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This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  terni  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  jouraey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  have  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 
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Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  /  /books  .  google  .  corn/ 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 


Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 


+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 


À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 


En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse  http  :  /  /books  .  qooqle  .  corn 
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PREMIÈRE  RESTAURATION. 


année  181H815: 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  décembre  1814. 


Nota.  Par   suite  de  la  clôture  de  la  discussion  du  j 

E-ojet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés,  j 
vers  orateurs  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de 

prononcer  des  discours  préparés  pour  la  circonstance.  . 

Noos  donnon  s  ci-dessous  les  opinions  qui  ontétéimpri-  ' 

mées  par  ordre  de  la  Chambre  des  pairs  et  qui  sont  ; 

mentionnées   dans  la  table  des  procès-verbaux  de  1814.  j 

—  Ces  opinio»t)s  sont  celles  de  M.  le  duc  de  La  Force  ;  . 
X.  le  comte  Coroudet  ;  M.  le  duc  de  Cboiseul  ;  M.  le  duc 
de  Brissac  et  M.  le  duc  de  Rohan. 

M.  le  éme  de  là  Force.  Messieurs,  la  loi  ! 
qui  est  soumise  à  votre  examen  a  été  longue-  j 
ment  et  savamment  discutée  dans  la  Chambre  ; 
des  députés  des  départements.  Plusieurs  amen-  j 
déments  ont  été  proposés  ;  ils  étaient  dictés  par  | 
les  principes  de  la  plus  pure  morale,  et  j'ose  le  { 
dire,  par  ceux  de  la  plus  stricte  équité.  Ils  ont  j 
été  écartés  par  de  grands  mots,  parmi  lesquels  ! 
figurait  celui  du  bien  public,  mot  dont  se  sont  j 
toujours  servi  ceux  qui,  ne  voulant  point  don-  j 
ner  de  raisons  qui  n'eussent  peut-être  paru  que  ; 
des  sophisraes,  trouvaient  plus  simple  de  s'en-  I 
velopper  du  manteau  du  patriotisme,  tandis  que  ! 
le  foud  de  leur  cœur  ne  renfermait  que  des  ger- 
mes d'ambition  qu'ils  voulaient  satisfaire  aux 
dépens  de  ce  même  public  dont  ils  paraissaient 
être  les  plus  ardents  avocats. 

Je  m'interdirais  d'émettre  mon  opinion,  s'il 
devait,  par  le  fait  des  amendements  proposés, 
rentrer  en  ma  possession  la  plus  légère  portion 
des  biens  considérables  dont  les  troubles  révo- 
lutionnaires m'ont  privé  ;  mais  je  le  déclare,  ie 
ne  possédais  point  de  rentes  de  la  catégorie  de 
celles  qu'un  des  amendements  voulait  qu'elles 
fussent  restituées.  Je  n'avais  point  de  revenus 
a?sis  sur  les  canaux,  et  nul  hospice  ne  s'est  en- 
richi de  mes  dépouilles  :  c'est  donc  dégagé  de 
tout  intérêt  personnel  que  j'ose  élever  la  voix 
pour  conjurer  les  membres  composant  cette  res- 

tiectable  assemblée  de  descendre  dans  le  fond  de 
eur  cœur,  et  de  prononcer  avec  cette  noble 
franchise  qui  faisait  la  base  du  caractère  des  an- 
ciens pairs  de  France,  que  nous  représentons. 

Quel  était  le  but  des  amendements  proposés? 
De  rendre  à  des  familles  malheureuses  tout  ce 
qui  n'était  point  aliéné  par  des  contrats  que  les 

T.  XIV. 


lois  regardent  comme  sacrés.  De  quel  motif  se 
sert  on  pour  s'y  opposer  ?  L'intérêt  d'un  grand 
nombre.  Eh  !  depuis  quand,  Messieurs,  a-t-on  pu 
consacrer  en  principe  que  l'intérêt  d  une  masse 
plus  considérable  de  citoyens,  telle  peu  juste  que 
rat  leur  cause,  devait  faire  pencher  la  "balance  ? 
Dans  quel  abîme  affreux  nous  entraînerait  un 
pareil  code  de  législation  ?  11  ne  manquait  plus 

Sue  de  dire  que  le  salut  de  la  patrie  en  dépen- 
ait.  Patrie  !  mot  sacré  et  révéré,  qui  n'a  jamais 
retenti  avec  plus  de  force  dans  aucun  cœur  fran- 
çais que  dans  le  mien,  que  de  fois  ton  auguste 
nom  n'a-t-il  pas  été  profané! 

La  Chambre  des  députés,  ce  corps  dont  je  me 
fais  honneur  d'avoir  fait  partie,  était  au  moment 
de  suivre  l'impulsion,  j'ose  le  dire,  de  sa  con- 
science, lorsqu'une  voix  s'élève  et  fait  une  ré- 
flexion dictée  certainement  par  un  bon  motif, 
mais  qui  a  eu  des  suites  bien  funestes.  Il  invo- 
que la  présence  du  ministre  des  finances.  Que 
pouvait  le  ministre  ?  Répondre  :|  Donnez-moi  les 
moyens  d'être  juste,  et  je  les  adopterai  avec  em- 
pressement. La  précipitation  avec  laquelle  la 
discussion  a  été  fermée  n'a  pas  permis  de  faire 
une  réflexion  qui  se  présentait  bien  naturelle- 
ment :  c'était  que  l'on  pouvait  ajourner  à  deux 
ans,  à  trois  ans  s'il  le  fallait,  les  restitutions  ;  et 
certes,  l'extinction  des  traitements  viagers  au- 
rait, avant  cette  époque,  fourni  abondamment  au 
déficit  opéré  par  lesdiles  restitutions.  Voilà  donc 
le  plus  grand  obstacle  levé,  le  seul  que  l'on  pou- 
vait raisonnablement  mettre  en  avant.  Quereste- 
t-il  donc,  Messieurs  ?  Le  tableau  déchirant  pour 
des  cœurs  vraiment  français,  d'un  nombre  con- 
sidérable de  familles,  recomraandables  par  leur 
dévouement  à  la  cause  royale,  à  laquelle,  par  un 
bienfait  de  la  Providence,  la  nation  française 
entière  est  rattachée  ;  de  voir,  dis-je,  ces  mêmes 
familles  plongées  dans  la  plus  affreuse  détresse. 
Et  qui  de  nous  pourrait  voir  d'un  œil  sec  ces  in- 
fortunés, obligés,  pour  subsister,  de  solliciter  leur 
admission  dans  ces  mêmes  maisons  enrichies  de 
ces  mêmes  biens  dont  la  violence  leur  a  ravi  la 
propriété  ? 

Un  motif  bien  puissant  doit  nous  engager  à 
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admettre  les  amendements  proposés  par  la  Cham- 
bre des  députés  :  c'est  que  nous  soulagerons  d'un 
fardeau  bien  pénible  le  cœur  paternel  de  notre 
monarque  chéri,  en  améliorant  le  sort  d'une 
partie  liien  intéressante  de  sa  grande  famille. 

Je  vote  donc  pour  que  les  biens  invendus,  de 
tulle  nature  qu'ils  soient,  et  à  telles  branches 
d'ad  iuistratiou  qu'ils  aient  été  appliqués,  soient 
restitués  à  leurs  anciens  propriétaires  ou  ayants 
cause,  snul'a  retarder  la  jouissance  des  revenus 
des  susdites  propriétés  pendant  deux  ans,  ou 
trois  ans  s'il  était  nécessaire. 

M.  le  comte  Cornudrt  (I).  Messieurs,  telle 
est  l'importance  de  la  discussion  qui  nous  occupe, 
qu'elle  semble  appeler  nominativement  à  la  tri- 
bune les  autres  membres  qui  s'y  sont  présentés 
dans  lés  autres  discussions  étendues  qui  ont  ea 
lieu  depuis  l'ouverture  de  la  session. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  je  viens  offrir  à  la 
Chambre  mes  réflexions.  Puissent-elles  être  jugées 
par  elle  digne  de  l'attention  qu'elle  y  aura  prêtée! 

Messieurs,  la  loi  proposée,  soumise  à  votre  dé- 
libération, est  une  suite  naturelle  de  la  restaura- 
tion de  la  monarchie  française,  dans  l'auguste 
famille  des  Bourbons. 

En  rappelant  Louis  sur  le  trône  de  ses  ancê- 
tres, la  patrie  a  embrassé  ses  enfants  qui  s'étaient 
éloignés  d'elle  pendant  ses  déchirements. 

L  expression  de  celte  loi  est  toutefois  néces- 
saire. 

Des-  lois"  de  guerre  ont  élé  portées  coutre  les 
bien  s  des  Français  absents,  qui  n'avaient  pas  obéi 
à  la  sommation  de  la  patrie,  de  rentrer  dans  son 
sein  ;  de  la  putrie  !  peut-el le  être  hors  de  lanation  ? 

Ces  lois  ne  sont  pas,  comme  ou  l'a  dit,  cette 
confiscation  que  la  Charte,  article  66,  abjure 
comme  peine  du  Code  crimiuel. 

Dans  ses  dissensions  politiques  parvenues  jus- 
qu'à la  dernière  exaltation,  uue  partie  de  la  na- 
tion abandonne  le  territoire.  Va-t-elle  s'établir 
paisiblement  sur  une  autre  terre,  elle  forme  un 
autre  peuple  et  perd  tout  droit  au  premier  sol, 
par.  une  abdication  volontaire. 

Poussée  par  l'ardeur  d'une  vengeance  juste  ou 
injuste,  va-t-elle  accroître  les  bataillons  des  gou- 
vernements voisins,  pour  combattre  et  soumettre 
la  nation  avec  laquelle  elle  a  fait  scission  -,  elle 
remet  ses  droits  de  copropriété  du  sol  au  sort 
de  la  guerre,  qje  les  traités,  titres  de  l'existence 
des-  Btats  et  de  sa  forme,  fixent  d'une  manière  ir- 
récusable. 

Quel  gouvernement  prépondérant  de  l'Europe 
n'a  pas  reconnu  celui  qui,  sous  diverses  dénomi- 
nations, a  été  établi  en  France  jusqu'à  la  Res- 
tauration? Car  cette  ligue  qui  s'est  formée  depuis 
les  traités  de  Baie,  de  San-Lorenzo,  de  Naples, 
de  Campo-Formio,  de  Lunéville,  d'Amiens,  de 
Presbourg,  deTilsitt,  de  Vienne,  contre  qui  était- 
elle,  en  effet,  conjurée?  Contre  l'oppresseur  de 
1'tiurope.  Sa  déchéance  du  rang  suprême  où  il 
avait  été  élevé,  prononcée  dans  cette  enceinte  et 
reçue  par  les  puissances  alliées  comme  gage  de 
la  paix,  en  est  le  témoignage  éclatant,  en  même 
temps  qu'elle  met  eu  haute  évidence  leur  recon- 
naissance de  l'exercice  subséquent  des  droits  de 
la  nation,  dans  le  rappel  de  ses  anciens  princes. 

C'est,  comme  frappés  de  la  résolution  de  leur 
droit  de  propriété,  soumis  à  l'hommage  de  la 
souveraineté  sociale,  que  la  loi  a  réuni  au  do- 
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maine  de  l'Etat  les  biens  des  Français  qui  avaient 
abandonné  le  territoire;  qu'elle  les  a  misa  la 
disposition  du  gouvernement  pour  pourvoir  à  la 
dépense  nationale,  et  à  sa  propre  conservation 
qui  s'y  liait* 

Cette  législation,  qui  n'est  pas  propre  à  nos 
discordes,  que  l'on  retrouve  a  diverses  époques  de 
l'histoire,  qui  se  retrouvera  dans  tous  les  chan- 
gements politiques,  dont  la  force  sera  la  dernière 
raison;  cette  législation  doit  cesser  avec  le  retour 
que  la  patrie  reconnaît  de  cés  Français  qui,  avec 
plus  ou  moins  de  constance,  ont  entouré  le  Roi 
dans  son  éloignement  de  la  nation,  de  leur  dé- 
vouement et  de  leurs  espérances. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  proposée.  Mais  quel  doit 
en  être  l'effet  ?  il  ne  peut  être  absolu,  sans  injure 
pour  la  nation. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  pas  s'étendre  aux 
aliénations  qui  ont  eu  lieu.  La  Charte  les  con- 
sacre formellement,  article  ;  U  et  quelle  propriété 
plus  parfaite  pourrait,  dans  aucun  temps,  être 
offerte  à  la  foi  des  acquéreurs?  Où  se  trouverait 
une  garantie  civile,  si  la  loi  elle-même,  qui  est 
la  volonté  sociale,  n'en  était  pas  une! 

La  loi  proposée  doit  se  renfermer  dans  le  dé- 
laissement des  biens  demeurés  libres  aux  mains 
de  l'Etat.  Nous  reconnaissons  tous  cette  limite, 
ue  pouvant  être  franchie  par  la  législature. 

Mais  en  reconnaissant  cette  limite,  l'on  repro- 
che au  pro>et  de  loi  de  ne  pas  comprendre  la 
remise  de  tout  ce  qui  serait  à  remettre  dans  l'es- 
pace de  la  barrière. 

L'article  8.  dit-on,  excepte  mal  à  propos  de  la 
remise  les  biens  dont  il  a  élé  disposé  en  faveur 
des  hospices  et  maisons  de  charité,  en  rempla- 
cement de  leurs  biens  aliénés,  ou  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  l'Etat. 

Ce  remplacement,  cette  douation  en  payement, 
affirme-t-on,  ne  peuvent  être  considérés,  dans  la 
réalité,  que  comme  un  simple  ordre  d'adminis- 
tration, intervenu  pour  assurer  avec  plus  de  ré- 
gularité le  service  public. 

Le  projet  de  loi  n'ordonne  pas  la  remise  des 
rentes  et  créances  constituées  sur  l'Etat,  dont  ou 
convient  d'ailleurs  que  la  reconstitution  ne  de- 
vrait avoir  lieu  qu'au  tiers,  en  conformité  de  l'ar- 
rêté du  mois  de  vendémiaire  an  VI. 

Les  canaux  de  navigation  ne  sont  sortis,  des 
mains  de  l'Etat  que  par  des  formes  qui  ne  sont 
qù'une  illusion.  L'article  10  du  projet  de  loi  doit 
être  retranché,  ou  au  moins  sensiblement  mo- 
difié. 

Ce  sont  là  les  reproches  principaux  que  le  fond 
du  projet  de  loi  éprouve,  et  que  je  m'attacherai 
principalement  à  discuter. 

Les  secours  que  les  malheurs  et  l'indigence 
trouvent  dans  les  hôpitaux,  dans  les  maisons  du 
charité,  que  sont-ils,  Messieurs  ?  L'acquittement 
de  la  dette  de  l'humanité,  de  la  dette  de  l'homme 
envers  l'homme,  et  non  du  citoyen  envers  le 
citoyen.  Le  corps  politique  ne  doit  que  des 
moyens  de  travail  ;  ne  confondons  pas  la  diverse 
nature  des  devoirs. 

Les  établissements  d'humanité  sont  donc  essen- 
tiellement des  établissements  purs  communaux  ; 
ils  participent  sans  doute  à  la  protection  publi- 
que comme  tout  ce  qui  existe  dans  l'Etat,,  mais 
cette  protection  est  une  tutelle,  et  non  une  do- 
miuité. 

Il  est  pieux  de  donner  aux  hôpitaux,  aux  mai- 
sons de  refuge  dî  l'infortune;  il  est  réprouvé  de 
donner  au  gouvernement,  au  prince  :  quel  serait 
le  juste  motif  de  ce  don  ? 
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Les  biens  que  la  charité  a  transmis  aux  hos- 
pices ne  sont  donc  pus  les  propriétés  de  l'Ëtat, 
qui  n'aurait  pu  les  recevoir  directement. 

Les  hôpitaux  et  tous  les  établissements  de  ce 
genre  sont  donc  comme  les  particulieis  vis  à  vis 
de  l'Etat  dans  ses  obligations  des  tiers.  Les  aban- 
don- de  biens  qui  leur  ont  été  fait*  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'ils  possédaient  et  que  l'Etat  a 
aliénés,  ou  en  payement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues  par  le  gouvernement,  sont  de  véri- 
tables ventes  qui  1  *ur  ont  été  consenties, et  en  ont  t 
Je  caractère  tel  qu'il  est  delini  parle  Code  civil. 
Us  doivent  donc  jouir  de  la  conservation  que  la 
Charte  donne  aux  acquisitions  des  domaines  na- 
tionaux. 

Bst-ce  bien  sérieusement  que  l'on  a  objecté  que 
la  loi  du  23  messidor  au  II  avait  ordonué  égale- 
ment la  vente  des  biens  des  hospices  au  proQtde 
l'Etat? 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  VI  rapporte  'cette 
disposition  ;  elle  statue  en  même  temps  que  les 
biens  qui  auraient  été  aliénés  seraient  remplacés 
en  biens  nationaux  de  même  produit. 

La  loi  qui  a  pu  autoriser  l'Etat  à  vendre  les 
biens  des  hospices  pourrait  être  impuissante  à  lui 
ôter  cette  Faculté!  La  loi  qui  a  pu  autoriser  l'Etat 
à  se  constituer  débiteur  des  hospices  par  l'aliéna- 
tion de  leurs  biens,  pourrait  n'avoir  pas  l'effica- 
cité de  l'autoriser  à  se  libérer  envers  eux  par  la 
cession  d'autres  biens  ! 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  l'on  oppose 
l'autorisation  maintenue  delà  vente  desbiensdes 
communes  par  l'Etat. 

Ces  ventes,  que  sont -elles  en  elïet?  des  emprunts 
forcés  faits  aux  communes,  emprunts  déterminés 
par  la  fatale  nécessité.  L'Etat  se  rend  déniteuren- 
v«rs  elle  du  prix  de  la  vente,  pour  lequel  il  leur 
constitue  un  intérêt  annuel.  Celte  constitution 
d'intérêt  au  profit  des  communes  dépose  évi- 
demment contre  la  propriété  de  l'Etat  :  l'on  n'est 
pas  son  débiteur. 

L'on  s'étonne  de  ce  que  la  loi  proposée  ne  ré- 
tablit pas  les  rentes  et  créances  de  diverse  nature 
dues  par  l'Elut. 

t°ll  résulie  de  la  réponse  du  ministredes  finan- 
ces consulté  par  la  Chambre  sur  le  quantum  de  ce 
rétablissement,  que  si  l'on  ouvrait  aux  Français 
de  retour  la  voie  de  la  liquidation  des  rentes  ou 
créances  à  convertir  en  rentes  qu'ils  pourraient 
prétendre,  on  se  jetterait  dans  la  nécessité  d'ad- 
mettre tous  les  autres  créanciers  frappés  de  dé- 
chéance ;  car  ils  pourraient  justement  soutenir, 
lait  remarquer  le  ministre,  qu'ils  n'ont  pu  se  faire 
liquider  dans  le  temps ,  par  ce  qu'ils  n'ont  pu 
produire  les  certificats  qui  étaient  éxigés  d'une 
continuelle  et  non  interrompue  résidence  en  France. 

La  loi  commune  repousse  donc  le  rétablisse- 
ment de  ces  rentes  et  créances  ;  car  sans  doute 
les  Français  de  retour  ne  peuvent  prétendre  être 
en  droit  "de  réclamer  la  réparation  d'un  dommage 
que  les  autres  Français  ont  éprouvé  par  l'effet 
même  des  dispositions  des  lois  qui  ne  poursui- 
vaient que  les  absents. 

J'ose,  Messieurs,  affirmer  que  nulle  réponse 
exacte  ne  peut  être  laite  à  ce  raison nement. 

2°  Peut-on  remettre  ce  qui  n'est  plus? 

Ici,  Messieurs,  je  vais  répondre  par  lesrèglesdu 
droit  civil,  régies  compétentes,  puisque  c'est  dans 
ce  droit,  je  prie  la  Chambre  de  le  remarquer,  que 
Pon  a  cherché  et  qu'existe  en  effet  le  priiicipe  qui 
assure  la  loi  proposée. 

Par  l'effet  de  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat 
des  biens  des  Français  qui  avaient  abandonné  le 
territoire,  l'Etat  est  devenu  créancier  en  même 
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temps  qu'il  était  débiteur,  accession  qui  a  établi 
une  confusion  des  deux  qualités  et  par  suite  une 
extinction  de  droits. 

Cette  extinction  n'est  pas  une  subtilité  de  l'es- 
prit :  on  la  retrouve  exprimée  dans  les  codes  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps. 

Si  ces  renies,  si  ces  créances  eussent  été 
dues  par  d'autres  que  l'Etat,  et  lui  eussent  été 
acquittées,  pourrait-on  eu  réclamer  le  rembour- 
sement contre  l'Ëtat?Non,  parce  qu'il  n'avaitreçu 
que  ce  que  la  loi  l'autorisait  à  recevoir.  Or,  la  con- 
fusion est  un  pavement  que  l'Etat  s'est  fait  à  soi. 
qu'il  aurait  eu  le  droit  de  poursuivre  contre  un 
autre,  qu'il  a  pu  pourtant  s'opérer  à  lui-même. 

L'héritage  dominant  et  l'héritage  servant  se 
sont  réunis  dans  la  même  main.  Us  viennent  à 
se  séparer;  reprendront-ils  leur  ancienne  condi- 
tion, celui-là,  de  sa  supériorité,  celui-ci  de  l'es- 
clavage? Non  :  la  contusion  est  une  loi  qui  dérive 
de  l'essence  des  choses. 

L'on  a  opposé  que  personne  ne  pouvait  se  faire 
un  litre  à  soi-même. 

Ce  principe  est  vrai  ;  mais  où  est  ici  son  appli- 
cation ? 

La  loi  qui  a  réuni  au  domaine  de  l'Etat  les 
biens  des  Français  qui  avaient  abandonné  le  ter- 
ritoire, n'est  pas  un  acte  de  l'Etat  ;  elle  est  l'œu- 
vre d'un  pouvoir  séparé  de  l'action  de  l'Etat  ; 

Ou  il  faudrait  dire  que  la  volonté  générale  dont 
la  loi  est  l'expression,  ne  peut  établir  de  rapports 
d'obligations  qu'entre  les  personnes  des  citoyens. 

Ainsi  la  dette  de  l'impôt  serait  sans  action  delà 
part  de  l'Elut,  parce  que  l'Etat  ne  peut  se  faire  un 
titre  à  lui-môme. 

Il  n'est  pas  de  preuve  plus  certaine  d'un  mau- 
vais raisonnement  que  l'absurdité  à  laquelle  il 
mène  directement. 

La  loi  du  23  décembre  1809  autorise  la  vente 
des  canaux  de  navigation. 

Mais,  dit-on  avec  quelque  triomphe,  quel  juris- 
consulte pourrait  affirmer  que  I  acte  de  conces- 
sion de  ces  canaux  par  le  ministre  de  l'iutérieur 
de  l'empereur  à  son  intendant  général  du  domaine 
extraordinaire  constitue  une  vente?  Tout  conlrat 
est  nécessairement  le  pacte  au  moins  de  deux 
personnes  réelles  ou  morales;  et  ici  le  vendeur 
et  l'acheteur,  au  nom  de  qui  l'on  ligure,  n'est 
que  le  même  être. 

Il  n'y  a  là  que  paralogisme. 

Le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810  recon- 
naît un  domaine  extraordinaire  qui  n'était  ni  le 
domaine  de  la  couronne  ni  le  domaine  de  l'Etat. 

Ce  domaine  extraordinaire  se  composait,  arti- 
cle 20,  <(  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
«  l'empereur,  exerçant  le  droitde  paix  etde  guerre, 
«  avait  acquis  ou  pouvait  acquérir  par  des  con- 
«  quêtes  ou  des  traités,  soit  patents,  soit  se- 
«  crets.  » 

11  était  ù  la  disposition  absolue  de  l'empereur, 
article  21  :  -  1°  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
«  armées  ;  2°  pour  récompenser  ses  soldats  et  les 
«  grands  services  civils  et  militaires  rendus  à 
«  1  Etat;  3°  pour  achever  des  monuments,  faire 
«  faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts 
«  et  ajouter  à  la  splendeur  de  l'empire.  » 

L'on  ne  contestera  pas  sans  doute  que  l'inten- 
dant général  de  ce  domaine  ne  pût  en  appliquer 
les  valeurs  en  acquisitions  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

Aucun  article  du  Code  civil  ne  déclare  la  per- 
sonne du  prince  incapable  d'acquérir  à  titre  oné- 
reux. 

Maintenant,  en  quelle  qualité  le  ministre  de 
l'intérieur  a-l-il  vendu  à  l'intendant  général  du 
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domaine  extraordinaire?  tk)mme  ministre  de 
l'Etat,  et  autorisé  par  la  loi  à  cette  aliénation.  Et 
envers  qui. est-il  demeuré  responsable  de  la  négo- 
ciation ?En  vers  l'Etat.  Les  ministres  de  l'empe- 
reur recevaient  sans  doute  de  lui,  en  sa  qualité 
de  chef  de  l'Etat,  l'institution  nécessaire  pour 
établir  leur  caractère,  mais  leur  délégation  n'en 
était  pas  moins  directe  vis-à-vis  l'Etat.  L'exécu- 
tion des  lois,  sous  le  dernier  gouvernement, 
comme  sous  le  gouvernement  actuel,  qui  concer- 
nait-elle, si  ce  n'est  les  ministres  seuls  respon- 
sables ? 

Donc,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  il  y  avait  un 
vendeur  et  un  acheteur  distincts  :  le  ministre  de 
l'Etat  vendait  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi, 
au  nom  de  l'Etat,  pour  remplir  ses  besoins;  et 
l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
acquérait  au  uom  de  ce  domaine,  qui  avait  une 
destination  soumise  à  la  volonté  de  l'empereur  et 
indépendante  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'Etat.  Donc  cette  vente  présente  ce  caractère  de 
contrat  que  les  lois  civiles  reconnaissent.  Donc 
sa  maintenue  jusqu'à  concurrence  des  disposi- 
tions qui  ont  suivi  son  effet  rentre  dans  la  consé- 
cration de  la  Charte. 

Je  dis  jusqu'à  concurrence  des  dispositions  qui 
ont  suivi  son  effet  :  car  par  la  chute  du  dernier 
gouvernement,  le  domaine  extraordinaire  s'est 
confondu  avec  le  domaine  ordinaire  de  l'Etat.  De 
là,  ce  qui  n'en  a  pas  été  disposé  dans  les  termes 
de  l'article  21  du  sénatus-consulte,  doit  être  rendu 
aux  précédents  propriétaires,  d'après  le  principe 
de  la  loi  proposée.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la 
disposition  de  l'article  10. 

L'on  objecte  que  la  vente  aurait  eu  lieu  au  sur- 
plus sans  estimation  préalable,  sans  affiches, 
sans  publications,  ce  qui  la  rendrait  irrégulière 
et  nulle. 

La  réponse  est  prompte. 

Le  produit  net  des  comptes  annuels  de  l'admi- 
nistration de  chaque  canal  n'en  déterminerait-il 
pas  l'estimation  ? 

Cette  nature  de  propriété  n'était  pas  évidem- 
ment susceptible  des  formalités  des  subhasta- 
tions  judiciaires.  Et  aussi  la  loi  qui  autorisait  la 
vente,  ne  les  prescrit-elle  pas  ! 

L'on  attaque  quelques-unes  des  dispositions 
des  actions  créées  pour  la  répartition  des  assigna- 
tions, soit  comme  n'étant  pas  dans  la  catégorie 
de  cette  destination  exprimée  au  sénatus-con- 
sulte (article  21),  soit  comme  devant  se  trouver 
comprise  dans  la  pension  annuelle  stipulée  par 
un  traité  que  l'on  date  du  12  avril,  lequel  aurait 
eu  lieu  avec  le  chef  du  dernier  gouvernement. 

Ce  traité  n'étant  pas  à  la  connaissance  de  la 
Chambre,  et  sa  nature  pouvant  môme  ne  pas  en 
permettre  la  communication,  nul  argument  ne 
peut  donc  en  être  tiré. 

Et  quant  aux  titres  à  ces  dispositions,  la  con- 
venance publique,  qui  sera  toujours  une  règle  de 
discussion  dans  cette  Chambre,  en  écarte  absolu- 
ment l'examen.  Il  est  une  élévation  de  rang  dont 
on  ne  perd  pas  les  respects  qui  s'y  attachent,  eu 
en  descendant. 

Dans  le  compte  que  lu  ministre  des  finances  a 
rendu  dh  versement  fait  par  le  domaine  extraor- 
dinaire du  prix  de  la  vente,  l'on  trouve  qu'une 
partie  des  valeurs  qui  devaient  l'acquitter  se  com- 
posait d'obligations  du  gouvernement  de  la  Prusse, 
dont  6  millions  n'ont  pu  être  recouvrés. 

L'on  s'est  emparé  de  cette  déclaration  pour  ré- 
clamer, au  nom  des  anciens  propriétaires,  ces 
6  millions;  et  l'on  prétend  fonder  cette  réclama- 
tion sur  la  raison  même  qui  a  motivé  l'article  3 


du  projet  de  loi,  lequel  ordonne  la  remise  des 
termes  échus  et  non  payés  dans  le  prix  des  ven- 
tes, aux  propriétaires  dépossédés. 

Ces  obligations  de  la  Prusse,  faisant  partie  du 
versement  fait  par  le  domaine  extraordinaire,  ont 
dû  être  remises  à  son  souverain  ;  l'ont-elles  été 
sans  compensation?  Non.  Elles  sont  donc  une  vé- 
ritable valeur  qui  avait  été  versée  au  trésor  de 
l'Etat,  puisqu'elles  ont  été  employées  en  valeur 
réelle.  Le  recouvrement  en  a  été  tait  par  Gction 
de  la  part  du  Trésor. 

Cette  réponse  dispensedetoute  autre.  Jen'aidonc 
pas  besoin  d'ajouter  que  l'article  10  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit,  répondrait  d'ailleurs  lui-même  à 
la  prétention,  cet  article  ne  maintenant  que  les 
dispositions  qui  ont  été  faites  des  actions  repré- 
sentatives de  la  propriété  des  canaux.  Quel  res- 
tant de  prix  pouvez-vous  avoir  à  réclamer,  puis- 

aue  vous  rentrez  dans  le  surplus  de  ces  actions 
ont  il  n'a  pas  été  disposé  ? 
Je  pense,  Messieurs,  avoir  vengé  parfaitement  la 
loi  proposée  des  reproches  qu'on  lui  adresse  de 
restrictions  dont  la  rigueur  excéderait  le  prin- 
cipe gui  en  commande  l'émission. 

Mais  la  Chambre  pourrait-elle  juger  ces  repro- 
ches fondés,  je  la  prie  de  considérer  à  quel  résul- 
tat ils  devraient  la  conduire:  au  rejet  ae  la  loi. 

Et,  en  effet,  ces  reproches  sont  la  reproduction 
littérale  des  mômes  amendements  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  et  rejetés  par  elle. 

Or,  une  proposition  rejetée  par  une  Chambre, 
peut  elle  lui  être  reproduite  par  l'autre? 

Non,  Messieurs,  toute  proposition  devant  être 
votée  séparément  en  chaque  Chambre,  il  s'ensuit 
que  chaque  Chambre  peut  opposer  à"  l'autre  une 
négative  ;  ou  chaque  Chambre  ne  serait  pas  indé- 
pendante l'une  de  l'autre. 

De  cette  indépendance,  il  s'ensuit  encore  que 
le  refus  d'une  Chambre  ne  peut  être  l'objet  de 
la  discussion  de  l'autre,  parce  qu'il  ne  peut  être 
l'objet  de  sa  censure.  Le  jugement  n'en  appar- 
tient qu'à  la  liberté  de  la  presse,  ce  nerf  du  sys- 
tème représentatif,  et  dont  chaque  journée  ré- 
clame l'exercice. 

Mais  si  chaque  Chambre  peut  opposer  à  l'autre 
une  négative;  si  cette  négative  est  un  objet  reli- 
gieux pour  l'autre  Chambre,  comment  pourrait-il 
être  permis  à  celle-ci  de  reproduire  à  celle-là  une 
proposition  qu'elle  aurait  rejetée? 

Chaque  Chambre  pouvant  opposer  à  l'autre  une 
négative,  la  négative  d'une  Chambre  a  donc  né- 
cessairement l'effet  d'un  veto  à  la  délibération  de 
l'autre  sur  la  proposition  rejelée.  Par  conséquent, 
ce  veto  que  chaque  Chambre  exerce  l'une  sur 
l'autre  doit  avoir  pour  effet  indispensable  de  cir- 
conscrire, en  celle  où  le  projet  de  loi  va  recevoir 
une  seconde  discussion,  la  délibération  sur  les 
dispositions  non  rejetées  par  l'autre  Chambre, 
et  ces  propositions  nouvelles  que  les  débats  pour- 
ront faire  jaillir  pour  leur  amélioration. 

Dira-t-on  que.la  Chante  ne  statue  pas  cette  ré- 
serve ? 

La  Charte  déclare  que  la  loi  est  l'expression 
des  deux  Chambres,  comme  celle  du  Roi. 

Or,  si  la  loi  est  l'expression  nécessaire  des 
deux  Chambres,  u'est-il  pas  clair  que  la  Charte 
dispose  non  moins  formellement  que  si  elle  dis- 
posait explicitement  qu'une  Chambre  refusant, 
l'autre  n'a  pas  à  délibérer  sur  la  proposition  re- 
fusée par  celle-là;  car  pour  quelle  fin  délibérerait 
celle-ci  ? 

Si  cette  déduction  constitutionnelle  ne  peut 
être  écartée,  la  Chambre  aurait  donc  à  examiner 
si,  parce  que  la  loi  proposée  ne  contiendrait  pas 
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cette  plénitude  de  disposition  contestée  par  la 
•lhambre  des  députés  des  départements,  il  con- 
viendrait à  la  raison  publique  de  la  rejeter. 

La  délibération  ainsi  fixée,  l'adoption  de  la 
loi  pourrait-elle  donc  ne  pas  paraître  à  la  Cham- 
bre un  devoir  de  sagesse? 

Messieurs,  considérée  dans  son  principe  et  dans 
l'ensemble  des  dispositions  qu'elle  renferme, 
la  loi  proposée  ne  présente  qu'un  caractère 
purement  civil.  C'est  sous  ce  rapport  qu'elle  a 
été  conçue  dans  le  conseil  de  Sa  Majesté,  et,  sous 
ce  rapport,  elle  est  complète. 

Mais  il  est  une  loi  d'une  autre  nature,  dont  le 
sentiment  est  dans  tous  les  cœurs,  la  raison  dans 
tous  les  esprits,  une  loi  politique  que  réclame 
l'union  de  la  famille  qui  en  fait  la  force,  et  qui 
est  le  premier  et  le  meilleur  gage  du  bonheur  et 
de  la  prospérité  nationale,  sous  la  Restauration 
que  nous  voulons  tous,  sincèrement,  rendre  im- 
périssable. 

La  loi  civile  proposée  remettra  presque  unique- 
ment de  grandes  propriétés  (9  millions  de  reve- 
nus en  forêts)  à  quelques  familles,  pour  qui  les 
dons  de  la  fortune  sont  le  moindre  bien  dans 
leur  existence,  et  elle  est,  par  la  force  des  prin- 
cipes garants  de  l'ordre  social,  impuissante  pour 
cette  tribu  de  Français,  dont  la  nature  du  dévoue- 
ment la  rend  d'autant  plus  héroïque,  qu'il  n'a 
été  déterminé  que  par  des  sentiments  chevale- 
resques. 

Une  tribu  étrangère  qui  aurait  été  admise  à 
s'incorporer  avec  la  nation,  serait-elle  laissée 
éparse  sur  le  territoire  sans  distribution  de 
moyens  ? 

La  même  providence  pourrait-elle  ne  pas  exis- 
ter pour  ces  Français  que  nous  avons  reçus,  des 
bras  du  Roi,  comme  nos  frères,  redevenus  sujets 
de  l'Etat,  membres  du  corps  politique,  qui  se 
trouvent  dépossédés  par  la  puissance  des  lois  in- 
tervenues sur  leur  absence  ? 

L'espérance  d'une  réparation  leur  est  présentée 
en  chaque  discours  des  ministres  de  Sa  Majesté 
où  peut  se  rattacher  la  pensée  de  leur  malheur. 
La  législature  doit  la  fixer.  C'est  le  conseil  de  la 
politique.  C'est  le  besoin  de  tous  les  Français. 

L'union  de  la  famille  ne  serait  pas  parfaite,  s'il 
existait  quelque  autre  iulérét  lésé  qui  ne  reçût 
aucune  consolation. 

N'ont-elles  pas  droit  aussi  à  une  indemnité  les 
familles  de  ces  militaires  qui  avaient  acquis,  au 
prix  de  leur  sang,  de  leur  vie,  les  dotations  re- 
mises par  le  traité  de  Paris  ? 

Le  souvenir  que  l'Europe  gardera  des  longs 
Iriomphes  de  nos  armées,  forme  la  première  U- 
#ne  de  défense  de  notre  territoire,  comme  il  en 
:i  fait  respecter  l'intégrité  aux  puissances  alliées 
traitant  en  celle  capitale,  et  rend  toujours  subsis- 
tants les  titres  de  ces  dotations. 

Les  économies  augmentent  les  recettes  en  di- 
minuant les  dépenses.  La  prochaine  loi  finan- 
cière fera  reconnaître  beaucoup  d'économies  à 
faire.  La  conciliation  de  tousMcs  intérêts  accroî- 
tra la  circulation  qui  multiplie  la  richesse,  et  les 
revenus  de  l'Etat  recevront  une  accrue  progres- 
sive. Non,  sous  un  régime  constitutionnel  fran- 
chement et  exactement  gardé,  les  ressources  de 
la  nation  française,  libre  et  heureuse,  ne  seront 
amais  inférieures  aux  nécessités  de  sa  justice  et 
de  sa  grandeur. 

Et  aucune  de  ces  réparations  pourrait-elle  être 
donc  prétendue  comme  devant  être  arithmé- 
tique ? 

Je  vote,  Messieurs,  pour  l'adoption  pure  et  sim- 
ple de  la  loi  proposée. 


Bt  en  même  temps,  j'émets  le  vœu  que  Sa  Ma- 
jesté soit  suppliée  de  fixer  sa  royale  bonté  sur  les 
réparations  que  recommande  'l'oubli  de  toute 
cause  de  division. 

Et,  à  cette  fin,  1°  de  présenter  aux  Chambres, 
dans  le  cours  de  la  session  de  1815,  l'état  des 
aliénations  des  biens  réunis  au  domaine  de 
l'Etat,  pour  cause  d'émigration,  ensemble  l'état 
des  dettes  des  Français  émigrés  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  l'état  des  dota- 
tations  faites  aux  militaires  dont  l'effet  a  cessé 
par  suite  du  traité  de  paix  du  mois  de  juin  der- 
nier; 2°  de  proposer  la  réparation  à  accorder  aux 
anciens  propriétaires  de  biens  aliénés,  et  aux 
militaires  pourvus  de  dotatations  remises,  qui 
pourra  êlre  compatible  avec  la  situation  des  fi- 
nances, en  constitution  de  rentes  sur  l'Elat. 

Mais  ce  vœu  ne  peut  former  que  l'objet  d'une 
adresse  qui  doit  être  délibérée  et  discutée  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  propositions  des 
lois,  article  1",  titre  VI  de  la  roi  du  13  août  1814. 

M.  le  due  de  Chotaeul  (1).  Messieurs,  en 
paraissant  à  cette  tribune,  j'ai  cherché  a  me  péné- 
trer des  hautes  attributions  et  de  l'éminente  di- 
gnité de  la  Chambre  des  pairs,  et  tous  les  souve- 
nirs de  l'antique  pairie  ont  dû  8*offrir  à  ma 
mémoire. 

Cette  brillante  institution,  née  avec  la  monar- 
chie, anéantie  avec  elle,  revenue  avec  le  monarque 
légitime,s'est  trouvée  noblement  agrandie,  et  plus 
que  jamais  unie  aux  destinées  delà  France. 

Toul  a  dû  changer  pour  nous,  Messieurs,  nos 
idées,  nos  passions,  notre  langage;  réunis  sous 
ce  grand  titre  de  pairs  du  royaume ,  nous  ne  succé- 
dons qu'à  nou6-mômes.  Nous  ne  sommes  ni  les 
émanations  ni  les  successeurs  des  diverses 
assemblées  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont  régi  la 
France.  Nulle  descendance  ne  nous  lie  aux  assem- 
blées constituantes,  législatives  et  conventionnel- 
les ;  elles  appartiennent  maintenant  à  l'histoire  : 
nous  appartenons  à  la  monarchie.  Nous  ne  som- 
mes chargés  ni  de  défendre,  ni  de  louer,  ni  de 
justifier  ceux  qui  n'ont  pu  être  nos  prédécesseurs; 
nous  devons  être  justes,  impassibles;  nous  de- 
vons effacer  avec  une  fermeté  inflexible  tout  ce 

3ui  rappellerait  des  divisions,  des  malheurs  et  de 
angereux  souvenirs  :  c'est  celle  conviction  in- 
time' de  la  noble  situation  de  la  Chambre,  c'est  la 
certitude  du  caractère  loyal  de  mes  illustres  col- 
lègues, c'est  le  respect  dû  à  la  Charte  constitution- 
nelle, ce  palladium  de  l'Etat,  qui  ont  formé  la 
base  de  mon  opinion  ;  puisse-t-elle  êlre  digne  de 
l'assemblée  qui  m'écoute  et  des  talents  qui  me 
jugent  ! 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Messieurs, 
réclame  impérieusement  le  sentiment  de  la  plus 
scrupuleuse  justice.  Vous  êtes  appelés  à  juger  un 
fait  simple  et  dépouillé  de  toutes  considérations 
étrangères  :  c'est  une  loi  d'équité  dont  le  principe 
me  parait  clairement  déterminé  par  la  Charte 
constitutionnelle  :  tout  ce  qui  a  été  vendu  est 
irrévocable.  —  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  vendu  doit 
être  rendu  aux  anciens  propriétaires;  c'est  celte 
ligne  exacte  que  la  justice  et  la  probité  réclament. 
Toutes  les  subtilités  doivent  disparaître  devant 
ce  principe  sacré  que  rien  ne  peut  affaiblir,  de- 
vant ce  principe  consacré  et  proclamé  même 
pendant  les  temps  de  la  plus  affreuse  terreur,  et 
auquel  se  rattachent  les  considérations  publiques 
les  plus  importantes. 


(1)  La  discussion  ayant  été  fermée,  cettu  opinion  n'a 
l>as  été  prononcée.  {Note  de  M .  le  duc  de  Choiteul.) 
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Il  est  temps  d'anéantir,  par  une  transaction 
solennelle  entre  la  justice  et  ta  nécessité,  ces  ré- 
sultais malheureux  de  nos  discordes  civiles,  qui 
ont  enrichi  les  uns  des  dépouilles  des  autres,  qui 
ont  érigé  en  loi  des  actes  de  circonstance  et 
qui,  trop  souvent,  ordonnaient  ou  la  fuite  ou  la 
mort,  pour  frapper  cette  monnaie  sanglante  dout 
s'enorgueillissaient  les  cruels  inventeurs. 

C'est  cette  mémorable  transaction  qui  est  sou- 
mise aux  lumières  de  la  Chambre  des  pairs;  main- 
tenir M  réparer,  voilà  ses  glorieuses  attributions! 
rendre  ce  qui  n'est  pas  vendu.  —  Indemniser  ceux 
auxquels  on  ne  féal  rien  rendre,  voilà  son  noble 
devoir  !  Ce  devoir  me  paraît  être  impérieusement 
imposé  par  la  justice,  par  le  besoin  universel  de 
la  tranquillité,  par  l'intérêt  même  des  nouveaux 
propriétaires. 

En  effet,  Messieurs,  par  cette  mesure,vous  tran- 
quillisez d'une  manière  légale  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pu 
trouver  de  sécurité  réelle,  malgré  les  nombreuses 
lois  rendues  en  leur  faveur. 

Par  ['indemnité,  vous  placez  la  patrie  à  la  place 
de  Vacquérfeur.  Cette  indemnité  devient  alors  un 
échange  inégal,  sans  doute,  pour  beaucoup  d'an- 
ciens propriétaires,  mais  qui  nen  est  pas  moins 
réel  et  utile  pour  eux  et  leurs  familles.  C'est  un 
dédommagement  conservateur  du  droit  social, 
du  droit  sacré  de  propriété.  Et  l'honorable  pau- 
vreté, se  consolant  sous  la  bannière  dis  lis, 
aimera  davantage  une  patrie  qui  se  trouve  heu- 
reuse de  pouvoir  aujourd'hui  adoucir  des  malheurs 
qu'elle  a  souvent  déplorés. 

C'est  sur  ces  bases  justes  et  nobles  que  doit  se 
prononcer  la  Chambre  des  pairs.  Déjà,  par  un  ar- 
rêté digne  de  sa'  sagesse,  elle  a  demandé  les  états 
nécessaires  pour  connaître  lavraicsituationde  ces 
grand?  débris  de  fortune.  Les  calculs  seront,  je 
crois,  un  motif  de  plus  pour  faire  triompher  la 
justice;  mais  seraient-ils  même  effrayants,  l  équité 
ne  connaît  point  ces  calculs  coupables;  celte 
équité,  la  dignité  de  la  France,  vous  feront  alors 
décréter  le  principe,  et  son  application  possible 
et  successive  sera  l'objet  important  d'une  loi 
nouvelle. 

Oui,  Jlesieurs,  les  mômes  sentiments,  la  même 
loyauté  nous  animent.  Cette  loyauté,  caractère 
distinctif  des  pairs  de  France,  est  si  connue,  que 
cette  loi,  vierge  de  toute  influencé,  a  été  confiée 
par  le  Roi  à  l'équité  des  deux  Chambres  et  à 
l'honneur  national.  Elle  a  été  tellement  placée 
sous  la  sauvegarde  de  nos  sentiments,  elle  est  si 
éminemment  française,  que,  seule  de  toutes  les 
lois,  elle  n'a  été,  pendant  la  discussion,  ni  sou- 
tenue, ni  protégée  par  le  ministère  ;  et  le  Roi 
ayant  provoqué  lui-même  votre  généreuse  exac- 
titude pour  acquiiter  promplement  les  engage- 
ments de  l'ancien  gouvernement,  a  donné  en  cette 
occasion,  par  le  silence  de  ses  ministres,  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  sa  couliance  dans 
notre  respect  pour  la  justice  et  pour  tout  ce  qui 
dérive  de  l'heureux  retour  de  l'ordre  et  de  l'au- 
torité légitime. 

AMENDEMENTS. 

C'est  la  conséquence  des  principes  que  je  viens 
d'établir,  qui  me  détermine  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi  avec  les  amendements  suivants,  et 
je  me  réserve  de  les  justifier  et  de  les  expliquer 
dans  le  cours  de  la  discussion. 

Art.  8.  Suppression  entière. 

Art.  10.  Les  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  de  navigation  seront  également  rendues, 
savoir  :  celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de 


la  Légion  d'honneur,  à  l'époque  seulement  où, 
par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront  d'être 
employées  aux  mêmes  dépenses; 

Celles  qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du 
gouvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  sera 
faite  par  ceux  qui  y  auront  droit; 

Et  celles  dont  le  gouvernement  aurait  disposé 
en  faveur  de  fonctionnaires  publics,  en  récom- 
pense de  services  soit  civils,  soit  militaires  (toutes 
autres  dispositions  cessant  leur  effet,  vis-à-vis 
ceux  qui  ont  droit  à  ces  canaux,  sauf  tels  recours 
qu'il  appartiendrait),  soit  que  la  délivrance  an  ait 
été  faile,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles 
rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet  du  droit  de 
retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

Art.  12.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des 
directeurs  des  domaines,  des  conservateurs  des 
forêts,  et  s'être  assurés  des  qualités  et  des  droits 
des  réclamants,  transmettront  les  pièces  justifi- 
catives, avec  leur  avis  motivé,  au  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  :  mais  sont  dispensées  de  cette 
formalité  les  réclamations  déjà  en  état. 

Art.  14.  Il  sera  sursis.jusqu'au  1er  janvier  1817, 
à  toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des  émi- 
grés, sur  les  biens  remis  par  la  présente  loi. 

Lesciéanciersdes  émigrés  ne  pourront  exercer 
contre  eux  que  les  droits  qu'ils  auraient  exercés 
contre  la  nation,  avant  la  déchéance  prononcée 
contre  ses  créanciers  :  ils  pourront,  néanmoins, 
faire  tous  actes  conservatoires,  et  leurs  intérêts 
n'auront  cours  que  du  jour  de  la  remise  des 
biens. 

Article  additionnel.  Une  indemnité  sera  accor- 
dée aux  anciens  propriétaires  des  biens  confisqués 
pour  fait  d'émigration,  et  vendus,  en  raison  du 
prix  passé  à  la  nation  eu  partie  ou  eu  totalité,  et 
cette  indemnité  sera  fixée  dans  la  loi  pour  le  bud- 
get de  1816,  et  calculée  d'après  les  rentes  dues  par 
l'Etat,  et  dont  la  situation  des  finances  relarde  la 
remise. 

M.  le  duc  de  Brlg»ae  (1)  Messieurs,  c'est  la 
Charte  constitutionnel  le  à  la  main,  que  je  viens 
défendre  une  classe  nombreuse  de  Français,  vic- 
times de  tous  les  genres  d'infortune,  et  auxquels 
nous  voudrions  faire  oublier  de  longs  malheurs. 
Je  ne  chercherai  pas  à  émouvoir  votre  sensibilité; 
ce  serait  oublier  que  je  dois  seulement  réclamer 
votre  justice.  Le  préambule  de  la. loi  qui  vous  est 
soumise  me  servira  de  guide  dans  cette  honora- 
ble carrière.  Le  mot  do  justice  y  est  souvent  pro- 
noncé. C'est,  y  est-il  dit,  un  acte  de  justice  qu'il 
faut  concilier  avec  des  droits  acquis  par  des  tiers 
en  vertu  de  lois  existantes,  avec  l'engagement  de 
maintenir  les  ventes  de  domaines  nationaux,  avec 
la  situation  de  finances. 

Ijes  Français  sont  égaux  devant  la  loi  (art.  1" 
de  la  Charte).  Toutes  tes  propriétés  sont  inviola- 
bles, sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle 
nationales  (art.  0).  Ces  deux  articles  sont  assez  ri- 
ches en  conséquences,  pour  qu'il  soit  utile  de 
chercher  un  autre  appui.  Sans  doute,  ils  pou- 
vaient ne  pas  être  insères  dan?  notre  Charte;  mais 
ils  y  sont,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les  en  ef- 


(1)  La  clôture  de  la  discussion  a  empêché  que  cette 
opinion  n*  fût  prononcée  a  la  tribune.  J'hésitais  à  la 
fa  re  imprimer  :  mais  après  avoir  lu  le  beau  d  -cours  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  où  respire  tout  l'honneur 
de  la  chevalerie  française,  et  que  j'avais  déjà  e  tendu 
avec  un  si  vif  intérêt,  j'ai  trouvé  entre  son  opinion  et 
la  mienne  des  rapports  dont  je  m'honore,  et  je  l'ai  li- 
vrée à  l'impression,  sans  y  avoir  changé  un  seul  mot. 
[Note  de  M.  le  due  de  Brittae.) 
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facer.  Tant  que  la  Charte  existera,  il  faudra  re- 
connaître que,  du  jour  où  elle  a  été  adoptée,  toute 
distinction  a  disparu  devant  la  loi  pour  les  Fran- 
çais. Dès  ce  jour  il  n'a  plus  existé  d'émigrés.  Dès 
lors  tous  les  biens  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
étaient  encore  invendus,  devaient  leur  être  remis. 
Abolir  la  cause,  c'est  abolir  les  effets.  Ils  ne  sont 
plus  émigrés  ;  fEtat  ne  peut  garder  leurs  biens. 
De  ce  principe  qu'on  ne  saurait  nier,  je  conclurai 
que  tous  les  biens  séquestrés  ou  conîisqués,  ceux 
qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et 
qui  existent  en  nature;  tous  les  biens  abandon- 
nés aux  hospices;  ceux  qui,  après  avoir  été  ven- 
dus, sont  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  au- 
trement qu'à  titre  onéreux;  ceux  qui,  reçus  en 
échange  par  l'Etat,  lui  sont  demeurés  ;  ceux  af- 
fectés à  un  service  public;  les  renies  de  toute  es- 
pèce, doivent  leur  être  rendus.  Mais  si  Injustice 
commande  impérieusement  la  remise,  et  la  re- 
mise immédiate  de  ces  biens,  l'intérêt  des  peuples, 
la  situation  des  finances  qui  ne  nous  impose  pas 
des  devoirs  moins  sacrés,  mettent  dans  la  dure 
nécessité  de  différer  la  remise  de  quelques-uns 
de  ces  objets,  afin  de  ne  pas  compromettre  le  ser- 
vice. Les  émigrés  se  résigneront  à  un  sacrifice 
dont  ils  entreverront  le  terme  prochain.  Après 
avoir  quitté  momentanément  une  patrie  qu'ils 
n'ont  cessé  de  chérir,  ils  lui  donneront  ce  nou- 
veau témoignage  de  piété  filiale;  après  avoir 
prouvé  tant  de  fois  leur  généreux  dévouement  à 
un  monarque  adoré,  ils  le  lui  prouveront  encore 
par  un  noble  abandon  de  cette  partie  de  leurs 
droits. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'examinerai  les 
différents  articles  du  projet  de  loi,  et -que  je  pro- 
poserai les  amendements  dont  il  me  paraîtra  sus- 
ceptible. 

Un  a  mis  en  doute  s'il  fallait  une  loi  pour  régler 
les  droits  des  émigrés.  Le  Roi  Va  jugé  nécessaire; 
il  vous  l'a  présentée;  la  question  pourrait  être  ré- 
solue. Mais,  Messieurs,  lorsque  j'invoque  franche- 
ment la  Constitution,  je  ne  commencerai  pas  par 
la  méconnaître.  Elle  est  la  garantie  de  tous  les 
principes  ;  or,  c'est  un  principe  reconnu  que  la 
loi  seule  peut  défaire  ce  que  la  loi  a  fait.  Plus  je 
tiens  à  r:es  principes  constitutifs  de  la  société, 
qui  acquièrent  tant  de  force  à  une  époque  où  la 
justice  seule  pèse  les  destinées  des  individus,  plus 
je  m'élèverai  contre  toute  disposition  qui  tendrait 
à  les  violer.  Tant  qu'un  gouvernement  est  re- 
connu, il  doit  observer  les  lois  que  lui-même  il 
s'est  imposées,  en  vertu  desquelles  il  existe.  Ce 
principe,  Messieurs,  serait  anéanti;  vous  vous  pré- 
pareriez de  s  regrets  pour  l'avenir,  si  vous  laissiez 
-subsister  l'article  Ier  de  la  loi,  tel  qu'il  vous  est 
soumis.  Tout  ce  qui  s'est  fait  avant  le  4  juin,  en 
vertu  des  lois  existantes,  doit  être  maintenu;  il 
ne  peut  en  être  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  seu- 
lement en  vertu  d'actes  du  gouvernement,  si  ces 
actes  n'étaient  pas  conformes  aux  lois.  Cet  article 
est  donc  mal  rédigé;  et  je  pense  qu'après  ces 
mots  qui  seraient  fondés  aur  aes  /ois,  il  convient 
de  supprimer  le  reste  de  l'article,  et  d'ajouter 
relatives  à  V émigration,  ou  sur  des  actes  du  gou- 
vernement rendus  en  conformité  de  ces  lois. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  mettrez  un  terme  aux 
vexations  que  le  chef  du  dernier  gouvernement 
a  pu  se  permettre,  et  vous  rendrez  une  justice, 
hélas!  trop  tardive,  à  des  familles  opprimées. 
Qu'on  nè  craigne  pas  les  résultats  du  changement 
proposé.  La  révolution  est  désormais  finie  sans  re- 
tour. L'immense  majorité  des  Français  saurait 
imposer  silence  a  quelques  insensés  qui  cherche- 
raient à  faire  prévaloir  d'injustes  prétentions  ;  le 


gouvernement,  comme  les  tribuuaux,  les  repous- 
serait. 

Biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

En  rendant  aux  émigrés  les  bièns  encore  pos- 
sédés par  la  caisse  d'amortissement,  vous  ne  vou- 
drez, sans  doute,  retarder  leur  jouissance  que  le 
moins  possible.  Ainsi  le  veut  la  justice.  Ces  biens 
ne  sont  pas  affectés  à  un  service  particulier  ;  ils 
pourraient  être  remis  dès  à  présent  ;  mais,  comme 
le  revenu  figure  sur  le  budget  de  1815,  je  me 
borne  à  vous  proposer,  après  ces  mots:  lorsqu'il 
aura  été  pourvu  à  leur  remplacement,  d'ajouter  : 
qui  sera  réglé  dans  la  prochaine  session,  de  ma- 
nière que  les  biens  puissent  être  remis  aux  anciens 
propriétaires  le  {"janvier  1816  au  plus  tard. 

Décomptes. 

Si  les  biens  non  vendus  doivent  être  remis  aux 
émigrés,  le  prix  de  vente  nou  encore  soldé,  et  qui 
représente  la  chose  vendue,  doit  Jètre  également. 
Mais  si  l'émigration  a  cessé  du  4  juin,  si  ses  effets 
ont  également  dù  cesser,  vous  jugerez  que  tout 
ce  qui  restait  dû  à  cette  époque  était  bien  réelle- 
ment la  propriété  des  émigrés.  Vous  ne  voudrez 
pas  les  frustrer  des  modiques  sommes  qui  ont  pu 
être  versées  au  trésor  public  depuis  cette  époque. 
Je  propose  de  rédiger  l'article  3  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  ny  aura  lieu  â  aucuneremise  des  fruits  perçus 
avant  la  publication  de  la  Charte  constitution- 
nelle. Quant  aux  sommes  provenant  des  décomptes 
faits  ou  à  faire,  et  aux  termes  échus  depuis  celte 
époque,  ou  q  échoir  du  prix  des  ventes  dé  biens 
nationaux  provenant  d  émigrés,  ils  seront  perçu* 
par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux 
anciens  propriétaires  desdits  biens,  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  La  même  caisse  leur  fera  égale- 
ment la  remise  de  toutes  les  sommes  touchées  de- 
puis le  4  juin  dernier,  par  suite  des  causes  indi- 
quées dans  le  présent  article. 

Bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

Les  articles  4,  5  et  6  me  paraissent  ne  rien  lais- 
ser à  désirer. 

L'article  7  est  incomplet.  11  excepte  de  la  remise, 
tant  qu'on  en  aura  besoin,  }es  biens  affectés  à  un 
service  public,  et  accorde  une  indemnité  qui  sera 
réglée  dans  les  budgets  de  1810.  Il  me  parait  in- 
dispensable d'ajouter  à  la  fin  qu  elle  sera  portée 
également  par  rappel  pour  tout  le  temps  écoulé 
depuis  le  i"  juillet  dernier.  Celte  addition  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'une  jurisprudence 
différente' s'établirait  sans  doute  dans  les  départe- 
ments. Ici,  l'on  regarderait  comme  un  acte  dç 
justice  d'indemniser  les  propriétaires  pour  te 
dernier  semestre  de  1814  et  pour  tout  1815  ;  1|. 
on  n'accorderait  l'indemnité  que  pour  une  partie 
de  ce  période  de  temps.  Ailleurs,  on  n'en  accor- 
derait point  du  tout.  Cependant,  comme  les  émi- 
grés dont  les  biens  n'ont  pas  été  vendus  ont  tous 
droit  h  la  même  justice,  qu'on  ne  saurait  douter 
que  l'intention  du  gouvernement  n'ait  été  de  faire 
courir  l'indemnité  de  l'époque  qui  vient  d'être  in- 
diquée, on  doit  le  dire  dans  la  loi  d'une  manière 
précise.  Si  la  loi  pouvait  tout  régler,  j'aurais  dé- 
siré qu'on  eût  déterminé  |a  marche  à  suivre  pour 
parvenir  à  là  fixation  de  l'indemnité;  mais  jè 
pense  nue  ce  soin  doit  ôtrëabandonné  au  gouver- 
nement. 

Uiens  cédés  aux  hospices. 

Lorsque  la  loi  fut  présentée,  à  la  Chambre  dçs 
députés,  l'article  7,  devenu  depuis  ïe'gVrassu- 
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rait  les  amis  de  la  justice.  Les  biens  cédés  aux 
hospices  redevenaient  la  propriété  «le  leurs  anciens 
possesseurs  ;  la  remise  seulement  était  suspendue 
jusqu'à  l'instant  où  les  hospices  auraient  reçu  un 
équivalent.  Aujourd'hui  l'espoir  même  leur  est 
enlevé.  On  commet  une  injustice  ;  on  la  commet 
sciemment;  mais,  pour  la  colorer  et  paraître  con- 
séquent, on  promet  de  rendre  tout  ce  qui  n'a  été 
cédé  que  provisoirement.  Cruel  adoucissement  qui 
ne  laisse  pas  même  la  ressource  de  l'illusion  !  Je 
le  dis  à  plusieurs  de  nos  collègues  quand  je  vis 
adopter  ce  fatal  article.  J'étais  trop  assuré  qu'à 
peine  les  hospices  possédaient  quelques  bien  cédés 
de  cette  manière.  La  réponse  du  ministre  de  l'in- 
térieur est  décisive;  ils  n'en  possèdent  aucun. 
Non,  Messieurs,  l'article  ne  peut  subsister.  Le 
corps  législatif  ne  peut  vouloir  tromper  la  France  ; 
il  n'annoncera  pas  une  restitution  lorsqu'il  n'eu 
fait  point.  La  tribune  des  deux  Chambres  ne  peut 
retentir  que  des  accents  de  la  vérité.  Vous  vous 
empresserez  d'effacer  l'article  8.  Vous  rendrez 
tout  ce  que  vous  pouvez  rendre. 

Je  n'examinerai  point  si  les  hospices  sont  des 
établissements  publics  ou  de  simples  tiers.  Je  ne 
pourrais  qu'affermir  les  arguments  des  orateurs 
qui  ont  traité  cotte  question  avec  autant  de  force 
que  de  justesse  à  la  Chambre  des  députés,  et 
prouver  moins  bien  qu'eux  que  les  hospices  ne 
possèdent  pas  comme  des  tiers. 

Avouons-le.  Messieurs,  ne  serait-il  pas  honteux 
de  faire  ainsi  fléchir  les  principes  suivant  le  besoin 
du  moment?  Les  hospices  n'étaient  point  des 
tiers  lorsqu'on  voulait  vendre  leurs  biens.  Ils  re- 
deviendraient des  tiers,  parce  que  la  justice  exige 

3u'on  rende  les  biens  qu  ils  ont  reçus  en  échange 
e  ceux  qu'on  a  vendus.  Mais  qu'importe  l'opinion 
qu'on  se  formera  de  leurs  droits?  A  quelque  titre 
qu'ils  possèdent,  les  biens  qui  leur  ont  été  cédés 
doivent  être  rendus,  sauf  une  indemnité  préalable. 
S'ils  sont  établissements  publics,  leurs  biens  sont 
propriété  de  l'Etat  ;  ceux  qui  appartiennent  à  des 
émigrés,  et  qu'on  n'a  point  vendus,  doivent  être 
remis.  S'ils  possèdent  comme  des  tiers,  les  biens 
qui  leur  ont  été  cédés  doivent  être  rendus,  sauf 
une  indemnité  préalable.  Jamais  assimilation 
avec  les  communes  fût-elle  mieux  fondée  ?  Vous 
continuez  de  vendre  les  biens  des  communes,  et 
le  grand-livre  leur  offre  un  dédommagement.  Ne 
pouvez- vous  pas,  ne  devez-vous  pas  en  faire  autant 
pour  les  hospices  ? 

Au  reste,  Messieurs,  il  me  parait  singulier  que, 
rigoureux  comme  il  doit  1  être  sur  tout  ce  qui 
pourrait  autoriser  par  la  suite  une  violation  du 
pacte  social,  le  Corps  législatif  puisse  avoir  seule- 
ment la  pensée  de  regarder  comme  légale  la  con- 
cession faite  aux  hospices  par  le  dernier  gouver- 
nement d'une  masse  énorme  de  rentes  en  paye- 
ment, soit  de  journées  de  militaires  malades,  soit 
d'autres  dépenses.  Où  est  la  loi  qui  autorisait  cette 
mesure?  Je  vois  seulement  l'arrêté  duiôbru- 
naire  an  IX,  acte  injuste,  révoltant,  qui  n'allait  à 
rien  moins  qu  à  élever  le  gouvernement  au-dessus 
des  lois,  à  l'investir  du  droit  de  disposer  de  la 
fortune  publique,  à  établir  le  despotisme  le  plus 
extraordinaire  qui  jamais  ait  pesé  sur  les  peuples. 
Je  suppose,  ce  qui  certes  n'arrivera  jamais,  que  le 
gouvernement  se  permît  d'aliéner  la  moindre 
portion  du  domaine  public  pour  le  motif  même 
le  plus  plausible;  toutes  les  voix  ne  s'élêveraient- 
ellespas  pour  accuser  le  ministre  signataire  d'un 
tel  ordre  ?  Et  nous  approuverions  une  mesure  qui 
porte  avec  elle  le  sceau  de  la  réprobation  !  Puis- 
aue  vingt-cinq  ans  de  malheurs  nous  ont  appris 
qu  on  ne  viole  pas  impunément  les  principes,  tâ- 


chons de  profiter  de  cette  longue  et  sanglante  le- 
çon. Soyons  justes  cette  fois  pour  l'être  toujours. 
Je  propose  de  remplacer  l'article  8  par  un  autre 
aricle  ainsi  rédigé  : 

Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  delà  r*r- 
mise,  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'ad- 
ministration, il  a  été  disposé  en  faveur  des  hospices, 
maisonsde  charité  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance, en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés. 
Mais  lorsque,  par  V effet  des  mesures  législatives 
qui  seront  déterminées  en  1815,  ces  établissements 
auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égale  à 
la  valeur  desdits  biens,  il  y  aura  lieu  à  remise  de 
ces  derniers  biens  en  faveur  des  aneiens  proprié- 
taires, leurs  héritiers  ouayants  cause,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  remise  puisse  être  différée  au  delà 
du  1er  janvier  1816. 

Rentes  de  toute  nature. 

L'article  9  est  conforme  aux  principes,  mais  il 
est  incomplet.  Toutes  les  rentes,  sans  exception, 
doivent  être  rendues.  Seraient-ce  de  faibles  con- 
sidérations d'intérêt  qui  pourraient  vous  arrêter? 
Craignez-vous,  dira-t-on  peut-être  de  grever  le 
Trésor  d'une  nouvelle  charge?  Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  vous  qui  imposez  cette  charge  au  Trésor  : 
elle  existait  avant  vous,  elle  existera  maigre 
vous  :  seulement,  on  ne  Taquinera  point  tant 
que  vous  n'en  aurez  pas  donné  l'ordre.  Mais  tou- 
jours l'imprescriptible  justice  réclamera  ses  droits. 
Craignez  le  jugement  qu'un  jour  porteront  de  vous 
ceux  mêmes  qui  vous  invitent  à  retenir  le  patri- 
moine d'autrui.  Craignez  la  postérité,  qui  vous 
taxera  au  moins  de  faiblesse,  si  la  peur  ou  un  vil 
intérêt  compriment  aujourd'hui  la  pensée.  L'his- 
toire, qui  lient  compte  du  dévouement  le  plus  obs- 
cur, n'oublie  jamais  l'injustice,  qu'elle  soit  l'ou- 
vrage des  particuliers,  ou  celui  d  un  grand  corps. 
Rendez,  Messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez  ren- 
dre. Rappelez  la  confiance,  qui  ne  demande  qu'à 
renaître.  Les  sommes  qui,  chaque  année,  sortiront 
du  Trésor  pour  acquitter  une  dette  légitime,  seront 
aboudamment  compensées.  Le  crédit  public,  ce 
grand  secret  des  gouvernements,  qui  se  fonde  uni- 
quement sur  la  justice,  sera  votre  ouvrage  et  vo- 
tre récompense.  Donner  ainsi,  c'est  semer  pour 
recueillir;  c'est  enrichir  son  pays,  c'est  lui  assu- 
rer la  plus  précieuse  des  conquêtes,  le  règne  in- 
variable de  la  justice. 

En  vain  chercherait-on  à  vous  étourdir  par  la 
prétendue  impossibilité  de  parvenir  à  connaître 
le  montant  des  rentes  qu'auraient  à  réclamer  les 
émigrés.  Des  rapprochements  faits  par  des  person- 
nes habiles  ne  permettent  guère  de  penser  qu'il 
s'élevât  àplus  de  12  millions,  qui,  réduits  au  tiers, 
n'imposeraient  à  l'Etat  qu'une  charge  annuelle  de 
4  millions,  sur  lesquels  un  tiers  peut-être  eu  via- 
ger. Au  reste, quellesque  puisseniêtre  les  reprises, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  consacrer  la  spolia- 
tion. Mais,  dit-on,  il  faudra  également  liquider 
les  créances  de  toute  nature  frappées  de  déchéance. 
Certes,  il  le  faudra.  Croit-on  que  la  juslicesoil  in- 
voquée en  faveur  des  seuls  émigrés  ?  Le  Corps  lé- 
gislatif est  appelé  à  réparer  un  grand  acte  d'ini- 
quité; pourquoi  répudierait-il  une  si  noble  mission? 
Quoi!  l'on  serait  libéral  jusqu'à  l'excès  envers  les 
fournisseurs,  et  l'on  écarterait  avec  une  inflexible 
dureté  des  créanciers  légitimes,  dont  l'infortune 
est  le  seul  tort  I  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  9 
la  disposition  suivante  :  Seront  également  remises 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'Etal,  après 
avoir  été  liquidées  conformément  aux  lois  existan- 
tes. La  jouissance  ne  partira  que  du  1er  jan- 
vier 1816. 
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.'1  étions  de  canaux. 

J'arrive  à  l'article  de  la  loi  qui  semble  offrir  le 
plus  de  difficultés;  mais  les  principes  que  uous. 
avons  établis  aideront  à  en  trouver  la  solution. 
Il  est  bien  démontré  que  toutes  les  formes  ont 
été  violées  dans  l'aliénation  des  canaux.  Mais 
parce  qu'on  a  été  injuste,  je  ne  veux  pas  qu'on 
le  soit  envers  les  tiers  que  le  dernier  gouverne- 
ment avait  enrichis  de  ses  bienfaits.  Braves  guer- 
riers, dotés  par  la  victoire,  fonctionnaires  de 
toutes  les  classes,  vous  conserverez  ce  qui  vous  fut 
accordé.  Un  auguste  monarque,  Louis  le  Désire, 
ne  vous  aura  pas  vainement  garanti  tous  vos 
droits.  Les  mesures  que  je  propose  assureront  à 
la  fois  votre  propriété  et  votre  jouissance.  Les 
anciens  possesseurs  peuvent  seuls  apporter  à 
l'administration  des  canaux  cette  sagesse,  cette 
économie,  cette  sollicitude  de  tous  lés  instants 
qui  peuvent  tranquilliser  le  public,  et  Taire  vivre 
éternellement  ces  magnifiques  ouvrages.  Une 
société  d'actionnaires  n'obtiendra  jamais  les 
mêmes  résultats.  Les  tiers  qui  peuvent  avoir  des 
droits  sur  ces  canaux  seraient  amplement  dé- 
dommagés en  recevant  des  inscriptions  qui  leur 
procureraient  un  revenu  égal,  toujours  exacte- 
ment payé  et  à  l'abri  de  ces  vicissitudes  aux- 
quelles ne  sont  que  trop  exposées  les  propriétés 
livrées  à  des  sociétaires.  L'article  que  je  propose 
de  substituer  à  l'article  10,  et  dont  je  vais  donner 
lecture,  concilie,  ce  me  semble,  tous  les  intérêts. 

Les  canaux  de  navigation  seront  remis  immé- 
diatement aux  anciens  propriétaires.  Toutes  les 
actions  représentant  la  valeur  desdits  canaux,  qui 
ont  été  concédées  ou  seulement  promises  par  le 
dernier  gouvernement ,  seront  remplacées  par  au- 
tant d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  chacune  d'un 
revenu  de  500  francs,  lesquelles  seront  assujetties 
au  retour,  comme  l'étaient  les  ridions,  et  seront, 
à  cette  époque,  effacées  du  grand-livre. 

Les  inscriptions  ne  pouvant  être  délivrées  que 
pour  1816,  le  revenu  en  sera  remplacé  pour  1815, 
jusqu'à  due  concurrence  pdr  une  somme  que  les 
propriétaires  desdits  anaux  verseront  au  trésor 
royal,  qui  en  fera  la  distribution  entre  les  action- 
naires. Les  porteurs  d'actions  recevront  leur  divi- 
dende pour  1814,  conformément  au  régime  actuel 
de  r administration  des  canaux. 

Les  deux  cents  actions  affectéesàla  dotation  de  la 
principauté  de  Gtiastalla  seront  remises  aux  anciens 
propriétaires,  qui  toucheront  le  dividende  auquel 
elles  donnaient  droit  pour  1814. 

Le  trésor  sera  grevé  d'une  charge  de  près  d'un 
million;  mais  songez  qu'elle  ne  commencera 
qu'en  1816;  qu'elle  diminuera  chaque  année; 
qu'ainsi  l'on  fait  taire  les  réclamations  des  an- 
ciens possesseurs,  celles  des  donataires  ;  que  ce 
grand  acte  de  justice  auquel  le  Corps  législatif  ne 
peut  se  refuser,  après  avoir  si  généreusement  re- 
connu les  dettes  du  dernier  gouvernement,  don- 
nera une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté  avec 
laquelle  s'acquittent  toutes  les  promesses;  qu'il 
fera  renaître  la  confiance;  qu'il  assurera  l'entre- 
tien et  la  durée  de  ces  canaux  dont  la  France 
s'enorgueillit  avec  raison  ;  enfin  qu'il  acquittera 
la  dette  nationale  envers  l'immortel  Riquet,  dont 
la  gloire,  comme  celle  des  grands  hommes,  est 
la  partie  la  plus  précieuse  du  patrimoine  de 
l'Etat. 

Exemption  de  nouvelles  formalités. 

Les  observations  qui  me  restent  à  faire  ne 
portent  que  sur  les  formes, et  me  semblent  devoir 


être  d'autant  moins  écartées  qu  elles  tendent  à 
accélérer  l'effet  de  vos  intentions  bienveillantes. 
Vous  désirez,  Messieurs,  que  rien  ne  relarde  la 
solennelle  justice  que  vous  rendez  à  une  nom- 
breuse classe  de  Français.  Vous  seriez  trompés 
dans  votre  attente,  s'il  n'était  apporté  aucune 
modification  aux  articles  1 1  et  12.  ils  ordonnent 
aux  anciens  propriétaires  de  se  pourvoir  devant 
leurs  préfets  respectifs,  qui  transmettront  les 
pièces  au  secrétaire  d'Etat  des  finances.  Mais  on 
observe  avec  raison  qu'une  foule  d'émigrés  se 
sont  déjà  pourvus  devant  la  commission  chargée 
de  prononcer  sur  les  remises;  qu'il  est  à  la  fois 
inutile  et  inconvenant  de  les  astreindre  à  de  nou- 
velles formalités  qui  ne  doivent  pas  procurer  un 
autre  résultat,  et  qui,  sans  éclairer  d  avantage  la 
commission,  serviront  uniquement  à  l'accabler 
d'un  surcroît  de  travail,  et  à  retarder  la  jouis- 
sance d'hommes  qui  ont  déjà  tant  souffert.  Je 
proposerais,  en  conséquence,  d'ajouter  à  l'arti- 
cle 12  ces  mots  :  Le  présent  article,  et  celui  qui 
précède,  ne  sont  point  applicables  à  ceux  des  récla- 
mants qui  auront  déjà  fait  les  justifications,  et  à 
l'égard  desquels  on  aura  rempli  les  formalités 
qu'il  prescrit. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  de  voir 
assigner  un  terme  au  travail  de  la  commission. 
Des  mesures  telles  que  celles  dont  on  l'a  chargée 
ne  peuvent  être  exécutées  trop  promptement. 
D'un  autre  côlé,  l'on  doit  croire  que  les  hommes 
appelés  à  prononcer  sur  la  fortune  de  leurs  con- 
citoyens chercheront  à  abréger  leurs  souffrances; 
qu'ils  justifieront  ainsi  l'honorable  confiance  dont 
le  monarque  les  aura  investis.  Espérons  donc 
que,  sous  peu,  ils  auront  fait  droit  à  toutes  les 
réclamations,  et  abandonnons  à  leur  sagesse  le 
soin  de  terminer  des  opérations  auxquelles  se 
rattachent  des  intérêts  publics. 

Messieurs,  j'ai  dit  franchement  ce  que  mon  zèle 
pour  le  public,  mon  dévouement  au  Roi  et  à  la 
patrie,  le  sentiment  de  la  justice  m'ont  dicté  dans 
une  question,  la  plus  délicate  de  toutes  celles  qui 
peuvent  vous  être  soumises.  Aucune  considéra- 
tion ne  m'aurait  fait  dissimuler  ma  pensée. 
Appelé  à  voter  dans  une  cause  qui  n'est  la  mienne 
;  que  parce  qu'il  m'est  impossible  de  rester  iodiffé- 


qu'elles  obtinssent  votre  suffrage. 
H  m'en  reste  une  non  moins  importante  à  vous 
mettre  sous  les  yeux.  Je  pense  avec  peine  que  la 
justice  qu'on  vous  propose  ne  séchera  pas  toutes 
les  larmes,  ne  cicatrisera  pas  toutes  les  plaies. 
Tandis  qu'une  classe  nombreuse  de  Français  va 
recouvrer  une  partie  plus  ou  moins  forte  de  son 
antique  patrimoine,  d'autres  Français,  également 
dignes  de  votre  intérêt,  continueront  de  gémir 
dans  l'indigence.  Eux  aussi  ont  des  droits  in- 
contestables à  la  pieuse  tendresse  du  père  com- 
mun ,des  Français.  Le  Itoi  n'ignore  pas  qu'une 
foule  de  ses  sujets  de  toutes  les  classes  ont  été 
froissés  par  vingt-cinq  années  d'événements  sans 
exemple  dans  l'histoire  du  monde.  11  cherche 
dans  sa  sollicitude,  il  trouvera  dans  son  affection 
les  moyens  de  leur  faire  successivement  oublier 
tous  leurs  maux.  La  révolution  qui  nous  a  rendu 
la  race  sacrée  des  Bourbons  ne  ressemble  à  au- 
cunes de  celles  qui  l'ont  précédée.  Elles  ont  tout 
détruit;  celle-là  réédilie  et  consolide.  Rassurez- 
vous,  braves  guerriers,  qui  n'avez  pu  encore  être 
replacés;  fonctionnaires,  employés,  qui  n'aspirez 
qu'après  le  moment  de  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices, Français  de  tous  les  états  qui  avez  plus  ou 
moins  souffert  dans  cette  longue  lutte  de  partis! 
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Up  roi  qui  aime  son  peuple  trouve  toujours  ies 
moyens  d'assurer  son  bonheur. 

Je  voudrais,  Messieurs  que  par  un  vote  solen- 
nel, la  Chambre  suppliât  le  Roi  de  proposer  an- 
nuellement sur  le  budget  une  somme  destinée  à 
secourir  ceux  des  émigrés  qui,  ayant  perdu  leur 
fortune,  n'ont  d'espoir  que  dans  là  générosité  du 
gouvernement.  Qu'il  me  soit  aussi  permis  d'expri- 
mer le  vœu  qu'une  commission  Tonnée  par  le  Koi, 
et  dont  les  deux  tiers  seraient  choisis  dans  les 
Chambres,  fût  chargée  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions. 

Puissent  ces  vœux  être  exaucés  1  Puissent  tous 
les  Français,  ne  formant  qu'une  famille  de  frères, 
vivre  heureux  sous  le  gouvernement  paternel  de 
notre  monarque  chéri,  et  ne  cesser  de  bénir 
l'instant  de  Celte  réconciliation  que  la  Providence 
nous  a  laissé  attendre  si  longtemps,  pour  mieux 
nous  en  faire  sentir  le  prix! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments indiqués  dans  mon  discours. 

(Suivent  les  mémos  amendement  proposés.) 

Art  Ier.  Supprimer  c-s  mots  .  ou  des  actes  du 
gouvernement  relatifs  à.  l'émigration,  et  les  rem- 
placer par  ceux-ci  :  relatives  à  l'é.nigration,  ou  sur 
djes  actes  du  gouvernement  rendus  en  conformité 
de  ces  lois. 

Art.  2  Après  ces  mots:  lorsqu'il  aura  été  pourvu 
à  feur  remplacement,  ajouter:  qui  sera  réglé  dans 
la  prochaine  session,  de  manière  que  les  biens 

fuissent  être  remis  aux  anciens  propriétaires  le 
"  janvier  1810  au  plus  tard. 
Art.  3.  Article  à  substituer  à  l'ancien, 
ïl  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits 
perçus  avant  la  publication  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Quant  aux  sommes  provenant  des 
décomptes  faits  ou  a  fair  -,  et  aux  termes  échus 
depuis  cette  époque,  ou  à  échoir  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  ils  se- 
ront perçus  par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera 
la  remise  aux  anciens  propriétaires  dedsits  biens, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  La  rnèrn'e  caisse 
leur  fera  également"  la  remise  de  toutes  les  som- 
mes touchées  ilcpuU  le  4  juin  dernier,  par  suite 
des  causes  indiquées  dans  le  présent  article. 
Art.  4,  5  et  (i.  Comme  dans  le  projet. 
Art.  7-  Ap'ès  ces  mots  :  sera  réglé  dans  les  bud- 
gets de  1816,  ajouter  :  et  portée  également  par  rap- 
pel pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  le  Ier  juillet 
dernier. 

Art.  8.  Article  q  substituer  à  l'ancien. 

Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  de  la 
remise,  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes 
d'administration,  il  a  été  disposé  eu  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  en  remplacement  de  leurs 
biens  aliénés.  Mais  lorsque,  par  l'effet  des  mesures 
législatives  qui  seront  déterminées  en  1815,  ces 
établissements  auront  reçu  ui]  accroissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur  desdits  biens,  il  y  aura 
lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  faveur  des 
anc  ens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  remise  puisse 
.être  différée  au  delà  du  Ier  janvier  1816. 

Art.  9.  Ajouter  :  seront  également  remises  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'Etat,  après 
avoir  été  liquidées  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. La  jouissance  ne  partira  que  du  1er  jan- 
vier 1816. 

Art.  10.  Les  canaux  de  navigation  seront  remis 
immédiatement  aux  anciens  propriétaires.  Toules 
les  actions  réprésentant  la  valeur  desdits  canaux, 
qui  ont  été  concédées  ou  seulement  promises  par 
le  dernier  gouvernement,  seront  remplacées  par 


autant  d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  chacune 
d'un  revenu  de  500  francs,  lesquelles  seront  assu- 
jetties au  retour  comme  l'étaient  les  actions,  et 
seront,  à  celte  époque,  effacées  du  grand-livre. 

Les  inscriptions  ne  pouvant  être  délivrées  que 
pour  1816,  le  revenu  en  sera  remplacé,  pour  1815, 
jusqu'à  due  concurrence,  par  une  somme  que  les 
propriétaires  desdits  canaux  verseront  au  trésor 
royal,  qui  en  fera  la  distribution  entre  les  action- 
naires. Les  porteurs  d'actions  recevront  leur  di- 
vidende, pour  181-i,  conformément  aux  régime 
actuel  de  l'administration  des  canaux. 

Les  deux  cents  actions  affectées  a  la  dotation  de 
la  principauté  de  Guastalla  seront  remises  aux 
anciens  propriétaires,  qui  toucheront  le  dividende 
auquel  elles  donnaient  droit  pour  181-5. 
Art.  1 1.  Comme  dans  le  projet.- 
Art.  12.  Ajouter  à  la  fin  :  le  présent  article  et 
celui  qui  précède  ne  sont  point  applicables  à  ceux 
des  réclamants  qui  auront  déjà  fait  les  justilica- 
tions,  et  à  l'égard  desquels  on  aura  rempli  les 
formalités  qu'il  prescrit. 
Art.  13  et  14.  Comme  dans  le  projet. 
M.  le  duc  de  Robuji  (I).  Messieurs,  le  cri  de 
ma  conscience  et  de  mon  devoir  me  fait  surmon- 
ter aujourd'hui  la  timidité  que  me  donne  le  peu 
d'usage  de  parler  devant  fine  assemblée  aussi 
imposante  et  aussi  éclairée  que  celle-ci.  Mais  je 
suis  trop  pénétré  des  obligations  que  m'imposent 
les  nobles  fonctions  que  j'exerce,  pour  ne  pas  re- 
garder le  tribut  des  faibles  lumières  que  j'apporte 
ici,  comme  un  devoir  de  la  dignité  dont  ie  suis 
revêtu.  Un  pair  de  France  est,  par  essence,  le  pro- 
tecteur de  l'opprimé  et  le  dépositaire  de  l'hon- 
neur national  :  c'est  à  ces  litres  que  je  viens 
conjurer  la  Chambre  d'envisager  l'importante  et 
solennelle  question  que  nous  traitons,  sous  le 
rapppit  principal  de  la  morale  et  de  l'honneur, 
d'y  voir  particulièrement  le  sceau  de  la  Restaura- 
tion et  de  la  grande  alliance  de  tous  les  Français, 
qui  ne  peut  exister  franchement  qu'en  voyant 
accorder  la  même  justice,  la  même  faveur,  la 
même  bienveillance,  à  toutes  les  classes  de  la 
grande  famille. 

Pairs  du  royaume,  c'est  à  vous  que  j'en  appelle, 
avec  une  voix  d'autant  plus  ferme,  que  mon  in- 
térêt personnel  est  complètement  étranger  à  cette 
grande  question,  et  que  l'interprétation  la  plus 
favorable  de  la  foi  proposée  ne  me  rendrait  rien 
de  la  fortune  que  j'étais  autrefois  destiné  à  po$r 
séder.  Je  vous  supplie  donc,  par  le  seul  intérêt 
de  notre  gloire  nationale,  pour  celui  de  notre 
gloire  particulière,  de  peser  dans  votre  sagesse 
l'importance  politique  de  la  loi  présentée  à  votre 
décision.  L'Europe  entière  a  les  yeux  sur  nous, 
et  va  juger  de  notre  union,  et  par  conséquent  de 
notre  force,  par  le  résultat  de  la  question  ac- 
tuelle. 

Une  colonie  nombreuse  de  Français  rentre  dans 
sa  patrie  avec  son  roi  légitime  ;  les  Français  qui 
n'ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  France  reçoi- 
vent et  accueillent  leurs  frères.  Le  père  de  famille, 
en  rentrant,  maintient  les  enfants  qui  np  l'ont  pas 
suivi  dans  les  propriétés  qu'ils  ont  acquises  léga- 
lement, et  il  rend  a  ceux  qui  reviennent  avec  lui 
toutes  celles  qu'il  retrouve  non  vendues. 

Un  gouvernement  oppresseur  avait  cependant 
disposé  de  toutes  les  propriétés  non  vendues,  ap- 
partenantes aux  Français  qui  avaient  6uivi  la  for: 


(1)  La  Chambre  des  Pairs  avait  fermé  la  discussion 
après  avoir  entendu  M.  te  maréchal  duc  de  Tarente, 
celte  opinion  n'a  pas  été  prononcée 
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tune  de  leur  roi;  il  avait  gardé  les  unes,  les  avait 
réunies  à  son  domaine,  ou  les  avait  données. 

Les  bois  et  les  canaux  sont  dans  cette  classe  : 
il  avait  affecté  les  autres  à  un  service  ou  à  une 
charge  publique.  Les  maisons  sont  dans  la  pre- 
mière classe;  les  immeubles  donués  aux  hospices 
sont  dans  lu  seconde. 

Enfin,  il  s'était  affranchi  du  payement  de  toutes 
les  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  en  pré- 
tendant qu'elles  étuieni  éteintes  par  co illusion. 

Le  gouvernement  légitime  ne  peut  et  ne  doit 
conserver  aucuue  desdites  propriétés,  sous  quel- 
que prétexté  que  ce  puisse  être. 

Et,  en  effet,  a  quel  titre  le  gouvernement  actuel 
les  retiendrait-il,  ,8'il  est  reconnu  aujourd'hui 

?ue  le  Roi  et  la  patrie  sont  inséparables?  Les 
rançais  du  dehors,  et  ceux  du  dedans,  ont  tous 
servi  le  Roi  et  la  patrie;  on  ne  peut  donc  pas  in- 
voquer cooire  ceux-là  des  lois  et  des  actes  du 
gouvernement  oppresseur  qui  les  punit  d'une 
action  qui  n'est  plus  un  délit.  11  n'existe  plus  de 
liste  de  proscription,  plus  de  délit  politique;  tous 
les  biens,  sam  exception,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartenants  à  des  Français,  et  qui  n'ont 
pas  été  acquis  par  d'autres  Français  à  litre  oné- 
reux, c'est-à-dire  qui  ne  leur  ont  pas  été  vendus, 
appartiennent,  et  n  ont  pas  pu  cesser  d'appartenir, 
aux  véritables  propriétaires  quel  que  puisse  être 
l'usage  auquel  ils  sont  affectés. 

Si  le  principe  est  vrai,  peut-on  admettre  des 
distinctions? 

Ou  rend  les  bois,  les  maisons,  les  immeubles 
réunis  au  domaine;  on  accorde  une  indemnité 
à  ceux  dont  les  maisons  sont  affectées  à  un  ser- 
vice public,  et  on  refuse  de  recidre  les  biens  qui 
ont  été  donnés  aux  hospices!  Parce  qu'ils  sont 
affectés  à  une  charge  publique,  on  les  excepte  de 
la  reslitutiou!  Service  public,  ou  charge  publique, 
sont  synonymes  pour  un  gouvernement.  Seul,  il 
est  tenu  d'y  faire  face;  et  ce  ne  peut  être  au  dé- 
triménl  ni  "au  préjudice  d'un  seul  individu,  ou 
d'une  seule  classe  d'individus.  Qui  dit  charge  pu- 
blique, dit  charge  commune. 

On  excepte  aussi  de  la  restitution  les  canaux, 
parce  que  leur  valeur  a  été  payée  par  la  caisse 
d  amortissement. 

Le  motif  est  pitoyable.  N'est-ce  pas  toujours  le. 
même  gouvernement  qui  a  pris,  vendu  et  repris, 
quelles  que  soient  les  métamorphoses?  N'est-ce 
pas  toujours  le  gouvernement  qui  est  détenteur 
dii  la  propriété  des  canaux  ?  Il  faudrait  doucaussi 
ne  pas  rendre  les  bois,  si,  par  une  fiction  absolu- 
ment semblable,  il  avait  plu  au  chef  du  gouverne- 
ment de  les  faire  vendre  par  le  domaine  de  l'Etat, 
et  de  les  faire  acheter  par  son  domaine  extraor- 
dinaire; la  même  main  aurait  vendu,  acquis, 
payé  et  retenu  les  bois. 

Le  gouvernement,  dira-t-on,  a  disposé  d'une 
partie  de  la  propriété  des  canaux  ;  leur  valeur  a 
été  convertie  en  actions,  et  il  en  a  disposé. — 
Lesa-t-il  vendues?  Alors  ces  actions  aliénées  ren- 
trent dans  la  classe  des  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux. —Non,  il  les  a  données  pour  prix  de  la  va- 
leur ou,  des  services  rendus  a  l'Etat.  Alors  il  a 
acquitte  une  charge  publique,  avec  ces  actions, 
et  cette  charge  publique  ne  peut  être  acquittée 
aux  dépens  ni  au  préjudice  d'un  seul  individu, 
ou  d'une seqle  classe  d  individus. 

Le  principe  est  le  même  que  pour  les  biens 
donnés  aux  hospices.  A  quelles  misérables  sub- 
tilités n'est-on  pas  obligé  de  recourir  quand  on 
veut  éluder  le  principe!  Les  biens  doivent  être 
rendus,  dit-on,  sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers. 
Or,  la  caisse  d'amortissement  les  hospices,  sont 


des  tiers  qui  ont  des  droits  acquis.  Pourquoi  ceux 
qui  ont  inventé  ce  sublime  raisonnement  ne  di- 
sent-ils pas  aussi  que  le  gouvernement  est  un 
tiers,  qui.  par  la  confiscation  qu'il  a  prononcée, 
ou  la  réunion  qu'il  a  faite  à  son  domaine,  a  d.-s 
droits  acquis?  Si,  aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus 
ni  confiscations,  ni  lois  révolutionnaires,  ni  mort 
civile,  ni  liste  d'émigrés,  le  gouvernement  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  qui  sont  encore  entre  ses  mains,  il  ne  peut 
pas  en  retenir  une  partie  pour  acquitter  une 
charge  publique  :  or,  c'est  en  retenir  une  partie 
que  de  laisser  subsister  l'abandon  qu'il  en  a  fait 
aux  hospices,  ou  à  ceux  qui  ont  des  droits  à  des 
récompenses.  Car  c'est  acquitter,  avec  le  bien 
d'un  ou  plusieurs  particuliers,  une  charge  pu- 
blique, une  charge  commune,  une  charge  qui  doit 
être  supportée  par  tous. 

En  vain  dira-t-on  que  les  hospices  avaient  des 
dotations ,  qu'elles  ont  été  aliénées,  et  qu'il  faut 
les  indemniser  :  oui  ;  mais  c'est  au  gouverne- 
ment, qui  a  profité  ou  abusé  du  produit  des  alié- 
nations, à  indemniser  les  hospices  qu'il  a  dé- 
pouillés. Or,  on  peutsoutenir  en  principe,  et  avec 
raison,  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  vingt-cinq  ans  sont  solidaires, 
sans  même  excepter  celui  actuel,  quoiqu'il  soit 
bieu- innocent  de  toutes  les  fautes  ou  de  toutes 
les  erreurs  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

C'est  par  une  suite  et  par  une  conséquence  de 
solidarité  que  toutes  les  propriétés  sont  inviola- 
bles, sans  exception  de  celles  qu'on  appelle  natio- 
nales, et  que  la  loi  n'admet  aucune  différence  entre 
elles,  parce  que  c'est  legouvernement  qui  les  aven  : 
dues,  et  que  les  propriétaires  actuels,  ayant  acquis 
en  vertu  d'une  loi,  possèdent  légalement  à  ttire 
onéreux;  voilà  les  tiers  qui  ont  des  droits  acquis. 

On  suivrait  ce  principe  pour  ceux-là,  et  on  le 
violerait  pour  les  anciens  propriétaires  dont  lès 
biens  existent  encore?  Ce  serait  une  inconsé- 
quence révoltante;  et  il  est  de.  l'intérêt  des  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  eux-mêmes  de 
s'y  opposer. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  biens 
donnés  aux  hospices,  et  des  dotations  des  actions 
des  canaux,  est  applicable  aux  rentes,  tant  per- 
pétuelles que  viagères,  que  l'on  prétend  éteintes 
par  confusion.  C'est  encore  par  une  fiction  que 
le  gouvernement  spolialeur  s'est  prétendu  créan- 
cier et  débiteur.  Cette  fiction  était  admissible  dans 
l'hypothèse  de  la  confiscation;  et,  tant  qu'elle  a 
dure,  le  gouvernement  a  pu  se  croire  libéré  ; 
mais  aujourd'hui  que  la  confiscation  à  cessé, 
parce  qu'il  est  reconnu  que  l'émigration  n'est  pas 
un  délit,  il  ue  peut  exister  de  confusion  que  pour 
les  arrérages  échus  pendant  la  confiscation  ;  au- 
jourd'hui cette  nature  de  biens  rentre  dans  la 
classe  de  toutes  celles  quii  sont  réunies  au  do- 
maine :  elle  est  restituable  comme  les  bois,  comme 
les  biens  donnés  aux  hospices,  comme  les  actions 
des  canaux. 

Le  principe  ne  peut  souffrir  de  distinction  ni 
d'exception;  il  faut  donc  le  reconnaître.  11  res- 
tera ensuite  à  examiner  la  question  de  savoir 
quand  et  comment  on  pourra  en  laire  l'applica- 
tion; c'est-à-dire  quand  le  gouvernement  aura 
les  moyens  de  payer  les  indemnités.  Voilà  le  seul 
motif  qui  ait  pu  déterminer  de  proposer  la  loi 
des  restitutions.  Cette  question  pourrail-elle  être 
douteuse?  ;N  est-elle  pas  fondée  sur  les  principes 
éternels  de  la  justice  reconnus  par  la  Charte,  et 
spécialement  encore  par  l'ordonnance  sur  la  do- 
tation du  Sénat  annexée  à  la  Charte?  La  restitu- 
tion de  tous  les  biens  non  veudus  devait  donc 
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être  faite  en  vertu  d'une  ordonnance,  et  même 
par  des  arrêtés  de  préfets.  Pourquoi  a-t-on  donc 
présenté  une  loi  t  Parce  que  le  ministre  croyait 
que  l'état  des  finances  nécessitait  des  exemp- 
tions, ou  qu'il  voulait  laisser  aux  deux  Chambres 
l'honneur  de  proclamer  hautement  le  principe 
d'équité,  et  de  mettre,  par  cette  déclaration,  le 
sceau  à  la  restauration  de  la  monarchie  et  à  la 
réconciliation  générale  de  tous  les  Français. 

Quand  il  s'agit  d'être  juste  ou  de- réparer  de 
grandes  injustices,  les  représentants  d'une  grande 
nation  peuv'ent-ils  se  livrer  à  des  calculs  parci- 
monieux ? 

D'ailleurs,  pourquoi  les  créanciers  les  plus  mo- 
dernes de  l'Etat  sont-ils  plus  favorisés  que  les 
anciens?  J'admets  qu'il  soit  politique  de  les  payer 
d'abord,  de  leur  inspirer  de  la  confiance,  de  ra- 
viver le  crédit  public ,  mais  pourquoi  celui  qui 
a  versé  ses  capitaux  dans  des  emprunts,  qui  les 
a  même  aliénés  à  perpétuité  en  plaçant  en  via- 
ger, est-il  privé  de  6a  rente,  môme  réduite  au 
tiers?  Vous  admettez  donc  des  différences  entre 
les  enfants  de  la  même  famille?  Vous  voulez  ef- 
facer tous  les  souvenirs,  et  vous  condamnez  à 
mourir  de  faim  une  classe  de  vos  concitoyens  I 

Mon  grand-père  aura  placé  sur  l'hôtel-cle-ville, 
en  1725,  une  somme  de  100,000  francs;  il  en  re- 
tirait à  4  p.  0/0  4,000  francs  de  rentes  :  par  des 
réductions  successives,  cette  rente  ne  s  élevait 
lus,  au  commencement  de  la  Révolution,  qu'à 
,400  francs;  et  vous  refuserez  aujourd'hui  au 
propriétaire  de  cette  même  rente  une  somme  an- 
nuelle de  800  francs  représentant  l'intérêt  d'un 
capital  de  100,000  francs,  originairement  prêté 
à  l'Etat  !  Vous  avez  touché  les  intérêts  de  cette 
somme  de  100,000  francs  pendant  vingt-cinq  ans; 
vous  n'avez  pas  payé  la  rente  de  2,400  francs  ;  vous 
avez  donc  bénéficié  de  60,000  francs  !  Airni,  pour 
160,000  francs  dont  vous«avez  profilé,  vous  hési- 
tez à  payer  annuellement  800  francs  qui  repré- 
sentent un  capital  de  16,000  francs! 

L'hypothèse  est  encore  plus  choquante  pour  le 
malheureux  qui  u  placé  1 00,000  francs  en  viager, 
en  1787,  à  10  p.  <)  0,  pour  augmenter  son  aisance 
ou  se  procurer  dos  moyens  de  subsistance.  L'Etat 

a  touché  le  capital   100,000  fr. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  il  a  béné- 
ficié des  intérêts  de  10,00  )  francs 
ci   250.000 

350,000  fr. 

et  il  refusera  de  payer  à  un  malheureux  vieil- 
lard une  médiocre  rente  viagère  de  3,333  fr.  33  c. 
pour  350,000  francs  dont  il  a  réellement  profité, 
et  en  même  temps  il  payera  8  p.  0/0  d'intérêt  à 
un  fournisseur  qui  se  serait  trouve  heureux  de 
toucher  la  moitié  de  son  capital  même  en  rentes  . 
sur  le  grand-livre  ;  et  certes,  sous  le  dernier  gou-  I 
vi-niement,  il  n'aurait  pas  même  eu  l'espoir  d'être  I 
si  bien  traité. 

I  n  exemple  rendra  plus  sensible  encore  les  in- 
justices et  1rs  lacunes  de  la  loi  sur  les  restitu- 
tions 

Un  malheureux  vieillard  arrive  d'Angleterre 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Quand  il  est  parti 
d<-  iTum-c,  parce  .pie  son  château  a  été  brûlé,  et 
un  de  ses  enfants  massacré  sous  ses  yeux,  il  avait 
2  millions  dt  biens  en  fonds  de  terre  et  en  bois  : 
il  devait  300,000  francs,  et  il  avait  10,000  francs 
de  rentes  viagères.  Il  rentre  aujourd'hui  dans  sa 
patrie  ;  on  ne  lui  donne  plus  de  secours  en  An- 
g  le terre. 

Ses  fermes  ont  été  vendues  ;  il  en  fait  le  sacri- 
fice. Il  lui  restait  10,000  francs  de  rentes  viagères, 


et  250  arpents  de  bois.  Il  se  flattait  de  vivre  et  de 
faire  vivre  sa  famiile  avec  ses  3,333  francs  de 
rentes  viagères  et  le  revenu  de  ses  bois.  Il  apprend 
en  arrivant  qu'on  ne  lui  rendra  pas  ses  rentes,  et 
qu'il  n'aura  pas  ses  bois,  parce  qu'ils  sont  don- 
nés à  un  hôpital,  où  il  n  aura  pas  môme  l'espoir 
de  pouvoir  trouver  une  place.  Il  ne  pourra  même 
acheter  des  meubles  que  ses  créanciers  saisiraient. 

Existe-t-il  une  position  plus  déplorable  que 
celle  de  ce  père  de  famille?  Et  pourquoi  faut-il 
que  seul  il  dote  un  hôpital  ?  Est-ce  que  l'entre- 
tien d'un  hôpital  n'est  pas  une  charge  publique? 

Ajoutez  encore  qu'avant  la  Révolution  cet  hô- 
pital était  riche  du  bienfait  des  ancêtres  de  ce 
même  individu  ;  que  tous  les  biens  qui  lui  ap- 
partenaient ont  été  aliénés.  N'est-ce  pas  au  gou- 
vernement, qui  a  profilé  du  produit  de  cette  vente, 
à  payer  l'indemnité? 

En  conséquence,  je  vote  pour  l'amendement 
suivant  : 

«  Tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  soient,  mobiliers  ou  immobiliers,  qui  n'ont  pas 
o  été  vendus  par  le  gouvernement,  et  acquis  par 
«  des  tiers,  à  titre  onéreux,  soit  ceux  qui  sont 
a  encore  entre  les  mains  du  gouvernement,  soit 
«  ceux  dont  il  a  disposé  pour  acquitter  une 
«  charge  ou  un  service  public,  sont  restitués  aux 
«  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
«  cau-e,  et  il  sera  pourvu,  par  le  budget  de  1816, 
«  aux  indemnités  ù  accorder  à  qui  de  droit  pour 
«  les  biens  dont  le  gouvernement  a  disposé  à 
«  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  POYFÉRK  DE  CÈRE,  VICE-PRÉ- 
SIDENT. 

Séance  du  3  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1er  décembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  Deseaux,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
pièce  suivante  : 

Bulletin  de  la  santé  de  M.  le  président. 

a  Les  accidents  de  la  maladie  de  M.  Lainé  di- 
minuant sensiblement,  l'on  peut  espérer  qu'il 
entrera  sous  quelques  jours  en  convalescence.  En 
conséquence,  l'on  ne  donnera  plus  de  bulletin. 

»  Le  3  décembre,  à  neuf  heures  du  matin. 

«  Halle,  Vergez.  » 

M.  Emeric-ltavid  soumet  à  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

«  Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  présenter 
un  projet  de  loi  portant  que  le  droit  dont  jouit  Sa 
Majesté  en  vertu  de  l'article  164  du  Code  civil,  de 
lever  pour  des  causes  graves  les  prohibitions 
portées  en  l'article  163,  relativement  aux  ma- 
riages entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  soit  étendu  aux  mariages  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  ;  et  qu'en  conséquence,  le 
Roi  ait  le  droit  de  lever  pour  des  causes  graves 
les  prohibitions  portées  en  l'article  162  contre 
lesdits  mariages  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  » 

La  Chambre  entendra  lundi  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  Emeric- David. 

M.  Sartelon,  au  nom  de  la  commission  aes 
pétitions,  présente  un  rapport  sur  une  demande 
du  sieur  Timothée,  ancien  employé,  qui  sollicite 
une  pension  de  retraite  ;  et  sur  une  réclamation 
du  sieur  Lieutaud,  receveur  de  l'enregistrement  a 
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Baugé,  laquelle  est  relative  à  l'intérêt  des  cau- 
tionnements. 

Le  rapporteur  expose  que  la  commission  s'est 
assurée,  par  l'examen  des  pièces,  que  les  péti- 
tions des  réclamants  étaient  sans  motifs,  et  il 
propose  à  la  Chambre  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Marseille. 

M.  le  baron  Leziirler  de  1*  Martel  (1). 
Messieurs,  les  institutions  de  l'économie  poli- 
tique doivent-elles  seconder  la  nature? 

Les  habitudes  des  peuples  avec  lesquels  nous 
avons  des  rapports  utiles  doivent-elles  être  res- 
pectées? 

Voilà  les  termes  simples  auxquels  se  réduit  la 
question  qui  vous  est  soumise. 

Marseille,  le  port  le  plus  important  de  la  Médi- 
terranée, adossée  à  un  immense  consommateur, 
ouverte  à  toutes  les  nations  du  Levant  et  de 
l'Afrique,  fut  toujours  l'immense  bazar  où  elles 
vinrent  apporter  leurs  précieuses  productions, 
chercher  celles  que  la  nature  et  les  arts  leur 
avaient  refusées. 

Elle  fut  fondée  par  les  Phocéens,  et  au  rapport 
d'Hésiode,  que  cite  Plutarque  dans  la  vie  de  Solon, 
quelques  marchands  fondèrent  Marseille,  et  furent 
fort  bien  reçus  des  Gaulois.  Depuis  lors,  sa  for- 
tune fut  toujours  croissante,  et  nous  l'avons  vue 
rivaliser,  l'emporter  même  en  richesses  sur  plu- 
sieurs des  capitales  de  l'Europe. 

Mais  ce  qui  surtout  assura  sa  fortune  de  nos 
jours,  fut  Fédit  rendu  au  mois  de  mars  1669,  qui 
l'affranchit  de  toutes  les  gênes  auxquels  les  autres 
ports  de  la  France  sont  soumis,  et  qui  étaient 
insupportables  aux  peuples  du  Levant,  qu'il  était 
essentiel  d'y  appeler. 

Cette  conception  appartient  à  Colbert,  et  il 
suffit  de  le  nommer  pour  apprécier  sa  sagesse  et 
son  utilité. 

Les  bouleversements  qui  ont  surpris  l'Europe 
depuis  vingt  ans,  ont  changé  la  face  des  choses, 
et  Marseille,  déshéritée  par  le  décret  du  3  nivôse 
:>n  11  des  bienfaits  de  la  uature  et  d'une  longue 
suite  d'heureuses  institutions,  fruit  de  l'expé- 
rience, a  vu  avec  douleur,  mais  dans  le  silence, 
des  peuples  amis  s'éloigner  d'elle,  et  porter  à  re- 
gret le  tribut  de  leurs  richesses  dans  des  ports 
voisins,  et  Gènes,  Livourne  s'eurichir  de  ses  dé- 
pouilles. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  sagesse  a  repris 
ses  droits,  qu'elle  règne  sur  nous,  la  voix  des 
Marseillais  s  est  fait  entendre;  ils  revendiquent  une 
franchise  qui  fit  leur  prospérité,  qui  peut  renaître 
encore,  et  qui  doit  viviher  tout,  autour  d'elle, 
comme  un  foyer  bienfaisant. 

Les  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  ont  été 
exposés  par  les  ministres  du  Roi,  le  4  novembre, 
ont  été  suffisamment  développés  par  eux,  et  dans 
l'excellent  rapport  qui  a  été  fait  par  notre  col- 
lègue Fauris  de  Saint-Vinceos. 

Je  vais  donc  m'attacher  uniquement  à  vous 
faire  observer  quel  agent  puissant  de  l'industrie 
nationale  était  le  port  de  Marseille. 

Quelle  immense  quantité  de  navires  mar- 
chands et  de  matelots  il  employait!  Quelle  va- 
riété d'objets  industriels  étaient  exportés  ! 

Combien,  en  retour,  il  recevait  de  matières  pre- 
mières, ou  d'objets  dont  la  fabrication  ne  nous 
était  pas  familière. 

Je  ne  serai  point  effrayé,  Messieurs,  de  leur 


A)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur:  nous  le 
reproduisons  in  extenso. 


stérile  nomenclature  ;  je  vous  prie  vous-mêmes 
d'entendre  sans  impatience  et  sans  ennui,  de- 
la  nomenclature  non  moins  stérile  des  ports  du 
Levant  et  de  l'Afrique  qui  nous  sont  presque  in- 
connus, ou  qui  rappelleront  à  notre  pensée  des 
souvenirs  pleins  de  douceur  et  d'amertume.  Nous 
serons  affligés,  sans  doute,  de  ne  plus  voir  figurer 
que  dans  les  tableaux  du  commerce  les  régions 
héroïques  qui  inspirèrent  les  chants  des  poètes. 
Effet  funeste  des  révolutions  et  de  l'esclavage  ! 
Le  Péloponèse  n'est  plus  que  la  Morée,  la  riche 
Colchide  n'est  plus  que  la  stérile  Mingrélie,  et 
c'est  en  vain  que  de  nouveaux  Jasons  iraient  y 
chercher  la  toison  d'or,  emblème  de  la  richesse 
commerciale. 

Les  Echelles  du  Levant,  avec  lesquelles  Mar- 
seille a  tant  de  rapports,  sont  les  villes  de  com- 
merce situées  dans  la  mer  de  ce  nom  :  Smyrne, 
Seyde,  Alep,  Chypre.  Scio  et  quelques  autres. 

Les  Echelles  de  Turquie  sont  Constantinople, 
Salon iqi.e,  les  ports  de  Morée,  de  Candie,  de 
Chypre,  de  Syrie,  d'Egypte  ;  enfin  Tunis  et  Alger, 
et  les  comptoirs  à  la  Galle,  à  fione  et  à  Collo. 

Constantinople  consomme  beaucoup  de  draps 
français  ;  ils  y  ont  fait  tomber  de  plus  de  moitié 
les  draps  anglais  et  hollandais,  et  les  Véuitiens 
ne  peuvent  en  faire  de  semblables  au  même 
prix. 

Elle  en  consomme  par  an  environ  quinze  cents 
à  deux  mille  ballots. 

Elle  reçoit  encore  divers  autres  articles  dont  le 
plus  considérable  est  le  calé  des  Antilles.  Des 
dispositions  dont  je  ne  saurais  pénétrer  le  motif, 
dispositions  qui  d'ailleurs  nous  sont  indifférentes, 
avaient  fait  prohiber  le  calé  moka  dans  toutes  les 
villes  sur  les  bords  de  la  mer  Noire. 

Smyrne  c.-t  le  grand  marché  où  vient  s'appro- 
visionner presque  toute  l'Asie.  Elle  est  l'entrepôt 
derAnatolie,delaCaramanie,deTokàt,d,Arzroura, 
et  même  de  la  Perse.  Elle  consomme  par  an,  deux 
mille  cinq  cents  ballots  de  draps,  le  double  de 
leur  valeur  en  autres  articles  du  même  genre  que 
ceux  destinés  pour  Constantinople;  le  principal 
article  des  retours  sont  les  cotons  en  laine;  le 
pays  en  produit  quarante-deux  à  quarante-quatre 
mille  balles.  Douze  à  treize  mille  sont  expédiées 
pour  la  Franco,  et  sont  employées  dans  les  fila- 
tures de  lu  Normandie,  de  la  Picardie  et  autres. 

Les  fonds  du  produit  des  envois  qui  excèdent 
les  achats  sont  employés  à  faire  la  traite  de 
l'huile  à  Mettelin,  ou  celle  du  blé  à  Volo,  au  golfe 
de  Cassandrc,  à  Sanderly. 

Saloniquc,  où  se  verse  toute  la  Macédoine,  de- 
vientde  jour  en  jourplus  importante,  parce  qu'elle 
s'est  ouvert  des  débouchés  en  Albanie,  en  Dal- 
matie,  Bosnie,  Bulgarie,  Valacliie  et  Moldavie.  Elle 
consomme  de  mille  à  mille  deux  cents  ballots  de 
draps.  Les  fonds  des  retours  sont  :  les  laines,  le 
coton,  le  blé,  le  cuir,  le  tabac,  la  soie,  l'alun,  la 
cire,  l'huile. 

La  Cavale  est  l'entrepôt  où  se  transportent  la 
plupart  de  ces  marchandises  qui  viennent  des 
foires  voisines  très-fréquentées  par  les  Arméniens. 

La  Morée,  cette  contrée  infortunée,  à  laquelle 
les  souvenirs  du  passé  ajoutent  aux  malheurs  du 
présent,  est  ravagée  par  les  Albanais,  qui  détrui- 
sent ses  récoltes  et  diminuent  ses  moyens 
d'échange;  elle  fournit  cependant  de  l'huile  et  du 
blé,  et  reçoit  nos  draps  et  notre  booneterie  ;  ses 
Bchelles  sont  Tripoliza,  Coron,  Patras,  Austiche  ; 
et  quel  nom  faut-il  prononcer  après  ceux  de  ces  obs- 
cures bourgades,  qui  peut-être  n'ont  jamais  frappé 
votre  oreille?  Quel  nom,  Messieurs,  faut-il  pro- 
noncer?... Corinthe. 
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Le  commerce  de  Satalci  et  de  Caramanie  est 
encore  plus  borné;  on  n'y  fait  le  commerce  que 
par  des  traites  passagères  ;  elles  se  font  par  des 
capitaines  et  des  facteurs  partis  de  Smyrne  et  de 
Chypre;  ils  v  portent  do  l'argent  et  rapportent  en 
échange  de  la  soie  et  du  coton. 

Les  pachas,  par  leurs  avanies  et  l'oppression 
sous  laquelle  ils  tiennent  l'Ile  de  Chypre,  qui  est 
une  de  ces  Melkanes  ou  fiefs  donnés  à  vie,  en  ont 
presque  totalement  détruit  le  commerce,  et  les 
villes  de  Larnecque  ,  Nicosie  et  Famagousle,  lan- 
guissent opprimées;  cependant,  elles  mettent  en 
œuvre  une  partie  des  soies  et  des  cotons  qu'elles 
récoltent;  les  retours  que  l'on  en  tire  ne  s'élè- 
vent pas  au  delà  d'un  demi-million.  Cette  lie,  qui 
proiluit  un  vin  délicieux,  est  un  point  de  réunion 
entre  nous,  la  Syrie  et  l'Egypte. 

Les  caravanes  de  la  Perse  viennent  deux  fois 
par  an  à  Alep\  elles  apportent  des  soies,  des  mous- 
selines, des  laines,  de  la  rhubarbe,  des  drogues; 
elles  remportent  nos  draps  au  nombre  de  mille  a 
douze  cents  ballots,  de  la  cochenille,  de  l'indigo 
et  du  café  des  Antilles. 

Des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  l'intérieur 
du  pays  cependant  ont  changé  la  direction  des 
caravanes,  et  depuis  quelque  temps  plusieurs 
d'elles  se  sont  dirigées  sur  Arzroura  :  aux  envi- 
rons de  cette  ville  et  de  Diarbekir  se  sont  élevées 
beaucoup  de  fabriques  de  toiles  et  d'étoffes  aux- 

?uelles  nous  fournissons  des  objets  de  teinture, 
indigo  et  la  cochenille. 

Le  commerce  de  Tripoli  de  Syrie,  point  cen- 
tral des  relations  des  Maronites,  ces  habitants  du 
mont  Liban  et  du  pays  de  Haba,  est  extrêmement 
variable;  il  consiste  presque  tout  en  soie  rude 
propre  au  galon.  Le  terme  moyen  des  envois 
s'élève  à  400.000  francs,  et  la  valeur  des  retours 
à  5  ou  600.000  francs. 

Nous  sommes  sans  concurrents  pour  l'appro- 
visionnement des  denrées  d'Europe  et  d'Améri- 
que dans  les  villes  de  la  Palatine.  Ramlé,  Jéru- 
salem, Loudd,  Magédal  ;  elles  consomment  par  an 
huila  neuf  cents  ballots  dedraps,dontellesacquit- 
tent  le  montant  en  coton.  Notre  point  de  contact 
avec  ces  villes  sont  :  Acre  et  ses  dépendances, 
Saïde  avec  ses  dépendances,  Sour,  l'ancienne  Tyr, 
dont  le  nom  rappelle  de  si  grands  souvenirs  au 
négociant. 

En  Egypte,  le  seul  port  où  il  y  ait  un  comptoir 
est  Alexandrie  ;  Damiette  n'a  que  des  facteurs, 
Rosette,  un  entrepôt  ;  mais  le  Caire  est  le  lieu  de 
la  grande  consommation. 

Elle  consomme  beaucoup  de  draps,  decochenille, 
d'épiceries,  de  fer,  d'arquifoux  et  de  liqueurs. 
Les  retours  sont  du  café  moka,  des  toiles  gros- 
sières, du  coton  pour  vêtir  les  noirs  des  Antilles, 
du  safranon,  de  la  casse,  du  séné  et  autres  dro- 
gueries. On  charge  dans  la  mauvaise  rade  de 
Damiette  dix  ou  douze  navires  de  riz  simulés  pour 
la  Turquie.  Le  solde  se  paye  en  sequins  de  Venise, 
ou  en  lhalers  d'Allemagne. 

Je  vous  ai  parlé  du  Tripoli  de  Syrie.  Le  Tripoli 
de  Barbarie  gémit  sous  une  anarchie  qui  ne  lui 
permet  pas  de  faire  tout  le  commerce  dont  la 
fertilité  de  son  sol  le  rend  susceptible. 

Les  Arabes  tiennent  la  campagne  et  la  dévastent. 

Des  caravanes  bien  armées  arrivent  deux  fois 
par  an  de  Paizan  et  de  Mourzonq.  Files  amènentdes 
noirs  des  deux  sexes,  de  la  poudre  d'or,  des  dents 
d'éléphant  et  quelques  autres  articles. 

Nous  avons  tenté,  mais  en  vain,  d'y  faire  des 
établissements  ;  la  mauvaise  foi  des  habitants  ne 
nous  a  pas  permis  d'v  réussir. 

On  n'y  fait  le  commerce  que  par  des  bâtiments 


caravaneurs,  qui  y  portent  de  gros  draps,  des 
quincailles,  des  étoffes  de  soie,  des  liqueurs.  On 
appelle  caravaneurs  sur  cette  côte,  ce  que  nous 
appelons  caboteurs  sur  la  côte  occidentale. 

Nous  en  retirons,  en  échange,  du  blé,  si  néces- 
saire pour  l'approvisionnement  de  nos  provinces 
du  Midi,  de  l'orge,  des  légumes,  du  séné,  des 
daites  et  de  la  barille,  que  l'on  nomme  aussi 
soude. 

Les  Tunisiens,  autrefois  corsaires  si  formidables, 
et  qui  jettaient  l'effroi  dans  tout-  la  Méditerranée, 
par  la  sagesse  et  la  bonne  politique  de  leurs  beks, 
ont  dirigé, -depuis  cinquante  ans,  leur  activité 
vers  un  commerce  utile  et  licite. 

Leur  pays  produit  du  blé,  des  légumes,  de 
l'huile,  de"  la  cire,  des  laines,  des  cuirs  et  des 
cendres,  le  tout  en  abondance;  on  v  porte  les 
mêmes  marchandises  qu'au  Levant;  de  plus,  de 
la  laine  d'Espagne  et  du  vermillon. 

Ils  viennent  souvent  traiter  eux-mêmes  à  Mar- 
seille, et  ils  y  passent  sur  nos  bâtiments. 

Il  en  est  de  même  des  Algériens;  mais  malgré 
les  moyens  que  leur  donne  la  richesse  de  leur  sol 
pour  l'accroissement  de  leur  commerce,  il  est 
beaucoup  moins  étendu  que  celui  de  Tunis. 

La  Calle,  Bone,  et  le  Collo  sont  des  conces- 
sions qui  furent  faites  à  l'ancienne  compagnie 
d'Afrique,  laquelle  fut  soumise  à  diverses  vicis- 
situdes. 

L'aliment  du  commerce  de  ses  points  est 
uniquement  en  piastres  d'Espagne;  outre  le 
blé,  les  laines,  les  cuirs  et  la  cire,  les  exporta- 
tions consistent  en  coraux,  qui  servent  à  trafi- 
quer sur  la  côte  de  Guinée,  en  Chine  et  dans  les 
Indes. 

Je  vous  ai  demandé  grâce  d'avance,  Messieurs, 
pour  l'aridité  de  ces  aperçus  que  je  ne  peux 
dissimuler:  mais  puisqu'il  est  question  du  com- 
merce le  plus  étendu  que  puisse  faire  une  de  nos 
plus  irrandes  villes,  j'ai  cru  pouvoir  hasarder  de 
vous  les  présenter,  pour  la  satisfaction  de  ceux 
de  vous  qui  ne  se  sont  pas  fait,  du  commerce  en 
général  une  étude  particulière. 

Je  vais  maintenant  vous  présenter  le  tableau 
arithmétique  de  son  importance  ;  j'en  ai  fait  le 
dépouillement  moi-même,  et  avec  soin,  dans  les 
ouvrages  de  Peuchet,  écnvaiu  justement  estimé 
dans  cette  matière. 

Je  me  suis  arrêté  aux  tableaux  de  1784,  comme 
les  plus  exacts  et  les  plus  voisins  d'un  grand 
mouvement  que  devait  éprouver  le  commerce  de 
Marseille  par  le  rétablissement  des  règlements 
de  Colbert  dans  toute  leur  intégrité,  rétablisse- 
ment qui  eut  lieu  en  1783,  et  tripla  tout  à  coup 
les  importations  et  les  exportations,  qui,  en  1790, 
s'élevèrent  à  70  millions.  Ainsi  je  vous  prie  de 
ne  considérer  ceux-ci  que  comme  un'  prototype 
qu'il  sufllra  de  tripler  pour  avoir  le  terme  vrai. 

Il  résul'e  que  les  envois  annuels  dë  la  France 
au  Levant  se  montaient,  antérieurement  à  1785, 
à  25,150,000  francs,  et  les  retours  du  Levant  en 
France  à  26,280,000  francs. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  a  pris 
pour  base  de  ses  calculs  les  draps,  parce  qu'il 
est  de  fait  que  leur  valeur  égale  presque  celle  de 
tous  les  autres  articles  réunis.  Ces  draps  se  fabri- 
quent à  Carcassonne,  Clermont-Lodève,  et  quel- 
ques autres  villes. 

Or,  on  trouve  que  les  envois  s'élèvent  de  7  à 
8,000  ballots.  En  les  évaluant  à  1,200  francs, 
chaque,  prix  moven  de  toutes  les  qualités,  on 
a  9,600,000  francs,  et  le  reste  étant  égal  il  ré- 
sulte uu  total  de  19,200,000  francs.  Mais  il  y  a 
de  plus  de  la  contrebande  et  une  moins  valeur 
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dans  les  déclarations  aux  douanes  ;  en  sorte  qu'il 
faut  ajouter  3  ou-  4  millions,  et  compter  sur  un 
total  de  23  millions. 

On  pourrait  aussi  calculer  le  montant  de  ce 
commerce  à  raison  des  inaisoos  des  facteurs  ;  elles 
soot  au  nombre  de  soixante-dix-huit  :  et  en  leur 
supposant  à  chacune ,  terme  moyen  ,  pour 
100.000  écus  d'affaires  par  an,  ou  a  un  peu  plus 
de  23  millions. 

Quant  aux  retours,  obligés,  comme  ils  le  sont, 
de  passer  aux  infirmeries,  ou  est  certain  de  leur 
quantité,  et  le  terme  moyen  de  dix  années  a  donné 
26  millions. 

Voici  encore,  à  l'appui  de  ces  évaluations,  une 
récapitulation  des  exportations  et  importations 
de  Marseille  pendant  1  année  1814. 

Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  le  registre  de 
perception  de  droit  de  consulat;  les  unes  s'élèvent 
a  24  millions  À;  les  autres  à  27,078,936  francs  B. 

Le  nombre  des  navires,  à  277,  et  celui  des  ma- 
telots à  3,525. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  mouvements  de  la  navigation, 
qui  sont  occasionnés  par  ce  commerce  considé- 
rable. 

Sous  avons  dit  qu'il  était  employé  en  1784  pour 
la  Barbarie  et  la  Turquie,  deux  cent  soixante-dix- 
sept  bâtiments,  employant- trois  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  matelots. 

Le  fret  qu'ils  bénéficient  ne  peut  qu'être  diffi- 
cilement évalué,  le  montant  se  trouvant  confondu 
avec  les  frais  el  le  prix  de  la  marchandise;  mais 
c'est  peu  l'exagérer  que  de  le  porter  à  2,770,000  fr. 
à  raison  de  I0.0J0  francs  par«navire. 

De  plus,  les  caravaneurs  qui,  naviguant  dans 
tous  les  ports  de  la  Turquie  et  de  toute  la  côte, 
font  l'office  de  voituriers,  emploient  a  peu  près 
cent  cinquante  voiles,  tant  de  Marseille  que 
d'Agde,  de  Martigues,  de  la  Ciotat  et  d'Antibes, 
moutés  de  dix  matelots,  ci,  quinze  cents  matelots. 
Leur  course  est  ordinairement  de  deux  ans;  et 
en  supposant  la  rentrée  de  soixante-quinze  tous 
les  ans,  avec  1,000  francs  de  bénéfice,  cela  donne 
1,500,000  francs. 

Je  vous  ai  déjà  prié  d'observer.  Messieurs,  que 
ces  états  pour  1784  ne  sont  qu'un  prototype  qu'il 
faut  beaucoup  augmenter  après  1785,  ellet  pro- 
digieux des  règlements  de  1669,  qui  furent  alors 
remis  en  vigueur  dans  toute  leur  intégrité. 

Bu  effet,  én  1792,  le  nombre  des  bâtiments  de 
commerce  entrés  dans  le  port  de  Marseille  s'éle- 
vait à  2,054,  dont  le  tonnage  était  de  215,152  ton- 
neaux. 

De  ces  bâtiments,  il  y  en  avait,  1,856  apparte- 
nant aux  divers  ports  d'Italie,  par  conséquent,  au 
commerce  du  Levant. 

Et  les  caravaneurs,  dont  le  nombre  n'est  pas 
compris,  s'élevait  à  1,867  bâtiments  jaugeant 
106,808  tonneaux. 

Cet  immense  commerce  allait  s'accroître  encore 
par  la  belle  couception  d'un  négociant  de  Mar- 
seille dont  le  nom  doit  être  et  sera  consacré  dans 
les  annales  du  commerce. 

M.  Aothoine  conçut  la  pensée  de  faire  partager 
à  la  Méditerranée  le  commerce  que  fait  la  mer 
Baltique  avec  le  centre  de  la  Pologne,  de  la  Li- 
tbuanie  et  l'Ukraine;  toutes  les  mâtures  et  les 
bois  de  construction,  même  destinés  pour  le  port 
de  Toulon,  descendaient  la  Dwiua,  se  chargeaient 
à  Riga,  et  étaient  soumis  ainsi  à  une  navigation 
extrêmement  longue  ei  dispendieuse. 

Il  imagina  de  s'en  emparer  dans  les  vastes  forets 
où  ils  sont  exploités,de  leur,  faire  descendre  le  Niê- 
per,  l'ancien  Boristhèoe,  de  les  charger  à  Kerson, 


Odessa,  OksackoW,  près  de  la  Crimée,  la  Tauridé 
des  anciens,  et  de  les  livrer  ainsi,,  en  beaucoup 
moins  de  temps,  dans  nos  clrantier. 

Le  succès  couronna  cette  grande  entreprise, 
dont  les  difficultés  vaincues  formeraient  un  beau 
et  long  chapitre. 

De  1784  à  1787,  il  avait  expédié  de  Marseille, 
à  Kerson,  quarante  et  un  bâtiments,  et  il  en  avai 
reçu  cinquante-cinq. 

Ils  avaient  emporté  des  mâtures,  des  blés,  des 
chanvres,  des  suifs;  et  les  draps  de  Languedoc, 
nos  vins,  et  beaucoup  d'antres  produits  avaient 
pénétré  dans  des  régions  où  ils  étaient  reconnus. 

Cette  branche  de  commerce,  stérilisée  par  les 
effets  de  la  Révolution,  peut  renaître  encore; 
elle  fixera  peut-être  uu  jour  l'attention  de  uotre 
gouvernement.  L'empereur  magnanime  et  éclairé 
qui  gouverne  les  Russics  partagera  les  sentiments 
qui  animèrent  ses  illustres  ancêtres.  Pierre  le 
Grand,  Elisabeth,  Catherine  11,  avaient  jugé  que 
nous  étions  leurs  alliés  naturels,  que  les  liens 
du  commerce  devaient  nous  unir,  et  que  Mar- 
seille et  la  mer  Noire  étaient  les  points  de  con- 
tact qui  nous  rapprochaient  le  plus  immédia- 
tement. 

0e  grandes  tentatives  furent  faites,  mais  les 
heureux  résultats  de  la  conquête  d'Azow  furent 
détruits  par  la  funeste  paix  qui  suivit  la  cam- 
pagne du  Pruth,  en  1711.  L'impératrice  Elisabeth 
tenta  en  vain,  par  un  ukase  de  1753,  de  faire  re- 
naître le  commerce  à  l'embouchure  du  Don  ;  ce 
fut  la  paix  de  Kainardy,  en  1774,  qui  ranima 
toutes  les  espérances,  et  donna  naissance  à  la 
ville  de  Kerson,  d'où  des  navires  cinglèrent  déjà, 
en  1780,  pour  Srayrne,  l'Archipel,  et  Toulon,  et 
celle  d'iassi,  après  la  guerre  terminée  en  1791, 
en  assurant  à  la  Russie  toutes  les  côtes  septen- 
trionales de  la  mer  Noire,  où  se  trouve  l'embou- 
chure des  plus  grands  fleuves,  les  confirma.  Des 
traités  devaient  ouvrir  au  commerce  de  Marseille 
et  de  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  de  nou- 
velles Echelles,  presque  inconnues.  M.  de  Ségur, 
plus  habile  et  plus  heureux  que  tous  les  ambas- 
sadeurs qui  depuis  quarante  ans  l  avaient  tenté, 
signa  en  1787  un  traité  de  commerce  qui  nous 
assurait  tous  les  avantages  dont  les  Anglais 
avaient  joui  jusqu'alors  exclusivement.  L'ar- 
ticle 11  de  ce  traité  a  pour  but  de  favoriser  le 
commerce  entre  les  provinces  méridionales  des 
deux  Etats.  Les  denrées  et  marchandises  russes, 
venant  de  la  mer  Noire  ou  autres,  sont  exemptes 
du  droit  de  20  p.  0/U  et  10  sous  pour  livre,  que  les 
étrangers  sont  obligés  de  payer,  et  les  négociants 
français  jouissent  de  l'avautage  qu'ont  les  sujets 
russes,  d'une  diminution  d'un  quart  des  droits 
fixés  au  tarif  pour  la  mer  Noire  et  celle  d'Azow. 

Par  l'article  12,  nos  vins  entrant  par  la  mer 
Noire  jouissent  du  bénéfice  de  20  p.  0/0  de  dimi- 
nution sur  les  droits  d'entrée,  et  les  savons  de 
Marseille,  importés  dans  les  Etats  de  Russie,  ne 
payeront  qu'un  rouble  par  pud,  comme  ceux  de 
Venise  el  de  Turquie,  au  lieu  de  6  roubles. 

Ce  traité  ne  laisse  rien  à  désirer,  pour  le  com- 
merce français,  mais  toute  l'importance  n'en  fut 
pas  suffisamment  appréciée;  le  génie  commercial 
avait  une  autre  direction,  les  deux  Indes  appe- 
laient toute  son  attention. 

La  jalouse  activité  des  Anglais  uous  éloignait 
de  la  Russie,  et  des  événements  d'une  extrême 
gravité  tinrent  occuper  tous  les  esprits  vers  cette 
époque;  il  n'a  presque  jamais  été  mis  à  exécution, 
mais  il  reste  comme  uu  monument  de  sagesse  et 
de  prévoyance,  et  placu  sou  auteur  au  rang  des 
bienfaiteurs  du  commerce.  Espérons,  Messieurs, 
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que  ces  dispositions  seront  reproduites  dans  le 
conseil  du  plus  sage  et  du  plus  désiré  des  rois; 
un  immense  avenir  est  ouvert  pour  Marseille,  et 
la  première  elle  jouira  de  ces  avantages  dont 
votre  prévoyance  va  aujourd'hui  poser  les  bases. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ce  qu'avait  été  le 
commerce  de  Marseille  avant  1784,  ce  qu'il  était 
devenu  après  le  rétablissement  des  règlements 
de  1G69  en  1785,  ce  qu'il  pourrait  devenir  en 
rappelant  les  dispositions  du  traité  de  1787. 

Voyons  maintenant  quels  concurrents  nous  le 
disputent,  et  les  mesures  qu'il  faut  adopter  pour 
le  rappeler  et  le  conserver.  Tous  les  porls  de 
l'Italie  ont  envié  les  avantages  de  Marseille,  qui 
étaient  dus,  et  aux  privilèges  dont  elle  jouissait, 
et  à  notre  influence  dans  les  Echelles.  On  n'y 
pouvait  naviguer  que  sous  la  protection  du  pa- 
villon français. 

Il  n'existe  point  de  législation  maritime  dans 
l'empire  ottoman  et  dans  les  régences  établies  sur . 
la  côte  de  Barbarie  qui  lui  sout  soumises  ;  et  les 
consuls  de  notre  nation  étaient  les  seuls  juges 
nés  de  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient 
dans  les  transactions  maritimes  et  commerciales, 
soit  entre  les  étrangers  et  nous,  soit  entre  nous 
et  les  habitants  du.  pays.  Aujourd'hui  tout  est 
changé,  et  cet  avantage  est  perdu  vraisemblable- 
ment sans  retour.  Les  cadis,  fort  au  fait  des 
usages  et  des  codes  des  diverses  nations  com- 
merçantes, jugent  les  différends  qui  s'élèvent,  et 
nous-mêmes  sommes  soumis  quelquefois  à  leur 
juridiction. 

Réduits  ainsi  par  la  perte  d'un  avantage  exté- 
rieur,- nos  mesures  intérieures  doivent  redoubler 
de  sagesse  et  de  circonspection. 

Gènes,  Venise,  Livourne,  Trieste,  bien  instrui- 
tes de  l'humeur  des  Levantins  et  des  Barbaresques, 
qui  se  soumettent  aux  caprices  de  leurs  chefs,  et 
non  pas  à  la  méthode  de  lois  régulières,  ont  dé- 
rogé, en  leur  faveur,  aux  règlements  qui  y  étaient 
en  vigueur;  et,  pour  les  appeler,  se  sont'ployées 
à  leurs  goûts  et  a  leurs  habitudes.  i\"e  les  écar- 
tons pas  par  des  formes  auxquelles  aucune  né- 
cessité ne  les  forcerait  à  se  soumettre,  et  qui 
nous  coûteraient  l'existence  commerciale  et 
maritime  d'une  des  plus  grandes  villes  de  France; 
ne  faisons  pas  refluer  dans  les  mains  des  étran- 
gers, et  des  ennemis  de  notre  prospérité,  une 
source  de  richesses  qui  nous  appartint  si  long- 
temps. 

Un  rival  nouveau  et  formidable  s'est  élevé  contre 
nous  du  sein  de  la  Méditerranée. 

Pouvons-nous  oublier,  Messieurs,  que  les  Anglais 
sont  maîtres  de  Malte  ;  pouvons-nous  douter  que 
toutes  les  ressources  de  la  politique  soient  em- 
ployées pour  faire  de  cette  lie,  plus  remarquable, 
jusqu'à  ce  jour,  par  son  héroïsme  que  par  ses 
richesses,  le  point  central  de  tout  le  commerce  de- 
là Méditerranée? 

Telle  parait  être  maintenant  la  marche  du  sys- 
tème commercial  de  cette  puissance. 

Dépossédée  de  ses  colonies  principales  en  Amé- 
rique septentrionale,  par  l'insurrection  des  colons 
mécontents,  et  les  secours  que  leur  donna  la 
France,  elle  semble,  par  l'ostentation  d'une  phi- 
lanthropie tardive,  attacher  peu  de  prix  à  celles 
des  Antilles,  et  s'occuper  principalement  de  ses 
possessions  dans  l'Inde  ;  et  une  partie  de  son  at- 
tention semble  s'être  dirigée  vers  le  choix  de 
divers  points  d'appui,  au  centre  des  régions  com- 
merçantes. 

Au  milieu  des  mers  de  l'Inde,  dont  ses  usur- 

Fations  l'ont  reudue  maîtresse,  elle  a  conservé 
objet  de  nos  éternels  regrets,  l'Ile  de  France. 


Au  milieu  de  l'océan  Atlantique,  les  Anglais 
sont  maîtres  de  l'Ile  Sainte-Hélène,  qu'ils  ont  prise 
aux  Hollandais  en  1673,  dont  ils  avaient  fait  un 
point  de  relâche,  et  ils  conservent,  en  outre,  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  qu'ils  leur  ont  en- 
levé. 

Daus  la  mer  Baltique,  ils  se  sont  emparés  de  111e 
de  Bornholm. 

L'Elbe  lui-même,  ce  beau  fleuve  qui  traverse 
les  plus  riches  provinces  d'Allemagne,  et  s'étend 
jusqu'en  Silésie,  n'est  pas  à  l'abri  de  leurs  inva- 
sions, et  les  hangars  d'Héligoland  le  dispute- 
ront peut-être  un  jour  aux  magasins  de  Ham- 
bourg. 

Le  riche  commsrce  des  Levantins  ne  pouvait 
pas  échapper  à  leur  attention,  et  si,  par  une  sévé- 
rité de  principes  que  les  théories  conseillent  et 
que  l'expérience  réprouve,  nous  repoussons  de 
Marseille  les  Levantins  et  les  Barbaresques,  Malte 
leur  est  ouverte,  et  ils  iront  se  jeter  dans  les  bras 
des  Anglais. 

L'activité  des  heureux  enfants  du  Midi  peut 
seule  leur  être  opposée,  el  nos  institutions  doivent 
seconder  leurs  efforts.  Ce  commerce  du  Levant, 
dont  je  vous  ai  donné  un  aperçu,  n'est  qu'une 
des  branches  de  celui  de  Marseille,  que  la  fran- 
chise favorise  ;  il  s'étend  dans  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée,  de  l'Océan  et  de  la  Baltique  daus 
l'Inde  et  l'Amérique  ;  et  tous  les  états  et  les  rep- 
orts de  la  chambre  de  commerce  le  font  monter 
300  millions  ;  aussi  Messieurs,  tous  les  efforts 
des  gouvernementsan teneurs  ont-ils  été  employés 
pour  lui  donner  le  plus  grand  essor  ;  les  établis- 
sements publics  civils,  et  à  l'usage  de  la  ma- 
rine, y  ont  été  fondés,  et  une  digue  contre  le 
plus  grand  fléau  qui  menace  l'espèce  humaine 
a  été  placée  au  milieu  d'une  population  nom- 
breuse. 

Les  Levantins,  insouciants  par  caractère,  fata- 
listes par  religion,  auraient  répandu  dans  toute 
l'Europe  la  contagion  dont  ils  portent  sans  cesse 
le  germe  avec  eux,  et  dont  le  nom  seul  fait  fré- 
mir, sans  les  précautions  sévères  qui  sont  prises, 
et  sans  le  lazaret  qui  en  assure  le  succès.  Qui  de 
nous  ne  se  rappelle  la  peste  de  1720?  Eh!  Mar- 
seille n'a-t-elle  pas  payé  assez  cher  le  privilège 
qu'elle  réclame? 

Il  faut.  Messieurs,  renoncer  au  commerce  du 
Levant,  ou  il  faut  qu'il  se  fasse  par  Marseille. 

S'il  doit  se  faire  par  Marseille,  il  faut  assurer  à 
celte  ville,  à  son  port,  à  son  territoire,  les  préro- 
gatives qui  le  rendent  possible,  et  exempt  de 
tout  danger. 

La  franchise  est  l'objet  de  l'article  1er  du  pro- 
jet de  loi,  el  la  conséquence,  est  le  placement 
des  bureaux  de  douanes  aux  limites  du  terri- 
toire. 

Je  demande  que  cet  article  soit  adopté. 

Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  "2, 
que  le  mode  et  les  conditions  soient  provisoi- 
rement déterminés  par  des  règlements  adminis- 
tratifs. 

Je  considère  tous  ces  règlements  comme  très- 
importants,  pour  l'influence  qu'ils  doivent  avoir 
sur  la  prospérité  de  Marseille,  et  par  suite  sur  le 
reste  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  France; 
et  je  demande  qu'ils  soient  tous  soumis  à  la 
Chambre,  soit  dans  le  courant  de  la  session  ac- 
tuelle, soit  pendant  la  session  prochaine,  afin 
qu'ils  y  soient  discutés,  et  qu'ils  acquièrent  force 
de  loi. 

Tel  est.  Messieurs,  le  seul  amendement  que  je 

Sropose,  l'article  3  ne  me  paraissant  susceptible 
'aucune  observation. 
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IMPORTATIONS 


RECAPITULATION 

DES  IMPORTATIONS  DO  LEVANT  ET  DE    BARBARIE  A  MARSEILLE 

pendant  l'année  178t. 


VALEUR 

NOMBRE 

ÉCHELLES. 

des 

des 

MATELOTS. 

marchandises. 

bâtiments. 

682,043 

17 

255 

Salonique  et  Cavallo.. 

«^74,818 

35 

490 

Horée  et  dépendances. 

1,098,218 

19 

338 

Candie  et  la  Canée . . 

801,537 

15 

180 

6,025,845 

49 

735 

3,815,391 

13 

195 

Syrie  et  Palestine  

1,604,043 

16 

340 

3,465,630 

18 

370 

693,657 

37 

370 

18,86  >,140 

319 

2,963 

A'.  B.  Co  tableau  a  été  drossé  sur  le  registre  de  per- 
ception du  droit  de  consulat,  dans  lequel  l'évalua- 
tion est  prise  à  25  p.  0/0  au-dessous  du  prix  réel  des 
marchandises;  en  sorte  que  la  valeur  réelle  de  l'expor- 
tation en  1784  a  été  de   23,578,936  fr. 

Mais  on  ne  perçoit  point  le  droit  de 
consulat  sur  le  blé,  le  riz,  les  légumes 
ni  antres  graines  venant  du  Levant  et 
de  Barbarie;  cependant,  année  com- 
mune, la  valeur  de  leur  exportation 
peut  monter  à  deux  ou  trois  millions. 
Supposons   2,500,000 

Le  total  sera  donc  de   26,078,936  fr. 


B. 


EXPORTATIONS 


RECAPITULATION 

DES  EXPORTATIONS  DE  MARSEILLE  AL  LEVANT  ET  EN  BARBARIE 

pendant  l'année  1784. 


VALEUR 

NOMBRE 

ÉCHELLES. 

des 

des 

MATELOTS. 

marchandises. 

bâtiments. 

3,496,950 

21 

315 

Salonique  et  Carallo. 

1,938, 125 

38 

533 

Morée  et  dépendances. 

233,079 

33 

276 

Candie  et  laCauée... 

342*019 

18 

216 

5,134420 

41 

630 

3^60^07 

23 

330 

1,198,403 

18 

270 

2311,637 

38 

430 

Barbarie  

1356^47 

33 

312 

102,203 

28 

221 

18,574,200 

277 

3,525 

JJ.  B.  Ce  tableau  a  été  dressé  sur  lo  registre  de 
pwcepiion  du  droit  du  consulat,  dont  les  évaluations 

T  XIV. 


sont  prises  à  15  p.  0/0  au-dessous  du  prix  réel  des  mar- 
chandises; en  sorte  que  la  valeur  réelle  de  ce  tableau 
doit  être  portée  à  21,360,320  franc, ci...    21,360,320  fr. 
plus  la  valeur  des  marchandises  embar- 
quées en  fraude,  sans  payer  de  droits,  et 
elle  n'est  guère  au-dessous  de  3  raillions. 
Supposons-la  de   2,639,670 

Le  total  exact  sera  de   24,000,000  fr. 

Nota.  L'opinant  avant  pensé  qu'il  pourrait  être  agréa- 
ble i  ses  collègues  de  connaître  les  objets  d'exportation 
propres  à  la  mer  Noire,  il  en  joint  l'état.  Il  a  choisi  le 
tableau  de  Taganrok,  comme  le  plus  détaillé;  il  est 
applicable,  à  quelques  variations  près,  aux  ports  d'Eu- 
patoria,  Oczakow,  Cherson,  Kaffa,  Thôodosia,  Kertsch, 
Ienikalé,  Sébastopol,  etc. 

Liste  d'exportation  du  commerce  russe  de  la  mer 
Noire,  en  1793. 


TAGANROK. 


Souliers,  bottes,  pantoufles  et  soulieis  fourrés, 

10  pouds  

Cibles  et  cordes,  4,885  pouds  

Cires  et  bougies,  115  pouds  

Fers  ii  repasser,  chaudières  et  autres  ustensiles 

de  fonte,  9  pouds  

Fer  en  barres,  83,825  pouds  ... 

Caviar,  22,620  pouds  

Veaux,  chèvres  et  autres  cuirs  tannés,  100 

peaux  

Cuir  mégissé  et  de  semelles,  129  pouds  

Os  de  mammout  et  défenses,  140  pouds  

Eloupes  de  lin,  80  pouds  

Poutres  et  solives  de  toute  espèce,  110  pièces. . 

Différentes  espèces  de  bois  

Chanvre  et  huile  de  Un,  140  pouds    

Beurre,  12,097  pouds  

Savon,  67  pouds  

Miel  et  sirop,  36  pouds  

Renards  et  peaux  de  martres,  22  peaux  

Hermines  et  autres  renards,  117  peaux  

Petit-gris,  100  peaux,  4  sacs    

Lièvres  et  chats  blancs,  1,550  peaux  

Lièvres  gris,  3,693  peaux  

Manchons  et  autres  pelleteries  

Toile  fine,  1,500  arsebines  

Toile  grossière  pour  sacs,  26,500  arsebines. . . 

Toile  à  voiles,  36  pièces  

Coutil,  270  arschines  

Rhubarbe,  3  pouds  

Poissons,  1,190  pouds  

Suif,  090  pouds  

Chandelles,  246  pouds  

Poix  et  résine,  335  pouds  

Tabacs,  275  pouds  

Froment  et  farine  de  froment,  32,313  tsebet- 

werts  

Gruau,  386  tschelwerls  

Laine, 2,  953  pouds  

Roussi,  269  pouds  

Différentes  merceries  


valeur 

en 
roubles  . 

10 
6,133 
2,112 

196 
111,642 

89,860 

96 
1,542 
4,500 
56 
190 
142 
140 
65,967 
251 
200 
22 
281 
21 
140 
4,711 
612 
105 
1,060 
432 
68 
75 
1,250 
2,090 
1,018 
286 
347 

121,045 

1,620 
5,592 
3,063 
1,112 


Total  de  l'exportation  de  Taganrok..  428,087 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Lezurier  de  La  Martel. 

M.  le  chevalier  Girard  (I).  Messieurs,  le  ré- 
tablissement de  la  franchise  du  port  de  Marseille, 
est  une  de  ces  sages  et  grandes  mesures  qui  con- 
cilient à  la  fois  et  l'intérêt  d'une  des  premières 
villes  du  royaume  et  celui  du  commerce  en  gé- 
néral. 

Cette  idée,  Messieurs,  a  llalté  le  cœur  paternel 
de  Sa  Majesté  ;  d'anciens  et  de  touchants  souve- 
nirs y  ont  ajouté  un  intérêt  de  plus,  et  Marseille 
a  reçu  l'auguste  promesse  de  recouvrer  son  an- 
cienne prospérité. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  Girard  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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Si  j'avais,  à  réclamer  une  faveur  particulière  à 
Marseille,  que  de  titres  j'aurais  à  faire  valoir!  Pour 
l'obtenir,  je  rappellerais  cette  antique  possession 
du  commerce  qu'elle  conserva  jusqu'à  dos  jours  ! 
Cette  puissance  dont  elle  n'usa  que  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  ces  richesses  qu'elle  répandait 
avec  les  lumières,  ces  beaux-arts  dont  la  première 
elle  alluma  le  flambeau  dans  les  Gaules I  Je  répé- 
terais les  paroles  de  l'orateur  romain  et  je  m'é- 
crierais avec  lui  :  Il  n'est  point  d'éloge  si  magni- 
fique qu'on  ne  puisse  faire  de  Marseille  1 

Mais  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  de  la  France,  des 
rapports  que  la  mesure  soumise  à  l'approbation 
de  la  Chambre  peut  avoir  avec  son  commerce. 

La  nature  a  tracé,  Messieurs,  les  grandes  rou- 
tes du  commerce;  c'est  elle  qui  marqua  les 
points  où  il  devait  nécessairement  s'arrêter  :  le 
temps  et  les  progrès  de  la  civilisation  les  ont 
successivement  signalés  aux  besoins  des  peu- 
ples. 

Le  commerce  qui  n'a  point  de  patrie  fixe,  et 
qui  a  parcouru  successivement  le  monde,  n'a 
cependant  jamais  abandonné  certaines  contrées 
plus  spécialement  désignées  pour  être  le  centre 
des  communications  des  peuples  entre  eux.  C'est 
ainsi  que  Cadix  est  la  seule  colonie  des  Phéni- 
ciens qui  ait  survécu  à  sa  métropole.  C'est  ainsi 

Sue  Marseille  a  résisté  à  toutes  les  révolutions 
es  empires.  Le  passage  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, fa  découverte  de  l'Amérique,  les  change- 
ments que  les  lumières  ont  amenés  dans  les  arts 
n'ont  servi  qu'à  agrandir  son  commerce.  Vingt 
fois  ravagée  par  les  doubles  fléaux  de  la  peste  et 
de  la  guerre,  peu  d'années  ont  toujours  suffi  pour 
rétablir  sa  prospérité. 

Heureux,  Messieurs,  heureux  les  Etats  qui  ren- 
ferment dans  leur  sein  quelques-uns  de  ces 
points  où  se  centralise  nécessairement  le  com- 
merce l 

C'est-là  qu'un  gouvernement  sage  doit,  par 
une  protection  plus  spéciale,  attirer  les  grands 
capitaux  et  fixer  une  population  nombreuse. 

Le  commerce  languit  lorsqu'il  est  trop  divisé, 
et  qu'il  ne  peut  point,  par  la  circulation  rapide 
do  grandes  masses  de  numéraire,  donner  à  l'in- 
dustrie cette  forte  impulsion  qui  en  décuple  l'ac- 
tivité, et  en  transporte  au  loin  les  produits. 

Lorsque  tous  ces  avantages  sont  rassemblés 
dans  une  grande  ville  de.  commerce,  lorsque  les 
établissements  sont  formés,  que  les  habitudes  des 
échanges  sont  prises,  que  les  goûts,  les  penchants 
respectifs  des  peuples  sont  étudiés  et  connus, 
que  les  manufactures  se  sont  appliquées  à  les 
satisfaire  ;  lorsque  les  relations  avec  les  peuples 
ont  pris  tout  à  la  fois  un  caractère  de  famille  et 
d'immobilité,  c'est  alors,  Messieurs,  que  les  gou- 
vernements doivent  s'appliquer  à  maintenir  les 
institutions  sur  lesquelles  reposent  et  l'ensemble 
et  l'utilité  de  ce  vaste  système  !  C'est  alors  qu'il 
doit  craindre  de  rompre,  par  la  moindre  inno- 
vation, les  liens  qui  en  unissent  les  diverses 
parties. 

Ces  idées,  Messieurs,  s'appliquent  naturellement 
à  Marseille,  dans  la  question  qui  nous  occupe  ;  à 
Marseille,  qui  doit  l'étendue  de  son  commerce  à 
la  nature  de  sa  position,  à  la  sagesse  de  ses  in- 
stitutions, et  à  la  grandeur  de  ses  établissements. 

Marseille,  placée  au  centre  de  la  Méditerranée, 
à  l'embouchure  d'un  des  plus  grands  fleuves  de 
l'Europe,  entre  deux  riches  péninsules  que  d'é- 
normes chaînes  de  montagnes  séparent  du  con- 
tinent, en  face  de  l'Afrique,  où  les  vents  habi- 
tuels portent  ses  vaisseaux,  Marseille  était  destinée 
à  devenir  le  premier  marché  de  la  Méditerranée. 
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L'Italie,  l'Espagne,  l'Afrique  avaient  de  l'or, 
du  luxe,  des  matières  premières  et  peu  d'in- 
dustrie ;  Marseille  fut  chercher  les  riches  produc- 
tions de  leur  sol,  les  travailla  dans  ses  ateliers, 
les  leur  rendit  façonnés  à  leurs  goûts,  à  leurs 
besoins,  et  devint  leur  manufacturière.  Placée 
sur  un  territoire  ingrat  et  borné1  son  industrie  la 
rendit  en  quelque  sorte  propriétaire  des  con- 
trées les  plus  riches  et  les  plus  étendues. 

Son  commerce  du  Levant  reçut  un  accroisse- 
ment prodigieux.  A  ses  premières  expéditions  à 
Alexandrie  succédèrent  des  relations  avec  Con- 
stantinople,  sous  l'empire  de  Charlemagne;  la 
reconnaissance  des  Croisés  ouvrit  à  ses  mar- 
chands de  nombreux  comptoirs  dans  la  Palestine; 
les  besoins  des  puissances  barbaresques  les  atti- 
rèrent sur  les  côtes  d'Afrique.  François  1", 
Henri  IV  signèrent  avec  la  Porte  ces  fameuse! 
capitulations  qu  valurent  à  Marseille  de  si  grands 

Privilèges  dans  ous  les  Etals  soumis  à  l'empire 
u  croissant. 

Lesautres  nations  voulurent  en  vain  les  lui  dis- 
puter; elles  succombèrent,  les  unes  par  leur  fai- 
blesse, les  autres  par  leur  éloignemeat. 

La  sagesse  de  nos  rois  entretint,  étendit  ces 
utiles  relations  par  de  nouveaux  traités.  Mar- 
seille s'élevait,  s'agrandissait  chaque  année  en 
richesses  et  en  constructions,  lorsque  Louis  XIV 
mit  le  comble  à  sa  prospérité,  en  signant,  dans 
les  mains  de  Colbert,  le  fameux  éuit  du  port 
franc. 

Trente  millions  d'exportations  dans  le  Levant, 
trente-six  millions  d'importations  en  furent,  jus- 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  résultats  annuels. 

Les  quais  de  la  ville  étaient  couverts  de  tonte* 
les  richesses  du  Levant  ;  l'affluence  des  Grecs, 
des  Turcs,  des  Arméniens,  y  était  immense; Mar- 
seille offrait  l'aspect  d'une  ville  de  l'Orient.  Les 
Levantins  y  trouvaient  la  beauté  de  leur  climat, 
cette  douce  hospitalité  dont  ils  nous  ont  offert  de 
si  beaux  modèles  ;  les  meubles,  les  cafés,  les  hô- 
telleries y  étaient  appropriés  à  leurs  habitudes  , 
leur  langage  môme  était  familier  au  peuple  et 
chaque  Marseillais  pouvait  être  leur  drogman. 

Lorsque  Louis  XV  eut  ouvert  l'Amérique  aux 
Marseilfais,  et  que  Louis  XVI  les  eut  admis  ao 
partage  du  commerce  de  l'Inde,  Marseille  prit  un 
accroissement  qui  étonne  l'imagination  !  Sa  po- 
pulation était  de  140,000  âmes  :  80,000  ouvriers 
étaient  occupés  dans  ses  ateliers;  10,000  matelots 
employés  à  sa  marine  ;  elle  armait  douze  cents 
vaisseaux,  et,  par  un  mouvement  de  trois  cents 
millions  d'affaires,  elle  allait  vivifier  l'agricul- 
ture et  l'industrie  de  toute  la  Provence,  du  Lan- 
guedoc, du  Lyonnais  et  d'une  partie  du  Dau- 
phiné,  et  faisait  circuler,  par  des  canaux  sans 
nombre,  depuis  les  grandes  cités  jusqu'aux 
moindres  hameaux,  tous  les  éléments  de  la  pros- 
périté publique. 

Telle  était  la  situation  florissante  de  Marseille, 
lorsque  la  loi  du  3  nivôse  vint  la  frapper.  Depuis 
ce  décret  fatal,  cette  grande  cité,  jusqu'alors  sans 
rivale  dans  la  Méditerranée,  vit  Gênes,  Livourne, 
Trieste  s'enrichir  de  ses  débris. 
Son  commerce  ne  s'exerçait  plus  que  sur  quel- 
ues  marchandises  qui  passaient  péniblement 
'une  main  à  l'autre,  avant  d'être  livrées  à  la  con- 
sommation, et  occupaient  à  peine  quarante  mil- 
lions. 

Sa  population  se  trouva  réduite  à  90,000  âmes, 
dont  40,000  réclamaient  des  secours;  ses  maga- 
sins étaient  vides,  ses  ateliers  déserts  ;  quelques 
vaisseaux  désarmés  dépérissaient  dans  le  port; 
et  comme  ces  tristes  débris  d'anciens  monuments, 
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ls  semblaient  n'exister  encore  que  pour  inspirer 
des  regrets,  en  rappelant  une  splendeur  qui  n'est 

P,us- 

Ce  tableau,  Messieurs,  a  excité  toute  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  ;  vous  la  partagerez,  sans 
doute,  et  vous  seconderez  ses  vues  bienfaisantes 
en  les  consacrant  par  un  grand  acte  de  justice. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  porte  ce  double 
caractère  de  sagesse  et  de  prévoyance,  qui,  pro- 
fitant de  l'expérience  du  passé,  n'y  subordonne 
que  conditionnellement  l'avenir. 

Sa  Majesté,  en  adoptant  les  principes  de  son  au- 
guste aïeul,  a  voulu  que  1  application  en  fût 
modifiée  d'après  les  changements  survenus  dans 
le  commerce,  l'industrie  des  peuples  et  leurs 
nouvelles  relations. 
Mais  le  système  de  la  franchise  y  est  conservé. 
Le  grand  CoLbert,  qui,  né  dans  le  siècle  des  lumiè- 
res, en  fut  un  des  flambeaux,  ne  considéra  point 
les  principes  de  liberté  comme  des  préjugés  de 
l'enfance  du  commerce,  mais  comme  les  bases 
éternelles  de  sa  prospérité. 

Bn  effet,  Messieurs,  ces  principes  sont  consa- 
crés par  le  temps;  ils  furent  reconnus  de  tous 
les  anciens  peuples  navigateurs  ;  ils  reparurent 
comme  de  faibles  lueurs  au  milieu  des  ténèbres 
du  moyen  âge,  et  préparèrent  de  loin  les  jours 
brillants  du  commerce  moderne,  lorsque  après  la 
découverte  des  nouveaux  continents,  et  l'inven- 
tion d'un  nouveau  signe  représentatif,  les  peu- 
ples purent  en  faire  une  application  plus  éten- 
due. 

Cependant,  Messieurs,  ces  principes  ont  éprouvé 
des  contradictions  dans  ces  derniers  temps; 
on  leur  a  opposé  des  théories  nouvelles,  qui  ont 
trouvé  des  défenseurs  parmi  les  hommes  les  plus 
éclairés. 

La  franchise  des  ports  leur  a  paru  n'être  plus 
eo  harmonie  avec  les  relations  commerciales  des 
peuples  modernes. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  science  du  commerce 
considérée  comme  l'art  matériel  des  échanges  a, 
depuis  plusieurs  siècles,  éprouvé  de  grandes  mo- 
difications ;  mais  les  principes  qui  en  sont  la 
base  sont  restés  les  mêmes,  comme  ceux  de  toutes 
lessciences  exactes,  quels  qu'aient  été  leurs  pro- 
grès dans  la  suite. 

Les  antagonistes  du  système  de  la  franchise 
voudraient  la  faire  considérer  comme  un  de  ces 
privilèges  qui  blessent  les  droits  de  la  généralité 
des  membres  d'une  même  nation. 

Mais  le  mot  de  privilège  s'applique  aux  indivi- 
dus qu'on  favorise  par  une  exception,  et  non 
aux  lieux  désignés  pour  une  distinction  parti- 
culière. 

Sans  doute  la  faculté  exclusive,  accordée  aux 
Marseillais,  de  commercer  dans  le  Levant,  serait 
an  privilège;  la  faculté  de  ce  commerce,  accor- 
dée à  Marseille,  n'en  est  pas  un. 

Un  gouvernement  peut,  sans  contrarier  les 
règles  de  la  justice,  désigner  une  ville  quelcon- 
que pour  y  établir  un  genre  de  commerce  ou 
d'industrie  particulier,  comme  il  peut  indiquer 
le  quartier  d'une  ville  pour  y  placer  un  marché. 

Il  est  même  des  circonstances  où  ce  choix  en- 
tre dans  les  attributions  rigoureuses  de  sa  puis- 
sance. 

La  concentration  du  commerce  du  Levant  à 
Marseille  est  dans  cette  catégorie:  le  disséminer 
sur  les  côtes  orageuses  du  golfe  de  Lyon,  ce  se- 
rait exposer  la  France  au  fléau  continuel  de  la 
peste,  qui  trouve  dans  les  lazarets  de  Marseille,  et 
dans  son  régime  sanitaire,  des  barrières  insur- 
montables. 


Ainsi,  Messieurs,  l'intérêt  public  ne  veut  pas 
que  toutes  les  villes  participent  également  au 
même  commerce. 

Une  troisième  objection,  qui  n'est  pas  la  moins 
spécieuse,  est  tirée  de  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui,  saus  avoir  adopté  le  système  des  franchises, 
a  étendu  son  commerce  plus  qu'aucune  nation 
moderne. 

Mais  combien  de  causes  ont  concouru  à  cette 
prospérité  1  Sans  parler  de  la  supériorité  de  sa 
marine  militaire,  de  ses  immenses  colonies,  ne 
doit-on  pas  compter  parmi  elles  la  concentration 
des  richesses  dans  la  ville  de  Londres,  l'action 
qu'elles  exercent  sur  l'industrie  des  trois  Royau- 
mes, et  surtout  la  direction  constante  du  gou- 
vernement vers  l'accroissement  du  commerce, 
qui  est  tout  à  la  fois  l'objet  de  ses  premières 
pensées  et  le  secret  de  sa  politique  ? 

Après  avoir  attaqué  le  système  de  la  franchise, 
ses  antagonistes  présentent  celui  des  entrepôts 
réels  et  fictifs,  comme  devant  obtenir  la  préfé- 
rence ;  ils  opposent  aux  idées  de  Colbert  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  décret  du  11  floréal. 

Les  entrepôts  ouverts  dans  tous  les  ports  pro- 
cureront, selon  eux,  les  mêmes  avantages  que 
les  ports  francs  et  n'auront  pas  le  grave  inconvé- 
nient d'offrir  des  exceptions  dangereuses;  les 
marchandises  étrangères  y  seront  admises;  le  né- 
gociant aura  non-seulement  la  faculté  de  les 
verser  daus  la  consommation  de  l'intérieur,  mais 
il  aura  encore  le  choix  du  moment  et  du  lieu  de 
l'exportation. 

Telles  sont  les  fastueuses  promesses  dont  on  a 
fait  précéder  le  décret  du  11  floréal!  Mais  qu'on 
en  Use  attentivement  les  dispositions,  et  1  on  y 
retrouvera,  sous  les  formes  les  plus  libérales,  le 
système  dédouanes  le  plus  tyranniquement  com- 
biné dans  son  application. 

Supposons,  Messieurs,  un  vaisseau  entrant  à 
Marseille  soumis  à  ce  régime  (et  certes  le  nom- 


espionne  chacun  de  leurs  mouvements  !  Tout  ce 
que  le  soupçon  de  la  frande  a  de  vexatoirc  et 
d'humiliant  plane  sur  eux  I  Que  de  formalités  à 
remplir,  de  procès- verbaux,  de  registres  à  signer, 
de  vérifications  à  faire  !  et  quel  temps  précieux 
de  perdu,  surtout  quand  il  s'agit  d'uue  cargaison 
composée,  comme  celle  du  Levant,  d'une  foule 
d'objets  différents  1  Au  milieu  de  tous  ces  pré- 
textes de  vexations,  quelles  ne  sont  pas  les  an- 
goisses du  capitaine,  qui  souvent  ignore,  non- 
seulement  la  législation,  mais  encore  la  langue 
du  pays,  et  qui  se  trouve  entouré  d'agents  dont 
il  peut  à  peine  se  faire  entendre,  et  qu  il  voit  in- 
téressés à  le  trouver  en  fraude  1  Alarmé  pour  sa 
fortune,  blessé  dans  son  honneur,  contrarié  dans 
ses  volontés,  ne  fuira-t-il  pas  un  port  inhospita- 
lier, pour  aborder  sur  des  rivages,  où,  libre  et 
maître  sur  son  vaisseau,  il  pourra  débarquer, 
vendre  ses  marchandises,  remporter,  s'il  le  veut, 
sa  cargaison,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  qu'à 
ses  commettants  ? 

Et  comment,  d'après  ces  observations,  Gênes, 
Livourne,  Trieste  libres  n'obtiendraient-elles  pas 
la  préférence  sur  Marseille,  environnée  de  toutes 
ces  entraves  I 

Mais  que  dis-je,  Messieurs  ;  les  résultats  de 
cette  préférence  ne  sont  déjà  que  trop  connus  ! 
Leurs  ports  sont  couverts  de  vaisseaux,  leurs 
magasins  encombrés  de  marchandises,  tandis  que 
Marseille  est  abandonnée  !  Et  cependant  la  paix 
vient  de  rouvrir  son  port,  les  capitaux  sont  prêts 
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et  la  population  impatiente  n'attend  que  ic  signal 
des  travaux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  trop  bien  dé- 
montrés du  système  de  l'entrepôt  fictif.  L'entre- 

fiôt  réel  éviterait-il  ces  inconvénients  ainsi  que 
e  prétendent  ses  défenseurs,  qui  croient  conci- 
lier tous  les  intérêts  en  accordant  à  Marseille 
une  enceinte  particulière  qui  jouirait  des  avan- 
tages de  la  franchise. 

Ici  la  question  se  réduit  doue  à  déterminer  les 
formes  de  cette  enceinte.  Comprendra-t-elle  une 
partie  de  la  ville  entière,  ou  enfin  les  portera- 
t-on,  comme  autrefois,  aux  limites  du  territoire  ? 

11  nous  sera  facile  de  démontrer  que  cette  der- 
nière position  est  la  seule  admissible,  et  c'est  le 

Slan  de  la  ville  sous  les  yeux  qu'il  sera  facile 
e  s'en  convaincre. 

Le  port  de  Marseille  est  un  bassin  de  forme 
elliptique  de  100,000  toises  carrées.  Cette  étendue 
ne  suffit  quo  difficilement  aux  besoins  du  com- 
merce ;  et  à  peine  a-t-on  pu  trouver  à  placer  sous 
le  bastion  de  la  forteresse  quelques  navires,  en 
petite  quarantaine,  qu'on  fait  surveiller  par  les 
bateaux  de  la  santé. 

Près  de  douze  mille  maisons  sont  construites  ; 

Sue  dis-je,  pressées  autour  du  bassin,  et  forment 
es  rues  étroites  et  tortueuses  dans  l'ancienne 
ville  et  des  quartiers  du  plus  bel  aspect  et  du 
plus  imposant  alignement  dans  la  nouvelle. 

Les  maisons  construites  pour  la  commodité  des 
négociants  renferment  à  la  fois  leur  habitation 
et  leurs  magasins.  Les  fabriques,  les  grands  ate- 
liers sont  disséminés  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville. 

L'espace  y  est  si  bien  ménagé,  qu'il  n'y  a  pas 
une  toise  de  terrain  qui  ne  soit  consacrée  à  la  plus 
grande  utilité  du  commerce. 

Deux  manières  se  présentent  pour  établir  l'en- 
trepôt :  il  faut  ou  Je  construire  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  et  dans  le  voisinage  du  port,  c'est-à- 
dire  dans  le  quartier  le  plus  commerçant  et  le 
plus  précieux,  ou  le  placer  en  dehors;  mais  ce 
parti  est  évidemment  impraticable,  puisque  ces 
dehors  sont  inabordables  du  côté  de  la  mer. 

11  faudrait  donc  se  résoudre  à  consacrer  à  l'en- 
trepôt les  quartiers  voisins  du  port;  il  faudrait 
acheter  l'emplacement,  et  pour  Papproprier  à  sa 
destination,  abattre  presque  entièrement  les  mai- 
sons, détruire  les  ateliers,  construire  de  nouveaux 
magasins,  des  murs  de  défense,  des  barricades, 
des  postes,  des  bureaux  et  tout  ce  qui  accompa- 
gne le  système  rigoureux  des  douanes  dans  1  in* 
térieur  d  une  ville. 
Qu'on  juge  d'après  cela  des  dépenses  énormes 

3 n'entraînerait  ce  système  ;  et  le  résultat  de  ces 
épenses,  dont  les  calculs  effrayeraient  les  plus 
zélés  partisans  de  cette  opinion,  serait  de  défigurer 
une  des  plus  belles  vil  les  de  l'Europe,  d'en  détruire 
une  partie  pour  l'entrepôt,  afin  de  ruiner  l'autre 
par  l'entrepôt. 

Mais  voulùt-on  laisser  subsister  les  construc- 
tions actuelles  dans  les  quartiers  destinés  au  port 
franc,  et  ne  faire  que  les  isoler,  que  de  difficul- 
tés se  présenteraient  encore  I  Le  bouleversement 
total  du  système  des  propriétés,  l'interruption  des 
communications  d'un  quartier  à  l'autre,  la  cône 
continuelle  des  habitants,  rendraient  tout  a  la 
fois  cette  mesure  insupportable  et  inadmissible. 

Marseille,  comme  au  temps  de  ses  vicomtes  et 
de  la  domination  de  ses  évéques,  se  verrait  encore 
divisée  en  ville  franche  et  ville  soumise  au  fisc; 
et  le  renversement  du  plus  beau  système  de  com- 
merce créé  dans  le  dix-huitième  siècle  nous  ra- 
mènerait aux  erreurs  du  douzième. 


Et  pourquoi,  Messieurs,  ces  sacrifices  destruc- 
teurs ?  pour  rapprocher  ou  pour  éloigner  de  quel- 

3ues  centaines  de  toises  les  limites  du  port  franc, 
ont  vous  admettez  le  principe,  tandis  que  leur 
place  est  marquée  par  la  nature,  comme  j'aurai 
l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Mais  comment  songer  à  borner  la  franchise  à 
une  partie  de  la  ville,  tandis  que,  dans  les  temps 
de  sa  splendeur,  son  étendue  entière  ne  suffisait 
pas  pour  contenir  les  marchandises  qui  v  arrivaient 
de  toutes  parts,  et  qu'on  était  souvent  obligé  d'en 
encombrer  les  hameaux  voisins. 

La  franchise  étendue  à  la  ville  entière,  mais 
isolée  de  son  territoire,  offrirait  de  nouvelles 
difficultés. 

Une  des  plus  effrayantes  serait  le  danger  de  la 
este,  auquel  on  serait  sans  cesse  exposé  si  les 
ouanes  étaient  circonscrites  aux  remparts  de  la 
ville.  Quelle  facilité  n'auraient  pas  les  fraudeurs 
d'introduire  sur  toute  la  plage  de  Marseille  des 
marchandises  prohibées,  souvent  infestées  du  poi- 
son de  la  contagion,  lorsqu'ils  n'auraient  plus  à 
craindre  la  surveillance  de  la  douane  et  le  danger 
de  la  confiscation  1 

L'ancienne  enceinte  de  Marseille  a  été  détruite 
dans  ces  dernières  années,  à  cause  de  l'étendue 
considérable  de  ses  faubourgs  ;  la  ligne  des  octrois, 
comme  celle  de  la  douane,  parcourt  un  espace  de 

Srésde  deux  lieues  à  travers  des  terrains  hérissés 
e  murs,  de  hauteurs,  d'aspérités  qui  en  rendeut 
la'garde  très-pénible  aux  agents  de  l'octroi  ;  elle 
serait  impossible  pour  ceux  de  la  douane. 

Dix  mille  maisons  de  campagne,  dont  les  jar- 
dins sont  autant  d'enclos,  forment  une  seconde 
ville  autour  de  la  première  ;  l'œil  les  confond 
dans  l'éloigoement,  et  dans  tous  les  temps,  l'admi- 
nistration a  été  obligée  de  les  confondre  dans  la 
plupart  de  ses  règlements.  Ces  difficultés  étaient 
moindres  du  temps  de  Colbert;  la  ville  était  ceinte 
de  fortes  murailles,  et  moins  étendues  de  moitié  ; 
mais  des  considérations  d'une  autre  nature  em- 
pêchèrent ce  ministre  d'y  concentrer  la  fran- 
chise. 

Le  plus  grand  nombre  des  négociants  de  Mar- 
seille habitent  à  la  fois  la  ville  et  la  campagne  ; 
c'est  même  une  des  jouissances  qui  leur  sont 
particulières  :  ils  arrivent  à  la  ville  à  l'heure  des 
comptoirs,  en  repartent  après  celle  de  la  bourse. 
La  classe  ouvrière  partage  ces  plaisirs  et  plus 
de  cinquante  mille  âmes  se  répandent  les  jours  de 
fêle  dans  la  campagne. 

Il  parut  injuste  au  Roi  d'isoler  la  ville  de  son 
territoire,  en  la  transformant  en  une  sorte  de 
prison  ;  de  gêner  dans  ses  habitudes  le  peuple 
industrieux  qui  enrichissait  une  partie  de  la 
France.  11  parut  impolitique  de  priver  des  cam- 
pagnes, naturellement  arides,  de  la  fertilité 
qu'elles  devaient  aux  richesses  du  commerce. 

Ainsi,  les  intérêts,  les  habitudes,  les  jouis- 
sances même  du  peuple,  étaient  comptés  pour 
quelque  chose  dans  les  actes  de  l'administration 
paternelle  de  nos  rois!  Elles  le  seront  encore 
sous  l'auguste  monarque  qui  nous  rapelle  à  la 
fois  et  leur  génie  et  leurs  bienfaisantes  vertus!... 

Colbert  chercha  donc  une  autre  ligne  de  doua- 
nes, et  la  nature  semblait  l'avoir  tracée. 

Le  territoire  de  Marseille  est  circonscrit  par  une 
chaîne  de  montagnes,  qui  s'étendent  depuis  le 
cap  Couronne  jusqu'au  port  de  Cassis.  Elles  par- 
courent une  espace  de  24,000  toises,  sur  i  a 
5,000  toises  de  largeur  moyenne.  Leurs  pentes 
sont  tellement  rapides,  leurs  sommets  si  rappro- 
chés, l'espace  qu  ils  laissent  entre  eux  est  d'un 
abord  si  difficile,  qu'à  peine  a-t-ilétô  possible 

Digitired  by  Google 


(Chambre  des  Députés.)       PREMIÈRE  RESTAURATION.       (3  décembre  1814.) 


2* 


d'y  tracer  quelques  routes  pour  les  voitures  et 
quelques  sentiers  pour  les  piétons. 

Quelques  bureaux,  un  petit  nombre  de  gardes 
ambulants,  suffisent  pour  surveiller  les  commu- 
nications et  empêcher  toute  espèce  de  fraude. 
La  nudité  de  ces  montagnes  en  rend  encore  la 
surveillance  plus  facile. 

Cette  barrière,  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  fondation  de  Marseille,  avait  protégé  ses  fai- 
bles remparts  contre  les  attaques  des  peuples 
voisins,  parut  extrêmement  favorable  pour  y 
établir  les  douanes,  et  séparer  son  territoire  du 
reste  de  la  France,  en  conservant  ses  communi- 
cations avec  la  ville  ;  cette  considération  déter- 
mina le  ministre  à  les  y  fixer. 

C'est  alors  que  fut  publié  ce  fameux  édit  du 
port  franc,  dont  le  plus  beau  génie  de  l'adminis- 
tration dicta  les  mémorables  dispositions. 

Ce  grand  ministre  ne  calcula  point  les  pertes  du 
fisc,  qu'on  oppose  à  son  système:  il  sentait  bien 

aue  l'augmentation  des  capitaux,  l'accroissement 
u  numéraire,  le  prix  élevé  des  denrées,  des 
maisons  et  des  terres,  les  progrès  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  secondés  par  une  plus  grande 
consommation,  étaient  des  avantages  assez  im- 
portants pour  balancer  des  pertes  qui  n'étaient, 
d'ailleurs,  qu'apparentes;  puisque  les  mêmes 
sommes  qui  ne  seraient  rentrées  que  péniblement 
au  Trésor,  par  la  perception  des  droits  imposés 
sur  la  ville,  arrivaient,  sans  efforts,  dans  les 
mains  du  gouvernement,  par  une  multitude  de 
canaux  indirects,  après  avoir  utilement  circulé 
dans  le  mouvement  du  commerce. 

II  ne  considéra  point  comme  un  privilège  les 
avantages  qu'il  accordait  à  Marseille,  quand  tous 
les  Français,  les  étrangers  même,  pouvaient  les 
partager-,  quand  il  ouvrait  uue  source  intaris- 
sable de  richesses  pour  tous  ceux  qui  y  appor- 
taient des  talents  et  de  l'activité  ;  quand  les  for- 
tunes qu'on  y  amassait  refluaient  dans  l'intérieur 
de  la  France. 

A  peine  les  négociants  avaient-ils  terminé  leur 
carrière  laborieuse,  qu'ils  allaient  ennoblir  leur 
repos  dans  l'exercice  des  charges,  dans  l'achat 
des  terres  ou  dans  leur  alliance  avec  d'anciennes 
familles  du  royaume. 

Ainsi,  après  avoir  enrichi  la  France  par  le 
mouvement  de  son  commerce,  Marseille  l'enri- 
chissait encore  du  produit  de  ses  économies. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  avantages  de  sa 
franchise  ;  tels  sont  ceux  qu'elle  réclame  aujour- 
d'hui pour  l'intérêt  de  la  France  et  d'une  partie 
du  monde  commerçant. 

Vous  n'hésiterez  point,  sans  doute,  Messieurs, 
à  les  lui  rendre  et  à  seconder  les  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté. 

Mais,  si  le  tableau  de  mille  ans  de  prospérités 
sous  le  régime  des  franchises,  si  quinze  ans  de 
malheurs  sous  le  régime  contraire,  ne  suffisaient 
pas  pour  déterminer  votre  opinion,  je  vous  cite- 
rais la  fatale  expérience  que  fait  chaque  jour  Mar- 
seille du  régime  dangereux  sous  lequel  elle  gémit  ! 
Oui,  Messieurs,  chaque  jour  des  navigateurs, 
trompés  par  le  rétablissement  des  franchises  de 
tous  les  grands  ports  de  la  Méditerranée,  se  pré- 
sentent devant  celui  de  Marseille;  mais  le  trou- 
vant encore  environné  de  ses  anciennes  entraves, 

ils  font  voile  vers  d'autres  rivages!       et  les 

Marseillais  voient  s'éloigner  à  travers  les  mers, 
et  leurs  plus  chères  espérances  et  toutes  les  idées 
de  bonheur  dont  le  meilleur  des  rois  les  avait 
flattés,  et  que  vous  allez,  sans  doute,  sanctionner 
par  vos  suffrages. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  chevallier  Girard. 

M.  Lnbbey  de  Pompierres  (1).  Messieurs, 
en  vous  présentant  mes  réflexions  sur  la  loi  des- 
tinée à  prononcer  la  franchise  de  Marseille,  je 
n'examinerai  point  si  on  accordera  cette  fran- 
chise. On  assure  que  déjà  elle  existe,  et  mon  res- 
pect pour  l'autorité  qui  l'a  concédée  m'interdit 
toute  discussion  à  ce  sujet. 

Je  ne  pèserai  donc  ni  les  avantages  ni  les  in- 
convénients de  cette  exception  à  fa  règle  gène, 
raie,  et  j'adopterai  le  premier  article  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  qu'il  fixe  des  limites  au 
territoire  privilégié. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'article  second  :  il  me 
parait  déroger  à  la  Charte  constitutionnelle. 

En  effet,  Messieurs,  vous  êtes  délégués  par  le 
peuple  pour  participer  à  la  confection  des  lois; 
mais  vous  devez  exercer  celte  délégation  par 
vous-mêmes,  vous  ne  pouvez  la  confier  à  d'au- 
tres; et  cependant,  par  l'article  2,  vous  la  trans- 
mettriez aux  ministres,  car  l'expression  de  règle- 
ments administratifs  est  entièrement  illusoire. 
Ici  ces  règlements  ne  sont  autre  chose  que  les 
articles  de  la  loi.  Celle  qu'on  vous  propose  ne 
présente  que  le  principe  de  la  franchise;  mais  le 
mode  de  jouissance,  les  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique, les  devoirs  à  remplir,  les  exceptions,  car 
sans  doute  tout  n'est  pas  franc  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  rien  ne  vous  est  soumis. 

Cependant,  c'est  de  la  concordance  de  tous  ces 
points  que  doit  naître  la  bonté  ou  le  vice  de  la 
loi  ;  c'est  de  la  discussion  de  chacun  d'eux  que 
doit  sortir  notre  conviction  de  l'utilité  de  la  loi  ; 
c'est  par  leur  combinaison  qu'on  doit  parer  aux 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  fran- 
chise pour  le  reste  du  royaume  et  l'industrie  na- 
tionale. Et  vous  abandonneriez  ce  soin  aux  mi- 
nistres ! 

Comme  vous,  je  suis  pénétré  de  leur  sagesse; 
mais  ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  pour  me 
dispenser  de  mon  devoir.  Pour  accéder  à  une 
concession,  je  dois  en  connaître  l'étendue  et  les 
suites. 

Où  nous  conduirait  donc  cetle  maxime,  qu'il 
suffit  à  la  Chambre  d'adopter  le  principe  de  la  loi, 
et  que  le  reste  est  confié  aux  ministres? 

Que  diriez-vous,  si  par  la  suite,  on  vous  propo- 
sait de  déclarer  qu'il  y  aurait  des  impôts  sur  les 
boissons,  le  sel,  le  tabac,  sur  les  propriétés  et  les 
personnes,  et  que  des  règlements  administratifs 
statueraient  sur  la  quotité,  sur  l'emploi,  sur  le 
mode  de  perception  ?  Vous  vous  refuseriez  sans 
doute  à  une  telle  proposition.  Ce  serait  cependant 
la  conséquence  de  celle  qu'on  vous  fait  en  ce 
jour. 

Déjà  les  ministres  avaient  essayé  de  faire  des 
ordonnances  sans  le  secours  des  lois  ;  cette  ma- 
nière d'établir  leur  autorité  ayant  éprouvé  des 
obstacles,  ils  prennent  une  autre  marche;  ils  vous 
soumettent  un  principe  général,  mais  ils  se  ré- 
servent d'en  régler  l'étendue  et  les  conditions, 
de  statuer  sur  les  avantages  et  le3  inconvénients; 
or,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  autre  chose  que 
faire  la  loi. 

Le  même  article,  il  est  vrai,  porte  que  ces  rè- 
glements vous  seront  soumis  a  la  session  pro- 
chaine. 

Mais  supposons  un  moment  que  ces  règlements 
ne  soient  pas  la  loi  même,  pourquoi  ne  pas  nous 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompierres:  nous  le  reproduisons  in 
extenso. 
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ies  présenter  en  ce  jour  ?  On  ne  peut  point  dire 
qu'ils  n'existent  pas,  puisqu'ils  ont  été  lus  au 
conseil  le  21  septembre  dernier,  et  qu'on  assure 
que  déjà  ils  sont  en  exécution.  Craindrait-on  qu'ils 
ne  continssent  des  dispositions  que  la  Chambre 
pourrait  rejeter  dans  le  moment,  et  qu'elle  adop- 
terait plus  tard,  parce  qu'on  aurait,  pour  les  sou- 
tenir, le  prétexte  de  l'usage?  Ou  bien  veut-on  en 
faire  l'essai  avant  que  de  les  soumettre  à  la  Cham- 
bre? Mais  dans  le  premier  cas,  je  ne  penserai 
jamais  que  la  Chambre  puisse  se  décider  par  ce 
simple  motif;  dans  le  second,  il  me  semble  que 
l'avis  de  la  Chambre  n'aurait  pu  que  contribuer 
à  la  perfection  de  l'ouvrage. 

Au  reste,  Messieurs,  j'ai  eu  connaissance  de 
ces  règlements  lus  au  conseil  le  21  septembre.  Je 
vous  dirai  que  dans  la  lecture  rapide  que  j'en  ai 
faite,  j'ai  remarqué  que  le  préambule  n'est  pas 
d'accord  avec  lui-même,  ni  avec  tous  les  articles; 
que  certaines  dispositions  présentent  des  difficul- 
tés d'exécution  qui  me  paraissent  insurmontables, 
et  que  d'autres  me  semblent  préjudiciables  aux 
fabricants  et  contraires  à  la  liberté  du  commerce. 
En  effet,  l'article  4  de  l'ordonnance  dit  :  que  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  royaume, 
autres  que  celles  mentionnée»  en  l'article  10,  seront 
mises  en  entrepôt  réel. 

L'article  10  porte  :  Seront  permis  en  exception  de 
tous  droits,  rentrée,  le  commerce  et  l'usage  des 
toiles  de  coton  é crues,  de  celles  imprimées,  connues 
sous  le  nom  de  chafarcanis,  et  des  cotons  filés  arri- 
vant directement  au  Levant  par  navires  français 
et  provenant  des  fabriques  du  pays,  etc. 

D'après  ces  deux  articles,  qui  sont  les  seuls  pro- 
nonçant des  exceptions  à  la  règle  générale  de 
l'entrepôt  ordonné  pour  toutes  les  marchandises 

I lavant  un  droit  dans  les  autres  ports  de  France, 
es*  exceptions  paraissent  se  borner  à  trois  articles, 
et  M.  le  directeur  général  le  dit  textuellement  à 
la  page  4  de  son  rapport;  cependant  au  paragra- 
phe précédent,  il  dit  :  On  consommera  sans  paye- 
ment de  droit,  dans  Marseille  et  son  rayon,  les 
denrées  de  nos  colonies  et  les  denrées  brutes  du 
Levant  et  de  la  Barbarie. 

Certes,  ces  deux  paragraphes  ne  sont  d'ac- 
cord, ni  entre  eux,  ni  avec  les  articles  cités.  Ce- 

Fendant  il  serait  d'autant  plus  nécessaire  que 
ordonnance  s'expliquât  sur  ce  point,  qu'il  reste 
dans  le  vague;  car  de  la  page  15  des  motifs  du 
projet  de  loi,  on  pourrait  conclure  que  les  denrées 
de  nos  colonies  seraient  assujetties  à  l'entrepôt 
fictif,  et  du  rapprochement  des  pages  3,  5  et  18 
du  rapport  de  votre  commission,  il  résulterait  au 
contraire  que  ces  mêmes  denrées  seraient  con- 
sommées en  franchise  à  Marseille  et  dans  son 
territoire. 

J'ai  dit  que  certains  articles  présentaient  des 
difficultés  d'exécution.  De  ce  nombre  est  l'arti- 
cle 13  :  il  dit  que  les  marchandises  manufacturées 
à  Marseille  entreront  dans  le  royaume  en  acquit- 
tant  un  droit  égal  à  celui  qu'auraient  payé  les 
matériaux  employés  à  leur  fabrication,  de  manière 
que  ces  marchandises  n  éprouvent  aucun  avantage 
ni  désavantage  sur  celles  de  même  nature,  manu- 
facturées dans  l'intérieur. 

Cet  article  me  paratt  inexécutable,  quant  aux 
savons.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rap- 
peler que  le  savon  se  prépare  avec  l'huile  et  la 
soude;  que  Marseille  tire  ses  huiles  de  la  Pro- 
vence, de  l'Italie  et  des  Echelles  du  Levant  ;  que 
ses  soudes  lui  viennent  de  France,  d'Espagne,  de 
Sicile  et  de  l'Egypte  ;  qu'elle  reçoit  avec  exemp- 
tion ies  huiles  et  les  soudes  du  Levant,  tandis  I 
qu'elle  acquitte  les  droits  voulus  pour  les  huiles  I 
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et  soudes  qu'elle  reçoit  des  autres  lieux.  Comment 
donc  pourra-t-on,  a  la  sortie,  distinguer  dans  le 
savon  fabriqué  la  partie  qui  doit  payer  de  celle 
qui  est  exempte?  J'avoue  que  je  ne  le  conçois  pas, 
et  que  j'aurais  désiré  qu'une  discussion  éclairée 
vint  fixer  mes  idées  sur  ce  sujet. 

L'article  15  ordonne  que  les  matières  premières 
de  l'intérieur,  nécessaires  aux  manufactures,  se- 
ront demandées  tous  les  six  mois  par  les  fabri- 
cants, à  la  Chambre  de  commerce,  qui  vérifiera 
les  faits,  appréciera  les  motifs,  et  fera  connaître 
son  avis  au  préfet,  etc. 

Quelle  entrave  !  Un  fabricant  peut-il  toujours 
prévoir  ses  besoins?  Ne  sont-ils  pas  proportion- 
nels à  la  vente  de  ses  produits  ?  Ses  achats  ne 
sont-ils  pas  soomis  à  ses  rentrées?  Le  condam- 
nera-t-on  à  rester  inactif,  s'il  n'a  pas  eu  assez  de 
fonds  pour  faire  une  provision  de  six  mois  ?  ou, 
s'il  a  des  capitaux  suffisants,  le  forcera-t-on  à 
les  employer  sans  être  sûr  de  pouvoir  se  défaire 
de  sa  marchandise?  Peut-on  sans  injustice  le 
forcer  à  faire  connaître  sa  position  deux  fois 
l'année,  et  peut-être  à  compromettre  son  crédit? 

Les  savonniers  sont  généralement  fabricants  et 
spéculateurs  :  ils  achètent  des  matières  qu'ils  re- 
vendent quelquefois  sans  les  fabriquer;  ils  ne 

fieuvent  prévoir  six  mois  d'avance  les  bornes  de 
eurs  spéculations  :  si  l'on  met  des  entraves  à 
leur  commerce,  ils  l'abandonneront,  et  cet  aban- 
don ferait  plus  de  tort  à  Marseille  que  la  franchise 
ne  pourrait  lui  apporter  de  bénéfice. 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  vous 
soumettre,  je  pense  qu'en  nous  proposant  une 
loi  sur  la  franchise  de  Marseille,  M.  le  directeur 
général  du  commerce  aurait  dû  y  fondre  toute  la 
partie  dispositive  de  l'ordonnance  lue  en  conseil 
le  21  septembre  dernier,  et  ne  pas  se  contenter 
de  nous  présenter  une  loi  incomplète,  une  loi 
qui  n'est  qu'une  concession  en  faveur  d'une  ville, 
mais  dont  nous  ne  connaissons  ni  l'étendue  ni  les 
conséquences;  une  loi,  enfin,  qui  nous  expose  à 
décider  en  aveugles  sur  un  objet  de  première 
importance;  car,  ce  ne  sera  pas,  vous  le  savez, 
la  seule  demande  de  ce  genre. 

Déjà  Dunkerque  vous  a  présenté  sa  réclama- 
lion;  celle  de  Bayonne  suivra  de  près,  et  ces  villes 
ne  manqueront  pas  d'imitateurs. 

Il  est  île  l'essence  de  la  Chambre  de  peser  ses 
résolutions.  Quelques  jours  de  retard  ne  feront 
aucun  tort  à  Marseille.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'elle  jouisse  de  la  franchise  ;  il  serait  à  désirer 
qu'elle  fût  établie  chez  tous  les  peuples  ;  ce  serait 
le  traité  de  paix  le  plus  solide  qui  eut  jamais 
existé.  Je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  deman- 
der communication  de  l'ordonnance  discutée  au 
conseil  d'Etat  le  21  septembre  dernier,  pour,  sur 
son  examen,  être  délibéré  sur  la  proposition  de 
la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  Raynonard  (1).  Messieurs,  ce  monarque 
qui  donna  son  nom  à  un  siècle  dont  la  grandeur 
avait  été  préparée  par  la  gloire  de  tant  de  per- 
sonnages illustres  dans  tous  ies  genres,  Louis  XIV 
qui,  au  milieu  d'eux,  mérita  le  titre  de  Grand 
par  l'élévation  de  son  caractère,  par  le  rare  ta- 
lent de  juger  les  hommes,  par  le  courage  non 
moins  rare  de  les  mettre  ou  de  les  laisser  a  leur 
véritable  place,  et  surtout  par  d'utiles  institutions 
qui  distinguèrent  son  règne  et  conservèrent  leur 
influence  sous  les  règnes  suivants,  ce  prince  à 
jamais  célèbre  gouvernait  à  peine  par  lui-même, 
qu'il  sentit  l'extrême  importance  de  protéger 


(1)  Le  discours  de  M.  Raynooard  est  incomplet  an 
Moniteur  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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honorablement  le  commerce,  l'industrie  et  les 
arts. 

Un  ministre  aussi  sage  qu'habile  secondait  les 
projets  du  grand  Roi. 

Et  tandis  que,  par  des  précautions  heureuse- 
ment sévères,  Colbert  imposait  à  nos  manufactu- 
res des  lois  réglementaires  incontestablement 
utiles  quand  l'industrie  naissante  a  besoin  d'être 
dirigée,  ce  ministre,  d'une  main  libérale,  affran- 
chissant des  ports  sur  l'Océan  et  la  Méditerranée, 
les  ouvrait  généreusement  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Ce  beau  monument  de  la  grandeur  de  Louis  XIV 
et  du  génie  de  Colbert,  les  assemblées  Consti- 
tuante et  Législative  le  respectèrent. 

La  Convention  le  détruisit. 

Je  ne  vous  peindrai  pas,  Messieurs,  les  avanta- 
ges que  la  franchise  des  ports  procure  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie  d'un  grand 
Etat;  l'expérience  des  nations  parle  plus  haut 
que  tous  nos  raisonnements. 

Je  rappellerai  seulement  à  votre  mémoire  l'opi- 
nion d'un  écrivain  qui  doit  faire  autorité. 

L'auteur  des  Rechercha  sur  la  nature  et  les 
causes  des  richesses  des  nations  établit  ce  principe  : 

«  A  mesure  qu'un  pays,  qu'une  ville  ont  ouvert 
<  leurs  ports  à  toutes  '  les  nations,  au  lieu  de 
«  trouver  leur  ruine  dans  cette  liberté  du  com- 
«  merce,  ils  y  ont  trouvé  une  source  de  riches- 
«  ses.  » 

Et  ailleurs  il  a  consigné  l'observation  suivante  : 
«  Curaçao  et  Saint-Eustache,  ces  deux  îles  prin- 

■  cipales  qui  appartiennent  aux  Hollandais,  sont 
«  des  ports  francs  ouverts  aux  vaisseaux  de 
«  toutes  les  nations;  et  une  telle  franchise,  au 
«  milieu  d'autres  colonies  meilleures,  mais  dont 
i  les  ports  ne  sont  ouverts  qu'à  une  seule  nation, 

•  a  été  pour  ces  deux  lies  la  grande  source  de 
«  leur  prospérité.  » 

Pour  mettre  dans  cette  discussion  toute  la 
clarté  qu'elle  exige,  permettez-moi  d'établir  la 
différence  qui  existe  entre  la  franchise  des  ports 
et  les  entrepôts  par  lesquels  on  a  cru  les  rem- 
placer. 

Toutes  les  définitions  que  l'on  peut  donner 
d'un  port  franc  ne  font  que  reproduire  le  texte 
de  Péditde  1662,  concernant  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque. 

«  Voulons,  disait  Louis  le  Grand,  que  tous  mar- 

•  chands.  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  y  puis- 
«  sent  aborder  en  toute  sûreté,  et  décharger, 

•  vendre  et  débiter  leurs  marchandises,  franche- 
t  ment  et  quittamment  généralement  de  tous 
t  droits;  comme  aussi  que  lesdits  marchands..., 
«  puissent  acheter  et  tirer  de  la  ville  toutes  les 

•  marchandises  que  bon  leur  semblera,  leschar- 
«  ger  et  transporter  sur  leurs  vaisseaux,  pareille- 
«  ment,  franchement  et  quittamment  de  tous 

■  droits  de  sortie  et  autres  quelconques.  » 
Tels  sont  les  caractères  de  la  franchise. 
L'entrepôt  est  fictif  ou  réel. 

Fictif,  lorsque  les  marchandises  sont  déposées 
dans  les  magasins  du  négociant  :  alors  les  agents 
des  douanes  en  chargent  son  compte  ;  après  un 
certain  temps,  il  doit  en  payer  les  droits  si  les 
marchandises  ont  été  importées  dans  l'intérieur, 
ou  être  déchargé  du  payement  de  ces  droits  s'il 
justifie  qu'elles  ont  été  réexportées  à  l'étranger. 

Réel,  lorsque  les  marchandises  sont  déposées 
dans  les  magasins  dont  les  agents  de  la  douane 
conservent  les  clefs  et  la  surveillance  immédiate, 
soit  que  le  négociant  attende  le  moment  de  les 
Tendre  en  acquittant  les  droits,  soit  qu'il  attende 
le  moment  de  les  réexporter. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  des  vérifica- 
tions, des  permis,  etc.  ;  quelquefois  de  simples 
erreurs  exposent  les  négociants  à  des  poursuites 
et  à  des  confiscations. 

Louis  XIV  avait  reconnu  combien  il  importait 
au  commerce  français  d'avoir  sur  la  Méditérranée 
un  port  rival  des  autres  ports  francs  qui  déjà 
s'emparaient  du  commerce  du  Levant. 

Peut-être,  Messieurs,  vous  ne  désapprouverez 
pas  que  j'entre  dans  quelques  détails  sur  ce  com- 
merce. 

11  se  fait  dans  les  grandes  et  petites  Echelles. 

Les  grandes  Echelles  sont  :  Constantinople  ; 
Smyroe;  Alep;  le  Caire;  Salonique;  Chypre;  la 
Morée;  Candie. 

A  ces  grandes  Echelles,  il  est  permis  d'espérer 
que  le  commerce  français  joindrait  celle  de  la 
mer  Noire  (1). 

Les  petites  Echelles  sont  :  Andrinople  ;  Sevde 
(ancienne  Sydon);  Acre;  Tripoli  de  Syrie;  Ro- 
sette; Damiette;  Tunis;  Alger,  les  ports  du 
royaume  du  Maroc. 

La  Calle,  Bone  et  Collo  étaient  dans  les  conces- 
sions d'Afrique,  dont  le  privilège  n'existe  plus. 

Un  négociant  français  voulait-il  établir  une 
maison  dans  le  Levant?  il  était  soumis  à  des  rè- 
gles de  discipline  sagement  combinées  et  sévère- 
ment maintenues. 

11  fallait  qu'il  obtint  l'autorisation  du  ministre, 
qui  ne  l'accordait  que  d'après  l'avis  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

Il  fallait  qu'il  souscrivit  un  cautionnement  de 
60,000  francs  pour  la  grande  Echelle  et  de 
40,000  francs  pour  la  petite.  Ce  cautionnement 
garantissait  au  commerce  français  son  recours 
contre  le  négociant,  si  l'inconduite,  si  môme  l'im- 
prudence de  son  régisseur  ou  de  ses  commis,  qui 
ne  passaient  dans  le  Levant  qu'avec  l'approbation 
de  la  chambre  de  commerce,  exposait  la  nation  a 
quelque  avanie  dont  leur  maison  dût  seule  être 
responsable. 

Le  régisseur  devait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  ;  il  ne  pouvait  se  marier  dans  le  Le- 
vant, ou,  s'il  s'y  mariait,  il  était  obligé  de  re- 
tourner en  France. 

Cette  disposition  des  règlements  empêchait  que 
le  commerce  ne  tombât  peu  à  peu  dans  les  mains 
des  Français  expatriés,  qui,  n'étant  plus  attachés 
directement  à  la  métropole  commerçante,  au- 
raient à  son  préjudice  traité  avec  l'étranger. 

Les  négociants,  les  nombreux  régisseurs  et 
commis  répandus  dans  toutes  les  Echelles  for- 
maient un  corps  de  nation  soumis  aux  consuls 
français,  et  le  nombre  des  personnes  qui  compo- 
saient ce  corps,  l'importance  et  la  multitude  de 
leurs  relations  et  de  leurs  opérations  commercia- 
les assuraient  à  notre  ambasssadeur  prés  la  Porte 
ottomane  une  considération  et  un  crédit  qui 
s'accordaient  avec  la  prééminence  du  rang  dont 
il  est  depuis  longtemps  en  possession. 

Ce  simple  aperçu  vous  prouve  ,  Messieurs  , 
combien  de  précautions  et  de  mesures  de  tout 
genre  exige  le  commerce  du  Levant,  auquel  les 
règles  ordinaires  et  générales  ne  peuvent  être 
appliquées. 

Faut-il  exposer  en  détail  les  précieux  avantages 
qu'il  procurait  à  la  France  par  la  nature  des 
exportations  et  par  la  nature  des  retours  ? 

On  vous  a  déjà  communiqué  des  notions  exac- 
tes et  détaillées  sur  les  différentes  sortes  de  pro- 
duits que  nos  manufactures  et  notre  industrie 


(1)  Voy.  l'appendice  n°  2. 
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fournissent  à  notre  commerce,  pour  ses  exporta- 
tions dans  le  Levant. 

Je  me  bornerai  à  deux  faits  principaux,  qui 
suffiront  pour  vous  donner  une  haute  idée  des 
importants  et  heureux  résultats  de  ce  commerce 
national. 

Le  premier  fait  concerne  l'exportation  des  draps 
de  Languedoc. 

Chaque  année  le  prix  des  draps  que  fournis- 
saient les  manufactures  du  Languedoc,  pour  l'ex- 
portation dans  le  Levant ,  s'élevait  à  environ 

10  millions. 

La  matière  première  ne  coûtant  pas  60  p.  0/0  et 
la  main-d'œuvre  coûtant  plus  de  40  p.  0/0,  les 
fabricants  du  Languedoc  avaient  ainsi  ù  distri- 
buer annuellement  en  salaires  d'ouvriers  plus  de 
4  millions,  procurés  par  l'exportation  de  leurs 
draps. 

Le  second  fait  est  relatif  au  mouvement  com- 
paré des  ports  français,  dans  le  cours  d'une  année. 

Je  vous  présente*  le  tableau  de  1792. 

En  1792,  il  est  entré  dans  les  ports  de  France 
7,527  navires  venant  des  pays  étrangers  ou  des 
colonies. 

Leur  capacité  était  de  772,391  tonneaux. 

De  ce  nombre  il  en  était  entré  dans  le  port  de 
Marseille  2,054, dontlacapacitéétaitde215,352  ton- 
neaux, c'est-à-dire  que  le  port  de  Marseille  rece- 
vait plus  d'un  quart  des  navires  des  pays  étran- 
gers ou  des  colonies. 

A  ces  2,054  bâtiments  arrivés  à  Marseille  en  1792, 

11  faut  joindre  le  nombre  de  ceux  que  le  cabotage 

J amena  des  différents  ports  français  de  l'Océan, 
e  la  Manche  et  de  la  Méditerranée. 
Le  nombre  de  ces  bâtiments  était  de  1,807. 
Leur  capacité  de  107,810  tonneaux. 
Le  tableau  qui  passera  sous  vos  yeux  vous  pré- 
sentera une  semblable  proportion  entre  les  na- 
vires sortis  du  port  de  Marseille  et  les  navires 
sortis  des  autres  ports  de  la  France. 

Aussi  le  conseil  général  du  commerce  a-t-il 
ajouté  son  propre  vœu  à  celui  des  chambres  de- 
commerce  pour  le  rétablissement  de  la  franchise 
<iu  port  de  Marseille. 

Grenier  toujours  abondamment  pourvu,  marché 
immense  et  varié,  Marseille,  après  avoir  satisfait 
aux  besoins  de  la  France,  fournissait  encore  des 
approvisionnements  et  des  marchandises  aux 
habitants  des  côtes  de  la  Méditerranée  ainsi  qu'à 
une  partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Les  pavillons  de  toutes  les  nations  flottaient  à 
la  fois  dans  son  port.  Sous  la  protection  et  la  fa- 
veur de  son  immense  commerce,  des  navires  sor- 
tis des  autres  ports  du  midi  de  la  France  étaient 
sans  cesse  en  caravane  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant. 

Les  capitaines  qui  montaient  ces  navires  étaient 
partis  pour  faire  le  simple  commerce  de  transport 
ou  d'économie,  et,  riches  des  prolits  considérables 
acquis  par  l'activité  la  plus  industrieuse,  ils  re- 
tournaient après  deux  ans,  apportant  pour  leur 
propre  compte  un  chargement  de  marchandises 
acheté  avec  la  seule  valeur  de  ces  profits. 

Enfin  tel  avait  été  l'heureux  résultat  de  la  fran- 
chise, que  le  commerce  français  s'était  approprié 
les  deux  tiers,  et  même  plus  du  commerce  du 
Levant. 

Quand  Louis  XIV  déclarait  la  franchise  du  port 
de  Marseille,  ce  n'était  pas  seulement  à  cette  ville 
qu'il  accordait  une  faveur,  c'était  à  la  France,  au 
royaume,  au  commerce  entier. 

11  fallait  en  1669,  et  il  faut  plus  impérieuse- 
ment aujourd'hui,  accorder  la  franchise  d'un  port 
pour  le  succès  du  commerce  du  Levant. 
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Ce  principe  reconnu,  comment  contester  la  pré- 
férence proposée  pour  Marseille? 

Cette  ville  tient  delà  nature  une  situation  telle 
qu'aurait  pu  la  désirer  un  gouvernement  ambi- 
tieux de  dominer  sur  le  commerce  du  Levant.  Le 
port  de  cette  ville  semble  destiné  à  être  le  grand 
marché  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  le 
rendez-vous,  l'asile  et  la  seconde  patrie  des  com- 
merçants et  des  navigateurs  de  tous  les  pays. 

11  ne  nous  appartient  pas  plus  de  réclamer 
contre  la  préférence  que  le  gouvernement  accorde 
à  Marseille  pour  favoriser  le  commerce  du  Levant, 

Îue  contre  la  préférence  accordée  à  Toulon,  à 
ochefort,  à  Brest  pour  les  établissements  relatifs 
à  la  marine  royale. 

La  loi ,  le  gouvernement  reconnaissent  les 
avantages  naturels  et  locaux  qui  leur  désignent 
une  ville  pour  devenir  un  instrument  d'utilité 
publique  ;  mais  la  loi  ni  le  gouvernement  ne 
peuvent  pas  conférer  ces  avantages. 

Les  reconnaître,  les  rendre  utiles  à  la  société 
entière,  ou  à  une  partie  de  la  société,  est-ce  con- 
férer un  privilège?  Non. 

La  sagesse  du  gouvernement  est  donc  forcée  de 
préférer  la  localité  qui  présente  le  plus  d'avan- 
tages naturels  et  d'avantages  acquis,  et  qui  peut 
le  mieux  les  faire  valoir  pour  l'utilité  particulière 
et  pour  l'utilité  générale. 

De  même  les  foires  franches  sont  accordées 
non  à  une  population  que  le  gouvernement  vou- 
drait favoriser  au  détriment  des  autres  ,  mais  à 
une  localité  qu'un  abord  facile,  que  le  cours  des 
rivières,  et  plusieurs  grandes  routes,  indiquent 
comme  un  centre  utile  où  le  commerce  peut  se 
rapprocher. 

En  attendant  que  nous  examinions  si  des  ports 
francs  doivent  être  rétablis  sur  l'Océan  (t),  si 
même  le  cours  du  Rhin  ne  devrait  pas  traverser 
quelque  ville  franche  (2) ,  vous  reconnaissez  sans 
doute  la  nécessité  et  les  avantages  d'un  port  franc 
sur  la  Méditerranée. 

Autrefois  ce  port  franc  obtenait  des  étrangers 
une  préférence  qui  allait  toujours  croissaut  ;  au- 
jourd'hui il  doit  être  rétabli,  pour  obtenir  au 
moins  la  concurrence  avec  les  ports  francs  de 
Nice,  de  Gênes,  de  Livourne,  de  Messine  ,  d'An- 
cône,  de  Trieste,  de  Venise,  et  même  d'autres 
villes  maritimes  qu'il  est  inutile  de  nommer. 

Aux  détails  que  le  rapporteur  delà  commission 
vous  a  donnés  sur  le  lazaret  de  Marseille ,  per- 
mettez-moi d'en  ajouter  quelques  autres.  Us  com- 
pléteront les  notions  qui  doivent  vous  faire  ap- 
précier dignement  cette  belle  institution. 

Non  loin  de  la  ville,  sur  un  roc  très-élevé,  à 
l'extrémité  de  la  baie,  a  été  bâti,  en  1664,  le  nou- 
veau lazaret;  il  regarde  le  couchant  et  domine 
l'entrée  du  port. 

L'enceinte  du  lazaret  est  aussi  spacieuse  que 
celle  d'une  cité  construite  pour  une  populatiou  de 
vingt  mille  âmes. 

Quarante-deux  fontaines  d'eaux  vives  y  cou- 
lent toujours. 

Trois  ports  s'enfoncent  dans  le  coté  qui  baigne 
la  mer. 

De  nombreuses  bâtisses,  de  vastes  hangars 
couvrent  la  plus  grande  partie  du  sol. 

Tandis  que  les  passagers  subissent  au  lazaret 
les  épreuves  sanitaires,  les  navires  restent  amar- 
rés, a  l'île  voisine  de  Pomégue  ;  divers  officiers 
surveillent  les  équipages  et  empêchent  toute  com- 
munication avec  la  côte. 


(1)  Voy.  l'appendice  n0»  3  et  4. 

(2)  Voy.  l'appendice  o°  5. 
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C'est  auprès  de  cette  lie  que  s'exécutent  les  pre- 
mières opérations  relatives  aux  marchandises 

3u'on  expose  au  grand  air,  avant  de  les  enfermer 
ans  le  lazaret  ;  quelquefois  on  a  compté  dans 
le  lazaret  quarante  mille  balles  de  marchandises 
presque  toutes  exposées  sous  les  hangars. 

Quant  aux  précautions  aussi  habiles  qu'heureu- 
ses qui  constituent  le  régime  sanitaire,  leur  sa- 
gesse et  leur  utilité  sont  tellement  reconnues, 
qu'il  serait  superflu  d'en  faire  l'éloge.  Les  autres 
gouvernements  se  bornent  à  les  imiter. 

Mais  ce  qui  est  inimitable  peut-être,  c'est  le 
dévouement  patriotique  des  administrateurs  du 
lazaret;  à  l'instant  que  le  symptôme  de  la  peste 
se  déclare,  ils  redoublent  de  zèle  et  d'activité  jus- 
qu'à ce  que  leurs  soins  aient  fait  cesser  la  conta- 
gion. Quels  sont  ces  généreux  citoyens,  si  noble- 
ment résignés  ?  Ce  sont  les  mêmes  négociantsqui 
ont  passé  leur  jeunesse  dans  les  écheliesdu  Levant, 
et  qui  rendent  à  la  nouvelle  génération  les  ser- 
vices qu'eux-mêmes  avaient  reçus  de  la  généra- 
tion précédente.  Quel  sentiment  les  anime  et  les 
soutient?  La  vertu,  sans  doute  ;  mais  permettez- 
moi  de  croire  qu'il  s'y  mêle  l'idée  chérie  que  leur 
dévouement  est  utile' pour  maintenir  la  liberté  et 
la  franchise  d'un  commerce  dont  ils  ont  été 
longtemps  les  heureux  et  fidèles  agents. 

Que  j'applique  avec  plaisir  aux  pénibles,  gra- 
tuites et  honorables  fonctions  des  directeurs  qui 
surveillent  le  régime  sanitaire  du  lazaret ,  cette 
exclamation  que  Cicéron  adressait  à  Marseille 
elle-même  : 

t  0  Marseille  !  ce  n'est  pas  à  moi  de  garder  le 

«  silence  à  ton  égard  0  ville  qui  es  si  sage- 

«  ment  administrée  !  il  est  plus  facile  de  célébrer 
«  tes  belles  institutions  que  de  les  imiter  !  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  tout 
concourt  pour  assurer  à  Marseille  cette  liberté  de 
commerce,  cette  franchise  qui  sont  indispensa- 
bles pour  rendre  à  la  France  une  partie  de  son 
utile  commerce  du  Levant. 

Avant  de  parler  de  quelques  objections,  je  con- 
sidérerai la  franchise  du  port  de  Marseille  sous 
le  point  de  vue  de  son  commerce  avec  l'étranger. 

Le  principal  avantage  du  commerce  du  Levant 
est  d'enrichir  annuellement  la  France  de  plu- 
sieurs millions,  partagés  et  répandus  entre  les 
commerçants,  fabricants  et  agriculteurs  qui,  di- 
rectement ou  indirectement ,  fournissent  aux 
exportations. 

Comment  faire  entrer  une  telle  somme  dans  la 
circulation  du  commerce  français? 

Les  retours  du  Levaut  ne  pouvant  être  en  nu- 
méraire, il  est  absolument  nécessaire  de  vendre 
aux  autres  nations,  ah'n  de  réaliser  la  valeur  du 
bénéfice  de  ce  commeree. 

Les  étrangers  attirés  par  la  franchise  arrivaient 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ;  ils  achetaient 
les  marchandises  apportées  du  Levant,  ou  celles 
qui  les  représentaient  par  suite  des  revirements 
commerciaux  ;  ils  achetaient  aussi  les  produits 
de  nos  fabriques  et  de  nos  pêcheries,  nos  denrées 
territoriales  ou  coloniales.  Ces  étrangers  payaient  : 
1°  en  donnant  en  échange  leurs  propres  marchan- 
dises, qui  servaient  à  la  consommation  intérieure 
de  la  France,  ou  à  l'exportation  dans  le  Levant; 
z»  avec  un  solde  ,  qui  constituait  et  réalisait  ce 
bénéfice  annuel  du  commerce  français. 

Quand  ils  ne  trouveront  pas  la  franchise  à 
Marseille,  ils  iront  la  chercher  dans  les  autres 
ports  de  la  Méditerranée  qui  se  sont  emparés  du 
commerce  du  Levant,  et  ce  solde  avantageux 
n  appartiendra  plus  au  commerce  français. 
Vainement,  au  lieu  de  la  franchise  du  port,  leur 


offrirez-vous  la  prétendue  faveur  de  l'entrepôt. 

L'entrepôt,  soit  fictif,  soit  réel,  serait  également 
insuffisant. 

Un  navire  étranger  se  présente  ;  il  exhibe  son 
manifeste,  on  l'examine  ;  il  entre  ;  si  le  port  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  aucun  ballot  ne  peut 
être  ni  déchargé  ni  livré,  soit  à  un  acheteur,  soit 
à  un  cosignataire,  sans  être  vérifié ,  confronté 
avec  le  chargement  pour  la  qualité,  la  quotité  et 
le  poids  de  la  marchandise.  On  ouvre  les  ballots, 
la  caisses,  et  si  la  nuit  survient ,  si  le  mauvais 
temps  gâte  les  marchandises,  le  capitaine  étran- 
ger doit  subir  tous  ces  accidents.  Place- t-il  une 
partie  de  sa  cargaison  dans  un  magasin,  un  en- 
trepôt fictif?  il  faut  des  inventaires,  il  faut  sur- 
tout qu'il  donne  caution  de  payer  les  droits  éven- 
tuels ;  et  où  trouver  cette  caution  ? 

Pour  déposer  chaque  partie  de  sa  marchandise, 
un  permis  de  la  douane  est  nécessaire;  il  l'est 
encore  s'il  veut  la  reprendre,  la  rembarquer:  que 
de  nouvelles  vérifications  1  que  de  gênes  !  que  de 
temps  dépensé  inutilement  !  Heureux  encore  si, 
à  travers  toutes  ces  formalités ,  quelque  erreur, 
quelque  défaut ,  quelque  ambiguïté  ou  quelque 
mauvaise  énonciation  dans  les  papiers  du  bord, 
ne  donnent  lieu  à  des  vexations,  à  des  procès,  a 
des  amendes,  à  des  confiscations  ! 

Mais  non,  il  ne  s'expose  pas  à  de  tels  inconvé- 
nients ;  au  lieu  d'abordèr  à  Marseille  où  il  ne 
trouve  qu'un  entrepôt,  il  cingle  vers  un  port  vrai- 
ment hospitalier,  vraiment  commerçant,  où  l'ap- 
pellent la  liberté  et  la  franchise. 

Si  ces  vexations  éloignent  nécessairement  les 
capitaines  et  armateurs  qui  arrivent  de  loin,  sur 
de  grands  navires,  que  sera-ce  donc  de  ces  pa- 
trons qui  arrivent  d  Italie,  des  lies  et  des  côtes 
voisines  ? 

Ces  rapides  felouques,  ces  tartanes  légères,  ont 
profité  d  un  vent  favorable;  elles  abordent,  elles 
traversent  le  port;  le  même  instant  doit  suffire  à 
ces  marins  pour  enlever  de  leurs  barques  les 
marchandises  nombreuses  et  variées  qu'elles  im- 
portent, et  y  placer  les  marchandises  également 
variées  et  nombreuses  qui  composeront  leur  ex- 
portation. 

Le  succès  même  de  leurs  opérations  commer- 
ciales, chaque  jour  renouvelées,  tient  surtout  à  la 
célérité  de  l'expédition,  a  la  rapidité  de  la  course. 

Soumettez  cette  multitude  de  pacotilles  à  la 
sévère  et  vétilleuse  inquisition  des  douanes,  aux 
formalités  de  l'entrepôt,  à  la  nécessité  d'un  cau- 
tionnement, et  toutes  ces  innombrables  embarca- 
tions disparaîtront,  pour  ne  plus  revenir,  et  le 
port  de  Marseille  aura  perdu  un  commerce  jour- 
nalier, un  négoce  d'autant  plus  avantageux  qu'il 
est,  pour  ainsi  dire,  la  chaîne  de  communication 
entre  les  hautes  spéculations  du  commerce  et  le 
trafic  de  la  vente  en  détail. 

Mais  n'imaginez  pas,  Messieurs,  que  la  franchise 
exclue  toute  surveillance. 

Les  navires  n'entrent  dans  le  port  que  durant 
le  jour. 

Les  agents  de  la  douane  et  ceux  de  l'octroi  ont 
à  observer  si,  dans  les  déchargements,  il  n'v  a 
pas  de  marchandises  ou  prohibées  ou  introduites 
en  fraude  des  droits;  et  quand  on  trouve  des  dé- 
linquants, ce  qui  est  très-rare,  ils  sont  punis  avec 
d'autant  plus  de  sévérité,  qu'ils  ont  manqué  plus 
essentiellement  à  la  bonne  foi  publique. 

Que  redoutent  les  adversaires  de  la  franchise  ? 
Ce  n'est  pas  que  les  autres  nations  fassent  le  com- 
merce du  Levant  au  préjudice  de  la  France;  non, 
sans  doute;  il  leur  est  indifférent  que  les  autres 
ports  de  la  Méditerranée,  à  la  faveur  de  leur  fran- 


Digitized  by 


Google 


26  [Chambre  des  Dépotés.]  PREMIÈRE 

chise,  empêchent  que  Marseille  ne  reprenne  son 
ancienne  prospérité,  dont  elle  partageait  les  avan- 
tages avec  la  France  entière. 

Que  craignent-ils  donc? 

La  diminution  des  droits  du  fisc,  la  con  trebande? 
Mais  cette  fraude,  Colbert,  les  assemblées  Consti- 
tuante et  Législative  ne  l'ont  pas  redoutée.  Le  gou- 
vernement actuel  ne  la  redoute  pas. 

Un  auteur  français  (1),  qui  a  écrit  sur  les  ports 
francs,  et  qui  a  considéré  les  franchises  spéciale- 
ment sous  le  rapport  du  préjudice  qu'elles  peuvent 
causer  aux  douanes,  a  eu  la  bonne  foi  de  conve- 
nir que  la  franchise  de  Marseille  ne  donnait  pas 
lieu  aux  abus  qu'il  reproche  aux  autres  ports 
francs. 

«  Ces  observations,  dit-il  avec  autant  de  jus- 
«  tice  que  de  vérité,  ne  sont  pas  applicables  à 
«  Marseille,  du  moins  dans  toute  leur  force  ;  la 

*  franchise  de  ce  port  était  limitée  :  déterminée 
«  par  le  besoin  de  protéger  le  commerce  du  Le- 
«  vant,  dont  les  retours  en  matières  premières 
«  importent  à  la  prospérité  de  toute  la  France, 
«  elle  donne  lieu  à  peu  d'abus.  Marseille  n'est 
«  d'ailleurs  point  placée  avantageusement  pour  la 
«  contrebande  avec  l'intérieur,  et  ce  port  est  de- 

•  puis  si  longtemps  en  possession  d'un  commerce 
«  grand,  honorable  et  lucratif,  que  la  fraude  ne 
«  s'y  fixera  probablement  jamais.  » 

Ce  témoignage  en  faveur  de  Marseille  est  d'au- 
tant plus  précieux,  qu'il  émane  d'une  personne 
qui,  par  le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'administra- 
tion des  douanes,  possède  une  connaissance  plus 
sûre  et  plus  directe  des  faits. 

Bnfin,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  la 
nature  des  choses,  la  force  des  circonstances  exi- 
gent que  vous  accordiez  aux  ports  francs  que  vous 
établirez  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux 
des  ports  francs  des  autres  nations. 

Les  prohibitions,  les  tarifs  d'un  pays  amènent 
nécessairement  les  prohibitions,  les  tarifs  des  au- 
tres pays  qui  ont  des  relations  ou  des  rivalités 
commerciales  avec  lui. 

De  môme  la  liberté,  la  franchise  doivent  ame- 
ner la  franchise,  la  liberté. 

Hatez-vous,  Messieurs,  d'adopter  le  projet  de 


(1)  Entais  sur  les  ports  francs,  par  Ferrier,  p.  44. 
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loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port  de  Marseille, 
telle  qu'elle  était  en  1789. 

Ce  bienfait  national,  que  consacreront  la  sa- 
gesse et  la  justice  de  votre  délibération,  avait 
déjà  été  annoncé  à  Marseille  par  la  voix  du  prince 
auguste  que  les  liens  du  sang  rapprochent  le  plus 
du  Roi. 

Mais,  qu'ai-je  ditt  Non,  ce  n'est  point  à  Mar- 
seille qu'a  été  promise  et  annoncée  la  franchise 
de  son  port,  c'est  aux  peuples  qui  habitent  les 
lies  et  les  bords  de  la  Méditerranée,  c'est  an  com- 
merce entier  des  Echelles  du  Levant,  c'est  aux 
côtes  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  c'est  à  tout  le  com- 
merce étranger;  oui,  Messieurs,  en  attendant  nue 
loi  nécessaire,  sans  doute,  il  fallait  en  préparer 
l'effet  le  plus  prompt  et  le  plus  heureux.  Dans  la 
certitude  qu'un  projet  fondé  sur  l'antique  expé- 
rience, sur  la  plus  urgente  nécessité,  serait  ac- 
cueilli favorablement  par  les  Chambres,  il  était 
utile  et  peut-être  indispensable  de  communiquer 
cette  assurance  anticipée  aux  diverses  nations, 
qui  demandent  à  renouer  leurs  relations  interrom- 
pues avec  Marseille,  et  qui  doivent  s'apprêter  d'a- 
vance à  reprendre  la  route  de  son  port  affranchi. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
l'étranger  ne  sauraient  être  trop  tôt  rétablies,  et 
je  terminerai  mon  opinion  par  cette  réflexion, 
que  je  soumets  à  votre  sagesse. 

Sans  lever  le  voile  qui  couvre  les  négociations 
politiques,  il  est  permis  de  croire  que  la  France 
fera  tous  ses  efforts  pour  reprendre  parmi  les  na- 
tions qui  peuplent  les  lies  et  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée, cette  antique  prépondérance,  cet  heu- 
reux ascendant  que  nous  n'aurions  jamais  dû 
perdre  ;  mais  n'imaginez  pas.  Messieurs,  que  ce 
soient  des  traités  qui  nous  rendront  ces  glorieux 
avantages;  non,  ce  seront  au  contraire  l'activité, 
le  succès  et  l'étendue  de  notre  commerce  qui  nous 
procureront  des  traités  avantageux. 

Bt  toi,  Marseille,  toi  qui  fus  si  justement  appe- 
lée la  digne  sœur  de  Rome,  la  noble  émule  d*A- 
thènes,  la  redoutable  rivale  de  Carthage,  hate-toi 
de  montrer  aux  nations  étrangères  ton  pavillon 
redevenu  libre,  hâte-toi  de  faire  participer  la 
France  entière  aux  succès  de  ta  franchise  :  tu 
pourras,  tu  voudras  oublier  l'époque  funeste  où 
elle  te  fut  ravie,  mais  tu  ne  pourras  jamais  ou- 
blier l'époque  heureuse  où  elle  t'est  rendue. 
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APPENDICES  (1). 
§  1". 

ETAT  des  bâtiments  de  commerce  qui  sont  entrés  dans  les  divers  ports  de  France  et  qui  en  sont  partis  en 

Vannée  1792. 
ENTRÉE  DES  BATIMENTS. 


EMTRÉS 

ENTRÉS 

CONTRÉE  D'OU  VIENNENT  LES  BATIMENTS. 

dans  les  port  s 

TOSSACR. 

TOX1UCE. 

à  Marseille. 

de  Franco. 

902 

57,618 

330 

j 

19,725 

47 

4,747 

7 

837 

484 

14,308 

175 

7,893 

938 

45,646 

565 

14,043 

135 

13,102 

115 

11,290 

230 

31,527 

189 

27,293 

69 

9,139 

55 

7,3©U 

1,835 

122,323 

33 

f  (VTQ 

5,U7o 

620 

58,815 

23 

5,852 

239 

36,594 

8 

1,680 

196 

17,059 

25 

4,027 

178 

20,823 

13 

3,262 

83 

10,816 

8 

1,719 

52 

9,811 

6 

1,250 

C2 

9,489 

3 

680 

198 

33,050 

11 

2,0G0 

353 

51,388 

340 

48,135 

628 

182,871 

119 

30,G'U 

11 

2,203 

» 

» 

21 

6,897 

• 

» 

8 

4,050 

9 

880 

236 

29,175 

29 

5,639 

7,527 

772,791 

2,054 

215,352 

Nota.  Marseille  ne  reçoit  ni  n'expédie  aucun  bâtiment  pour  les  pêches  de  la  baleine  ot  a-itres. 

BATIMENTS. 

T03NEACX. 

Total  des  bâtiment*  entrés  à  Marseille,  venant  d'Europe,  Asie,  Afrique  et  Amérique . 

2,051 

215,352 

3 

KO 

3 

450 

0 

0 

7 

1,470 

1 

150 

6 

1,020 

3 

215 

17 

2,580 

9 

3,100 

a                              »         de  la  Manche  

6 

688 

*                             »         de  la  Méditerranée . 

l,7f2 

96,815  j 

i 

Total  dos  bâtiments  entrés  à  Marseille  pendant  l'année  1792. . 

3,871 

323,152 

(1)  Voy.  le  Dictionnaire  de  géographie  commerçante,  par  Peuchet,  v°  Marseille. 
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Pour  l'Europe,  lo  Levant  et  les  Etats-Unis  

»     les  colonies  françaises  en  Amérique  

»    la  traite  des  Noirs  et  de  la  gomme  

»  les  Iles  de  France,  Bourbon  et  Mozambique 

»    les  Etats  de  l'Inde  

»    la  Chine  

»    la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve  


Total... 

Lo  cabotage  a  fait  sortir  de  Marseille. 


Total  des  bâtiments  sortis  de  Marseille. 


SORTIS 

SORTIS 

des  ports  de 

TONNAGE. 

OC 

taxi  iCE. 

France. 

Marseille. 

fi  09i> 

410,271 

1  388 

486 

131,784 

126 

29,235 

An 

w 

15,651 

n 

57 

24,324 

16 

6,126 

15 

7,939 

3 

1,700 

2 

1,300 

> 

158 

16,924 

3 

270 

6,804 

608,193 

1,536 

156,234 

1,770 

113,640 

3,300 

269,880 

Les  1,770  bâtiments  sortis  de  Marseille,  pour  l'intérieur,  sont  entrés  dans  les  ports  ci-après.  Il  est  à 
remarquer  que  sur  ce  nombre,  23  navires  seulement  étaient  étrangers. 


DESTINATION. 


Bayou ne  

Bordeaux   

La  Rochelle  

Nantes  

Saint-Mïlo  

Rouen  

Havre  

Dunkerque  

Autres  ports  de  l'Océan  

»         de  la  Manche  

»         de  la  Méditerranée  

Bâtiments  étrangers  dans  tous  les  ports. 

Total 


NOMBRE 

des  bâtiments. 

TOXNAGI. 

3 

250 

4 

110 

6 

620 

17 

2,590 

10 

2,115 

17 

2,149 

47 

8,831 

3 

440 

'  40 

S,889 

80 

7,660 

1,523 

81,922 

23 

1,070 

1,770 

113,646 

§2. 

COMMERCE  DE  LA  MER  NOIRE. 

Aux  différentes  Echelles,  il  est  à  espérer  que  la 
franchise  du  port  de  Marseille  permettrait  bientôt 
de  joindre  l'Echelle  de  la  mer  Noire  Sa  fréquenta- 
lion  mettrait  le  midi  de  la  France  en  rapports  di- 
rects avec  la  Russie  et  la  Perse,  par  l'échange  des 
marchandises  et  des  productions  respectives. 

Ces  rapports  sont  heureusement  indiqués  par 
des  succès  connus,  surtout  par  ceux  d'un  respec- 
table citoyen  (1),  dont  les  heureuses  tentatives 

(1)  M.  d'Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph,  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  :  E$tai  historique  sur  le  commerce  et 
la  navigation  de  la  mer  Noire.  Paris,  chez  Agasse,  imp. 
lib.,  rue  des  Poitevin1»,  n<>  18.  —  1805. 


obtinrent  de  Louis  XVI  une  honorable  récom- 
pense, transmissible  à  sa  famille,  et  qui,  ensuite, 
a  montré,  en  qualité  de  magistrat,  tant  de  tèle 
pour  les  intérêts  de  Marseille  et  pour  le  rétablis- 
sement de  sa  franchise. 

J'emprunte  de  son  ouvrage  l'état  de  la  cargaison 
d'un  navire  expédié  pour  le  commerce  de  la  mer 
Noire. 

ETAT  de  la  cargaison  du  navire  nommé  ALEXAN- 
DRE 1er,  commandé  par  le  capitaine  François  Rus- 
tani,  Russe,  expédié  de  Marseille  à  Odessa. 

savoir  : 

283  Barriquesx  vin  rouge. 
334  Caisses,  vin  de  diverses  qualités. 
47  Futailles,  huile  d'olives. 
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200  Caisses,  huile  d'olives  surfine. 
250  Caisses,  savon. 
30  Caisses,  sirops. 
15,000  Briques. 

130  Bûches,  bois  de  marqueterie. 
1  Caisse,  chocolat. 
8  Corbeilles,  viande  et  pâle  d'Italie. 
1  Coffre- fort. 

1  Caisse  contenant  une  machine  électrique. 

2  Paniers,  vin. 

10  Paniers,  bouteilles  vides. 

2  Caisses,  livres. 

i  Caisse,  parapluies. 
4  Caisses,  pendules. 

3  Sacs,  amandes. 

1  Caisse,  porcelaine. 
1  Caisse,  tabacs. 
1  Caisse,  armes. 
1  Caisse,  miroirs. 
1  Caisse,  plumets. 
1  Caisson,  parfumeries. 
1  Caisse,  quincailleries. 

(Essai  historique  sur  le  commerce  et  la 
navigation  delà  mer  Noire,  p.  259.) 

§3. 

FRANCHISE  DE  DUNKERQUE. 

Faits  relatifs  à  la  franchise  du  port  de  Dunkerque. 

Oaze  à  douze  cents  navires  marchands  y  en- 
traient annuellement  pendant  la  franchise. 

Quarante  bâtiments  étaient  employés  pour  le 
commerce  des  colonies. 

Deux  cents  bâtiments  et  plus  de  mille  cinq  cents 
boas  marins  pour  la  pêche  de  la  morue  et  celle 
du  hareng  dans  le  Nord. 

Vingt  bâtiments  environ  pour  la  pêche  de  la 
baleine. 

Les  étrangers  venaient  s'établir  à  Dunkerque,  y 
apportaient  des  capitaux  considérables  et  des 
branches  d'industrie  nouvelles. 

En  1786,  des  Nanlukais  vinrent  y  former  des 
armements  pour  la  pêche  de  la  baleine,  et  en 
moins  de  quatre  années,  ces  armements  eurent 
un  tel  succès,  qu'ils  nous  mirent  à  même  de  four- 
nir des  huiles  et  des  fanons  de  baleine  aux  Hol- 
landais mêmes,  dont,  avant  cette  époque,  nous 
étions  tributaires  de  plusieurs  millions,  pour  ces 
sortes  d'approvisionnements. 

Dix-huit  mille  pièces  d'eau-de-vie,  et  huit  mille 
tonneaux  de  vin  y  trouvaient  un  débouché 
facile,  qui,  aux  prix 'actuels,  feraient  une  expor- 
tation de  la  valeur  de  13  à  16  millions. 

La  population  avait  considérablement  aug- 
menté. 

Le  commerce  interlope  avec  l'Angleterre  eut 
pour  la  France  des  avantages  infinis,  et  les  expé- 
ditions secrètes  faites  annuellement  en  soieries, 
eaux-de-vie,  batistes,  thés,  etc.,  s'élevaient  à  une 
somme  de  plus  de  25  millions. 

La  seule  ville  de  Lyon  fournissait  pour  3  millions 
de  soieries. 

La  recette  des  douanes  produisait  plus  de 
3  millions  par  an. 

De  1778  à  1783,  les  nombreux  corsaires  qu'un 
tel  état  de  prospérité  avait  mis  Dunkerque  à  même 
uarmer.portèrent  le  plus  grand  préjudice  au  com- 
merce anglais,  sur  lequel  ils  firent  quatrecent  qua- 
tre vingt-dix-nuit  prises,  indépendamment  de  six 
cent  quatre-vingt-quatorze  qu'ils  rançonnèrent, 
œ  qui  donna  une  valeur  de  plus  de  23,000,000. 

Voilà  des  faits  et  des  faits  positifs. 

H  faut  comparer  ensuite  cet  état  brillant  du 


commerce  de  Dunkerque  pendant  la  franchise,  et 
les  ressources  qu'il  fournissait  à  l'Etal,  à  ce  qui 
a  eu  lieu  depuis  la  suppression  de  cette  utile  in- 
stitution; on  trouvera  :  . 

La  population  diminuée  d'un  tiers  ; 

La  recette  des  douanes  moindre  de  trois  quarts  ; 

Tout  le  reste  réduit  à  peu  près  dans  les  mêmes 
proportions. 

Que  si  l'on  objecte  que  cette  prospérité  avait 
lieu  aux  dépens  des  autres  ports  et  villes  de 
France,  ce  ne  sera  pas  : 

Lyon,  gui  fournissait  des  soieries: 

Valenciennes  et  Saint-Quentin, qui  fournissaient 
des  batistes , 

Les  pays  de  vignobles,  qui  fournissaient  des 
vins  et  des  eaux-de-vie: 

Les  négociants,  qui  fournissaient  des  thés  et 
autres  objets  qui,  tous,  s'exportaient  en  Angle- 
terre, qui  croiront  que  cette  franchise  pût  leur 
porter  préjudice. 

Les  ports  hollandais  ont  profité  et  profitent 
journellement,  depuis  la  suppression  de  la  fran- 
chise de  Dunkerque,  d'une  grande  partie  des 
avantages  perdus  pour  ce  port.  Ces  avantages  ne 
sont  pas  seulement  perdus  pour  Dunkerque:  ils 
le  sont  encore  pour  les  pays  qui  l'approvisionnaient 
et  dont  les  produits  ne  peuvent  pas  être  envoyés 
avec  les  mêmes  espérances  dans  un  Etat  étranger, 
qui  d'ailleurs  n'offre  pas  la  même  facilité  pour  le 
commerce  interlope  avec  l'Angleterre. 

(Ré flexions  sur  le  commerce  de  France,  par 
M.Garonne  aîné,  1804,  page  98.) 

C'est  en  établissant  un  point  de  comparaison 
entre  la  fraude  qui  se  commet  aujourd'hui  et 
celle  qui  se  commettait  avant  la  suppression  de 
la  franchise  que  l'on  peut  sainement  juger  de  la 
faiblesse  du  moyen  proposé  contre  la  franchise. 

On  sait  qu'alors  toute  la  fraude  se  portait  dans 
les  ports  francs;  et  sur  la  partie  du  nord  de  la 
France,  on  regardait  Dunkerque  comme  le  point 
de  ralliement  des  fraudeurs.  Que  l'on  fasse  le  dé- 
pouillement des  registres  delà  douane  de  Dunker- 
que, pendant  les  huit  années  antérieures  à  la  sup- 
pression de  la  franchise,  on  y  verra  combien 
étaient  peu  nombreuses  les  introductions  fraudu- 
leuses de  marchandises  anglaises  :  la  fraude  la 
plus  habituelle  était  celle  des  tabacs  fabriqués 
dans  la  haute  ville,  et  cette  fraude  n'avait  lieu 
que  parce  que  ces  tabacs  ne  pouvaient  pas  entrer 
en  France  au  détriment  du  privilège  exclusif. 
Aujourd'hui  que  la  fabrication  du  tabac  est  libre, 
cette  fraude  ne  peut  plus  exister,  mais  encore 
lorsque  cette  fraude  se  commettait,  elle  laissait 
au  moins  à  la  France  l'avantage  de  la  main- 
d'œuvre.  Aujourd'hui  que  la  franchise  de  Dunker- 
que n'existe  plus,  la  fraude  se  fait  avec  une  au- 
dace et  une  activité  étonnantes,  depuis  Anvers  jus- 
qu'au Havre. 

Alors  quarante-neuf  employés  gardaient  le  port 
de  Dunkerque,  dont  l'enceinte  était  très- res- 
treinte, et  deux  cents  employés  empêchaient  les 
tentatives  des  fraudeurs  sur  toute  la  côte.  Aujour- 
d'hui le  nombre  des  employés  est  de  moitié  en 
sus  à  Dunkerque  et  plus  que  triplé  sur  la  côte, 
et  les  versements  de  fraude  y  sont  tellement  fré- 
quents, que,  dans  une  seule  année  (l'an  Vil),  le 

Broduit  des  confiscations  dans  cette  partie  de  la 
épublique  a  été  de  2  millions,  dont  un  sixième 
seulement  est  entré  dans  les  coffre  du  trésor  pu- 
blic. 

D'après  des  faits  aussi  positifs,  on  ne  dira  plus 

?[ue  la  franchise  d'un  port  soit  un  moyen  do 
raude  ;  la  fraude  se  fera  toujours  sans  ports 
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francs  comme  avec  des  ports  francs,  et  môme  on 
peut  dire  qu'avec  des  ports  francs,  la  fraude  étant 
concentrée,  l'armée  d  employés  que  solde  le  gou- 
vernement, pourra  plus  facilement  en  empêcher 
l'introduction.  » 

[Mémoires  sur  les  ports  francs,  par  Savin- 
Dumoui.  An  X.) 

S  IV. 

FRANCHISE  DE  BA YONNE. 

Du  commerce  de  Bayonne. 

Avant  la  franchise,  l'état  de  navigation  était  à 
l'entrée,  de   9,420  tonn.    çw»  4o2  tonn 


20,482  tonn. 
34,108 


A  la  sortie  de. .  11,062 
Pendant  la  fran- 
chise, il  a  été,  à 

l'entrée,  de   15,084 

A  la  sortie  de. .  19,024   

Différence....   13,626  tonn. 

C'est-à-dire  plus  de  deux  tiers  en  sus. 

Les  fabriques  de  Laval,  Mayenne,  Pontivy,  Chà- 
teau-Gonthier,  etc.,  pouvaient  si  peu  suffire  au  dé- 
bouché de  Savonne  dans  ce  genre,  qu'il  a  fallu 
quelquefois  s  inscrire  six  mois  à  l'avance,  chez 
les  fabricants,  pour  obtenir  les  étoffes  qu'on  leur 
achetait;  ce  fait  est  positif,  et  le  commerce  de 
Bayonne  en  offre  la  preuve,  si  l'on  en  doute. 

Les  immeubles  haussèrent  d'un  tiers,  les  salai- 
res augmentèrent,  et  le  nombre  des  allèges  du 
port  doubla. 

L'importation  des  piastres  attirées  à  Bayonne, 
en  payement  des  achats  que  les  Espagnols  ve- 
naient y  faire,  était  annuellement  d  une  valeur 
de  30  millions. 

La  population  s'accrut  au  point,  que  dès  1786, 
on  ne  trouvait  plus  à  se  loger  qu'avec  peine, 
tandis  qu'avant  la  franchise,  on  comptait  deux 
cent  cinquante  appartements  vacants,  et  cent 
vingt-trois  maisons  à  vendre. 

Aujourd'hui  l'importation  des  piastres  est  infini- 
ment diminuée.  Bilbao  et  Saint-Sébastien,  ports 
francs  espagnols,  dont  pendant  la  franchise  de 
Bayonne,  le  commerce  et  la  population  avaient 
infiniment  diminué,  sont  dans  un  état  très-floris- 
sant et  profitent  de  tous  les  avantages  que  la 
suppression  de  cet  établissement  a  fait  perdre  à 
Bayonne, 

Le  mémoire  du  commerce  de  Bayonne,  en  ré- 
ponse à  celui  de  la  régie  des  douanes,  laisse  peu 
d'objections  sans  réplique  satisfaisante.  11  faudrait 
le  transcrire  ici  en  entier,  si  je  voulais  citer  tout 
ce  qu'il  renferme  d'utile  et  de  vrai  sur  cette  im- 
portante question, 

D'accord  avec  les  auteurs  de  ce  mémoire,  je  me 
bornerai  à  dire  comme  eux  :  que  tant  que  la 
France  n'aura  pas  le  monopole  de  l'Espagne,  tant 
que  la  çonçurrence  sera  ouverte,  dans  ce  royaume, 
aux  marchandises  étrangères,  il  est  bien  plus  sage 
d'attirer  cette  concurrence  à  Bayonne,  ou  on  peut 
l'influencer,  que  de  la  laisser  s'établir  à  Bilbao  et  à 
Saint-Sébastien,  où  nous  sommes  sans  aucun  moyen 
d'influence. 

(Réflexions  sur  le  commerce  de  Françe,  par 

M.  Garonne  ainé.  Paris  1804,  p.  100.) 
§V. 

FRANCHISE  DE  STRASBOURG. 

Si  l'on  donnait  une  franchise  à  la  ville  de  Stras- 
bourg, il  y  aurait  aux  quatre  coins  de  la  France 
quatre  entrepôts  généraux  (Marseille,  Bayonne, 


Dunkerque  et  Strasbourg),  de  marchandises,  soit 
nationales,  soit  étrangères,  prêts  à  distribuer  par- 
tout, et  à  fournir  aux  besoins,  soit  de  l'intérieur, 
soit  de  l'étranger.  Ces  quatre  villes,  peuplées  de 
négociants.habiles  et  grands  spéculateurs,  auraient 
toujours  leurs  magasins  assortis  des  richesses  du 
tout  le  monde,  et  seraient  à  portée,  par  leur  po- 
sition et  par  l'activité  de  leur  commerce,  de  pro- 
fiter de  tous  les  débouchés  que  les  variations  du 
commerce  ne  manquent  jamais  d'ouvrir  à  ceux 

3ui  les  cherchent  avec  assiduité,  et  qui  sont  prêts 
'y  fournir.  Les  magasinages,  les  voitures,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  et  les  droits  de  commissions 
formeraient  seuls  une  richesse  assurée  pour  tous 
les  entrepôts. 

{Opinion  de  Fauteur  des  recherches  et  considérations 
sur  les  finances,  dans  son  mémoire  sur  les  tarifs, 
envoyé  en  1763  aux  chambres  du  commerce.) 

Avant  la  Révolution  et  avant  le  reculemcnt  des 
barrières  à  l'extrême  frontière,  en  1790,  cette  ville 
jouissait  d'un  privilège  unique  ;  elle  était  port 
franc,  et  communiquait  librement  avec  l'étran- 
ger, pour  ses  relations  commerciales  :  tout  ce  qui 
y  arrivait  par  le  Rhin,  ou  en  sortait  par  la  navi- 
gation de  ce  fleuve,  était  exempt  de  droit.  Son 
magistrat  exerçait  une  notice  exclusive  sur  les 
bateaux  et  sur  les  bateliers.  En  un  mot,  la  ville  de 
Strasbourg  avait  à  elle  seule,  et  pour  son  profit, 
un  régime  particulier  de  douane,  sur  lequel  le 
gouvernement  n'avait  ni  influence,  ni  inspec- 
tion. 

(De  la  navigation  du  Rhin.  Mémoire  imprimé  par 
ordre  du  comité  consultatif  du  commerce  de  Stras- 
bourg. Strasbourg  1802,  p.  31.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Raynouard  et  des  tableaux  qui  l'accompa- 
gnent. 

M.  le  chevalier  Delavllle  (1).  Messieurs,  vous 
avez  &  discuter  aujourd'hui  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  le  rétablissement  de  la  franchise  de 
Marseille  :  il  ne  vous  est  pas  proposé  dans  la  vue 
de  faire  jouir  cette  ville  de  quelques  avantages 
particuliers  qu'elle  ne  pourrait  obtenir  qu'au  dé- 
triment des  autres  ;  il  y  a  un  but  d'intérêt  géné- 
ral, celui  de  faire  revivre  le  commerce  du  Levant, 
utile  à  tout  le  royaume. 

Bst-il  de  l'intérêt  général  que  la  franchise  de 
Marseille  soit  rétablie  ?  Telle  est  la  question  que 
vous  avez  à  traiter  en  ce  moment. 

Je  n'ai  jusqu'ici  entendu  faire  aucune  objection 
solide  contre  rétablissement  d'un  port  franc  dans 
la  Méditerranée,  pour  favoriser  le  commerce  dn 
Levant,  ni  élever  aucun  doute  sur  les  avantages 

5ue  présente  à  cet  effet,  la  position  géographique 
e  Marseille  ;  mais,  pour  en  profiter,  est-il  in- 
dispensable d'étendre  la  franchise  au  port,  à  la 
ville  et  à  tout  son  territoire  ?  C'est  ce  que  je  vais 
examiner. 

U  n'est  point  indispensable  d'étendre  la  fran- 
chise au  port,  à  la  ville,  au  territoire  de  Marseille, 
si,  sans  cette  extension,  le  commerce  du  Levant 
peut  refleurir,  et,  pour  la  rejeter,  il  suffit  qu'elle 
présente  de  graves  inconvénients. 

A  Gênes,  le  commerce  du  Levant  prospère 
quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  quartier  de  la  ville 
qui  jouisse  du  privilège  de  la  franchise  :  ce  qui 
se  fait  à  Gênes  peut  se  faire  à  Marseille.  Mais  si 
l'exemple  de  Gênes  suffit  pour  prouver  qu'on 
peut  se  dispenser  d'étendre  la  franchise  à  tout  le 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  Delaville  :  nous  le  reproduisons  in  estent o. 
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territoire  de  Marseille,  les  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient de  cette  extension  suffiraient  seuls 
pour  prouver  qu'on  le  doit. 

Qu'on  s'arrête  un  seul  instant  à  les  considérer, 
et  on  se  convaincra  que  cette  extension  serait 
contraire  aux  intérêts  des  marins  étrangers,  sous 
le  rapport  de  la  gène  qu'elle  leur  imposerait  ; 

Aux  intérêts  de  l'Etat,  sous  le  rapport  de  la 
plus  grande  surveillance  qu'elle  exigerait  ; 

Aux  intérêts  des  manufactures  du  royaume, 
alimentées  par  les  matières  premières  provenant 
du  commerce  du  Levant,  sous  le  rapport  de  la 
concurrence  qu'elles  les  mettrait  hors  d'état  de 
soutenir. 

Un  des  principaux  motifs  allégués  en  faveur  de 
la  franchise,  est  celui  de  se  prêter  aux  besoins, 
aux  goûts,  aux  habitudes  des  marins  étrangers, 
que  Ton  nous  peint  comme  supportant  à  peine  la 
simple  visite  de  leur  cargaison;  qui,  accoutumés 
à  décharger  et  à  recharger  en  quelques  heures, 
s'indignent  du  moindre  retard,  et  ne  manque- 
raient pas,  dit-on,  de  porter  ailleurs  leur  activité, 
pour  peu  qu'ils  éprouvassent  de  contrariété  dans 
te  port  qui  leur  serait  offert. 

Mais  à  combien  de  contrariétés,  à  combien  de 
retards  ne  seraient  pas  exposés  ces  marins,  si  la 
franchise  s'étendait  à  la  fois  au  port,  à  la  ville 
et  au  territoire  de  Marseille,  conformément  au 
projet  qui  vous  est  présenté  I 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  Messieurs,  qu'en 
proposant  d'accorder  la  franchise  à  Marseille,  on 
n'a  point;en  tendu  l'exempter  des  impôts  indirects, 
et  qu'elle  doit  continuer  a  être  soumise  au  même 
régime  que  le  reste  de  la  France  pour  les  octrois 
municipaux,  pour  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les 
sels,  les  tabacs.  les  denrées  coloniales  étrangères. 

Que  l'on  réfléchisse  au  genre  de  surveillance, 
aux  visites,  aux  perquisitions  qu'exige  un  pareil 
régime,  pour  prévenir  les  introductions  fraudu- 
leuses, et  l'on  verra  qu'il  faudrait  sacrifier  les 
intérêts  du  trésor  public,  et  ceux  de  la  caisse 
municipale,  ou  que  toutes  les  marchandises  in- 
troduites fussent  assujetties  à  une  visite  préalable, 
ce  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  contrarier  les 
marins  étrangers,  que  l'on  craint  tant  d'indisposer, 
et  sans  apporter  un  retard  préjudiciable  à  leurs 
opérations,  que  l'on  a  pour|but  de  favoriser  avant 
tout. 

Le  système  de  franchise  qui  vous  est  proposé, 
Messieurs,  déjà  si  préjudiciable,  sous  ce  rapport, 
aux  marins  étrangers,  aurait  encore  le  désavan- 
tage d'imposer  une  plus  grande  surveillance  aux 
agents  du  fisc,  pour  prévenir  l'introduction  fur- 
uve  des  productions  du  Levant  dans  l'intérieur 
du  royaume;  puisqu'ils  auraient  à  l'exercer  dans 
une  immense  circonférence,  où  Ton  ne  peut 
établir  moins  de  six  bureaux.  La  franchise  étant 
restreinte  au  contraire  à  un  seul  quartier  de  la 
ville,  où  les  marins  étrangers  admis  à  toute  heure, 
et  exempts  de  toute  visite,  auraient  l'avantage  de 
pouvoir  mettre  leurs  marchandises  en  sûreté, 
sans  être  obligés  de  leur  faire  parcourir  toutes  les 
mes  de  la  ville,  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
celui  de  trouver  réunis  dans  un  même  local  les 
objets  de  leurs  transactions;  la  surveillance  de- 
viendrait à  la  fois  et  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse. 

Qui  ne  sent,  en  effet,  qu'avec  la  précaution  de 
supprimer  toutes  les  ouvertures  extérieures,  de 
ne  conserver  qu'une  seule  avenue,  avec  deux 
portes  presque  contiguës,  dont  l'une  destinée  à 
rentrée  et  l'autre  à  la  sortie  des  marchandises, 
toute  perquisition  étant  sans  objet,  la  surveillance 
pourrait  se  borner  à  les  suivre  de  l'œil  pendant 


leur  trajet  du  port  dans  l'enceinte,  et  de  l'enceinte 
dans  le  port,  et  a  faire  une  ronde  assidue  autour 
de  l'établissement,  ce  qui  pourrait  s'exécuter  à 
l'aide  d'un  seul  corps  de  garde  ? 

Si  la  franchise  étendue  à  tout  le  territoire  de 
Marseille,  offre  des  inconvénients  graves  sous  ces 
différents  rapports,  elle  en  offre  de  bien  plus 
graves  encore  sous  celui  du  tort  réel  qu'elle  cau- 
serait aux  manufactures  de  l'intérieur,  et  qu 
seul  suffirait  pour  la  faire  rejeter. 

Le  ministre  ne  vous  dit-il  pas,  lui-môme,  Mes- 
sieurs, que  si  la  ville  de  Marseille  ne  pouvait  jouir 
des  avantages  de  sa  position  géographique  qu'aux 
dépens  des  autres  parties  du  royaume,  son  ancienne 
possession,  ses  succès  mêmes  ne  seraient  pas  des 
titres  d'exemption  à  la  loi  commune? 

Ëh  bien,  Messieurs,  dans  le  système  de  fran- 
chise que  l'on  veut  rétablir,  ne  serait-ce  pas,  en 
effet,  aux  dépens  des  autres  villes  manufactu- 
rières du  royaume  que  Marseille  jouirait  de  ces 
avantages? 

Le  commerce  du  Levant,  dit  encore  le  ministre, 
Vun  des  beaux  domaines  de  notre  marine  mar- 
chande, intéresse  toutes  nos  provinces  manufactu- 
rières, en  assurant  des  débouchés  aux  produits  des 
unes  et  fournissant  des  matières  premières  presque 
à  toutes  les  autres;  mais  quelques-uns  de  ces  avan- 
tages ne  seraient-ils  pas  bien  chèrement  achetés 
par  les  résultats  du  rétablissement  de  la  fran- 
chise étendue  à  tout  le  territoire  ? 

Dans  ce  système  de  franchise,  Messieurs,  Mar- 
seille consommerait,  en  exemption  de  tous  droits, 
les  productions  naturelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie,  et  ces  productions  ne  pourraient  pé- 
nétrer dans  les  autres  parties  du  royaume  qu'en 
acquittant  les  droits  à  leur  sortie  de  Marseille  ; 
mais  quel  serait  alors  le  sort  des  manufactures 
de  l'intérieur  alimentées  avec  les  matières  pre- 
mières tirées  des  magasins  de  cette  ville?  Les 
fabricants  de  l'intérieur  du  royaume  ne  seraient- 
ils  pas  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  ces  ma- 
tières, souvent  longtemps  avant  de  les  mettre  en 
œuvre,  tandis  que  les  fabricants  de  Marseille 
pourraient  non-seulement  les  mettre  en  œuvre 
sans  avoir  acquitté  ces  droits,  mais  encore  livrer 
les  produits  de  leurs  fabriques  à  l'étranger  sans 
en  acquitter  aucun,  et  attendre,  pour  les  acquitter 
sur  les  produits  destinés  à  la  consommation  de 
l'intérieur,  jusqu'au  moment  où  les  acheteurs 
viendraient  en  prendre  livraison? 

La  franchise,  étendue  à  tout  le  territoire  de 
Marseille,  serait  donc  réellement  préjudiciable 
aux  manufactures  de  l'intérieur  du  royaume,  et 
vous  ne  pouvez  l'adopter  sans  donner  lieu  à  de 
justes  réclamations. 

Après  vous  avoir  présenté,  Messieurs,  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  sys- 
tème, la  justice  exige  que  je  n'omette  pas  de  vous 
rappeler  le  motifs  sur  lesquels  se  fondent  ses 
partisans. 

Ils  invoquent  en  sa  faveur  cent  vingt  ans  de  pros- 
périté ;  personne  assurément  ne  sera  tente  de 
nier  les  avantages  que  la  France  en  a  retirés  ; 
mais  est-ce  donc  une  raison  pour  en  demander  le 
rétablissement  si  un  autre  système  peut  procurer 
les  mêmes  avantages  sans  entraîner  les  mêmes  in- 
convénients ?  Et  on  vient  de  voir  que  tel  serait  le 
résultat  du  système  de  franchise  restreint  à  un 
seul  quartier  de  la  ville. 

Mais  ce  système,  autorisé  par  l'exemple  de  Gê- 
nes, ne  peut,  dit-on,  être  appliqué  à  Marseille, 
qui  n'a  point  été  bâtie  pour  recevoir  un  pareil 
établissement. 

Cette  allégation, Messieurs,  conduit  à  examiner 
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si  Ton  peut  concevoir  une  localité  qui  se  refuse 
réellement  à  un  établissement  de  ce  genre. 
Que  faut-il  donc  pour  le  former,  si  ce  n'est  sé- 

Suestrer  du  reste  de  la  ville,  au  moyen  d'un  mur 
'enceinte,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
rues,  un  groupe  plus  ou  moins  considérable  de 
maisons,  de  manière  à  interdire  toute  communi- 
cation extérieure  et  à  ne  réserver  qu'une  seule 
avenue  pour  l'entréejet  la  sortie?  et  est-il  une  ville 
au  monde  où  cela  ne  se  puisse  exécuter  ? 
On  objecte  la  dépense. 

On  conçoit  que,  s'il  s'agissait  de  détruire  les 
maisons  existantes,  d'élever  à  la  place  un  bâti- 
ment unique,  assez  vaste  pour  cou  tenir  toutes  les 
marchandises  du  Levant,  offrant  toutes  les  com- 
modités, tous  les  agréments,  toute  l'élégance  dont 
un  pareil  établissement  est  susceptible,  la  dépense 
serait  véritablement  effrayante.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  de  prendre  des  bâtiments  existants,  d'y 
pratiquer  quelques  nouvelles  cloisons,  d'en  sup- 
primer quelques  autres,  pour  les  rendre  plus  pro- 

Sres  à  recevoir  des  marchandises  qu'il  eût  fallu 
isséminer  dans  toute  la  ville.  Et  si,  pour  les  dis- 

Soser  plus  convenablement,  il  y  avait  quelque 
épense  importante  à  faire,  la  ville  n'en  serait-elle 
pas  bientôt  remboursée  avec  usure?  Et  quelle  ville 
se  refuserait  d'ailleurs  à  faire  quelques  avances 
pour  obtenir  d'aussi  grands  avantages  que  ceux 
que  Marseille  peut  attendre  du  commerce  du  Le- 
vant? 

On  exprime  la  crainte  que  la  franchise  res- 
treinte a  un  seul  quartier  de  la  ville,  l'appât  du 
gain  ne  portât  les  marins  étrangers  à  tenter  d'in- 
troduire dans  les  autres  quartiers  des  marchandi- 
ses qui  n'auraient  pas  été  soumises  à  la  quaran- 
taine, et  qu'ils  ne  parvinssent  ainsi  à  y  introduire 
la  contagion  avec  elles. 

11  faut  s'en  reposer  à  cet  égard  sur  la  vigilance 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  côte,  et 
qui  le  font  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  succès  -,  car 
on  ne  peut  se  dissimuler  que.  si  une  pareille 
crainte  méritait  quelque  considération,  il  n'y  a 

fias  un  seul  port,  pas  un  seul  point  de  la  côte  dans 
a  Méditerranée,  auquel  on  ne  dût,  par  la  même 
raison,  accorder  la  franchise  aussi  bien  qu'à  Mar- 
seille. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  : 

l°Que  les  avantages  qu'assure  au  commerce  du 
royaume  la  franchise  étendue  à  tout  le  territoire 
de  Marseille,  peuvent  être  également  obtenus  par 
la  franchise  bornée  à  un  seul  quartier  delà  ville; 

2°  Que  la  franchise  bornée  a  un  seul  quartier 
présente  des  avantages  que  ne  présente  pas  la  fran- 
chise étendue  à  tout  le  territoire,  en  même  temps 
qu'elle  est  exempte  de  nombre  d'inconvénients 
graves,  inséparables  de  cette  extension  ; 

3°  Qu'une  pareille  mesure  serait  une  véritable 
exemption  accordée  à  la  ville  de  Marseille,  aux 
dépens  d'autres  parties  du  royaume,  exemption 
en  opposition  formelle  avec  les  principes  que  vous 
avez  consacrés,  avec  ceux  professés  par  le  ministre, 
contre  laquelle  ne  manqueraient  pas  de  réclamer 
les  villes  manufacturières  dont  elle  compromet- 
trait les  intérêts,  et  qui  a  déjà  fourni  à  nombre  de 

f orts  de  mer  l'occasion  de  demander  la  même 
ranchise  pour  leur  territoire. 
Je  vole  pour  le  rétablissement  de  la  franchise  de 
Marseille,  mais  de  la  franchise  restreinte  à  un  seul 

Quartier  de  la  ville,  uniquement  destiné  au  dépôt 
es  marchandises,  où  il  ne  pourra  être  établi  de 
manufactures,  mais  où  le  commerce  jouira  d'une 
liberté  absolue. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Delaville. 


M.  le  eomle  H.  d'Aster*  (l).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  la  franchise  de  la  ville  et  du  port 
de  Marseille,  dont  la  proposition  vous  est  faite  au 
nom  du  Roi,  est  l'un  des  résultats  de  sa  constante 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  accroître  la  pros- 
périté du  royaume. 

Car  cette  franchise,  soumise  à  votre  délibération, 
est  tellement  inséparable  de  nos  relations  coin- 
merçiales  avec  les  Echelles  du  Levant  que  l'on  doit 
moins  la  considérer  d'après  l'expérience  du  passe, 
comme  une  faveur  que  vous  accorderez  à  cette 
ville,  que  comme  la  réparation  d'une  erreur  con- 
traire a  nos  plus  chers  intérêts,  et  enfin  comme 
l'un  des  moyens  également  urgents  et  indispensa- 
bles à  employer  pour  parvenir  au  rétablissement 
de  notre  commerce. 

11  me  restera  peu  de  choses  à  vous  dire,  pour 
vous  démontrer  ces  vérités  sensibles,  d'après  le 
rapport  lumineux  que  vous  a  fait  M.  le  directeur 
général  du  commerce,  et  les  détails  aussi  variés 
qu'instructifs  dans  lesquels  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission,  ainsi  que  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  sont  entrés  à  ce  sujet. 

Mais  la  profession  de  marin,  autrefois  employée 
dans  le  port  de  Toulon,  m'ayant  mis  sans  cesse  à 
portée  dTétre  au  nombre  des  témoins  de  l'ancienne 
prospérité  de  Marseille,  et  de  l'étendue  de  son 
commerce  avant  la  Révolution,  j'en  ai  mieux  ap- 
précié les  pertes  qu'elle  en  a  souffert  et  la  justice 
des  espérances  qu'elle  conçoit  aujourd'hui,  puis- 
qu'elles sont  fondées  sur  la  sagesse  du  gouverne- 
ment et  les  véritables  intérêts  de  l'Etat. 

C'est  par  suite  de  cette  conviction,  que  j'ai  cru 
devoir  vous  en  occuper  un  instant. 

Je  commencerai  par  réfuter  quelques  considé- 
rations sur  l'inutilité  des  franchises  en  général. 

Elles  furent  soumises  àl'Assemblée  constituante, 
relativement  à  celle  du  port  de  Dunkerque,  par 
M.  de  Francoville,  alors  membre  de  cette  Assem- 
blée, et  aujourd'hui  l'un  de  nos  estimables  collè- 
gues, qui  donne  chaque  jour,  à  cette  Chambre,  des 
preuves  du  talent  le  plus  distingué. 

Ces  considérations,  réimprimées  récemment, 
vous  ayant  été  distribuées  depuis  le  rapport  de 
votre  commission,  de  laquellej'avais  l'honneur  de 
faire  partie ,  je  chercherai  à  y  répondre  succinc- 
tement. 

Il  y  est  dit:  «  Que  l'on  a  multiplié  les  franchises 
dans  le  royaume,  et  que  le  commerce  y  a  langui, 
que  l'Angleterre  les  a  rejetôes  et  que  son  commerce 
s  est  élevé  au  comble  de  la  prospérité.  » 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  attribuer  aux  fran- 
chises fa  langueur  du  commerce  en  France, 
s'il  en  a  éprouvé.  Je  suis  bien  plus  disposé  à 


peu 

d'époques  de  la  monarchie  où  il  ait  été  plus  pros- 
père dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  branches, 

ftarticuliêrement  dans  celles  quinous  procuraient 
es  denrées  coloniales,  depuis  la  paix  de  1783. 
S'il  éprouva  depuis  quelques  désavantages,  ils 
furent  universellement  attribués  aux  vices  du  traité 
de  commerce  de  1786,  très-étranger  aux  franchi- 
ses. On  ne  peut  se  tromper  sur  les  causes  dont  les 
effets  sont  empreints  du  sceau  de  leur  origine. 

Ce  n'est  pas  davantage  parce  que  l'Angleterre  a 
rejeté  les  franchises,  que  son  commerce  est  par- 
venu au  comble  de  la  prospérité. 
L'Angleterre  a  toujours  favorisé  l'importation 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  d'Aslorg  :  nous  le  reproduisons  in 
extenso. 
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de  toutes  les  matières  nécessaires  à  alimenter  ses 
manufactures;  elle  a  prohibé  constamment  les 
produits  de  celles  des  autres  nations  ;  voilà  ce  qui 
est  certain.  Mais  quel  rapport  existe-t-il  donc  entre 
les  situations  géographique  et  commerciale  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  pour  pouvoir  assi- 
miler la  conduite  que  leurs  intérêts  dictent  à  ces 
deux  Etats  ? 

Entre  la  position  continentale  de  la  première, 
placée  au  centre  de  l'Europe  et  sur  les  deux  mers, 
et  la  position  insulaire  de  la  seconde? 

De  quoi  servirait  à  l'Angleterre,  environnée  de 
côtes  couvertes,  de  ports  rapprochés  les  uns  des 
autres,  la  franchise  de  quelques-uns  d'entre  eux  ? 
Elle  serait  sans  objet,  surtout  si  Ton  fait  attention 
qu'au  moyen  de  la  prépondérance  de  sa  marine 
militaire,  qui  protège  son  commerce  dans  les  qua- 
tre parties  du  monde,  elle  le  fait  presque  exclu- 
sivement chez  les  autres  nations;  qu'elle  n'a  plus 
le  même  intérêt  que  nous  à  les  attirer  chez  elle, 
puisqu'elle  diminuerait  d'autant  l'étendue  de  sa 
navigation,  sur  laquellé  elle  est  en  mesure  de  ne 
pouvoir  être  contrariée  par  personne  ;  donc  son 
exemple,  sous  ce  rapport,  ne  peut  nous  être  op- 
posé. 

Il  est  ensuite  énoncé  dans  ces  considérations 
qu'en  règle  générale  tous  les  ports  d'un  royaume 
ont  un  droit  égal  au  commerce  national  ;  cela 
est  hors  de  doute,  mais  tous  ne  sont  pas  égale- 
ment favorisés  par  leur  situation,  pour  en  obtenir 
les  mêmes  résultats.  Tous  n'ont  pas  les  mêmes 
avantages  pour  y  attirer  les  navires  étrangers, 
'  qui  importent  les  matières  premières  nécessaires 
à  nos  manufactures,  et  qui  accroissent  par  leurs 
exportations,  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie. 

Eusuite  ces  navires  étrangers  aborderont  chez 
nous,  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  y  seront 
mieux  accueillis,  qu'ils  ne  payeront  aucun  droit, 
qu'ils  n'éprouveront  aucune  entrave,  et  qu'ils  y 
trouveront  plus  sûrement  l'assortiment  de  tous 
leurs  besoins. 

Aussi  notre  honorable  collègue  convient-il  de 
la  nécessité  des  entrepôts  qui  sont  limités  à  cer- 
taines marchandises  ;  mais  pour  le  port  franc,  dit- 
il,  «  c'est  une  espèce  d'Etat  séparé  par  ses  rela- 
«  tions  commerciales  ;  il  devient  fictivement  une 
•  puissance  commerçante,  à  laquelle  le  reste  du 
«  royaume  devient  étranger,  et  les  marchandises 

■  qu  il  y  achète  sont  naturalisées  étrangères  dès 

■  qu'elles  sont  dans  son  sein.  » 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  une 
ville  commerçante  peut  devenir  étrangère  à  l'Etat 
dont  elle  fait  partie;  elle  me  parait,  au  contraire, 
se  lier  plus  intimement  à  ce  même  Etat,  en  rai- 
son de  sa  population,  de  sa  puissance  et  de  ses 
richesses,  puisque,  par  l'accroissement  de  ses  ca- 
pitaux, elle  en  vivifie  l'agriculture,  elle  devient 
un  débouché  pour  ses  manufactures,  et  qu'elle 
trouve  dans  ce  même  Etat  ses  principaux  moyens 
soit  d'échange,  soit  de  commerce. 

«  On  convient  que  l'exportation  doit  être  favo- 
«  risée  pour  cette  cité,  comme  elle  l'est  en  fa- 
a  veur  des  nations  les  mieux  traitées.  »  C'est  bien 
le  moins  qu'on  puisse  faire  que  de  se  traiter  soi- 
même  comme  ceux  qui  nous  sont  les  plus  chers. 
Mais  c'est  convenir  indirectement  de  l'utilité  des 
franchises,  que  de  reconnaître  qu'elles  favorisent 
les  exportations;  elles  doivent  donc  être  favori- 
sées elles-mêmes,  au  moins  sous  ce  rapport. 

Mais  pour  l'importation,  y  est-il  dit,  «  le  port 
•  franc,  lorsqu'il  n'est  pas  frappé  de  prohibitions 
«  absolues,  doit  être  traité  comme  les  nations  les 
t  moins  favorisées,  parce  que,  si  l'on  adopte  cette 
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«  mesure,  il  serait  au  pouvoir  du  port  franc  d'as- 
«  socier  toutes  les  nations  aux  bénéfices  des  con- 
«  ven  tions  faites  avec  l'une  d'elles,  par  l'impos- 
«  sibilitéde  constater  l'origine  des  marchandises.  » 

Cette  observation  se  rapporte  à  la  supposition 
de  traités  de  commerce  plus  favorables  pour  cer- 
tains objets  provenant  d'une  nation,  que  pour 
les  mêmes  objets  provenant  d'une  autre  nation. 
C'est  une  exception  à  un  système  uniforme  de 
douanes  dans  un  même  Etat,  à  l'uniformité  duquel 
des  avantages  ou  des  considérations  politiques 
peuvent  faire  déroger. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  les  armateurs  de  la 
nation  favorisée  n'auront  pas  d'intérêt  à  aborder 
dans  le  port  franc  ;  ou,  s'ils  veulent  y  aborder, 
ils  pourront  y  conserver  leur  privilège  d'impor- 
tation à  l'intérieur,  en  obtenant  des  transits,  après 
des  vérifications  préalables. 

Je  ne  vois  pas  davantage  comment  en  pourrait 
prouver  l'assertion  que  le  port  frauc  ne  donne 
pas  plus  de  moyens  de  payer  en  marchandises  na- 
tionales celles  qu'il  tirade  l'étranger,  que  le  port 
qui  n'est  pas  franc.  Il  me  parait,  au  contraire, 
constant  que  le  port  franc,  bénéficiant,  du  moins 
pour  le  premier  moment,  des  droits  imposés  aux 
marchandises  étrangères,  dans  le  port  qui  n'e3t 
pas  franc,  doit  les  obtenir  à  meilleur  marché,  et 
par  suite  donner  à  moindre  prix  les  marchandi- 
ses nationales,  pour  en  faciliter  l'échange,  sur 
lesquelles  il  peut  encore  espérer  un  nouveau  bé- 
néfice au  moyen  de  la  réexportation. 

Enfin,  moins  il  y  a  à  payer,  plus  en  général  il 
se  fait  d'affaires;  et  plus  il  se  fait  d'affaires,  nlus 
il  y  a  de  bénéfices  pour  la  place  où  elles  se  font. 

Mais  le  mérite  des  franchises  appartenant  es- 
sentiellement à  leurs  localités,  et  chacune  d'elles 
exigeant,  sous  ce  rapport,  un  examen  particulier 
des  causes  qui  peuvent  les  déterminer  en  leur 
faveur,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  l'uti- 
lité des  f.anchises  en  général;  et,  rentrant  dans 
la  limite  du  rétablissement  de  celle  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Marseille,  dont  le  projet  de  loi 
vous  est  proposé,  j'en  examinerai  les  trois  arti- 
cles dans  lesquels  il  consiste. 

«  Le  premier,  par  suite  du  rétablissement  de  la 
o  franchise,  replace  les  bureaux  de  douanes  dans 
«  les  limites  qu'ils  occupaient  en  1789. 

«  Le  deuxième  annonce  que  le  mode  et  les 
t  conditions  de  la  franchise  seront  déterminés 
«  par  des  règlements  administratifs,  qui  seront 
«  l'objet  d'une  loi  soumise  aux  Chambres  lors 
«  de  leur  prochaine  session. 

«  Et  le  troisième,  que  tous  les  ports  du  royaume 
«  conserveront  le  droit  de  faire  des  expéditions 
«  dans  le  Levant  et  aux  côtes  de  la  Barbarie,  sous 
«  les  conditions  de  remplir  les  formes  prescrites 
«  au  commerce,  en  s'adressant  aux  maisons  fran- 
«  çaises  établies  dans  le  pays,  et  en  se  conformant 
«  àux  mesures  sanitaires  du  royaume.  » 

Ces  propositions  portent  avec  elles  l'empreinte 
de  l'équité  et  d'une  prévoyance  analogue  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Elles  instituent  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille, parce  que  la  France  ne  peut  se  livrer  avec 
succès  au  commerce  du  Levant  sans  avoir  un  port 
franc  dans  la  Méditerranée,  puisque  les  nations 
voisines  en  ont  adopté  rétablissement; 

Qu'elles  attireraient  à  elles  tous  les  bénéfices 
du  commerce,  si  nous  n'adoptions  les  mêmes 
mesures  qui  peuvent  nous  les  faire  partager.  Or 
en  admettant  la  nécessité  d'un  port  franc  sur  cette 
mer,  et  en  reconnaissant  que  la  destination  assi- 
gnée au  port  de  Toulon  pour  notre  marine  militaire 
ne  comporte  pas  d'en  recevoir  une  autre,  il  est 
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incontestable  que  ce  port  franc  ne  peut  être  que 
celui  de  Marseille,  le  plus  considérable,  le  plus 
heureusement  situé  sur  cette  côte,  et  que  nul  au- 
tre ne  peut  lui  disputer  ces  avantages. 

Enfin,  que  l'intérêt  sanitaire  de  toute  la  France 
exigeant  qu'il  y  ait  un  lieu  sûr  pour  l'abord  des 
marchandises  provenant  du  commerce  du  Levant, 
fréquemment  exposées  à  l'infection  de  l'horrible 
fléau  de  la  peste,  et  tous  les  établissements  né- 
cessaires pour  s'en  garantir  existant  à  Marseille, 
où  ils  y  sont  dirigés  avec  l'ordre  et  la  sagesse  qui 
sont  les  fruits  d'une  longue  expérience, 

H  est  encore  indispensable,  sous  ce  rapport,  que 
Marseille  soit  le  centre  où  puissent  aborder  toutes 
ces  marchandises  avec  liberté,  pour  qu'aucun  mo- 
tif d'intérêt,  dangereux  et  terrible  dans*  ses  con- 
séquences, ne  vienne  compromettre  la  salubrité 
publique. 

Cette  franchise  ne  peut,  en  aucune  manière, 
être  considérée  comme  un  privilège,  puisque, 
d'après  le  texte  de  l'article  3  du  projet  de  loi,  les 
négociants  de  tous  les  autres  ports  sont  appelés, 
concurremment  avec  ceux  de  Marseille,  à  jouir  de 
ces  bienfaits,  en  se  conformant  aux  règlements 
prescrits  pour  le  commerce  du  Levant. 

La  seule  question  qui  se  présenterait  donc  à  ré- 
soudre, serait  celle  de  savoir  si  les  franchises  sont 
préjudiciables  aux  débouchés  de  nos  manufactu- 
res et  des  produits  de  notre  industrie,  aux  intérêts 
du  Trésor. 

Mais  l'expérience  l'a  résolue  dans  tous  les  temps 
en  faveur  du  port  de  Marseille,  parce  que,  non- 
seulement  elle  procure  à  nos  ateliers  un  grand 
nombre  de  matières  premières  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  les  alimenter,  mais  en  outre,  parce 
qu'elle  favorise  par  les  retours  l'exportation  des 
productions  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures, 
et  la  réexportation  de  ces  mêmes  matières  qu'elles 
nous  ont  procurées  après  qu'elles  sont  devenues 
le  produit  de  notre  industrie. 

Le  Trésor  n'éprouve  aucune  perte,  parce  que 
les  marchandises  assujetties  à  des  droits  les  ac- 
quittent également  en  entrant  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  que  celles  qui  n'y  rentrent  point  sont 
réexportées  en  grande  partie  par  des  bâtiments 
français,  et  favorisent,  sous  ce  rapport,  notre  na- 
vigation. 

Ces  vérités  aperçues  dans  les  temps  les  plus 
reculés,  n'échappèrent  point  au  génie  de  Col- 
bert  -,  l'edit  de  lo69,  où  ces  motifs  sont  développés, 
restitua  la  franchise  à  la  ville  et  au  port  de  Mar- 
seille ;  cependant  il  se  glissa  dans  l'intervalle  du 
long  règne  de  Louis  XIV,  des  abus  qui  lui  firent 
éprouver  des  entraves  ;  mais  elle  en  fut  délivrée 
en  1703  ;  elle  n'avait  plus  cessé  de  jouir  de  la  plé- 
nitude de  sa  franchise  jusqu'à  l'époque  du  1 1  ni- 
vôse de  l'an  111. 

L'Assemblée  constituante  l'avait  authentique- 
ment  confirmée  parce  qu'elle  en  avait  reconnu 
l'utilité,  et  lorsque  la  Convention,  cédant  à  ses 

{irincipes  d'égalité,  auxquels  elle  croyait  devoir 
e  sacrifice  de  tous  les  intérêts,  sans  exception, 
la  supprima  par  son  décret,  pour  ne  laisser  sub- 
sister qu'un  entrepôt  qui  pût  assurer  aux  produc- 
tions du  Levant,  qui  excédaient  nos  consomma- 
tions, le  débouché  que  leur  procurait  la  (franchise, 
le  rapporteur  s'efforça  d'adoucir  la  rigueur  de  la 
suppression,  en  insistant  sur  ce  qu'un  meilleur 
régime  serait  sans  succès  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  mais,  puisque  la  Providence  y  a  mis  un 
terme,  il  est  urgent  de  profiter  de  ces  bienfaits, 
en  rétablissant  la  franchise,  parce  que  la  liberté 
est  l'âme  du  commerce,  qu'il  suit  toujours  la  pente 
des  canaux  dont  elle  lui  trace  la  direction  ;  qu'il 
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suffit  qu'il  existe  d'autres  ports  francs  dans  la  Mé- 
diterranée, tels  que  Gênes,  Livourne,  Trieste  et 
plusieurs  autres,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps 
a  perdre  pour  le  rappeler  chez  bous. 

L'article  2  ne  préjuge  point  encore  quelles  se- 
ront les  conditions  précises  de  la  franchise  de 
Marseille,  parce  qu'elles  peuvent  être  subordon- 
nées à  des  considérations  politiques,  sur  lesquelles 
il  serait  prématuré  de  prononcer. 

Mais  je  ne  puis  partager  les  craintes  d'un  de» 
préopinants,  sur  les  dangers  qu'if  a  para  redouter, 
de  confier  provisoirement  à  l'administration  l'exé- 
cution des  règlements  concernant  la  franchise. 

Puisque,  d'une  part,  ils  doivent  être  soumis  aux 
Chambres,  lors  de  leur  prochaine  session,  pour 
devenir  l'objet  d'une  loi,  et  que,  de  l'autre,  ces  mê- 
mes règlements  pourront  y  être  discutés  arec 
d'autant  plus  d'avantage  qu  ils  auront  acquis  les 
résultats  de  l'expérience, 

On  peut  supposer,  d'après  les  principes  généraux 
sur  les  franchises,  que  l'entrée  des  marchandises 
du  Levant  et  des  côtes  de  la  Barbarie  sera  libre 
à  Marseille  et  sur  son  territoire,  que  les  marchan- 
dises fabriquées  avec  des  matières  reçues  en  fran- 
chise acquitteront  les  droits  fixés  pour  ces  ma- 
tières, en  proportion  des  quantités  entrées  dans  la 
fabrication,  lors  de  leur  entrée  dans  le  royaume  ; 

Qu'un  bureau  d'Occident  aura,  comme  autrefois, 
l'inspection  des  denrées  coloniales  venant  d'Amé- 
rique ;  mais  que  ces  denrées  resteront  à  la  dis- 
position des  négociants,  qui  seront  tenus  de  jus- 
tifier, par  les  manifestes  de  leur  cargaison,  qu'ils 
les  ont  réexportées  dans  un  délai  déterminé,  oi 
qu'ils  seront  tenus  d'en  acquitter  les  droits,  qui 
seront  les  mêmes  que  pour  les  autres  ports. 

Par  ce  moyen,  ces  mômes  denrées,  destinées  à 
la  consommation  intérieure  de  la  ville  de  Marseille 
et  de  son  territoire ,  payeront  comme  partout 
ailleurs. 

Les  marchandises  prohibées  seront  mises  eu 
entrepôt  réel  sous  les  clefs  de  la  douane,  et  la 
prohibition  s'étendra  à  toutes  les  étoffes  de  soie, 
de  laine  et  de  coton,  dont  la  concurrence  serait 
dangereuse  pour  nos  manufactures. 

Les  navires  français  ou  étrangers  ne  payeront 
que  de  simples  droits  de  tonnage,  comme  autre- 
rois  pour  toutes  les  marchandises  arrivant  du  Le- 
vant, et  les  huiles  payeront  les  mêmes  droits 
,  qu'en  1789. 

Les  navires  arrivant  et  partant  remettront  les 
états  de  leurs  cargaisons,  sans  aucune  déclaration 
ni  permission,  si  ce  n'est  pour  les  marchandises 
prohibées  et  soumises  à  l'entrepôt. 

Les  bâtiments  étrangers  ne  seront  point  sujets 
à  visite,  et  les  bâtiments  français  ne  pourront 
l'être  qu'à  raison  des  marchandises  prohibées. 

Ces  mesures,  aussi  justes  que  simples  et  faciles 
dans  leur  exécution,  ramèneront  à  Marseille  cette 
affîuence  de  marchandises  et  d'étrangers  qui  en 
faisaient  autrefois  l'un  des  marchés  les  plus  con- 
sidérables du  midi  de  l'Europe. 

Ce  marché  sera  pourvu  des  matières  premières 
qui  trouveront  leur  principal  débouché  dans  l'ap- 
provisionnement de  nos  manufactures  et  l'excé- 
dant -sera  réexporté  pour  partie  en  Italie  et  en 
Espagne,  et  par  des  bâtiments  français  de  l'Occi- 
dent en  retour  des  denrées  coloniales  de  l'Amé- 
rique ou  des  produits  de  la  pêche  qu'ils  auront 
apportés  ;  le  surplus  sera  transporté  par  la  voie 
de  terre,  pour  subvenir  aux  consommations  de  la 
Suisse  et  des  pays  de  l'Allemagne  situés  sur  les 
rives  du  Rhin. 

On  conçoit  aisément  que  la  franchise  du  port 
et  de  la  ville  de  Marseille  ne  saurait  être  séparée 
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de  celle  de  son  territoire,  nonobstant  les  obser- 
vations de  l'un  des  préopinants  à  ce  sujet,  si  l'en 
fait  attention  : 

Premièrement,  à  l'insuffisance  dont  devien- 
draient les  magasins  situés  dans  l'enceinte  pour 
atteindre  le  but  que  l'on  se  propose  ; 

Secondement,  à  l'extrême  difficulté  de  prévenir 
la  fraude,  au  milieu  d'une  nombreuse  population, 
sur  une  ligne  très-étendue,  surtout  depuis  ta  dé- 
molition des  anciennes  murailles  ; 

Troisièmement,  enfin,  à  la  facilité  que  présente, 
à  cet  égard,  la  chaîne  de  montagnes  escarpées  qui 
environne  ce  territoire,  et  qui  ne  permet  qn'un 
petit  nombre  de  passages  faciles  à  garder,  et  que 
les  voyageurs  ne  peuvent  éviter. 

La  ville  do  Gênes,  il  est  vrai,  a  borné  sa  fran- 
chise à  un  seul  quartier. 

Mais  dans  l'Etat  de  Gènes,  la  presque  totalité 
de  la  population  se  trouve  concentrée  dans  laeité  ; 
elle  se  trouve  dans  une  telle  proportion  avec  celle 
de  son  territoire,  qu'il  fallait  opter  entre  l'aban- 
don de  la  totalité  des  droits  de  douanesj  qui  for- 
ment l'une  des  branches  la  plus  précieuse  des 
revenus  de  cet  Btat,  pour  accorder  une  franchise 
entière  à  ta  ville,  ou  la  restreindre  forcément 
dans  un  seul  quartier. 

Mais  l'étendue  du  territoire  de  Marseille  n'est 
qn'un  point,  comparativement  à  celle  de  la  France, 
et  ensuite  l'amélioration  que  recevra  l'agriculture 
de  ce  même  territoire,  la  plus-value  que  tes  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent  situés,  ainsi  que  les  habi- 
tants de  la  ville,  recevront  d'une  grande  abon- 
dance de  capitaux  en  circulation,  dédommageront 
amplement  le  Trésor,  soit  par  les  contributions 
directes,  soit  par  l'accroissement  proportionnel  du 
droit  de  mutation,  des  pertes  comparativement 
légères  qull  pourra  faire  de  quelques  objets  de 
consommation  intérieure. 

La  France,  placée  au  centre  de  l'Europe  et  sur 
les  deux  mers,  possède  différents  points  tellement 
favorisés  pour  obtenir  un  commerce  plus  avan- 
tageux, que  la  franchise  nécessaire  pour  les  en 
faire  jouir  parait  devoir  être  pour  eux  une  con- 
séquence naturelle  du  bienfait  de  leur  situation. 

Celle  de  Marseille  est,  sans  contredit,  la  plus 
indispensable  et  la  plus  urgente,  mais  elle  n'est 
point  la  seule. 

Bayonne  est  placée  pour  servir  d'entrepôt  au 
commerce  de  rEspagne  et  du  Portugal  avec  la 
France; 

Dunkerque  pour  celui  des  mers  du  Nord,  avec 
lesquelles  nos  relations  commerciales  sont  d'un 
si  grand  intérêt,  particulièrement  pour  l'échange 
de  nos  vins  et  des  produits  de  nos  manufactures, 
contre  l'approvisionnement  de  la  plupart  des  ma- 
tières navales  dont  nous  manquons  ; 

Et  Strasbourg,  placée  sur  un  grand  fleuve  de 
notre  frontière,  est  peut-être  susceptible  de  deve- 
nir Fun  des  marchés  le  plus  considérable  des 
contrées  environnantes,  pour  le  commerce  in- 
térieur. 

Aucun  de  ces  points  ne  peuvent  se  nuire  ;  cha- 
cun d'eux  petit  obtenir  un  genre  de  commerce 
essentiellement  différent,  et  ils  peuvent  se  favo- 
riser mutuellement,  en  formant  de  nouveaux  dé- 
bouchés aux  produits  de  notre  industrie. 

Que  l'on  ne  craigne  poiut  que  cette  faveur  de 
franchise  se  multiplie  et  dégénère  en  abus  ;  les 
franchises  ne  peuvent  être  accordées,  dans  un 
Etat,  qu'aux  villes  dont  la  situation  géographique 
en  réclame  l'avantage,  et  qui  sont  tellement  sus- 
ceptibles, que,  dans  aucun  cas,  le  commerce  de 
Tmw  ne  puisse  nréjudicier  à  celui  de  l'autre.  Ce 
n'est  point  une  faveur  qui  puisse  être  accordée  à 


telle  ville  ou  même  à  telle  contrée,  qui  doivent 
les  déterminer,  mais  l'ensemble  d'un  plan  général 
d'une  utilité  reconnue. 

Les  ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  dont  les 
avantages  de  la  situation  furent  appréciés  pour 
obtenir  des  franchises,  lorsque  notre  commerce 
put  prendre  librement  son  essor,  sont  exposés  l'un 
et  l'autre  à  des  obstables  qui  en  rendent  l'accès 
difficile  et  quelquefois  dangereux, 

Le  premier,  par  l'effet  d'une  barre  située  à  son 
entrée,  occasionnée  par  des  bancs  de  sable  qui 
varient  selon  la  direction  du  courant  ; 

Le  second,  par  des  rapports  de  galets  qui  en 
obstruent  les  passes; 

Tous  deux  exigent  des  travaux  considérables  et 
presque  habituels,  pour  les  entretenir  dans  un 
état  convenable  à  la  navigation. 

Quels  autres  moyens  préférables  peut-on  adop- 
ter pour  subvenir  a  ces  dépenses,  que  ceux  qu'us 
peuvent  nous  procurer  eux-mêmes,  comme  les 
entrepôts  d'un  grand  commerce  ? 

Et  plus  les  circonstances  actuelles  nous  pré- 
sentent de  difficultés  pour  le  faire  avec  avantage 
chez  les  autres,  plus  nous  devons  leur  faciliter 
tous  les  moyens  qui  peuvent  les  attirer  chez  nous. 

Quelle  absurdité,  quelle  injustice  û'v  aurait-il 
pas  de  ce  que  telle  ou  telle  ville  se  crût  lésée  par 
une  faveur  qui  serait  accordée  à  telle  autre,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  l'obtenir  pour  elle-même,  sur- 
tout lorsque  non-seulement  cette  faveur  ne  peut 
porter  aucun  préjudice,  et  qu'elle  est  au  contraire 
d'une  utilité  commune  ; 

Mais  seulement  parce  que  le  bénéfice  que  la 
ville  rivale  en  retirerait  serait  moindre  que  celui 
de  la  ville  à  laquelle  la  faveur  serait  accordée 
spécialement. 

Rentrant,  au  surplus,  dans  le  sujet  qui  nous  est 
proposé,  qui  est  celui  de  la  franchise  de  Marseille, 
elle  n'a  point  à  redouter  cette  rivalité.  Toutes  les 
villes  voisines,  au  contraire,  se  féliciteront  de  sa 
prospérité,  parce  qu'elles  n'ignorent  point  qu'elle 
est  la  source  la  plus  abondante  d'où  puisse  dé- 
couler la  leur. 

Mais  en  observant  que  cette  ville  n'a  dû  son 
ancienne  prospérité  qu'à  sa  franchise,  et  sa  déca- 
dence à  sa  suppression,  j'ajouterai  que  cette  fran- 
chise lui  est  non-seulement  nécessaire  pour  atti- 
rer, dans  son  port,  les  navigateurs  qui,  sans  elle, 
se  rendraient  dans  d'autres  de  préférence,,  où  ils 
ne  rencontreraient  nulle  entrave; 

Mais  que  la  marine  militaire  de  l'Etat  n'y  est 
pas  moins  directement  intéressée,  puisqu'elle 
puise  une  partie  de  ses  ressources  dans  l'activité 
et  l'étendue  de  .son  commerce,  qui  fut  toujours 
une  pépinière  d'excellents  matelots,  et  particu- 
lièrement d'officiers  mariniers  ou  sous-officiers 
d'équipages,  reconnus  pour  les  plus  actifs  et  lés 
plus  intelligents  de  nos  armées  navales; 

Quet  lors  des  armements  considérables  qui  s'ef- 
fectuaient dans  le  port  de  Toulonx  dans  les  guer- 
res précédentes,  le  port  de  Marseille  fut  toujours 
un  arsenal  supplémentaire  dans  lequel  le  gouver- 
nement a  trouvé  sous  sa  main  la  plupart  des  ma- 
tières qui  lui  manquaient,  tels  que  chanvre,  brai 
et  goudron  de  toute  espèce,  et  desquels  le  défaut 
eût  entraîné  des  retards  dans  les  armements,  pour 
lesquels  les  moindres  délais  peuvent  avoir  des 
conséquences  incalculables.  Je  déclare  donc  : 

Que,  d'après  l'évidence  que  la  France  ne  saurai» 
faire  avec  succès  le  commerce  du  Levant,  sans 
avoir  un  entrepôt  des  marchandises  de  ces  contrées 
dans  Fun  de  ses  ports  de  la  Méditerranée  : 

Que  cet  entrepôt  exige  des  précautions  Infinies 
et  des  mesures  sanitaires,  qui  intéressent  au  plus 
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haut  degré  la  salubrité  du  royaume;  que  le  laza- 
ret de  Marseille  est  l'établissement  de  ce  genre 
le  plus  favorablement  situé,  le  mieux  dirigé,  et 
auquel  ces  importantes  précautions  ont  toujours 
été  confiées  ; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'entrepôt 
sci  ait  insuffisant  et  inutile  sans  la  franchise,  parce 
que  plusieurs  nations  voisines  l'on  rétablie  dans 
leurs  ports,  dont  le  commerce  prendrait  la  direc- 
tion de  préférence  à  ceux  où  il  serait  assujetti  à 
des  entraves, 

Je  vote  avec  l'unanimité  des  membres  de  la 
commission,  pour  la  franchise  du  port,  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille,  avec  l'amendement 
additionnel  ci-après  : 

«  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée,  lorsqu'elle  pré- 
«  sentera  aux  Chambres,  dans  leur  prochaine 
«  session,  les  règlements  annoncés  par  l'article  2 
«  du  projet  de  loi  concernant  le  mode  et  les  con- 
o  ditions  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  d'y 
«  joindre  la  proposition  des  franchises  des  ports 
«  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  et  de  la  ville  de 
«  Strasbourg,  avec  le  règlement  le  plus  favora- 
«  ble  au  commerce  pour  lequel  ces  villes  se  trou- 
«  vent  situées.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Astorg. 

M.  lecomte  Riquetde  Caraman(t).  Mes- 
sieurs, je  craindrais  de  monter  à  cette  tribune,avec 
laquelle  je  suis  peu  familiarisé,  si  je  n'étais  en- 
couragé par  le  grand  intérêt  que  doit  inspirer  la 
situation  de  cette  belle  et  imposante  ville  de  Mar- 
seille, dont  le  bonheur,  la  richesse  et  la  prospé- 
rité dépendent  en  ce  moment  de  la  discussion 
qui  s'élève  devant  vous. 

Je  m'abstiendrai  de  vous  entretenir  sur  cette 
intéressante  question,  si  éloquemment développée 
par  le  digne  et  respectable  rapporteur  de  votre 
commission,  et  par  les  orateurs  distingués  qui 
ont  parlé  avant  moi,  si  je  ne  croyais  de  mon  devoir 
d'entrer  dans  quelques  détails  qui  peuvent  éclai- 
rer la  Chambre. 

La  nature  semble  avoir  tout  prévu  pour  que 
le  port  de  Marseille  devint  le  point  de  ralliement 
de  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée  :  il  est 
considéré  par  ses  marins  comme  l'abri  le  plus 
assuré,  et  par  tous  les  commerçants  comme  fen- 
trepôt  le  puis  profitable  à  leurs  spéculations. 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  Espagnols, 
les  Italiens,  les  Africains  et  les  Asiatiques  ont 
adopté,  pour  leur  marché,  ce  port  si  favorablement 
situé.  Les  puissances  voisines  sont  tellement  pé- 
nétrées de  l'avantage  immense  des  franchises  ac- 
cordées à  certains  ports,  qu'elles  se  sont  empres- 
sées d'adopter  cette  mesure  ;  Gènes,  Livourne  et 
Trieste,  les  ports  de  Sicile  jouissent  déjà  de  cette 
faveur.  Hâtons-nous  de  reprendre  nos  avantages 

Serdus,  de  ranimer  nos  propres  spéculations,  et 
e  profiter  de  celles  des  commerçants  étrangers. 
La  franchise  d'un  port  doit  donner  toute  sécu- 
rité aux  négociants  de  tous  les  pays  ;  il  faut  qu'ils 
puissent  apporter  leurs  marchandises,  les  déchar- 

fer,  les  vendre,  les  rembarquer  avec  toute  con- 
ance  :  cette  confiance  facilite  le  cabotage,  et  le 
cabotage  fournit  des  occasions  d'échanges  pour  les 
produits  de  nos  fabriques  nationales. 

«  Ce  commerce,  »  comme  a  très  bien  dit  M.  le 
directeur  général,  lorsqu'il  a  présenté  le  projet  de 
loi,  «  n'ayant  rien  d'exclusif,  rien  où  l'on  puisse 
■  s'attribuer  le  monopole,  a  besoin  d'offrir  à  l'é- 
«  tranger  les  formes  qui  lui  sont  les  plus  ave- 


(1)  Le  discours  do  M.  le  comte  Riquel  de  Caraman  n'a 
pu  été  inséré  an  Moniteur. 
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a  nantes.  Il  faut  présenter  à  cet  étranger,  pour 
«  lui-même,  pour  ce  qu'il  vient  chercher,  et  pour 
o  ce  qu'il  apporte,  économie,  commodité,  avan- 
«  tage  sur  les  autres.  Les  ports  sont,  en  cela, 
«  comme  des  magasins  en  concurrence  dans  k 
«  môme  voisinage  ;  celui  où  l'on  ne  se  prêterait 
«  pas  aux  habitudes  des  clients,  ne  manquerait 
«  pas  de  chômer.  » 

Offrons  donc  aux  nombreux  commerçants  des 
côtes  de  la  Méditerranée,  un  des  plus  beaux  porta 
du  monde,  où  ils  trouveront  toutes  les  facilité* 
désirables  pour  le  dépôt  de  leurs  marchandises, 

Êour  le  mouvement  d'embarquement  et  de  dé- 
arquement,  sans  gène  et  sans  aucune  de  ces 
formalités  qui  fatiguent  et  dégoûtent  les  marins, 
et  leur  font  perdre  un  temps  précieux. 

Je  n'abuserai  pas,  Messieurs,  des  moments  que 
vous  voulez  bien  m'accorder,  en  vous  faisant 
connaître  tous  les  autres  motifs  qui  parlent  en 
faveur  du  cabotage  et  de  la  vivacité,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  qu'il  convient  de  donner  a  ce 
genre  de  commerce. 

Le  commerce  du  Levant  ne  peut  se  faire  avec 
sécurité  pour  la  France,  si  toutes  les  précautions 
qu'exige  l'épouvantable  fléau  de  la  peste  ne  sont 
prévues  et  assurées. 

Marseille  offre  cette  sécurité  :  elle  possède  un 
immense  lazaret  situé  sur  le  bord  de  la  mer; 
les  marchandises  peuvent  y  être  déposées  sans 
aucun  transport,  toutes  les  sécurités  et  les  pré- 
cautions les  plus  prévoyantes  y  sont  en  usage,  et 
les  sévères  règlements  qui  en  sont  la  suite,  sont 
observés  avec  le  zèle  et  le  dévouement  patriotiques 
si  connus  des  administrateurs  sanitaires  qui  di- 
rigent cet  admirable  établissement.  Pour  rassurer 
encore  sur  les  craintes  de  la  peste,  la  nature 
semble  avoir  voulu  favoriser  Marseille  en  plaçant 
à  une  lieue  de  distance  de  la  ville  une  Ile  ou  Us 
navires,  sans  exception,  venant  du  Levant  ou  de 
la  côte  de  Barbarie,  rencontrent  un  port  qui  les 
met  à  l'abri  des  tempêtes,  et  qui  leur  permet  d'y 
faire  leur  première  et  sévère  quarantaine,  qu'ils 
vont  finir  à  l'entrée  du  port,  après  avoir  débarqué 
leurs  marchandises  au  lazaret. 

Il  suffirait  de  dire  que  Marseille  possède  cette 
sûreté  et  son  magnifiaue  lazaret,  pour  lui  donner 
droit  à  la  franchise  quelle  réclame. 

Maintenant.  Messieurs,  je  vais  chercher  à  vous 
prouver  que  la  franchise  de  Marseille  n'est  point 
préjudiciable  au  fisc,  et  qu'elle  doit  au  contraire 
en  augmenter  les  revenus. 

Une  des  objections  qu'opposent  au  rétablisse- 
ment de  la  franchise  de  Marseille  les  adversaires, 
peu  nombreux,  de  cette  mesure  salutaire,  je  puis 
même  dire  indispensable,  c'est  l'intérêt  du  fisc. 

Je  me  permettrai  d'entrer,  à  ce  sujet,  dans 
quelques  détails  particuliers  à  cet  objet,  qui  n'ont 
pu  qu'être  indiqués  dans  un  rapport  où  l'orateur 
a  dû  vous  présenter  un  grand  nombre  d'autres 
considérations  plus  importantes. 
Il  vous  a  rappelé  l'antiquité  de  Marseille. 
11  vous  a  dit  que  cette  ville  a  été  bâtie,  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique,  pour  cette  franchise, 
sans  laquelle  elle  ne  peut  subsister. 

En  vous  retraçant  l'abandon  dans  lequel  se 
trouve  le  port  de  Marseille,  même  depuis  le  retour 
heureux  de  la  paix,  il  nous  a  prouvé  l'insuffi- 
sance et  presque  l'inutilité  de  l'entrepôt  dont  cette 
ville  jouit  depuis  longtemps,  et  que,  cependaut, 
un  petit  nombre  de  personnes  disait  devoir  être 
suffisant. 

11  vous  a  fait  sentir  qu'un  port  franc  clos,  séparé 
de  la  ville,  serait  également  insuffisant,  et  ne 
pourrait  d'ailleurs  s'établir  ù  Marseille,  à  moins 
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Octrois. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  octrois  ;  ce  sont  des 
revenus  communaux,  et  ie  n'ai  à  vous  entretenir 
ici  que  des  revenus  de  l'Etat  ;  ils  continueront, 
d'ailleurs,  a  être  perçus  à  Marseille. 

Douanes. 

Le  produit  des  douanes  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  une 'branche  du  revenu  public,  puisqu'el- 
les ne  sont  établies  que  pour  protéger  l'industrie 
nationale;  on  doit  renoncer  à  ce  produit  toutes  les 
fois  qu'il  est  en  opposition  avec  cette  industrie  ; 
mais  ici,  vous  n'y  renoncez  pas,  vous  allez  per- 
cevoir les  droits,  ce  sera  seulement  dans  un 
autre  local;  car  la  franchise  de  Marseille  n'empê- 
chera pas  que  ce  qui  entrera  en  France,  par  cette 
ville,  ne  paye  des  droits;  il  n'y  aura  que  la  faible 
diminution  de  ceux  du  petit  nombre  d'articles 
qui  pourront  se  consommer  à  Marseille,  en  fran- 
chise, et  c'est  un  objet  si  modique,  qu'il  est  inu- 
tile de  vous  en  entretenir,  et  qu'il  sera,  d'ailleurs, 
compensé  par  le  seul  produit  que  procurera  une 
plus  forte  introduction,  en  France,  d'objets  sou- 
mis aux  droits,  occasionnés  par  la  baisse  de  leurs 
prix,  qui  est  la  suite  nécessaire  d'un  grand  com- 
merce. 

Patentes. 

Toutes  les  années,  un  grand  nombre  de  maisons 
de  commerce  font  successivement,  à  Marseille,  la 
déclaration  de  cessation  des  affaires,  et  cessent 
en  même  temps  de  prendre  la  patente  ;  dés  que  le 
régime  de  la  franchise  sera  rétabli,  on  verra  des 
négociants  étrangers  venir  s'établir  à  Marseille, 
et  les  négociants  marseillais,  reprenant  les  af 
faires,  ou  renonçant  au  projet  d'aller  s'établit 
dans  les  ports  francs  étrangers,  plus  favorisés 
que  le  leur,  seront  obligés  de  payer  leurs  paten- 
tes; or,  chaque  patente,  rendant  au  fisc  400  francs 
environ,  s'il  y  a  seulement  deux  cent  cinquante 
maisons  de  commerce  de  plus,  et  ce  n'est  pas  trop 
dire,  voilà  déjà  un  revenu  annuel.de  100,000  francs 
au  profit  de  l'Etat. 

Timbre  et  enregistrement. 

«  Il  est  impossible  que  le  retour  de  la  franchise 
«  de  Marseille  n'opère  dans  cette  ville  une  sin- 
«  gulière  augmentation  dans  les  droits  du  timbre, 
•  puisqu'un  commerce  plus  étendu  nécessite  une 
«  plus  grande  circulation  de  lettres  de  change, 
«  connaissements,  lettres  de  voilure,  etc.  ;  et  ce 
«  même  commerce  plus  étendu,  rendant  leur 
«  ancienne  valeur  aux  immeubles  que  le  régime 
«  actuel  avait  réduit  de  moitié,  procurera  des 
«  droits  d'enregistrement  à  chaque  mutation  , 
«  doubles  de  ceux  que  rendent  ces  mêmes  im- 
«  meubles  en  ce  moment;  mais  il  y  a  plus:  lors- 
«  que  le  commerce  prospère  à  Marseille,  les  pro- 
«  priétés  en  immeubles  de  la  ville,  de  la  campa- 
«  gne  et  des  territoires  voisins,  se  vendent  et  se 
«  revendent  continuellement  ;  le  fisc  a  ses  droits 
t  dans  ces  marchés  ;  la  stagnation  actuelle  du 
«  commerce  lui  a  fait  perdre  cette  branche  im- 
«  portante  du  revenu,  la  franchise  seule  peut  la 
«  lui  rendre  (1).  » 

Droits  réunis,  sels  et  tabacs. 
L'impôt  des  droits  réunis,  ceux  sur  les  sels  et 
les  tabacs,  continueront  à  être  perçus  à  Marseille, 
malgré  la  franchise  ;  l'Etat  ne  perdra  donc  nen 
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qu'on  ne  voulût  détruire  et  reconstruire,  tout 
exprés  cette  grande  cité. 

fi  a  prouvé  que,  pour  éviter  et  la  fraude  et  l'in- 
troduction de  la  peste,  la  franchise  doit  s'étendre, 
comme  autrefois,  au  territoire,  plus  facile.à  garder 
que  la  ville,  la  nature  l'ayant  entourée  de  hautes 
montagnes,  inhabitées  et  inaccessibles,  qui  l'iso- 
lent des  territoires  voisius,  avec  lesquels  il  n'a 
que  des  communications  difficiles. 

Il  vous  a  tracé  tous  les  avantages  que  la  France 
entière  retirera  de  cette  sage  institution,  qui 
porte  avec  elle  le  caractère  particulier  de  ne 
nuire  à  aucune  des  branches  de  la  prospérité  pu- 
blique, mais  de  leur  procurer,  au  contraire,  à 
chacune,  plus  ou  moins,  des  avantages  décidés. 

Vous  avez  saisi  facilement  combien  notre  agri- 
culture trouvera  des  moyens  de  débouché  des 
produits  de  notre  sol  ;  quel  ressort  la  mesure  qui 
tous  est  proposée  donnera  à  notre  commerce; 
qael  écoulement  elle  procurera  aux  produits  de 
nos  manufactures  ;  quel  dépôt  de  matières  pre- 
mières elle  leur  présentera. 

Vous  avez  sûrement  senti  l'important  résultat 
de  cette  mesure,  qui  vous  donne  le  seul  moyen 
de  faire  renaître  dans  la  Méditerranée  notre  ma- 
rine marchande,  qui  fournit  à  la  marine  de  l'Etat 
les  matelots  qu'elle  forme. 

Vous  avez  senti  qu'il  faudrait,  en  renonçant  à 
rétablir  la  franchise  de  Marseille,  renoncer  aussi 
à  rétablir  notre  commerce  du  Levant,  ce  com- 
merce vraiment  national,  si  précieux  sous  le  rap^ 
port  des  bénéfices  qu'il  procure  aux  Français  qui 
s'y  livrent,  sous  celui  de  la  nature  de  nos  expor- 
tations, et  sous  celui  de  l'utilité  des  objets  d  im- 
portation qu'il  nous  offre. 

Vous  avez  bien  reconnu  avec  lui  que  les  ports 
francs,  établis  par  les  puissances  d'Italie  dans  les 
places  qui  entourent  Marseille,  lui  enlèvent  tout 
ce  commerce,  et  à  la  France  les  avantages  qu'elle 
en  relire. 

Vous  avez  sans  doute  conclu,  d'après  cet  ex- 
posé, que  s'il  fut  jadis  utile  d'établir  la  franchise 
à  Marseille,  dans  un  temps  où  cette  ville  avait 
l'avantage  inappréciable  d  être  la  seule  à  en  jouir, 
il  est  absolument  nécessaire  de  l'y  rétablir  main- 
tenant, que  les  villes,  qu'elle  a  vu  se  former  par 
Ptmttattofi  de  ses  institutions,  en  sont  les  seuls 
dépositaires. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  aussi  que  le  fisc 
gagnera  au  retour  de  la  franchise  de  Marseille. 
C'est  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  |le  dire, 
Messieurs,  le  seul  objet  sur  lequel  je  me  propose 
d'entrer  dans  quelques  détails.  Je  ne  les  crois  pas 
nécessaires  pour  vous  engager  à  adopter  une  me- 
sure qui,  je  puis  l'avancer,  présente  tant  d'autres 
avantages,  que  vous  l'adopteriez  sans  regret  quand 
même  elle  occasionnerait  quelque  diminution 
dans  vos  revenus;  car  on  ne  saurait  acheter  trop 
cher  des  bienfaits  aussi  réels  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  retracer  rapidement.  Mais,  Mes- 
sienrs,  vous  adopterez  avec  bien  plus  d'empres- 
sement la  loi  qui  vous  est  proposée,  quand,  après 
avoir  examiné  avec  moi  toutes  les  branches  du 
revenu  public,  vous  vous  serez  convaincus  par 
vous-mêmes  que  le  rétablissement  de  la  franchise 
de  Marseille  est  aussi  avantageux  au  fisc  qu'aux 
antres  branches  de  la  prospérité  publique,  soit  par 
1  accroissement  du  produit  de  certains  impôts, 
soii  par  les  moyens  que  cette  mesure  vous  don- 
nera de  maintenir  au  taux  actuel  certaines  con- 
tributions que,  sans  elle,  vous  seriez  dans  le  cas 
de  réduire  sensiblement. 


(1)  Cet  article  est  extrait  d'une  note  imprimée  qui  a 
été  communiquée  dans  les  bureaux. 
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sur  le  produit  de  ces  impôts  :  il  y  trouvera  même 
une  augmentation  de  revenu,  par  l'augmentation 
de  population,  suite  naturelle  de  la  franchise. 

Portes  et  fenêtres. 

Une  grande  partie  des  maisons  de  Marseille  n'é- 
tant pas  occupées,  soit  par  la  diminution  connue 
de  sa  population,  soit  par  la  misère  publique,  qui 
oblige  telle  famille,  jadis  logée  dans  une  grande 
maison,  à  ne  plus  occuper  que  de  petits  appar- 
tements, on  est  obligé  de  dégrever  toutes  les 
années  ces  immeubles  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  ;  la  mesure  proposée,  ramenant  la  popu- 
lation et  l'aisance,  obviera  à  ce  mal,  et  l'impôt 
pourra  être  perçu  sur  cette  grande  masse  de  mai- 
sons inhabitées. 

Imposition  foncière. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  Marseille  a  été  bâtie 
pour  la  franchise  qui  y  avait  attiré  une  grande 
population  ;  cette  population  avait  donné  aux  im- 
meubles de  cette  ville  une  valeur  qu'ils  avaient 
encore  après  la  suppression  de  la  franchise,  parce 
que  la  population  n'a  diminué  que  graduelle- 
ment. 

Lorsqu'on  assit  l'imposition  foncière,  la  valeur 
des  immeubles  de  Marseille  fit  porter  très-haut 
l'évaluation  de  la  matière  imposable  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  et  par  conséquent 
la  quote-part  de  ce  département  fut  fixée,  d'après 
cette  base,  à  un  taux  qui  pouvait  être  alors  en 
proportion  avec  celui  des  autres  départements  ; 
mais  depuis  que  tous  les  magasins  et  la  moitié 
des  maisons  sont  inhabités;  depuis  que  les  loyers 
de  ce  qui  est  habité  sont  tombés  au  tiers  environ 
des  anciens  prix  ;  depuis  que  les  chétifs  produits 
d'un  territoire  aride  ont  perdu  la  valeur  que  leur 
procurait  le  luxe  qui  n'est  plus,  la  matière  impo- 
sable à  Marseille  est  réduite  au  quart.  Cependant 
la  quote-part  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  est  restée  la  même,  malgré  ses  justes  ré- 
clamations. Ces  réclamations,  qui  n'ont  pas  été 
écoutées  dans  un  temps,  où  il  était  inutile  de 
réclamer,  ne  pourraient  maintenant  manquer  de 
parvenir  au  pied  du  trône,  et  il  est  certain  que 
vous  seriez  dans  le  cas  de  seconder  la  justice  du 
Roi,  qui,  si  les  choses  restaient  à  Marseille  comme 
elles  sont  aujourd'hui,  ne  pourrait  se  refuser  à 
vous  proposer  de  dégrever  le  département  des 
Bouche8-du-Rhône  des  deux  tiers  au  moins  de 
l'imposition  foncière,  pour  ce  qui  concerne  cette 
ville.  Ce  dégrèvement,  nécessité  par  la  justice, 
ferait  perdre  à  l'Etat  un  revenu  de  plus  de 
300,000  francs  ;  il  n'y  a  que  le  rétablissement  de 
la  franchise  qui  puisse  faire  espérer  d'éviter  au 
fisc  cette  perle  annuelle. 

Imposition  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 

L'imposition  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire rut  aussi  établie  à  Marseille,  à  la  suite  de 
la  plus  grande  prospérité  ;  mais  la  misère  pu- 
fa  ique  fut  successivement  un  obstacle  à  la  per- 
ception, qui  devint  impossible,  et  la  ville  fut 
chargée  de  payer  cet  impôt,  directement  au  gou- 
vernement, sous  le  nom  d'abonnements  ;  or, 
voyez  maintenant  si  cette  taxe  a  pu,  sans  in- 
justice, subsister  toujours  au  même  taux.  Lors- 
qu'elle fut  établie  à  Marseille,  cette  ville,  comme 
vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  contenait  cent  vingt 
mille  habitants,  sur  lesquels  on  comptait  environ 
trots  mille  pauvres  ;  il  y  avait  donc  cent  dix-sept 
mille  paysans  ;  maintenant  (vous  n'aurez  pu  l'en- 
tendre sans  déplorer  les  vices  d'une  mauvaise 
administration)  la  population  de  cette  grande  ville 
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est  réduite  à  quatre-vingt  mille  habitants,  sw 
lesquel  on  compte  quarante-quatre  mille  pauvres 
assistés  par  la  charité  publique  ;  il  n'y  a  donc 
plus  que  trente-six  mille  individus  imposables  ; 
ainsi  l'impôt  que  supportaient  cent  dix-sept  tmtfe 
citoyens  aisés  écrase  actuellement  ces  trente-n* 
mille  contribuables;  il  est  donc  bien  certain  que 
la  force  seule  a  pu  lever  un  pareil  impôt,  et  qu* 
maintenant  que  la  justice  la  remplace,  Tim posi- 
tion personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  ou 
l'abonnement  qui  lui  est  substitué  doit  être  réduit 
a  plus  de  moitié  du  taux  actuel  ;  le  rétablissement 
de  la  franchise  à  Marseille  peut  donc  seul  éviter 
au  fisc  la  diminution  de  ses  impositions,  puis- 
qu'il peut  seul  rendre  à  cette  ville  les  moyens  de 
Facquitter. 

Ces  détails  un  peu  longs,  mais  nécessaires,  ont 
dû  vous  convaincre,  Messieurs,  et  vous  prouver 
que  le  fisc  gagnera  à  la  franchise,  sous  deux  rap- 
ports, sous  celui  des  bénéfices  qu'elle  lui  procu- 
rera et  sous  celui  des  pertes  qu'elle  lui  évitera, 
et  qu'il  est  aussi  intéressé  à  son  rétablissement 
que  le  sont  votre  commerce,  vos  manufactures 
et  votre  navigation. 

Mais  si  tant  d'avantages  se  trouvent,  comme  on 
ne  peut  en  douter,  dans  le  retour  de  la  franchise 
de  Marseille,  en  votant  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi,  je  dois  émettre  mon  opinion  sur  l'exten- 
sion qu'on  doit  donner  à  cette  franchise  ;  je  ver- 
rais avec  beaucoup  de  peine,  qu'on  y  mit  des 
restrictions  qu'elle  n'avait  pas  autrefois,  et  qui 
nous  feraient  perdre  tous  les  avantages  que  vous 
vous  en  promettez  ;  je  ne  voudrais  pas  que,  sous 
le  prétexte  que  notre  industrie  s'est  accrue  et 
perfectionnée,  on  crût  devoir  s'écarter  des  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1669,  et  mettre  des  entraves  à 
la  franchise  de  Marseille,  qui  doit  proléger  notre 
industrie  par  une  voie  tout  opposée  à  celle  des 
prohibitions.  Et,  en  effet,  si  nous  fabriquons  da- 
vantage, il  nous  faut  bien  plus  de  matières  pre- 
mières, il  faut  chercher  un  bien  plus  grand 
débouché  de  nos  objets  manufacturés;  il  faut 
donc  prendre  des  moyens  efficaces  pour  ressus- 
citer notre  commerce  de  la  Méditerranée,  il  faut 
donc  adopter  les  errements  qui  tendent  à  ce  but, 
en  retournant  aux  sages  institutions  de  Colbert  : 
et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  grand 
homme,  restaurateur  de  la  franchise  de  Marseille, 
fut  aussi  le  restaurateur  de  nos  manufactures. 

Si  on  soumet  le  commerce  de  Marseille  à  des 
formalités  auxquelles  il  n'est  pas  assujetti  dans 
les  ports  francs  étrangers  qui  entourent  cette 
ville,  ou  enGn,  si  Marseille  n  a  pas  une  franchise 
aussi  illimitée  que  celle  de  ses  rivales,  il  n'y  a 
pas  de  doule  que  le  commerce  se  portera  d'autant 
plus  chez  elles  qu'elles  lui  imposeront  moins 
d'entraves  que  nous,  et  on  peut  assurer  que  la 
mesure  de  notre  commerce  de  la  Méditerranée 
sera  le  plus  ou  le  moins  de  liberté  qu'obtiendra  le 
port  de  Marseille;  ainsi,  s'il  n'a  quune  franchise 
resserrée,  nous  n'aurons  qu'un  commerce  borné, 
et  nous  n'aurons  alors  qu'un  très-petit  débouché 
des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
qu'un  petit  dépôt  de  matières  premières,  et  nous 
priverons  notre  marine  des  moyens  de  reprendre 
son  ancienne  prépondérance. 

Cependant  notre  navigation,  depuis  si  longtemps 
oubliée,  attire  déjà  vos  regards  paternels  ;  elle 
doit  aussi  être  encouragée,  car  elle  fait  sans 
doute  partie  de  l'industrie  nationale.  On  vous  a 
dit  que  de  la  franchise  de  Marseille  dépendent 
nos  armements  de  l'Ouest,  pour  la  pêche  de  la 
morue,  puisque  c'était  à  Marseille  que  s'en  faisait 
la  plus  grande  consommation.  On  vous  a  dit 
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qu'an fcrefoi»  Marseille  mettait  en  mer  mille  cinq 
cents  bâtiments;  combien  de  marins  employés 
alors  sur  ces  vaisseaux  sont  aujourd'hui  oisifs  ! 
Cette  classe  d'hommes  vaut  bien  la  peine  qu'on 
s'en  occupe,  en  ne  la  considérant  que  sous  le 
rapport  de  son  industrie  ;  et  elle  a  bien  plus  de 
droits  encore  à  n'être  pas  négligée,  quand  on  la 
considère  sous  le  rapport  des  services  qu'elle  rend 
à  l'Btat,  pour  le  recrutement  de  la  marine  mili- 
taire, dont  elle  est  la  pépinière. 

Une  autre  classe  d'ouvriers,  dont  le  sort  dé- 
pend de  la  protection  que  vous  allez  accorder  à 
notre  navigation,  est  celle  des  constructeurs  de 
navires,  des  voiliers,  des  cal  fats,  des  cor- 
diere,  etc..  etc..  Leurs  chantiers  sur  nos  côtes 
méridionales.,  jadis  si  actifs  par  le  mouvement 
que  leur  donnait  le  commerce  de  Marseille  et  de 
la  caravane,  et  depuis  si  longtemps  abandonnés, 
ne  sont-ils  pas  les  plus  belles  et  les  plus  utiles 
de  nos  manufactures  ? . 

il  me  semble  que,  dans  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe, on  ne  doit  pas  examiner  chaque  fabrication 
en  particulier,  mais  qu'il  faut  les  voir  en  général, 
et  adopter  un  système  de  commerce  favorable 
aux  succès,  non  d'une  manufacture,  mais  des 
manufactures  du  royaume  prises  en  masse,  quand 
même  quelques  objets  manufacturés  chez  l'étran- 
ger devraient  être  consommés  à  Marseille:  car 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  consommations  dans  cette  ville,  celle  de  ses 
habitants  et  celle  du  monde  entier,  avec  lequel 
elle  est  en  relation  par  son  commerce.  Or,  je 
demande  de  quel  intérêt  peut  être,  pour  nos  ma- 
nufactures, la  consommation  de  quatre-vingt 
mille,  habitants  de  Marseille,  qui,  ruinés  pour  la 
plupart,  n'ont  presque  plus  les  moyens  de  rien 
consommer? 

Doit-on,  pour  assurer  ce  chétif  débouché  à 
quelques-unes  de  nos  manufactures,  priver  toutes 
les  autres  de  l'immense  débouché  que  la  liberté 
seule  du  commerce  maritime  peut  leur  assurer 
par  Marseille,  pour  le  monde  entier,  c'est-à-dire, 
préférer  la  consommation  de  quatre-vingt  mille 
habitants  à  celle  de  tant  de  millions  d'hommes 
qui  couvrent  la  surface  du  globe?  Si  le  choix  de 
ces  deux  espèces  de  débouchés  ne  peut  être  dou- 
teux, il  faut  que  Marseille  ait  la  plus  grande 
liberté  chez  elle,  pour  favoriser  son  mouvement 
commercial,  et  confier  aux  ligues  de  douanes  qui 
seront  placées  aux  limites  du  territoire,  le  soin 
d'écarter  avec  rigidité  toutes  les  introductions  à 
l'intérieur,  qui  pourraient  nuire  aux  fabriques  ; 
ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  nous  pourrons 
atteindre  notre  triple  but  de  protéger  le  com- 
merce, l'industrie  et  la  navigation,  qui  chacun 
sont  nécessaires  à  la  prospérité  l'un  de  l'autre. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  se  rappelle  le 
voyage  que  fit,  en  France,  l'empereur  Joseph  II: 
ce  prince  studieux  et  attentif  à  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  l'avantage  de  ses  Etats,  vi- 
sita les  établissements  de  Marseille;  étonné  de 
la  beauté  du  lazaret  de  cette  ville,  il  demanda 
quel  était  le  souverain  qui  l'avait  fait  construire  ; 
quand  on  lui  eut  répondu  qu'il  était  l'ouvrage  du 
commerce,  et  du  commerce  seul,  frappé  d'admi- 
ration, il  étudia,  dans  les  plus  grands  détails, 
tons  les  règlements  de  la  franchise  ;  de  retour 
dans  ses  Biais,  il  renchérit  encore  sur  nos  insti- 
tutions, et  établit  sur  un  point  du  golfe  Adriati- 
que la  franchise  la  plus  illimitée;  Trieste,  qui 
n'était  alors  que  la  réunion  de  quelques  maisons, 
devint,  dans  peu,  une  ville  très-importante,  qui 
répandit  la  prospérité  dans  les  provinces  autri- 
chiennes» et  qui  rivalisa  bientôt  avec  Marseille. 


Ne  renonçons  pas  volontairement  aux  sages 
institutions  de  nos  ancêtres,  dont  nos  rivaux  on 
su  si  habilement  profiter;  revenons  aux  disposi- 
tions de  l'édit  de  Louis  XIV  ;  ne  nous  écartons 
pas  du  système  de  Colbert,  dont  une  double 
expérience  nouB  a  démontré  la  sagesse;  nous 
avons  encore  vu  la  brillante  prospérité  dont  ce 
système  a  été  la  source  pour  1  Etat  pendant  plus 
d  un  siècle,  lorsqu'on  ne  cherchait  pas  à  réformer 
les  sages  institutions  de  ce  ministre.  Nous  avons 
vu,  et  nous  voyons,  hélas  !  encore  les  maux  que 
nous  cause,  depuis  vingt  ans,  leur  abolition  :  une 
de  nos  plus  grandes  villes,  presque  déserte  et 
hors  d'état  de  payer  ses  contributions;  les  restes 
de  ses  industrieux  habitants  ruinés;  notre  com- 
merce détruit;  des  provinces  entières  languis- 
santes ;  les  produits  de  nos  manufactures  sans 
débouchés;  nos  commerçants  oisifs,  ou  s'établis- 
sant  chez  l'étranger;  nos  constructeurs,  nos 
voiliers,  nos  ouvriers  sans  travail;  nos  matelots 
perdant  l'habitude  de  la  mer;  le  nom  français 
oublié  dans  le  Levant,  et  la  Méditerranée,  veuve  de 
notre  pavillou,  livrée  à  la  marine  étrangère, 
tandis  que  le  reste  de  nos  vaisseaux  se  détruit 

S"  lurnellement  dans  nos  ports  :  la  franchise  de 
arseille  peut  encore  tout  réparer. 
11  appartenait  à  Louis  XVlIi,  en  vous  proposant 
la  sage  mesure  qui  est  Boumise  a  votre  discus- 
sion, de  suivre  les  grandes  pensées  de  Louis  XIV, 
toujours  occupé  de  la  gloire  de  la  France  et  de 
la  prospérité  intérieure  du  royaume;  rendre  la 
vie  à  cette  belle  ville  de  Marseille,  image  remar- 
quable des  grandes  vicissitudes,  c'est,  en  rani- 
mant son  commerce,  donner,  un  débouché  impor- 
tant à  celui  de  toute  la  France,  et  rétablir  ce 
grand  marché  d'échange,  si  utile  à  nos  manu- 
factures. 11  semble  que  notre  sage  monarque, 
toujours  occupé  du  bonheur  de  ses  peuples,  ait 
voulu  ajouter  au  bienfait  qu'il  méditait,  en  char- 
geant son  illustre  frère  d'en  porter  l'espérance 
aux  Marseillais  reconnaissants. 

Pénétré  de  l'indispensable  nécessité  d'accorder 
le  rétablissement  de  la  franchise  de  Marseille,  je 
vote  pour  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
par  les  ministres  du  Roi. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  encore 
plusieurs  orateurs  inscrit^  et  que  l'heure  est 
trop  avancée  pour  entamer  la  délibération. 
L'ajournement  à  lundi  est  prononcé. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    POYFÉRÉ    DÉ   CÉRE,  VICÉ- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  5  décembre  1814. 

M.  Dnfoagerals  donne  lecture  du  procês- 
verbal  et  de  la  correspondance. 

M.  Blanquart  de  Baillent.  Messieurs,  vous 
connaissez  l'affreux  accident  arrivé  h  notre  ho- 
norable collègue  M.  Morellet  :  vous  savez  que, 
samedi  dernier,  étant  monté  le  premier  dans  une 
voiture  dont  le  cocher  n'était  pas  sur  son  siège, 
le»  chevaux  se  sont  emportés.  Après  avoir  par- 
couru plusieurs  rues,  ils  ont  brisé  la  voiture  sur 
une  borne.  Mesdames  ses  nièces  et  une  foule  de 
personnes  sont  accourues;  elles  ont  trouvé  ce 
vieillard,  presque  nonagénaire,  sous  les  débris 
de  la  caisse.  On  l'en  a  retiré  avec  peine,  et  il  a 
été  transporté  chez  loi,  où  des  chirurgiens  sont 
arrivés  en  même  temps.  L'on  avait  espéré  d'abord 
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que  l'accident  n'était  accompagné  d'aucune  frac- 
ture; mais  cette  espérance  s'est  évanouie  dans 
une  seconde  visite,  et  il  n'est  que  trop  certain 
qu'une  côte  et  peut-être  le  col  du  fémur  de  la 
cuisse  gauche  sont  offensés.  Je  demande  que 
nous  témoignions  à  notre  respectable  doyen  et  a 
sa  famille  la  peine  extrême  que  nous  éprouvons 
dans  cette  circonstance,  et  que  le  bureau  soit 
chargé  de  faire  parvenir  exactement  à  la  Chambre 
des  nouvelles  d'une  santé  qui  nous  intéresse  a 
tant  de  titres.  .„.„,. 

La  proposition  de  M.  Blanquart  de  Bailleul  est 
accueillie  avec  un  intérêt  marqué. 

M.  le  Président  assure  la  Chambre  que  le 
bureau  mettra  le  plus  juste  empressement  à  lui 
faire  connaître  l'état  de  santé  de  M.  Morellet. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  à 
la  tribune  M.  Eméric-David  pour  le  développe- 
ment de  sa  proposition  relative  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

M.  Emerle-David.  Messieurs,  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  permis  les  mariages  en- 
tre beaux-frères  et  belles-sœurs.  Lorsque  le  Code 
civil,  quiles  prohibe,  fut  publié,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  avaient  contracté,  sous  la  foi 
de  la  loi  précédente,  l'engagement  de  s'unir.  11 
est  même  constant  que  dans  plusieurs  familles 
les  contrats  étaient  dressés,  les  publications 
avaient  eu  lieu,  le  jour  de  la  célébration  était 
déterminé.  La  promulgation  inattendue  du  Code, 
en  interdisant  des  liens  que  des  convenances 
morales  et  une  affection  réciproque  avaient  for- 
més, ne  parvint  pas  toujours  à  les  rompre. 

Honore  plusieurs  fois  de  vos  suffrages  pour 
être  placé  parmi  les  membres  de  voire  commis- 
sion des  pétitions,  je  me  suis  trouvé  chargé 
d'examiner  les  demandes  des  divers  pétition- 
naires qui  prient  la  Chambre  de  concourir  à  une 
modification  quelconque  de  l'article  162  du  Code 
civil,  alin  qu  il  leur  soit  permis  d'effectuer  des 
promesses  données  sous  la  garantie  de  la  foi 
publique. 

L'un,  entre  autres,  est  un  militaire  qui  de- 
meura prisonnier  pendant  six  ans  chez  les  An- 
glais. Devenu  veuf  pendant  sa  captivité,  à  son 
retour  dans  ses  foyers  il  a  trouvé  sa  belle-sœur 
donnant  a  ses  enlauts  les  soins  d'une  tendre 
mère,  et  il  a  promis  qu'elle  deviendrait,  en  effet, 
la  mère  de  cette  jeune  famille. 

Un  autre  a  entendu  sa  femme  au  lit  de  mort 
le  conjurer  de  ne  confier  qu'à  sa  sœur  le  soin  de 
ses  enfants  qu'elle  allait  abandonner.  Et  c'est 
entre  les  mains  de  cette  vertueuse  épouse  qu'ont 
été  formés,  tant  est  généreux  le  cœur  d'une 
mère,  des  nœuds  qui  ont  réalisé  envers  ses  en- 
fants, objets  de  sa  sollicitude,  le  juste  espoir  de 
l'amitié. 

Chargé  par  votre  commission  de  conférer  à 
ce  sujet  avec  M.  le  chancelier,  j'ai  appris  de  ce 
magistrat  qu'il  a  été  adressé,  soit  au  ci-devant 
grand  juge,  soit  à  Son  Excellence  elle-même, 
mille  sept  cent  cinquante-six  demandes  tendantes 
toutes  au  môme  but,  non-compris  celles  qui 
n'ont  été  faites  que  verbalement,  et  dont  le  nom- 
bre est  aussi  très-considérable. 

Ces  considérations,  Messieurs,  m'ont  déter- 
miné à  vous  proposer  en  mon  propre  nom,  con- 
formément à  vos  règlements,  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  dans  votre 
dernière  séance. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  lorsque  le  conseil 
d'Etat  s'occupa  de  la  composition  du  Code  civil, 
la  commission  chargée  d'en  présenter  le  projet 
proposa,  quant  aux  mariages  entre  le  beau-frère 


et  la  belle-sœur,  le  maintien  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1792. 

La  majorité  de  la  section  de  jurisprudence  du 
conseil  adopta  cette  proposition. 

La  cour  d'appel  de  Paris  et  celle  de  Montpellier 
avaient  émis  une  opinion  contraire. 

La  question,  portée  au  conseil,  y  fut  fortement 
débattue. 

On  soutenait,  d'une  part,  que  l'intérêt  des  en- 
fants demande  qu'on  autorise  ces  unions,  puis- 

3u'ils  peuvent  retrouver  dans  le  frère  ou  la  sœur 
e  leur  père  ou  de  leur  mère  l'affection  et  les 
soins  de  leurs  premiers  parents.  On  ajoutait  qu'il 
n'y  a  entre  le  beau-frère  et  la  belle- sœur  aucune 
parenlé  réelle,  et  que  si  on  avait  égard  à  la  faci- 
lité et  aux  dangers  des  fréquentations,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  interdire  le  mariage  entre  cousin 
et  cousine. 

On  s'appuyait,  dans  le  système  opposé,  sur  la 
nécessité  de  nréveuir  la  corruption  des  moeurs, 
qui  se  glisse  facilement  à  la  suite  des  communi- 
cations familières  lorsque  le  mariage  peut  en 
être  une  suite;  sur  l'intérêt  de  multiplier  les 
alliances;  sur  l'inconvénient  de  laisser  dégéné- 
rer les  races  en  négligeant  de  les  croiser.  On  fut 
alarmé  principalement  du  danger  de  jeter  dans 
les  familles  un  levain  de  discordes,  en  créant 
pour  les  frères  et  sœurs  un  intérêt  à  provoquer 
le  divorce,  et  en  favorisant  ainsi  des  unions 
scandaleuses  qu'on  aurait  l'espoir  ou  le  prétexte 
de  légitimer  par  la  dissolution  d'un  premier 
mariage. 

11  parait  que  c'était  là  l'objection  principale 
u'avaient  présentée  les  cours  d'appel  de  Pans  et 
e  Montpellier,  et  que  ce  fut  aussi  ce  motif  qui 
entraîna  la  majorité  des  suffrages. 

Les  mariages  entre  les  beaux-frères  et  les 
belles-sœurs  furent  prohibés,  et  tandis  qu'on  pro- 
hibait aussi  ceux  de  l'oncle  et  de  la  nièce,  ceux 
de  la  tante  avec  le  neveu,  on  décerna  au  prince 
le  droit  de  lever  cette  dernière  prohibition  pour 
des  causes  graves,  droit  qui  excède  peut-être  les 
bornes  de  Ta  prudence,  en  refusant  de  laisser  ce 
remède  à  la  rigueur  de  la  loi,  pour  les  mariages 
des  beaux-frères  avec  leurs  belles-sœurs. 

Je  me  garderais  bien,  Messieurs,  de  proposer 
pour  ces  mariages  une  liberté  absolue.  Quoique 
toutes  les  raisons  alléguées  pour  en  faire  pro- 
noncer la  prohilion  ne  soient  pas  à  beaucoup 
près  d'une  égale  force,  il  suffirait  de  la  dernière 
pour  m'inspirer  un  juste  effroi  ;  j'aimerais  mieux 
sans  doute  priver  des  enfants  qui  auraient 
perdu  leur  mère  du  bonheur  de  la  retrouver  dans 
une  tante  qu'ils  choisiraient,  que  d'arracher  à 
d'autres  leur  mère  véritable  pour  les  livrer  à 
l'orgueilleuse  rivale  qui  aurait  chassé  sa  sœur 
du  lit  nuptial. 

Mais  si  ces  mariages  doivent  être  prohibés  par 
la  loi,  je  ne  vois  aucune  raison  plausible  de  ne 
pas  investir  le  prince  du  droit  de  les  légaliser 
lorsqu'il  en  peut  résulter  pour  les  familles  un 
avantage  réel. 

Pourquoi  ne  pas  décerner  au  Roi,  relativement 
à  ces  mariages,  le  droit  dont  il  jouit  à  l'égard  de 
ceux  qu'un  oncle  veut  contracter  avec  sa  nièce, 
une  tante  avec  son  neveu? 

Il  est  dans  les  jugements  que  nous  portons  de 
ces  derniers,  je  ne  sais  quelle  idée  de  paternité 
et  de  maternité  à  laquelle  l'imagination  a  quelque 
peine  à  s'accoutumer.  L'union  du  beau-frere- 
avec  la  belle-sœur  ne  présente  à  l'esprit  rien  de 
semblable. 

Les  objections  tirées  de  l'utilité  de  croiser  tes 
races  et  de  multiplier  les  alliances,  portent  à 
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faux,  puisque  déjà  l'alliance  de  deux  familles 
différentes  a  eu  lieu  lors  du  premier  mariage. 

Les  enfants  qui  doivent  naître  de  la  seconde 
union  se  trouveront  bien  plus  intimement  frères 
et  sœurs  qu'ils  ne  le  seraient  issus  de  toute 
autre  mère. 

Le  danger  de  la  fréquentation  n'est  pas  plus 
grand  qu'il  ne  fut  poulies  cousins  germains. 

Le  danger  de  porter  un  des  deux  époux  à  ma- 
chiner un  divorce,  présente  seul  une  forte  allé- 

fation  ;  mais  si  le  premier  conjoint  qu'un  nouvel 
ymen  doit  en  quelque  6orte  faire  revivre,  est 
en  effet  décédé  ;  si  lui-même  il  a  appelé  son  frère 
ou  sa  sœur  à  prendre  soin  de  sa  famille:  si  quel- 
que autre  motif  d'un  grand  intérêt  fait  désirer 
à  deux  familles  de  ne  point  se  désunir,  il  semble 
que  la  faculté  donnée  an  Roi  d'accorder  des  dis- 
penses ne  peut  présenter  aucun  inconvénient. 

Le  maintien  des  mœurs  exige  que  ces  mariages 
soient,  généralement  prohibés;  mais  le  maintien 
des  mœurs  peut  aussi  quelquefois  exiger  qu'on 
les  permette. 

L  Eglise  accorde  des  dispenses,  il  convient  par 
conséquent  de  mettre  en  harmonie  la  religion  et 
la  législation  civile. 

Je  n'examinerai  pas  en  ce  moment  la  question 
de  savoir  s'il  serait  à  propos  que  la  demande  faite 
au  Roi  fût  accompagnée  de  l'approbation  d'un 
conseil  de  famille  ;  votre  prudence  saura,  si  la 
Chambre  adopte  ma  proposition,  la  rectiGer  par 
tous  les  amendements  dont  elle  est  susceptible. 

Quelque  étendue  d'ailleurs  que  fût  en  ceci  la 
prérogative  royale,  elle  se  limiterait  d'elle-même, 
et  par  un  effet  de  la  sagesse  du  Roi,  et  par  une 
suite  de  la  nature  même  des  choses.  Quand,  sui- 
vant les  circonstances,  le  Roi  accorderait  ou  refu- 
serait des  dispenses  de  l'une  et  de  l'autre  mesure, 
on  ne  pourrait  attendre  que  du  bien. 

Mais  il  est  un  autre  motif  principal  qui  m'en- 
gage à  vous  presser  de  prendre  une  résolution  ; 
c'est  que  l'article  du  Gode  dont  il  s'agit,  en  met- 
tant obstacle  à  des  mariages  déjà  résolus,  et  sur 
le  point  d'être  célébrés,  a  produit  par  cet  effet 
rétroactif  des  maux  auxquels  il  est  urgent  de 
porter  remède. 

Plus  de  quatre  mille  familles  attendent  avec 
impatience  le  bienfait  de  la  loi  que  vous  aurez 
sollicitée. 

Le  moindre  retard  pourrait  opérer  la  ruine  ou 
le  déshonneur  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
si,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  la  mort  frap- 
pait quelqu'une  de  celles  qui  demandent  à 
s'unir. 

Il  est  des  familles  vertueuses  dont  il  sera  doux 
pour  vous  d'avoir  hâté  le  bonheur;  il  est  aussi 
plus  d'un  sujet  de  scandale  qu'il  importe  de  faire 
promptement  cesser. 

Notre  session  serait  bien  dignement  terminée, 
si  la  dernière  loi  à  laquelle  nous  aurions  coopéré 
devait  servir  au  maintien  des  mœurs. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
dans  les  bureaux. 

Le  renvoi  est  ordonné,  ainsi  que  l'impression 
du  discours. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission centrale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
Un  relatif  au  maintien  de  diverses  contributions 
indirectes  comme  complément  du  budget  de  1815, 
présenté  par  M.  le  baron  Louis,  dans  la  séance  du 
26  novembre. 

H.  le  chevalier  Delhorme.  Messieurs,  lors- 
que les  ministres  de  Sa  Majesté,  en  vous  présen- 
sentant  la  loi  sur  les  finances,  vous  proposèrent 
de  fixer  à  618  millions  les  recettes  de  1815,  ils 


durent  se  borner  à  ne  réclamer  explicitement  la 
sanction  légale  que  pour  les  seules  contributions 
directes;  les  impositions  indirectes  n'étaient  point 
encore  organisées;  elles  pouvaient  seulement 
obtenir,  dans  le  système  général  de  la  loi,  une 

filace  conditionnelle  et  provisoire.  Cette  place 
eur  fut  réservée,  et,  au  moyen  d'un  tableau 
annexé  au  budget,  mentionné  à  l'article  4,  vous 
eûtes  le  soin  de  le  marquer,  en  attendant  que  vos 
délibérations,  en  se  portant  sur  ces  perceptions 
utiles,  vous  missent  en  mesure  de  déterminer,  et 
les  matières  imposables,  et  la  nature  des  formes, 
et  la  quotité  des  droits. 

Vous  avez  rempli  successivement,  Messieurs, 
ces  obligations  diverses  ;  après  avoir  été  évidem- 
ment améliorés,  les  projets  de  loi  sur  les  bois- 
sons, les  douanes,  les  sels,  les  tabacs  ont  reçu 
l'approbation  de  la  Chambre  ;  le  crédit  de  618  mil- 
lions, réclamé  pour  1815,  est  donc  assuré  dans 
la  proportion  que  vous  avez  jugée  suffisante  ;  il 
ne  reste  ni  tarif  à  élever  ou  à  modifier,  ni  percep- 
tions nouvelles  à  établir,  et  conséquemment  le 
seul  devoir  dont  vous  avez  encore  a  vous  occu- 
per, est  de  rassembler  dans  une  nomenclature 
générale  les  impositions  que  le  budget  n'a  pas 
indiquées  expressément,  afin  que  toutes  reçoi- 
vent nominativement  le  caractère  que  vous  seuls 
pouvez  leur  imprimer. 

A  cette  occasion,  les  ministres  de  Sa  Majesté  se 
sont  empressés  de  rendre  hommage  aux  privilè- 
ges de  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi  qu'ils  vous  ont  présenté  le 
26  du  mois  dernier,  sur  lequel  nous  venons  ap- 
peler votre  attention,  porte  : 

Que  «  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  rè- 
glements qui  autorisent  et  régissent  actuellement 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffes  et  d'hypothèques,  les  postes,  les 
loteries,  les  droits  sur  la  navigation,  les  bacs, 
les  bateaux,  les  péages,  les  passages  des  ponts 
et  écluses,  les  canaux,  la  pêche,  les  francs-bords, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  les  passe- 
ports, les  ports  d'armes,  les  voitures  publiques 
et  le  décime  par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
en  sont  passibles,  sont  et  demeurent  maintenus 
jusqu'au  1er  janvier  1816.  » 

Vous  n'attendez  pas  de  nous  sans  doute  que 
nous  vous  proposions  des  modifications  aux  per- 
ceptions dont  vous  venez  d'entendre  le  dénom- 
brement ;  elles  n'en  sont  plus  susceptibles  puis- 
que déjà  la  Chambre  leur  a  donné  un  premier 
consentement,  et  qu'elles  sont  incontestablement 
entrées  ,  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
dans  le  domaine  des  produits  affectés  à  l'exer- 
cice de  1815. 

Nous  croyons  néanmoins  de  notre  devoir  de 
vous  entretenir  sommairement,  selon  les  vues 
de  plusieurs  de  vos  bureaux,  de  quelques-unes 
des  contributions  rappelées  dans  la  loi,  soit  pour 
en  expliquer  l'origine  et  l'administration,  soit 
pour  en  rechercher  les  produits. 

Il  serait  superflu  d'arrêter  votre  attention  sur  les 
droits  qui  déjà  entrent,  ou  comme  partie  princi- 
pale, ou  comme  partie  parfaitement  connues,  dans 
notre  organisation  financière,  tels  gue  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffes  et  d'hypo- 
thèques, les  postes,  les  loteries,  les  matières  d'or 
et  d'argent,  les  cartes  et  les  voilures  publiques. 

Nous  nous  attacherons  seulement  à  quelques  ar- 
ticles moins  familiersà  la  généralité  des  contribua- 
bles, que  jusqu'à  ce  jour  il  n'était  pas  d'usage  de 
comprendre  explicitement  dans  les  recettes  pré- 
sumées des  budgets. 
Voici  ces  articles  : 
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Les  droits  sur  la  navigation. 

Leur  origine  remonte  à  la  loi  du  3  floréal  an  X. 

Par  cet  le  loi,  le  gouvernement  fut  autorisé  à 
percevoir  un  droit  sur  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux,  et  à  en  déterminer  les  tarifs 
par  des  règlements. 

Divers  articles  des  8  prairial  an  XI,  19  messidor 
suivant,  27  vendémiaire  et  floréal  an  XII, 
28  messidor  an  XIII,  8  vendémiaire  an  XIV  et 
il  janvier  1808,  ont  fixé  ces  droits. 

La  perception  en  est  faite  par  l'administration 
des  impositions  indirectes. 

Elle  a  produit  en  1812  une  somme  de  4  millions 
326,933  francs. 

Les  bacs  et  bateaux, 

La  prise  de  possession  des  bacs  et  bateaux  a 
été  faite  au  nom  du  gouvernement,  en  vertu  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  VII. 

La  loi  du  14  floréal  an  X  autorisa  le  gouver- 
nement à  déterminer  les  lieux  de  passage,  les 
tarifs,  etc.  :  des  arrêtés  ont  été  pris  en  consé- 
quence les  8  floréal  et  11  fructidor  an  XI. 

L'administration  des  impositions  indirectes  re- 
çoit également  ces  produits. 

Ils  figurent  aux  recettes  de  1812,  pour  partie 
d'une  valeur  de  1,335,080  francs,  laquelle  com- 
prend encore  quelques  articles  analogues,  ainsi 
que  nous  le  dirons  ci-après. 

Les  péages,  passages  des  ponts,  écluses  et  canaux. 

Ces  droits  ont  été  fixés  par  la  loi  générale  du 
16  floréal  an  X,  par  un  grand  nombre  de  lois  et 
d'arrêtés  particuliers. 

Ils  font  partie  des  impositions  indirectes  ;  la 
recette  en  a  été  comprise  en  1812,  dans  la  somme 

§ récitée  de  1,335,080  francs.  Les  canaux  ont  pro- 
uit  en  outre  une  somme  de  466,900  francs. 

La  pêche. 

Il  faut  encore  remonter  pour  cette  recette  à  la 
loi  du  14  floréal  an  X';  c'est  elle  qui  a  autorisé 
le  gouvernement  à  délivrer  des  licences  et  à  af- 
fermer la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables. 

L'administration  de  l'enregistrement  est  char- 
gée de  recevoir  les  droits  :  ils  sont  mentionnés  au 
compte  de  1812  pour  un  total  de  624,909  francs. 

Les  francs-bords. 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII  a  pourvu  à  l'entre- 
tien des  francs-bords  et  des  chemins  de  halage  ; 
le  droit  qui  leur  est  applicable  est  acquitté  entre 
les  mains  des  employés  des  impositions  indirec- 
tes ;  il  est  compris  dans  la  recette  des  droits  de 
bac,  les  passe-ports  et  permis  déports  d'armes. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  les  droits  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  vous  proposent  de  sanc- 
tionner avaient  une  origine  légale  ;  il  n'en  est 
pas  de  môme  des  ports  d'armes  et  des  passe-ports. 

Ces  deux  perceptions  n'existent  qu'en  vertu 
des  décrets  des  18  septembre  1807  et  11  juillet 
1810. 

Le  produit  en  est  touché  par  l'enregistrement  ; 
en  1812,  il  a  été  de  2.033,116  francs. 

Quel  que  soit  le  vice  radical  attaché  jusqu'à  ce 
jour  à  cette  partie  des  recettes  de  l'Etat,  nous  ne 
croyons  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  à  lui  re- 
fuser la  sanction  que  l'on  vous  demande  pour 
elle  :  plusieurs  motifs  importants  vous  le  défen- 
dent ;  il  serait  superflu  de  vous  rappeler  et  le 
consentement  implicite  dont  elle  est  déjà  revêtue, 
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et  l'étendue  des  besoins  de  rBlat.et  la  focuHé 
dont  vous  jouirez  en  1816  de  modifier  ces'droita, 
de  les  supprimer  s'il  y  a  lieu,  et  même  d'en  ré- 
duire les  tarifs  afin  d'en  augmenter  les  produits; 
nous  nous  bornerons  simplement  à  vous  rappeler 
que  les  ports  d'armes  et  les  passe-ports  ne  doivent 
pas  être  uniquement  considérés  sous  un  rapport 
de  finance,  et  ce  principe  étant  posé,  on  approu- 
vera sans  doute  le  sentiment  de  déférence  qui 
nous  porte  à  laisser  à  cet  égard  le  gouvernement 
dans  fa  situation  où  il  croit  utile  de  demeurer. 

Nous  ajouterons  que  le  prix  assez  élevé  des 
passeports  ne  peut  nuire  en  rien  aux  classes  in- 
digentes, puisque  les  mairies  sont  autorisées  à 
leur  en  délivrer  sans  frais. 

Si  nous  récapitulons  les  diverses  sommes  que 
nous  avons  extraites  des  comptes  de  1812,  il  ré- 
sulte que  le  total  des  droits  a  été  de  8,886,938  fr. 

11  est  donc  facile  de  se  faire  une  idée  des  pro- 
duits futurs,  en  réduisant  ce  total  dans  la  pro- 
portion actuelle  des  contribuables. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que  nous  ne  trouvons  point  ici,  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  loi  sur  les  finances,  et 
dans  le  projet  de  loi  qui  la  complète,  la  mention, 
précédemment  usitée,  du  produit  des  poudres  et 
salpêtres. 

Nous  disons  que  cette  mention  était  précédem- 
ment usitée.  C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre en  parcourant  tous  les  budgets  antérieurs 
à  1814. 

Si  l'omission  que  nous  avons  remarquée  était 
volontaire,  on  ne  la  justifierait  pas  suffisamment 
en  vous  faisant  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  contribution,  mais  simplement  d'une  vente 
de  matière  faite  annuellement.au  profit  du  Trésor. 

Vous  auriez  à  répondre  par  l'exemple  de  la 
régie  des  tabacs,  et  sans  doute  vous  ne  réclame- 
riez pas  en  vain  le  droit  qui  vous  appartient  de 
connaître  de  tous  les  produits  versés  dans  les 
caisses  de  l'Etat. 

Mais  nous  ne  balançons  pas  à  ne  voir  dans 
celte  omission  qu'une  simple  inadvertance,  et 
nous  vous  proposons  de  la  corriger  par  un  amen- 
dement, en  réintégrant  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres  dans  l'état  des  recettes  de  1815.  Votre 
pensée  s'étendra  également  sur  celles  de  l'année 
courante,  et  nous  interpréterons  sans  doute  vos 
intentions  en  supposant  que  vous  vous  attendez 
à  voir  figurer  cette  valeur  dans  les  comptes  du 
présent  exercice,  lesquels  devront  être  mis  sous 
vos  yeux  lors  de  la  prochaine  session. 

Les  dispositions  du  projet  do  loi  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  et  dont  nous  vous  proposons 
l'adoption,  achèvent  ce  qui  restait  encore  d'im- 
parfait dans  la  régularisation  des  recettes  de  1815. 
Ainsi,  l'ordre  le  plus  légal  en  fera  mouvoir  dé- 
sormais tous  les  ressorts.  11  n'est  point  de  signe 
plus  certain  d'une  bonne  et  sage  administration. 
La  fortune  publique  a  des  rameaux  tellement 
étendus,  qu'elle  peut  et  doit  agir  sur  tous  les  in- 
dividus sans  les  confondre  ;  il  n'en  est  aucun  que 
son  malaise  ou  sa  prospérité  n'intéresse  plus  ou 
moins  ;  aucun  qui  ne  se  ressente,  dans  la  démar- 
che d'un  gouvernement  habile,  de  la  prévoyance 
qui  perçoit  avec  modération,  de  la  sagesse  qui 
pourvoit  aux  besoins  avec  économie,  de  la  sur- 
veillance qui  maintient  l'équilibre  et  qui  ne  cesse 
jamais  d'attaquer  ou  l'exagération  de  l'impôt,  ou 
la  superfluité  des  dépenses. 

Le  premier  principe  d'un  état  permanent  d  or- 
dre dans  les  finances,  et  conséquemment  de  cette 
partie  de  la  sécurité  publique  qui  en  résulte,  est 
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en  Tog  mains,  et  tous  saurez  en  faire  usage;  aussi 
n'héeiterons-nous  pas  à  le  déclarer  :  il  ne  peut 
désormais  exister  en  France  .aucune  cause  rai- 
sonnable de  discrédit,  parce  qu'aucun  déficit  n'est 
possible;  aucune  inquiétude  sur  l'avenir,  parce 
que  l'avenir  est  en  vos  mains.  Placés  entre  la  na- 
tion et  le  Trésor,  vous  répondes  à  chacun  d'eux 
des  engagements  de  l'autre  ;  et  dans  ce  que  vous 
arrêterez  pour  assurer  les  droits  de  tous,  vous  ne 
serez  démentis  ni  par  le  dévouement,  ni  par  la 
loyauté  des  Français. 
Voici  le  projet  tel  que  nous  l'avons  amendé  : 
«  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments qui  autorisent  et  régissent  actuellement  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffes  et  d'hypothèques,  les  postes,  la 
loterie,  les  droits  sur  la  navigation,  les  bacs,  les 
bateaux,  les  péages,  les  passages  des  ponts  et 
éclu8esl  les  canaux,  la  pèche,  les  francs-bords, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  les  passe- 
ports, les  ports  d'armes,  les  voitures  publiques, 
(a  régie  des  poudres  et  salpêtres,  et  le  décime  par 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  en  sont  passi- 
bles ,  sont  et  demeurent  maintenus  jusqu'au 
iCT  janvier  1816.  » 

La  Chambre  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
de  M.  Delhorme. 

L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Mar- 
ti. Favre  (1).  Messieurs,  de  tous  les  projets 
de  loi,  ceux  qui  prononcent  des  exceptions  à  la 
loi  générale,  sont  ceux  qui  méritent  l'examen  le 
plus  sévère  et  le  plus  approfondi. 

Pour  dispenser  un  point  du  royaume  d'entraves 
ou  de  droits  auxquels  les  autres  sont  assujettis, 
il  faut  de  grandes  raisons  d'Etat,  il  faut  que  ce 
privilège  assure  de  grands  avantages  à  la  société 
entière. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  je  vais 
examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et 
qui  prononce  le  rétablissement  de  la  franchise 
de  Marseille. 

le  lis  ce  projet,  et  je  le  trouve  rédigé  en  trois 
articles,  simplicité  souvent  bonne,  mais  qui,  dans 
cette  circonstance,  laisse  beaucoup  à  désirer. 

le  me  suis  demandé  quels  seraient  ce  mode  et 
ces  conditions  auxquels  la  franchise  serait  assu- 
jettie, et  je  me  suis  étonné  de  ne  pas  les  trouver 
indiqués  dans  le  projet  de  loi. 

De  deux  choses  l'une,  Messieurs,  ou  les  bases 
de  la  franchise  ne  sont  pas  déterminées,  et  alors 
la  loi  qui  prononcerait  la  franchise  ne  pourrait 
avoir  son  exécution,  ou  elles  sont  arrêtées  :  on 
peut  donc  vous  les  communiquer. 

J'ai  lu  attentivement  le  discours  de  M.  le  di- 
recteur général  du  commerce.  J'y  ai  reconnu 
a  excellentes  vues  :  mais  ces  vues  seront-elles 
adoptées  par  le  conseil  d'Etat  ?  Les  principes  dé- 
veloppés dans  l'exposé  des  motifs  seront-ils  les 
seules  bases  du  règlement;  enfin,  le  résultat  des 
méditations  que  l'on  projette  n'amènera-t-il  pas 
an  autre  système  ? 

Plus  ces  méditations  sont  nécessaires,  plus  la 
Chambre  doit  user  de  réserve  et  de  circonspec- 
tion avant  de  rien  déterminer. 

J'espérais,  Messieurs,  trouver  dans  le  rapport 
de  votre  commission  de  plus  grands  dévelop- 
pements. Je  me  flattais  qu'elle  aurait  proposé  des 
amendements  utiles;  enfin  qu'elle  aurait  demandé 
quels  étaient  ce  mode  et  ces  conditions  auxquels 

W  Le  discours  de  M.  Faure  est  analysé  au  Moniteur  : 
»■»  w  reproduisons  in  exteiuo. 


la  franchise  de  Marseille  devait  être  assujettie. 
Je  me  suis  trompé  ;  M.  le  rapporteur  s'est  borné 
à  vous  dire  que  Marseille  était  port  franc  depuis 
le  sixième  siècle  ;  que  cette  franchise  devait  être 
étendue  jusqu'aux  limites  les  plus  reculées  ;  en» 
fin,  qu'il  était  nécessaire  que  les  négociants  de 
Marseille  ne  fussent  inquiétés  par  ladouane,ni  dans 
les  murs  ni  aux  environs,  mais  qu'au  contraire 
il  fallait  leur  laisser  la  faculté  d'aller  a  leurs 
maisons  de  campagne,  et  d'y  jouir  des  mêmes 
avantages  que  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Sans  doute,  il  fut  un  temps  où  la  franchise  de 
Marseille  était  indispensable.  Sans  doute,  avant 
la  découverte  du  nouveau  monde,  la  direction 
du  commerce  était  plus  particulièrement  établie 
par  le  Levant. 

Mais  si  on  se  reporte  aux  époques  les  plus  re- 
culées pour  justifier  la  demande  de  la  ville  de 
Marseille,  nous  nous  permettrons,  à  notre  tour, 
de  demander  quel  était  alors  le  régime  des  doua- 
nes des  divers  peuples.  Nous  nous  permettrons 
d'observer  que  Marseille  était,  à  cette  époque,  un 
petit  Etat  indépendant,  et  qu'il  luiétaitalors  aussi 
utile  d'y  attirer  les  étrangers  qu'il  peut  l'être  peu 
aujourd'hui  que  Marseille  appartient  à  un  grand 
Etat  agricole  et  manufacturier. 

Ne  cherchons  pas,  Messieurs,  les  motifs  de  no- 
tre conduite  présente  dans  notre  conduite  passée: 
abordons  franchement  la  question,  et  voyons  si 
la  franchise  de  Marseille  peut,  sans  danger,  s'a- 
dapter à  notre  système  actuel. 

L'établissement  de  nos  entrepôts  réels  et  fictifs 
suffit-il  à  notre  commerce?  L'entrepôt  particu- 
lier, établi  pour  la  ville  de  Marseille,  par  la  loi 
du  8  floréal  an  XI,  accorde-t-il  à  ce  port  un 
avantage  convenable  1 

Vous  savez,  Messieurs,  que  par  cette  loi,  Mar- 
seille a  le  privilège  de  recevoir  en  entrepôt  les 
marchandises  fabriquées  à  l'étranger  ;  privilège 
qui  ne  lui  a  sans  doute  été  accordé  qu'à  cause  de 
ses  relations  avec  le  Levant,  qu'à  cause  de  sa  po- 
sitions géographique. 

Mais,  dit-on,  cela  ne  suffit  pas.  II  est  néces- 
saire que  la  liberté  soit  entière  ;  il  faut  que  le 
navire  puisse  décharger  et  recharger  sans  l'in- 
termédiaire des  douanes  ;  il  faut,  enfin,  que  ce 
commerce,  pour  prospérer, soit  débarrassé  des 
entraves  auxquelles  on  est  assujetti  dans  les  au- 
tres ports.  Les  Levantins  ne  peuvent  s'accoutumer 
aux  lois  de  douane  auxquelles  obéissent,  sans 
difficulté,  les  navigateurs  qui  trafiquent  sur  l'O- 
céan ;  si  la  franchise  n'est  pas  rétablie,  ce  com- 
merce se  portera  à  Livourne,  à  Gênes  ;  il  est  perdu 
à  jamais  pour  Marseille,  et  conséquemment  pour 
nos  provinces  du  Midi  qui  y  trouveraient  le  dé- 
bouché de  tous  les  produits  de  leur  sol  ou  de 
leur  industrie. 

Rn  principe,  je  ne  suis  pas  partisan  des  ports 
francs,  je  n  en  crois  pas  les  résultats  aussi  favo- 
rables qu'on  le  pense  à  notre  industrie  manufac- 
turière ;  mais,  pourtant ,  il  est  possible  qu'il  con- 
vienne d'accorder  à  Marseille  ce  qui  devrait  être 
refusé  à  un  autre  port.  Je  suis  tout  disposé  à 
m'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement et  aux  bons  renseignements  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  une  connaissance  plus 
particulière  des  usages  et  des  mœurs  des  peuples 
voisins  avec  lesquels  les  rapports  sont  journa- 
liers. 

Je  dis  seulement  que  je  n'adopte  pas  le  système 
de  M.  le  rapporteur,  qui  veut  étendre  cette  fa- 
veur à  d'autres  ports.  Les  motifs  sont  loin  d'être 
les  mêmes. 

J'ai  été  étonné  d'entendre,  à  votre  dernière 
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séance,  des  orateurs  dont  j'estime  les  principes, 
dont  j'admire  le  talent,  soutenir  le  système  de  la 
franchise  des  ports,  comme  si  Marseille  avait  be- 
soin de  ce  secours.  Je  crois,  puisqu'on  l'affirme, 

3u'il  est  utile  que  la  franchise  soit  rendu  au  port 
e  Marseille  ;  je  crois  que  le  midi  de  la  France  y 
peut  trouver  de  grands  avantages.  Je  veux  bien 
croire  tout  cela,  mais  je  ne  peux,  en  conscience, 
croire  que  Dunkerque,  que  Bavonne,  doivent  né- 
cessairement être  des  ports  francs  ;  que  le  fisc, 
que  les  manufactures  nationales  y  sont  intéressés. 
Si  c'est  uneerreur,  je  crains  de  la  conserver  long- 
temps. 

Supposons,  pour  un  instant,  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  soit  adopté  par  les  deux  Cham- 
bres, et  conséquemment  converti  en  loi. 

Conformément  à  l'article  2,  un  règlement  ad- 
ministratif sera  fait  par  le  gouvernement.  Pour- 
quoi les  principes  de  ce  règlement  ne  feraient-ils 

Sas  partie  de  la  loi?  Us  en  détermineraient  sans 
oute  plus  facilement  l'adoption. 
Ces  principes  sont  indiqués,  dit-on,  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  général.  Cela  suffit. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  Messieurs  ;  je  crois 
vous  avoir  prouvé  que  mon  opinion  est  fondée. 

Je  pense,  au  contraire,  que  la  Chambre  ne  doit 
consentir  la  franchise  qu'à  des  conditions  qu'elle 
trouve  suffisantes  pour  la  répression  de  la  fraude 
et  l'encouragement  dû  à  nos  manufactures. 

Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  doi- 
vent être  déterminés.  C'est  là  l'objet  le  plus  im- 
portant ;  c'est  uu  accessoire  qui  ne  peut  être  isolé 
du  principal. 

Si,  comme  nous  devons  nous  y  attendre  d'un 
ministre  aussi  éclairé  que  celui  de  l'intérieur, 
d'un  directeur  général  aussi  instruit  de  nos  vé- 
ritables intérêts  commerciaux  que  le  magistrat 
chargé  aujourd'hui  de  cette  partie,  on  nous  pré- 
sente un  bon  règlement,  qui  prévienne  tous  les 
abus,  si  ce  règlement,  ou  plutôt  les  principes  de 
ce  règlement,  font  partie  de  la  loi,  nous  devons, 
sans  contredit,  accorder  la  franchise  à  Marseille  ; 
mais,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ren- 
verrait la  communication  de  ce  travail  à  la  pro- 
chaine session. 

Le  motif  que  l'on  donne  au  retard  est  la  néces- 
sité de  changer  ce  règlement  suivant  les  circon- 
stances un  intervalle  de  vingt-cinq  ans  ayant  dû 
changer  nos  relations  sur  ce  point. 
Cela  peut  être  vrai. 

Mais,  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  adopter  une  loi 
dont  les  effets  dépendront  des  règlements  admi- 
nistratifs à  intervenir. 

Nous  venons  de  faire  une  loi  sur  les  droits  de 
douane.  Nous  avons  basé  leur  quotité  sur  nos 
rapports  commerciaux  intérieurs  et  extérieurs. 
Nous  ne  voudrons  pas  l'étouffer  avant  qu'elle  soit 
née. 

Enfin,  Messieurs,  quoique  les  détails  de  celte 
loi  appartiennent  au  Roi,  vous  devez  en  établir 
les  principes,  et  ces  principes  doivent  être  inva- 
riables. Qui  de  nous  refuserait  au  Roi  un  article 
final  pareil  à  ceux  des  lois  commerciales  que 
nous  venons  d'établir  ? 

D'ailleurs  le  travail  pourrait  être  revisé  à  la 
prochaine  session.  Je  n'y  vois  aucune  difficulté. 

On  ne  veut  pas  de  loi  transitoire,  mais  on  con- 
vient pourtant  que  le  mode  et  les  conditions 
peuvent  varier.  N'est-ce  donc  pas  la  même  chose? 

Notre  code  de  douane  a  éprouvé  beaucoup  de 
changements  depuis  1789.  Mieux  inslruits  sur  les 
encouragements  à  donner  à  nos  manufactures, 
nous  avons  imposé  des  droits  assez  considérables 


sur  les  produits  du  sol  étranger  que  nous  rece- 
vions autrefois  à  un  droit  excessivement  modéré 
et  presque  nul. 
Je  veux  parler  des  fers. 

Sans  doute,  si  le  port  de  Marseille  les  reçoit  a 
franchise,  les  constructions  navales  s'y  feront  à 
beaucoup  meilleur  marché  que  partout  ailleurs  ; 
il  faudra  les  faire  faire  toutes  à  Marseille. 

J'entends  d'ici  me  dire  :  Mais  la  franchise  n'est 
relative  qu'aux  articles  du  Levant. 

Je  réponds  qu'il  faut  que  la  loi  s'expliqne  clai- 
rement; et  quand  je  lis  dans  1  article  I" 
que  les  bureaux  de  douane  seront  replacés  aux 
limites  du  territoire  je  dois  croire  que  dans  l'in- 
térieur il  n'y  aura  plus  de  bureaux  de  douane. 

Nous  venons  d'imposer  un  droit  assez  fort  sur 
les  toiles  blanches  de  la  Belgique. 

Si  ces  toiles  importées  en  franchise  d'Anvers  à 
Marseille  y  sont  chargées  aussi  en  franchise  pour 
nos  colonies,  les  autres  ports  ne  soutiendront  plus 
la  concurrence. 

Maist  dira-t-on,  on  fera  payer  le  droit  d'après 
le  manifeste  de  sortie. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  vouloir  attaquer  la 
bonne  réputation  dont  jouit  le  commerce  de  Mar- 
seille. Je  crois  que  tous  les  négociants  y  sont  en- 
nemis de  la  fraude;  mais  la  franchise  y  amènera 
des  étrangers,  des  hommes  dont  le  principal 
commerce  sera  la  fraude.  Ces  hommes  y  jouiront 
des  avantages  communs  ;  et  si  on  n'y  établit  pas 
de  surveillance,  il  se  fera  une  infiltration  consi- 
dérable de  denrées,  ou  prohibées,  ou  soumises  à 
de  gros  droits  dont  on  aura  su  éviter  le  paye- 
ment. 

Des  mesures  conservatrices  doivent  donc  être 
prises  ;  elles  doivent  être  prises  en  même  temps 
que  la  loi  d'établissement. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  vous  avez  fait  de 

§rands  sacrifices  pour  donner  à  M.  le  ministre 
es  finances  tous  les  fonds  qui  lui  avaient  été 
promis  par  le  budget.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
votre  dernière  loi  de  douane  doit  lui  procurer 
16  millions  ;  souvenez-vous,  enfin,  qu'on  vous  a 
dit  à  cette  tribune  que  les  portes  de  la  fraude 
avaient  peine  à  se  refermer;  ne  les  ouvrez  pas 
davantage,  si  vous  voulez  conserver  vos  manufac- 
tures. 


Je  termine,  Messieurs,  et  je  dis  :  Je  voterai  en" 
ivcur  de  la  franchise  de  Marseille,  si  la  base  des 
litions  fait  partie  intégrante  de  la  loi^  s'il  en 
lutrement,  je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
ae  le  gouvernement  soit  en  mesure  de  nous 


faveur 
conditions 
est  autrement, 
ce  que  le  gouvernement 
en  communiquer  les  conditions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Faure. 

M.  Eméric-Davld  (1).  Messieurs,  si  la  mesure 
qu'on  nous  propose  n'avait  pour  objet  que  l'avan- 
tage particulier  de  la  ville  de  Marseille  ;  si  l'in- 
térêt de  cette  ville  était  contraire  à  la  prospérité 
de  l'Etat,  ni  la  célébrité  de  la  docte  émule 
d'Athènes,  de  la  digne  sœur  de  Rome,  ni  le  sou- 
venir des  services  qu'elle  a  rendus,  soit  aux  an- 
ciennes Gaules,  soit  à  l'empire  des  Francs,  dans 
l'antiquité,  dans  le  moyen  âge,  dans  les  temps 
modernes,  ni  la  détresse  où  elle  est  réduite  de- 

Suis  plus  de  vingt  années,  ne  pourraient  sans 
oute  nous  faire  oublier  que  toutes  nos  villes 
sont  soumises  aux  mêmes  obligations  et  qu'elles 
ont  des  droits  égaux.  Mais  aussi  devons-nons 
être  persuadés  que  le  Roi  n'aurait  point  exercé 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  très-court  sommaire 
du  discours  de  M.  Emeric-David  :  nous  le  reproduisons 
m  extenso. 
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son  initiative  dans  le  projet  qui  nous  est  présenté, 
si  l'institution  qu'il  s'agit  de  faire  revivre  n'a- 
vait pour  objet  qu'un  intérêt  particulier,  et  si  elle 
pouvait  être  regardée  comme  un  privilège. 

Comment  le  cœur  du  Roi  ne  serait-il  pas  ému 
au  tableau  des  malheurs  d'une  ville,  qui  fut  long- 
temps un  des  ornements  de  l'Europe,  lorsque  Sa 
Majesté  a  reconnu  dans  la  ruine  de  cette  ville,  la 
cause  du  dépérissement  de  tant  de  manufactures 

aue  le  commerce  maritime  alimentait  autrefois 
ans  l'intérieur  du  royaume,  et,  par  conséquent, 
celle  de  la  misère  d'une  multitude  innombrable 
de  ses  enfants  ? 

L'affranchissement  du  port  de  Marseille  nous 
est  commandé  par  la  nécessité  de  rétablir  nos 
anciennes  relations  avec  l'Espagne,  l'Egypte,  la 
Grèce,  la  Syrie  ;  par  les  besoins  d'un  commerce 
dont  notre  principale  ville  de  la  Méditerranée  est 
l'agent  nécessaire. 

La  prospérité  de  Marseille  sera  toujours  un  des 
signes  les  plus  certains  de  la  prospérité  de  l'Etat. 

Malgré  ce  qui  nous  a  été  ait  d^éloauent  et  de 
décisif,  comme  je  n'ai  obtenu  la  parole  qu'après 
plusieurs  orateurs  qui  ont  successivement  atta- 
que le  projet  de  loi,  permettez,  Messieurs,  que, 
pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute,  je  remonte 
à  quelques  idées  générales  sur  la  franchise  des 
ports.  Je  considérerai  ensuite  particulièrement 
la  nature  et  l'état  actuel  de  notre  commerce 
d'Orient. 

J'honore  trop  les  collègues  dont  l'opinion  dif- 
fère de  la  mienne,  pour  négliger  de  répondre  à 
la  moindre  de  leurs  objections. 

Depuis  quelques  années,  de  perfides  insinua- 
tions tendaient  à  nous  persuader  que  la  France, 
riche  par  sou  territoire,  indépendante  par  son 
industrie ,  devait  s'interdire  toute  spéculation 
profitable  à  l'étranger,  et  briser  avec  tous  les  peu- 
ples des  liens  commerciaux,  qui  pouvaient  de- 
venir contraires  aux  intérêts  de  sa  politique. 

Ce  système  qui,  en  paraissant  motiver  la  pro- 
longation des  guerres,  portait  la  mort  au  sein 
de  nos  villes  commerçantes,  avait  produit  un 
autre  effet  non  moins  désastreux.  Gomme 
un  peuple  agricole  et  manufacturier  peut  d'au- 
tant moins  se  priver  d'un  commerce  extérieur, 
qu'il  éprouve  davantage  le  besoin  des  échanges, 
et  comme  d'ailleurs,  en  augmentant  la  consom- 
mation, la  guerre  aggrave  de  plus  en  plus  cette 
nécessité,  le  gouvernement  qui,  au  milieu  de 
l'anéantissement  des  fortunes  particulières,  pou- 
vait seul  mettre  en  mouvement  des  fonds  consi- 
dérables,avait,parunrenvereeméntruineux  même 
pour  lui,  succédé  au  commerce  de  ces  villes  au- 
trefois si  florissantes.  Soit  par  ses  spéculations 
directes,  soit  par  les  primes  qui  lui  étaient  réser- 
vées dans  les  permissions  de  négocier  appelées 
des  licences,  il  s'appropriait  des  bénéfices,  qui, 
distribués'  sur  tout  le  royaume,  auraient  répandu 
l'aisance  et  le  bonheur  jusque  dans  nos  campa- 
gnes. La  France  n'avait  plus  d'amis  sur  les  mers  ; 
elle  n'y  reconnaissait  même  plus  de  neutres. 
Un  morne  silence  régnait  dans  nos  ports.  Rien 
•  ne  suivait  une  marche  naturelle. 

Manifestant  aujourd'hui  nos  véritables  senti- 
ments, nous  reconnaissons  que  les  besoins  par- 
ticuliers à  chaque  peuple,  en  les  invitant  à  des 
échanges  fraternels,  les  convient  tous  à  la  paix 
et  à  l'amitié.  Nous  aurions  appris  par  nos  pertes 
si  auparavant  nos  succès  ne  nous  l'eussent  ensei- 
gné, que  les  liens  du  commerce,  pour  être  solides 
etdnrable8,  doivent  offrir  aux  nations  des  avanta- 
ges réciproques.  Loin  de  vouloir  soumettre  les  peu- 
plesquirecherchenlnotrealliance,  à  un  commerce 
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purement  passif,  nous  leur  ouvrirons  nos  ports; 
nous  y  respecterons  leurs  usages,  leurs  intérêts, 
leur  liberté.  Sans  renoncer  ni  aux  taxes  ni  aux  pro- 
hibitions qui  garantissent  la  consommation  des 
produits  de  nos  manufactures  dans  l'intérieur, 
nous  faciliterons  les  échanges,  soit  des  étrangers 
avec  nous,  soit  des  étrangers  entre  eux,  a  l'effet 
d'assurer  et  d'accroître  le  débit,  tant  de  nos  ou- 
vrages manufacturés ,  que  des  productions  de 
notre  sol.  Nous  n'oublierons  pas  enfin  qu'il  im- 
porte au  succès  de  nos  manufactures,  que  nous 
soyons,  non-seulement  manufacturiers,  mais  en- 
core marins  et  commerçants,  et  que  le  commerce 
maritime  est  aussi  une  des  grandes  bases  de  la 
richesse  publique. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  projet 
de  loi  me  parait  fondé,  et  dont  je  voudrais  rendre 
le  développement  clair  et  convaincant. 

Lorsque,  pendant  les  désordres  du  moyen  âge, 
les  souverains  commencèrent  à  reconnaître  que 
les  droits  établis  sur  le  transport  et  la  vente  des 
marchandises  n'avaient  pas  moins  contribué  que 
les  guerres  à  l'anéantissement  du  commerce; 
lorsqu'ils  voulurent  augmenter  la  consommation 
de  leurs  denrées,  en  faciliter  l'exportation,  en 
élever  les  prix,  et  appeler  aussi  dans  leurs  Etats 
des  marchands  étrangers,  qui  leur  vendissent  de 
ces  bijoux  précieux,  de  ces  toiles  peintes,  de  ces 
robes  de  soie,  dont  un  luxe  coûteux  leur  faisait 
un  besoin,  associant  une  institution  commerciale 
à  une  solennité  religieuse,  ils  publièrent  qu'à  de 
certains  jours,  marqués  par  la  fête  de  tel  ou  tel 
patron  de  la  cité,  un  marché  libre  serait  ouvert  : 
point  de  péage  ni  sur  les  chemins  ni  sur  les  ri- 
vières ;  point  de  droit  d'entrée  ;  pleine  liberté 
pour  les  personnes  comme  pour  les  choses. 

Ces  marchés,  où  l'attrait  du  plaisir,  la  dévotion, 
l'intérêt,  et  surtout  l'exemption  de  tous  les  droits 
imposés  par  une  cupidité  aveugle,  appelaient  les 
habitants  des  contrées  les  plus  éloignées,  devin- 
rent bientôt  le  centre  d'un  assez  grand  com- 
merce. 

Déjà,  au  commencement  du  sixième  siècle, 
suivant  une  chronique  dont  la  fidélité  est  plus 
que  vraisemblable,  la  foire  franche  de  Saint-Denis, 
appelée  la  foire  du  landit,  était  le  rendez-vous 
des  marchands  de  toutes  les  provinces  françaises, 
de  ceux  de  l'Allemagne  et  des  autres  contrées  du 
Nord. 

Le  célèbre  marché  de  Beaucaire,  fondé  cinq 
cents  ans  plus  tard,  devint,  dans  le  onzième  siècle, 
comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  un  sujet  d'ému- 
lation et  une  cause  de  prospérité  pour  nos  pro- 
vinces méridionales.  Par  un  effet  de  l'heureuse 
position  de  cette  ville  et  de  la  liberté  dont  le 
commerce  y  jouit,  on  y  vit  arriver  des  marchands 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  des  bords  du 
Rhin,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 

Telles  furent  aussi  les  foires  franches  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  rétablies  par  Philippe  de  Valois 
en  1349,  dans  toutes  leurs  franchises  et  libertés, 
pour  le  bien  et  profit  commun  de  tous  pays,  disait 
ce  prince,  tant  de  notre  royaume  comme  dehors. 
Toute  compagnie  de  marchands,  et  aussi  les  mar- 
chands singuliers,  Italiens,  Oultremontains,  Flo- 
rentins, Milanais ,  Lucquois,  Genevois,  Vénitiens, 
Allemands,  Provençals,  et  d'autres  pays  purent 
y  avoir  des  demeurances,  eux  et  leurs  facteurs,  y 
venir,  demeurer,  retourner  en  sauf-conduit. 

Telles  furent  encore  les  foires  de  Lyon,  fondées 
au  nombre  de  deux  par  année,  en  1419,  et  portées 
à  quatre  en  14G2,  pour  tous  marchands,  suivant 
les  expressions  des  lettres  patentes,  de  quelque 
état,  nation,  et  condition  qu'ils  soient.  Les  mar- 
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chandises  durent  aussi  y  être  amenées,  vendues, 
ou  déchargées,  et  s'en  pouvoir  aller,  pleinement 
et  sûrement  franches  de  tous  aides,  impôts,  tailles 
coutumes,  maltotes,  et  autres  impositions  mises  et 
à  mettre. 

Telles  furent  en6n  les  foires  franches  de  Bor- 
deaux, fondées  par  Charles  Vil,  et  maintenues 
dans  toutes  leurs  franchises  par  Charles  IX, 

Nous  serions  injustes  envers  nos  anciens  rois, 
si,  quelque  imparfaitesque  fussent  ces  institutions, 
nous  en  méconnaissions  Futilité. 

Est-ce  pour  l'avantage  particulier  deSaint-Denis, 
de  Beaucaire,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  que  ces  mar- 
chés y  furent  établis?  Non,  sans  doute;  c'est, 

Suant  à  la  ville  de  Lyon,  suivant  les  expressions 
e  Louis  XI,  en  considération  de  ce  que  cette 
\i\\e  est  marchissantès pays  de  Savoie,  Dauphiné, 
Italie,  Allemagne,  Bourgogne,  Languedoc.  Je  pour- 
rais rapporter  des  motifs  semblables  à  l'égard  de 
toutes  les  institutions  du  même  genre. 

Sous  l'exemption  d'une  multitude  de  droits, 
dont  les  noms  mêmes  sont  à  demi  barbares,  la 
Saxe  apportait  à  Saint-Denis  du  fer,  du  plomb, 
de  l'étain,  que  lui  fournissaient  des  contrées  plus 
septentrionales  ;  la  Frise  y  apportait  des  draps  ; 
la  Neustrie,  PArmorique  y  vendaient  des  miels  et 
des  toiles;  Orléans,  Bordeaux,  Dijon,  des  vins, 
du  suif,  de  la  cire  ;  Marseille,  l'Italie,  la  Grèce, 
les  marchandises  les  plus  recherchées  de  l'Egypte 
et  de  l'Orient,  des  toiles  peintes,  des  étoffes  de 
soie,  des  pierres  précieuses,  des  perles,  des  tapis, 
des  tentures. 

Un  si  grand  rassemblement  de  marchands  et 
de  marchandises,  formé  au  voisinage  de  la  capi- 
tale, réveilla  le  génie  français,  ranima  le  goût, 
créa  de  nouveaux  besoius,  multiplia  les  ventes  et 
les  achats,  augmenta  la  consommation,  força  la 
circulation  du  numéraire,  et  par  conséquent  en- 
couragea l'industrie. 

Réunis  auprès  de  ce  temple,  qui  fut  depuis  con- 
sacré à  la  sépulture  de  nos  rois,  et  que  tous  les 
arts  étaient  alors  chargés  de  décorer,  les  fabri- 
cants et  les  commerçants  de  la  Belgique,  de  la 
Neustrie,  de  l'Aquitaine, de  la  Provence,  se  commu- 
niquaient mutuellement  leurs  lumières,  se  fai- 
saient de  nouvelles  demandes,  acquittaient  d'an- 
ciens engagements,  se  promettaient  réciproque- 
ment ou  savancaient  de  nouveaux  fonds.  Les 
rapports  se  multipliaient,  les  liaisons  devenaient 
plus  intimes. 

Le  commerce  n'était  qu'un  système  d'échange, 
et,  ne  pouvant  s'opérer  en  grand,  que  par  le  con- 
cours d'une  foule  de  traités  particuliers,  et  de 
travaux  subordonnés  les  uns  aux  autres,  le  bien 
qui  s'opérait  à  Saiut-Denis  se  reportait  sur  la 
France  entière.  Loin  que  les  ventes  opérées  dans 
ce  marché  général  diminuassent  celles  de  Lyon, 
d'Orléans,  de  Bordeaux,  elles  les  augmentaient. 
Saint-Denis  correspondit  avec  le  Lyonnais,  le 
Lyonnais  avec  la  Provence,  la  Provence  avec  la 
Grèce.  Partout  où  l'on  fabriquait  du  fer,  ou  l'on 
fondait  l'étain,  où  l'on  lissait  des  toiles,  où  l'on 
récoltait  des  miels,  où  l'on  brodait  des  étoffes, 
dont  le  marché  de  Saint-Denis  facilita  et  aug- 
menta la  vente,  cet  établissement  devint  un  bien- 
fait. L'impulsion  se  fit  sentir  jusque  dans  l'Egypte 
et  dans  la  Syrie.  .  , 

La  jouissance  du  marché  de  Sainl-Deuia  n'était 
pas  plus  un  privilège  pour  cette  ville,  que  ce 
n'était  un  privilège  pour  l'Armorique  d'y  apporter 
ses  toiles,  pour  Bordeaux  d'y  vendre  ses  vin*, 
pour  le  Languedoc  ses  laines. 

Un  privilège  est  une  exception  qui  dispense  un 
particulier  ou  un  pays  d'une  obligation  imposée 
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à  tous  les  autres.  L'établissement  d'un  marché 
n'est  pas  plus  un  privilège,  que  le  voisinage  d'un 
grand  chemin,  la  protection  d'une  forteresse,  h 
participation  aux  eaux  d'un  canal  ne  sont  des 
privilèges  pour  les  villes  les  plus  à  portée  d'en 
retirer  quelque  avantage. 

La  franchise  des  foires  de  Saint-Denis,  de  Lyon, 
de  Beaucaire,  était  instituée  pour  quiconque  en 
voulait  profiter. 

Quant  aux  contributions,  nons  ne  croirons  pas 
sans  doute  que  le  jeune  Charles  VI,  et  les  conseil- 
lers avides  qui  le  dirigeaient,  ce  Charles  VI ,  dont 
le  règne  fut  si  fatal  aux  peuples  par  les  impôts 
arbitraires  dont  il  les  surchargea,  que  Philippe  de 
Valois,  Charles  VIII,  Charles  IX,  eussent  accordé 
aux  marchés  de  Champagne,  de  Lyon,  et  à  tous 
les  autres,  de  pleines  franchises,  si  l'expérience 
n'eût  manifesté  les  bous  effets  d'une  semblable 
institution.  11  futapparemment  démontré  pour  ces 
princes,  comme  dans  la  suite  pour  Colbert,  que 
plus  l'affluence  des  commerçants  dans  un  grand 
marché,  était  considérable,  que  plus  les  manu- 
factures étaient  occupées,  que  plus  il  existait  de 
mouvement  dans  la  circulation  des  denrées  et  du 
numéraire,  plus  aussi  la  levée  des  taxes  générales 
devenait  abondante  et  facile,  ils  durent  recon- 
naître que  les  perceptions  auxquelles  ils  renon- 
çaient dans  les  péages  et  les  douanes  étaient 
avantageusement  remplacées  par  des  droits  moi  as 
importuns  aux  contribuables;  que  les  immeubles 
acquéraient  une  nouvelle  valeur  ;  que  la  popula- 
tion s'augmentait,  et,  en  un  mot,  que  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  générale  produisait  naturelle- 
ment une  augmentation  dans  la  masse  des  impôts. 

L'application  se  fait  d'elle-même. 

Un  port  franc  est,  dans  des  siècles  de  lumières, 
ce  qu'une  foire  franche  était  dans  des  temps  d'i- 
gnorance et  de  confusion. 

Un  port  franc  est  une  foire  franche,  ouverte 
tous  les  jours.  La  franchise  est  fondée  sur  des 
principes  de  liberté  chers  à  tous  les  peuples. 

Tant  que  la  France  fut  hérissée  de  châteaux 
forts  et  barricades,  il  fut  nécessaire  d'instituer 
des  foires  franches  :  tant  que  nous  conserverons 
des  douanes,  et  que  nous  aurons  intérêt  à  rappeler 
des  commerçants  étrangers  dans  nos  marchés 
maritimes,  il  sera  indispensable  d'accorder  des 
immunités  à  ces  marchés  et  aux  étrangers  qui  les 
fréquentent,  c'est-à-dire,  d'établir  ou  de  mainteair 
des  ports  francs. 

Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  entre 
ces  deux  genres  d'institution,  l'expérience  de  nos 
pères  peut  encore  ici  nous  éclairer. 

Quand  Louis  XIV  rétablit  l'ancienne  franchise 
du  port  de  Marseille,  nos  manufactures  étaient 
dans  l'enfance,  nos  antiques  relations  avec  les 
peuples  de  Lonent  presque  oubliées;  notre  com- 
merce était  anéanti. 

Colbert  estima  qu'en  excitant  l'émulation  des 
manufactures,  en  leur  prêtant  des  fonds,  il  fallait 
encore,  d'une  part,  assurer  le  placement  de  leurs 
ouvrages  dans  le  Levant  par  des  capitulations 
avec  la  Porte  et  les  princes  Darbaresques;  de  l'au- 
tre, instituer  un  marché,  où  les  commerçants  de 
toutes  les  nations  vinssent  acheter  nos  propres 
marchandises  et  celles  que  nous  aurions  appor- 
tées de  la  Grèce  et  de  l'Asie. 

Il  reconnut  aussi  qu'il  fallait  attirer  ces  com- 
merçants, par  la  jouissance  d'une  pleine  liberté 
et  par  Pespoir  d'un  bénéfice. 

Quatre  principes  essentiels  constituèrent  la 
franchis©  * 

Exemption  de  tous  droits,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie; 
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Faculté  de  débarquer,  d'emmagasiner,  de  ven- 
dre, d'échanger,  saus aucune  sorte  de  gêne; 

Faculté  aux  étrangers  de  former  des  établisse- 
ments dans  les  ports  francs,  d'y  recevoir  et  d'en 
expédier  des  cargaisons,  en  franchises,  tant  de 
marchandises  nationales  que  de  marchandises 
étrangères. 

Autorisation  de  ne  payer  des  droits  que  lorsque 
les  marchandises  passent  du  territoire  du  port 
franc,  aux  bureaux  placés  entre  ce  territoire  et 
l'intérieur  du  pays. 

Quelle  dut- èUe  l'admiration  de  l'Europe  lors- 
qu'elle entendit  Louis  XIV,  dans  ce  préambule  si 
noble  et  si  digne  de  lui,  placé  à  la  tête  de  l'un 
des  édita  où  il  proclamait  ces  principes,  déclarer 
que  le  commerce  est  le  moyen  le  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  nations,  et  entretenir  les 
esprits  les  plus  opposés  dans  une  bonne  et  mutuelle 
correspondance;  lorsqu'elle  l'entendit  inviter  les 
commerçants  de  son  royaume  à  le  porter  jusqu'aux 
nations  les  plus  éloignées,  pour  y  établir  partout, 
aussi  bien  en  paix  comme  en  guerre,  la  réputation 
du  nom  français! 

A  peine  cette  franchise  eût-elle  été  rétablie,  que 
notre  situation  commerciale  changea  totalement. 
Une  nouvelle  activité  dans  nos  manufactures,  un 
prompt  accroissement  dans  nos  ventes,  de  grands 
bénéfices  répandus  dans  nos  ports,  notre  marine 
marchande  développant  chaque  jour  de  nouveaux 
moyens  :  tels  furent  les  effets  de  celte  grande 
mesure. 

J'appuierai  bientôt  ces  faits  de  preuves  posi- 
tives. 

Suivons  donc  encore  quelques  idées  générales. 

En  appelant  sur  un  point  quelconque  un  grand 
nombre  de  commerçants  étrangers,  et  une  grande 
quantité  de  marchandises  de  tout  genre,  en  faisant 
naître  une  nombreuse  population,  la  franchise 
d'un  port  ne  produisait-elle  d'autre  effet  que  de 
créer  une  cité  opulente  dans  des  lieux  où  le  terri- 
toire ne  suffirait  pas  pour  l'alimenter,  comme  par 
exemple,  Livourne  dans  des  marais,  Marseille  sur 
un  plateau  étroit  et  stérile;  déjà,  un  tel  accrois- 
sement de  richesses  ne  serait-il  pas  d'une  haute 
importance  pour  l'empire  à  qui  cette  ville  appar- 
tient? 

Ces  bénéfices  qu'on  affecte  quelquefois  de  mé- 
priser, ces  bénéfices  de  commission,  de  courtage, 
d'emmagasinage,  de  transit,  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  que  la  franchise  multiplie  à  l'in- 
fini, ne  forment-ils  pas  une  des  branches  les  plus 
importantes  des  profits  commerciaux?  Ces  béné- 
lices  sont  de  ceux  que  présente  le  commerce,  les 
plus  nets,  les  moins  hasardeux,  ceux  qui  se  dis- 
tribuent sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes  : 
ils  se  portent  partout  où  parvient  le  cabotage, 
partout  où  pénètrent  les  rouliers. 

La  franchise  ne  favorise  pas  moins  le  commerce 
de  spéculation,  soit  qu  il  s'opère  du  dehors  à  l'in- 
térieur, soit  qu'il  s'exerce  de  l'étranger  à  l'étran- 
ger. Elle  le  sert  d'autant  mieux,  notamment  sous 
ce  dernier  rapport,  que  le  commerçant  étranger 
vient  lui-même  acheter  ou  vendre  sur  le  marché 
où  le  spéculateur  tient  son  comptoir.  Or,  ici  en- 
core tout  est  profit,  puisque  l'opération  a  lieu,  sur 
une  denrée  étrangère,  par  la  seule  intervention  du 
numéraire  ou  du  crédit.  Le  bénéfice  qui  provient 
de  ce  commerce  est  dans  son  entier  une  addition 
à  la  richesse  nationale. 

Une  foire,  avons-nous  dit,  multiplie  les  ventes, 
et  favorise  l'industrie  de  tous  les  pays  environ- 
nants. Que  sera-ce  donc  d'un  de  ces  grands  mar- 
chés, où  se  rendent  les  facteurs  de  tous  les  pays 
commerçants  du  monde  ?  Les  ventes  n'y  seront- 
Iles  pas  d'autant  plus  considérables,  que  les 
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acheteurs  y  seront  plus  nombreux  ?  Et  s'il  s'y 
débite  des  productions  de  l'agriculture  et  des 
manufactures  étrangères,  ne  faudra-t-il  pas  qu'il 
s'y  vende  une  quantité  bien  plus  considérable 
encore  de  denrées  et  d'ouvrages  du  pays,  puisque 
c'est  là  le  fonds  capital  des  magasins  de  ce  mar- 
ché, et  le  principal  objet  qui  appelle  les  commer- 
çants du  dehors  ? 

Deux  considérations  bien  faibles  à  mes  yeux 
alarment  les  antagonistes  des  franchises:  l'une 
est  la  crainte  de  la  concurrence  qui  doit  s'établir 
entre  les  produits  de  nos  manufactures,  et  les 
ouvrages  manufacturés  de  l'étranger  ;  l'autre  est 
la  peur  de  l'introduction  frauduleuse  des  mar- 
chandises étrangères  dans  l'intérieur. 

Il  y  a  dans  ces  deux  idées  exagération  et  erreur 
en  fait. 

11  faut  d'abord  considérer  que  le  choix  de  l'é- 
tranger entre  nos  manufactures  et  celles  de  nos 
concurrents  ne  dépend  de  noua  que  par  les  pro- 
grès de  nos  manufacturiers.  La  consommation  se 
trouve  naturellement  limitée  par  le  goût  et  les 
habitudes  des  consommateurs.  Nous  pouvons 
accroître,  jusqu'à  un  certain  point,  notre  débit, 
en  recevant  des  marchandises  étrangères  dans 
nos  échanges,  en  multipliant  les  virements; 
c'est  là  un  des  grands  avantages  des  franchises. 
Mais,  soit  que  le  marché  s'établisse  à  Constaoti- 
nople,  à  Marseille,  à  Hambourg,  le  consommateur 
qui  préfère  des  marchandises  étrangères  aux 
nôtres,  n'achètera  pas  celles-ci.  Le  placement  en 
sera  plus  considérable  pour  la  généralité  de  la 
France,  avec  des  ports  francs,  que  sans  ce  secours, 
par  la  raison  qu'une  plus  grande  masse  d'affaires 
offre  plus  d'occasions  et  plus  de  ressources  ;  voilà 
tout  ce  qu'il  y  a  de  certain. 

Quant  à  la  possibilité  delà  contrebande,  aurait- 
on  oublié  que  les  marchandises  prohibées  par  des 
lois  générales,  sont  prohibées  dans  un  port  franc 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume? 

Telles  étaient,  du  moins  à  Marseille,  sauf  des 
exceptions  indispensables,  établies  en  faveur  du 
commerce  du  Levant,  les  règles  consacrées  par 
les  édits  de  1669  et  de  1703. 

Mais,  de  plus,  une  ville  dont  le  port  est  franc, 
étant,  quant  à  la  manière  de  la  surveiller  au 
dehors,  réputée  ville  étrangère,  et  la  ligue  des 
douanes  .se  trouvant  établie  en  deçà,  il  n'est  pas 
plus  difficile  de  garder  les  barrières  qui  l'entou- 
rent, que  celles  qui  nous  séparent  des  pays  réel- 
lement étrangers.  Si  on  garde,  par  exemple,  cent 
lieues  de  plaines,  de  Strasbourg  à  Lille,  pourquoi 
ne  garderait-on  pas  autour  de  Marseille  quelques 
lieues  de  montagnes  presque  inaccessibles  ?  il  y 
a  ici  bien  plus  de  facilité  et  de  sûreté,  puisque, 
au  delà  même  de  la  ligne  réputée  frontière,  use 
trouve  des  bureaux  qui  veillent  sur  l'intérieur  de 
la  ville. 

C'est  le  désir  de  remplacer  les  franchises  et  le 
besoin  de  les  régulariser,  qui  ont  fait  imaginer 
les  entrepôts  ;  mais  substituer  l'entrepôt  à  la  fran- 
chise, c'est  renoncer  à  faire  chez  soi  tout  com- 
merce avec  l'étranger. 

L'entrepôt  est-il  réel  ?  la  marchandise  est  ren- 
fermée sous  la  clé  des  préposés  des  douanes  : 
fictif?  elle  est  encore  soumise  à  leur  contrôle  à 
leurs  vérifications,  à  leurs  procès- verbaux.  ' 

L'entrepôt  est  à  la  franchise  ce  que  l'emprison- 
nement est  à  la  liberté. 

Le  commerce  veut  être  libre. 

Quelle  sera  l'inquiétude  d'un  capitaine  étranger 
si,  à  son  arrivée  au  port,  des  brigades  de  doua- 
niers, escaladant  son  navire,  recherchent,  ou- 
vrent, visitent  les  balles,  les  traînent  dans  un 
entrepôt  pour  ne  les  y  laisser  examiner  qu'en  leur 
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présence,  el  ne  les  en  laisser  sortir  qu'à  leur 
volonté  ? 

Représentons-nous  l'encombrement,  le  désordre 
inévitable  de  ces  magasins  publics  :  que  de  sujets 
de  contestations  I  que  de  temps  sacrifié  1  que  de 
pertes  possibles,  surtout  dans  un  port  où  le  com- 
merce se  compose  d'une  innombrable  quantité  de 
marchandises  de  nature  différente  I 

Reverrons-nous  cet  étranger,  si,  à  notre  voisi- 
nage, il  existe  un  port  franc  où  il  puisse  recevoir 
un  accueil  hospitalier? 

Nous  n'avons  donc  qu'une  question  à  exami- 
ner :  nous  convient-il  de  recevoir  des  étrangers 
dans  quelqu'un  de  nos  ports? 

Si  nous  tenons  pour  Paffirmative,  la  nécessité 
d'ouvrir  un  port  franc  est  une  suite  nécessaire  de 
notre  position  et  de  nos  besoins. 

Sous  quelques  faces  que  nous  envisagions  cette 
question,  la  conséquence  sera  la  même. 

Dans  un  port  franc,  un  grand  concours  d'ache- 
teurs, faisant  espérer  une  vente  prompte  et  de 
haut  prix,  tous  les  genres  de  denrées  abondent  ; 
il  peut  devenir  l'entrepôt  du  monde  entier^  mais 
par  un  autre  effet  de  la  même  cause,  les  prix  des 
marchandises  étrangères  y  sont  aussi  quelquefois 
plus  bas  que  partout  ailleurs. 

Si  donc  nous  sommes  forcés  de  recevoir  du  de- 
hors une  grande  quantité  de  matières  premières, 
si  nous  voulons  les  obtenir  à  des  prix  modérés, 
il  nous  convient  d'instituer  un  marché  où  toutes 
les  nations  envoient  leurs  denrées  en  abondance, 
et  par  conséquent  d'établir  un  port  franc. 

Dans  un  port  franc,  ainsi  que  le  prévoyait 
Colbert,  viennent  s'établir  des  commerçants  étran- 
gers, pour  y  jouir  des  mêmes  prérogatives  que 
les  nationaux.  Avec  leur  industrie,  ces  commer- 
çants y  transportent  encore  leurs  capitaux.  Or,  il 
est  de- l'essence  des  négociations  commerciales, 

Îiue  les  capitaux  d'un  commerçant  viviQent,  par 
a  circulation,  toute  la  place  où  est  établi  son 
comptoir. 

Si  donc,  soit  par  un  effet  d'erreurs  anciennes, 
soit  par  des  malheurs  récents,  notre  commerce 
en  général  manque  de  fonds  sous  ce  rapport,  il 
nous  convient  encore  d'ouvrir  un  port  franc. 

Les  exportations  de  notre  commerce  du  Levant 
se  composaient  anciennement  de  produits  de  nos 
manufactures,  pour  deux  cinquièmes;  de  produc- 
tions de  notre  sol,  pour  un  cinquième;  de  den- 
rées de  nos  colonies,  pour  un  cinquième;  de 
marchandises  étrangères,  pour  un  cinquième. 

Nous  recevions,  en  retour,  des  matières  brutes 
el  des  ouvrages  à  demi  manufacturés;  l'excédant 
comparatif  de  ces  retours  formait  les  bénéfices. 

Une  partie  de  ces  matières  brutes  et  de  ces  ou- 
vrages à  demi  manufacturés,  était  livrée  directe- 
ment à  notre  consommation,  ou  employée  dans  nos 
propres  fabriques;  le  surplus,  il  fallait  l'écouler 
au  dehors  :  il  fallait  donc  appeler  des  étrangers. 

Mais  l'étranger  qui  vient  acheter  dans  une  ville 
française  les  denrées  d'Orient^  ne  nous  accorde 
la  préférence  qu'à  deux  conditions:  l'une  qu'il 

Sourra  vendre  chez  nous  ses  propres  marchan- 
ises;  l'autre,  qu'il  trouvera  dans  nos  magasins 
tous  les  objets  propres  à  compléter  son  charge- 
ment. Il  veut,  dans  un  seul  port,  dans  une  seule 
semaine,  terminer  son  opération.  Or,  c'était  là 
l'avantage  que  Marseille  offrait  autrefois  à  tous 
les  commerçants  du  monde. 

L'Arménien  y  achetait  des  marchandises  du 
Suédois;  l'Africain,  celles  du  Russe;  l'Italien  et  le 
Grec,  celles  du  commerçant  de  Hambourg;  tous 
s'y  approvisionnaient  des  productions  de  la 
France,  parce  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  elles  com- 


posaient les  fonds  du  commerce,  et  que  c'était 
principalement  pour  en  acquérir  que  les  étrangers 
venaient  à  ce  rendez-vous  commun. 

Ne  rétablissons  pas  la  franchise,  nous  nom 
priverons  de  la  vente  directe  de  nos  ouvrages 
manufacturés  que  cet  ensemble  favorisait,  et  de 
celle  des  retours  de  l'Orient,  qui  représentaient  le 
montant  de  nos  propres  marchandises  exportées 
dans  nos  envois  :  tout  le  système  sera  renversé. 

De  plus,  je  viens  de  faire  remarquer  que  les 
importations  du  commerce  du  Levant  se  compo- 
sent d'une  très-grande  quantité  d'objets  de  nature 
différente.  Les  échanges  multipliant  encore  ces 
marchandises,  le  port  où  se  fait  ce  commerce  est 
un  de  ceux  où  l'on  voyait  autrefois  accumulées  le 
plus  de  denrées  de  tous  les  pays  :  on  y  entendait 
parler  toutes  les  langues  :  les  costumes  du  Midi 
et  ceux  du  Nord  y  attiraient  en  même  temps  les 
regards  :  soumettons  toutes  ces  marchandises  à 
des  entrepôts,  tous  ces  commerçants  aux  servi- 
tudes qu  un  tel  régime  exige,  notre  commerce 
sera  détruit  sans  retour. 

lly  a  môme  impossibilité  absolue  d'appliquer  ici 
le  régime  des  entrepôts,  el  à  cause  de  l'immense 
quantité  des  objets,  et  à  cause  de  leur  diverse 
nature.  Jamais  l'encombrement  et  les  dangers  de 
tout  genre  n'auraient  été  si  grands. 

Mais  dans  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  n'ai-je 
pas  présenté  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
commerciale  de  la  France? 

Des  projets  presque  miraculeux  dans  notre  in- 
dustrie manufacturière,  et  un  besoin  indispensa- 
ble de  matières  premières  qui  puissent  l'alimen- 
ter ;  un  désir  général  d'accroître  nos  exportations, 
de  renouer,  de  multiplier  au  dehors  des  relations 
pendant  si  longtemps  utiles,  et  au  milieu  de  tout 
cela,  une  marine  anéantie,  peu  de  capitaux  : 
voilà  notre  état. 

La  Proveocedemande  à  ex  porter  ses  hui  les  fines, 
ses  parfums,  ses  tanneries  ;  Lyon  ses  satins,  ses 
brocards,  ses  dentelles  d'or  ;  le  Languedoc  ses 
draps  ;  Orléans  ses  bonneteries  ;  le  Dauphiné  ses 
papiers  et  ses  toiles.  Tout  languit. 

11  nous  reste  cependant  de  légitimes  espéran- 
ces. La  Porte  ottomane  voudra  sans  doute  main- 
tenir ces  capitulations  dont  elle  s'est  montrée  si 
fidèle  observatrice,  et  qui  nous  assurent  à  nous- 
mêmes  dans  ses  ports  des  franchises  si  avanta- 
geuses. 

La  Grèce  n'aura  pas  oublié  la  supériorité  de  nos 
manufactures.  Le  commerce  de  la  mer  Noire,  riche 
et  nouveau  domaine,  va  s'ouvrir  à  l'activité  fran- 
çaise (1) 

Dans  cette  situation,  ne  devons-nous  donc  pas, 
Messieurs,  nous  féliciter  de  ce  que  le  Roi  nous 
propose  d'accorder  au  commerce  une  des  faveurs 
les  plus  propres  à  le  relever  de  sa  ruine,  et  telle 
en  effet  que  nous  l'eussions  sollicitée  nous  mêmes, 
si  la  sagesse  du  monarque  ne  nous  eût  pré- 
venus? 

Que  si,  parcourant  maintenant  nos  départements 
méridionaux,  nous  cherchons  quel  est  le  port  qu'il 
convient  d'affranchir  pour  l'utilité  du  commerce 
du  Levant,  comment  former  un  doute? 
.  La  direction  du  grand  fleuve  qui  descend  vers 
le  midi  de  la  France  nous  le  désigne  ;  les  sinuo- 
sités des  bords  de  la  Méditerranée  nous  le  mon- 
trent ;  l'histoire  du  commerce  nous  le  nomme  : 
c'est  le  port  de  Marseille. 


(1)  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph  fait  sentir,  en  divers 
endroits  de  son  intéressant  Essai  sur  le  commerce  de  la 
mer  Noire,  combien  la  franchise  est  nécessaire  à  ce  com- 
merce naissant 
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La  nature  a  dit  à  Marseille  :  Tu  feras  le  com- 
merce de  l'Orient  ;  mais  celte  mission  ne  peut 
s'accomplir,  si  les  lois  y  apportent  des  obstacles. 

Que  sont  devenues  tant  de  villes  commerçantes, 
les  alliées  ou  les  rivales  de  la  Qlle  de  Phocée,  les 
compagnes  de  ses  premiers  succès  :  Tyr,  Garthage, 
Corinthe,  Milet,  Rhodes,  Alexandrie,  Palmyre?  Je 
pourrais  -dire,  elles  n'existent  plus  ;  et  depuis 
vingt  ans  seulement,  Marseille  a  cessé  de  fleurir. 

Il  est  ici  des  causes  générales  qui  ont  succes- 
sivement détourné  le  cours  du  commerce  ;  mais 
il  est  aussi  des  causes  particulières,  au  nombre 
desquelles  il  faudra  compter  la  perte  de  la  liberté 
dans  les  villes  conquises  par  les  musulmans,  le 
maintien  de  cette  source  universelle  de  prospé- 
rité dans  la  colonie  plus  heureuse  des  Phocéens. 

Je  n'entreprendrai  pas,  après  l'exposé  de  notre 
savant  collègue,  M.  Fauris  de  Saint- Vincent,  rap- 
porteur de  notre  commission,  de  retracer  l'his- 
toire de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  dans 
les  temps  antérieurs  à  la  réunion  de  la  Provence 
à  la  France.  Je  vous  rappellerai  seulement,  Mes- 
sieurs, l'intéressant  témoignage  d'Accurse  May- 
nier,  mis  au  jour  par  notre  collègue,  et  qui  atteste 

?|ue  le  port  de  Marseille  jouissait  d'une  pleine 
ranchise,  en  1477. 

La  Provence  ayant  été  réunie  à  la  France, 
en  1481,  l'Etat  ancien  nous  est  par  delà  bien 
connu,  et  je  dois  me  borner  aux  actes  du  gou- 
vernement français. 

Jusqu'à  François  1er,  aucun  de  nos  rois,  si  je 
ne  me  trompe,  n'avait  porté  atteinte  à  cette 
antique  franchise,  que  Marseille  avait  établie 
sous  son  ancien  gouvernement  républicain,  et 
qu'elle  avait  maintenu  malgré  des  gênes  passa- 

fi '-res,  sous  la  puissance  de  ses  comtes,  grâce 
son  administration  municipale,  constamment 
subsistante. 

François  Ie',  par  son  édit  du  22  octobre  1539, 
confirmé  par  celui  du  25  novembre  1540,  et  celui 
du  25  mars  1543,  en  renouvelant  un  impôt  précé- 
demment établi,  ordonna  que  les  épiceries  n'en- 
treraient en  France  que  par  Lyon,  Rouen  et 
Marseille,  à  la  charge  de  payer  les  gabelles;  et 
nous  voyons  dans  un  édit  de  Henri  II  du  10  sep- 
tembre 1549,  que  des  revenus  furent  établis  dans 
chacune  de  ces  trois  villes. 

Charles  IX  reconnut  Terreur  de  son  aïeul. 
Lors  de  son  voyage  en  Provence,  au  mois  de  dé- 
cembre de  l'an  1564,  il  abolit  ces  droits  pour  la 
ville  de  Marseille,  et  rendit  ainsi  au  port  la  plé- 
nitude de  sa  franchise  (1). 
Le  fisc  se  permit  bientôt  des  usurpations. 
Henri  III,  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
février  1577,  confirmées  par  d'autres"  lettres  pa- 
tentes du  2t  septembre  de  la  même  année,  réta- 
blit l'état  ancien. 

Il  parait  que  l'édit  du  20  mai  1581,  qui  ordon- 
nait l'établissement  d'un  droit  de  douanes  dans 
chaque  ville  du  royaume,  servit  de  prétexte  à  de 
nouvelles  levées. 

Un  édit,  rendu  en  1584,  abolit  encore  une  fois 
ces  abus  (2). 

Les  guerres  civiles  troublèrent  l'antique  li- 
berté. 

11  était  digne  d'Henri  IV  d'en  devenir  le  res- 
taurateur. 

«  Notre  dicte  ville  de  Marseille,  dit  ce  bon  Roi 
«  dans  son  édit  du  22  juillet  1596,  recepvant  ses 
t  principales  commodités  du  commerce  et  négoce, 


(1)  Rutil,  Hittoire  de  Marseille,  liv.  VIII,  chapitre  I", 

Ruffl,  ibid,  ch.  II,  p.  354. 
T.  XTV. 


«  par  le  moyen  duquel  elle  s'estoit  rendue,  avant 
c  ces  troubles,  une  des  plus  riches  et  florissantes 
«  de  ce  royaume  ;  et  désirant  donner  moyen  aux 
«  babitans  d'icelle  de  se  remettre  de  leurs  pertes 
«  passées,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
«  puissent  continuer  leur  dict  négoce  et  trafic, 
«  avec  la  mesme  franchise,  exemption  et  immu- 
«  nitô  qu'ils  ont  toujours  faict  par  cy-devant.  » 

Deux  régences,  où  les  grands  usurpèrent  l'auto- 
rité royale,  renouvelèrent  les  abus,  ^imprudentes 
perceptions  furent  levées  au  profit  du  prince; 
d'autres,  illégalement  établies,  devinrent  fa  proie 
de  quelques  particuliers. 

Louis  XI  V,  par  le  célèbre  édit  donné  au  mois 
de  mars  1669,  rétablit  dans  son  intégrité  l'œuvre 
d'Henri  IV. 

U  était  dans  la  destinée  de  cette  belle  institu- 
tion d'être  contrariée  par  l'aveugle  rapacité  du 
fisc  ;  il  était  aussi  dans  sa  destinée  d'être  chaque 
fois  rétablie  par  la  sagesse  de  nos  rois. 

Du  vivant  même  de  Louis  XIV,  de  nouveaux 
droits  furent  établis;  différentes  marchandises 
furent  soumises  au  régime  funeste  des  entrepôts. 

Louis  fut  assez  magnanime  pour  déclarer  qu'il 
était  tombé  dans  l'erreur.  Veuillez,  Messieurs, 
entendre  quelques  passages  de  l'arrêt  du  conseil 
du  10  juillet  1703. 

Le  conseil  reconnaît  «  que  Sa  Majesté  ayant 
«  voulu,  en  l'année  1669,  donner  au  commerce 
«  du  royaume,  et  particulièrement  à  celui  qui  se 
«  peut  faire  de  Marseille  au  Levant,  toute  l'éten- 
«  due  et  toute  la  liberté  nécessaires  pour  rendre 
«  le  commerce  aussi  utile  qu'il  peut  être  à  l'Etat, 
«  Sa  Majesté  aurait,  par  son  édit  du  mois  de 
«  mars  1669,  déclaré  le  port  et  havre  de  Marseille 

•  francs  et  libres  ù  tous  marchands  et  négociants, 
«  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises  de  quel- 
«  que  qualité  et  nature  qu'elles  puissent  être; 
«  et  ordonné  que  les  étrangers  et  autres  per- 
«  sonnes  de  toutes  nations  et  qualités  pourraient 

•  y  aborder  et  entrer  avec  leurs  vaisseaux,  bà- 
«  timents  et  marchandises,  les  charger  et  déchar- 
«  ger,  y  séjourner,  magasiner,  entreposer,  et  eu 
«  sortir  par  mer  librement,  quand  bon  leur  sera- 
v  blerait.  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  payer  au- 
a  cun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  par  mer... 

«  Que  Sa  Majesté,  sur  plusieurs  représentations 
«  qui  lui  ont  été  faites,  aurait  ensuite  jugé  à 
«  propos,  en  diverses  occasions,  de  faire  d  autres 
«  règlements,  qui  ont  apporté  du  changement  à 
«  l'état  où  le  commerce  avait  été  mis... 

«  Que  ces  règlements  ont  restreint  la  franchise 
«  du  port  de  Marseille,  en  établisant  des  entre- 
«  pôts. 

«  Que  quoique  tous  ces  règlements  semblent 
«  n'avoir  été  faits  que  pour  favoriser  le  commerce 
t  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  lui  donner  quelque 
a  avantage  sur  le  commerce  des  étrangers ,  ils 
«  n'ont  pas  laisse  cependant  de  produire  un  effet 
«  tout  contraire. 

«  Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  l'exécu- 
«  tion  de  ces  règlements  a  donné  lieu  dans  Mar- 
«  seille,  les  étrangers  qui  y  avaient  pris  des  ha- 

•  bitudes ,  et  qui  y  aoordaient  en  plus  grand 

•  nombre,  pour  prendre,  avec  les  marchandises 
«  du  Levant,  dont  ils  ont  besoin,  des  quantités 
«  très-considérables  de  marchandises  du  cru  et 
«  des  fabriques  du  royaume,  dont  les  négociants 
«  de  Marseille  avaient  soin  défaire  des  magasins, 
«  vont  faire  commerce  à  Gênes  et  à  Livourne, 
«  qui  sont  devenues,  par  ce  moyen,  les  places 
«  les  plus  fréquentées  et  les  plus  considérables 
«  de  l'Europe,  pour  le  commerce  du  Levant  et 
.  d'Italie... 
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■  a  ces  causes,  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  que 
«  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  et  les  mar- 
«  chands  et  négociants,  tant  sujets  de  Sa  Majesté, 
c  qu'étrangers,  et  autres  personnes  de  toutes  na- 
«  tions  et  qualités,  jouiront,  dans  l'étendue  de 
«  leur  ville,  port  et  territoire  de  Marseille,  des 
«  exemptions,  privilèges  et  franchises  accordés 
«  en  faveur  du  commerce,  et  portés  par  l'édit  du 
«  mois  de  mars  1609.  » 

L'histoire  de  la  franchise  du  port  de  Marseille, 
et  des  variations  qu'elle  a  subies,  se  trouve  tout 
entière  dans  le  tableau  comparatif  des  progrès  et 
de  la  décadence  de  notre  commerce  avec  le  Le- 
vant. 

Sous  l'administration  de  Colbert,  après  l'édit 
de  1GG9.  les  exportations  de  ce  commerce,  pres- 
que nulles  auparavant,  s'élèvent  bientôt  à  12  mil- 
lions; les  importations  à  15  millions.  Deux  cents 
bâtiments  y  étaient  employés  (1). 

Vers  l'an  1703,  époque  du  régime  des  entrepôts, 
nos  exportations,  pour  le  Levant,  ne  se  montèrent 

S lus  qu'à  'l  millions,  nos  importations  qu'à 
,400,000  de  Crânes  |2). 

En  1781,  sur  l'invitation,  dit-on,  du  baron  de 
Tott,  il  fut  apporté  une  légère  altération  aux  éta- 
blissements de  Colbert  ;  Pancien  état  des  choses 
ne  fut  rétabli  qu'en  1785. 

De  1781  à  1785,  la  somme  moyenne  des  expor- 
tations ne  s'éleva  qu'à  16  millions,  celle  des 
importation  qu'à  26  millions. 

De  1785  à  1789,  la  somme  moyenne  des  expor- 
tations se  monta  à  19  millions,  celle  des  impor- 
tations à  37  millions. 

En  1788,  les  importations  s'élevèrent  à  42  mil- 
lions 683,000  francs  (3). 

En  16t30,  avant  l'édit  du  port  franc,  une  très- 
petite  quantité  de  draps  du  Languedoc  pénétrait 
au  Levant,  sous  la  dénomination  de  Façon  d'An- 
gleterre, ou  de  Façon  de  Hollande  (4). 

Vers  l'an  1703,  l'exportation  n'était  encore  que 
de  onze  mille  pièces  (5). 

En  1791,  dans  la  seule  partie- de  celle  province, 

aui  forme  aujourd'hui  le  département  de  l'Aude, 
en  a  dû  être  expédié  pour  le  Levant  environ 
2,600  balles,  formant  31,200  pièces  (6);  et  dans 
la  même  année,  la  totalité  des  draps  fabriqués 
dans  le  Languedoc,  pour  la  même  destination,  a 
été  de  47,000  pièces  (7). 

Enfin,  vers  1791,  la  masse  totale  des  opérations 
commerciales  de  Marseille  était  évaluée  à 
300  millions  -,  cette  ville  expédiait  annuellement 
1,500  vaisseaux  nationaux,  non  compris  ceux  de 
la  caravane,  ceux  du  cabotage  (8)  et  les  vais- 
seaux étrangers  qu'elle  recevait  dans  son  port,  et 
que  M.  Raynouard  vous  a  dit  s'être  monté  en  1792 
à  2,034.  Les  matelots  qui  se  formaient  sur  vingt 
lieues  de  côtes,  devenaient  la  base  des  classes  de 
la  Méditerranée. 
Cette  prospérité  s'est  anéantie.  Le  décret  du 


(1)  R^islres  de  la  Chambre  «lu  commerce  de  Mar- 
seille, cités  dans  son  Mémoire  sur  la  franehiie  des 
ports,  rédigé  par  M.  Capus,  pag.  32. 

(2)  ArnoulJ,  Bxlancrdu  commerce,  tome  I.  p.ig.254. 

(3)  Mémoire  du  conseil  de  commerce  de  Marseille, 
adrés-é  au  mini-lr  -  de  l'intérieur  en  l'an  X;  Bibliot., 
comm.  de  M.  Peuchel,  i™  sotiscrip.,  tome  III,  pae.  33. 

(41  M.  de  B  'rante,  Mémoire  sur  le  commerce  des  draps 
de  Carcasxonne.  Bibl.  comm.  de  M.  Peucliet,  2*  sous- 
eript.,  tome  I,  pag.  146,  147. 

ftl  Arnould,  Balance  du  commeree.  tome  I,  pag.  256. 

(6)  M.  De  Barante,  ibid. 

ni  Arnould,  Balance  du  commerce,  ibid. 

(8)  Mémoire  de  la  Chambre  du  commerce,  par  M  Ca- 
paa,  ibid. 


11  nivôse  an  III,  en  abolissant  la  franchise,  en  a 
détruit  la  cause. 

Déjà,  en  1*05,  on  estimait  que  le  commerce  de 
Marseille  était  diminué  des  cinq  sixièmes. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  quelle  est  au- 
jourd'hui la  décadence  de  celte  ville  naguère  si 
opulente.  Je  n'ose  répéter  une  si  triste  vérité. 

Cependant  des  villes  rivales  ont  profité  de  nos 
erreurs. 

Grâce  à  la  franchise  de  son  port,  Livourne  a 
tellement  prospéré,  au  sein  même  des  guerres, 
que  sa  population  qui  était  de  40,000  âmes 
en  1789,  est  aujourd'hui  de  80,000. 

Tri  este,  par  la  même  cause,  s'est  si  rapidetneat 
agrandie,  que,  peuplée  de  4,000  âmes  en  1761, 
lorsqu'elle  obtint  sa  franchise,  elle  en  renfermait 
déjà  20,000  en  1788,  et  qu'elle  en  compte  au- 
jourd'hui 60,000. 

La  guerre  a  contribué  à  uotre  décadence,  mais 
la  paix  ne  suffirait  pas  pour  remédier  au  vice  des 
lois. 

Notre  position  dans  la  Méditerranée  mérite 
toute  notre  attention.  Un  de  nos  concurrents  peu 
à  craindre  autrefois,  occupe  le  milieu  de  ce  vaste 
bassin.  Tous  les  autres  se  sont  accrédités  pen- 
dant notre  absence.  11  ne  s'agit  plus  seulementde 
maintenir  ce  commerce,  il  faut  le  recréer.  Les 
côtes  de  la  Dalmatie,  devenues  une  propriété  de 
l'Autriche,  vont  lui  offrir  des  havres  nombreux 
et  commodes.  Les  ports  francs  se  multiplient. 
L'industrie  manufacturière  étrangère  qui  fait  tous 
les  jours,  comme  la  nôtre,  de  nouveaux  progrès, 
voit  aussi  tous  les  jours  ses  sectateurs  se  multi- 
plier. 

Qu'a-t-on  objecté  qui  puisse  balancer  de  si 
puissants  motifs? 

La  franchise  n'est  utilequ'àla  ville  qui  en  jouit  : 
plus  le  commerce  y  prospère,  plus  il  décroît  daus 
les  pays  environnants. 

Qu'un  port  franc  attire  à  lui  quelque  partie  du 
commerce,  qui  pourrait  se  faire  dans  un  port  voi- 
sin, ce  fait  n'est  pas  douteux,  et  tout  ce  qu'il  faut 
remarquer,  c'est  que  l'Etat  y  trouve  un  grand 
avantage,  attendu  qu'il  se  fait  bien  plus  d'affaires 
sur  ce  point  capital,  qu'on  n'en  pourrait  espérer 
dans  plusieurs  petits  ports  isolés. 

Mais  que  la  franchise  diminue  la  masse  du 
commerce,  dans  l'ensemble  d'une  province  ou 
du  royaume,  on  ne  pourrait  le  soutenir,  saus 
s'élever  contre  l'évidence  :  c'est  ce  que  j'ai  com- 
plètement prouvé. 

Le  commerce  veut  de  grandes  réunions.  Une 
action  centrale  détermine  le  mouvement  des 
rouages  subordonnés. 

Un  port  franc  est  une  sorte  de  loge,  une  bourse 
où  se  rassemblent  les  commerçants  des  deux 
hémisphères.  Croit-on  que  si  on  supprimait  la 
bourse  de  Paris  ou  celle  de  Bordeaux,  il  se  fit  a 
Paris  ou  à  Bordeaux  un  plus  grand  commerce  ? 
Bien  au  contraire. 

Quand  les  convenances  et  l'habitude  ont  assigne 
une  route  au  commerce,  si  on  obstrue  ce  passage, 
il  se  forme  des  combinaisons  nouvelles  ;  et  sou- 
vent le  fleuve  se  creuse  un  lit  sur  un  point  fort 
éloigné  du  premier.  La  destruction  de  Coriothe 
n'enrichit  point  Egine  ;  Utique  ne  recueillit  pa>  la 
succession  de  Cartnage. 

En  ruinant  Marseille,  nous  ne  transmettrions  sa 
dépouille  ni  à  Martigues.  ni  à  Saint-Tropez.  Sous 
diminuerions  seulement  la  masse  de  nos  expor- 
tations. 

Que  nos  collègues  des  départements  de  l'Aude, 
de  l'Isère,  du  Rhône,  veuillent  au  surplus  nous 
instruire  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  leurs 
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départements.  Je  les  invoque  avec  confiance,  car 
déjà  ils  ont  exprimé  leur  vœu  dans  nos  bureaux; 
et  nous  n'ignorons  pas  que  la  chambre  du  com- 
merce de  Lyon  a  adressé  des  réclamations  au 
gouvernement,  à  l'appui  de  celles  de  Marseille. 

Les  temps  sont  changés  ;  ce  qui  était  bon  squs 
Coîbert,  serait  nuisible  aujourd'hui. 

Que  voulut  Colberl  ?  —  Favoriser  nos  exporta- 
lions,  procurer  à  la  France,  par  des  échanges 
avantageux,  les  matières  premières  qui  lui  man- 
quent. —  Quoi  donc  !  ces  besoins  ont-ils  cessé  ? 

—  Mais  au  temps  de  Colbert  nos  manufactures 
étaient  loin  de  la  perfection  où  elles  se  sont  éle- 
vées. —  La  concurrence  était  donc  bien  plus  dan- 
gereuse? —  Nous  irons  vendre  nous-mêmes  nos 
marchandises  chez  les  différentes  nations,  sans 
toucher  jamais  à  leurs  produits  manufacturés. 

—  Erreur.  Commercer,  cest  échanger;  vous  ne 
pouvez  opérer  que  par  des  virements  ;  vous 
admettrez  toutes  les  marchandises  étrangères  dans 
vos  spéculations,  ou  vous  ne  vendrez  pas  les  vôtres. 

Au  temps  de  Colbert,  notre  marine  commençait 
à  peine  à  se  faire  respecter.  Sommes-nous  au- 
jourd'hui maîtres  des  mers? 

Le  trésor  public  fera  une  perte  considérable. 

Il  ne  perdra  rien.  Là  franchise  exempte,  il  est 
vrai,  du  payement  de  quelques  taxes  sur  des 
objets  de  consommation  qui  viennent  du  dehors; 
mais  cette  diminution  de  produit  se  trouve  abon- 
damment compensée  par  le  haussement  qui 
s'opère  de  lui-môme,  soit  dans  les  cotes  particu- 
lières, soit  dans  le  montant  total  des  autres  im- 
positions. 

L'exemption  apparente  n'est  réellement  qu'une 
mutation  opérée,  dans  la  matière  de  l'impôt. 

Portons  dans  la  balance  l'augmentation  de  per- 
ception à  laquelle  donnent  lieu  une  grande  popu- 
lation etune  grande  masse  d'affaires;  les  patentes, 
le  timbre,  les  frais  de  greffe,  les  enregistrements, 
l'accroissement  du  prix  des  immeubles  ,  les  mu- 
tations devenues  plus  fréquentes,  car,  dans  le 
tourbillon  d'un  grand  commerce,  les  immeubles 
diffèrent  peu  des  effets  de  portefeuille  ;  l'aug- 
mentation delà  consommation,  celle  des  prix  des 
denrées  de  toutes  sortes,  et  par  conséquent  celle 
des  impôts  indirects,,  la  contribution  mobilière 
acquittée;  je  dis  acquittée,  car  on  sait  que  depuis 
plusieurs  années  les  maisons  de  Marseille  sont 
désertes  et  sans  valeur,  et  qu'il  a  fallu  transfor- 
mer cette  contribution  eu  un  octroi.  Il  est  plus 
que  vraisemblable,  d'après  tout  cela,  que,  si  l'on 
dressait  un  compte  exact,  on  verrait  que  le  tré- 
sor public  trouvera  un  grand  bénéfice  dans  le 
régime  de  la  franchise  la  plus  étendue. 

Mais  il  se  commettra  des  fraudes.  —  En  quoi  ? 
—  De  deux  manières  :  dans  l'introduction  des 
ouvrages  manufacturés  étrangers;  dans  l'intro- 
duction des  denrées  coloniales  étrangères. 
'  Quant  âu  premier  point,  j'ai  déjà  dit  que  les 
marchandises  prohibées  par  les  lois  générales,  le 
sont  dans  un  port  franc  comme  partout  ailleurs. 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  coloniales,  le 
danger  n'effraya  ni  Louis  XIV  ni  Colbert.  Il  n'est 
pas  plus  difficile  de  garder  les  montagnes  qui  en- 
tourent Marseille,  que  les  bords  du  Rhin  et  les 
plaines  de  la  Flandre. 

Mais  les  infiltrations!  —  Misérable  argument! 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  rendre  à  la  France 
un  commerce  qui  peut  s'élever  à  300  millions  par 
année  ! 

Les  manufactures  de  Marseille  acquerront  de 
trop  grands  avantages,  comparées  à  celles  de  l'in- 
térieur, attendu  qu'elles  n'acquitteront  point  de 
droits  sur  les  mauéres  premières. 


Cette  objection  serait  d'une  grande  force,  si  les 
faits  étaient  exacts.  Mais  il  faut  ici  considérer  que 
presque  toutes  les  matières  premières  entrant  en 
France  sans  payer  de  droits,  toutes  choses  à  quel- 
ques exceptions  près,  demeurent  égales. 

De  plus,  Marseille  est  la  ville  du  royaume  la 
moins  propre  à  entretenir  des  manufactures,  at- 
tendu qu'elle  n'a  presque  point  de  territoire,  et 
que  les  vivres  et  la  main-d'œuvre  y  sont  très- 
chers. 

Les  manufactures  de  Marseille  sont  à  Carcas- 
sonne,  à  Lycn,  à  Lille,  à  Rouen,  à  Orléans. 

Mais  il  est  une  troisième  considération. 

Marseille  étant,  quant  aux  douanes,  réputée  ville 
étrangère,  les  produits  de  ses  manufactures,  les 
produits  mômes  des  manufactures  françaises,  dont 
elle  voudrait  trafiquer  dans  l'intérieur,  sont  sou- 
mis aux  mômes  droits  que  les  marchandises 
étrangères.  C'est  là  le  principe  conservateur  qui 
empêche  la  fraude,  et  qui,  en  même  temps,  vivifie 
tous  les  pays  voisins.  Dotée  des  grands  profits  du 
commerce  maritime,  Marseille  se  trouve  forcée  de 
renoncer  à  la  distribution  des  produits  de  nos 
manufactures  dans  ses  environs,  et  ce  commerce 
devient  le  patrimoine  de  quelques  villes  du  se- 
cond ordre  qu'il  enrichit,  et  qui  en  attendent  en 
ce  moment  le  réiahlissement.  Sans  doute,  le  gou- 
vernement remettra  en  vigueur,  à  ce  sujet,  les 
règlements  anciens  :  et  quant  à  vous,  Messieurs, 
vous  remarquerez  avec  satisfaction  que  le  bien- 
fait qu'on  attend  de  votre  sagesse  sera  encore 
plus  grand  que  vous  ne  l'aviez  peut-être  espéré 
au  premier  aspect,  puisqu'en  assurant  à  Marseille 
tout  ce  que  les  circonstances  actuelles  peuvent 
lui  faire  retrouver  de  son  ancienne  splendeur, 
vous  rendrez  aussi  leur  commerce  à  plusieurs 
villes,  que  la  cessation  de  cet  ancien  état  de 
choses  a  contribué  à  ruiner. 

L'entrepôt  concilierait  tout. 

L'entrepôt  détruirait  tout. 

Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  c'est  le 
régime  des  entrepôts,  qui,  suivant  les  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  du  10  juillet  1703,  avait  porté 
le  commerce  de  Marseille  à  Gênes  et  à  Livourne, 
et  que  c'est  ce  régime  que  Louis  XIV  crut  devoir 
proscrire  par  cet  arrêt  de  1703. 

Mais,  de  plus,  l'impossibilité  des  entrepôts  serait 
ici  absolue  (1). 

Un  des  rapporteurs  des  comités  de  commerce 
et  de  marine,  de  l'Assemblée  législative,  disait  à 
cette  Assemblée,  en  parlant  des  sommes  d'impor- 
tations et  d'exportations  dont  se  compose  le  com- 
merce de  Marseille  :  //  serait  physiquement  impo$~ 
sible  de  concentrer  ces  marchandises  dans  un,  dans 
vingt  et  ti-ente  magasins  réunis.  La  ville  entière 
n'a  pas  paru  trop  grande  pour  cet  entrepôt. 

A  Gênes,  le  gouvernement  n'a  affranchi  qu'une 
partie  de  la  ville. 

Cela  est  vrai.  Mais,  à  Gènes,  la  ville  forme,  pour 
ainsi  dire,  tout  l'empire;  affranchir  la  ville  en- 
tière, ce  serait  renoncer  à  toute  perception.  Gênes 
n'alimente  qu'un  petit  Etat,  Marseille  contient  le 
dépôt  d'un  grand  royaume. 

L'Angleterre  n'a  point  de  ports  franc3. 

Oui.  Mais,  qu'est-ce  que  notre  position  et  celle 
de  l'Angleterre  ont  de  semblable?  l'Angleterre 
couvre  Tes  mers  de  ses  vaisseaux  ;  le  commerce 
du  Levant  n'est  pour  elle  qu'un  accessoire  ;  pro- 


(1)  M.  Sinety  et  M.  Capus  ont  démontri  ce  fait  de  la 
manière  la  plus  évidente  :  le  premier  dans  son  Mé- 
moire sur  la  franchise  des  port,  ville  «l  territoire  de 
Marseille,  pag.  26  et  suiv.;  le  second,  dans  le  Mémoire 
de  la  Chambre  du  commerce,  que  j'ai  déjà  cité. 
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Sriétaire  de  toutes  les  denrées  les  plus  précieuses 
u  monde,  elle  force  tous  les  peuples  à  les  rece- 
voir. 

Mais  enfin,  la  ville  ne  peut-elle  pas  suffire? 
faut-il  aussi  le  territoire  ? 

Colbert  estima  qu'il  convenait  d'affranchir  le 
territoire;  et  depuis  1703,  les  fermiers  généraux 
n'ont  plus  réclamé  cette  disposition,  calculée  pour 
l'intérêt  du  Trésor,  autant  que  pour  l'avantage  du 
commerce. 

Les  portes  d'une  ville  de  120,000  âmes  sont 
plus  difficiles  à  défendre  que  des  barrières  natu- 
relles, formées  par  une  enceinte  de  montagnes, 

Jui,  sur  une  portion  de  cercle  d'environ  cinq  milles 
e  diamètre,  ne  laissent  d'accessible  que  trois 
routes,  deux  traverses,  deux  sentiers. 

Le  territoire  de  Marseille  est  couvert  de  dix 
mille  habitations,  qui  ne  forment  en  quelque  sorte 

Îu'un  tout  avec  la  ville,  et  les  communications 
u  dedans  au  dehors  sont  de  tous  les  instants. 
La  ligne  des  douanes,  tracée  comme  elle  l'était 
en  1789,  en  renfermant  l'hémicycle  qui  entoure  la 
ville,  embrasse  toutes  les  côtes. 

Le  lazaret  enfin  est  situé  sur  le  terrain  que 
cette  ligne  circonscrit,  de  manière  que  la  même 
circonvallation  environne  tout  ce  que  les  douanes 
doivent  surveiller,  tout  ce  que  le  salut  public 
commande  de  retenir  hors  des  barrières  du 
royaume. 

Le  plan  intérieur  de  cette  infirmerie,  dont 
l'enceinte  est  aussi  étendue  que  celle  d'une  ville 
de  20,000  âmes;  les  soins  patriotiques  des 
citoyens  qui  se  vouent  tour  à  tour  a  l'adminis- 
tration et  a  la  garde  de  cet  inquiétant  dépôt  ;  les 
ravages  que  la  peste  y  exerce  chaque  année,  sans 
que  les  paisibles  habitants  de  la  ville  en  conçoivent 
mô:ne  le  soupçon,  l'immense  quantité  des  mar- 
chandises qu'on  y  soumet  à  divers  moyens  de 
purification  ;  toutes  ces  particularités  ont  été  si 
éloquemment  décrites  par  plusieurs  des  préopi- 
nants,  et  par  M.  le  directeur  général,  que  je  ne 
dois  pas  essayer  de  les  retracer. 

Mais  si,  comme  nous  l'avons  dit,  on  a  vu  en 
même  temps,  dans  cette  enceinte,  jusqu'à  i0,000 
balles  de  diverses  marchandises,  quel  serait  donc, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  l'entrepôt  suffisant 
pour  un  si  grand  commerce? 

M'opposera-t-oo  des  autorités?  Je  citerai  Smith, 
d'Argenson,  Necker,  Mirabeau  ;  je  citerai  Montes- 
quieu, qui  pense  que  dans  les  Etats  qui  font  le 
commerce  d  économie,  on  peut  établir  unport  franc, 
et  qui  définit  le  commerce  de  Marseille,  un  com- 
merce d'économie. 

Je  citerai  le  sage  rapporteur  de  l'Assemblée 
constituante,  Meynier,  député  du  Gard,  et  le  dé- 
cret rendu  sur  ses  conclusions,  par  lequel  cette 
Assemblée  maintient  la  franchise  du  port,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

Gardons-nous,  Messieurs,  d'attendre,  comme 
plusieurs  des  préopinants  nous  y  invitent,  gardons- 
nous  d'attendre,  pour  adopter  le  projet  de  loi,  que 
les  règlements  qui  doivent  régulariser  la  franchise 
nous  soient  présentés  1 

M.  le  directeur  général  n  >us  a  dit  avec  raison 
que  ces  règlements  devaient  embrasser  un  assez 
grand  nombre  de  rapports;  il  faut  qu'une  longue 
méditation  les  prépare,  et  que  l'expérience  même 
en  dirige  la  formation.  Cependant  le  temps  presse; 
la  route  de  Marseille  va  être  oubliée.  Sous  les  lois 
constitutionnelles  qui  nous  gouvernent,  le  moindre 
retard  ferait  croire  à  tous  les  peuples  navigateurs 
que  Marseille  leur  refuse  l'hospitalité  accoutumée. 

L'intérêt  de  nos  manufactures,  l'intérêt  de  notre 
agriculture  nous  prescrivent  d'accepter  le  projet 
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de  loi.  Vingt  départements  attendent  les  fruits  de 
notre  détermination. 

Vous  me  saurez  gré,  sans  doute,  Messieurs,  si 
je  vous  rappelle  encore,  en  finissant,  ces  nobles 
paroles  du  grand  Henri  : 

«  Notre  ville  de  Marseille  recepvant  ses  princi- 
«  pales  commodités  du  commerce  et  négoce,  par 
«  lequel  elle  s'estoit  rendue  avant  ces  troubles, 
«  une  des  plus  riches  et  florissantes  de  ce 
«  royaume  :  et  désirant  donner  moyen  aux  habi- 
«  tans  d'icelle  de  se  remettre  de  leurs  pertes 
•  passées,  nous  voulons  qu'ils  puissent  continuer 
«  leur  dict  négoce,  avec  la  mesme  franchise, 
«  exemption  et  immunité  qu'ils  ont  toujours  faict 
«  par  cy-devant.  » 

Dans  ces  expressions  pleines  de  bonté,  ne  re- 
trouvez-vous pas  le  tableau  de  notre  situation 
actuelle,  et  ne  croyez- vous  pas  entendre  l'auguste 
descendant  de  ce  bon  ami  des  Français,  qui  vous 
sollicite  de  concourir  au  soulagement  d'une  por- 
tion souffrante  de  son  peuple,  et  à  la  restauration 
du  commerce? 

Hatons-nous  donc  de  le  prononcer.  Nous  nous 
étions  séparés  de  tous  les  peuples  :  que  l'affran- 
chissement du  port  de  Marseille  devienne  en 
quelque  sorte  un  des  préliminaires  d'une  paix  qui 
doit  nous  réconcilier  avec  le  monde  entier. 

Je  vote  pour  l'acceptation  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Emeric-David. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M-  Damolard,  en  déclarant  que  son  opinion 
personnelle  est  formée  en  faveur  de  la  franchise 
du  port  de  Marseille,  désire  cependant  que 
M.  Francoville,  qui  est  inscrit  pour  parler  contre 
le  projet  de  loi,  soit  entendu. 

La  discussion  est  continuée. 

M.  Franco  ville  (i).  Messieurs,  le  tableau  de 
l'ancienne  prospérité  de  Marseille  a  été  mis  sous 
vos  yeux. 

En  opposition,  on  vous  a  présenté  celui  de  son 
port  abandonné,  de  ses  maisons  désertes,  de  ses 
magasins  vides,  de  ses  capitaux  sans  emploi. 

Pour  réparer  ses  pertes,  pour  recouvrer  sa 
splendeur,  Marseille  vous  demande  le  rétablisse- 
ment de  sa  franchise. 

Des  considérations  générales,  aussi  séduisantes 
par  le  talent  des  orateurs  que  par  le  bien  appa- 
rent qu'elles  promettent,  vous  ont  été  soumises 
en  faveur  d'une  institution  qui,  par  le  prestige  du 
nom,  celui  d'effets  dont  on  n'a  pas  approfondi  les 
causes,  par  le  souvenir  du  passé,  et  particulière- 
ment par  la  prospérité  locale  qu'elle  fait  nattre, 
a  de  nombreux  partisans. 

Quelle  est  la  source  de  cette  prospérité? 

Repôse-t-elle  sur  le  véritable  intérêt  national  ? 

Serait-il  vrai,  qu'en  substituant  à  Marseille  le 
régime  des  franchises  à  celui  des  entrepôts,  on 
augmentera  la  richesse  générale? 

Qu'on  favorisera  la  richesse  du  trésor? 

Qu'on  ouvrira  de  nouveaux  débouchés  à  notre 
agriculture,  à  notre  industrie? 

Qu'on  créera  un  principe  d'activité  à  notre  na- 
vigation, à  nos  pêcheries? 

S'il  en  est  ainsi,  hâtons-nous  de  rétablir  une 
prérogative  aussi  précieuse;  hâtons-nous  de  la 
multiplier,  puisqu'elle  est  un  privilège  aussi  avan- 
tageux à  l'Etat  qu'à  la  localité. 

Mais,  Messieurs,  si  les  franchises  étaient  con- 
traires au  développement  de  notre  industrie,  oné- 


(1)  Le  discour'  de  M.  Francoville  est  incomplet  an 
Moniteur  :  nous  le  reproduisons  in  txltnto. 
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reoses au  trésor,  préjudiciables  à  nos  manufactures, 
en  leur  enlevant  la  consommation  d'une  portion 
du  territoire,  en  leur  donnant  à  l'intérieur  par  la 
fraude,  au  dehors  par  une  libre  exportation,  la 
concurrence  des  fabriques  étrangères;  si  cet 
exemple  une  fois  donné,  toutes  lus  franchises 
allaient  renaître  et  rendre  inefficaces  les  lois  pro- 
tectrices de  votre  industrie,  peut-être  convien- 
drait-il d'abandonner  un  projet  qui  tend  à  nous 
ramener  vers  un  ordre  de  choses  qui  ne  convient 
plus  à  la  situation  actuelle  du  commerce. 

Ici,  Messieurs,  comme  dans  toutes  les  questions 
qui  sont  obscurcies  par  l'opposition  de  ce  qui  a 
été  et  de  ce  qui  existe,  il  est  nécessaire  de  se 
former  des  notions  exactes  sur  les  deux  institu- 
tions entre  lesquelles  vous  avez  à  opter,  sur  leur 
influence  à  l'égard  de  nos  relations  commerciales. 

Ces  relations  sont  distinctes  ;  les  unes  concer- 
nent le  commerce  national;  les  autres  le  com- 
merce de  localité  ou  d'entrepôt. 

Le  commerce  national  est  celui  qui  a  la  double 
mission  : 

D'exporter  les  produits  du  sol  et  de  Findustrie, 
de  leur  procurer  les  débouchés  les  plus  nombreux, 
les  plus  utiles; 

D'importer  les  matières  premières  nécessaires  à 
nos  fabriques,  les  denrées  réclamées  par  nos  be- 
soins et  nos  jouissances. 

Tous  nos  ports,  toutes  nos  villes  frontières  sont 
appelés  à  y  concourir,  et  toute  franchise  leur  est 
inutile  pour  le  faire  avec  succès. 

Laissez  faire,  laissez  passer  ce  commerce,  don- 
nez-lui la  protection  la  plus  signalée,  c'est  lui  qui 
fait  les  richesses  des  Etats  comme  il  estl'lionneur 
de  cette  intéressante  profession. 

Le  commerce  local  est  celui  au  moyen  duquel 
un  port  intervient  dans  les  transactions  entre  di- 
verses nations  ;  il  consiste  à  recevoir  les  denrées 
d'un  peuple,  pour  les  transmettre  à  d'autres 
peuples.  C'est  un  commerce  de  spéculation,  de 
courtage  et  non  de  production. 

A  une  époque  où  les  nations  européennes  ont 
entre  elles  des  relations  suivies,  des  rapports  mul- 
tipliés, ce  commerce  ne  peut  être  d'une  grande 
importance,  puisque  les  expéditions  majeures  se 
font  directement  et  sans  intermédiaire  ;  naturelle- 
ment il  doit  se  borm  r  à  quelques  assortiments,  à 
moins  qu'il  ne  parvienne  à  supplanter  l'industrie 
nationale  ou  qu'il  ne  soit  appelé  à  alimenter 
quelques  branches  de  contrebande,  de  commerce 
interlope. 

Les  gouvernements  ont  adopté,  pour  l'exercice 
de  ce  commerce,  des  institutions  différentes. 
Les  uns,  à  l'exemple  du  passé,  les  ports  francs  : 
Les  autres,  avec  les  leçons  de  l'expérience,  les 
entrepôts. 

C'est  à  examiner  la  double  question  de  l'in- 
fluence des  ports  francs  et  des  entrepôts  que  doivent 
tendre  toutes  les  discussions. 

Un  port  franc  (l)  est  une  portion  de  territoire 
qu'un  Etat  dénationalise,  et  met  hors  de  ses  lois, 
qu'il  abandonne  à  l'industrie  des  nations  qui  le 
fréquentent. 

C'est  une  factorerie  universelle,  où  les  négo- 
ciants de  tous  les  pays  sont  admis,  où  les  produits 
de  l'industrie  de  tous  les  peuples  sont  confon- 
dus, où  les  spéculations  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  l'intérêt  de  la  nation  qui  a  ouvert  la 
franchise,  mais  en  vue  seulement  du  plus  grand 
Jncre  des  spéculateurs. 

(1)  La  question  des  franchises  est  traitée  en  principe, 
parce  que  le  projet  de  loi  ne  propose  que  l'adoption  du 
principe. 


L'affranchissement  du  port  de  Marseille  sera,  dès 
lors,  un  port  qu'acquièrent  sur  les  côtes  de 
France.  l'Angleterre,  la  Hollande  et  tous  les  pays 
qui  se  livrent  au  commerce,  pour  y  rivaliser  avec 
notre  industrie,  mettre  en  concurrence  leurs  pro- 
duits, et  leur  procurer,  au  sein  de  la  France  et  par 
la  médiation  de  ses  propres  commerçants,  de 
nouveaux  débouchés. 

11  ne  faut  jamais  s'arrêter,  Messieurs,  dans  l'exa- 
men des  conséquences,  lorsqu'on  a  voulu  le  prin- 
cipe. 

N'est-il  pas  évident  que  si  vous  admettez  tous 
les  peuples  à  introduire  à  Marseille,  en  franchise 
de  droits,  et  sans  aucune  surveillance,  toute 
espèce  de  denrées,  vous  faites  cesser  partiellement 
toute  la  protection  que  vous  avez  accordée  à  vos 
manufactures,  soit  par  des  prohibitions,  soit  par 
des  taxes  plus  ou  moins  élevées,  en  raison 
du  degré  d'encouragement  qui  leur  est  néces- 
saire ? 

N'est-il  pas  évident  que  toute  application  du 
système  des  franchises  est  une  abrogation,  plus 
ou  moins  étendue,  des  lois  sur  les  douanes,  et 
que  l'abrogation  totale  serait  la  suite  des  demandes 
que  dictera  l'intérêt  de  localité,  si  le  principe  est 
admis? 

N'est-il  pas  évident,  enfin,  qu'en  appelant  sur 
notre  propre  territoire  l'industrie  étrangère,  nous 
levons  les  obstacles  qu'elle  avait  à  vaincre  pour 
y  parvenir. 

Si  ces  inconvénients  sont  incontestables,  inhé- 
rents à  la  franchise  qui  est  par  essence  dégagée 
de  tout  frein  modérateur,  il  faut  en  conclure  que 


fabrication  la  consommation  intérieure,  et  de 
multiplier  ses  débouchés  au  dehors. 

L'imperfection  et  la  fausse  direction  des  fran- 
chises sont  telles,  qu'elles  ont,  depuis  longtemps, 
été  aperçues  par  les  nations  qui  ont  la  conscience 
de  leurs  vrais  intérêts. 

En  reconnaissant  qu'il  était  utile  et  avantageux 
à  leurs  intérêts  d'intervenir  dans  les  transactions 
du  commerce  étranger,  Ces  nations  ont  voulu: 

l«>Que cette  intervention  ne  fût  pas  préjudiciable 
au  débit  des  produits  de  leur  industrie  ; 

Que  l'admission  des  marchandises  étrangères  ne 
fût  autorisée  que  pour  suppléer,  en  cas  d  insuffi- 
sance, celles  nationales,  et  jamais  lorsque  celles- 
ci  devraient  rester  sans  emploi  ; 

2°  Que,  dans  aucun  cas,  ces  marchand  ses  ne 
puissent  être  substituées,  soustraites,  livrées  à  la 
consommation  ou  à  la  fraude; 

3°  Que  la  surveillance  fût  facile,  peu  dispen- 
dieuse au  fisc, et  surtout  que  la  réexportation  fût 
assurée,  garantie  par  les  précautions  que  réclame 
la  conservation  du  travail  national; 

4°  Que  le  commerce  eût  enfin  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  de  si  grands  intérêts. 

Elles  ont  imaginé  les  entrepôts. 

Ils  sont  de  deux  sortes  : 

Les  fictifs  et  les  réels. 

Par  l'entrepôt  fictif,  la  marchandise  est  laissée 
à  la  disposition  du  propriétaire  ou  cosignataire, 
à  la  charge  de  la  représenter  :  à  défaut  de  repré- 
sentation, elle  est  censée  livrée  à  la  consomma- 
tion, et  les  droits  sont  exigibles. 

La  franchise  de  Marseille  pourrait  se  convertir 
en  entrepôt  fictif,  pour  toutes  les  denrées  suscep- 
tibles d'être  admises. 

Par  l'entrepôt  réel,  la  denrée  est  placée  dans  un 
dépôt  public;  elle  ne  peut  en  sortir  que  pour 
suivre  sa  destination  à  l'étranger;  elle  ne  peut 
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même  être  exportée  mie  par  des  navires  de  cent 
tonneaux. 

11  résulte  de  toutes  ces  combinaisons,  qoe  la 
pensée  du  législateur  s'est  constamment  portée 
vers  la  protection  de  l'industrie,  qui,  en  créant, 
donne  les  bénéfices  de  la  fabrication,  lorsque  le 
commerce  étranger  ne  donne  que  ceux  de  cour- 
ra Hollande  a  fait  avec  les  entrepôts  le  com- 
merce du  monde. 

L'Angleterre  manufacturière  et  commerçante 
n'admet  que  les  entrepôts  limités,  parce  qu'eux 
seuls  sont  compatibles  avec  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Marseille  jouit,  en  vertu  de  la  loi  du  8  floréal 
an  Xi,  d'un  entrepôt  sans  bornes. 

Comment  se  fait-il  que  ce  qui  convientà  Londres 
et  à  Liverpool,  ne  suffise  pas,  avec  plus  de  lati- 
tude, à  Marseille? 

Avec  les  entrepôts,  toutes  les  transactions  du 
commerce  étranger  se  font  aussi  en  franchise,  en 
exemption  de  droits  ; 

Elles  s'exécutent  sans  embarras,  sous  de  simples 
déclarations,  avec  célérité. 

J'en  atteste  les  personnes  qui,  avant  la  Révolu- 
tion, ont  fréquenté  les  ports  de  Boulogne,  Calais 
et  Fécamp  :  elles  y  ont  vu  les  smogleurs  arriver 
chargés  de  thés,  des  eaux-de-vie  eu  entrepôt  fictif, 
des  genièvres  en  entrepôt  réel,  et  partir  la  même 
marée  ;  Boulogne  recevait  annuellement  douze 
cents  de  ces  embarcations,  et  elles  ont,  entre 
autres  denrées,  exporté,  en  1788,  32,000  veltes 
d'eau -de -vie  de  grain  seulement;  jamais  la 
douane,  qu'on  vous  a  peint  sous  des  traits  qui 
ne  lui  conviennent  plus,  n'a  été  un  obstacle  à  des 
relations  les  plus  expéditives  qui  puissent  exister. 

Mais,  il  faut  en  convenir  aussi,  avec  les  entre- 
pôts, nulle  opération  nuisible  au  travail  national, 
nulle  fraude,  nulle  contrebande. 

II  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  l'An- 
gleterre, qui  n'a  pas  de  ports  francs,  profite  habi- 
lement de  ceux  qui  sont  institués  chez  nos  voisins, 
que  par  leur  intermédiaire,  et  sans  se  soumettre 
à  la  réciprocité,  elle  écoule  ses  denrées. 

On  conçoit  que  Marseille,  port  franc,  ne  fera  pas 
le-commerce  pour  le  compte  de  la  métropole,  mais 
pour  le  prolit  commun  des  nations  qui  lui  adres- 
seront leurs  produits;  que  la  grande  fabrique 
d'affaires  dont  on  vous  a  parlé  ne. sera  pour  elle 
qu'une  fabrique  de  courtage  et  de  commission. 

On  conçoit  pareillement  que  nos  marchandises 
n'y  seront  admises  qu'au  même  titre  de  celles  de 
l'étranger;  qu'elles  ne  seront  préférées  que  lors- 
qu'elles présenteront  un  plus  grand  bénéfice  ;  qu'el- 
les seront  délaissées  pour  la  moindre  différence. 
Les  étrangers  que  Marseille  appelle  en  partage  de 
ses  bénéfices  lui  feront  la  loi  sur  ses  opérations,  et 
cette  loi  sera  toujours  eri  faveur  de  l'Industrie 
étrangère,  souvent  gratifiée  par  des  primes  d'ex- 
portation. 

On  aperçoit  quels  sont,  dans  cette  situation,  les 
motifs  qui  font  réclamer,  avec  tant  d'instance, 
la  franchise,  qui  la  font  préférer  aux  entrepôts. 

Ils  sont  en  assez  grand  nombre.  Ils  consistent 
à  user  et  disposer  librement  de  toutes  les  mar- 
chandises prohibées; 

A  consommer,  en  exemption  de  droits,  les  den- 
rées soumises  aux  taxes  des  douanes  ; 

A  pouvoir  vendre  les  unes  et  les  autres  aux 
habitants  des  contrées  voisines,  qui  les  introdui- 
ront au  moyen  de  la  fraude,  dite  d'infiltration; 

A  les  mettre  à  la  disposition  absolue  des  con- 
trebandiers qui,  maîtres  des  instants  propices, 
sauront,  par  adresse ,  violence  ou  corruption, 
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leur  ménager  une  issue,  à  travers  une  ligne  de 
22,400  toises,  ou,  à  l'aide  de  petites  embarcations, 
les  introduire  par  les  plages  voisines; 

A  placer  les  marchandises  étrangères  en  con- 
currence avec  les  nôtres; 

A  leur  procurer  la  préférence,  si  elles  donnent 
un  bénéfice  plus  convoitable  ; 

A  les  faire  admettre  dans  les  cargaisons,  au 
détriment  de  nos  propres  produits,  qui,  dans  un 

rrt  national,  ne  seraient  pas  restés  invendus 
I  ou  2  p.  0/Ô  de  perte,  parce  qu'ils  n'y  auraient 
pas  trouvé  de  denrées  rivales; 

A  affranchir  les  bâtiments  qui  fréquentent  son 
port  du  droit  de  tonnage. 

Ne  nous  dissimulons  pas  qu'en  vouant  Marseille 
au  commerce  étranger.nous  dénationalisons  aussi 
ses  négociants;  que  nous  les  constituons  facteurs 
de  toutes  les  nations;  que,  pour  leur  procurer 
des  commissions,  nous  taisons  des  sacrifices  ef- 
frayants, si  nous  les  calculons  dans  les  rapports 
du  courtage  à  la  fabrication.  Ne  nous  dissimu- 
lons pas  qu'en  définitive,  la  question  de  la  fran- 
chise est  la  lutte  de  ce  courtage  et  de  la  fraude 
contre  le  travail  national  et  le  Trésor. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  du  commerce  du 
Levant  comme  étant  incompatible  avec  les  entre- 
pôts. 

D'après  l'auteur  de  la  balance  du  commerce, 
nos  importations  s'élevaient,  au  moment  de  la 
Révolution,  à  37,700,000  francs. 

Les  matières  brutes,  les  grains,  les  légumes,  y 
entraient  pour  plus  de  33  millions. 

Ces  articles,  qui  sont  ou  qui  seront,  lors  de  la 
révision  du  tarif,  soumis  au  simple  droit  de  ba- 
lance, ne  réclament  pas  de  franchise. 

Le  surplus,  qui  se  composait  de  1 ,500,000  francs, 
en  toiles  et  étoffes  de  coton,  et  le  reste  en  café, 
n'est  pas  d'une  importance  assez  majeure  pour 
instituer  un  port  franc.  La  taxe  sur  le  café  exige 
d'ailleurs  que  ceux  qui  nous  arrivent  pour  notre 
consommation  soient  mis  en  entrepôt  réel  ou 
fictif,  et  l'intérêt  de  nos  fabriques  exige  que  les 
toiles  de  colon  soient  môme  exclues  de  l'en- 
trepôt. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  devons  multiplier 
les  échanges;  en  n'important  du  Levant  que  des 
matières  première-!,  la  balance  de  ce  commerce 
sera  encore  à  notre  grand  désavantage. 

En  1790,  j'ai  pu  penser  que  Marseille  avait  à 
présenter,  en  faveur  de  sa  franchise,  des  consi- 
dérations particulières.  En  examinant  avec  une 
attention  plus  sérieuse  la  uature  d  •  ses  relations, 
j'ai  acquis  depuis  la  conviction  que  ses  motifs  ne 
sont  pas  d'un  ordre  différent  de  ceux  invoqués 
par  Dunkcrque;  et  qu'avec  les  entrepôts,  ces  deux 
ports  peuvent  donner  à  leur  commerce  tout  le 
développement  dont  leur  position  les  rend  sus- 
ceptibles. 

Au  point,  Messie  h  rs,  où  se  trouve  la  discussion, 
il  me  sera  facile  d'écarter  les  insinuations  que 
nous  fait  Marseille  en  faveur  de  sa  franchise. 

Elle  est  l'ouvrage  du  grand  Colbert. 

Elle  ne  cause  aucun  préjudice  au  fisc 

Elle  n'affranchit  pas  le  territoire  des  contribu- 
tions indirectes,  de  la  taxe  sur  le  sel,  du  mo- 
nopole du  tabac. 

Elle  favorise  notre  agriculture;  elle  ouvre  à  nos 
vins,  à  nos  eaux-de-vie,  à  nos  fabriques,  à  nos 
pêcheries,  un  débit  plus  étendu. 

Elle  donne  de,  l'activité  à  notre  marine;  sans 
elle,  Gênes  el  Livoûrne  s'empareraient  de  notre 
commerce. 

Les  Levantins  fuiraient  un  port  où  leurs  habi- 
tudes seraient  contrariées, 
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fit  la  peste  s'introduirait,  si  la  douane  n'était 
pas  expulsée  du  territoire. 

Enfin,  Marseille  prospérera,  s'enrichira. 

La  franchise  est  l'ouvrage  de  Colbert. 

Le  nom  de  Colbert  est  sans  doute  une  autorité 
imposante;  mais  depuis  1669,  quelles  modifica- 
tions n'ont  pas  apporté  aux  relations  commerciales 
les  progrès  des  lumières,  ceux  de  l'industrie,  et 
surtout  la  politique,  qui  s'est  aussi  emparée  du 
commerce! 

Nous  avions  avec  la  Porte  des  capitulations  qui 
n'existent  plus.  Biles  nous  donnaient  le  commère 
presque  exclusif  du  Levant.  Sans  capitaux,  sans 
navigation,  sans  moyens  d'échanges  suffisants, 
on  a  dû  admettre  à  la  participation  du  privilège 
les  négociants  étrangers,  leurs  navires,  et  les  den- 
rées de  leur  pays,  parce  que  leur  industrie  sup- 
pléait et  ne  rivalisait  pas  l'industrie  nationale. 

Si  Colbert  existait  aujourd'hui,  que  nous  avons 
des  capitaux,  des  vaisseaux,  des  manufactures 
dans  l'intérêt  du  trésor,  et  comme  protecteur  du 
commerce  national,  il  préférerait  les  entrepôts,  que 
son  génie  n'a  pas  deviné. 

La  franchise  n'est  pas  préjudiciable  au  fisc. 

Mais  la  quote-part  de  Marseille  et  de  son  terri- 
toire aux  droits  de  douane; 

La  perle  qui  résultera  de  la  fraude  par  infiltra- 
tion ; 

Celle  plus  importante  d'une  contrebande  tou- 
jours organisée,  à  laquelle  on  opposera  en  vain 
une  chaîne  de  montagnes; 
Mais  la  dépense  d'un  grand  nombre  de  bureaux  : 
Mais  la  garde  renforcée  d'une  ligne  de  22,400 
toises,  et  de  celle  des  côtes  voisines  ; 
Mais  la  suppression  du  droit  de  tonnage, 
Toutes  ces  pertes,  toutes  ces  dépenses  ne  sont- 
elles  pas  au  détriment  du  Trésor? 

Marseille  sera  soumise  à  Fimpât  du  sel,  au  mono- 
pole du  tabac,  à  ceux  sur  les  boissons. 

Les  employés  des  droits  réunis  feront  donc,  au 
débarquement,  les  visites,  le  service  des  doua- 
nes? 

11  existera  donc  pour  les  liquides  des  entrepôts 
réels?  Voilà  donc  les  entrepôts  admis  pour  une 
perception  accessoire,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  or- 
donnés pour  la  protection  de  notre  agriculture, 
de  nos  manufactures  1 

C'est  la  franchise,  au  contraire,  qui  fera  pros- 
pérer l'agriculture  et  nos  manufactures,  en  leur 
ouvrant  de  nouveaux  débouchés. 

Comment  peut-on  se  dissimuler  qu'un  port  franc 
est  un  marché  institué  en  faveur  de  1  industrie 
étrangère,  où  sont  appelés  tous  ses  produits,  avec 
toutes  les  immunités  en  faveur,  nécessaires  pour 
leur  procurer  le  débit  le  plus  avantageux? 

Que  uos  grains,  nos  légumes  y  trouveront  ceux 
d'Italie  et  du  Levant  ; 

Nos  vins,  ceux  d'Espagne  et  de  l'Archipel  ; 

Nos  eaux-de-vie,  celles  de  Catalogne,  toujours 
à  des  prix  inférieurs; 

Nos  étoffes  de  coton,  celles  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique,  de  Manchester  ; 

Nos  draps,  ceux  de  Limbourg  et  d'Angleterre, 
avec  lesquels  on  exercera  sur  ceux  du  Languedoc 
le  monopole  dont  se  plaignaient  autrefois  les  fa- 
bricants de  cette  province  ; 

Nos  toiles,  celles  de  Silésie,  d'Irlande  et  de 
Flandre  ; 

Nos  soieries,  celles  de  Gênes,  de  Florence,  de 
lucques,  etc.  ; 
Nos  faïences,  les  grée  anglais. 


Nos  forges,  notre  quincaillerie,  les  'fers  étran- 
gers, la  quincaillerie  étrangère; 

Nos  pêcheries,  le  poisson  des  nations  plus  heu- 
reusement situées  pour  ce  commerce  ;  celui  de 
la  pèche  française  n'y  figurera  que  pour  procu- 
rer à  celui  de  l'étranger  des  lettres  de  naturali- 
sation, au  moyen  de  certificats  de  la  chambre  de 
commerce. 

Enfin,  notre  navigation  perdra  ses  primes  qui 
sont  liées  à  la  perception  des  douanes,  et  elle  se 
trouvera  au  niveau  de  la  navigation  étrangère. 

Tels  seront,  Messieurs,  les  bienfaits  du  port 
franc. 

On  me  dira  qu'on  fera  des  règlements  :  il  ne 
peut  en  exister  pour  une  institution  abusive, 
sans  être  une  nouvelle  source  d'abus,  et  il  doit 
être  démontré  que  les  prérogatives  des  franchi- 
ses au  delà  des  entrepôts  ne  se  composent  que 
d'abus. 

Gènes  et  Livourne  élèveront  leur  prospérité  sur  la 
ruine  de  Marseille. 

A  Gênes,  le  port  franc  n'est  plus  qu'un  grand 
entrepôt  ;  un  établissement  de  même  genre  ne 
convient  pas  à  Marseille  :  il  ne  donne  pas  la  li- 
bre disposition  des  objets  prohibés. 

Marseille,  avec  ses  entrepôts,  conservera,  au 
reste,  toutes  ses  branches  utiles  à  l'Etat. 

La  principale  de  ces  branches,  comme  les  prin- 
cipales relations  de  Gimes  et  de  Livourne,  n'est 
et  ne  peut  être  qu'un  commerce  de  consomma- 
tion. 

Marseille,  par  sa  position,  est  appelée  à  appro- 
visionner la  Prance,  Gônes  et  Livourne,  leurs 
petits  territoires  et  une  partie  de  l'Italie. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  part  pour  laquelle  nous 
intervenons  dans  le  commerce  du  Levant  :  de 
20  millions,  en  marchandises  que  les  nations 
chrétiennes  tiraient  des  Etats  du  grand  seigneur, 
en  1789, 15  étaient  pour  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, deux  et  demi  a  trois  pour  la  France,  le  reste 
pour  l'Italie. 

Le  commerce  est  une  masse  que  se  partagent 
les  nations  éclairées,  en  raison  de  leurs  besoins  : 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  qui  savent 
allier  la  force,  les  combinaisons  politiques  et 
commerciale»,  une  grande  navigation  et  de  grands 
capitaux,  et  chez  elles  il  n'existe  pas  de  fran- 
chises. 

Tels  sont,  enfin,  les  rapports  du  commerce, 
qu'en  établissant  un  port  franc  à  Dunkcrque,  on 
n'enlèverait  pas  une  expédition  à  Londres,  tan- 
dis qu'on  lui  en  faciliterait  plusieurs. 

Les  Levantins  fuiront  un  port  où  leurs  habitudes 
seront  contrariées. 

Eux,  accoutumés  aux  extorsions,  aux  avanies, 
ils  délaisseraient  un  marché  avantageux  I  un 
marché  où  les  transactions  se  font,  comme  avec 
les  franchises,  en  exemption  de  droits?  Ils  iront, 
Messieu  s,  comme  nous,  partout  où  ils  trouveront 
le  débit  le  plus  avantageux  de  leurs  denrées;  si, 
dans  l'intérêt  général,  nous  nous  soumettons  à  la 
surveillance  des  douanes,  pourquoi  les  étrangers 
seraient-ils  plus  favorisés? 

La  peste  se  communiquera  par  la  fraude. 

Laissons  donc  la  douane  pour  la  repousser  : 
joignons  sa  surveillance  aux  autres  précautions 
sanitaires. 

C'est  calomnier,  au  reste,  son  lazaret,  que  de 
supposer  qu'il  puisse  en  sortir  des  embarcations 
clandestines  ;  qu'il  puisse  avoir  des  communica- 
tions prohibées. 
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Que  tous  les  vaisseaux,  à  leur  retour  du  Levant, 
soient  tenus  d'effectuer  leur  chargement  à  Mar- 
seille, vous  aurez  pris,  pour  vous  garantir  du  plus 
grand  des  fléaux,  la  mesure  la  plus  efficace. 

Enfin,  Marseille  s'enrichira,  prospérera. 

J'en  demeure  d'accord  ;  mais,  comme  sa  fortune 
se  formerait  des  pertes  du  Trésor  et  de  celles  de 
l'industrie,  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Ou,  par  amendement,  je  propose  que  la  fran- 
chise de  Marseille  se  réduise  à  un  entrepôt  fictif, 
général  pour  toutes  les  espèces  de  denrées, 
même  les  prohibées; 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  l'application 
du  principe. 

Alors  plus  de  quartier  à  démolir. 

La  denrée  sera  à  la  disposition  du  propriétaire, 
mais  elle  sera  obligée  de  suivre  sa  destination. 

Le  commerce  jouira  de  facilités  convenables. 

Le  Trésor,  les  manufactures,  auront  leurs  ga- 
ranties. 

Suivant  les  occurrences,  les  exclusions  com- 
mandées par  l'industrie  nationale  pourront  être 
exécutées. 

Tout  serait  ainsi  concilié,  hors  l'intérêt  de  la 
fraude. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Francoville. 

M.  Becqney,  directeur  général  de  V agriculture 
et  du  commerce.  Messieurs,  ce  que  nous  avons  dit 
avec  détail  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui 
vous  occupe,  et  les  discours  des  orateurs  de  la 
Chambre  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  nous 
dispensent  de  vous  entretenir  de  nouveau  des 
avantages  de  la  franchise  de  Marseille;  de  la  né- 
cessité de  la  rétablir,  si  nous  voulons  entrer  en 
partage  du  commerce  du  Levant,  et  de  l'insuffi- 
sance du  régime  des  entrepôts  pour  procurer  au 
marché  de  Marseille  l'activité  qu'il  peut  avoir. 

Les  objections  faites  contre  ce  système  ont  été 
discutées  et  réfutées. 

On  a  montré  que  l'intérêt  de  l'Etat  tout  entier 
demandait  une  exception  pour  Marseille  ;  que  c'é- 
tait gouverner  avec  sagesse  que  d'assortir  le 
régime  aux  localités,  pour  que  le  corps  entier  ne 
soit  pas  privé  de  l'utilité  propre  à  chacune  de  ses 
parties.  Toutefois  je  dois  calmer  les  inquiétudes 
du  préopinant  sur  le  danger  de  la  franchise  sous 
le  rapport  de  notre  industrie.  11  a  oublié  que  la 
franchise  de  Marseille  était,  en  1789,  une  fran- 
chise mixte;  qu'il  existait  alors  .un  entrepôt  réel 
pour  les  marchandises  prohibées,  et  que  le  port 
était  surveillé  par  les  douanes.  Déjà  nous  avons 
annoncé  à  la  Chambre  que  l'intention  du  gouver- 
nement était  de  maintenir  les  préposés  des  doua- 
nes dans  l'intérieur  de  la  ville  pour  la  protection 
de  notre  industrie,  et  nous  avons  dit  que  laliinile 
des  besoins  du  commerce  serait  la  limite  de  la 
franchise. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  une  erreur  énoncée  à  la  der- 
nière séance,  et  qui  pourrait  laisser  croire  qu'il 
existe  déjà  une  ordonnance  portant  règlement  sur 
la  franchise  de  Marseille. 

11  existe  en  effet  un  projet  imprimé  à  la  suite 
d'observations  présentées  par  moi  le  21  septembre 
à  deux  comités  du  conseil  d'Etat,  rédigé  par  le 
conseil  général  du  commerce  et  revu  par  le  comité 
de  commerce;  ce  projet,  qui  n'a  été  imprimé  que 

fiour  les  membres  du  conseil  d'Etat  chargés  de 
'examiner,  est  annoncé  dans  les  notes  nui  l'ac- 
compagnent, comme  devant  être  l'objet  de  nou- 
velles discussions;  non-seulement  il  n'a  reçu 
aucune  sanction  ;  mais,  parce  que  nous  avons  dit 


dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  la  Chambre  a  pu 
voir  combien  les  intentions  du  gouvernement  dif- 
fèrent du  projet  sur  des  points  fort  importants. 

Le  gouvernement  voulait  présenter  uae  loi 
complète  sur  le  mode  et  les  Cohditions  de  la 
franchise;  mais  il  a  reconnu  l'impossibilé  de  dé- 
terminer à  l'avance  toutes  les  dispositions  d'un 
tel  système,  et  il  en  a  donné  les  motifs. 

Privé  depuis  si  longtemps  de  nos  relations  avec 
les  Echelles,  nous  ne  pouvons  pas  régler  dès  à 

Îiréseut  la  police  qu'il  convient  d'y  établir  pour 
es  maisons  françaises  ;  nous  y  trouverons  des 
concurrents  que  nous  n'avions  pas  autrefois,  nos 
mesures  devront  être  appropriées  aux  circon- 
stances. 

Il  en  est  de  même  des  précautions  à  prendre 
pour  protéger  notre  industrie  contre  les  intro- 
ductions frauduleuses  ;  nous  avons  indiqué  l'in- 
tention du  gouvernement  sur  cet  objet  important, 
mais  il  faut  borner  les  précautions  au  nécessaire, 
faire  assez  sans  exagération  ;  chaque  jour  d'expé- 
rience nous  apprendra  ce  que  l'on  peut  accorder 
au  commerce  sans- nuire  à  notre  industrie,  mais 
toutes  ces  mesures  ne  seront  pas  simultanées. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  établir  dès  au- 
jourd'hui ce  droit  de  20  p.  0/0  qui  frappait  en 
1789  toutes  les  provenances  du  Levant  qui  n'é- 
taient pas  apportées  directement  dans  nos  ports 
par  des  Français  ;  système  favorable  à  notre  na- 
vigation, système  qui  parait  nécessaire  à  la  pros- 
périté de  nos  établissements  dans  le  Levant,  mais 
qu'il  est  prudent  de  ne  mettre  en  vigueur  que 
quand  nos  moyens  propres  de  navigation  pourront 
garantir  à  nos  manufactures  l'abondance  de  ma- 
tières premières. 

Ainsi  nous  ne  devons  pas  vous  proposer  de 
consacrer  aujourd'hui  des  dispositions  dont  nous 
reconnaissons  l'utilité  pour  l'avenir.  Il  en  est 
d'autres  qui,  dans  les  premiers  temps,  auront  be- 
soin d'être  modifiées  et  variées  suivant  les  con- 
seils de  l'expérience  :  on  ne  peut  donc  donner  à 
présent  le  caractère  stable  de  loi  à  des  mesures 
nécessairement  provisoires. 

À  la  prochaine  session,  tous  les  règlements 
déjà  publiés  et  mis  en  pratique  seront  communi- 
qués aux  deux  Chambres;  on  présentera  à  leur 
adoption  les  articles  qui  seront  du  domaine  de  la 
loi  :  sur  quoi  donc  pourraient  porter  les  inquié- 
tudes? Le  plan  du  gouvernement  sera  communi- 
qué avant  qu'une  année  soit  écoulée  ;  et  d'ail- 
leurs, loin  qu'une  telle  forme  soit  contraire  à 
notre  législation,  elle  nous  parait  rentrer  complè- 
tement dans  le  droit  accordé  au  gouvernement 
par  la  loi  sur  les  douanes,  qui  déjà  a  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  Chambre. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  résume  les  débats  et  rappelle 
les  amendements  qui  ont  été  proposés  par  MM.  De- 
laville,  Labbey  de  Fompierres  et  Francoville. 

Dans  la  délibération,  article  par  article,  ces 
amendements  ont  été  écartés  par  la  question 
préalable  après  avoir  occasionné  de  légères  dis- 
cussions. 

Les  trois  dispositions  du  projet  de  loi  ont  été 
successivement  adoptées. 

Le  scrutin  secret  pour  l'ensemble  de  la  loi  a 
donné  137  boules  blanches  et  2t  noires. 

En  conséquence,  M.  le  président  a  prononcé, 
conformément  à  la  Charte  constitutionnelle,  que 
la  loi  était  adoptée  par  la  Chambre. 

Il  n'y  aura  pas  de  séance  publique  demain. 

Après  avoir  annoncé  l'ordre  du  jour  de  mer- 
credi, M.  le  président  a  levé  la  séance- 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  6  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  3  de  ce  mois. 
.  Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 
Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  maréchal  due  de  Tarent*  gui,  dans 
la  dernière  séance,  a  soumis  une  proposition  à  la 
Chambre,  en  remerciant  l'Assemblée  des  encoura- 
gements qu'elle  a  bien  voulu  donner  à  son  zèle, 
annonce  qu'il  s'occupe  des  développements  rela- 
tifs à  cette  proposition,  et  qu'il  espère  être  en  éiat 
de  présenter  son  travail  dans  la  séance  de  samedi 
prochain . 

Un  autre  membre  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  la  hardiesse  avec  laquelle,  dans  le 
Journal  de  Paris  du  5  de  ce  mois,  on  s'est  permis 
de  travestir  les  intentions  et  les  paroles  du  préo- 

Einant  relativement  à  la  proposition  doDt  il  s'agit, 
a  fausseté  non  moins  que  le  danger  des  asser- 
tions qu'on  y  propage,  et  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui répétées  dans  plusieurs  journaux,  prouvent 
combien,  en  facilitant  les  moyens  d'égarer  l'opi- 
nion publique,  peut  nuire  à  la  considération  de 
la  Chambre  des  pairs,  le  secret  qui  environne 
ses  séances.  Au  surplus,  l'intention  de  la  Cham- 
bre, en  ordonnant  que  le  discours  du  préopinant 
serait  imprimé  au  nombre  de  quatre  exemplaires 
pour  chaque  membre,  n'a  pas  été  sans  doute 
d'en  borner  la  publicité  à  cette  enceinte.  Elle  a 
désiré  que  les  nobles  sentiments  qu'il  exprime, 
et  qu'elle  a  si  vivement  partagés,  fussent  connus 
au  dehors.  Le  soin  qu'on  a  pris  de  les  dénaturer, 
l'inconvenance  et  l'absurdité  des  suppositions 
qu'on  s'est  permises,  l'impression  fâcheuse 
qu'elles  ont  dù  produire,  et  dont  il  importe  d'ar- 
rêter les  progrés,  exigent  que  ce  discours 
acquière  aujourd'hui  la  plus  grande  publicité. 
L'opinant  propose  en  conséquence  d'inviter  M.  le 
président  à  faire  insérer  au  Moniteur  le  discours 
prononcé  par  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois,  avec  une  notice  suc- 
cincte de  cette  séance. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  partagent  l'indignation  profonde  dont  son  au- 
teur est  pénétré.  L'un  d'eux  réclame  à  cette  occa- 
sion contre  la  licence  habituelle  des  journaux, 
et  contre  le  peu  de  soin  qu'apportent  à  les  conte- 
nir dans  de  justes  bornes  les  agents  chargés  de 
leur  surveillance.  Chaque  jour  les  assertions  les 
pins  étranges,  les  suppositions  les  plus  absurdes 
y  sont  accréditées.  On  voudrait  allumer  des  hai- 
nes, exciter  des  troubles,  qu'on  ne  suivrait  pas 
une  autre  marche.  Quaut  au  fait  dénoncé  par  le 
préopinant,  l'abus  ne  saurait  aller  plus  loin,  et 
l'impunité  d'un  pareil  scandale  serait  une  injure 
pour  la  Chambre,  une  honte  pour  le  gouverne- 
ment. 

M.  le  Président  annonce  qu'à  son  entrée  dans 
la  Chambre,  il  ignorait  complètement  le  fait  dont 
il  s'agit.  Son  premier  soin,  en  l'apprenant,  a  été 
de  faire  chercher  'e  journal  qu'on  lui  dénonçait. 
Après  en  avoir  p«*is  lecture,  il  a  de  suite  écrit  au 
directeur  général  de  la  police  une  lettre,  qu'avant 
de  l'expédier  il  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée. 

Cette  lettre  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 


Paris,  le  6  décembre,  1814. 

Le  chancelier  de  France  à  M.  le  directeur  de  la 
police  générale  du  royaume. 

«  Je  vous  écris,  Monsieur,  de  la  Chambre  des 
«  pairs,  que  j'ai  trouvée  révoltée  de  l'insertion 
«  fausse  qu'on  a  osé  mettre  hier  dans  le  Journal 
«  de  Paris,  et  que  plusieurs  journaux  ont  copiée 
«  aujourd'hui,  relativement  au  noble  discours  que 
«  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  avait  prononcé 
<  dans  la  séance  du  samedi,  sur  la  loi  qui  or- 
«  donne  la  remise  des  biens  des  émigrés. 

«  Toutes  les  intentions  et  les  paroles  de  M.  le 
«  maréchal  sont  étrangement  travesties;  il  ne. 
«  proposait  pas,  mais  il  annonçait  qu'il  propose- 
«  rait  de  faire  un  fonds  d'indemnité  pour  ceux 
«  des  émigrés  qui  ne  retrouvent  pas  de  b'ens,  et 
«  aussi  pour  remplacer  les  dotations  de  500  à 
o  2,000  francs  seulement,  accordées  à  des  militaires 
«  blessés  et  qui  s'en  trouvent  privés  par  suite  du 
«  dernier  traité  de  paix.  Que  dit  au  lieu  de  cela 
o  le  Journal  de  Pans?  Il  ose  annoncer  que,  pour 
«  donner  aux  émigrés  dépouillés  de  leurs  biens 
t  une  marque  de  considération  et  d'intérêt,  les  ar- 
«  mées  avaient  résolu  de  faire  un  fonds  de  12  mil- 
«  lions  sur  leur  solde,  depuis  les  généraux  jus- 
«  qu'aux  soldats.  Cette  annonce  est  tout  à  la  fois 
a  fausse  et  absurde;  M.  le  duc  de  Tarente  ne 
t  pouvait  faire  aucune  offre  au  nom  de  l'armée, 
«  dont  il  est  un  des  ornements,  mais  dont  il  n'est 
«t  pas  le  représentant;  un  grand  acte  de  généro- 
«  sité  pourrait  être  conforme  au  caractère  des 
«  militaires  français,  mais  il  n'y  a  pas  un  émigré 
«  qui  voulût  accepter  des  indemnités  prélevées 
c  sur  la  solde  ou  les  récompenses  acquises  à  nos 
«  braves  armées.  L'opinion  de  M.  le  maréchal 
«  avait  pour  but  d'améliorer  leur  sort,  et  non 
«  pas  de  diminuer  leurs  jouissances.  Vous  vou- 
«  drez  bien,  Monsieur,  ordonner  aux  journaux 
t  de  désavouer  formellement  cette  insertion 
«  mensongère;  je  laisse  en  outre  à  votre  zèle  le 
«  3oin  de  vérilicr  l'origine  de  cet  article  incon- 
«  cevable,  et  de  constater  si  ce  n'est  pas  l'ouvrage 
«  de  la  malveillance  qui  mériterait  une  punition 
«  exemplaire.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  de 
cette  lettre  dans  les  journaux. 

D'autres  observent  que  M.  le  président  l'ayant 
écrite  comme  chancelier  dé  France,  et  non  comme 

S résident  de  la  Chambre  des  pairs,  on  doit  aban- 
onner  à  sa  sagesse  l'usage  qu'il  jugera  convena- 
ble d'en  faire . 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  lui  suffit  de  con- 
naître à  cet  égard  le  vœu  de  l'Assemblée. 

On  insiste  sur  l'adoption  de  la  proposition  ori- 
ginaire, tendant  à  faire  insérer  au  Moniteur  le 
discours  du  maréchal  duc  de  Tarente,  avec  une 
notice  succincte  de  la  séance  du  3  de  ce  mois. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  Roi.  du  4  juin  der- 
nier, portant  que  les  lettres  de  naturalisation 
acco  -dées  pour  d'importants  services,  et  sans  les- 
qoo'fes  aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
s:éger  dans  la  Chambre  des  pairs  ni  dans  celle  des 
députés,  seront  vérifiées  par  /es  deux  Ch ambres,  il 
est  chargé  de  présenter  à  la  vérification  de  la 
Chambre  des  pairs  les  lettres  de  naturalisation 
accordées  par  le  Roi  à  M.  le  maréchal  Massôna, 
p.'ince  d'EssIiog;  à  MM.  les  comtes  Saur,  de  Bel- 
derbusch,  Lambrechts  et  Ferino,  anciens  séna- 
tejrs;  à  M.  le  comte  Verhuell,  vice-amiral,  et  à 
H.  le  comte  Corvetto,  conseiller  d'Etat.  La  loi  qui 
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attribue  aux  Chambres  cette  vérification  n'en 
ayant  point  déterminé  la  forme,  il  convient  de 
régler  préalablement  celle  qui  devra  être  suivie. 

M.  le  Président  invite  l'Assseoiblée  à  s'occuper 
de  cet  objet. 

Un  membre  observe  que  les  motifs  de  chaque 
naturalisation,  c'est-à  dire  l'exposé  des  services 
rendus  par  l'impétrant  et  qui  lui  ont  mérité  cette 
faveur,  sont  le  seul  point  que  les  Chambres  aient 
à  vérifier.  Elles  doivent,  comme  autrefois  les  par- 
lements, veiller  à  ce  que  les  lettres  accordées  ne 
soient  ni  obreptices  ni  subreptices.  L'opinant 
propose  de  renvoyer  à  une  commission  spéciale 
de  cinq  membres  l'examen  de  celles  qui  sont  en 
ce  moment  présentées  à  la  Chambre. 

Un  autre  pair  demande  que,  pour  éclairer  la 
délibération, il  soit  donné  lecture  à  l'Assemblée  de 
quelques-unes  de  ces  lettres. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  celles 
qui  ont  été  accordées  au  maréchal  Masséna. 

Un  membre  observe,  après  la  lecture  de  ces 
lettres,  que  la  faveur  dont  le  Roi  y  gratifie  l'un 
de  nos  plus  illustres  généraux  ne  peut  qu'exciter 
la  reconnaissance  de  l'Assemblée.  11  ajoute,  quant 
à  la  forme  de  la  vérification,  que,  d'après  l'or- 
donnance du  4  juin,  les  deux  Chambres  étant 
appelées  à  y  concourir,  il  semble  que  le  résultat 
de  cette  vérification  doive  être  constaté  par  un 
acte  législatif,  revêtu  de  l'approbation  successive 
de  chacune  d'elles. 

M.  le  Président  estime  que  cette  forme  pour- 
rait être  remplie  par  le  dépôt  qui  serait  fait  à  la 
Chambre  des  pairs  de  la  minute  originale  des 
lettres  signées  par  le  Roi,  contresignées  par  le 
chancelier.  Sur  cette  minute,  la  Chambre  des 
pairs,  après  avoir  fait  les  vérifications  nécessaires, 
délivrerait  une  expédition  qui  serait  envoyée  par 
le  Roi  à  la  Chambre  des  députés.  Enfin  cette  der- 
nière Chambre  ayant  pareillement  vérifié  et  ap- 
prouvé, le  floi  ferait  expédier  les  lettres  défini- 
tives. Au  surplus,  ajoute  M.  le  président,  la  com- 
mission spéciale  que  l'Assemblée  parait  être  dans 
l'intention  de  nommer,  lui  soumettra  ses  vues 
tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond  de  la  vérifica- 
tion. 

Il  met  de  suite  aux  voix  la  formation  proposée 
d'une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

L'Asseir.blée  ordonne  cette  formation  ;  mais 
empressée  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  elle  ren- 
voie à  la  fin  de  la  séance  la  nomination  des 
commissaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  les  boissons. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  De- 
père,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et 
tait  â  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  comte  llepére.  Messieurs,  vous  vou- 
drez bien  vous  rappeler  d'abord  qu'en  adoptant 
le  budget  pour  I H 1 3,  vous  avez  voté  un  revenu 
de  618  millions  pour  couvrir  les  dépenses  de  la 
même  année. 

Les  contributions  directes,  c'est-à-dire  la  con- 
tribution foncière,  celle  mobilière  et  personnelle, 
les  portes  et  les  fenêtres,  les  patentes  y  sont  com- 
prises pour  un  produit  de   320  millions. 

La  direction  de  l'enregistrement, 
timbre,  domaines  et  bois,  pour. .  120 

La  direction  des  contributions 
indirectes  proprement  dites,  pour.  178 

Le  produit  total  des  contributions  indirectes  se 
compose  des  produits  partiels  à  fournir  par  les 
douanes,  les  sels,  les  tabacs,  les  boissons,  les  pos- 
tes, la  loterie  et  autres  menues  recettes. 


Dans  cet  état,  les  boissons  figurent  pour  une 
somme  de  60  millions. 

C'est  ainsi,  par  une  sage  combinaison  des  con- 
tributions indirectes  avec  les  contributions  direc- 
tes qu'on  peut  parvenir  à  alimenter  constamment 
le  trésor  public,  sans  trop  charger  les  contri- 
buables; quand  on  a  voulu  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, une  funeste  expérience  a  bientôt  fait  sentir 
la  nécessité  de  revenir  à  des  idées  plus  saines. 

Le  gouvernement  protège  également  toutes  les 
classes  de  la  société;  toutes  lui  doivent  donc  éga- 
lement des  secours  proportionnels  pour  l'exercice 
de  cette  protection. 

La  richesse  nationale  se  compose  de  produits 
territoriaux  et  de  produits  industriels. 

Les  premiers,  toujours,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  veux  et  sous  la  main  du  gouvernement,  ne 
peuvent  jamais  lui  échapper.  Aussi  il  les  saisit 
d'une  manière  directe.  L'impôt  foncier,  bien  ré- 
parti et  assis  avec  équité,  a  toujours  été  et  sera 
toujours  la  principale  ressource  du  royaume  dans 
les  temps  difficiles. 

Les  seconds,  fugitifs  de  leur  nature,  presque 
invisibles,  sujets  à  s'évanouir,  sont  en  quelque 
sorte  insaisissables  autrement  que  par  des  taxes 
sur  les  consommations.  C'est  dans  les  temps  pai- 
sibles et  heureux  qu'abondent  le  plus  les  produits 
industriels;  c'est  la  le  moment  favorable  que  le 

f;ouvernement  doit  choisir  pour  leurfaire  acquitter 
eur  part  de  la  dette  nationale;  lorsquecette  source 
faiblit,  celle  des  revenus  fonciers  se  montrera 
dans  les  temps  difficultueux  ou  de  danger  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  qu'elle  aura  été  plus  mé- 
nagée dans  les  temps  de  prospérité.  C'est  donc  à 
ces  deux  sources  qu'il  faut  puiser  plus  ou  moins, 
selon  les  temps,  mais  sans  jamais  en  épuiser  au- 
cune. 

Parmi  les  objets  de  grande  consommation,  tou- 
tes les  nations  modernes  se  sont  accordées  à  re- 
garder les  boissons  comme  matière  éminemment 
imposable. 

Avant  1791,  elles  faisaient  en  France  partie  du 
revenu  public;  mais  l'assiette  et  le  mode  de  re- 
couvrement de  l'impôt  ne  purent  jamais  se  con- 
cilier avec  la  manière  d'être  des  habitants  de 
quelques  provinces,  qui  préférèrent  de  payer  leur 
contingent  par  des  équivalents  ou  des  abonne- 
ments. L'uniformité,  surtout  en  matière  d'impôt, 
n'a  pas  toujours  les  avantages  qu'on  suppose.  La 
sagesse  de  nos  anciens  rois  savait  respecter  à  cet 
égard  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes  et 
jusqu'aux  préjugés  de  leurs  nombreuses  pro- 
vinces; ils  n'en  tiraient  pas  pour  cela  moins  bon 
parti  :  telle  a  été  aussi  l'heureuse  politique  de 
tous  les  bons  gouvernements,  anciens  et  mo- 
dernes. 

Quand,  après  les  orages  révolutionnaires,  on  a 
voulu  rétablir,  sur  les  vrais  principes,  un  bon 
système  financier,  les  boissons  se  sont  d'abord 
représentées  comme  matière  imposable. 

Ici  nousdevons  remarquer  que,  dans  les  aperçus 

Sue  nous  allons  présenter,  on  ne  peut  offrir  que 
es  à  peu  près  sur  les  recettes  et  les  frais  de 
régie,  parce  qu'il  n'existe  pas  des  états  officiels 
exacts  ou  sans  variantes. 

En  1806,  on  désira  retirer  d'un  impôt  sur  les 
boissons  de  20  à  22  millions  pour  le  trésor  de 
l'Etat;  les  frais  du  recouvrement  en  portèrent  le 
produit  à  30  millions;  ces  frais  étaient  trop  con- 
sidérables; la  part  du  Trésor  ne  passait  pas  de 
justes  limites  ;  et  il  est  hors  de  doute  que  si  on  ne 
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n  mode  de   recouvrement  satisfaisant  pour 

)OS. 

Mais  en  1811,  on  a  élevé  la  part  du  Trésor, 
ans  les  limites  de  fa  France  actuelle,  à  80  mit- 
ons. Eu  1813,  on  avait  projeté  de  la  porter  à 
lus  de  100  millions,  non  compris  les  frais  de 
îcouvrement;  ce  qui  eût  mis  le  produit  de  l'im- 
)t  presque  au  niveau  de  ta  matière  impo- 
ible. 

On  peut  induire  des  états  annexés  à  l'exposé  de 
i  situation  de  l'empire,  publié  au  mois  de 
lars  1813,  sur  les  récoltes  en  vin,  sans  prétendre 
otiner  à  nos  calculs  une  précision  raathémati- 
ue,  mais  seulement  celle  qui  peut  conserver  des 
ésultats  approximatifs;  on  peut  induire,  disons- 
ous,  que  toute  la  récolte  moyenne  en  vins  de  la 
tance  actuelle  s'élève  à  30  millions  d'hectolitres, 
yant  une  valeur  de  600  millions  en  argent.  En 
étranchant  60  millions,  produit  des  eaux-de-vie 
■ides  vins  qui  ont  une  destination  a  l'étranger, 
1  reste  540  millions  pour  les  vins  et  eaux- 
le-vie  qui  se  consomment  à  l'intérieur.  Si  de 
rette  valeur  on  dégage  270  millions,  c'est-à- 
iire  moitié,  pour  les  frais  de  culture  ordinaire,  et 
ensuite  67  millions  au  moins,  ou  25  p.  0/0  à  cause 
des  frais  extraordinaires  qu'occasionneut  la  cul- 
ture des  vignes,  l'entretien  du  cellier,  la  fabrica- 
tion du  vin,  la  contribution  foncière,  on  ne  trouve 
plus  qu'environ  200  millions  pour  matière  im- 
posable, dont  on  aurait  voulu  tirer  un  produit  en 
taxes  de  125  millions,  y  compris  les  frais  de 
recette.  Les  déductions  que  nous  avons  faites, 
loin  d'avoir  rien  d'exagéré,  devront  paraître  au- 
dessous  de  la  réalité;  il  eût,  en  outre,  fallu 
déduire  de  cette  valeur  de  200  millions  celle  du 
vin  qui,  ne  paraissant  que  sur  la  table  de 
l'homme  ricbe  et  jamais  au  cabaret,  n'est  assu- 
jetti qu'aux  droits  de  circulation  et  d'entrée  : 
d'où  il  suit  que  la  masse  de  l'impôt  porte,  pour 
la  plus  grande  partie,  sur  une  valeur  bien 
moindre,  et  seulement  sur  celle  des  vins  com- 
muns. 

Il  faut  observer,  de  plus,  que  les  octrois  des  vil- 
les dans  les  pays  de  vignobles  sont  établis  pour 
la  plus  grande  partie  sur  les  Vins,  et  qu'il  y  a  sur 
leur  produit  au  débit  un  prélèvement  de  10  p.  0/0 
en  laveur  du  trésor  public. 

D'autres  calculs,  que  nous  présenterons  bien- 
tôt sur  des  données  plus  positives,  offriront  le 
môme  résultat.  11  faut  donc  convenir,  pour  parler 
le  langage  du  sujet,  qu'il  eût  fallu  pressurer  les 
vignerons  pour  en  obtenir  une  somme  très-rap- 
prochée  de  172  millions,  qui  forme  le  principal 
de  la  contribution  foncière,  sur  toute  la  super- 
ficie du  territoire,  dont  les  vignes  ne  sont  que  la 
vingt-cinquième  partie. 

Pour  pouvoir  réaliser  un  tel  système,  il  a  fallu 
imaginer  des  formes  de  perception,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  suffisamment  qualifiées,  en 
disant  î  que  l'odieux  s'était  aggloméré  sur  la  ré- 
gie dts  droits  réunis;  de  là  les  réclamations  par- 
ties de  tous  les  coins  de  la  France;  il  vous  en  est 
ffyekn  ^Tues-unes  directement  adressées  à  la 
uiambre  des  pairs  ;  c'est  votre  comité  des  péti- 
2nDS,*u      a  transmises  à  votre  commission, 
tues  vous  ont  été  envoyées  des  départements  du 
nra,  de  Vaucluse,  de  l'Isère ,  du  Puy-de-Dôme,  de 
Lot-et-Garonne  :  dans  toutes  on  demande  la  sup- 
pression de  la  régie;  dans  l'une  on  s'étonne  qu'il 
jaiiie  imposer  30  millions  pour  r-oudoyer  ses  em- 
W %  on-  Pr61000,  qu'on  pourrait  lever  à  peu  de 
rare    millions  sur  les  vins,  au  moyen  d'abon- 
ntments  ou  de  licences  sur  les  débitants  ;  dans 
vautre,  on  annonce  le  découragement  total, 


tant  des  propriétaires  des  vignes  qne  des  colons 
partiafres,  et  par  suite  la  prochaine  ruine  des  vi- 
gnes mêmes.  On  se  plaint,  dans  le  Puy-de-Dôme, 
que  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  ont  fait 
cesser  un  commerce  considérable  de  vins  qui,  ne 
pouvant  plus  servir  qu'à  être  consommés  sur  les 
lieux,  ont  tellement  avili  toute  cette  denrée,  que 
le  produit  peut  à  peine  suffire  à  payer  les  frais  de 
culture,  la  contnbution  foncière  et  le  droit  au 
débit. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède,  et  cette 
conclusion  n'étonnera  pas  ceux  qui  connaissent 
la  culture  des  vignes,  ou  qui  ont  parcouru  en  ob- 
servateurs les  pays  de  vignobles  dans  les  dernière 
temps,  que  si  cet  état  des  choses  eût  duré  peu 
d'années  encore,  si  le  décret  de  1813  eût  reçu  son 
exécution,  il  eût  été  regardé  comme  un  ordre 
formel  d'arracher  les  vignes  qui  ne  produisent 
que  des  vins  communs  ;  et  il  y  en  a  déjà  plus 
d'un  exemple.  Certes,  ce  serait  grand  dommage , 
une  grande  partie  du  terrain  complanlé  en  vi- 

fnes  étant  impropre  à  toute  autre  culture.  Avant 
e  nourrir  la  vigne,  la  terre  ne  produisait  que  la 
fougère,  le  genêt  et  la  bruyère;  il  n'y  a  que  la 
bruyère,  le  genêt  et  la  fougère  qui  puissent  rem- 
remplacer  la  vigne.  Les  vignes,  dans  la  plupart 
des  départements,  sont  une  véritable  conquête  de 
l'art  sur  la  nature,  et  une  conquête  bien  précieuse 
pour  la  France, puisqu'elles  fournissent  à  sa  propre 
consommation  une  boisson  nécessaire  que  lui  en- 
vient les  autres  nations,  puisqu'elles  mettent  tous 
les  ans  60  millions  dans  la  balance  de  son  com- 
merce. Quelle  manufacture  que  celle  qui  donne 
tous  les  ans  un  produit  brut  de  600  millions,  sur 
le  plus  mauvais  sol  de  la  France,  et  qui  distribue 
400  millions  en  salaires! 

Que  seraient  devenus  les  habitants  des  départe- 
ments méridionaux,  des  anciennes,  vastes,  belles 
et  importantes  provinces  d'Aquitaine,  de  Lan- 
guedoc et  de  Provence,  si,  tandis  qu'une  impor- 
tation illimitée  des  grains  étrangers  dans  les 
ports  de  Marseille  et  de  Bordeaux  peut  les  réduire 
a  négliger  la  culture  des  terres  emblavées,  on  les 
eût  forcés,  d'un  autre  côté,  à  arracher  leurs  vignes 
ou  seulement  à  ne  cultiver  que  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  leur  propre  consommation? 

Il  est  donc  vrai  que  de  mauvaises  lois  en  finan- 
ces peuvent  avoir  des  effets  plus  funestes  que  la 
guerre  et  tous  les  fléaux  du  ciel.  Au  surplus,  les 
nombreux  planteurs  et  cultivateurs  des  vignes 
méritent  toute  la  protection  du  gouvernement  ; 
d'ailleurs  ils  ne  demandent  d'autre  encourage-  • 
ment  que  de  n'être  pas  vexés  dans  l'exercice  de 
leur  industrie. 

II  n'est  rien  moins  qu'agréable,  Messieurs,  d'avoir 
à  annoncer  d'aussi  tristes  vérités  ;  mais  c'est  un 
devoir,  surtout  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  faire  entendre  toutes  celles  que  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  ignorer. 

Nous  vous  avons  fait  connaître  les  résultats  de 
la  précédente  législation  sur  les  boissons  ;  nous 
allons  actuellemen"  vous  entretenir  de  celle  qui  la 
remplace  provisoirement.  Celle-ci,  toute  amendée 
qu'elle  est,  n:a  pu  complètement  remédier  au  dé- 
sordre passé  ;  pour  la  rendre  bonne,  il  eût  fallu 
de  grands  travaux  préliminaires,  des  renseigne- 
ments exacts  qui  ont  manqué  ;  faute  de  mieux, 
il  a  fallu  opérer  sur  un  mauvais  canevas  ;  anssi 
le  nouveau  système  n'est-il  encore  que  l'ancien, 
mais  corrigé  ;  aussi  reste-t-il  entache  de  plusieurs 
vices  originels,  la  quotité  de  l'impôt,  son  assiette, 
et  le  mode  de  recouvrement. 

Le  droit  au  débit,  quoique  réduit  de  25  à  30  mil- 
lions, pour  la  part  du  trésor  public,  s'élèvera  en- 
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core,  avec  les  frais  de  perception,  de  70  à  80  mil- 
lions, c'est-à-dire,  à  près  de  la  moitié  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  ;  il  est,  dans  cer- 
tains cas,  une  véritable  taxe  6ur  les  salaires  du 
vigneron,  et  toujours  une  taxe  sur  les  frais  de 
culture  et  autres  avances  foncières. 

Lorsque  le  vigneron  travaille  la  vigne  à  moitié 
fruits,  ce  qui  est  d'usage  dans  beaucoup  de  dé- 
partements, la  vendange  qu'il  recueille  et  le  vin 
qui  en  résulte  représentent  le  prix  de  son  travail; 
s'il  habite  une  ville  de  deux  mille  âmes,  on  exige 
à  la  porte  un  droit  sur  la  vendange  qu'il  trans- 
porte dans  son  humble  domicile  ;  si,  ensuite,  pour 
acheter  du  pain,  ce  qui  est  l'objet  de  ses  spécu- 
lations, il  cherche  à  réaliser  le  prix  de  ses  jour- 
nées, en  débitant  lui-même  son  vin  à  un  prix 
toujours  inférieur  à  celui  du  cabaret,  et  à  pots 
renversés,  il  faut  qu'il  paye  encore  1  écu  sur  8  du 
produit,  c'est-à-dire,  tout  compris,  une  journée 
sur  six. 

Lorsque  c'est  le  propriétaire  tjui  fait  toute  la 
dépense  qu'exige  la  culture  de  ses  vignes,  et  qui 
vend  ensuite  lui-même,  ou  fait  vendre  son  vin 
par  un  homme  de  confiance,  si  l'on  suppose  que 
ce  produit  brut  soit  de  200  francs,  100  francs  ou 
la  moitié,  plus  25  p.  0/0  de  l'autre  moitié,  ne 
suffisent  pas  pour  le  défrayer  de  toute  dépense 
et  de  la  contribution  foncière  ;  nous  supposerons 
pourtant  qu'il  lui  reste  75  francs  qui  formeraient 
pour  lui  un  produit  net,  s'il  ne  devait  entrer  en 
partage  avec  le  percepteur  de  l'impôt.  Gomme 
il  lui  est  fait  une  remise  de  25  p.  0/0,  il  n'a 
à  lui  payer  que  22  fr.  50  c,  tandis  que  le  débi- 
tant de  profession  aurait  ù  payer  30  irancs; 
mais  cette  remise  ne  pouvant  couvrir  les  frais  de 
débit,  il  ne  peut  lui  rester  au  plus  que  45  Irancs, 
ou  deux  fois  ce  qu'il  paye  en  impôt.  Dans  l'hypo- 
thèse du  décret  de  1813,  c'eût  été  l'inverse  :  le 
Trésor  eût  eu  deux  parts  ;  le  propriétaire,  réduit 
à  une  seule,  l'eût  encore  vue  diminuer  d'un  con- 
tingent à  l'octroi  de  sa  ville,  et  du  prix  d'un 
loyer,  si.  pour  se  soustraire  aux  visites  domici- 
liaires, il  s'était  déterminé  à  louer  un  bâtiment 
séparé  de  son  habitation. 

Nous  raisonnons  ici  dans  les  cas  les  plus  favo- 
rables. 

Mais  lorsque  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure  et 
autres  vimaires  enlèvent  la  moitié  et  plus  de  la 
récolte,  lorsque  le  produit  brut  ne  couvre  plus 
les  frais  do  simple  culture,  il  y  a  toujours  sur 
100  francs  de  produit  au  débit,  11  fr.  25  c. 
pour  le  trésor  public  en  sus  de  la  contribution 
Foncière,  et  pour  le  propriétaire,  rien,  moins  que 
rien.  Ici  l'impôt  n'est  pas  levé  sur  le  consomma- 
teur, comme  il  l'est  chez  le  débitant  de  profession; 
il  se  prend  non  pas  sur  le  revenu  du  propriétaire 
débitant  son  vin,  mais  sur  ses  capitaux;  il  est 
pour  lui  une  nouvelle  contribution  foncière.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  de  voir  les  propriétaires  vendre 
ou  faire  vendre  leur  vin  au  détail  pour  leur 
compte  ;  cet  usage  forcé  est  de  toute  antiquité 
dans  les  contrées  sans  débouché  pour  la  vente  de3 
vins;  cet  usage  était  pratiqué  par  les  seigneurs 
de  liefs  et  par  les  rois  eux-mêmes,  dans  leurs 
terres.  Ils  jouissaient  seulement  du  privilège  de 
faire  fermer,  pendant  quelques  mois  de  l'anrée, 
tous  les  autres  cabarets,  quand  leur  caba-et  ve- 
nait à  s'ouvrir.  Dailleurs,  qu'importe  que  le  pro- 
priétaire vende  lui-même  son  vin  au  détail  ou  à 
un  cabaretier  ?  celui-ci  ne  manque  jamais,  dans 
son  marché,  de  faire  la  déduction  ('e  l'impôt. 

Un  impôt  semblable,  qui  d'ailleurs  parait  établi 
en  raison  inverse  des  facultés  des  consommateurs, 
et  de  la  qualité  des  vius,  ne  saurait  être  recouvré 


qu'avec  des  formes  un  pea  sévères  :  c'est  ce  ai 
a  fait  conserver  les  exe  *c:ces,  avec  des  adoucis» 
monts,  il  est  vrai,  mais  qui  entraînent  aéanmam 
toujours  des  visites  domiciliaires  et  inquisitera- 
les.  De  'à  aussi  dérivent  de  grandes  difficulté* 
p'us  ou  moins  sujettes  à  coi  traverse,  entre  te 
débitants  et  les  employés  :  l'effet  inévitable  £ 
ces  contestations  journalières  est  de  contrarie^ 
en  France,  le  commepce  intérieur  de  la  deufe 

Srincipa'e  après  celle  du  blé.  Supprimer  aujow» 
'hui  les  execices,  serait  exposer  le  recoati* 
ment,  qui  déjà  court  le  risque  de  rester  au-desaoa 
de  l'évaluation,  tandis  que  la  situation  des  fin» 
ces  ne  permet  de  compromettre  aucune  brande 
du  revenu  public.  11  n'y  a  pas  d'autre  moveofc 
s'en  passer,  que  de  réduire  1  impôt  à  C3  qu'il  pet* 
être  raisonnablement.  Un  impôt  modéré  Un 
trouver  facilement  un  mode  de  perception  plat! 
simple,  moins  dispendieux,  moins  inquiétant, «t 
surtout  dégagé  de  ces  formes  qui  portent  la  dèm- 
ralisation  dans  la  société,  et  c,ue  le  caractère  tra- 
çais semble  aujourd'hui  repousser  partout.  Avec 
un  impôt  excessif,  il  faut  une  sentinelle  à  la  porto 
de  chaque  cabaret. 

Dans  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  on  trouve 
p'us  d'un  fait  qui  prouve  qu'il  y  a  souvent  errear 
dans  l'application  trop  absolue  des  grandes 
maximes  de  l'économie  politique;  ce  qui  peut 
paraître  sans  inconvénient  dans  le  cabinet  peut 
souvent  causer  de  grandes  calamités  sur  le  ter- 
rain. Ce  qu'on  pourrait  prendre  ensuite  pour  u« 
résistance  malveillante  contre  l'autorité  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  opposition  éclairée  à  une 
doctrine  erronée  ou  à  une  application  mal  cal- 
culée des  principes. 

Ne  concluez  pas,  Messieurs,  de  celles  de  nos 
observations  qui  paraîtraient  peu  favorables  an 
projet  de  loi,  qu'il  faille  le  rejeter;  ce  n'est  point 
là  ravis  que  doive  vous  donner  votre  commission: 
elle  n'a  voulu  que  prouver  la  nécessité  de  re- 
créer la  législation  des  boissons  sur  d'autres  ba- 
ses. Les  inconvénients  graves  qu'elles  a  signalés 
lui  ont  paru  mériter  d'être  pris  en  considération 
dans  un  autre  temps;  elles  les  a  jugés  peut-être 
plus  difficiles  à  corriger,  quant  à  présent,  qu'à 
prévoir  ;  elle  vous  invite  donc  à  considérer  que, 
dans  son  étal  actuel,  la  nouvelle  loi  n'est  plus 
qu'une  loi  de  circonstance,  qui  porte  avec  elle  la 
certitude  d'un  remède  prochain  et  efficace,  dans 
la  formation  d'un  système  complet,  bien  combiné, 
bieu  calculé,  de  contributions  indirectes,  promis 
pour  la  session  prochaine,  et  auquel  elle  se  ratta- 
che nécessairement. 

Déjà,  avant  de  sortir  d'entre  les  mains  des  mi- 
nistres, ce  projet  était  bien  différent  du  système 
précédent,  par  les  grands  changements  qu'il  avait 
reçus,  et  surtout  par  le  plus  important  de  tous, 
une  diminution  de  25  millions  ;  depuis,  dans  la 
discussion  solennelle,  aussi  lumineuse  que  lon- 
gue, qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés, 
sur  149  articles  dont  la  loi  se  compose,  41  ont 
reçd  de  nouveaux  amendements,  tous  plus  on 
mons  importants.  Voici  les  plus  remarquables: 
1°  La  fixation  du  prix  des  boissons,  chez  les 
débi faits,  ne  laissera  plus  rien,  à  cet  égard,  à 
l'arbitraire  des  commis  qui  en  ont  tant  abusé; 
co  ï»  ne  cela  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  des 
iiPa°ces  lui-môme  (art.  13  du  projet). 
2°  Le  d  -oit  est  réduit  d'un  dixième  (M.). 
3°  On  o"ode  25  p.  0/0  aux  propriétaires  débi- 
tants, et  l'exercice,  pour  eux ,  est  borné  au  local 

3 ai  sert  à  la  vente,  lorsqu'il  est  séparé  de  leur 
o  nicile.  Il  pourra,  de  plus,  y  avoir,  pojr  tous  les 
débitants,  des  abonnements  facultatifs  :  en  outre, 
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les  piquettes  ou  demi- vins,  la  boisson  du  pauvre, 
seront  exempts  du  droit  (art.  75,  76  et  77,  et 
art-  30». 

!«  Il  t  a  réduction  dans  les  taxes  des  amendes 
r(  <Je5 confiscations  (art.  20). 

3*  La  part  des  employés  dans  les  amendes  et 
les  confiscations  est  supprimée,  et  cette  réforme 
urin  une  source  féconde  d'abus,  au  préjudicedes 
contribuables  (art.  t38). 

fi*  Les  administrations  locales  et  supérieure  sont 
appelées  à  intervenir  dans  les  contestations  qui 
peovent  s'élever  entre  les  emplovés  et  les  débi- 
tants vart.  124.; 

Les  délits  des  employés,  trop  souvent  impu- 
nis, rentrent  dans  le  domaine  de  la  justice  ordi- 
naire (art.  144). 

8*  Le  commerce  éprouvait  au  mouvement  des 
entraves  vexatoircs  non  moins  qu'onéreuses ,  qui 
avaient  excité  des  plaintes  universelles;  la  cir- 
culation obtient  des  facilités  favorables  à  l'agri- 
fol'Qre,  au  commerce  et  à  l'exportation  (titre  Ier). 

5»  Les  difficultés  sans  nombre  que  causait 
retournement  des  bureaux,  où  se  délivrent  les 
'Ojjw,  passavants,  acquits-à-caution ,  vont  dis- 
paraître, par  les  facultés  qu'on  aura  dans  toutes 
les  communes  qui  le  désireront,  d'accomplir  tou- 
V;  If  formalités  requises  (art.  128). 

lO*  La  perception  des  droits  d'entrée,  qui  s'ap- 
pbjQait  aux  dépendances  rurales,  n'aura  plus 
Iiîu  que  dans  la  partie  agglomérée  des  lieux  où 
li  droit  est  établi,  et  qui  doit  s'élever  au  moins  à 
jdx  mille  âmes  (art.  21). 

tl°  La  nouvelle  division  du  tarif  sur  les  eaux- 
dfîie  rendra  plus  faciles  les  opérations  du  com- 
Kce.ifotr  les  tableaux.) 

li"  La  durée  du  séjour  des  boissons  en  transit 
*ra  illimitée  (art.  30). 

13»  L'entrepôt  sera  libre  pour  toutes  les  boissons 
usinées  à  un  transport  ultérieur,  et  il  y  aura 
•.y-  déduction  pour  ouillage,  coulage  et  décharge 
r.sle  des  déchets  (art.  31  et  suivants). 

!r  II  est  fait  des  concessions  aux  marchands 
•azrosqui  amélioreront  leur  condition  et  donne- 
ra pins  de  facilités  à  leur  commerce  (art  85  et 
s-nntsj. 

Ir  Les  eaux-de-vie  dont  l'emploi  se  fait  dans 
«Tins  et  dans  les  arts  sont  affranchies  de  toute 
'fle  (art.  80). 

Le  droit  sur  les  bières  est  diminué  d'un  tiers 

a  t  93\ 

!>  L'administration  des  octrois  rentre  dans  les 
<  ans  des  maires  ;  le  mode  de  perception  sera 
«rfinitivement  réglé  par  une  loi  particulière  sur 
1  mode  d'administration  des  revenus  des  com- 
bines .titre  VUI). 

î*  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  vins, 
•Tires  on  poirés,  ou  eaux-de-vie  au-dessous  de 
S  degrés,  qui  seront  enlevés  de  chez  un  pro- 
létaire, colon  parti  aire,  ou  fermier  (art.  7). 

*>  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  ayant  une  dès- 
dation  étrangère  sortiront  en  toute  franchise  ; 

•*tlà  une  prime  en  faveur  de  l'exportation 
*t  18). 

(I  serait  fastidieux  de  détailler  tous  les  autres 
«paiements  qu'on  doit  à  l'intéressante  discus- 
qni  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés  ; 
îx  que  nous  venons  d'énumérer  suffisent  pour 
vîct'Tiser  le  précédent  système  et  le  bon  esprit 
J  i  présidé  à  la  réformation  ;  on  doit  en  tirer  le 
te  favorable  augure  pour  l'avenir  ;  d'ailleurs,  il 
-Tble  qu'en  matière  de  finances,  s'il  est  de  de- 
'*  rigoureux  dans  la  Chambre  des  députés 
'.«anuner  scrupuleusement  les  lois  dans  les 
M*  petits  détails,  peut-être  il  doit  suffire  dans  la 


Chambre  des  pairs  d'en  juger  l'ensemble  et  les 
principaux  résultats. 

De  toutes  les  dispositions,  au  nombre  de  149, 
que  contient  le  projet,  celle,  sans  doute,  qui  vous 
paraîtra  la  plus  importante,  c'est  celle  de  l'arti- 
cle 148,  qui  porte  textuellement  : 

«  L'exécution  de  la  présente  loi  commencera 
«  au  1"  janvier  1815  :  elle  n'aura  d'effet  que  jus- 
«  qu'au  1er  janvier  1816.  » 

Les  habitants  des  pays  de  vignobles  et  le  com- 
merce verront,  comme  vous,  dans  cette  disposi- 
tion, la  fin  prochaine  d'un  désordre  dont  ils  ont 
eu  tant  àsouïfrir.'Lorsque  le  cri  général  :  point  de 
droits  réunis  !  s'était  fait  entendre,  la  perception 
avait  cessé;  mais,  à  la  voix  paternelle  du  Roi,  tout 
parait  être  rentré  dans  l'ordre  ;  le  patriotisme  a 
bientôt  fait  sentir  la  nécessité  de  prolonger  un 

frand  sacrifice  ;  l'esprit  public  fera  reconnaître 
ientôt  aussi  la  nécessité  d'un  sacrifice  nouveau, 
qui  sera  moindre  et  de  peu  de  durée.  Si  cet  esprit 
n'existait  pas,  il  suffirait,  pour  le  créer,  des  in- 
tentions bien  connues  du  Roi  pour  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Français ,  du  désir  qu'on  a 
partout  de  seconder  ses  vues  paternelles  et  de 
taire  oublier  vingt-cinq  ans  de  malheurs;  de  l'at- 
tachement manifesté  généralement  pour  les  au- 
gustes descendants  du  grand,  du  bon,  de  l'im- 
mortel Henri  ;  de  la  confiance  enfin  que  doivent 
inspirer  les  deux  grands  conseils  de  la  nation, 
où  se  discutent  avec  tant  de  solennité  les  intérêts 
de  tous.  Le  délai  d'uu  an  ne  saurait  paraître  trop 
long  pour  préparer*  les  travaux  qui  doivent  faire 
justice  complète  de  tous  les  abus  ;  l'article  148 
est  un  engagement  formel,  contracté  par  les  mi- 
nistres du  Roi,  et  par  MM.  les  députés  des  dépar- 
tements, défaire,  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine, de  cet  important  objet,  celui  de  leurs  étu- 
des et  de  leurs  méditations  ;  ils  ont  promis  de 
faire  la  recherche  de  quelque  nouvelle  matière 
imposable  qui  permette  de  dégrever  celle  des 
vins  ;  si  elle  échappait  à  leurs  recherches,  si  elle 
était  insuffisante,  ou  si  l'on  voulait  se  ménager 
des  ressources  nouvelles  pour  l'avenir,  on  pour- 
rait puiser  dans  la  source  des  revenus  la  plus 
abondante  de  toutes,  une  sage  épargne. 

Il  faudra  bien,  avant  de  former  le  budget 
de  1816,  revoir  tous  nos  comptes  de  famille,  et 
examiner  soigneusement  si,  ne  pouvant  sagement 
élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses,  on  ne 
pourrait  pas  rapprocher  les  dépenses  de  recettes 
plus  modérées. 

Les  ministres  du  Roi,  pour  se  rendre  dignes  de 
sa  confiance,  chercheront  aussi  de  leur  côté  à 
porter  l'œil  sévère  de  la  surveillance  laplusscru- 
puleuse  dans  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont 
confiés  ;  quelle  ressource  féconde  que  la  seule 
réforme  des  abus ,  et  l'économie  dans  l'usage  du 
revenu  public  ! 

Messieurs,  votre  commission ,  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  sous  tous  ses  rapports,  l'a  trouvé 
tout  ce  qu'il  peut  être  dans  le  temps  où  nous 
sommes  ;  cette  loi,  bornée  à  un  an  de  durée,  n'a 
pas  à  beaucoup  prés  les  inconvénients  du  précé- 
dent système  ;  ceux  qu'elle  conserve  étaient  iné- 
vitables depuis  l'adoption  du  budget  ;  il  en  est  qui, 
tenant  à  l'exercice,  pourront  encore  être  corrigés 
si  l'expérience  les  fait  reconnaître,  et  môme  pré- 
venus par  la  sagesse  des  règlements  et  des  in- 
structions à  intervenir  ;  tous  disparaîtront  sans 
doute  dans  la  nouvelle  loi  qui  se  prépare,  qui,  se 
coordonnant  à  un  système  complet  d'impositions 
Indirectes,  pourra  réparer  tous  les  torts,  s'il  est 
possible  de  faire  en  matière  de  finances  une  loi 
qui  en  soit  exempte;  les  besoins  du  trésor  public 
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étant  urgents,  le  temps  d'agir  trop  bref,  la  loi 
actuelle  a  paru  à  votre  commission  nécessaire, 
indispensable  pour  assurer  le  service  public 
en  1815  ;  elle  me  charge,  en  conséquence,  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  le 
comte  Uepére. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  ou- 
verte. 

M.  le  dnc  êe  Brlssac.  Messieurs,  honoré  de 
votre'  confiance,  ce  serait  mal  y  répondre  que 
d'adopter  uniquement  par  déférence  pour  l'opi- 
nion des  honorables  collègues  auxquels  vous  avez 
bien  voulu  m'associer,  un  projet  de  loi  qui  me 
parait  offrir  les  plus  graves  inconvénients.  Té- 
moin pendant  nombre  d'années  des  abus  de  tout 


cnais  sincèrement  a  mcuanci.  un  [»uu*aio-ic 
trouver  plus  de  lumières  que  dans  le  sein  de  la 
commission?  Après  de  longs  débats,  après  m'ôtre 
bien  pénétré  de  tout  ce  qu'on  a  écrit  pour  ou 
contre  les  droits  réunis,  ie  n'ai  pu  me  ranger  à 
l'avis  de  la  majorité,  qu'il  m'eût  été 


,       _  ^  ,  ,   si  agréable 

de  partager.  Je  vous  dois  compte  de  mes  motifs. 

Les  besoins  de  l'Etat  sont  grands  :  je  désire 
qu'on  donne  aux  ministres  du  Roi  les  moyens 
d'y  faire  face  ;  mais  ces  moyens  doivent  avoir 
pour  base  la  justice,  et  je  ne  peux  reconnaître 
cette  qualité  dans  la  loi  proposée.  Je  ne  repousse 
pas  le  droit  sur  les  boissons;  il  offre  un  des 
moyens  les  plus  assurés  d'atteindre  une  foule  de 
contribuables,  et  de  diminuer  l'impôt  foncier, 
devenu  si  onéreux  Mais  on  peut  écarter  de  la 
perception  du  droit  ces  mesures  violentes  qui  en 
ont  fait  pour  la  France  un  sujet  d'horreur.  Je  ne 
doute  même  pas  qu'à  l'aide  d'un  mode  à  la  fois 
sage  et  équitable,  on  ne  parvînt  à  réconcilier  le 
peuple  avec  l'impôt  des  boissons  ;  et  c'est  parce 
que  le  mode  en  question  produirait  l'effet  opposé 
aue  ie  l'attaque.  En  combattant  l'ensemble  de  la 


doux  ;  je  partirai  de  ce  principe,  trop  méconnu 
dans  la  loi,  que  si  les  finances  sont  le  nerf  d  un 
Etat,  l'amour  et  la  confiance  en  sont  le  ressort  le 
plus  puissant.  Ce  double  sentiment  sera  toujours 
repoussé  par  l'institution  des  droits  réunis. 

Les  débats  de  la  Chambre  des  députés  ont  jeté 
trop  de  lumières  sur  cette  importante  question 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  parler  longuement 
des  vices  de  la  loi.  Elle  me  parait  injuste,  inexacte 
dans  l'évaluation  des  produits,  inégale  dans  sa 
répartition,  onéreuse  à  la  fois  pour  l'agriculture 
et  le  commerce,  beaucoup  trop  dispendieuse  dans 
sa  perception,  vexatoire  pour  tous  les  citoyens, 
notamment  pour  les  débitants  et  pour  cette  classe 
de  propriétaires  qui,  forcés  à  vendre  eux-mêmes 
leurs  boissons  en  détail,  sont  assimilés  aux  débi- 
tants; enfin  impolitique  dans  tous  les  temps,  mais 
surtout  à  l'époque  actuelle.  . 

Elle  est  injuste,  parce  que  le  droit,  bien  que 
déguisé  sous  le  nom  d'impôt  de  consommation, 
retombe,  en  dernière  analyse,  sur  la  terre  qui  a 
déjà  supporté  tant  de  charges;  parce  quon  ne 
peut  sans  injustice  faire  paver  à  la  môme  denrée 
une  foule  de  droits  différents  ;  parce  qu'il  affecte 
de  la  môme  manière  des  produits  d'inégale  va- 
leur. Elle  est  inexacte  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits, en  ce  que,  sous  prétexte  d'obtenir  un  pro- 


duit net  de  55  millions,  on  en  aura  un 
plus  considérable,  si  l'on  en  juge  par  ceux 
nus  en  1811  et  1812,  déduction  faite  de  ce  < 
donné  les  départements  détachés  de  la  Fi 
Personne  n'ignore  qu'aucun  genre  d'impdt 
présente  plus  d'arbitraire,  plus  d'inégalités  i 
sa  répartition.  II  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
bité  longtemps  des  pays  de  vignobles,  pour 
combien  la  culture  des  vignes  souffre  des 
réunis  Sans  doute  une  foule  de  circonsta 
ont  influé  sur  la  vilité  du  prix  du  via  ;  mail 
défaut  de  consommation  à  l'intérieur  n'est 
une  des  moins  importantes,  et  il  tient  en 
à  l'élévation  du  droit,  qui  contribue  à 
acheteurs.  Sous  ce  double  rapport,  la  mu 
des  droits  nuit  également  à  l'agriculture  et 
commerce.  Quant  aux  frais  de  perception,  un' 
pôt  est  jugé,  lorsqu'il  laisse  dans  les  main» 
percepteur  le  quart  de  son  produit;  il  foule 
peuple  et  le  foule  sans  avantage.  Montesquics 
dit  (1)  :  «  Il  faut  que  les  lois  mettent  un  cei  " 
«  ordre  dans  la  manière  de  lever  les  tributs, 
«  qu'elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les 
«  mômes.  »  A  quel  impôt  ces  paroles  peu 
elles  mieux  s'appliquer? 

Pour  prouver  combien  la  loi  est  vexatoire, 
n'a  pas  besoin  de  retracer  tous  les  inconvénieoÉ 
de  l'exercice.  Lisez,  Messieurs,  le,  titre  III  ;  ilvaB 
peindra  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
tous  les  abus,  toutes  les  persécutions,  je  ( 
volontiers  toutes  les  calamités  que  traîne  à  sa 
suite  une  armée  d'employés,  véritable  fléau  poat 
la  société.  Chargée  de  l'exécution  d'une  loi  rigoa- 
reuse,  elle  ne  sait  qu'ajouter  à  ses  rigueurs,  et 
finit  par  se  donner  tort,  lors  môme  qu'elle  a  rai- 
son :  la  conserver,  quelques  restrictions  qu'oa 
mette  à  ses  privilèges,  c'est  dôcréditer  la  loi;c'ot 
lui  ôter,  aux  yeux  du  peuple,  la  considération 
qu'elle  mérite. 

Je  le  répète,  après  tant  d'autres  qui  l'onl  àil 
inutilement,  la  loi  proposée  ne  peut  s'allier  avec 
l'esprit  et  le  caractère  des  Français.  De  tous  la 
peuples,  c'est  celui  qui  entend  le* plus  facilemeat 
la  voix  de  la  raison  :  il  sait  que  l  Etal  ne  peut  se 
passer  d'impôts  ;  il  est  disposé  à  payer  tous  ccus 
qu'on  jugera  nécessaires;  mais  nul  peuple  aussi 
n'est  plus  délicat  sur  le  choix  des  moyens  qu'on 
emploie  pour  le  faire  obéir,  comme  pour  avoii 
son  argent.  Croit-on  que  ces  traits  distinclifs  de 
son  caractère  aient  été  affaiblis  par  vingt-cinq 
ans  d'agitations?  L'honneur  a  survécu  à  toutes 
les  tempêtes  politiques  ;  ses  principes  sont  aussi 
enracinés  qu'ils  Tout  été  à  toutes  les  époques;  il 
résiste  à  la  force,  et  cède  à  l'amour.  Or,  je  le  de- 
mande, Messieurs,  une  législation  toute  fondée 
sur  la  violence  peut-elle  avoir  l'assentiment  d'un 
tel  peuple?  Des  institutions  qui,  du  temps  de  nos 
rois,  n'avaient  pu  pénétrer  dans  un  grand  nombre 
de  nos  provinces,  et  qui,  dans  celles  où  on  les 
avait  établies,  furent  une  des  causes  les  plus  acti- 
ves, ou  au  moins  l'un  des  prétextes  les  plus 
plausibles  de  la  Révolution,  peuvent-elles  sans 
danger  être  remises  en  vigueur  dans  tout  le 
royaume?  Croit-on  gue  ce  qui  servit  à  détruire 
puisse  aider  à  réédiner?  Les  pays  anciennemeaf 
rédimés  du  droit  d'aides  ont  fléchi  sous  le  joue 
des  droits  réunis;  ceux  qui  avaient  le  plus  essuyé 
toutes  les  vexations  des  aides  out  également 
courbé  la  tête.  Mais  combien  cette  odieuse  néces- 
sité avait  profondément  imprimé  dans  tous  les 
cœurs  le  sentiment  de  l'indignation  et  de  la  ven- 
geance contre  le  dernier  gouvernement  !  J'en  ap- 

(1)  Esprit  des  lois,  livre  V,  ebap.  IX. 
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die  à  ceux  qui  ont  alors  visité  dos  provinces  ; 
ra*ils  disent  si  la  baine  des  droits  réunis  n'éga- 
ait  pas  celle  qu'on  portait  à  la  conscription:  si 
p&De  les  droits  réunis  n'étaient  pas  encore  plus 
tdieux!  J'ai  longtemps  vécu  dans  les  départe- 
oents  :  des  relatioos  multipliées  avec  toutes  les 
lasses  de  la  société  m'ont  mis  à  même  de  bien 
onnaltre  leurs  dispositions  à  l'égard  des  droits 
éunis}  je  peux  assurer  qu'ils  sont  enveloppés 
ans  une  proscription  générale;  je  peux  dire,  que 
lans  une  des  coiùrées  de  la  France  qui  produit  le 
>lus  de  vins,  et  pbiit  par  conséquent  il  importe 
e  plus  d'étudier  l'opinion  dans  le  procès  qui 
ious  occupe,  tous  les  habitants  sont  disposés  aux 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires  pour  éviter  le 
Déau  de  l'exercice.  Le  département  de  la  Côte- 
d'Or.  dont  je  veux  parler,  a  sept  cent  trente  con- 
seils municipaux  ;  je  pose  en  fait  qu'il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  se  soit  prononcé  plus  ou  moins 
contre  les  droits  réunis.  Il  en  est  de  même  daus 
tous  les  pays  de  vignobles.  11  en  est  de  même 
partout,  hormis  à  Paris,  qu'on  a  soigneusement 
affranchi  des  rigueurs  de  l'exercice.  Telle  était  la 
disposition  des  esprits,  lorsqu'aux  jours  si  fortu- 
nés de  la  restauration,  retentirent  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  ces  consolantes  paroles  :  Plus  de 
conscription  !  plus  de  droits  réunis  I  Toutes  les  bar- 
rières étaient  tombées  devant  l'auguste  sang  de 
nos  rois  ;  mais  alors  tous  les  cœurs  volèrent  au 
devant  de  lui.  Pas  un  Français  qui  ne  se  félicitât 
du  bonheur  de  retrouver  ces  princes  qu'il  avait 
perdus,  et  de  se  voir  délivré  des  vexations  sous 
lesquelles  il  gémissait,  et  qui  lui  semblaient 
écartées  pour  toujours. 

Est- il  politique,  Messieurs,  de  tromper  les  es- 
pérances du  peuple,  et  de  le  forcer  à  recevoir 
uuu  institution  qu'il  croyait  anéantie  sans  re- 
tour? En  vain  dira-t-on  que  l'exercice  est  rétabli 
dans  presque  toute  la  France.  Il  n'a  qu'une  exis- 
tence précaire;  la  nation  le  supporte,  parce- 
qu'elle  espère  toujours  dans  la  bonté  du  Roi, 
dans  la  sagesse  des  deux  Chambres.  Mais  qui 
nous  répond  de  ses  sentiments  en  voyant  son 
espoir  trahi?  Elle  obéira,  n'en  doutons  pas.  Je 
ne  mettrai  point  en  avant  des  craintes  chimé- 
riques. Qui  penserait  à  se  révolter?  Le  repos 
est  le  besoin  de  tous.  Mais  ne  connalt-on  pas 
ce  mécontentement  qui  s'insinue  sourdement, 
qui  s'aigrit  à  la  moindre  occasion,  qui  éraousse 
le  sentiment  de  la  reconnaissance,  et  qui  finit 
par  étouffer  celui  du  devoir?  Les  peuples,  trop 
souvent,  doivent  se  juger  comme  les  individus. 
Les  vexations  de  détail  produisent  un  effet  lent, 
mais  sûr,  mais  terrible,  et  dont  le  gouverne- 
ment le  plus  fort  ne  peut  arrêter  l'explosion. 

Vous  n'empêcberez  pas,  tout  en  consacrant  le 
principe,  qu  il  ne  soit  combattu  par  une  foule 
d'hommes  éclairés.  Toutes  les  matières  d'éco- 
nomie politique  sont  livrées  à  la  discussion. 
Quoique  le  peuple  ne  lise  guère  des  volumes  de 
vingt  feuilles  d'impression,  il  ne  négligera  point 
ceux  qui  l'entretiendront  d'un  des  objets  qui 
l'intéressent  davantage.  On  lui  prouvera  plus  ai- 
sément las  inconvénients  des  droits  réunis  que 
la  nécessité  de  se  soumettre  aux  lois.  Il  est  tou- 
jours fâcheux  d'avoir  à  se  tenir  en  garde  contre 
celle  inquiétude  des  esprits.  Il  est  bien  plus  sage 
de  la  prévenir  par  de  sages  lois,  et  de  rendre 
'autorité  douce  et  aimable  au  peuple.  Quand  la 
force  est  chargée  d'appuyer  la  raison,  elle  est 
bien  autrement  puissante  ;  mais  la  force  chargée 
de  défendre  une  mauvaise  cause  a  souvent  le 
Dessous. 

J'ai  insisté  sur  les  inconvénients  de  l'exer- 


cice, parce  qu'il  est  le  pivot  sur  lequel  roule  en 
entier  la  loi  proposée  ;  parce  que  c'est  lui  qui 
la  rend  si  i  m  politique,  et  qui  prépare  la  résis- 
tance qu'elle  ne  peut  manquer  de  rencontrer. 
En  vain  nous  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  une  in- 
stitution nouvelle,  et  la  fera-t-on  remonter  jus- 
qu'à Chilpéric.  Peu  importe  l'antiquité  d'un 
usage ,  lorque ,  funeste  en  lui-même,  il  est 
devenu  insupportable  par  le  changement  des 
mœurs  et  par  une  autre  direction  des  idées  ! 
C'est,  à  mou  avis,  mal  défendre  les  exercices, 
et  en  général  le  système  des  contributions  in- 
directes ,  que  d'avancer,  ainsi  que  l'a  fait  un 
député  distingué  néanmoins  par  sa  rare  saga- 
cité et  la  noble  franchise  de  son  caractère,  que 
d'avancer,  dis-je,  qu'en  moins  de  deux  cent 
trente  années,  de  1542  à  1769,  plus  de  dix  mille 
règlements  ont  parti  sur  celte  matière.  C'est 
plus  de  quarante  par  année,  et  je  ne  crois  pas 
que  la  régie  des  droits  réunis  puisse  encore  se 

Slorifier  d'un  tel  avantage.  Après  avoir  parlé 
e  l'exercice  en  généraf,  il  faut,  Messieurs, 
quoique  bien  malgré  moi,  particulariser  un 
peu,  et  vous  entretenir  du  titre  III  de  la  loi. 
Il  règle  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vente  en  détail, 
et  met  ainsi  dans  lout  son  jour  ce  que  l'exer- 
cice peut  avoir  de  plus  odieux  et  de  plus  abusif. 

Je  sais  qu'à  la  manière  dont  on  a  bafoué 
cette  malheureuse  classe  de  débitants  ,  c'est 
presque  un  ridicule  que  de  vouloir  défendre 
leur  cause.  Mais  ie  ne  pense  pas  que  la  politique 
même  la  plus  élevée  doive  comprendre  l'huma- 
nité dans  ses  abstractions.  Le  bonheur  des 
hommes  est  le  seul  but  des  gouvernements. 
Ainsi  pensaient  et  Colbert  et  Sully  ,  qui  ne 
croyaient  pas  déroger  en  s'occupant  des  plus 
petits  détails.  Deux  cent  cinquante  mille  pères 
de  fa:nille  méritent  bien  quelque  attention  de 
la  part  du  législateur.  Et  si  l'on  songe  que 
dans  un  grand  nombre  de  départements  une 
foule  de  propriétaires  recommandables  n'ont 
pas  d'auire  moyeu  de  se  défaire  de  leurs  den- 
rées et  de  réaliser  leurs  modiques  revenus, 
sans  doute  on  me  pardonnera  de  chercher  à 
les  protéger  contre  1  invasion  de  cette  armée 
de  commis,  qui  me  paraissent  dignes  d'égards, 
parce  que  ce  sont  des  hommes,  mais  qui  certes 
sont  un  peu  moins  intéressants  sous  tous  les 
rapports.  On  accuse  les  débitants  d'être  bien  dé- 
licats de  repousser  les  commis,  eux  qui  reçoivent 
continuellement  des  hôtes  aussi  bruyants  qu'im- 
portuns, et  dont  la  présence  soumet  leurs  mai- 
sons à  l'action  de  la  police.  11  est  assez  bizarre 
qu'on  reproche  à  un  homme  d'accueillir  avec 
plaisir  des  individus  auxquels  il  doit  ses  moyens 
d'existence,  et  de  voir  avec  chagrin  ceux  qui 
viennent  lui  en  enlever  une  partie,  et  dont  la  visite 
est  toujours  accompagnée  d'opérations  gênantes 
et  de  formes  étranges.  Heureusement,  on  n'a  pas 
encore  imaginé  d'adresser  le  même  reproche  à  ces 
bons  et  honnêtes  propriétaires  qui  sont  appelés  à 
partager  le  sort  des  débitants. 

Pardon  ,  Messieurs  ,  si  mon  sujet  me  con- 
damne à  des  détails  vulgaires  et  m  oblige  d'em- 
ployer des  expressions  qui  sont  peu  farnillières 
à  beaucoup  d'entre  vous;  mais  les  droits  réunis 
ont  un  langage  consacré,  il  faut  bien  s'en  servir. 
L'assujettissement  aux  visites  et  exercice  de 
toute  personne  qui  vend  des  boissons  en  détail  ; 
le  débit  de  chaque  pièce  qui  se  suit  en  diminu- 
tion et  se  constate  à  tous  les  instants  ;  la  néces- 
sité d'appeler  les  commis  pour  remplir  ses  ton- 
neaux, comme  pour  mettre  son  vin  en  bouteilles, 
sur  lesquelles  encore  un  cachet  doit  être  apposé; 
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U  défense  de  toucher  môme  à  une  pièce  vide, 
sans  qu'ils  soient  présents  ;  le  refus  des  abonne- 
ments auquel  on  est  exposé  de  la  paî  t  de  la  régie, 
tel  est  le  régime  auquel  on  soumet  le  débitant.  L'ar- 
ticle 79  l'expose,  en  outre,  à  payer,  eu  cas  de  trans- 
port d'eau  de-vie  d'ui:e  maison  dans  une  autre, 
ou  dans  un  nouveau  domicile,  le  même  droit  de 
détail  qu'il  payera  encore  à  la  vente.  Il  ne  peut 
faire  un  pas  que  précédé  ou  suivi  par  des  com- 
mis. Semblables  ù  ces  géuies  familiers  qui,  chez 
les  anciens,  s'attachaient  à  chaque  individu,  et 
veillaient  sur  ses  destinées,  les  satellites  de  la 
régie  épient  toutes  les  actions  du  débitant,  et  ne 
le  perdent  jamais  de  vue  ;  mais  ce  n'est  pas  pour 
le  protéger.  Enfln,  dira-t-on,  ce  n'est  qu'un  dé- 
bitant décrié  par  la  nature  même  de  sa  profes- 
sion ;  quels  égards  môrite-t-il  ?  Un  homme  qui 
ne  cberche  qu'à  tromper  pourrait  -  il  inspirer 
quelque  intérêt  ?  Qui  l'oblige  d'ailleurs  à  se  faire 
débitant?  Heureux  état  que  celui  qu'on  peut 
ainsi  avilir  1  Mais  voici  le  tour  du  propriétaire 
vendant  son  vin  en  détail. 

«  lisseront  assujettis,  porte l'arcti le  7G,  à  toutes 
«  les  obligations  imposées  aux  autres  vendant  en 
«  détail.  Néanmoins  les  visites  et  exercices  des 
«  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur  de 
■  leur  domicile,  pourvu  que  le  local  où  leurs 
«  boissons  seront  vendues  en  détail  en  soit  sé- 
«  paré.  » 

Je  m'abstiens  de  tout  commentaire.  Mais  comme 
ce  titre  111  est  un  cours  complet  d'instructions 
sur  les  moyens  de  lever  de  l'argent,  je  ferai  re- 
marquer l'article  67,  qui  soumet  à  l'exercice  et  au 

Payement  du  droit  à  la  vente  en  détail  la  maison 
u  voisin  d'un  débitant,  lorsqu'il  consommera 
trop  de  vin,  elles  articles  68  et  69,  qui  règlent  la 
marche  à  suivre  dans  ce  cas. 

Le  titre  V,  qui  traite  des  brasseries,  ne  mérite 
pas  moins  d'attention,  par  les  formes  aussi  vexa- 
toires  qu'humiliantes  auxquelles  sont  soumis  les 
brasseurs.  Le  titre  VI,  qui  parle  des  distilleries, 
n'est  pas  plus  heureux  dans  l'emploi  des  moyens. 
Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'en  retraçant  les 
inconvénients  de  la  loi.  je  ne  me  suis  pas  occupé 
du  droit  à  percevoir.  Crest  que  le  droit  à  payer 
est  moins  répugnant  que  les  formes  dont  on  en  - 
toure sa  perception  ;  c  est  que  les  boissons  doi- 
vent naturellement  en  supporter  un,  et  que, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  immodéré,  et  que  d'ail- 
leurs les  vexations  en  soient  écartées,  il  obtiendra 
le  suffrage  de  tous  les  bons  esprits.  Ainsi  je  n'ai 

{tas  parlé  du  titre  relatif  aux  entrées,  parce  que 
es  entrées  sont  un  des  moyens  les  plus  justes 
et  les  moins  durs  pour  obtenir  de  l'argent.  Je  n'ai 
pas  combattu  le  droit  qu'on  perçoit  à  la  fabrica- 
tion dé  la  bière,  qui  se  trouve  d'ailleurs  affranchie 
des  droits  d'entrée  et  de  détail.  Je  n'ai  pas  attaqué 
davantage  le  principe  du  droit  à  la  vente  en  dé- 
tail, quoique  le  système  de  tous  ces  droits,  si  jus- 
tement appelés  droits  réunis,  repose  sur  une  Base 
singulière,  et  qu'au  droit  de  détail,  qui  en  est  le 
complément,  soit  attaché  ce  caractère  distinctif, 
que  le  droit  s'augmente  de  tous  les  droits  qui  l'ont 
précédé.  Mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  m'é- 
lever  contre  le  droit  à  la  circulation,  comme  étant 
celui  qui  grève  le  plus  l'agriculture,  dont  la  gêne 
s'étend  le  plus  loin,  puisque,  commençant  au 
départ  du  vin,  elle  ne  cesse  qu'à  son  arrivée, 
quelle  que  soit.la  longueur  du  trajet  ;  qu'il  pour- 
suit le  citoyen  presque  à  tous  les  instants,  puis- 
qu'il ne  peut  déplacer  de  chez  lui  une  pièce  de 
vin  sans  l'intervention  de  la  régie.  Le  droit  d'en- 
trée est  bien  moins  gênant,  par  conséquent  moins 
odieux'.  Quoiqu'il  ajoute  à  la  contribution  fon- 


cière, d'abord  en  diminuant  la  consommation  par 
le  prix  auquel  il  élève  le  vin,  et  surtout  parce 

3u'il  atteint  la  denrée  même  que  le  propriétaire 
estine  à  la  vente,  ce  droit,  dis-je,  est  moins 
odieux,  parce  qu'il  impose  peu  de  gêne ,  parce 
qu'il  ne  se  perçoit  qu'uue  fois ,  parce  que  l'on  ni 

fient  se  trouver  en  défaut  que  sciemment  et  vo- 
outairement,  le  commis  étant  toujours  là  pour 
vous  avertir.  U  n'en  est  pas  de  même  du  droit  à  la 
circulation.  Un  propriétaire  ne  pense  pas  toujours 
à  se  munir  d'un  passavant  pour  transporter  une 
pièce  de  vin  d'une  cave  dans  une  autre.  Certes, 
il  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  du  droit  ;  il  n*e» 
sera  pas  moins  coupabble  et  puni.  Combien  de 
fois  ce  malheureux  droit  a  fait  pécher  par  igno- 
rance ou  par  oubli  l'homme  le  mieux  intentionné 
et  le  plus  façonné  à  la  soumission  !  D'ailleurs  le 
droit  a  la  circulation  va  beaucoup  diminuer  de 
son  produit,  grâce  aux  adoucissements  qtfa 
obtenus  le  propriétaire.  Ainsi,  quand  on  songe 
aux  inconvénients  de  tout  genre  qu'il  entraîne, 
il  me  semble  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  en  de- 
mander la  suppression,  et  je  voudrais  que  cette 
observation  ne  fût  pas  perdue,  si  la  loi  était 
adoptée,  et  ensuite  prorogée  en  1816.  Je  n'ignore 
pas  toutefois  que  les  auteurs  du  projet  tiendront 
à  la  conservation  du  droit,  moins  à  cause  de  son 
produit,  que  comme  moyen  de  suivre  la  trace  du 
vin,  et  d'assurer  la  perception  du  droit  au  détail. 
Mais,  si,  comme  il  faut  l'espérer,  ce  dernier  droit 
fait  place  à  des  moyens  plus  simples,  plus  écono- 
miques, et  qui  auraient  le  rare  avantage  d'être 
accueillis  comme  un  bienfait,  ces  considérations 
ne  seront  peut-être  pas  oubliées. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  abonnements, 
malgré  qu'on  ait  prétendu  les  foudroyer  d'un  seul 
mot.  Mais  tant  d'hommes  éclairés  ont  proposé  ce 
moyen  qu'on  peut  bien  encore  y  revenir  après 
eux,  et  croire  que  la  vérité  ne  se  trouve  pas 
uniquement  dans  les  rangs  de  leur  adversaires. 
Il  serait  inutile  de  présenter  des  projets  qu'on 
est  bien  décidé  à  rejeter,  de  prouver  la  possibilité 
de  substituer,  suivant  les  localités,  ou  des  abon- 
nements, ou  une  augmentation  de  droits  d'entrée. 
Dans  le  cas  où,  plus  tard,  on  voudrait  y  revenir, 
on  trouvera  facilement  des  moyens  d'exécution, 
et  certes,  d'ici  là,  beaucoup  de  bons  esprits  auront 
achevé  de  porter  la  lumière  dans  cette  partie. 
J'avais  donc  envie  de  me  borner  à  déclarer  que 
le  droit  de  détail  est  le  grand  motif  qui  me  dé- 
termine à  repousser  une  loi  qui  en  consacre  le 
principe,  et  qui  impose  gratuitement  au  peuple 
uue  charge  insupportable  qu'on  pourrait  lui  évi- 
ter. Mais  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  un  calcul 
qui,  malgré  sa  simplicité,  n'en  est  peut-être  pas 
moins  concluant.  C'est  le  produit  de  1812  qui 
m'en  fournit  les  bases. 

On  se  propose  par  la  loi  sur  les  boissons  de 
donner  au  trésor  55  millions  qu'on  a  décidé  qu'il 
en  obtiendrait.  Mais  qu'on  me  permette  d'obser- 
ver que,  pour  avoir  cette  somme,  il  faut  néces- 
sairement en  lever  plus  de  72. 

Les  droits  de  tout  genre,  en  exceptant  les 
tabacs,  mais  en  comprenant  les  droits  spéciaux, 
ont  rapporté  en  1812  149,960,026  fr.  76  c. 

Les  frais  ont  monté  à        35,993,548  61 

Reste  net  113,966,478  fr.  15  c. 

Evaluons  maintenant  ce  que  peuvent  donner 
les  mêmes  droits  en  1815.  N'ayant  pas  les  élé- 
ments nécessaires  pour  établir  le  compte  d'une 
manière  régulière,  je  partirai  de  bases  tellement 
favorables  a  la  régie,  qu'elle  ne  saurait  les  récu- 
ser. Ayant  égard  à  la  diminution  du  territoire,  à 
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la  diminution  qu'on  éprouvera  nécessairement  ' 
sur  Je  droit  à  la  circulation,  et  sur  la  fabrication 
de  la  bière,  ie  réduis  la  masse  des  recettes  à 
100  millions,  c  est-à-dire  aux  deux  tiers  de  1812. 
Prélevons  maintenant  25  millions  pour  les  frais 
de  tout  genre,  il  reste  un  produit  net  de  75  mil- 
lions. En  1812,  le  droit  de  détail  est  entré  pour 
moitié  environ  dans  le  produit  brut.  Bn  1815,  il 
y  entrera  dans  une  proportion  plus  forte,  parce 
que  je  n'ai  accordé  une  si  grande  réduction  qu'à 
cause  de  la  diminution  plus  considérable  du  pro- 
duit de  divers  autres  droits  :  mais  je  le  suppose 
seulement  de  50  millions.  On  conviendra  que 
le  système  des  abonnements  en  rendrait  au  moins 
40  sans  gêner  personne.  Quand  la  suppression 
de  l'exercice  ne  diminuerait  les  frais  que  de 
moitié  des  10  millions  qu'on  aura  perdus,  parce 
qu'il  conviendrait  de  laisser  aux  employés  la 
moitié  de  leur  traitement,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
eût  remplacés,  la  recette  montant  toujours  à 
90  millions,  et  la  dépense  seulement  à  20,  le 
Trésor  toucherait  70  millions.  Si  dans  mes  calculs 
il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  au  détriment  de  la 
régie,  nous  avons  assez  de  marge  pour  qu'on 
puisse  dire  en  toute  confiance  que  l'opinion  de 
ceux,  qui  conseillaient  les  abonnements  n'était 
pas  à  dédaigner. 

Je  ne  craindrai  pas  de  m'appuyer  de  l'autorité 
de  Montesquieu,  si  favorable  aux  impôts  indirects, 
parce  qu'en  les  recommandant,  il  veutquela  liberté 
individuelle  soit  ménagée.  «  Les  droits  (1)  sur  les 
«  marchandises  sont,  dit-il,  ceux  que  les  peuples 
«  sentent  le  moins...  Il  est  d'une  grande  consé- 
•  quence  que  ce  soit  celui  qui  vend  la  marchan- 
«  dise  qui  paye  le  droit.  »  Après  avoir  parlé  de 
l'avantage  d  un  impôt  qui  se  lève  sur  les  mar- 
chands plutôt  que  sur  tous  les  citoyens  : 

«  D'ailleurs,  aioute-il,  pour  que  le  citoyen  paye, 
«  il  tant  des  recherches  perpétuelles  dans  sa  mai- 
■  son.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  ;  ceux 
-  qui  établissent  ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le 
«  bonheur  d'avoir  à  cet  égard  rencontré  la  meil- 
«  leure  sorte  d'administration.  > 

Qu'aurait  dit  ce  grand  publiciste  d'un  impôt 
qui  expose  à  des  vexations  inouïes  peut-être 
trois  cent  mille  familles? 

On  vent  toujours  nous  faire  entendre  que  les 
recettes  ne  donneront  pas  le  produit  pour  lequel 
on  les  a  fait  figurer  au  budget.  Mais,  à  moins 
d'avoir  perdu  totalement  latnémoire,  il  est  im- 
possible de  partager  ces  craintes.  Qui  de  nous 
aurait  oublié  la  déclaration  faite  à  cette  tribune 
par  un  des  ministres  du  Roi,  que  les  recettes 
étaient  portées  au  minimum,  et  les  dépenses  au 
macrimum?  Cette  assurance  solennelle  a  même 
influé  sur  le  prompt  assentiment  que  vous  avez 
donné  à  la  loi  de  finances  de  1814  et  de  1815. 
Je  ne  peux  donc  concevoir  que  les  auteurs  du 
projet  se  soient  refusés  à  faire  l'essai  d'un  mode 
de  recouvrement  désiré  par  toute  la  France.  S'ils 
craignaient  de  démouler  cette  machine  qui  leur 
est  si  chère,  que  ne  gardaient-ils  les  commis  pour 
1815,  même  en  adoptant  l'abonnement?  On  con- 
sentirait volontiers  a  les  payer,  pourvu  qu'ils  res- 
tent inactifs.  Mais  il  est  bien  permis  de  croire 
qu'il  y  a  eu  de  leur  part  un  peu  de  prédilection 
pour  le  mode  que  je  combats,  et  qu'ils  auront  trop 
écouté  les  suggestions  d'une  administration  qui, 
depuir  J  ~  —  ' 
par  se 
craint 

écartait  la  foule  des  employés,  véritable  motif  de 

(1)  Esprit  des  lois,  livre  VIII,  chap.  xu. 
T.  XIV. 


l'horreur  qu'elle  a  pour  les  abonnements.  Si  je 
n'étais  pressé  par  le  temps,  je  vous  ferais  voir, 
Messieurs,  de  quelle  manière  la  régie  a  succes- 
sivement étendu  ses  attributions.  Depuis  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII,  ou  25  février  1804,  qui  a  fait  à 
la  France  ce  funeste  présent,  je  pourrais  vous 
montrer,  tantôt  des  lois,  tantôt  des  décrets  aug- 
mentant les  charges  des  citoyens  et  les  privilèges 
de  la  régie  ;  le  droit  si  modique  à  sa  naissance 
haussant  chaque  jour;  la  bière  payant  d'abord 
40  centimes  par  hectolitre,  et  taxée  enfin  à  2  fr.; 
le  particulier  brassant  pour  son  compte,  exempté 
du  droit,  finissant  par  y  être  soumis  ;  mais  je  ne 
voudrais  pas  vous  engager  dans  un  tel  labyrinthe. 

J'en  ai  dit  assez  pour  que  vous  me  pardonniez 
de  ne  point  me  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui,  re- 
connaissant tous  les  vices  de  la  loi  proposée,  vou- 
draient la  faire  adopter,  parce  qu'elle  est  tempo- 
raire, et  que  ses  inconvénients,  si  elle  en  a,  fini- 
ront avec  l'année  1815.  Ils  ajoutent  que  l'année 
est  trop  avancée  pour  qu'on  puisse  faire  une 
meilleure  loi,  et  que,  la  rejeter,  ce  serait  exposer 
le  service  à  manquer.  Je  connais  trop  le  bon  es- 

firit  de  la  Chambre,  et  les  sentiments  de  bienveil- 
ance  que  se  portent  mutuellement  tous  ses 
membres,  pour  craindre  que  les  défenseurs  de  la 
loi  ajoutent  d'autres  considérations  tendantes  à 
faire  suspecter  les  intentions  de  ceux  qui  la  com- 
battent. Nous  n'avons  tous  qu'une  pensée,  qu'un 
but,  le  service  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  patrie. 
C'est  y  concourir  que  de  ne  jamais  déguiser  la 
vérité,  surtout  lorsque  ses  accents,  destinés  à 
nous  éclairer  les  uns  les  autres  et  à  indiquer  au 
gouvernement  de  nouveaux  moyens  de  prospérité 
pour  l'Etat,  ne  doivent  pas  dépasser  les  murs  de 
cette  enceinte. 

Je  le  dis  franchement,  je  ne  croirai  pas  tempo- 
raire une  loi  composée  de  149  articles,  où  les  plus 
petits  détails  ont  été  prévus,  sur  laquelle  ses  au- 
teurs se  sont  arrêtés  avec  une  complaisance  qu'on 
accorde  rarement  à  des  lois  de  circonstance.  Les 
raisons  qu'on  allègue  aujourd'hui  en  faveur  de  la 
conservation  d'une  nombreuse  milice  de  commis 
seront  les  mêmes  l'an  prochain.  Les  idées  jetées 
en  avant  peuvent  faire  présager  (car  on  ue  dissi- 
mule pas  combien  ils  sont  d'un  entretien  dispen- 
dieux) que  leur  ministère  futur  ne  se  bornera  pas 
seulement  à  prélever  un  droit  sur  les  boissons. 
Une  foule  d'autres  objets  est  menacée  de  supporter 
le  môme  droit.  Sans  doute  j'applaudirais  a  cette 
extension,  si  elle  ne  nécessitait  l'emploi  des  com- 
mis. Je  crains  môme  que  cette  opinion,  peut-être 
trop  fondée,  et  déjà  répandue  dans  le  public,  ne 
rende  encore  plus  difficile  une  soumission  déjà  si 
pénible,  et  qui  le  deviendra  d'autant  plus  qu'on 
apercevra  moins  le  terme  du  fardeau. 

La  considération  de  l'époque  de  l'année  ne  me 
déterminera  jamais  à  adopter  une  telle  loi.  11  suf- 
firait donc,  si  l'on  partait  de  ce  principe,  qu'un 
ministre  retardât  la  proposition  des  lois,  pour  être 
assuré  que  les  Chambres  consentissent  celles 
mêmes  oui  leur  répugneraient  davantage?  Sans 
doute  il  faut  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'Etat; 
mais  le  premier  de  tous,  n'est-ce  pas  de  bonnes 
lois,  de  ces  lois  propres  à  affermir  la  morale  pu- 
blique, à  rcsrtrrer  les  nœuds  qui  attachent  le 
peuple  à  son  Roi,  et  non  de  ces  lois  qui  semblent 
appeler  la  fraude,  qui  montrent  au  peuple  autant 
d'ennemis  dans  les  agents  chargés  de  leur  exécu- 
tion, et  qui  mécontentent  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens? 

Je  souhaite  de  me  tromper  dans  mes  conjec- 
tures. Je  désire  que  la  loi,  si  elle  est  adoptée,  ne 
rencontre  aucun  obstacle  ;  que  toutes  ses  disposi- 
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tions  obtiennent  une  soumission  absolue  ;  je  m'y 
résignerai  avec  la  même  franchise  que  j'ai  ap- 
portée à  la  combattre.  Si  je  me  nuis  trompé,  j'a- 
youerai  sans  honte  mon  erreur,  parce  qu'elle  aura 

£ris  sa  source  dans  des  sentiments  dignes  d'un 
on  Français,  et  que  j'aurai  satisfait  à  l'honneur 
et  à  ma  conscience,  en  usant  da  droit  de  com- 
battre tout  projet  de  loi  qui  me  parait  offrir  des 
dangers. 
Je  vote  contre  la  loi  proposée. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  autre  mem- 
bre ne  demande  la  parole  et  que  la  discussion 
est  fermée  sur  Pensembledu  projet.  Il  invite  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  auraient  des  amendements  à 

Eroposer  sur  quelques  articles,  à  faire  à  J'Assem- 
lée  leurs  propositions. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé,  M.  le  pré- 
sident consulte  l'Assemblée  sur  l'ordre  ultérieur 
de  la  délibération. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  de  suite  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet., 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  marquis 
de.  Clermont-Gallerande  et  M.  le  comte  Coroudet. 

Les  bulletins  sont  distribués  et  recueillis  dans 
la  forme  accoutumée.  On  allait  procéder  à  leur 
dépouillement.  Un  membre  réclame,  comme  pre- 
scrite par  le  règlement  et  comme  un  préalable  né- 
cessaire du  vote  par  scrutin,  la  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  loi. 

Cette  réclamation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres, soit  comme  exécution  du  règlement,  soit 
comme  maintien  d'un  usage  constamment  suivi 
par  ia  Chambre. 

M-  le  Pré»Me«t  observe  qu'aucun  article  du 
règlement  n'exige,  préalablement  au  scrutin,  la 
lecture  des  articles  du  projet  de  loi  ;  l'usage  seul 
a  établi  cette  lecture,  destinée  à  mettre  quelque  or- 
dre dans  la  discussion  des  amendements.  11  est  évi- 
dent que,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'amendement  pro- 

Sosé,  la  lecture  devient  inutile.  C'est  le  cas  de  la 
éliberation  actuelle.  Les  membres  ont  été  invi- 
té* à  proposer  des  amendements,  et  n'en  ont  pro- 
posé aucun.  L'Assemblée  d'ailleurs  a  été  consultée, 
et  le  scrutin  n'a  été  ouvert  que  par  sou  ordre.  11 
n'y  a  donc  point  d'atteinte  portée  au  règlement, 
et  la  Chambre,  pour  cette  fois,  ayant  dérogé  à 
l'usage,  la  chose  ne  peut  tirer  à  conséquence. 

D'après  ces  explications,  la  réclamation  n'a 
point  4e  suite,  et  il  est  passé  outre  au  dépouille- 
ment du  scrutin.  Le  nombre  des  votants  était  de 

Ïuatre-vingt-buit.  Le  résultat  du  dépouillement 
onne  la  majorité  absolue  des  suffrages  en  fa- 
veur du  projet.  M.  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée, en  proclame  l'adoption  par  la  formule 
suivante  :  La  Chambre  des  pairs  a  adopte'. 

Un  nouveau  scrutin  est  ensuite  ouvert  pour  la 
nomination  des  cinq  membres  de  la  commission 
spéciale  dont  la  formation  a  été  arrêtée  au  com- 
mencement de  ia  séance.  (Lettres  de  naturalisa- 
tion.) 

Le  nombre  des  votants  était  de  quatre-vingt- 
quatre.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  sui- 
vant, à  MM.  les  comtes  Lanjuinais,  de  Vioinénil, 
Abrial,  d'Aguesseau  et  Roissy  d'Anglas.  Ils  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  membres  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  des 
lettres  de  naturalisation. 
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L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  présidem 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  la  Chambre  à 
jeudi  prochain  8  de  ce  mois,  à  deux  heures,  pour 
la  discussion,  en  assemblée  générale,  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

On  se  réunira  dans  les  buraux  à  une  heure 
pour  l'examen  de  ce  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  6  DÉCEMBRE  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pro- 
position relative  à  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  le  baron  de  Mortrctix  (1).  Messieurs, 
inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté sur  la  responsabilité  des  ministres,  je  ne 
viens  point  en  attaquer  l'ensemble  ;  il  est  digne 
des  hommes  de  mérite  qui  l'ont  conçu,  aux  lu- 
mières et  à  la  sagesse  desquels  je  rends  hommage. 

Mais  il  est  loin  d'être  jjarfait  dans  ses  parties, 
parce  que  rien  de  parfait  ne  sort  de  la  main  des 
hommes;  mes  observations,  sans  doute,  le  seront 
moins  encore  :  je  dois  toutefois  vous  les  sou- 
mettre dans  une  matière  aussi  délicate  et  aussi 
importante.  Du  choc  naît  la  lumière,  que  la 
sagesse  de  la  Chambre  et  le  tact  juste  qui  la  dis- 
tingue, sauront  saisir.  Vous  cherchez  le  mieux, 
entendez  le  pour  et  le  contre  et  vous  le  trou- 
verez. 

Je  m'étais  persuadé,  je  l'avouerai,  qu'une  loi  sur 
là  responsabilité  des  ministres  était  ucile  à  faire  : 
courte  et  claire,  voilà  ce  qui  me  paraissait  suffire. 
Je  vois  à  présent  que  là  git  la  difficulté;  trop 
précite,  elle  n'est  plus  claire  ;  elle  laisse  des  la- 
cunes, elle  prête  à  l'interprétation  et  à  l'arbitraire: 
trop  étendue,  elle  donne  lieu  à  des  incidents,  a 
des  nullités,  et  prise  à  la  chicane. 

Au  surplus,  je  regarde  cette  loi  comme  un 
épouventail  ;  elle  ne  sera  pas  appliquée  une  fois 
par  siècle. 

Les  ministres  capables  de  trahir  ou  de  concus- 
sion ne  r,  seront  assez  adroits  pour  n'en  pas  laisser 
de  traces,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  :  s'il  en  était  quelques-uns  assez 
criminels  et  assez  malavisés  pour  trahir  la  con- 
fiance du  monarque  et  la  nation,  ou  se  rendre 
coupables  de  concussion  assez  ouvertement,  etde 
manière  à  en  être  convaincus  par  des  preuves 
évidentes,  l'indignation  du  monarque,  un  cri  gé- 
néral s'élèveraient  contre  eux,  il  serait  facile  de 
les  juger.  Croyez,  au  reste.  Messieurs,  que  lors- 
qu'un ministre  se  mettra  dans  ce  cas,  cest  qu'il 
croira  n'avoir  rien  à  craindre  des  deux  Cham- 
bres. 

Cependant  il  faut  une  loi,  j'en  conviens;  elle 
est,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  le  complément 
de  la  Charte  constitutionnelle  ;  tenons-nous-en 
donc  à  celle  qui  nous  est  proposée;  si  elle  a  des 
défectuosités,  que  chacun  de  nous  présente  les 
moyens  de  les  faire  disparaître,  et  de  la  rendre  la 
meilleure  possible. 

J'attaque  d'abord  l'alinéa  des  pages  13  et  14  du 
rapport. 

Le  rapporteur,  dans  un  premier  projet  qu'il 
vous  avait  soumis,  avait  cru  devoir  amalgamer  à 
la  Chambre  des  pairs  douze  magistrats,  avec  voix 
consultative  sur  la  forme  de  la  procédure  et  l'ap- 
plication de  la  loi,  et  des  deux  procureurs  géné- 
raux de  la  cour  de  cassation  et-  de  la  cour  royale 
de  Paris,  il  n'en  est  plus  question  dans  le  dernier 


(1)  Le  discours  de  M.  le  baron  4e  Morlteux  n'a  pu  été 
inséré  au  Moniteur. 
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projet  de  loi  ;  cependant  le  rapporteur,  on  le  voit, 
a  de  la  peine  à  renoncer  à  sa  première  idée  ;  et 
tout  en  convenant  que  l'exemple  de  l'Angleterre 
ne  peut  autoriser  cet  amalgame  bizarre  et  incon- 
stitutionnel, je  suis  fâché  qu'il  n'ait  donné  que  des 
motifs  insignifiants  pour  y  renoncer.  C'est,  dit-il, 
qu'il  faudrait  les  choisir  parmi  les  magistrats  du 
royaume,  ce  qui  occasionnerait  un  déplacement, 
et  parce  que,  dans  nos  mœurs,  il  y  a  une  très- 
grande  distance  entre  un  simple  magistrat  et  un 
pair  du  royaume. 

Au  surplus,  il  n'y  renonce  que  dans  ce  moment , 
et  si,  ajoute-t-il,  la  nécessite  s'en  fait  sentir  un 
jour,  la  Chambre  des  pairs  la  provoquera  elle' 
même.  Il  convient  de  laisser  au  temps  quelque  chose 
à  faire. 

C'est  cette  dernière  partie  que  j'attaque  et  dont 
je  demande  la  suppression. 

Ce  serait  convenir  que  si  jamais  ce  conseil  con- 
sultatif était  demandé  par  la  Chambre  des  pairs, 
nous  y  consentirions;  et  nous  ne  le  pouvons,  non 
parce  qu'il  occasionnerait  un  déplacement,  ou 
qu'il  serait  inconvenant  dans  nos  mœurs,  mais 
parce  qu'il  serait  inconstitutionnel. 

Lisez  l'article  55  de  la  Charte;  il  vous  dira  que 
la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger.  Oq  ne 
peut  donc,  sans  porter  atteinte  à  la  Charte,  im- 
miscer dans  la  Chambre  des  pairs  aucun  conseil 
judiciaire  qui  lui  soit  étranger. 

Me  dirait-on  que  ce  conseil  judiciaire  n'aura 
pas  de  voix  délibérativ©,  qu'il  ne  sera  que  con- 
sultatif sur  la  forme  de  procédure  et  l'application 
de  la  loi?  Je  répondrai  que  des  magistrats  appelés 

f>our  diriger  les  pairs  sur  la  forme,  finiraient  par 
es  conseiller  sur  le  fond;  qu'il  est  bien  difficile 
de  parler  du  droit  sans  parler  du  fait;  qu'ils 
peuvent  avoir  une  grande  influence;  que  l'opi- 
nion publique  leur  attribuera  une  grande  part 
dans  le  jugement.  Eh!  à  quoi  servira-t-il?  A  gui- 
der les  pairs  sur  les  formes  e(  l'application  de  la 
loi?  Les  regarde-t-on  donc  comme  des  aveugles, 
aux  mains  desquels  on  met  un  bâton  pour  les 
conduire  ?  Quoi  !  la  Chambre  des  pairs,  présidée 
par  le  chef  suprême  de  la  justice,  parmi  lesquels 
op  voit  siéger  tant  d'hommes  d'un  mérite  supé- 
rieur, des  législateurs,  des  magistrats  renommés, 
des  hommes  distingués  dans  tous  les  genres, 
auront  besoin  de  régulateurs,  de  conseils,  pour 
connaître  une  loi  en  trente  articles,  dont  quatorze 
seulement  les  concernent,  pour  appliquer  la  peine 
comprise  en  deux  articles  I  Non,  Messieurs,  ja- 
mais, dans  aucun  temps,  la  Chambre  des  pairs  ne 
fera  une  pareille  demande  ;  jamais  vous  ne  la 
consentiriez,  parce  qu'elle  est  opposée  à  la  Charte 
qui  a  voulu  que  la  Chambre  des  pairs,  seule, 
puisse  juger.  Vous  ne  devez  donc  pas  laisser  sub- 
sister, dans  le  rapport,  l'opinion  que  vous  consen- 
tiriez à  l'établissement  de  ce  conseil,  s'il  était 
demandé.  Je  le  répète,  tant  que  la  Charte  consti- 
tutionnelle régira  les  Français,  cet  amalgame 
hétérogène  ne  peut  avoir  lieu.  Je  demande  donc 
la  suppression,  dans  le  rapport,  page  14,  de  ces 
expressions  :  si  la  nécessité  se  faisait  un  jour 
sentir...  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa 

J'arrive  maintenant  au  projet  de  loi;  je  lis, 
art.  14  :  Lorsque  Pacte  aaccusation  aura  été 
adopté,  il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, pour  poursuivre  et  soutenir  V accusation  de- 
vant la  Chambre  des  pairs;  ie  lis,  art.  22  :  Les 
accusateurs  nommés  par  la  Chambre  des  députés 
*eront  entendus;  la  réplique  sera  permise  aux 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 
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Se  me  demande  ensuite,  que  sommes-nous  pour 
poursuivre  ainsi  jusqu'à  la  condamnation  des 
minisires  accusés?  Sommes-nous  ses  parties  ou 
son  tribunal  d'accusation? 

Lisons  ce  que  dit  le  rapport;  «  En  un  mot,  une 
accusation  portés  par  la  Chambre  des  députés 
nous  a  paru  devoir  être  considérée  comme  le  ju- 
gement d'un  tribunal  indépendant  et  juste.  * 

Nous  sommes  donc  un  tribunal  :  alors  à  quoi  se 
bornent  nos  fonctions?  A  faire  l'instruction,  à 
décider  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  mettre  eu  accusa- 
tion. 

Ce  point  décidé,  nos  fonctions  sont  épuisées, 
l'accusé  est  traduit  à  la  Chambre  des  pairs,  et  la 
commencent  les  siennes.  Devons-nous  l'y  suivre 
et  soutenir  l'accusation?  Je  dis,  non. 

Nous  ferions  des  actes  départies,  incompatibles 
avec  nos  fonctions  de  juges.  Et  en  effet,  a-t-on 
jamais  vu  un  jury  d'accusation,  à  présent  la  sec- 
tion d'accusation  d'une  cour,  nommer  des  com- 
missaires pour  aller  à  la  cour  d'assises  soutenir 
l'accusation?  Le  ministère  public  est  là.  Dans  le 
projet  présenté  on  le  compose  d'un  procureur 
général  et  de  deux  avocats  généraux;  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  poursuivre  et  soutenir  l'accu- 
sation, mais  non  à  des  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés.  De  quel  œil  verrait-on  cet 
acharnement  qu'ils  mettraient  à  poursuivre  ainsi 
l'accusé?  Est-il  convenant,  est-il  de  la  dignité  de 
la  Chambre,  qui  a  du  froidement  et  avec  impar- 
tialité prononcer  la  mise  en  accusation,  de  parler 
et  répliquer  pour  la  soutenir  à  la  Chambre  des 
pairs? 

Si  nous  sommes  parties,  nous  n'avons  pas  dû 
prononcer  le  jugement  de  mise  en  accusation  ;  si 
nous  sommes  juges,  notre  décision  émise,  nous 
ne  pouvons  aller,  comme  parties,  la  discuter  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Un  crime  commis  par  un  ministre,  tout  comme 
par  tout  autre  individu,  ne  donne-t-il  pas  lieu  à 
une  action  publique  ?  Par  qui  s'exerce^-t-elle  ?  Par 
le  ministère  public  :  laissez  donc  le  ministère  pu- 
blic exercer  ses  fonctions,  qui  ne  peuvent  se  con- 
fondre avec  celles  de  la  Chambre;  quand  nous 
aurons  rempli  notre  devoir,  laissons  les  autres 
autorités  faire  le  leur. 

Mais,  me  dira-t-on,  par  l'article  55  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députes  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pajrs. 

Oui;  mais  que  signifient  ces  expressions,  si- 
non qu'accuser  veut  dire  mettre  en  accusation,  et 

Sue  traduire,  est  envoyer  l'accusé  à  la  Chambre 
es  pairs;  et  non,  comme  le  dit  le  rapporteur, 
«  donner  à  la  Chambre  des  députés  la  prérogative 
«  de  poursuivre  par  elle,  et  en  son  nom,  l*accu- 
%  sation.  »  Cette  prérogative  ne  lui  est  point  don. 
née  par  la  Charte  ;  elle  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  législation  criminelle  :  ou  ne  peut 
être  à  la  fois  juge  et  partie. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'article  14, 
et  à  l'article  22  de  ces  mots  :  Les  accusateurs  nom. 
mes  par  la  Chambre  des  députés,  etc,  la  réplique 
sera  permise  aux  commissaires  de  la  Çhanîbre  des 
députés. 

il  n'y  a  olus  dans  nos  lois  d'accusateurs  pu- 
blics, ces  fonctions  sont  réunies  à  celles  du  pro- 
cureur général. 

Je  passe  à  l'arlicle  17  du  projet  de  loi  ;  j'y  vois 
la  création  d'un  ministère  public  composé  d'un 
procureur  général  et  de  deux  avocats  généraux  ; 
us  sont  choisis  parmi  les  pairs  ;  ie  la  trouve  juste 
et  régulière.  Dans  tout  tribunal  il  doit  y  avoir  un 
ministère  public  ;  il  est  la  cheville  ouvrière  ;  c'est 
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lui  qui  donne  l'activité  à  la  procédure,  la  sur- 
veillance à  l'instruction  ;  c'est  à  s.i  requête  que 
se  font  tous  les  actes  de  procédure  ;  il  veille  au 
maintien  des  formes  ;  il  expédie  l'envoi  des  piè- 
ces, fait  la  correspondance  :  il  en  faut  dans  tous 
les  tribunaux  ;  il  est  pris  dans  la  Chambre  même, 
c'est  conforme  à  la  Charte.  Même  ici  ne  pourrais- 
je  point  demander  pourquoi  on  n'en  établit  pas 
un  dans  la  Chambre  des  députés  pour  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  les  réquisitions  à  faire,  la 
correspondance  à  tenir,  l'envoi  de  l'accusé,  des 
pièces,  etc.  ?  11  me  semble  qu'il  serait  plus  ré- 
gulier qu'il  fût  nommé  par  le  Roi  un  procureur 
près  la  Chambre  des  députés,  et  pris  dans  son 

sein.   

Peut-être  penserez-vous  qu  il  serait  inutile  que 
la  commission  et  le  président  en  tiennent  lieu  ; 
j'abandonne  cette  idée  à  votre  sagesse.  J'en  re- 
viens à  l'article  17  :  par  la  première  partie  on 
nomme  un  ministère  public  à  vie  ;  par  la 
deuxième,  on  nomme  un  greffier  choisi  par  le 
Roi,  sur  une  liste  de  trois  gradués,  désignés  par 
les  pairs. 

Je  viens  combattre  rétablissement  du  ministère 
public  à  vie,  et  celui  du  greffier. 

J'ai  déjà  dit  que  rarementt  et  très-iarement, 
vous  auriez  des  ministres  à  juger  ;  je  demande 
après  cela,  à  quoi  bon  créer  des  charges  perpé- 
tuelles pour  des  cas  accidentels  que  nous  ne  ver- 
rons peut-être  jamais.  Nesera-t-il  pas  temps,  quand 
un  ministre  sera  dénoncé  ou  accusé,  de  le  faire 
nommer  ad  hoc?  Peut-on  créer  un  ministère  pu- 
blic à  vie?  Ce  sont  les  hommes  du  Roi,  ils  sont 
révocables  à  la  volonté  du  monarque,  dans  tous 
les  tribunaux;  pourquoi  ceux-ci  seraient-ils  à 
vie?  L'homme  vieillit,  il  perd  ses  facultés  mo- 
rales ;  et  tel  homme  capable  nommé  aujourd'hui, 
ne  le  serait  plus  dans  dix  ans  ;  tel  qui  mérite  la 
confiance  aujourd'hui,  pourrait  cesser  bientôt  de 
la  mériter. 

Je  ne  peux  partager  l'opinion  du  rapporteur, 
qui  dit  qu'un  procureur  général  est  un  juge  :  un 
procureur  général  ne  juge  point,  il  n'assiste  pas 
même  aux  délibérations  des  juges  quand  ils  sont 
aux  opinions  pour  juger  ;  il  requiert,  il  conclut, 
il  poursuit,  il  surveille,  mais  il  n'a  aucune  voix 
délibérative,  il  est  partie. 

Mais,  ajoute  le  rapporteur  :  «  Vous  rassureriez 
difficilement  un  accusé  poursuivi  pour  un  crime 
d'  tat,  s'il  voyait  devant  lui  des  magistrats  amo- 
vibles, et  s'il  craignait  d'être  jugé  non  par  justice, 
mais  par  commission. 

J'admire  la  citation,  mais  elle  n'est  pas  appli- 
cable. L'accusé  ne  sera  point  jugé  par  commission, 
mais  par  les  juges  établis  par  la  Charte,  par  des 
magistrats  inamovibles  ;  à  l'égard  du  ministère 

fiublic  qui  ne  juge  pas,  il  n'y  a  rien  qui  doive 
'effrayer,  qu'il  soit  rempli  par  celui-ci  ou  par 
celui-là  ;  il  peut  lui  répondre,  il  a  le  dernier  la 
parole,  il  a  des  conseils  et  des  défenseurs,  il  a  tous 


demande  sur  cet  article  la  suppression  des  mots 
à  vie. 

Quant  au  greffier,  il  me  paraît  tout  à  fait  inutile  ; 
il  y  a  des  secrétaires  à  la  Chambre  des  pairs,  dont 
un  sera  désigné  par  eux  pour  servir  de  greffier; 
je  demande  à  cet  égard  la  rédaction  du  paragraphe 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  U  sera  nommé  un  greffier  spécialement  par 
la  Chambre  des  pairs,  pris  parmi  ses  secrétaires.  » 

Je  viens  ensuite  combattre  l'article  19,  dont  je 
demande  la  suppression. 


ï 


La  notification  de  la  liste  des  pairs  est  iaatile, 
ils  sont  tous  connus,  ils  ne  changent  pas.  Oo 
exige  la  notification  de  la  liste  d'un  jury  aux  ac- 
cusés ;  la  raison  en  est  simple  :  choisi,  sur  une 
liste  nombreuse,  l'accusé  doit  connaître  ceux,  qui 
sont  appelés  à  le  juger.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  pairs,  qui,  tous,  authenliquement  nommés  par 
le  Roi,  sont  connus  de  tous  les  ministres,  et  sont 
tous  appelés  pour  le  juger. 

Je  soutiens  ensuite  qu'aucun  ne  peut  être  récusé 
ni  par  l'accusé  ni  par  le  ministère  public;  car, 
dans  mon  système,  il  n'y  a  plus  de  commission 
de  la  Chambre,  à  laquelle  l'article  19  accorde  la 
faculté  de  récuser. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  son  intégralité, 
doit  juger  l'accusé  ;  dans  une  circonstance  aussi 
grave,  aussi  importante,  tous  doivent  concourir, 
assister  au  jugement  et  vjter;  ce  serait  décom- 
poser le  tribunal,  ce  serait  le  priver  (dans  le  sys- 
tème du  projet)  de  vingt  juges  dont  les  lumières 
et  la  sagesse  impartiale  peuventavoir  la  plus  grande 
influence  dans  le  jugement  ;  ce  serait  faire  sus- 
pecter l'intégrité  d'hommes  distingués  par  leurs 
vertus,  par  leur  naissance,  par  leurs  talents,  qui 
leur  ont  valu  d'être  placés  dans  le  premier  corps 
de  l'Etat  et  les  mettent  au-dessus  de  tout  soupçon; 
ce  serait  faire  croire  que,  dans  ce  corps  imposant, 
réfléchi,  impartial,  il  y  a  des  hommes  de  passion, 
des  hommes  que  l'on  doit  écarter;  ce  serait  leur 
faire  une  injure  gratuitement. 
Vous  devez,  au  reste,  en  écarter  les  membres 
ui,  unis  à  l'accusé  par  les  liens  du  sang  et  par 
es  alliances,  ne  pourraient,  dans  les  conve- 
nances, être  jugés  ;  ce  sera  l'objet  d'un  article  ad- 
ditionnel que  je  proposerai,  car  le  projet  n'a  pas 
prévu  ce  cas. 

Vous  pouvez  encore,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
en  exclure  les  pairs  âgés  de  moins  de  trente  ans  ; 
mais,  au  surplus,  la  Chambre  doit  rester  entière, 
tous  doivent  coopérer  au  jugement. 

Le  code  criminel  a  donné  cette  faculté  de  ré- 
cusation de  jurés  à  un  accusé  et  à  un  ministère 

Sublic  C'est  une  très-bonne  idée;  un  jury  pris 
ans  toutes  les  classes  de  la  société  ne  présente 
pas  la  même  garantie  morale  qu'un  corps  con- 
stitué des  hommes  d'élite  du  royaume  :  parmi  ces 
jurésilpeut  y  en  avoir  d'incapables,  d'immoraux, 
de  craintifs,  d'ardents,  d'hommes  à  parti  et  à 
passion;  il  était  juste  qu'ils  pussent  être  écartés; 
ils  le  sont  sans  qu'on  en  déduise  les  motifs  :  cette 
récusation  n'a  rien  d'injurieux. 

Aussi,  loin  de  contrarier  les  jurés,  les  voit-on 
solliciter  dans  toutes  les  affaires,  ou  le  ministère 
public,  ou  les  défenseurs  des  accusés,  pour  les 
récuser.  C'est  ainsi  que  tout  dans  le  monde  a  ses 
abus.  On  pourrait  les  voir  s'établir  de  même  dans 
la  Chambre  des  pairs,  si  on  laissait  subsister 
cette  faculté  de  récusation.  On  sent  facilement 
combien  la  corvée  de  juger  criminellement  les 
hommes  est  pénible,  pour  ne  pas  croire  aux  ef- 
forts que  l'ont  ferait  pour  s'en  débarrasser,  si  la  loi 
ouvrait  une  porte  par  laquelle  on  aurait  l'air  d'être 
forcé  de  passer. 

Je  veux  donc  qu'aucune  récusation  ne  puisse 
être  exercée;  que  l'article  19  soit  supprimé;  que 
tous  les  pairs  soient  tenus  d'assister  au  jugement: 
l'intérêt  public,  dans  une  circonstance  aussi  im- 
portante, le  commande. 

Je  demande,  par  ce  motif,  la  suppression  de 
l'article  20,  et  qu'il  soit  au  contraire  ainsi  conçu  : 
Tous  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  seront 
tenus  d'assister  aux  débats  et  au  jugement.  Seront 
seulement  exceptés  les  parents  et  alliés  des  accu- 
sés, jusqu'au   cinquième   degré  inclusivement  ; 
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ceux  âgés  de  moins  de  trente  ans,  et  ceux  qui, 
par  maladies  ou  empêchements,  jugés  légitimes 
par  la  Chambre  de*  pairs,  seront  par  elle  excusés. 

J'aurais  peut-être  encore  quelques  observations 
importantes  à  faire  sur  l'article  28,  et  surtout 
surles  motif3  de  cet  article  expliqués  dans  le  rap- 
port :  alors  je  dirais  que  plus  l'homme  est  in- 
struit, plus  il  est  élevé  en  dignité,  plus  il  est 
criminel  quand  il  trompe  la  confiance  de  son 
souverain  et  de  la  nation;  qu'un  simple  délit 
d'un  particulier  est  un  crime  chez  un  homme 
d'Btat;  je  dirais  que  la  peine  devant  être  propor- 
tionnée au  crime  et  à  la  qualité  du  criminel,  il 
faut  une  punition,  non-seulement  qui  donne  un 
grand  exemple,  mais  qui  mette  le  coupable  à 
l'abri  de  nuire,  de  recommencer,  d'exercer  des 
vengeances.  N'est-ce  donc  pas  un  crime  capital 
pour  un  ministre,  que  d'avoir  porté  atteinte  aux 
droits  publics  des  Français,  consacrés  par  la 
Charte;  d'avoir  ordonné  des  contributions,  levé 
des  taxes,  détourné  de  leur  destination  les  deniers 
publics,  reçu  des  dons  pour  consentir  de  nou- 
veaux marchés  ruineux  pour  le  peuple? 

Vous  le  condamnez  a  un  emprisonnement! 
Mais  n'avons-nous  pas  la  triste  expérience  qu'il 
n'y  a  qu'instabilité  dans  tous  les  établissements 
humains;  que  les  gouvernants  changent;  que  le 
temps  use  tout;  que  ce  qui  est  crime  aujourd'hui 
est  demain  une  vertu  ;  que  les  hommes  riches, 

r'  ont  été  puissants,  ont  mille  moyens  de  sé- 
don;  qu'un  ministre  condamné  peut  rentrer 
eo  grâce,  se  retrouver  puissant,  exercer  des 
vengeances?...  Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sa- 
gesse, et  je  ne  veux  pas  être  plus  sévère  que  votre 
commission. 

Je  termine  mon  opinion  en  répétant  cette  belle 
pensée  qui  termine  le  rapport  de  M.  Faget  de 

La  loi  que  vous  allez  tracer  est  f  ouvrage  d'un 
corps  dirigé  dans  son  travail  par  Fesprit  public 
qui  le  distingue  ;  ou  il  n'existe  aucune  division 
àe  parti,  où  le  désir  du  bien  public  forme  une 
colon  té  commune.  On  remarquera  qu'elle  a  été 
faite  dans  un  temps  de  félicité  rare,  ou  chacun 
ptwe  librement  et  exprime  librement  sa  pensée  à 
cette  tribune.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Mortreux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VIGNERON,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  7  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  décembre 
est  lu  et  adopté. 

11  est  accordé  un  congé  de  dix  jours  à  M.  Dtr* 
menouville. 

M.  Desmx,  l'un  des  secrétaires,  fait  connaître 

l'état  de  la  santé  de  M.  Morellet. 
La  journée  d'hier  n'a  point  été  fâcheuse.  Aux 

approches  de  la  nuit  la  lièvre  s'est  déclarée,  et 

le  malade  jusqu'à  ce  moment  a  été  très-agité. 

.  Un  membre,  inscrit  pour  une  proposition,  est 

invité  à  monter  à  la  tribune. 
M.  Dnmofarel.  J'ai  l'honneur  de  proposer  que, 
jjarune  humble  adresse,  le  Roi  soitsupplié:  l°d*or- 
uooner  à  ses  ministres  de  mettre  sous  les  yeux 
delà  Chambre  l'état  des  recettes  et  des  besoins 
présumés  de  la  Légion  d'honneur  ;  2°  de  présenter 
on  projet  do  loi  pour  subvenir  au  déficit,  s'il  en 
existe. 

J'exposerai  les  motifs  de  ma  proposition  dans 


la  séance  publique  que  la  Chambre  voudra  bien 
m'indiquer. 

M.  Dumolard  sera  entendu  dans  la  séance  de 
samedi  prochain. 

La  parole  est  à  plusieurs  rapporteurs  de  la  corn-  , 
mission  des  pétitions. 

M.  Desribes.  Le  sieur  Dartou,  propriétaire  à 
Gien,  département  du  Loiret,  consulte  la  Chambre 
sur  le  décret  du  15  avril  1811,  relatif  à  l'abatage 
des  arbres  de  haute  futaie;  il  croit  y  remarquer 
une  lacune,  en  ce  que  ce  décret,  ne  fixant  pas 
d'une  manière  positive  la  hauteur  ou  distance  du 
sol  à  laquelle  les  particuliers  sont  tenus  de  me- 
surer le  contour  des  arbres  qu'ils  déclarent  vou- 
loir abattre,  il  en  résulte  entre  les  agents  fores- 
tiers et  les  propriétaires  des  contestations  qu'il 
conviendrait  de  faire  cesser  par  une  disposition 
législative  et  supplémentaire  au  décret  précité. 

ia  commission,  persuadée  que  les  règlements 
forestiers  ont  pourvu  à  cet  objet,  propose  à  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  récla- 
mation, qui  d'ailleurs  rentre  dans  les  attributions 
de  l'administration  chargée  des  règlements  sur 
les  forêts. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  même  rapporteur  expose  que  M.  Dubosc, 
domicilié  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Honoré,  n°  5, 
inventeur  d'un  scaphandre  en  liège  pour  porter 
des  secours  aûx  noyés  et  prévenir  tout  danger 
dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses,  soit 
au  passage  des  fleuves  et  nvières,  soit  môme  au 
moment  d'une  tempête  sur  mer,  invite  la  Cham- 
bre à  acquérir  la  conviction  de  l'utilité  de  sa  dé- 
couverte par  une  épreuve  faite  sous  les  yeux 
d'une  commission. 

En  rendant  hommage  au  zèle,  aux  talents  et  aux 
intentions  louables  du  pétitionnaire,  la  commis- 
sion pense  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  exé- 
cutive  de  s'assurer  de  l'efficacité  du  moyen  in- 
venté par  M.  Dubosc,  et  propose  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  gouvernement  par  l'intermédiaire 
du  bureau. 

Cette  question  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
même  décision  est  prise  à  l'égard  d'une  pétition 
de  M.  de  La  Page,  domicilié  à  Paris,  rue  Bergère, 
n°  11,  qui  réclame  contre  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  10  de  l'arrêté  du  15  floréal  an  XI, 
envers  les  héritiers  des  divers  pensionnaires 
ecclésiastiques,  décédés  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône. 

M.  Labbey  de  Pemplerres  entretient  la 
Chambre  de  la  pétition  de  quarante  propriétaires 
du  département  de  la  Somme,  riverains  des  gran- 
des routes;  ils  réclament  contre  l'exécution  du 
décret  du  16  décembre  1811,  qui  les  force  à  plan- 
ter à  leurs  frais,  sur  leur  propre  terrain,  en 
essence  d'arbres  forestiers,  et  déroge  ainsi  à  la 
loi  du  9  ventôse,  qui  voulait  que  les  plantations 
fussent  faites  dans  l'intérieur  de  la  route,  sur  le 
terrain  de  l'Etat. 

M.  de  Pompierres,  en  convenant  que  certaines 
dispositions  du  décret  du  16  décembre  sont  injus- 
tes envers  les  riverains,  nuisibles  à  l'agriculture, 
et  se  trouvent  en  opposition  avec  la  constitution 
de  l'an  VIII  et  avec  notre  Charte,  reconnaît  aussi 
qu'il  contient  des  règlements  sages  sur  la  confec- 
tion des  routes.  Comme  une  Toi  nouvelle  sur 
cette  matière,  pour  être  mise  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  législation  actuelle,  doit 
être  l'objet  des  méditations  du  gouvernement,  la 
commission  propose  de  lui  renvoyer  la  réclama- 
tion des  quarante  pétitionnaires.  —  Le  renvoi  est 
ordonné. 
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M.  le  maréchal  «le  camp  Angler.  Messieurs, 
le  sieur  Bazille,  ancien  militaire,  capitaine  d'un 
corps  franc  de  Paris,  se  disant  fondé  de  pouvoirs 
de  tous  les  officiers  des  corps  de  partisans,  for- 
més en  janvier  dernier,  a  adressé  une  pétition  à 
la  Chambre  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  leur 
accordait  pas  de  l'activité  de  service,  ou  qu'on 
ne  leur  donnât  pas  au  moins  la  demi-solde. 

Votre  commission  serait  portée  à  croire  qu'un 
anonyme  a  pris  le  nom  du  sieur  Bazille;  en  effet, 
le  style  amer,  indécent  et  presque  menaçant  qui 
règne  dans  cet  écrit,  n'est  pas  celui  qu'emploient 
des  officiers  français,  lorsqu'ils  se  croient  fondés 
à  faire  des  réclamations. 

MM.  les  officiers  des  anciens  corps  de  partisans 
seraient  les  premiers  à  être  indignés  des  senti- 
ments qu'on  a  osé  leur  prêter,  s'il  était  vrai  qu'ils 
eussent  commis  le  sieur  Bazille  pour  réclamer  en 
leur  nom. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  et  cette  conclusion  est  adoptée  par  la 
Cbambre. 

M.  Aubier,  au  nom  de  la  même  commission, 
communique  a  la  Chambre  une  pétition  de  MM.  les 
offlciers  à  cheval  de  Seine-et-Marne,  qui  expo- 
sent que  leur  corps  ayant  été  levé  en  vertu  d  un 
décret  de  l'ancien  gouvernement,  ils  n'ont  pas 
balancé  à  répondre  &  l'appel  qui  leur  était  fait 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique.  Ils  ajoutent 
que,  depuis  leur  licenciement  ils  n'ont  pas  été 
admis  à  jouir,  comme  les  autres  corps  de  I  armée, 
de  la  paye  allouée  aux  officiers  à  la  suite,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  recouvré  les  emplois  civil?  dont 
ils  ont  fait  le  sacrifice  en  reprenant  les  armes. 
La  commission  a  pensé  qu'il  était  du  ressort  du 
gouvernement  de  prononcer  sur  le  mérite  de  ces 
réclamations,  et  propose,  en  conséquence,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  de  renvoyer  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  avec  invitation 
de  la  prendre  en  considération,  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  les  emplois  civils. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple 
au  gouvernement. 

M.  Aagler,  à  l'occasion  d'une  autre  pétition 
de  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Brlis, 
canton  de  Limours,  qui  réclament  contre  des 
contributions  établies  pour  payer  des  gardes 
champêtres,  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  composition  de  ces  gardes,  qui  généralement, 
dit-il,  font  mal  leur  devoir,  et  sur  les  services 
qu'on  en  pourrait  cependant  retirer  pour  la  con- 
servation des  propriétés"  et  le  bon  ordre  dans  les 
communes,  s'ils  étaient  organisés  de  manière  à 
être  affectés  au  corps  de  la  gendarmerie,  et  par 
conséquent  soumis  à  la  surveillance  d'un  chef. 

Mais  la  commission,  convaincue  que  le  code 
rural  dont  on  s'occupe  remédiera  aux  abus  exis- 
tants, et  présentera  un  mode  d'organisation  des 
gardes  champêtres,  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  des  pétitionnaires. 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Bedocb  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté,  sur  deux  pétitions. 

Dans  l'une,  M.  de  La  Fresnayc  réclame  le  bien" 
d'un  de  ses  oncles,  comme  bien  d'émigré,  quoi- 
que le  propriétaire,  curé  de  Brillevast,  eût  obtenu 
un  passe-poft  de  déportation. 

Par  l'autre,  M.  le  couite  de  Lautier-Xaintrailles 
revendique  des  droits  sur  des  biens-fonds  donnés, 
à  rentes  constituées  perpétuelles,  dont  les  fer- 
miers sont  devenus  propriétaires,  par  un  décret 
de  la  Convention,  quoiqu'ils  n'aient  pas  racheté 
les  rentes. 

M.  le  baron  Duhamel  présente  le  rapport 


suivant  sur  deux  mémoires  adressés  à  la  Chambre 
par  plusieurs  négueiants  et  fabricants  de  Marseille. 

Messieurs,  votre  commission  des  pétitions  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  deux  mémoires 
qui  vous  ont  été  adressés  par  plusieurs  négo- 
ciants, marchands  et  fabricants  de  Marseille;  nous 
avons  dû  attendre  que  vous  eussiez  décrété  en 
principe  la  franchise  de  ce  port,  pour  vou6  entre- 
tenir des  réclamations  auxquelles  le  ministère 
devra  avoir  égard  dans  les  règlements  qui  feront 
le  complément  de  la  loi. 

Le  premier  de  ces  mémoires  est  relatif  à  la  fa 
culté  réclamée  en  faveur  des  marchandises  de  la- 
brique  française,  de  rentrer  librement  et  saus 
droits  dans  l'intérieur,  lorsque  la  vente  n'aura  pu 
s'en  effectuer  à  Marseille. 

Cette  l'acuité  assurera  de  grands  avantages  aux 
produits  de  notre  industrie  et  de  nos  manufactu- 
res. Avant  la  Révolution,  nous  avions,  en  ce  genre, 
peu  d'articles  à  offrir  à  l'étranger,  et  nos  fabri- 
cants se  bornaient  à  envoyer  à  Marseille  des 
échantillons  sur  lesquels  l'étranger  se  décidait 
et  formait  ses  demandes. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  offrir  à  ses  goûts  et 
à  ses  besoins  un  grand  nombre  d'articles  qu'il 
ne  trouvait  pas  autrefois  en  France  ;  mais  le  meil- 
leur moyen  de  lui  faire  apprécier  les  progrès,  le 
bon  goût  et  ia  perfection  de  nos  ouvrages,  celui 
de  l'exciter  à  prendre  ces  objets  en  échange  de 
ceux  qu'il  apportera  à  Marseille,  est  de  les  étaler 
à  ses  yeux,  de  lui  en  offrir  des  approvisionne- 
ments réels,  et  dont  il  peut  se  livrer  à  sa  volonté, 
au  lieu  de  ces  échantillons  qui  ne  présentent  au- 
cun attrait,  et  dont  l'expédition  demande  des 
délais. 

Si  ces  produits  de  nos  manufactures,  une  fois 
arrivés  à  Marseille,  ne  pouvaient  plus  rentrer  en 
France,  vous  concevez,  Messieurs,  que  notre  in- 
dustrie intérieure  serait  paralysée  par  cette  me- 
sure. Le  fabricant  u'oserait  faire  des  envois  pour 
son  compte,  parce  que  tout  ce  qui  entrerait  dans 
Marseille,  devant  nécessairement  y  être  vendu,  il 
recevrait  la  loi  soit  du  négociant  de  ce  port,  soit 
de  l'étranger.  Le  négociant  lui-même  serait  ré- 
servé dans  ses  demandes  et  dans  ses  assortiments; 
il  les  bornerait  à  quelques  articles- connus  ;  il 
n'oserait  en  essayer  de  nouveaux. 

11  convient  donc  que,  dans  les  règlements  qui 
feront  le  complément  de  la  loi,  une  disposition 
porte  :  que  les  marchandises  de  nos  fabriques  et 
de  notre  industrie ,  expédiées  puur  Marseille, 
pourront  rentrer  librement  et  sans  droits  sur 
notre  territoire,  sauf  les  précautions  que  les  doua- 
nes trouveront  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus...  On  peut  exiger  que  tous  ces  objels  seront 
estampillés  et  plombés  avant  d'entrer  à  Marseille, 
et  n'admettre  à  la  rentrée  en  France  que  ceux 
dent  les  plombs  et  les  autres  caractères  distinc- 
tifs  seront  parfaitement  conservés. 

Le  fabricant  français  ne  craindra  plus  que  ses 
marchandises  soient  en  quelque  sorte  emprison- 
nées dans  ce  port.  S'il  ne  les  y  vend  pas,  il  pourra 
les  en  retirer,  les  envoyer  dans  nos  foires  du  Midi, 
ou  les  livrer  a  la  consommation  intérieure. 

La  loi  aura  alors  pourvu  à  toutes  les  facilités 
qu'exige  notre  industrie  ;  mais  pour  en  recueillir 
les  avantages,  le  fabricant  devra  se  convaincs 
que  la  qualité  et  le  bon  goût  des  ouvrages  ne  suf- 
fisent pas  seuls  pour  en  procurer  la  vente,  qu'il 
faut  encore,  par  des  prix  modérés,  les  mettre  à 
l'usage  du  plus  grand  nombre. 

Le  second  mémoire,  qui  vous  a  été  adressé  par 
les  fabricants  de  fil  et  de  toiles  de  coton  de  Mar- 
seille, et  dans  l'intérêt  de  tous  les  manufacturiers 
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de  Provence,  de  Languedoc  et  du  Beaujolais,  est 
relatif  à  l'introduction  des  cotons  filés  et  des 
toiles  de  coton  dites  chafarcanis,  provenant  du 
commerce  du  Levant. 

Ces  manufacturiers  vous  observent  que,  si  cette 
introduction  a  lieu,  leurs  fabriques  tomberont 
nécessairement,  et  que  cinq  mille  ouvriers,  seule- 
ment à  Marseille,  vont  se  trouver  sans  travail  et 
sans  moyens  d'existence. 

Que  ces  toiles  et  ces  cotons  filés  ne  sont  un 
objet  d'échange,  dans  le  Levant,  qu'autant  que 
nous  excitons  les  Turcs  à  en  fabriquer,  et  qu'il 
est  plus  avantageux  d'y  prendre  la  matière  pre- 
mière, et  nous  réserver  les  bénéfices  de  la  main- 
d'œuvre. 

Bn  effet,  Messieurs,  on  file  et  on  teint,  à  Mar- 
seille, le  même  coton  que  les  Echelles  peuvent 
nous  fournir.  On  y  fabrique  aussi  des  tissus.  Quel 
avantage  aurions-nous  donc  à  les  retirer  du  Le- 
vant? La  balance  du  commerce  serait  d'autant 
plus  contre  nous,  car  toutes  les  cargaisons  qui 
partent  des  Echelles  sont  beaucoup  plus  riches 
que  celles  que  nous  y  envoyons...  Notre  naviga- 
tion y  perdrait,  car  vingt  mille  balles  de  coton  ou- 
vré n'exigent  que  deux  mille  tonneaux  de  frêt, 
tandis  que  trente  mille  balles  de  coton  en  laine, 
représentant  les  vingtmille  balles  de  coton  ouvré, 
en  exigent  cinq  mille  tonneaux. 

Bn  supposant,  ce  qui  est  contredit,  que  ces 
toiles  et  ces  cotons  filés  fussent  un  objet  de  vente 
et  débit,  en  Italie  et  en  Espagne,  on  peut  encore, 
pour  concilier  tous  les  intérêts,  en  permettre  l'in- 
troduction à  Marseille,  mais  pour  y  être  mis  en 
entrepôt  réel,  et  à  la  chargede  réexporter  par  mer 
à  l'étranger.  Sans  cette  précaution  on  s'expose- 
rait à  une  fraude  qu'il  serait  difficile  d'empêcher. 
Des  cotons  filés  et  des  toiles  étrangères,  même 
au  Levant,  peuvent  être  vendus  dans  Tes  Echelles, 
et  sous  cette  origine  arriver  à  Marseille...  Dans 
cette  ville  un  fabricant  infidèle  peut  les  expédier 
dans  l'intérieur,  comme  un  produit  de  sa  fabri- 
que, en  y  attachant  sa  marque  et  son  empreinte. 

Voilà  tous  les  dangers  auxquels  nous  nous  ex- 
poserions, en  ruinant  d'ailleurs  les  fabriques  de 
aareeiïle  et  du  Midi,  et  en  réduisant  à  la  misère 
un  grand  nombre  d'ouvriers.  Les  avantages  que 
nous  retirerons  du  commerce  du  Levant  et  de  la 
franchise  sont  encore  trop  incertains  pour  leur 
sacrifier  les  intérêts  de  notre  propre  industrie. 

Prenons  l'exemple  de  nos  rivaux  :  L'Inde  est 
pour  eux  d'une  autre  importance  que  le  commerce 
du  Levant  pour  nous...  Et  cependant  ils  repous- 
sent de  la  consommation  en  Angleterre  les  mar- 
chandises ouvrées  de  leurs  sujets  indiens. 

Votre  commission ,  Messieurs ,  regrette  d'être 
forcée  de  se  borner  à  un  extrait  de  ces  deux  mé- 
moires. Les  différentes  questions  y  sont  discutées 
avec  sagesse  et  avec  clarté.  Les  raisonnements  et 
les  preuves  portent  la  conviction...  Nous  devons 
encourager  le  commerce  et  éclairer  ainsi  nos  dé- 
libérations... Il  doit  être  bien  convaincu  que 
notre  intérêt  est  le  sien,  et  que  nous  nous  empres- 
serons toujours  d'être  les.  interprêtes  de  ses  vœux. 
Votre  commission  a  reçu  l'assurance  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  de  M.  le  directeur  général 
du  commerce,  que  l'objet  de  ces  deux  mémoires 
serait  rempli  dans  les  règlements  qui  seront  faits 
à  la  suite  de  la  loi  sur  la'  franchise  de  Marseille. 
Nous  vous  proposons  de  les  prendre  en  considé- 
ration et  d'en  ordonner  le  renvoi  au  gouverne- 
ment par  l'intermédiaire  des  bureaux. 
La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission et  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  le  baron  Duhamel. 
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M.  Avoyne  de  ChantereyMe.  Messieurs, 
M.  Monniot,  domicilié  à  Toulouse,  a  fait  hommage  à 
la  Chambre  d'un  travail  important  pour  son  objet. 

Ce  travail  est  relatif  à  la  conscription  et  au 
classement  des  ouvriers  et  compagnons.  Il  a  pour 
but  d'établir  une  police  dans  les  déplacements 
fréquents  qui  ont  lieu,  de  leur  ouvrir  sur  les 
différents  points  du  royaume  des  maisons  d'édu- 
cation et  des  secours  en  cas  de  maladie.  , 

Le  règlement  que  propose  M.  Monniot  est  basé 
sur  les  principes  d'une  sage  prévoyance  ;  il  tend 
au  maintien  de  l'ordre,  de  la  morale  parmi  cette 
classe  nombreuse. 

Les  détails  exposés  dans  cet  ouvrage  peuvent 
être  consultés  arec  avantage,  lorsque  la  Chambre 
aura  à  s'occuper  de  cette  matière  importante 
d'ordre  public. 

Votre  commission  des  pétitions  vous  propose 
d'ordonner  que  le  manuscrit  de  M.  Monniot  sera 
déposé  au  secrétariat  de  la  Chambre,  d'autoriser 
M'.  le  président  à  répondre  à  l'auteur,  que  la 
Chambre  a  reçu  son  travail,  et  qu'elle  le  prendra 
en  considération  lorsqu'elle  aura  à  s'occuper  de 
cette  matière. 

La  proposition  de  M.  Chantereyne  est  adoptée. 

M.  le  chevalier  Sartelon  fait  le  rapport 
suivant  sur  une  pétition  du  sieur  Pem'n,  relative 
à  un  impôt  extraordinaire,  établi  pour  ("habille- 
ment des  gardes  nationales  requises  (i). 

Messieurs,  le  sieur  Percin,  domicilié  à  Freurance, 
département  du  Gers,  expose  à  la  Chambre  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  ce  département,  du  11  décem- 
bre dernier,  a  prescrit  à  tous  les  habitants,  depuis 
l'âge  dê  vingt  ans  jusqu'à  soixante,  de  payer, 
pour  l'habillement  et  I  équipement  de  la  garde 
nationale  dirigée  vers  les  frontières  de  l'Espagne, 
des  sommes  considérables,  pour  le  recouvrement 
desquelles  il  a  été  fait,  à  cette  époque,  un  rôle 
exécutoire. 

Cette  taxe  ne  frappait,  d'après  ce  rôle,  dit  le 
pétitionnaire,  que  sur  quelques  individus;  un 
plus  grand  nombre,  parmi  lesquels  figuraient  des 
propriétaires  opulents,  en  étaient  exempts.  Elle 
excita  tant  de  réclamations,  et  elle  révolta  telle- 
ment tout  le  monde,  qu'elle  ne  fut  pas  acquittée 
alors,  ou  ne  le  fut  que  partiellement. 

Cependant,  aioute-t-il,  l'autorité  financière 
s'empare  aujourd'hui  de  cet  arrêté,  et  poursuit, 
au  mépris  de  la  Constitution  et  de  la  loi  du  23 
septembre  dernier,  le  recouvrement  des  sommes 
arbitrairement  imposées  par  un  préfet,  pour  un 
service  qui  n'a  plus  lieu  depuis  longtemps.  Des 
garnisaires  sont  envoyés  chez  les  particuliers  qui 
refusent  de  paver  cette  imposition  extraordinaire; 
les  meubles  de  plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
saisis  et  vendus  ;  le  pétitionnaire  lui-même  a  reçu 
un  commandement  menaçant;  et  afin  de  se  sous- 
traire à  des  poursuites  aussi  rigoureuses  qu'arbi- 
traires, il  s'adresse  aux  représentants  de  la  nation, 
pour  leur  demander  que,  si  elles  continuent,  le 
percepteur,  qui  réclame  de  ses  concitoyens,  en 
vertu  d'un  simple  arrêté,  des  contributions  illé- 
gales, et  les  autorités  qui  pourraient  en  ordonner 
le  payement,  soient  déclarés  responsables  et  punis 
conformément  à  la  Charte  constitutionnelle. 

Cette  pétition,  remise  à  votre  commission  par 
un  de  nos  collègues,  il  y  a  quelques  jours  seule- 
ment, est  datée  du  27  octobre  dernier. 

Quoique  les  renseignements  que  nous  avons 

Eris  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouvent  les  dépenses  relatives 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  an  Moniteur:  nous  le 
donnons  in  extenso. 
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à  l'habillement  des  gardes  nationales  requises 
sous  l'ancien  gouvernement,  nous  permettent  de 
croire  que,  d'une  part,  les  poursuites  véritable- 
ment exercées,  en  vertu  de  l  arrêté  dont  se  plaint 
le  pétitionnaire,  ont  été  contremandées  récem- 
ment et  depuis  l'arrivée  de  la  pétition,  et  que,  de 
l'autre,  il  a  été  pris  des  mesures  régulières  pour 
la  prompte  liquidation  des  sommes  qui  restent  à 
payer  sur  les  fournitures  d'habillement  et  d'é- 


3uipemcnt  des  gardes  nationales  du  département 
u  Gers,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dis- 
penser de  vous  proposer  de  faire  le  renvoi  de 


cette  réclamation  au  gouvernement,  et  de  l'ap- 
puyer de  la  manière  la  plus  pressante. 

La  Chambre  ne  peut  jamais  être  indifférente  à 
des  pétitions  de  cette  nature. 

L'article  48  de  la  Charte,  porte:  «  Qu'aucun 
«  impôt  ne  peut  être  établi,  s'il  n'a  été  consenti 
«  par  les  deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le 
«  Roi.  » 

Des  autorités  administratives  ont  pu,  sans 
doute,  être  suffisamment  autorisées,  par  l'urgence 
des  circonstances,  à  la  fin  de  1813,  et  dans  les 
premiers  mois  de  1814,  à  faire  des  réquisitions,  à 
prescrire  par  des  rôles  exécutoires  le  payement 
de  plusieurs  dépenses  qui  ne  pouvaient  être 
ajournées,  et  à  faire  exécuter,  à  plus  forte  raison, 
les  décrets  du  gouvernement  qui  avaient  ordonné 
l'acquittement  de  divers  impôts  non  consentis 
par  l'ancien  Corps  législatif  :  il  serait  trop  injuste 
c  «les  rendre  aujourd'hui  responsables  de  la 
violation  des  formes  constitutionnelles,  que  des 
événements,  sans  exemple  dans  notre  histoire, 
ne  leur  ont  pas  permis  de  remplir. 

Mais  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  a  défendu 
le  recouvrement  de  toutes  les  réquisitions  précé- 
demment faites,  et  des  impositions  extraordinai- 
res non  autorisées,  la  loi  du  23  septembre  der- 
nier, qui  contient  les  mêmes  dispositions,  et  la 
Charte  constitutionnelle,  ne  permettent  pas,  dans 
ce  moment,  de  continuer  la  perception  des  impôts 
illégalement  établis. 

La  proposition  qui  vous  avait  été  faite  par 
notre  collègue  Casenave,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  avait  été  présenté,  au  nom  d'une  commission 
centrale,  par  notre  collègue  Metz,  sur  cet  objet, 
n'ont  été  ajournés  que  parce  que  le  ministre  des 
finances  de  Sa  Majesté  a  déclaré  à  la  Chambre 
qu'il  avait  défendu  de  recouvrer  les  impositions 
de  la  nature  de  celles  indiquées  dans  la  pétition 
du  sieur  Percin. 

L'habillement  des  gardes  nationales  requises 

{tour  un  service  militaire  est  une  dépense  de 
'Etat  qui  doit  être  liquidée  et  payée  suivant  le 
mode  établi  par  la  loi  de  finances  de  cette  année. 

Mais,  avant  cette  loi,  il  existait  des  arrêtés  de 
l'ancien  gouvernement  pour  cet  objet,  et  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  depuis  la  Restauration, 
en  avaient  prescrit  de  nouveau  l'exécution.  Votre 
commission  croit  devoir  entrer  à  cet  égard  dans 
quelques  détails,  et  vous  soumettre  quelques  ob- 
servations. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  5  avril  1813, 
porte  que  :  «  Les  dépenses  pour  l'organisation  et  la 
«  levée  des  gardes  nationales  requises,  seront  à 
«  la  charge  des  départements.  » 

Mais  les  moyens  indiqués  pour  leur  payement 

f»ar  cet  arrêté,  se  trouvèrent  trop  faibles  pour 
'année  1813,  et  devaient  le  devenir  encore  plus 
en  1814,  puisqu'en  sus  de  toutes  les  levées  faites 
pour  la  défense  des  côtes,  et  pour  celle  des  Pyré- 
nées, le  gouvernement  leva,  par  son  décret 
du  6  janvier  1814,  plus  de  cent  mille  gardes  na- 
tionaux. 


Pressé  de  couvrir  le  déficit  de  1813,  et  de  s'as- 
surer des  fonds  nécessaires  pour  1814,  le  gouver- 
nement rendit,  le  11  novembre  1813,  un  décret 
portant  que  :  a  Les  hommes  susceptibles  d'être ap- 
«  pelés  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  et 
«  qui  ne  seraient  point  incorporés  dans  les  contin- 
«  gents  actifs,  payeraient  une  prestation  en  argent 
«  (c'est  ainsi  qu'elle  fut  appelée);  qu'elle  serait 
«  répartie  par  les  préfets,  et  recouvrée  comme  les 
«  contributions  directes.  » 

Presque  tous  les  préfets,  dans  le  ressort  des- 

Suels  il  s'était  fait  des  levées,  notamment  celai 
u  Gers,  ont  exécuté  ces  dispositions,  et  ont  mis 
des  rôles  en  recouvrement  pour  cet  objet. 

A  l'époque  de  la  Restauration,  les  dépenses 
étaient  faites,  et  aucun  nouveau  mode  de  paye- 
ment n'était  indiqué.  M.  le  ministre  provisoire 
de  l'intérieur  et  des  cultes  crut  devoir  requérir 
l'exécution  des  décrets  existants.  J'ai  sous  les 
yeux  une  circulaire  du  24  avril  dernier,  par 
laquelle  il  autorise  expressément  et  ordonne, 
d'une  manière  positive,  le  recouvrement  des  rôles 
établis  en  vertu  du  décret  du  1 1  novembre  1813. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  a 
pensé,  ainsi  que  votre  commission  a  eu  occasion 
de  s'en  convaincre,  que,  jusqu'à  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier  relative  au  budget,  ce  dernier 
décret  ne  pouvait  être  censé  abrogé,  puisqu'il 
n'avait  été  tait  aucun  fonds  pour  le  payement  de 
l'arriéré.  L'opinion  de  ce  ministre  était  qu'une 
simple  mesure  administrative  n'aurait  pu  déroger 
à  un  décret  qui  n'était  pas  encore  rapporté; 
mais,  depuis  la  loi  du  23  septembre  dernier,  les 
préfets  ont  dû  recevoir  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  portant 
«  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  rôles  des  prestations,  et  que  les 
sommes  encore  dues,  pour  fournitures  faites  aux 
gardes  nationales,  devaient  être  payées  sur  les 
excédants  de  recette,  provenant  des  prélèvements 
autrefois  destinés  à  l'entretien  des  compagnies  de 
réserve  départèmentales,  et  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur.  > 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  vient  de  renouveler, 
sur  la  demande  de  votre  commission,  la  défense 
à  M.  le  préfet  du  Gers  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  qui  donnent  lieu  à  la  réclama- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Les  renseignements  qu'elle  a  pris  lui  ont  prouvé 
que  la  dépense  de  l'habillement  et  de  l'équipe- 
ment de  la  garde  nationale  du  Gers  s'était  élevée 

à   107,715  fr.  21  c 

que  les  recettes  faites  pour  cet 
objet,  en  vertu  des  décrets  de 
l'ancien  gouvernement,  étaient 
de   62,062  17 

et  qu'il  serait  resté  à  payer,  *~~  ~~~~~ 

pour  cet  objet   45,654  fr.  04  c 

mai8qu'unesommede  26,059  fr. 
19  c.  ayant  été  exigée,  avant  le 
décret  du  11  novembre  1813, 
de  divers  contribuables  à  qui 
il  faudrait  en  tenir  compte, 
cette  somme  devait  être  por- 
tée comme  restant  à  payer..     26,059  19 

en  sorte  que  la  prestation  né- 
cessaire à  remplacer  est  de...    71,713  fr.  23c. 

La  situation  de  cette  comptabilité  a  été  deman- 
dée à  M.  le  préfet  du  Gers,  pour  terminer  cet 
objet. 

Nous  avons  établi,  avec  tout  le  soin  que  cette 
affaire  exigeait,  les  principes  généraux  qui  nous 
semblaient  devoir  lui  être  appliqués;  noussom- 
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mes  entrés  dans  les  détails  particuliers  qu'elle  a 
paru  nécessiter,  et  nous  croyons  vous  avoir 
prouvé  que  si  la  pétition  du  sieur  Percin  était 
fondée,  comme  on  n'en  peut  douter,  son  objet 
était  vraisemblablement  rempli  dans  ce  moment. 

Votre  commission  pense  qu'elle  doit  être  ren- 
voyée, néanmoins,  au  gouvernement,  par  l'in- 
termédiaire de  votre  bureau,  afin  que  si  les 
poursuites  qu'elle  dénonce  avaient  encore  lieu, 
elles  fussent  arrêtées  sur-le-champ. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  faire  la  proposition 
en  son  nom.  Elle  espère  que  vous  adopterez  son 
opinion,  et  que  le  gouvernement,  ainsi  que  vos 
commettants  apprécieront  l'empressement  avec 
lequel  vous  donnez  aux  pétitions  fondées  qui 
vous  parviennent,  votre  appui  légal  et  constitu- 
tionnel. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission et  ordonne  le  renvoi  au  gouvernement. 

M.  nigaud  de  1.1  sic  fait  le  rapport  suivant 
sur  des  réclamations  de  divers  nabitants  du 
département  de  la  Vienne,  concernant  le  ca- 
dastre (l). 

Messieurs,  parmile  très-grand  nombre  de  pièces 
qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  pétitions  le  mois  der- 
nier, la  plupart  ont  été  renvoyées  aux  commis- 
sions particulièrement  chargées  de  l'objet  dont  il 
y  était  question.  Telles  ont  été,  entre  autres,  celles 
sur  les  droits  indirects,  desquelles  la  source  ne 
tarissait  pas.  D'autres  lui  ont  paru  si  insignifian- 
tes, qu'elle  a  cru  le3  devoir  mettre  de  côté,  avec 
une  simple  apostille  qui  constatât  l'opinion  qu'elle 
en  aiait  conçue,  et  tout  à  la  fois  le  respect  que 
doivent  observer  ses  membres,  en  ne  vous  occu- 
pant pas  de  choses  inutiles  ou  frivoles. 

Nonobstant  une  aussi  louable  volonté,  en  voici 
nne  sur  laquelle  il  ne  lui  eût  pas  été  permis  de 
garder  le  silence. 

Trente-cinq  habitants  propriétaires  de  la  com- 
mune de  Champagne-Saint-Hilaire,  arrondisse- 
ment de  Qvray,  département  de  la  Vienne,  ré- 
clament contre  la  manière  dont  il  a  été  procédé 
à  la  confection  du  cadastre  dans  leur  canton. 

Par  la  nouvelle  opération,  ses  revenus,  évalués 
autrefois  à  23,771  francs,  se  trouvent  actuelle- 
ment portés  à  57,867  francs  :  c'est  plus  du  dou- 
ble, et  cependant  les  pétitionnaires  prétendent 
qoe  certains  propriétaires  y  sont  moins  cotisés, 
d'après  le  nouvel  ordre  de  choses,  qu'ils  ne  l'é- 
taient dans  l'ancien. 

Ils  attribuent  ce  résultat  à  la  partialité  et  à 
l'ignorance  des  estimateurs. 

ils  offrent  la  preuve  des  prévarications  com- 
mises par  un  contrôleur,  qu'ils  inculpent  nomi- 
nativement d'avoir  changé,  de  sa  propre  autorité, 
beaucoup  de  classements  qui  contrariaient  les 
intérêts  de  ses  protégés. 

Ils  inculpent  le  directeur  des  contributions 
lui  -  même  ,  qu'ils  accusent  d'avoir  trompé 
les  délégués  du  canton  ;  ils  attestent,  sur  leur 
Donneur,  que  ces  délégués,  assemblés  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  après  avoir  formé  une  com- 
mission chargée  de  faire  leurs  observations  sur 
ce  travail,  M.  le  directeur,  qui  en  redoutait  les 
effets,  Ht  proposer  aux  délégués  de  s'en  tenir 
amplement  à  demander  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  tarif  des  évaluations,  et  il  promit 
que  cette  réduction  aurait  lieu;  un  procès-verbal 
rat  dressé  en  conséquence,  il  fut  signé  par  M.  le 


V  (1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
repMtusonj  in  extenso. 
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directeur.  Les  pétitionnaires  prétendent  que  celui- 
ci  aurait  depuis  fait  effacer  sa  signature. 

Ils  l'accusent  encore  d'avoir  employé  les  mêmes 
moyens  et  la  même  tactique  auprès  des  délégués 
du  canton  de  Mons,  situé  dans  le  même  départe- 
ment. 

Les  pétitionnaires  articulent  d'autres  faits.  Le 
canton  de  Preuilly,  département  d'Indre-et-Loire, 
voisin  de  celui  de  la  Vienne,  a  été  cadastré.  Les 
terres  de  première  classe,  dans  la  commune 
d'Iseure,  dépendante  de  ce  canton,  sur  les  bords 
de  la  Creuse,  sont  si  fertiles,  qu'elles  serviraient 
d'engrais  (ce  sont  leurs  expressions)  aux  meil- 
leures terres  de  la  commune  de  Cbampagné-Saint- 
Hilaire;  cependant,  ajoutent-ils,  la  première  classe 
des  terres  labourables  d'Iseure  n'est  évaluée  que 
26  francs  l'hectare,  tandis  que  celle  de  Champa- 
gné  est  portée  à  34  francs.  Ils  en  concluent  qu\m 
ne  suit  pas  dans  tous  les  départements  les  mêmes 
bases  d'évaluation  ;  ils  font  sentir  les  conséquen- 
ces qui  en  résulteraient,  et  supplient  la  Chambre 
d'examiner  s'il  n'est  pas  dans  les  intérêts  de  la 
France  entière  d'arrêter  cette  opération,  ou  tout 
au  moins  de  prononcer  la  nullité  des  classements 
et  des  évaluations  déjà  faites. 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  choses  bien  distinctes  à 
considérer  dans  cette  pétition  :  la  première  a  trait 
à  des  faits  particuliers.  La  seconde  embrasse 
l'opération  générale  du  cadastre,  comparée  d'abord 
entre  deux  départements  voisins,  appliquée  en- 
suite à  la  totalité  des  autres. 

Sur  la  première,  vous  aimerez  à  penserquedes 
inculpations  portées,  peut-être,  dans  un  moment 
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des  accusés  eux-mêmes,  vous  ne  voudrez  pas, 
dis-je,  qu'ils  restent  sous  le  poids  de  faits  aussi 
graves  que  ceux  dont  ils  sont  accusés,  sans  en 
avoir  été  pleinement  justifiés.  Or,  comme  c'est 
au  gouvernement,  d'abord,  que  les  pétitionnaires 
auraient  dû  s'adresser  pour  cela,  la  commission 
vous  propose  de  renvoyer  un  extrait  de  cette  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  finances,  afin  que  les 
faits  y  énoncés  soient  vérifiés  ;  qu'il  soit  fait  droit, 
s'il  y  a  lieu,  aux  griefs  des  pétitionnaires,  et  que 
les  coupables,  s'il  y  en  a,  soient  poursuivis  et 
chassés. 

Quant  au  second  objet,  il  rentre  immédiate- 
ment dans  vos  attributions,  et  il  est  susceptible 
du  plus  sérieux  examen.  On  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler qu'il  a  pu  se  commettre  des  erreurs  dans 
l'exécution  du  cadastre  :  il  n'est  aucun  de  nous  à 
la  connaissance  duquel  il  n'en  soit  venu  beau- 
coup ;  et  comme  il  arrive  ordinairement,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'impôt,  elles  n'ont  pas  manqué  " 
d'exciter  un  grand  nombre  de  plaintes,  et  d'attrir- 
rer  sur  cette  opération  un  plus  grand  nombre  de 
détracteurs. 

Sans  doute  une  diminution  très-considérable 
de  l'impôt  foncier  serait  préférable  au  meilleur 
de  tous  les  cadastres  possibles;  si  chaque  proprié- 
taire ne  payait  plus  qu'une  légère  fraction  de  sa 
cote  actuelle,  il  n'aurait  plus  aucun  motif  de 
réclamer  contre  des  inégalités  de  répartition  à 
peine  perceptibles.  Mais  si  les  besoins  de  l'Etat 
ne  permettent  pas  de  se  livrer  encore  à  l'espé- 
rance d'un  changement  qui  diminuerait,  sans  les 
remplacer,  les  produits  d'une  branche  aussi  con- 
sidérable de  nos  revenus,  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dispenser  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles 
la  répartition  en  est  assise,  lorsque,  Je  tous  côtés, 
on  les  dénonce  comme  fautives. 

Vingt-cinq  années  d'expérience  ont  assez  prouvé 
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à  tous  ceux  qui  sont  accoutumés  à  réfléchir,  à 
ceux  surtout  qui  se  sont  plus  particulièrement 
occupés  de  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  terres, 
qu'aucune  opération  ne  présentait  plus  de  diffi- 
cultés, qu'aucune  n'était  sujette  à  un  plus  grand 
nombre  d'exceptions  et  de  variations,  n'était  plus 
inégale  par  sa  nature  et  dans  son  essence,  et, 

fartant,  plus  réellement  soumise  à  l'arbitraire, 
our  ceux  qui  n'ont  que  des  théories  sans  pra- 
tique, le  contraire  de  cette  assertion  est  à  peu 
prés  prouvé  ;  et  ils  ne  cessent  de  déclamer  contre 
cet  arbitraire,  comme  s'il  était  au  pouvoir  hu- 
main d'y  soustraire  ce  genre  d'imposition  ! 

Messieurs,  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
abolit  la  dlme  et  la  plus  grande  partie  des  con- 
tributions indirectes,  est  encore  présente  à  votre 
mémoire.  —  Imbue  d'un  système,  connu  alors 
sous  le  nom  de  système  des  économistes,  elle  re- 
porta toutes  ces  charges  sur  l'impôt  foncier.  — 
Pressée  par  les  besoins  du  moment,  elle  en  fit 
précipitamment  la  répartition  avant  que  de  s'être 
procuré  les  renseignements  nécessaires  pour  y 

Erocéder  avec  une  entière  connaissance  de  cause, 
es  administrations  de  département  les  réparti- 
rent à  leur  tour  entre  les  diverses  communes,  et 
les  détails  particuliers  de  cette  opération  furent 
exécutés  dans  celles-ci  avec  non  moins  de  hâte, 
de  précipitation  et  d'erreurs. 

Bientôt  il  fallut  réparer  une  foule  d'injustices 
particulières.  On  fit  des  règlements  pour  remé- 
dier aux  inégalités,  et  par  une  suite  de  ce  même 
système  des  économistes,  la  loi  elle-même  pro- 
voqua de  nouvelles  vérifications  et  de  nouvelles 
expertises  tous  les  cinq  ans. 

L'on  peut  donc  assurer  que  jusqu'à  l'époque  où 
l'opération  du  cadastre  a  commencé,  et,  partant, 
depuis  cette  époque  jusqu  a  ce  jour,  aucun  pro- 
priétaire n'a  joui  de  cette  sécurité  pleine  et  en- 
tière sur  sa  possession  qui  devait  lui  être  garantie 
par  la  loi.  Il  y  a  plus,  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété elle-même  lui  a  souvent  été  enlevée  en 
entier  lorsque,  par  un  aveuglement  inexplicable, 
les  administrations  de  département,  celles  d'ar- 
rondissement, les  communes  elles-mêmes  se  sont, 
je  ne  dirai  pas  soumises  à  la  surcharge  des  cen- 
times additionnels,  elles  ne  pouvaient  pas  s'op- 
poser à  la  force,  mais  se  sont,  en  quelque  sorte, 
prêtées  à  cette  ressource  désastreuse,  en  propo- 
sant, comme  à  l'envi,  de  nouveaux  centimes 
chaque  fois  qu'il  se  présentait  quelque  nouvelle 
dépense  à  faire,  fût-elle  même  absolument  étran- 
gère au  fait  des  propriétaires  et  au  bien  de  l'agri- 
culture. 

Les  travaux  de  culture  payés,  le  revenu  net 
passait  dans  les  caisses  publiques,  et  le  lise,  de- 
venait insensiblement  l'unique  propriétaire.  S'il 
était  nécessaire  de  prouver ,  littéralement  cette 
assertion,  les  faits  et  les  exemples  seraient  faciles 
à  produire. 

Parvenues  à  ce  point,  les  inégalités  sont  de- 
venues insupportables;  mais,  si  elles  n'ont  pas 
été  consacrées  par  le  temps,  si  elles  n'ont  jamais 
\  eu  ni  stabilité,  ni  durée  entre  elles,  si  elles  ont  été 
le  fruit  de  l'inexpérience  et  de  la  partialité,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  apporte  un  remède  con- 
venable ;  cette  mesure  qui,  en  toute  autre  cir- 
constance, eût  pu  être  considérée  comme  injuste, 
devient,  par  le  fait  même  de  celles  où  nous  nous 
trouvons,  un  acte  de  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse. 

Mais,  dira-t-on,  est-elle  exécutée  comme  elle 
le  doit  être?  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appar- 
tient incontestablement  d'en  juger.  Nous  devons 
reconnaître,  dans  les  administrateurs  et  les  agents 


du  cadastre,  une  très-grande  habileté,  une  saga- 
cité rare  et  une  activité  prodigieuse.  En  peu  de 
temps  ils  ont  créé  une  grande  machine  extrême- 
ment compliquée,  une  science  nouvelle,  qu'il 
faut  étudier  et  méditer  ;  mais  ces  talents  même 
et  tous  ces  efforts,  qu'ils  ont  déployés  sur  une 
chose  qui  devrait  être  aussi  simple  que  précise, 
ne  prouve  que  mieux  encore  ce  que  nous  nous 
sommes  déjà  permis  d'exprimer,  l'extrême  dif- 
ficulté d'asseoir  l'impôt  foncier,  et  la  nécessité 
indispensable  où  vous  êtes  de  vous  faire  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  a  ce 
sujet. 

Le  véritable  intérêt  des  contribuables  et  du 
gouvernement  est  qu'en  tout  la  vérité  soit  re- 
cherchée et  connue  :  or,  elle  ne  le  peut  mieux 
être  que  dans  une  assemblée  où  les  délibérations 
recevant  la  plus  grande  publicité,  la  France  en- 
tière est  comme  appelée  à  y  participer. 

En  soumettant  les  opérations  du  cadastre  à 
votre  examen,  vous  n'aurez  pas  seulement,  Mes- 
sieurs, à  considérer  la  contribution  foncière  sous 
les  rapports  de  la  répartition  entre  les  contri- 
buables (I)  :  il  sera  nécessaire  de  la  considérer 
aussi  sous  les  rapports  de  sa  quotité,  relative- 
ment aux  autres  impôts. 

Il  est  souverainement  injuste  qu'une  classe  de 
citoyens  soit  plus  chargée  que  l'autre  ;  tous  ont 
les  mêmes  droits  à  votre  protection.  Vous  aurez 
à  considérer  si,  sous  le  dangereux  et  faux  pré- 
texte d'une  plus  grande  facilité  dans  la  percep- 
tion, vous  devez  tolérer  plus  longtemps  cet  oubli 
des  lois  de  la  propriété,  qui  tend  à  dépouiller  les 
uns  aux  dépens  des  autres.  Voulons-nous  devenu- 
une  nation  toute  composée  d'aventuriers,  de 
marchands  etde  fabricants  ?  Alors  il  faut  détruire 
la  classe  des  propriétaires,  il  faut  les  forcer,  par 
la  nécessité,  à  abandonner  leurs  terres  ;  la  chose 
est  déjà  faite  à  moitié,  vous  n'avez  qu'à  pour- 
suivre le  même  système ,  bientôt  aussi  serez- 
vous  entraînés  dans  des  difficultés  et  des  embar- 
ras de  finances  aussi  inextricables  que  ceux  de 
quelques  puissances  voisines,  vous  adopterez  le 
système  des  emprunts,  celui  des  dettes  publiques 
et  celui  du  monopole  et  des  guerres  qu'il  occa- 
sionne. 

Si  le  terme  de  votre  session  n'eût  pas  paru  aussi 
prochain,  l'avis  unanime  de  la  commission  eût 
été  de  vous  faire  une  proposition  tendante  à  faire 
nommer,  dans  vos  bureaux,  un  comité  chargé 
1°  de  recueillir,  auprès  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances,  tous  les  documents  qui  ont 
servi  à  la  formation  et  à  la  confection  du  cadas- 
tre ;  2°  de  peser  attentivement  les  plaintes  qui  ont 
été  portées  et  les  observations  qui  vous  seraient 
transmises  par  les  départements,  revêtues  de 
pièces  probantes  et  authentiques  ;  3°  de  se  con- 
certer avec  les  ministres  du  Roi,  afin  de  vous 
proposer  les  moyens  les  plus  susceptibles  de  vous 
faire  arriver  au  but  auquel  nous  tendons  tous. 

J'eusse  été  prêt  à  vous  offrir  les  développements 
de  cette  proposition,  mais  la  commission  en  ayant 
jugé  autrement,  elle  se  borne  en  ce  moment  à  la 
demande  que  je  viens  vous  faire  en  son  nom, 
savoir  :  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le 
ministre  des  finances,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, soient  invités  à  faire  préparer  et  rassem; 
hier,  dés  ce  moment,  tous  les  matériaux  qui 


rll  C'est  des  principes  d'une  bonne  répartition  _qu  on 
entend  parler,  et  du  mode  d'exécution  qui  doit  être 
adopté  pour  parvenir  à  la  rendre  telle.  La  Chambre  aura 
U  sagesse  de  s'en  rapporter  an  gouvernement  pour  le 
reste. 
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seront  propres  à  vous  éclairer  sur  l'opération  du 
cjda*fw,  et  sur  la  manière  dont  elle  est  exécutée; 

i.tee  le  ministre  des  finances  soit  également 
innièi  voua  proposer  le  plan  elles  projets  d'amé- 
Ivrarion  qu'il  croira  les  plus  convenables  pour 
■arvenir  à  établir  une  répartition  définitive  et 
iUbk  de  la  contribution  foncière;  qu'il  vous 
,  résente  aussi  les  moyens  successifs  de  réduire 
,  t  de  ramener  cet  impôt  à  la  quotité  relative  qu'il 
do.t  conserver  avec  les  autres,  et  ne  jamais  per- 
dre par  des  augmentations  particulières  de  cen- 
times additionnels. 

La  proposition  de  M.  Rigaud  de  I'Isle  est  ap- 
piiv«'e. 

L'impression  du  rapport  et  le  renvoi  dans  les 
boréaux  sont  ordonnés. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  publique  étant 
«foitf,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  le 
président,  est  formée  en  comité  générai. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

COMITÉ  SECRET  DU  7  DÉCEMBRE  18t4* 

X.  Aiêyne  de  Chantereyne  (1),  au  nom  de 
à  commission  centrale,  fait  dans  les  termes  sui- 
Taîils  un  rapport  concernant  les  propriétaires 
t;i*iiw  de  fortifications. 

M-ssieurs,  nommé,  en  mon  absence,  rappor- 
tfisr  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
;«*ition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  en 
ïT-nr  des  propriétaires  voisins  de  fortiflea- 
:Dn>  ;î|,  j'ai  cru  devoir  céder  au  vœu  persévé- 
:  at  de  mes  collègues,  et  je  viens  vous  présenter 
■•  résultat  de  nos  communes  réflexions. 

Avoir  la  propriété  de  ses  biens  et  par  consé- 

1- jeat  le  droit  d'en  disposer  est  l'apanage  essen- 
;Hde  tout  peuple  qui  n'est  pas  esclave,  et  le 
;*raier  attriBut  de  la  liberté  française. 

La  conservation  de  ce  qui  appartient  en  propre 
--•ha. un  est  un  des  princjpaux  motifs  de  la  for- 
iti-jti  des  sociétés  politiques,  et  dans  une  mo- 
-jrchie  représentative  la  propriété  des  citoyens 
..il  dre  assurée  comme  la  constitution  môme  de 
Etat.  Aussi  nos  publiclstes  s'élôvent-ils  avec  force 
)  îjre  ces  vils  flatteurs  qui,  dans  leur  doctrine 
/.Misée,  ne  laissant  aux  propriétaires  qu'une 
(.■c&essiun  précaire  et  servile,  osent  attribuer  aux 
roi?  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  des  biens  de 
«■ors  sujets. 

La  puissance  publique  a,  sans  doute,  le  droit 
fesijrer  d'eux  les  sacrifices  que  prescrit  l'intérêt 

2-  nëral  légalement  constaté  ;  mais  l'exercice  de 
ît droit  rigoureux  doit  toujours  être  tempéré  par 
i«  compensations,  des  indemnités  et  des  modi- 
fications qui  l'empêchent  de  dégénérer  en  despo- 
•wne. 

Cta  principes,  nés  polir  ainsi  dire  avec  la  mo- 
larchie,  étaient  respectés  dans  les  diverses  parties 
4*  la  France,  même  avant  leur  réunion,  et  c'est 
n  réclamant,  au  nom  des  lois,  contre  la  violation 
■ie sa  propriété,  que,dansle  duché  de  Normandie, 
n  simple  artisan  arrêta  la  pompe  funèbre  de  son 
^oterain,  disputant  au  conquérant  de  l'Angle- 
*w  le  terrain  destiné  à  sa  sépulture,  et  dont 
il  .fallut  assurer  le  payement  à  un  propriétaire 
■•gtement  dépouillé  (3). 

I  L«  rapport  de  M.  Avoyne  dt  Chantereyne  n'a  pas 
an  M  on  Heur. 
*"T.  le  rapport  de  M.  Avoyne  de  Chantereyne,  du 
I8U.  sur  les  uervituacê  du  places  de  guerre 
■[  »  proposition  qui  le  termine. 
(3;  ln  milieu  des  funérailles  de  GiuUaume-le-Con- 


Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  nos 
rois  dans  leurs  ordonnances,  et  Philippe  le  Bel 
en  1303,  Charles  VI  en  1407,  voulurent  que  les 
propriétaires  obligés  de  céder  à  l'Etat  les  terrains 
que  des  motifs  d'utilité  publique  lui  rendaient 
nécessaires,  en  reçussent  en  même  temps  la  juste 
valeur. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  lois  fondamentales 
sur  lesquelles  repose  la  liberté  civile,  et  qu'on  ne. 
peut  renverser  sans  ébranler  les  empires. 

Les  imprescriptibles  droits  qu'elles  consacrent, 
trop  souvent  oubliés,  ont  été  remis  en  vigueur 
par  ce  code  immortel  dont  la  loi  du  mois  de 
mars  1810  avait  si  mal  à  propos  changé  la  dis- 
position essentielle. 

L'article  545  du  Code  civil  déclare  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  propriété  est  le  droit  de  disposer  de  son 
bien  de  la  manière  la  plus  absolue  :  cette  libre 
disposition  peut  néanmoins  être  gênée  jusqu'à 
un  certain  point  parles  règlements  que  nécessite 
l'intérêt  général  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  en- 
traves qui  en  résultent  diminuent  d'une  manière 
sensible  la  valeur  d'un  domaine,  le  propriétaire 
doit  obtenir  un  dédommagement  égal  à  la  dépré- 
ciation qu'éprouve  sa  propriété,  et  à  l'espèce 
de  brèche  qui  lui  est  faite. 

C'est  ainsi  que  l'exercice  légal  du  domaine 
éminent  qui  appartient  à  l'Etat,  se  concilie  avec 
un  juste  respect  pour  les  propriétés  particulières. 

Si  des  règlements,  qui  ne  présentaient  à  des 
propriétaires  forcément  dépossédés,  qu'une  vaine 
apparence  de  justice,  se  sont  écartés  de  ces  grands 

Jirincipes,  il  était  réservé  à  notre  monarque  de 
es  faire  revivre  dans  cette  Charte  qui  déclare  les 
propriétés  inviolables,  et  leur  assure  une  préalable 
indemnité.. 

Ces  principes  équitables  s'appliquent  au  régime 
des  fortifications,  comme  aux  autres  parties  de 
l'administration  publique.* 

11  ne  nous  appartient  pas,  Messieurs,  d'exami- 
ner quelles  sont  les  mesures  de  précaution  que 
peut  exiger  la  défense  des  places  de  guerre  en 
général,  et  en  particulier  de  telle  ou  telle  place. 
C'est  au  pouvoir  exécutif  à  régler  dans  sa  sagesse 
l'étendue  du  terrain  militaire  qui  environne  une 
place  forte,  et  l'espace  dans  lequel  des  construc- 
tions peuvent  nuire  ;'i  la  défense. 

Le  gouvernemeut  s'occupe  de  ce  travail  impor- 
tant, et  dès  qu'il  l'aura  terminé,  il  vous  proposera 
des  mesures  législatives  établies  sur  des  principes 
de  justice  et  d'équité,  qu'il  partage  avec  vous. 

L'ordonnance  de  1708  défendit  de  bâtir  et  de 
faire  aucune  clôture  en  maçonnerie,  dans  l'espace 
de  250  toises,autour  des  places  de  guerre,  à  peine 
de  démolition  sans  indemnité.  Ainsi,  tous  ceux 
qui,  dans  cette  enceinte,  ont  fait  des  construc- 
tions sous  une  condition  qu'ils  ont  acceptée  d'une 
manière  formelle  ou  tacite,  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  leurs  engagements,  ni  trouver  dans  une 
pure  tolérance  la'  source  d'un  droit.  Mais  les 
propriétaires  qui  se  sont  conformés  à  cette  or- 
donnance y  trouvent  une  première  garantie. 

Le  décret  du  10  juillet  1791,  en  défendant 
même  les  reconstructions  dans  le  rayon  mililaire, 
laissait  au  moins  l'espérance  d'une  indemnité 

qnérant,  tin  bourgeois  de  Caen  nommi1  Asselier,  proprié- 
taire d'un  fonds  dont  le.  duc  s'ét.iit  emparé  arbitraire- 
ment, où  l'on  se  disposait  à  l'enterrer,  interjeta  Clameur 
de  Haro;  et  cet  appel  à  la  justice  lui  procura  le  paye- 
ment du  prix  qui  lui  était  dû. 
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éventuelle  aux  propriétaires  dont  les  clôtures  et 
les  constructions  avaient  été  faites  sans  contra- 
vention aux  ordonnances  alors  existantes. 

Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  à  leur  désolation, 
c'est  le  décret  du  9  décembre  1811,  qui,  en  éten- 
dant le  rayon  à  500  toises,  a  doublé  le  nombre  des 
victime8,et  qui  a  prohibé  même  la  restauration  et 
la  réparation  des  constructions  et  clôtures  faites 
dans  un  temps  et  dans  un  espace  où  il  n'existait 
aucune  prohibition. 

Ce  décret,  illégal  dans  sa  forme  en  ce  que, sous 
le  rapport  des  charges  mises  à  la  propriété,  il 
contient  des  dispositions  législatives  que  le  chef 
du  gouvernement  ne  pouvait  établir  de  sa  seule 
autorité,  a  présenté,  dans  son  exécution,  des 
mesures  rétroactives  et  souverainement  injustes. 

Par  ce  décret,  les  propriétaires  sont  assujettis 
à  des  servitudes  nécessaires  peut-être,  mais  oné- 
reuses et  destructives,  d'une  partie  de  la  valeur 
de  leur  fonds;  cependant  il  ne  leur  alloue  aucune 
indemnité  pour  le  préjudice  souffert.  Les  agents 
du  gouvernement,  bien  convaincus  que,  dans  l'es- 
prit de  ce  décret,  les  propriétaires  n'avaient  rien 
a  prétendre,  n'ont  pris  aucunes  mesures  pour 
constater  et  faire  estimer  cette  espèce  de  dommage. 

Ainsi  des  villages,  des  faubourgs  entiers,  des 
villes  converties  en  places  fortes,  ou  fortifiées, 
d'après  un  plan  plus  étendu,  ont  vu  des  propriétés 
libres  jusqu'alors  et  couvertes  d'édifices  élevés, 
sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  foi  publiques, 
frappés  tout  à  coup  d'interdiction,  avilies  et  dé- 
gradées. Aussi.l'on  a  vu  succéder  à  une  jouissance 
entière  et  parfaite,  cette  possession  précaire,  dont 
les  servitudes  toujours  pénibles,  lors  môme 
qu'elles  sont  tempérées  par  lu  modération  des 
agents  militaires,  n'ont  été  compensées  par  au- 
cune indemnité. 

Ainsi,  de  fait,  on  a  attribué  à  un  simple  décret 
le  pouvoir  étrange  d'anéantir  ou  de  paralyser  les 
dispositions  de  nos  lois  fondamentales. 

De  tels  abus  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un 

f;ouvernement  tel  que  le  nôtre;  ce  n'est  pas  seu- 
ement  en  théorie  qu'un  prince,  ami  des  lois,  a 
voulu  établir  des  règles  conservatrices  de  la  pro- 
priété, et  sa  justice  suprême  ne  manque  jamais 
d'en  faire  l'application  aux  circonstances  qui  se 
présentent. 

Par  une  ordonnance  du  15  octobre  dernier,  Sa 
Maiesté,  en  approuvant  la  formation  d'une  nou- 
velle portion  de  boulevard,  a  prononcé  l'ajourne- 
ment des  travaux  y  relatifs,  jusqu'à  ce  que  la 
ville  de  Paris,  qui  doit  en  supporter  les  dépenses, 
ait  acquitté  les  indemnités  des  diverses  propriétés 
à  acquérir  pour  leur  exécution. 

La  même  ordonnance,  en  défendant  toute  con- 
struction nouvelle  sur  l'emplacement  que  doit  oc- 
cuper le  boulevard  projeté,  ajoute  que  cette  inter- 
diction ne  pourra  préjudicier  aux  propriétaires 
des  terrains  situés  sur  la  ligne  du  projet  approuvé, 
et  que  ceux  qui  se  trouveront  lésés  auront  la  fa- 
culté de  contraindre  la  ville  de  Paris  à  faire  l'ac- 
quisition de  leurs  propriétés. 

C'est  un  principe  général  en  matière  de  voirie 
que  le  propriétaire  oui  fait  démolir  sa  maison 
peut  réclamer  une  indemnité  pour  la  diminution 
de  valeur  que  l'alignement  apporte  à  sa  propriété, 
et  lorsqu'une  portion  seulement  de  ses  bâtiments 
est  nécessaire  à  l'Etat,  il  peut  lé  forcer  à  l'acqui- 
sition entière  d'une  propriété  qui  ne  doit  être 
morcelée  que  de  son  consentement;  si,  enfin,  on 
empêche  le  propriétaire  de  reconstruire  ou  répa- 
rer ce  qui  se  trouve  hors  l'alignement,  il  est  juste 
de  lui  accorder,  dès  ce  moment,  l'indemnité  qui 
lui  est  due. 


RESTAURATION.       {7  décembre  1814.1 

Ces  règles  tutélaires  embrassent  la  propriété 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  besoins  de  f  Etat: 
et  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  ordonne  que 
les  terrains  nécessaires  pour  la  formation  des 
places  de  guerre  seront  payés  aux  propriétaires, 
n'a  pas  voulu  les  priver  de  tout  dédommagement 
pour  des  servitudes  onéreuses  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire. 

Ainsi  les  propriétaires  qui  ont  acquis  des  fonds 
là  où  les  fortifications  n'existaient  pas  encore, 
ou  se  trouvaient  renfermés  dans  une  enceinte 
plus  étroite  ;  des  propriétaires  qui  ont  bâti  à  une 
époque  où,  placés  en  dehors  du  rayon  limitatif  des 
prohibitions,  leurs  édifices  étaient  affranchis  de* 
entraves  qu'entraîne  le  voisinage  des  places  for- 
tes, tous  ces  propriétaires  doivent  être  autorisés, 
non-seulement  à  faire  les  réparations  nécessaires 
à  leurs  maisons  et  clôtures,  mais  encore  à  les  re- 
construire, même  à  y  faire  les  nouvelles  con- 
structions qui  pourront  se  concilier  avec  la  défense 
des  places,  et  s'il  est  nécessaire  de  les  gêner  dans 
la  jouissance  de  leur  propriété,  ils  doivent  obte- 
nir un  dédommagement  égal  à  la  diminution  de 
valeur  qu'elle  éprouve. 

11  y  a  plus,  et  si  une  propriété,  dépouillée  de 
son  caractère  essentiel,  privée  de  cette  disponibi- 
lité qui  en  fait  tout  le  charme  et  le  prix,  devient, 
en  raison  des  circonstances,  un  fardeau  pour  le 
propriétaire  qu'on  empêche  de  l'employer  à  ses 
besoins,  ou  suivant  ses  intérêts,  ne  serait-il  pas 
équitable  nue  le  gouvernement  fit,  en  ce  cas,  l'ac- 
quisition d  un  terrain  qui,  ne  pouvant  plus  rester 
dans  le  domaine  libre  des  particuliers,  doit  natu- 
rellement être  incorporé  au  domaine  de  l'Etat  1 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  aperçus  de  votre 
commission  sur  une  partie  importante  de  notre 
droit  public.  Vous  en  ferez  l'objet  de  vos  ré- 
flexions ,  et  vous  l'embrasserez  dans  toute  son 
étendue,  lorsque  vous  aurez  à  vous  occuper  d'une 
loi  que  médite  et  prépare  le  gouvernement  ;  mais 
vous  croirez  sans  doute  convenable  de  mettre  en 
ce  moment  sous  les  yeux  du  monarque  les  récla- 
mations élevées  par  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, au  nom  de  cette  Charte  qui  est  son 
ouvrage,  et  dont  vous  êtes  les  premiers  gardiens. 

Déterminée  par  ces  motifs,  votre  commission 
vous  propose  d'arrêter  que  le  présent  rapport  et 
les  pétitions  qui  y  ont  donné  lieu,  seront  adres- 
sées, par  le  bureau,  au  gouvernement,  avec  l'in- 
vitation d'en  prendre  l'objet  en  prompte  et  grande 
considération. 

La  Chambre  adopte  les  propositions  de  la  com- 
mission et  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Avoyne  de  Chantereyne. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  centrale  sur  la  proposition  de  loi 
relative  à  une  lacune  de  la  législation  criminelle, 
par  M.  Avoyne  de  Chantereyne  (1). 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Saey  (2).  Messieurs, 
un  malheureux,  gémissant  dans  les  fers  sous  le 

fioids  d'une  condamnation  capitale,  est  laissé,  par 
e  silence  de  notre  code  criminel,  dans  un  état  de 
sursis,  qui  suspend,  à  la  vérité,  l'exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation  ,  mais  sans  offrir  au 
condamné,  s'il  est  innocent,  aucun  moyen  d'ob- 
tenir le  jugement  de  décharge  auquel  il  a  droit, 
ni  à  la  société  outragée  par  son  crime,  s'il  est 
coupable,  l'espoir  de  la  vengeance  qu'elle  réclame. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  condamné  s'est  adressé 


(1)  V.  le  texte  et  les  développements  de  cette  proposition, 
séances  des  5  et  7  novembre  1814,  p.  402  et" 426.  t.  un. 

(2)  Le  rapport  de  H.  Silvestre  de  Sacy,  fait  en  comité 
secret,  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
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ï  vous,  Messieurs  :  il  vous  a  dénoncé  l'oubli  in- 
volontaire du  législateur,  oubli  duquel  résulterait 
pour  lui  l'impossibilité  d'être  jugé  définitivement, 
et  pour  la  justice,  le  regret  de  ne  pouvoir  exercer 
sou  ministère  impartial. 

La  pétition  du  condamné,  dont  j'ai  dû  faire 
mention,  parce  qu'elle  a  été  l'occasion  du  projet 
le  résolution  qui  va  vous  occuper,  mais  que,  dé- 
sormais, j'écarterai  totalement  de  la  suite  de  cette 
discussion,  mettait  dans  un  tel  jour  le  défaut  de 
notre  législation  criminelle,  par  rapport  à  l'espèce 
non  prévue  dont  il  s'agit,  que  l'un  de  nos  estima- 
bles collègues,  M.  Avoyne  de  Chantereyne,  n'a 
point  hésité  à  vous  présenter  une  proposition  de 
loi,  destinée  à  remplir  cette  lacune  de  notre  Gode. 
Vous  ne  pouviez,  Messieurs,  manquer  de  la  pren- 
dre en  considération  ;  et  c'est  après  qu'elle  a  subi 
l'épreuve  de  la  discussion  dans  vos  bureaux  et 
daùs  une  commission  centrale,  que  je  viens  au- 
jourd'hui, au  nom  de  cette  même  commission, 
tous  soumettre  le  résultat  de  cette  discussion,  et 
tous  proposer  d'adopter  le  projet,  à  la  rédaction 
duquel  il  a  été  fait  quelques  légers  changements. 

vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  l'article  445 
du  code  cnminel  ordonne  la  révision  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  toutes  les  fois  que,  par 
oo  jugement  postérieur,  l'un  des  témoins  qui  avait 
déposé  à  charge  contre  le  condamné  est  déclaré 
coupable  de  faux  témoignage.  Vous  vous  rappe- 
lez également  que,  conformément  au  même  arti- 
cle, il  suffit  que  l'accusation  en  faux  témoignage 
soit  admise,  pour  que  l'exécution  du  premier  ju- 
gement de  condamnation  soit  suspendue  de  droit. 

Mais  il  convient,  Messieurs,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  le  texte  même  de  la  loi.  Il 
est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Lorsque,  après  une  condamnation  contre  un 

•  accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 

•  déposé  à  charge  contre  lui,  seront  poursuivis 

<  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans 
-  le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoignage 

•  estadmise  contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné 

•  contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à 

•  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  quand 

<  même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  re- 
i  quête  du  condamné. 

«  S  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour 
«  faux  témoignage  à  charge,  le  grand  juge  mi- 

•  nistre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 

•  clamation  de  l'individu  condamné  par  le  pre- 

•  mier  arrêt,  ou  du  procureur  général,  chargera 

•  le  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation 
«  de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour. 

»  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration 
«  du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été 
«  rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si,  par  cette 
i  déclaration,  les  témoins  sont  convaincus  de  faux 
'  témoignage  à  charge  contre  le  premier  condam- 
«  né,  et  pour  être  procédé  contre  l'accusé,  sur 

•  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra 

•  derant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui 

•  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second 

•  arrêt. 

«  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquit- 
«  tés,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  con- 
«  damnation  sera  exécuté.  » 
Il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  n'applaudisse 
ides  dispositions  qui,  comme  celles  que  nous 
venons  de  vous  rappeler,  concilient  les  intérêts 
te  l'humanité  et  de  la  justice  avec  le  respect  dû 
1  la  chose  jugée. 
Ibis  le  législateur  n'a  pas  prévu  qu'il  pouvait 
«mer  que  les  accusés  de  faux  témoignage  vins- 
sent à  décéder  pendant  le  coure  de  l'instruction 


dirigée  contre  eux,  ou  qu'ils  tombassent  dans  un 
état  de  démence  et  d'aliénation  d'esprit  qui  leur 
rendit  toute  défense  impossible,  et  par  conséquent 
Hat  les  mains  à  la  justice  -,  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  contre  un  accusé  par  suite  de  leur  déposi- 
tion à  charge  ne  pourrait  être  levé,  et  qu'ainsi 
l'innocence  n'obtiendrait  jamais  sa  justification, 
ou  la  justice  sa  vengeance. 

Ce  cas  cependant  était  possible,  il  devait  être 
prévu;  il  s'est  effectivement  présenté,  il  faut  donc 
y  pourvoir  :  du  moins  est-ce  l'avis  unanime  de 
la  commission,  qui  vous  propose  d'ordonner,  en 
ce  cas,  la  révision  du  procès  criminel  terminé  par 
l'arrêt  de  condamnation,  à  l'exécution'  duquel  il 
aura  été  sursis  en  vertu  de  l'article  445  du  Gode 
de  1808. 

Et,  en  effet,  cet  arrêt  de  condamnation  subsiste 
tant  qu'il  n'a  pas  été  annulé,  et  il  ne  l'est  pas  par 
le  sursis  qui  ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution. 
Si  l'on  ne  voulait  point  admettre  la  révision,  il 
faudrait,  ou  lever  le  sursis,  ou  ordonner  qu'il  fût 
passé  outre  à  l'exécution  de  l'arrêt,  ce  qui  serait 
courir  le  risque  de  consacrer  une  œuvre  de  men- 
songe et  d'imposture,  par  le  supplice  d'un  inno- 
cent; ou  annuler  sans  examen  et  sans  connais- 
sance de  cause  la  condamnation  prononcée,  ce 
qui  serait  avilir  la  justice,  porter  atteinte  au  res- 
pect dû  à  la  chose  jugée,  exposer  la  société  à  de 
nouveaux  outrages  de  la  part  d'un  scélérat  dont 
elle  aurait  dû  être  purgée,  provoquer  des  accu- 
sations odieuses,  et  même  des  attentats  crimi- 
nels contre  les  témoins,  enfin,  imposer  silence 
à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  le  courage  d'expo- 
ser leurs  jours  pour  faire  à  la  justice  les  révéla- 
tions qu'elle  leur  demanderait. 

Mais  si  la  révision  est  indispensable  dans  le 
cas  prévu,  quelles  conditions  convient-il  d'exiger 
pour  qu'elle  doive  avoir  lieu? 

Sufura-t-il  que,  conformément  à  ce  qui  est  sta- 
tué par  l'article  445  du  Code  criminel,  il  y  ait  eu 
un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu  du 
crime  de  faux  témoignage?  ou  bien,  exigera-t-on 
comme  l'avait  d'abord  pensé  l'auteur  de  la  pro- 
position, que  la  prévention  résultante  de  l'instruc- 
tion commencée  sur  la  plainte  en  faux  témoi- 
gnage, soit  fortifiée  par  un  jugement  rendu 
contre  les  représentants  du  prévenu  de  faux  té- 
moignage, sur  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts, jugement  par  lequel  il  ait  été  effectivement 
accordé  des  dommages-intérêts  au  condamné  ? 

S'il  s'agissait  d'annuler  la  plainte  rendue  con- 
tre le  condamné,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
on  ne  saurait,  sans  doute,  exiger  trop  de  pré- 
somptions du  crime  de  faux  témoignage,  qui 
n'aurait  pas  pu  être  jugé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  matière  criminelle.  Nul  doute  alors  que 
le  jugement  civil,  portant  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts contre  les  représentants  du  pré- 
venu de  faux  témoignage,  ne  dût  être  exigé,  pour 
tenir  lieu  de  la  condamnation  criminelle,  désor- 
mais impossible.  La  raison  en  est  sensible  :  c'est 
que  le  jugement  qui  aurait  prononcé  des  dom- 
mages-intérêts serait  nécessairement  fondé  sur 
des  preuves  du  faux  témoignage,  telles  qu'elles 
ont  lieu  en  matière  civile. 

Mais  pourquoi  exiger  la  preuve  résultante  d'une 
condamnation  civile,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  judiciaire  la 
culpabilité  du  premier  condamné,  lorsque,  par 
l'effet  de  cette  nouvelle  épreuve,  il  peut  être  con- 
damné derechef,  comme  il  peut  être  déchargé  ? 

Craindrait-on  de  porter  trop  légèrement  at- 
teinte à  la  chose  jugée?  Mais  est-ce  bien  réelie- 
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ment  et  dans  toute  la  valeur  de  l'expression,  une 
chose  jugée,  que  celle  qui  résulte  d'un  jugement 
rendu  sur  une  instruction  criminelle,  dont  un  dos 
principaux  éléments  est  suspect  aux  yeux  de  la 
justice,  et  ne  peut  plus  être  entièrement  dégagé 
du  soupçon  d'imposiure  dont  il  est  atteint? 

Et  d'ailleurs,  penserait-on  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'intérêt  particulier  d'un  condamné  ?  Aurait 
on  oublié  que  la  société  tout  entière  est  intéres- 
sée a  protéger  l'innocence  contre  les  trames 
odieusesde  la  calomnie,  et  que  le  respect  du  à  la 
justice,  respect  sur  lequel  repose  la  sûreté  publi- 
que et  individuelle,  exige  que  ses  arrêts  ne  puis- 
sent être  entachés  d'aucun  soupçon  de  légèreté  et 
de  conjectures  hasardeuses  ? 

Supposons  uu  moment  qu'on  ait  admis  la  dis- 
position contre  laquelle  nous  nous  élevons,  et 
qu'un  condamné,  placé  dans  la  position  dont  il 
s'agit,  ait  succombé  dans  la  poursuite  de  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  représen- 
tants du  prévenu  de  faux  témoignage  :  que  fau- 
dra-t-il  en  conclure  ?  Que  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts n'aura  pas  pu  prouver  civilement 
le  faux  témoignage  dont  il  se  plaint?  Oui,  sans 
doute;  mais  il  n'en  résultera  nullement  que  le 
témoignage  contre  lequel  il  y  a  d'ailleurs  une 
présomption  résultante  de  l'instruction  criminelle 
commencée  soit  vrai,  et  doive  être  admis;  et 
dans  cette  hypothèse,  je  le  demande,  quel  est  le 
magistrat  qui  voulût  envoyer  le  condamné  à  l'é- 
chafaud  ? 

L'effet  d'une  telle  disposition,  si  elle  pouvait 
être  admise,  ne  serait-il  pas  d'engager  le  juge  ci- 
vil h  prononcer  légèrement  des  dommages-inté- 
rêts contre  les  représentants  du  prévenu  de  faux 
témoignage,  et  à  flétrir  ainsi  sa  mémoire  au  mé- 
pris de  .la  présomption  d'innocence  due  à  tout 
accusé  non  convaincu  ? 

Pur  ces  motifs,  votre  commission,  Messieurs,  a 
pensé  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  révision 
devait  avoir  lieu  de  droit,  toutes  les  fois  qu'un 
mandat  d'arrêt  aurait  été  lancé  contre  le  prévenu 
de  faux  témoignage. 

Les  dispositions  subsidiaires  du  projet  de  réso- 
lution qui  vous  est  soumis,  sont  conformes  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4 'i 5  du  Code;  elles 
n'ont  pas  besoin  d'être  justiliées,  et  ne  sont  dans 
le  lait  que  le  complément  nécessaire  du  premier 
article  de  ce  même  projet. 

Pour  remplir  entièrement  la  mission  dont  nous 
sommes  chargées,  il  nous  reste  à  répondre  à  deux 
objections  qui  ont  été  faites,  et  qui  pourraient  être 
présentées  de  nouveau. 

On  avoue,  dira-t-on,  que  le  Code  criminel  de 
1808  a  besoin  d'être  revu,  que  plusieurs  améliora- 
tions doivent  y  être  faites,  que  des  lacunes  doivent 
être  remplies," qu'il  faut  enfin  en  faire  disparaître 
quelques  vices  que  l'usage  a  fait  reconnaître  ; 
mais  est-il  à  propos  de  s'occuper  ainsi  de  ré- 
formes partielles,  qui,  peut-être,  se  coordonne- 
ront mal  avec  le  système  général  que  l'on  sera 
dans  le  cas  d'adopter,  lorsqu'on  soumettra  le 
Code  entier  à  une  scrupuleuse  révision  ? 

Cette  objection  ne  nous  a  point  paru,  Messieurs, 
devoir  suspendre  l'action  de  l'autorité  législative. 
Si  une  réforme  partielle  semblait  par  la  suite, 
quand  on  s'occupera  de  la  révision  du  Code  en- 
tier, ne  passe  coordonner  parfaitement  avec  le 
système  général,  supposition  d'ailleurs  peu  appli- 
cable à  notre  espèce,  rien  n'empêcherait  qu'en 
admettant  alors  dans  le  corps  même  du  Code  cri- 
minel, cette  loi  partielle  que  des  circonslam^s 
impérieuses  n'auraient  pas  permis  d'ajourner,  on 
n'y  ût  les  changements  qu'exigerait  l'ensemble 


du  système.  Et  un  semblable  motif  pourrait-il 
vous  dé  terminer  à  ajourner  aujourd'hui  a  plusieurs 
mois,  à  plusieurs  années  peut-être,  une  décision 
législative  réclamée  par  les  plus  puissants  inté- 
rêts ? 

Je  conçois  que  cette  objection  aurait  quelque 
force,  si  le  besoin  de  la  loi  demandée  était  pure- 
ment hypothétique  ;  mais  lorsqu'une  telle  loi  est 
nécessaire  pour  que  la  justice  ait  son  cours,  pour 

3u'un  accusé  soit  admis  à  faire  valoir  sa  légitime 
éfense,  pour  que  les  fers  de  l'innocence  soient 
brisés  ou  le  crime  définitivement  puni,  tout 
ajournement,  j'ose  le  dire,  est  incompatible  avec 
la  justice  et  l'humanité. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  et  c'est  ici 
la  seconde  objection  à  laquelle  je  dois  répondre, 
on  proposera  peut-être  en  faveur  des  condamnés 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu,  le  recours 
à  la  clémence  du  souverain  ;  et  l'on  pensera  que 
si  jamais  il  est  une  réunion  de  circonstances  qui 
doive  assurer  que  ce  recours  ne  sera  pas  fans  ef- 
fet ,  c'est  celle  où,  par  l'impossibilité  absolue 
d'obtenir  uu  jugement,  un  condamné,  dont  la 
culpabilité  est  incertaine,  serait  réduit  à  solliciter 
sa  grâce,  grâce  dont  peut-être  il  n'aurait  pas  eu 
besoin,  si  le  cours  de  la  justice  n'avait  été  sus- 
pendu par  une  force  majeure. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  se  résou- 
dre à  souscrire  à  une  disposition  qui  tendrait  à 
substituer  la  faveur  à  la  justice.  Eu  principe  gé- 
néral, la  grâce  peut  être  accordée  à  un  coupable, 
légèrement  condamné  ;  la  justice  est  due  au  pré- 
venu, la  décharge  à  l'innocent.  Et  serait-il  permis 
de  regarder  comme  légalement  et  déhnitivement 
condamué,  l'homme  que  la  justice  n'aurait  dési- 
gné comme  une  victime  à  la  vindicte  publique, 

3ue  parce  que  ses  ministres  auraient  été  le  jouet 
e  l'imposture,  les  -  instruments  innocents  et  in- 
volontaires d'une  odieuse  machination  ;  lorsque 
le  soUpçon  d'une  si  fatale  erreur  est  déjà  dénoncé 
à  la  vengeance  des  lois,  et  qu'un  commencement 
de  preuves  judiciaires  a  suffi  pour  suspendre 
l'exécution  d  un  jugement  devenu,  par  cela  seul, 
équivoque  et  incertain  ? 

Vous  le  savez,  d'ailleurs,  Messieurs,  l'honneur 
est  pour  l'innocent  un  bien  plus  cher  que  la  yie. 
Voudrez-vous  qu'un  homme,  qui  peut-être  n'est 
pas  coupable,  soit  dévoué  à  porterie  reste  de  ses 
jours  la  flétrissure  d'une  condamnation  honteuse, 
flétrissure  que  ne  détruisent  point  les  lettres  de 
grâce  qui  ne  remettent  que  la  peine  ;  ou  bien, 
souffrirez-vous  qu'un  acte  de  clémence  prenne, 
pour  cette  fois,  le  caractère  d'uu  véritable  juge- 
ment de  révision  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  consacrerez  point  une 
telle  interversion  des  principes  ;  et  pour  éviter 
un  léger  inconvénient,  vous  ne  vous  exposerez 
point  â  blesser  l'ordre  public,  par  la  confusion 
des  pouvoirs. 

Au  nom  de  la  commissiou,  je  propose  à-la  Cham- 
bre d'adopter  la  rédaction  suivante  du  projet  pré- 
senté par  M.  Avoyne  de  Cbantereyoe. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  (1). 

Art.  1er.  Lorsqu'un  témoin,  qui,  dans  un  pro- 
cès criminel,  avait  déposé  à  charge  contre  le 
coodauiaê,  aura  été  poursuivi  comme  prévenu 
d'avoir  porté,  dans  ce  procès,  un  faux  témoignage, 
et  qu'en  conséquence  du  mandat  d'arrêt  délivré 
contre  lui,  il  aura  été,  conformément  à  l'article 


(1)  Ce  projet  de  résolution  adopté,  an  comité  secret, 
le  20  décembre  1814,  »  élé  communiqué  4  1*  Chambre 
des  pairs  le  19  mm  1845. 
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445  du  Code  d'instruction  criminelle,  sursis  à 
l'exécution  de  la  condamnation,  si  l'individu,  ac- 
cusé de  faux  témoignage,  vient  à  décéder,  ou 
tombe  dans  un  état  de  démence  qui  ne  permette 
pas  de  le  mettre  en  jugement,  il  y  aura  lieu  à  la 
révision  du  premier  procès. 

Art.  2.  La  demande  en  révision  pourra  être  for- 
mée soit  par  le  condamné,  soit  par  le  ministère 
public,  ou  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 
Elle  sera  portée  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  3.  La  cour  de  cassation,  après  avoir  re- 
connu que  les  actes  qui  lui  auront  été  représen- 
tés remplissent  le  vœu  de  la  loi,  annulera  l'arrêt 
de  condamnation,  et,  pour  être  procédé  contre 
l'accusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le 
reaverra  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle 
qai  aura  rendu  l'arrêt  de  condamnation  annulé. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  baron  Sy  lvestre  de  Sacy. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  8  décembre  1814. 

A  deux  heures,  ia  Chambre  se  réUDit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal.  , 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as» 
(emblée  générale,  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes. 

M.  le  Préside»! .  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou  nommer 
use  commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rap- 
port 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
rerte. 

M.  le  due  4e  JLa  Vau*u> on  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  fait  connaître  dans 
plusieurs  exposés  des  motifs  de  différentes  lois, 
que  le  système  «lu  gouvernement,  relativement  à 
tous  ks  objets  qui  doivent  être  soumis  aux 
douanes,  était  d'en  mettre  le  tarif,  par  son  orga- 
nisation définitive,  en  harmonie,  non  avec  les 
intérêts  du  fisc,  mais  avec  ceux  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  a  successive- 
ment appuyé  cette  doctrine  par  les  développe- 
ments les  plus  contraires  à  la  prohibition;  et 
M-  le  directeur  général  des  contributions  indirectes 
l'a  consacré  de  nouveau  dans  la  Chambre  de 
MM.  les  députés,  en  annonçant  que  les  disposi- 
tions qui  se  préparent  reposeront  sur  des  princi- 
pes ann^ohibit  ifs. 

L'idée  de  la  prohibition,  Messieurs,  est  une  con- 
ception facile,  mais  elle  est  bien  dangereuse  sous 
tous  les  rapports.  La  prohibition  provoque  né- 
cessairement la  prohibition;  elle  tend  à  l'isole- 
ment des  peuples  entre -eux;  elle  est  ainsi  en 
opposition  directe  avec  le  commerce  qui  tend  à 
les  rapprocher  par  les  liens  réciproques  d'échange 
et  de  coatre-échange.  La  prohibition,  évidemment 
aussi  l'ennemie  du  commerce,  ne  l'est  pas  moins 
essentiellement  en  général  des  manufactures, 
quoique  les  fabricants,  aveuglés  par  un  intérêt  ex- 
clusif la  provoquent.  La  prohibition,  en  effet,  ne 
«  tonte  pas  à  exciter  la  prohibition  ;  elle  produit 
nécessairement  la  contrebande,  dont  l'art  s'est 
Perfectionné  d'une  manière  si  funeste,  et  qui 
K«enle  les  plus  grands  dangers,  sous  le  rapport 
™toe  qfli  semblerait  devoir  les  écarter.  Les  con- 
WHAdien  profitant  tout  à  la  fois  de  l'mttage 


du  prix  auquel  ils  achètent  au  dehors,  et  de 
celui  que  maintiennent  les  fabricants  au  dedans, 
entrent  dans  une  concurrence  nuisible  avec  ceux- 
ci,  et  deviennent  les  ennemis  les  plus  dangereux 
des  manufactures.  De  ce  conflit  nécessaire  et  iné- 
vitable, il  résulte  pour  la  classe  consommatrice 
et  la  classe  agricole,  un  surbaussement  de  tous 
les  prix  qui  les  soumet  à  l'empire  des  deux  mo- 
nopoles qui  se  combattent,  celui  des  fabricants 
et  celui  des  contrebandiers  ;  il  s'ensuit  évidem- 
ment, Messieurs,  que  la  mesure  vraiment  protec- 
trice de  tous  les  intérêts  agricoles,  commerçants 
et  manufacturiers,  est  celle  qui  constitue  le  tarif 
de  manière  à  soutenir  la  concurrence  des  mar- 
chandises étrangères  avec  les  nôtres,  en  ne  lais- 
sant aux  contrebandiers  qu'un  trop  léger  intérêt 
pour  compenser  les  dangers  de  leurs  manœuvres. 
Cette  conséquence,  tellement  juste  qu'elle  ne  peut 
manquer  d'être  admise  par  tous  les  bons  esprits, 
se  trouve  entièrement  conforme  au  système  an- 
noncé par  le  gouvernement;  elle  ne  l'est  pas 
moins  à  ces  théories  qu'on  confond  si  mal  à  pro- 
pos avec  les  exagérations  de  quelques  écrivains, 
et  qui  n'exposent  des  principes  généraux,  évi- 
demment vrais  qu'eu  présentant  des  applications 
convenables  aux  circonstances  particulières.  Ce 
ne  sont  pas,  Messieurs,les  principes  absolus  dont 
on  sait  tirer  des  conséquences  relatives,  qui  sont 
dangereux  ;  ce  sont  les  principes  relatifs  qui  le 
deviennent  évidemment  quand  on  veut  leur 
donuer  une  application  absolue.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  ce  serait  une  grande  erreur  de  vouloir 
opposer  à  cette  doctrine  les  inductions  qu'on 
s'efforce  de  tirer  de  la  législation  anglaise  qui 
admet  la  prohibition  sur  certains  points.  J'ai  tou- 
jours trouvé  peu  naturelle  la  tendance  à  nous 
assimiler  aux  Anglais  :  sans  m'étendre  sur  tous 
les  points  d'une  dissemblance  évidente,  je  m'arrê- 
terai à  ceux  que  présente  notre  mutuelle  situation 
commerciale.  Les  Anglais  ont  un  grand  crédit 
national  fondé  depuis  longtemps,  après  tous  les 
bouleversements  de  la  Révolution;  nous  n'en  avons 
qu'un  renaissant  :  nous  avons  de  beaucoup  plus 
grandes  propriétés  territoriales  en  Europe;  mais 
ils  ont  une  immensité  de  capitaux  en  circulation, 
et  nous  manquons  encore  de  «e  grand  aliment  du 
crédit,  et  de  cette  source  toujours  renaissante  de 
richesses;  ils  n'ont  aucune  proportion  entre  leurs 
impôts  directs  et  indirects  :  nous  en  avons  une 
nécessaire;  ils  sont  surchargés  de  contributions 
sur  les  consommations  qui  exhaussent  sans  cesse 
le  prix  de  leurs  salaires  longtemps  atténué  par  la 
supériorité  et  la  multiplicité  de  leurs  machines  : 
malgré  la  différence  de  notre  population,  nous  ne 
pourrions  pas  soutenir  un  tel  poids,  sans  éprouver 
la  plus  grande  détérioration  dans  tous  nos  éta- 
blissements de  commerce  et  d'industrie  ;  c'est  à 
l'aide  de  leurs  immenses  richesses,  de  leurs  im- 
menses capitaux  circulants  qu'ils  le  soutiennent. 
Notre  commerce,  quelque  étendu  qu'il  puisse  deve- 
nir, a  ses  limites;  le  leur  est  presque  sans  bornes. 
Leurs  moyens  de  navigation  ne  sont  pas  moins 
immenses  que  leurs  débouchés  ;  c'est  a  l'aide  de 
cette  immensité  de  débouchés,  de  moyens  de  na- 
vigation, et  de  capitaux  circulants,  que  mainte- 
nant encore  ils  supportent  d'un  côté  des  pertes 
qu'ils  compensent  de  l'autre  avec  utilité.  Un  de 
leurs  commerces  le  plus  précieux  est  celui  qu'ils 
font  avec  la  Russie,  et  cependant  la  balance  est 
habituellement  à  leur  désavantage  ;  mais  ils  s'en 
dédommagent  en  versant  avec  un  grand  profit, 
dans  d'autres  pays,  les  acquisitions  qu'ils  ont 
faites  en  Russie  avec  une  perte  apparente.  C'est  à 
l'aide  des  mêmes  moyens  qu'ils  compensent  aussi 
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les  effets  nuisibles  en  eux-mêmes  de  leur  système 
de  prohibition  sur  certains  points;  c'est  ainsi 
qu'if  est  vrai  de  dire,  comme  M.  de  Saint-Lary 
^exprimait  l'autre  jour  avec  tant  de  sagacité  dans 
la  Chambre  de  MM.  les  députés,  que  ce  n'est  pas 
par  le?  prohibitions  que  les  Anglais  prospèrent, 
mais  malgré  les  prohibitions. 

C'est  en  écartant  également  de  la  prohibition 
qui  proscrit  sans  calcul  et  de  la  liberté  qui  lais- 
serait entrer  sans  mesure,  que  le  gouvernement 
paraît  se  proposer  d'atteindre  à  ce  point  d'har- 
monie si  désirable  des  tarifs  avec  ^agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie.  Mais  les  éléments  des 
rapports  commerciaux  des  nations,  sur  une,  im- 
mense variétés  d'objets  différents,  ont  été  telle- 
ment confondus  par  tous  les  bouleversements 
qu'a  éprouvés  l'Europe,  qu'il  serait  impossible  de 
réaliser  encore  un  plan  si  salutaire.  C'est  l'incer- 
titude, l'absence  même  des  notions  les  plus  essen- 
tielles, qui  force  à  s'en  écarter  momentanément  : 
aussi  le  gouvernement  ne  propose-t-il  que  des  lois 
temporaires.  La  même  nécessité  qui  influe  sur  ses 
dispositions  transitoires  paraît  devoir  également 
influer  sur  notre  adhésion  à  la  loi  qui  nous*oc- 
cupe  ;  elle  présente  d'ailleurs  tout  à  la  fois  une 
multitude  d'articles,  dont  chacun  pourrait  exiger 
une  longue  discussion  à  laquelle  l'époque  où  nous 
nous  trouvons  ne  nous  permet  pas  de  nous  li- 
vrer; je  pense  que,  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions, nous  ne  pouvons  qu'adopter  purement  et 
simplement  la  loi  des  douanes. 

Les  dispositions  relatives  au  sel,  en  atténuant 
l'impôt  qui  a  grevé  pendant  le  cours  de  cette  an- 
née cette  denrée  si  précieuse,  ont  atténué  en 
même  temps  les  inconvénients  de  sa  perception  : 
il  eût  été  sans  doute  bien  désirable  de  pouvoir  le 
réduire  à  deux  décimes  ;  mais  t 'impérieuse  néces- 
sité de  satisfaire  aux  charges  décrétées  ne  nous 
laisse  que  l'espérance  d'obtenir  h  la  fin  de  Vannée 
prochaine  une  amélioration  aussi  importante  sont 
tant  de  rapports  et  semble  nous  faire  une  loi  in- 
dispensable de  notre  prompte  adhésion. 
Je  vole  pour  l'adoption  pure  et  simple. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  comte  Abrlai  appuie,  par  de  nouveaux 
développements,  l'adoption  proposée  du  projet 
de  loi.  Dans  l'état  où  se  trouvent  nos  relations 
commerciales,  un  tarif  provisoire  est  tout  ce  qu'on 
pouvait  attendre  du  gouvernement.  Comment  as- 
seoir les  bases  d'une  loi  définitive,  quand  la  Bal- 
tique, fermée  jusqu'au  mois  de  mai  prochain,  ne 
nous  laisse  pas  l'espoir  de  rétablir  avant  cette 
époque  nos  anciennes  relations  avec  la  Prusse, 
la  Suède,  la  Russie,  dont  quelques  produits,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  sont  nécessaires  à  no- 
tre marine?  quand  nous  ignorons  quels  pourront 
être  nos  rapports  avec  l'Espagne  et  le  Portugal, 
quoique  dans  ce  dernier  on  doive  peu  s'attendre 
à  trouver  autre  chose  qu'une  province  soumise  à 
l'Angleterre  ?  enlin  quand  nous  n'avons  pu  con- 
naître encore  d'une  manière  précise  la  situation 
de  nos  colonies?  C'est  donc  une  loi  de  circon- 
stance qu'on  nous  présente,  et  c'est  à  ce  titre  que 
dans  l'article  34  on  laisse  au  Roi  la  faculté  d'en 
modifier  les  dispositions.  Deux  points  seulement 
paraissent  susceptibles  de  difficulté  :  la  prohibi- 
tion des  sucres  raffinés  et  l'impôt  sur  les  sels. 
Quant  au  premier,  l'opinant  estime  que,  malgré 
les  principes  les  plus  favorables  à  la  liberté,  on 
ne  peut  refuser  à  notre  industrie  la  prohibition 
des  sucres  raffinés  venant  de  l'étranger.  Sur  le 
second,  il  observe  que  la  Chambre  des  députés, 
qui  elle-même  avait  désiré  de  réduire  à  deux 


décimes  pour  1815  l'impôt  des  sels,  a  reconnu 
le  nécessité  de  différer  d'une  année  celte  rédac- 
tion. 11  vote  en  conséquence  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Brlgsae.  Messieurs,  je  ne  vient 
pas  combattre  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes, 
mais  vous  soumettre  quelques  observations  qui, 
sans  doute,  n'auraient  pas  échappé  à  la  commis- 
sion que  vous  allez  nommer,  et  sur  lesquelles 
toutefois  je  me  permets  d'appeler  particulièrement 
son  attention. 

Parmi  les  nombreux  amendements  que  la  loi  a 
reçus  dans  la  Chambre  des  députés,  je  ne  peux 
m'empècher  de  remarquer  la  prohibition  du  sucre 
raffiné  en  pain  et  pilé,  si  vivement  désirée  par 
plusieurs  de  nos  grandes  villes.  C'est  ainsi  que, 
chaque  jour,  nous  éprouvons  les  heureux  effets 
du  gouvernement  représentatif,  et  l'utilité  de  ces 
discussions  lumineuses  qui  ont  toujours  pour 
objet  et  pour  résultat  le  plus  grand  avantage  de 
tous.  Je  vois,  dans  cette  disposition,  un  encoura- 
gement marqué  pour  toutes  nos  fabriques;  car 
on  ne  peut  douter  qu'on  ne  les  fasse  participer 
successivement  au  grand  bienfait  que  procure  à 
nos  raffineries  l'heureuse  application  du  système 

Srohibitif;  système  dont  il  faudrait  bien  se  garder 
'abuser,  mais  dont  il  serait  fâcheux  de  se  pri- 
ver, lorsqu'il  est  la  base  fondamentale  de  la  pros- 
périté du  commerce  d'un  grand  peuple,  ebez  qui 
nous  sommes  encore  réduits  à  chercher  des  leçons, 
et  qui  l'emploie  contre  nous  avec  tant  de  con- 
stance et  de  profit.  Ainsi  les  intérêts  du  commerce 
ne  sont  pas  moins  chers  aux  représentants  de  la 
nation  que  ceux  de  l'agriculture  ;  et  tandis  qu'au- 
trefois les  ministères  qui  se  succédaient  s  occu- 
paient exclusivement,  et  suivant  leurs  vues  dif- 
férentes, d'unede  cesgrandes  sources  deprospérité, 
le  gouvernement  de  Louis  le  Désiré  aura  ce  carac- 
tère particulier,  que,  loin  de  prospérer  aux  dépens 
l'une  de  l'autre,  elles  se  prêteront  un  mutuel  se- 
cours. Vous  avez  beaucoup  fait  pour  l'agriculture, 
en  lui  accordant,  avec  les  restrictions  nécessai- 
res, la  libre  exportation  des  grains  et  des  laines 
mérinos  et  métisses  ;  vous  n'assurerez  pas  moins 
l'avantage  du  commerce  en  maintenant  la  pro- 
hibition de  tons  les  produits  fabriqués,  lorsque 
leur  introduction  en  France  n'est  pas  commandée 
par  la  nécessité.  Car,  Messieurs,  je  ne  sépare  pas 
ici  l'intérêt  du  commerçant  de  celui  du  fabricant, 
quoique  le  premier  ait  perdu  l'espoir  des  gains 
énormes  qu'il  pouvait  se  promettre  en  allant  cher- 
cher au  loin  les  produits  de  l'industrie  étrangère 
pour  satisfaire  les  caprices  de  la  mode.  Ces  gains 
étaient  mortels  pour  notre  industrie  ;  par  coosé- 

S lient,  ils  devaient  être  interdits  au  commerçant 
ais  il  tournera  ses  spéculations  d'un  autre  coté, 
et  ses  intérêts  se  confondront  avec  ceux  des  fa- 
bricants. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  fait  encore  pour  la 
terre  comme  pour  l'industrie  ;  mais  les  lois  qu'aura 
produites  cette  mémorable  session  fixeront  les 
idées,  qui  ne  peuvent  désormais  recevoir  une 
fausse  direction.  Vous  aurez  fait  plus  que  poser 
les  bases  d'un  bon  système  à  la  fois  agricole  et 
commercial;  c'est  maintenant  une  possessions  as- 
surée à  la  France.  Le  temps,  et,  par-dessus  tout, 
les  soins  vigilants  du  monarque,  sa  profonde  ex- 
;  périence,  fruit  de  ses  méditations  et  d'un  long 
séjour  mis  à  profit  chez  une  nation  voisine,  nous 
garantissent  les  perfectionnements  que  l'une  et 
hautre  peuvent  encore  espérer.  Pourquoi  sa  bonté 
I  aternelle  n'a-t-elle  pu  fortifier  ce  puissant  res- 
j  Port  de  tous  les  avantages  qu'y  aurait  ajoutés  un 
sbon  système  colonial  ?  Mais  n'anticipons  pas  sur 
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l'avenir.  La  Providence  nous  a  rendu  tous  les 
germes  du  bonheur  ;  ils  se  développeront  succes- 
sivement. Du  moins,  ce  n'est  pas  sans  une  vive 
satisfaction,  l'espérance,  cette  fois,  devant  se  con- 
vertir bientôt  en  réalité,  que  l'on  voit  nos  colo- 
nies figurer  dans  une  loi  sur  les  douanes.  Leurs 
produits  reviendront  enfin  nous  trouver;  une 
nouvelle  patrie  se  réunira  à  la  mère  patrie  :  des 
liens,  qu'on  pouvait  croire  brisés  sans  retour,  se 
renoueront;  d'autres  Français  vont  grossir  nos 
rangs-,  et  la  prospérité  commune  sera  le  résultat 
de  ce  rapprochement  si  longtemps  attendu. 

J'ai  pensé.  Messieurs,  que  vous  me  pardonne- 
riez d  exprimer  à  cette  tribune  des  sentiments 
qui  s'offrent  naturellement  à  l'occasion  d'une  loi 
qui  règle  de  si  grands  intérêts,  et  qui,  liant  le 
passé  à  l'avenir,  promet  à  la  France  des  jours  si 
heureux. 

Je  remarque  avec  plaisir,  en  examinant  le  tarif, 
que  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'est  pas  écarté 
des  principes  qu'il  avait  énoncés  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget,  et  de  ceux  de  la  loi  qui  nous 
occupe.  H  déclarait  que  les  douanes  étaient  moins 
une  ressource  fiscale  qu'un  moyen  de  favoriser  no- 
tre industrie  ;  que  les  modifications  proposées  ont 
été  iéUrminées,  non  par  Vintérit  du  Trésor,  qui, 
en  matière  de  douanes,  ne  doit  être  qu'accessoire, 
mais  par  Fintérét  de  notre  industrie.  La  plupart 
des  taxes  sont  modérées,  et  si  quelques-unes  me 
semblent  un  peu  fortes,  peut-être  le  doute  tient-il 
à  mou  manque  de  lumières  dans  cette  partie. 
Mais  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  m'ont  donné  occasion  de  remarquer,  avec 
une  véritable  satisfaction,  que  ce  système  des 
douanes,  adopté  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
qui  doit  lui  être  très-favorable,  s'accorde  fort 
bien  aussi  avec  celui  du  Trésor.  Des  calculs  revê- 
tus de  tous  les  caractères  de  la  probabilité  (1) 
font  espérer  un  produit  net  de  22,800,000  francs, 
tandis  que,  pour  1815,  on  ne  l'appréciait  qu'à 
20  millions,  et  les  mois  de  juin,  juillet,  août, 
septembre  et  octobre  ont  rendu  28  millions.  Es- 
pérons que  de  si  heureux  débuts  se  soutiendront, 
et  que  nous  continuerons  de  tirer  des  douanes 
plus  d'une  sorte  d'avantages. 

J'aurais  -désiré  que  le  thé,  qui  peut  être  regardé 
comme  un  objet  de  luxe,  et  pour  lequel  la  France 
est,  chaque  année,  tributaire  de  l'étranger  pour 
des  sommes  considérables,  eût  été  taxé  propor- 
tionnellement à  sa  valeur.  Il  faut  que  cette  pro- 
portion dans  la  taxe  présente  beaucoup  de  diffi- 
cultés ou  d'inconvénients  ;  car  il  était  à  la  fois 
naturel  et  juste  de  faire  supporter  un  droit  beau- 
coup plus  fort  au  thé,  qui  vaut  50  francs  la  livre, 
qu'à  celui  qu'on  paye  o  francs  :  et  cet  impôt  ne 
tombait  que  sur  le  riche,  sans  diminuer  sa  con- 
sommation. 

Je  m'afflige  toujours  de  voir  la  quincaillerie 
fine  et  commune  admise  en  concurrence  avec  la 
nôtre,  d'autant  que  les  fers  de  Suède  vont,  par 
leurs  bas  prix,  donner  aux  étrangers  une  nou- 
velle facilité  pour  nous  livrer  des  marchandises 
a  nntaux  qui  écrasera  les  nôtres.  Je  soumets  par- 
ticulièrement cette  remarque  à  la  commission.  Je 
«  prie  aussi  d'examiner  si  le  fer-blanc,  pour  le- 
<rael  on  a  déjà  fait  à  grands  frais  des  essais  si 
heureux,  est  assujetti  à  un  droit  suffisant  ;  si 
même  nos  fabriques  ne  pourront  pas  bientôt  nous 
nispenser  de  recourir  à  l'étranger  pour  cet  objet. 

"avoue  que  j'eusse  désiré  la  prohibition  du 
nankin  des  Indes.  Je  pense  même  que  l'intérêt  de 
nos  manufactures  la  réclame  impérieusement.  Je 

(1)  Rapport  de  M.  Francoville,  page  52. 
T.  XIV. 


ne  nuis,  au  reste,  m'expliquer  pourquoi,  à  qualité 
égale,  des  largeurs  inégales  payent  le  même 
droit. 

L'ivoire  et  l'écaillé  dont  notre  industrie  tire  un 
si  grand  parti,  et  qu'on  emploie  souvent  en  vo- 
lumes assez  considérables,  ne  sont-ils  pas  taxés 
dans  une  proportion  décourageante  pour  ceux  qui 
mettent  ces  matières  en  œuvre? 

Je  ferai,  dans  l'intérêt  des  classes  peu  aisées  de 
la  société,  la  même  observation  pour  le  poisson 
de  mer,  salé  ou  fumé,  dont  elles  consomment 
beaucoup,  et  qu'il  eût  peut-être  convenu  de.  ne 
pas  taxer  si  haut,  jusqu'à  ce  que  notre  marine 
puisse  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

Je  ne  peux  qu'applaudir  au  titre  H,  qui  s'occupe 
du  transit. 

Les  dispositions  pénales  rentrent  dans  cellee 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Si  quelques  personnes 
les  trouvaient  trop  sévères,  je  dirais  qu'on  ne 
peut  prendre  trop  de  mesures  pour  arrêter  la 
fraude  et  la  contrebande.  L'une  et  l'autre  ont  des 
résultats  funestes.  Quel  avantage  la  première  ne 
donne-t-elle  pas  sur  le  négociant  honnête  à  celui 
qui,  blessant  à  la. fois  l'honneur  et  la  probité, 
trahissant  ses  devoirs  de  sujet  et  d'honnête 
homme,  frustre  l'Etat  d'un  droit  qui  lui  appartient 
légitimement!  L'autre  met  en  révolte  ouverte 
contre  les  agents  de  l'autorité  une  classe  d'indi- 
vidus qui,  commençant  par  s'aveugler  sur  ses 
devoirs  pour  l'appât  d'un  gain  modique,  finit  par 
s'habituer  au  crime,  et  joint  à  de  coupables  lar- 
cins le  meurtre  et  l'assassinat.  C'est  de  ces  dé- 
sordres contre  lesquels  la  société  entière  doit 
s'armer.  La  répression  ne  peut  être  trop  prompte 
et  trop  exemplaire.  Aussi  la  contrebande  dans  les 
cas  ordinaires,  et  la  fraude  dans  les  cas  graves, 
sont-elles  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Aussi  le  délai  pour  comparaître,  dans  le  cas  oû 
le  coupable  serait  devenu  justiciable  du  tribunal 
correctionnel,  est-il  très  court.  Espérons  que  le 
zèle  de  l'administration  des  douanes  rendra  les 
délits  extrêmement  rares,  et  que  la  morale  pu- 
blique, se  régénérant  chaque  jour,  y  mettra  un 
frein  encore  plus  salutaire. 

•On  n'est  pas  d'accord  sur  la  quotité  du  droit 
à  prélever  sur  le  sel.  Je  partage  l'avis  de  ceux 
qui  croient  que  moins  le  droit  sera  élevé,  plus 
il  produira.  D'abord  on  ne  se  privera  pas  volon- 
tairement d'un  objet  de  première  nécessité,  lors- 

Su'on  pourra  se  le  procurer  à  un  prix  modéré, 
r,  on  sait  jusqu'à  quel  point  le  fatal  décret  du 
11  novembre  1813  avait  diminué  la  consomnation. 
Il  est  affreux  de  penser  que,  dans  certains  pays, 
la  classe  indigente  ne  peut  assaisonner  ses  gros- 
siers aliments.  Si  le  prix  du  sel  à  20  centimes  la 
prive  de  cette  faculté,  est-ce  une  diminution  de 
5  centimes  qui  lui  en  rendra  l'usage?  En  se- 
cond lieu,  l'on  n'aura  pour  ainsi  dire  plus  à  re- 
douter la  contrebande,  lorsqu'elle  offrira  tant 
de  risques  pour  de  si  minces  bénéfices.  Ceux  qui 
désirent  voir  le  sel  à  bas  prix  font  des  calculs 
qui  portent  le  cachet  de  la  vérité  ;  ils  raisonnent 
avec  justesse  et  sans  passion.  Je  ne  peux  m'em- 
pêcher  d'observer  que  leurs  adversaires,  non 
moins  éclairés  sans  doute,  mais  trop  persuadés 
qu'ils  ont  raison,  ce  qui  n'est  pas  le  moyen  d'en 
convaincre  les  autres,  dédaignent  les  calculs  et 
semblent  écarter  tous  les  raisonnements  par  des 
fins  de  non-recevoir.  Pour  moi,  j'avoue  qu'il  me 

Saralt  impossible  que  la  consommation,  à  raison 
e  15  livres  par  tête,  prélevée  sur  27  millions 
d'habitants,  ne  donne  pas  40,500,000  livres,  et 
sur  le  budget  le  produit  ne  figure  que  pour  30  mil- 
lions. Dans  les  pays  rédimés,  où  le  sel  coûtait 
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2  sous  6  deniers,  on  évaluait  la  consommation  à 
18  livres  par  tète.  On  l'estimait  sur  le.  même  pied 
en  Bretagne,  où  il  avait  encore  moins  de  valeur. 
11  s'en  consommait,  en  outre,  beaucoup  pour  les 
bestiaux  et  pour  amender  les  terres. 

Certes,  on  peut  croire  raisonnablement  que  des 
éléments  tout  à  fait  semblables  ne  donneront  pas 
des  résultats  différeuts.  Mais,  dit-on,  il  ne  faut 
rien  abandonner  au  hasard.  Je  réponds  que  le 
hasard  a  nécessairement  sa  part  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse  ;  car  je  vois  des  deux  côtés 
diminution  possible  de  produit,  par  suite  d'une 
moindre  consommation,  qui  serait  le  résultat  du 
prix  plus  élevé  comme  du  prix  plus  modique.  Je 
supplie  la  commission  de  peser  dans  sa  sagesse 
ces  importantes  considérations.  Si  elle  pouvait 
nous  proposer  de  réduire  le  prix  du  sel  à  10  cen- 
times, quelle  jouissance  ce  serait  pour  la  Chambre 
de  venir  ainsi  au  secours  de  la  classe  la  plus 
malheureuse,  et  d'attirer  de  nouvelles  bénédic- 
tions sur  notre  monarque  chéri  (1)1 

J'ai  dû  insister  d'autant  plus  sur  cet  objet  qu'on 
a  mis  en  avant  des  opinions  tout  à  fait  contraires 
&  celles  des  Chambres,  et  qu'on  n'a  pas  craint, 
en  proposant  la  mise  en  régie  de  la  vente  du  sel, 
d'annoncer  que  la  France  regarderait  comme  un 
bienfait  de  l'obtenir  partout  à  60  centimes  le  kilo- 
gramme. Nous  préserve  le  ciel  de  semblables  bien- 
faits, qui  rendraient,  il  est  vrai,  un  signalé  ser- 
vice à  une  classe  intéressante  de  négociants,  vic- 
times malheureuses  des  circonstances,  mais  qui 
nous  ramèneraient  bientôt  à  la  gabelle,  dont  il 
me  semble  que  le  progrès  des  lumières  ne  tend 
nullement  à  favoriser  le  retour  ! 

J'avoue  que  l'article  32  m'effrayerait  un  peu  pour 
la  liberté  individuelle,  et  que  je  ne  fais  pas  grand 
cas  des  visites  que  sont  autorisés  à  faire  les  pré- 
posés des  douanes  dans  les  maisons  particulières. 
Mais  la  police  à  laquelle  ils  sont  soumis  me  ras- 
sure; d'ailleurs,  les  visites  sont  indispensables 
pour  découvrir  la  fraude,  et,  en  les  limitant  aux 
communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  2,000  âmes,  on  les  entoure  d'ailleurs  de 
précautions  aussi  rassurantes  que  possible. 

Les  dispositions  du  titre  V  ont  été  vivement 
combattues.  Effectivement,  les  douanes  étant  un 
véritable  impôt,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  éta- 
blies principalement  en  vue  d'enrichir  le  lise,  il 
paraîtrait  que  tout  tarif  rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  du  Corps  législatif.  Mais  ce 
n'est  que  sous  ce  rapport  qu'on  peut  attaquer 
l'article  34  ;  et  comme  de  puissants  motifs  peuvent 
mettre  le  gouvernement  dans  le  cas  de  recourir 
aux  mesures  qu'il  autorise-,  que,  d'ailleurs,  elles 
doivent  être  légalisées  dans  la  plus  prochaine 
session,  je  crois,  non-seulement  convenable,  mais 
encore  nécessaire  de  l'adopter.  Les  dispositions 
des  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  sont 
d'une  utilité  trop  évidente,  et  sont,  en  outre,  trop 
renfermées  dans  les  bornes  de  l'action  nécessaire 
au  gouvernement  qui  doit  aussi  en  rendre  compte, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  de  s'y  arrêter. 

Je  finis  par  une  dernière  observation.  Beaucoup 
de  personnes  ont  l'air  de  regarder  la  loi  comme 
transitoire,  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
toute  loi  de  douane  est  passagère  de  sa  nature,  à 
cause  des  modifications  qu'elle  exige  trop  sou- 
vent. Pour  moi,  je  vois  avec  plaisir  qu'on  n'ait 
pas  assigné  le  terme  de  sa  durée,  et  qu'elle  ait 

(1)  Voyez  les  opinions  de  MM.  Desgraves,  Dufort,  et 
Admirault,  membres  de  la  Chambre  des  députés,  et  les 
observations  si  lumiuenses  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Nantes. 


tous  les  caractères  d'une  loi  définitive,  autant  que 
peuvent  l'être  de  telles  lois.  La  taxe  des  sers  est 
ta  seule  disposition  qui  finisse  nécessairement 
avec  1815.  Faisons  aux  lois  les  changements  né- 
cessaires, mais  ne  nous  rendons  pas  trop  faciles, 
et  ne  proclamons  pas  des  principes  qui  terniraient 
à  faire  croire  à  la  versatilité  en  matière  de  légis- 
lation. 

Les  bases  de  celle  qui  règle  les  intérêts  du 
commerce  n'ont  pas  moins  besoin  que  les  autrw 
de  fixité.  Les  détails  sont  susceptibles  de  quelques 
variations;  mais,  à  moins  de  révolutipns  dans  le 
système  de  commerce,  le  fond  doit  toujours  rester 
le  même.  C'est  ainsi  que  le  négociant  et  le  ma- 
nufacturier pourront  se  livrer  à  de  grandes  et 
importantes  spéculations,  et  qu'ils  ne  craindront 
pas  de  confier  à  un  avenir  incertain  des  capitaux 
qui  ne  peuvent  être  vraiment  productifs  que 
quand  une  confiance  pleine  et  entière  préside  à 
leur  emploi. 

Si  j'étais  assez  heureux  pour  que  ces  réflexions 
vous  parussent  dignes  de  quelque  attention,  je 
vous  prierais,  Messieurs,  de  vouloir  bien  les  ren- 
voyer à  la  commission. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  doc  de  Brissac  et  le  renvoi  des  vues  qu'il 
contient  à  la  commission  spéciale  qui  sera  nommée. 

Un  membre  observe  que,  sans  nommer  de  com- 
mission, la  Chambre  pourrait,  si  elle  se  trouve 
suffisamment  éclairée,  passer  de  suite  à  la  déli- 
bération du  projet  de  loi. 

D'autres  membreê  insistent  sur  la  nomination  de 
la  commission.  Ils  ne  pensent  pas  qu'il  convienne 
à  la  gravité  de  la  Chambre  de  voter  sur  nne  loi 
dont  à  peine  elle  a  eu  le  tempsde  prendre  dans  les 
bureaux  une  première  connaissance. 

Un  pair  ajoute  que  moins  il  aperçoit  d'objections 
contre  la  loi  proposée,  plus  il  désire,  pour  l'hon- 
neur de  la  Chambre  et  pour  sa  propre  satisfaction, 
que  cette  loi  soit  examinée  par  une  commission 
spéciale. 

Un  autre  pair  annonce  qu'il  se  déciderait  à 
voter  sur-le-champ  s'il  s'agissait  d'un  principe 
dont  l'évidence  put  être  immédiatement  saisi», 
mais  une  loi  de  détails  comme  celle  qu'on  propose 
d'adopter,  exige  absolument  le  travail  d'une 
commission. 

La  Chambre  consultée  arrête  qu'il  sera  nommé, 
pour  l'examen  du  projet,  une  commission  spéciale 
de  cinq  membres. 

M.  le  Présides  t,  avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour 
la  nomination  des  commissaires,  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  NI.  le  marquis  de 
Clermont-Gallerande  et  M.  le  comte  Lemercier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  étant  de  soixante-dix- 
neuf,  le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité des  suffrages  dans  l'ordre  suivant  :  à  M.  le 
comte  Cornudet,  MM.  les  ducs  deLaRochefaucauM 
et  de  Brissac,  M.  le  comte  Abrial,  et  M.  le  duc  de 
La  Yauguyon.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le  prési- 
dent membres  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  rAseemblée 
à  samedi  prochain,  10  du  courant,  à  deux  heures  : 
1°  pour  entendre  le  développement  de  la  proposi- 
tion faite  par  un  membre  dans  la  séance  du  3  de 
ce  mois;  2°  pour  discuter,  en  assemblée  générale, 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  relative 
au  serment  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires 
publics. 
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Oo  se  réunira  dans  les  bureaux,  à  une  heure, 
pour  l'examen  de  cette  résolution. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  8  DÉCEMBRE  .1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  fat  relatif  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, 

M.  Milles  ((}.  Messieurs,  la  responsabilité 
des  ministres  est  encore  regardée,  par  beaucoup 
de  personnes,  comme  une  de  ces  théories  ima- 
ginées depuis  peu,  qu'il  est  peut-être  bon  d'écrire 
dans  une  constitution ,  mais  qu'il  faut  y  laisser 
reposer  honorablement,  sans  lui  donner  de  déve- 
loppement. 

I/Assemblée  constituante,  ni  les  assemblées 
qui  l'ont  suivie,  n'ont  jamais  imaginé  de  réduire 

ou  nrinrinA  pn  nratimm.  C.'&nt  An  18A4  mi'nn  sé- 


occasions  d'en  faire  usage  ont-elles  manqué?... 
Àora-t-oD  plus  de  courage  et  de  hardiesse  sous  un 
gouvernement  légitime  et  modéré,  qu'on  n'en  a  eu 
sous  un  régime  sans  régie,  sans  mesure,  sans  pu- 
deur9... 

Je  réponds  à  cette  objection,  qu'il  y  a  des  temps 
et  des  circonstances  qu  on  ne  devrait  jamais  citer 
comme  exemples,parce  qu'elles  sont  hors  de  toutes 
les  combinaisons.  La  terre  se  tut  devant  Alexandre  ; 
la  France  dût  se  taire  devant  l'homme  que  nous 
avons  tous  connu  :  il  a  passé  sur  l'Europe  comme 
une  comète  extraordinaire,  incalculable  en  poli- 
tique: c'est  l'étoile  de  l'Apocalypse  qui  est  tombée 
dans  le  puits  de  l'abîme. 

Nous  rentrons  enfin  sous  un  système  régulier; 
il  faut  en  revenir  aux  règles,  aux  principes. 

Le  principe  de  la  responsabilité  est  posé  ;  les 
lois  organiques  sont  jugées  nécessaires  par  la 
Charte  même.  Personne  ne  peut  vouloir  qu'un 
ministre  coupable  de  trahison  ou  de  concussion 
puisse  rester  impuni.  Le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre est  déterminé,  une  loi  organique  est  donc  in- 
dispensable. 

Mais,  dit-on,  il  fallait  attendre  que  le  Roi  la 
propajât...  Est-ce  dans  un  moment  où  tout  com- 
meace,  où  les  ministres  les  mieux  intentionnés 
seulenttout  le  poids  du  fardeau  dont  ils  se  char- 
geât, qu'il  est  prudent  d'entrer  dans  les  détails 
d'uneresponsabilitédont  l'idée  seule  est  effrayante, 
humiliante  même,  capable  de  porter  le  découra- 
gement dans  l'esprit  des  ministres,  et  de  les  pri- 
ver de  la  moitié  de  l'énergie  et  du  génie  dont  ils 
out  tant  besoin? 

Je  n'ai  qu'un  mot  h  répondre  à  cette  nouvelle 
objection  :  en  prenant  l'initiative  sur  une  loi  ju- 
gée nécessaire  par  le  Roi  lui-même,  la  Chambre 
a,  sans  doute,  voulu  épargner  au  cœur  paternel 
de  Sa  Majesté  le  déplaisir  de  proposer  une  loi  sur 
des  crimes  qu'il  lui  eût  coûté  de  prévoir  ;  mais 
elle  a  surtout  été  entraînée  par  cette  importante 
considération,  que  nul  moment  ne  pouvait  être 
plus  opportun  pour  proposer  une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité, que  celui  où  les  ministres  jouissent, 
eu  général,  de  la  confiance  de  la  nation  ;  où  la 
nation  sent  le  besoin  de  leur  donner  sa  confiance; 


(i)  Le  discours  de  M.  Sédillez,  prononcé  en  comité 
«fret,  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 

W  Sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  titre  XIli. 
(fiy.  Archives  parlementaires,  2*  série,  tome  VII, 
(N«3f9et  smr.) 


où  le  législateur,  libre  de  tonte  prétention,  de 
toute  idée  d'application  personnelle,  n'a  à  se  dé- 
cider que  sur  la  possibilité,  en  quelque  sorte 
idéale,  de  crimes,  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir, 
moins  dans  l'intention  de  les  punir,  que  dans  l'es- 
pérance de  les  prévenir. 

Bnfin,  Messieurs,  la  proposition  vous  en  a  été 
faite,  vous  l'ave*  accueillie,  elle  a  été  ûiscutée  et 
adoptée  dans  vos  bureaux.  Un  i  remier  projet 
vous  a  été  présenté  par  une  commission  cen- 
trale; uû  second  projet  vous  est  aujourd'hui 
soumis  par  une  commission  spécialement  c  loisic. 
Assurément,  vous  n'aurez  pas  du  moins  à  vous 
reprocher  d'avoir  rien  négligé  pour  prendre  une 
sage  détermination  sur  cette  matière  importante; 
et  la  seconde  discussion  qui  va  s'ouvrir  ie  peut 
que  perfectionner  encore  le  travail  de  tan  d'hom- 
mes éclairés. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  porter  qoelques 
instants  votre  attention  vers  la  première  discus- 
sion qui  s'est  élevée  sur  le  projet  qui  vous  a  été 
présenté  par  votre  première  commission.  Cette 
discussion  a  été  sévère,  et  le  rapporteur,  dont 
vous  aviez  si  bien  accueilli  la  première  proposi- 
tion, a  pu  être  un  peu  surpris  de  ne  plus  retrou- 
ver dans  la  Chambre  la  même  favenr,  lorsqu'il 
vous  a  rapporté  un  travail  amélioré  par  un  con- 
cours de  lumières  et  de  réflexions. 

Les  premiers  orateurs  ont  présenté  des  objec- 
tions et  des  doutes  ;  on  a  répondu  aux  objec- 
tions ;  quant  aux  doutes ,  ils  sont  bons  dans  le 
cabinet;  mais  sur  la  scène  du  monde,  où  il  faut 
agir,  on  doit  enQn  se  décider  et  prendre  un  parti. 

D'autres  se  sont  déclarés  insuffisants  pour  trai- 
ter la  question,  et  se  sont  plaints,  au  milieu  de 
Paris,  d'être  loin  des  lumières  et  des  bibliothè- 
ques ;  mais  ces  orateurs  sont  assez  avantageu- 
sement connus  pour  être  bien  sûrs  qu'on  ne 
croirait  pas  à  leur  modeste  déclaration. 

Tout  annonçait  alors  un  ajournement,  lors- 
que enfin  des  orateurs  plus  déterminés  ontsoutenu 
nettement  que  te  projet  de  la  commission  était 
incomplet,  et  ont  présenté  de  nouveaux  projets 
bien  plus  étendus,  et  qui  contenaient  des  vues 
nouvelles  et  brillantes.  La  Chambre  alors  se  dé- 
cida à  renvoyer  le  tout,  non  à  la  commission 
centrale,  mais  à  une  nouvelle  commission,  qui 
fut  formée  dans  les  bureaux. 

C'est  le  travail  de  cette  commission  que  je  me 
propose  d'examiner.  Je  suivrai,  dans  cet  examen 
rapide,  le  rapport  lumineux  et  simple  de  M.  Pa- 
get  de  Baore;  mais  il  faudra  bien  que  cet  orateur 
me  pardonne  deux  choses  :  l'une  de  n'être  pas 
toujours  de  son  avis }  et  l'autre,  de  n'avoir  pas 
pour  le  combattre  ces  formes  gracieuses  et  per- 
suasives qu'il  possède  si  bien. 

La  seconde  commission  a  pensé,  comme  la  pre- 
mière, que  la  responsabilité  des  ministres  ne  doit 
pas  rester  dans  les  termes  d'une^ théorie  vague. 

La  première  commission  vous  avait  dit  que  la 
responsabilité  en  général  est  placée  dans  le  droit 
naturel,  à  côté  de  la  liberté.  Si  j'ai  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  à  personne,  j'ai,  en  même 
temps,  l'obligation  de  répondre  à  celui  qui  se  croit 
lésé  par  mon  fait,  et  de  réparer  le  tort  que  je  lui 
ai  occasionné. 

Le  principe  naturel  de  la  responsabilité  est  ad- 
mis par  le  droit  public,  par  le  droit  politique,  par 
le  droit  civil  de  toutes  les  nations. 

La  responsabilité  tombe  particulièrement  sur 
ceux  qui  ont  administré  la  chose  d'autrui,  et 
notamment  sur  les  fonctionnaires  publics;  les 
ministres  marchent  à  la  tête  de  tous  1  es  adminis- 
trateurs, de  tous  les  agents  publics  ;  leur  respon- 
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sabilité  étant  la  plus  importante  ne  doit  pas  res . 
ter  illusoire. 

Dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations 
éclairées,  il  a  été  bien  reconnu  que  les  peuples 
eux-mêmes  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
pousser  trop  loin  leurs  recherches,  et  ce  n'a 
jamais  été  que  chez  les  nations  barbares,  ou  sou- 
mises à  un  despotisme  absolu,  ou  frappées  d'un 
aveuglement  passager,  qu'on  a  osé  porter  jusqu'au 
dernier  terme  une  horrible  et  inutile  responsabilité. 

La  Constitution  de  1791  avait  dit,  et  notre 
Charte  répété  :  La  personne  du  Roi  est  inviolable 
et  sacrée  :  ses  ministres  sont  responsables.  La  res- 
ponsabilité des  ministres,  mise  ainsi  en  contact 
avec  l'inviolabilité  royale,  est  le  meilleur  et  le 
plus  éloquent  commentaire  de  cette  disposition 
constitutionnelle. 

Votre  Charte  ne  s'est  pas  bornée  à  poser  ce 
principe  général,  elle  a  senti  le  danger  de  laisser 
flotter  sur  la  tête  des  ministres  une  responsabilité 
indéfinie,  capable  de  paralyser  toutes  leurs  vues 
et  tous  leurs  moyens  ;  elle  a  restreint  cette  res- 
ponsabilité à  deux  cas  :  la  trahison  et  la  concus- 
sion; dans  la  même  intention,  elle  en  a  confié 
l'accu3ation  et  le  jugement  à  la  sagesse  des  deux 
premiers  corps  de  1  Etat. 

Mnsi  les  ministres  sont  d'abord  soumis,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  à  une  responsabilité  gé- 
nérale pour  les  actions  civiles  et  criminelles  ré- 
sultant de  leurs  faits  personnels. 

Ensuite,  comme  ministres,  il  sont  responsables 
envers  le  Roi  qui  les  a  choisis,  qui  peut  les  ren- 
voyer, les  éloigner,  les  faire  mettre  en  jugement; 
mais  s'il  était  question  de  faire  l'histoire  des  mi- 
nistres disgraciés  ou  condamnés,  on  y  verrait 
plus  souvent  des  intrigues  de  cour,  que  le  zèle 
du  bien  public  ;  en  sorte  que  la  disgrâce  n'a  sou- 
vent été  qu'un  triomphe,  et  que  le  supplice  môme 
n'a  imprimé  ni  honte  ni  infamie. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  engagé  les  rédacteurs 
de  la  Charte  à  donner  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres une  autre  garantie,  de  mettre  au  moins' 
leur  vie  et  leur  honneur  sous  la  sauvegarde  des 
lois,  et  leur  conduite  sous  la  surveillance  de 
corps  puissants  et  justes. 

Ainsi,  sous  quelques  rapports  importants, la  res- 
ponsabilité dont  nous  parlons  est  en  faveur  des 
ministres. 

Partout  la  seconde  commission  professe  les 
mêmes  principes  que  la  première,  et  adopte  les 
mêmes  bases  pour  établir  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Bile  a  eu  grand  soin  de 
restreindre  cette  responsabilité  aux  termes  précis 
de  la  Constitution,  c'est-à-dire  aux  deux  cas  de 
trahison  et  de  concussion  ;  elle  a  sagement  écarté 
les  systèmes  qui  tendaient  à  étendre  au  delà  des 
limites  les  attributions  des  deux  Chambres,  et  à 
les  investir  du  droit  de  prononcer  sur  je  ne  sais 
quelle  responsabilité  civile,  qui  n'est  pas  dans  la 
Constitution,  et  qui  ne  peut  regarder  que  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

C'est  avec  la  même  sagesse  que  cette  commis- 
sion a  écarté  une  autre  responsabilité  politique, 
dont  on  voulait  encore  investir  les  deux  Cham- 
bres, contre  le  vœu  de  la  Constitution,  et  même 
sans  utilité,  comme  le  rapporteur  l'a  très-bien 
prouvé.  . 

La  seconde  commission,  comme  la  première,  a  l 
réduit  son  projet  à  l'exécution  littérale  du  plan 
tracé  par  la  Constitution,  et  l'une  et  l'autre  se 
sont  attachées  à  bien  définir  la  trahison  et  la  con- 
cussion, et  se  sont  déterminées  à  peu  près  par  les 
mêmes  principes,  puisés,  pour  la  trahison,  dans 
la  Constitution  elle-même,  et,  pour  la  concussion. 
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dans  le  Code  pénal,  qui  en  a  très-bien  déterminé 
tous  les  cas. 

Les  deux  commissions  se  sont  encore  rencon- 
trées sur  presque  tous  les  points  de  l'instruction. 
Elles  ont  senti  la  nécessité  de  proposer  l'accusa- 
tion, en  comité  secret,  pour  ne  point  affaiblir 
la  confiance  publique  nécessaire  a  l'action  da 
gouvernement;  de  faire  recueillir  les  renseigne- 
ments dans  une  commission  nommée  par  les 
bureaux,  d'entendre  dans  la  Chambre  les  témoins, 
le  ministre  inculpé,  et  dans  le  cas  où  la  Chambre 
prononce  l'accusation,  de  la  faire  poursuivre  et 
soutenir  dans  la  Chambre  des  pairs,  par  une 
commission  de  cinq  membres.  Elles  ont  égale- 
ment pensé  que  dès  que  l'accusation  est  notifiée 
au  ministre,  l'effet  doit  eu  être  de  le  suspendre  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  la  première  commission,  la  seconde  a 
écarté  l'idée  de  donner  un  conseil  à  la  Chambre 
despairs  et  d'y  introduire  des  magistrats  étrangers. 

Ce  qui  avait  le  plus  contribué  à  faire  regarder, 
comme  incomplet  le  projet  de  la  première  com- 
mission centrale,  c'est  qu  au  lieu  de  transcrire  les 
articles  des  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle, 
elle  s'était  contentée  d'y  renvoyer,  tandis  que  les 
orateurs  s'étaient  attachés,  en  citant  toutes  les 
dispositions  de  ces  lois,  à  faire  parcourir  à  l'As- 
semblée tous  les  points  de  la  procédure,  d'une 
manière  très-intéressante,  ce  qui  a  fait  croire 
leurs  projets  plus  complets  que  celui  de  la  com- 
mission. 

La  nouvelle  commission  est  revenue,  à  cet 
égard,  au  système  de  l'ancienne  au  lieu  de 
compiler  toutes  les  règles  du  droit  criminel  et  tous 
les  détails  minutieux  de  l'instruction  judiciaire, 
elle  s'est  bornée,  comme  la  première  commission, 
à  renvoyer  aux  lois  existantes  sur  la  matière. 

Bile  y  a  ajouté  quelques  règles  particulières  sur 
le  nombre  des  juges,  sur  les  récusations,  et  sur 
la  pluralité  des  suffrages  nécessaires  pour  la  con- 
damnation. Et  je  conviens  avec  plaisir  que  ces 
additions  sont  autant  d'améliorations. 

On  avait  encore  reproché  à  la  première  com- 
mission de  ne  s'être  pas  bornée  à  renvoyer,  pour 
les  peines,  au  Gode  pénal.  Cette  commission  avait 
cru  devoir  restreindre  ces  peines  à  deux  :  la  peine 
capitale  pour  les  crimes  de  haute  trahison  et  la 
prison  graduée  pour  tous  les  autres  délits.  La  nou- 
velle commission  a  encore  adopté  ce  système 

Sénal  et  l'a  développé  avec  beaucoup  de  sagesse 
ans  son  rapport. 

Au  lieu  de  renvoyer  vaguement  au  Code  pénal, 
qui  contient  une  grande  variété  de  peines,  dont 
plusieurs  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  d'une  ma- 
nière convenable  aux  délits  dont  il  s'agit,  la  se- 
conde commission,  comme  la  première,  s'est 
contentée  d'adopter  deux  peines  :  la  capitale  et  la 
détention. 

Trahir  son  pays  et  son  Roi,  sont  les  deux  plus 
grands  crimes  que  l'on  puisse  concevoir  dans 
Tordre  politique;  c'est  ce  qu'on  appelle  crimes  de 
haute  trahison.  C'est  aussi  à  ces  crimes  seule- 
ment que  la  loi  applique  la  peine  capitale. 

Certes,  puisque  la  peine  de  mort  souille  encore 
la  législation  française,  on  ne  pouvait  guère  en 
faire  une  application  plus  excusable  ! 

Tous  les  autres  délits  caractérisés  de  concussion , 
sont  punis  d'une  détention  plus  ou  moins  longue, 
dont  la  latitude  est  laissée  aux  juges. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  cette  latitude  était 
nécessaire  pour  qu'ils  pussent  graduer  la  peine 
applicable  à  un  grand  nombre  de  délits  différents, 
aggravés  ou  atténués  par  une  infinité  de  circon- 
stances. Cette  latitude  répond  à  tout  suffit  à  tout. 
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Les  deux  commissions  ont  voulu  vous  présenter 
une  loi  répressive,  sans  être  trop  sévère,  et.  par 
conséquent,  une  loi  qui  pût  être  exécutée.  L'in- 
térêt de  l'Btat  consiste  beaucoup  moins  à  punir 
sévèrement  qu'à  punir  toujours  dans  les  cas 
prévos. 

Ceux  qui  pourraient  penser  que  la  détention , 
même  perpétuelle,  est  une  peine  trop  douce,  sont 
priés  de  considérer  que,  si  les  peines  atroces 
déshonorent  la  législation,  les  peines  trop  sévères 
favorisent  l'impunité. 

La  sévérité  crune  peine  doit  aussi  s'estimer  eu 
égard  anx  personnes.  Quelque  chose  qu'on  dise, 
la  plus  grande  peine  d'un  ministre  sera  de  perdre 
sa  place,  comme  son  déplacement  sera  toujours 
le  plus  grand  avantage  que  l'Etat  puisse  recueillir 
de  sa  condamnation. 

La  détention  est  la  perte  de  la  liberté,  ce  don 
de  la  nature  qui  peut  consoler  de  tout,  mais  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Qu'on  imagine  un  homme 
accoutumé  à  toutes  les  jouissances  de  la  fortune 
et  de  la  faveur,  on  ministre,  enfin,  qui  voit  dis- 
paraître en  un  instant  tous  les  prestiges  d'un  rêve 
enchanteur  ;  qui  se  trouve  seul  avec  lui-même, 
forcé  d'obéir  et  privé  de  sa  liberté.  Si  cet  état 
doit  dorer  autant  que  la  vie,  je  soutiens  qu'il  est 
plus  cruel  que  la  mort. 

Si  la  durée  de  la  détention  s'étend  à  une  épo- 
que de  dix  et  de  vingt  ans,  c'est  bien  à  peu  près 
la  même  chose  pour  un  homme  avancé  en  âge.  La 
lueur  d'espérance  qui  brille  à  ses  yeux  dans  le 
lointain  n'est  pour  lui  qu'une  bien  faible  conso- 
lation :  Eh  !  quel  avenir  encore  ! 

11  me  semble  donc,  Messieurs,  que  la  détention 
est  la  peine  la  mieux  appropriée  à  la  trahison, 
qui,  pour  un  ministre,  est  le  plus  grand  des  cri- 
mes, et  à  la  concussion  qui  en  est  le  plus  bas. 

Bnfin,  comme  la  première  commission,  la  se- 
conde a  reconnu  la  prérogative  royale  de  faire 
grâce  au  condamné  ;  mais  elle  a  jugé,  comme  la 
première  commission,  que  l'effet  de  la  grâce  ne 
pouvait  relever  le  coupable  de  l'incapacité  politi- 
que. 

Messieurs,  si  j'ai  insisté  sur  l'entière  identité  du 
système  des  deux  commissions  sur  la  loi  qu'on 
tous  propose,  mon  intention  n'a  été  ni  de  justi- 
fier la  première  commission  qui  n'a  pas  besoin 
de  justification,  ni  de  diminuer  le  mérite  de  la 
seconde;  car,  il  y  a  autant  de  loyauté  que  de  pru- 
dence à  ne  pas  chercher,  sans  nécessité,  à  s'ou- 
vrir des  routes  nouvelles,  comme  il  y  a  un  noble 
courage  à  renoncer  à  des  idées  d'abord  mise3  en 
avant,  et  qui  auraient  pu  paraître  plus  brillantes, 
on  même  plus  libérales,  mais  qui  eussent  été 
moins  constitutionnelles. 

Cette  réunion  de  principes  et  de  bases  des  deux 
commissions  qui  semblaient  devoir  être  rivales, 
est  très-honorable  pour  la  seconde  commission, 
et  doit  former  un  préjugé  favorable  en  faveur  du 
projet  qu'on  vous  propose. 

ie  regrette,  Messieurs,  de  ne  rien  voir,  dans  le 
nouveau  projet,  qui  puisse  s'appliquer  à  la  négli- 
gence des  ministres  :  cette  négligence,  lorsqu'elle 
est  volontaire,  est  une  force  d'inertie  qui  peut 
devenir  très-coupable,  et  surtout  très-dangereuse, 
d'autant  plus  que  c'est  le  moyen  qu'on  préférera 
presque  toujours  pour  trahir  impunément.  Quelles 
funestes  conséquences  ne  peut-elle  pas  avoir  dans 
les  opérations  de  la  guerre,  dans  celles  des  finan- 
ces, dans  celles  de  tous  les  ministères  ? 
Un  crime,  dit-on,  est  un  fait  ;  tant  qu'il  n'y  a 
point  de  fait  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.  La  loi 
m  juge  point  les  intentions.  Ces  théories  deman- 
dent a  être  bien  entendues. 


Celui  qui  est  placé  pour  agir  est  coupable  par 
cela  seul  qu'il  n'agit  pas.  Une  sentinelle  chargée 
d'avertir,  serait-elle  excusable  en  disant  que  son 
silence  n'est  point  un  fait,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  un  crime  ? 

Un  ministre  de  la  guerre  malveillant  ne  pour- 
rait-il pas  compromettre,  à  dessein,  la  sûreté  de 
l'Etat,  par  une  multitude  d'omissions  ou  de  négli- 
gences combinées  ?  Ne  pourrait-il  pas,  même,  en 
développant  les  apparences  les  plus  imposantes, 
trouver  le  secret  de  n'offrir  à  l'ennemi  qu'une  ar- 
mée ostensible,  et  des  uniformes  au  lieu  de  sol- 
dats, et  des  places  fortes  sans  défense? 

De  même  un  ministre  des  affaires  étrangères, 
tout  en  déployant  l'appareil  de  la  diplomatie, 
peut  sans  aucun  fait,  par  de  simples  réticences, 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Combien  la  simple  négligence  ne  serait-elle  pas 
funeste  dans  les  finances  ?  par  exemple,  dans 
notre  liquidation  actuelle  de  la  dette  arriérée, 
dans  le  recouvrement  des  sommes  qui  doivent 
rentrer  au  Trésor,  toute  négligence,  dan3  de  pa- 
reilles opérations,  pourrait  compromettre  le  salut 
de  l'Etat,  et  anéantir  toute  espérance  de  restau- 
ration de  nos  finances  ;  il  en  serait  de  même,  du 
plus  au  moins,  du  ministère  de  la  police  générale 
et  de  tous  les  autres  ministères.  La  seule  négli- 
gence de  tous  les  ministres  peut,  selon  les  cir- 
constances, devenir  très-coupable  et  très-fu- 
neste. 

Le  devoir  essentiel  d'un  ministre  est  d'agir  ; 
dès  qu'il  cesse  d'agir,  ou  qu'il  n'agit  pas  comme 
il  le  doit,  il  paralyse  le  mouvement  de  la  machine 
du  gouvernement,  il  l'expose  au  plus  grand 
danger. 

Par  l'article  72  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
les  ministres  étaient  responsables  de  l'inexécution 
des  lois  et  des  règlements. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  qu'en  parlant  de  né- 
gligences et  d'omissions,  ie  n'entends  que  celles 
qui  peuvent  appartenir  à  la  trahison  et  à  la  con- 
cussion. Toutes  les  autres  négligences  sortent  des 
attributions  judiciaires  des  deux  Chambres. 

Cette  inadververtance,  qui  peut-être  n'en  est 
pas  une,  et  quelques  autres  imperfections  de  dé- 
tail, que  je  crois  apercevoir  dans  plusieurs  arti- 
cles du  projet,  ne  m'empêchent  pas  de  penser  et 
de  reconnaître  que  le  projet  de  votre  commission 
spéciale,  fondé  sur  des  principes  sages  et  lumi- 
neux, est  à  mon  sens  le  plus  simple,  le  meilleur, 
et  surtout  le  plus  exécutable  qu'on  puisse  vous 
présenter. 

Cependant  je  ferai  encore  quelques  observa- 
tions sur  la  composition  du  ministère  public  dans 
la  Chambre  des  pairs. 

Je  trouve  très-bien,  qu'indépendamment  de  la 
commission  accusatrice  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, on  ait  établi  un  ministère  public  séparé,  qui 
puisse  être  absolument  libre,  désintéressé  et  im- 
passible comme  la  loi.  Je  ne  puis  m'accoutumer 
a  voir  un  ministère  public,  non-seulement  accu- 
ser, mais  disputer  avec  des  accusés,  avec  des 
témoins:  dispute  toujours  indécente  et  inégale; 
je  veux  dans  les  jugements  criminels  un  accusa- 
teur, un  accusé  et  un  ministère  public  impartial, 
qui  tienne  la  balance  entre  les  deux. 

Je  trouve  très-bien  que  ce  ministère  public, 
puisqu'on  le  juge  nécessaire,  car  je  ne  suis  pas 
de  cet  avis,  soit  pris  dans  la  Chambre  des  pairs, 
parce  que  cette  Chambre  est  seule  chargée  de 
concourir  au  jugement,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y  introduire  des  magistrats  étrangers  ; 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  donner  aux 
pairs  qui  seront  chargés  de  ce  ministère  les 
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noms  de  procureurs  et  d'avocats  généraux,  qui 
ne  peuvent  convenir  que  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires ;  si  l'on  juge  que  le  Roi  doive  nommer, 
je  propose  que  les  officiers  soient  appelés  tout 
simplement  commissaires  du  Hoi. 

Je  vois  encore  moins  pourquoi  le  ministère 
public  serait  nommé  à  vie.  La  cour  des  pairs 
□'est  pas  essentiellement  un  tribunal,  et  encore 
moins  un  tribunal  permanent;  il  serait  très- 
facheux  qu'on  en  prit  ou  qu'on  en  donnât  cette 
idée  ;  l'attribution  de  juger,  étrangère  à  son  in- 
stitution, ne  lui  est  donnée  temporairement  que 
pour  des  personnes  et  des  cas  particuliers,  et 
qui  font  exception  à  toutes  les  règles.  Cette 
Chambre  se  forme  en  tribunal  toutes  les  fois 

3ue  les  circonstances  l'exigent  ;  le  tribunal  doit 
isparaître  avec  la  nécessité. 
Un  greffier  à  vie,  pris  parmi  les  gradués,  est 
un  personnage  inutile,  tout  à  fait  étranger  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  cette  Chambre  peut  très-bien 
nommer,  dans  son  sein,  un  secrétaire  particulier 
pour  cette  circonstance.  U  faut  bien  prendre 
garde  de  dénaturer  les  institutions,  en  y  intro- 
duisant, sans  nécessité,  des  principes  étrangers. 

Un  ministère  public,  un  greffier  a  vie,  seraient 
des  êtres  effrayants  qui  donneraient  l'idée 
effrayante  d'un  tribunal  permanent  d'accusa- 
tion. Le  tribunal  suprême,  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter, est  essentiellement  temporaire.  Quelle  idée 
pourrait-on  avoir  de  fonctionnaires  qui  ne  tien- 
draient à  aucun  corps,  et  qui,  heureusement, 

Sourrcticnt  attendre  des  fonctions  pendant  plus 
'un  siècle  ?  Ne  pourrait-on  pas  craindre  qu'ils 
ne  cherchassent  a  sortir  de  l'inertie,  et  à  se  créer 
des  attributions  ? 

U  me  reste,  Messieurs,  quelques  réflexions  à 
faire  sur  les  trois  premières  opinions  qui  ont  été 
prononcées. 

Le  premier  orateur  a  eu  le  courage  de  repro- 
duire une  de  ces  vérités  de  cabinet,  qui  ne  réus- 
sissent guère  lorsqu'on  les  expose  au  grand  jour. 
U  a  osé  émettre  un  voeu  pour  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  :  il  a  demandé  au  moins  que  cette 

f einc  ne  fût  point  adaptée  aux  délits  ministériels, 
'appuierais  de  tout  mon  cœur  cette  proposition 
subsidiaire,  si  je  croyais  qu'elle  pût  être  adoptée. 

11  y  a  environ  quinze  ans,  pendant  les  loisirs 
du  Tribunat,  je  prononçai  une  espèce  de  Tuscu- 
lane  sur  le  même  sujet.'  Mon  opinion  fut  impri 
mée  et  no  fit  point  impression. 

Au  commencement  de  cette  session,  après  tant 
de  sang  versé,  dont  la  main  de  la  justice  ne  fut 
pas  toujours  innocente,  je  crus  que  le  temps  était 
venu  de  reproduire  cette  idée;  je  préparai  une 
proposition  tendante  à  abolir  la  peine  de  mort, 
et  à  la  remplacer  par  des  peines  moins  atroces, 
et  en  même  temps  plus  répressives,  plus  exem- 
plaires, plus  réparatoires. 
J'essayais  de  prouver  que  le  supplice  de  la 
tort  n  était  ni  nécessaire  ni  utile  :  mi'en  outra- 


mort 
géant 


n  était  ni  nécessaire  ni  utile  ;  qu'en  outra- 
rhumauité  il  nuit  de  plusieurs  manières  à 
la  société,  et  je  présentais  un  projet  de  loi  pour 
parvenir  à  une  juste  répression  des  crimes  les 
plus  graves  par  des  châtiments  raisonnables, 
dont  l'objet  était  de  punir,  de  corriger,  de  répa- 
rer, et  surtout  de  prévenir  les  délits. 

Je  n'ai  pu  me  décider  à  faire  cette  proposition, 
d'abord  par  la  répugnance  générale  que  j'ai  a 
faire  des  propositions,  et  aussi  dans  la  crainte  de 
compromettre  inutilement  une  des  vérités  les  plus 
importantes,  mais  si  faciles  à  discréditer.  II  fau- 
drait un  grand  talent  pour  la  faire  admettre, 
il  n'en  faut  point  du  tout  pour  la  faire  proscrire, 
peut-être  pour  des  siècles.  Il  suffirait  pour  cela 


de  l'entacher  d'un  vernis  philosophique,  et  de  la 
renvoyer  dédaigneusement  aux  rêves  d'une  phi- 
lanthropie surannée. 

J'espère,  Messieurs,  que  la  France  ne  dédai- 
gnera pas  toujours  de  donner  ce  bel  exemple  au 
monde  :  tout  porte  à  croire  que  le  moment  D'est 
pas  éloigné.  La  raison,  qui  ne  brusque  rien  et 
qui  ne  se  lasse  jamais,  reproduira  cette  vérité, 
longtemps  méconnue,  comme  tant  d'autres,  se- 
condée peut-être  par  la  religion,  qui,  lorsqu'elle 
est  éclairée,  se  trouve  toujours  d'accord  avec  la 
vraie  philosophie. 

En  attendant,  MeBjieurs,  et  pour  préparer  les 
voies  à  cette  grande  révolution,  il  me  semble 
qu'il  conviendrait  de  s'occuper  sérieusement  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mendicité  et  au  régime 
des  prisons;  il  ne  faudrait,  pour  cela,  que  sti- 
muler le  zèle  des  gens  de  bien,  qu'on  trouve  par- 
tout, et  dont  les  bonnes  intentions  n'ont  besoin 
que  d'être  dirigées...  par  le  gouvernement. 

Le  second  orateur  attaque  franchement  et  ri- 
goureusement plusieurs  articles  du  projet,  et  je 
me  joindrai  à  lui  pour  tâcher  d'empêcher  de 
nommer  près  de  la  Chambre  des  pairs,  des  fonc- 
tionnaires à  vie,  pour  composer  le  ministère 
pubic,  ou  remplir  les  fonctions  de  greffier.  Je  le 
répète,  la  Chambre  des  Pairs  de  pairs  n'est  pas  un 
tribunal  permanent;  ses  fonctions  judiciaires, 
essentiellement  temporaires,  ne  sont  relatives  qu'à 
certains  hommes  et  â  certains  délits;  et  voudrait- 
on  nous  faire  croire  qu'il  y  aura  tous  les  jours 
des  ministres  coupables  de  trahison  ou  de  con- 
cussion ? 

Les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  Bûreté  de  l'Etat  ne  sont  pas  heureusement 
des  crimes  de  tous  les  jours.  Quand  il  se  présen- 
tera des  coupables,  la  Constitution  indique  ceux 
qui  doivent  accuser  et  juger;  le  tribunal  se  forme 
avec  le  beôoin,  et  disparaît  après  le  jugement.  Et 
quelles  seraient  donc  les  relations  habituelles  de 
ces  magistrats  à  vie  avec  la  Chambre  des  pairs  ? 
Que  serait  un  greffier  à  vie,  payé  ou  non,  qui 
serait  là  pendant  peut-être  un  demi-siècle  et 
plus,  à  attendre  des  fonctions? 

Le  troisième  orateur  a  fait  preuve  de  grandes 
connaissances  dans  tous  les  détails  de  la  procé- 
dure criminelle,  et  a  reproché,  avec  quelque  sé- 
vérité, à  la  commission,  de  ne  s'être  pas  pénétrée 
des  mystères  de  cette  procédure,  de  n'avoir  pas 
tracé  assez  exactement  la  route  que  doit  tenir  le 
tribunal  suprême.  Il  me  semble  qu'il  n'a  applaudi 
qu'à  la  disposition  qui  compose  un  ministère 
public  à  vie,  et  qui  fait  nommer  aussi  à  vie  un 
greffier  près  de  la  cour  des  pairs  ;  il  censure 
aussi  la  disposition  qui  fait  entrer  à  la  Chambre 
des  pairs  une  commission  de  cinq  membres  de 
la  Chambre  des  députés  pour  suivre  et  soutenir 
l'accusation. 

il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  partager  ces 
opinions  de  notre  honorable  collègue,  et  je  ne 
puis  me  dispenser  de  le3  accompagner  de  quel- 
ques réflexions. 

Si  je  croyais  avoir  quelques  observations  à  faire 
sur  le  projet  de  la  commission,  elles  seraient  pré- 
cisément dans  le  sens  contraire  de  ces  trois 
points. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons,  il  ne  suffit 
pas  de  bc  rappeler  qu'on  est  ou  qu'on  a  été 
homme  de  loi  ;  il  est  bien  plus  important  de  pen- 
ser qu'on  doit  voir  et  agir  en  homme  d'Etat. 

Le  législateur  a  dû  tracer  exactement  la  marche 
des  juges  ordinaires  et  diriger  en  quelque  sorte 
tous  leurs  pas,  de  manière  à  laisser  le  moins  pos- 
sible à  l'arbitraire  ;  et  encore  dans  ces  matières 
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ordinaires,  je  croirais  convenable  de  donner  aux 
juges  one  certaine  latitude  sans  laquelle  il  serait 
presque  impossible  de  rendre  une  justice  exacte. 
Je  n'aime  point  un  juge  qui  me  dit  l  La  toi  l'a  voulu  ; 
ie  voudrais  qu'il  pût  toujours  me  dire  :  La  justice 
le  vent.  U  ne  faut  pas  non  plus  que  la  loi  soit  un 
despote  aveugle»  une  barre  de  fer  tout  à  fait  in- 
flexible. Quel  est  l'honnête  nomme  qui  voudrait 
se  charger  d'être  son  organe  t 

GonuoéronB  donc  ici  ce  qu'a  dû  vouloir  la 
Constitution. 

Le  Roi  a  dans  ses  mains  tous  les  moyens  de 
réprimer  et  de  punir  les  fautes,  les  prévarica- 
tions ministérielles  ;  la  Constitution  ne  les  aban- 
donne en  quelque  sorte  au  bras  séculier,  que 
dans  les  deux  cas  très-restreints  de  trahison  et 
de  concussion ,  dont  l'un  est  le  plus  grand  et 
l'autre  le  plus  bas  des  crimes,  et  dont  il  n'appar- 
tient pas  au  Roi  de  se  mêler. 

S'il  n'eût  été  question  que  de  convaincre  des 
accwés,  et  de  punir  des  crimes,  il  eût  été  tout 
«impie  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires; mais  des  considérations  de  premier  ordre 
ont  engagé  les  rédacteurs  de  la  Constitution  à  ne 
confier  la  connaissance  dé  ces  crimes  d'Etat  qu'à 
la  sagesse,  à  la  prudence  des  deux  premiers  corps 
de  l'Etat,  seuls  capables  de  bien  apprécier  dans 
toute  la  latitude  de  la  conscience  et  de  l'intérêt 
public,  la  nature  des  délits,  la  force  des  preuves, 
la  valeur  des  excuses,  le  personnel  des  accusés. 

Dans  cette  mission  constitutionnelle,  il  est  bien 
important  de  ne  pas  voir,  dans  les  deux  Chambres, 
des  tribunaux  ou  des  juges.  Elles  sont  des  juges 
suprême»  qui  ne  peuvent  remplir  dignement 
leur  attribution  qu'autant  qu'ils  seront  libres  de 
tontes  les  entraves  législatives,  et  ne  reconnaî- 
tront pour  règle  de  leur  conduite  et  de  leur  déci- 
sion, que  leur  intelligence  et  leur  conscience  ; 
toutes  les  lois  sont  des  chaînes  :  moins  il  y  en  a, 
plus  les  juges  sont  libres,  et  c'est  à  ce  cas  qu'on 
peut  appliquer  ce  beau  mot  :  Mitte  sapientem  et  nihil 
Heu.  Les  sages  de  l'Etat  n'ont  pas  besoin  d'in- 
structions. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  que  j'aurais 
Tooln  donner  à  la  loi  que  nous  nous  sommes 
chargés  de  faire;  et  cette  loi  n'eût  pas  été  longue; 
11  n'eût  été  question  de  faire  ni  un  code  pénal  ni 
un  code  d'instruction  criminelle.  Les  Chambres 
auraient  trouvé  dans  leurs  lumières,  dans  leur 
bon  sens,  et  dans  les  lois  existantes,  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  diriger  leur  conduite  vers 
le  but  qui  leur  est  indiqué  par  la  Constitution. 

w  projetde  la  commission  ne  contient  rien  qui 
puisse  les  en  rapprocher.  Il  n'est  donc  pas  ques- 
tion de  renvoyer  à  une  nouvelle  commission,  ni 
à  la  même.  Il  y  a  des  choses  qu'on  gâte  à  force  d'y 
toucher.  Le  projet  dont  il  s'agit,  avec  tes  amende- 
ments qu'il  peut  subir  dans  la  Chambre,  peut  de- 
Tenir  la  meilleure  loi  qu'on  puisse  espérer  sur 
cette  matière. 

le  terminerai  cette  discussion  en  suppliant  la 
Chambre  de  me  permettre  quelques  réflexions 
qoe  la  nature  du  sujet  me  fera  peut-être  paN 
donner. 

Cette  responsabilité  ministérielle,  si  belle  dans 
a ;  théorie,  qui  peut  être  si  utile  dans  la  pratique, 
n  est  pas  un  remède  sans  inconvénient. 

Si  nodB  ne  voulons  pas  être  dupes  des  illusions, 
ammençons  par  nous  bien  convaincre  qu'en  po- 
"w]ae.  encore  moins  qu'en  médecine»  il  n\  a 
point  de  spécifiques  sûrs. 

M*un  remède  héroïque:  mais  il  n'est  appli- 
w»ni  a  tous  les  maux  ni  à  tous  les  cas:  comme 
tons  les  remèdes  violents,  il  a  besoin  d'être  ad- 


ministré avec  beaucoup  de  lumières  et  de  pru- 
dence, et  c'est  pour  cela  que  la  Constitution  n'en 
a  pas  fait  ce  que  les  Romains  appelaient  une 
action  publique,  c'est  à  dire  qu'elle  n'a  pas  per- 
mis à  tout  le  monde  de  l'exercer  ;  ce  pouvoir  n'a 
été  confié  qu'à  la  sagesse  de  la  Chambre  des  dé- 
putés des  départements. 

Sans  cela,  ce  remède,  comme  tant  d'autres, 
pourrait  faire  plus  de  mal  que  de  bien,  et  même 
quelquefois  tuer  le  corps  politique  au  lieu  de  le 
sauver. 

Les  ministres  sont  faits  pour  agir,  pour  embras- 
ser d'une  vue  générale  et  continuelle  l'ensemble 
de  leur  administration;  ce  serait  les  distraire 
sans  nécessité  que  de  les  tracasser  sur  une  infi- 
nité de  petites  inadvertances  inévitables  dans 
leurs  places,  ou  même  quelquefois  sur  quelques 
torts  réels;  il  est  presque  impossible  de  faire  le 
bien  général  sans  froisser  quelques  intérêts  par- 
ticuliers. 

Ce  serait  une  grande  imprudence  que  de  se 
livrer,  sans  le  plus  mûr  examen,  &  des  rapports 
souvent  infidèles,  à  des  apparences  presque  tou- 
jours trompeuses,  et  surtout,  dans  cette  matière, 
de  s'abandonner  à  cette  indignation  irréfléchie 
des  âmes  nobles,  à  ces  mouvements  d'éloquence 
qui  dénaturent  les  objets,  et  sont  quelquefois  ca- 

Sables  de  transporter  les  meilleurs  esprits  au 
elà  des  bornes  de  la  vérité  et  de  la  justice,  des 
véritables  intérêts  de  l'Etat. 

Au  lieu  d'entraver  la  marche  des  ministres, 
et  d'enchaîner  leurs  mouvements,  entourons-les 
d'une  surveillance  bienveillante  qui  les  avertisse 
sans  les  décourager.  Ils  marcheront  mieux,  quand 
ils  verront  qu'on  les  observe  ;  mais  il  ne  faut  les 
arrêter  que  quand  ils  seront  évidemment  hors 
de  la  ligne  qui  leur  est  prescrite.  La  Chambre  des 
députés  doit  avoir  encore  plus  de  prudence  que 
de  zélé.  Tout  son  zèle  ne  l'absoudrait  pas  d'une 
accusation  téméraire  ;  6i  son  accusation  ne  pro- 
duit pas  un  grand  bien,  elle  fait  nécessairement 
beaucoup  de  mal.  Le  courage  n'est  estimable 
dans  un  représentant  de  la  nation  que  quand  il 
est  nécessaire  à  la  chose  publiqne,  et  ce  courage 
doit  être  toujours  calme  et  sans  effervescence. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  la  place  d'un 
ministre  ne  serait  pas  tenable.  La  vertu  la  plus 
pure  n'oserait  en  affronter  les  dangers  et  les  dé- 
goûts, et:  par  i'éloignement  des  gens  de  bien,  la 
chose  publique  abandonnée  à  des  gens  tout  à  fait 
dépravés,  serait  véritablement  dans  le  plus  grand 
danger. 

Ehl  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  éblouir 

Kar  des  apparences  trompeuses.  La  position  d'un 
omme  en  place  n'est  pas  aussi  douce  qu'elle  est 
brillante.  Le  plus  beau  jour,  le  seul  beau  jour 
peut-être  pour  un  ministre,  est  celui  qui  lui  ap* 
prend  sa  nomination.  Il  est  flatteur,  sans  doute* 
d'être  choisi  par  son  Roi  et  jugé  digne  de  coopé- 
rer au  bonheur  d'un  peuple;  mais  aussi»  par  coin' 
bien  de  soucis  ne  faut-il  pas  acheter  cet  honneur! 
Les  peuples  et  les  rois  ne  savent  pas  toujours 
distinguer  leurs  vrais  amis. 

Quand  on  veut  faire  du  bien,  il  faut  quelque- 
fois s'exposer  à  perdre  en  même  temps  et  la  con-  - 
fiance  du  peuple,  et  la  faveur  du  souverain. 
Combien  de  jours  sans  repos,  de  nuits  sans  som- 
meil, de  travaux  sans  succès,  de  succès  sans  mé- 
rite!... Si  un  ministre  fait  un  acte  de  justice,  on 
ne  lui  en  sait  aucun  gré;  chaque  injustice  qu'il 
refuse  de  faire  devient  souvent  un  grief  pour  le 
perdre. 

Dévouement  sans  bornes,  résignation  conti- 
nuelle, abnégation  absolue  de  soi-même,  telles 
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sont  les  qualités  essentielles  d'un  bon  ministre. 
Qui  peut  se  flatter  de  les  posséder?  Qui  pourrait 
envier  tant  de  misères  enveloppées  de  tant  d'éclat? 
Ou  plutôt,  qui  pourrait  ne  pas  plaindre  un  homme 
de  Sien  aux  prises  avec  tant  de  contradictions? 

11  faut  bien  qu'il  y  ait  quelques  compensations 
pour  une  pareille  situation  ;  mais  assurément,  la 
plus  sûre  ne  se  trouve  qu'au  fond  d'une  âme 
noble  et  d'une  conscience  pure. 

Je  pense.  Messieurs,  que  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose est  devenue  nécessaire  ;  qu'elle  n'est  ni  in- 
convenante ni  prématurée;  gue  l'initiative  de  la 
Chambre  sur  cette  loi  constitutionnelle  ne  peut 
qu'être  agréable  au  Roi  ;  que  celte  loi  méditée, 
dans  le  silence  de  toutes  les  passions  et  de  tous 
les  intérêts,  sera  approuvée  des  bons  ministres 
qui  doivent  la  désirer;  qu'elle  pourra  même  à 
1  avenir  empêcher  quelques  ministres  de  se  com- 
promettre. Quand  les  limites  sont  bien  posées, 
quand  les  pouvoirs  sont  bien  déterminés,  il  n'est 
plus  possible  de  s'égarer  volontairement  :  le  cou- 
pable n'a  plus  d'excuses,  le  juge  n'a  plus  de 
doutes,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  et  ne  peut 
guère  être  éludé. 

Je  désire,  Messieurs,  avec  l'auteur  de  la  pro- 
position, que  nous  n'éprouvions  jamais  le  besoin 
d'exécuter  cette  loi.  Puisse-t-elle  être  comme  une 
sentinelle  placée  au  bord  d'un  précipice  pour 
empêcher  qu'on  n'y  tombe  ! 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  quelques  amende- 
ments particuliers,  que  je  me  réserve  de  proposer 
lorsque  nous  en  viendrons  à  la  discussion  des 
articles  du  projet, 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Sédillez. 

M.  Delherme  (1).  Messieurs,  la  matière  qui 
nous  occupe  est  une  de  celles  où  les  moindres 
erreurs  peuvent  entraîner  aux  conséquences  les 
plus  graves. 

De  la  loi  dont  il  s'agit,  dépend  l'équilibre  entre 
l'autorité  ministérielle,  d'une  part,  et  la  repré- 
sentation nationale  de  l'autre. 

Cet  équilibre  est  le  premier  élément  de  notre 
système  ;  si  jamais  il  vient  à  se  rompre,  tout  sera 

Eerdu  :  les  Chambres  deviendront  factieuses,  ou 
ien  le  ministère  arrivera  au  pouvoir  absolu  ;  il 
n'y  a  pas  de  milieu. 

Le  principe  d'action  de  ce  même  système  est 
une  lutte,  dans  l'intérêt  public,  constamment 
ouverte  entre  les  mandataires  du  peuple  et  les 
dépositaires  de  la  puissance  exécutive. 

Il  y  a  dans  le  développement  de  la  lutte  dont 
nous  parlons  trois  gradations  différentes  et  bien 
marquées. 

Il  convient  de  les  examiner  successivement.  La 
représentation  nationale  reconnaît-elle  aux  mi- 
nistres de  la  capacité  et  de  bonnes  vues  ?  En  ce 
cas,  tout  doit  se  réduire  à  une  critique  approfondie 
et  mesurée  des  lois  qu'ils  proposent.  L'effet  de 
cette  surveillance  est  de  les  rendre  plus  attentifs, 
plus  prévoyants  ;  elle  a  aussi  pour  résultat  de 
perfectionuer  leurs  ouvrages  :  dans  le  cours  de 
cette  session,  nous  en  avons  eu  de  nombreux 
exemples. 

Le  ministère  est-il  composé  faiblement?  Sa 
marche  extérieure  est-elle  vacillante  et  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  l'Etat?  Si  la  guerre 
se  déclare,  se  montre-t-il  peu  habile  dans  la  ma- 
nière de  la  soutenir  ?  Remarque-t-on,  enfin,  que 
l'esprit  qui  l'anime  est  contraire  aux  libertés  de 


(1)  Le  discours  de  M.  Delhorme  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 


la  nation?  Alors,  la  lutte  entre  la  représentation 
et  le  gouvernement  doit  prendre  un  caractère 
plus  hostile. 

C'est  dans  cette  hypothèse  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  aux  Chambres  l'exposé  de  l'état  de  la 
nation,  à  éveiller  leur  attention  sur  les  fautes  de 
ceux  qui  gouvernent,  à  déclarer  que  les  ministres 
sont  indignes  de  la  confiance  du  Roi,  et  à  solliciter 
leur  renvoi  par  des  adresses. 

Est-on  conduit  enfin  à  reconnaître  qu'un  on 
plusieurs  ministres  se  sont  rendus  coupables  de 
trahison  ou  de  concussion,  l'autorité  compétente 
est  alors  contrainte  à  faire  usage  du  terrible  droit 
de  les  accuser. 

Les  diverses  phases  de  surveillance  que  je  viecs 
d'analyser  devant  vous,  Messieurs,  sont  inhérentes 
au  système  représentatif.  Vouloir  renoncer  à  l'une 
d'elles,  ou  même  tenter  seulement  de  s'en  servir 
d'une  manière  faible,  incomplète  et  insoluble,  ce 
serait  vicier,  et  quelquefois  même  détruire  sans 
retour  le  principe  de  gouvernement  qui  nous 

^e  dis  que  le  principe  en  serait  ou  vicié  ou  dé- 
truit, parce  que  les  moyens  défensifs  de  la  Con- 
stitution ne  seraient  plus  en  rapport  avec  ses 
moyens  offensifs. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que,  dans 
l'ordre  ordinaire  des  choses,  chacune  des  branches 
de  l'autorité  administrative  et  législative,  contente 
du  degré  de  pouvoir  qui  lui  est  réservé,  demeu- 
rera tranquillement  dans  son  orbite,  sans  cher- 
cher à  empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  qui 
la  balance. 

Cette  espérance  serait  absurde  et  démentie  par 
l'histoire  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles. 

L'histoire  nous  dit,  au  contraire,  qu'il  y  a  dans 
les  corps  une  tendance  perpétuelle  à  l'agrandis- 
sement et  à  l'envahissement  des  prérogatives 
qu'ils  n'ont  pas. 

Nous  avons  dit  que  l'objet  principal  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  tempéré  était  d'em- 
pêcher ces  envahissements  réciproques. 

Il  faut  donc  que  les  corps  qui  se  balancent 
soient  suffisamment  armés  les  uns  contre  les 
autres. 

Examinons  quel  est  l'état  des  choses  qui  ré- 
sulte, à  cet  égard,  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  elle  a  fait  beau- 
coup pour  l'action,  l'indépendance  et  l'agrandis- 
sement de  l'autorité  ministérielle. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui  rap- 
peler quelques  faits,  d'ailleurs  parfaitement  con- 
nus ;  ils  me  paraissent  nécessaires  à  l'intelligence 
de  cette  grande  question. 

Je  dirai  donc  que  les  ministres  disposent  : 

1°  De  toute  la  force  publique  ; 

2°  Des  finances  ; 

3°  Des  places  de  tout  genre,  des  dignités,  des 
décorations,  etc  ; 

4°  Qu'ils  peuvent  étendre  la  pairie  à  leur  gré, 
en  varier  les  titres,  en  influencer  d'autant  plus 
aisément  les  délibérations,  que  la  majorité  des 
pairs  résidera  habituellement  auprès  du  trône  ; 

5°  Que  l'avenir  leur  promet  dans  votre  Chambre 
une  prépondérance  d'autant  plus  forte,  que  dé- 
sormais le  droit  de  députation  sera  restreint,  par 
la  Charte,  dans  un  cercle  d'individus  singulière- 
ment étroit,  et  que  les  ministres  se  sont  attribué 
la  faculté  de  désigner  les  présidents  des  collèges 
électoraux. 

Voilà,  sans  doute,  une  prérogative  immense.  . 
Voyons  maintenant  celle  que  nous  avons  à  lui 
opposer. 
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Bile  se  réduit  à  une  seule  faculté  :  le  droit  de 
surveiller,  de  censurer  et  d'accuser  les  ministres. 

Cette  arme  est  puissante,  il  est  vrai  ;  mais  re- 
marque! aussi,  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
d'en  foire  usage  inconsidérément. 

Représentez- vous,  en  effet,  une  assemblée  dans 
laquelle  on  se  ferait  un  jeu  de  tourmenter  l'au- 
torité ministérielle  par  des  tracasseries  sans 
nombre  et  sans  objet  ;  où  leurs  opérations  les  plus 
simples  seraient  constamment  exposées  à  une 
critique  amére  ;  où  on  ne  cesserait  jamais  de  les 
attaquer  par  l'injustice  et  la  calomnie. 

Sans  doute,  cette  supposition  est  absurde;  mais 
en  l'admettant  pour  un  instant,  n'est-il  pas  in- 
dubitable que  l'opinion  publique  ne  tarderait  pas 
à  frapper  de  réprobation  les  représentants  in- 
sensés qui  garderaient  aussi  peu  de  mesures  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions? 

Et  lors  même  que  les  ministres  n'useraient  pas 
du  droit  de  dissoudre  un  corps  si  peu  digne  de  la 
confiance  du  peuple,  ne  doutez  pas  que  ce  peuple 
toujours  enclin  à  être  juste,  ne  réformât  lui-même 
de  tels  mandataires. 
11  est  donc  incontestable  que  cette  Chambre, 
placée,  d'une  part,  entre  le  droit  de  dissolution, 
et  d'autre  part,  entre  la  réélection  quinquennale, 
ne  peut  se  jeter  dans  l'esprit  de  faction  sans 
qu'elle  se  nuise  à  elle-même,  soit  comme  corps, 
soit  comme  agrégation  d'individus  rééligibles. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  pudeur  publique 
qui  ne  permet  pas  d'inculper  légèrement.  Noire 
nation  y  est  aussi  sensible  qu'aucune  autre,  et 
elle  répugnerait  d'autant  plus  à  de  tels  actes, 
qu'outre  le  peu  de  générosité,  on  accuserait  bientôt 
d'intérêt  personnelles  membres  qui  s'y  livreraient 
avec  trop  de  fréquence. 

Ainsi  le  droit  de  surveillance  des  ministres  con- 
tient déjà  en  lui-même  une  première  garantie,  et 
je  la  trouve,  comme  on  le  voit,  dans  l'impossibilité 
d'en  faire  usage  injustement,  sans  se  commettre 
avec  l'opinion. 

Revenons  un  instant  sur  les  principes  que  nous 
avons  posés. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  surveillance  des  opé- 
rations ministérielles  se  classait  en  trois  divisions. 

La  première,  celle  du  contrôle  des  projets  de 
loi.  ires-importante,  il  est  vrai,  dans  lwdre  lé- 
gislatif, n'est  pas  susceptible  d'obtenir  le  même 
rang  dans  l'ordre  politique. 

La  troisième,  celle  de  l'accusation  devant  la 
Chambre  des  pairs,  sera,  j'ose  le  prévoir,  infini- 
ment rare,  et  conséquemment  influera  peu  sur  la 
marche  habituelle  de  l'administration. 

La  deuxième,  celle  du  droit  de  censurer  le 
conseil  du  prince,  et  d'en  demander  le  renvoi, 
soit  pour  cause  de  faiblesse,  soit  pour  incapacité 
et  fautes  graves  dans  les  affaires  politiques,  ad- 
ministratives ou  militaires,  est  donc  vraiment  la 
plus  remarquable,  et  la  seule  à  laquelle  il  faille 
s'arrêter  ;  c'est  elle,  Messieurs,  qui  constitue  le 
véritable  bouclier  de  la  nation  contre  les  torts  ou 
les  erreurs  des  ministres. 

Si  vous  renoncez  à  en  faire  usage,  je  vous  de- 
mande quelle  arme  défensive  vous  restera? 

Répondez-vous  qu'alors  même  vous  accuserez 
les  ministres  ?  Vous  ne  le  pourrez  pas;  les  cas  de 
faiblesse  et  d'incapacité  ne  sont  pas  des  cas  accu-  * 
sables. 

Oirez-vous  que  disposant  de  la  fortune  de  l'Etat, 
tous  trouverez,  dans  cette  prérogative,  un  moyen 
de  résistance  ;  que  vous  rejetterez,  par  exemple, 
la  loi  sur  les  finances,  lorsque  vous  aurez  des 
œjete  de  mécontentement,  et  que  vous  persisterez 
fous  votre  refus  jusqu'à  ce  qu'on  vous  ait  rendu 


justice  ?  Mais  ce  remède  serait  lui-même  un  très- 
grand  mal  :  l'usage  en  est  possible  en  théorie,  à 
1  application  il  n'en  serait  pas  ainsi. 

11  faudra  donc  que  vous  demeuriez  témoins  bé- 
névoles des  actes  les  plus  capables  de  compro- 
mettre le  salut  de  l'Etat. 

Ainsi  nous  verrions,  sans  croire  avoir  le  droit 
de  l'en  blâmer,  un  ministre  malhabile  se  con- 
tenter d'une  place  inférieure  dans  la  balance  de 
l'Europe,  comme  il  arriva  lors  du  premier  partage 
de  la  Pologne. 

Nous  souffririons  que,  par  l'influence  d'une  mal- 
tresse, il  livrât,  sans  compensation,  les  forces  et 
les  trésors  de  la  nation  à  une  puissance  étrangère, 
comme  on  l'a  vu  lors  du  traité  de  1756. 

Nous  le  laisserions,  sans  lui  en  demander 
compte,  exécuter  avec  incapacité,  avec  incurie 
des  expéditions  lointaines,  telle  que  fut  l'expédi- 
tion de  Saint-Domingue. 

Non,  Messieurs,  les  choses  ne  peuvent  être 
ainsi  :  c'est  en  vain  que  vous  abandonneriez  le 
droit  de  le  contraindre  à  remettre  le  timon  de 
l'Etat  en  des  mains  plus  sûres;  la  nation  ne  sau- 
rait en  être  dessaisie  :  son  salut  est  là  tout  entier. 
S'il  est  vrai  que  le  contre-poids  à  l'autorité  royale 
réside  dans  la  responsabilité  des  ministres,  il  n'est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  cette  responsabilité 
ne  serait  qu'un  vain  mot,  pour  peu  que  l'on  pût 
en  exclure  tous  les  torts  résultant  de  l'incapacité 
ou  de  la  faiblesse. 

Bn  accordant  qu'une  semblable  exclusion  fût 
de  droit  légal,  cette  Chambre,  cette  représentation 
nationale,  serait  alors  bien  éloignée  d'avoir  même 
le  degré  de  pouvoir  d'un  parlement. 

On  sait  que  celui  de  Paris  a  fréquemment  de- 
mandé le  renvoi  des  ministres  contre  lesquels  la 
nation  élevait  de»  plaintes.  Qui  de  nous  ignore 
que  l'Ecossais  Law.  après  avoir  été  l'objet  des  re- 
présentations les  plus  amères,  fut  au  moment  de 
se  voir  arrêté,  jugé,  condamné  et  exécuté,  dans 
le  court  espace  d'une  matinée,  malgré  la  protec- 
tion du  régent? 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu 
quelques  opinants  blâmer  les  termes  dans  lesquels 
un  orateur,  profondément  instruit,  M.  Faget  de 
Baure,  est  resté  sur  cette  matière  importante. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  se  tenir  en  garde 
contre  le  système  de  s'adresser  au  Roi  pour  la  ré- 
vocation des  ministres. 

On  a  dit  encore  que  les  adresses  ne  pouvaient 
se  faire  maintenant  que  par  le  concours  des  deux 
Chambres. 

11  faut  l'avouer  :  ces  allégations  sont  étranges. 

Le  système  d'adresse  au  Roi  n'est  autre  chose 
que  le  système  du  droit  de  pétition,  c'est-à-dire 
le  droit  de  se  plaindre  quand  on  est  lésé  ou  offensé. 
Les  ministres ,  rendons-leur  cette  justice,  n'au- 
raient pas  môme  la  pensée  de  le  contester.  Refuser 
d'entendre  les  doléances  de  la  nation  serait  un 
acte  de  tyrannie.  Ce  droit  d'ailleurs  n'a  rien  de 
nouveau  :  nos  ancêtres  en  ont  joui  ;  et  sans  re- 
monter à  nos  Etats  généraux,  quelle  différence 
pourrait-on  trouver  entre  le  droit  d'adresse  et  le 
droit  de  remontrance  des  parlements  ?  Ce  serait 
aussi  nous  ravaler  trop  bas  que  de  nous  disputer 
ce  qui  appartenait  à  de  simples  cours  de  judica- 
ture. 

Les  adresses,  dites-vous,  doivent  se  faire  main- 
tenant par  le  concours  des  deux  Chambres?  C'est 
à  regret  que  je  m'arrête  un  instant  à  cette  objec- 
tion; l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  postérieure- 
ment au  règlement  proposé  par  le  Roi,  y  répond 
suffisamment.  Les  deux  Chambres  ont  présenté, 
depuis  lors,  des  adresses  d'une  très-haute  impor- 
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tance,  et  nulle  d'elles  n'a  pensé  qu'elle  dût  s'as- 
servir à  l'approbation  de  l'autre. 

Mais,  répliquera-t-on,  vous  étendez  au  delà  des 
bornes  la  compétence  de  la  Chambre,  quand  vous 
supposez  qu'elle  peut  surveiller  les  ministres,  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  extérieures  ;  ces 
matières  ne  nous  regardent  point,  elles  rentrent 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  prérogative 
royale. 

Il  est  vrai  que  le  Roi  est  seul  investi  du  droit 
de  conduire  les  négociations  et  de  conclure  les 
traités  de  paix  et  d'alliance  ;  ce  droit  lui  appar- 
tient par  la  force  des  choses  :  on  ne  peut  pas 
plus  l'en  priver  que  de  celui  de  diriger  les  armées. 

Mais  autre  chose  est  là  direction,  autre  chose 
est  la  surveillance  :  ici  je  rappellerai  encore 
l'existence  précédente  d'un  droit  naturel.  Certes, 
les  Etats  de  la  France  ne  furent  jamais  étrangers 
aux  traités  ;  ceux  de  Brétigny  et  de  Madrid  nous 
en  fournissent  deux  mémorables  exemples.  Je 
n'ajouterai  qu'un  fait  :  nous  avons  vu  le  précé- 
dent Corps  législatif,  successivement  dépouillé  de 
ses  attributions.  Le  droit  de  sanctionner  les  traités 
lui  fut  particulièrement  arraché.  Eh  bien  !  tel  est 
l'empire  d'un  droit  positif  et  inaliénable,  que  le 
premier  et  le  seul  acte  à  l'occasion  duquel  le  pré- 
cédent gouvernement  rendit  au  Corps  législatif  la 
parole  et  le  droit  de  délibérer,  fut  une  communi- 
cation diplomatique. 

11  serait  superflu,  Messieurs,  de  prolonger  plus 
avant  la  discussion  dé  cet  article  délicat;  un  jour 
peut-être  je  demanderai  à  la  Chambre  la  faculté 
de  développer  plus  complètement  ce  que  je  me 
borne  à  indiquer  aujourd'hui  ;  mais  je  crois  en 
avoir  dit  assez,  en  ce  moment,  pour  justifier  en 
tant  que  besoin  les  principes  établis  par  M.  Paget 
de  Baure. 

Je  passe  maintenant  aux  observations  qui  vous 
ont  été  faites  relativement  à  la  proposition  d'in- 
vestir là  Chambre  du  droit  de  faire  poursuivre 
par  cinq  de  ses  membres,  nommés  par  elle,  les 
accusations  qu'elle  portera  à  la  Chambre  des  pairs. 

Il  m'est  pénible  d'avoir  encore  à  combattre 
l'avis  do  collègues  dont  ie  respecte  les  lumières  ; 
mais,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  cherché  à  établir, 
e  n'ai  pu  voir  qu'une  suite  de  contre-sens  incon- 
testables. 

Ils  ont  commencé  par  chercher  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  les  analogies  de  l'institution 
qu'ils  attaquaient,  et  comme  ils  ne  les  ont  pas 
trouvées,  ils  se  sont  hâtés  de  conclure  que  cette 
institution  était  incompatible  avec  les  formes 
judiciaires. 

Il  faut  convenir  que  raisonner  ainsi  par  induc- 
tion, est  également  prompt  et  commode  ;  quelques 
éléments  identiques  suffisent  ;  par  suite  de  ces 
points  de  ressemblance,  on  se  croit  dans  une 
hypothèse  pareille,  et  l'on  arrivera  à  des  consé- 
quences telles  quelles. 

On  a  donc  comparé  la  cour  d'assises  à  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  un  ministre  accusé  de  trahison  ou 
de  concussion  envers  l'Etat  à  ces  prévenus  obscurs 
qu'elles  sont  appelées  à  poursuivre  ;  le  ministère 

[mblic  des  uns  au  ministère  public  proposé  par 
'autre,  et  comme  la  loi  a  réformé  les  accusateurs 
publics  dans  les  tribunaux  criminels,  on  a  pré- 
tendu qu'il  fallait  bien  se  garder  d'en  admettre 
dans  la  Chambre  haute,  et  qu'il  serait  même  peu 
convenable  de  les  choisir  dans  la  Chambre  des 
députés. 

Peut-être  ne  serait-on  pas  arrive  à  cette  con- 
clusion, si  l'on  eût  bien  mesuré  la  distance  qui 
sépare  les  deux  natures  d'institutions  ët  de  dé- 
lits. 
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Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  ne  s'agit  point  ici  de 
cours  d'assises  et  d'accusateurs  publics  ! 

Ce  dont  il  est  question,  c'est  de  la  répression 
politique  du  plus  grand  attentat  pvtittque  qoi 
puisse  menacer  une  nation. 

C'est  de  la  vengeance  d'un  peuple  tout  entier 
qui  accuse  par  l'intermédiaire  de  ses  représen* 
tants. 

C'est  d'élever  un  acte,  déjà  grand  par  lui-même, 
au  plus  haut  degré  de  majesté  et  d'énergie  an* 
quel  il  puisse  atteindre. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  doit  moin? 
s'occuper,  et  s'occupe  moins,  en  effet,  du  désir 
d'assurer  inévitablement  la  punition  des  accusés, 
que  du  soin  de  saisir  l'imagination  par  des  for- 
mes mémorables. 

Pour  en  acquérir  la  conviction,  observes  bien 
à  quel  tribunal  elle  traduit  les  prévenus. 

Ce  n'est  point  à  une  cour  ordinaire,  mais  à  une 
cour  d'exception. 

Qui  composera  cette  cour  d'exception?  des 
hommes  qui,  le  plus  souvent,  auront  vu  siéger 
les  prévenus  parmi  eux  ;  des  hommes  investis, 
par  l'essence  môme  de  leur  dignité  de  pairs,  du 
droit  dé  défendre  la  prérogative  royale  et  qui  ae: 
corderont  naturellement  à  l'étendue  de  cette  pré- 
rogative, tout  ce  qui  pourra  lui  être  concédé  sans 
blesser  le  cri  de  la  conscience. 

il  est  donc  probable  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés obtiendra  peu  de  condamnations,  et  nous  ne 
devons  pas  le  regretter  ;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est 
que  les  Tonnes  de  la  procédure  soient  tellement 
solennelles,  que  l'idée  seule  d'en  être  l'objet  pa- 
raisse déjà  une  obligation  effrayante. 

Osera-t-on  dire  que  ce  but  sera  atteint,  si  la 
Chambre,  se  considérant  comme  satisfaite  et  dé- 
sintéressée par  l'acte  d'accusation  qu'elle  aura 
rendu,  renvoie  purement  et  simplement  le  reste 
de  la  poursuite  à  l'autorité  exécutive  î 

Mais,  en  ce  cas,  il  est  bien  permis  de  craindre 
que  l'accusé  deviendra,  en  définitive,  pour  ainsi 
dire,  le  juge  de  sa  propre  cause.  Ne  vous  dissi- 
mulez pas,  en  effet,  que  vous  renverrez  totalement 
aux  ministres  du  Roi  la  punition  d'un  ministre 
du  Roi,  qui  sera  poursuivi  par  eux,  devint  les 
défenseurs  naturels  de  l'autorité  du  Roi. 

Tout  ce  mode  de  procéder  répugne  aux  plus 
simples  notions  politiques. 

Mais  quelle  différence,  âu  contraire,  si  la 
Chambre  délègue  un  certain  nombre  de  ses 
membres,  pour  suivre  les  effets  de  l'acte  d'accu- 
sation prononcé  par  elle  t 

Dès  ce  moment  tout  se  lie,  tout  se  coordonne, 
tout  marche  à  une  noble  flu,  c'est-à-dire  à  une 
recherche  prompte  et  impartiale  du  délit,  exercée 
sans  acharnement  et  sans  faiblesse. 

Non  1  il  n'y  aura  ni  acharnement  ni  faiblesse  a 
craindre  de  la  part  des  accusateurs  commis  par 
la  Chambre,  parce  qu'ils  seront  en  présence  de 
l'opinion  publique,  et  que  leur  rôle  appartiendra 
a  1  histoire. 

Ne  croyons  pas  non  plus  qu'ils  l'exerceront 
avec  répugnance.  Dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  Etats  civilisés,  lés  vrais  amis  de  leur 

Pays  se  sont  honorés  des  hautes  fonctions  que 
on  tente,  mais  en  vain,  de  déprimer  devant 
vous.  11  sera  beau  éternellement  de  livrer  an 
glaive  des  lois  les  traîtres  et  les  prévaricateurs; 
répondez,  illustre  Romain,  inflexible  accusateur 
de  Verrès  ?  Si,  pour  l'honneur  de  la  France,  l'ordre 
des  temps  eût  marqué  votre  place  parmi  nous, 
auriez-vous  balancé  a  remplir  un  si  noble  mittisj 
tère,  et  votre  voix  tonnante,  que  l'amour  de  la 
liberté  publique  fit  résonner  tant  de  fois,  se  se- 
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i^it-«)ie  éteinte,  en  traduisant  des  ministres  do- 
vam  le  haut  tribunal  qui  doit  les  juger? 

J'ai  maintenant  à  vous  présenter.  Messieurs, 
<7oef<raes  observations  sur  l'article  6  du  projet, 
l«Hicl  porte  que  les  dénonciations  contre  les  mi- 
nistres ne  pourront  être  présentées,  développées, 
o&  discutées  dans  la  Chambre  qu'en  comité  secret. 

.  C'est  avec  défiance  que  je  viens  attaquer  cette 
*  Imposition,  qui  parait  si  simple  et  si  naturelle 
au  premier  coup  d'œil. 

Oc  vous  a  dit,  Messieurs,  que  tout  devait  être 
secret  dans  une  recherche  où  le  crime  n'est  pas 
erooore  manifeste. 

Il  s'ensuivrait,  de  cette  assertion,  que  la  Charte 
nous  impose  l'obligation  de  ne  point  révéler  la 
nature  des  discussions  et  des  actes  de  celles  de 
nos  séances  auxquelles  elle  donne  le  nom  de  co- 
mités secrets. 


imprimer  les  procès-verbaux  des  comités  secrets, 
et  les  opinions  prononcées  dans  ces  mêmes  co- 
mités. 

La  Chambre  des  pairs,  dont  les  délibérations 
aont  également  et  nécessairement  secrètes,  a 
pensé  et  agi  de  même. 

Le  gouvernement  s'est  réuni  à  ce  système  ; 
plusieurs  fois,  il  a  rendu  compte,  dans  son  jour- 
nal officiel,  des  séances  de  la  Chambre  deB  pairs; 
il  en  a  imprimé  textuellement  plusieurs  opi- 
nions. 

11  est  donc  démontré  que  par  le  mot  comité 
uxrtt,  on  n'entend  et  on  ne  peut  entendre  autre 
chose  qu'un  comité  non  public,  et  dont  les  tri- 
bunes sont  fermées. 

Du  reste,  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
n'est  point  tenu  au  silence,  et  si  la  presse  avait 
l'entier  exercice  de  ses  droits,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  non  plus  à  le  lui  imposer. 

Gonséquemment  celte  espérance  du  secret,  et 
ce  ménagement  pour  des  fonctionnaires  seule- 
ment prévenus,  ne  pourraient  être  réalisés. 

Maintenant  je  demande  pourquoi  on  voudrait 
nécessairement  couvrir  ces  sortes  d'actes  d'un 
voile  si  facile  à  soulever. 

Eh  !  qui  vous  assure  que  les  prévenus  ne  pré- 
féreront pas  une  aesusation  publique  à  laquelle 
ils  se  croiront  en  mesure  de  répondra  victorieuse- 
ment, et  qu'ils  ne  la  préféreront  pas  surtout  à 
cette  marche  mystérieuse,  plus  redoutable  peut- 
être  pour  l'honneur  des  accusés,  que  la  publicité 
dont  on  vent  absolument  les  priver? 

On  voit  donc  déjà  que  cette  nécessité  absolue 
do  secret  a  quelque  chose  de  vicieux,  et  qu'il  y 
faudrait  ajouter  au  moins  la  restrictioa  que  l'ac- 
cusation serait  publique  toutes  les  fois  que  le 
prévenu  réclamerait  la  publicité. 

Mais,  Messieurs,  uûe  difficulté  plus  grande 
nous  arrête. 

Je  demanderai  donc  s'il  est  bien  démontré  que 
la  Chambre  puisse  s'enchaîner  légalement  sous 
ce  rapport,  plus  qu'elle  ne  l'est  par  la  Charte. 

Remarquez,  Messieurs,  que  vos  séances  doivent 
être  nécessairement  publiques,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception prévus  par  notre  loi  fondamentale.  Or, 
ce  privilège  n'a  pas  été  accordé  seulement  à  vous, 
Chambre  actuelle  des  députés,  mais  à  toutes  les 
Chambres  à  venir;  ne  voyez-vous  pas  qu'en  adop- 
tant de  nouvelles  modifications  à  cette  publicité 
tutélaire,  vous  y  renoncez  contre  le  vœu  de  la 
Charte,  non-seulement  pour  vous,  mais  encore 
pour  ceux  qui  devront  vous  succéder? 

Eh!  pourquoi  cette  renonciation?  Pour  un 


avantage  illusoire  et  que  vous  n'atteindras  point. 

On  doit  s'étonner  d  autant  plus  de  la  proposi- 
tion qui  nous  est  mite  à  cet  égard,  que  la  Charte 
nous  confère  toutes  les  facilites  nécessaires  pour 
fermer  à  volonté  nos  délibérations  au  public. 
Jusqu'ici  vous  en  avez  usé  librement  ;  la  session 
actuelle  en  offre  plus  d'un  exemple.  Vos  com- 
missions obtiennent  des  comités  secrets  dés 
qu'elles  le  jugent  à  propos  ;  vous  n'avez  pas  même 
le  droit  de  les  refuser  à  cinq  de  vob  collègues  qui 
les  demandent.  Pourquoi  donc  provoquer  vous- 
mêmes  l'inutile  abandon  de  votre  prérogative? 
Pourquoi  donner  déjà  un  fatal  exemple  de  cet 
envahissement  de  l'état  secret  sur  l'état  de  publi- 
cité ?  Qui  vous  dit  que  vous  n'aurez  pas  à  le  re- 
gretter ?  Qui  vous  assure  qu'un  jour  il  ne  se  pré- 
sentera pas  des  cas  où  un  ministre  tout-puissant 
ne  pourra  être  atteint,  ne  pourra  voir  ses  mesures 
déconcertées  que  par  une  dénonciation  vive, 
prompte,  publique ,  que  par  ce  mode  qui  intéres- 
sera de  suite  l'opinion  au  renversement  d'un 
grand  coupable  ? 

Je  conclus  donc,  sous  ce  rapport,  au  maintien 
de  nos  formes  constitutionnelles. 

Les  principes  que  j'ai  développés  me  porte- 
raient à  désapprouver  les  termes  de  l'article  23, 
si  je  n'étais  persuadé  que  cet  article  sera,  s'il  y  a 
lieu,  plus  naturellement  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs  elle-même. 

Le  cas  des  résolutions  d'indemnité  n'a  pas  été 
prévu  par  la  commission  ;  je  ne  puis  l'en  blâmer, 
et  je  pense  qu'il  ne  devait  pas  1  être.  Le  droit  de 
la  Chambre  n'en  demeurera  pas  moins  incontes- 
table, et  rien  ne  peut  lui  faire  perdre  la  faculté 
de  renoncer  à  une  accusation  légitime,  lorsque 
le  ministre  s'excusera  par  des  motifs  que  la 
Chambre  jugera  devoir  être  admis. 

J'appuie  le  projet  de  loi,  sauf  le  changement 
des  dispositions  de  l'article  6,  en  ce  qui  concerne 
le  comité  secret. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Delhorme. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  OEM.  LAINÉ. 
Séance  du  8  décembre  1814. 

La  Chambre,  qui  s'était  formée  en  comité  secret, 
rend  sa  séance  publique  vers  trois  heures. 

Les  ministres  du  Roi  sont  introduits  dans  les 
formes  accoutumées. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  dans  votre 
séance  du  6  octobre,  sur  l'importation  des  fers 
étrangers,  a  été  soumis  avec  les  amendements 

Sue  vous  avez  proposés,  aux  délibérations  de  la 
hambre  des  pairs,  qui  en  a  adopté  toutes  les  dis- 
positions, en  proposant  seulement  la  suppression 
de  l'article  2. 

Cet  article  portait  que  les  fers  et  aciers  arrivés 
dans  les  ports  de  France  avant  la  publication 
de  la  loi,  et  mis  en  entrepôt  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  août,  acquitteraient,  aussi  bien 
que  ceux  qui  seraient  importés  ultérieurement, 
les  droits  établis  par  l'article  1er. 

L'ordonnance  du  12  août  demeurera  ainsi  sans 
application  quant  à  la  perception  des  droits,  mais 
elle  aura  du  moins  produit  l'avantage  très-réel, 
d'avoir  prévenu  des  importations  considérables  de 
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fers  et  d'acier,  qui  auraient  gravement  compromis 
l'intérêt  de  nos  forges. 
Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  ic 

Srojet  de  loi  tel  qu'il  a  été  consenti  parla  Chambre 
es  pairs;  il  est,  sauf  l'article  2  qui  n'en  fait  plus 
partie,  entièrement  conforme  à  celui  que  vous 
avez  déjà  adopté;  nous  sommes  ainsi  dans  la  con- 
fiance qu'il  recevra  prochainement  votre  as- 
sentiment. L'intérêt  du  commerce  réclame  une 
prompte  délibération. 

M.  l'abbé  4e  Menlesqaton,  ministre  de  Vin- 
térieur,  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 

Délai  accordé  aux  militaires. 

louis,  par  la  grace  de  dleo,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  aui  ces  présentes  verront,  salât. 

Le  terme  fixe  pour  l'expiration  des  délais  que  la  loi 
du  6  brumaire  an  V  accorde  aux  Français  an  service  et 
employés  dans  les  armées  est  enfin  arrivé  relativement 
à  cenx  qui  servaient  snr  le  continent,  puisque  la  paix 
générale  est  conclue  depuis  quatre  mois. 

Nous  n'avons  pu  voir  néanmoins  sans  inquiétude  que 
les  délais  après  lesquels  toute  surséance  devait  cesser, 
deviendraient  illusoires  à  l'égard  des  militaires  et  em- 
ployés que  le  sort  des  armes  ou  des  événements  qu'il 
avait  été  impossible  de  prévoir,  ont  conduits  loin  de 
leur  patrie,  et  que  dans  un  laps  de  temps  aussi  court, 
il  leur  serait  impossible  de  revenir  en  France  et  de 
mettre  ordre  a  leurs  affaires. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  donner  à  nos  armées  un 
nouveau  gage  de  notre  bienveillance  :  voulant  aussi  as- 
signer un  terme  précis  à  une  suspension  qui  gêne  les 
droits  des  tiers  et  embarrasse  les  familles. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  serait  présenté  a  la  Chambre  des  députés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  : 

Art.  1».  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  Vest  prorogé  jusqu'au  1er  avril  prochain, 
en  faveur  des  militaires  et  antres  citoyens  attachés  aux 
armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France  au  moment 
de  la  promulgation  de  fa  présente  loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel 
nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable  en  faveur  de 
ceux  desdits  militaires  et  autres  individus  attachés  aux 
armées,  qui,  n'étant  pas  rentrés  en  France  le  1er  avril 
prochain,  justifieront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie 
ou  par  tout  autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ci-dessus,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

Donné  à  Paris,  le  8  décembre  de  l'an  de  grâce  1814, 
et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Signé  L'abbé  de  Montesqcioo. 

M.  l'abbé  de  Moniesqatoa  développe  les 
motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  proposer  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  sur  la  prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  encore 
dans  leur  patrie. 

La  loi  du  6  brumaire  an  V  porte  :  qu'aucune 
prescription,  expiration  de  délais,  ou  péremption 
^instances  ne  pourra  être  acquise  contre  les  mili- 
taires ou  autres  citoyens  faisant  partie  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  servant  en  Europe,  qu'après 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  paix 
générale. 

•  Ce  terme  est  expiré,  puisque  la  paix  générale 
est  conclue  depuis  plusieurs  mois;  aussi  des  tiers, 
impatients  d'exercer  des  droits  si  longtemps  sus- 
pendus ou  de  terminer  des  affaires  de  famille,  ont- 
ils  sollicité  une  déclaration  qui  fit  cesser  le  pri- 
vilège accordé  par  la  loi  précitée. 

Le  Roi,  tout  en  reconnaissant  la  justice  de  cette 
réclamation,  n'a  pu  néanmoins  penser  sans  dou- 
leur aux  nouvelles  peines  qui  allaient ,  encore 


frapper  ceux  de  ses  sujets  que  des  événement» 
impossibles  à  prévoir  ont  conduits  au  delà  de 
Moscou  et  jusqu'en  Asie. 

Sa  Majesté  s  occupait  donc  des  moyens  de  con- 
cilier les  droits  légitimes  des  tiers  et  ceux  aoi 
moins  sacrés  des  militaires  que  le  sort  a  misdaai 
l'impossibilité  de  rentrer  en  France,  dans  le  éSâ 
fixé  par  la  loi,  lorsque  l'un  de  vous,  Messieurs  (IL 
proposa  de  supplier  le  Roi  de  présenter  aux  dm 
Chambres  un  projet  de  loi  qui  prorogerait  jus- 
qu'au 1er  mars  1815,  le  délai  accordé  par  la  loi  de 
brumaire  an  V,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
hors  le  territoire  français  dans  les  campagnes  de 
1812,  1813  et  1814. 

Cette  proposition,  modifiée  en  ce  que  le  défc 
était  porté  jusqu'au  1er  juillet,  a  été  adoptée  par 
la  Chambre,  et  renvoyé  à  celle  des  pairs  ;  ma 
Sa  Majesté,  voulant  éviter  les  longueurs  qu'es- 
traînent  les  formalités  nécessaires  pour  uue  ki 
présentée  sur  la  supplique  des  Chambres,  et  des* 
rant  aussi  étendre  les  dispositions  bienfaisants 
de  la  résolution  aux  militaires  que  les  guerres 
antérieures  aux  trois  dernières  campagnes  art 
également  transportés  à  de  grandes  distances, 
m'a  ordonné  de  vous  proposer  le  projet  d'une  loi, 
dont  le  but  est  de  proroger  jusqu'au  1er  avril  1815, 
seulement,  le  délai  accordé  par  l'article  2  de  ta 
loi  du  f>  brumaire  an  V,  en  faveur  des  militaires 
et  des  autres  citoyens  attachés  aux  armées,  qui  se 
seront  pas  rentrés  enFranceà  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  :  ce  laps  de  temps  a  para 
suffisant,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  2. 

Quoique  cette  mesure  soit  réellement  plusdansj 
l'intérêt  des  militaires  que  dans  celui  des  tiers, 
elle  a,  cependant,  pour  ceux-ci,  l'avantage  de 
fixer  irrévocablement  le  terme  de  leurs  incerti- 
tudes, sans  trop  l'éloigner. 

L'article  2  du  projet  de  loi,  prévoyant  le  cas  op 
des  maladies  ou  d'autres  empêchements  légitimes, 
retarderaient  le  retour  des  militaires  au  delà  de 
terme  fixé,  laisse  aux  cours  et  tribunaux  le  pou- 
voir de  leur  accorder  tel  nouveau  délai  qu'ils 
jugeront  convenable.  Cet  article,  si  conforme  an 
droit  commun  et  aux  lois  de  l'humanité,  ne  peoi 
être  le  motif  d'aucune  réclamation  fondée  de  la 
part  des  tiers  et  remplit  l'objet  que  s'était  proposé 
la  Chambre  en  fixant  le  terme  du  délai  au 
1er  juillet. 

La  Chambre  connaîtra,  Messieurs,  dans  ces  dis- 
positions, une  nouvelle  preuve  de  la  constante 
sollicitude  du  Roi  pour  les  armées  qui  ont  éleré 
si  haut  la  gloire  de  la  France,  et  elle  s  empres- 
sera, sans  doute,  d'adopter  un  projet  de  loi  qui 
n'est  que  l'expression  de  ses  propres  sentiments 
envers  des  Français  victimes  de  malheurs  sans 
exemple. 

La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  ministres  de 
la  présentation  ;  elle  arrête  qu'elle  délibérera  sur 
l'un  et  l'autre  projet  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances. 

La  séance  publique  est  levée. 

La  Chambre  continuera  demain  ses  travaux  en 
comité  secret. 

(1)  Proposition  de  M.  Avoyne  de  Chantereyne,  dévelop- 
pée dans  la  séance  dn  17  octobre  18U. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  9  DÉCEMBRE  1814. 

Nota.  Les  opinions  de  M.  le  président  Manrel  et  de 
.  Passent  de  Silans,  sur  la  responsabilité  de»  mi- 
ittrtt,  ne  portent  pas  la  date  de  la  séance  dans  la- 
ielie  elles  ont  été  prononcées:  Nons  les  rattachons 
î  comité  secret  du  9  décembre  1814  où,  d'après  le 
;oiUeton  de  la  Chambre,  la  question  était  à  l'ordre  du 
VU. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
le  la  proposition  relative  à  la  responiabilitè  des 
ministres. 

M.  le  président  Maarel  (1).  Messieurs,  puis- 
que nous  sommes  engagés  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  je  vous  sou- 
mettrai quelques  réflexions  générales,  sur  une 
matière  aussi  importante. 

J'observerai,  d'abord,  que  la  responsabilité  des 
ministres  n'est  pas  nouvelle  en  France,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  un  des  préopinants;  que  la 
Charte  a  seulement  déterminé  d'une  manière  gé- 
nérale, mais  précise,  par  qui  elle  serait  poursui- 
te, et  par  qui  elle  serait  jugée.  Au  reste,  dans 
tons  les  gouvernements  tempérés  par  des  lois,  il 
est  une  responsabilité  morale,  attachée  à  toutes 
les  fonctions  publiques,  c'est  celle  qui  résulte  de 
l'opinion  des  citoyens  distingués  par  leur  sagesse, 
par  teur  prudence,  par  leurs  lumières,  par  ï'émi- 
nencede  leurs  qualités  et  de  leur  rang  ou  digni- 
tés dans  l'Btat.  tfcst  avec  celle-ci  que  la  première 
doit  s'accorder  pour  être  vraiment  redoutable, 
miment  utile  ;  et  telle  est,  sans  doute,  la  raison 
qui  a  fait  établir  les  articles  de  la  Charte,  qui 
statuent  que  la  dénonciation  sera  portée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  ensuite  jugée  par  celle 
des  pairs  de  France.  Grande  et  heureuse  pensée, 
qui  oit  concourir  à  une  décision  aussi  importante, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  et  de  plus  érni- 
neot  parmi  les  sujets  du  Roi. 
Mais  afin  que  1  ignorance  où  je  suis  sur  cette 
matière  ne  soit  point  un  sujet  de  scandale  ou  une 
raison  trop  fautive  de  décider,  je  dois  convenir 
mie,  jusqu'au  moment  où  fut  faite,  dans  cette 
Chambre,  la  proposition  sur  le  projet  de  loi,  ja- 
mais il  ne  m'était  arrivé  de  me  croire  destiné  à 
délibérer  sur  de  semblables  difficultés;  à  proposer 
ou  même  à  donner  une  opinion  qui  me  fût  pro- 
pre, sur  la  méthode,  sur  la  mesure  qu'il  convien- 
drait de  prendre  et  de  garder  dans  la  dénoncia- 
tion, l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement  de 
ministres  prévaricateurs. 

Ces  grands  coupables,  ces  grands  criminels  na- 
tionaux, s'il  en  existe  jamais  au  milieu  de  nous 
letle  ciel  détourne  pour  toujours  de  la  France 
nn  si  fatal  avenir!),  doivent  trouver  dans  les  lois 
qu'ils  auraient  violées,  des  obstacles  redoutables 
aleure  vues  téméraires,  des  répressions  propor- 
tionnées à  la  gravité  de  leurs  attentats. 
D'au  antre  côté,  il  est  indispensable  que  la  loi 
n'ôte  rien  à  cette  indépendance,  à  cette  liberté 
d'esprit,  à  ce  pouvoir  salutaire,  à  cette  considéra- 
tion personnelle,  à  ce  respect,  à  cette  dignité, 
enfin,  que  réclame  l'entier  exercice  de  leurs  sé- 
vères et  délicates  fonctions. 
Tel  est  le  grand,  le  nouveau  problème  que  votre 
sollicitude  s'est  proposée  de  résoudre  :  ce  ne  sera 
point  l'affaire  de  peu  de  moments,  qu'un  tel  exa- 
men ;  mais  heureusement  le  temps  ne  saurait 
nous  manquer  pour  le  méditer,  les  circonstances 

.  (I)  Le  discours  de  M.  le  président  Manrel  n'a  pas  été 
""W  au  Moniteur. 


où  la  France  se  trouve,  laisseraient  absolument* 
sans  excuse  comme  sans  motif,  une  précipitation 
dangereuse,  et  dont  nous  avons  tous  un  désir 
extrême  de  nous  garantir. 

Un  gouvernement  antique,  et  des  lois  confor- 
mes à  l'état  présent  de  la  civilisation  ;  un  Roi, 
souverain  légitime,  prudent  et  sage  ;  une  famille 
illustre  et  brillante,  réunie  autour  du  trône  de 
ses  ancêtres,  ou  recevant  en  son  nom  les  béné- 
dictions et  les  hommages  des  peuples. 

Une  décente  et  noble  liberté,  présidant  à  toutes 
les  discussions  d'ordre  et  d'intérêt  public  :  nos 
illustres  Français  recevant  au  sein  de  leur  patrie 
les  distinctions  qui  honorent  après  eux  leurs  des- 
cendants, ou  recouvrant  l'imprescriptible  héritage 
des  sentiments  et  des  hauts  faits  de  leurs  aïeux, 
le  règne  des  lois  rétabli,  la  justice  et  la  force 
réunies  aujourd'hui  pour  calmer  toutes  les  crain- 
tes, pour  faire  éclore  tous  les  talents,  pour  con- 
solider toutes  les  propriétés,  pour  favoriser  toutes 
les  industries,  pour  rétablir,  sur  leurs  antiques 
fondements,  la  religion  et  la  morale  publique, 

Tel  est  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  dont  nous  jouissons  avec  une  sécurité  par- 
faite, par  la  grande  idée  que  Louis  le  Désiré  a 
donné  à  tous  les  souverains  comme  à  tous  los 
peuples,  de  sa  fermeté,  de  ses  lumières  et  de  son 
amour  pour  ses  heureux  sujets. 

C'est  cet  héritage  de  gloire  et  de  bonheur  qu'il 
s'agit  de  conserver  par  de  sages  institutions. 

Mais  sur  quel  principe  établir  ces  lois,  garantes 
de  la  liberté  française? Il  n'en  est  qu'un  seul, 
Vhonneur  national,  le  caractère  français.  Telle  est 
la  seule  base  sur  laquelle  vous  puissiez  solide- 
ment fonder  le  système  de  vos  lois  politiques. 
Toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  établies  sur  elle, 
s'écrouleront  d'elles-mêmes,  resteront  sans  exé- 
cution, seront  oubliées  ou  méconnues  le  lende- 
main, ou  même  elles  produiront  un  effet  tout 
contraire  à  celui  qu'on  se  serait  proposé. 

11  faut  donc  mettre  toutes  les  nobles  qualités 
du  caractère  français  du  côté  des  lois.  Il  faut 
qu'on  ne  puisse  sans  honte,  sans  se  dégrader  soi- 
même,  attenter  à  ce  qu'elles  ont  de  sacré. 

Dans  cette  matière  ne  prenez  pas  l'exemple 
d'aucun  autre  peuple  :  d'homme  a  homme,  une 
imitation  servile  ne  produit  le  plus  souventque  le 
ridicule;  de  peuple  à  peuple  elle  peut  entraîner 
jusqu'aux  plus  graves  conséquences.  Les  principes 
nationaux,  qui  sont  toujours  le  résultat  des  don- 
nées antérieures,  ne  se  communiquent  jamais.  Les 
Romains  savaient  bien  cela,  et  ils  l'ont  habilement 
pratiqué.  Dans  toute  leur  puissance,  ils  ne  soumi- 
rent à  leur  domination  les  pays  que  nous  habi- 
tons, qu'en  laissant  chaque  lieu,  même  chaque 
faraille.se  choisir  la  loi  par  laquelle  il  seraitgou- 
verné.  Pourrions-nous  vouloir  gouverner  par  des 
lois  étrangères?  Pourrions-nous  transporter  à 
d'autres  l'initiative  de  nos  propres  lois  ?  Les  lois 
suivent  les  mœurs,  dit  Montesquieu.  Elles  sont 
consolidées,  ou  elles  sont  détruites  par  elles.  Les 
coutumes  ont  eu,  partout  et  toujours^une  force 
même  supérieure  à  celle  des  lois  positives  ;  que 
des  lois  françaises  soient  donc  faites  pour  des 
Français.  Ici  l'esprit  d'innovation  serait  un  esprit 
de  trouble,  de  décadence  et  de  ruine.  Après  des 
événements  sans  nombre,  le  plus  grand  bonheur 
est  de  se  retrouver  au  point  d  où  l'on  était  parti. 
Ce  bonheur  nous  était  réservé,  il  n'est  peut-être 
arrivé  qu'une  fois.  Sachons  en  profiter,  et  sachons 
à  quoi  nous  le  devons. 

Malgré  tout  ce  que  nous  avons  vu,  qui  a  sauvé 
la  France?  Qui  nous  a  préservés  d'une  ruine  en- 
tière ?  Vhonneur  français. 
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Cet  honneur  a  été,  est,  et  sera  le  palladium  de 
nos  libertés.  Il  est  notre  indestructible  oriflamme. 
Buonaparte  a  osé  y  porter  la  main  :  il  est  disparu. 

Il  me  resterait  à  montrer  que  le  projet  de  loi  ne 
peut  convenir  ;  mais  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  ont  traité  ce  sujet.  D'ailleurs  cette  dis- 
cussion me  paraît  dans  ce  moment  être  inutile 
ou  du  moine  prématurée. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  quelques  réflexions 
générales,  et  qui  pourraient  être  applicables  à 
tous  les  projets  de  cette  nature. 

La  constitution  de  l'Angleterre  (ce  qu'on  appel- 
lerait mieux  l'esprit  des  lois  de  l'Angleterre)  est 
déjà  ancienne.  Tout  a  changé  de  face  en  Europe 
depuis  l'établissement  de  ces  lois. 

Elles  sont  ou  plutôt  elles  ont  été  le  résultat 
d'un  état  de  choses  fort  différent  de  celui  où  nous 
sommes  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  féodal,  l'administration  ec- 
clésiastique, l'ordre  judiciaire,  les  corporations 
même,  si  je  ne  me  trompe,  y  sont  entrés,  comme 
puissances  élémentaires,  avec  les  droits  du  trône 
et  la  représentation  des  communes.  Nous  avons 
bien  quelque  chose  de  tout  cela,  mais  nous 
n'avons  pas  le  tout,  il  s'en  faut  bien.  L'on  voit 
déjà  quelle  immense  différence  existe  entre  l'an- 
cienne Angleterre  et  l'état  actuel  de  la  France. 

La  position  géographique  de  ce  pays,  sa  puis- 
sance militaire,  uniquement  maritime;  son  com- 
merce universel,  le  peu  d'étendue  de  son  terri- 
toire, le  caractère  particulier  de  ses  habitants  (l), 
voilà  des  considérations  majeures.  Tout  cela  n'est 
pas  nous,  tout  cela  est  fort  différent  de  ce  que 
nous  sommes. 

Joignez  à  ces  motifs  la  différence  des  temps,  de 
la  civilisation,  des  lumières,  incomparablement 
plus  répandues  dans  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion française  et  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  vous  jugerez  si  l'on  peut  conclure  de 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  à  ce  qui  doit  se  faire 
chez  nous. 

Je  ne  sais  point,  sur  la  matière  dont  nous  trai- 
tons, quelles  sont  leurs  lois.  Il  sera  prudent  de 
les  connaître,  môme  de  les  consulter,  s'il  en  existe; 
mais  je  ne  me  persuaderai  point  facilement  que 
nous  dussions  les  adopter  sans  un  mûr  examen. 

Des  embarras,  des  tracasseries  continuelles  sus- 
citées aux  ministres,  peuvent  occuper,  amuser, 
flatter  un  peuple  grave,  mélancolique  et  encore 
un  peu  sauvage  dans  sa  généralité  ;  mais  je  ne 
sais  si  dans  la  généralité  tout  cela  conviendrait 
aux  Français.  Ils  veulent  tout  ou  rieo,  rien  ne 
leur  coûte  autant  qu'un  froid  et  long  examen.  Je 
ne  sais  s'ils  ne  préféreraient  pas  à  ces  longueurs 
de  suivre  l'exemple  du  Danemark. 

L'on  voit  par  l'histoire  de  l'Angleterre,  que  tant 
de  débats  consécutifs  n'ont  point  été  sans  de 
graves  inconvénients  pour  les  progrès  et  la  pros- 
périté de  son  gouvernement,  et  surtout  pour  ses 
relations  extérieures. 

Si  depuis  quelques  années,  ces  débats  n'ont 
point  été  aussi  violents  et  aussi  funestes  à  l'Etat 
et  aux  ministres,  cela  est  dû  aux  circonstances 
où  ils  se  sont  trouvés  engagés  ;  d'ailleurs,  les  in- 
stitutions, quelles  qu'elles  soient,  tendent  à  s'or- 
ganiser, à  se  régulariser  avec  le  temps.  Mais  nous 
n'aimons  pas  à  attendre  du  temps,  et  souvent 
nous  croyons  bien  pouvoir  nous  passer  de  ses 
leçons  :  les  questions  les  plus  compliquées  sont 
celles  que  les  Français  décident  le  plus  vite,  parce 
qu'ils  aiment  tous  les  périls,  que  le  péril  leur 


\i)  Et  penitus  loto  divisos  orbe  Dritannos.  (Vrrg.) 
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plaît,  qu'ils  aiment  à  le  braver,  à  s'en  jouer,  mais 
qu'ils  redoutent  les  fatigues  de  l'examen. 

Nous  voilà  fort  occupés,  maintenant,  de  la 
manière  dont  on  réprimera  les  trahisons  et  les 
concussions  des  ministres,  ce  qui  est  surtout  en 
France,  un  événement  des  plus  rares.  Occupons- 
nous  aussi  de  la  manière  dont  nous  défendrons 
nos  grands  ministres  des  poursuites  auxquelles 
ils  seront  en  butte  de  la  part  des  traîtres  et  de 
concussionnaires  qu'ils  auront  eux-mêmes  à  con- 
tenir et  à  réprimer. 

Ces  ministres  illustres,  dont  la  France  s'hono- 
rera éternellement,  croyez- vous  que  la  médiocrité 
éconduite,  que  la  cupidité  réprimée,  que  le  déses- 
poir de  l'ambition  déçu  leur  aient  payé,  pendant 
leur  vie,  ce  tribut  de  respect  que  nous  gardon*  a 
leur  mémoire  ? 

Voyez  dans  les  œuvres  de  L'Hôpital,  avec  crwS 
déchaînement  il  fut  poursuivi.  Voyez  ce  grand 
Sully,  surnommé  le  neqatif,  en  butte  aux  calom- 
nies de  la  ville  et  aux  intrigues  de  la  cour  ;  ma 
cetillostre  Golbert,  dont  les  soins  vigilants  avaient, 
en  peu  d'années,  enrichi  l'Etat,  et  dont  un  peu- 
ple, aveuglé  par  la  clameur  publique,  insulta  et 
dispersa  les  restes  (1). 

Pensez-vous  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  d« 
dénonciateurs  et  des  ennemis  puissants,  ponr 
donner  de  l'importance  à  leurs  clameurs,  ceux 
que  de  si  tristes  passions  ont  osé  poursuivre  jus- 
que dans  le  tombeau? 

Ainsi  l'on  peut  se  figurer  que,  harcelés  par  la 
vengeance,  par  l'ambition,  contristés  par  la  ca- 
lomnie, obligés  de  donner  à  leur  défense  person- 
nelle un  temps  que  réclamaient  les  besoins  de 
l'Etat  ;  privés  de  cette  liberté  d'esprit  nécessaire 
aux  conceptions  d'ordre  public,  ils  n'auraient  pa 
doter  ce  beau  royaume  des  immenses  bienfait* 
dont  il  jouit  encore. 

Une  vie  inquiète  et  agitée,  une  fin  souvent  dé- 
plorable, ou  au  moins  délaissée,  une  mémoire 
glorieuse,  voilà  le  sort  réservé  aux  grands  hommes 
ne  l'aggravons  pas,  c'est  l'intérêt  public,  c'est  l'in- 
térêt du  peuple  qui  nous  le  commande. 

Si  quelques-uns  de  vous  pensaient  que  ces 
craintes  sont  exagérées,  ou  que  les  débats  auxquels 
de  semblables  accusations  donneront  lieu  pré- 
viendraient, par  leur  éclatante  publicité,  les  fâ- 
cheux effets  qu'ils  ont  éprouvés,  noos  pourrions 
nous  contenter  de  répondre  que  le  cœur  homaii 
ne  change  pas;  que  les  passions  des  hommes 
restent  les  mêmes  ;  que  l'envie  suit  les  grands 
talents,  comme  l'ombre  suit  le  corps  :  l'éclat  des 
délibérations  publiques  ne  fera  qu'exalter  l'ar- 
deur des  assaillants  en  réunissant  à  leur  parti 
tous  les  mécontents.  Mais  il  est  plus  sûr  de  citer 
des  faits  authentiques,  et  qui  se  sont  passés  dans 

des  circonstances  semblables  à  celles  ou  l'on  pa- 
raît vouloir  se  placer. 

Les  registres  des  débats  du  parlement  d'Angle- 
terre font  foi  (vol.  1,  page  248),  que  les  ennemis 
du  comte  de  Damby.  ayant  voulu  loi  faire  son 
procès  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  comte  de  Caroa- 
van}  par  un  discours  aussi  singulier  qu'inattendu, 
avait  trouvé  le  secret  de  détourner  l'orage; 

«  Milords,  dit-il,  je  sais  assez  mal  le  latin,  aws 
«  très-bien  l'anglais,  et  je  connais  l'histoire  de 
«  mon  pays.  J'ai  appris  le3  suites  fâcheuses  de  ces 
«  sortes  de  procédures,  et  le  sort  funeste  ne  cens 
■  qui  les  ont  entreprises.  J'en  pourrais  citer  «a- 
«  sieurs  exemples  anciens  ;  mais  je  ne  remonte- 


(1)  Et  le  Français  ose  troubler  la  cendre, 
Du  bienfaiteur  qu'il  révère  aujourd'hui. 

Voltaire,  Epitre  sur  la  c«U>»ni*. 
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•  rai  pas  plus  haut  que  la  Tin  du  règne  d'Elisabeth. 
«  En  ce  temps  le  comte  d'Essex  fut  poursuivi 

«  par  Sir  Walter  Ralekb,  et  vous  savez  ce  qui  est 
f  arrivé  au  comte  d'Essex  :  milord  Bacon  pour- 

•  suivit  Sir  Walter  Raleign,  et  vous  savez  ce  qui 
«  est  arrivé  à  milord  Bacon.  Le  duc  de  Buckm- 

•  gham  poursuivit  milord  Bacon,  et  vous  savez  ce 

•  qui  est  arrivé  au  duc  de  Buckingbam.  Sir  Tho 
«  mas  Wentworlb,  depuis  comte  de  Strafford. 
«  poursuivit  le  duc  Buckiugbam,  et  vous  (savez 

•  tous  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  StraiTord.  Sir 
«  Henri  Vane  poursuivit  le  comte  de  Strafford,  et 
.  voua  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Henri  Vane. 
i  Le  chancelier  Hyde  poursuivit  Sir  Henri  Vane, 
c  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  chancelier. 

•  Sir  Thomas  Osburn.à  présent  comte  de  Damby, 

•  a  poursuivi  le  chancelier  Hyde.  Mais  qu'arn- 
«  vera-t-il  au  comte  de  Damby  ?  C'est  ce  que  nous 
<  allons  apprendre  par  votre  décision.  En  atten- 
«  dant  que  celui  qui  veut  poursuivre  le  comte  de 

•  Damby  paraisse,  et  il  ne  me  sera  pas  difficile 
.  de  lui  prédire  ce  qui  doit  lui  arriver  à  lui- 
«  même.  » 

Ce  discoure  ayant  été  prononcé,  le  duc  de 
Backingbam  qui  avait  dressé  toute  la  batterie, 
aussi  déconcerté  que  surpris,  s'écria  :  c  L'homme 
est  inspiré  »  ;  un  verre  de  vin  a  décidé  l'affaire,  et 
ainsi  elle  ne  fut  pas  poussée  plus  loin. 

Gardons-nous  d'importer  en  France  cette  car- 
gaison de  troubles  et  de  discordes  ;  elle  nous  se- 
rait à  la  longue  aussi  fatale  que  les  Droits  de 
Chomme.  N'importons  point  sur  le  beau  sol  de  la 
France  'cette  fatale  racine  de  diversité  dans  les 
opinions  et  dan  s  les  sentiments  denos  concitoyens; 
ne  leur  montrons  point  des  périls  nouveaux,  si 
doos  ne  voulons  point  les  voir  s'y  précipiter  avec 
nn  nouveau  courage.  Je  ne  partage  point  tant  de 
craintes  sur  la  durée  de  nos  lois.  Le  royaume  des 
Français  sera  toujours  le  royaume  des  Francs.  Ce 
qui  s'est  passé,  ce  que  nous  avons  vu  et  ce  que 
nous  avons  éprouve  nous-mêmes,  n'en  est-il  pas, 
je  vous  le  demande,  une  preuve  indubitable  ?  Et 
peutril  encore  être  douteux  que  nos  libertés  ne 
sauraient  jamais  périr  que  par  nos  excès? 

Pensez-vous  que  les  crimes  de  trahisons  et  de 
concassions  ,pusaent  jamais  en  France  rester  im- 
punis? Craignez,  au  contraire,  par  des  lois  ou 
trop  sévères,  ou  trop  imparfaites,  de  leur  offrir 
ose  nouvelle  sûreté  :  les  méchants  ont  trop  sou- 
vent employé  contre  un  mérite  éclatant  ces 
moyens  toujours  fautifs,  toujours  partiels,  tou- 
jours susceptibles  de  doute  et  surtout  de  corrup- 
tion, par  lesquels  on  avait  prétendu  les  enchaîner. 
C'est  ensuite  la  vertu  la  plus  pure  qui  finit  par  y 
succomber,  parce  qu'elfe  est  presque  toujours 
moins  occupée  de  ses  intérêts  personnels,  moins 
attentive  et  moins  soigneuse  de  se  préserver  des 
pièges  qu'on  tend  sur  ses  pas. 

Le  passage  anglais  .que  je  viens  de  citer  est  une 
démonstration  bien  sensible  de  tout  cela.  Les 
noms  des  hommes  les  plus  recommandableset  les 
Mus  révérés  aujourd'hui  ne  s'y  trouvent-ils  pas 
confondus  avec  tant  d'autres,  et  n'est-ce  pas 
ceux-là  mêmes  qui  ont  éprouvé  le  sort  le  plus 
fatal? 

L'auteur  qui  nous  a  fourni  ce  trait  y  ajoute  la 
réflexion  suivante  :  «  Cette  liste  que  l'on  pren- 
«  drait  pour  une  espèce  de  martyrologe  des  mi- 
«  nistres  anglais,  prouve  que,  pendant  tout  ce 
»  temps,  ceux  qui  ont  gouverné  l'Angleterre  ont 
1  prévariqué  dans  leurs  charges,  ou  qu'elle  n'a 
«  pas  mieux  traité  ceux  qui  l'ont  bien  servie,  que 
•  les  ambitieux  convaincus  d'avoir  trahi  ses  în- 
«  térêts.  On  trouve  sur  ,cette  liste  des  noms  qui 


RESTAURATION.       (9  décembre  18U.)  0£ 

■  sont  encore  Vobjet  de  la  vénération  publi- 
«  que  (t).  » 

A  cette  réflexion  je  me  contenterai  d'en  ajouter 
une  autre  du  môme  auteur  :  Je  vous  supplie  de  la 
graver  dans  votre  mémoire,  de  la  méditer  dans 
toute  son  étendue,  et  d'en  tirer  ensuite  vous- 
mêmes  les  conséquences.  La  voici  :  Si  l'on  a  re- 
marqué, depuis  longtemps,  que  les  Anglais  ne  sont 
point  'aussi  habiles  dans  la  négociation  que  les 
autres  peuples  de  l'Europe;  s'ils  ont  souvent 
perdu  par  des  traités  le  fruit  de  plusieurs  victoi- 
res; s'ils  appellent  eux-mêmes  les  négociations, 
Partttlerie  de  leurs  ennemis,  une  chose  aussi 
extraordinaire,  chez  un  tel  peuple,  vient  de  ce 
qn'un  ministre  perpétuellement  occupé  a  lutter 
contre  des  factions  domestiques,  a  moins  d'avan- 
tage qu'un  autre,  quand  il  est  question  de  faire 
échouer  les  entreprises  d'un  voisin  ambitieux. 
Le  même  auteur  ajoute  :  Ce  qu'il  avait  de  ressour- 
ces pour  soutenir  au-dehors  les  intérêts  de  son 
souverain,  il  est  obligé  de  l'employer  au-dedans, 
à  les  défendre  contre  un  parti  qui  travaille  conti- 
nuellement à  sa  ruine. 

Messieurs,  ne  remplissons  \point  les  vœux  de 
nos  rivaux,  n'empruntons  point  ou  de  leurs  lois 
ou  de  leurs  usages  précisément  ce  qui  nous  serait 
le  plus  nuisible  et  le  plus  contraire;  ne  leur  ren- 
dons point  leur  artillerie,  et  conservons  la  nôtre; 
mais  remplissons  fidèlement  les  dispositions  de 
la  Charte,  c'est-à-dire  de  manière  à  ne  rien  perdre 
de  nos  avantages.  Pour  que  la  loi  que  vous  discu- 
tez soit  efficace,  pour  qu'elle  soit  durable,  con- 
sultons l'intérêt  national  dans  toute  son  étendue, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur. 

Ne  nous  créons  point  des  craintes  imaginaires 
sur  les  dangers  de  la  liberté  française;  elle  tient 
à  des  racines  plus  profondes  que  quelques-uns  ne 
me  semblent  le  penser. 

Si  d'autres  sont  dans  un  souci  continuel  pour 
leur  liberté  ;  s'ils  sont,  ou  s'ils  se  croient  encore 
aujourd'hui,  malgré  la  diversité  des  temps,  dans 
la  nécessité  de  sacrifier  à  sa  conservation  et  la 
sûreté  de  leurs  routes,  et  la  liberté  véritable  de 
leurs  élections,  et  la  juste  proportion  de  leur  re- 
présentation, et  les  réformes  le  plus  généralement 
reconnues  utiles,  soit  dans  l'ordre  politique,  soit 
dans  l'exercice  de  la  justice,  soit  dans  l'adminis- 
tration, soit  même  dans  le  perfectionnement  des 
simples  arts  d'agrément.  Voyons  si  nous  devons 
employer  les  mêmes  précautions,  ou  si  nous  de- 
vons en  chercher  de  plus  convenables  là  notre 
situation  géographique,  militaire,  morale  et  poli- 
tique. 

D'ailleurs,  Messieurs  ^  je  ne  puis  croire,  et 
moins  aujourd'hui  que  jamais,  que  des  traîtres, 
que  des  concussionnaires,  ne  trouvassent  pas  dans 
les  lois  actuelles  la  répression,  la  punition  légale 
de  leurs  délits. 

Dénoncés  par  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
forme  établie  pour  les  propositions  de  lois,  après 
les  communications  statuées,  ne  seraient-ils  pas 
absous  ou  jugés  coupables  par  la  Chambre  des 
pairs? 

Toutes  les  formes  qui  seraient  établies  ultérieu- 
rement ne  seraient-elles  pas  au  moins  inutiles? 
Quel  tribunal  pourrait  juger  de  leur  observation . 

Après  une  condamnation  aussi  solennelle 
portée  par  de  tels  juges  et  prononcée  à  une  ma- 
jorité suffisante  pour  satisfaire  à  ce  que  la  justice 


{\)Lttt*t  sur  l'Angleterre,  par  M.  Leblanc,  édition  do 
Lyon,  1758,  vol.  111,  p.  19«, 

Nota.  Cette  citation  ne  se  trouve  vas  dans  Us  édi, 
txons  précédentes. 
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exige,  à  ce  que  l'opinion  publique  demande  pour 
être  éclairée,  le  coupable  irait  cacher  sa  boute  ou 
dans  la  retraite  ou  dans  le  tombeau.  Ici,  Mes- 
sieurs, voyez  à  quels  hommes  vous  avez  affaire  : 
le  plus  grand  nombre  des  ministres  disgraciés  par 
le  roi  Louis  XIV  (bien  que  leur  honneur  n'eût 
pas  même  été  effleuré)  sont  morts  de  chagrin, 
tant  sont  formidables  pour  des  Français  les  opi- 
nions des  hommes  dont  l'esprit  de  justice  et  de 
discernement  est  universellement  reconnu  ! 

Que  resterait-il  donc  à  statuer  ?  que  pourrait-il 
rester  d'imparfait  dans  le  cas  dont  nous  parlons, 
si  ce  n'est  un  deuil  général  où  toutes  les  auto- 
rités publiques,  suspendues  pendant  un  temps 
déterminé,  apprendraient  à  la  France  entière  le 
malheur  <run  de  ses  enfants? 

Ces  codes  de  procédure  criminelle,  cette  clas- 
sification sanglante  des  délits  et  des  peines  sont, 
j'ose  le  dire,  moins  sévères  que  ce  qui  vous  est 
proposé  dans  ce  moment. 

Lorsque,  dans  les  troubles  d'une  régence,  le 
fameux  Mazarin  fuyait  devant  l'arrêt  qui  l'avait 
proscrit,  ses  juges  savaient  bien  que  nul  Français 
n'aurait  la  bassesse  de  venir,  sa  tête  à  la  main, 
demander  son  salaire. 

Ne  confondons  point  des  choses  d'une  nature 
fort  différente,  ce  qu'on  appelle  trop  souvent 
crimes  d'Etat,  délits  politiques,  avec  les  délits  ou 
les  crimes  pour  ainsi  dire  privés. 

C'est  pour  les  premiers  principalement  qu'on  a 
dit  :  C'est  le  crime  qui  fait  la  honte,  et  non  pas  le'- 
chafaud. 

Ici  l'erreur  est  plus  que  jamais  difficile  à  dis- 
tinguer de  la  vérité,  parce  que  ce  n'est  qu'au  tra- 
vers du  prisme  des  passions  du  moment  qu'on 
envisage  et  qu'on  juge  ses  contemporains. 

D'ailleurs,  ces  délits  n'ont  presque  jamais  les 
couleurs  d'atrocités  dont  les  passions  irritées  les 
noircissent  toujours.  Quelquefois  ils  sont  l'erreur 
des  grandes  âmes,  et  trop  souvent  un  héroïque 
bienfait  dont  leurs  concitoyens  aveuglés,  ou  timi- 
des, ou  déçus,  n'ont  pas  mérité  de  profiter.  Les 
exemples  en  sont  fréquents  dans  l'histoire;  ils  sont 
un  symptôme  de  décadence  pour  les  peuples  : 
leur  souvenir  affligera  éternellement  l'humanité  ; 
je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Par  tous  ces  motifs,  par  toutes  ces  considéra- 
tions, je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Je  demande  que  Sa  Majesté  soit  humblement 
suppliée  d'en  présenter  un  sur  la  matière,  et  si  la 
Chambre  juge  devoir  en  proposer  les  bases,  que 
ces  bases  proposées  ne  soient  point  rédigées  par 
articles. 

Je  soumets  à  la  Chambre  celles  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 

La  proposition  contre  un  ministre  spra  faite  à 
la  Chambre  dans  la  forme  des  autres  propositions. 

Les  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre  de- 
vront être  présents. 

Les  deux  tiers  des  membres  présents  seront 
nécessaires  pour  que  la  dénonciation  soit  portée 
à  la  Chambre  des  pairs. 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  Chambre  des  pairs 
seront  présents  à  la  discussion. 

Les  quatre  cinquièmes  des  membres  présents 
seront  nécessaires  pour  la  condamnation. 

La  déclaration  de  la  Chambre  des  pairs  sera 
portée  au  Roi  par  un  message. 

Le  Roi  ordonnera,  envers  le  coupable,  telle 
mesure  de  sûreté  qu'il  jugera  convenable. 

Dans  l'année,  il  sera  assigné  par  le  Roi  un  jour 
de  deuil  général,  pendant  lequel  les  administra- 
tions publiques  et  les  tribunaux  de  justice  res- 
teront suspendus  pendant  vingt-quatre  heures. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discourt 
de  M.  le  président  Maurel. 

M.  Passerai  4e  Sllaa*  (1).  Messieurs,  la 
divers  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présenta 
relativement  à  la  responsabilité  ministérielle,  * 
les  attaques  plus  ou  moins  heureuses  dont  ilsom 
été  l'objet,  nous  ont  tous  convaincus  del'exMae 
difficulté  d'une  bonne  loi  sur  cet  important  sujet 

Parmi  les  adversaires  qu'ils  ont  rencontrés,  quel- 
ques-uns ont  été  jusqu'à  la  juger  impossible  ;  m» 
les  essais  mêmes  dont  il  s'agit,  quelque  imperfec- 
tion qu'on  puisse  leur  attribuer  encore,  ont  déà 
suffisamment  éclairé  la  marche  à  suivre  pour  non 

Serraettre,  ce  me  semble,  d'en  entrevoir  le  terme, 
'autres  reconnaissent  la  possibilité  d'y  atteindre; 
mais  en  quelque  sorte  effrayés  des  obstacles  qa 
nous  en  séparent  encore,  ont  demandé  l'ajourne- 
ment jusqu'à  plus  ample  informé  ;  mais  cet  aperji 
devait  plutôt  les  amener  à  une  conclusion  toute 
contraire  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  observé, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  jugement  à  prononça-, 
mais  d'une  discussiou  à  ouvrir  ;  plus  elle  est  du*- 
ficile,  moins  elle  doit  être  retardée,  et  nous  ne 
serions  pas  plus  en  état  d'y  procéder  dans  six 
mois  qu  aujourd'hui  si  nons  négligions,  dès  ce 
moment,  d'en  réunir  les  principaux  éléments. 

Je  ne  dirai  rien,  Messieurs,  de  ceox  qui  ont 
paru  considérer  cette  loi  comme  inutile  ou  mêrae 
inconvenante  ;  je  me  contenterai  de  renvoyer  en 
incrédules  à  la  Charte  qui  l'a  recommandée  par 
une  disposition  spéciale,  et  à  l'opinion  publique 
qui  envisage  cette  grande  institution  comme  le 
palladium  de  nos  libertés. 

Sous  le  rapport  des  convenances,  nous  avons  i 
regretter,  il  est  vrai,  avec  notre  vénérable  collègue 
Leveneur,  que  l'initiative  d'une  telle  proposition 
ne  soit  point  partie  du  gouvernement  lui-même, 
qui  eût  ainsi  épargné  à  la  Chambre  des  députes 
le  reproche  auquel  elle  peut  si  difficilement  échap- 
per, ou  de  trop  de  rigueur,  ou  de  trop  de  condes- 
cendance dans  les  mesures  qu'elle  va  proposer, 
mais  il  est  à  présumer  que  les  ministres  ont  re- 
douté avec  plus  de  raison  encore  de  se  constituer 
juges  dans  leur  propre  cause,  et  les  choses  en 
sont  au  point  en  ce  moment,  oû  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  doit  sortir  son  effet  tôt  ou 
tard,  et  plus  tôt  que  plus  tard  à  mon  avis  ;  car  il 
est  une  dernière  classe  d'antagonistes  qui,  sans 
contester  la  nécessité  ni  la  possibilité  d  une  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  estiment  que 
la  proposition  en  pourrait  être  dangereuse  en  ce 
moment,  où,  bien  loin  de  contrarier  les  actes  du 
gouvernemeut,nous  devons  chercher,  au  contraire, 
a  la  fortifier  de  toute  notre  influence  :  doctrine 
respectable  sans  doute  dans  son  principe,  mais 
bien  plus  dangereuse  dans  ses  conséquences  que 
le  projet  lui-même  qu'elle  repousse  ;  car  elle  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  nous  faire  un  devoir 
éternel,  sous  le  masque  des  convenances,  soit 
d'une  aveugle  déférence  à  toutes  les  mesures  que 
l'administration  propose,  soit  d'une  opposition 
servileà  toutes  celles  qu'on  soupçonnerait  devoir 
lui  déplaire.  Or,  souffrez,  Messieurs,  que,  niettaot 
à  proht  l'espèce  de  confiance  et  d'abandon  qu'un 
comité  de  famille  inspire,  je  signale  ici  tout  te 
danger  de  ces  imprudentes  maximes,  que  depuis 
longtemps  j'éprouvais  le  besoin  de  combattre,  et 
qui  ne  sauraient  m'en  offrir  une  occasion  plus 
propice. 

Pie  croyez  pas  cependant,  Messieurs,  que  je  puisse 
être  jamais  tenté  de  méconnaître  toute  l'étendue 
et  l'importance  de  nos  obligations  envers  un  gou- 

(1)  Ce  discoirrs  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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fois  son  repos,  sa  liberté,  et  votre  propre  gloire. 

Placés  par  nos  devoirs  entre  le  ministère  et  le 
peuple,  à  une  époque  où  malheureusement  toutes 
leurs  opinions,  tous  leurs  intérêts  ne  paraissent 
point  encore  assez  confondus,  nous  ne  saurions 
abandonner  vis-à-vis  d'eux  ce  beau  rôle  de  mé- 
diateur, sans  perdre  aussitôt  la  confiance  de  l'un 
ou  de  l'autre;  et  dès  lors,  suspects  à  la  cause 
que  nous  aurions  trahie,  nous  deviendrions 
même  inutiles,  à  celle  que  nous  aurions  voulu 
trop  bien  servir. 

Car,  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  la 
composition  actuelle  de  la  Chambre  manque  (ne 
fût-ce  que  sous  le  rapport  du  nombre)  d'une  par- 
tie des  éléments  essentiels  à  leur  consistance 
pour  balancer,  d'une  part,  l'éclat  et  l'ascendant 
du  trône  ;  de  l'autre,  la  force  et  l'opinion  d'un 
grand  peuple  :  faibles  atomes  entre  ces  deux 
puissantes  masses,  une  vigilance,  une  tension, 
et  surtout  une  équité  continuelle,  peuvent  seules 
nous  préserver  d'une  funeste  absorption  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  dangereux  tourbillons. 

Sachons  donc  apprécier.  Messieurs,  toute  la 
difficulté,  mais  aussi  tout  le  bonheur  d'une  po- 
sition qui  ne  nous  promet  de  force  et  de  dignité 
que  dans  les  voies  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion. Or,  ce  serait  nous  en  écarter  en  ce  jour, 
que  de  nous  faire  soupçonner  d'éloignement,  ou 
seulement  d'indifférence,  pour  un  projet  de  loi 
auquel  la  Charte  elle-même  nous  invite,  pour 
une  institution  que  le  vœu  de  tous  les  bons  es- 
prits appelait  depuis  si  longtemps,  et  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  un  prince  éclairé  de  réaliser. 

Je  vote  en  conséquence:  1°  contre  toute  espèce 
d'ajournement; 

2°  Pour  que  la  discussion  soit  continuée  en  co- 
mité secret^  non  point  sur  tel  ou  tel  projet  de  loi 
en  particulier,  mais  sur  les  principes  généraux, 
constitutionnels  et  autres,  qui  doivent  servir  de 
base  au  projet  de  loi  définitif; 

3°  Pour  que  la  rédaction  en  soit  confiée  à  une 
commission  spéciale  lorsque  la  suite  de  la  dis- 
cussion aura  achevé  de  signaler  à  votre  attention 
les  membres  qu'il  convient  d'y  porter 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Passerat  de  Silans. 


ernement  renaissant,  qui  réclame  notre  appui, 
;t  dont  une  surveillance  inquiète  pourrait  bien 
noios  diriger  que  troubler  la  marche  ;  et  je  ne 
lonte  pas,  non  plus,  que,  si  son  action  pouvait 
treun  moment  compromise,  vous  ne  vissiez  aus- 
itôt  (et  vous  l'avez  vu  déjà)  passer  avec  trans- 
ort  dans  les  rangs  de  la  majorité,  des  collègues 
ui  pensent  pouvoir  déjà  siéger  avec  honneur 
ans  ceux  d'une  sage  opposition.  Vous  y  viendrez, 
iHes-vous,  à  votre  tour,  quand  la  marche  assurée 
le  l'administration  vous  laissera  sans  inquiétude 
sur  son  existence  ;  mais  en  supposant  que  vous 
le  vouliei  encore  alors,  y  arriveriez- vous  a  temps? 
Sans  doute  la  faiblesse  a  besoin  d'appui;  mais 
n'a-talle  pas  aussi  besoin  de  guide  ? 

Ce  n'est  pas  à  moi  certainement  qu'il  appar- 
tient de  rendre  hommage  à  l'excellent  esprit  qui 
semble  animer  les  membres  du  ministère  actuel  ; 
mais  si  quelques-uns  d'eux  me  paraissent  pécher 
en  quelque  point,  ce  serait,  à  mon  gré,  par  une 
vertu  trop  au-dessus  de  leur  siècle,  dont  le  zèle 
trahit  quelquefois  la  prudence.  Laissons-les  donc 
?  efforcer  de  ramener  nos  principes  et  nos  mœurs 
ii  cette  antique  simplicité  qui  distinguait  nos  pères  ; 
rappeler  dans  nos  institutions  cet  esprit  moral  et 
religieux,  qui  seul  honore  véritablement  un  peu- 
ple; ou,  pour  mieux  dire,  secondons-les  de  tout 
nuire  pouvoir  dans  cette  noble  tâche;  mais  si, 
«'.ans  l'impatience  d'arriver  au  but,  ils  s'exposent 
ù  le  dépasser  sans  fruit,  ou  bien  à  succomber 
avant  de  l'avoir  atteint,  n'est-ce  pas  à  votre  ma- 
turité, Messieurs,  qu'il  appartient  de  modérer  cette 
imprudente  ardeur? 

Ét  serait-il  impossible  que.  par  un  effet  de 
celte  pureté,  de  cette  inflexibilité  de  principes 
qu'ils  professent,  ils  ne  méconnussent  aujour- 
d'hui, ils  ne  voulussent  ébranler  peut-être  quel- 
qu'une de  ces  maximes  et  institutions  fondamen- 
tales échappées,  en  petit  nombre,  au  naufrage  de 
nos  théories  politiques,  mais  auxquelles  le  peuple 
français  attache  peut-être  encore  sa  gloire  et 
son  bonheur  ?  De  qui  dépendrait-il  alors  de  les 
éclairer  utilement  sur  l'injustice  et  les  dangers 
de  cette  téméraire  entreprise?  De  vous,  Messieurs, 
et  de  tous  seuls.  Enfin,  quelque  purs  qu'ils  puis- 
sent être,  des  ministres  sont  hommes,  et  ils  sont 
puissants  ;  et  quel  de  nous  ignore  toutes  les  sé- 
ductions, tout  l'entraînement  du  pouvoir  ?  Sa  force 
s'accroît  dans  la  progression  des  distances ,  et 
tend  a  devenir  infinie,  si  la  résistance  des  milieux 
ne  la  modère.  Or,  vous  connaissez,  en  pareil  cas, 
toute  la  sagesse  et  l'importance  du  principiis  obsta  ; 
et  cette  tribune  retentit  encore  de  cet  axiome, 
trop  mi  :  Qu'il  faut  savoir  prévenir  pour  n'avoir 
pu  à  réprimer. 

Loin  de  nous,  cependant,  et  loin  de  ma  pen- 
sée, ces  glaives  suspendus,  qui  ne  sont  propres, 
en  effet,  qu'à  troubler  le  jugement  d'une  tête 
faible,  s'ils  ne  soulèvent  l'indignation  d'une  âme 
lière;  mais  ne  me  parlez  pas  non  plus  de  ces  lits 
de  roses,  an  sein  desquels  s'endort  la  mollesse,  ou 
s'engendre  la  corruption;  et  n'y  aurait-il  donc 
aucun  milieu  à  garder  entre  une  sévérité  ombra- 
geuse et  une  déférence  aveugle  ?  Les  âmes  for- 
tes, je  le  sais,  repoussent  ces  moyens  termes, 
lue  les  faibles,  de  leur  côté,  ne  sauraient  suppor- 
ta |et  voilà  ce  qui  peuple  en  tçut  et  tou- 
jours les  extrêmes)  ;  mais  je  vous  supplie  aussi 
de  considérer  que  non-seulement  ces  moyens 
■JWs,  ce  modérantisme  si  dédaigné  sont  en 
lègislatioo,  en  politique,  en  morale,  le  siège  le 
Çlas ordinaire  de  la  justice  et  du  bon  sens;  mais 
joen  l'état  présent  de  notre  patrie,  c'est  aussi 
la  I  unique  poste  d'où  vous  puissiez  sauver  à  la 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  ^.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  samedi  10  décembre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance'  du  8  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  M.  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  introduits. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  est  pareillement  introduit. 

M.  le  directeur  général  obtient  la  parole  pour 
soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  le 
rétablissement  de  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille. 

M.  Becquey,  directeur  général  de  V agriculture 
et  du  commerce,  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet  : 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur  lè 

Digitized  tJGoOgle 


98 


[Chambre  des  Pairs.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.      , (10  décembre  18U.j 


rétablissement  de  la  franchise  du  port,  de  la 
Tille  et  du  territoire  de  Marseille. 

L'intérêt  général  d'un  Etat  veut  que  l'on  mette 
en  valeur  les  avantages  propres  à  chacune  de  ses 
parties.  Si,  pour  étendre  les  bénéfices  de  notre 
commère,  il  est  nécessaire  d'établir  un  régime 
particulier  sur  un  point  quelconque  du  royaume, 
c'est  le  devoir  du  gouvernement  de  saisir  avec 
empressement  ce  moyen  d'accroître  la  prospérité 
de  la  France. 

Il  entre  aussi  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  de 
favoriser  l'écoulement  des  produits  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  de  n  exclure  aucun  genre 
de  commerce,  de  donner  à  chacun  d'eux  la  part 
de  protection  et  le  système  de  loi  qui  lui  con- 
viennent. 

S'il  est  des  denrées  que  notre  sol  ne  produise 
pas,  et  que  nos  fabriques  réclament,  comme  le 
coton,  et  un  grand  nombre  de  matières  premières 
que  le  Levant  fournit  ;  si  les  pays  d'où  on  les  tire 
peuvent  consommer,  à  leur  tour,  les  étoffes  de 
nos  manufactures  et  les  autres  productions  de 
notre  industrie  ; 

Si  ce  commerce  occupe  nos  bâtiments,  enrichit 
nos  marins  pendant  la  paix,  et  les  exerce  pour 
la  guerre;  s'il  nous  donne  une  véritable  impor- 
tance sur  les  mers  qui  ceignent  nos  côtes;  si 
nous  lui  devons  des  alliances  utiles,  et  notre  an- 
tique prépondérance  dans  les  contrées  où  ces  mers 
aboutissent,  nul  ne  doutera  des  efforts  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  conserver  ce  commerce  à  la 
France,  ou  plutôt  pour  le  lui  rendre,  puisqu'il  a 
été  interrompu. 

fit  dans  ce  but,  si  les  habitudes  des  peuples 
avec  qui  nous  traitons,  ou  la  nature  des  transac- 
tions qui  en  sont  la  suite,  exigent  quelques  insti- 
tutions spéciales,  ne  devons-nous  pas  nous  hâter 
de  les  créer  ou  de  les  rétablir? 

Si  le  bénéfice  venant  accroître  le  capital  dans 
ce  commerce  lucratif,  nous  rapportons  de  ces 
contrées  plus  de  richesses  que  nous  n'en  avons 
versé,  et  plus  de  marchandises  que  la  consom- 
mation intérieure  n'en  demande,  il  deviendra 
nécessaire  de  nous  faciliter  les  moyens  de  reven- 
dre à  l'étranger  cet  excédant  qui  représente  le 
profit,  et  une  partie  du  capital  même. 

Et  si,  pour  recouvrer  le  solde  de  leurs  ventes, 
nos  commerçants  ont  été  obligés  de  recevoir  des 
produits  fabriqués  dont  l'introduction  en  France 
ferait  quelque  tort  à  nos  manufactures,  il  en  ré- 
sultera plus  impérieusement  la  nécessité  de  favo- 
riser par  quelque  chose  de  spécial  le  concours 
des  étrangers  dans  un  de  nos  ports,  puisque 
seuls  ils  peuvent  nous  décharger  de  la  por- 
tion des  retours  que  nous  devons  écarter  de  notre 
consommation. 

Or,  ces  étrangers  ont  des  navigateurs  aventu- 
riers que  tous  les  ports  voisins  appellent  et  solli- 
citent, qui,  pour  leurs  achats  et  pour  leurs  ventes, 
ont  l'habitude  et  le  besoin  d'économiser  le  temps, 
et  d'être  affranchis  de  formalités  et  de  frais  ;  ils 
sont  maîtres  de  choisir  entre  divers  ports  francs 
ouverts  en  leur  faveur, et  également  à  leur  portée  ; 
et  comme  ils  doivent  se  décider  d'après  les  plus 
légères  différences  dans  le  traitement  qui  les  y 
attend,  il  ne  faudra  pas  se  rendre  avare  de  faci- 
lités, si  l'on  veut  accréditer  la  foire  perpétuelle 
à  laquelle  nous  avons  intérêt  de  les  attirer. 

Enfin,  si  le  point  le  plus  favorable  au  commerce 
du  Levant  est  aussi  celui  que  son  heureuse  posi- 
tion a  rendu,  depuis  vingt  siècles,  le  marché  na- 
turel de  toute  la  Méditerranée  ;  si  ce  marché  se 
trouve  tout  établi  auprès  de  cet  admirable  lazaret, 
qui  seul  rassure  la  France  contre  le  fléau  de  la 


peste,  et  contre  les  contagions  diverses  qui  com- 
mencent à  menacer,  dans  plusieurs  contrées,  la 
sécurité  de  l'Europe  méridionale;  si  le  grand 
commerce  qui  résulte  de  ce  concours  se  lie  à  la 
prospérité  des  manufactures  de  la  moitié  de  h 
France;  si  une  des  plus  belles  villes  du  royaume 
en  a  été  enrichie;  si  elle  s'est  successivement 
accrue  et  étendue  en  population, en  magnificence; 
si  l'interruption  de  ce  commerce  a  été  l'époque 
et  la  plus  sensible  des  causes  de  sa  décadence, 
et,  nous  pourrions  dire,  de  sa  ruine,  où  sera  le 
doute,  quels  pourraient  être  les  motifs  d'hésita- 
tion sur  l'utilité  de  recouvrer  des  avantages  si 
précieux? 

La  nécessité  d'un  régime  spécial  pour  le  com- 
merce de  Marseille  une  fois  démontrée,  il  faut 
considérer  les  divers  modes  entre  lesquels  on  est 
obligé  de  choisir  : 

1°  La  franchise  du  port  et  de  la  ville,  absolue, 
sans  condition,  sans  action  de  la  douane.  C'est 
le  régime  de  Livourne  et  de  Trieste,  où  l'on  per- 
çoit un  léger  droit  d'entrée; 

2°  L'établissement  d'une  enceinte  de  magasins 
où  la  franchise  soit  encore  plus  absolue,  mais 
renfermée  et  bornée  à  l'espacé  enclos  ;  la 
douane  exerçant  .son  action  à  la  sortie,  et  per- 
cevant les  droits  sur  les  objets  qui  passent  de  ces 
magasins  dans  les  mains  des  habitants.  C'est  le 
régime  de  Gênes  ; 

3°  Les  entrepôts,  c'est-à-dire  des  magasins  sous 
la  garde  et  la  police  de  la  douane,  où  les  mar- 
chandises étrangères  sont  conservées,  où  elles  ne 
jouissent  d'aucun  affranchissement  de  formalités, 
mais  seulement  de  l'exemption  du  droit,  ai  elles 
ressortent  pour  Ja  réexportation  à  l'étranger,  et 
d'un  simple  délai  de  payement,  si  elles  entrent 
dans  la  consommation  intérieure.  C'est  le  régime 
que  nous  avons  imité  de  l'Angleterre,  particu- 
lièrement depuis  1802. 

Nous  allons  comparer  chacun  de  ces  systèmes 
à  un  quatrième,  qui  est  celui  que  le  gouverne- 
ment se  propose  d'établir.  11  est  mixte  et  com- 
posé de  franchises  et  d'entrepôts.  Et  on  ne  sera 

Bas  surpris  de  ce  mélange  :  car  si  l'intérêt  de 
arseille  réclame  la  liberté,  nous  avons  d'autres 
intérêts  qu'il  est  nécessaire  de  concilier  avec  le 
sien;  d'ailleurs  on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
que  Sa  Majesté  fie  veut  pas  gratifier  une  ville  au 
préjudice  des  autres  parties  de  son  royaume. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  question 
qui  nous  occupe  ont  considéré  la  franchise 
comme  si  elle  devait  être  absolue,  et  cependant 
Marseille  n'a  jamais  joui  d'une  telle  franchise  :  si 
elle  paraît  établie  par  l'édit  de  1669,  dès  16711e 
tabac  y  fut  soumis  à  l'entrepôt  ;  les  sucres  et  cas- 
sonades, venant  de  l'étranger,  le  furent  en  1690; 
les  cafés  en  1693.  La  prohibition  des  tissus  des 
Indes  prononcée  en  1691,  fut  étendue  jusqu'aux 
toiles  de  coton  du  Levant,  objet  cependant  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  de  recevoir  dans  les  retours 
de  ce  pays.  Quelques  autres  limitations  à  la  fran- 
chise et  l'exemption  de  quelques  droits  ame- 
nèrent de  longues  discussions;  en  1703,  un 
arrêt  du  conseil  du  10  juillet  fixa  le  régime,  et  iL 
fut  mixte.  L'entrée  des  draps,  des  étoffes, des  cuirs 
tannes  de  l'étranger  fut  absolument  prohibée. 
Les  toileries  du  Levant,  exceptées  de  cette  pro- 
hibition dans  Marseille,  y  jouirent  au  contraire 
de  l'entière  franchise.  L'entrepôt  du  tabac  fut 
maintenu  ;  celui  des  denrées  coloniales  étrangères 
fut  seulement  suspendu  pour  trois  ans.  Enfin,  les 
denrées  coloniales  françaises  payèrent  dans  Mar- 
seille le  même  droit  que  dans  les  autres  ports. 
Pour  la  perception  de  ce  droit  et  de  quelques 
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vitres,  et  pour  la  police  résultant  de  la  limita- 
tion de  la  franchise,  la  douane  conserva  dans  la 
ville  des  bureaux  sous  les  noms  de  domaine  d'Oc- 
rident  et  de  poids  et  casse.  Toute  autre  marchan- 
dise que  celles  que  nous  avons  désignées  resta 
libre  pour  les  Marseillais,  franche  de  droit  dans 
le  commerce  et  dans  la  consommation,  et  abso- 
lument exempte  de  formalités. 

La  prospérité  de  Marseille  se  rapportant  &  cet 
état  de  choses,  l'administration  ne  croit  pas  devoir 
en  chercher  un  peu  plus  favorable,  et  détruire  les 
limitations  qui  ont  toujours  existé.  Au  contraire, 
d'autres  intérêts  et  des  réclamations  fondées  en 
exigent  de  nouvelles,  et  obligent  à  retirer  un  plus 
grand  nombre  d'articles  du  régime  de  la  fran- 
chise, pour  les  ranger  sous  celui  do  l'entrepôt. 

Déjà  nous  avons  exposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés les  principes  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  suivre,  en  réglant  la  franchise  de  Mar- 
seille ;  quelques  considérations  nouvelles  feront 
mieux  connaître  encore  les  motifs  des  restrictions 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'établir. 

Les  denrées  coloniales,  autrefois  objet  médiocre 
de  consommation  pour  les  riches,  sont  devenues, 
par  l'habitude,  une  sorte  do  nécessité  dans  pres- 
que toutes  les  classes,  et  dès  lors  la  matière  d'un 
commerce  immense.  Nous  ne  sommes  plus  en 
1693,  où  l'usage  du  café  était  si  peu  répandu  que 
le  gouvernement  en  avait  affermé  le  monopole 
pour  une  somme  modique.  C'était  pour  l'intérêt 
seul  de  cette  gabelle  qu  on  le  soumettait,  à  Mar- 
seille, à  l'entrepôt,  et  l'on  conçoit  que  cet  intérêt, 
d'une  faible  importance,  fut  bientôt  sacrifié  à 
celui  de  la  franchise  établie  par  Colbert.  Mais  il 
n'est  plus  possible  aujourd'hui,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  justice,  soit  dans  l'intérêt  du  Trésor,  d'ac- 
corder à  une  ville  la  faveur  de  la  consommation  ou 
du  commerce  des  denrées  coloniales  en  exemption 
de  droits.  Ce  serait  lui  donner  une  préférence  sur 
les  autres  consommations  du  royaume,  et  priver 
l'Etat  du  la  ressource  d'imposer  les  matières  qui 
se  prêtent  le  plus  aisément  et  avec  le  moins  d'in- 
convénients aux  combinaisons  qu'exigent  les 
finances.  Aussi  les  denrées  coloniales  étrangères 
continueront-elles  d'être  conservées  à  Marseille 
dans  l'entrepôt  et  sous  le  même  régime  que  dans 
les  autres  ports  du  royaume. 

La  denrées  coloniales  françaises  seront  confiées 
an  négociant  sur  le  vu  du  manifeste,  à  la  charge 
d'en  payer  le  droit  dans  un  temps  fixé,  ou  de  jus-, 
lifierde  la  sortie,  et  Marseille  participera  au  com- 
merce de  nos  colonies  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  ports. 

Le  commerce  des  tissus  étrangers  et  de  quel- 
ques autres  produits  rivaux  des  nôtres,  était, 
comme  on  l'a  vu,  défendu  dans  cette  ville  depuis 
1703.  Le  système  de  l'entrepôt  réel,  plus  doux  en 
cette  occasion  que  cet  ancien  régime  suivi  jus- 
qu'au traité  de  commerce  de  1786,  tempérera 
ceUe  inutile  défense,  et  laissera  jouir  le  commerce 
du  bénétice  qu'il  peut  faire  au  dehors  sur  cette 
marchandise.  On  prescrira  d'ailleurs  les  condi- 
tions nécessaires  pour  rassurer  l'intérieur  contre 
toute  introduction  frauduleuse,  et  comme  quel- 
ques articles  des  fabriques  du  Levant,  que  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  recevoir  en  retour, 
devront  rester  libres  entre  les  mains  des  négo- 
ciants, soit  pour  recevoir  certaines  préparations 
de  teinture  et  d'impression,  soit  pour  être  ven- 
dues avec  plus  de  facilité,  ces  articles  ne  leur  se- 
ront confiés  que  sous  leur  responsabilité  et  sous 
l'obligationde  les  réexporter  en  totalité. 

Quant  aux  produits  des  manufactures  étrangè- 
res, dont  l'introduction  est  autorisée  en  France, 


mais  sous  la  condition  de  droits  qui  sont  à  la  foi8 
'    "  '  notre 

réel  à 
entrepôt 

n'aura  lieu  en  franchisé  que  pour  la  réexporta- 
tion. Les  droits  seront  exigés  sur  les  quantités 
destinées  pour  l'intérieur  de  la  ville. 

Au  surplus,  aucune  réexportation  des  marchan- 
dises fabriquées  à  l'étranger  ne  pourra  faire  par- 
tie de  nos  propres  expéditions  pour  le  Levant,  en 
sorte  que  les  produits  de  nos  manufactures  seront 
les  seuls  que  nous  y  porterons,  en  échange  des 
matières  premières  que  Je  commerce  français  ti- 
rera des  Echelles. 

Enfin  les  produits  des  pêches  étrangères  seront, 
en  temps  de  paix,  soumis  à  la  condition  de  l'en- 
trepôt; en  temps  de  guerre  maritime  seulement, 
ils  seront  reçus  en  franchise. 

Tels  sont  les  objets  soumis  à  l'entrepôt  et  au 
payement  de  droits:  les  autres  provenances  du  Le- 
vant jouissent  de  la  franchise,  c'est-à-dire  que, 
déclarées  à  l'arrivée,  elles  seront  reçues  sur.  une 
simple  reconnaissance  des  espèces,  et  qu'elles 
sortiront  avec  la  même  simplicité  de  formes  sans 
avoir  rien  payé. 

Mais  quelles  sont  la  plupart  de  ces  marchan- 
dises? Des  productions  naturelles  et  des  matières 
premières,  le  coton  surtout,  ce  grand  objet  des 
retours  du  Levant,  que  la  protection  due  a  l'une 
de  nos  plus  intéressantes  industries  a  fait  affran- 
chir de  tout  impôt  sur  nos  frontières  de  terre 
et  de  mer.  Quand  les  denrées  coloniales  étrangères 
et  les  produits  fabriqués  auront  été  renfermés 
dans  l'entrepôt,  quand  les  denrées  de  nos  propres 
colonies  seront  confiées  aux  négociants,  à  la 
charge  d'acquitter  les  taxes  portées  au  tarif,  ou 
de  justifier  de  la  réexportation,  l'exemption  des 
droits  sur  les  marchandises  du  Levant,  sacrifice 
compensé  au  centuple  par  l'augmentation  des  au- 
tres branches  du  revenu  public,  ne  sera  un  bien- 
fait pour  les  Marseillais  que  par  l'économie  de 
temps  et  de  formalités  qui  en  est  la  conséquence. 
C'est  cette  économie  seule  que  l'on  cherche;  et, 
il  faut  le  dire,  on  ne  regrettera  pas  l'abandon  de 
quelque  fraction  d'impôt,  si  l'on  veut  songer  aux 
précautions  qu'il  faudrait  prendre  pour  le  perce- 
voir, et  pour  distinguer  parmi  tant  d'articles  mi- 
nutieux ce  qui  serait  a  consommer  de  co  qui 
serait  à  réexporter.  Loin  de  chercher  les  exemp- 
tions qui  ne  porteraient  que  sur  l'argent,  on  main- 
tiendra dans  Marseille  le  système  financier  du 
reste  du  royaume.  On  fait  plus  encore,  on  s'oc- 
cupe de  la  recherche  des  mesures  qui  auront  pour 
but  d'empêcher  que  les  fabriques  de  l'intérieur 
n'éprouvent  quelques  désavantages  de  la  concur- 
rence de  celles  qui  employaient  à  Marseille  des 
matières  reçues  en  franchise.  On  étudie  aussi 
les  moyens  d'empêcher  les  fabriques  de  cette  ville 
d'exporter  en  exemption  de  droits  certains  pro- 
duits qui  seraient  taxés  à  la  sortie  dans  nos  autres 
ports;  et  c'est  aussi  parce  qu'on  veut  concilier 
les  intérêts  de  l'agriculture,  des  fabriques  et  du 
commerce  intérieur  ou  extérieur,  que  Te  gouver- 
nement se  borne  à  indiquer  les  bases  du  plan 
qu'il  se  propose  d'adopter.  D'ailleurs,  nous  ren- 
contrerons au  Levant  des  concurrents  que  nous 
n'avions  pas  autrefois.  Depuis  vingt  ans  tout  est 
changé  dans  le  monde  sous  le  rapport  du 
commerce,  et  certaines  mesures  dont  nous  recon- 
naissons l'avantage  pour  l'avenir,  ne  pourraient 
pas  être  mises  en  pratique  aujourd'hui  sans  de 
graves  inconvénients.  En  établissant,  par  des  rè- 
glements provisoires,  le  mode  de  la  franchise,  on 
pourra  dans  les  premiers  temps  en  varier  les  con- 
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ditions  selon  les  conseils  de  l'expérience  ;  et  Sa 
Majesté  fera  présenter  aux  chambres,  à  leur  pro- 
chaine session,  celles  des  dispositions  de  ces  rè- 
glements qui  seront  du  domaine  de  la  loi.  Ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  le  régime  de  Marseille  sera 
hxé  définitivement.  Toutefois  nous  commence- 
rons dès  à  présent  à  renouer  nos  relations  de 
commerce  dans  la  Méditerranée,  et  à  reprendre 
au  Levant  notre  place  et  notre  considération. 

L'article  1er  de  la  loi  proposée  accorde  la  fran- 
chise au  port,  à  la  ville  et  à  son  territoire  comme 
en  1789,  parce  que  des  milliers  de  maisons  de 
campagne  prolongent  aujourd'hui  la  ville  dans 
la  limite  de  sa  banlieue,  et  que  la  population  en- 
tière se  répand  sans  cesse  dans  tout  cet  espace  ; 
et,  puisque  ce  sont  les  mêmes  habitants,  on  peut 
bien  les  laisser  jouir,  dans  ces  sortes  de  faubourgs, 
de  la  franchise  qu'on  leur  accorde  dans  la  cité. 
Si  la  ligne  de  démarcation  était  tracée  au  sortir 
de  la  ville,  où  il  n'existe  plus  de  murailles,  et 
que,  des  maisons  extérieures  de  Marseille  à  l'in- 
térieur du  royaume,  on  ne  rencontrât  plus  de 
barrières,  la  contrebande  aurait  bien  plus  d'oc- 
casions de  se  répandre  ;  et  la  juste  crainte  de 
cette  fraude  augmenterait  les  embarras  de  l'admi- 
nistration et  la  gêne  des  particuliers.  Un  pareil 
régime  essayé  à  Livourne,  lors  de  sa  réunion  à 
la  France,  y  compromit  la  tranquillité  publique 
et  ne  put  subsister.  Il  est  donc  plus  naturel  et 
plus  convenable  de  placer  les  barrières  aux  li- 
mites du  territoire,  marquées  par  des  montagnes 
faciles  à  garder.  D'ailleurs,  depuis  Louis  XIV,  au- 
cune objection  ne  s'est  présentée  contre  ce  sys- 
tème de  surveillance.  11  est  même  à  remarquer 

3 ue  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  inconvénients 
es  franchises  déclarent  que  celle  de  Marseille  et 
de  son  territoire  ne  donnait  lieu  à  aucune  plainte 
de  la  part  de  la  ferme  générale;  et,  en  effet,quand 
tous  les  articles  qui  offrent  quelque  appât  à  la 
contrebande  sont  dans  l'entrepôt  de  la  douane,  et 

3u'il  règne  au  dehors  une)ligne  de  gardiens,  cette 
ouble  précaution  présente  un  surcroît  de  garan- 
tie qui  manque  partout  ailleurs. 

Ces  précautions  mêmes,  et  les  ménagements 
dus  à  des  intérêts  opposés,  restreindront  la  liberté 
du  commerce;  et  c'est  ce  qui  a  fait  pencher 
quelques  personnes  pour  rétablissement  d'un 
port  tranc  comme  celui  de  Gênes  ;  la  franchise 
alors  serait  circonscrite  dans  l'enceinte  d'un  des 
quartiers  de  Marseille. 

Là,  plus  de  surveillance,  plus  de  prohibition, 
plus  de  droits  ni  de  registres,  plus  de  contact 
avec  les  habitations,  liberté  entière  de  communi- 
quer avec  la  mer.  La  douane,  ses  formalités  et 
ses  perceptions  seraient  reportées  à  la  sortie  du 
quartier  de  franchise,  du  côté  de  la  ville. 

Mais  on  a  très-bien  démontré  que  les  circon- 
stances différant,  l'exemple  ne  peut  faire  autorité. 
Si  Gênes,  dont  presque  tout  l'Etat  est  dans  la  ville, 
avait  affranchi  d'impôts  la  consommation  des 
habitants  de  sa  capitale,  elle  aurait  abandonné 
par  là  une  portion  considérable  du  revenu  de  la 
république,  et  elle  ne  pouvait  faire  ce  sacrifice. 
Gènes  n'ayant  qu'un  intérêt,  celui  du  commerce, 
il  lui  fallait  une  franchise  absolue  ;  elle  l'a  con- 
centrée dans  un  local  particulier.  Mais  à  Marseille, 
où  les  opérations  ont  lieu  sur  une  bien  plus  grande 
échelle,  où,  dans  les  temps  de  prospérité,  la  ville 
entière  ne  paraissait  pas  trop  étendue,  on  sentirait 
bientôt  l'insuffisance  d'une  enceinte.  Quand  on 
aurait  ruiné  les  plus  beaux  édifices,  quand  on  en 
auraitéloignélesnabitants  pour  isoler  desquartiers 
lout  entiers,  et  les  convertir  en  magasins,  quand 
on  aurait  consumé  des  années  et  des  sommes  im- 
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menses  à  élever  des  murailles,  on  se  Irouveiail  à 
l'étroit,  et  l'on  s'apercevrait  trop  tard  que  Gênes 
ne  saurait  servir  de  modèle  au  vaste  commerce 
que  la  France  fait  de  Marseille  avec  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Levant,  et  quelques  parties  de  l'Amé- 
rique. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  répondre  aux  objec- 
tions des  personnes  qui  jugent  les  entrepôts  suf- 
fisants à  la  prospérité  de  cette  ville,  et  qu'alarme 
toute  idée  de  franchise.  Les  entrepôts,  disent-ils, 
reçoivent  tous  les  articles  prohibés  ou  soumis  à 
des  taxes.  La  douane  les  pèse  et  les  garde  ;  elle 
les  rend  quand  on  veut  les  envoyer  à  l'étranger, 
et  quand  on  paye  les  droits  de  consommation 
pour  ceux  que  l'on  veut  verser  dans  l'intérieur. 
Les  objets  dont  on  ne  craint  ni  la  substitution,  ni 
l'introduction,  peuvent  être  laissés  chez  les  né- 
gociants en  entrepôt  fictif,  c'est-à-dire  que  l'on 
se  contente  de  la  promesse  du  propriétaire  de  les 
représenter,  et  d'une  caution  qui  devient  la  ga- 
rantie du  gouvernement,  dans  le  cas  où  le  dépo- 
sitaire se  rendrait  coupable  de  la  moindre  sous- 
traction. 

Le  système  des  entrôts  réels,  qui  est  aujour- 
d'hui en  vigueur  en  France,  fut  particulièrement 
appliqué  à  Marseille  dès  1795,  lors  de  la  suppres- 
sion de  la  franchise.  Son  insuffisance  fut  bientôt 
démontrée  par  la  rapide  décadence  de  ce  port 
L'entrepôt  fictif,  repris  en  1802,  fut  spécialement 
imaginé  pour  Marseille,  tant  le  besoin  d'un  ré- 
gime particulier  continuait  à  se  faire  sentir!  Mais 
celte  dernière  espèce  d'entrepôt  ne  répara  pas  le 
mal. 

On  a  proposé,  en  dernier  lieu,  de  mettre  à  l'en- 
trepôt fictif  tout  ce  qui  est  susceptible  de  l'en- 
trepôt réel,  même  les  marchandises  prohibées. 
Et  nous  sommes  loin  d'entrer  dans  ces  vues,  car 
le  gouvernement  ne  voudrait  pas  abandonner  au 
commerce  la  disposition  absolue  de  tous  les  ob- 
jets dont  les  lois  prohibent  l'entrée  dans  l'inté- 
rieur ;  si  nous  nous  sommes  plu  à  faire  remar- 
quer que  les  Marseillais  n'ont  point  abusé  de  la 
franchise,  nous  pensons  aussi  qu'il  ne  peut  con- 
venir d'exposer  personne  à  une  tentation  fré- 
quente, ni  d'offrir  de  dangereuses  facilités  aux 
étrangers  qui  apporteraient  dans  celte  ville  des 
habitudes  moins  honorables.  11  est  des  articles 
nécessairement  dévolus  à  l'eutrepôt  réel,  et  c'est 
le  fondement  du  régime  mixte  que  projette  le 
gouvernement. 

On  a  prétendu  que  l'entrepôt  suffit  à  tout,  ex- 
cepté à  donner  au  commerce  ou  aux  consomma- 
teurs locaux  des  facilités  et  des  exemptions  dont 
il  n'a  pas  besoin,,  ou  auxquelles  ils  ne  doivent 
pas  prétendre,  en  même  temps  qu'il  ne  laisse 
rien  à  désirer  au  commerce  extérieur,  auquel  il 
offre  toutes  les  faveurs  qui  l'attirent,  en  l'affran- 
chissant des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Mais  pour  renoncer  à  cette  opinion,  il  suffit  de 
comparer  les  effets  réels  des  entrepôts  et  la  na- 
ture de  commerce  propre  à  Marseille. 

Pour  que  la  marchandise  entre  dans  l'entrepôt, 
il  faut  d  abord  fournir  la  déclaration  appelée  de 
détail,  c'est-à-dire  en  spécifier,  même  avant  de 
l'avoir  vue,  la  qualité  et  la  mesure,  ou  le  poids, 
d'une  manière  précise.  Au  moment  de  la  vérifi- 
cation par  la  douaoe.la  moindre  erreur  de  quali- 
fication ou  de  quantité  dans  la  traduction  et  la 
réduction  de  ta  facture  du  correspondant  étran- 
ger est  une  contravention  et  donne  lieu  à  des 
amendes.  Cette  manière  de  procéder,  qui  n'est 
pas  une  contrariété  insurmontable  dans  les  ports 
qui  reçoivent  leurs  propres  armements,  devient 
un  véritable  obstacle  au  commerce  là  où  les  em- 
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barcations  étrangères  affluent  avec  de  petites 
cargaisons  de  mille  articles  divers. 

Les  formalités  sont  les  mêmes  à  la  sortie.  Tout 
déficit  dans  le  poids,  par  l'effet  de  la  dessiccation 
ou  de  la  division  des  masses  à  la  vente  au  détail, 
est  une  présomption  légale  de  fraude  qui  effraye 
et  tend  a  écarter  l'étranger ,  ou  qui  atteint  le 
commissionnaire  français. 

La  surveillance  de  toutes  ces  règles  entraîne 
des  formalités  nombreuses.  Les  déclarations,  les 
permis,  les  visites,  sont  aussi  indispensables  pour 
l'article  qui  paye  un  droit  presque  insensible, 
que  pour  les  marchandises  le  plus  sévèrement 
prohibées  ou  le  plus  fortement  taxées  par  le  tarif. 

L'Angleterre,  que  l'on  cite  comme  exemple,  ac- 
coutumée à  d'énormes  contributions  sur  ce  qu'elle 
consomme,  a  besoin  de  précautions  extraordi- 
naires pour  empêcher  que  ces  négociants  ne 
puissent  s'y  soustraire  sous  prétexte  d'exporter. 
Dans  ce  but,  elle  soumet  ses  grandes  compagnies 
de  commerce  à  faire  l'avance  des  droits  sur  ce 
qu'elles  iutroduisent,  sauf  une  restitution  propor- 
tionnelle aux  quantités  qui  sont  expédiées  pour 
le  dehors.  Le  surplus  de  ses  magasins  est  rempli 
par  les  produits  de  ses  immenses  colonies.  Les 
armateurs  nationaux,  qui  les  font  arriver  eux- 
mêmes,  ne  craignent  pas  de  commettre  d'erreurs 
dans  leurs  propres  déclarations,  et  n'ont  pas  be- 
soin de  faveurs  pour  être  attirés  sur  leur  propre 
marché.  L'amas  prodigieux  de  ces  denrées  pro- 
voque les  demandes  de  l'étranger.  Mais  les  An- 
glais ne  voient  pas,  comme  Marseille,  les  marins 
des  autres  nations  affluer  à  toute  heure,  par  une 
mer  sans  marée,  sur  de  légères  barques,  qu'il 
faut  recevoir  et  renvoyer  à  l'instant  chargées  de 
menus  articles,  assortis  dans  vingt  magasins.  Des 
positions  différentes  ne  veulent  pas  des  règle- 
ments semblables.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que 
l'Angleterre  fleurit  parce  qu'elle  n'a  pas  de  port 
franc;  mais  bien  plutôt  qu'elle  n'en  a  point  éta- 
bli, parce  que  le  genre  de  son  commerce  n'exige 
rien  de  ce  qui  convient  à  celui  de  Marseille. 

L'exemple  de  la  Hollande  n'est  pas  plus  appli- 
cable. Les  entrepôts  y  sont  aussi  peu  connus  que 
les  ports  francs.  Mais  cet  exemple  est  très-con- 
cloaot  pour  la  franchise,  dont  l'avantage  con- 
siste, non  pas  dans  l'économie  des  droits,  mais 
dans  la  dispense  des  formalités.  La  douane,  en 
Hollande,  ne  pèse  point,  n'enregistre  point. 
Tous  les  droits  sont  fixés  proportionnellement  à 
la  valeur  de  la  marchandise.  Le  commerçant 
évalue  et  déclare  à  son  gré  la  quantité  et  le  prix 
de  ce  qu'il  reçoit  ou  de  ce  qu'il  expédie,  et  paye 
l'impôt  sur  ce  pied.  La  douane  se  borne  à  recon- 
naître si  les  déclarations  sont  fidèles,  et,  en  cas 
de  soupçon,  elle  n'a  quel'optionde  prendre  à  son 
compte  la  marchandise  pour  la  somme  évaluée, 
en  y  ajoutant  un  sixième.  C'est  à  la  simple  vue, 
et  sans  autre  vérification,  qu'elle  doit  se  décider 
entre  l'acceptation  du  droit  ou  l'acquisition  des 
objets  suspectés  de  fausses  déclarations.  Elle  a 
viugt-quatre  heures  pour  se  déterminer.  Le  com- 
merce n'éprouve  d'ailleurs  aucune  autre  gêne  ; 
et  les  droits  sont  si  modiques,  que  le  négociant 
n'a  pas  plus  besoin  d'en  faire  excepter  ce  qu'il 
réexportequece  que  l'on  consomme.  Ce  n'est  donc 
pas  là  un  argument  pour  les  entrepôts  :  et;  si  en 
Hollande  on  remarque  qu'il  n'y  a  pas  de  port 
Iranc,  il  faut  aussi  observer  qu'il  n  y  a  pas  de 
foire,  parce  que  toute  Vannée  et  tout  l'Etat  n'y 
(ont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  foire  continuelle. 

Si  l'on  veut  des  exemples  applicables  à  Mar- 
seille, c'est  dans  la  Méditerranée  qu'il  convient 
de  les  chercher  :  on  y  trouvera  en  vigueur  toutes 


les  institutions  de  franchise  qui  ont  répandu 
tant  de  bien. 

On  y  verra  Gènes  et  Livourne,  les  plus  redou- 
tables rivales  de  Marseille  dans  son  commerce  de 
cabotase  et  d'économie  ;  si  nous  y  ajoutons  Trieste, 
nous  n  aurons  pas  encore  nommé  tous  nos  con- 
currents. C'est  à  nous  de  prendre  le3  armes  les 
moins  inégales  pour  nous  défendre  dans  cette 
lutte. 

Nous  espérons  que  les  motifs  présentés  à  la 
Chambre  des  députés,  et  l'exposition  des  bases 
du  règlement  projeté  écarteront  toutes  les  crain- 
tes qu'on  pourrait  concevoir  pour  notre  industrie. 
Ce  qui  est  prohibé  dans  le  royaume,  le  sera  à 
Marseille  ;  ce  qui  ne  peut  être  introduit  sans 
droits  ne  sera  pas  même  confié  sans  précaution 
aux  mains  du  commerce.  Les  intérêts  des  manu- 
factures françaises  seront  donc  convenablement 
garantis  ;  aucun  ne  sera  sacrifié  à  la  franchise 
de  ce  port.  S'il  fut  une  époque  où  tout  devait 
fléchir  sous  le  niveau  d'une  égalité  parfaite,  nous 
sommes  arrivés  au  moment  où  l'on  ne  conçoit 
plus  de  vaines  alarmes  pour  des' exceptions  lo- 
cales qui  ne  sont  consenties  que  parce  qu'elles 
doivent  profiter  à  la  France  entière.  Nous  devons 
aussi  rappeler  que  l'Assemblée  constituante  res- 
pecta la  franchise  de  Marseille,  ou  la  rectifia  par 
un  régime  analogue  à  celui  que  nous  proposons  ; 
que  la  Convention  elle-même,  en  la  détruisant, 
accorda  un  entrepôt,  ce  qui  alors  était  une  ex- 
ception, et  qu'elle  promit  des  faveurs  nouvelles 
à  la  paix  maritime.  Surtout  reconnaissons  qu'il 
s'agit  ici  de  l'intérêt  général,  et  non  de  celui  d'une 
ville  ;  disons  enfin  que  le  principe  de  l'égalité  a 
pour  objet  de  faire  jouir  chaque  contrée  de  ses 
avantages  particuliers,  toutes  les  fois  qu'il  n'en 
résulte  aucun  dommage  pour  le  reste  de  la  so- 
ciété. 

A  l'époque  où  régnait  le  préjugé  que  nous 
n'avons  plus  à  combattre  aujourd'hui,  la  France, 
séparée  des  autres  peuples  par  la  guerre,  affectait 
l'orgueil  de  se  sufhre  a  elle-même.  Alors  le  com- 
merce extérieur,  auquel  nous  ne  pouvons  plus 
nous  livrer,  fut  hautement  décrié;  ceux  qui  con- 
servèrent quelques  moyens  légitimes  d'y  prendre 
part  furent  désignés  comme  des  agents  dévoués 
a  l'industrie  étrangère,  et  des  ennemis  de  la  nô- 
tre. Les  idées  ont  changé,  mais  il  y  a  de  bons 
esprits  qui  croient  encore  que  le  commerce  inté- 
rieur est  le  seul  digne  d'intérêt,  comme  s'il  pou- 
vait exister  dans  un  isolement  absolu,  et  qu'il 
n'eût  besoin  ni  de  recevoir  du  dehors  ce  qui  lui 
manque,  ni  d'y  faire  passer  son  superflu. 

Le  commerce  d'économie  rencontre  aussi  quel- 
quefois des  préventions,  comme  si  toutes  les 
branches  du  négoce  n'étaient  pas  intimement 
liées  ;  comme  si  la  surabondance  d'un  pays  ne 
devait  pas  être  échangée  dans  un  autre  !  Ce  com- 
merce n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
opposé  à.celui  de  nos  produits.  En  effet,  nos 
produits  sont  la  première  valeur  que  nous  en- 
voyons au  Levant  en  payement  de  ce  que  nous  y 
achetons  pour  le  céder  aux  autres  peuples.  Ven- 
dre les  productions  d'autrui,  ce  n'est  pas  porter 
préjudice  aux  nôtres  :  car  si  celles-ci  sont  à  des 
prix  plu3  favorables,  les  acheteurs  nous  les  de- 
manderont seules,  et  si  elles  sont  plus  chères,  ils 
ne  les  prendront  pas  ;  et  en  ce  cas,  il  y  a  de 
l'avantage  à  leur  en  offrir  d'autres,  puisque  sans 
cela  ils  iraient  les  chercher  sur  les  chemins 
étrangers.  Ne  craignons  donc  pas  de  joindre  au 
commerce  de  nos  productions  et  de  nos  marchan- 
dises celui  que  feraient  de  simples  facteurs  ;  il 
n'y  a  rien  à  dédaigner  en  ce  genre.  Outre  qu'il 
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serait  aussi  impossible  que  déraisonnable  d'obli- 
ger tous  les  négociants,  tous  les  ports,  à  faire  les 
mêmes  affaires,  sous  prétexte  qu'elles  offrent  plus 
de  convenances,  n'oublions  pas  que  le  débit  de 
nos  matières  indigènes  et  de  nos  produits  fabri- 

3ués,  est  favorisé  par  ces  nombreuses  occasions 
'échange.  Enfin  rappelons,  en  faveur  du  com- 
merce d  économie,  les  richesses  qu'il  a  répandues 
dans  les  ports  francs  d'Italie,  l'opulence  à  la- 
quelle il  éleva  Marseille  ;  et,  prenant  à  témoin  le 
passé,  espérons  que  cette  importante  cité  recou- 
vrera ses  anciens  avantages  sous  la  protection  de 
la  loi  que  nous  présentons  à  votre  approbation, 
et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture 
à  la  Chambre. 

Ce  discours  terminé,  M.  le  directeur  général 
donne  lecture  à  l'Assemblée  du  projet  de  loi  dont 
elle  vient  d'entendre  les  motifs.  11  dépose  sur  le 
bureau,  en  quittant  la  tribune,  l'expédition  offi- 
cielle de  ce  projet. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  acte  au 
ministre  et  au  directeur  général  de  la  communi- 
cation par  eux  faite  au  nom  de  Sa  Majesté,  ordonne, 


sion  du  discours  prononcé  par  M.  le  directeur 
général. 

Le  ministre  et  lui  se  retirent  après  cetto  déli- 
bération. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  des  finances, 
chargé  de  présenter  à  la  Chambre  tin  projet  de 
loi  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  des 
tabacs  au  profit  de  l'Etat. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter, 

Sar  ordre  du  Roi,  la  résolution  de  la  Chambre 
es  députés,  contenant  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  des  ta- 
bacs au  profit  de  l'Etat. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  inconvénients 
attachés  à  tout  monopole,  ni  les  objections  que 

Eeut  provoquer  celui  que  nous  vous  proposons, 
e  n'est  point  le  moment  de  se  livrer  ni  a  l'apo- 
logie ni  a  la  critique  de  ce  système  relativement 
aux  tabacs  :  la  nécessité  de  son  maintien,  au 
moins  temporaire,  et  le  danger  de  supprimer, 
sans  remplacement  immédiat  et  certain,  une  res- 
source indispensable  au  complément  du  budget, 
ont  fait  céder  aux  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées à  ce  mode  d'impôt. 

En  effet,  le  gouvernement,  qui  a  fait  do  grands 
sacrifices  pour  acquérir  et  approvisionner  les  ma- 
nufactures de  tabacs,  ne  pourrait  y  renoncer  su- 
Ditement  sans  en  perdre  tout  le  fruit.  D'ailleurs, 
sa  renonciation  à  ces  établissements,  et  leur 
transmission  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
préparées  à  les  exploiter,  compromettraient  la 
consommation  et  nuiraient  aux  intérêts  des  cul- 
tivateurs. 

Ce  changement  prématuré  aurait  encore  l'in- 
convénient de.  transformer  soudainement  en 
créances  exigibles  les  nombreux  cautionnements 
fournis  par  les  titulaires  des  places  dont  il  en- 
traînerait la  suppression. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  en  pesant  toutes 
ces  considérations,  que,  malgré  la  défaveur  avec 
laquelle  un  système  de  monopole  se  présente  aux 
amis  des  doctrines  libérales,  il  est  difficile  de  se 
refuser  a  tolérer  celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  le  moyen  de  donner  à  l'impôt  sur  les  ta- 
bacs une  forme  qui  réunisse  plus  de  suffrages, 
sans  cesser  de  le  rendre  aussi  productif. 


Le  Roi,  Messieurs,  n'a  pas  été  trompé  dans  son 
espoir  en  comptant  sur  le  concours  de  la  Chambre 
des  députés  pour  assurer  à  l'Etat,  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1816,  un  revenu  qui  est  entré  dans  le  calcul 
de  ses  ressources. 

Sa  Majesté  attend  de  votre  zèle  et  de  votre  sa- 
gesse le  même  accord  et  le  même  appui. 

Après  ce  discours,  le  ministre  donne  lecture  du 
projet  de  loi.  En  voici  le  texte  : 

RÉSOLUTION  DB  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DES 
DÉPARTEMENTS . 

La  Chambre  adopte,  avec  les  amendements  coq 
sentis  au  nom  du  Roi,  la  loi  proposée  relative 
ment  aux  tabacs,  et  dont  suit  la  teneur  : 

LOUIS,  PAR  LA  GBACE  DE  DlEO,  etc. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  fabrication  et  d$  la  vent*  du  têbae. 

Art.  1er.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  de?  tabacs 
continueront  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  impositions 
indirectes  dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  exclus»*-  ' 
ment  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  2.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  qnelqee 
pays  qu'ils  proviennent,  sont  prohibé*  à  l'entrée  tia 
royaume,  a  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  lr 
compte  de  la  régie. 

Art.  3.  Les  prix  des  tabacs  fabriqués  que  la  régie 
vendra  aux  consommateurs  ne  pourront  excéder  ceux  ci- 
après, 

Savoir  : 

Tabac  de  première  qualité  de  toute  espèce,  le  b- 

gratnme   11  fr.  20  t. 

Tabac  de  deuxième  qualité,  le  kilogramme.     7  20 

Art.  4.  Il  sera  fabriqué  un  tabac,  dit  de  cantine,  dool 
le  prix  ne  pourra  excéder  4  francs  le  kilogramme. 

Art.  5.  Les  prix  fixés  par  les  arlioles  3  et  4  pourront 
être  réduits  en  vertu  d'ordonnance  du  Roi,  et  u  pourra 
do  plus  être  établi  des  qualités  intermédiaires  de  ta- 
bacs, dont  les  prix  seront  proportionnés  i  ceox  fixés 
par  l'article  3. 

Art.  6.  La  régie  est  autorisée  à  vendre,  au  prix  do 
tabac  de  cantine,  des  feuilles  indigènes  aux  pharma- 
ciens, aux  propriétaires  do  bestiaux,  et  aux  artittti 
vétérinaires. 

Art.  7.  Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers,  et 
les  débitants  de  tabac,  continueront  d'être  assujettis  a 
un  cautionnement.  La  régie  pourra  également  en  exigtr, 
si  elle  le  juge  convenable,  des  préposés  comptables  n 
matières,  pour  garantie  de  leur  gestion. 

Art.  8.  La  régie  pourra  vendre  les  tabacs,  soit  en 
feuilles,  soit  fabriqués,  avec  condition  de  les  exporter 
aux  prix  qui  seront  déterminés  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 

TITRE  II. 
De  la  culture  des  tabacs. 

Art.  9.  La  quantité  de  terre  qui  pourra  être  plantée 
en  tabac  sera  déterminée  par  le  ministre  des  finance-, 
eu  proportion  des  besoins  rte  la  fabrication. 

Le  ministre  désignera  les  déparlements  et  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  dans  lesquels  les  plantations 
de  tabac  seront  exclusivement  autorisées,  et  fera  con- 
naître aux  préfets  le  nombre  d'hectares  qui  pourra  y  être 
employé. 

Art.  10.  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  sous-préfet  de  son 
arrondissement  avant  le  1er  février. 

Il  ne  sera  pas  reçu  de  déclaration  au-dessous  de 
40  ares  ;  chaque  pièce  de  terre  sera  au  moins  de  20  ares. 

Les  déclarants  seront  tenus  de  justifier  qu'ils  en 
sont  propriétaires  ou  fermiers  en  vertu  de  convention 
par  écrit. 

Art.  11.  Les  déclarations  énonceront  la  situation  et  la 
contenance  de  chaque  pièce  de  terre,  le  nombre  des 
pieds  qui  seront  plantés,  et  la  distance  que  les  pied< 
auront  entre  eux. 

Elles  énonceront  en  outre  l'engagement  par  les  décla- 
rants de  livrer  fidèlement  la  totalité  des  produits  de 
leurs  récoltes  en  tabacs. 
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Art.  li.  Les  cultivateurs  obtiendront  la  décharge  en 
tout  on  en  partie  des  pieds  de  tabac  détériorés  ou 
déiroiu  sur  pied,  s'ils  ont  préalablement  appelé  les 
employés  de  la  régie  à  constater  par  procès-verbal,  en» 
aresence  du  maire,  et  de  concert  avec  lui,  la  détériora- 
ion  ou  la  destraction  des  tabacs. 
Art.  13.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  février,  le 
ous-préfet  adressera  au  préfet  le  relevé,  en  double,  des 
lérlarauons  qu'il  aura  reçues. 

\jn  double  de  ce  relevé  sera  remis  immédiatement  au 
directeur  des  impositions  indirectes,  qui  fournira  au 
préfet,  avant  le  1«  mars,  ses  observations  et  son  avis 
snr  chacune  desdites  déclarations. 

Art.  14.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur 
des  impositions  indirectes,  délivrera,  avant  le  1er  mai, 
les  permis  de  cultiver,  dans  la  proportion  de  terre  qui 
lai  aura  été  indiquée  par  le  ministre  des  finances,  pour 
chaque  arrondissement,  conformément  à  l'article  9,  sans 
pouvoir  excéder  cette  proportion. 

Art.  15.  Le  sous-préfet  remettra  les  permis  de  culti- 
ver à  ceux  qui  les  auront  obtenus,  et  notifiera,  par 
écrit,  aux  particuliers  dont  les  déclarations  n'auraient 
pas  été  admises,  que  la  culture  leur  est  interdite. 

Art.  16.  Avant  le  l"  juin,  le  préfet  fera  remettre  au 
directeur  des  impositions  indirectes,  un  état  par  lui 
fortifié  des  permis  délivrés,  contenant  les  indications 
portées  aux  articles  10  et  11. 

Art.  17.  A  moins  d'une  autorisation,  motivéo  sur  l'in- 
tempérie de  la  saison,  laquelle  sera  donnée  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  in- 
directe» du  département,  il  ne  pourra  plus  être  fait  de 
plantations  après  le  30  juin  ;  à  partir  de  celte  époque, 
celles  permises  seront  vérifiées. 

Art.  18.  Les  plantations  faites  sans  permis  seront  dé- 
truites aux  frais  des  cultivateurs,  sur  l'ordre  que  le  sous- 
préfet  donnera  à  la  réquisition  du  contrôleur  principal 
de  la  régie  dans  l'arrondissement;  les  planteurs  seront 
en  outre  condamnés  à  une  amende  de  100  francs,  si  la 
plantation  est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de  300  francs 
«'il  est  clos  de  murs. 

Art.  19.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  inexactitude  d'un  cinquième  en  plus 
dans  la  déclaration  d'un  planteur,  il  perdra  ses  droits  & 
la  fixation  des  prix  publiés  par  le  ministre  des  finances. 

La  totalité  de  sa  récolte  sera  mise  à  part  dans  les  ma- 
gasins de  la  régie,  pour  être  achetéo  par  elle  de  gré  à 
fré,  ù  mieux  n  aime  le  propriétaire  la  faire  exporter. 

Ait.  50.  Dans  les  cas  prévus  par  les.  articles  18  et 
19,  les  cultivateurs  perdront  tout  droit  A  obtenir  A  l'a- 
unir,  dss  permis  do  culture. 

Il  en  sera  de  môme  pour  tout  cultivateur  qui  aura 
soustrait  tout  ou  partie  de  sa  récolte. 

Ail.  21.  Chaque  cultivateur  sera  tenu  d'arracher  et 
détruire,  à  mesure  qu'il  fera  tes  récoltes,  les  tiges  et 
sûoebes  de  sa  plantation,  ainsi  que  les  feuilles  de  pied 
tl  (Mes  non  marchandes.  Sur  son  refus,  l'opération 
«ru  exécutée  de  !a  manière  prescrite  en  l'article  18. 

Art  »t  H  ne  pourra  être  fait  de  semis  de  tabac  qu'a- 
^  déclaration  préalable  au  plus  prochain  bureau 
«eu  régie;  ces  serais  seront  soumis  aux  visites  dos  em- 
ployés de  la  régie,  et  détruits  par  les  semeurs  le  M  juil- 
let an  pins  tard. 

Les  semu  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  dépar- 
lements où  la  culture  est  autorisée. 

Les  contraventions  au  présent  article  seront  punies 
d  aae  amende  de  50  francs. 

Art.  ï3  Les  charges  des  cultivateurs,  c'est-à-dire  les 
quantités  de  tabac  qu'ils  devront  livrer  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  déclarations,  seront  rétablies,  dans 
chaque  département,  par  des  vérifications  et  un  inven- 
taire dont  le  mode  sera  arrêté  par  le  ministre  des  finan- 
ces wr  la  proposition  du  préfet,  qui  est  tenu  de  pren- 
dre lavis  des  notables  cultivateurs  et  du  directeur  des 
impositions  indirectes. 

24.  Les  tabacs  inventoriés  seront  portés  au 
compte  de  chaque  cultivateur  sur  des  registres  à  souche, 
qui  seront  cotés  et  paraphés  par  le  sous-préfet, 
tes  registres  seront,  après  l'inventaire,  déposés  dans 
le  magasin  où  les  tabacs  devront  être  livrés, 
«t.  S.  Le  compte  du  cultivateur  sera  déchargé  du 
wané  chex  lui,  pourvu  qu'il  le  présente  au  maga- 
«  la  régie,  où  il  sera  reconnu  et  détruit  en  présence 
w.eoP'°yà»qni  en  dresseront  procès- verbal. 
w.î6.  Lors  de  la  livraison,  les  tabacs  livrés  seront 


portés  à  la  décharge  du  compte  du  cultivateur,  ainsi 
que  les  déductions  légalement  établies. 

Art.  27.  Le  déficit  résultant  de  la  balance  des  charges 
et  des  décharges  sera  payé  par  le  cultivateur,  et  pour 
chaque  kilogramme  manquant  au  prix  dn  tabac  fabri- 
qué de  seconde  qualité. 

Art.  28.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  par 
suite  dè  l'article  précédont,  seront  recouvrées  dans  la 
forme  des  impositions  directes,  sur  un  état  remis  par  le 
directeur  des  impositions  indirectes  au  préfet,  qui  le 
rendra  exécutoire. 

Art.  29.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant 
le  délai  d'un  mois,  A  porter  leurs  réclamations  contre  la 
fixation  des  déficits  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
devra  prononcer  dans  les  deux  mois  qui  suivront. 

TITRE  ÏIL 

De  l'estimation  des  tabacs,  et  de  la  fixation  des  prix. 

Art.  30.  Dans  le  courant  de  janvier,  le  ministre  des 
finances  fera  connaître,  par  voie  de  publication  et  d'af- 
fiches, les  prix  fixés  pour  les  tabacs  de  la  récolte  pro- 
ehaine,  par  chaque  arrondissement  où  la  culture  aura 
été  autorisée. 

Art.  31 .  Les  prix  seront  déterminés  par  première,  se- 
conde et  troisième  qualités. 

Art.  32.  Dans  les  arrondissements  où  la  culture  a  été 
autorisée,  les  cultivateurs  qui  auront  obtenu  des  permis 
de  planter,  ou  qui  se  seront  conformés  aux  dispositions 
de  t'ordonnance  du  29  juin  1814,  recevront  les  prix  fixés 
au  mois  de  janvier  dernier. 

Quant  aux  arrondissements  où  la  culture  n'a  pas  été 
autorisée,  le  ministre  des  finances  arrêtera,  dans  lu  cou- 
rant de  décembre  1814,  le  prix  de  la  récolte  de  celte 
année.  Ils  ne  pourront  être  réduits  de  plus  d'un  quart 
au-dessons  des  prix  les  plus  bas  accordés  précédem- 
ment par  la  régie. 

Dans  le  cas  où  les  cultivateurs  do  ces  arrondissements 
préféreraient  exporter  leuis  tabacs,  ils  en  auront  laf.i- 
culié,  en  se  conformant  aux  mesures  qui  seront  indi- 
quées à  cet  effet. 

TITRE  IV. 

De  la  livraison  et  du  payement  des  tabacs. 

Art.  33.  Du  l«r  novembre  au  1»  mars  suivant,  la  ré- 
gie prendra  livraison  des  tabacs  récoltés. 

Chaque  cultivateur  sera  tenu  de  les  faire  conduire  au 
magasin  qui  lui  aura  été  indiqué  et  à  l'époque  fixée  par 
la  régie  :  ils  no  pourront  être  obligés  à  les  conduire 
hors  du  département,  A  moins  que  la  distance  du  maga- 
sin désigné  n'excède  pas  trois  myriamètres. 

Art.  34.  A  leur  entrée  dans  les  magasins,  les  tabacs 
seront  vérifiés  et  classés  par  des  experts  nommés,  moitié 
par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  des  dix  principaux  plan- 
teurs de  tabac  de  l'arrondissement,  moitié  par  la  régie, 
et  qui  seront  départagés,  en  cas  d'avis  différont,  par  un 
tiers  expert  nommé  d'avance  par  le  préfet. 

Art.  35.  Il  sera  remis  à  chaque  cultivateur  un  récé- 
pissé énonçant  les  quantités  qu'il  aura  livrées,  et  le 
prix  de  l'estimation  ;  dès  ce  moment,  les  tabacs  seront 
au  compte  cl  risques  de  la  régie. 

Les  tabacs  que  les  experts  auront  déclarés  détériorés 
cl  reconnus  impropres  à  la  fabrication,  seront  anéantis, 
ot  le  compte  du  cultivateur  en  sera  déchargé. 

Art.  36.  Les  feuilles  dites  de  pied  et  celles  reconnues 
non  marchandes  par  les  experts,  mais  propres  à  être 
employées,  pourront  être  achetées  do  gré  A  gré,  par  la 
régie,  au-dessous  des  fixations  déterminées  par  le  mi- 
nistre, conformément  aux  articles  30,  31  et  32. 

Si  le  propriétaire  de  ces  feuilles  n'est  pas  satisfait  des 
prix  que  la  régie  en  offrira ,  il  sera  libre  de  faire  ex- 
porter ses  tabacs  en  remplissant  les  formalités  voulues 
pour  l'exportation. 

Art.  37.  Les  cultivateurs  seront  payés  comptant,  au 
bureau  du  receveur  de  la  régie,  du  montant  de  leurs  li- 
vraisons, à  la  présentation  de  leurs  récépissés,  et  sur 
leurs  quittances. 

Art.  38.  Les  experts  nommés  par  le  sous-préfet,  et  le 
tiers  expert,  pourront  être  salariés  au  moyeu  d'une  re- 
tenue faite  sur  le  prix  des  livraisons. 

Cette  retenue  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un 
centime  par  kilogramme,  et  le  montant  en  sera  versé 


Digitized  by 


Google 


104 


[Chambre  des  Pairs.  |       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [10  décembre  1814.) 


dans  la  caisse  du  receveur  général  des  contributions,  qui 
payera  lesdits  experts  sur  les  ordonnances  du  préfet. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  39.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler 
sans  ocquit-à-caulion,  si  ce  n'est  pour  être  transportés 
du  domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception  de 
la  régie,  et,  en  ce  cas,  ils  seront  accompagnés  d  un  pas- 
savant. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  circuler  sans  acquit- 
à-caution,  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont  la  quantité 
de  dix  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les 
chevaux,  voilures,  bateaux,  et  autres  objets  servant  au 
transport. 

Les  délinquants  seront  condamnés,  en  outre,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs,  ni 
excéder  1.000  francs. 

Tout  individu  convaincu  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi 
en  fraude  sera  passible  des  mêmes  peines. 

Art.  41.  Les  cultivateurs  reconnus  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  peuvent  seuls  avoir  chez 
eux  des  tabacs  en  feuilles,  et  seulement  depuis  la  récolte 
jusqu'au  jour  où  ils  auront  terminé  la  livraison  à  la 
régie. 

Art.  42.  Nul  particulier  ne  pourra  avoir  en  provision 
des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  des  manufactures 
royales,  et  cette  provision  ne  pourra  excéder  10  kilo- 
grammes, à  moins  qu'ils  ne  soient  revêtus  des  marques 
et  vignettes  desdites  manufactures. 

Art,  43.  Les  contraventions  aux  articles  41  et  42  se- 
ront punies  par  la  confiscation,  et,  en  outre,  par  une 
amende  de  10  francs  par  chaque  kilogramme  de  ubac 
saisi,  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de  3,000  francs. 

Art.  44.  Tout  particulier  qui  aura  chez  lui  des  usten- 
siles de  fabrication,  tels  que  moulins,  râpes,  hache-ta- 
bacs, presse  a  carottes,  et  autres,  de  quelques  formes 
qu'ils  puissent  être,  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  quinze 
jours,  .i  compter  de  la  publication  de  la  présente,  la 
déclaration  au  bureau  de  la  régie  le  plus  voisin  de  son 
domicile,  pour  être,  lesdits  ustensiles,  mis  sous  le  scellé. 

Tous  ustensiles  de  fabrication  qui,  passé  ledit  délai, 
seront  découverts,  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  dé- 
tenteurs condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  francs,  ni  excéder  500  francs. 

Art.  45.  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricants 
frauduleux  les  particuliers  chez  lesquels  il  sera  trouvé  à 
la  fois  et  des  instruments  propres  à  la  fabrication  ou 
pulvérisation,  et  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  prépara- 
lion,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  10  ki- 
logrammes de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques 
de  la  régie. 

En  ce  cas,  les  tabacs  et  ustensiles  de  fabrication  trou- 
vés en  fraude  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contre- 
venants condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double. 

Art.  46.  Le  directeur  et  les  agents  supérieurs'  de  la 
régie  des  impositions  indirectes  pourront  autoriser  des 
visites  chez  tout  particulier  soupçonné  de  faire  ou  favo- 
riser la  fraude;  mais  les  visites  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  juge  de  paix,  du  maire  ou  do  son 
adjoint,  qui  seront  tenus  de  déférer  â  la  réquisition  par 
écrit  qui  leur  en  sera  faite,  fet  qui  sera  transcrite  en 
tête  du  procès-verbal. 

Art.  47.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contra- 
ventions et  infractions  à  la  présente  loi  seront  rédigés 
et  poursuivis  d'après  les  règles  établies  pour  les  autres 
perceptions  confiées  à  la  régie  des  impositions  indirectes. 

Art.  48.  Les  employés  des  impositions  indirectes  et 
des  douanes,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les 
gardes-champêtres,  et  généralement  tout  employé  asser- 
menté, pourront  constater  la  fraude  et  le  colportage  des 
tabacs,  procéder  à  le.ur  saisie,  et  arrêter  les  fraudeurs 
et  les  colporteurs. 

Art.  .49.  Lorsque,  conformément  à  l'article  48,  les  em- 
ployés auront  arrêté  un  colporteur  de  tabac,  ils  seront 
tenus  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  un  officier  de 
police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée, 
qui  le  conduira  devant  le  juge  compétent,  lequel  sta- 


tuera, de  suite,  par  une  décision  motivée,  sur  son  en 
prisonnement  ou  sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante 
.caution  de  se  présenter  en  justice,  et  d'acquitter  l'a- 
mende encourue  suivant  les  cas,  aux  ternies  de  l'on  des 
articles  40,  43,  44  ou  45,  ou  s'il  consigne  lai-mème  le 
montant  de  ladite  amende,  il  sera  mis  en  liberté,  tU 
n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 

Art.  50.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  con- 
trebande en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac- 
quitté le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  Cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excé- 
der six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive,  ou  le  terme  pourra 
durer  un  an. 

Art.  51.  La  contrebande  du  tabac,  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  sera  poursuivie  et  punie  comme  celi«  • 
en  matière  de  douanes. 

Art.  52.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront,  sons 
les  peines  portées  par  les  lois,  les  mesures  nécessaire» 
à  l'exécution  delà  présente. 

Art.  53.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  â  la  vente  des  : 
tabics,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  falsifié  des  u-  ; 
bacs  des  manufactures  royales  par  l'addition  ou  le  mé-  ; 
lange  de  matières  hétérogènes,  seront  destitués,  sais 
préjudice  des  peines  portées  par  l'article  178 du  Codepéoal. 

Art.  54.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'aa 
i«»  janvier  1816. 

Art.  55.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente, 
relatifs  aux  tabacs,  sont  et  demeuient  supprimés. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30  septembre  1814, 
pour  être  porté  à  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments, par  notre  ministre  des  finances,  et  par  notre 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  droits  réuni-.. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  Le  baron  Louis. 

Adopté  par  la  Chambre,  en  sa  séance  publique  du 
1«  décembre  1814. 

Le  président  et  les  secrétaires. 

Signé  Fohxikr  de  Saint-Lary,  président  ;  Goulabd. 
Desaux,  le  chevalier  do  F  (jugerais,  secrétaires. 

Pour  expédition  : 

Le  président  «t  les  secrétaires, 

Signé  Former  de  Saixt-Lary,  président;  Goclaid, 
Desaux,  le  chevalier  Du  Forcerais,  secrétaires.  g 

Le  Roi  ordonne  que  le  présent  projet  de  loi,  discuté,  ' 
délibéré  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, sera  porté  à  la  Chambre  des  pairs  par  son 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes. 

Paris,  le  9  décembre  1814. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministie  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Signe  Le  baron  Louis. 

M.  le  Président.  Au  nom  de  la  Chambre,  je 
donne  acte  à  M.  le  ministre  des  finances  de  la 
communication  du  projet  de  loi  concernant  les 
tabacs  qui  vient  de  nous  être  faite. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  du  ministre  et  celle  du  projet 
de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  faite  par  M.  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rente,  relative  à  un  système  général  d'indemnités. 

M.  le  maréchal  duc  de  Tarenle.  Messieurs, 

Ce  n'est  point  sans  quelque  crainte  que  je  re- 
parais à  cette  tribune,  où  vous  m'avez  comblé 
de  si  nobles  encouragements. 

Alors  j'avais  le  bonheur  d'exprimer  des  senti- 
ments partagés  par  tous  les  membres  de  cette 
Chambre. 

Aujourd'hui  je  dois  répondre  aux  espérances 
qu'elle  a  bien  voulu  concevoir  de  conliance. 

J'ai  parlé  à  vos  cœurs  :  j'étais  sùr  de  votre  in- 
dulgence ;  je  parle  maintenant  à  votre  raison  :  je 
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redoote  YOtre  sévérité  et  je  la  demande  tout  à  la 

fois. 

Oui,  Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédem- 
ment, j'ai  besoin  de  toutes  vos  lumières  pour 
éclairer  uue  discussion  à  laquelle  sont  attachés 
de  si  grands  résultats. 

J'appelle  votre  critique,  j'appelle  celle  des  mi- 
oistres  sur  les  calculs  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre,  et  sur  les  ressources  que  je 
me  permettrai  seulement  d'indiquer. 

Je  serai  forcé  de  ne  parler  qu'avec  une  extrême 
réserve  de  cette  dernière  partie  de  mon  travail, 
voulant  éviter  jusqu'au  scrupule  toute  proposi- 
tion tendante  à  ajouter  aux  charges  publiques. 

Quant  aux  calculs,  ils  se  divisent  en  deux 
classes  :  ceux  relatifs  aux  dotations  ;  ils  sont  com- 
plets et  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  ; 

Ceux  relatifs  aux  biens  vendus  par  suite  de 
confiscation  ;  ils  sont  tous  hypothétiques,  et  ne 
pourront  être  établis  avec  précision  qu'après  que 
le  ministère  se  sera  livré,  en  vertu  des  ordres  du 
Roi,  à  un  travail  pour  lequel  quelques  mois  doi- 
vent suffire. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  vous  sera  point  nécessaire 
d'attendre  cette  époque  pour  adopter  la  résolu- 
tion que  je  vous  proposerai. 

Si  ^impossibilité  absolue  me  prive  de  tous  pro- 
curer, dans  ce  moment,  des  renseignements  suf- 
fisant», et  me  réduit  à  des  hypothèses  pour  appré- 
cier la  somme  des  biens  vendus,  et  par  suite  celle 
des  indemnités,  il  m'est  facile  de  confirmer  vos 
espérances  en  portant  ces  hypothèses  jusqu'à  une 
exagération  démontrée. 

Nos  malheurs  ont  été  si  grands,  si  multipliés, 
si  prodigieusement  divisés  dans  leurs  effets,  que 
l'imagination  ne  les  saisissant  que  dans  leur  en- 
semble, s'est  refusée  jusqu'à  présent  à  la  pensée 
de  les  énumérer. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  cette  tâche 
pénible.  11  est  des  maux  irréparables  ;  il  en  est 
qui  ont  frappé  toutes  les  classes,  depuis  les  plus 
augustes  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  société. 

Rappeler  ces  désastres,  même  par  les  motifs  les 

plus  respectables,  c'est  prolonger  le  sentiment  de 

nos  douleurs. 

Vingt-cinq  années  ne  suffisent-elles  pas  pour  y 
meure  un  terme  ?  Et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'a 
force  d'entretenir  la  génération  présente  des  excès 
de  celle  dont  il  n'existe  plus  que  quelques  restes, 
od  n'expose,  nous  et  nos  neveux,  à  devenir  encore 
les  victimes  de  passions  tout  aussi  funestes? 

C'est  pour  en  prévenir  le  retour  que  j'ai  cru 
indispensable  d'aborder  franchement  cette  grande 
question  des  ventes  nationales. 

Non  qu'elle  n'ait  été  décidée  des  le  premier  jour 
par  la  nature  des  choses,  par  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédés,  par  les  premières  paroles 
émanées  de  la  bouche  du  Roi,  par  la  Charte  con- 
stitutionnelle, par  l'inébranlable  volonté  des  re- 
présentants de  la  nation,  par  une  puissance  enfin 
an-dessus  de  toutes  les  autres,  par  celle  de  la 
nécessité. 

Ainsi  crae  vous  le  savez,  Messieurs,  il  a  été 
conclu  directementavec  l'autorité  1,055,889  ventes 
des  domaines  nationaux. 

En  donnant  à  chaque  acquéreur  originaire  une 
famille  composée  de  trois  personnes  (proportion 
bien  au-dessous  de  la  vérité),  on  obtient  pour 
résultat  3,167,667  individus  intéressés  aux  pre- 
mières rentes  des  domaines  nationaux. 

m  si  l'on  estime  les  proportions  communes 
«s  mutations  et  des  partages,  pendant  vingt-cinq 
a»,  encore  au  nombre  de  trois,  on  obtient  pour 
résultat  9,503,001  intéressés  à  la  stabilité  de  ces 


ventes  de  domaines  nationaux,  sans  faire  men- 
tion des  intéressés  indirects  par  l'effet  des  créan- 
ces ou  des  inscriptions. 

.  Et  c'est  contre  ce  colosse,  dont  l'oeil  ne  peut 
mesurer  la  hauteur,  que  tenteraient  de  se  briser 
quelques  efforts  impuissants! 

La  sagesse  du  Roi  a  prévenu  ce  danger  dans 
l'intérêt  de  l'imprudence  qui  voudrait  s'y  ex- 
poser. 

Le  Roi  a  fait  tout  ce  que  la  patrie  pouvait  at- 
tendre de  son  cœur  et  de  sa  politique  ;  il  a  étendu 
son  sceptre  sur  l'irrévocabilité  des  ventes  natio- 
nales; elles  reposent  en  paix  à  l'abri  des  lois  ; 
mais,  pour  la  tranquillité  de  la  France,  elles  ont 
encore  besoin  d'être  protégées  par  une  autre 
égide.  Appelons  à  leur  secours  l'opinion,  cette 
reine  du  monde,  cette  souveraine  de  nos  mœurs, 
qui,  depuis  les  premiers  temps  de  la  monarchie, 
élève  sa  bannière  à  côté  de  celle  de  nos  princes. 

Les  ventes  nationales  doivent  être  divisées  en 
deux  classes  :  celle  des  biens  appartenant  à  des 
corporations,  celle  des  propriétés  particulières. 

La  volonté  de  la  France,  les  exemples  de  l'his- 
toire, ceux  donnés  par  l'Europe  moderne,  l'as- 
sentiment du  premier  pontife,  l'adhésion  de  sages 
ecclésiastiques,  ont  prononcé  sur  les  biens  dits 
de  première  origine. 

Quelles  que  puissent  être  les  observations  d'une 
piété  plus  ardente  qu'éclairée,  jamais  le  siècle  qui 
nous  a  vus  naître  ne  décernera  à  des  corporations 
usufruitières  ce  tribut  d'intérêt  et  d'affection  dont 
les  âmes  sensibles  se  plaisent  à  offrir  les  con- 
solations au  propriétaire  banni  du  domaine  de 
ses  pères. 

La  France  a  gémi  sur  les  infortunes  des  minis- 
tres des  autels;  elle  a  devancé  pour  quelques-uns 
le  jugement  de  la  religion,  qui  les  placera  au 
rang  des  martyrs.  Mais  la  France  entière,  en  leur 
accordant  des  pleurs,  a  confirmé  par  son  suffrage 
la  prise  de  possession  des  biens  du  clergé  ;  et, 
tout  en  désirant  que  nos  temples  soient  un  jour 
entourés  de  plus  de  magnificence,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  hésitât  encore  aujourd'hui  à  venir 
au  secours  des  contribuables  par  la  concession 
nationale,  en  faveur  du  Trésor,  de  biens  de  cette 
nature,  si  les  prodigalités  des  précédents  gouver- 
nements nous  en  laissaient  la  faculté. 

L'opinion  publique  n'a  donc  rien  à  faire  à  cet 
égard;  tout  est  ratifié  par  elle  :  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  biens  provenant  de  confiscation. 

Les  miracles  de  la  Providence,  qui  ont  relevé 
l'empire  des  Lis,  ont  attaché  un  caractère  parti- 
culier à  une  classe  nombreuse  de  citoyens. 

Us  reparaissent  au  milieu  de  nous,  protégés 
par  la  vieillesse  et  le  malheur  :  ce  sont  des  es- 
pèces de  croisés  qui  ont  suivi  l'oriflamme  en  terre 
étrangère,  et  nous  racontent  ces  longues  vicissi- 
tudes, ces  orages,  ces  tempêtes,  qui  les  ont  enfin 

Soussés  dans  le  port  où  ils  avaient  perdu  l'espoir 
'aborder. 

Qui  de  nous  pourrait  se  défendre  de  leur  don- 
ner la  main  en  signe  d'alliance  éternelle  ?  Nos 
cœurs  ont  été  émus.  Si  les  leurs  sont  restés  plus 
froids,  faut-il  s'en  étonner?  Le  retour  du  Roi, 
dépositaire  de  l'olivier  de  la  paix,  dépassait  toutes 
nos  espérances. 

Une  seule  des  leurs  est  réalisée.  A  la  vérité,  le 
premier  de  leurs  vœux  est  exaucé  ;  les  tours  de 
saint  Louis  ont  revu  son  auguste  héritier. 

Mais  que  de  changements  opérés  dans  cette 
France,  si  longtemps  désirée  !  Que  de  destructions 
consommées  !  Que  de  monuments  renversés  !  Que 
d'autres  élevés  avec  leurs  débris  !  Que  de  rêves 
prospères  évanouis  en  un  seul  jour,  après  avoir 
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été  durant  tant  de  nuits  les  consolations  de 
L'exil  ! 

Descendons  dans  nos  cœurs,  Messieurs,  pour 
juger  nos  semblables.  Plaçons-nous,  par  la  pen- 
sée, dans  la  position  que  je  décris;  ajoutons  aux 
sentiments  qu'elle  nous  inspirerait  cette  fierté, 
compagne  de  l'infortune  ;  et,  au  lieu  de  partager 
des  plaintes  vulgaires  sur  l'accueil  des  frères  qui 
nous  sont  rendus,  reconnaissons  des  Français,  au 
calme  du  désintéressement  de  la  plupart  d'entre 
eux  et  à  la  noblesse  de  leur  altitude. 

Importe-t-il  à  la  tranquillité  publique  qu'ils  la 
changent  ;  alors  il  faut  changer  leurs  rapports. 
Autrement  nos  campagnes  seront  semées  d'agita- 
tions secr.'tes,  indéterminées,  pour  ceux  qui  les 
éprouveront,  involontaires  pour  ceux  qui  en  se- 
ront la  cause.  Le  retour  d'une  seule  famille  exi- 
lée sera-t-il  dans  une  contrée  l'objet  do  la  curio- 
sité et  des  entretiens  domestiques  ;  il  deviendra 
le  jour  suivant  le  motif  des  affections  de  quel- 
ques-uns, le  lendemain  celui  des  alarmes  de  plu- 
sieurs autres.  Les  récits,  les  propos,  les  supposi- 
tions, voleront  de  bouche  en  bouche.  Une  fois  les 
intérêts  de  la  propriété  ou  de  l'estime  publique 
mis  enjeu,  on  parlera  aux  passions,  elles  entre- 
ront en  effervescence,  soit  qu'un  vieillard  ait  jeté 
un  regard  douloureux  sur  son  ancien  domaine, 
soit  qu'il  ait  affecté  d'en  détourner  les  yeux.  Et 
dans  ce  tableau,  Messieurs,  vous  le  voyez,  jé  ne 
fais  ressortir  ni  les  imprudences,  ni  les  provoca- 
tions. Je  ne  suppose  ni  ressentiments,  ni  craintes 
dans  l'origine  -,  mais  j'établis  que  les  uns  et  les 
autres  naîtront  par  un  fait  qui  est  hors  de  l'auto- 
rité du  Roi  comme  de  la  vôtre. 

Je  soutiens  que  ce  fait  aura,  s'il  n'a  déjà,  les 
conséquences  les  plus  désastreuses  pour  la  tran- 

3uillité  publique.  Or,  comme  ce  fait  (l'existence 
es  anciens  propriétaires  en  présence  des  acqué- 
reurs) ne  peut  ni  ne  doit  cesser  d'être,  j'en  ai  tiré 
cette  cou  séquence  nécessaire,  qu'il  fallait  dépla- 
cer la  difficulté,  au  lieu  de  tenter  vainement  do  la 
vaincre,  changer  l'état  présent  pour  un  état  nou- 
veau ;  en  un  mot,  oser  faire  connaître  l'abîme 
ouvert  devant  nous,  le  franchir,  et  nous  lancer, 
armés  de  toute  la  générosité,  de  toutes  les  forces 
de  la  nation  dans  un  vaste  système  d'indemnités. 

Est-il  possible,  il  est  adopté.  J'en  ai  pour  ga- 
rant le  cœur  du  Roi,  les  nôtres,  ceux  de  tous  les 
Français;  et  cette  gloire,  la  seule  qui  nous  reste 
à  conquérir,  celle  de  l'union  entre  tous  les  ci- 
toyens, signalera  la  première  époque  d'un  règne 
à  qui  nous  devons  déjà  l'inappréciable  bienfait 
d'une  Constitution. 

Une  opinion,  tellement  générale  qu'elle  appro- 
che d'une  démonstration,  porte  à  4  milliards  la 
valeur  des  biens  nationaux  de  toutes  les  classes. 

Une  autre  opinion,  moins  universellement  adop- 
tée par  les  administrations,  comprend  dans  cette 
évaluation  les  biens  de  seconde  origine  pour  un 
dixième  seulement. 

Afin  d'éviter  des  objections  sur  celte  dernière 
hypothèse,  nous  la  remplaçons  par  une  double, 
celle  du  cinquième  et  au  delà  :  ainsi  nous  suppo- 
sons avoué  que  la  masse  des  propriétés  particuliè- 
res frappées  de  confiscation  ou  do  ventes  entre 

riur  près  du  quart  dans  la  quotité  totale  de 
milliards  ;  et  nous  accordons  900  millions. 
Sur  cette  somme,  évidemment  exagérée,  pour 
établir  par  approximation  celle  des  indemnités, 
11  faut  déduire: 

1°  Les  sommes  acquittées  à  des  créanciers  de 
ces  biens  ;  et  certes,  a  la  quantité  de  liquidations 
qui  ont  eu  lieu,  on  ne  peut  évaluer  leur  quotité  à 
moins  du  tiers,  en  d'autres  termes  300  millions  ; 


2°  300  autres  millions  pour  les  levées  de  aé 
questres  qui  ont  été  prononcées  depuis  vingt-trou 
ans,  et  pour  celles  auxquelles  vous  venez  de 
donner  votre  assentiment  ;  et  nous  sommes  cet* 
tains,  en  présentant  ces  hypothèses,  qu'elles  soat 
encore  au-dessous  de  la  vérité. 

Ces  deux  soustractions  opérées,  vous  reconnaî- 
trez, Messieurs,  avec  étonnement  peut-être,  mût 
en  même  temps  avec  jouissance,  que  cette  maae 
de  pertes,  énormes  pour  ceux  qui  les  ont  suppor- 
tées, est  bien  loin  cependant  d  avoir  les  propor- 
tions qu'avait  conçues  votre  imagination.  C'est  (Si 
faut  le  dire  aujourd'hui,  que  nous  nous  occcupoàs 
à  réparer  les  malheurs  passés),  que  le  nombre  des 
confiscations  est  dans  un  rapport  bien  faible  avec 
celui  des  acquéreurs  des  biens  confisqués. 

En  effet,  lorsque  l'on  observe  que  depuis  1791 
les  classes  privilégiées  sont  restées  presque  exclu- 
sivement atteintes  par  les  listes  d'inscriptions. 

On  réduit  les  tristes  effets  de  ces  listes  à  leur' 
juste  valeur,  incommensurable  pour  les  victimes, 
insupportable  pour  les  témoins,  mais  valeur  qm 
serait  presque  inaperçue  dans  les  calculs  d'are 
grande  nation,  si  son  premier  besoin,  en  renais- 
sant à  l'ordre,  n'était  le  sentiment  de  la  justice 
et  de  la  générosité. 

Nous  ODéirons,  Messieurs,  à  cette  double  impul- 
sion, maintenir  et  réparer.  Tels  sont  nos  devoirs, 
selon  la  noble  expression  de  l'un  des  membres 
de  celte  Chambre,  aussi  distingué  par  l'éclat  de 
son  nom  que  par  la  loyauté  de  son  caractère,  La 
clôture  de  la  discussion  nous  a  privés  d'entendre 
spn  discoure  ;  heureux  d'avoir  deviné  ses  inten- 
tions, je  demanderai,  comme  lui,  que  la  patrie  se 
place,  par  une  indemnité,  entre  les  anciens  pro- 
priétaires et  les  acquéreurs,  et  que,  par  sa  libéra- 
lité sur  les  uns,  elle  épuise  les  souvenirs  de  tous. 

Dans  le  plan  d'indemnité  que  je  conçois,  je  ne 
proposerai  point  que  les  dédommagements  à  ac- 
corder aux  anciens  propriétaires  soient  fixés  pré- 
cisément à  la  proportion  déterminée  par  les  lofe 
antérieures  pour  les  créanciers  de  l'Etat  :  on 
pourrait  supposer  qu'il  s'agit  d'une  liquidation 


lent  du  tiers  des  biens  absorbés  par  les  confisca- 
tions, 15  millions  de  rentes  suffiraient  pour  acquit- 
ter l'indemnité  du  capital  de  300  millions  dont  je 
viens  de  supposer  que  les  ventes  nationales  au- 
ront privé  les  anciens  propriétaires;  mais  les 
conséquences  de  ce  système  feraient  supposer  aux 
créanciers  la  réduction  au  tiers,  parce  que  l'Etat 
s'étant  emparé  du  gage  et  s'étant  chargé  des 
créances,  les  porteurs  de  ces  titres  ne  peuvent 
imposer  aux  propriétaires  indemnisés  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qu'avait  déterminées  la 
puissance  nationale. 

C'est  elle  qui  remet  sous  le  règne  de  la  justice, 
comme  c'est  elle  qui  a  confisqué  sous  celui  des 
passions. 

Elle  pourrait  maintenir  les  confiscations. 

Elle  pourrait,  en  les  révoquant,  déclarer  libres 
de  toutes  dettes  les  biens  remis  ou  les  indemni- 
tés assignées  par  sa  volonté. 

Elle  pourrait  dire  aux  porteurs  de  ces  titres  : 
Vos  droits  sont  prescrits  ;  vous  avez  négligô'd'exer- 
cer  ceux  que  vous  avait  donnés  la  nation  sur 
elle-même  ;  les  déchéances  sont  irrévocablement 
prononcées;  vous  n'attaquerez  point  les  effets 
de  mes  libéralités.  C'est  ainsi  qu'en  a  usé  dans 
différents  actes  un  gouvernement  absolu. 

Je  ue  peux  donc  pas  dissimuler  h  la  Chambre 
que  la  valeur  des  ventes  des  biens  confisqués, 
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emplacée  par  uue  rente  au  2  1/2  p.  0/0,  Berait 
me  opération  plus  simple  et  plu»  équitable,  puis- 
u'elle  conserverait  les  droits  des  créanciers  non 
iguidés.  Puisse  mon  vœu  s'accomplir  ;  la  déci- 
ion  de  cette  question  sera  réglée  par  les  princi- 
es  de  l'éternelle  justice,  et  notre  législation, 
>ut  en  s'écartant  peut-être  du  droit  commun 
tmr  transiger  avec  la  nécessité,  respectera,  jus- 
n'au  scrupule,  les  règles  de  la  morale  et  de  la 
olitique  I 

Des  confiscations  ont  eu  lieu  :  effet  terrible  de 
a  puissance  irritée  par  les  obstacles. 

Le  premier  bien  fait  du  Roi,  le  plus  grand  peut- 
Itre,  a  été  de  nous  prémunir  contre  le  retour  de 
je  fléau. 

Tous  les  peuples  en  ont  été  châtiés  ;  tous  les 
forts  de  la  terre  l'ont  employé  à  leur  vengeance  ; 
et  le  monarque,  dont  le  siècle  est  consacré  par 
notre  admiration,  a  eu  le  malheur  d'en  frapper 
on  million  de  Français.  Ses  erreurs  ont  été  déplo- 
rées, mais  respectées  dans  leurs  conséquences. 

La  uation  eu  tumulte,  luttant  seule  contre 
l'Europe  conjurée,  a  fait,  pour  ce  qu'elle  croyait 
sa  sûreté,  ce  qu'a  fait  un  grand  Roi  pour  rassurer 
sa  conscience. 

Sos  devoirs  nous  sont  tracés.  Je  répéterai  avec 
M.  le  duc  de  Choiseul,  reparer  et  maintenir  tout 
ce  qu'a  fait  d'utile,  de  grand,  de  terrible,  une  na- 
tion qui  n'a  point  cessé  d'être  la  première  du 
monde,  soit  que  le  sceptre  de  ses  rois  ait  été  brisé 
par  l'anarchie,  soit  qu  il  ait  été  remplacé  par  une 
épée  flambloyante. 

Maintenir  avec  une  inexpugnable  fermeté  cette 
Charte  constitutionnelle,  ouvrage  de  la  sagesse 
du  Roi,  palladium  de  la  monarchie,  de  nos  fran- 
chises, de  notre  tranquillité  intérieure,  de  notre 
force  an  dehors. 
Je  crois  avoir  prouvé  qu'un  système  général 
d'indemnité  était  juste  et  nécessaire. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  proportions  pos- 
sibles de  ces  indemnités  seraient  inilniment  au- 
dessous  de  celles  que  leur  prêtait  en  général 
l'imagination. 

11  me  reste  à  prouver  par  un  mot  que  cette  in- 
demnité, fût-elle  de  12  millions  annuels,  et 
au  delà,  en  y  comprenant  les  dotations  de 
500  francs  a  2,000  francs,  ne  dçit  être  une  charge 
nouvelle  ni  pour  le  Trésor  ni  pour  les  contri- 
buables. 

Je  ne  me  permettrai  point  de  vous  entretenir, 
dans  ce  moment,  des  ressources  qu'il  serait  pos- 
sible de  puiser  pour  cette  destination  dans  les 
droits  perçus  par  l'enregistrement  môme,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  cette  tri- 
bune. 

Je  garderai  le  môme  silence  sur  l'emploi  qui 
pourrait  être  fait  d'une  partie  des  obligations  du 
irfsor  destinées  soit  ù  des  créanciers  reconnus 
illégitimes,  soit  à  des  indemnités  auxquelles  la 
générosité  d'un  grand  nombre  de  communes  les 
a  portées  à  renoncer.  • 

Je  me  reporte  sur  cet  article  au  discours  de 
a.  le  duc  de  Plaisance  à  l'occasion  du  budget. 
Vous  apprécierez,  Messieurs,  mes  justes  mo- 
tus de  réserve  sur  ces  matières,  ainsi  que  sur 
toutes  celles  qui  s'approcheraient  de  l'impôt; 
je  les  livre  à  la  méditation  des  hommes  d'Etat 
p  m'écoutent,  et  m'attacherai  à  démontrer  la 
seçle  assertion  que  j'ai  eu  l'honneur  d'énoncer. 
1  invoque  à  l'appui  de  ma  proposition  l'opinion 
publiée  par  M.  lo  comte  Garnier  sur  le  budget, 
opinion  a  laquelle  le  ministre  des  finances  a 
jonné  de  si  justes  éloges.  Il  évalue  à  90  millions 
«produite  de  l'enregistrement,  et  dans  cette 


évaluation  il  fait  entrer  les  droits  perçus  sur  les 
biens  nationaux  pour  un  tiers. 

Il  ajoute  que  les  mutations  de  ces  biens,  totale- 
ment paralysées  par  des]  inquiétudes  séditieuses, 
priveront  le  Trésor  de  cette  branche  de  revenus.  •. 

Donc,  en  faisant  disparaître  ces  inquiétudes, 
30  millions  seront  rendus  au  Trésor;  donc,  en  les 
laissant  subsister,  au  moins  une  partie  notable 
de  ces  30  millions  est  à  jamais  perdu  pour  lui. 

Qui  ne  sait  que  les  droits  se  perçoivent  en 
raison  du  prix  des  immeubles?  Non-seulement 
ils  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce,  mais  ils 
ont  perdu  la  moitié  de  leur  valeur  dans  les  par- 
tages :  ils  n'en  ont  plus  aucune  pour  les  transac- 
tions hypothécaires. 

Si  ce  déplorable  état  de  choses  continuait,  les 
capitaux  de  la  France  seraient  atteints  de  la  plus 
effrayante  dégradation,  nécessaire  conséquence 
de  quelques  impatiences  de  l'intérêt,  de  l'amour- 
propre,  contre  la  Charte  immortelle  qui  nous 
réunit  dans  cette  enceinte,  et  pour  laquelle  nous 
serions  peut-être  encore  obligés  de  combattro,  si 
le  Roi,  en  la  datant  de  la  dix-neuvième  année  de 
son  règne,'  n'avait  ressaisi  tous  ses  droits,  dicté 
nos  devoirs,  commandé  nos  sacrifices,  et  mis  le 
passé  sous"sa  main  de  justice. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
si  les  anciens  propriétaires  retrouvent,  sinon 
leur  fortune,  au  moins  quelque  aisance,  les  nou- 
veaux reprennent  toute  leur  sécurité. 

La  paix,  l'union  régnent  donc  entre  eux.  Tous 
les  Français  peuvent  être  rendus  à  leur  patrie. 
Nous  n'avons  plus  la  douleur  de  penser  que  quel- 

3ues-uns  d'entre  eux,  notamment  le  vainqueur 
e  Jemmapes,  imposent  encore  à  regret  la  charge 
de  leurs  derniers  jours  au  peuple  rival  dont  notre 
histoire  reconnaissante  consacrera  l'hospitalité 
généreuse. 

Cependant,  Messieurs,  le  bonheur  public  n'est 
point  achevé.  Des  larmes  coulent  encore,  des  re- 
grets subsistent. 

Un  chef,  habile  à  profiter  de  l'humeur  belli- 
queuse répandue  dans  toute  la  nation,  avait  su  y 
joindre  l'attrait  des  récompenses.  11  distribuait 
des  dotations  proportionnées  aux  grades  et  aux 
services.  Quelques-unes  furent  formées  de  biens 
situés  en  France.  La  plupart  sont  maintenant  en 
pavs  étranger  (11. 

Les  dotations,  en  général,  étaient  composées 
de  rentes  et  de  biens-fonds.  Les  rentes  étaient 
franches  d'impôt  ;  les  biens-fonds  n'avaient  pas 
cet  avantage.  C'était  le  titulaire  qui  payait  les 
contributions  dont  ils  étaient  grevés-,  if  avait  de 
plus  à  supporter  les  réparations  et  la  perte  sur  le 
change. 

Les  titulaires  de  4,000  francs  et  au-dessous 
avalent  été  distribués  en  quatre  classes  ;  et  ces 
classes  formaient  autant  de  sociétés,  où  les  reve- 
nus étaient  en  commun,  et  se  partageaient  éga- 
lement. 

La  première  classe  était  de     4,000  fr. 

La  seconde  de   2,000 

La  troisième  de   1,000 

La  quatrième  de   500 

Les  dotations  les  plus  faibles  sont  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  péniblement  acquises.  Plaçons r 
les  au  premier  rang,  et  prenons  l'inverse  de 
l'ordre  précédemment  établi. 

Celles  de  500  francs  et  celles  de  1,000  francs 
formeront  alors  la  première  et  la  seconde  classe. 
L'une  et  l'autre,  dotées  en  rentes,  n'avaient  et  ne 

(1)  Les  détails  suivants  ont  été  fournis  par  l'un  des 
employés  de  l'administration  des  dotations. 
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doivent  avoir  aucune  déduction  à  suppor- 
ter. Réunies,  elles  forment  un  nombre  total  de 
trois  mille  six  cent  quatre  titulaires,  jouissant  en- 
semble d'un  revenu  de  1,802,000  francs. 

Dans  cette  somme  est  comprise  celle  de 
600,000  francs,  produite  par  douze  cents  actions 
sur  les  canaux,  de  500  francs  chacune. 

La  troisième  classe,  celles  des  titulaires  à 
2,000  francs,  en  comprend  douze  cent  soixante 
et  une.  Leur  revenu  total  devait  être  de 
2,522,000  francs;  mais  c'était  un  revenu  brut  pro- 
duit par  des  biens-fonds,  et  que  les  charges  ré- 
duisaient d'un  cinquième- Ainsi  chaque  dotation 
n'y  rendait  en  effet  que  1,600  francs,  et  la  classe 
entière  ne  compte  par  conséquent  que  pour 
2,017,000  francs. 

Une  somme  de  3,219,000  francs,  en  faissant 
soustraction  des  600,000  francs  affectés  sur  les 
canaux,  suffira  donc  pour  remplacer  exactement 
aux  trois  premières  classes,  composées  de  quatre 
mille  huit  cent  soixante-cinq  titulaires,  le  revenu 
dont  elles  sont  privées. 

Je  n'ai,  dans  aucun  de  mes  calculs,  distrait, 
comme  on  pourra  le  faire  avec  plus  de  loisir,  ni 
les  dotations  qui  ont  fait  retour  à  la  couronne, 
ni  celles  qu'avaient  obtenues  des.  étrangers; 
toujours  attentif  à  ne  vous  présenter,  dans  ce 
sens,  que  des  résultats  qui  ne  puissent  être  sus- 
pects de  réticence,  j'ai  compté  toutes  les  dota- 
lions  créées,  en  laissant  à  d'autres  le  soin  d'une 
défalcation  qui,  peut-être,  dépassera  vos  espé- 
rances. 

La  France,  vous  le  voyez.  Messieurs,  n'aurait 
besoin  que  de  3  millions  au  plus  pour  acquitter, 
même  intégralement  envers  ses  défenseurs,  la 
portion  la  plus  sacrée  d'une  telle  dette.  Est-ce 
payer  trop  cher  le  sang  de  tant  de  bravés?  Est-ce 
mettre  à  trop  haut  prix  les  restes  de  leur  exis- 
tence? Vous  frémiriez  si  j'allais  peindre  la  situa- 
tion déplorable  où  ces  guerriers,  mutilés  dans 
mille  combats,  ont  été  réduits,  du  moment  où  le 
service  des  petites  dotations  a  cessé.  Occupé 
d'eux,  par  état,  par  devoir,  par  reconnaissance, 
par  amour,  confident-né  de  leur  détresse,  je  pour- 
rais en  révéler  l'excès.  Dépositaire  de  leurs  vœux, 
je  pourrais  dire  combien  ils  sont  modestes,  com- 
bien ils  sont  réservés.  Maisqu'est-il  besoin  d'émou- 
voir vos  cœurs?  Moi-même  ne  dois-je  pas  me 
garder  ici  des  émotions  du  mien?  Ne  dois-je  pas 
craindre  l'illusion  de  mes  habitudes  et  de  mes 
liaisons?  Oui,  Messieurs,  la  cause  de  l'armée, 
plaidée  devant  vous  par  un  de  ses  chefs,  perdrait 
de  sa  faveur,  si  la  plus  austère  sagesse, la  politique 
la  plus  mesurée  ne  réglaient  pas  sa  défense,  et  si 
elle  prenait  ailleurs  ses  moyens. 

Depuis  la  campagne  désastreuse  de  Moscou,  les 
dotations  n'ont  rien  produit  à  leurs  titulaires.  La 
main  qui  les  avait  distribuées  parut  alors  re- 
gretter ses  bienfaits.  Des  ventes  et  des  échanges 
arbitraires  ou  inconsidérés,  des  substitutions  de 
valeurs,  des  formalités  sans  nombre  et  sans 
terme,  un  fantôme  de  liquidation,  telles  furent 
les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  on  priva 
de  leurs  revenus  des  braves  pour  qui  cette  res- 
source eût  été  si  précieuse  après  les  pertes  qu'ils 
venaient  d'essuyer. 

Le  zèle  généreux,  les  démarches,  les  instances 
des  membres  de  cette  Chambre,  présidents  des 
sociétés,  furent  repoussés  par  d'insurmontables 
obstacles. 

Un  travail  de  liquidation  doit  résulter  des  me- 
sures que  je  propose.  Heureux  les  ministres,  heu- 
reux les  administrateurs  appelés  à  y  concourir  ! 
Naguère  encore  on  liquidait  pour  détruire.  ;  dé- 


sormais on  liquidera  pour  réparer.  Les  liquida 
tions  ne  compenseront  pas  toutes  les  pertes 
l'avenir  ne  reproduira  pas  exactement  le  pas» 
mais  après  vingt  années  de  discorde  et  de  guern 
qui  pourrait  espérer  de  redevenir  tout  ce  qui 
fut?  Quelles  fortunes  n'ont  pas  été  déplacées?  (M 
n'a  pas,  malgré  soi,  pris  part  à  des  chances  où  lot 
était  péril?  L'exil  a-t-il  été  seul  puni?  Déjà  coi 
solé  par  le  retour,  l'exil  sera,  n'en  doutons  pjm 
comblé  par  une  indemnité  qu'il  n'osait  attendra 
et  l'armée  par  un  bienfait  qu'elle  croyait  perd 
avec  son  auteur. 

Je  vais  avoir  maintenant  l'honneur  de  proposa 
à  la  Chambre,  soit  un  projet  d'adresse  au  Koi,  soi 
un  projet  de  résolution.  Je  n'ai  point  osé  décida 
entre  ces  deux  questions  qui  m'ont  paru  partasa 
l'opinion  de  l'Assemblée.  Elle  prononcera  dama 
sagesse  laquelle  des  deux  propositions  elle  jogea 
convenable  de  renvoyer  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Propositions  de  résolution  pour  supplier  Sa  MajesU 
de  présenter  un  projet  de  loi  contenant  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art  1er.  Avant  le  i,r  janvier  1816,  il  sera  pourvu 
par  une  loi  : 

1°  Au  remplacement  des  biens  provenant  de 
confiscations,  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement; 

2°  A  l'accroissement  de  dotation  nécessaire 
aux  hospices,  maisons  de  charité,  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  pour  leur  tenir  lies 
de  la  valeur  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  leur  ont 
été  affectés  que  provisoirement  ; 

3°  A  celles  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur, 
auxquelles  sont  maintenant  affectées  des  actions 
représentant  la  valeur  des  canaux  de  navigatioa. 

Le  tout,  afin  que  ces  actions  et  ces  biens  puis- 
sent être  immédiatement  rendus  à  leurs  ancien 
propriétaires,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2,  8  et  10  de  la  loi  du  5  décembre  1811. 

Art.  2.  Avant  l'ouverture  de  la  session  de  181ô,  iï 
sera  fait,  dans  les  bureaux  du  ministre  des  fi- 
nances, un  travail  tendant  à  établir  d'une  part  le 
montant  de  la  valeur  des  biens  vendus,  provenant 
de  confiscation  :  et  de  l'autre,  celui  des  créances 
liquidées  sur  les  anciens  propriétaires  desdits 
biens. 

Art.  3.Le  budget  de  1816  comprendra  une  somme 
destinée  : 

1°  A  la  création  de  rentes  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  desdits  biens; 

2°  Au  remplacement  des  dotations  qui,  par  les 
décrets  d'affectation,  n'excèdent  pas  2,000  francs 
annuels. 

Art.  4.  La  quotité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des 
anciens  propriétaires  sera  évaluée,  ou  sur  le  tiers 
du  revenu,  valeur  de  1790,  des  biens  aliénés,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  des  propriétaires  des- 
dits biens  seront  réduits  au  tiers;  ou  sur  le  pied 
de  2  1/2  p.  0/0  du  capital  desdits  biens  à 
la  même  époque  de  1790  ;  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  non  liquidés  conserveront  leurs  droits; 
bien  entendu  que,  dans  les  deux  hypothèses,  il 
sera  fait,  sur  la  valeur  desdits  biens,  défalcation 
des  créances  éteintes  par  la  liquidation. 

Projet  d'adresse  pour  supplier  Sa  Majesté  : 

1°  D'ordonner  à  ses  ministres  un  travail  ten- 
dant à  déterminer  la  valeur  fixe,  en  capital  et  eu 
revenu,  des  biens  vendus  par  suite  de  confisca- 
tion ;  le  montant  des  créances  liquidées  sur  les 
anciens  propriétaires  de  ces  biens,  et  le  montant 
des  dotations  non  éteintes  qui  n'excèdent  pas 
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-2,000  fanes  d'après  les  décrets  d'affectation; 
*' >0e faire  régler  par  ses  ministres,  d'après  les 
résultais  de  ce  travail,  la  somme  à  constituer  en 
iviie*  sat  l'Etat,  soit  pour  remplacer  les  dota- 
tion?, soit  poar  assigner  aux  anciens  propriétaires 
\ei  /liens  vendus  par  suite  de  confiscation  une 
jiuft-noité  équivalente  à  2  1/2  p.  0/0  du  capital 
■ledits  biens  en  1790  (en  les  laissant  passibles 
.io  droits  de  leurs  créanciers  non  liquidés),  ou  au 
litre  du  revenu  à  la  même  époque,  en  réduisant 
au  même  taux  leurs  créanciers  non  liquidés; 

0-  De  faire  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible, 
sans  nuire  à  aucune  partie  du  service,  et  par  le 
*ul  effet  d'économies  ou  de  plus-values,  d'affec- 
ter, en  tout  ou  en  partie,  au  service  de  ces  rentes, 
.li  gues branches  actuelles  du  revenu  public; 

'  i'  l)e  présenter,  dans  le  cours  de  la  prochaine 
î«kwo,  les  mesures  législatives  que  pourrait 
txi.'er  l'accomplissement  de  ces  dispositions. 
L.-fture  faite  des  deux  projets,  la  discussion  est 

•  jvirte,  au  terme  du  règlement,  sur  la  question 
l'y  avoir  si  la  proposition  dont  on  vient  d'en- 
uta  les  développements  sera  prise  en  consi- 
ttation  par  la  Chambre. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

S.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
ijatoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
ait, tant  des  projets  d'adresse  et  de  la  résolution 
l-r.v-Qtés  à  la  Chambre,  que  des  développements 
i.i«îous  ses  yeux  par  le  proposant. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion,  en 
v>',nhlée générale,  de  la  résolution  deia  Chambre 
■in  députes,  relative  au  serment  que  doivent  prêter 
•'m  fonctionnaires  publics. 

l'a  ambre  demande,  qu'attendu  l'heure  avan- 
«,  on  renvoie  à  mardi  prochain  une  discussion 
{m  mi  parait  de  la  plus  haute  importance. 

bantre»  membre»,  en  insistant  sur  l'ouverture 
discussion,  pensent  qu'il  conviendra  seule- 
idi:  d'en  renvoyer  la  suite  à  mardi  prochain. 
i>iqoes-uns  proposent  de  consacrer  le  reste  de 
i^oceà  la  nomination  d'une  commission  spé- 

Ujotirnement,  appuyé  par  divers  membres,  est 
!i>»oiïoix  par  M.  le  président. 

L'ïistite  ne  donne  aucun  résultat. 

U  *onire  observe  que  l'Assemblée  gagnerait 
o  i  temp?,  en  commençant  dès  ce  moment  une 

-  tison  qui  serait  ensuite  continuée  dans  une 
Jj'ïe  séance. 

D  entra  membres  appréhendent  qu'un  commen- 

•  Leiit  de  discussion,  dans  un  moment  où  l'at- 

1-  ûtioa  de  la  Chambre  est  fatiguée,  ne  laisse  dans 
l^ïipritg  des  préventions  défavorables  à  la  ques- 

qu'il  s'agit  d'examiner.  Ils  demandent  que 
question  soit  réservée  entière  pour  la  séance 
.wtaine. 

I ajournement  est  de  nouveau  mis  aux  voix,  et 

Jîjté. 

'«•  •  rapporteur  de  la  commission  spéciale  chargée 
«  1  examen  du  projet  de  loi  sur  la  banque  de 
fa*e,  annonce  qu'il  mettra  sous  les  yeux  de 
Emblée,  dans  la  séance  de  mardi  prochain, 
'-  résultat  du  travail  de  cette  commission. 
«.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
•DUeeà  mardi  prochain,  13  du  courant,  à  une 
-•■ft  :  l"  pour  entendre  le  rapport  du  projet  de 
■  «r  la  banque  de  France  ;  2°  pour  discuter,  en 
riiMée  générale,  la  résolution  de  la  Chambre 
^>ute«,  relative  au  serment  des  fonctionnaires 

3  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  12  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  et  approuvé. 

Un  de  Mai.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  cor- 
respondance. 

Le  bulletin  de  la  santé  de  M.  Morellet  porte  que 
le  malade  a  moins  bien  reposé  cette  nuit  que  la 
précédente,  que  cependant  sa  situation  n'est  pas 
plus  inquiétante. 

Par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  M.  Eve- 
rat,  imprimeur,  rue  du  Cadran,  n°  16,  à  Paris, 
demande  la  suppression  de  la  taxe  de  réforme 
que  le  dernier  gouvernement  exigeait  des  con- 
scrits réformés  ou  de  leurs  parents,  quand  la  ré- 
forme avait  lieu  pour  cause  d'infirmité,  et  parti- 
culièrement l'exemption  d'acquitter  la  taxe  de 
1 ,200  francs  qui  lui  a  été  demandée  pour  raison  de 
la  réforme  de  son  fils. 

Les  fabricants  d'huile  des  villes  de  Douai  et  de 
Cambrai  réclament  contre  l'élévation  des  droits 
imposés  à  l'exportation  des  tourteaux. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  à  la  commission 
des  pétitions. 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy  soumet  à  la 
Chambre  une  proposition  en  forme  de  projet  de 
loi,  contenant  plusieurs  titres,  relativement  au 
domaine  extraordinaire  et  aux  dotations. 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy  sera  entendu 
dans  la  séance  du  15  décembre  pour  le  dévelop- 
pement de  sa  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  Dumolard  relative  au  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Dumolard.  Messieurs,  j'appelle  votre  at- 
tention sur  des  inquiétudes  trop  répandues,  qui 
peut-être  ne  le  sont  pas  sans  motifs,  et  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser  dans  l'intérêt  du  Roi  et  de 
son  peuple.  Je  veux  parler  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Ne  jugeons  pas  absolument  du  mérite  d'une 
institution  par  celui  de  l'homme  qui  la  créa.  Ne 
jugeons  pas  de  tous  les  actes  de  cet  homme  par 
les  erreurs  dont  il  nous  rendit  et  finit  par  être 
lui-même  victime.  Livrons  sa  vie  à  l'histoire,  et 
convenons  avec  franchise  que  la  Légion  d'hon- 
neur est  une  création  éminemment  monarchique, 
dans  le  sens  qu'attachent  à  ce  mot  l'immortel 
auteur  de  Y  Esprit  des  lois  et  tous  les  amis  de  la 
vraie  liberté. 

Inconvenante  dans  les  républiques,  insignifiante 
sous  le  despotisme,  elle  appartient  en  effet  à  la 
monarchie.  Elle  est  de  nature  à  s'emparer  du 
principe  essentiel  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment; elle  peut,  des  sujets  au  prince,  épurer 
toutes  lus  ambitions,  toutes  les  espérances,  sous 
la  devise  sacrée  Honneur  etpatrie.  Ce  qui  est  vrai 
dans  tous  les  temps  et  pour  tous  les  peuples,  l'est 
surtout  pour  la  nation  française,  avec  laquelle 
l'honneur  est  pour  ainsi  dire  identifié. 

Ce  fut  donc  avec  un  juste  sentiment  de  recon- 
naissance qu'à  l'arrivée  du  meilleur  des  rois, 
nous  lûmes  dans  la  déclaration  de  Saint-Ouen 
cette  promesse  solennelle  :  La  Légion  d'honneur 
sera  conservée.  Ce  fut  avec  respect  et  confiance 
que,  dans  cette  enceinte,  entre  les  mains  du  mo- 
narque, vous  jurâtes  au  nom  du  peuple  l'article  72 
de  la  Charte,  auguste  garantie  de  cette  conserva- 
tion. Représentants  de  la  nation,  souvenons-nous 
de  notre  serment.  La  Légion  d'honneur  ne  serait 
que  dérisoirement  maintenue  si  de  jour  en  jour 
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elle  voyait  altérer  ses  moyens  d'existence,  ses 
établissements,  ses  prérogatives. 

Au  Roi  seul  appartient  sans  doute  le  droit  d'en 
fixer  les  règlements  intérieurs  et  la  décoration  ; 
mais  les  ministres  trahiraient  ses  intentions  par- 
ternelles  autant  que  le  vœu  de  la  France,  s'ils 
minaient  sourdement  l'édifice  par  des  mesures 
destinées  en  apparence  à  le  soutenir. 

Qu'on  ne  confonde  pas  la  Légion  d'honneur  avec 
les  ordres  de,  chevalerie,  quelque  respectables 
qu'ils  puissent  être  à  nos  yeux  !  Certes,  je  con- 
temple avec  un  vif  intérêt  les  militaires  dont  la 
décoration  nous  rappelle  le  nom  d'un  Roi  grand 
dans  un  siècle  d'ignorance  autant  par  ses  idées  et 
sa  fermeté  politiques  que  par  ses  vertus  reli- 
gieuses. 

Mais  la  Légion  d'honneur  est  plus  qu'un  ordre  ; 
elle  est  une  institution  nationale,  et  la  seule  do 
ce  genre  qui  soit  garantie  par  la  constitution  de 
l'Etat. 

Oq  peut  dire  d'elle  qu'elle  a  fait  de  grandes 
choses  et  qu'elle  peut  en  faire  do  grandes  encore 
pour  la  gloire  du  prince  et  de  la  nation.  Eh  !  qui 
peut  résister  à  l'enthousiasme  en  pensant  aux 
prodiges  dont  l'Europe  tout  entière  est  témoin  1 
Qui  me  donnera  les  cent  bouches  de  la  Renom- 
mée pour  dire  les  faits  d'armes,  l'héroïsme  et  le 
dévouement  qu'a  produits  ce  talisman  de  la 
gloire  ! 

L'objet  de  ce  discours  et  mon  respect  pour  vos 
occupations  me  forcent  à  les  taire  :  les  siècles  à 
venir  ne  les  tairont  pas. 

La  véritable  philosophie  dira  à  son  tour  com- 
bien fut  politique  et  fortement  conçu  cet  heureux 
alliage  des  vertus  civiles  et  guerrières  dans  une 
même  récompense.  Français!  cette  grande  con- 
coption,  la  mort  des  préjugés  et  des  rivalités  in- 
térieures peut  faire,  sous  la  main  du  prince,  de 
toutes  les  vertus  nationales  un  faisceau  que  rien 
no  sera  capable  de  rompre.  Ne  laissons  pas 
éteindre  un  flambeau  régénérateur.  Les  institu- 
tions des  peuples  s'usent  comme  la  vie  des 
nommes  ;  malheur  aux  gouvernements  qui,  dans 
leur  imprudence,  abusont  avec  affectation  d'une 
institution  utile  !  Ils  finissent  par  jeter  sur  le 
passé  des  yeux  de  regret,  mais  sans  espoir. 

J'ose  croire  la  famille  auguste  et  désirée  des 
Bourbons  convaincue,  comme  moi,  que  la  Légion 
d'honneur  est  par  essence  une  institution  Iran* 
çaise. 

J'ose  croire  qu'un  Roi  fort  de  ses  lumières  et 
fidèle  à  ses  promesses,  la  sauvera  du  souffle  im- 
pur de  l'intrigue  et  des  souvenirs  amers  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  il  nous  en  a  donné  le 
gage  touchant,  lorsque  naguère  il  a  rouvert  de  sa 
main  paternelle  le  respectable  asile  où  les  filles 
des  braves,  tranquilles  et  consolées,  apprennent  à 
bénir  leur  Roi  comme  a  chérir  la  vertu. 

Oui,  j'en  ai  la  conviction,  le  cœur  vraiment 
français  de  Louis  le  Désiré  n'est  contenu  dans 
l'expansion  de  sa  bienveillance  pour  cette  in- 
stitution glorieuse,  que  par  l'économie  sévère  que 
commandent  les  besoins  du  peuple  et  ceux  de 
l'Etat.  Il  arrivera  le  jour  où  la  réception  du  signe 
de  l'honneur  sera  de  nouveau,  pour  le  défenseur 
du  trône  et  de  la  patrie,  une  garantie  contre  l'in- 
fortune et  Ja  promesse  d'une  éducation  gratuite 
et  nationale  pour  sa  jeune  famille. 

11  y  a  dans  cette  grande  institution  un  rappro- 
chement généreux  qui  n'est  pas  l'égalité  démo- 
cratique et  qui  vaut  mieux  que  cette  égalité,  il 
est  beau  de  voir  le  même  signe  sur  la  poitrine  du 
savant  et  du  magistrat,  du  soldat  et  du  général  : 
c'est  dire  énergiquement  à  l'Europe  que  l'hon- 


neur français  est  de  tous  les  états  et  de  tooi  le 
rangs.  H  resplendit  dans  le3  chaumières  conw 
dans  les  palais. 

Mais  c'est  pour  maintenir  cette  sainte  égalité  è 
l'honneur  que  lo  Roi  no  pourra  souffrir,  que  vi« 
ne  souffrirei  point  qu'un  soldat  portant  sur  kl 
cœur  l'image  vénérée  d'Henri  IV,  soit  expft 
jamais  à  lutter  contre  la  misère,  à  promener 
spectacle  honteux,  non  pour  lui- môme,  mais 
son  ingrate  patrie. 

Telle  a  été  cependant  la  fatale  influence  ta 
derniers  événements  politiques  sur  les  recette 
affectées  à  ce  service  essentiellement  naiiomt, 
que  le  Roi  s'est  vu  réduit  d'abord  à  supprimer  I* 
traitements  attachés  aux  décorations  qui  seraiet 
décernées  à  l'avenir. 

Aujourd'hui  cette  fatale  disproportion  entre  1s 
revenus  et  les  dépenses  présumées  menace  il 
Légion  d'une  mesure  plus  pénible  encore. 

On  propose,  dit-on,  sans  égard  à  la  différa» 
de  l'état,  du  rang  et  des  besoins,  de  réduire  <k 
moitié  les  traitements  acquis  à  tous  les  légra» 
naires.  Qui  ne  voit  pourtant  que,  la  réductia 
fût-elle  inévitable,  cette  apparente  égalité 
serait  qu'une  grande  injustice  1 

Frappant  sur  les  légionnaires  de  l'ordre  cirii, 
elle  serait  insensible  pour  la  plupart  d'entre  enu 
dont  la  fortune  ou  les  moyens  d'existence  sm 
assis  sur  d'autres  bases. 

Atteignant  les  officiers  militaires  supérieur», 
elle  ne  réduirait  pour  plusieurs  que  lesjouii 
sancesdu  luxe. 

Mais  pour  des  milliers  de  soldats  infirmes  os 
mutilés,  250  francs  chaque  année  se  confonde^ 
avec  le  nécessaire  et  sont  souvent  la  seule  rw- 
source  do  leurs  intéressantes  familles.  Kst-il  bien 
vrai  toutefois  que  dans  l'état  des  choses  une  ré- 
duction soit  d'une  absolue  nécessité  ? 

Si  les  aperçus  qu'on  a  mis  sous  mes  yeux  ont 
quelquo  exactitude,  la  somme  des  dépendes  pé- 
cuniaires est  de  11  à  12  millions,  et  celle  des 
recettes  certaines  de  6,400,000  francs.  Mais  la  Lé- 
gion a  droit  à  d'autres  recouvrements  annuels  de 
3  millions  et  plus.  Sa  position  ne  serait  plus  la 
même,  si  nos  ministres  au  congrès  réclamaieni 
efficacement  ses  créances  sur  les  Monte  de  Milan 
et  de  Naples,  et  sur  les  mines  de  l'Ile  d'Elbe. 

Et  pourquoi  dès  lors  recourir  ù  des  réduction* 
désespérantes  lorsqu'il  suffisait  de  quelquesre- 
tards  r  Payez  les  soldats  avec  exactitude  et  faites 
attendre  les  autres  :  je  rends  justice  à  leur  cœar, 
ils  ne  murmureront  pas. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs  !  est-ce  bien  devant 
les  représentants  du  peuple,  organes  naturels  de 
son  admiration  et  de  sa  reconnaissance  pour  les 
braves,  qu'il  convient  de  lutter  minutieusement 
contre  le  payement  intégral  d'une  dette  sacrée 
comme  l'honneur  qui  en  est  la  source  t 

Des  réductions  intempestives  ou  déplacé»  ne 
sont  pas  économie,  mais  désordre  ;  elles  appel- 
lent un  découragement  funeste,  et  parfois,  hélas, 
ces  mécontentements  sourds  et  prolongés  qui  ne 
profitent  qu'aux  amis  des  troubles. 

Portons  avec  fermeté  la  faux  d'une  économie 
véritable  sur  les  dépenses  abusives  !  le  champ  #j 
assez  vaste  pour  v  moissonner  à  l'aise  au  pro"1 
du  peuple.  Etudiez,  par  exemple,  d'un  œil  in- 
vestigateur cette  tendance  à  cumuler,  sur  les 
mêmes  têtes,  les  traitements  et  les  places  les  plus 
hétérogènes  !  Etudiez  le  principe  et  l'effet  ôes 
créations  oiseuses,  des  traitements  excessifs,  des 
émoluments  sans  causes  ;  du  silence,  au  budget 
de  l'Etat,  sur  des  recettes  d'ailleurs  avouées  « 
considérables  ;  en  un  mot,  de  toutes  les  surprises 
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qu'on  peut  faire  à  la  religion  d'un  Roi  qui  pense 
et  veut  comme  vous,  et  qui  vous  remerciera  de 
votre  courage  1 

VoiJà  les  objets  qu'il  faut  atteindre,  la  matière 
des  réductions  qu'il  faut  opérer  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'acquitter  le  prix  du  sang  versé  pour  la 
patrie,  toutes  les  branches  du  revenu  public,  ou, 
pour  dire  mieux,  tous  les  Français,  sont  soli- 
daires; ils  s 'en  fout  gloire  et  rougiraient  de  notre 
hésitation. 

Ici  la  politique  s'unit  à  la  justice  pour  dicter 
nos  suffrages,  ue  Roi  veut  la  durée  de  la  paix,  et 
nous  la  voulons  comme  lui  ;  la  France  en  a  be- 
soin sans  doute,  et  l'Europe  en  a  besoin  comme 
elle  ;  mais  la  paix  s'entretient  par  la  modération 
et  non  par  la  faiblesse. 

L'union  éclairée  et  patriotique  des  grands  corps 
de  l'Btat  avec  le  monarque,  la  paix  intérieure  qui 
en  est  la  suite,  ainsi  que  la  perception  réguliêro 
des  impôts,  ont  déjà  notablement  changé  notre 
altitude  nationale  et  notre  influence.  Donnons  en 
ce  jour  à  notre  digne  Roi  les  moyens  de  ne  plus 
faire  violence  à  son  cœur,  et  d'honorer  avec  ma- 
gnanimité ces  milliers  de  braves,  l'élite  des  guer- 
riers de  l'Europe  ;  procurons-lui  ll'auguste  jouis- 
sance de  perpétuer  un  semblable  bienfait,  d'éveil- 
ler à  jamais  une  émulation  généreuse,  et  d'assurer 
ponr  toujours  aux  Bourbons  une  armée  de  héros; 
au  moral  comme  au  physique ,  il  est  fécond,  le 
sol  de  la  France  !  jetez-y  les  semences  de  la 
gloire,  et  soyez  sûrs  qu'elles  y  fructiUeront  au 
centuple. 

La  conscription  militaire  n'est  plus,  et  c'est, 
aox  yeux  du  peuple,  l'un  des  premiers  bienfaits 
de  la  Restauration.  On  avait  fait,  hélas  1  de  cette 
conscription  un  abus  si  cruel  !  Mais  elle  est  in- 
troduite chez  les  autres  puissances  continentales 
de  l'Europe,  et  nous  savons  quel  développement 
rapide  et  terrible  elle  peut  donner  aux  forces 
d'un  Etat.  Que  leur  opposerez-vous  au  besoin  ? 
Serait-ce  un  recrutement  précaire,  fondé,  comme 
autrefois,  sur  l'adresse  et  l'industrie  de  quelques 
MUft-ofticierB  détachés  dans  nos  villes  popu- 


Les  temps  ont  changé,  Messieurs,  et  l'immi- 
nence du  péril  vous  forcerait  bientôt  à  recourir, 
sous  des  formes  plus  ou  moins  déguisées,  à  celte 
conscription  que  l'on  redoute. 

Voulez- vous,  aux  acclamations  universelles, 
en  sauver  à  jamais  vos  commettants?  rendez, 
assures  à  la  Légion  d'honneur  ses  récompenses, 
'  ses  établissements,  ses  prérogatives;  son  inten- 
sité constitutionnelle. 

Que  le  fils  du  laboureur  et  de  l'artisan  qui  sen- 
urapalpiter  son  cœur  pour  son  prince  et  pour 
a  gloire,  puisse  se  dire  avec  fierté  :  Le  signe  de 
lhonneur  n'est  pas  l'attribut  exclusif  de  la  ri- 
chesse et  de  la  naissance  -,  je  saurai  l'obtenir  au 
milieu  de  ma  carrière,  m'assurer  sur  mes  vieux 
jours  une  existence  honnête  et  méritée,  àmesen- 
«nu  l'éducation  nationale  etlafaveur  deleurRoi  ! 

Ahl  Messieurs,  reposez-vous  dès  lors  sur  le 
«ractére  français  !  vous  créerez  par  le  fait  un 
jaode  de  recrutement,  une  conscription  volon- 
*jç  qui,  sans  persécuter  et  ruiner  les  familles, 
eorantera  des  miracles. 
m  !  que  faut-il  pour  soustraire  chaque  année 
«s  familles  aux  sacrifices  les  plus  douloureux, 
Pour  assurer  l'indépendance  et  la  prospérité  de 
«patrie,  pour  donner  au  meilleur  des  Rois  la 
lwissance  la  plus  digne  de  lui  ?  une  concession 
annuelle  de  3  ou  4  millions  au  plus  qui  retom- 
%rait  sur  nos  provinces  en  plus  de  bonheur  et 


Je  m'arrête  ici,  représentants  du  peuple;  excu- 
sez le  désordre  qui  peut-être  a  régné  dans  ce 
discours;  un  sentiment  profond  me  l'a  dicté.  Bu 
le  méditant,  j'avais  la  Charte  constitutionnelle 
sous  les  yeux;  j'avais  dans  l'àme  les  règles  im- 
muables de  la  justice,  et  la  conscience  du  grand 
intérêt  national. 

J'aime  mon  Roi  et  son  auguste  famille,  comme 
j'aime  la  liberté;  et  parce  que  j'aime  la  liberté, 
je  respecte  d'avance  votre  décision,  quelle  qu'elle 
puisse  être  :  c'est  à  vous  d'en  calculer  les  suites. 
J'ai  dit  ce  que  je  pense,  j'ai  fait  mon  devoir. 

Je  vous  rappelle  donc,  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

a  Le  Roi  sera  supplié  :  1°  d'ordonner  à  ses 
ministres  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  présumées 
de  la  Légion  d'honneur  ;  2°  de  présenter  une  loi 
pour  subvenir  au  déficit  s'il  en  existe.  » 

La  proposition  de  M.  Dumolard  est  appuyée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, dé- 
cide qu'elle  la  prend  en  considération. 

L'impression  et  le  renvoi  dans  les  bureaux 
sont  ordonnés. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commission 
centrale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  dettes  contractées  par  Sa  Majesté' en  pays 
étranger. 

M.  l'abbé  Jaubert-Bonnaire,  député  de 
Maine-et-Loire.  Messieurs,  votre  résolution  du 
G  septembre  dernier  porte  :  a  Que  le  Roi  sera  sup- 
plié de  faire  connaître  à  la  Chambre  le  montant, 
des  dettes  qu'il  a  contractées  en  pays  étranger, 
pour  lui  et  pour  la  famille  royale,  et  'de  proposer 
un  projet  de  loi  qui  déclare  ces  dettes  dettes  de 
l'Etat,  et  qui  indique  le  mode  et  les  moyens  de 
les  acquitter.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  cette  résolution. 

Le  Roi  vous  a  fait  présenter,  le  29  novembre, 
par  le  ministre  de  sa  maison,  un  projet  de  loi 
renfermant  quatre  articles. 

Par  le  premier  :  «  Les  sommes  dont  le  Roi  se 
reconnaît  débiteur  envers  divers  particuliers  sont 
reconnues  comme  dettes  de  l'Etat,  jusqu'à  la 
concurrence  de  trente  raillions.  » 

D'après  le  deuxième  article  :  «  Une  commission 
nommée  par  le  Roi  fera  l'examen  des  titres  pro- 
duits par  les  créanciers. 

«  Sur  les  décisions  qu'elle  donnera,  revêtues 
de  l'approbation  de  Sa  Majesté,  il  sera  fait  une 
inscription  au  grand-livre  de  la  dette  perpétuelle 
avec  le  semestre  courant,  du  1er  janvier  1816.  » 

L'article  3,  dit  :  •  Que  la  commission  détermi- 
nera de  quel  jour  doivent  courir  les  intérêts  an- 
térieurement au  i,p  janvier  1816,  et  qu'ils  seront 
acquittés  par  l'intendant  du  trésor  de  la  couronne 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  » 

Suivant  l'article  4  :  «  La  loi  de  finances  qui  ré- 
glera les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  pour 
l'année  1816,  pourvoira  aux  intérêts  de  cette 
nouvelle  inscription,  à  dater  du  Ie*  janvier  de 
ladite  année.  » 

Votre  commission  centrale  vient  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  avec  un  léger  amen- 
dement, que  chacun  de  vous  a  indiqué. 

Votre  commission  ne  pouvait  se  croire  obligée, 
Messieurs,  à  vous  présenter  une  discussion  sur 
le  fond  du  projet  après  votre  résolution,  qui  en 
est  la  base. 

L'élan  qu'avait  produit  dans  celte  Assemblée 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue , 
M.  Former  de  Saint-Lary,  avait  rendu  propre  h 
chacun  de  ses  membres  Je  vœu  qu'il  vous  expri- 
mait, et  que  tous  les  Français  ont  répété. 
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Pouvait- il  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agissait 
des  dettes  contractées  par  Sa  Majesté  pendant  le 
temps  de  son  absence? 

La  justice  serait  invoquée  la  première,  si  dans 
une  telle  matière  on  pouvait  consulter  autre  chose 
que  le  sentiment. 

L'honneur  national,  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais exigent  que  ces  dettes  soient  payées  par  le 
trésor  de  l'Etat. 

Eh!  que  de  motifs  propres  à  exciter  la  sensibi- 
lité des  Français  ! 

Us  ont  recouvré  leur  Roi,  après  qu'il  a  montré 
une  grandeur  d'àrae  incomparable  dans  l'adver- 
sité, un  intérêt  toujours  également  vif  et  tendre 
pour  la  patrie. 

Qui  de  vous  ignore  que  ces  longues  années  ont 
été  consacrées  à  des  travaux  et  à  des  études  qui 
ont  préparé  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  qui 
déjà  lui  avaient  attiré  l'admiration  des  nations 
étrangères. 

Depuis  la  restaoration,  Louis  le  Désiré  nous 
fait  goûter  les  fruits  de  ses  méditations  pro- 
fondes. 

Ses  discours,  qui  ne  raspirent  que  générosité, 
désintéressement,  amour  de  la  paix  et  de  l'union, 
consolident  chaque  jour  de  plus  en  plus  le  grand 
ouvrage  dont  il  a  posé  les  bases  dans  la  Charte 
constitutionnelle. 

Vous  retrouverez,  Messieurs,  le  haut  caractère 
et  la  grandeur  d'âme  de  Sa  Majesté,  dans  les  pa- 
roles qu'elle  vous  a  fait  entendre  par  l'organe  du 
ministre  de  sa  maison. 

Ces  paroles  seront,  pour  la  postérité,  un  des 
plus  beaux  monuments  historiques,  et  la  géné- 
ration actuelle  y  trouve  le  gage  le  plus  certain 
de  son  bonheur. 

Le  sentiment  qui  y  domine  est  un  grand  désir 
de  secourir  tous  les  malheureux  sans  aggraver 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Sentiment  bien  digne  d'un  Roi  dont  la  bien- 
faisance, même  dans  le  malheur,  a  toujours  pris 
les  caractères  de  cette  charité  chrétienne  qui  se 
porte  vers  toutes  les  infortunes,  et  qui,  pour  les 
soulager,  multiplie  à  l'infini  ses  propres  ressour- 
ces, quelque  bornées  qu'elles  soient  ! 

Quel  sujet  de  réflexions,  lorsqu'on  voit  à 
quelles  privations  les  descendants  de  tant  de 
rois  doivent  avoir  été  assujettis,  et  pendant  un  si 
long  temps! 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  Messieurs,  le 
religieux  sentiment  qui  a  fait  comprendre  dans 
les  dettes  du  Roi  celles  qui  étaient  personnelles 
à  Louis  XVI. 

Tout  concourt  donc  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi.  Il  ne  se  présente  d'autre  objection  que 
celle  qui  résulte  de  l'offre  que  fait  Sa  Majesté  de 
payer  les  intérêts  sur  la  liste  civile  pour  1815. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'opinion  unanime 
des  bureaux  est  que  l'abandon  généreux  de  Sa 
Majesté  ne  peut  être  accepté  par  le  peuple  fran- 
çais. Le  principal  étant  dette  de  l'Etat,  l'intérêt 
î  est  aussi. 

Seulement,  pour  satisfaire  au  désir  qu'a  le 
Roi  de  ne  rieu  changer  au  budget  de  1815,  votre 
commission  vous  propose  d'arrêter,  que  l'intérêt 
pour  1815,  sera  avancé  par  l'intendant  du  trésor 
de  la  couronne,  et  qu'il  en  sera  remboursé  sur  le 
budget  de  1816. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  pure  et  simple  du  premier 
article  du  projet  de  loi  qui  est  la  substance  de 
votre  résolution,  et  du  second  qui  prescrit  la 
forme  de  la  liquidation,  et  qui,  par  l'établisse- 
ment d'une  commission,  donne  une  nouvelle 
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preuve  de  l'ordre  que  Sa  Majesté  entend  mettre 
a  toutes  les  affaires. 

C'est  sur  les  articles  3  et  4  que  porte  l'amen- 
dement. Les  voici  rédigés  tels  que  la  commissioi 
vous  les  propose  : 

Art.  3.  La  commission  déterminera  de  quel 
jour  doivent  courir  les  intérêts  antérieurement 
au  1er  janvier  1816,  et  ils  seront  avancés  par  ria-  I 
tendant  du  trésor  de  la  couronne  sur  les  fondj  I 
de  la  liste  civile. 

Art. '4:  La  loi  de  finances  qui  réglera  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat  pour  l'année  1816,  pour- 
voira au  remboursement  des  avances  faites  par  U 
liste  civile,  en  conséquence  de  l'article  précédent, 
et  au  payement  des  intérêts  de  cette  nouvelle 
inscription,  à  dater  du  1er  janvier  de  ladite 
année. 

Messieurs,  en  votant  cette  loi  nous  remplirots 
un  devoir  de  justice  ;  puisse  le  Roi  n'y  voir  qne 
l'expression  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance 
des  Français  ! 

Le  rapport  de  M.  Jauberl  sera  imprimé  et  dis- 
cuté trois  jours  après  sa  distribution  dans  la 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projn 
de  loi  concernant  Vimportation  des  fers,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Dafougeraig,  rapporteur.  Messieurs,  l'a- 
mendement proposé  par  la  Chambre  des  pairs, 
relativement  à  la  proposition  de  loi  que  vous  avex 
adoptée  sur  les  fers  étrangers,  consiste  dans  la 
suppression  de  l'article  2,  ainsi  conçu  :  •  les 
fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports  de  France 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  mis 
en  entrepôt,  en  vertu  de  l'ordonnance  rora/e 
du  12  août,  acquitteront,  aussi  bien  que  cens 
qui  seront  importés  ultérieurement,  les  droits 
établis  par  l'article  précédent.  » 

La  Chambre,  en  adoptant  cet  article,  l'avait 
considéré  comme  le  complément  de  l'ordonnance 
royale  du  12  août  dernier.  Cette  ordonnance, 
rendue  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  forges,  avait 
pour  objet  de  les  garantir  de  l'introduction  des 
fers  étrangers,  au  faible  droit  de  4  francs  par 
100  kilogrammes,  droit  insuffisant  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nos  forges  se  trouvent  ' 
placées,  et  qui  sont  telles,  que  leur  ruine  était 
inévitable  si  vous  n'eussiez  accueilli  les  tarife 
plus  élevés  qui  vous  furent  présentés. 

Le  gouvernement  aurait  bien  pu.  en  ordon- 
nant l'entrepôt  des  fers,  les  soumettre  aux  taxes 
qu'il  voulait  établir,  à  la  charge  d'en  présenter 
les  tarifs  à  l'approbation  de  la  Chambre  pendant 
le  cours  de  la  session. 

C'eût  été  la  conséquence  et  l'exécution  posi- 
tive des  articles  1er  et  2  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X. 

Mais  à  cette  époque  se  préparait  une  loi 
complète  sur  les  fers  et  la  loi  générale  des 
douanes;  alors  le  gouvernement,  usant  d'une 
sage  circonspection,  voulant  également  ménager  ' 
l'intérêt  des  maîtres  de  forges  et  celui  du  com- 
merce, pensa  que  la  mesure  la  plus  urgente 
était  celle  de  la  mise  en  entrepôt  des  fers 
étrangers,  en  les  soumettant  au  tarif  que  vous 
jugeriez  convenable  de  déterminer  pour  les  im- 
portations ultérieures;  c'est  en  liant  ainsi,  pour 
le  même  intérêt,  le  présent  et  l'avenir,  que 
l'article  2  se  trouva  naturellement  amené,  et 
vous  le  considérâtes,  Messieurs,  comme  devant 
faire  partie  d'une  loi  dont  il  paraissait  être  en 
quelque  sorte  le  corollaire. 

L'idée  de  la  rétroactivité  se  présenta  bien  à 
quelques  membres  de  la  Chambre,  mais  un 
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esamea  attentif  de  la  législation  des  douanes, 
mii,  à  cette  époque,  n'avait  pas  subi  de  modi- 
liration,  ne  permit  pas  de  s'y  arrêter,  et  la 
Chambre,  prenant  en  grande  considération  :  1°  les 
quantités  de  fers  étrangers  déjà  introduites-, 
Mes  quantités  mises  en  entrepôt;  3°  en  On,  les 
arrivages  successifs  qui  pouvaient  avoir  lieu 
ao  grand  détriment  de  nos  forges  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  la  loi,  jugea  devoir  adopter,  sans 
hésiter,  cet  article  2,  qui  se  rattachait  si  intime- 
ment à  la  pensée  de  la  loi. 

La  Chambre  des  pairs  l'a  considéré  sous  un 
antre  point  de  vue;  sa  commission  centrale  en 
a  proposé  le  rejet,  comme  n'étant  pas  dans  les 
attributions  de  l'autorité  législative,  mais  ren- 
trant dans  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative et  dans  celle  des  tribunaux  ;  la  Chambre 
des  pairs,  en  approuvant  toutes  les  autres  dis- 

rations  de  la  loi,  a  voté,  comme  amendement, 
rejet  de  l'article  2. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  présenter  l'exposé 
des  motifs  importants  qui  vous  avaient  détermi- 
nés à  l'adoption  de  cet  article. 


quement  provt 
des  maîtres  de  forges;  toutefois,  Messieurs,  plus 
cet  intérêt  est  pressant,  moins  nous  devons  ba- 
lancer entre  l'adoption  ou  le  refus  de  l'amènde- 
ment  proposé.  Un  plus  long  retard  dans  la  mise 
en  activité  des  nouveaux  tarifs,  serait  le  coup  le 
ptns  funeste  qui  pût  être  porté  aux  forges  fran- 
çaise; et  la  retenue  déjà  trop  prolongée  des  fers 
mis  en  entrepôt,  nuirait  également  de  la  manière 
ia  plus  lâcheuse  au  commerce  et  aux  consomma- 
teurs. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
centrale  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  de  l'amendement  qui  vous  a 
été  présenté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  passe 
de  suite  à  la  délibération  sur  le  projet  de  loi. 

V.  le  général  Aocler  expose  à  la  Chambre 
«laeTobjetsur  lequel  elle  est  appelée  ,à  prononcer 
h  assez  important  pour  qu'il  soit  convenable  de 
différer  de  quelques  jours  cette  décision. 

La  délibération  est  ajournée  jusqu'après  l'im- 

Cd  et  la  distribution  du  rapport  de  M.  Du 
us. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
it  loi  relatif  au  maintien  de  diverses  impositions 
ivJtrfcte»  jusqu'au  1er  janvier  1816,  comme  corn-. 
fHtmt  du  budget  de  1815. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole,  soit 
pour  combattre,  soit  pour  appuyer  le  projet  de 
toi. 

H.  Delhormc,  rapporteur,  donne  une  nou- 
velle lecture  de  la  rédaction  présentée  par  la 
commission  centrale,  où  se  trouve  comprise,  par 
ffliendement  additionnel,  la  régie  des  poudres  et 
^fétres. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  cet 
amendement,  qui  est  admis  par  la  Chambre. 

L'article  entier  est  également  adopté  sans  oppo- 
sition. 

la  délibération  au  scrutin  secret  n'offre  que 
fox  voix  négatives  sur  146  votans  ;  en  consé- 
Wence,  M.  le  président  prononce  que  la  loi  est 
•doptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
r*tei(  à  une  prorogation  de  délai  à  accorder  aux 
Suaires  absents. 

1  Salai-Martin,  rapporteur  de  la  commis- 
•wn  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  dê- 
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clare  qu'elle  croit  s'unir  au  vœu  de  toute  la 
Chambre  en  se  référant  aux  considérations  qui 
lui  ont  été  exprimées  par  le -ministre  de  Sa  Majesté 
en  faveur  de  la  loi  proposée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  articles  du  projet  de  loi  sont  successive- 
ment adoptés,  et  le  vote  sur  l'ensemble  au  scrutin 
secret  présente  139  suffrages  contre  une  seule  voix 
négative. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
annonce  que  demain  la  Chambre  se  formera,  à 
une  heure,  en  comité  secret.  « 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  13  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  10  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  banque  de  France. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Le- 
couteulx  de  Canteleu,  l'un  de  ses  membres,  ob- 
tient la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  : 

M.  le  comte  Leçon  teulx  de  Canteleu. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  concernant  la 
banque  de  France,  s'est  persuadée  qu'elle  devait, 
ayant  de  vous  présenter  le  résultat  de  sa  discus- 
sion, vous  donner,  aussi  brièvement  qu'il  sera 
possible,  un  aperçu  des  avantages  que  les  Etats 
retirent  d'un  grand  crédit  commercial  et  du  puis- 
sant secours  que  ce  crédit  reçoit  d'une  banque 
d'escompte  destinée  à  escompter  les  effets  de 
commercej  Jes  lettres  de  change,  et  qui  en  fait 
son  essentielle  occupation. 

On  peut  nous  dire  que  les  bases  de  cette  insti- 
tution sont  publiques,  que  son  but  est  connu,  son 
utilité  non  contestée,  et  la  sagesse  de  son  organi- 
sation consacrée  par  l'expérience  de  ses  succès, 
même  par  celle  de  ses  adversités;  donc  il  est  su- 
perflu d'entamer  une  controverse  sur  les  avanta- 
ges d'une  banque  ou  sur  les  graves  abus  qu'on 
peut  en  faire.  Ces  abus  ont  eu  leurs  excès  sous 
un  gouvernement  qui  n'est  plus  :  peuvent-ils  sur- 
vivre sous  un  gouvernement  réparateur,  sous  un 
Roi  qui  a  voulu  que  son  peuple,  par  la  portion 
de  puissance  législative  qu'il  a  donnée  constitu- 
tion nellement  à  ses  représentants,  fût  appelé  à 
défendre  son  gouvernement  contre  tous  les  abus 
qui  ont  compromis  le  bonheur  et  la  gloire  des 
Français?  Enfin,  Messieurs,  on  peut  nous  demander 
si  les  excès  qu'on  nous  a  signalés  peuvent  se  re- 
nouveler sous  un  Roi  dont  le  ministre,  en  vous 
présentant  la  loi  qui  va  vous  occuper,  vous  dit,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  qu'une  banque  est  une  institu- 
tion qui  ne  prospère  que  par  la  confiance;  que, 
pour  inspirer  cette  confiance,  elle  a  besoin  d'être 
dans  une  position  qui,  d'une  part,  la  mette  hors 
des  atteintes  du  gouvernement,  et  qui,  de  l'autre,  la 
défende  elle-même  contre  ses  propres  abus. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vient  point 
ouvrir  ces  débats,  en  effet  superflus,  qui  vous  en- 
traîneraient dans  des  discussions  sur  la  théorie 
des  divers  établissements  en  Europe  qu'on  <om- 
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prend  sous  le  nom  général  de  banques,  et  qui 
n'ont  presque  aucun  rapport  entre  eux  ;  mais  elle 
vient,  avant  de  vous  développer  son  travail  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  vous  est  préseuté, 
vous  donner,  je  vous  le  répète,  un  aperçu  des 
bienfaits  du  crédit  commercial  et  des  institutions 
qui  l'étendent. 

Jamais  peut-être  les  circonstances  politiques  ne 
nous  ont  donné  autant  de  motifs  d'espérer  que  la 
France  reprendra  bientôt,  dans  le  crédit  commer- 
cial, cette  bonne  et  honorable  part  que  lui  don- 
naient dans  le  siècle  dernier,  la  vaste  étendue  et 
la  fertilité  de  son  territoire,  les  avantages  de  son 
climat,  ses  riches  colonies,  une  grande  abondance 
de  productions,  une  grande  somme  de  numéraire 
réel,  un  commerce  florissant,  une  capitale  sur  la- 
quelle s'assignaient,  s'acquittaient  et  se  soldaient 
presque  toutes  les  dettes  commerciales  de  l'Eu- 
rope. La  banque  de  Paris  était  alors  la  régulatrice 
des  changes  entre  les  diverses  nations  commer- 
çantes. 

Les  Etats  de  l'Europe,  depuis  l'augmentation 
des  dépenses  qu'exigent  aujourd'hui  l'action  de 
leur  gouvernement  et  l'accroissement  de  leurs  ar- 
mées ;  la  population  européenne,  par  l'étendue  et 
l'accroissement  de  ses  jouissances,  devenues  des 
besoins;  tout,  en  Europe,  s'entretient,  se  con- 
serve et  s'accroît  par  des  avances.  On  en  fait  aux 
gouvernements  sur  le  produit  de  leurs  revenus  ; 
on  en  fait  aux  propriétaires  sur  leurs  rentes,  sur 
le  produit  de  leurs  fermages  ;  on  en  fait  aux  ban- 
quiers, négociants,  marchands  et  fabricants,  sur 
leur  papier;  sur  leurs  marchandises  en  magasin 
et  en  fabrique,  sur  leurs  entreprises  et  sur  les 
produits  espérés  de  leur  travail  ;  on  en  fait  aux 
artisans,  gagistes  et  ouvriers.  Ces  avances  péné- 
trent jusque  dans  les  dernières  classes  ;  le  mar- 
chand en  détail,  le  boulanger,  le  boucher,  font  à 
tous  les  gens  de  main-d'œuvre  des  avances  sur 
leurs  salaires. 

Après  des  guerres  si  dispendieuses,  et  après 
ces  révolutions  dans  les  fortunes,  qui  ont  frappé 
et  qui  semblent  encore  frapper  les  trônes  et  les 
chaumières,  l'Europe  doit,  sans  perte  de  temps, 
replacer  son  antique  génie,  employer  sa  nouvelle 
énergie,  son  nouveau  courage  a  reprendre  son 
ancienne  et  noble  existence.  Un  nouveau  monde 
civilisé,  navigateur,  commerçant,  agricole,  guer- 
rier, apparaît  et  semble  défier  cette  vieille  Eu- 
rope ;  mais  les  nations  ne  meurent  pas,  et  tous 
les  jours  elles  se  rajeunissent,  elles  se  recommen- 
cent :  l'activité,  le  travail,  l'abandon  de  beaucoup 
d'illusions  rendront  aux  Français  leur  force 
réelle,  leurs  ressources,  leurs  moyens.  Le  crédit 
commercial  doit  être  aujourd'hui  leur  conquête. 

Toutefois,  le  crédit  commercial  se  forme  par 
une  association  générale,  involontaire,  mais  né- 
cessaire, de  tous  les  capitaux  amassés  en  Eu- 
rope, de  tout  le  papier  de  crédit  créé  sous  diffé- 
rentes dénominations,  lettres  de  change,  billets 
de  banque,  obligations,  billets  à  ordre,  actions 
ou  rentes  de  capitaux  placés,  prêtés  ;  enfin  on 
peut  dire  que  la  circulation  du  crédit  en  Europe 
est  commune,  et  que  son  action  se  développe  par 
une  association  entre  les  divers  Etats  de  l'Europe, 
lors  môme  qu'ils  sont  divisés  dans  leurs  préten- 
tions et  entraînés  dans  des  hostilités  réciproques; 
au  moins  on  peut  dire  qu'il  en  était  ainsi  avant 
cette  guerre  de  commerce  entreprise  dans  les 
dernières  années  de  cette  "guerre  de  destruction, 
poursuivie  avec  tant  d'acharnement  entre  deux 
puissances  rivales. 

La  circulation  du  crédit  commercial  est  d'un 
intérêt  commun  à  qui  tout  cède.  Ou  peut  la  com- 
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parer  à  celle  de  l'air,  dont  le  mouvement,  la  sa- 
lubrité, la  stagnation  ou  l'altération  dans  a» 
contrée  de  l'Europe,  serait  d'un  effet  salutaire  ot 
contagieux  dans  une  contrée  voisine,  indépen- 
damment ou  en  dépit  des  séparations  politiqi 
qui  existent  entre  eues. 

Le  crédit  est  donc,  nous  le  répétons,  dans  m 
moyens  comme  dans  ses  effets,  dans  son  activtfe 
comme  dans  son  inertie,  un  élément  qui  est  vé- 
ritablement  la  propriété  commune  de  tous  ki 
Etats  de  l'Europe,  de  toute  la  population  cure- 
péenne.  Si  on  veut  rompre  cette  association,  a 
une  nation  quelconque  pouvait  s'approprier  ex- 
clusivement toute  la  puissance  de  cet  élément  de 
la  vie,  elle  serait  tôt  ou  tard  atteinte  du  germe  de 
mort  dont  la  nation  voisine,  exclue  de  la  com- 
munauté, aurait  été  frappée  ;  eh!  Messieurs,  ne 
sommes-nous  pas  fondés  à  croire  que  l'Angletem 
s'est  enfin  aperçue  que  la  ruine  de  la  Fraocc  srf» 
lait  aussi  la  soumettre  à  un  dépérissement  contt- 
ieux,  et  que  c'est  alors  que  le  gouvernement 
ritannique  a  voulu  la  paix?  Ne  remarques-vo* 
pas,  Messieurs,  que  tout  avertit  aujourd'hui  l'An- 
gleterre que  la  paix  de  l'Europe  lui  est  nécessaire 
pour  le  soutien  de  son  crédit? 

Le  crédit  commercial  est  l'intermédiaire  fephtt 
efficace  dans  les  négociations  de  paix  et  d'amitié 
entre  les  nations.  Une  nation  peut  présenter  l'as- 
pect d'une  grande  richesse,  d  un  commerce  flo- 
rissant ;  mais  l'observateur  attentif  aperçoit  des 
signes  de  souffrance  ;  plusieurs  branches  de  coah 
merce  s'éteignent;  les  progrès  de  l'agriculture 
sont  retardés  par  le  manque  de  fonds  ;  l'or  et 
l'argent  disparaissent  ou  restent  stagnants  et  sté- 
riles dans  les  caisses  du  capitaliste  ou  thésauri- 
seur, lorsque  naguère  ils  étaient  circulants  et 
productifs  ;  le  papier  de  crédit  est  soumis  dans 
ses  échanges  à  un  prix,  à  un  taux  variables;  ce 
taux  est  le  pouls  du  malade  I  Le  payement  des 
contributions,  impossible  pour  le  pauvre,  devient 
pénible  pour  l'homme  aisé.  Le  fisc  est  dans  la 
pénurie,  le  peuple  n'est  pas  heureux,  et  on  tfapei^ 
çoit  bientôt  que  cette  nation,  si  riche  d'opinion, 
regrette  de  s'être  trop  confiée  dans  ses  propres 
forces,  de  s'être  Séparée  de  cette  association  de 
crédit  commercial  qui  fortifie  les  liens  des  BtaW. 
et  qui,  par  un  concours  universel,  conserve,  ac- 
croît les  richesses,  et  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples. 

L'opulence  elle-même,  je  le  répète,  a  besoin  de 
crédit  dans  les  Btats  manufacturiers  et  d'one 
grande  industrie  ;  c'est  le  crédit  qui  assure  chaque 
jour  au  pauvre  ouvrierdes  aliments  qu'il  nepavera 

au'avec  son  salaire  du  lendemain.  Bienfaiteur 
e  toutes  les  classes,  il  redescend  du  palais  des 
souverains  dans  la  chaumière  de  l'indigence,  et 
y  repose  souvent  avec  plus  de  confiance  et  de 
sécurité. 

Reconnaissons  donc,  Messieurs,  que  le  com- 
merce dont  le  crédit  met  en  mouvement,  en  cir- 
culation une  somme  prodigieuse  en  propriétés, 
en  capitaux,  en  marchandises,  en  industrie,  en 
travail,  en  richesses  de  tous  les  genres,  a  un  res- 
sort plus  puissant,  qui  produit  plus  d'effet,  obtient 
de  plus  utiles,  de  plus  heureuses  conquêtes  que 
ne  peut  en  donner  la  puissance  des  armes. 

La  lettre  de  change  ne  forme  encore  qu'un  moyen 
de  circulation  imparfait;  elle  n'assure  pas'uB 
payement  à  volonté  ;  elle  n'assure  qu'un  payement 
a  jour  fixe  et  quelquefois  éloigné.  Les  particu- 
liers qui  l'ont  signée  n'étant  jamais  universelle- 
ment connus,  elle  ne  représente  une  valeur  réelle 
qu'aux  yeux  du  négociant  qui  petit  apprécier  ces 
signatures. 
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U  circulation  des  lettres  de  change  n'était  donc 
d'one  grande  utilité  que  pour  les  transactions 
commerciales  et  dans  la  seule  classe  des  négo- 
ciants. 

Il  fallait  donner  au  papier  de  crédit  un  nouveau 
iesré  de  perfection  pour  qu'il  pût  présenter  les 
nêmes  avantages  que  les  monnaies.  Il  le  reçut  le 
onr  où  les  Génois  fondèrent  les  premiers  une  de 
:es  banques  de  circulation,  un  de  ces  grands 
:>tabussements  si  utiles  au  commerce,  et  que  la 
plupart  des  nations  de  l'Europe  ont  imités 
depuis. 

Si  oa  avait  demandé,  avant  l'existence  de  ces 
banques,  quels  seraient  les  moyens  d'élever  le 
crédit  d'une  compagnie  de  commerce  au  point 

Se  son  papier  fût  reçu  dans  la  circulation  comme 
monnaies  d'or  et  d'argent,  quoiqu'il  ne  portât 
aucun  intérêt  ;  qu'il  fût  préféré  même  à  ces  mo- 
naies;  que  la  compagnie  pût  en  émettre  pour  des 
sommes  immenses  sans  affaiblir  la  confiance,  et 
que  ces  billets  circulassent  quelquefois  pendant 
on  grand  nombre  d'années  avant  qu'on  n'en  ré- 
clamât le  payement,  si  on  avait  fait,  dis-je,  une 
pareille  question,  elle  aurait  paru  absurde  ;  et  on 
n'a  cependant  besoin  que  d'employer  des  moyens 
fort  simples  pour  donner  aux  billets  de  banque 
cet  étonnant  crédit. 

Ces,  Messieurs,  pat"  ces  moyens  simples  ;  c'est 
par  un  choix  sage  des  statuts  convenables  à  une 
banque  d'escompte  et  de  circulation,  que  la  ban- 
quede  France  s'est  fondée  originairement  en  1800. 
Les  actionnaires  énoncèrent  alors  leurs  motifs  avec 
sagesse  et  précision. 

Que  disaient-ils  dans  le  préambule  de  leurs  sta- 
tuts primitifs?  Us  énonçaient  les  mêmes  intentions, 
les  mêmes  principes  que  le  gouvernement  provi- 
soire et  un  des  censeurs  actuels  de  la  banque  dé- 
veloppent dans  leurs  discours  et  dans  les  motifs 
do  projet  qu'ils  ont  proposé  au  ministre  des 
finances,  avec  l'assentiment  des  actionnaires,  pour 
modifier  l'organisation  actuelle  de  la  banque  de 
France.  , 
Considérant,  disaient  les  fondateurs  de  la  ban- 
que en  1800,  que,  par  le  résultat  inévitable  de  la 
Résolution  française  et  d'une  guerre  longue  et 
dispendieuse,  la 'nation  a  éprouvé  le  déplacement 
et  la  dispersion  des  fonds  qui  alimentaient  son 
commerce,  l'altération  du  crédit  public,  et  le  ra- 
lentissement de  la  circulation  des  richesses  ; 

One,  dansdes  circonstances  semblables,  plu- 
sieurs nations  ont  conjuré  les  mômes  maux,  et 
trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établisse- 
ments de  banque; 

Que  la  nation  française,  familiarisée  avec  les 
ptus  grands  efforts,  ne  doit  pas  se  laisser  opprimer 
plus  longtemps  par  de3  circonstances  qu'il  est  en 
son  pouvoir  de  maîtriser  ; 
Qu'enfin  l'on  doit  attendre  que  l'intérêt  privé 
et  l'intérêt  public  concourront  d'une  manière 
prompte  et  puissante  au  succès  de  l'établissement 
projeté, 

Ont  résolu  et  arrêtent  comme  principes  fonda- 
mentaux de  la  banque,  etc.,  etc. 

Ceux  de  ces  articles  qui  déterminent  les  princi- 
pales opérations  de  la  banque,  ceux  dont  elle  de- 
vait et  a  dû  faire  sa  première  et  principale  occu- 
pation, se  rédaisent  a  deux  dispositions  : 

1°  Qu'elle  escomptera  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  revêtus  de  trois  signatures  de  ci- 
toyens français  et  de  négociants  étrangers  ayant 
une  réputation  notoire  de  solvabilité  ; 
P  Quelle  émettra  des  billets  payables  au  por- 

fewetàvue;  que  ces  billets  seront  émis  dans  des 

proportions  telles  qu'au  moyen  de  numéraire  ré- 


servé dans  les  caisses  de  la  banque  et  des  échéan- 
ces du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse 
dans  aucun  temps  être  exposée  à  différer  le 
payement  de  ses  engagements  au  moment  où  ils 
lui  seront  présentés,  etc. 

Il  est  vrai  qu'en  1801  le  président  de  la  banque 
ainsi  instituée,  s'adressant  a  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  a  dit  que  les  transactions  de 
cette  banque,  existant  alors  sous  la  protection 
des  lois  générales  et  par  la  seule  volonté  de  ses 
actionnaires,  prenaient,  lorsqu'elle  traitait  avec 
le  gouvernement,  le  caractère  qu'elle  devait  avoir 
avec  un  gouvernement  libre  ;  qu'elle  ne  négociait 
avec  lui  que  lorsqu'elle  rencontrait  ses  conve- 
nances et  le  complément  de  ses  sûretés  ;  entin 
qu'elle  était  absolument  hors  de  lui. 

11  faut  observer,  Messieurs,  que,  lorsque  le  pré- 
sident de  la  banque  parlait  ainsi,  on  voyait  sur 
la  liste  des  actionnaires  auxquels  il  s'adressait, 
en  rang  alphabétique,  Bonaparte  (générai,preuiier 
•consul). 

Aussi  dans  ce  discours,  dont  un  de  nos  col- 
lègues vous  a  signalé  quelques  fragments,  on  y 
observe  celui-ci  :  On  se  méprendrait  cependant 
si  l'on  supposait  que  la  banque,  dans  ses  rela- 
tions avec  le  gouvernement,  dût  se  restreindre  à 
une  simple  assimilation  avec  les  personnes  pri- 
vées. Les  principes  de  son  institution  se  lient  à 
des  vues  d'Un  ordre  plus  élevé. 

Il  n'est  possible  de  concevoir  ni  d'espérer  au- 
cune stabilité,  aucune  prospérité  pour  une  nation 
dans  laquelle  s'établirait,  par  une  fatale  habitude 
et  par  de  funestes  défiances,  l'isolement  du  gou- 
vernement et  une  séparation  précise  entre  ses 
intérêts  et  ceux  des  citoyens  qu'il  régit.  Cette 
absurde  division  d'un  tout  inséparable  est  un  ré- 
sultat malheureusement  inévitable  des  erreurs 
ou  des  abus  des  gouvernements  absolus  :  mais 
elle  est  en  même  temps  la  cause  de  leur  faiblesse 
et  souvent  celle  de  leur  destruction.  Les  gouver- 
nements libres  doivent  éloigner  ce  divorce  entre 
les  membres  et  la  tête  du  corps  politique  :  leur 
stabilité,  leur  gloire  et  leur  prospérité  en  dépen- 
dent. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  la  régence  de 
la  banque  pouvait-elle  indiquer  en  de  meilleurs 
termes  au  chef  de  l'Etat,  qui  avait  voulu  être  son 
coactionnaire,  les  résultats  désastreux  des  abus 
et  des  erreurs  des  gouvernements  absolus,  et  aux 
actionnaires,  ceux  d'une  funeste  défiance  qui 
isolerait  la  banque  du  gouvernement,  et  élèverait 
une  séparation  entre  ses  intérêts  et  ceux  des  ci- 
toyens qu'il  régit? 

En  1803,  une  loi  qui  institue  la  banque,  Ban- 

3ue  de  France  et  banque  unique  à  Paris  fut  ren- 
ue.  L'expérience  acquise  pendant  les  trois 
années  qui  venaient  de  s  écouler  depuis  l'époque 
de  son  institution  avait  sérieusement  averti  le 
gouvernement  et  la  régence  de  la  banque  quMl 

Eouvait  résulter  et  qu'il  résultait  en  effet  que  la 
anque  ne  pouvait  acquérir  la  stabilité  qu'il  était 
si  important  de  lui  donner  sous  le  nom  de  Ban- 
que de  France,  si  on  ne  lui  accordait  pas  le  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
énoncés  dans  cette  loi  de  1803,  Le  bon  esprit  qui 
avait  présidé  à  la  rédaction  des  statuts  primitifs 
de  la  banque,  a  dirigé  la  rédaction  des  trente-six 
articles  dont  elle  Se  compose  ;  et  ceux  dont  est 
composé  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  au- 
jourd'hui, sont,  en  substance,  les  mêmes  que  ceux 
de  la  loi  de  1803,  qui  ne  fut  rendue  qu'après  une 
discussion  très-libérale. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  aurez  observé  que  le 
conseil  général  de  la  banque  de  France,  qui  gère 
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aujourd'hui  cet  établissement,  n'a  cru,  dans  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  s'imposer  d'autre 
devoir  que  de  demander  des  modifications  à  la 
loi  du  22  avril,  1806.  C'est  sur  les  dispositions  de 
cette  loi  et  sur  ses  effets  que  le  gouverneur  pro- 
visoire de  la  banque  et  un  de  ses  censeurs  ont, 
dans  les  discours  qu'ils  ont  prononcés  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  15  novem- 
bre 1814,  et  qui  vous  ont  été  distribués,  développé 
leurs  observations  et  leurs  griefs  contre  cette  loi 
de  1806. 

Votre  commission,  Messieurs,  dans  le  compte 

Su'elle  va  vous  rendre  de  l'examen  qu'elle  a  fait 
u  projet  de  loi  qui  veus  est  présenté,  vous  indi- 
quera successivement  les  modifications  qui  y  ont 
été  faites.  Quant  aux  griefs  -  contre  la  loi,  votre 
commission  considère  qu'ils  sont  suffisamment 
résumés  dans  les  paragraphes  du  discours  de 
M.  le  gouverneur  provisoire  de  la  banque  de 
France. 

•  La  banque  de  France,  dit  M.  le  gouverneur 
«  aux  actionnaires,  conservait  toute  son  iedé- 
■  pendance  pour  ne  rien  perdre  de  son  utilité,  et 
«  l'on  jugeait  que  toutes  les  garanties  qu'elle  de- 
«  vait  offrir  se  trouvaient  renfermées  dans  la 
«  seule  obligation  de  rembourser  ses  billets  à  bu- 
«  reau  ouvert.  » 

Cette  sage  combinaison  des  capitaux  avec  leur 
emploi,  cette  indépendance  si  convenable  pour 
la  prospérité  delà  banque,  ne  tardèrent  pas  à  être 
altérées  par  des  combinaisons  nouvelles. 

La  loi  du  22  avril  1806  intervint  ;  les  adminis- 
trateurs perdirent  leur  caractère  ;  une  autorité 
étrangère  remplaça  leur  autorité  ;  leur  rôle  fut 
restreint  à  une  surveillance  passive  ;  et,  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  des  établissements 
fondés  avec  les  capitaux  des  particuliers,  le  gou- 
vernement se  réserva  le  droit  d'en  nommer  les 
principaux  administrateurs.  Des  gouverneurs 
nommés  par  le  souverain,  et  salariés  far  la  ban- 
que, fournirent  l'exemple  de  la  subversion  des 
principes  et  de  la  violation  des  droits  de  pro- 
priété, etc. 

On  peut  observer  que  le  gouverneur  provisoire 
de  la  banque  et  son  censeur  n'ont  point  voulu 
rappeler  clans  leurs  discours  les  divers  événe- 
ments qui,  depuis  1803  iusqu'en  1806,  avaient 
déjà  entraîné  la  banque  hors  des  lignes  de  son 
institution,  puisque  les  billets  n'étaient  déjà  plus 
le  véritable  instrument  de  ses  escomptes,  lorsque 
cette  loi,  dont  ils  se  plaignent,  a  été  rendue. 

Nous  imiterons  leur  silence. 

Nos  réflexions  sur  les  avantages  d'un  crédit 
commercial,  et  le  coup  d'œil  que  nous  avons  cru 
devoir  donner  sur  les  principes  qui  ont  dicté  les 
lois  rendues  relativement  à  la  banque  de  France 
jusqu'à  ce  jour,  devaient  précéder  le  compte 
qu'elle  va  vous  rendre  de  l'examen  qu'elle  a  rail 
de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Votre  commission, 
en  ouvrant  sa  discussion,  s'est  fixée  sur  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  d'après  lesquelles  vous 
pourrez  juger  (ie  me  sers  des  expressions  du  mi- 
nistre) «  si  le  plan  qui  vous  est  offert  établit  sufO- 
«  samment  entre  la  banque  et  l'autorité  cette  liai- 
«  son  délicate  qui,  en  conservant  l'indépendance 
«  de  l'une,  doit  laisser  à  l'autre  son  action  pro- 
«  tectrice.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  qu'on  de- 
vait considérer  les  relations  de  la  banque  de 
France  avec  le  gouvernement  sous  deux  points 
de  vue  : 

1°  Sous  celui  de  la  haute  surveillance  qu'exerce 
au  nom  du  gouvernement  le  ministre  des  finances, 
la  banque  de  France  étant  dans  ses  attributions; 


2°  Sous  celui  des  relations  qui  s'établissent 
entre  la  banque  de  France  et  le  ministre  des 
finances,  lorsqu'elle  négocie  avec  lui  et  qu'elfe 
rencontre  ses  convenances  et  le  complément  de 
ses  sûretés. 

La  banque  de  France,  dans  ses  propres  inté- 
rêts, ne  doit  pas  s'alarmer  de  la  haute  surveil- 
lance que  le  ministre  des  finances  exerce  au  nom 
du  Roi,  ni  se  mettre  en  défiance  contre  l'action  do 
gouvernement  sur  une  institution  dont  l'admi- 
nistration aura  toujours  une  grande  influence 
sur  le  crédit  public,  en  raison  môme  du  privilège 
exclusif  qu'on  lui  continue,  les  fabricateurs  de 
faux  billets  et  les  fabricateurs  de  billets  émis  par 
la  banque  étant,  par  la  même  loi  qui  concède  ce 
privilège  exclusif,  assimilés  aux  faux  monnayeors 
et  punis  comme  tels. 

L'article  41  du  titre  V  du  projet  de  loi  qui  tous 
est  présenté  ordonne  que  le  ministre  des  finances 
ne  pourra  exiger  de  la  banque  ni  prêt,  ni  es- 
compte, ni  aucun  emploi  de  fonds  ; 

Qu'il  aura  le  droit  d'empêcher  toutes  les  opé- 
rations contraires  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

Qu'il  pourra  inviter  l'administration  de  la  ban- 
que à  restreindre  les  escomptes,  lorsqu'il  jugera 
cette  précaution  nécessaire  pour  assurer  le  rem- 
boursement des  billets  ; 

Que  si  le  conseil  général  ne  croit  pas  devoir 
déférer  à  cette  invitation,  il  sera  tenu  d'en  faire 
connaître  les  motifs  au  ministère  ;  et,  sur  une 
nouvelle  invitation  du  ministre,*  le  conseil  géné- 
ral sera  tenu  d'y  déférer. 

Votre  commission  a  reconnu,  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article  que  le  gouvernement  vous 
propose,  celle  de  déterminer  ce  que  le  ministre 
des  finances  ne  pourra  exiger  de  la  banque;  le 
moyen  d'écarter  ainsi  toutes  les  méfiances  qui 
pourraient  s'élever  dans  ses  relations  et  ses  né- 
gociations avec  la  banque,  comme  ayant  dans  ses 
attributions  et  la  banque  de  France  et  te  trésor 
royal;  et  tout  à  la  fois  la  volonté  de  donner  an 
gouvernement  la  haute  et  importante  faculté  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  billets  ;  précautions  que  la  ré- 
gence de  la  banque  reconnaît  devoir  être  plus 
efficaces  et  plus  impartiales  sous  l'intervention 
tutélaire  de  l'autorité. 

D'ailleurs,  Messsieurs,  la  prévoyance  du  minis- 
tre des  finances  sera  toujours  plus  éclairée,  plus 
étendue  que  celle  que  la  régence  de  la  banque 
pourrait  exercer,  particulièrement  lorsque  des 
événements  dans  nos  relations  extérieures  pour- 
raient commander,  par  une  mesure  de  haute  po- 
lice, les  précautions  indiquées. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  les  ar- 
ticles 51  et  52,  qui  pourvoient  également  aui 
autres  mesures  de  précaution  que  le  ministre 
croirait  nécessaires  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  billets. 

Sous  le  rapport  des  relations  du  ministre  des 
finances  avec  la  banque,  l'article  15  du  titre  II  a 
été  pris  aussi  préalablement  en  considération  par 
votre  commission. 

11  y  est  dit  que  la  banque  pourra  faire  des  avances 
sur  les  effets  publics  qui  lui  seront  remis  en  re- 
couvrement, lorsque  les  échéances  seront  déter- 
minées, et  qu'elles  n'excéderont  pas  le  délai  ne 
trois  mois.  ... 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  par  cette  dis- 

Êosition,  on  conserve  aux  transactions  de  « 
anque,  ou  pour  mieux  dire,  on  détermine  ie 
"caractère  qu'elles  doivent  avoir.  La  banque  ne 
négocie  avec  le  ministre  que  lorsqu'elle  rcnconire 
ses  convenances,  ut  le  complément  de  ses  sûretés, 
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et  la  faculté  qu'elle  a  de  ne  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  que  lorsque  les  échéances  se- 
ront déterminées,  et  qu'elles  n'excéderont  pas  le 
délai  de  trois  mois  :  donc,  ces  effets  publics  ne 
peuvent  être  que  des  lettres  de  change  voulues 
et  indiquées  par  la  loi  ;  celles  que  le  gouverne- 
ment reçoit  en  acquit  de  droits  de  douanes,  des 
acquéreurs  des  bois  en  vente;  celles  qu'on*  pourra 
exiger  des  acquéreurs  des  biens  des  communes^! 
et  des  forêts  mises  en  vente-  La  loi  n'étend  ainsi 
l'horizon  sur  lequel  elle  aurait  à  porter  sa  pré- 
voyance que  dans  les  limites  convenables  pour 
satisfaire  sa  sollicitude;  et  en  même  temps  elle 
prescrit  les  délais  qui  suffisent  pour  apaiser  les 
créanciers  du  gouvernement,  dans  l'impatience 
où  ils  sont  naturellement  de  réaliser  en  argent  les 
effets  ou  lettres  de  change  ci-dessus  indiqués, 
qu'ils  reçoivent  en  remboursement  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Le  bienfait  que  les  créanciers  éprouvent 
ainsi  pour  l'acquit  de  leurs  créances  a  sur  le  cré- 
dit du  gouvernement,  sur  le  crédit  public,  une 
influence  heureuse  qu'on  ne  peut  trop  apprécier, 
et  qui  peut  avoir,  dans  l'administration  de  nos 
finances,  les  effets  les  plus  satisfaisants  dans  les 
intérêts  du  Roi  comme  dans  ceux  de  son  peuple. 

Sous  continuons  ici  à  nous  occuper  des  attri- 
butions du  ministre  des  finances  et  de  ses  rela- 
tions avec  la  banque  de  France,  et  nous  vous 
entretiendrons  de  la  disposition  de  l'article  23, 
qui  dit  que  les  censeurs  seront  nommés  par  le 
Roi,  sur  une  liste  de  présentation  en  nombre 
double  de  celui  des  censeurs  à  élire,  et  des  arti- 
cles 39  et  40,  qui  ordonnent  que  les  censeurs 
exerceront  une  surveillance  sur  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque  ; 
Qu'ils  examineront  l'état  des  caisses,  les  regis- 
tres et  les  portefeuilles  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  convenable; 

Qu'ils  rendront  compte  au  ministre  des  finances 
de  l'exercice  de  leur  surveillance; 
Qu'ils  lui  remettront  les  états  de  situation 
qu'il  leur  demandera;  que  ces  états  seront  certi- 
fiés par  le  censeur. 
Ces  différentes  dispositions  sont  d'une  bonne  et 
sage  prévoyance,  et  suppléent,  d'une  manière  déli- 
cate, à  la  surveillance  directe,  absolue,  que  le 
gouvernement,  en  1806,  avait  placée  dans  les 
mains  d'un  gouverneur  nommé  par  lui  pour 
eiercerson  autorité.  Les  représentants  des  proprié- 
taires de  l'établissement  étaient  ainsi  réduits  à 
obéir,  c'est-à-dire  à  une  administration  passive. 
On  peut  dire  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  rend  aux  propriétaires  de  la  banque  de 
France  leurs  réprésentants  légitimes,  et  que  la 
wpréme  et  légale  surveillance,  à  laquelle  doit 
être  soumis  le  privilège  exclusif  qui  est  accordé 
a  la  banque  de  France,  est  remise  entre  les  mains 
ta  Roi,  et  exercée  par  son  ministre  des  finances. 
L  article  4  du  litre  1er  présente  une  disposition 
8011  laquelle  votre  commission  ne  peut  se  dispen- 
ser de  yous  faire  des  observations. 
Ilestdit  que  l'administration  de  la  banque  aura 
[a  faculté  de  réduire  le  capital  à  45  millions  de 
irancs,  non  compris  la  réserve  proportionnelle 
■wente  à  ces  45  millions,  ce  qui  élèverait  ce 
«Pilai  à  54  millions. 
Que  cette  réduction  ne  pourra  se  faire  qu'en 
wtu  d'une  autorisation  du  ministre  des  fi- 
nances. 

I*  régence  de  la  banque,  avec  l'assentiment  de 
'assemblée  des  actionnaires,  avait  demandé  au 
^fflstre  que  l'administration  de  la  banque  eût  la 
»<ylté  de  réduire  le  capital  jusqu'à  45  millions 
*  francs,  non  compris  la  réserve  proportionnelle  à 


ces  .45  millions,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le 
projet  de  loi;  mais  leur  proposition  portait  la  de- 
mande que  l'époque  et  le  mode  de  la  réduction 
seraient  déterminés  par  le  conseil  général. 

Dans  les  motifs  du  projet  de  modification  de 
1  organisation  actuelle  de  la  banque,  exposés  par 
la  régence,  toujours  avec  l'assentiment  des  ac- 


22  avril  1806  que  le  capital  fondamental  de  la 
banque  a  été  doublé  par  la  création  de  quarante- 
cinq  mille  actions  nouvelles; 

Que  cette  exubérance  de  capital  a  réduit  l'ad- 
ministration de  la  banque  à  la  nécessité  de  faire 
®ïïp,,ois  dont  ,a  réalisation  est  devenue  im- 
possible lorsque  la  banque  en  a  eu  besoin  pour  le 
remboursement  de  ses  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  ces  emplois  ont  exposé  la  banque  à  des  ris- 
ques qui  ont  compromis  le  crédit  des  actions  ; 

Que  la  nécessité  de  la  réduction  du  capital  dans 
de  justes  proportions  avec  les  besoins  que  la  cir- 
culation exige  est  généralement  sentie,  et  que  c'est 
un  des  grands  avantages  que  le  conseil  général 
espère  de  la  disposition  qu'il  a  proposée. 

votre  commission  ajoute  à  ces  motifs  que  la 
condition  faite  à  une  banque  de  fournir  un  capi- 
tal n'est  imposée  aux  entrepreneurs  de  cette 
oaoonic  que  pour  assurer  à  ceux  qui  sont  porteurs 
des  billets  un  gage  et  une  garantie  contre  les  er- 
reurs et  les  imprudences  que  cette  banque  pour- 
rait commettre  dans  l'emploi  de  ses  billets;  mais 
[usage  a  appris  que  les  billets  d'une  banque, 
lorsque  son  organisation  est  bonne,  que  son  ad- 
ministration jouit  de  la  confiance  publique,  ne 
s  échangent  contre  l'espèce  qu'en  petite  partie; 
et  quand  cette  partie  est  bien  observée  et  bien 
connue,  qu'on  connaît  aussi  et  qu'on  a  sagement 
observé  la  masse  variable  des  lettres  de  change 
qui  se  présentent  à  l'escompte  dans  le  cours  de 

I  année,  on  peut  déterminer  avec  sécurité  la  masse 
des  billets  qu'on  peut  mettre  en  émission,  les 
besoins  qu'on  a  de  cette  circulation  dans  la  ville 
ou  l'espace' de  territoire  où  circulent  les  billets 
de  la  banque  d'escompte  établie;  que  ces  con- 
naissances et  les  observations  qu'elles  exigent  ne 
peuvent  bien  être  réunies  que  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque;  que  ce  conseil  peut  donc 
mieux  connaître  et  déterminer  la  quotité  du  ca- 
pital toujours  en  réserve  qu'elle  doit  conserver. 

II  est  évident  que  l'extension  exagérée  de  ce  ca- 
pital n'est  pas  un  instrument  utile  de  son  es- 
compte ;  qu'il  lui  est,  au  contraire,  onéreux  de 
faire  les  escomptes  avec  son  capital  ;  qu'il  con- 
vient encore  moins  de  l'élever  au  delà  des  som- 
mes qui  auraient  été  sagement  déterminées  pour 
présenter  au  public  un  cautionnement  imposant; 
qu'il  faut  considérer  que  la  banque  en  paye  né- 
cessairement par  forme  de  dividende,  mais 
comme  intérêt  de  ce  capital,  6  p.  0/0 par  an;  que 
l'administration  de  la  banque  est  alors  entraînée 
à  placer  cet  excédant  du  capital,  qu'elle  conserve 
comme  surcroît  de  garantie  de  ses  billets,  des- 
tiné aussi  à  composer  là  réserve  en  espèce  sur 
des  effets  ou  autres  objets  non  disponibles; 

?[u'une  banque  d'escompte  doit  toujours  de  pré- 
érence  faire  ses  escomptes  avec  tous  les  billets 
qu'elle  peut  sagement  mettre  en  émission,  qui  ne 
lui  coûtent  aucun  intérêt  que  de  les  faire  avec  un 
capital  dont  elle  répartit  et  doit  convenablement 
répartir  annuellement  à  ses  actionnaires,  par 
forme  de  dividende,  un  intérêt  de  6  p.  0/0;  qu'il 
lui  suffit  donc  d'avoir  un  capital  combiné  de 
manière  à  éviter  que  la  réserve,  espèces  destinées 
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aa  remboursement  du  billet,  soit  prise  sur  leur 
circulation;  qu'enfin  le  conseil  général  de  la 
banque  déterminera  mieux  dans  les  intérêts  des 
actionnaires  de  la  banque  et  dans  ceux  du  com- 
merce et  de  l'Etat,  la  restitution  qu'il  y  aurait  a 
faire  d'une  partie  de  son  capital  ;  que  cette  res- 
titution assurera  un  meilleur  dividende  aux  ac- 
tionnaires, un  crédit  plus  ferme  aux  billets;  et 
l'opinion  ne  sera  plus  mquitée  par  la  nature  et  la 
variété  des  placements  de  cette  partie  inutile  du 
capital. 

Enfin,  Messieurs,  celte  autorisation  attribuée 
nous  a  paru  excéder  les  limites  de  la  surveillance, 
qu'il  est  dans  le  projet  de  loi  d'accorder  au  mi- 
nistre des  finances,  et  de  lui  accorder  une  part 
active  dans  l'administration  de  la  banque. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  de  substituer  au  paragraphe  de 
l'article  4  du  projet  de  loi  qui  porte  que  la  ré- 
duction du  capital  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  des  finances,  ce- 
lui-ci: 

L'époque  et  le  mode  de  la  réduction  seront  dé- 
terminés par  le  conseil  général. 

L'article  20,  titre  III  du  projet  de  loi  proposé, 
détermine  que  la  banque  sera  administrée  par  un 
gouverneur,  deux  gouverneurs  adjoints  et  quinze 
régents;  qu'elle  sera  surveillée  par  trois  cen- 
seurs. 

L'article  22  dit  que  les  fonctions  du  gouver- 
neur, des  gouverneurs  adjoints,  des  régents  et 
des  censeurs  sont  gratuites,  sauf  les  droits  de 
présence. 

Ces  dispositions  vous  présentent  une  des  prin- 
cipales modifications  à  la  loi  du  22  avril  1806, 

3ue  le  conseil  général  de  la  banque  a  instamment 
emandée. 

Votre  commission,  Messieurs,  sur  tous  les 
motifs  exposés  dans  l'imprimé  de  la  banque,  qui 
vous  a  été  distribué,  s'est  particulièrement  arrê- 
tée à  ceux-ci  : 

Une  autorité  dont  les  fonctions  sont  permanen- 
tes et  salariées  exerce  nécessairement  un  ascen- 
dant décisif  sur  une  autorité  temporaire  et  gra- 
tuite. 

Ceux  qui  connaissent  le  mécanisme  de  l'admi- 
nistration d'une  banque  d'escompte,  et  la  simpli- 
cité uniforme  de  ses  opérations,  se  rassureront 
par  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les 
pays  qui  ont  de  semblables  établissements.  L'im- 
partialité des  escomptes,  qui  est  leur  principale 
occupation,  leur  paraîtra  possible  avec  des  négo- 
ciants qui  pourront  y  concourir,  parce  qu'ils  en 
ont  l'expérience,  et  qu'ils  ont  celle  de  la  conduite 
des  négociants  qui  ont  précédé.  La  suppression 
des  honoraires  leur  paraîtra  naturelle  ;  ils  savent 

Ju'il  est  de  principe  d'une  bonne  administration, 
ans  les  grandes  associations  de  commerce,  de 
ne  point  salarier  les  emplois  qui  seront  recher- 
chés par  honneur,  et  dont  l'exercice,  rempli  par 
des  négociants  qui  trouvent  dans  leur  commerce 
une  occupation  utile  et  une  existence  personnelle, 
peut  être  gratuit. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ces 
importantes  dispositions,  d'autant  qu'elle  vous  a 
fait  connaître  que  le  projot  do  loi  a  prévu  conve- 
nablement tout  ce  qui  doit  établir  l'action  protec- 
trice du  gouvernement. 

11  nous  reste  à  vous  entretenir  de  la  suppres- 
sion des  comptoirs  de  la  banque.  L'article  18  du 
titre  II  de  la  loi  ordonne  que  la  banque  sera  tenue 
de  supprimer  ses  comptoirs  d'escompte  dans  le 
délai  de  deux  ans,  et  qu'il  lui  e6t  interdit  d'en 
former  de  nouveaux. 


Assurément  c'est  le  plus  grand  des  bienfaits 
pour  le  commerce  de  multiplier  pour  lui  les 
moyens  d'escompte,  et  de  rendre  partout  l'es- 
compte accessible  a  la  bonne  matière  escompta- 
ble; mais  ce  serait  vouloir  donner  à  la  banque 
de  France  un  développement  qu'aucune  autre 
banque  n'a  encore  reçue,  que  de  la  charger  de 
généraliser  ainsi,  dans  toutel'étendue  de  la  Franco, 
l'escompte  à  4  p.  0/0;  mais  il  faut  observer  qu'elle 
ne  pourra  escompter  à  ce  taux  qu'en  employant, 
pour  ses  escomptes  dans  les  départements,  le  bil- 
let qu'elle  a  le  droit  de  créer,  et  qu'autant  qu'elle 
pourrait  accréditer  successivement,  dans  chaque 
lieu  où  seraient  établis  ses  comptoirs,  la  création 
des  billots  de  banque. 

Rien  n'est  plus  nécessairement  local  que  ht 
billets  créés  par  une  banque.  La  certitude  que  ces 
émissions  n'excèdent  pas  les  besoins  de  la  circu- 
lation est  le  premier  élément  de  la  confiance  que 
le  public  lui  accorde.  Ce  n'est  aussi  qu'en  circon- 
scrivant la  circulation  des  billets  de  la  même 
forme  dans  une  seule  place  que  l'on  familiarise 
les  porteurs  avec  les  signes  de  reconnaissance 
propres  à  ces  billets,  et  qu'on  les  accoutume  à 
ne  pas  craindre  les  falsifications. 

La  banque  n'a  pu  familiariser  lesdépartemcnl? 
avec  l'usage  de  ses  billets;  elle  a  été  constamment 
obligée  d'envoyer  dans  les  villes  où  ses  comptoirs 
sont  établis  4,5  ou  G  millions  d'espèces  pour  être 
livrées  à  l'escompte.  11  n'y  a  plus  do  motifs  pour 
qu'elle  supporte  ces  charges,  il  est  assez  remar- 
quable que  la  banque  de  Londres  n'a  pas  voulu 
se  charger  directement  de  l'exploitation  des  pe- 
tites banques  locales  d'escompte,  si  multipliées 
en  Angleterre.  Chacune  de  ces  banques  est  le  pro- 
duit d'une  association  particulière;  chacune  dél- 
ies a  le  môme  privilège  que  la  banque  de  Londres 
pour  l'émission  de  ses  billets;  mais  les  billets  de 
ses  petites  banques  ne  circulent  pas  au  delà  de 
la  circonscription  fixée  par  le  privilège.  . 

La  banque  do  Londres  n'a  pas  voulu  courir  If 
chances  des  fautes  et  des  imprudences  que  ces 
banques  particulières  pourraient  commettre  dans 
leurs  escomptes  :  et  c'est  avec  raison  que  le  gou- 
verneur provisoire  de  la  banque  dit,  dans  son 
discours  îusôré  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, que  les  administrateurs  d'un  établissement 
dont  la  banque  fournit  le  capital  n'ont  point  une 
attention  assez  soutenue  pour  en  ménager  I  em- 
ploi. Les  abus  qu'ils  seront  tenus  de  faire  des  es- 
comptes en  comptant  sur  les  secours  do  la  ban- 
que, exposeront  souvent  leur  propre  crédit,  i;i 
par  contre-coup  le  crédit  de  la  banque,  à  des  agi- 
tations nuisibles.  0 
Nous  vous  proposons  de  supprimer  1  article  ». 
Votre  commission  a  considéré  cette  disposition 
comme  contraire  à  celles  des  lois  subsistantes; 
et  attendu  la  nature  mobilière  de  cet  objet,  et  la 
faculté  attribuée  par  le  Code  civil  au  tuteur  de 
vendre  les  objets  mobiliers  sans  une  autorisation 
spéciale,  sans  la  formalité  des  affiches  et  publi- 
cations. , 
Nous  terminerons  cet  examon  en  parcourant 
articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présente,  n 
nous  vous  indiquerons  les  amendements  que  «a 
commission  vous  propose,  et  quelques  enante- 
ments  de  rédaction,  enfin  les  nombreux  articles- 
qu'elle  apurement  et  simplement  admis. 

Vous  observerez  une  addition  à  l'article  A.  »«»- 
tre  commission  s'est  persuadé  qu'il  était  conve- 
nable, dans  une  administration  aussi  important 
que  celle  de  la  banque  de  France,  de  donner  une 
honorable  prédilection  à  tous  ceux  qui  auront  m 
du  conseil  général  de  la  banque.  La  commission 
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us  propose,  dans  celte  vue,  de  rédiger  cet  ar- 
*Ae  x4  de  la  manière  suivante  : 
«  Le  gouverneur  et  les  gouverneurs  adjoints  se- 
nt  uo aimés  sur  une  liste  de  présentation  de  six 
embrcs  du  conseil  général  de  la  banque,  choisis 

présentés  par  lui  comme  candidats.  Nul  ne 
urra  être  proposé  s'il  n'est  actuellement  ou  s'il 
a  pas  été  membre  du  conseil  général.  » 
11  résultera,  de  cette  dernière  disposition  que 
ius  vous  proposons  d'ajouter,  que  le  choix  des 
ijets  propres  à  être  gouverneurs  et  gouverneurs 
(joints  sera  fait  parmi  ceux  qui  ont  donné  à  la 
anque  des  preuves  de  leur  sagesse,  de  leurs  talents 
t  de  leur  dé  vouement  ;  et  que  l'intention  raisonna- 
leque  rassemblée  des  actionnaires  aeuedecen- 
ra\iser  dans  le  conseil  général  de  labanquesahaute 
«i  mi  nist  ration,  sera  remplie,  et  que  ce  conseil 
^ aérai  sera  moins  atteint  des  agitations  extérieu- 
-es  des  aspirants  à  la  candidature. 

Nous  vous  proposons  de  faire  à  l'article  28  un 
.è$er  changement,  qui  cependant  a  quelque  im- 
portance. 

L'article  dit  que  l'assemblée  des  actionnaires 
sera  aussi  convoquée  extraordinairement  lors- 
qu'elle en  sera  requise  par  l'unanimité  des  cen- 
seurs et  délibérée  par  le  conseil  général. 

Notre  commission  vous  propose  do  déterminer 
que  cette  unanimité  soit  nécessairement  celle 
des  trois  censeurs.  La  responsabilité  de  cette  con- 
vocation doit  être  solidaire  entre  ces  derniers,  et 
tous  les  trois  doivent  être  présents  pour  prendre 
nue  si  importante  délibération. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  21  nous  a 
paru  exiger  une  autre  rédaction.  Pour  mieux  dé- 
terminer les  droits  de  propriété  des  actionnaires, 
nous  vous  proposons  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Les  comptes  seront  soumis  a  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  et  seront  rendus  pu- 
blics. * 

Sous  vous  proposons  de  rétablir  à  l'article  35 
la  rédaction  qui  avait  reçu  l'assentiment  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  ajoutant  à 
du  premier  paragraphe  ces  mots  :  «  Qui  se- 
«  root  présentés  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
•  tioooaires  et  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  • 
Rotin,  Messieurs,  votre  commission  a  cru  de- 
voir rappeler  dans  l'article  1er  la  durée  du  privi- 
lège qui  est  accordé  à  la  banque  de  France  par 
ks  lois  citées.  Ce  privilège  exclusif  s'éteint  le 
23  septembre  1843. 

le  «ois  à  préseut  vous  lire  le  projet  de  loi  ainsi 
amendé;  mais  je  ne  crois  pas  devoir  terminer  ce 
rapport  sur  un  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  qui  a  pour  objet  une  grande  institu- 
tion commerciale,  sans  vous  citer  une  grande  au- 
torité à  l'appui  des  réflexions  que  j'ai  été  chargé 
île  vous  présenter  sur  l'importance  et  le»  avanta- 
gea du  crédit  commercial,  et  plus  particulière- 
incnt  à  l'appui  des  opinions  que  j'ai  développées 
wr  le  partage  aux  bienfaits  du  crédit  commercial 
auquel  sont  appelées  inévitablement  toutes  les 
nattons  de  l'Europe,  enfin  sur  la  vaine  et  péril- 
leuse tentative  de  vouloir  se  séparer  de  cette  as- 
sociation. 

L'immortel  Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  lois, 
chapitre  vu,  détermine  ainsi  ce  qui  compose  les 
richesses: 

•  Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre  et 
■  en  effets  mobiliers.  Les  fonds  de  terre  de  cha- 
>  aue  pa\8  sont  ordinairement  possédés  par  ses 
«  habitants.  La  plupart  des  Etats  ont  des  lois  qui 
1  dégoûtent  les  étrangers  de  l'acquisition  de  leurs 
1  il  n'y  a  môme  que  la  présence  du  maître 
'  la»  les  fasse  valoir.  Ce  genre  de  richesses  ap- 


«  parlient  donc  a  chaque  Etat  on  particulier  ; 

*  mais  les  effets  mobiliers,  comme  l'argent,  les 

•  billets,  les  lettres  de  chango,  les  actions  sur  les 
«  compagnies^  les  vaisseaux,  toutes  les  marchan- 
«  dises  appartiennent  au  monde  entier,  qui,  dans 
«  ce  rapport,  ne  comprend  qu'un  seul  Etat,  dont 
«  toutes  les  sociétés  sont  membres.  Le  peuple 
«  oui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers  de 
c  1  univers  est  le  plus  riche.  Quelques  Etats  en 
«  ont  une  immense  quantité  :  ils  les  acquièrent 
«  par  leurs  denrées,  par  le  travail  de  leurs  ouvriers, 
t  par  leur  industrie,  par  leurs  découvertes,  par  le 
«  hasard  même.  L'avarice  des  nations  se  dispute 
«  tous  les  meubles  de  l'univers.  » 

Il  est  vrai  que  les  nations  se  disputent,  toutes, 
les  richesses  de  l'univers  ;  mais  ne  sommes-nous 
pas  en  droit  de  dire  que  ces  nations  reconnaissent 
tôt  ou  tard  qu'elles  ne  peuvent  jouir  de  leur  part 
à  ces  meubles,  à  ces  richesses  mobilières,  sans 
respecter  cette  association  inévitable  des  riches- 
ses, que  le  crédit  commercial  et  la  paix  font  pros- 
pérer pour  tous? 

Les  banques  sont,  de  toutes  les  institutions 
commerciales,  les  plus  utiles  et  les  plus  recoin- 
mandables  pour  la  circulation,  l'accroissement  et 
le  partage  des  richesses. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  sous  un  Roi 
dont  le  noble  caractère  est  vénéré  de  l'étranger 
comme  il  l'est  de  ses  sujets,  6i  la  France  n'avait 
pas  une  banque ,  on  s'empresserait  avec  confiance 
d'en  créer  une  pour  répondre  dignemontàsa  res- 
pectable sollicitude  dans  les  soins  qu'il  se  donne 
pour  relever  et  affermir  toutes  les  bases  de  la 
prospérité  et  du  bonheur  de  ses  sujets.  Vous 
en  avez  une,  Messieurs,  une  banque  solidement 
établie,  sagement  et  honorablement  administrée, 
d'une  utilité  reconnue,  qui  a,  en  France  et  en 
Europe,  une  réputation  justement  acquise.  Votre 
commission ,  Messieurs,  vous  propose  d'adopter, 
avec  les  amendements  qu'elle  soumet  à  votre  ju- 
gement, le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
concernant  la  banque  de  France. 

Amendements  propose' s  à  ce  projet  pût  la  com- 
mission. 

Art.  1er.  Admis,  en  ajoutant  à  la  fin,  jusqu'au 
23  septembre  1843. 
Art.  2.  Admis. 

Art.  3.  Admis,  en  ajoutant,  après  ces  mots  :  fa- 
bricatcurs  de  faux  billets,  ceux-ci  :  de  la  bant/ue. 

Art.  4.  Admis,  en  substituant  au  dernier  para- 
graphe le  suivant  : 

L'époque  et  le  mode  de  la  réduction  seront  dé' 
terminés  par  le  conseil  général. 

Art.  5.  A  supprimer,  comme  obscurément  ré- 
digé, et  d'ailleurs  inutile. 

Art.  6,  7.  Admis. 

Art.  8.  A  supprimer,  comme  disposition  con- 
traire à  celle  du  Code  qui  nous  régit. 

Art.  9.  10,  11,12,  13,  14,  15, 16, 17,  18, 19,  20, 
21,  22,  23,  admis. 

Art.  24.  Admis,  en  ajoutant  à  la  Un  :  Nul  ne 
pourra  être  proposé,  s'il  n'est  actuellement,  ou  s'il 
n'a  pas  été  membre  du  conseil  général. 

Art.  25,  26,  27,  admis. 

Art.  28.  Admis,  en  substituant  au  dernier  para- 
graphe le  suivant  : 

Lorsqu'elle  sera  requise  par  l'unanimité  des  trois 
censeurs,  ou  délibérée  par  le  conseil  général. 

Art.  29,  30.  Admis. 

Art.  31.  Admis,  avec  la  rédaction  suivante  : 
Les  comptes  seront  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  seront  rendus  publics. 
Art.  32,  33,  34.  Admis. 
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Art.  35.  Admis,  en  ajoutant  à  la  fin  du  premier 
paragraphe  :  Qui  seront  présentés  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  et  soumis  a  l'approbation 
du  Roi. 

Art.  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44.  Admis. 

Art.  45.  Admis,  en  ajoutaot  après  ces  mots  : 
3  et  8  septembre  1808,  ceux-ci  :  Contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  le 
comte  Lecouteulx  de  Canteleu. 

Celte  impression  est  ordonnées 

Quelques  membres,  attendu  le  nombre  des  amen- 
dements proposés,  demandent  aussi  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  jusqu'après  l'impression  du 
rapport. 

La  Chambre,  consultée,  ajourne  la  discussion. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
r examen  des  lettres  de  naturalisation,  M.  le  comte 
de  Yioménil  annonce  que  cette  commission  est 
prête  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le 
résultat  de  son  travail. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

M.  le  comte  de  VIomenH  ,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
confié  l'examen  des  lettres  de  naturalisation, 
adressées  par  le  Roi  à  la  Chambre  des  pairs,  pour 
y  être  vérifiées,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
yous  rendre  compte  de  son  travail. 

Il  m'est  extrêmement  agréable  de  m'acquitter 
de  cette  honorable  mission,  et  de  rendre  un  juste 
hommage  à  la  bienveillance  éclairée  de  notre 
excellent  Roi. 

(I  sait  apprécier  tous  les  genres  de  mérite  et 
de  talents  qui  se  sont  fait  remarquer  en  France, 
dans  des  temps  si  divers,  et  dans  des  carrières 
différentes;  il  n'existe  point  de  distinction,  à  ses 
yeux,  entre  les  services  rendus  au  prince  et  les 
services  rendus  à  l'Etat  :  père  de  tous  ses  sujets, 
il  les  porte  également  dans  son  cœur;  c'est  là 
qu'il  nous  a  tous  réunis,  et  il  se  verra  payé  de 
cet  amour  par  la  réunion  cordiale  de  tous  les 
Français,  heureux  désormais  de  servir  avec  le 
même  dévouement  leur  patrie  et  leur  Roi,  objets 
sacrés  que  rien  ne  peut  séparer  dans  leur  affec- 
tion. 

Le  Roi  ne  s'est  pas  contenté  de  décorer  son 
trône  en  l'entourant  de  la  triple  élite  des  braves 
guerriers,  des  magistrats  intègres,  des  savants 
illustres  nés  dans  notre  patrie,  et  qui  font  la 
gloire  de  la  France  ancienne  et  de  la  France  nou- 
velle ;  il  veut  encore  nous  conserver  les  hommes 
d'un  pareil  mérite,  qui,  nés  dans  des  régions 
étrangères,  étaient  devenus  Français  par  le  sort 
de  la  guerre,  et  que  le  dernier  traité  de  paix  pou- 
vait enlever  à  la  France,  en  rendant  leur  pays 
natal  à  leurs  anciens  souverains. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  que  le  Roi 
leur  accorde  sont  un  haut  témoignage  de  leur 
mérite,  puisqu'elles  leur  donnent  tous  les  droits 
civils  et  politiques  des  Français,  et  spécialement 
celui  de  pouvoir  siéger  dans  les  deux  Chambres, 
s'ils  y  sont  appelés.  La  vérification  des  titres  qui 
leur  ont  obtenu  cette  marque  éclatante  de  bien- 
veillance, était  facile  pour  dous;  car  la  voix 
publique  a  depuis  longtemps  fait  connaître  les 
citoyens  recommandâmes  qui  reçoivent  cette 
noble  faveur. 

Voici,  Messieurs,  la  formule  que  nous  croyons 
devoir  vous  proposer  pour  être  inscrite  sur  le  revers 
de  chaque  diplôme  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
«  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 
«  avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
•  obtenues  par...  conformément  à  l'ordonnance 
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«  du  Roi  du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers; 
«  oui  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  et 
«  après  en  avoir  délibéré  en  la  forme  accoutu- 
«  mée  ;  ayant  déclaré  lesdites  lettres  patentes  vé- 
«  rifiées  et  adoptées,  a  ordonné  qu'elles  seront 
«  transcrites  sur  ses  registres.  » 

Dans  l'opinion  de  la  commission,  elle  a  du 
faire,  pour  chaque  impétrant,  un  rapport  particu- 
lier, qui  consiste,  Messieurs,  à  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  fondent  le  privilège. 

J'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  pre- 
mièrement le  rapport  concernant  M.  le  maréchal 
Masséna. 

M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Essling,  élevé, 
par  son  seul  mérite,  de  grade  en  grade,  au  pre- 
mier de  tous,  a  rempli  de  ses  exploits  trop  de 
pays  et  trop  de  pages  de  notre  histoire  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler;  nul  guerrier  n ou- 
bliera la  victoire  de  Zurich,  la  défense  opiniâtre 
de  Gênes,  et  la  défense  intrépide  d'Essling. 

M.  le  comte  Férino,  distingué  par  sa  valeur 
ainsi  que  par  des  services  longs  et  brillants,  a 
laissé  de  justes  regrets  aux  anciens  sénateurs  ses 
collègues  :  leur  estime  fait  son  éloge. 

M.  le  comte  Saur  avait  été  conseiller  intime  de 
l'électeur  de  Trêves,  et  chargé  de  la  direction  de 
l'octroi  du  Rhin  :  estimé  par  ses  lumières  et  son 
intégrité  dans  son  ancienne,  comme  dans  sa 
nouvelle  patrie,  il  avait  servi  son  prince  avec  fidé- 
lité ;  il  servit  avec  une  égale  fidélité  la  France, 
lorsque  Trêves  lui  fut  cédée,  et  l'armée  du  Rhin 
se  souvient  encore  des  sacrifices  volontaires  de 
fortune  qu'il  fit  pour  assurer  pendant  plusieurs 
jours  sa  subsistance. 

M.  le  comte  de  Belderbusch,  d'abord  préfet, 
depuis  membre  de  l'ancien  Sénat,  et  justement 
regretté  par  ses  collègues,  était  généralement 
connu  par  sa  sage  habileté  comme  administra- 
teur, par  des  lumières  très-étendues,  et  par  le 
noble  usage  qu'il  a  su  faire  d'une  fortune  consi- 
dérable. 

M.  le  comte  Lambrecht,  ancien  ministre  de  la 
justice,  ancien  sénateur,  est  un  savant  juriscon- 
sulte, fort  estimé  par  la  franchise  de  son  caractère: 
il  fut  un  des  premiers  sénateurs  qui  exprimèrent 
leur  vœu  pour  la  restauration. 

M.  le  comte  Corvetto,  jurisconsulte  profond, 
était  célèbre  à  Gènes  par  son  savoir  et  son  élo- 
quence, qui  l'ont  fait  appeler  à  l'ancien  et  au 
nouveau  conseil  d'Etat  :  sa  modestie  égale  son 
mérite. 

11  suffit  de  nommer  M.  l'amiral  comte  Verhuel 
pour  nous  rappeler,  Messieurs,  sa  valeur,  son 
noble  caractère  et  ses  heureux  combats  contre 
l'escadre  anglaise. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  hommes  distingués 
auxquels  le  Roi  accorde  les  lettres  de  naturalisa- 
tion que  vous  devez  vérifier.  Rendons-en  grâce  à 
Sa  Majesté  ;  ces  hommes  de  talent  et  de  mérite 
sont  une  des  conquêtes  de  la  France  que  nous 
désirons  dé  conserver,  et  auxquels  je  regrette 
bien  sensiblement  de  n'avoir  pas  su  rendre  plus 
dignement  le  tribut  d'éloges  qui  leur  est  si  légiti- 
mement dû. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  comte  de  Vioménil. 

Plusieurs  membres  proposent  d'adopter  de  suite 
la  formule  de  vérification  et  les  lettres  présen- 
tées à  la  Chambre. 

D'autres  membres  réclament  l'ajournement  de 
la  délibération  jusqu'après  l'impression  du  rap- 
port. L'un  d'eux  observe  que  cet  ajournement 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  formule  de 
vérification,  dans  les  termes  où  elle  est  conçue, 
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porterait  atteinte  à  la  prérogative  royale,  en  attri- 
>uaot  aux  Chambres  un  droit  d'approbation  ou 
t'jmprobation  qui  ne  peut  leur  appartenir.  En 
/Tel,  dans  le  sytème  de  l'opinant,  la  vériGcation 
ttribuée  aux  Chambres  doit,  comme  autrefois 
elle  des  parlements,  se  borner  au  matériel  des 
•tires  de  naturalisation.  Elle  a  pour  objet  la  forme 
inouïe  fond  de  ces  lettres.  Autrement,  les 
hambres  entreraient  en  partage  du  droit  exclu- 
.veinent  réservé  au  Roi  d'accorder  les  lettres 
ont  il  s'agit;  droit  qui  est  une  suite  nécessaire 
e  celui  qu'il  exerce,  lorsque,  par  des  traités,  il 
éunit  à  la  France  une  province  entière,  et  natu- 
alise  des  milliers  d'habitants.  On  ne  peut  donc 
idopter  sans  examen  la  formule  proposée.  Aux 
reuxde  l'opinant  elle  devrait  se  réduire  à  con- 
later  la  vérification,  et  ordonner  l'enregistrement 
les  leUres. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  termes  de  la 
ennuie  exigent  en  effet  un  mûr  examen.  Il  met 
mx  voix  l'ajournement  de  la  délibération  jus- 
ju'après  l'impression  du  rapport. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députes,  relative  au  serment  que  doivent  prêter  les 
fonctionnaires  publics. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
résolution,  et  M.  le  président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou 

nommer  une  commission  spéciale  pour  lui  faire 

son  rapport. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Plusieurs  membres  obtiennent  successivement 
la  parole  pour  ou  contre  la  résolution  proposée. 

M.  le  comte  Lemercler.  Messieurs,  plus 
j'examine  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
moins  je  trouve  d'inconvénients,  plus  je  trouve 
de  convenance,  de  sagesse,  j'ai  presque  dit  de 
nécessité  de  l'adopter.  Dans  quelle  circonstance 
a-i-elle  été  proposée?  lorsque  des  inquiétudes 
s'élevaient  sur  le  maintien  de  la  Constitution, 
lorsqu'une  formule  de  serment  avait  été  adressée 
aux  corps  administratifs  dans  les  termes  qui  ali- 
mentaient ces  inquiétudes,  et  déplurent  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics. 

Ce  fut  alors  que  Messieurs  de  la  Chambre  des 
députés  s'occupèrent  d'une  rédaction  de  serment 
convenable  dans  tous  les  temps,  à  tous  les  bons 
esprits.  Bile  fut  arrêtée  en  ces  termes  :  ■  Je  jure 
•  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Charte  constitu- 
«  tionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Ou  ne  peut  désirer  un  engagement  plus  simple, 
plus  monarchique,  mieux  approprié  à  nos  prin- 
cipes et  à  notre  position. 

Bn  effet,  quel  est  le  Français  qui  ne  jure  du 
fond  du  cœur,  et  n'ait  pris  la  ferme  résolution 
d'é'.re  toujours  fidèle  à  ce  bon  prince  qui  nous 
fct  si  cher  par  ses  vertus,  ses  malheurs,  son 
dénie  et  son  gouvernement  paternel?  Tous  nos 
ïœuxsont  pour  la  conservation  de  ce  monarque 
coéri,  et  de  son  auguste  race. 

L'obéissance  aux  lois  est  aujourd'hui  la  maxime 
générale,  le  dogme,  en  quelque  sorte,  du  monde 
avilisé.  Non,  il  n'est  pas  un  homme  dans  les  Etats 
bien  gouvernés  qui  ne  sente,  qui  ne  reconnaisse 
l»  nécessité  d'obéir,  non-seulement  aux  lois  de 
pays,  mais  encore  à  celles  des  contrées  qu'il 
parcourt. 

L'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle.  Ah  ! 
p  Pourrait  s'y  refuser  ?  Ne  la  tenons-nous  pas 
Ju  mouvement  réfléchi,  libre  et  bienfaisant  de 
wuis  le  Désiré  ?  n'est-elle-pas  devenue  notre 


évangile  politique,  notre  port  de  salut,  notre  cen- 
tre de  réunion  ?  Je  ne  vois,  en  elle,  que  paix, 
consolation,  sécurité,  espérance,  bonheur  ;  hors 
d'elle,  que  déchirement,  dissensions  civiles,  bou- 
leversements, malheurs  et  sang.  Nous  ne  pou- 
vons donc,  Messieurs,  que  nous  hâter  d'accueil- 
lir un  mode  de  serment  qui  rappelle  à  tous  les 
Français  leurs  désirs,  leurs  besoins  et  leurs  de- 
voirs. 

Que  peut-on  objecter  contre  la  résolution? 

Qu'à  la  puissance  exécutive  appartient  le  droit 
de  décréter  des  serments  ; 

Que  déjà  un  serment  a  été  prêté,  et  qu'un  ser- 
ment nouveau  est  inutile  et  dangereux  ; 

Qu'un  abus  scandaleux  a  été  fait  des  serments 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ; 

Qu'enfin  le  serment  ne  doit  pas  être  uniforme, 
mais  varier,  selon  les  états  et  les  fonctions. 


cipe  ;  elle  devrait  même  régulièrement  être  con- 
sacrée par  la  Constitution. 

Un  serment  a  été  déjà  prêté.  Oui,  par  vous,  Mes- 
sieurs ,  par  MM.  les  députés  ,  par  l'armée  , 
par  des  agents  de  l'administration  publique.  Mais 
reste  encore  l'autorité  judiciaire,  l'une  des  plus 
importantes  et  la  plus  exposée  à  l'application  de 
nos  lois.  Chaque  jour  ses  membres  ont  des  preu- 
ves à  dooner  de  leur  fidélité  au  Roi,  de  leur  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  ;  il  convient 
donc  qu'ils  connaissent,  avant  la  réorganisation 
de  ce  grand  pouvoir,  la  force  et  l'étendue  de  leurs 
obligations.  - 

Quant  aux  corps  qui  ont  déjà  satisfait  aux  de- 
mandes qui  leur  ont  été  faites,  le  nouveau  ser- 
ment ne  pourra  les  concerner,  les  lois  n'ayant 
point  d'effet  rétroactif.  Il  ne  sera  exigible  que 
pour  ceux  qui  n'en  ont  prêté  aucun  depuis  la  res- 
tauration, ou  qui  seront  désormais  appelés  à  des 
emplois  publics.  Il  ne  sera  cependant  pas  moins 
obligatoire  pour  tous,  puisqu  il  sera  devenu  le 
serment  de  l'Etat. 

En  prouvant,  plus  haut,  que  le  serment  proposé 
ne  pouvait  produire  que  d'heureux  effets,  j'ai  ré- 
pondu à  l'objection  de  son  inutilité,  et  du  danger 
qui  pourrait  en  résulter.  Du  danger  !....  je  n  en 
aperçois  que  dans  le  refus  que  vous  feriez,  Mes- 
sieurs, de  l'approuver. 

La  Chambre  des  pairs  est  arrivée,  par  sa  sagesse, 
par  sa  conduite,  au  degré  de  confiance  et  de  con- 
sidération qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
ses  hautes  destinées.  Elle  a  fait  beaucoup  pour 
la  gloire  du  trône  dont  elle  est  l'appui  ;  pour  les 
intérêts  du  peuple  dont  elle  partage  la  représen- 
tation :  elle  a  conquis  l'estime  du  monarque  et 
de  la  nation.  Je  craindrais  de  vous  voir  descendre 
de  cette  heureuse  position,  si  vous  rejetiez,  Mes- 
sieurs, une  demande  tendante  à  fortifier  les  ma- 
gistrats dans  leurs  dispositions  à  servir  fidèlement 
le  Roi,  et  obéir  à  la  Constitution,  type  des  lois 
comme  de  leurs  premiers  devoirs. 

L'abus  des  serments.  Sans  doute,  Messieurs,  il  y 
a  lieu  de  s'en  plaindre  ;  mais  les  causes  de  ce 
malheur  ne  se  reproduiront  plus.  Le  temps  des 
factions  est  passé  ;  nous  n'avons  plus  à  redouter 
ni  les  excès  de  l'anarchie,  ni  ceux  du  despotisme, 
ni  la  mobilité  des  gouvernements.  Une  monarchie 
tempérée,  fondée  sur  des  principes  libéraux, 
confiée  à  cette  illustre  et  ancienne  famille  pour 
laquelle  le  bonheur  de  la  France  est  le  vœu  le 

Çlus  cher,  nous  garantit  l'extinction  des  partis, 
out  nous  fait  espérer,  tout  nous  assure  que  le 
serment  proposé  sera  le  dernier  de  tous. 
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Le  serment  ne  doit  pas  être  uniforme  pour  tous 
les  états.  Pourquoi  cela?  dans  quelque  corps, ( 
dans  quelque  lieu  de  la  France  que  le  serment 
sera  requis,  il  ne  le  sera  qu'à  des  hommes  dont 
le  premier  titre  est  celui  de  citoyen  français,  ou 
déloyal  sujet  du  Roi,  et  conséquemment  a  des 
hommes  qui,  représentants  de  la  nation,  juges, 
administrateurs,  militaires  ou  fonctionnaires  quel- 
conques, doivent  fidélité  à  leur  prince,  à  la  Con- 
stitution et  aux  lois.  Ce  triple  engagement  peut 
être  le  même  pour  tous  :  tous  n'attendent,  oies- 
sieurs,  que  le  signal  de  votre  acceptation,  et  la 
sanction  du  Roi,  pour  le  contracter  avec  empres- 
sement et  ioie  (1). 

Si  j'ai  été  assee  heureux,  Messieurs,  pour  vous 
convaincre  de  l'utilité  du  serment  dont  la  for- 
mule vous  est  proposée,  il  ne  me  restera  qu'un 
vœu  à  former,  celui  d'obtenir  l'unanimité  du  vô- 
tre. Vous  sentez  le  prix  d'un  aussi  beureux  ac- 
cord ;  jamais  peut-être  il  ne  fut  plus  nécessaire 
à  la  tranquillité  publique  et  au  succès  de  vos 
nobles  travaux. 
Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lemercier. 

N.  le  duc  de  lfc»«dea«vllle.  Messieurs,  la 
résolution  qui  vous  est  proposée  paraît  peut  es- 
sentielle au  premier  aperçu;  mais,  si  l'on  y 
réfléchit,  on  en  sent  bientôt  toute  l'importance. 
Une  des  preuves  en  est  la  discussion  dont  elle  a 
été  l'objet  à  la  Chambre  des  députés,  et  la  très- 
faible  majorité  qui  l'a  fait  adopter. 

Le  serment,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  tient 
aux -plus  grands  intérêts,  et  peut  avoir  les  plus 
grandes  conséquences. 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires, 
toutes  les  personnes  remplissant  momentanément 
des  places,  tous  les  militaires  sont  appelés  à  le 
prêter,  et  par  conséquent  à  le  discuter.  Car  quel 
est-il,  ce  serment?  de  jurer  obéissance  &  la  Charte 
constitutionnelle.  Que  veut-il  dire  ?  que  chaque 
individu  qui  recevra  un  ordre  de  son  supérieur 
pourra  examiner  si  cet  ordre  est  conforme  à  la 
Constitution;  et  devra  le  refuser  s'il  lui  semble  y 
être  contraire  ;  qu'il  est  constitué  juge  de  tout  ce 
qui  à  jamais  lui  sera  prescrit. 

On  no  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit  l'objet  de  ce 
serment,  car  autrement  il  n'en  aurait  aucun,  et  il 
sorail  vide  de  seng,  en  étant  rempli  de  dangers. 

Ainsi,  un  soldat  sera  autorisé  à  raisonner  son 
obéissance  et  a  calculer  sa  soumission  vis-à-vis 
de  son  officier,  l'officier  vis-à-vis  de  son  général, 
lo  maire  vis-à-vis  de  son  sous-préfet,  le  sous-pré- 
fet vis-à-vis  de  son  préfet. 

Ainsi  l'imbécile,  l'intrigant,  l'homme  conscien- 
cieux, aura  la  permission,  l'obligation  de  juger 
tout  ce  quo  lui  commandera  son  chef,  et  de  lui 
obéir  lorsque  l'obéissance  est  son  premier  de- 
voir. 

Quelle  confusion  des  choses,  quel  renversement 
d'idées,  quelle  source  d'agitations  pour  ceux  qui 
voudraient  en  profiter,  et  dont  le  trouble  est  l'é- 
lément !  La  résistance  et  l'anarchie  seraient  tôt  ou 


(1)  On  jpourrait  redontor  l'effet  de  es  serment  pour 
l'armée.  Cependant  combien  de  serments  semblables,  ou 
contradictoires,  n'ont  pas  été  prêtés  dans  nos  camps 
sans  que  nos  troupes  en  aient  été  moins  disciplinées  que 
les  outres,  moins  dévouées,  moins  glorieuses  f  Ce  sont 
les  bons  règlements  militaires,  leur  stricte  exécution, 
l'exemple  et  la  loyauté  des  chefs  qui  font  de  bons  sol- 
dats. De  quels  exploits  ne  seraient  pas  capables  les  no» 
très  sous  la  bannière  des  lys,  et  le  commandement  de 
nos  princes  et  des  grands  «énéraux  dont  la  France  s'é- 
norgueillit? 


tard  le  tristo  résultat  d'un  pareil  système  :  et  ce 
que  nous  avons  vu,  nous  le  verrions  encore.  Se- 
rait-il raisonnable  de  remettre  entra  les  mains 
d'un  enfant  les  armes  dont  son  père  seul  doit  se 
servir? 

Nous  avons  tous  assez  et  beaucoup  trop  de 
vingtreinq  ans  de  révolution  ;  elle  est  finie  et  tous 
nous  voulons  qu'elle  le  soit.  Pourquoi  conserve- 
rions-nous donc  encore  des  moyens  révolutionnai- 
res? Pourquoi  ressusciterions  nous  des  formes  qui 
rappellent  les  temps  malheureux  où  Ton  prêchait 
la  révolte,  où  l'on  vantait  l'insurrection,  et  qui 
doivent  rappeler  les  douloureuses  suites  de  celle 
dangereuse  doctrine  ?  . 

Cest  aux  premières  autorités  de  l'Etat,  c'est  à  _ 
la  Chambre  des  députés,  c'est  à  la  nôtre,  à  main-  ' 
tenir  la  Constitution  que  le  Roi  nous  a  donnée 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour,  et  quo  nous 
avons  acceptée  avec  reconnaissance.  C'est  à  nous 
à  décider  de  ce  qui  est  conforme,  à  dénoncer  ce 
qui  peut  être  contraire  à  la  Charte  à  laquelle  nous 
sommes  attachés,  mais  à  laquelle  le  souverain 
qui  nous  gouverne  est  plus  attaché  encore,  puis- 
que, comme  chez  les  législateurs  célèbres  de 
l'antiquité,  elle  est  le  fruit  de  ses  longs  voyages, 
de  son  utile  expérience,  et  de  ses  savantes  mé- 
ditations; c'est  au  reste  des  Français  sans  dis- 
tinction à  y  être  soumis  sans  raisonnement,  sans 
examen,  ou  plutôt  c'est  à  eux  à  obéir  sans  diffi- 
culté aux  supérieurs  que  cette  Charte  leur  donne. 
Nous  sommes  son  égide,  ot  la  responsabilité  des 
ministres  est  sa  sauvegarde.  - 

S'ils  entreprennent  quelque  chose  qui  y  pa- 
raisse opposé,  ils  doivent  nous  en  rendre  compte  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  le  rendre  à  chaque  soldat 
et  à  chaque  maire.  Tous  les  élèves  d'un  collège 
seront-ils  consultés  pour  savoir  si  ce  que  leur 
prescrit  le  proviseur  est  selon  les  règlements,  de 
l'Université?  leur  laissera-t-on  la  liberté,  leur  im- 
posera-t-on  le  devoir  de  s'y  refuser  à  leur  vo- 
lonté? 

Nous  avons  été  si  accoutumés  aux  moyens  vio- 
lents depuis  vingt-cinq  ans,  que  nous  avons  de  la 
peine  à  nous  tenir  à  ceux  qu'indique  la  raison, 
que  dicte  la  prudence,  et  qu'ordonne  la  justice. 

Nous  devons  être  dégoûtés  de  ces  mesures  for- 
cées, qu'elles  soient  employées  par  le  pouvoir  e 
plus  élevé,  ou  qu'elles  soient  exercées  par  la 
classe  qui  l'est  le  moins.  La  maladie  est  le  temps 
des  remèdes  actifs;  mais  la  crise  est-elle  passée, 
la  santé  est-elle  revenue,  il  ne  faut  qu'un  régime 
doux,  et  une  nourriture  saine. 

Des  lois  sages,  un  gouvernement  habilement  cal- 
culé nous  répondent  de  la  modération  de  ceux  oui 
commandent;  que  toutes  nos  décisions  tendent  a 
nous  répondre  de  la  soumission,  de  la  tranquille 
de  ceux  qui  doivent  obéir. 

On  leur  a  assez  parlé  de  leurs  droits,  et  ce  se- 
rait un  droit  bien  important  que  la  faculté  uc 
délibérer  sur  ce  que  leur  enjoignent  leurs  supé- 
rieurs, d'y  consentir  ou  de  s'y  refuser  selon  leurs 
lumières,  leur  volonté,  ajoutons  leur  intérêt  :  on 
leur  a,  dis-je,  assez  parlé  de  leurs  droits,  ne  leur 
parlons  que  de  leurs  devoirs,  et,  par  la  maniert 
que  nous  remplirons  les  nôtres,  joignons  la  puis- 
sance de  l'exemple  à  l'autorité  de  la  loi. 

Les  serments  de  ce  genre  d'ailleurs  ont  été  tel- 
lement accumulés  de  nos  jours,  ont  été  si  souven 
opposés  les  uns  aux  autres,  que  nous  devons  en 
être  plus  avares,  pour  rendre  à  cet  acte  sacn 
toute  la  dignité,  toute  la  force,  toute  la  sainteie 
qu'il  n'aurait  pas  dû  perdre. 

En  le  multipliant,  on  l'avilit,  et  on  avilit  avec 
lui  la  délicatesse,  la  moralité,  la  religion,  en  on 
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not,  toot  ce  qui  doit  être  l'objet  des  hommages 
t  de  la  vénération  des  hommes. 

Ce  serment  n'est  trop  souvent  une  barrière  que 
our  ceux  à  qui  cette  barrière  est  inutile  ;  il  ne 
e  que  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  liés. 
Si  nous  voulons  qu'on  soit  fidèle  à  le  tenir, 
jyons  sobres  à  l'exiger. 
Surtout  n'en  érigeons  pas  un  qui,  loin  d'assurer 
i  Constitution,  ne  ferait  que  l'ébranler,  en  mûr- 
issant aux  malveillants,  aux  agitateurs,  mille 
loyens  d'exciter  des  troubles,  et  d'altérer,  peut- 
are  de  renverser  cette  Constitution  que  l'on  veut 
JTermir.  Nos  craintes  peuvent  paraître  exagérées, 
nais  elles  ne  sont  pas  sans  fondement.  Un  vaste 
ncendie  a  été  allumé  par  bien  des  fautes,  par 
lien  des  imprudences:  il  a  embrasé  l'Europe,  il 
i  pensé  consumer  la  France  :  il  est  permis  de 
•edonter  jusqu'à  la  moindre  étincelle,  et  de  Pé- 
oigncr  avec  un  soin  scrupuleux  d'un  foyer  où  il 
reste  encore  bien  des  matières  combustibles. 

La  résolution  proposée  me  paraissant  avoir  peu 
l'avantages  et  beaucoup  d  inconvénients  ;  les 
avantages  me  paraissant  très-faibles,  et  les  incon- 
vénients très-graves,  je  vote  contre  son  accepta- 
tion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

fi.tecoBite  E<anjulnals.  Messieurs, je  ne  re- 
viens point  de  l'étonnement  et  do  l'inquiétude  qui 
m'ont  d'abord  affecté,  lorsque  j'ai  vu  s'établir 
parmi  nous  une  opposition  manifeste  à  la  formule 
dn  ferment  civique  adoptée  par  la  Chambre  des 
dépotés,  et  depuis  quatre  mois  méditée  dans  cette 
même  Chambre. 

La  légèreté  des  motifs  allégués  pour  obtenir  le 
rejet  de  cette  formule;  ces  plaintes  ouvertes  con- 
tre renonciation  si  naturelle  de  l'obéissance  à 
notre  Charte  constitutionnelle,  a  cette  Charte  que 
le  Roi  lui-môme  jure  d'observer  fidèlement;  les 
déviations,  les  oscillations  qui  ont  précédé  cette 
opposition  affligeante;  partie  de  ce  qui  s'est  fait, 
et  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  dans  l'ordre  public,  et 

qui  devait  se  faire,  tout  cela  pourrait  justifier 

l'appréhension  que  la  Charte  môme  ne  fût  en 

«langer;  et  cette  appréhension  seule  serait  un 

grand  mal. 

Il  nous  faut  donc,  en  cette  occasion  surtout, 
lions  réunir  pour  aider  le  Roi  à  affermir  son  plus 
bel  ouvrage,  à  remplir  les  institutions  si  nobles 
et  à  pores  dont  Sa  Majesté  est  constamment 
animée  pour  le  maintien  de  cette  liberté  publique 
dont  il  a  fixé  la  mesure  selon  le  vœu  commun, 
et  dont  les  Français  aujourd'hui  ne  peuvent  plus 
se  passer,  Je  n'aperçois  aucun  avantage,  je  vois 
avec  évidence  les  plus  grands  inconvénients  a 
repousser  la  belle  et  majestueuse  formule  qui 
tous  est  présentée:  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéis- 
wice  h  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois. , 
11  suffit  d'énoncer  cette  loyale  formule  pour  en 
aYoir  fait  l'éloge,  et,  au  besoin,  l'apologie.  Je 
cnhdrals  d'abuser  de  vos  moments  si  je  cher- 
chais à  en  établir  par  des  raisonnements  la  con- 
venance et  la  nécessité. 
Je  ne  vous  entretiendrai  que  des  objections 
Won  a  faites  ;  leur  multitude  même  a  décélé 
leur  faiblesse. 

On  prétend  d'abord  que  cette  formule  adoptée 
serait  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale, 
i  O"  veut  qu'elle  soit  absurde  môme,  parce  que 
ia  Charte  contient  une  série  de  principes,  et  qu  on 
»c  peut,  dit-on,  jurer  obéissance  à  des  prin- 
cipes. 

.  °n  ajoute  qu'elle  est  trop  tardive  et  môme 
"Opportune;  qu'elle  est  trop  longue,  et  aussi 


qu'elle  est  trop  courte  ;  mais  surtout  qu'elle  est 
inutile  et  dangereuse  :  inutile  sous  tous  les  points 
de  vue;  car  tout  serment  est  inutile  en  lui-même 
et  repoussé  parla  philosophie,  et  par  l'état  de  nos 
mœurs  corrompues,  et  d'après  l'expérience  du 
passé.  D'ailleurs  la  plupart  des  fonctionnaires  ont 
déjà  prêté  un  serment  civique  ;  vous,  en  particu- 
lier, vous  avez  prêté  le  vôtre  bien  plus  beau  que 
celui  qu'on  vous  propose  ;  on  ne  doit  pas  exiger 
deux  serments  à  môme  fin.  Dangereuse,  en  ce 
qu'elle  contredirait  la  marche  et  les  mesures  que 
le  gouvernement  a  prises  dans  cette  matière,  et 
qu'elle  produirait  l'anarchie  dans  le  civil  et  dans 
le  militaire. 

Je  dois  parler  d'abord  de  l'incompétence  ou  de 
l'empiétement  qu'on  a  imaginé.  Afin  de  l'établir, 
on  invoque  les  articles  i 3  et  14  de  la  Charte  :  Au 

Roi  seul  appartient  la  puissance  exécutive   // 

fait  les  règlements  et  les  ordonnances  pour  Vexé- 


rôdiger  la  formule  du  serment  civique  appartient 
à  la  puissance  exécutive,  l'autre,  que  la  puissance 
législative  ne  peut  pas  concourir  à  rétablissement 
de  toute  disposition  relative  à  l'exécution  de  la 
Constitution  et  des  lois. 

11  n'y  a  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  limites 
absolues  entre  les  deux  puissances  exécutive  et 
législative,  pour  les  dispositions  qui  concernent 
l'exécution  de  la  Constitution  et  des  lois.  D'ail- 
leurs, ces  deux  puissances  sont  deux  sœurs  dont 
l'heureux  accord  pourrait,  au  besoin,  tout  légiti- 
mer. Les  lois  quelconques,  hormis  la  Constitution, 
que  sont-elles,  sinon  des  dispositions  relatives  à 
Inexécution  de  la  Constitution  ou  d'autres  lois  ?  Si 
donc  les  Chambres  étaient  sans  compétence  pour 
proposer  des  dispositions  relatives  à  cette  exécu- 
tion, assurément  les  Chambres  n'auraient  plus 
rien  à  faire.  Bst-ce  là  ce  qu'on  voudrait  ?  Les 
Chambres  peuvent  supplier  le  Roi  de  proposer 
des  lois  ;  donc  elles  peuvent  solliciter  auprès  de 
Sa  Majesté  des  dispositions  d'exécution  delà  Con- 
stitution et  des  lois.  Elles  peuvent  môme  prier  le 
Roi  de  faire  précisément  de»  ordonnances  et  des 
règlements  d'exécution  ;  c'est  là  ce  qu'énoncent 
déjà  plusieurs  articles  de  nos  lois  nouvelles.  Est 
loi  donc,  et  loi  très-régulière  quant  à  la  compé- 
tence, toute  disposition,  ou  principale,  ou  acces- 
soire, ou  réglementaire,  que  les  trois  branches  de 
la  puissance  législative  ont  consentie. 

Mais  n'y  a-Ml  donc  rien  de  spécial  dans  la  fa- 
culté attribuée  à  la  puissance  exécutive  de  faire 
des  règlements  et  des  ordonnances  d'exécution  ? 
Je  n'y  vois  rien  de  spécial,  sinon  :  1°  que  les  lois 
abrogent  les  lois,  et  que  les  règlements  royaux 
ne  peuvent  abroger  que  des  règlements  purement 
royaux  ;  2°  que  les  lois  peuvent  créer  des  crimes 
civils,  établir  des  peines  de  justice  criminolle  et 
correctionnelle,  et  que  les  règlements  seuls  ne  le 
peuvent  jamais  légitimement;  3°  que  les  lois  doi- 
vent ordonner  toutes  les  contributions,  et  que 
les  règlements  royaux  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  sont  pour  cette  fin  spécialement  autorisés 
par  une  loi. 

Où  serait  la  garantie  des  Chambres,  si  les  mi- 
nistres pouvaient  seuls  régler  les  formules  du 
serment  civique?  D'autres  ministres  que  ceux 
d'aujourd'hui  pourraient  en  un  jour,  par  ces  for- 
mules, anéantir  la  Constitution  ;  ils  pourraient 
renverser  le  trône  môme. 

Depuis  qu'il  y  a  eu  des  constitutions  écrites,  ce 
sont  elles,  ou  ce  sont  les  lois  qui  ont  seules  dé- 
terminé les  formules  des  serments  civiques  et  des 
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autres.  Ce  sont  généralement  les  lois  nui,  dans 
tous  les  régimes,  ont  déterminé  et  les  formules 
des  serments  (1),  et  même  ces  souscriptions  aux 
ois  qui  tenaient  lieu  de  serments  civiques  en 
France  sous  la  première  et  la  seconde  race.  Tous 
nos  serments  judiciaires  furent  et  sont  prescrits 
par  des  lois. 

Il  y  a  plus  ;  dans  notre  religion  qui  est  déclarée 
celle  de  l'Ktat,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  nécessité 
qui  autorise  les  serments.  Cette  nécessité  a  dû 
être  constatée  naturellement  par  la  loi. 

Quand  les  rois  ont  fait  seuls  les  lois,  ils  ont 
seuls  prescrit  et  la  nécessité  et  les  formules  de 
tous  (es  serments.  Mais  quand  les  nations  par  des 
représentants  ont  concouru  à  la  confection  des 
lois,  les  représentants  ont  dû  délibérer  et  ont  dé- 
libéré, tant  sur  cette  nécessité,  que  sur  ces  for- 
mules. 

Ainsi  la  nature  des  choses,  et  l'esprit  de  notre 
religion,  et  celui  de  notre  Charte  constitution- 
nelle, et  la  nécessité  d'une  garantie  de  celte 
Charte  précieuse,  et  les  exemples  de  tous  les 
temps  louables  et  modérés  (1),  se  réunissent  pour 
démontrer  la  compétence  des  Chambres,  en  fait 
de  serment. 

Elles  auraient  pu  dormir  sur  ce  point,  si  des 
ministres  plus  versés  ou  plus  zélés  dans  ce  qui 
touche  les  formes  d'un  peuple  libre  avaient  mieux 
veillé  à  la  garde  du  dépôt  commun,  s'ils  avaient 
prescrit  en  texte  ou  en  substance  la  noble  et  sage 
etnécessaire  formulequi  est  proposée  aujourd'hui. 
Il  était  de  leur  devoir  de  vous  la  présenter  en  pro- 
position de  loi,  comme  il  est  de  leur  devoir  de  vous 
proposer  tant  d'autres  dispositions  qui  soniencore 
nécessaires  au  développement  de  la  Charte,  et  que 
nous  attendons  de  leur  zèle.  Des  formules  dispa- 
rates, équivoques  ;  des  formules  féodales,  des  for- 
mules qui  méconnaissent  les  vraies  lois,  qui  met- 
tent au  premier  rang  les  édits,  qui  prescrivent 
même  la  délation,  ont  été  par  eux  imposées.  Les 
Chambres  ont  dù,  par  attachement  pour  le  Roi 
même  et  pour  la  nation  se  réveiller  enfin  de  leur 
sommeil  imprudent,  mais  bénévole,  je  dis  béné- 
vole;  car  on  ne  manque  dans  les  Chambres  ni  de 
lumières  ni  de  courage  ;  mais  on  ménage  avec  un 
tendre  intérêt,  par  un  silence  vraiment  civique,  le 
gouvernement  chéri  qui  vient  de  naître.  Je  reviens, 
il  n'y  a  pas  d'empiétement  sur  la  prérogative 
royafe  ;  il  y  aurait  à  renvoyer  aux  ministres, 
comme  j'ai  entendu  le  proposer  dans  cette  occa- 
sion, un  oubli  réel  de  vos  premiers  et  plus  in- 
dispensables devoirs. 

Le  Roi  jure  l'observation  fidèle  de  la  Charte, 
en  vertu  d'un  article  même  de  ce  beau  code.  Ne 
fût-ce  donc  que  par  respect  pour  cet  article,  vous 
devez  tenir  tous  qu'on  peut  jurer  obéissance  à 
la  Charte,  sans  distinction  des  principes  et  des 
préceptes  plus  nombreux  quelle  contient. 

Passons  donc  sur  l'étrange  reproche  d'absurdité 
ou  d'impossibilité  alléguée  contre  la  formule  que 
je  défends. 

J'ajoute,  cette  formule  n'est  pas  tardive,  puis- 
qu'il  y  a  quatre  mois  qu'elle  est  proposée  pour 
remédier  à  d'imprudentes  formules  ministériel- 
les, et  puisque  ces  imprudentes  formules  sont  en- 
core en  vigueur. 

Quant  au  prétendu  défaut  d'opportunité,  il  ne 
serait  que  trop  aisé  d'en  détruire  l'allégation  par 
des  faits...  Un  Saûl  a  paru,  il  est  vrai,  parmi  les 
prophètes  ;  il  nous  a  dit  équivalemment  :  La  li- 


ft) Capital,  t.  I,  col.  968. 

(2)  Exempla  petantur  è  temporibu»  bonis  et  modéra- 
lis.  (Bacon,  de  Justitia  universali.) 
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berté  est  un  pis-aller  nécessaire;  mais  que  de  fiel 
encore  dans  ses  texes  !  que  de  paroles  qui  ne 
peuvent  appartenir  à  sa  mission  réconciliatrice  ! 
et  que  de  Saûls  dont  la  conversion  n'est  pas  arri- 
vée !  Espérons  tout  du  temps  et  des  soins  de  no- 
tre bon  Roi  ;  mais  soutenons  les  faibles  par  une 
sage  précaution,  puisque  l'occasion  nous  y  in- 
vite. 

La  formule ,  dit-on,  est  trop  longue ,  trop 
courte  ;  trop  longue,  elle  énonce  l'obéissance  a 
la  Constitution,  qui  est  assez  renfermée  dans  la 
fidélité  au  Roi  -,  trop  courte,  car  elle  omet  ses  pa- 
roles :  Je  jure  devant  Dieu;  elle  n'exprime  pas 
tant  de  spécialités,  qui  distingueraient  si  à  propos 
les  serments  des  fonctionnaires. 
.  Elle  est  trop  longue,  elle  est  trop  courte  ;  eh 
bien  1  Messieurs,  faites-y  tous  les  amendements 
possibles  -,  mais,  ne  fût-ce  que  par  une  sage  po- 
litique, ne  manquez  pas  d'en  conserver  la  sub- 
stance. 

Sans  doute,  la  fidélité  au  Roi  renferme  aujour- 
d'hui l'obéissance  à  la  Constitution,  mais  si  acci- 
dentellement, que  le  pur  serment  de  fidélité  an 
Roi  et  aux  lois  continuerait  d'être  prêté  après  la 
Constitution  anéantie,  et  deviendrait,  alors  seu- 
lement, tout  à  fait  convenable  :  il  y  aurait  donc 
trop  de  candeur  à  persister  dans  une  interpréta- 
tion arbitraire  et  trop  incertaine  pour  faire  la 
moindre  impression  sur  des  hommes  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi. 

Ces  arguments-là  ne  se  persuadent  pas,  mais 
ils  peuvent  épouvanter  sur  l'apparence  de  l'ar- 
rière-pensée,  et  sur  les  terribles  résultats  qu'il  est 
inutile  d'expliquer. 

Il  ne  faut  pas  essayer  de  mener  les  peuples,  et 
encore  moins  des  Français,  par  des  subtilités  qui 
seraient  trop  grossières  pour  qu'on  ne  les  soup- 
çonnât point  d'être  astucieuses. 

Permettez-moi  de  faire  ce  dilemme  :  ou  la  fidé- 
lité au  Roi,  aux  lois,  si  l'on  veut,  renferme  assez 
clairement  l'obéissance  à  la  Constitution,  ou  elle 
ne  la  contient  pas  assez  clairement.  Au  dernier 
cas,  vous  devez  donc  admettre  dans  la  formule 
l'obéissance  à  la  Constitution  ;  et  dans  l'autre, 
pourquoi  vous  refuseriez-vous  de  rassurer  à  l'a- 
vance sur  ce  point  majeur  la  nation  qui  vous 
regarde,  et  la  Chambre  des  députés  qui  vous  sti- 
mule, et  les  pairs  de  France  qui  vous  font  part 
de  leurs  alarmes  ? 

Ajoutez  :  Je  jure  devant  Dieu.  Qui  ne  consen- 
tirait pas  à  cette  addition?  J'y  consens  hautement, 
sans  la  croire  nécessaire.  Je  suis  convaincu  qu'elle 
est  renfermée  dans  le  mot  jurer,  pour  l'immense 
multitude  qui  est  heureusement  théiste  ;  et  si  la 
formule  avait  un  sens  à  toute  force  applicable 
même  à  la  triste  et  si  rare  hypothèse  de  l'athéisme, 
où  serait  le  mal  ?  Jurer,  c  est  promettre  le  plus 
fortement  ;  c'est,  pour  chacun,  s'obliger  par  le 
plus  fort  lien  moral  qu'il  admette  :  Jurare  est  pro 
jure  habere,  disent  les  étymologistes.  Qu'impor- 
terait donc  si  quelque  athée,  à  supposer  qu'il 
existe,  si  quelque  pyrrhonien  de  bonne  foi  pou- 
vait lui-même,  comme  je  le  crois,  s'accommoder 
de  notre  formule,  quand  il  e3t  certain  que,  pour 
la  presque  totalité  des  hommes,  elle  produit  le 
plus  fort  motif  de  lien  moral  et  religieux  qui  se 
puisse  imaginer  ? 

Reste  la  définition  des  spécialités  relatives  a 
chaque  profession.  Mais  ces  spécialités  ne  sont 
pas  nécessaires  -,  elles  ne  sont  point  exclues  par 
notre  formule  -,  on  ne  peut  prétendre  les  trouver 
que  dans  les  formules  spéciales  qui  pourront 
vous  être  proposées,  mais  qui  sont  étrangères  a 
l'objet  de  la  présente  résolution,  et  feraient  seules 
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iq  gros  code.  11  y  a  cent  lois  pour  fixer  les  for- 
mules de  serment,  et  jamais  dans  aucune  loi  on 
n'a  prétendu  les  renfermer  toutes.  Trop  de- pru- 
dence entraine  trop  de  soins. 

Bn  vain  l'on  objecte  la  dépravation  de  nos 
mœurs,  et  la  prétendue  inutilité  de  tous  les  ser- 
nents,  et  la  variabilité  de  nos  formules  depuis 
vingt-cinq  années. 

Tous  les  détails  là-dessus  n'aboutissent  qu'à  une 
raestion  spéculative  de  morale  et  de  législation, 
dont  le  but  serait  d'empêcher  nos  concitoyens  de 
promettre  obéissance  à  notre  Charte. 

*àv  vous  aviez  à  vous  occuper  de  cette  question, 
j'oserais  vous  inviter  à  lire  les  savants  traités  des 
philosophes  et  des  hommes  de  loi,  qui  l'ont  tout 
récemment  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  et 
qui  suffiraient  pour  vous  convaincre  qu'il  y  aurait 
beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d  avantages  à 
supprimer  les  serments  ordinairesl  même  dans 
l'état  présent  de  nos  mœurs  (11.  J'ai  aussi,  moi, 
eu  1793,  effrayé  de  la  mobilité  dans  nos  serments 
d'alors,  proposé  d'en  suspendre  l'usage:  et,  vers 
la  même  époque,  les  nombreux  écrivains  alle- 
mands de  l'école  de  Kant,  ou  du  philosophe  de 
Kœnisberg,  ont  sollicité  sàns  cesse  la  suppression 
de  tous  les  serments.  Cette  théorie  a  encore  des 
amis  ;  mais  sa  base  est  fondée  sur  une  dangereuse 
doctrine  :  c'est  assez  vous  dire  qu'il  faudrait  cher- 
cher autre  part  les  motifs  de  mes  solutions. 

D'ailleurs  la  suppression  de  nos  serments  civi- 
ques et  de  dos  serments  judiciaires  n'est  pas  en 
question  devant  vous  ;  ils  sont  tous  en  pleine 
vigoeur,  et  par  nos  lois  et  par  les  actes  de  notre 
gouvernement.  Il  ne  s'agit  que  de  la  formule  à 
tuer  dans  l'état  présent  de  notre  législation  et 
de  nos  usages. 

J'écarte  donc  les  arguments  qu'on  4ire  de  la 
dépravation  de  nos  mœurs,  dépravation  qui  heu- 
reusement n'est  pas  telle  qu'on  n'y  puisse  re- 
médier que  par  d'irrégu Hères  formules,  ou  en 
supprimant  les  serments;  il  ne  faut  pas,  à  l'époque 
de  notre  restauration,  et  lorsqu'on  s'efforce  de  re- 
poser l'édifice  social  sur  les  bases  de  la  morale, 
et  de  nos  affections  les  plus  chères  ;  il  ne  faut 
pas  nous  parler  de  la  mobilité  de  nos  serments 
durant  nos  discordes  civiles.  La  Charte  même 
D0D8  défend  ces  tristes  souvenirs. 

Je  conviens  que  des  amis  sincères  de  notre 
Charte  constitutionnelle  ont  pu  croire,  d'abord, 
(pie  l'expression  d'obéissance  à  la  Charte  ne  con- 
vient pas  dans  le  serment  de  l'armée.  Ils  se  rap- 
pellent avec  chagrin  que  l'ambition  d'un  seul, 
renversant  toutes  les  digues  de  la  sagesse,  lit 
autrefois  délibérer  les  armées  sur  la  chose  pu- 
blique et  sur  les  constitutions  des  armées,  qui 
sont  essentiellement  obéissantes.  Sans  doute, 
notre  nouvelle  formule,  et  ces  délibérations  im- 
prudentes, qui  pourtant  n'ont  produit  aucun 
mauvais  résultat,  viennent  se  confondre  trop  in- 
séparablement dans  l'esprit  de  ces  amis  très  scru- 
puleni  de  l'ordre  et  de  la  subordination.  J'oserai 
leur  demander  quelle  anarchie  pourrait  donc 
produire  un  serment  d'obéissance  aux  lois,  et 
nommément  à  la  règle  de  toutes  les  lois,  à  la 
Charte  constitutionnelle?  Le  passé  devrait  ici 


(M  Voyez  particulièrement  les  Commentalionet  phi- 
lotophicas  de  Meister,  et  de  Schwad,  De  quœslione.  Cum 
wcietatis  civilia  plurimnm  intersit  ut  de  vera  notione  et 
etfieacia  juris  jnrandi  coostet  :  non  nolli  recentiores  philo- 
«phiilladut  cœrcendae  perfidie  parumaptum,ut  supersti- 
liosom,  in  Deom  contameliosum,  libertati  contrarium, 
ntsque  sociali  infestnm  reprehendant,  qiueritur  quid  de 
«o  recta  ratio  prœcipiat?  (Lugduni  Batavnrum,  1811. 
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nous  rassurer  sur  l'avenir.  Il  ne  faut  pas,  dit-on, 
nous  parler  de  nos  droits  :  mais  Yobéissance  ne 
nous  parle  que  de  nos  devoirs. 

Je  vois  de  grands  avantages  pour  le  Roi  et  la 
nation  dans  l'extension  du  serment  civique  à 
l'armée  qui  est  composée  de  citoyens  et  de  pro- 
priétaires. Elle  pourrait,  elle  devrait  s'affliger 
d'être  affranchie  du  serment  d'obéissance  à  la 
Constitution  et  aux  lois.  L'en  dispenser,  c'est  la 
traiter,  ou  en  troupe  automate,  ou  en  armée  d'é- 
trangers. Evitons  ce  qui  pourrait  faire  naître  des 
idées  si  fâcheuses. 

Je  finis  en  me  réduisant  aux  plus  simples  pa- 
roles. Selon  l'esprit  de  la  religion  de  l'Etat,  se- 
lon les  usages  de  tous  les  temps,  selon  ce  qui  s'est 
pratiqué  en  France,  et  ce  qui  se  fait  dans  tous  les 
pays  qui  ont  adopté  le  régime  constitutionnel, 
selon  la  nature  même  du  serment  civique,  qui 
est  de  corroborer  et  de  soutenir  la  Constitution 
et  les  branches  du  pouvoir  législatif,  ce  serment 
ne  peut  être  imposé  que  par  la  Constitution  même, 
ou  par  la  loi  ;  tout  serment,  même  judiciaire,  ne 
peut  régulièrement  être  imposé,  et  nra  été  généra- 
lement imposé  jusqu'ici  en  France  que  par  la  loi. 

Donc  une  loi  doit  consacrer  la  formule  du  ser- 
mttit,  en  prescrire  toutes  les  expressions. 

Or,  la  Charte  constitutionnelle,  qui  n'est  qu'un 
sommaire  très-abrégé,  a  omis  cette  formule  essen- 
tielle. 

11  n'existe  plus  aucune  loi  ici  maintenant  en 
vigueur  sur  cet  objet. 

Une  loi  nouvelle  est  donc  nécessaire. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir,  par  loi,  une 
formule  de  serment,  une  formule  explicitement 
tutélaire  de  la  Charte  constitutionnelle,  notre  plus 
cher  trésor.  Les  formules  que  les  ministres  ont 
fait  employer  conviennent  dans  tous  les  gouver- 
nements les  plus  despotiques;  elles  seraient  excel- 
lentes aujourd'hui  à  Madrid  et  à  Constantinople  ; 
elles  sont  donc  pour  nous  défectueuses;  il  est 
donc  nécessaire  de  les  changer.  Celle  qui  vous 
est  proposée  est  tout  à  fait  exclusivement  dans 
le  sens  de  la  Charte  du  4  juin  dernier.  En  quoi 
donc  peut-elle  répugner  raisonnablement  à  quel- 
ques-uns d'entre  nous? Comment  ceux-là  même 
qui  ont  poussé  le  culte  de  la  Charte  jusqu'à  nous 
obliger  à  remercier  de  sa  forme,  comment  n'aper- 
cevraient-ils pas  que  rejeter  la  clause  d'obéissance 
à  la  Charte  serait  en  compromettre  tout  le  fond 
serait  donner  le  signal  de  son  renversement  et  des 
plus  grands  troubles?  et  s'ils  aperçoivent  cette 
vérité,  donc  ils  abandonneront  leur  s'ystème.  J'en 
jure  par  la  loyauté  de  leur  caractère  et  par  la  noble 
délicatesse  de  leurs  sentiments. 

Est-ce  que  nous  ne  voulons  par  tous  être  fi- 
dèles au  Roi,  et  obéir  à  la  Charte  et  aux  lois?  Nous 
le  voulons  tous.  Ces  devoirs  ne  sont-ils  pas  incon- 
testables pour  nous? Ne  sont-ils  pas  inéluctables 
et  corrélatifs,  et  indivisibles  ?  Ils  le  sont.  Hâtons- 
nous  donc,  Messieurs,  de  les  consacrer  par  la  loi 
et  par  la  formule  proposée. 

Que  si,  malgré  des  raisons  si  pressantes  qui 
nous  obligent, à  mon  avis,  de  la  prescrire  à  toute 
l'armée,  si  on  veut  obstinément  en  exempter  les 
soldats  français,  obligeons-y  le  plus  expressé- 
ment du  moins  MM.  les  maréchaux  de  France 
les  gouverneurs  ou  commandants  de  division  mi- 
litaire, tous  les  généraux,  tous  les  officiers. 

C'est  là  un  amendement  que  l'on  pourrait  ad- 
mettre; mais  j'ose  le  dire,  il  convient  beaucoup 
mieux  de  l'écarter,  parceque  tous  les  soldats  fran- 
çais s'en  trouveraient  justement  humiliés  et  mé- 
contents :  ils  ontimérité  d'être  traités  en  citoyens 
et  ils  y  attachent  une  haute  importance.  ' 
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D'autre  part,  si  vous  exemptez  de  ce  serment  les 
généraux  et  les  officiers,  tous  les  humiliez  eux- 
mêmes,  aussi,  car  vous  les  rendez  suspects  aux  au- 
tres citoyens,  tous  commettez  une  grave  impru- 
dence. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

L' Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

Un  quatrième  opinant,  sans  contester  les  prin- 
cipes qui  Tiennent  d'être  énoncés  sur  la  compé- 
tence des  Chambres,  et  sur  l'utilité  générale  des 
serments,  n'en  vote  pas  moins  le  rejet  de  la 
résolution  proposée.  Ce  n'est  point  parce  que  les 
Chambres  sont  incompétentes,  ce  n'est  point  parce 
que  les  serments  sont  inutiles,  qu'il  refuse  son 
approbation  à  la  nouvelle  formule.  Dans  son  opi- 
nion, la  Chambre  des  pairs,  qui,  sur  la  proposi- 
tion du  Roi,  pourrait  décréter  un  nouTeau  ser- 
ment, pourrait,  sur  l'invitation  de  la  Chambre 
des  députés,  adopter  une  résolution  tendante  à 
supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  dont  le 
serment  fût  l'objet.  Mais,  pour  obtenir  l'approba- 
tion de  la  Chambre,  il  faudrait  qu'une  telle  réso- 
lution présentât  les  caractères  de  justice,  de  con- 
venance, d'utilitôqui  doivent  signaler  toute  propo- 
sition législative,  et  sans  lesquels,  en  l'adoptant, 
on  ne  fait  qu'ajou  ter  à  la  foule  déjà  trop  nombreuse 
des  mauvaises  lois.  La  résolution  proposée  offre-t- 
elle ces  caractères  ?  Est-il  juste  de  ne  mettre,  ainsi 

3u'elle  le  fait,  aucune  différence  sous  le  rapport 
es  devoirs  et  des  obligations,  entre  le  civil  et  le 
militaire,  le  maréchal  de  France  et  le  soldat,  le 
magistrat  le  plus  éminent  et  l'agent  le  plus  su- 
balterne d'administration  ?  Est-il  convenable  de 
prescrire  un  nouveau  serment  à  des  fonction- 
naires dont  les  serments  ont  déjà  été  reçus  par  le 
Roi  lui-même  ?  Est-il  utile,  ou  plutôt  n  est-il  pas 
infiniment  dangereux,  d'imposer  à  l'armée,  qui 
ne  doit  qu'obéir,  un  serment  susceptible  de  dis- 
cussion et  d'examen  ?  Réservons  le  serment  pour 
les  fonctions  les  plus  importantes,  pour  les  fonc- 
tionnaires les  plus  élevés  ,  pour  ceux  du  moins 
qui  peuvent  comprendre  ce  qu'on  exige  d'eux, 
et  à  quelles  obligations  ils  se  soumettent. 

Ecartons  de  sa  formule  toutes  les  abstractions 
et  les  subtilités-  Ne  jurons,  ne  faisons  jurer  que 
ce  qui  est  intelligible,  exécutable.  Fidélité  au  Roi, 
obéissance  aux  lois,  tel  fut  notre  serment,  aussi 
facile  à  comprendre  qu'à  exécuter. 

En  est-il  de  même  de  l'obéissance  qu'on  nous 
propose  de  jurer  à  la  Constitution,  c'est-à-dire  à 
des  principes  qui  par  eux-mêmes  ne  présentent 
que  des  vérités  spéculatives  ,  des  théorèmes 
politiques  dont  l'application  exige  le  secours  des 
lois,  auxquelles  seules  on  peut  obéir,  parce 
qu'elles  seules  commandent  et  imposent  aux  ci- 
toyens des  obligations  réelles  et  positives  ?  Ce 
n'est  point  par  les  serments  qu'on  lui  prête,  mais 
par  les  avantages  qu'elle  nous  procure,  par  le 
bonheur  dont  elle  nous  fait  jouir,  qu'une  consti- 
tution s'affermit.  C'est  là  ce  qui  fait  la  force  de 
la  constitution  anglaise,  ce  qui  fera  la  force  de  la 
nôtre.  Quand  tous  les  cœurs  lui  sont  dévoués, 
quand  elle  est  l'objet  de  toutes  les  affections  et  de 
toutes  les  espérances,  n'allons  pas  exiger  en  son 
nom  un  serment  qui  ferait  croire  que  son  exis- 
tence est  menacée  ;  n'allons  pas,  en  semant  au- 
tour de  son  berceau  des  alarmes  chimériques, 
lui  créer  peut-être  de  véritables  dangers. 
L'opinant  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 
M.  le  «•■itc  de  CaaelMX.  Messieurs,  vous 
dites  avec  moi,  que  le  serment  que  l'on  vous 
propose  est  dans  le  cœur  de  tout  bon  Fran- 
çais. 


Mais  j'ajouterai  qu'il  peut  être  considéré 
deux  aspects  : 

Inspiré  par  le  respect,  par  l'amour,  par  la  recon- 
naissance, et  par  l'espérance  même,  c'est  un  sen- 
timent; 

Exigé  par  la  fidélité  au  Roi,  par  l'attacheiaeot 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  la  soumisiMt 
aux  lois,  par  la  stabilité  du  gouvernement,  c'est 
un  principe. 

L  un  tient  à  la  personne  du  Roi,  à  sa  bonté,  à 
sa  justice. 

L'autre  se  rattache  au  chef  de  l'Etat,  à  sou  au- 
torité, à  sa  puissance,  au  maintien  de  l'ordre  et 
du  gouTernement  représentatif. 

Or,  c'est  de  leur  combinaison,  de  leur  réunion; 
que  se  forment  la  religion  du  serment  et  sot 
heureux  résultat. 

Cette  combinaison  n'a  point  été  connue  sota 
les  gouvernements  qui  ont  précédé  :  leseutime* 
n'y  était  pour  rien,  et  le  principe  toujours  « 
presque  continuellement  violé. 

Les  serments  avaient  beau  se  faire  entendre 
dans  tous  les  lieux,  personne  ne  s'y  croyait  as- 
treint, ni  le  chef  du  gouvernement,  ni  sel 
agents  

Oublions  ces  temps  de  malheur. 

Avec  Louis  X VI 11  la  bonne  foi  a  reparu  parmi 
nous  ;  la  séance  du  4  juin  lui  a  prêté  son  éclat, 
et  nous  avons  prononcé  un  serment  trop  long- 
temps étouffé  dans  nos  âmes. 

La  Charte  constitutionnelle  apparaissait  pour 
la  jpremière  fois. 

Donnée  par  un  roi  qui  ne  s'occupe  que  de  la 
félicité  du  peuple,  nous  pouvions  la  comprendre 
dans  notre  serment,  sans  hésiter,  sans  balancer  ; 
mais  le  Roi  lui-même  n'eût  pas  voulu  d'uu  élan 
de  confiance  qu'il  mérite  à  tant  de  titres.  Il  a 
laissé  germer  dans  les  esprits  le  fruit  heureux  de 
ki  Charte  constitutionnelle  ;  il  en  a  suivi  le  dé- 
veloppement dans  cette  série  de  lois  importante 
dont  les  fondements  sont  purs  et  certains  ;  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  ce  long  et  salutaire  travail, 
que  nous  devons  déterminer  une  formule  de  ser- 
ment qui,  en  présentant  l'attachement  à  la  Charte 
constitutionnelle,  présente  la  fidélité  au  Roi  ei 
l'obéissance  aux  lois. 

Que  cette  formule  devienne  donc  obligatoire 
pour  tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  ou 
militaires,  qui  lie  l'ont  pas  encore  prêtée  :  que 
ceux  qui  ont  prêté  le  serment  du  4  juin  se  rallient 
à  cette  formule,  qui  peut  être  rendue  sacrée, 
ainsi  qu'il  a  élé  proposé  par  un  membre  distin- 
gué de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  liera  nos 
âmes,  comme  le  seront  nos  cœurs,  au  meilleur 
des  rois,  et,  par  lui,  à  la  félicité  publique. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Canclaux. 

Un  sixième  opinant  observe  que,  lorsqu'il  a  vu 
dans  la  précédente  séance  réclamer  avec  tant  de 
chaleur  l'ajournement  d'une  délibération  qui  ne 
lui  paraissait  susceptible  d'aucune  difficulté,  il  a 
pensé  qu'on  avait  aperçu  dans  la  résolution  pre- 

fwsée  des  motifs  puissants  de  considération  qui 
ui  étaient  échappés.  Trompé  dans  son  attente,  il 
a  peine  à  s'expliquer  pourquoi  on  a  rais  tant 
d'importance  à  différer  un  résultat  qui  lui  semble 
iuévitable,  le  rejet  de  la  résolution.  Comment,  en 
effet ,  adopter  une  résolution  dont  l'objet  est 
d'exiger  de  tous  les  fonctionnaires  publics  de  la 
France  (car  ils  sont  tous  compris  dans  la  résolu- 
tion), de  tous  les  agents  même  temporaires  de 
l'administration,  un  serment  d'obéissance  à  te 
Charte  constitutionnelle  ?  On  conçoit  qu'un  pareil 
serment  soit  exigé  des  pairs  de  France,  des  dé- 
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léi  des  départements,  ù  qui  le  maintien  de  la 
a  rte  est  confié  ;  mais  ne  l'ont-ils  pas  prêté  en 
«plant  les  nobles  fonctions  dont  ils  sont  re- 
us  ?  S'ont-ils  pas  juré  obéissance  à  la  Consti- 
ioo,  quand  ils  se  sont  chargés  de  la  défendre? 
:eue  partie  de  leur  serment,  qui  parla  naïveté 
sou  expression  rappelle  si  bien  la  loyauté  des 
liens  temps,  cette  clause  qui  les  oblige  à  se 
duire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
al  pair  de  France,  qu'est-eJle  devenue  dans  la 
jvelle  formule?0n  ne  pouvait  sans  doute  l'appli- 
(x  aux  antres  fonctionnaires.  Mais  cette  clrcons- 
ice  môme  prouve  la  nécessité  d'établir  pour  les 
rtërents  fonctionnaires  des  formules  de  serment 
(fcrentes.  Leurs  devoirs  sont-ils  tes  mêmes  pour 
tiger  d'eux  le  même  engagement  ?  Le  serment 
un  juge  dolt-ll  être  celui  d'uu  maire,  le  serment 
un  général  celui  d'un  soldat?  On  pour* 
lit  même  aller  plus  loin,  et  demander  pourquoi 
nt  de  serments?  N'en  a-t-on  pas  prêté  assez  et 
assez  de  sortes,  dans  les  années  malheureuses 
ni  viennent  de  s'écouler  ?  Veut-on  encore  peu- 
ler  la  France  d'assermentés  et  d'insermentés  ? 
ar  entln  il  est  possible  de  prévoir  des  refus.  Pour- 
jtiui  demander  un  serment  d'obéissance  aux  lois? 
jotl  est  le  citoyen,  quel  est  l'étranger  même, 
oubliant  momentanément  eu  France,  qui  ne  soit 
pas,  abstraction  faite  du  serment,  obligé  de  s'y 
«rameure?  La  force  publique  saurait  bien  l'y 
contraindre,  s'il  prétendait  s  y  refuser.  C'est  donc 
une  obligation  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée. 
Pourquoi  faire  jurer  obéissance  à  la  Constitution? 
yut'llti  est  celle  que  les  serments  ont  jamais  sau- 
vée? Cbaque  jour  nous  lui  sommes  plus  attachés, 
l>arce  que  chaque  jour  nous  en  sentons  mieux  le 
bienfait.  Chaque  jour,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
«iraient,  nous  promettons  d'être  fidèles  et  à  ses 
principes  et  au  Roi  dont  elle  est  l'ouvrage.  Qu'a- 
jouterait une  formule  à  de  semblables  engage- 
ment»? Bt  à  qui  cette  formule  est-elle  présentée  ? 
Aux  militaires  de  tout  grade  ;  aux  militaires, 
dont  l'unique  serment  doit  être  Fidélité  à  ses  dra- 
peaux et  obéissance  à  ses  chefs.  Us  pourront  donc, 
à  la  laveur  de  cette  formule,  exciper  d'une  loi 
pour  désobéir  à  un  ordre  I  A  quelle  époque  enfin 
propow-t-on  ce  nouveau  serment  ?  Lorsque  la  res- 
uuration  est  achevée,  lorsque  tout  est  rentré  dans 
l'ordre,  lorsque  le  Roi,  en  datant  ses  ordonnances 
île  la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  a  ratta- 
ché le  présent  au  passé,  et  fait  revivre  nos  anciens 
ferrann  ta,  ces  serments  écrits  dans  le  ciel,  qui  en  fut 
le  témoin.  On  conçoit  qu'une  pareille  proposition 
fût  pu  être  faite  dans  les  premiers  jours  de  notre 
ère  nouvelle.  On  conçoit  qu'elle  pourrait  l'être  à 
l'époque  où  8a  Majesté,  dans  la  cérémonie  de  son 
acre,  jurera  elle-même  l'observation  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Qu'alors  autour  de  son  Roi  la 
rrance  entière  se  lie  par  un  nouveau  serment, 
&  ace  Roi  chéri,  et  à  la  Constitution  qu'il  nous 
a  donnée.  Jusque-là  toute  disposition  nouvelle. 
m  peut  avoir  que  de  graves  inconvénients.  Il  ré- 
Pûpe  pourtant  à  l'opinant  de  voter  le  rejet  pur 
et  «impie  de  la  résolution  présentée.  Il  en  de- 
mande par  égard  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Un  membre  observe,  relativement  aux  circon- 
^^h*»  dans  lesquelles  est  proposé  le  nouveau 
(«rorat,  que  sa  proposition  a  été  déterminée  par 
'  envoi  fait  aux  corps  administratifs  d'une  formule 
«wmentoû,  malgré  les  détails  qu'elle  contient 
«URubtation  n'est  pas  même  nommée. 
' ««  autre  membre  donne  lecture  à  l'assemblée 
«cette  formule,  d'où  il  conclut  que  la  résolution 
■V»  Chambre  des  députés  est  fondée  sur  un 
fcoW  raisonnable. 


Un  troisième  pair  cite  des  faits  particuliers  à 
'appui  de  la  même  conclusion. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour. 
D'autres  appuient  la  nomination  proposée  d'une 
commission  spéciale. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  vuix  et 
adoptée.  La  Chambre  ordonne,  en  conséquence.  la 
formation  d'une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer  à 
un  autre  jour  la  nomination  dos  commissaires. 

Suelques  membres  demandent  l'ajournement 
ôflm  de  la  délibération. 
Cette  demande  est  combattue  par  un  autre 
membre,  qui  observe  que,  malgré  son  opinion 
absolument  contraire  au  nouveau  serment,  il  ne 
pense  pas  qu'il  convienne  d'écarter  de  cette  ma- 
nière la  résolution  proposée.  L'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  résolution  lui  paraissait  la  seule 
détermination  digne  de  la  gravité  de  la  Chambre 
et  des  égards  qu'elle  doit  à  la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés. 

D'après  ces  observations.  l'Assemblée  renvoie  à 
l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  la  nomina- 
de  la  commission  spéciale. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  6ur  les  douanes  an- 
nonce qu'il  est  prêt  à  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  le  résultat  du  travail  de  cette  com- 
mission. 

Son  rapport  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  le  Président  ajourne  l'assemblée  à  jeudi 
prochain,  15  de  ce  mois,  à  deux  heures,  pour  en- 
tendre ce  rapport. 

On  se  réunira  dans  les  bureaux  à  une  heure, 
pour  examiner  les  projets  de  loi  sur  la  franchise 
du  port  de  Marseille,  et  sur  la  vente  exclusive  des 
tabacs  au  profit  de  l'Btat.  Ces  projets  seront  en- 
suite discutés  en  assemblée  générale. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  13  décem- 
bre 1814. 

NotA.  L'opinion  de  M.  le  duc  do  Valcntinois.  sor  le 
ferment  de*  fonctionnaires  publics,  fail  partie  des 
documents  de  la  session  de  1814  et  se  trouve  mentionnée 
dans  la  table  des  procès-verbaux  :  nous  croyons  donc 
devoir  l'insérer  dans  les  Archives  parlementaires- 

M.  le  due  de  Valent!  noia  (1).  Messieurs,  la 
résolution  qui  vous  est  présentée  relativement  au 
serment  peut  se  diviser  en  trois  parties  : 

1"  Serment  de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  celle 
des  députés; 

2°  Serment  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

3°  8erment  des  fonctionnaires  civils. 

Le  serment  des  pairs  et  des  députés  a  été  pro- 
noncé avec  enthousiasme  à  la  séance  mémorable 
du  4  juin.  Nous  ne  pouvons  consacrer  par  une 
lot  nouvelle  un  serment  déjà  gravé  dans  nos 
cœurs.  Renouveler  un  serment,  c'est  l'atténuer  ; 
en  changer  la  forme  me  parait  impossible.  Cette 
première  partie  de  la  résolution  serait  donc  inu- 
tile, conséquemment  à  supprimer. 

La  masse  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  peut 
prononcer  le  serment  demandé  ;  cette  masse  ne 
peut  devenir  un  corps  délibérant  ;  elle  ne  doit 
jurer  obéissance  qu'à  son  chef  et  aux  lois  de  la 
discipline  militaire  :  hors  de  là  tout  deviendrait 


!     (1)  La  Chambre  des  pairs  ayant  fermé 
cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée. 
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chaos  et  confusion.  Le  premier  devoir  d'un  soldat 
est  d'obéir;  ia  responsabilité  ne  peut  ni  ne  doit 
l'atteindre  :  tout  entier  à  des  fonctions  pénibles 
et  glorieuses,  les  lois  qui  ne  le  concernent  pas 
doivent  lui  être  parfaitement  étrangères  :  s'il  en 
était  autrement,  tout  subordonné  militaire  aurait 
le  droit  de  commenter  les  ordres  qu'il  reçoit,  et 
même  de  refuser  l'obéissance,  sous  le  prétexte 
que  ces  ordres  sont  contraires  à  une  loi  qu'il  in- 
terprète mal  ou  qu'il  ne  comprend  pas.  Cette  se- 
conde partie  de  la  proposition  me  paraît  entière- 
ment à  rejeter,  en  ce  qui  regarde  la  masse  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Reste  le  serment  à  prê- 
ter par  les  fonctionnaires  civils. 

Ce  serment,  nécessaire  sans  doute,  ne  peut  être 
le  même  pour  toutes  les  classes  des  fonctionnai- 
res :  le  préfet,  le  maire,  le  magistrat,  doivent 
prononcer  une  formule  de  serment  qui,  en  rap- 
pelant celui  de  tous  les  Français,  contienne  ce- 

Sendant  quelques  phrases  relatives  à  la  nature 
es  fonctions  qu'il  exerce  ;  la  base  sera  la  même, 
mais  des  additions  sont  nécessaires.  La  résolu- 
tion, dans  cette  troisième  partie,  me  parait  in- 
complète, conséquemment  susceptible  d'amende- 
ment. 

Mais,  comme,  d'après  les  observations  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  je  pense 
que  les  deux  premières  parties  de  la  résolution 
sont  à  supprimer,  et  que  la  troisième  nécessite- 
rait des  additions  qui  méritent  un  mûr  examen, 
il  me  parait  convenable  d'ajourner  la  discussion, 
et  de  renvoyer  à  une  commission  l'examen  de  la 
résolution  qui  vous  est  présentée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  13  DÉCEMBRE  1814. 

M.  le  chevalier  de  Vernellh  de  Palraseau, 

au  nom  de  la  commission  centrale,  fait  le  rapport 
suivant  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Code  ru- 
ral (1)  : 

Messieurs,  au  mois  d'août  dernier,  notre  collè- 
gue, M.  Lalouette,  vous  ayant  proposé  (2)  de  char- 
ger les  conseils  généraux  de  département  de 
préparer  les  bases  d'un  Code  rural,  je  fus  appelé 
a  vous  rendre  compte  d'un  semblable  travail  qui 
venait  d'être  exécuté  d'après  les  ordres  de  l'an- 
cien gouvernement,  et  auquel  j'avais  eu  moi- 
même  occasion  de  prendre  quelque  part, 

Notre  estimable  collègue,  ayant  reconnu  que 
son  objet  se  trouvait  déjà  rempli,  retira  sa  propo- 
sition, et  la  Chambre  renvoya  à  l'examen  de  ses 
bureaux  celle  incidente  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
faire  (3),  et  qui  tendait  à  voter  une  adresse  au 
Roi,  pour  que  le  projet  définitif  du  Code  rural 

Sût  être  bientôt  présenté  aux  délibérations  du 
orps  législatif. 

Cette  proposition  ayant  été  examinée  dans  vos 
bureaux,  je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
centrale,  vous  soumettre  le  résultat  de  cet  exa- 
men. 

11  ne  s'agit  donc  pas,  comme  on  voit,  de  discu- 
ter actuellement  les  bases  d'un  code  rural;  le 
moment  serait  bien  mal  choisi  pour  commencer 
une  telle  discussion,  qui  sera  nécessairement  très- 

(1)  Le  rapport  de  M.  de  Verneilh  de  Puirazeau  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Proposition  du  13  août  1814,  développée  le  16  du 
môme  mois.  Voy.  Archive*  parlementaires,  tom.  XII, 
p.  332  el  353. 

(3)  Proposition  du  If»  août  1814,  développée  le  23  du 
mémo  mois.  Voy.  Archives  parlementaires,  tom.  XII, 
p.  353  et  386. 


étendue,  et  qui  doit  peut-être  le  plus  honorer 
cette  législature;  il  s'agit  seulement  d'en  assurer 
et  d'en  accélérer  l'époque  avant  de  nous  séparer. 

Vous  n'aurez  pas  oublié,  Messieurs,que  deux  fois 
le  vœu  public  de  la  France  a  été  solennellement 
consulté  pour  la  rédaction  d'un  code  rural  ;  d'a- 
bord par  des  questions  qui  furent  adressées  à  tous 
les  magistrats  au  commencement  du  gouverne- 
ment consulaire,  et  ensuite  par  la  formation  de 
commissions  consultatives  dans  chaque  ressort 
des  cours  d'appel. 

Toutes  les  commissions,  composées  de  magistrats 
les  plus  recommandables  et  de  citoyens  les  plus 
distingués  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  ont 
été  d'avis  qu'il  peut  exister  en  France  un  code 
rural  unique  et  semblable,  comme  il  y  existe 
déjà  un  code  civil,  un  code  criminel,  un  code  de 
commerce  ;  tous  ont  pensé  que  ce  code  doit  don- 
ner la  plus  grande  extension  au  droit  sacré  de 
propriété,  et  que  rien  n'est  plus  propre  à  favori- 
ser les  progrès  de  notre  agriculture. 

En  effet,  Messieurs,  les  principes  ne  sont-ils 
pas  presque  partout  les  mêmes  sur  le  droit  de 
propriété  en  général,  sur  les  servitudes,  sur  l'en- 
tretien et  la  garde  des  bestiaux,  sur  les  eaux  qui 
donnent  le  mouvement  à  plusieurs  branches  de 
notre  industrie,  sur  celles  qui,  par  le  moyen  des 
irrigations,  rendent  la  terre  féconde,  et  sur  les 
bois  qui  en  sont  le  plus  bel  ornement? 

N'en  est-il  pas  de  même  à  l'égard  de  la  chasse 
et  de  la  pêche,  des  chemins  vicinaux,  des  contrats 
divers  relatifs  à  la  culture  et  à  la  jouissance  des 
biens  ruraux,  tels  que  les  baux  à  ferme,  les  baux 
à  cheptel,  etc..  et  enfin  d'une  foule  d'autres  objets 
dépendant  de  l'économie  rustique»? 

Quelques  objets  particuliers,  a  la  vérité,  tels  que 
le  parcours  et  la  vaine  pâture,  le  glanage  et  au- 
tres droits  semblables,  dans  les  lieux  où  ces  droits 
existent,  peuvent  exiger  des  modifications  locales; 
mais  alors  il  suffira  de  placer  l'exception  a  coté 
du  principe.  En  un  mot,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
la  variété  des  climats  et  des  produits  influe  essen- 
tiellement sur  la  culture  et  les  procédés  agricoles, 
cette  influence  est  presque  nulle  sur  le  système 
général  de  la  législation. 

Combien  .n'étaient-elles  pas  fondées,  Messieurs, 
les  craintes  de  quelques  esprits  timides  ou  pré- 
venus, sur  la  possibilité  d'un  code  civil  commun 
a  toute  la  France  ? 

Cependant  il  existe,  ce  code  si  longtemps  dé- 
siré, et  que  l'on  n'osait  espérer,  à  cause  de  l'op- 
position des  intérêts,  des  statuts  et  des  droits 
divers  de  chacune  de  nos  anciennes  province-.  K 
existe,  et  la  France  s'en  applaudit  chaque  jour, 
malgré  quelques  légères  imperfections ,  toujours 
inséparables  d'un  grand  ouvrage,  et  qu'il  sera  fa- 
cile de  rectifier  avec  le  temps. 

Vainement  chercherait-on  àse  le  dissimuler.  Nos 
loi  s  sur  les  matières  rurales  sont  incomplètes, 
incohérentes,  disséminées  dans  des  recueils  nom- 
breux, dans  des  règlements  isolés  où  elles  se  trou- 
vent placées  comme  par  hasard,  et  d'une  manière 
comme  inaperçue,  il  importe  de  les  rassembler, 
de  les  compléter,  de  les  coordonner  entre  elles, 
pour  en  former  un  corps  de  doctrine,  un  tout 
régulier,  et  tel  sera  l'objet  d'un  code  rural. 

Aujourd'hui,  surtout,  qu'une  grande  division 
des  anciennes  propriétés  a  si  fortement  influé  sur 
notre  agriculture:  aujourd'hui  que,  par  la  force  de 
nos  institutions,  la  terre  est  devenue  libre  comme 
les  personnes  ;  aujourd'hui,  enfin,  qu'un  prince, 
ami  des  hommes,  règne  sur  notre  patrie,  quelle 
plus  heureuse  époque,  Messieurs,  pour  la  confec- 
tion du  code  de  la  propriété  rurale?  N'est-ce  pas 
quand  on  est  sùr  de  jouir  désormais  des  bienfaits 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pairs.]       PREMIÈRE  RESTAURATION:       [15  décembre  1814-1 


129 


de  la  paix,  qu'on  met  un  plus  grand  prix  à  la  pro- 
priété foncière,  à  ses  produits,  et  par  conséquent, 
aux  lois  qui  les  régissent? 

Si  donc  l'ouvrage  était  à  commencer,  on  devrait 
ne  point  hésiter  à  l'entreprendre.  Mais  déjà  l'en- 
treprise est  bien  avancée.  Toutes  les  considéra- 
tions générales  et  locales  ont  été  discutées  et  exa- 
minées avec  soin.  Aucune  vue  utile,  de  quelque 
part  qu'elle  vint,  n'a  été  négligée.  En  un  mot,  tous 
les  matériaux  propres  à  éclairer  la  discussion 
ont  été  recueillis  et  classés  avec  méthode.  11  ne 
s'agit  plus  que  de  les  mettre  en  œuvre  d'une 
manière  délinitive. 

Je  dis,  Messieurs,  (Tune  manière  définitive,  car 
je  me  suis  occupé  moi-même  d'ébaucher  un  pro- 
jet provisoire  du  Gode  rural,  en  forme  de  révision 
du  premier  projet  ;  et  je  l'ai  rédigé,  soit  d'après 
les  observations  variées  des  commissions  consul- 
tatives, soit  d'après  mes  propres  idées:  ie  lui  ai 
donné  le  plus  de  développements  possibles,  non- 
«euleuient  sous  le  rapport  du  droit  rural,  propre- 
ment dit,  qui  est  comme  le  droit  civil  de  la  pro- 
priété, mais  encore  sous  le  rapport  de  la  police 
administrative  et  de  la  police  judiciaire,  dans  les 
campagnes,  ces  objets  m'ayant  paru  aussi  devoir 
entrer  dans  le  cadre  du  Code  rural. 

Je  n'ai  pu  encore  distribuer  à  nos  collègues 
qu'un  très-petit  nombre  d'exemplaires  de  ce  pro- 
jet; mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  ordre 
duquel  il  a  été  imprimé,  m'a  fait  espérer  que  je 
serai?  bientôt  à  même  d'en  distribuer  davantage  ; 
de  sorte  que,  d'ici  à  la  prochaine  session,  chacun 
de  nous  pourra  l'examiner,  le  comparer  avec  les 
besoins  de  son  département;  en  un  mot,  préparer 
ses  observations  personnelles,  pour  la  discussion 
du  projet  définitif  lorsqu'il  sera  présenté  par  le 
gouvernement. 

Daus  ces  circonstances,  Messieurs,  comme  il  est 
dans  les  intentions  connues  du  gouvernement  de 
faire  rédiger,  pour  une  époque  plus  ou  moins 
prochaine,  un  projet  du  Code  rural  destiné  à  être 
présenté  à  vos  délibérations,  votre  commission 
n'a  pas  cru  que  ce  fût  le  cas  de  voter  une  adresse 
à  Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  qu'il  suffira  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  renvoyer  le  présent  rap- 
port à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, avec  invitation 
de  vouloir  continuer  ses  dispositions  pour  la  plus 
prompte  confection  du  projet  définitif  d'un  Code 
annoncé  depqis  longtemps,  et  que  les  campagnes 
attendent  comme  un  véritable  bienfait.  Telle  est, 
Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  à  la  Chambre. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  de  Ver- 
neilh  de  Puirazeau  et  ordonne  l'impression  du  rap- 
port qu'elle  vient  d'entendre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  jeudi  15  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
I ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

M.  le  Président  prend  la  parole,  et  dit  : 

Messieurs.la  rédaction  provisoire  de  vos  procès- 
verbaux,  confiée  par  le  règlement  au  garde  des 
registres,  lui  impose  un  travail  dont  M.  Cauchy 
*est  acquitté  jusqu'à  ce  jour  à  la  satisfaction  de 
«Chambre.  Cé  travail,  accru  par  le  soin  même 
■lu'il  y  apporte  et  par  la  fréquence  de  nos  assem- 

T.  xiv. 


blées,  exigerait  que  M.  Cauchy  pût  être  soulagé 
dans  ses  fonctions.  J'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, pour  remplir  cet  objet,  de  permettre  qu'un 
fils  de  M.  Cauchy,  qui,  depuis  cinq  ans,  est  chargé 
sous  ses  ordres  de  la  tenue  des  archives,  et  qui, 
par  vos  bontés,  a  déjà  été  admis  à  le  suppléer 
momentanément,  prenne  place  dans  le  parquet  à 
côté  de  son  père^  qu'il  aidera  et  remplacera  au 
besoin. 

Plusieurs  membres  appuient  le  témoignage 
rendu  par  M.  le  président  au  zèle  de  M.  Cauchy . 
et  la  proposition  motivée  sur  l'accroissement  de  . 
ses  travaux. 

Cette  proposition,  favorablement  accueillie  par 
la  Chambre,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  Cauchy  fils  est  introduit. 
M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  est 
chargé  par  Sa  Majesté  de  présenter  à  ressemblée 
un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putes, et  portant  prorogation  du  délai  accordé, 
par  l'article  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  V,  aux 
militaires  absents  du  territoire  français.  11  observe 
que  les  motifs  de  ce  projet,  qui  a  pour  but  de 
garantir  de  toute  atteinte  les  droits  des  militaires 
que  le  sort  des  armes  a  jetés  loin  de  leur  patrie, 
et  que  des  événements  imprévus  peuvent  y  retenir 
encore,  n'ont  pas  besoin  d'être  développés.  11  se 
borne  en  conséquence  à  faire  donner  lecture  de 
ses  dispositions  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Cette  lecture  faite,  il  ordonne,  aux  termes  du 
règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 
et  la  distribution  de  la  loi  proposée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Cor- 
net, l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 
M.  le  comte  Cornet.  Messieurs,  le  projet  de 


satisfaire  à  tous  les  dô3irs,  concilier  tous  les  inté- 
rêts. En  effet,  la  nature  et  l'étendue  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  autres  Etats  ne  peu- 
vent seules  déterminer  les  proportions,  et  elles 
sont  peu  connues.  Ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préseBt 
ne  peut  guère  nous  aider  à  tracer  une  route 
absolument  sûre,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
précautions  qu'il  est  possible  de  se  porter  en 
avant. 

Le  système  d'une  bienveillance  universelle,  de 
communications  indéfinies,  flatte  les  esprits 
éclairés  et  supérieurs;  mais  les  gouvernements, 
qui  sont  en  contact  avec  lesjiommes  et  les  choses, 
sont  ramenés  à  des  idées  plus  positives  et  con- 
traints de  suivre  les  mouvements  de  leurs  rivaux. 
Si  nous  ne  passions  pas  d'un  état  de  concentra- 
tion à  une  espèce  d'indépendance,  si  J'espace 
agrandi  du  côte  de  la  mer  ne  s'était  pas  rétréci 
du  côté  de  la  terre,  nous  aurions  fait  contre  l'élé- 
vation de  certains  droits  des  observations  qui 
auraient  pu  fixer  votre  attention  ;  mais  les  tran- 
sitions brusques  peuvent  étonner  dans  les  arts, 
et  être  un  art;  en  administration,  elles  occasion- 


nent souvent  les  vues  les  plus  saines  :  un  vide 
effrayant  est  à  combler,  alors  les  calculs  de  la 
réserve,  ceux  de  la  méditation,  disparaissent  de- 
vant un  produit  éloigné. 

Votre  commission  a  d'abord  examiné  le  projet 
de  loi  sous  deux  points  de  vue  principaux. 
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|/un  regardq  Ica  prohibitions  prononcées  par  la 
loi. 

L'autre,  la  quotité  de  l'impôt  sur  les  sels. 

Les  prohibitions  sont-elles  favorables  à  l'indus- 
trie des  peuples?  Cette  question,  traitée  par  un 
grand  nombre  de  savants  économistes,  est  encore 
indécise;  aucun  gouvernement  n'ayant  voulu  se 
hasarder  à  fairo  sur  lui-même  l'essai  de  ces  nou- 
velles maximes,  les  autres  ont  du  se  tenir  sur 
une  espèce  de  défensive  :  elle  rendra  probable- 
ment le  problème  insoluble  par  le  fait. 

Les  chambres  de  commerce  du  royaume,  tous 
les  raffineurs  de  la  France,  demandent  avec 


de  votre  sollicitude.  SI  le  sucre  raffiné  était  de 
première  nécessité,  vos  esprits  ne  resteraient  pas, 
longtemps  en  suspens.  Mais  on  peut  le  regarder 
comme  une  dépense  de  luxe,  il  est  manipulé  dans 
notre  intérieur  :  cette  fabrication  ce  rattache  à 
une  infinité  de  moyens  industriels.  L'étranger  est 
prêt  à  en  verser  chez  vous  une  si  grande  abon- 
dance que  tous  les  établissements  dirigés  vers  ce 
genre  d,industriel  que  tous  les  bras  qu'elle  em- 
ploie peuvent  à  l'instant  se  trouver  inutiles,  et 
contraints  de  prendre  une  nouvelle  direction,  qui 
pourrait  n'être  pas  si  heureuse.  Les  inconvénients 
alors  se  présentent  en  foule,  la  matière  première 
ne  peut  manquer  aux  besoins  du  plus  pauvre;  il 
est  donc  sage  et  môme  utile  de  conserver  à  notro 
industrie  intérieure  un  aliment  dont  elle  a  de 
tout  temps  éprouvé  les  salutaires  effets,.  Aussi 
votre  commission  est-elle  d'avis  de  maintenir  les 
prohibitions. 

Nous  passons  à  l'impôt  sur  le  sel. 

Les  provinces  qui  participent  à  ce  bienfait  delà 
nature,  augmenté  par  le  travail  et  par  l'art, 
émettent  des  vœux  qui  se  ressentent  d  une  in- 
fluence locale,  dont  nous  devons  nous  rendre 
indépendants. 

En  1587,  les  députés  du  commerce  de  Nantes 
représentèrent  au  Roi  Henri  IV  que  les  devoirs 
et  gabelles  avaient  réduit  par  an  de  500,000  ôcus 
d'or  à  10,000  la  valeur  du  sel  qui  s'enlevait  des 
marais  safants  de  la  comté  4e  Nantes  et  autres 
lieux  où  se  fait  ledit  sel,  et  que  le  Roi  perdait 
ainsi  plus  de  50,000  livres  par  an.  L'ôcu  d'or  au 
soleil  valait  alors  45  sous,  le  marc  d'argent  étant 
a  H  livres  5  sous.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'au- 
trefois, comme  aujourd'hui,  les  doléances  et  les 
réclamations  ne  s'attiraient  pas  le  reproche  de 
trop  de  réserve. 

L'origine  de  l'impôt  sur  le  sel  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  Tous  les  Etats,  tous  les  souverains 
l'ont  regardé  comme  une  ressource  pour  leur 
trésor.  Les  bourgeois  de  Paris  l'accordèrent  en  1382 
au  roi  Charles  VI.  L  impostion  fut  alors  fixée  sur 
le  pied  de  20  francs  le  muid.  Ainsi  l'imposition 
était  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  si  l'on 
fait  tous  les  rapprochements  dont  est  susceptible 
notre  système  général  d'économio  politique.  Eh  I 
dans  quel  temps  les  Français  furent-ils  plus  dis- 
posés a  payer  a  un  monarque,  objet  do  tous  leurs 
vœux,  le  tribut  de  leurs  espérances  et  de  leur 
amour? 

Le  projet  de  loi  maintient  la  taxe  du  sel  pour 
1814  a  !  décimes  le  kilogramme.  L'année  1814 
linit,  l'urgence  de  la  loi  est  la  compagne  insépa- 
rable de  cetLe  fin  d'année.  Si  la  loi  proposée  n'était 
pas  exécutoire  au  1er  janvier  prochain,  le  droit 
continuerait  à  être  perçu  sur  le  taux  actuel,  lin 
outre,  personne,  à  coup  sûr,  ne  songera  à  faire 
sortir  de  l'entrepôt  des  sels  en  décembre  pour 


payer  un  droit  de  4  décimes  qui,  au  l**  jan- 
vier 1815,  ne  sera  plus  probablement  qqe  <fe 

3  décimes. 


point  i 

sa  marche  ?  Ue  sont  les  événements  qui  qous 
conduits  là;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  pressés  et  oui 
nous  pressent  encore.  Le  temps  fuit,  les  besoiai 
s'agglomèrent.  Tout  est  en  stagnation,  Les  intérêts 
publics  et  privés  sont  compromis.  Oh  !  vous  qui  ré- 
clamez avec  tant  d'instance,  qui  croyez  que  tout  es 
perdu,  pareeque  quelques  portions  de  votre  indus- 
trie peuvent  être  un  moment  eu  souffmace. 
étendez  votre  vue,  et  vous  découvrirez  un  horizon 
d'espérances,  de  bonheur  et  de  fortune-  Donnez  k 
temps  à  ceux  a  qui  vos  choix  et  la  Constitution 
de  votre  pays  put  fait  un  devoir  de  prononcer 
sur  vos  plus"  chers  intérêts,  de  s'assurer  de  tout 
le  bien  qu'ils  peuvent  faire  ;  craignez  qu'en  pré- 
cipitant leur  marche,  ils  n'atteignent  pas  auss 
sûrement  le  but.  Ces  considérations  et  d'autres, 
qu'un  rapport  no  peut  développer  dans  toute  leur 
étendue,  ont  rendu  votre  commission  un  peu  cir- 
conspecte et  ne  lui  ont  pas  permis  d'accéder  s 
tous  les  vœux. 

La  taxe  sur  le  sel  est  réduite,  pour  1815,  à 
3  décimes  par  kilogramme.  Ici  se  présente  le 
doute  si  l'impôt  à  3  sous  produira  plus  qu'à  2  sou*. 
La  fraude  présumée,  et  la  diminution  dans  la 
consommation,  sont  les  deux  grandes  objection» 
que  l'on  fait  contre  l'élévation  du  droit-  Mais  on 
peut  opposer  a  la  fraude  ou  la  contrebande  de» 
moyens  de  répression,  et  déjà  l'administration 
gagne  du  terrain.  Quant  à  ja  consommation,  de» 
calculs  sûrs,  qui  ont  été,  pus  sous  )es  yeqi  dt 
votro  commission,  démontrent  que  sa  diminution 
n'est  pas  aussi  grande  qu'on  peut  le  croire.  Dans 
les  pays  où  le  sel  était  au  plus  bas  prix  possible,  fa 
consommation  par  individu  n'a  été  estimée  qu'à 
18  livres.  En  }8i2.  elle  a  été  o>ns  toute  la  France 
de  15  livres.  Eu  1814,  malgré  les  événements  de 
tout  genre  qui  ont  nui  aux  perccptionsl  quoique 
le  droit  soit  perçu  à  raison  de  4  décimes  par 
kilogramme,  la  consommation,  pour  le  fisc,  sert 
à  raison  de  10  livres  par  individu.  Ceci  sert  de 
preuve  à  tous  les  calculs  qui  ont  été  faits  à  ce 
sujet.  La  part  de  la  fraude  est  évaluée  à  une  line 
par  tôte,  et  cette  part  sera  moins  forte  à  mesure 
que  nous  ferons  quelques  pas  vers  le  bou  onfre. 
Les  sels  ne  se  récoltent  que  sur  le  bord  de  lit  wer 
et  dans  certaines  localités  ;  ainsi  la  perception  du 
droit  devient  plus  facile  ;  ainsi  la  quotité  du  droit 
ne  préjudice  pas  autant  qu'on  voudrait  le  faire 
croire  au  recouvrompnt  «  et  lorsque  les  besoin» 
commandent,  c'est  péder  à  la  voix  du  devoir 
que  d'accorder  ce  qui  est  nécessaire. 

La  proposition  du  droit  à  3  décimes  par  kilo- 
gramme pour  1815  est  une  bonification  sur  1814; 
elle  ne  détruit  pas  les  espérances  pour  i8t6- 
Votre  commission  pense,  au  contraire,  que  le 
gouvernement,  connaissant  mieux  ses  ressour- 
ces, moins  effrayé  de  ses  engagements  et  de  ses 
charges,  cherchera,  en  s'occupant  du  budget  de 
1816,  à  accroître  les  bien  faits  de  la  paix,  et  à 
donner  l[exemple  d'une  sage  économie.  Elle  croit 
devoir  Vous  prqposer  l'adoption  de  l'article  23 
du  projet  de  loi.  Nous  allons  à  présent  vous  en- 
tretenir de  son  ensemble. 

La  loi  so  divise  en  cinq  litres. 

Le  premier  établit  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises  et  denrées  venant  des 
colonies  françaises  et  de  l'étranger. 

Les  douanes  ont,  dans  tous  les  pays,  deux 
objets  principalement  ep  vue  :  l'un  de  procurer 
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des  revenus  à  l'Etat,  l'autre  de  faire  prévaloir 
l'industrie  nationale  sur  l'industrie  étrangère,  Le 
système  est  parvenu  à  son  plus  haut  degré  de 
perfection  quand  ce  double  but  est  atteint.  Lors- 
que l'airain  ne  tonne  plus,  la  guerre  n'a  pas  pour 
cela  cessé  entre  les  nations,  mais  ses  symptômes 
sont  moins  alarmants  ;  ils  charment  tous  les 
esprits  ;  c'est  la  lutte  de  l'industrie,  des  arts,  de 
l'activité,  de  la  science  même,  qui  se  continue  ; 
les  succès  ont  un  caractère  de  généralité  qui 
devient  le  patrimoine  et  la  gloire  des  nations 
civilisées,  l'homme  prend  un  essor  avec  lequel 
sa  faiblesse  native  fait  un  contraste. 

L'article  1er  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  en 
ce  moment  à.  votre  délibération  a  pour  base  trois 
proportions  qui  manifestent  l'intention  de  favo- 
riser les  productions  de  notre  sol,  et  notre  navi- 
gation. Ainsi  le  café  provenant  de  nos  colonies, 
et  importé  par  navires  français,  paye  60  francs 
de  droit  par  quintal  métrique- 

Le  café  étranger,  importé  par  navires  français, 
paye  75  francs  ;  le  café  étranger,  importé  par  na- 
vires étrangers,  paye  8Q  francs.  L'intention  est 
ici  évidente  ;  la  faveur  est  pour  vos  productions 
quoique  employée  à  des  transports  étrangers.  C'est 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en  ce  moment, 
c'est  un  grand  pas  de  fait  en  économie  commer- 
ciale ;  il  présage  d'autres  succès.  Lorsque  l'éloi- 
gnement  des  circonstances  présentes  nous  aura 
fait  connaître  le  prix  de  la  perspective,  nos  li- 
gnes de  proportion  seront  moins  prononcées, 

Les  habilauis  et  colons  de  l'Ile  Bourbon  ont 
oliservé  que  la  taxe  sur  le  café  devait  être  aug- 
mentée, parce  que  celui  de  leur  récolte  arrivant 
en  France  avec  beaucoup  plus  de  frais,  tant  de  fret 
nue  d'assurances,  que  celui  des  autres  colonies, 
ils  ne  pourraient  soutenir  leur  concurrence,  les 
productions  de  cette  colonie  devant  surtout  suffire 
a  tous  (es  frais  de  son  administration.  Ces  consi- 
dérations sont  puissantes  ;  mais  elles  sont  de  na- 
ture à  être  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
qui  a  une  délégation  spéciale  pour  la  présente 
loi  pour  les  prendre  en  considération. 

L  article  2  du  projet  règle  les  droits  à  la  sortie  ; 
ils  sont  peu  élevés.  Une  nation  aussi  riche  que 
la  nôtre  en  productions  de  son  sol,  dont  l'indus- 
trie a  fait  de  si  rapides  progrès  et  doit  en  faire 
encore,  a  besoin  de  verser  au  dehors  ;  et  plus  elle 
le  fait,  plus  elle  pompe  d'esprits  vitaux.  C'est 
alors  que  l'on  sait  de  quel  côté  penche  la  balance  : 
la  victoire  est  à  celui  dont  le  bassin  des  exporta- 
tions touche  à  terre. 

L'article  3  statue  que  les  droits  de  douane, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  autres  que  ceux  in  - 
diqués dans  les  articles  précédents,  continueront 
à  être  perçus  conformément  aux  lois  et  décrets 
rendus  avant  le  Ier  avril  dernier. 

Le  préambule  du  projet  de  loi  annonce  que 
la  révision  générale  du  tarif  des  douanes  exi^e 
du  temps  et  des  méditations.  Le  discours  du  mi- 
nistre des  finances,  lorsqu'il  vous  a  apporté,  de 
la  part  du  Roi,  le  projet,  vous  a  développé  la 
même  pensée;  il  était  donc  sage  de  ne  point 
innover,  lorsqu'on  n'avait  pas  des  données  assez 
sûres  pour  en  faire  la  proposition.  Si  l'on  jette  un 
coup  d'œil  rapide  sur  le  monde  commerçant,  on  se 
convaincra,  que  Ip  temps  seul  peut  nous  éclairer 
sur  heaucoup  de  notions  incertaines.  Quelles  se- 
ront vos  relations  avec  le  Nord  de  1  Europe,  avec 
la  péninsule,  avec  les  Indes  orientales  et  occiden- 
tales? L'état  de  guerre  où  se  trouve  l'Amérique 
septentrionale  ne  yous  permet  pas  de  savoir  ce 
que  vous  avez  à  craindre  ou  à  espérer.  L'Amérique 
méridionale  est  agitée  par  le  contre-coup  des  se- 


cousses do  l'Europe  ;  si  l'indépendance  de  co  pays 
se  tentait  et  se  consolidait,  quel  vaste  dévelop- 
pement pourraient  avoir  nos  relations  commer- 
ciales, si  le  démon  de  l'envie  et  de  la  guerre  ne 
les  entravait  pas  !  L'atmosphère  politique  est  cou- 
verte de  vapeurs,  entretenons  les  feux  ;  mais  qu'ils 
no  servent  qu'à  nous  préserver  des  naufrages. 
La  France  est  si  affermie  sur  son  propro  sol,  qu'il 
y  aurait  de  l'imprudence  à  elle  de  se  lancer  sur 
des  mers  trop  orageuses.  Connaissons  le  prix  de 
notre  situation  :  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
autres  peuples,  nous  sommes  au  contraire,  pour 
eux,  un  objet  de  jalousie.  Ainsi  l'homme  ne  jouit 
jamais  des  biens  réels,  il  court  après  des  fan* 
tômes. 

Ce  môme  article  3  du  projet  de  loi  veut  que  le 
décime  additionnel  aux  droits  de  douane,  imposé 
par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  cesse  d'être  perçu 
au  1er  janvier  1816.  L'année  qui  suit  celle  de  la 
guerre  est  réputée,  en  finances,  une  année  de 
guerre.  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  maintenu  le 
décime  pendant  1815. 

Le  titre  II  de  la  loi  concerne  le  transit.  Le 
transit  est  un  emprunt  de  territoire  ;  il  tient  au 
droit  public  des  nations,  et  reçoit,  dans  un  pays 
méditerranéen  comme  la  France,  une  application 
nécessaire  ;  il  est  même  favorable  à  son  industrie 
et  à  sa  consommation,  puisque  tout  ce  qui  sert 
à  ce  transport  se  consomme  chez  elle.  H  faut 
seulement  l'assujettir  à  des  formes  qui  garantis- 
sent qu'on  ne  so  fera  pas  de  celte  faveur  un 
moyen  de  fraude  ou  de  préjudice.  Votre  commis- 
sion a  cru  remarquer  que  toutes  les  précautions 
usitées  en  pareil  cas  étaient  contenues  dans  los 
différents  articles  dont  est  composé  ce  titre. 
Le  litre  III  du  projet  de  loi  contient  les  disposi- 
.  lions  pénales  nécessaires  pour  assurer  à  la  loi 
son  exécution. 

L'alliance  assez  assortie,  mais  peu  honnête,  de 
la  fraude  et  de  la  contrebande,  oblige  Je  législa- 
teur à  s'armer  de  rigueur  pour  s'opposer  à  leurs 
succès.  Le  négociant  probe  repousse  ces  moyens 
de  richesses,  par  lesquels  jl  se  croirait  appauvri. 
La  justice  et  la  morale  sont  ici  en  harmonie  avec 
la  loi,  pour  extirper  ce  cancer  politique,  qui  dé- 
vore la  substance  la  plus  pure  du  commerce,  en- 
tretient sur  nos  frontières  et  dans  noire  intérieur 
des  hostilités  qu'aucun  armistice  ne  peut  faire 
cesser,  mais  que  l'austérité  des  lois  doit  rendre 
très-périlleuses.  Les  ciloyens  ne  sont  point  en- 
levés à  leurs  juges  naturels.  Ils  ne  sont  point 
amenés  devant  ces  tribunaux  d'exception,  qui 
se  faisaient  un  mérite  do  leur  sévérité;  le  magis- 
trat est  la  loi  parlante  ;  ce  titre  nous  a  dono  paru 
!  ne  contenir  que  des  dispositions  sages. 

Le  titre  IV  est  relatif  à  la  taxe  sur  les  sels,  dont 
!  nous  vous  avons  déjà  entretenus.  L'article  2û  de 
ce  titre  accorde  à  la  troque  un  déchet  de  15  p.  0/0 
,  au  lieu  de  5  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Le 
commerce  de  la  troque  est  presque  privatif  au 
département  de  la  Loire-Inférieure.  Son  nom 
annonce  sa  nature  et  son  antiquité.  Ceux  qu 
font  la  troque  sont  les  paludiers  :  ils  habitent 
les  bords  de  la  mer  et  ses  dunes,  lieux  incultes 
et  improductifs  ;  à  peine  y  trouve-t-on  quelques 
végétaux  imprégnés  de  sues  salins.  11  faut  donc 

3uc  ces  hommes,  qui  n'ont  pour  monnaie  que 
u  sel.  se  procurent  par  l'échange  tous  les  be-r 
soins  de  la  vie.  Si  la  troque  ne  les  leur  procurait 
pas.  on  ne  pourrait  les  arrêter  dans  les  villages, 
ou  leur  séjour  est  absolument  indispensable  pour 
.  la  cristallisation  du  sel  dans  la  saison  convenable, 
l'entretien,  la  garde  et  la  conservation  des  meu- 
les dans  les  plus  mauvais  temps  de  l'annéo.  Les 
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faveurs  accordées  à  la  Iroque  doivent  donc  être 
regardées  comme  une  prime  que  l'intérêt  public 
paye  à  l'intérêt  privé,  et  h  une  industrie  dont 
toute  la  société  éprouve  les  heureux  résultats. 

L'article  27  du  projet  accorde  un  déchet  de 
10  p.  0/0  aux  saliniers  qui  font  le  sel  par  l'action 
du  feu;  cette  augmentation  de  remise  sur  le  dé- 
chet est  un  bienfait  de  la  nouvelle  loi.  Les  autres 
articles  de  ce  titre  donnent  à  l'administration  les 
moyens  d'empêcher  la  fraude  du  sel,  et  ceux  de 
surveillance  qui  sont  indispensables  pour  assurer 
le  recouvrement  du  droit. 

Nous  voici  parvenus  au  litre  V  du  projet  de 
loi-,  il  n'est  composé  que  d'un  seul  article,  qui 
est  le  trente-quatrième  et  dernier  de  la  loi.  Je  ne 
relaterai  point  ici  les  quatre  dispositions  de  cet 
article,  vous  les  avez  sous  les  yeux .  Votre  com- 
mission a  pensé  que  cette  faculté  accordée  au 
gouvernement,  de  prohiber  ou  d'augmenter  les 
droits  à  l'entrée  des  marchandises,  de  les  dimi- 
nuer sur  les  matières  premières  nécessaires  à  nos 
manufactures,  de  permettre  ou  suspendre  nos  ex- 
portations et  de  déterminer  les  droits  auxquels 
elles  seraient  assujetties,  enfin  de  limiter  à  cer- 
tains bureaux  les  entrées  et  sorties,  était  de  l'es- 
sence des  lois  de  cette  nature,  surtout  lorsque,  à 
côté  de  la  concession,  se  trouve  l'obligation  au 
gouvernement  de  présenter,  en  forme  de  projet 
de  loi  aux  deux  Chambres,  soit  pendant  leur  ses- 
sion, soit  à  la  session  la  plus  prochaine,  les  dis- 
positions ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du 
présent  article. 

En  effet,  toutes  les  garanties  que  peut  désirer 
le  commerce  se  trouve  dans  cet  article,  puisque 
toutes  ses  expéditions,  justifiées  avoir  été  faites 
avant  la  promulgation  des  ordonnances  royales, 
ne  seront  assujetties  qu'au  payement  du  droit 
antérieur  à  la  prohibition  ou  à  l'augmentation. 
L'obligation  imposée  au  gouvernement  de  pré- 
senter des  projets  de  loi  aux  deux  Chambres, 
pour  légaliser  les  mesures  qu'il  aura  adoptées,  est 
le  maintien  de  leurs  prérogatives;  elle  doit  ras- 
surer les  citoyens  contre  toutes  les  mesures  arbi- 
traires. Les  intérêts  commerciaux,  ceux  de  la 
navigation,  sont  d'une  nature  mobile  et  chan- 
geante; des  inquiétudes  peuvent  8urvenir,des  dan- 
gers peuvent  être  imminents  ;  il  faut  donc  remettre 
dans  les  mains  de  l'autorité  publique  des  armes 
qui  puissent,  en  l'absence  des  autres  branches  de 
la  législature,  protéger  et  défendre  la  cité.  Enfin 
les  erreurs  qu'on  pourrait  commettre  en  portant 
la  présente  loi,  les  oublis  qu'on  a  pu  faire,  seront 
réparés  par  la  puissance  de  cet  article  34.  Le 
gouvernement  et  la  législature  de  ce  pays  ne 
peuvent  avoir  en  ce  moment  des  vues  fixes  sur 
ce  qu'il  faut  permettre  ou  défendre,  sur  ce  qu'il 
faut  favoriser  ou  presser  :  notre  situation  est  nou- 
velle ;  elle  n'est  plus  en  rapport  avec  les  temps 
antérieurs.  Tout  est  changé  autour  de  nous,  les 
hommes  et  les  choses.  Les  objets  de  luxe,  les 
goûts  de  la  consommation  ont  varié  ;  notre  ri- 
chesse, qui,  au  centre  du  gouvernement,  jette 
encore  quelque  éclat,  ne  frappe  plus  les  yeux 
dans  le  moindre  éloignement.  Nous  exportions, 
avant  1789,  pour  60  à  80  millions  de  denrées  co- 
loniales, et  aujourd'hui  nous  sommes  inquiets 
sur  nos  approvisionnements  en  ce  genre,  par  nos 

{iropres  moyens.  Nous  étions  alors  tributaires  de 
'Inde  et  des  autres  peuples,  pour  les  toiles  de 
coton  de  toute  nature;  aujourd'hui  voire  heureuse 
industrie  vous  permet  de  pourvoir  à  presque  tons 
les  besoins  de  votre  consommation.  Nous  rece- 
vions les  thés,  les  poivres  et  autres  épiceries  par 
la  voie  de  noire  commerce  maritime  ;  de  long- 


temps il  ne  pourra  se  livrer  à  ces  expédition* 
lointaines,  qui  demandent  des  hommes  expéri- 
mentés qui  ont  disparu,  des  capitaux  qui  sont 
disséminés.  Tout  est  donc  à  rassembler  t  à  recréer. 
Le  temps,  des  mains  habiles,  une  administralioa 
clairvoyante  et  paternelle,  la  confiance,  peuvent 
seuls  remplir  ce  vide  qui  tourmente  dos  imagi- 
nations; us  relèveront  les  débris  de  notre  com- 
merce et  de  sa  navigation  ;  ils  rassureront  les  né- 
gociants, et  provoqueront  ces  entreprises  qn 
éclairent  les  nations  et  forment  les  navigatenn. 

Nous  ne  terminerons  point,  Messieurs,  ce  rap- 
port sans  vous  soumettre  quelques  observations 

générales.  Il  a  été  adresse  à  votre  commission 
eaucoup  de  réclamations  sur  tel  ou  tel  article 
compris  au  tarif,  sur  des  articles  qui  ne  s'y  trou- 
vent même  pas  ;  la  plupart  de  ces  réclamations 
vous  ont  sûrement  été  adressées  personnellement 
Elles  ont  pour  objet  des  prohibitions,  les  nankins 
par  exemple  ;  des  diminutions  sur  le  tarif  comme 
sur  le  natron  ;  des  oublis,  le  (il  de  laiton  qui  sert 
à  la  fabrication  des  aiguilles.  Mais  d'abord  l'ar- 
ticle 34  du  projet  de  loi  va  au  devant  de  toutes 
ces  difficultés,  puisque  le  gouvernement  peut  pro- 
hiber, augmenter  ou  diminuer  les  droits,  ensuite 
les  prohibitions  trop  multipliées,  et  l'excès  des 
taxesaccroi8sent  les  embarras  de  l'administration, 
et  ne  procurent  aucune  ressource.  Plus  vous  pro- 
hiberez, plus  vous  donnerez  d'aliment  à  la  con- 
trebande, plus  les  taxes  seront  fortes,  plus  cha- 
cun aura  d'intérêt  à  les  éluder  ;  alors  une  partie 
de  la  société  est  constituée  en  état  de  guerre 
contre  l'autre.  Vous  faites  un  état  du  métier  de 
fraudeur.  Il  y  a  une  organisation  toute  faite  à  cet 
égard.  11  existe  des  compagnies  d'assurance;  la 
prime  de  ses  risques  est  calculée  comme  celle  des 
assurances  de  mer.  Ces  compagnies  ont  à  leurs 
ordres  une  force  armée  qui  est  plus  cbèremeot 
payée  que  celle  des  plus  puissants  princes,  parce 
quelle  n'est  pas  mue  par  le  sentiment  de  l  hon- 
neur et  du  devoir;  plus  donc  nous  prohiberons, 
plus  nous  élèverons  les  laxes,  plus  cette  exubé- 
rance politique  aura  de  chances  pour  elle  et  de 
moyens  de  les  courir.  On  est  alors  ramené  à  cette 
idée  simple,  c'est  toujours  dans  la  juste  propor- 
tion des  mesures  que  se  trouve  le  bien  que  l'on 
veut  faire  et  le  mal  que  l'on  veut  empêcher. 

Notre  système  de  douanes  diffère  essentielle- 
ment de  celui  de  plusieurs  Etats  avec  lesquels 
on  veut  toujours  nous  mettre  en  parallèle.  Dans 
ce  pays,  la  marchandise  prohibée  se  saisit  par- 
tout où  elle  se  trouve,  les  distances  ne  la  protè- 
gent point.  Dans  le  nôtre,  dès  que  notre  ligne  de 
douanes  est  franchie,  tout  est  nationalisé  et  prend 
un  caractère  d'indigénat;  vous  jugez  alors  des. 
différences  qui  naissent  de  cet  esprit  national  de 
deux  peuples,  dont  l'un  souffre  tout,  sous  quel- 
ques rapports,  et  l'autre  est  révolté  de  quelques 
entraves.  Les  lois  sont  donc  en  général  plutU 
relatives  que  positives,  puisqu'elles  doivent  avoir 
l'emprei  nte  du  caractère  des  peuples  pour  lesquelles 
elles  sont  faites. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  négligé  aucun 
des  moyens  qui  pouvaient  être  en  son  pouvoir 
pour  s'assurer  si  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  sous 
vos  yeux,  méritait  votre  approbation.  Elle  a  in- 
vité MM.  les  directeurs  généraux  des  impositions 
indirectes  et  des  douanes  à  assister  à  une  de  ses 
séances.  Ils  s'y  sont  rendus,  et  lui  ont  donné  lous 
les  renseignements  généraux  et  particuliers  que 
chacun  de  vos  commissaires  a  pu  désirer.  Il 
nous  est  resté,  de  celle  conférence  et  des  autres 
instructions  que  nous  nous  sommes  procurés,  la 
conviction  intime  que,  dans  le  niomeut  présent, 


Digitized  by 


Google 


(Chamore  des  Pairs.)       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [15  décembre  1814.) 


133 


la  Chambre  des  pairs  ne  peut  mieux  faire  que 
d'adopter  le  projet  de  loi  soumis  à  sa  délibéra- 
tion. Je  vous  propose,  Messieurs,  au  nom  de  votre 
commission,  l  adoption  de  la  loi. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  membre  propose  de  passer  de  suite  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi.  Il  observe 

3ue  l'expiration  prochaine  de  l'année,  et  peut-être 
e  la  session,  doit  engager  l'Assemblée  à  mettre 
dans  sa  marche  toute  la  célérité  compatible  avec 
la  sagesse  de  ses  décisions. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  de  suite  procédé 
à  la  discussion  des  articles.  Un  de  MM.  les  sécré- 
taires  en  fait  lecture. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  obtient  la  parole 
sur  l'article  premier. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas.  Messieurs,  je 
partage  entièrement  l'avis  du  rapporteur  de  votre 
commission,  sur  la  nécessité  de  hâter  l'adoption 
de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  pour  qu'if  soit 
possible  de  l'exécuter  des  le  1er  janvier  prochain. 
Les  améliorations  qu'elle  pourrait  obtenir,  d'une 
discussion  plus  étendue  et  plus  approfondie,  ne 
compenseraient  pas  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient des  lenteurs  qu'elle  pourrait  entraîner. 
Indépendamment  de  l'intérêt  que  doit  trouver  le 
trésor  royal  dans  le  prompt  recouvrement  de 
l'impôt  qu'elle  établira,  le  commerce  français  est 
intéressé  à  voir  cesser  promptement  l'état  d'in- 
certitude où  il  se  trouve,  par  rapport  aux  droits 
de  douane,  dont  seront  frappées  les  marchandi- 
ses qui  nous  arrivent  de  l'étranger  ;  les  spécula- 
tions sont  ralenties,  et  il  faut  leur  rendre  leur  ac- 
tivité. Convenons  donc  que,  dans  ce  moment,  et 
pour  cet  objet,  il  importe  plus  de  faire  vite,  que 
de  rechercher  ce  qui  serait  mieux,  et  hâtons-nous 
d'approuver  la  loi  qui  nous  est  soumise.  Espérons 
toutefois,  qu'à  l'avenir,  les  ministres  feront  leurs 
propositions  dans  un  temps  assez  opportun,  pour 
que  nous  ne  soyons  plus  exposés  à  les  adopter  de 
confiance  ;  une  loi  des  douanes  est  un  traité  de 
commerce  avec  les  nations  voisines,  et  chacune 
de  ses  dispositions,  destinée  à  défendre  la  prospé- 
rité de  nos  manufactures  contre  les  attaques  des 
étrangers,  doit  être  l'objet  d'une  discussion  éclai- 
rée. Mais  la  session  qui  va  finir,  cette  session  si 
remarquable,  la  première  du  nouvel  ordre  consti- 
tutionnel qui  doit  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
ne  ressemblera  à  aucune  autre;  et  il  serait  in- 
juste d'exiger,  dès  les  premiers  jours  de  notre 
régénération,  cette  régularité  parfaite  dans  la 
marche  des  pouvoirs  publics,  qui  ne  peut  résulter 
que  du  temps  et  des  habitudes. 

Heureusement  que  la  loi  même  dont  il  s'agit, 
en  donnant  au  gouvernement  le  droit  d'en  changer 
provisoirement  les  dispositions,  porte  en  elle  un 
moyen  sûr  d'empêcher  qu'elle  ne  puisse  être  nui- 
sible 111  suffira  de  l'éclairer  pour  obtenir,  avant 
la  session  prochaine,  les  changements  que  pour- 
rait réclamer  l'intérêt  bien  constaté  de  1  Etat. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques  ob- 
servations qui,  renvoyées  au  gouvernement,  pour- 
ront le  porter  à  assurer  promptement  lui-même 
les  améliorations  que  je  désire;  j'ose  vous  sup- 
plier, Messieurs,  de  les  consigner  dans  un  procès- 
verbal. 

J'ai  à  vous  entretenir  d'un  objet  qui  intéresse 
essentiellement  la  prospérité  de  notre  industrie, 
dans  une  de  ses  branches  les  plus  importantes. 

Avant  la  Révolution,  les  manufactures  de  pa- 
pier, longtemps  peu  perfectionnées,  étaient  de- 
venues l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement; 
h  avait  fait  venir  à  grands  frais  des  ouvriers 


étrangers,  plus  habiles  que  les  ouvriers  français  : 
on  avait  surpris  aux  Hollandais  quelques-uns  de 
leurs  procédés;  on  les  avait  associés  aux  nô- 
tres (1),  et  les  belles  éditions  de  Didot,  avaient 
réuni  à  la  perfection  des  caractères  la  perfection 
du  papier  destiné  à  en  recevoir  l'impression.  Pour 
la  première  fois  les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main avaient  été  reproduits  par  d'autres  chefs- 
d'œuvre,  d'une  manière  digne  d'eux. 

Alors  le  produit  de  nos  manufactures  en  ce 
genre  pouvait  s'élever  à  une  valeur  de  7  millions, 
dont  plus  du  septième  était  exporté  dans  nos  co- 
lonies et  à  l'étranger  (2).  Les  manufactures  d'An- 
goulême  étaient  destinées  principalement  à  l'ap- 
provisionnement de  nos  colonies  etdes  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  tandis  que  celles  d'Annonay,  leurs 
rivales ,  envoyaient  en  Allemagne  les  papiers 
qu'elles  fabriquaient,  et  y  obtenaient  souvent  la 
préférence  sur  ceux  plus  anciennement  célèbres 
de  la  Hollande  et  de  r  Angle  terre;  d'autres  manu- 
factures s'élevaient  avec  un  succès  égal,  dans 
d'autres  endroits  du  royaume,  moins  éloignés  de 
Pari  s,  et  partout  l'art  au  fabricant  s'améliorait 
d'une  manière  rapide. 

La  Révolution  vint  mettre  un  terme  à  ces  suc- 
cès. Le  commerce  des  colonies  avait  cessé;  celui 
des  Etats-Unis  fui  interrompu  par  la  guerre;  la 
Convention,  par  ses  lois  impoiiliques,  prohiba 
toute  exportation;  nos  papeteries  ne  travaillèrent 
plus  que  pour  la  France  ;  et  sans  l'énorme  quan- 
tité de  [papier  qu'en  réclamaient  les  émission» 
d'assignats,  ou  les  impressions  révolutionnaires, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  fabriques  aurait 
abandonné  ses  travaux  :  le  dernier  gouvernement 
leur  accorda  quelque  protection;  il  défendit  l'ex- 
portation des  chiffons  destinés  à  les  alimenter, 
après  avoir  eu  le  tort  de  la  permettre.  Il  leur  pro- 
cura un  nouveau  débit  en  Italie  et  même  en  Es- 
pagne; mais  le  commerce  maritime  n'existait 
plus,  et  les  exportations  étaient  plus  difficiles  et 
moins  étendues.  II  leur  donna  de  plus  une  con- 
currence, nuisible  aux  fabriques  de  l'ancienne 
France,  par  la  réunion  de  la  Hollande,  où  la  fa- 
brication est  considérable  :  cependant  elles  réu- 
nissaient plus  de  capitaux,  leurs  chefs  rédoublè- 
rent d'activité,  mais  leurs  créations,  quoique 
beaucoup  plus  parfaites  qu'elles  ne  l'étaient  au- 
trefois, s'amoncelaient  dans  leurs  magasins  (3). 

Il  existe  aujourd'hui,  Messieurs,  une  immense 
quantité  de  papiers  non  vendus  chez  presque  tous 
nos  fabricants;  et  la  ruine  de  ceux-ci  ne  peut 
être  que  plus  ou  moins  retardée,  si  l'autorité  tu- 
télaire  d'un  gouvernement  réparateur  ne  vient 
leur  faire  sentir  ses  bienfaits.  Il  faut  qu'on  fasse 
pour  elle  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  raffineries  et 
pour  les  fabriques  de  Lyon  ;  il  faut  que  l'étranger 

(1)  Les  Hollandais  ne  se  servent  que  de  cylindres  pour 
broyer  la  pâte,  dont  le  papier  se  forme,  c'est  ce  qui  fait 
qu'il  se  coupe  au  bout  d'an  certain  temps.  Il  y  a  qua- 
rante ans  qu'on  n'employait  parmi  nous  que  des  mail- 
lets plus  ou  moins  forts,  qui  offraient  d'autres  inconvé- 
nients. On  se  sert  maintenant  dans  nos  fabriques,  dans 
plusieurs  opérations  successives,  et  des  maillets,  et  des 
cylindres,  et  les  inconvénients  des  uns  sont  modifiés  par 
les  avantages  des  autres. 

(2)  Il  faudrait  aujourd'hui  exporter  le  tiers  du  papier 
fabriqué  en  France,  pour  qu'il  n'en  restât  pas  d'invendu, 
tant  la  consommation  intérieure  est  diminuée  par  lace  n- 
currence  de  l'étranger. 

(3)  Pour  se  convaincre  de  la  perfection  de  nos  papier?, 
et  de  leur  supériorité  sur  ceux  qui  se  fabriquent  ailleurs, 
il  faut  se  ressouvenir  des  échantillons  qui  furent  expo- 
sés en  l'an  IX  ;  celte  perfection  s'accrut  encore  dans  les 
années  suivantes  ;  et  en  1806,  elle  était  portée  au  plus 
haut  point  où  elle  puisse  parvenir. 
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ne  puisse  pas  soutenir  en  France  la  concurrence 
avec  les  Français  (1). 

Il  serait  convenable,  sans  doute,  de  prohiber 
entièrement  l'entrée  dans  notre  territoire  de* 
papiers  de  fabrique  étrangère  ;  il  faut  au  moins 
les  charger  de  droits  asseï  forts,  pour  en  gêner 
considérablement  l'Introduction;  qu'ils  jouissent 
partout  ailleurs  des  avantages  que  leur  assurent 
le  bas  prix  de  l'intérêt  de  l'argent,  pour  les  capi- 
taux, dont  se  servent  ceux  qui  les  fabriquent,  le 
bas  prix  du  salaire  des  ouvriers  qu'ils  emploient, 
et  de  toutes  les  facilités  que  peut  leur  donner  leur 
position  géographique  relativement  au  commerce 
maritime,  mais  qu'ils  nous  laissent  notre  consom- 
mation intérieure,  et  surtout' qu'ils  ne  viennent 
pas  nous  vendre  plus  chèrement  que  nos  fabri- 
ques, des  papiers  qui  valent  beaucoup  moins  que 
les  nôtres,  mais  qu'une  ancienne  réputation  et  des 
préjugés  entièrement  injustes  font  préférer  aux 
consommateurs  français. 

11  n'y  a  rien  a  opposer  à  cette  demande  de 
prohibition.  On  ne  peut  laisser  entrer  les  mar* 
chan dises  étrangères  que  pour  trois  motifs  prin- 
cipaux; c'est  :  1°  quand  nous  pouvons  en  avoir 
besoin;  or,  nos  fabricants  ont  actuellement  beau- 
coup plus  de  papiers  qu'il  n'en  faut  à  la  consom- 
mation de  tout  le  royaume;  2°  quand  l'admission 
deB  productions  étrangères  est  nécessaire  pour 
exciter  l'émulation  dans  nos  fabriques  ;  or,  nos 
fabricants  offrent  des  produits  beaucoup  plus  par- 
faits que  ceux  des  manufactures  des  pays  voisins: 
3°  quand  ces  productions  étrangères  a  mérite  égal 
coûtent  beaucoup  moins  cher  que  celles  de  nos 
manufactures  ;  or,  nos  fabricants  donnent  a  Paris 
leurs  papiers .  à  Un  prix  plus  bas  que  ceux  de 
Hollande. 

Pourquoi,  je  le  répète,  les  fabricants  de  papiers 
ne  seraient-ils  pas  traités  aussi  favorablement 
que  ceux  de  draps,  et  d'étoffes  de  soie  ?  N'exploi- 
tent-ilB  pas  les  productions  du  sol  français?  Ne 
sont-ils  pas  en  possession  de  donner,  par  des 
manipulations  nombreuses,  un  prix  excessif  à 
une  matière  presque  sans  valeur  r  Leurs  travaux 
n'offrenl-ils  pas  des  moyens  assurés  de  subsis- 
tance a  un  nombre  considérable  de  familles? 

Il  y  a  dans  cette  occasion  un  préjugé  coupable 
à  vaincre,  et  j'en  appelle  à  cet  égard  au  gouver- 
nement lui-même,  dont  les  employés  manquent 
autant,  dans  le  choix  du  papier  dont  ils  se  servent, 
de  discernement  que  de  patriotisme  :  il  est  de  fait 

Sue  dans  presque  aucune  administration  publique 
e  Paris,  on  ne  se  sert  de  papier  de  France,  et 
cette  préférence  pour  celui  de  Hollande  tient  à 
une  opinion  irréfléchie  (2). 

Le  fournisseur  d'une  administration,  que  je  ne 
veux  pas  même  désigner,  essaya  l'année  dernière 
de  lui  donner  du  papier  de  France  portant  le  nom 
du  fabricant.  Quelques  jours  après  on  lui  fit  dire 
de  venir  le  reprendre,  comme  étant  d'une  qualité 
défectueuse;  il  obéit,  et  envoya  en  échange  du 
papier  de  la  même  qualité,  et  du  même  fabri- 
cant, mais  qui  portait,  au  lieu  de  son  nom,  la 
marque  d'une  fabrique  hollandaise  ;  seulement, 


(1)  Il  vient  d'arriver  à  Bordeaux,  sur  des  navires  hol- 
landais, une  immense  quantité  de  paniers.  Son  impor- 
tation excessive  a  fait  contremander  des  demandes  con- 
sidérables faites  dans  nos  plus  importantes  fabriques. 

(2)  On  ne  peut  qu'applaudir  au  zAle  éclairé  de  M.  le 

S and  référendaire  de  la  Chambre -des  pairs;  il  a  dé- 
[>du  dans  ses  bureaux  l'usage  des  papiers  de  fabrique 
étrangère.  Si  ce  patriotique  exemple  était  suivi  par  tous 
les  ministres,  et  par  les  divers  chefs  dos  administrations 
salariées  par  l'Etat,  nos  manufactures  françaises  seraient 
ranimées  et  soutenues. 


il  le  fit  paver  qn  peu  plus  cher  :  cette  fois  la  four- 
niture fut*jugce  très-bonne,  et  le  chef  de  l'admi- 
nistration dont  il  s'iigit  resta  convaincu,  et  ne 
manqua  pas  de  répéter,  que  jamais  les  fabriques 
françaises  n'atteindraient  à  la  perfection  des  ma 
nufactures  hollandaises. 

Ce  fait  peut  être  ajouté,  ce  me  semble,  a  la  Ion 
gUe  histoire  des  préventions. 

Les  Anglais  n'ont  pas  ce  défaut;  ils  préfèrent  ce 
qu'ils  fabriquent  \  aus?i  leurs  manufactures  pros- 
pèrent-elles, tandis  que  les  nôtres  déclinent. 

Il  faut  convenir  toutefois  qu'il  existe  un  droit 
d'entrée  sur  les  papiers  qui  viennent  de  l'étranger; 
mais  ce  droit,  qui  est  tres-modique,  est  réglé  d'a- 
près le  poids  des  marchandises;  de  sorte  que  le 
papier  qui  a  le  moins  de  valeur  paye  plus  cher  Que 
celui  qui  en  a  le  plus;  le  droit  est  d'ailleurs  beau- 
coup trop  faible,  il  no  s'élève  nu'à  30  ff .  50  C.  le 
cent  pesant,  ce  qui  ne  fait  guère,  pour  le  papier 
à  lettre,  que  2  fr.  50  c.  par  rame,  c*est-à-dire  en- 
viron 2  liards  le  cahier,  somme  insuffisante  Bans 
doute  pour  balancer  l'effet  de  l'opinion  qui  s'at- 
tache au  papier  de  Hollande. 

Les  Anglais,  qui  ne  peuvent  se  passer  de  nos 
papiers,  pour  l'impressiou  de  leurs  estampes,  le 
frappent  pourtant  d'un  droit  de  288  livres  par 
quintaj. 

Ainsi,  ce  qui  paye  en  France  30  fr.  50  c,  paye 
288  livres  en  Angleterre,  C'est-à-dire  qu'une 
rame  de  nos  papiers  fi  lettre  de  quatre-vingts  <  a- 
hiers  payerait  en  Angleterre,  si  elle  y  étaif  intro- 
duite, ib  schellings  de  droit  d'entrée,  c'est-à-dire 
près  de  20  francs  de  notre  monnaie,  c'est-à-dire 
enrore  5  sous  par  chaque  cahier  de  six  feuilles, 
c'est-à-dire,  enfin,  plus  du  double  du  prix  auquel 
nous  l'aurions  vendue. 

Imitons,  Messieurs,  un  pareil  exemple,  si  nous 
voulons  faire  fructifier  notre  industrie  et  notre 
commerce.  Accoutumons-nous  à  préférer  aux 
productions  des  fabriques  étrangères  les  produits 
des  nôtres,  surtout  quand  ils  sont  plus  parfaits, 
et  ne  restons  pas  tributaires  de  l'étranger,  au 
détriment  de  nos  propres  manufactures;  il  est 
temps  de  rendre  à  notre  industrie  l'éclat  et  la 
prospérité  qui  lui  appartiennent. 

Je  demande  que  le  Roi  soit  humblement  sup- 
plié :  l°de  fixer  à 400  francs  par  quintal  métrique 
au  moins  le  droit  mis  sur  l'importation  des  papiers 
de  fabrique  étrangère  ;  2°  d'ordonner  à  ses  minis- 
tres de  n'employer  dans  leurs  bureaux  et  dans 
les  administrations  qui  leur  sont  subordonnées, 
que  du  papier  fabriqué  en  France. 

M.  le  Président  répond  que,  d'après  l'article  C. 
du  projet,  tous  les  droits  qui  ne  sont  point  coin- 
pris  dans  le  nouveau  tarif  continuent  d'être  per- 
çus conformément  aux  tarifs  précédents.  11  ajoute 
nue  l'article  3Î,  laissant  au  gouvernement  la 
faculté  d'augmenter  ou  de  diminuer  tant  l'an- 
cien que  le  nouveau  tarif,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
faire  droit  aux  réclamations  des  fabriques  fran- 
çaises. 

Un  membre  observe  que  noâ  papeteries  doivent 
trouver  un  puissant  encouragement  dans  la  pro- 
hibition absolue  de  la  sortie  des  chiffons,  prohi- 
bition qui  leur  livre  les  matières  premières  à  un 
prix  extrêmement  avantageux. 

Quant  à  la  perfection  des  produits,  un  membre 
pense  qu'il  serait  difficile  de  fabriquer  chez  nous 
un  papier  à  lettre  aussi  lin  que  celui  de  Hollande, 
qui  s'emploie  dans  le  commerce  pour  la  corres- 
pondance. Un  autre  membre  assure  que  cette 
sorte  de  papier  se  fabrique  avec  la  même  perfec- 
tion que  les  autres  dansles  papeteries  d'Angoulé- 
me  et  d'Annonay.  11  ajoute  que,  sur  aucun  point, 
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lôtre  fabrication  en  ce  genre  ne  te  cède  à  l'iu- 
lustrie  étrangère. 

L'article  26,  relatif  au  commerce  des  selâ,  connu 
:ous  le  nom  de  troque,  donne  lieu  à  deux  obser- 
affons  contraires. 

un  pair  observe  que,  d'après  les  détails  cotlle- 
ms  dans  un  mémoire  qui  a  été  distribué  à  la 
Ihambre,  le  déchet  de  15  p.  0/0.  accordé  aux 
laludiera  qui  se  livrent  au  commerce  dont  il 
'a£it,  nesuflîtpas  pour  assurer  leur  subsistance. 
I  demande  qu'on  examine  s'il  ne  Conviendrait 
us  d'augmenter  Cette  prime,  et  d  usef  en  leur 
aveur  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
)ar  l'article  34. 

L'h  autre  pair  annonce  qu'il  a  été  remis  a  la 
:hambre  un  mémoire  coutenant  des  assertions 
lotîtes  différentes.  La  tronue,  et  les  privilèges 
rm  on  sollicite  ert  sâ  faveur,  sont  présentés  dans 
ce  mémoire  comme  un  moyen  de  monopole  entre 
les  mains  de  quelques  riches  négociants.  L'opi- 
nant ne  décide  point  cotre  des  assertions  si 
opposées  ;  mais  il  pense  qu'avant  de  faire  aux 
paludiers  de  nouvelles  concessions,  il  convient 
d'examiner  si  celles  que  contient  l'article  proposé 
oc  sont  pas  suffisantes,  si  même  elles  tie  sont 
pas  excessives. 

L'Assemblée  arrête  que  ces  observations,  aihsi 
que  les  précédentes,  serout  consignées  aU  procès- 
verbal. 

Aucune  Observation  ne  s'élèvé  sur  les  autres 
articles  du  projet. 

La  lecture  des  articles  se  trouvant  terminée, 
sans  qu*aUcurt  amendement  ait  été  proposé, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  parla  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
Coigny  et  M.  le  prince  de  Wagram. 

On  procède  au  scrutin  dans  lâ  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  91.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue 
de*  suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le  président, 
au  nom  de  l'Assemblée,  eu  proclame  l'adoption 
par  la  formule  suivante  :  La  Chambre  des  pairs 
a  adopté. 

Durant  le  cours  de  cette  délibération,  M.  le  ba- 
ron Louis,  ministre  secrétaire  d'Etat  dcô  finances, 
avait  été  introduit. 

M.  1*  baron  Louis  obtient  la  parole  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  maintenir  jus- 
qu'au  1er  janvier  18 IG  différentes  ïmpositlojts  indi- 
rectes ,  comme  complément  du  budget  de  1815. 

Le  ministre  observe  que  le  produit  de  ees  im- 
positions se  trouve  compris  dans  l'évaluulion 
des  recettes  portées  au  budget,  et  dont  le  montant 
a  été  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  23  septembre  dernier.  On  ne  pourrait 
donc  rigoureusement  accuser  d'illégalité  la  per- 
ception de  ces  mêmes  impositions.  Cependant, 
comme  elles  ne  sont  pas  indiquées  nominative- 
ment dans  la  loi  du  23  septembre,  le  Roi  a  cru 
devoir  soumettre  aux  deux  Chambres  un  projet 
qui  en  contient  la  nomenclature  exacte.  Tel  est 
l'objet  de  la  loi  proposée.  Le  ministre,  après  avoir 
donné  lecture  de  cette  loi,  en  dépose  sur  le  bu- 
reau l'expédition  officielle» 
M.  I<  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  donne 
acte  au  ministre  de  la  communication  iju'il  vient 
de  faire.  Il  ordonne  ensuite,  aux  termes  du  règle- 
ment, le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distnbution  de  la  loi  proposée. 


L'ofdre  du  jour  appelle  la  dfsetission  en  assem- 
blée générale  du  projet  dû  loi  relatif  au  rétablisse- 
ment de  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  ter- 
ritoire de  Marseille. 

M.  le  t  iiftnwiièr,  aux  termes;  du  règlement, 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  8i  elle  veut 
ouvrir  la  Oiscussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
président  anhohee  qu'il  va  être  fait  lecture  des 
articles  du  projet  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 
11  invite  les  membres  qui  auraient  des  amende- 
ments à  proposer  a  faire  à  l'Assemblée  leurs  pro- 
positions. 

Celte  lecture  faite  sans  qu'aUcutl  amendement 
ait  été  proposé,  il  est  voté  au  scrutin  sUr  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Le  nombre  des  votants  était  de  79.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des 
suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le  président,  au 
nom  de  l'Assemblée,  en  proclame  l'adoption  par 
la  formule  ordinaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  la  discussion  en 
Assemblée  générait  du  projet  dé  toi  relatif  à  la 
continuation  de  la  vente  exclusive  des  tabacs  au 
ptoht  de  VËtat. 

M.  le  Président,  aux  termes  du  règlement, 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir la  discussion,  ou  nommer  Une  commission 
spéciale. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  do  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  formé  accou- 
tumée. Le  nombro  des  votants  étuit  de  ?3.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  pour  la  nomination  dont  il  s'a- 
git, à  MM.  les  ducs  dé  La  Vauguyon,  de  BHssac 
et  de  La  Rochefoucauld,  à  M.  le  comte  Abrial  et 
à  M.  le  duc  de  La  Force.  Ils  sont  proclamés,  par 
M.  le  président,  membres  de  la  commission  spé- 
ciale dont  la  formation  vient  d'être  ordonnée. 
i  M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  a  6amedl  prochain,  17  du 
courant,  à  deux  heures  ;  l6  pour  délibérer  sur  le 
projet  de  toi  relatif  à  la  Banque  de  France  ; 
2°  pour  discuter  en  assemblée  générale  les  deUx 
projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  de  ce 
jour  ;  3°  pour  discuter  également  la  proposition 
faite  pa/  M.  le  maréchal  due  de  tartnle  dans  la 
séance  du  3  décembre,  et  la  formulé  de  vérifica- 
tion proposée  par  la  Commission  spéciale  des  let- 
tres de  naturalisation. 

Ces  quatre  deniers  objets  seront  examinés  dans 
les  bureaux  avant  la  eéance. 


CHAMBRB  DEfl  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DË  M.  FORNlER  DE  SÀlNÎ-LARÏ,  VlCE- 
PRESlDENT. 

Séance  du  15  décembre  1814. 

M.  fumier  de  Saint-Lary,  l'un  des  quatre  vice- 
présidents,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Gonlard  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
12  et  de  la  correspondance. 

Le  bulletin  de  lasantè  de  M.  l'abbé  Morellet  porte 
qu'il  a  moins  dormi  que  la  nuit  précédente,  que 
cependant  il  ne  souffre  pas. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
membre  inscrit  pour  une  proposition. 

M.  le  marquis  de  iPourquevaux.  Messieurs 
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conformément  aux  articles  37  et  38  du  règlement, 
je  me  suis  fait  inscrire  pour  une  proposition  de  loi, 
tendant  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  de  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'exécution  de  l'article  53  de  fa  Charte,  concer- 
nant le  droit  de  pétition,  afin  que  ce  droit,  si 
précieux  pour  la  nation,  ne  puisse  être  inter- 
rompu hors  du  temps  de  la  session  des  deux 
Chambres,  et  que  les  justes  plaintes  et  réclama- 
tions de  tout  Français  parviennent  en  tout  temps, 
avec  sûreté  et  célérité,  aux  pieds  du  trône. 

Je  demande,  conformément  au  règlement,  à  être 
entendu  à  la  première  séance  publique  pour  le 
développement  de  cette  importante  proposition. 

La  Chambre  consent  à  la  demande  de  M.  Four- 
quevaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission centrale  sur  le  projet  ae  loi  relatif  à  la 
réunion  du  comté  de  Montbéliard  au  département 
du  Doubs. 

M.  le  chevalier  Clément  (1).  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbé- 
liard  au  département  du  Doubs. 

L'article  1er  distrait  les  cantons  de  Montbéliard  et 
à'Audincourt,  du  département  du  Haut-Rhin  dont 
ils  font  actuellement  partie,  et  les  réunit  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs. 

L'article2  réunit  de  même  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte  le  canton  d'Héricourt,  annexé 
maintenant  au  département  de  la  Haute-Saône  ; 
mais  cette  disposition  a  été  abandonnée. 

L'article  3  détermine  la  nouvelle  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte,  dans  les 
données  du  projet  de  loi. 

Par  l'article  4,  la  sous-préfecture  et  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Hippolyte  sont  trans- 
férés à  Montbéliard,  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

D'après  une  explication  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'article  5,  postérieurement 
à  la  distribution  du  projet  de  loi,  le  dépôt  de 
mendicité  de  Besançon  et  non  celui  de  Montbé- 
liard, doit  être  déclaré  commun  aux  deux  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  exposé, 
dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  les  divers  états 
politiques  par  lesquels  a  passé  le  comté  de  Mont- 
béliard, depuis  l'époque  de  sa  première  réunion 
à  la  France,  jusqu'au  traité  de  paix  du  30  mai 
dernier,  qui  le  lui  cède  définitivement,  arrive  à 
l'objet  principal  de  la  question,  la  demande  for- 
mée, en  dernier  lieu,  après  diverses  tentatives 
antérieures,  de  réunir  au  département  du  Doubs 
les  deux  cantons  de  Montbéliard  et  d'Âudincourt 
et  diriger  la  ville  de  Montbéliard  en  chef-lieu  de 
l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte. 

Plusieurs  considérations  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  accueillir  cette  demande. 

Montbéliard  a  manifesté  hautement  son  désir  de 
continuer  à  faire  partie  de  la  France  :  cette  preuve 
d'un  attachement  sincère  à  la  nouvelle  patrie 
semble  faite  pour  intéresser  tous  les  Français: 
elle  établit  déjà  un  préjugé  favorable  à  ceux  qui 
Font  donnée. 

Dans  le  système  du  ministre,  les  localités  et 
les  intérêts  qui  s'y  rattachent  n'apporteraient 
point  d'obstacle  dirimant  à  l'accomplissement  de 
ce  vœu. 

Par  cette  adjonction  du  pays  de  Montbéliard,  le 

(I)  Le  rapport  de  M.  Clément  est  incomplet  au  Mo- 
niteur :  dods  le  reproduisons  in  extenso. 


département  du  Doubs  trouvera  l'équilibre  de 
population  qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'ici,  comparati- 
vement aux  départements  limitrophes; 

Et  ce  département  n'aura  encore  que  240.000  ha- 
bitants, tandis  que,  même  en  perdant  Monthé- 
liard,  celui  du  Haut-Rhin  en  conservera  106,006 
déplus. 

Si  l'on  remonte  aux  époques  an  lérieures  à  h 
Révolution,  on  voit  que,  dès  alors,  le  comté  de 
Montbéliard  relevait  de  la  province  de  Francfce- 
Comté.  Par  là  se  sont  établies  entre  les  deux 
contrées  des  relations  de  famille,  de  commerce, 
de  propriété;  une  assimilation  précieuse  de 
mœurs,  d'habitudes  et  de  langage  :  c'est  réunir 
deux  familles  longtemps  séparées,  que  d'adopter 
le  principe  du  projet  de  loi. 

Dans  l'intérêt  particulier  de  la  villede  Besançon, 
la  réunion  est  aussi  fort  désirable  :  son  appron- 
sionnementenboisdechauffage  se  faitparle  Doubs, 
qui  arrose  les  deux  cantons  ;  la  police  de  cette 
rivière  appartient  aujourd'hui  à  deux  préfets,  et  il 
est  souvent  arrivé  que  les  opérations  du  flottage 
ont  été  entravées  par  des  difficultés  sans  nombre: 
inconvénient  grave  et  qui  cessera  en  partie,  quand 
une  seule  administration  aura  la  police  du  Doubs. 

Ce  qui,  dans  le  projet  de  loi,  concerne  le  dépôt 
de  mendicité,  qui  serait  commun  aux  deux  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Doubs,  ne  doit  plus 
s'entendre  que  dans  le  sens  de  l'explication  ulté- 
rieure donnée  par  le  ministre,  et  dont  j'ai  parlé 

S lus  haut.  C'est  une  vérité  incontestable  que  le 
épôt  de  mendicité  de  Besançon,  qui  existait 
d'ailleurs,  bien  avant  la  Révolution,  a,  sur  celui 
de  Montbéliard,  une  immense  supériorité.  Ce 
dernier  a  beaucoup  souffert,  lurs  du  passage  des 
Irouçes  alliées  ;'  le  local  en  est  trop  circonscrit 
les  distributions  sont  moins  commodes  qu'à  Be- 
sançon ;  il  n'offre  pas  autant  de  sûreté,  et  il  fau- 
drait y  dépenser  une  somme  considérable  pour  le 
rétablir. 

A  Besançon  tout  est  vaste  et  bien  distribué  : 
l'établissement  est  depuis  longtemps  en  pleine  acti- 
vité; les  mendiants  du  Doubs  et  du  Haut-Rbio 
peuvent  y  être  très-convenablement  réunis.  Le 
principe  de  la  réunion  ainsi  motivé,  M.  le  ministre 
présente  les  considérations  qui  déterminent  à 
donner  à  la  ville  de  Montbéliard,  à  l'exclusion  de 
Saint-Hippolyte,  le  rang  de  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement. 

Saint-Hippolyte  est  un  petit  bourg  de  544  habi- 
tants. Les  fonctionnaires,  dit  le  ministre,  n'ont 
jamais  pu  s  y  loger  et  y  vivre  commodément. 

Montbéliard  est  une  ville  industrieuse,  d'environ 
4,000  habitants  :  elle  ade  belles  maisons,  des  édifices 
spacieux,  des  marchés  abondants,  et  toute  l'impor- 
tance positive  est  du  côté  de  Montbéliard.  Quand 
la  disparité  est  si  grande,  une  telle  prépondérance 
semble  devoir  considérablement  influer  sur  le  choix 
du  chef-lieu. 

Le  canton  d'Héricourt,  objet  de  l'article  2,  fut, 
dit  le  ministre,  distrait  en  1748  du  comté  de 
Montbéliard;  mais  ces  deux  pays  demeurèrent 
toujours  unis  par  les  liens  d'affection  et  d'habi- 
tudes. Il  est  donc  déjà  conforme  à  la  nature  des 
choses  de  rendre  ce  canton  à  son  ancien  comté. 
Toutes  les  convenances  voulant  aussi  que  le  comté 
tout  entier  soit  aggloméré  en  un  seul  arrondisse- 
ment, il  n'est  pas  naturel  d'en  distraire  Héricourl. 
L'arrondissement  de  Lure  et  le  département  de  la 
Haute-Saône,  dont  ce  dernier  canton  fait  parue, 
n'en  resteraient  pas  moins  plus  peuplés,  plus 
considérables  que  les  territoires  en  faveur  des- 
quels on  opérerait  cette  distraction. 

Je  vous  ai  fidèlement  exposé,  Messieurs,  les 
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principes  cl  l'esprit  qui  ont  dirigé  le  gouverne- 
ment dans  celte  affaire.  Il  me  reste  à  vous  rendre 
compte  du  travail  et  des  méditations  de  votre 
commission. 

Des  déplacements  d'administrations,  des  chan- 
gements dans  la  circonscription  politique  de  plu- 
sieurs pays,  des  avantages  considérables  enlevés 
à  des  localités  qui  ont  titre  et  possession  d'état, 
pour  en  doter  une  autre,  des  convenances  qu'il 
peut  être  bon  en  soi  de  favoriser,  mais  qui  ne 
peuvent  l'être  qu'en  froissant  d'autres  convenan- 
ces qui  méritent  quelques  égards  :  toutes  ces  cir- 
constances donnent  à  cette  affaire  un  caractère 
de  gravité  qui  l'a  fait  juger  parvutre  commission 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Elle  a  exa- 
miné tontes  les  pièces,  ajnsi  que  les  avis  des  par- 
ties intéressées;  elle  s'est  entourée  de  toutes  les 
lumières  qu'elle  a  pu  recueillir.  Elle  a  eu  d'ail- 
leurs plusieurs  communications  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  ces  communications  ont  produit 
deux  résultats  importants  sur  lesquels  le  ministre 
s'est  entièrement  rapproché  de  l'avis  de  la  com- 
mission. Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  l'amende- 
ment fait  à  l'article  5,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
pôt de  mendicité  de  Montbéliard;  en  deuxième 
lieu,  de  la  suppression  absolue  de  l'article  2,  qui 
prononçait  la  réunion  du  comté  d'Héricourt  au 
nouvel  arrondissement  projeté  :  je  reviendrai  sur 
ce  dernier  objet.  Je  passe  immédiatement  à  l'ana- 
lyse des  motifs  présentés  par  les  diverses  parties 
intéressées. 

Les  maires  de  Saint-Hippolyte  et  de  l'arrondis- 
sement entier,  réclament,  dans  une  requête  au 
Roi,  contre  la  translation  à  Montbéliard,  du  chef- 
lien  de  cet  arrondissement  et  des  établissements 
publics;  ils  se  fondent  sur  troi3  chefs  princi- 
paux : 

1°  La  centralitë.  d'où  découlent  plusieurs  avan- 
lages  importants,  la  facilité  des  communications, 
la  célérité  dans  les  correspondances,  la  marche 
pins  rapide  des  affaires,  la  diminution  des  frais; 
enlin,  une  répartition  plus  égale  de  ces  mêmes 
avantages  entre  les  adminislrés; 

2*  La  perte  gratuite  des  grandes  dépenses  qui 
ont  été  faites  pour  l'organisation  des  établis- 
sements administratifs  et  judiciaires,  dépenses 
qu'il  faudrait  renouveler  ailleurs; 

34 Le  danger  des  innovations;  elles  troublent 
l'ordre,  forcent  les  habitudes,  ralentissent  la  mar- 
che des  affaires,  amènent  la  confusion  dans  les 
archives,  dérangent  tous  les  rapports. 

Les  réclamants  soutiennent  que  la  réunion  in- 
verse du  pays  de  Montbéliard  à  l'arrondissement 
de  Saint-Hippolyte,  loin  de  donner  à  ce  dernier 
un  accroissement  démesuré,  le  laisserait  encore 
plus  faible  en  population  qu'aucun  autre  du  dé- 
partement du  Doubs. 

Ils  avouent  la  supériorité  de  la  ville  de  Mont- 
béliard en  importance  commerciale  et  en  popu- 
lation ;  mais  l'air  y  est  moins  sain  et  les  eaux 
moins  salubres.  Elle  est  exposée  chaque  année 
aux  inondations. 

Montbéliard,  d'ailleurs,  a  un  commerce  très- 
actif;  sa  prospérité  s'accroîtra  encore,  lorsqu'elle 
jouira  du  canal  de  jonction  du  Rhin  au  Rhône  par 
le  Doubs. 

Saint-Hippolyte  n'a  point  ces  dédommagements, 
ces  ressources;  la  Révolution  lui  a  fait  subir,  en 
établissements  religieux,  des  pertes  que  compen- 
sent à  peine  les  établissements  publics  qu'il  pos- 
sède aujourd'hui. 

Les  maires  réclamants  ont  joint  à  leur  requête 
deux  délibérations  du  conseil  d'arrondissement 
(sessions  de  gcrmiual  an  X  et  de  février  1810), 


qui  prouvent  que,  déjà  à  ces  époques,  ils  résis- 
taient à  la  translation  du  chef-lieu  de  Saint-Hip- 
polyte à  Montbéliard  et  à  celle  des  établissements 
administratifs  et  judiciaires. 

On  retrouve  les  mômes  objections,  étayées  de 
quelques  autres  arguments,  dans  une  réclamation 
contre  le  projet  de  loi,  publiée  par  un  Fondé  de 

f'ouvoirs,  au  nom  des  autorités  et  habitants  de 
'arrondissement  de  Saint-Hippolyte.  On  y  fait  va- 
loir de  nouveau  le  principe  de  la  centralité,  que 
l'on  considère'comme  la  seule  et  véritable  raison 
du  choix  des  chefs-lieux  et  comme  un  avantage 
qui,  seul,  surpasse  tous  les  autres.  De  ce  que 
Montbéliard  est  tout  à  fait  excentrique,  on  con- 
clut que  les  communications  seront  rendues  fort 
pénibles  pour  les  administrés;  que  la  rentrée  des 
contributions  en  souffrira;  que  les  témoins  assi- 
gnés seront  souvent  dans  l'impossibilité  d'obéir  à 
la  justice  :  on  objecte  que  les  difficultés  des  com- 
munications se  rencontrent  même  aux  portes  de 
Montbéliard,  quaud  les  inondations  tiennent  celte 
ville  comme  fermée. 

Trois  organisations  constitutionnelles  ont  déjà 
prouvé  que  la  seule  raison  de  la  centralité  et  des 
avantages  décisifs  qui  en  découlent,  avait  par- 
faitement compensé,  au  jugement  de  l'autorité 
supérieure,  le  désavantage  imaginaire  de  l'infé- 
riorité de  population. 

Le  siège  des  autorités  est  maintenu  à  Saint-Hip- 
polyte, depuis  vingt-quatre  ans,  ce  que  les  récla- 
mants regardent  comme  une  réponse  péremptoirc 
au  reproche  fait  à  cette  localité  de  manquer  de 
ressources  et  de  commodités  pour  les  fonction- 
naires publics. 

Si  Montbé" 
l'honorable 

lyte  peut  se  vanter  de  l'être  plus 
Si  le  siège  de  l'autorité  cesse  d'être  rapproché 
des  communes  rurales,  qui  voudra  se  charger  des 
fonctions  de  maire,  se  soumettre  à  des  voyages 
au  chef-lieu?  Si  les  tentatives  antérieurement 
faites  ont  échoué  devant  les  représentations  du 
conseil  d'arrondissementdeSaint-Hippolytcquelle 
raison  y  a-t-il  de  les  favoriser  aujourd'hui  ? 

Enfin,  celte  imposante  raison  de  la  centralité 
est  encore  objectée  dans  une  dernière  délibéra- 
tion des  maires  de  l'arrondissement  deSaint-llip- 
polyte,  en  date  du  11  novembre  dernier.  Les 
administrés,  disent-ils,  peuvent  aller  à  Saint- 
Hippolyte  et  revenir  chez  eux  le  même  jour  :  aller 
à  Montbéliard,  au  contraire,  est  un  voyage,  sur- 
tout pour  les  habitants  du  canton  du  Russey,  qui 
en  est  distant  de  13  lieues.  Saint-Hippolyte  a  des 
établissements  tout  faits,  et  il  faudrait  les  créer 
à  Montbéliard.  Enfin,  Montbéliard  fait  partie  du 
département  du  Haut-Rhin  ;  il  touche  àBelfort; 
c'est  à  l'arrondissement  de  Belfort  qu'il  serait 
naturel  de  le  réunir. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  la  défense  de 
l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte;  votre  com- 
mission mettra  la  même  impartialité  dans  l'cx- 

§osô  des  motifs  justificatifs  de  la  ville  cl  du  pays 
e  Montbéliard,  qui  sont  également  contenus  dans 
une  requête  au  Roi. 

A  l'époque  de  sa  réduction  par  lea  troupes  fran- 
çaises, en  1793,  cette  ville  était  le  siège  du  gou- 
vernement des  princes  de  la  maison  de  Wurtem- 
berg :  les  corps  administratifs,  judiciaires,  Jes 
établissements  d'instruction  publique  v  étaient 
réunis.  La  population  était  alors  de  6,000  âmes. 
Montbéliard  perdit  tous  ces  avantages  par  la  con- 
quête :  cette  ville  fut,  en  outre,  Trappéc  d'une 
contribution  de  200,000  francs. 
Après  avoir  été  pendant  quelques  instants,  le 
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chef-Hett  d'un  district,  cette  principauté  fut  dé- 
membrée et  réunie,  en  partie,  au  département  du 
Haut-Rhin.  Toutes  Bes  réclamations  Turent  écartées 
sous  les  précédents  gouvernements.  Sa  décadence 
fit  de  Tunestes  progrès. 

Elle  réclame  aujourd'hui  son  incorporation  en 
masse  au  département  du  Doubs,  et  des  établis- 
sements publicB  analogues  a  ceux  dont  elle  a 
joui  autrefois  et  qui  avaient  fait  sa  prospérité. 
Voici  ses  motifs  à  l'appui  : 

1°  Montbéliard  est  enclavé  dans  la  France,  en- 
tre les  départements  du  Doubâ,  de  ia  Haute-Saôdc 
et  du  Haut-  Rhin  ; 

2°  Cette  ville  est  plus  voisine  de  Besançon  que 
deColmar; 

3°  11  y  a  Identité  de  mœurs  et  de  langage  ;  les 
habitants  ne  parlent  que  Français.  Il  existe  d'an- 
ciennes relations  de  voisinage,  de  commerce,  de 
sang  et  d'amitié  entre  Montbéliard  et  la  Franche- 
Comté; 

4°  L'analogie  du  sol  est  favorable  à  Une  plus 
juste  répartition  de  l'impôt  foncier  ; 

5°  Toute  la  partie  supérieure  du  Doubs  trouve 
de  grands  avantages  à  fréquenter  les  marchés  de 
Montbéliard  ; 

6°  Montbéliard  sera  encore  aujourd'hui  la  ville 
la  plus  populeuse  du  département  après  Besan- 
çon ; 

7»  Le  principal  débouché  de  l'industrie  du  pays 
est  en  Franche-Comté;  il  y  a  réciprocité  d'échan- 
ges; 

8°  Les  habitants  de  Montbéliard  sont  proprié- 
taires dans  l'arrondissement  de  Saint- Hippolvte; 

9°  Les  deux  préfets  du  Doubs  et  du  Haut-Rhin 
sont  exposés  à  être  en  conflit  d'autorité  pour  la 
police  de  la  navigation  du  Doubs  :  il  y  a  antipa- 
thie de  mœurs,  de  langage  et  de  religion  enire 
les  habitants  du  Haut-Rhin  et  ceux  des  cantons 
de  Montbéliard  et  d'AUdincoUrt  ; 

10°  L'incorporation  sollicitée  diminuera  l'é- 
norme disproportion  qui  existe  entre  la  popula- 
tion du  Haut-Rhin  et  celle  du  Doubs.  Ce  dernier 
département  trouvera  à  Montbéliard  tous  les  élé- 
ments matériels  d'une  bonne  organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire  pour  son  troisième  arron- 
dissement. Saint-Hippolyte,  chef-lieu  actuel  de 
cet  arrondissement,  nx'St  qu'un  bourg  d'environ 
cent  maisons  et  de  cinq  cents  ûmes  au  plus,  placé 
aux  pieds  de  montagnes  escarpées.  Les  sous-pré- 
fets n'y  ont  eu  longtemps  pour  domicile,  que  des 
auberges,  jusqu'à  ce  qu  on  ait  pu  réunir  dans  Un 
seul  édiltce  1  administration,  le  tribunal,  la  gen- 
darmerie et  la  prison.  On  n'a  pu  parvenir  à  y 
constituer  des  marchés.  Le  conseil  général  du 
Doubs  a  plus  d'une  fols  et  fortement  réclamé 
contre  ces  inconvénients.  Le  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  préfet  en  ont  fait,  dans  le  temps, 
l'objet  de  leur6  remontrances  aux  ministres; 

11»  L'arrondissement  de  Saint-Hippolyte  n'a 
que  29,000  âmes.  H  s'augmenterait  de  i3*.000  ha- 
bitants par  la  réunion  des  cantons  de  Montbé- 
liard et  d'Audincourt. 

'Les  envoyés  de  Montbéliard  viennent  de  pu- 
blier des  observations,  dont  l'objet  est  de  réfuter 
les  objoctions  de  l'arrondissement  de  Saint-Hip- 
polyte. 

Si  Montbéliard,  disent-ils,  est  topogranhique- 
ment  excentrique,  il  ne  l'est  nas  administratlve- 
meni.  A  Montbéliard  les  autorités  administratives 
et  judiciaires  seront  au  centre  de  la  grande  masse 
de  la  population,  et,  soUsce  rapport,  c'est  Saint- 
Hippolyte  qui  est  réellement  excentrique.  La  vé- 
ritable centrante  est  à  Montbéliard. 

C'est  Une  Vérité  de  fait,  que  les  habitants  des 


cantons  montagneux,  se  rendent  aux  marchés  de 
Montbéliard  dans  les  saisons  les  plus  rigoureuses 
de  l'année. 

Si  l'on  a  égard  h  la  population,  comme  à  un 
juste  moyen  de  préférence,  plusieurs  communes 
rurales  sont  plus  peuplées  que  Saint-Hippolite,  et 
auraient  plus  de  droits  à  réclamer  la  cenlralitê. 

Les  contributions  qui  pèsent  sur  là  Ville  de 
Montbéliard  et  les  cinq  cantons  qui  l'environ- 
nent, sont,  avec  celles  des  trois  autres  cantons, 
pour  la  population  seulement,  dans  le  rapport  dé 
34  à  16.  La  rentrée  des  deux  tiers  et  plus  des 
contributions,  serà  donc  plus  facile  à  Montbéliard 
qu'à  Saint-Hippolyte.  Le  même  raisonnement  s'ap- 
plique contre  les  objections  tirées  du  fêtard  dans 
l'expédition  des  ordres  de  l'administration,  de  la 
prétendue  impossibilité  d'obéir  à  la  justice,  de 
l'accroissement  des  frais  de  procédure. 

OU  objecte  à  tort  les  inondations  du  Doubs  et 
du  DesBoUbre  ;  car  lorsqu'elles  sont  à  la  plus 
grande  hauteur,  il  existe,  par  Blamont,  une  an- 
tre route  de  communication  avec  Montbéliard, 
qui  est  ordinairement  libre. 

On  ne  peut  avancer  sérieusement  tJUe  Saint- 
Hippolyte  ait  été  toujours  reconnu  comme  le  chef- 
lieu  le  plus"  convenable  :  si  le  pays"  de  Montbéliard 
eût  été  attaché  au  Doubs,  dès  l'origine,  Montbé- 
liard aurait  été  préféré.  8aint-Hippolyte,séul  bourg 
de  l'arrondissement,  ne  laissait  aucun  autre  choix; 
c'est  la  seule  nécessité  qui  y  a  placé  les  autorités. 

Montbéliard  est  moins  éloigné  de  Besancon  que 
Saint-Hippolyte ,  qui  eh  est  à  une  distance 
de  65  kilomètres  (13  lieues  de  2,500  toises).  C'est 
un  avantage  pour  les  administrés  dé  rapprocher 
le  chef-lieU  d'arrondissement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. Deux  routes  de  courrier,  Tune  par 
l'Isle-sur-le-Doubs,  l'autre  par  Belfort,  accélèrent 
les  communications  entre  Besançon  et  Montbé- 
liard.  Saint-Hippolyte  ne  communique  avec  Be- 
sançon que  par  un  messager  et  des  cheiniûs  très- 
mauvais  en  Hiver» 

Saint-Hippolyte  ne  peut  disputer  â  Montbéliîml 
la  commodité,  les  convenances  supérieures  en  fuit 
d'édifices  publics;  tous  les  établissements  y  seront 
séparés,  distincts  et  bien  placés.  Dans  les  grandis 
réunions  d'élections  et  autres  de  cette  importance, 
Montbéliard  suffira  à  tout,  sous  le  rapport  des 
logements. 

vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  movené  duc 
font  valoir  les  arrondissements  et  pay6  de  Saint- 
Hippolyte  et  de  Montbéliard  :  il  reste  à  voUs  don- 
ner connaissance  des  avis  des  premières  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  département  du 
Doubs.  Je  commencerai  par  l'analyse  des  ré- 
flexions de  M.  le  préfet. 

Il  établit,  en  premier  lieu,  que  lors  dp  la  sub- 
division de  l'ancienne  province  de  F l  anche-Comté 
en  trois  départements,  celui  du  Doubs  fut  e 
moins  bien  partagé,  sous  tous  les  rapports  de 
l'étendue,  de  la  richesse  du  sol,  de  la  population, 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cet  administrateur,  en  paraissant  répugner  a 
tout  déplacement  de  rapports  administrants  et 
d'autorités,  qui  seraient  légèrement  faits»  estime 
cependant  que  l'établissement  qui  existe  à  Saint- 
Hippolyte  doit  être  mis  hors  de  cette  catégorie: 
des  intérêts  particuliers,  dit-il,  parvinrent, 
eu  1789,  à  fixer  le  chef-lieu  d'un  district  dans  ce 
bourg,  sans  commerce,  sans  culture,  sans  indus- 
trie, et  situé  dans  une  gorge  étroite  et  resserrée, 
de  tous  côtés,  par  de  hautes  montagnes.  Un 
système  mal  entendu  de  conservation  a  maintenu 
depuis,  dans  la  même  localité,  le  chef-lieu  u  ar- 
rondissement; mais  cette  situation  topograpni- 
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iué.  la  gêne  de  la  Vie.  l'impossibilité  de  se  loger 
•onvenablenîent,  ont  éloigné  plusieurs  personnes 
le  l'exercice  des  fonctions  publiques,  et  excite 
le  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  aulo- 
•ités  supérieures  du  département  contre  l'établis- 
saient formé  à  Saint-Hippolyto,  qui  n'est,  du 
este,  susceptible  ni  d'agrandissement,  ni  d'atné- 
ioration. 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
lesançon  voit,  dans  ia  réunion  de  Montbéliard 
m  département  du  Doubs,  un  premier  avantage  ; 
l'est  de  rendre  un  peu  moins  inégaux  qu'ils  ne 
e  sont  les  ressorts  des  cours  royales  de  Besançon 
jt  de  Colinar,  et  de  rétablir,  en  outre,  l'équilibre 
antre  les  divers  arrondissements  judiciaires  du 
Doubs.  II  déclare  aussi  que  le  tribunal  ne  peut 
avoir,  à  Saint-Hippolyte,  toute  la  dignité  conve- 
ble,  et  qu'il  serait  environné  de  plus  de  respect 
à  .Niotitbéliard. 

M.  le  premier  président  de  la  cour  royale  vole 
également,  et  par  les  mômes  motifs,  la  réuuion 
de  Montbéliard  au  Doubs  et  la  translation  des 
autorités  dans  cette  ville,  en  faisant  observer  que 
les  afantages  qui  en  résulteraient  compense*- 
rainai  bien  les  inconvénients  de  l'excentricité. 

Enfin,  le  conseil  général  du  département  du 
Doubs  aperçoit  un  avantage  réciproque  pour  leâ 
deux  villes  de  Besançon  et  de  Montbéliard,  dans 
une  administration  commune.  11  pense  que  la 
manufacture  d'bortogerie  de  Besançon  a  tout  à 
craindre  de  la  concurrence  étrangère,  si  elle  n'est 
encouragée  et  alimentée,  plus  efficacement  encore 
que  parle  passé,  par  les  négociants  et  artistes  de 
Montbéliard.  Le  conseil  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  police  unique  de  la  rivière  du  DoUbs,  dans 
l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Besançon  en 
bois  de  chauffage. 

Tels  sont  les  avis  des  principales  autorites 
administratives  et  judiciaires  du  département  du 
Doubs. 

.Maintenant,  Messieurs,  avant  de  passer  à  la 
discussion  principale,  je  dois  Vous  entretenir  de 
la  réunion  projetée,  et  depuis  abandonnée,  du 
canton  d'Hericourt  à  l'arrondissement  de  Montbé- 
liard, et  des  moyens  de  persUtisioh  qui  ont  dé- 
terminé M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  ne  pas  iu- 
fister  sur  ce  point. 

On  motivait  principalement  cette  réunion,  sur 
ce  que  le  canton  d'Hericourt  avait  anciennement 
tait  partie  du  comté  de  Montbéliard;  qu'à  la  vérité 
il  en  avait  été  distrait  en  1748;  mais  que  les  deux 
sections  de  territoire  étaient  toujours  restées 
unies  par  des  liens  d'affection,  d'habitudes,  et 
que  ce  serait  une  perte  légère  pour  l'arrondisse- 
ment de  Lure. 

Il  a  été  reconnu,  Messieurs,  que  sur  vingt-neuf 
communes  qui  composent  aujourd'hui  le  canton 
d'Héricourt,  dix-huit  avaient  toujours  élé  étran- 
gère? à  l'ancienne  seigneurie  dore  nom.  et  consé- 
quemment  à  la  principauté  de  Montbéliard.  Onze 
seulement  en  dépendaient  et  formaient  la  sei- 
gneurie d'Héricourt,  demeurant  toujours  par  là 
même  distinctes  et  séparées  du  comté  de  Mont- 
béliard. Arrivées  en  1505,  par  substitution,  au 
souverain  de  ce  comté,  celui-  ci  ne  les  posséda 
Mais  à  titre  de  souveraineté,  comme  le  pays  de 
Montbéliard  qui  relevait  de  l'empire  germanique, 
mais  seulement  à  titre  de  fief.  Or,  ce  fief  dépen- 
dait de  la  province  de  Franche-Comté,  et  par  con- 
séquent de  la  souveraineté  3u  roi  de  France.  Les 
appels  de  la  justice  seigneuriale  d'Héricourt  res- 
sortiisaient  au  bailliage  de  Vesoul,  chef-lieu 
actuel  de  la  Haute-Saône,  et  en  dernier  ressort 
au  parlement  de  Besançon. 


Ces  faits  sbttt  prouvés  par  le8  anciennes  histoi- 
res de  la  province,  par  des  ordonnances  royales, 
des  lettres  patentes»  des  arrêta  et  des  traités  (Voir 
VHistoire  de  Franche-Comté  par  Dunod  ;  les  an- 
ciennes ordonnances  de  cette  province,  Dumou- 
lin): le  testament  d'Etienne  de  Montfaucon.de  1397; 
Celui  du  comte  de  Neufchàtel,  de  1469  ;  la  prise 
de  possession  par  le  roi  de  France  de  la  seigneurie 
d'Héricourt,  en  1679  ;  les  arrêts  du  parlement  de 
Franche-Comté,  de  1681  ;  les  lettres  patentes  dU 
Roi,  du  9  mars  1682  ;  sa  lettre  au  parlement, 
de  1707  ;  les  lettres  patentes  du  19  juin  1734  ; 
celles  eu  forme  d'édit  du  mois  de  décembre  sui- 
vant, et  enfin  le  traité  du  10  mai  1748.  —  Ce 
traité,  en  maintehant  les  dispositions  rappelées 
dans  la  lettre  du  Roi,  de  1707,  reconnaît  formel- 
lement que  la  seigneurie  d'Héricourt  n'a  jamais 
fait  partie  du  comté  de  Montbéliard,  et  qu'elle  dé- 
pend de  la  souveraineté  du  Roi,  comme  fief  du 
comté  de  Bourgogne. 

Quant  aux  autres  considérations  alléguées  pour 
motiver  la  distraction  du  canton  d'Héricourt  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  elles  n'avaient  point 
assez  de  poids  pour  justifier  Un  tel  déplacement, 
contre  lequel  réclament,  d'ailleurs,  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  département.  Le  vtru 
môme  qu'avait  émis,  en  dernier  lieu,  Un  asseat 
grand  nombre  de  maires  de  ce  canton,  en  faveur 
de  cette  mesure,  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
titres  si  complètement  ucquis  de  l'arrondissement 
de  Lure  et  du  département  de  la  Haute-Saône. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'article  5 
du  projet  de  loi,  qui  affectait  le  dépôt  de  men- 
dicité de  Montbéliard  au  service  commun  des  dé^ 
parlements  du  Haut-Rhin  et  du  Doubs,  il  y  avait 
évidemment  erreur.  On  avait  perdu  de  vue  qu'il 
existait  aussi  à  Besançon  un  dépôt  de  mendicité, 
qui  a  renfermé  jusqu'à  six  cents  individus,  et 
qui  en  contient  encore  trois  cent  cinquante.  Cet 
établissement  est  un  des  plus  sûrs,  des  plus  com- 
modes et  des  plus  beaux  du  royaume.  11  doit  donc, 
dans  tous  les  cas  et  sous  tous  les  rapports,  être 
conservé  de  préférence  à  celui  de  Monbéliard. 

Il  est  juste,  toutefois,  de  considérer  que  le 
département  du  Haut-Rhin  a  dépensé  plus  du 
200.000  francs  pour  l'érection  du  dépôt  de  Mont- 
béliard, qui  n'est  en  activité  que  depuis  le  mois 
de  mars  1812.  11  serait  regrettable,  peut-être, 
qu'un  établissement  élevé  à  grands  frais  fût,  en 
naissant,  frappé  d'inutilité.  Mais  rien  ne  s'oppo- 
serait, Messieurs,  à  ce  qu'il  fût  conservé  pour 
les  mendiants  d'un  autre  département,  nonobstant 
l'incorporation  de  Montbéliard  au  Doubs.  Le  dépôt 
de  mendicité  du  département  de  la  Seine  est  situé 
à  Villers-Cotterels,  département  de  Y  Aisne.  Au 
reste,  votre  commission  a  pensé  que  cet  objet 
était  purement  réglementaire  et  du  ressort  de 
l'administration;  il  ne  peut  en  être  question  dans 
une  loi  :  la  sagesse  et  la  justice  du  Roi  sauront 
régler  ces  choses  pour  le  plus  grand  avantage  du 
département  du  Haut-Rhin,  sans  le  priver  de  la 
jouissance  commune  du  dépôt  de  Besançon,  qui 
lui  serait  garantie  par  la  prochaine  loi. 

Ces  deux  points  réglés  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  a  déclaréqu'ils  seraient 
consentis  par  le  gouvernement,  il  ne  reste  plus 
qu'à  vous  fixer,  Messieurs,  sur  la  discussion  prin- 
cipale, portant  sur  ces  deux  questions  : 

1°  Les  cantons  de  Montbéliard  et  d' Audincourt , 
formant  l'ancien  comté  de  Montbéliard,  seront-ils 
distraits  du  département  du  Haut-Rhin  et  incor- 
porés à  celui  du  Doubs,  et  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte  ? 

2"  La  sous-pré fecturt  et  le  tribunal  de  première 
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instance  seront-ils  détachés  de  Saint-Hippolyte  et 
transférés  dans  la  ville  de  Montbéliard  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Elle  a  para  susceptible  d'être  facilement  résolue 
par  les  faits  et  circonstances  qui  suivent  : 

Le  traité  du  30  mai  dernier  n'a  point  conservé 
à  la  France  le  pays  de  Porentruy,  gui  faisait  par- 
tie du  département  du  Haut-Rhin.  Porentruy  était 
le  siège  d'une  sous-préfecture,  de  laquelle  dépen- 
dait le  pays  de  Montbéliard.  Dans  ce  nouvel  et 
extrordinaire  état  de  choses,  il  fallait  bien  ratta- 
cher les  deux  cantons  qui  composent  ce  pays  à 
une  autre  sous-préfecture.  Votre  commission  a 
ensé  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  sage,  de  mieux 
faire  que  de  les  rattacher  à  celle  de  Saint-Hip- 
polyte.  L'est  le  vœu  des  habitants  des  deux  can- 
tons, du  préfet  du  Doubs  et  de  la  cour  royale. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  de  la  réunion 
de  Montbéliard  à  l'arrondissement  de  Saint-Hippo- 
lyte.  Cet  arrondissement  n'a,  dans  sa  consistance 
actuelle,  que  29  à  30,000  âmes.  L'adjonction  de 
Montbéliard  effacera  la  dispari  té  qui  existe  à  un  trop 
haut  degré,  entre  la  force  de  cet  arrondissement  et 
celle  des  autres.  Si  cette  réunion  n'avait  pas  lieu, 
c'est  naturellement  à  la  sous-préfecture  de  Belfort 
qu'il  faudrait  incorporer  les  deux  cantons  ;  mais 
l'arrondissement  de  Belfort  a  déjà  une  popula- 
tion de  90,000  habitants;  il  y  aurait  donc  encore 
bien  moins  d'équilibre. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Votre  commission  y  a  rencontré  des  difficultés 
bien  plus  grandes,  et  elle  a  délibéré  longtemps 
avant  de  fixer  ses  idées  sur  cette  grave  question 
du  transfèrement  des  établissements  publics  de 
Saint-Hippolyte  à  Montbéliard. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  le  bourg  de  Saint- 
Hippolyte,  auquel  on  donne  aussi  quelquefois  le 
nom  de  ville,  n'a  guère  de  600  âmes  de  popula- 
tion ;  qu'il  est  à  peu  prés  sans  commerce  et  sans  in- 
dustrie; qu'il  offre  peu  de  ressources  en  d'autres 
genres ,  et  que  sa  situation  n'est  point  propre  à 
lui  créer  jamais  les  avantages  que  doit  naturelle- 
ment présenter  le  chef-lieu  de  l'une  de  nos  plus 
importantes  subdivisions  administratives  :  une 
sous-préfecture. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Saint-Hippolyte  a  en  sa 
faveur  la  centralité  territoriale;  cette  circonstance 
de  la  centralité  a  toujours  été  du  plus  grand  poids, 
et  ce  fut  dès  1790,  le  motif  péremptoire  qui 
détermina  les  premiers  auteurs  de  la  délimitation 
de  la  France,  dans  le  choix  des  localités  propres 
à  recevoir  des  établissements  politiques.  En  effet, 
les  avantages  nombreux  et  incontestables  qui  en 
dérivent  sont  communs  aux  administrateurs 
comme  aux  administrés. 

Saint-Hippolyte  jouit  de  ces  établissements  depuis 
vingt-quatre  ans  ;  cette  longue  possession  d'état 
semble  bien  respectable:  il  en  résulte  un  préjugé 
favorable  à  Saint-Uippolyle,  et  une  sorte  de  con- 
viction qu'on  doit  se  garder  de  déranger  légère- 
ment un  état  de  choses  que  protègent  une  jouis- 
sance positive  et  la  sanction  du  temps. 

C'est  une  entreprise  fort  délicate,  et  sujette,  en 
général,  à  beaucoup  d'inconvénients,  que  de  bou- 
leverser des  divisions  d'arrondissement,  de  dé- 
placer des  habitudes,  de  froisser  des  intérêts  en- 
racinés. On  jette  l'alarme  dans  les  esprits,  on 
sème  les  germes  d'une  multitude  de  réclamations, 
et,  à  cet  égard,  votre  commission  est  instruite 
qu'on  en  projette  encore  plusieurs  autres. 

Enfin,  on  ne  peut  nier  que  la  translation  dont 
il  s'agit  n'occasionne  à  la  commune  de  Saint- 


Hippolyte  une  perte  notable  ;  qu'elle  ne  tarisse  les 
seules  ressources  qu'elles  possède,  et  qu'elle  ne 
saurait  remplacer  par  d'autres;  qu'elle  ne  rende 
inutile  pour  elle  la  petite  portion  d'édifices  pu- 
blics dont  elle  disposait  au  moins  d'une  ma- 
mère  avantageuse  pour  ses  intérêts. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  fait  une  im- 
pression profonde  sur  votre  commission,  et  ce- 
pendant elle  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
les  avantages  nombreux  et  importants  qui  résul- 
teraient de  la  translation  projetée.  Si  la  centralité 
effective  et  topographique  protège  devant  vous  les 
intérêts  de  Saint-Hippolyte,  Montbéliard  possède 
la  centralité  d'affaires  et  de  commercent  celle  des 
lumières,  qui  assure  cette  surveillance  morale 
souvent  si  utile  aux  administrateurs.  Montbéliard 
est  une  ville,  et  une  ville  industrieuse,  ornée  de 
beaux  édifices,  'disposée  parfaitement  pour  rece- 
voir des  autorités  d'un  certain  rang  ;  elle  a  un 
collège,  un  dépôt  de  mendicité,  et  d'autres  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Il  y  règne  un  haut 
degré  de  civilisation,  de  fécondes  ressources,  une 
heureuse  réunion  des  choses  utiles  et  des  choses 
agréables  (1). 

C'est  encore  un  objet  digne  d'une  très-haute 
considération  que  celte  unanimité  d'avis  du  préfet, 
de  la  cour  royale,  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Doubs,  autorités  indépendantes,  que 
l'on  peut  regarder  comme  plus  isolées  des  insi- 
nuations étroites  de  l'intérêt  privé,  et  plus  dispo- 
sées à  appuyer  leurs  opinions  sur  l'intérêt  gé- 
néral. 

Le  préfet  du  Haut-Rhin  lui-même,  tout  en  ex- 
primant le  désir  que  le  pays  de  Montbéliard  ne 
soit  point  détaché  de  son  département,  et  pour 
lui  rendre  l'importance  qu'il  a  perdue,  a  proposé 
de  l'élever  au  rang  de  sous-préfecture,  dans  le 
Haut-Rhin,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en  sa- 
crifiant les  convenances  générales  des  arrondis- 
sements voisins. 

Du  reste,  votre  commission  n'a  pu  même  se 
refuser  â  penser  qui  si  Montbéliard  eût  fait  partie 
du  département  du  Doubs,  lors  de  la  grande  dé- 
limitation de  1790,  ou  seulement  de  l'année  1793, 
époque  de  la  conquête,  il  eût  probablement  été 
préféré  à  Saint-Hippolyte,  qui  ne  fut  choisi  pour 
chef-lieu  qu'à  raison  de  sa  centralité,  et  parce 
que  le  ressort  ne  contenait  que  des  villages. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  n'a  pu  mé- 
connaître les  généreuses  intentions  du  Roi,  qui, 
accordant  à  la  ville  de  Montbéliard  des  avantages 
qu'il  juge  conformes  à  l'intérêt  général,  y  trouve 
un  moyen  de  récompenser  le  dévouement  d'un 


(1)  Le  pays  de  Montbéliard  s'est  toujours  fait  remar- 
quer par  uno  industrie  ingénieuse  cl  active,  par  un 
e-tprit  de  commerce  et  d'entreprise,  qui  languit  aujour- 
d'hui, mais  auquel  le  gouvernement  peut  rendre  aisé- 
ment tout  son  essor.  11  a  produit  un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  par  leur  éducation,  leurs  lumières 
et  leurs  talents,  dont  plusieurs  sont  vivants  ot  hono- 
rent leur  patrie. 

C'est  dans  le  hameau  de  Beancourt,  près  de  Montbé- 
liard, qu'un  homme  du  peuple,  simple  serrurier  dans  sa 
jeunesse,  mais  doué  par  la  nature  du  génie  qui  invente 
et  qui  crée,  a  fondé  une  manufacture  do  mouvements 
de  montres,  où  l'on  a  fabriqué  jusqu'à  cinq  cents  dou- 
zaines d'ébauchbs  par  semaine,  ot  où  l'on  a  souvent 

Erocuré  la  subsistance  à  deux  ol  trois  c'onls  personnes, 
e  sieur  Jappy  s'est  élevé  au  rang  des  plus  habiles  mé- 
caniciens par  la  perfection  qu'il  a  donnée  aux  procé- 
dés et  instruments  dont  jj  se  sert,  perfection  telle  que. 
par  l'économie  de  la  main-d'œuvre,  il  peut  livrer  ses 
produits  à  un  prix  extrêmement  modique.  Leur  vente 
tourne  en  entier  au  profit  do  la  balance  de  notre  com- 
merce; la  Suisse  les  achète,  et  l'Angleterre  nous  les 
envie. 
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pays  où  tous  sont  Français  par  affection,  où  Ton 
adopte  nos  mœurs,  nos  usages,  notre  langue,  nos 
institutions;  d'un  pays  qui,  pouvant  rentrer  peut- 
être  sous  la  domination  de  ses  anciens  souve- 
rains, a  manifesté  hautement  le  désir  de  rester  a 
la  France  :  et  il  faut  remarquer,  Messieurs,  que 
cette  ville  a  tout  perdu  en  cessant  d'être  la  rési- 
dence d'une  cour  qui  l'enrichissait,  et  qu'elle  ne 
possède  plus  aujourd'hui  d'autre  magistrature 
qu'une  justice  de  paix. 

Maigre  tant  de  considérations  qui  militent  en 
faveur  de  Mootbéliard,  votre  commission  ne  se 
serait  jamais  déterminée  à  vous  proposer  de  faire 
de  cette  ville,  au  détriment  de  Saint-Hippolyte.  le 
chef-lieu  du  troisième  arrondissement  du  Doubs, 
si  elle  ne  s'était  pas  convaincue  des  avantages 
réels  et  décisifs  qui  en  résulteront  pour  l'admi- 
nistration en  général. 

Toutefois,  votre  commission  répugnait  telle- 
ment à  dépouiller  Saint-Hippolyte  de  ses  préroga- 
tives actuelles,  que,  ne  pouvant  songer,  pour  des 
raisons  d'économie  et  pour  ne  pas  bouleverser  tous 
les  arrondissements  voisins,  à  créer  un  nouvel 
arrondissement,  dont  Montbéliard  aurait  été  le 
chef-lieu,  sans  détruire  celui  de  Saint-Hippolyte, 
elle  a  longtemps  examiné  s'il  ne  serait  point 
possible  d'adopter  un  moyen  terme.  Ce  serait  de 
faire  une  division  des  établissements,  de  laisser, 
par  exemple,  à  Saint-Hippolyte,  qui  est  central, 
la  soui-préfecture  qui  attire  le  plus  grand  con- 
cours des  administrés,  et  de  transférer  le  tribunal 
à  Montbéliard. 

Votre  commission  avait  été  sérieusement  frap- 
pée des  réflexion»  sévères  de  la  cour  royale  de 
Besançon  sur  l'inconvenance  de  maintenir  un  tri- 
bunal dans  une  commune  aussi  petite  que  Saint- 
Hippolyte. 

Plusieurs  membres  penchaient  vers  cette  opi- 
nion ;  mais  elle  n'a  pu  prévaloir  auprès  de  la 
majorité,  qui  a  trouvé  qu'il  y  aurait  trop  d'incon- 
vénients à  séparer  des  établissements  destinés, 
par  la  nature  des  choses,  à  être  dans  le  même 
lieu  pour  l'intérêt  même  des  administrés  :  elle  a 
pensé  aussi  qu'il  était  souvent  utile  que  des  juges 
ne  vécussent  pas  dans  un  contact  trop  étroit  avec 
les  justiciables;  qu'il  y  avait  peu  de  considération 
à  espérer  pour  un  tribunal  dans  une  localité 
aussi  petite,  et  que  cette  considération  l'attendait 
plus  sûrement  dans  une  ville  d'un  certain  ordre, 
manufacturière  et  fréquentée  ;  qu'enfin  les  mem- 
bres des  diverses  autorités  réunies  dans  une 
même  résidence,  s'observaient,  s'entre-surveil- 
laient  davantage,  ce  qui  tournait  également  au 
profit  de  la  dignité,  de  la  décence  et  de  la  bonne 
administration,  soit  judiciaire,  soit  purement 
administrative. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  laisserai  point  igno- 
rer à  la  Chambre  que,  Jans  l'intention  du  gou- 
vernement lui-même,  la  mesure  proposée  par  le 

Srojet  de  loi  est  essentiellement  exceptionnelle. 
•  le  ministre  a  donné  à  votre  commission  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  est  résolu  à  repous- 
ser toutes  les  demandes  analogues  qui  n'auraient 
pas  uniquement  pour  but  le  bien-être  des  admi- 
nistrés réuni  aux  avantages  de  l'administration. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi,  sauf  les  amendements  indiqués,  savoir  :  la 
impression  absolue  de  l'article  2  et  la  substitution 
du  mot  Besançon  à  celui  de  Montbéliard  dans  l'ar- 
ticle 5. 

PROJET  DE  LOI  AMENDÉ. 

Ail.  1".  Les  cantons  de  StoMbéliard  et  i'Audmeourt 


sont  distraits  du  département  du  Haut-Rhin,  et  réunis 
au  département  du  Ooubs  et  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte. 

Art.  S.  L'arrondissement  de  Saint-Hippolyte  sera 
composé  des  cantons  de  Montbéliard,  d  Audincourl, 
do  Èlamont,  de  Maiche,  de  Pont-de-Roide,  de  Saint- 
/Jinpolyte  et  du  Russeu. 

Art.  3.  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Hippolyte  seront  transférés  à  Mont- 
béliard, qui  sera  le  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Art.  4.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Besançon  sera  com- 
mun aux  deux  départements  du  Haut-Rhin  et  du  DouJrt. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Clément. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatxf  au  payement 
des  dettes  contractées  par  le  Roi  en  pays  étranger. 

M.  Dufort  a  la  parole. 

M.  Duferl.  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée 
d'avoir  besoin  d'exciter,  par  mon  suffrage,  à  adop- 
ter un  projet  de  loi  qui  n'est  que  le  complément 
de  la  résolution  unanime  qui  vous  l'a  fait  solli- 
citer. 

Mais  les  motifs  qui  l'ont  dictée  rappellent  mal- 
gré soi  à  des  souvenirs  qui  produisent  de  ces  élans 
de  l'âme  qu'il  est  impossible  de  comprimer. 

A  cette  époque  funeste  où  la  France  gémissait 
sous  le  joug  avilissant  de  quelques  monstres  alté- 
rés de  sang; 

Où  l'on  était  heureux  de  pouvoir  fuir  le  com- 
merce des  hommes,  et  de  mener  une  vie  errante 
au  milieu  des  forêts; 

Parcourant  les  ruines  du  château  de  Nôrac,  et 
les  bois  qui  les  couronnent,  portions  de  l'ancien 
patrimoine  du  meilleur  de  nos  Rois, 

Je  me  disais  :  Du  moins  ce  grand  homme,  au 
milieu  des  désastres  d'une  affreuse  guerre  civile, 
trouvait  ici  un  toit  hospitalier; 

Ses  braves  frères  -d'armes,  noms  fameux  des 
Lusignan,  des  Xaintrailles,  des  Montluc,  des  l)u- 
bouzet,  des  Fezensac,  des  Desparbôs,  et  tant  d'au- 
tres qui  illustrent  ces  contrées  arrosées  par  la 
Baïse,  la  Gélise,  le  Gers  et  la  Garonne,  trouvaient 
dans  la  possession  de  leurs  antiques  manoirs 
quelques  ressources  à  partager  avec  le  héros  qu'ils 
pressaient  tant  au  jour  de  la  bataille. 

Ht  de  nos  jours,  les  enfants  de  saint  Louis,  de 
Louis  XII,  d'Henri  IV;  les  descendants  de  tant  de 
grands  hommes  sont  proscrits,  exilés  dans  des  ré- 
gions étrangères  !  quoique  peut-être  moins  mal- 
heureux encore  que  nous!  

Mon  esprit  se  troublait  à  ces  déchirantes  ré- 
flexions, et  j'allais  même  jusqu'à  accuser  la  Pro- 
vidence. 

Insensé!  qui  méconnaissais  la  puissance  de  Celui 

3ui  a  dit  à  la  mer  :  Tu  iras  jusque-là,  et  tu  viend- 
ras y  briser  l'orgueil  de  tes  flots. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  donné  les  plus  grandes 
leçons  à  ceux  gui  régissent  les  hommes,  et  à  ceux 
qui  sont  soumis  à  leur  puissance,  il  a  terminé  no- 
tre tumultueuse  révolution  par  une  restauration 
aussi  miraculeuse,,  et  nous  a  appelés  à  l'honneur 
d'effacer,  autant  qu'il  est  en  nous,  les  tracés  san- 
glantes de  nos  malheurs. 

Les  dettes  contractées  par  nos  princes,  dans  ces 
longues  années  d'une  douloureuse  séparation,  où 
ils  n'avaient  d'autres  ressources  que  celles  dont  les 
Rois  s'honorent  envers  les  princes  malheureux,  de- 
vaient être  un  des  premiers  objets  dont  votre  jus- 
tice devait  s'occuper.  Honneur  au  digne  collègue 
qui  nous  a  fait  une  proposition  dont  vous  avez 
arrêté  le  principe  sans  même  en  connaître  l'éten- 
due! 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  savez  qu'elles  ne 
s'élèvent  qu'à  30  millions,  en  y  comprenant  celles 
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non  moins  sacrées  de  l'auguste  Louis  XVI  ;  leur 
inscription  eu  rentes  sur  le  grandrlivre  vous  est 
proposée  avec  le  semestre  courant  de  1816X  et  l'ex- 
posé des  motifs,  ce  discours  si  noble,  si  digne, 
comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  d'être  mis  au  rang  de 
nos  plus  précieux  monuments  historiques,  vous 
annonce  que  Sa  Majesté  veut  payer  sur  la  liste 
civile  les  intérêts  de  l'année  1815. 

Ainsi,  sacrifiant  ou  qu'il  éprouve  de  pénible 
dans  le  mode  d'un  payement  pareil,  à  l'état  où  il 
voit  la  France  à  la  suite  de  nos  désastres,  le  Roi 
vent  se  charger  encore,  pour  Panée  1815,  du  paye- 
ment des  intérêts,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  une 
charge  pour  le  peuple. 

Sentiment  délicat  d'un  père  pour  se3  enfants! 
Il  lui  fait  considérer  comme  générosité  de  notre 
part,  ce  qui,  on  peut  le  dire,  n'est  pas  même  ce 
que  l'on  devrait  a  l'austère  justice. 

Qui  peut  avoir  oublié,  en  effet,  l'étendue  des 
domaines  qu'il  chaque  changement  do  branche 
de  nos  rois,  nos  lois  ont  réuuis  aux  domaines  de 
l'Etat,  ceux  surtout  que  tant  d'alliances  avaient 
donnés  à  la  branche  des  Valois  et  à  celle  des 
Bourbons?.., f. 

Leur  pon fusion  n'a  pas  pu  faire  perdre  les  ti- 
tres et  les  droits  de  leur  orgine! 

Si  nous  acceptons  donc,  Messieurs,  la  proposi- 
tion du  Roi,  que  ce  soit  avec  reconnaissance. 

Je  ne  combaltraj  pas  l'amendement  présenté 
par  votre  commission  ;  j'eusse  préféré  cependant 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi,  comme 
témoignage  d'une  plus  entière  déférence;  cela  ne 
nous  eût  pas  liés,  sans  doute,  à  ne  pas  luire  au 
budget  de  1816  le  remboursement  de  ces  avances, 
de  même  que  nous  devons  avoir  le  consolant  es- 

Soir  de  pouvoir  venir  au  secours  de  ceux  que  Sa 
ajestô  nous  a  recommandés,  comme  ses  compa- 
gnons d'infortune. 
Gomment  serait-^  possible  que  nous  ne  parta- 

Sions  pas  le  tendre  intérêt  qu'ello  leur  témoigne? 
'histoire  nous  a  tant  appris  que  la  reconnaissance 
est  une  vertu  si  rare  chez  les  rois,  qu'il  semble 
qu'elle  s'agrandit  pour  les  âmes  héroïques  qui  la 
possèdent- 
Mais,  quel  est  le  genre  de  vertus  dont  nous  ne 
trouvions  tous  les  jours,  chez  le  Roi,  de  nouveaux 
et  louchants  exemples? 

La  philosophie  des  âges  anciens  s'honorerait  de 
sa  fermeté  dans  les  malheurs,  et  peut-être  plus 
encore  de  ce  sentiment  qu'on  peut  considérer 
comme  une  méfiance  de  soi-même,  qui  fait  cher- 
cher ;dans  des  souvenirs  à  se  préserver  des  dan- 
gers *de  la  prospérité. 

Celle  table  simple,  ce  mince  nécessaire,  meu- 
bles modestes  acquis  dans  les  temps  des  voyages, 
et  affectés  à  un  constant  usage,  au  mépris  do  ces 
meubles  si  somptueux  dont  le  luxe  la  plus  brillant 
a  orné  le  palais  de  nos  rois!.., 

Ici,  Messieurs,  les  expressions  manquent  au 
sentiment  de  l'admiration,  et  dans  les  élans  du 
plus  légitime  enthousiasme,  on  ne  peut  que  s'é- 
crier :  0  Dieu  '•  donnez  de  longs  jours  à  un  tel  Roi, 
qui  ne  désire  de  vivre  que  pour  assurer  le  bon- 
heur de  son  peuple. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Pufort. 

M.  C«§e»ave,  Messieurs,  vous  avez  cédé  à 
l'impression  d'un  sentiment  noble  et  généreux,  et 
vous  avez  cru  être  les  interprètes  fidèles  de  la  na- 
tion, en  imprimant  le  caractère  de  sa  grandeur  et 
de  son  amour  pour  son  Roi  et  son  augusle  fa- 
mille, à  la  proposition  qui  est  l'objet  de  votre  dé- 
libération. 

Vous  avez  accueilli  avec  empressement  le  vœu 


qui  vous  a  été  exprimé  pour  acquitter  leurs  dette; 
pendant  la  durée  de  leurs  malheurs  en  pays 
étranger. 

Ces  dettes  sont  sans  doute  les  plus  sacrées  au\ 
yeux  de  tous  les  Français. 

Je  ne  me  permettrai  point,  Messieurs,  de  retar- 
der les  nouveaux  élans  de  vos  cœurs  en  retraça/.! 
des  considérations  qui  se  rattachent  à  de  grand; 
souvenirs  et  à  tant  de  circonstances. 

Je  ne  pourrais  qu'affaiblir  le  tableau  qui  vou> 
a  été  présenté,  et  qu'a  rendu  encore  plus  touchai): 
le  rapport  fait  à  la  séance  du  12  de  ce  mois  par 
notre  honorable  collègue  M.  l'abbé  JauL>ert,  au 
sujet  du  projet  de  loi  présenté  le  29  noYembre 
dernier,  au  nom  du  Roi. 

Je  pense,  Messieurs,  que  la  Chambre  doit  adop- 
ter ce  projet  purement  et  simplement-  Mais  si 
vous  le  croyez  susceptible  de  quelque  changement 
ainsi  que  vous  le  propose  votre  commission  par 
un  zèle  assurément  fort  louable,  vous  secondera 
les  vues  de  Sa  Majesté,  avec  la  dignité  qui  con- 
vient aux  représentants  du  peuple  français,  eo 
indiquant  aux  intérêts  à  régler  dans  la  proportion 
du  capital  lixê  pour  les  dettes  du  Roi,  une  desti- 
nation dont  les  effets  seront  d'autant  mieux  sen- 
tis, qu'ils  seront  le  fruit  précieux  de  la  ponte1  pa- 
ternelle du  monarque. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  magnanimité  et  la 
sagesse  des  meilleurs  princes  ont  toujours  obtenu 
un  plus  grand  éclat  de  leur  libéralité. 

Cet  exemple  si  souvent  donné  par  Henri  |V  ca 
imité  aujourd'hui  par  Louis  X  Vil! ,  son  illustre  des- 
cendant, qui,  en  rendant  son  peuple  heureux,  ei 
on  répandant  les  bienfaits  sur  son  armée,  éterni- 
sera leur  reconnaissance. 

La  sensibilité  de  la  Chambre  me  dispense  de 
donner  un  développement  plus  étendu  à  ces  con- 
sidérations. 

Je  voie  l'adoption  pure  et  simple  dp  projet  pré- 
sente au  nom  du  Roi. 

Si  le  projet  est  modifié,  ainsi  que  le  propose  la 
commission,  je  demande  la  priorité  pour  1  amen- 
dement suivant,  qui  me  parait  d'autant  plus  digne 
de  l'attention  de  la  Chambre,  qu  il  est  en  quelque 
manière  le  complément  de  la  proposition  de  no- 
tre collègue  Dumolard.  Il  offre  le  moyen  d'alleia- 
dre  plus  facilement  son  but  honorable  en  faveur 
de  la  Légion  d'honneur.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, l'intérêt  que  cette  belle  institution  a  inspire 
à  Sa  Majesté. 

Les  1,500,000  francs,  ou  la  somme  représentée 
pour  les  intérêts  du  capital  de  30  millions,  somme 
fixée  pour  le  montant  des  dettes  du  Roi  et  de  sa 
famille,  seront  colloqués  en  inscriptions  sur  le 
grand-livro  de  la  dette  publique,  et  seront  em- 
ployés à  payer  les  pensions  de  retraite,  les  traite- 
ments des  militaires  blessés  ou  infirmes  par  suife 
des  événements  de  la  guerre.  (Quelques  murmures 
s'élèvent  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

M.  Diimplar«|.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cnzenaic.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  à 
toute  la  pureté  de  mes  intentions  comme  à  celle 
!  de  mes  sentiments.  C'est  cette  pureté  même  qui 
I  m'a  dicté  la  proposition  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
I  mettre  à  son  jugement.  J'ajouterai  que  mon  in- 
tention était  aussi  d'énoncer  le  vœu  quelaCbam- 
:  bre  s'en  rapportât  entièrement  au  Roi  pour  la 
!  destination  à  donner  aux  intérêts  relatifs  à  ^ 
;  dettes. 

M.  Diimolard.  le  rends  pleine  justice  aux  pa 
1  triotiques  intentions  de  notre  collègue  Cazenave. 

mais  je  dois  déclarer  qu'elles  ne  rentrent  oulle- 
!  ment  dans  les  propositions  que  j'ai  soumises  à  la 
j  Chambre  au  sujet  de  la  Légiou  d'honneur.  Elle  a 
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bien  voulu  les  accueillir  unanimement,  et  tu  n'en 
suis  pa^i  étonné.  Jo  sais  que  le  respect  et  Padrni- 
ralion  {tour  les  prives  sont  dans  lu  cœur  de  tugs 
m  membres;  mais  le  même  respect,  la  môme 
admiration  et  le  plus  absolu  dévouement  pour  le 
Roi  sont  aussi  dapa  le  cœur  de  tous  les  représen- 
tants do  la  nation, 

Je  désire,  avec  tous  les  bons  Français,  que,  sous 
les  auppipei  de  Sa  Majesté,  la  Légion  recouvre  une 
(.'xisleoco  assurée,  ses.  établissements  et  ses  pré- 
rof4!ive|:  mais,  je  désire  &vpç  plus  d'ardeur  en- 
core que  la  nation  se  moqtro  juste  et  reconnais- 
sante pour  yp.  prince  à  qui  elle  doit  la  vraie 
liberté. 

Lorsque.  dftjis  )a  générosité  qui  la  distinguée, 
le  liai  yeut  rejeter  suf  sa  liste  civile  une  annuité 
des  intérêts  de  la  dette  que,  voua  avea.  reoonnqe 
pationale,  il  est  de  notre  devoir  de  nous  refuser  à 
Oft  excès  de  magnanimité.  11  faut  que  la  liste  cir 
wle  reste  intacte  et  que  le  trône  soit  environné  de 
tgute  la  majeaté  qui  lui  convient.  .Nos  cœprs  tien- 
dront compte  au  meilleur  des  rois  de  ses  inten- 
tions Bienfaisantes;  mais  les  représentants  du 
peuple  uq  consultent  dans  leurs  délibérations 


mande  la  question  préalable  sur  }a  proposition 
du  préepipant, 

Daprfa  Jpa  observations  de  Dumolard, 
M  Cajepave  retire  son  amepdemept. 

Ia  Champre.  passe  a  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté,  par  la  commission 

centrale. 

M,  r*>bé  JftHttepI,  rapporteur,  BBPflé  à  la 
tribune  par  M,  le  président,  fait  Iqplpre  des  arr 

ticies  qui  ioqt  successivement  ei  unanimement 

adoptés. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  secret  selon  l'nt 
an. 

Le  projet  de  loi  obtient  159  suffrages  sur  160 
votants, 

il.  la  P^9i4«n$  proqpnoe  que  la  Chambre 
«opte  la  loi  relative  aux  dettes  contractées  par 
ia  Majesté  et  sa  famille  en  paye  étranger, 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développement 
dt  la  proposition  de  M.  le  Pflroj»  Sylwtre.  dû  Sqoy, 
rtlçtive  014  domaine  extraordinaire  et  aux  tfqffl- 

faite  dans  la  séance  de  12  décembre. 
Jj-  It  tant*  Wlvertr*  a«  fiaey  (1),  Messieurs, 
lai  déjà  eu  l'honneur,  en  diverses  occasions, 
«  notan]raen(  lorsque  vqqs  étics  pcpnpés  de  la 
proposition  de  loi  relative  a  la  liste  civile,  et  du 
projet  de  loi  concernant  la  restitutiuq  aux  émigrés 
des  biens  non  vendus,  de  yous  faire  pressentir 
combien  il  était  indispensable  que  l'autorité  lé? 
gislative  portât  son  attention  sur  le  domaine 
tilraordinaire.  institué  spus  le  dernier  gouver- 
ueraent,  par  un  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier 1810,  L'importance  de  cet  objet  a  pareille- 
ment  été  sentie  par  un  de  oes  hommes  qqi 
honorent  également  l'armée  française  et  la  Gbam? 
bru  des  paire,  et  j?ai  dû  m'applandir  de  oe  qu'une 
chose  qui  était  depujs  longtemps  le  sujet  de  mes 
recherches,  lui  avait  aussi  paru  mériter  qu'il  en 
fit  la  matière  4°  Bes  méditations.  Ce  n'est  pas 
paiement  a  raison  des  intérêts  de  l'iîtat  sur  les 
tiens  composant  lp  qqmaino  extraordinaire,  qu'il 
•st  essentiel  de  constater  en  quoi  il  consiste  au- 
;jur4'lmi,  et  d'en  coordonner  l'administration 
mt«  le  oipd§  actuel  du  gouvernement  ;  c'est  cn- 

~  JtlO,l'>.t..t,..t.       I  -I 

il  Le  discours  de  M.  Sylvestre  do  Sacy  n'a  pas  été 
>»*rt  *a  Hamteur  ;  qou*  Je  donnons  in  etfetwû- 


m 

core.  et  surtout,  à  cause  dos  intérêts  d'une  mul- 
titude de  donataires  dont  les  dotations  sont  anéau- 
tios,  ou  du  moins  suspendues,  et  dont  le  sort  est 
djgne  de  toute  l'attention  des  représentants  de  la 
nation,  qu'il  est  important  que  la  Chambre  daigne 
s'occuper  do  pet  objet.  Convaincu  qu'il  est  du 
devoir  de  ebacun  de  nous  de  concourir,  autant 
qu'il  est  en  lui,  a  tout  ce  qui  peut  assurer  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  l'Etat  en  général,  et 
do  chaque  citoyen  en  particulier,  je  n'ai  point 
hésité  a  vpus  SQumeltre  le  projet  de  résolution 
dont  je  viens  aujourd'hui  vou3  développer  les 
motifs,  Je  réclame  votre  jndulgpuce  pour  les  dé- 
tails dans  lesquels  jo  serai  obligé  d'entrer. 

Ln  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  en  sta- 
tuant sur  la  dotation  de  la  couronne  et  sur  los 
domaines  privés  que  pouvait  posséder  le  chef  de 
l'Etat,  établit  sous  le  nom  de  dopuiino  extraor- 
dinaire une  autre  sorte  de  domaine  d'une  nature 
mixte,  qui,  par  son  origine  et  sa  destination, 
rentrait  dans  la  classe  des  propriétés  publiques, 
rama  par  son  administration  et  par  la  disposition 
qui  en  était  laissée  à  la  volonté  du  ohef  du  gou- 
vernement, semblait  se  rapprocher  davantage 
des  domaines  privés, 

Suivant  la  loi  précitée,  le  domaine  extraordi- 
naire se  composait  dos  domaines  et  biens  mobi- 
liers ot  immobiliers,  que  le  ohef  de  ratât,  exer- 
çant le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquérait  par 
des  conquêtes  ou  par  des  traités,  soit  patents,  soit 
seore(s. 

I(  ne  pouvait  en  être  disposé  qup  pour  trois 
objets  :  1°  pour  subvenir  aux  dépenses  des  ar- 
mées-, 2»  pour  récompenser  les  soldats  ot  les 
grands  services,  civils  qu  militaires,  rendus  à 
l'Etat  ;  3°  pour  élever  des  monuments,  faire 
exécuter  les  travaux  publies,  encourager  les  arts, 
en  un  mot.  ajouter  a  (a  splendeur  de  l'Etat. 

Ce  domaine  devait  être  assujetti  à  toutes  les 
charges  de  la  prpRriélô,  à  tontes  les  charges 
et  contributions  publiques,  dans  la  môme  propor- 
tion que  les  biens  des  particuliers, 

L'administration  en  était  oonliéeà  un  intendant 
général  et  a  un  trésorier  général.  L'intendant 
général  exerçait  toutes  les  actions  judiciaires 
du  domaine  j  toutes  les  aotions  dans  lesquelles 
lo  domaine  était  défendeur  étaient  dirigées  con- 
tro  l'intendant  et  les  jugements  prononcés  contre 
lui.  La  comptabilité  du  trésorier  général  devait 
être  vérifiée,  chaque  année,  par  une  commission 
du  conseil  d'Etat.  La  réversion  des  biens  donnés 
sur  les  propriétés  du  domaine  extraordinaire 
devait  toujours  être  établie  dans  les  actes  d'in- 
vestiture. 

Enfin,  toutes  dispositions  du  domaine  extraor- 
dinaire, tant  celles  qui  avaient  déjà  été  faites 
avant  le  sénatus-consulte  dont  il  s'agit,  que  celles 
qui  pouvaient  être  fuites  par  la  suite,  furent 
déclarées  irrévocables. 

Je  ne  dois  point  négliger  de  vous  fairo  observer 
que  le  domaine  extraordinaire  existait  déjà  anté- 
rieurement a  oe  sénatus-consulte,  mais  sous  une 
forme  moins  régulière,  en  vertu  d'un  décret  qui 
avait  ordonné  que  les  fonds  dits  extraordinaires 
seraient  versés  à  la  caisse  d'amortissement,  où  ils 
formeraient  une  caisse  distincte,  et  seraient  ad- 
ministrés sans  confusion  avec  les  autres  fonds 
de  ce  même  établissement.  Le  décret  dont  il  s'agit 
est  du  4  mars  1809. 

En  conséquence  du  sénatus-consulte  du  30 jan- 
vier 1 H 10,  il  fut  procédé  de  suite  à  la  composition 
de  l'actif  du  domaine  extraordinaire. 

Cet  actif  fut  composé,  en  général,  de  biens,  ou 
de  rentes  représentatives  de  biens,  que  le  ehef  de 
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l'Etat,  en  restituant  les  provinces  que  le  sort  des 
armes  avait  mises  dans  ses  mains,  a  leurs  précé- 
dents souverains,  ou  en  en  disposant  en  faveur 
d'autres  puissances,  s'était  réservés  dans  les  Etats- 
Vénitiens,  le  royaume  de  Naples,  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  les  provinces  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne  conquises  sur  la  Prusse,  la 
Poméranie  suédoise,  le  royaume  de  Westphalie, 
la  Bavière,  le  Hanovre,  le  grand-duché  de  Berg 
et  divers  autres  Etats  d'Allemagne,  la  Hollande  et 
l'Espagne;  des  biens  qui  avaient  formé  les  prin- 
cipautés de  Neufchâtel,  Bénévent,  Ponte-Corvo  et 
lé  duché  de  Guastalla  :  de  rentes  créées  sur  le 
Monte  de  Milan  et  sur  la  république  de  Luques  ; 
de  capitaux  qui  avaient  été  distribués  pour  être 
employés  en  acquisitions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre,  ou  de  maisons  destinées  à  devenir  des  chefs- 
lieux  de  majorats  ;  de  valeurs  cédées,  par  le  tré- 
sor public,  au  domaine  extraordinaire,  pour  se 
libérer  envers  lui,  lors  des  règlements  de  compte 
qui  avaient  lieu  chaque  année;  enfin, du  produit 
des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loing,  acquis 
du  domaine  de  l'Etat. 

Outre  ces  biens  immobiliers,  qui  déjà  avaient 
été,  pour  la  plus  grande  partie,  concédés  en  do- 
tations en  1807,  1808  et  1809,  il  fut  compris  dans 
le  domaine  extraordinaire  un  solde  en  caisse  de 
plus  de  375  millions,  dont  plus  de  353  millions 
étaient  disponibles. 

Au  31  janvier  1810,  le  domaine  extraordinaire, 
composé  des  objets  ci-dessus  détaillés  et  de  quel- 
ques autres,  offrait  un  revenu  d'environ  24  mil- 
lions. 

Postérieurement  à  cette  époque,  le  reveuu  du 
domaine  extraordinaire  a  encore  été  accru  de 
près  de  7  millions. 

Aux  capitaux  représentés  par  ces  revenus,  il 
faut  encore  ajouter  les  châteaux,  hôtels  et  mai- 
sons possédés  par  le  domaine  extraordinaire,  ou 
sur  lesquels  devait  s'exercer,  le  cas  y  échéant, 
son  droit  de  retour. 

La  plupart  des  biens  dont  se  composait  le  do- 
maine extraordinaire  étaient,  comme  l'on  voit, 
situés  dans  les  pays  étrangers  -,  mais  la  libre  dis- 
position en  avait  été  assurée  au  chef  du  gouver- 
nement français  1°  par  les  traités  de  Presbourg, 
de  Tilsitt  et  de  Vienne,  des  27  décembre  1805, 
7  juillet  1807  et  14  octobre  1809  ;  2°par  des  conven- 
tions ou  des  traités  particuliers,  faitsau  nom  de  la 
France,  avec  divers  souverains  de  l'Allemagne. 

Aux  termes  d'un  décret  du  3  mai  1810,  les  do- 
nataires étaient  tenus  de  vendre  les  biens  compo- 
sant leurs  dotations,  situés  en  pays  étrangers,  et 
d'en  employer  le  prix,  soit  en  rentes  au  grand- 
livre,  soit  en  actions  de  la  Banque,  soit  en  biens- 
fonds  situés  dans  l'intérieur.  Ils  devaient  se  faire 
autoriser  pour  ces  aliénations.  Les  conditions 
auxquelles  elles  devaient  être  faites  étaient  de 
payer,  par  les  acquéreurs,  au  moins  un  sixième 
comptant,  de  servir  les  intérêts  du  surplus  du  prix 
à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  de  faire  les  payements 
des  capitaux  à  Paris,  enfin,  de  se  libérer  entière- 
ment en  cinq  ans. 

Plusieurs  princes  souverains  ont  racheté,  à  ces 
conditions,  les  domaines  réservés  dans  leurs  Etats, 
soit  directement  des  donataires,  soit  du  domaine 
extraordinaire. 

Et  ceci  nous  donne  lieu  de  faire  uue  observa- 
tion qui  aura  son  application  par  la  suite  :  c'est 
que,  par  l'effet  des  transactions  libres  et  volontai- 
res dont  il  vient  d'être  parlé,  il  existe  en  Allema- 
gne plusieurs  débiteurs  du  domaine  et  des  dona- 
taires, et  que  les  biens  ainsi  acquis  sont  grevés 
d'hypothèques  au  profit  des  vendeurs. 
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Cette  masse  énorme  de  richesses  acquises  an 
prix  du  sang  des  peuples,  devait  être  le  plus  solide 
appui  du  pouvoir  qui  l'avait  créée;  elle  devait 
devenir  entre  ses  mains  le  germe  de  nouvelles 
conquêtes,  c'est-à-dire  de  nouveaux  fléaux  pour 
le  genre  humain.  Et  sans  doute  ce  fut  une  idée 
heureuse  du  génie,  de  l'ambition  et  de  la  guerre, 
de  sacrifier  ces  immenses  trésors  à  récompenser 
la  bravoure  et  le  dévouement.  11  substituait  ainsi 
dans  tous  les  cœurs,  à  toutes  les  affections,  à 
toutes  les  passions,  à  tous  les  genres  d'ambition, 
l'amour  des  dangers  et  des  combats,  devenus  pour 
ceux  qui  échappaient  à  la  mort,  multipliée  sont 
toutes  les  formes,  la  route  la  plus  prompte  comme 
la  plus  sûre  des  honneurs,  de  la  fortune  et  de 
repos.  Ainsi,  la  population  d'un  vaste  empire  se 
précipitait  d'elle-même  dans  le  gouffre  où  rappe- 
lait l'ambition  d'un  seul  homme,  et  des  armée* 
dévorées  par  une  campagne  semblaient  couvrir 
de  nouveau  les  mêmes  champs  qu'elles  avaient 
naguère  engraissés  de  leur  sang  et  de  leurs 
cadavres. 

En  effet,  la  presque  totalité  du  domaine  ex- 
traordinaire constitué,  comme  il  vient  d'être  dit, 
a  servi  à  former  des  dotations  qui  ont  été  distri- 
buées, pour  la  plus  grande  partie,  à  l'armée,  et 
ont  remplacé  avec  avantage  les  gratifications  ea 
argent  qui,  après  les  campagnes  précédentes, 
avaient  été  accordées  aux  militaires  de  tout  grade. 
Un  certain  nombre  de  dotations  a  aussi  été  ac- 
cordé à  des  employés  civils  ;  d'autres  fonds  da 
domaine  extraordinaire  ont  été  affectés  à  des 
destinations  particulières,  telles  que  travaux  on 
établissements  publics. 

Les  donataires,  auxquels,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  a  été  concédée  la  plus  grande  partie 
du  domaine  extraordinaire,  avaient  dû  être  divi- 
sés en.  six  classes,  conformément  aux  décrets 
du  15  août  1809.  Cette  classification  n'a  jamais  été 
entièrement  régularisée.  La  1™,  la  2e  et  la  3eclasse 
sont  restées  confondues  en  une  seule  classe  mixte, 
qui  a  compris  les  dotations  de  5,000  à  1 .500,000fr.; 
les  dotations  de  4.000  francs  ont  formé  la  4e  classe, 
celles  de  2,000  francs,  la  5e  classe;  enfin  celles 
de  1 .000  francs  à  500  francs  la  6e  classe.  La  quo- 
tité des  dotations  était  réglée,  en^énéral,  parle 
rang  qu'occupaient,  dans  l'armée,  les  militaires 
qui  les  obtenaient.  Celles  de  500  francs  ou  de 
b8  classe  ont  presque  toutes  été  accordées  à  des 
militaires  qui  avaient  perdu  un  membre  au  ser- 
vice, ou  aux  enfants  des  soldats  tués  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  enfants  des  officiers  morts  dans 
une  action  obtenaient  des  dotations  de  2,000  francs 
ou  de  5e  classe. 

Des  dotations  ont  aussi  été  constituées  en  faveur 
des  grandes  charges  delà  couronne.  Une*  Tente 
inscrite  de  100,000  francs  avait  été  attachée  à 
chacune  des  quatres  charges  de  grand  aumônier, 
grand  maréchal ,  grand  chambellan  et  grand 
écuyer,  et  une  rente  de  50,000  francs  à  chacuuc 
des  charges  de  grand  veneur  et  de  grand  maître 
des  cérémonies. 

D'autres  portions  du  domaine  extraordinaire 
ont  été  concédées  à  la  Légion  d'honneur,  aux 
ordres  des  trois  Toisons  et  de  la  Réunion,  au  Sé- 
nat, à  des  établissements  littéraires,  à  des  maisons 
d'éducation,  à  des  institutions  de  bienfaisance, 
telles  que  la  société  de  Charité  maternelle,  et 
même  à  des  particuliers,  en  remplacement  des 
biens  qui  avaient  été  confisqués  sur  leurs  familles. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  la  pro- 

Sriété  des  biens  concédés  était  transmise  aux 
onataires. 

C'était  le  conseil  du  sceau  des  titres  qui  dé- 
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ivrait  aux  donataires,  lorsqu'ils  étaient  présents, 
l'acte  d'investiture  des  biens  dont  se  formait 
chaque  dotation.  Si  leur  absence  empêchait  la 
délivrance  de  ce  titre,  le  domaine  continuait  à 
administrer  les  biens,  et  tenait  compte  des 
■eveuus  aux  donataires.  Dans  le  cas  contraire, 
sur  la  représentation  laite  par  le  donataire  d'une 
impliation  de  l'acte  d'investiture,  le  domaine 
xtraordinaire  le  faisait  mettre  en  possession  des 
>iens  désignés  dans  cet  acte,  et  se  dessaisissait  en 
a  faveur  de  l'administration  qu'il  en  avait  eue 
usque-là.  Alors,  si  la  dotation  était  du  nombre 
le  celles  qui  formaient  les  premières  classes,  ou 
nie  les  biens  fussent  situés  en  France,  le  dona- 
aire  administrait  par  lui-même  ou  par  un  gérant 
le  son  choix.  Quant  aux  donataires  de  6e  classe, 
?tà  ceux  mômes  des  classes  supérieures,  dont 
Ips  dotations  étaient  assises  sur  les  canaux  ou 
affectées  sur  les  fonds  du  Monte  de  Milan  et 
l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ou  consistaient 
tn  biens  situés  dans  les  Etals  étrangers,  leurs 
intérêts  étaient  confiés  à  des  administrations, 
instituées  par  les  décrets  des  16  mars  et  23  sep- 
tembre 1810. 

L'état  général  des  biens  dont  le  domaine  ex- 
Iraordinaire  avait  été  ou  devait  être  mis  en  pos- 
session, s'élevait  à 

un  revenu  de   40,617,388  fr.     14  c. 

11  faut  en  distraire, 
pour  les  biens  cédés 
ou  non  disponibles, 

un  revenu  de   13,186,770  95 

d'où  il  suit  qu'il  res- 
tait, appartenant  aux 
fonds  des  dotations, 

un  revenu  annuel  de       27,430,617  fr.     19  c. 

Les  dotations  constituées  sont  au  nombre  du 
5,917,  savoir  : 

De  1«,  2«  et  3«  classe   672 

De  ¥   770 

De  5*   950 

De  6'   3.525 

Les  dotations  accordées,  mais  non  encore  con- 
stituées, sont  aû  nombre  de  23  -,  savoir  : 

De  lr%  classe." . .'   2 

De  4*   3 

De  5«   3 

De  6*   15 

Il  y  a  donc  au  total  5,940  dotations. 

H  est  nécessaire  d'observer  que  déjà  un  grand 
nombre.de  dotations  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
main  des  donataires  primitifs.  Les  unes  ont  été 
recueillies  par  les  fils  des  titulaires,  ou  accordées 
a  KursTilles,  ou  transmises  par  suite  du  droit  de 
fttouràde  nouveaux  titulaires;  d'autres  l'ont 
iii-  à  des  frères  germains  ou  autres  proches  pa- 
tents des  premiers  donataires.  Un  décret  du 
3  janvier  1812  a  déclaré  les  dotations  de  6°  classe 
tfiinsmissibles ,  à  défaut  d'enfants  m:\les,  aux 
Mira  des  donataires. 

lorsqu'un  donataire  venait  à  décéder,  soit  que 
la  dotation  fit  retour  au  domaine,  soit  qu'elle  fût 
recueillie  par  le  fils  du  donataire,  la  veuve  de 
celui-ci  était  admise  à  réclamer  une  pension,  qui 
™jt  prélevée  sur  le  revenu  de  la  dotation.  Cette 
peraton  venait  fréquemment  à  la  décharge  du 
Wsor  public.  ° 

Enfin,  la  dolalion  était-elle  recueillie  par  un 
«màieen  état  de  minorité,  alors,  s'il  exis- 
J«  <i  autres  enfants  mineurs,  une  portion  des 
^eottsde  la  dotation  en  était  distraite  pendant 

minonte  du  nouveau  titulaire,  pour  fournir  à 
t.  xiv. 


l'existence  et  subvenir  à  l'éducation  de  ses  frères 
et  sœurs. 

Si  je  rappelle  toutes  ces  dispositions,  louables 
d'ailleurs  en  elles-mêmes,  c'est  pour  faire  sentir 
combien  est  grand  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  le  nombre  des  individus  intéressés  au- 
jourd'hui à  la  conservation  des  dotations,  et  dont 
l'existence  se  lie  à  celle  de  ces  institutions  de 
munificence.  Cette  considération  donne  lieu  à  de 
graves  réflexions  que  je  m'abstiendrai  de  déve- 
lopper, et  me  justifie  du  moins  d'avoir  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  objet  aussi  in- 
téressant en  lui-même  qu'important  par  ses  con- 
séquences. 

b'il  ne  s'agissait  que  de  coordonner  le  régime 
du  domaine  extraordinaire  et  l'administration 
des  dotations  avec  les  formes  actuelles  du  gou- 
vernement, il  serait  facile,  Messieurs,  de  vous 
proposer  des  mesures  législatives  propres  à  at- 
teindre ce  but;  il  ne  s'agirait  même,  pour  ainsi 
dire,  que  de  faire  quelques  légers  changements 
au  sénatus-consultedu  30  janvier  1810,  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  extraordinaire,  et  aux  dé- 
crets qui  en  ont  été  la  suite.  Mais  telle  n'est  pas 
notre  position.  Une  grande  partie  de  ce  domaine 
a  péri  par  la  même  cause  qui  lui  avait  donné 
naissance,  par  l'effet  de  la  réaction  qu'a  produite 
et  que  devait  nécessairement  produire  l'extension, 
toujours  plus  démesurée,  d'une  ambition  qui 
semblait  puiser  de  nouvelle  forces  dans  ses  revers 
comme  dans  ses  succès.  Quereste-t-il  aujourd'hui 
d'assuré  au  domaine  extraordinaire?  De  quelles 
charges  demeure-t-il  grevé?  Comment  pourra- 
t-il  subvenir  à  ces  charges?  Telles  sont  les  ef- 
frayantes questions  auxquelles  il  est  nécessaire 
de  répondre. 

1°  Que  reste-t-il  aujourd'hui  au  domaine  ex- 
traordinaire? 

Ce  qui  reste  d'assuré  à  ce  domaine  consiste  : 
1°  En  biens  situés  en  France,  produisant  un  re- 
venu d'environ   120,000  fr. 

2°  En  actions  sur  les  canaux  du 
Midi  et  d'Orléans,  non  compris 
150,000  francs  accordés  aux  mai- 
sons d'Ecouen  et  de  Saint-Denis,  et 
200,000  francs  affectés  aux  travaux 
du  Louvre,  un  revenu  de   900,000  fr. 

3°  En  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  de  Fi  ance,  non  com- 
pris 520,000  francs  affectés  à  la 
Légion  d'honneur  et  aux  six  grandes 
charges  de  la  couronne,  un  revenu 
de   793,515  fr. 

Il  faut  observer  ici  que,  quant  aux  actions  sur 
les  canaux,  on  ne  les  a  portées  que  pour  un  re- 
venu de  500  francs  chacune,  sans  faire  entrer  en 
compte  l'excédant  du  dividende,  plus  ou  moins 
fort,  qu'elles  produisent  annuellement.  Cet  excé- 
dant n'augmente  réellement  point  les  ressources 
du  domaine  extraordinaire,  si  ce  n'est  pour  les 
actions  dont  il  n'a  point  été  disposé.  Une  autre 
observation  qu'il  convient  de  faire,  c'est  qu'on 
n'a  point  déduit  de  ce  revenu  les  actions  qui 
doivent  être  restituées  aux  anciens  propriétaires 
des  canaux. 

Cet  actif  si  modique  n'est  point  à  la  libre  dis- 
position du  domaine  extraordinaire;  il  appartient 
aux  donataires  dont  les  dotations  ont  été  établies 
sur  ces  propriétés.  Il  ne  peut  donc  être  d'aucune 
ressource  pour  acquitter  les  autres  charges  de  ce 
domaine. 

Mais  ici  on  peut  se  demander  si  le  domaine 


extraordinaire  a  été  ou  a  pu  être  dépouillé  par 
l'effet  de  la  guerre,  ou  par  les  derniers  traités  de 
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pacification,  des  rentes  qu'il  possédait  sur  le 
Monte  de  Milan,  et  qui  formaient,  non  compris 
250,000  francs  affectés  à  la  Légion  d'honneur, 
un  revenu  de  2,715,000  francs  ;  si,  par  l'effet  de 
la  guerre  ou  des  traités  dont  il  s'agit,  les  dota- 
tions établies  en  Pologne,  Autriche,  Italie,  Ba- 
vière, Westphalie,  dotations  qui  avaient  été  re- 
connues par  ces  divers  Etats,  dans  des  traités 
antérieurs,  ont  pu  être  annulées,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l'Intérêt  des  donataires,  et  jusqu'à 
Teffet  du  retour  à  la  couronne,  réservés  par  les 
actes  d'investiturej  et  si  les  souverains  qui  ont 
racheté  des  donataires  ou  du  domaine  extraordi- 
naire les  biens  qui  avaient  été  réservés  dans  leurs 
Etats,  ont  cessé  d'être  débiteurs  de  la  portion 
du  prix  qu'ils  n'ont  point  encore  acquittée:  enfin, 
si  le  domaine  extraordinaire  a  véritablement 
cessé  d'être  créancier  du  trésor  publient  si  cette 
créance  tout  entière  a  été  éteinte  par  confusion. 

Des  trois  problèmes  que  nous  venons  de  pré- 
senter, les  deux  premiers  sont  du  ressort  de  la 
politique;  nous  devons  croire  que  le  gouverne- 
ment saura  faire  valoir  des  droits  qu'on  ne  pour- 
rait abandonner  à  moins  d'une  compensation, 
sans  compromettre  l'honneur  national,  et  nous 
nous  en  reposons  sur  la  noblesse  et  la  dignité 
des  sentiments  dont  il  est  animé.  Le  troisième, 

3ui  intéresse  éminemment  les  finances  de  l'Etat, 
emande  de  graves  et  sérieuses  réflexions. 
2°  De  quelles  charges  le  domaine  extraordi- 
naire reste-t-il  grevé  ? 

Ces  charges  se. bornent-elles  aux  dotations  dont 
les  fonds  existent  en  France,  soit  en  biens-fonds, 
soit  en  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  soit 
en  actions  de  la  Banque,  ou  en  actions  sur  les 
canaux?  0ut  au  contraire,  l'Etat  reste-t-il  débi- 
teur du  service  des  dotations  dont  le  fonds  aurait 
péri  pour  lui?  Que  prescrit  à  cet  égard  la  justice, 
que  permet  une  sage  politique,  que  conseille  la 
prudence? 

3°  Comment  le  domaine  extraordinaire  pourra- 
t-il  subvenir  à  ces  charges  ? 
Cette  dernière  question  ne  peut  être  résolue 

Sue  lorsque  l'on  aura  répondu  aux  précédentes, 
n  effet,  si  l'on  se  déterminait  à  penser  que  les 
dotations  dont  le  fonds  aurait  péri  pour  le  gou- 
vernement, auraient  péri  aussi  avec  ce  même 
fonds,  sans  que  cette  extinction,  due  à  une  force 
majeure,  eût  pu  devenir  le  sujet  d'aucune  récla- 
mation, le  domaine  extraordinaire  n'éprouverait 
aucun  embarras  pour  faire  face  aux  charges 
dont  il  resterait  grevé,  et  les  biens  dont  il  est 
encore  en  possession,  ainsi  que  ceux  sur  lesquels 
il  exercera  son  droit  de  retour,  suffiraient  et  au 
delà  àses  engagements.  Si,  au  contraire,  on  pen- 
sait que  les  donataires  dont  les  dotations  auraient 
péri  pour  le  domaine  extraordinaire,  eussent 
droit  a  un  dédommagement,  la  quotité  et  le  mode 
de  ce  dédommagement  dépendraient  de  la  quo- 
tité des  ressources  qui  resteraient  à  ce  domaine. 
Supposons,  pour  un  moment,  qu'on  n'admit  pas 
le  système  de  confusion  adopté  par  le  ministre 
des  finances,  et  que  le  domaine  extraordinaire 
fût  reconnu  créancier  du  trésor  public,  ce  fonds 
ne  pourrait-il  pas  servir  à  indemniser,  du  moins 
en  grande  partie,  les  donataires  dépossédés? 

Nous  ne  proposerons  point  à  la  Chambre  d'é- 
mettre aucun  vœu,  aucune  opinion,  par  rapport 
aux  effets  des  derniers  traités  de  pacification,  en 
ce  qui  concerne  les  biens-fonds  ou  revenus  que 
le  domaine  extraordinaire  possédait  dans  les 
pays  étrangers,  çt  dont  il  avait  disposé  en  dota- 
tions. Si,  comme  noue  le  pensons,  le  gouverne- 
ment français  a  de  justes  et  légitimes  réclama- 


tions à  faire  à  cet  égard,  elles  sont,  nous  l'avons 
déjà  dit,  uniquement  du  ressort  du  pouvoir  ex 
cutif. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  im; 
un  pareil  silence  relativement  à  la  créance 
domaine  extraordinaire  sur  le  trésor  public, 
nous  devons  avouer  qu'il  nous  paraît  diffi  ' 
d'admettre  sans  restriction  le  système  de  la 
fusion.  Nous  sentons  toute  la  délicatesse  de  ce 
question,  et  nous  la  traiterons  avec  une  extré- 
prudence  ;  qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs, 
réclamer  ici  toute  votre  attention. 

Aux  termes  du  décret  du  4  mai  1809,  le  d" 
maine  extraordinaire  devait  se  servir  des  âge 
du  trésor,  de  la  régie  de  l'enregistrement  et 
domaines,  partout  où  il  les  trouvait  en  activité. 

C'est  ainsi  qu'à  l'instar  de  la  caisse  d'amer" 
sèment,  il  les  employait  dans  les  Etats-Rom" 
la  Toscane,  l'Etat  de  Gênes,  le  Piémont,  llllj 
la  Catalogne,  la  Hollande,  la  Belgique,  et  dans 

Sartie  réunie  du  Hanovre  ;  et  qu'en  Espagne, 
aples,  en  Allemagne,  il  faisait  verser  dans 
caisses  des  agents  du  trésor  à  la  suite  de  l'ar 
les  fonds  provenant  des  receltes  faites,  soit 
le  compte  du  domaine  extraordinaire,  soit  po 
celui  des  donataires  dont  il  avait  continué  d'ad 
ministrer  les  biens. 

Ainsi  toutes  les  recettes  du  domaine  ext 
dinaire,  mises  à  la  disposition  du  Trésor,  étaiea 
versées  dans  ses  caisses.  Par  là  le  Trésor  éviui 
les  frais  de  commission  et  autres  pour  les  rer 
qu'il  aurait  dû  faire  à  l'étranger,  par  suite 
séjour  des  armées  dans  telle  ou  telle  contrée 
l'Europe,  et  le  domaine  extraordinaire  s'assun 
sans  danger  le  retour  des  sommes  recouvrées  : 
loin  pour  son  compte,  ou  pour  celui  des  don* 
laires. 

Par  une  suite  de  ces  opérations,  le  Trésor  s'est 
trouvé  souvent  débiteur  du  domaine  extraordi- 
naire, ce  qui  a  donné  lieu,  à  diverses  époques,  i 
des  règlements  de  compte  et  à  des  soldes  en 
faveur  du  domaine  extraordinaire. 

On  ne  peut  nier  qu'alors  il  n'existât  une  dis- 
tinction très-réelle  et  très-légale  entre  le  domaine 
extraordinaire  et  l'administration  des  finances 
de  l'Etat  et  du  trésor  public. 

Cette  distinction  résultait  du  sénatus-congulte 
même  qui  avait  institué  le  domaine  extraor- 
dinaire*, et  par  suite  de  cette  distinction,  le 
domaine  avait  plus  d'une  fois  contracté  avec 
le  trésor  public,  par  ventes,  acquisitions  ou 
échanges. 

Aucune  loi  n'a  anéanti  le  domaine  extraordi- 
naire, et  n'a  ordonné  sa  réunion  au  domaine  de 
l'Etat;  aucune  loi  n'a  prononcé  l'extinction,  par 
confusion,  de  ses  créances  sur  le  trésor  public. 
Cette  confusion  a  été  mise  en  avant  par  le  mi- 
nistre des  finances  dans  son  rapport  au  Roi;  mais 
elle  n'a  été  ni  formellement,  ni  implicitement 
reconnue.  Au  contraire,  l'administration  du  do- 
maine extraordinaire  a  toujours  subsisté  et  sub- 
siste encore,  provisoirement  du  moins,  sous  le 
ministre  de  la  maison  du  Roi.  11  est  même  pres- 
que impossible  qu'elle  ne  soit  pas  définitivement 
maintenue  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réversi- 
bilité des  dotations,  ainsi  que  les  nouvelles  dota- 
lions  qui  pourraient  avoir  lieu.  Et,  au  surplus, 
quand  même  il  serait  vrai  que  le  domaine  ex- 
traordinaire aurait  été  réuni  au  domaine  de  l'Etat, 
cette  réunion  aurait  bien  pu  changer  quelque 
chose  à  son  administration,  mais  elle  n'aurait 
pu  se  faire  et  la  confusion  avoir  lieu,  sans  que 
le  domaine  de  l'Etat  se  trouvât  par  là  même 
chargé  des  obligations  du  domaine  extraordi- 
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laire  envers  des  tiers,  et  substitué  en  son  lieu  et 
place. 

Si  donc  le  domaine  extraordinaire  restait  sou- 
mis à  quelque  obligation  envers  les  donataires 
une  fois  envoyés  en  possession  de  leurs  dota- 
ioD8,  le  domaine  de  l'Etat  en  serait  aujourd'hui 
ihargé.  Ainsi,  dans  cette  supposition,  la  confu- 
;ion  même  ne  pourrait  nuire  aux  droits  des  do- 
îataires. 

Mais  est-il  vrai  çjue  les  donataires,  dépossédés 
w  une  force  majeure,  aient  quelques  droits  à 
faire  valoir  contre  le  domaine  extraordinaire? 
Ce  domaine,  en  se  dessaisissant  en  leur  faveur, 
sous  la  seule  condition  de  la  réversibilité  dans  les 
cas  prévus,  de  la  propriété,  de  la  jouissance  et 
de  l'administration  des  biens  affectés  à  leurs  do- 


comme  lu  droit  réservé  d'un  retour  éventuel  a 
péri  pour  le  domaine?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion ne  nous  parait  pas  difficile.  Ge  serait  1  Etat 
qui,  dans  la  supposition  de  la  rétrocession  aux 
puissances  étrangères  des  propriétés  qu'il  avait 
précédemment  transportées  aux  donataires,  au- 
rait consenti  à  cette  rétrocession:  cette  renoncia- 
tion n'aurait  point  été  de  leur  fait,  ils  n'auraient 
reçu  aucune  compensation,  et  l'Etat  ayant  ainsi 
renoncé  à  ce  qui  était  sorti  de  ses  mains,  à  ce 
dont  il  avait  irrévocablement  disposé  en  leur 
faveur,  il  ne  pourrait  être  douteux  qu'il  ne  leur 
dût  une  indemnité. 

Ce  principe  une  fois  admis,  il  restera  à  exami- 
ner sur  quels  fonds  doit  être  établie  celte  indem- 
nité. Sans  doute,  si  le  domaine  extraordinaire 
possédait  encore  des  biens,  libres  de  toute  affec- 
tation, dans  une  quantité  égale  à  ceux  qui  for- 
maient les  dotations  qui  ont  péri,  les  donataires 
dépossédés  devraient  être  indemnisés  sur  ces 
bieo8  par  de  nouvelles  dotations  qui  seraient 
constituées  aux  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dentes. La  conséquence  à  déduire  de  cela,  c'est 
que  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  d'actif  dispo- 
nible, au  domaine  extraordinaire,  doit  être  avant 
tout  consacré  à  indemniser  les  donataires  dépos- 
sédés. Comme  cet  actif  pourra  être  insuffisant, 
on  est  fondé  à  demander  sTil  devra  y  être  sup- 
pléé du  domaine  de  l'Etat.  Si  l'on  souscrivait  au 
système  de  confusion,  cette  obligation  paraîtrait 
en  être  une  conséquence  nécessaire.  Mais  nous 
ne  le  pensons  point.  Les  dotations  dont  il  s'agit 
devaient  être  prises  uniquement  sur  le  domaine 
extraordinaire  :  c'est  donc  ce  domaine  seul  qui 
doit  supporter  la  charge  des  indemnités. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  ces  indemnités?  tous 
les  donataires  y  participeront-ils  également,  et  au 
marc  la  livre  de  la  valeur  de  leurs  dotations  ;  ou 
bien  fera-t-on  éprouver  une  forte  réduction  aux 
dotations  des  premières  classes,  pour  conserver 
dans  leur  entier,  ou  réduire  le  moins  possible, 
celles  des  classes  inférieures  ?  Si  le  premier  mode 
paraît  d'abord  d'une  justice  plus  rigoureuse,  le 
second  nous  semble  néanmoins  plus  recommandé 
par  des  considérations  d'humanité  et  d'intérêt 
public,  et  nous  sommes  portés  à  penser  qu'il  con- 
viendrait de  fixer  un  maximum  que  les  indemni- 
tés ne  pourraient  jamais  excéder,  et  d'établir  une 
échelle  de  proportion  d'après  laquelle  elles  de- 
vraient être  réglées,  en  accordant  la  plus  grande 
raveur  aux  donataires  des  trois  dernières  classes. 

Les  veuves  qui  jouissent  de  pensions  sur  des 
wtaUous  devraient  être  admises  aussi  au  béné- 
fice des  indemnités, 
«ous  passons  légèrement  sur  ces  diverses  ques- 


tions, et  nous  n'en  approfondissons  pas  la  dis- 
cussion, parce  que  notre  intention  n'est  point  de 
vous  proposer,  Messieurs,  des  mesures  fixes  et 
déterminées  sur  ces  divers  objets.  Plusieurs  des 
éléments  qui  doivent  concourir  à  l'exécution  de 
la  loi  que  nous  provoquons  sont  encore  incer- 
tains, et  nous  désirons  seulement  que  la  Chambre 
appelle  l'attention  du  gouvernement  et  de  l'au- 
torité législative  sur  une  matière  d'une  grande 
importance,  qui  intéresse  éminemment  l'honneur 
delà  nation  et  le  repos  de  l'Etat,  sur  un  objet 
duquel  dépend  l'existence  d'un  grand  nombre  de 
familles  de  ces  braves  qui  n'ont  pas  perdu,  par 
notre  heureuse  restauration,  le  droit  aux  récom- 
penses qu'ils  avaient  achetées  en  versant  leur 
sang  pour  la  gloire  de  leur  patrie. 

Les  indemnités  dont  nous  venons  de  parler, 
devant  être  principalement  et  peut-être  même 
uniquement  fondées  sur  les  créances  que  le  do- 
maine extraordinaire  a  à  répéter  sur  le  trésor  pu- 
plic,  nous  pensons  qu'après  le  règlement  de 
compte  qui  devra  avoir  lieu,  le  trésor  public 
pourra  être  admis  à  se  libérer,  soit  par  une  vente 
au  domaine  extraordinaire  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  du  Centre,  vente  ordonnée  à  la  même 
époque  que  celle  des  canaux  d'Orléans  et  du  Midi, 
mais  qui  n'a  jamais  été  effectuée,  soit  au  moyen 
d'une  inscription  de  rente  sur  le  grand-livre  au 
profit  du  domaine  extraordinaire  :  celte  rente 
deviendra  le  fonds  des  indemnités  qui  seront 
accordées  aux  ayants  droit,  sauf  le  retour  à. la 
couronne  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets 
concernant  les  dotations. 

Le  premier  moyen  proposé  diminuera  les  re- 
venus de  l'Etat  ;  le  second  accroîtra  ses  charges 
en  augmentant  la  dette  publique.  Nous  ne  pen- 
sons pas  cependant  que  cette  augmentation  de 
charges  doive  être  aussi  considérable  qu'on  pour- 
rait le  supposer.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu'une  partie  de  la  dette  du  Trésor 
provient  de  ce  qu'il  a  reçu  des  fonds  qui  appar- 
tenaient réellement  etincontestablcment  aux  do- 
nataires, qu'il  ne  les  a  reçus  qu'à  la  charge  de 
faire  verser  à  Paris  des  sommes  équivalentes  dans 
la  caisse  du  domaine  extraordinaire  qui  repré- 
sentait ces  donataires  pour  lesquels  il  adminis- 
trait, et  que,  conséquemment,  le  trésor  ne  peut  en 
aucune  manière  se  refuser  à  ce  payement. 

Nous  ferons  observer,  d'ailleurs,  que  si,  d'uu 
côté,  le  domaine  extraordinaire  perd  les  revenus 
qu'il  possédait  en  pays  étranger,  de  l'autre,  beau- 
coup de  dotations  accordées  à  des  habitants  des 
provinces  rendues  à  leurs  anciens  souverains, 
cesseront  d'être  à  sa  charge.  Enfin  nous  rappel- 
lerons que  nous  ne  proposons  celte  mesure  que 
subsidiairement,  et  seulement  dans  la  proportion 
qui  se  trouverait  nécessaire  pour  former  des  in- 
demnités aux  donataires  dépossédés.  En  effet, 
s'il  résultait,  des  arrangements  faits  avec  les  puis- 
sances étrangères,  que  les  sommes  dues  par  di- 
vers princes,  pour  restant  du  prix  des  biens  par 
eux  rachetés  du  domaine  extraordinaire  ou  (les 
donataires,  fussent  reconnues,  comme  la  justice 
semble  l'exiger,  et  dussent  être  soldées  ;  que  les 
donataires  ou  une  partie  d'entre  eux  fussent  con- 
servés dans  la  jouissance  de  leurs  dotations,  ou 
qu'il  fût  accordé  des  compensations,  le  domaine 
extraordinaire  pourrait  être  autorisé  à  faire  défi- 
nitivement abandon  au  trésor  public  d'une  partie 
plus  ou  moins  forte  de  sa  créance.  Et  le  gouver- 
nement ne  ferait  en  cela  que  se  conformer  à  ce 
qui  a  été  pratiqué  sous  le  régime  précédent,le 
chef  de  l'Etat  ayant  presque  toujours  admis  le 
trésor  public  au  partage  des  contributions  ou  des 
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valeurs  qui  étaient  Je  fruit  de  ses  conquêtes. 

Au  reste,  en  attendant  qu'il  puisse  être  défini- 
tivement statué  sur  tous  ces  objets,  une  mesure 
urgente  paraît  devoir  être  nécessairement  adop- 
tée. Je  veux  parler  des  secours  provisoires  qui, 
aux  termes  de  l'article  23  de  la  proposition,  de- 
vront être  donnés  aux  donataires  dépossédés. 
C'est  surtout  en  faveur  d'une  foule  de  petits  do- 
nataires, tous  mutilés  au  service,  que  je  réclame 
cette  mesure.  Combien  n'en  est-il  pas  de  ceux-là, 
dont  les  dotations  étaient  établies  sur  les  produits 
de  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  sur  le  Monte 
de  Milan,  etc.,  qui,  depuis  le  semestre  échu  au 
l"  juillet  1813,  n'ont  rien  touché,  et  qu'une  si 
longue  suspension  de  payement  réduit  au  der- 
nier degré  du  besoin!  Le  seul  payement  des  in- 
térêts dus  par  le  Trésor  au  domaine  extraordi- 
naire, suffirait  pour  venir  à  leur  secours,  ranimer 
leur  espoir,  et  assurer  au  gouvernement  les  béné- 
dictions de  leurs  familles  désolées. 

Passons  à  quelques  autres  objets  de  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Le  droit  de  retour  conservé  au  domaine  ex- 
traordinaire, tant  sur  les  biens-fonds  concédés  en 
dotations  que  sur  les  rentes  qui  pourraient  être 
données  en  indemnité,  mettra  le  Roi  à  même 
d'accorder  de  nouvelles  faveurs.  Jamais  les  biens 
qui  rentreront  au  domaine  extraordinaire  ue  de- 
vront être  employés  à  d'autres  usages  qu'à  former 
de  nouvelles  dotations,  soit  à  vie,  soit  transmis- 
sibles,  à  faciliter  l'érection  ou  la  restauration  des 
monuments  et  édifices  publics,  à  encourager  les 
lettres  et  les  arts,  ou  à  venir  au  secours  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Vous  approuverez 
sans  doute,  Messieurs,  ces  dernières  destinations. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  l'un  des  effets  de  notre 
heureuse  restauration  soit  de  voir  suspendues 
ces  entreprises  qui  honorent  une  grande  nation 
et  son  gouvernement,  qui  maintiennent  et  pro- 
pagent l'émulation  parmi  tous  les  genres  de  ta- 
lents, qui  transmettent  à  la  postérité  les  noms 
honorés  des  princes  qui  les  ont  ordonnées,  et  des 
artistes  qui  les  ont  exécutées.  Vous  ne  voudrez 
pas  que  les  lettres  soient  exclues  de  toute  partici- 
pation au  patrimoine  de  la  valeur,  sous  un  mo- 
narque que,  d'accord  avec  la  religion,  elles  sou- 
tinrent et  consolèrent  pendant  les  jours  du 
malheur,  et  qui,  rendu  a  nos  vœux,  au  milieu 
des  plus  graves  soins  de  l'administration,  s'em- 
presse de  leur  payer  le  noble  tribut  de  sa  recon- 
naissance, en  étendant  leur  domaine,  et  ajoutant 
à  la  gloire  d'un  établissement  littéraire  fondé  par 
François  Ier,  protégé  depuis  lui  par  tous  nos  rois, 
et  qui,  presque  seul,  a  eu  le  bonheur  de  survivre 
aux  secousses  de  la  tourmente  révolutionnaire  (1). 
Vous  ne»voudrezpas  surtout  que  le  cœur  sensible 
de  Louis  le  Désiré  soit  privé  du  plaisir  d'aider  et 
de  soutenir  les  institutions  de  l'humanité  compa- 
tissante et  de  la  charité  chrétienne^  qu'il  lui  soit 
interdit  dégoûter  ces  jouissances  si  dignes  de  lui, 
et  dont  il  aimera  à  marquer  chacun  de  ses  jours. 

Les  dotations  seront  accordées  par  le  Roi,  mais 
elles  devront  être  vérifiées  dans  les  deux  Cham- 
bres, pour  qu'elles  acquièrent  ainsi  un  caractère 
de  munificence  vraiment  nationale,  et  qu'elles 
deviennent  irrévocables. 

Les  dotations  à  vie  ne  devront  être,  sous  un 


(1)  Sa  Majesté,  par  ordonnance  du  29  novembre  der- 
nier, rendne  snr  le  rapport  de  S.  Exc.  le  ministre  de 
l'intérieur,  vient  de  créer  deux  nouvelles  chaires  au 
collège  royal,  l'une  de  langue  et  de  littérature  san- 
scrite, l'autre  de  langue  et  de  littérature  chinoise. 


autre  nom,  que  des  pensions,  afin  d'éviter  les 
abus  qu'un  simple  usufruitier  pourrait  com- 
mettre dans  l'administration  des  biens  qui  luise- 
t  raient  concédés. 

Aucune  dotation  ne  pourra  excéder  un  revenu 
qui  devra  être  déterminé  par  la  loi,  et  qui  nou^ 
a  paru  pouvoir  être  convenablement  fixé  a 
50,000  francs. 

Le  compte  du  domaine  extraordinaire  devra 
être  présenté  chaque  année  aux  deux  Chambrer 
et  indiquer  particulièrement  les  retours  qui  au- 
ront eu  lieu  et  la  nouvelle  disposition  quienaora 
été  faite. 

La  même  mesure  devra  être  appliquée  aox 
fonds  qui  formaient  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries ,  et  qui  entreront  dans  la  masse  du 
domaine  extraordinaire  ;  ils  conserveront  seule- 
ment cette  spécialité,  que  tout  ce  qui  se  trourera 
rester  libre  an  ces  fonds,  après  l'acquittement  des 
charges  dont  ils  sont  grevés  par  l'ordonnance  do 
4  juin,  ne  pourra  recevoir  de  destination  qu'en 
faveur  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
Toutes  les  destinations  de  ce  genre,  soit  a  vie. 
soit  transmissibles,  seront  irrévocables, et  devront 
être  vérifiées  dans  les  deux  Chambres. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  développements  de  la 
proposition  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter.  Vous  suppléerez  facilement  à  une 
multitude  de  réflexions  et  de  considérations  que 
nous  avons  dû  nous  contenter  d'indiquer,  et  sur 
lesquelles  nous  aurions  craintde  nous  appesantir. 
L'importance  de  cette  proposition,  et  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  vous  la  soumettre, 
nous  font  espérer  que  vous  voudrez  bien  la  pren- 
dre en  considération.  Peut-être  penserez-voos 
que  nous  eussions  dû  ne  pas  attendre  si  tard  à 
appeler  votre  attention  sur  cette  objet  ;  les  ren- 
seignements qu'il  nous  a  fallu  recueillir  ne  nous 
ont  pas  permis  de  le  faire  plus  tôt  ;  mais  nous  en 
éprouvons  peu  de  regret,  parce  que  nous  présu- 
mons que  si  Sa  Majesté  daigne  faire  droit  à  votre 
supplique,  le  projet  de  loi  ne  pourra  vous  être 
présenté  que  dans  la  session  de  1815,  époque  a 
laquelle  if  est  permis  d'espérer  que  tous  les  inté- 
rêts politiques  de  l'Europe  auront  été  définitive- 
ment réglés. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

TITRE  PREMIER. 

Du  domaine  extraordinaire  et  de  ton  administration. 

Art.  1er.  Le  domaine  extraordinaire,  institué  par  le 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  est  et  demeure 
maintenu. 

Art.  2.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraor- 
dinaire demeurent  assujettis  a  toutes  les  charges  de  la 
propriété,  à  toutes  les  contributions  et  changes  publi- 
ques, dans  la  même  proportion  que  ceux  des  particu- 
liers. 

Art.  3.  Le  domaine  extraordinaire  sera  administré  par 
le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  ou  sous  ses  ordres  et 
sa  responsabilité,  par  un  intendant  par  lui  commis  :  il 
y  aura  aussi  un  trésorier  du  domaine  extraordinaire. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  serait  confiée  à  l'intendant  de  la  liste 
civile  et  des  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne. 
If  domaine  extraordinaire  devra  néanmoins  être  admi- 
nistré d'une  manière  distincte  et  sans  confusion,  et  il  y 
aura  une  caisse  particulière  pour  leservicede  ce  domaine. 

Art.  5.  Le  ministre  ou  l'intendant  par  lui  commis 
exercera  les  actions  judiciaires  du  domaine  extraordi- 
naire ;  les  actions  à  la  charge  de  ce  domaine  seront  di- 
rigées, et  les  jugements  prononcés  contre  lui. 

Art.  6.  Les  comptes  de  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  seront  arrêtés  chaque  année  par  le  Roi, 
sur  la  proposition  du  ministre  «a  maison,  et  présentes 
aux  deux  Chambres. 
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TITRE  II. 

Des  diverses  manières  de  disposer  du  domaine  extraor- 
dinaire. 

Art.  7.  Le  Roi  dispose  da  domaine  extraordinaire, 
!•»  pour  récompenser  les  services  civils  on  militaires 
riDtlus  à  l'Etal;  2°  pour  faire  construira ,  entretenir  ou 
réparer  les  monuments  et  édifices  publics,  et  encourager 
les  lettres  et  les  arts  ;  3°  pour  venir  au  secours  des  éta- 
LiU-seamits  de  bienfaisance. 

Art.  8.  Le  Roi  disposera  du  domaine  extraordinaire, 
mobilier  on  immobilier,  par  des  ordonnances  signées  de 
lui  et  eontre-signées  par  le  ministre  de  sa  maison. 

Art.  9.  Toute  disposition  du  domaine  extraordinaire 
aura  pour  objet  ou  une  libéralité  une  fois  payée,  ou 
une  dotation,  soit  à  vie.  soit  transmissible. 

Art.  10.  Aucune  dotation,  soit  à  vie,  soit  transmis- 
sible, ue  pourra  excéder  un  revenu  annuel  net  de  50,000 
francs. 

Art.  1 1 .  Les  dotations  transmissibles  pourront  seules 
être  établies  en  biens-fonds  ;  les  dotations  a  vie  ne 
pourront  consister  qu'eu  une  rente  payable  par  le  do- 
maine extraordinaire. 

Art.  12.  Les  secours  que  le  Roi  jugera  à  propos  d'ac- 
corder sur  le  domaine  extraordinaire  à  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  ou  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  construction,  entietien  ou  réparation  des  monuments 
et  édifices  publics,  et  encourager  les  lettres  et  les  arts, 
seront  déterminés  chaque  année  par  le  Roi,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  sa  maison,  dans  le  budget  des 
dépenses  du  domaine  extraordinaire,  et  n'auront  d'effet 
que  pour  une  année  seulement. 

Art.  13.  Si  la  disposition  faite  par  h  Roi  sur  le  do- 
maine extraordinaire  n'a  pour  objet  qu'une  libéralité  une 
fou  payée,  le  ministre  ou  l'intendant  délivrera  aux  par- 
ties prenantes  un  mandat  qui  sera  acquitté  par  le  tré- 
sorier. 

Art.  14.  Si  elle  a  pour  objet  une  dotation  transmis- 
sible, en  biens-fonds,  le  ministre  ou  l'intendant  dressera 
un  eut  des  biens,  sur  le  vu  duquel  l'acte  d'investiture 
sera  fait  par  la  commission  du  sceau,  en  faveur  du  do- 
nataire. 

Art  15.  Si  elle  a  pour  objet  une  dotation  à  vie,  l'acte 
d'investiture  sera  fait  pareillement  par  la  commission 
do  sceau,  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  Roi,  dont  une 
ampliauon  sera  délivrée  au  donataire  par  le  ministre 
M  l'intendant. 

Art.  16.  La  réversion  des  biens  ou  des  rentes  données 
par  le  Roi  en  dotations  transmissibles,  sur  le  domaine 
eitraordinaire,  sera  toujours  établie  dans  les  actes  d'in- 
vesiitore. 

Art.  17.  Tonte  dotation,  soit  transmissible,  soit  à  vie, 
accordée  par  le  Roi  sur  le  domaine  extraordinaire,  de- 
vra être  vérifiée  dans  les  deux  Chambres  à  la  plus  pro- 
chaine session.  Après  cette  vérification,  elle  sera  et  de- 
meurera irrévocable. 

TITRE  III. 

Disposition»  transitoires. 

Art.  18.  Ilsora  dressé  un  état  de  tous  les  biens-fonds, 
renies,  actions,  capitaux  et  valeurs  qui  composaient  le 
domaine  extraordinaire,  mobilier  et  immobilier,  au 
1"  avril  1814,  soit  qu'ils  fussent  donnés  en  dotations, 
*iit  qu'ils  fussent  possédés  et  administrés  par  le  do- 
maine. 

Art.  19.  Il  sera  fait  un  règlement  de  compte  entre  le 
domaine  extraordinaire  et  le  trésor  public,  à  l'effet  de 
constater  les  sommes  dont  le  trésor  est  débiteur  envers 
ce  domaine,  et  il  sera  statué  par  une  loi  sur  le  mode  de 
libération  du  trésor  public. 

Art.  80.  Toutes  les  dotations  précédemment  consti- 
pées, soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  ou  actions,  pour 
J«  services  civils  ou  militaires,  et  dont  les  fonds  n'au- 
f»i«nt  pas  cessé  d'appartenir  au  gouvernement  français, 
»nt  et  demeureront  maintenues  aux  mômes  conditions 
wqoelles  elles  étaient  possédées  par  les  donataires  à 
1  époque  du  1«»  avril  1814. 
An.  M.  Quant  à  celles  dont  les  fonds  auraient  cessé 
appartenir  au  gouvernement  frauçais,  les  donataires 
wront  droit  à  une  indemnité,  qui  ne  pourra  être  prise 
JPJ  s°f  le  domaine  extraordinaire,  et  dont  la  quotité  sera 
««minée  par  une  loi. 
U  même  mesure  sera  applicable  aux  veuves  des  do- 


natairés  décédés,  pour  les  pensions  dont  elles  jouissaient 
sur  le  revenu  des  dotations. 

Art.  22.  Aucune  nouvelle  dotation  ne  pourra  être 
constituée  sur  le  domaine  extraordinaire,  que  tous  les 
donataires  dépossédés  n'aient  reçu  l'indemnité  qui  aura 
été  déterminée. 

Art.  23.  Il  pourra  être  provisoirement  accordé  des  se- 
cours par  le  domaine  extraordinaire,  aux  donataires 
dépossédés  ;  ces  secours  seront  imputés  sur  l'indemnité 
définitive  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Art.  24.  Toute  disposition  antérieurement  faite  du 
domaine  extraordinaire,  autre  que  celles  énoncées  en 
l'article  20,  cessera  d'avoir  lieu,  si  elle  n'a  été  ou  n'est 
confirmée  par  des  ordonnances  royales. 

TITRE  IV. 

Des  fonds  provenant  de  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries  ,  et  de  leur  réunion  au  domaine  ex- 
traordinaire. 

Art.  25.  Les  biens  et  revenus  qui  formaient  précé- 
demment la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries ,  et 
dont  la  réunion  au  domaine  de  la  couronne  a  été  pro- 
noncée par  l'ordonnance  du  4  juin  dernier ,  seront 
administrés  par  le  domaine  extraordinaire  ;  ils  demeure- 
ront néanmoins  grevés  de  toutes  les  charges  à  l'acquit- 
tement desquelles  ils  ont  été  affectés  par  l'ordonnance 
susdatée,  et  formeront  une  portion  distincte  du  domaine 
extraordinaire. 

Art.  26.  Les  revenus  de  ladite  dotation  qui  restent  li- 
bres après  l'acquittement  des  charges  susdites,  et  les  bo- 
nifications qui  auront  successivement  lieu  par  l'extinc- 
tion des  pensions  accordées  aux  membres  de  l'ancien 
Sénat,  sont  à  la  disposition  du  Roi  ;  mais  il  ne  pourra 
en  être  disposé  qu'en  faveur  des  membres<de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  par  des  dotations  i  vie,  ou  des  do- 
tations transmissibles  avec  retour  au  domaine,  à  défaut 
de  descendance  masculine  des  donataires.  , 

Art.  27.  Les  dotations  accordées  par  le  Roi,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  devront  être  vérifiées  dans 
les  deux  Chambres  et  seront  irrévocables. 

Art.  28.  Il  sera  fait,  dans  le  compte  annuel  du  domaine 
extraordinaire,  un  chapitre  particulier  de  recettes  et  de 
dépenses,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  biens  et  revenus 
provenant  de  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries. 

TITRE  V. 
Disposition  générale. 
Art.  29.  Les  lois  et  règlements  antérieurs,  relatifs  au 
domaine  extraordinaire  et  aux  dotations,  continueron  t  & 
être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

L'ajournement  est  demandé  par  plusieurs 
membres. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  l'ajournement 
M.  Faurc,  au  nom  de  la  commission  centrale 
des  pétitions,  fait  connaître  à  la  Chambre  diverses 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  contre  le 
régime  actuel  de  l'Université,  et  principalement 
contre  l'impôt  dit  rétribution  des  élèves. 

M.  le  rapporteur  déclare  que  les  lois,  décrets 
et  règlements  sur  l'instruction  publique,  sont  en 
ce  moment  le  sujet  de  critiques  extrêmement 
amères  ;  que  l'on  dénonce  une  multitude  d'abus 
particuliers,  et  que,  dans  plusieurs  pétitions,  on 
sollicite  une  réforme  générale  dans  l'instruction 
publique. 

Votre  commission,  ajoute  M.  Faure,  a  pris  les 
renseignements  dont  elle  avait  besoin  pour  for- 
mer son  opinion  \  elle  s'est  convaincue  que  le 
gouvernement  qui,  de  son  côté,  a  été  saisi  des 
plaintes  de  plusieurs  des  pétitionnaires,  a  fait 
disposer  un  travail  qui,  sans  doute,  satisfera  à 
tout,  rétablira  l'ordre  et  améliorera  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

On  verra  s'il  convient  que  l'éducation  publique 
soit  salariée  par  l'Etat  ou  à  la  charge  des  parti- 
culiers. Un  code  complet  est  nécessaire.  Il  doit 
vous  être  présenté  ;  mais  comme  il  ne  s'agit  pas 
d'une  loi  de  circonstance,  comme  celle  qui  doit 

Digitized  by  Google 


150 


[Chambre  des  Députés.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [15  décembre  1814.) 


régir  l'instruction  publique,  appartient  plus  à 
l'avenir  qu'au  présent,  et  que  des  lors  elle  exige 
de  longues  méditations,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ajournement  de  la  ques- 
tion et  le  dépôt  des  pièces,  pour  être  transmises 
à  la  commission  qui  devra  s  occuper  de  l'examen 
du  projet  qui  vous  sera  présenté. 

NLCouppé.  J'appuie  la  proposition  faite  par  le 
rapporteur,  mais  je  demande  en  même  temps 
que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  de  suite  l'odieux 
impôt  qui  excite  de  si  justes  réclamations  et  qui 
n'a  point  été  établi  par  une  loi,  mais  un  simple 
décret  particulier. 

M.  d&  Puymaurin.  Je  ne  vous  rappellerai 
pas,  Messieurs,  les  services  rendus  a  l'instruction 
publique  par  les  congrégations  religieuses;  je  ne 
vous  parlerai  point  des  Mallebranchc,  des  MabiU 
/on,  des  Porêe,  qui,  guidés  par  le  désir  de  plaire 
à  la  Divinité  et  d'être  utiles  à  leur  patrie,  se  con- 
tentant d'une  chétive  nourriture  et  d'un  modique 
entretien,  consacraient  les  jours  et  les  nuits  à 
instruire  leurs  compatriotes.  Le  foyer  de  lu- 
mières produit  par  la  réunion  de  tant  de  savants 
illustres  dans  l'administration  actuelle  de  l'Uni- 
versité, le  génie  et  l'aménité  de  son  illustre  chef 
nous  promettraient  le  plus  bel  avenir  s'il  était  pos- 
sible de  corriger  une  institution  vicieuse  dans 
son  principe,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  des- 
potisme, la  prodigalité  et  la  fiscalité,  bases  des 
systèmes  de  l'ancien  dominateur  de  la  France. 
Niais  ne  détruisons  pas  avant  d'avoir  rééditié. 
Songeons  que  si  l'ignorance  n'a  pas  couvert  la 
France  de  ses  funestes  ténèbres,  c'est  à  l'Univer- 
sité actuelle  que  nous  en  sommes  redevables. 
Ecartons  toutefois  celte  fiscalité,  ces  droits  im- 
posés sur  les  sciences  qui,  s'ils  avaient  existé 
dans  les  temps  antérieurs,  auraient  éloigné  de 
leur  sanctuaire  les  Amiot,  les  d'Ossat,  les  Du  per- 
ron, les  Rollin,  et  tant  d'autres  savants  que  la 
France  s'honore  d'avoir  produits. 

M.  de  INiymaurin  demande  que  le  Roi  soit 
supplié  présenter  dans  la  prochaine  session  un 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  en  main- 
tenant jusqu'à  cette  époque  les  règlements  actuels 
de  l'Université. 

M.  le  rapporteur  assure  que  la  commission, 
qui  s'est  beaucoup  occupée  de  cet  objet,  est  con- 
convaincue  que  si  l'on  supprimait  de  suite  l'impôt 
contre  lequel  on  réclame,  ce  serait  anéantir  réta- 
blissement. 11  répète  que  le  gouvernement  s'occupe 
d'un  projet  de  loi  qui  doit  être  présentéà  la  Cham- 
bre, et  réitère  la  proposition  de  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

M.  Sartelon,  au  nom  de  la  même  commis- 
sion. Messieurs,  plusieurs  particuliers  se  plai- 
gnent à  la  Chambre  des  poursuites  exercées  con- 
tre eux  pour  le  payement  des  indemnités  que  les 
lois  antérieures  à  fa  Charte  du  4  juin,  exigeaient 
des  pères  de  famille,  lorsque  leurs  enfants  appe- 
lés par  la  conscription  étaient  réformés  pour 
cause  d'infirmités.  Ces  pétitions  étaient  nom- 
breuses, pressantes  ;  votre  commission  a  conféré 
de  leur  objet  avec  les  ministres  du  Roi,  et  vous 
savez  déjà  qu'il  est  intervenu  à  cet  égard  une  or- 
donnance définitive  de  Sa  Majesté,  datée  du  12 
de  ce  mois. 

Le  rapporteur  présente  ici  l'historique  de  la 
législation  relative  à  cet  objet,  existante  sous  le 
dernier  gouvernement. 

Après  la  restauration,  continue-t-u\  et  le  4 
avril  dernier,  le  gouvernement  provisoire  libéra 
définitivement,  par  un  décret,  tous  les  conscrits 
désignés  qui  se  trouvaient  encore  chez  eux  6ans 
avoir  jamais  rejoint  leurs  drapeaux. 


Un  second  décret,  du  20  du  même  mois,  pro- 
nonce l'abolition  absolue  de  toute  poursuite  pour 
faits  et  délits  de  conscription,  sans  y  comprendre 
spécialement  les  indemnités  de  réforme. 

Une  ordonnance  royale  du  15  mai  regardant 
la  conscription  comme  non  avenue,  permit  au 
conscrits  de  cette  année  qui  se  trouvaient  dans 
les  divers  corps  de  l'armée  de  rentrer  dans  leur> 
foyers;  enfin  la  Charte  constitutionnelle  déclare 
que  la  conscription  est  abolie. 

Voici  actuellement  les  motifs  sur  lesquels» 
fondent  les  pétitionnaires  :  la  conscription,  di- 
sent-ils, est  abolie  par  la  Charte  ;  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  vertu  de  cette  loi,  doit  être  maintenu; 
les  conscrits  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaui 
doivent  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent 
leurs  congés  :  autrement  l'armée  serait  désorga- 
nisée, et  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif  pros- 
crit par  la  raison  et  par  la  Constitution  elle- 
même. 

Mais  il  est  impossible,  suivant  les  pétitionnaires, 
que  les  décrets  et  la  Charte  ne  s'appliquent  pas 
aux  indemnités  de  réforme  non  payées  ;  car  ces 
indemnités  étaient  un  abus  réel  et  intolérable 
de  la  conscription,  qui  en  elle-même  avait  m 
but  utile,  et  qui  était  le  principe  fondamental  da 
recrutement  de  l'armée. 

Les  pétitionnaires  n'ont  point  violé  la  loi  exis- 
tante: ils  ne  l'ont  point  éludée;  ils  se  sont  troo- 
vés  ou  entièrement,  ou  momentanément  dans 
l'impossibilité  de  payer  une  indemnité  excessive. 
Les  circonstances  out  heureusement  changé; une 
loi  injuste  a  été  abolie  ;  ils  cherchent  à  en  pro- 
fiter, et  réclament  en  leur  faveur  le  décret  dn 
23  àoût,  qui  abolit  toutes  les  poursuites  relative! 
aux  faits  et  délits  de  conscription  ;  ils  croient  pou- 
voir jouir  du  bénéfice  de  cette  loi.  C'est  sur  ce 
principe  qu'ils  fondeut  leur  réclamation  contre 
une  loi  qui,  disent-ils,  levait  un  impôt  sur  le 
malheureux  ;  car  cette  loi  frappait  ou  sur  le  con- 
scrit hors  d'état  de  servir  par  ses  infirmités,  on 
sur  son  père,  souvent  hors  d'état  d'acquitter  l'in- 
demnité requise. 
Le  rapporteur  rapproche  des  réclamations  des 
étitionnaires  les  dispositions  de  l'ordonnance 
u  12  de  ce  mois. 
Cette  ordonnance  exempte  totalement  et  les 
conscrits  de  1815  du  service,  et  leurs  pères,  de 
toute  indemnité  ;  elle  autorise  le  ministre  à  ac- 
corder, sur  la  demande  des  préfets,  des  décharges 
entières  et  des  réductions  sur  les  indemnités 
encore  dues  sur  les  conscriptions  précédentes. 
La  condition  des  pères  des  conscrits  est  donc 
sensiblement  améliorée.  La  commission  aurait 
désiré  pouvoir  obtenir  du  gouvernement  de3  me- 
sures encore  plus  favorables  ;  mais  elle  sVsl 
convaincue  que  dans  l'état  actuel  des  Gnances, 
le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  au  recou- 
vrement de  ces  indemnités  ;  les  fonds  en  pro- 
venant ont  une  destination  spéciale  et  sacrée. 

L'ordonnance  du  Roi  autorise  des  réductions 
et  des  dégrèvements  considérables,  et  elle  spé- 
cifie les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  être  obte- 
nus ;  la  Charte  n'a  pu  stipuler  que  pour  l'avenir. 
L'ordonnance  n'a  donc  rien  de  contraire  aux  dis- 
positions de  la  Charte.  La  libération  d'une  charge 
publique,  d'un  impôt  légalement  établi,  ne  peut 
se  déduire  d'un  simple  raisonnement  ;  elle  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  précise  de  la 
loi.  La  commission  ne  pense  donc  pas  qu'il  existe 
une  raison  suffisante  de  demander  que  l'ordon- 
nance du  Roi  soit  rapportée  ;  elle  se  norne  à  pro- 
poser que  les  pétitions  dont  il  s'agit  soient  ren- 
voyées au  gouvernement ,  qui  aux  termes  mêmes 
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de  l'ordonnance  du  12  de  ce  mois,  est  en  mesure 
de  faire  droit  aux  réclamations  fondées. 

M.  Lehir  pense  que  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
mposés  sur  le  malheur  ou  les  infirmités,  d'une 
mesure  déclarée  vexatoire  par  Son  Altesse  Royale, 
il  ne  faut  plus  considérer  les  finances  de  l'Etat  et 
l'utilité  de  recouvrer  quelques  faibles  sommes. 
L'opinant  ne  peut  admettre  de  distinction  entre  la 
conscription  de  1815  et  celles  des  aunées  anté- 
rieures. La  raison,  la  morale  publique  défendent, 
dit-il,  de  donner  suite  à  une  disposition  ri-pré- 
hensible  en  elle-même,  mala  in  se.  A  quel  titre 
exigerait-on  de  celui  qu'une  infirmité  priverait 
de  servir  l'Etat,  l'indemnité  de  cette  privation? 
n'est-il  pas  déjà  assez  à  plaindre  sans  aggraver  en- 
core un  malheur  qui  ne  saurait  lui  être  imputé? 

Je  demande  que  la  Chambre  supplie  lu  Roi 
t  d'arrêter  toute  poursuite  de  cette  nature,  et 
que  la  prière  lui  en  soit  faite  pour  les  années 
antérieures  à  1815  comme  pour  f'annéo  1815,  sur 
laquelle  Sa  Majesté  a  bien  voulu  statuer.  » 

M.  Bedoch  se  croit  obligé  de  combattre  la 
demande  du  préopinant  et  d'appuyer  l'avis  de 
la  commission,  oui  ne  s'est  déterminée ,  dit-il, 
à  le  proposer  à  la  Chambre  qu'après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  possibles.  Une  raison 
tranchante,  décisive,  ajoute  l'opinant,  c'est  que 
l'administration  de  la  guerre  a  contracté  des 
engagements  qui  égalent  les  sommes  à  recouvrer. 
Elle  est  débitrice  de  ces  sommes,  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  budget  pour  garantir  ces  engagements 
qui  doivent  être  remplis.  Je  demande  que  la 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lehir. 

Le  renvoi  pur  et  simple  des  pétitions  au  gou- 
vernement est  ordonné. 

M.  Aubert.  Messieurs,  les  habitants  des  com- 
munes de  Charmantray,  Trilbardou  et  Perci,  can- 
ton de  Claye,  département  de  Seine-et-Marne,  se 
plaignent  de  ce  que  des  biens  communaux,  dont 
ils  jouissaient  divis-'iment  après  un  partage  préa- 
lable, ont  été  vendus  presque  furtivement,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  tandis  que,  dans 
plusieurs  communes  voisines,  des  biens  sem- 
blables et  d'une  égale  origine  sont  encore  entre 
les  mains  de  leurs  possesseurs. 

Ils  demandent  que  la  vente  de  ces  propriétés 
soit  déclarée  nulle. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  cetic 
pétition  a  pris  des  renseignements  auprès  de 
l'administration  de  la  régie  de  l'enregistrement 
sur  les  faits  exposés  parles  pétitionnaires. 

Le  rapporteur  en  ex  pose  les  détails  à  la  Chambre. 
Il  en  résulte  que  les  adjudications  ont  été  pré- 
cédées et  accompagnées  des  formes  voulues  par 
la  loi,  et  le  prix  en  majeure  partie  payé;  que  l'on 
ne  pourrait  revenir  6ur  ces  aliénations  sans  jeter 
l'alarme  parmi  les  acquéreurs  de  biens  commu- 
naux ;  que  ces  adjudications  ont  été  confirmées 
prune  ordonnance  royale  du  4  décembre  1814, 
laquelle  déclare  également  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement les  biens  des  communes  de  Lesches, 
Chalifer  et  Jablines,  dont  la  vente  avait  été  pro- 
visoirement suspendue,  toutefois  en  accordant 
aox  détenteurs  de  ces  biens  la  faculté  de  s'en 
rendre  possesseurs  incommutables  à  certaines  con- 
ditions. La  commission  pense  que  les  pétition- 
naires réclamants  auraient  droit  à  la  même  fa- 
veur.Toutefois,  comme  la  solution  de  ces  questions 
appartient  au  gouvernement,  elle  propose  de  lui 
renvoyer  la  pétition  par  l'intermédiaire  du  bureau. 
Cette  conclusion  est  adoptée. 
La  Chambre  s'occupe  du  renouvellement  de  ses 
bureaux. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  y  aura  demain 
comité  secret  pour  discuter  le  projet  de  résolution 
sur  la  responsabilité  des  ministres. 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Comité  secret  du  16  décembre  1814. 

RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  un  projet  de 
loi  qui  contienne  les  dispositions  suivantes  : 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  responsabilité  des  ministres. 

TITRE  PREMIER. 

Règles  générales  sur  la  responsabilité  des  minisires. 

Art.  Les  minisires  sont  responsables  de  tons  les 
actes  du  gouvernement,  chacun  dans  le  département  qui 
le  concerne. 

Art.  2.  Conformément  aux  articles  55  et  56  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  Chambre  des  députés  a  le 
droit  d'accuser  les  ministres  pour  fait  do  trahison  et  de 
concussion,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger. 

Art.  3.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  soustraire  un 
ministre  aux  offets  de  sa  responsabilité,  ni  suspendra 
les  poursuites  légales  dirigées  contre  lui. 

TITRE  II. 

De  l'accusation  des  ministres  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  cas  où  les  ministres  peuvent  être  accusés  : 

Art.  4.  Un  minisire  se  rend  coupable  de  trahison, 
1«  Lorsque,  par  des  actes  personnels  ou  des  ordres  si- 

f;nés  ou  contre-signés  par  lui,  il  attente  à  la  sûreté  de 
x  personne  du  Roi  et  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  l'Etal; 

2°  Lorsque,  par  des  actes  personnels  ou  par  des  or- 
dres émanés  de  lui,  ou  contre-signés  par  lui,  il  tente  de 
renverser  l'autorité  royale,  l'ordre  de  la  succession  a  la 
couronne,  ou  le  pouvoir  constitutionnel  de  l'une  de.» 
trois  branches  de  la  puissance  législative  ; 

3°  Lorsque,  par  des  actes  personnels,  ou  par  des  or- 
dres émanés  de  lui,  ou  contre-signés  par  lui,  il  porte 
atteinte  aux  droits  publics  des  Français,  consacrés  et 
délinis  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Art.  5.  Un  ministre  se  rend  coupable  de  concussion 
lorsqu'il  exige  des  droits,  taxes,  contributions  ou  ré- 
quisitions, qui  ne  seraient  pas  établis  par  une  loi, 
qu'il  en  ordonne  ou  autorise  la  perception  ;  lorsqu'il  dé- 
tourne et  reçoit  des  .offres,  promesses  ou  dons,  pour 
faire  ou  pour  émettre  un  acte  de  son  ministère,  et  lors- 

3u'il  prend  directement  ou  indirectement  un  intérêt 
ans  les  marchés  qui  concernent  son  ministère. 

SECTION  II. 

De  la  forme  de  l'accusation. 

Art.  G.  Toute  dénonciation  contre  un  ministre,  pour 
faits  de  trahison  ou  de  concussion,  ne  pourra  être  pré- 
sentée, développée  et  disculée  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'en  comité  secret. 

Art.  7.  Si  la  Chambre  la  prend  en  considération,  elle 
la  renvoie  à  l'examen  des  Bureaux  ;  chacun  desquels 
nommera  un  rapporteur  pour  former  une  commission. 

Art.  8.  Cette  commission  sera  chargée  de  recueillir 
tous  les  renseignements  pouvant  servir  à  l'instruction  : 
elle  en  fera  le  rapport  à  la  Chambre,  qui,  après  les  dé- 
lais ordinaires  et  la  discussion  prescrite  par  le  règle- 
mont,  votera  au  scrutin  sur  celte  question  :  s'il  y  a  lieu 
à  procéder  à  une  instruction  sur  la  dénonciation  faite 
contre  le  ministre. 

Art.  9.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  le 
ministre,  lors  môme  qu'il  serait  membre  de  la  Chambre, 
ne  pourra  assister  aux  séances  qui  suivront  cette  pre- 
mière délibération. 
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Art.  10.  La  Chambre  pourra  cm  tendre  des  témoins, 
et  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
l'instruction. 

Art.  11.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  seront  ob- 
servées pour  l'assignation  et  l'audition  des  témoins, 
ainsi  que  pour  l'apport  des  pièces;  et  le  président  de 
la  Chambre  rendra  les  ordonnances  nécessaires,  les- 

Suelles-  auront  force  d'exécution  légale  envers  tous  of- 
ciers  ministériels,  tous  dépositaires  du  registres,  tous 
agents  de  la  force  publique,  et  toutes  autres  personnes 
sans  exception,  à  peioe,  en  cas  de  refus,  d'être  punis 
conformément  aux  lois. 

La  Chambre  commettra  l'un  de  ses  secrétaires  pour 
remplir  les  fonctions  de  greffier. 

Aat.  12.  Cette  instruction  étant  terminée,  le  ministre 
sera  invitée  par  le  président  à  se  rendre,  au  jour  fixé, 
dans  la  Chambre,  pour  y  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  adressées  par  le  président,  et  pour  y  présen- 
ter ses  moyens  de  justification. 

Art.  13.  Lorsqu'il  aura  été  entendu,  et  qu'il  se  sera 
retiré,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  comparu,  le  délai  qui  lui 
aura  été  donné  sera  expiré,  la  Chambre  délibérera  et 
votera  ensuite  au  scrutin,  sur  la  question  s'il  y  a  lieu 
d'accuser  le  ministre. 

Art.  14.  Si  le  résultat  est  pour  l'affirmative,  la  Cham- 
bre nommera,  au  scrutin  individuel  et  secret,  une  coin- 
mission  de  cinq  membres  pour  rédiger  l'acte  d'accusa- 
tion ;  la  commission  présentera  cet  acte  à  la  Chambre, 
qui  délibérera  sur  son  adoption,  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

Art.  13.  Lorsque  l'acte  d'accusation  aura  été  adopté, 
il  sera  nommé,  au  scrutin  individuel  et  secret,  une 
commission  de  cinq  membres,  pour  poursuivre  et  sou- 
tenir l'accusation  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  16.  La  résolution  de  la  Chambre,  portant  qu'il  y 
a  lieu  d'accuser  le  ministre,  et  l'acte  d'accusation  ,  se- 
ront immédiatement  portés  au  Roi  par  une  députaiiou 
de  la  Chambre,  et  adressés  par  un  message  à  la  Cham 
bre  des  pairs. 

Ils  seront  notifiés  au  ministre  qui  en  est  l'objet, 
et,  par  l'effet  de  cette  notification,  il  sera  suspendu 
dans   l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  17.  Tous  les  actos  qui  sont  la  suite  des  dénon- 
ciations no  peuvent,  comme  les  dénonciations  mêmes, 
être  présentés,  discutés  et  délibérés  qu'en  comité  secret. 

TITRE  III. 

Du  jugement  des  ministres  par  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  18.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  réception 
du  message  envoyé  a  la  Chambre  des  pairs,  le  président 
de  cet  Chambre  rendra  contre  l'accusé  une  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

L'acte  d'accusation  y  sera  transcrit  en  entier,  et  l'or- 
donnance sera  signifiée  à  l'accusé  et  exécutée  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  attaché  a  la  Chambre  des 
pairs,  pour  le  jugement  de  cette  cause. 

Art.  19.  Le  ministère  public  sera  formé  de  trois 
commissaires  nommés  par  le  Roi,  et  choisis  parmi  les 
pairs.  Leurs  fonctions  cesseront  dès  que  le  jugement 
aura  reçu  son  exécution. 

Les  pairs  nommeront  un  greffier,  pour  retenir  tous  les 
actes  de  la  procédure  à  faire  devant  eux,  et  ses  fonc- 
tions cesseront  dès  que  le  jugement  sera  exécuté. 

Art.  20  Le  président  de  la  Chambre  des  pairs  inter- 
rogera l'accusé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
restation ;  et  il  fixera  par  une  ordonnance  le  jour  où 
l'ouverture  des  débals  devra  avoir  lieu. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  à  chacun  des  pairs, 
ayant  voix  délihéralive,  et  ils  seront  tenus  d'assisteraux 
débats,  sauf  les  excuses  légitimes  qui  seront  jugées  par 
les  pairs. 

La  liste  des  pairs  qui  devront  assister  aux  débats, 
lorsqu'elle  aura  été  arrêtée  par  la  Chambre,  sera  notitiée 
à  IVcusé. 

Art.  21.  La  Chambre  des  pairs,  à  l'onvorture  des  dé- 
bats, devra  être  au  moins  de  la  moitié,  plus  un,  dos 
membres  avant  voix  délibérative  dans  la  Chambre. 

Art.  22.  L'instruction  sera  publique  :  elle  se  fera  dans  i 
les  formes  prescrites  par  le  titre  VI  du  Code  d'instmc-  ' 
lion  criminelle. 

Art.  23.  Les  commissaires  nommés  par  la  Chambre 
des  députés  et  les  commissaires  du  Roi,  seront  enten- 
dus, et  développeront  les  motifs  de  l'accusation.  L'ac- 


cusé et  ses  conseils  pourront  leur  répondre  ;  la  réplique 
sera  permise  aux  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  aux  commissaires  .du  Roi  ;  mais  l'accusé  el  ses 
conseils  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Art.  24.  Lorsque  les  débals  seront  fermés,  les  pairs  se 
retireront  dans  une  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 
Chacun  d'eux  donnera  son  avis,  à  voix  haute,  tant  snr 
la  culpabilité  de  l'accusé,  que  sur  l'application  des  peine-. 

Art.  25.  L'accusé  ne  pourra  être  condamné  qu'à  la 
pluralité  des  trois  cinquièmes,  au  moins,  des  voix. 

Art.  26.  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  par  la 
présidentde  la  Chambre. 

Il  énoncera  la  proportion  des  suffrages,  soit  poux  la 
condamnation  ,  soit  pour  l'absolution. 

Il  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  contiendra 
l'acte  d'accusation,  et  fera  mention  du  crime  dont  l'ac- 
cusé aura  été  reconnu  coupable,  et  la  seconde  énon- 
cera la  peine  prononcée  contre  lui,  et  les  dispositions  de? 
lois  pénales  dont  l'application  aura  été  faite.  Ces  loi* 
seront  Inès  publiquement  par  le  président  au  moment 
de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  27.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  tous 
ceux  des  pairs  qui  auront  assisté  au  jugement. 

Art.  28.  Si  l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  et  s'il  ne  s'est 
point  présenté  dans  les  dix  jours  de  la  notification  fait* 
à  son  domicile  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  si, 
après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé,  il 
sera  procédé  contre  lui  au  jugement  de  la  coutuinare. 
dans  les  formes  indiquées  par  le  chapitre  n  du  titre  I\ 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 

Des  peines. 

Art.  29.  Les  crimes  spécifiés  par  le  premier  et  le  second 
paragraphes  de  l'article  4,  seront  punis  de  mort. 

Art.  30.  Les  crimes  désignés  dans  le  troisième  para- 
graphe dudit  article,  ainsi  que  les  crimes  définis  dans 
l'article  5,  seront  punis  par  un  emprisonnement  dans 
un  château  fort  pendant  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  le  jugement. 

Art.  31.  L'arrêt  ne  sera  susceptible  d'aucun  pourvoi: 
l'exécution  en  est  confiée  au  ministère  public  de  la  cour 
des  pairs,  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  eu  ait 
été  référé  au  Roi. 

Art.  32.  Le  ministre  déclaré  coupable  par  la  Chair  bre 
des  pairs,  et  à  qui  le  Roi  jugerait  convenable  de  faire 
grâce,  ne  pourra  jamais  exercer  aucune  fonction  publi- 
que, ni  jouir  des  droits  civiques. 

TITRE  V. 

Art.  33.  Les  prévenus  de  complicité  avec  les  ministres, 
pourront  être  accusés  et  poursuivis  de  la  même  manière 
que  les  ministres,  par  la  Chambre  des  députés,  et  jugés 
dans  les  mêmes  formes  par  la  Chambre  des  pairs. 

\a  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution  sera 
envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  après  un  délai  de  dix 
jours. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  il  décembre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  15  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

M.  le  Président  annonce  qu'en  vertu  de  la 
délibération  prise  dans  la  dernière  séance,  il  a 
reçu  le  serment  de  M.  Alexandre  Cauchy,  en  qua- 
lité d'adjoint  de  son  père,  garde  des  registres  de 
la  Chambre.  Ce  serinent  a  été  prêté  dans  la  forme 
adoptée  pour  le  garde  des  registres  par  délibéra- 
tion du  19  juillet  dernier. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  eu  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

M.  le  comte  de  Blacas-d'Aulps,  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  est  introduit. 
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Ce  ministre,  chargé  de  présenter  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  contractées  en 
pays  étranger  par  le  Roi  et  par  les  princes  de  sa 
maison,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

M.  le  comte  de  Blacas  d'Aulps.  Messieurs, 
les  deux  Chambres  législatives  ont  manifesté  le 
désir  que  les  dettes  qui  avaient  été  faites  en  pays, 
étranger  par  le  Roi  et  les  princes  de  sa  maison 
fussent  reconnues  comme  dettes  de  l'Etat;  elles 
en  ont  adressé  la  demande  à  Sa  Majesté,  qui  a  vu 
ainsi  ses  premiers  jours  de  bonheur  dégagés  des 
obligations  contractées  pendant  sa  longue  adver- 
sité. 

Le  Roi  n'a  pu  accueillir  cette  noble  résolution 
qu'avec  la  satisfaction  la  plus  vive.  Ses  engage- 
ments étaient  remplis  ;  une  nouvelle  preuve  d'a- 
mour se  joignait  à  toutes  celles  que  lui  prodigue 
un  peuple  sensible  et  reconnaissant,  et  la  majesté 
du  trône  recevait  tout  l'éclat  dont  la  justice  a  seule 
droit  de  l'environner. 

Cependant  les  immenses  charges  de  l'Etat,  et 
les  embarras  qui  suspendent  encore  l'accomplis- 
sement des  desseins  que  le  Roi  avait  conçus  pour 
la  félicité  de  ses  sujets,  lui  ont  dicté  la  proposi- 
tion qu'il  a  faite  à  la  Chambre  des  députés,  de 

Sayer  provisoirement,  sur  sa  liste  civile,  l'intérêt 
e  ses  dettes  personnelles  qui  seraient  adoptées 
par  l'Etat,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  millions. 
Le  but  de  cette  démarche  était  de  ne  rien  changer 
au  budget  de  1814  et  1815;  mais  la  Chambre  des 
députés,  regardant  comme  son  premier  devoir  ce- 
lui d'obéir  au  dévouement  qui  déjà  l'avait  rendue, 
sur  ce  point,  l'organe  du  vœu  national,  a  voulu 
suivre  une  autre  marche  pour  exonérer  les  dépen- 
ses de  la  présente  année.  Elle  a  désiré  pourvoir 
au  remboursement  futur  des  intérêts,  dont  Sa  Ma- 
jesté ferait  alors  simplement  l'avance.  La  loi,  ainsi 
modifiée,  a  présenté  le  complément  d'une  mesure 
dans  laquelle  l'heureuse  unanimité  d'opinion  en- 
tre le  Roi  et  les  grands  corps  de  l'Etat  n'a  été  in- 
terrompue que  par  les  touchants  effets  d'un  dé- 
sintéressement mutuel- 
Dans  cet  état  de  choses,  le  Roi  croirait.  Mes- 
sieurs, n'apporter  que  des  lenteurs  superflues  à 
vos  délibérations,  s'il  tardait  à  vous  adresser  le 
projet  de  loi  déjà  accepté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements.  Sa  Majesté  vous  a  vus 
trop  souvent  partager,  seconder  le  zélé  qui  les 
aoime,  pour  ne  pas  témoigner  aux  pairs  du 
royaume  une  confiance  commandée,  en  quelque 
sorte,  par  cette  rivalité  des  plus  honorables  sen- 
timents. En  me  chargeant  de  vous  faire  connaître 
ceux  dont  elle  est  pénétrée  envers  vous,  elle  m'a 
ordonné  de  vous  apporter  le  projet  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  et  qui  est  con- 
forme aux  intentions  nouvellement  manifestées 
par  la  Chambre  des  députés. 
Ce  discours  terminé,  le  ministre  donne  lecture 
à  l'Assemblée  du  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de 
lui  présenter.  11  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant 
la  tribune,  l'expéditiou  officielle  du  projet. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  l'As- 
semblée, donné  acte  au  ministre  de  la  communi- 
cation qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 
et  la  distribution  de  la  loi  proposée. 
Le  ministre  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
«  loi  sur  la  banque  de  France. 

Plusieurs  opinants  obtiennent  successivement 
la  parole. 

M.  le  conte  Barbé  de  Marbofg.  Messieurs, 
leprojet  de  loi  qui  nous  occupe  ne  s'applique  pas 


uniquement  à  des  choses  abstraites,  ou  aux  in- 
térêts généraux  de  tous  les  citoyens.  Il  s'agit  de 
statuer  sur  une  demande  faite  au  nom  des  quatre 
mille  actionnaires  de  la  banque  de  France.  Mais 
cette  demande  parait  combattue  par  les  réclama- 
tions des  commerçants  de  plusieurs  villes  consi- 
dérables du  royaume;  peut-être  est-elle  eu  oppo- 


e  que  d 

jours  ses  délibérations  en  offrent  la  preuve. 

La  banque  veut  un  privilège;  elle  ne  veut  souf- 
frir aucun  établissement  rival.  Elle  sera  juge 
souverain  du  crédit  de  tous  les  négociants  de 
Paris.  Elle  escomptera  amplement  le  papier  des 
uns,  et,  par  ses  refus,  elle  marquera  du  sceau  du 
discrédit  le  papier  des  autres,  et  leur  ôtera  tout 
moyen  d'emprunter  à  de  justes  conditions.  Elle 
n'aura  dè  contact  avec  le  trésor  royal  que  sous 
des  clauses  qui  ont  un  caractère  de  méfiance  et 
d'alarmes,  et  qui  seraient  capables  de  nuire  au 
crédit  public,  s  il  était  moins  solidement  fondé. 

Elle  aspire  donc  à  l'indépendance,  et  veut  en 
même  temps  conserver  des  privilèges,  qui  ne  lui 
ont  été  accordés  qu'à  condition  qu  elle  serait  dé- 
pendante. 

Elle  ne  veut  point  de  concurrents  ;  et  si  un  jour 
le  législateur,  dans  sa  sagesse,  pensait  qu'un  nou- 
vel établissement  semblable  est  nécessaire  pour 
servir  de  contre-poids  à  l'autre,  ou  pour  tout  autre 
cause,  la  banque,  sa  charte  à  la  main,  s'y  oppo- 
serait efficacement,  et  dirait  :  J'ai  droit  d  être 
unique. 

Le  privilège  exclusif  de  créer  à  volonté  des 
signes  de  valeurs,  rend  une  banque  si  puissante, 

?[ue  tôt  ou  tard,  uu  ministre  pourrait  s'en  trouver 
ort  embarrassé  ;  il  peut  la  surveiller  il  est  vrai, 
mais  il  ne  peut  tout  voir,  tout  faire  par  lui-même. 
11  faut  qu'il  emploie  des  agents.  Que  pourra-t-il  se 
promettre  de  cette  surveillance  exercée  par  au- 
trui, si  ceux  qui  en  seront  un  jour  l'objet,  qui 
pourront  créer  à  volonté  les  signes  de  toutes  les 
valeurs,  venaient  à  imaginer  que  bons  à  tant  de 
choses,  ils  peuvent  aussi  servir  à  rendre  la  vigi- 
lance moins  attentive? 

A  la  suite  de  tant  d'années  de  silence,  comment, 
tout  à  coup  s'est  fait  entendre  cette  demande  en 
séparation  ?  D'où  vient  celle  prétention  d'ériger 
une  puissance  indépendante  avec  privilège  ex- 
clusif, au  sein  d'un  Etat  monarchique,  un  Etat 
dans  l'Etat?  Est-ce  un  hommage  rendu  à  la  justice 
du  gouvernement?  Mais,  pour  être  plus  juste,  il 
n'en  a  ni  moins  de  vigueur,  ni  moins  de  fermeté. 

Après  de  longues  et  violentes  commotions  pu- 
bliques, des  tèmps  de  paix  et  de  bonheur  arrivent 
à  leur  tour  ;  chacun  se  trouve  à  l'aise,  jouit  de  la 
félicité  générale  et  de  la  tranquillité  domestique, 
avec  autant  de  sécurité  que  si  le  retour  des 
moindres  agitations  était  impossible.  Uu  peu  .au- 
paravant, on  ne  concevait  pas  comment  on  sor- 
tirait d'une  crise  aussi  épouvantable.  On  n'imagine 
pas  maintenant  qu'il  soit  possible  de  jamais  y  re- 
tomber. 

Je  crois  aussi  que  les  prospérités  de  la  France 
sont  fondées  sur  des  bases  désormais  indestruc- 
tibles. Mais  je  ne  puis  espérer  aussi  favorablement 
d'un  établissement  investi  d'un  privilège  qui  est 
en  opposition  avec  beaucoup  d'autres  intérêts 
sociaux,  privilège  dont  la  demande  a  été  repous- 
sée avec  un  soin  extrême  par  des  peuples  très- 
habiles  dans  la  science  du  commerce,  et  n'a  été 
admis  par  quelques  autres  qu'à  leur  grand  dom- 
mage. 

La  banque  veut  faire  un  grand  changement  dans 
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sa  constitution.  C'est  une  nouvelle  banque,  pour 
ainsi  dire,  qu'il  s'agit  de  créer.  Il  nous  est  donc 

Îiermis  d'envisager  la  question  sous  .  l'aspect  de 
'utilité  des  banques. 
La  banque,  extrêmement  utile  à  ses  actionnaires, 
comme  doivent  l'être  tous  les  établissements  de 
ce  genre,  l'est  aussi  au  public.  Elle  opère  avec  un 
ordre  et  une  régularité  nécessaires  dans  les 
affaires.  Celle  de  France,  la  plus  solide  que  je 
connaisse,  a  dans  quelques  circonstances  remé- 
dié aux  embarras  de  la  place,  aussi  bien  au  moins 
que  des  banques  privées  auraient  pu  le  faire.  Son 
billet,  quoique  sujet  à  divers  accidents,  est  d'un 
usage  commode,  et  la  garde  en  est  facile.  Les 
chefs  qui  la  gouvernent  ont  le  plus  grand  intérêt 
a  la  bien  conduire,  et  leur  sagesse  inspire  une 
confiance  qu'on  n'accorde  pas  toujours  aux  mai- 
sons particulières,  même  les  plus  solides. 

Nous  examinerons  plus  loin  si  les  pays  qui  n'ont 
pas  de  banque  de  circulation,  ne  les  possèdent 
pas  tous  (à  l'exception  du  billet),  et  nous  recon- 
naîtrons peut-être  qu'ils  en  jouissent  dans  un 
degré  encore  plus  éminent.  Mais  on  se  rappelle 
aussi  que  la  banque  de  France  n'a  pas  toujours 
remédié  aux  embarras  de  la  place;  ou  sait  même 
qu'elle  contribua  à  les  augmenter,  lorqu'il  y  a 
huit  ou  neuf  ans,  elle  restreignit  impitoyable- 
ment ses  comptes,  et  oublia  complètement  qu'un 
de  ses  principaux  devoirs  est  de  donner  des 
secours  au  commerce.  Les  changes  avec  l'étranger 
furent  troublés,  et  tournèrent  contre  nous.  Pen- 
dant plusieurs  mois,  la  place  de  Paris  vit  une 
succession  de  banqueroutes,  dont  plusieurs  furent 
attribuées  à  cette  conduite. 

Au  lieu  d'aller  au-devant  du  danger,  la  banque 
refusa  l'escompte  à  soixante  ou  soixante-dix 
maisons,  dont  plusieurs  étaient  solides,  et  ne 
pouvaient  lui  faire  courir  de  risques.  Quelques 
pertes  même  auraient  été  amplement  couvertes 
par  des  profits  ;  lorsque  ensuite  elle  envoya  cher- 
cher des  espèces  a  Hom  bourg,  à  Amsterdam,  il 
était  trop  tard,  et  une  grande  partie  du  mal  était 
irrémédiable.  Elle  en  arrêta  néanmoins  les  pro- 
grès, mais  à  peu  de  frais,  ce  qui  mit  encore  plus 
en  évidence  la  faute  de  son  imprévoyance.  Elle 
n'était  point  alors  sous  la  main  ou  l'influence  du 
gouvernement. 

Les  puissances  qui  ont  consenti  à  établir  des 
banques  privilégiées,  se  sont  bien  gardé  de  les 
rendre  indépendantes;  elles  ont  senti  qu'un  pareil 
fardeau  imposé  à  toute  la  société  exigerait  aussi 
des  compensations  favorables  à  toute  la  société  ; 
aussi  n'y  a-t-il  pas  un  pavs  où  ces  banques  ne 
soient  en  même  temps  et  celles  des  particuliers,  et 
celles  de  l'Etat. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'une  association  a 
demandé  au  législateur  un  privilège  exclusif  aussi 
considérable,  aussi  onéreux  aux  finances,  aux  ci- 
toyens, sans  proposer  de  se  soumettre  à  des  charges 
équivalentes.  Lorsque  le  bien  public  exige  le  sacri- 
fice dedroits  particuliers,  ce  sacrifice  ne  doit  être 
fait  qu'à  un  prix  proportionné  à  son  importance. 
L'autorité  souveraine  qui  accorde  un  privilège,  se 
rend  garant  des  événements.  Il  faut  donc  qu'elle 
ait  dans  les  mains  de  quoi  répondre  de  la  bonne 
gestion  des  privilégiés  :  c'est  ainsi  qu'elle  en  use 
avec  les  agents  de  change,  les  notaires  et  autres 
privilégiés.  La  banque  serait-elle  seule  affranchie 
de  cette  obligation  ? 

C'est  une  évaluation  difficile  à  faire,  cependant, 
que  celle  du  privilège  d'une  banque;  des  béné- 
fices, déterminés  aujourd'hui,  peuvent  être  décu- 

Elés  en  peu  d'années.  Dans  quelques  pays,  les 
aoques  ont  donné  à  l'Etat  un  cautionnement 


considérable,  pour  prix  d'une  si  grande  conces- 
sion. Ce  cautionnement  n'y  porte  jamais  qu'un 
modique  intérêt,  comme  2 ou  2 1/2  p.  O/ff;  d'autres 
payent  seulement  une  partie  de  leurs  bénéfices, 
qui  se  règlent  de  semestre  en  semestre.  Enfin 
quelques-unes  acquittent  une  somme  une  fois 
payée,  non .  remboursable,  même  à  la  fin  du  pri- 
vilège, et  sans  intérêt. 

La  durée  plus  ou  moins  longue  du  privilège  est 
aussi  un  des  éléments  du  prix  des  cautionne- 
ments. 

La  somme  prêtée  par  la  banque  au  gouverne- 
ment, avant  la  restauration,  présente  de  grandes 
facilités  sur  ce  point. 

Lorsqu'il  y  a  peu  de  jours  j'entendis  ici  le  nom 
de  Mootesquieu.  croyant  d'abord  qu'on  allait  le 
compter  parmi  les  partisans  des  banques,  j'éprou- 
vai une  surprise  extrême.  Je  fus  rassuré  quand 
je  reconnus  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maximes  sur 
le  commerce,  le  crédit  et  la  circulation,  points  sur 
lesquels  ce  publiciste  illustre  s'exprime  avec  jus- 
tesse et  avec  la  profondeur  qui  lui  est  ordinaire; 
mais  il  a  aussi  parlé  des  banques,  et  je  vaisàmou 
tour  citer  ses  paroles  : 

«  Les  banques,  dit-il,  ne  doivent  point  être 
«  transportées  dans  les  Btats  qui  font  le  commerce 
«  de  luxe.  Elles  ne  conviennent  pas  même  tou- 
i  jours  dans  les  Etats  qui  font  le  commerce  d'éco- 
c  nomie  ;  et,  si  les  affaires  sont  si  grandes  qu'elles 
«  soient  au-dessus  de  la  portée  des  particuliers, 
«  on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gêner  par 
«  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du  corn- 

h  mnrcp    n  Ainci  o'uvnpimo  enr  laa  h-mmin:  à  nn- 


nvoquée 
privilège. 


appui 


Les  règles  qu'il  pose  ne  sont  point  équivoques: 
._  ais  ce  qui  suit  s'applique  d'une  manière  bien 
plus  directe  encore  à  la  banque  de  France. 

«  Les  compagnies  et  banques  que  plusieurs  na- 
o  tions  ont  établies,  dit  Montesquieu,  ont  avili 
«  l'or  et  l'argent  dans  leur  qualité  de  signes; 
«  car,  par  de  nouvelles  fictions,  elles  multiplient 
«  les  signes  des  denrées,  que  l'or  et  l'argent  ne 
«  font  plus  cet  office  qu'en  partie,  et  deviennent 
a  moins  précieux.  • 

On  ne  citera  pas  un  seul  écrivain  estimé  qui  ne 
professe  la  même  doctrine.  Adam  Smith  lui-même, 
cet  écrivain  qui  est  au  premier  rang  parmi  ceux 
qui  ont  écrit  sur  l'économie  politique,  et  qui  a 
paru  croire  à  l'utilité  des  banques,  semblait  en 
même  temps  prévoir  des  inconvénients  qui,  de 
son  temps,  n'étaient  point  encore  développés, 
mais  qui,  depuis,  se  sont  manifestés  avec  la  plus 
grande  force.  «  Il  est  bien  vrai,  a-t-il  dit,  que, 
«  si  le  commerce  et  l'industrie  peuvent  en  rece- 
a  voir  quelque  augmentation,  ils  ne  sont  pas  tout 
«  à  fait  aussi  sûrs,  appuyés  sur  les  ailes  péril- 
«  leuses  du  papier-monnaie,  que  lorsqu'ils  par- 
«  courent  le  sol  inébranlable  de  l'or  et  de  l'argent. 
t  Outre  les  accidents  auxquels  les  expose  l'im- 
«  péri tie  de  ceux  qui  }:ouvement  ce  papier-mon- 
*  naie,  elles  sont  sujettes  à  plusieurs  autres,  dont 
«  nulle  prudence,  nulle  habileté  ne  peuvent  les 
«  garantir.  Un  prince  doit  prévenir  non-seulement 
«  cette  multiplication  de  papier-monnaie  qui  ruine 
«  les  banques  mêmes  qui  Vont  émist  mais  avm 
«  toute  émission  qui  les  mettrait  dans  le  cas  de 
<r  subvenir  à  presque  toute  la  circulation.  »  Plus 
loin  il  ajoute  :  «  Là  où  le  papier  embrasse  une 
«  partie  considérable  de  la  circulation  entre  le 
«  marchand  et  le  consommateur,  il  bannit  du  pays 
«  presque  tout  Cor  et  V argent.  La  quantité  d'or  et 
«x  d'argent  qui  est  retirée  du  cour$t  dit-il  ailleurs, 
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c  est  toujours  égale  à  la  quantité  de  papier  qu'on 
.  y  met;  ainsi  le  papier- monnaie  n'augmente  pas 
•  nécessairement  le  total  du  moyen  circulant.  » 
C'est  reconnaître  assez  formellement,  je  crois,  que 
Je  billet  de  banque  fait  sortir  l'argent  du  lieu  où 
il  circule.  Ce  qu'il  ajoute  noua  aidera  à  juger 
combien  le  mal  a  fait  de  progrès  depuis  le  temps 
où  il  écrivait  jusqu'à  nos  jours  :  «  Le  grain, 
dit-il,  est  presque  toujours,  et  de  tout  point, 
à  aussi  bon  marché  en  Angleterre  qu'en  France, 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  papier-monnaie 
en  Angleterre,  et,  pour  ainsi  dire,  point  en 
France.  En  1751  et  1752,  nous  avons  vu  une 


.'augmentation  du  papier-mon- 
naie (1).  »  L'événement  a  prouvé  l'erreur  de 
Smith  :  les  saisons  n'ont  pas  été  plus  mauvaises 
en  Angleterre  qu'en  France,  et  le  prix  du  grain 
y  est  constamment  double,  ce  qu'on  attribue  au- 
jourd'hui aux  émissions  du  papier  des  banques. 

H  n'y  a  personne  d'entre  vous,  Messieurs,  qui 
n'ait  été  attentif  à  ce  que  nous  ont  fait  connaître 
les  journaux  de  la  semaine  dernière  :  c'est  que 
les  grains  portés  de  France  en  Angleterre  ont  été 
Tendus  dans  les  marchés  anglais  à  des  prix  dou- 
bles de  ceux  de  France  :  ceci  n'est  pas  un  acci- 
.  dent  passager;  c'est  l'état  constant  des  prix  dans 
deux  pays  qui  ne  sont  séparés  que  par  un  étroit 
canal. 

.Nous  entendons  répéter  chaque  jour  qu'on  n'est 
pas  plus  riche  aujourd'hui,  dans  toute  l'étendue 
de  cet  autre  pays,  avec  2,000  pouods,  qu'on  ne 
l'était  avec  1,000  il  y  a  vingt-cinq  ans". 

Ou  pourrait  déjà  dire  la  même  chose  dans  quel- 
les autres  lieux  d'une  autre  contrée. 

Smith  était  loin  de  prévoir,  il  y  a  quarante  ans, 
ce  que  nous  ont  appris  les  journaux  qui  viennent 
de  nous  faire  connaître  la  somme  de  papier- 
monnaie  de  la  banque  d'Angleterre  en  circula- 
tion; il  y  en  a  pour  660  millions  de  francs  :  en 
y  joignant  le  papier-monnaie  des  banques  pro- 
uncialee,  on  en  aura  pour  un  milliard  et  demi. 
Tout  ce  papier  a  cesse  d'avoir  pour  base  l'or  et 
J'areent,  avec  lesquels  il  n'est  plus  au  pair. 

Une  sagesse  extraordinaire  sera  nécessaire 
pour  sortir  de  cet  abîme. 

Le  sage  David  Hume  a  eu  sur  cette  matière 
une  opinion  tout  aussi  absolue  que  notre  Montes- 
quieu, et  l'événement  n'a  que  trop  bien  vérifié  la 
justesse  de  ses  observations.  Il  met  en  peu  de 
lignes  au  jour  un  des  plus  grands  inconvénients 
qui  accompagnent  l'établissement  des  banques. 
Je  vais  citer  uu  passage  extrait  d'un  de  ses  dis- 
cours politiques  : 

«  11  y  a  des  gens  riches,  dit  M.  Hume,  qui  pré- 
«  forent  le  papier,  comme  d'une  garde  et  d'un 

•  transport  plu6  faciles  :  on  trouvera  ces  avanta- 

•  pes  non  pas  uniquement  dans  une  banque  de 
«  circulation ,  mais  aussi  dans  une  banque  de  dépôt, 

•  (omme  celle  d'Amsterdam,  qui  ne  met  pas  plus 

•  de  papier  sur  la  place  qu'elle  n'a  de  valeurs 
■  réelles  dans  ses  coffres.  11  est  vrai  qu'il  n'y  a 

•  point  là  de  profit  pour  les  actionnaires,  mais  il 

•  y  a  ample  compensation  pour  le  public,  en  ce 

•  que  le  travail  est  maintenu  à  bas  prix. 

«  Je  ne  conçois  point,  dit  encore  M.  Hume,  de 
•méthode  plus  sure  pour  faire  tomber  l'argent 
'  au-dessous  de  sa  valeur,  que  ces  établissements 

•  dt  banque,  de  fonds  et  de  papiers  de  crédit 

1i  11  est  évident  qne  c'est  du  papier  de  la  banque 
l»il  »  voulu  parler.  Mais  à  celte  époqu»  il  n'était  point 
«tore  papier-monnaie. 


«  dont  nous  sommes  infatués  dans  ce  royaume. 
«  Ces  banques  rendent  leur  papier  équivalent  à 
«  l'argent,  le  font  circuler  dans  tout  l'Etat,  lui 
«  font  tenir  lieu  d'or  et  d'argent,  haussent  en  pro- 
«  portion  le  prix  du  travail  et  des  denrées,  et  par 
«  ce  moyen,  ou  font  sortir  une  grande  partie 
«  d'or  et  d'argent,  ou  les  empêchent  de  s'accroître 
x  davantage.  Que  nos  vues  sur  ce  sujet  sont  bor- 
«  nées!  Nous  nous  imaginons  que,  parce  qu'un 
«  individu  serait  beaucoup  plus  riche  si  6on  fonds 
«  d'argent  était  doublé,  le  même  effet  avantageux 
«  arriverait  si  l'argent  répandu  dans  toute  la  so- 
«  ciétô  augmentait,  ne  considérant  pas  que  le 
«  prix  de  toutes  choses  hausserait  d'autant,  et  ré- 
i  duirait  par  là  chacun,  avec  le  temps,  à  la  même 
«  condition  qu'auparavant!  » 

Ainsi  parlait  David  Hume,  il  y  a  soixante  ans, 
et  l'événement  à  vérifié  toutes  ses  assertions. 

C'est  en  vain  qu'au  moment  de  l'établissement 
d'une  banque  on  croit  remédier  à  une  partie  de 
ces  inconvénients  en  déterminant  d'une  manière 
absolue  la  somme  des  billets  qui  pourront  être 
mis  en  circulation;  quelque  petite  qu'elle  soit, 
elle  est  toujours  trop  grande;  elle  s'augmente 
ainsi  insensiblement,  et  l'autorité  finit  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  quelquefois  même  forcé- 
ment, par  prêter  les  mains  à  de  nouvelles  émis- 
sions. 

L'influence  des  banques  sur  le  prix  des  denrées 
est  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  Une 
erreur  sur  ce  point.  Messieurs,  peut  nous  priver 
de  l'avantage  inappréciable  d'une  main-d'œuvre 
très-inférieure  en  prix  à  celle  de  nos  voisins,  et 
nous  fermer  les  marchés  de  l'Europe  ;  je  demaude 
donc  la  permission  de  m'arrèter  encore  sur  ce 
sujet.  Un  de  nos  collègues,  dont  l'opinion  sur  ces 
matières  nous  inspire  une  juste  confiance,  conve- 
nait, il  y  a  quelques  jours,  que  la  diminution  de 
la  quantité  des  signes  occasionnerait  une  diminu- 
tion dans  le  prix  de  toutes  choses.  J'ai  recueilli 
avec  empressement  ces  paroles  si  conformes  aux 
bons  principes,  nonobstant  quelques  modifications 
qu'elles  peuvent  recevoir,  et  je  crois  qu'on  en 
.  conclura  que  l'introduction  d'une  nouvelle  quan- 
tité de  signes  doit  augmenter  les  prix  dans  la 
proportion  de  la  quantité  introduite.  Je  sais  bien 
que  les  partisans  des  banques  prétendent  que, 
quand  une  place  à  sa  suffisance  de  signes,  elle 
repousse  ceux  qu'on  lui  présente  au  delà,  et 
qu'on  no  peut  parvenir  à  les  faire  circuler.  Rien 
n'est  moins  exact  que  cette  proposition.  L'Iîurope 
ne  repousse  point  les  métaux  qui  lui  viennent 
continuellement  de  l'Amérique,  ils  se  joignent  à 
ceux  qui  existaient  auparavant,  et  c'est  ainsi  que 
le  prix  des  denrées  et  des  salaires  s'élève  progres- 
sivement; les  billets  de  banque  s'introduisent  de 
la  môme  manière,  quoique  avec  moins  de  lenteur, 
dans  la  circulation  ;  non  cependant  tout  à  la  fois 
et  en  grande  quantité,  c'est  alors  qu'en  effet  ils 
seraient  repoussés  ;  mais  ils  sont  émis  graduelle- 
ment, et  de  manière  que  les  effets  de  l'accroisse- 
ment, quoique  sensibles,  ne  sont  point  d'abord 
attribués  à  cette  cause.  Il  arrive  ordinairement 
aussi  que  les  billets  bannissent  des  lieux  où  on 
les  met  en  circulation  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent. Cela  n'est  arrivé  en  partie  qu'à  Paris  ;  l'or 
et  l'argent  y  sont  retenus  ou  attirés  par  diverses 
causes,  et  circulent  encore  malgré  la  présence 
des  billets  ;  et  c'est  par  ce  concours  du  signe  mé- 
tallique véritable  avec  le  signe  factice  du  papier, 
c'est  par  une  progression  dont  la  rapidité  est 
alarmante,  que  la  plupart  des  choses  qui  s'y  fa- 
briquent et  le  taux  des  salaires  ont  à  peu  près 
doublé,  que  nous  avons  eu  à  Paris  une  caisse 
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d'escompte,  des  comptoirs  commerciaux  et  une 
banque  de  France  ;  c'est  ainsi  que  la  société 
éprouve  un  état  constant  de  malaise  sans  que  la 
véritable  cause  en  soit  clairement  définie.  Quel- 
ques-uns ont  assez  longtemps  soutenu  qu'en 
émettant  des  billets,  la  banque  créait  des  valeurs 
nouvelles,  précisément  comme  si  un  commerçant 
qui  aurait  pour  100,000  francs  de  marchandises  en 
magasin  et  qui  ferait  des  lettres  de  change  pour 
2  à  300,000,  créait  aussi  des  valeurs.  On  se  borne 
maintenant  à  dire  que,  par  le  moyen  de  l'es- 
compte, ces  émissions  mettent  en  activité,  en 
circulation,  des  valeurs  qui  autrement  seraient 
comme  si  elles  n'existaient  pas.  Mais  je  demande 
à  mon  tour,  si  l'intervention  des  banques  était 
bien  nécessaire  pour  produire  ce  résultat.  Les 
marchandises  de  Bordeaux,  de  Marseille,  les  Vé- 
nitiens, les  Génois^  peuple  qui  n'avaient  point  de 
banque  en  circulation;  les  Hollandais,  les  Hom- 
bourgeois  ne  jouissent-ils  pas  d'un  crédit  propor- 
tionné à  la  valeur  des  marchandises  qu'ils  avaient 
en  magasin,  et  même  à  celle  des  cargaisons  que 
leurs  vaisseaux  portaient  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  en  rapportaient?  Ces  prodiges  n'ont 

fias  été  l'ouvrage  de  la  banque;  elle  ne  facilite 
a  circulation  d  aucune  valeur  qui  n'eût  pu  éga- 
lement circuler  sans  elle.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  le  tableau  même  des  prospérités  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie,  de  notre  agricul- 
ture, qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commis- 
sion. Il  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  ces  temps 
où  la  France  fut  si  florissante  se  rapportent  à  la 
seconde  partie  du  dix-huitième  siècle,  et  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  nous 
n'avions  encore  ni  banque  ni  comptoirs  de  com- 
merce ;  ces  grands  développements  de  la  prospé- 
rité publique  avaient  commencé  avec  assez  d'é- 
clat quand  la  caisse  d'escompte  a  été  établie. 

Je  vais  maintenant  citer  Forbonnais,  un  des 
hommes  les  plus  éclairés  dont  s'honore  la  France, 
l'ennemi  éclairé  de  toutes  les  illusions  politiques 
ou  financières,  écrivain  judicieux  qui  a  su  garder 
un  juste  milieu  entre  la  sé vérité  des  théories  et 
les  règles  pratiques  du  gouvernement  :  «  Si  les 
o  billets  de  banque,  dit-il,  étaient  sans  cesse 
«  compensés  par  une  valeur  numéraire  toujours 
«  existante  dans  la  caisse,  ils  animeraient  et 
«  soutiendraient  la  circulation  sans  augmenter  le 
«  prix  des  denrées,  puisqu'ils  seraient  simple- 
«  ment  la  représentation  et  non  une  multiplica- 
«  tion  de  l'argent;  ce  qui  forme  une  espèce  de 
«  banque  restreinte.  » 

Telle  est  une  banque  de  virements  et  de  dépôts, 
celle  dont  je  voudrais  que  nous  pussions  jouir; 
mais  la  banque  qu'on  nous  propose  n'est  point 
celle-là  :  on  en  veut  une  qui  puisse  tripler  par 
des  billets  son  capital  en  écus,  et  faire  produire 
par  ce  papier  le  même  intérêt  que  d'autres  reti- 
rent des  espèces  solides. 

Forbonnais  poursuit,  et  la  banque  dont  il  va 
parler  est  de  la  même  espèce  que  celle  que  nous 
avons,  et  qui,  déjà  favorisée,  nous  demande  de 
nouvelles  faveurs  :  Toutes  les  banques,  dit-il, 
«  font  valoir  leur  crédit  ;  elles  en  donnent  un 
«  aux  particuliers  soit  par  des  gages,  soit  sur 
«  leur  réputation  ;  enfin  elles  font  valoir  l'argent 
«  déposé,  et  leurs  billets  dans  le  commerce, 
«  excèdent  la  quantité  d'argent  existante  dans  la 
«  caisse  ;  elles  ne  se  contentent  pas  d'escompter 
«  les  lettres  de  change  des  négociants,  elles  leur 
«  prêtent  sur  leurs  billets.  Alors  il  est  clair  que 
«  les  banques  multiplient  l'argent  ou  le  signe  des 
«  denrées,  qu'elles  renchérissent  le  prix  de  toutes 
■  choses.  » 


Forbonnais  parle  ensuite  d'une  autre  espèce  de 
banque,  qui  est  celle  de  l'Angleterre. 

«  Une  autre  espèce  de  banque,  dit-il,  est  en 
«  même  temps  commerçante  et  politique,  c'est-à- 
«  dire  qu'elle  sert  tout  a  la  fois  de  dépôt  ou  de 
«  garant  aux  valeurs  que  l'on  veut  mettre  dan? 
«  le  commerce,  et  qu'elle  fournit  des  secours  à 
«  l'Etat  :  alors  une  partie  des  dettes  que  contracte 
«  le  gouvernement  se  trouve  circuler  comme  fe- 
«  rait  une  somme  d'argent  introduite  par  le  coa> 
«  merce  étranger.  Elle  a  les  mêmes  effets  an 
«  dedans  ;  d'un  côté  elle  anime  l'industrie  à  son 
«  premier  passage,  de  Vautre  elle  renchérit  le  sa- 
«  taire  de  Vindustrie;  comme  d'ailleurs  il  est  dif- 
«  ficile  de  ne  pas  abuser  de  l'extrême  facilité  de 
«  dépenser,  l'État  multiplie  sans  cesse  ses  obliga- 
«  tious  avec  la  banque,  sans  jamais  songer  à  les 
«  acquitter.  La  situation  des  affaires  paratt  heo- 
»  reuse  et  tranquille  jusqu'à  ce  que  la  fermenta- 
«  tion  des  humeurs  accumulées  dans  le  corps 
«  politique  le  suffoque.  Peu  s'en  est  fallu  que  l'Eu- 
«  rope  n'en  ait  vu  depuis  peu  d'années  deax 
«  exemples  frappants,  et  vraisemblablement  ua 
«  demi-siècle  ne  se  passera  pas  encore  sans  quel- 
«  que  grand  événement  dans  ce  genre.  »  Un  demi- 
siècle  s'est  écoulé,  la  prédiction  s'est  vériûée;  et 
la  banque  d'Angleterre  a  été  autorisée  par  le  par- 
lement à  refuser  des  espèces  aux  porteurs  de  ?es  ■ 
billets.  Elle  n'a  plus  qu'un  papier-monnaie,  qu'elle 
ne  peut  plus  ramener  au  pair  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent. Il  parait  que  notre  banque  ne  veut  pas  cou- 
rir les  mêmes  dangers,  qu'elle  ne  croit  pas  à  h 
sagosse  perpétuelle  des  gouvernements,  et  qu'elle 
veut  cependant  que  nous  comptions  sur  la  durée 
constante  de  sa  propre  prudence  :  j'y  consens; 
mais  alors  qu'elle  renonce  à  son  privilège  ! 

Les  partisans  des  banques  cherchent  d'autres 
causes  moins  illusoires  d'utilité  publique,  que  la 
circulation  des  denrées  et  autres  richesses,  pour 
motiver  un  privilège  aussi  exorbitant  que  celui 

au'elles  demandent  :  ils  croient  les  avoir  trouvés 
ans  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté.  Il  faut 
bien,  en  effet,  qu'une  banque  de  circulation  prèle: 
autrement  elle  n'existerait  pas,  puisqu'elle  ne 
pourrait  distribuer  de  dividende  a  ses  action- 
naires. 11  faut  aussi  qu'elle  prête  à  un  intérêt  mo- 
déré, car,  sans  cette  condition,  elle  n'aurait  point 
de  pratiques.  Elle  prête  donc  ;  mais  à  qui  prête- 
t-elle?  A  des  emprunteurs  de  son  choix,  qui  se 
font  appuyer  de  deux  signatures  solides  indépen- 
damment de  la  principale,  et  solidaires  avec  elle, 
et  alors  elle  les  reconnaît  solvables  par  son  juge- 
ment souverain.  Ces  précautions  sont  sages.  Mais 
ceux  à  qui  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  prêter,  ou 
qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  rigoureuses 
qu'elle  a  prescrites,  sont  obligés  de  chercher  for- 
tune ailleurs;  rebutés  par  la  banque,  ils  ne  trou- 
vent plus  de  prêteurs,  ou  n'en  trouvent  qu'à  un 
taux  excessif.  Ils  n'oseront  même  se  plaindre,  car 
ce  serait  proclamer  que  ce  tribunal  les  repousse 
comme  insolvables.  Mais  voici  qui  est  bien  autre- 
ment remarquable  :  c'est  que,  parmi  les  heureux 
à  qui  la  banque  a  prêté,  il  y  en  a  qui  deviennent 
préteurs  à  leur  tour  ;  ils  ont  emprunté  à  4  p.  0/0, 
ils  prêtent  à  6,  et  quelquefois  davantage  ;  ils  de- 
viennent la  ressource  de  ceux  mêmes  que  la  ban- 
que a  disgraciés,  et/  qui  auraient  emprunté  au 
taux  ordinaire,  s'ils  eussent  été  assez  heureux 
pour  qu'il  n'eût  point  existé  de  banque,  même 
aussi  sagement  gouvernée  que  la  nôtre  ;  il  est 
impossible  d'empêcher  que  ce  mal  n'arrive.  A 
l'égard  de  ceux  qui  empruntent  à  4  p.  0/n,  est-il 
bieu  vrai  qu'ils  aient  cette  obligation  à  la  banque? 
n'auraient-ils  pas  trouvé  à  emprunter,  quand  même 
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il  n'v  anrait  pas  eu  un  tel  établissement?  n'au- 
raieni-ils  pas  emprunté  à  meilleur  compte  encore, 
et  même  sur  leur  signature  unique,  si  la  banque 
n'avait  ainsi  proclamé  un  prix  fixe,  auquel  il 
devient  difficile  d'échapper?  Personne  n'ignore 
que  dans  beaucoup  de  pays  où  il  n'y  a  point  de 
banque  prêteuse,  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
est  de  2  a  2  1/2  p.  0/o,  tandis  qu'en  Angleterre, 
dans  les  Etats-Unis,  en  Espagne,  à  Paris,  où  les 
banques  de  circulation  existent,  il  est  souvent 
de  6  à  8  p.  U/o,  et  quelquefois  beaucoup  plus, 
môme  sur  de  bonnes  hypothèques,  même  sur  la 
plus  forte  de  toutes,  la  vente  à  réméré. 

Je  crois  donc  qu'on  se  fait  complètement  illu- 
sion quand  on  attribue  aux  banques  la  [faculté 
de  faire  baisser  l'intérêt.  Cette  erreur  est  as- 
sez répandue  cependant  :  mais  les  faits  sont 
dans  l'Europe  entière  en  opposition  avec  cette 
doctrine.  L'intérêt  est  très-bas  dans  les  pays  où 
il  n'y  a  point  de  banque,  de  billets  en  circulation, 
il  est  plus  élevé  partout  où  il  en  a  été  établi  ;  on 
a  réitéré  nombre  de  fois  les  propositions  d'intro- 
duire des  banques  de  cette  espèce  à  Gènes,  à  Ve- 
nise, à  Hambourg,  et  on  s'est  bien  gardé  de  les 
accueillir.  11  n'y  en  a  point  dans  les  autres  villes 
anséatiques.  Je  parle  des  banques  à  billets  de  cir- 
culation. Nuremberg  et  Augsboprg  ont  conservé 
les  débris  de  leur  ancienne  industrie  ;  Genève, 
Francfort,  Leipsick,  dont  le  commerce  autrefois 
si  florissant  se  relève  des  chutes  terribles  qu'il  a 
éprouvées  récemment,  ne  connaissent  point  les 
banques.  Toutes  ces  villes  ne  songent  point  à 
recourir  à  ce  fatal  remède,  pour  guérir  leurs 
plaies  encore  saignantes.  On  n'y  aurait  recours 
qu'aux  banques  de  dépôts  et  de  virements.  Dans 
Ioqs  ces  lieux,  et  dans  beaucoup  d'autres  qu'il 
serait  trop  long  de  nommer,  l'intérêt  est  a  2  ou 
3  p.  0/0,  quelquefois  à  moins  de  2.  Et  cette 
Suisse,  si  longtemps  paisible,  cette  Suisse  qui 
n'est  point  sans  commerce,  dont  l'industrie  est 
aussi  avancée  que  la  nature  des  lieux  le  permet, 
a-t-elle  connu  les  banques?  Non,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent n'est  nulle  part  aussi  bas  :  les  manufactures 
s'y  soutiennent;  on  en  établit  de  nouvelles,  et  la 
Suisse,  quoique  peu  riche,  n'a  jamais  imaginé 
d'associer  à  ses  métaux  monnayés  un  papier  chi- 
mérique. 

Vous  êtes  bien  persuadés,  Messieurs,  que  le 
moyen  le  plus  assuré  de  lutter  avec  avantage 
contre  l'industrie  étrangère,  c'est  de  maintenir 
chez  nous  le  travail  et  les  denrées  à  bon  marché, 
ou,  pour  parler  encore  plus  exactement,  à  leurs 
prix  naturels,  et  l'intérêt  de  l'argent  au  taux  le 
moins  élevé.  Cette  première  base  posée,  je  divise 
les  principaux  marchés,  les  places  et  pays  manu- 
facturiers et  marchands,  en  deux  classes,  l'une 
composée  de  ceux  qui  n'ont  point  de  banques  de 
circulation,  l'autre  des  pays  qui  ont  des  banques 
analogues  à  celle  de  France.  Les  conséquences 
lue  je  déduirai  de  la  comparaison  sont  si  frap- 
pantes, que  je  crois  que  vous  les  jugerez  dignes 

d'attention. 

,  Si,  partout  où  les  banques  de  circulation  ont 
été  introduites,  le  prix  du  travail  et  des  don- 
fées  a  presque  doublé  ,  si  elles  n'ont  point 
amélioré  l'intérêt  entre  particuliers  ,  vous  eu 
conclurez  que  ces  banques  ne  sont  favorables 
ni  à  la  modération  des  prix,  ni  à  la  baisse  réelle 
de  l'intérêt.  Si  partout,  où  il  n'y  a  point  de  ban- 
que de  cette  espèce,  le  prix  du  travail  et  des  den- 
rees  est  moins  élevé,  si  l'intérêt  est  plus  bas,  vous 
serez  disposés  à  croire  que  c'est  aux  banques 
<m  il  faut  attribuer,  je  ne  dis  pas  encore  la  hausse 
le  1  intérêt,  mais  l'élévation  des  prix  du  travail 


et  des  denrées,,  élévation  qui  est  un  des  plus 
grands  des  maux  dont  la  société  puisse  être  af- 
fligée. 

À  Amsterdam,  et  dans  plusieurs  autres  villes 
de  la  Hollande,  des  banques  de  dépôt  se  sont 
formées  il  y  a  plus  d'un  siècle  :  on  y  recevait  en 
dépôt,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'or,  l'argent 
monnayé,  les  lingots  et  d'autres  choses  précieu- 
ses; moyennant  une  légère  rétribution,  le  porteur 
en  était  crédité,  et  il  avait  la  faculté  d'en  dispo- 
ser par  ses  écritures  en  banque.  Cet  établissement 
n'escomptait  point  les  effets  de  commerce  ;  les 
droits  modiques  qui  lui  étaient  payés  suffisaient 
aux  frais.  Cette  banque  ne  faisait  point  d'a- 
vances, n'escomptant  point,  n'était  jamais  en 
perte  ;  elle  était  même  à  l'abri  de  la  variation  des 
changes. 

La  Révolution  a  anéanti  cet  établissement. 

Mais,  pendant  près  d'un  siècle  et  demi,  la  Hol- 
lande a  été,  sans  le  secours  d'une  banque  de  cir- 
culation, le  siège  d'un  commerce  immense.  Une 
seule  maison  se  chargea,  en  1803,  d'une  affaire 
que  la  banque  de  France,  le  commerce  et  les 
banquiers  de  Paris  avaient  repoussés.  Il  s'agissait 
de  60  millions  de  francs.  Ils  furent  acquittés  eu 
peu  de  mois.  Cette  maison  faisait  d'autres  affaires 
tout  aussi  considérables,  à  la  même  époque,  avec 
d'autres  pays.  Amsterdam  était  le  siège  du  plus 
grand  mouvement  d'affaires  qui  ait  jamais  existé  : 
on  y  payait  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
principaux  Etats  de  l'Europe  et  par  l'Amérique  ; 
l'intérêt  y  était  à  2  ou  3  p.  0/0,  et  les  salaires  ex- 
trêmement modiques. 

Je  dois  dire  que  les  circonstances  difficiles  où 
se  trouve  ce  pays,  la  cessation  de  ce  commerce, 
l'absence  de  l'argent,  ont,  depuis  peu  de  mois, 
paru  des  motifs  suffisants  pour  rétablissement 
d'une  banque  de  circulation,  dont  le  privilège  doit 
durer  vingt-cinq  ans.  Le  fonds  primitif  est  de 
5  millions  de  florins  ;  ses  billets  sont  depuis 
25  florins  jusqu'à  1 ,000.  Voilà  une  banque  de  cir- 
culation :  elle  est  constituée  par  un  décret  du 
souverain  ;  mais  il  s'est  réservé,  en  conférant  le 
privilège,  une  principale  influence.  Legouverne- 
ment  aura  son  compte  courant  à  la  banque.  11  y 
est  principal  actionnaire,  et  le  privilège  n'est 
point  exclusif.  Dans  les  derniers  troubles,  l'inté- 
rêt de  l'argent  a  été  jusqu'à  10  et  12  p.  0/0  :  il 
est  retombé  à  7  ou  8  p.  0/0. 

La  banque  de  Hambourg  était  fondée  sur  les 
mêmes  principes  que  l'ancienne  banque  de  dépôt 
d'Amsterdam.  L'intérêt  de  l'argent  était  à  2  et  2  et 
demi  p.  0/0:  le  prix  du  travail  et  des  denrées 
était  aussi  modique.  On  sait  le  sort  de  la  banque. 
Au  commencement  de  cette  année,  16  millions  de 
francs,  que  le  commerce  y  avait  déposés,  ont 
reçu  une  autre  destination. "Elle  a  été  rétablie  il 
y  a  peu  de  mois,  et  un  fonds  nouveau,  presque 
égal  à  l'ancien,  y  existe  déjà  :  tant  l'utilité  des 
banques  de  dépôt  offre  d'avantages  !  tant  est 
grande  la  confiance  que  celle  de  Hambourg  avait 
inspirée  !  L'intérêt  de  l'argent  tend  assez  rapide- 
ment à  revenir  vers  le  taux  modique  ancien. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cité  les  Génois 
comme  fondateurs  d'une  banque  de  circulation. 
Comme  cette  banque  a  exercé  une  puissance 
inouïe  ;  qu'elle  a  eu  ses  sujets,  ses  propriétés,  sa 
juridiction  ;  qu'elle  a  possédé  la  Corse  et  d'autres 
pays  en  toute  souveraineté}  qu'on  a  rappelé  en- 
core avec  éloge  les  prodigieux  moyens  de  force 
qu'elle  a  développés;  enfin,  puisqu'on  la  présente 
comme  un  modèle  à  imiter,  je  vous  prie  de  per- 
mettre que  je  rapporte  à  ce  sujet  les  paroles  d'un 
écrivain  profond,  un  des  plus  grands  hommes 
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d'Blat  qui  aient  illustré  l'Italie.  Biles  pourront  : 
nous  avertir  du  danger  qu'il  y  a  de  tolérer  que 
de  tels  établissements  soient  indépendants  ;  non 

?ue  les  conquêtes  territoriales  de  la  banque  de 
rance  me  semblent  devoir  la  rendre  ja:nais  re- 
doutable, mais  il  en  est  d'autres,  moins  à  crain- 
dre, et  contre  lesquelles  il  faut  cependant  se  tenir 
en  garde.  La  banque  de  Saint-Georges,  à  Gènes, 
date  de  plus  de  quatre  siècles,  et  il  y  a  environ 
trois  cents  ans  que  Machiavel  en  racontait  ainsi 
l'origine  et  les  progrès  : 
«  Quand  les  Génois  eurent  fait  la  paix  avec  les 
Vénitiens,  leur  république,  ne  se  trouvant  point 
en  état  de  rembourser  sur-le-champ  les  grandes 
sommes  d'argent  qui  lui  avaient  été  prêtées 

Eiar  la  guerre,  céda  à  ceux  de  ses  citoyens  qui 
es  avaient  avancées  le  revenu  de  la  douane, 
et  régla  que  chacun  en  toucherait  une  part 
proportionnée  au  fonds  de  sa  créance,  jusqu'à 
son  entier  remboursement.  Bile  leur  donna  un 
palais  pour  leurs  assemblées.  Ceux-ci  organi- 
sèrent un  mode  de  gouvernement  pour  régir 
lenrs  affaires.  Us  établirent  un  conseil  de  cent 
membres,  chargé  de  délibérer  sur  l'intérêt  gé- 
néral, et  un  autre  conseil,  ou  magistrat,  com- 
posé de  huit  membres  pour  exécuter  ses  déli- 
bérations. Ils  divisèrent  leurs  créances  en 
parts,  qu'ils  appelèrent  luoghi.  Ils  appelèrent 
leur  corporation  du  nom  de  Saint-Georges. 
L'Btat  lui  donna  ensuite  des  terres  pour  servir 
de  gage  aux  sommes  d'argent  qu'il  en  rece- 
vait. Les  besoins  de  la  République,  et  les  ser- 
vices de  Saint-Georges  ont  été  portés  à  un  tel 
point,  qu'il  a  sous  son  administration  la  ma- 
jeure partie  des  terres  et  villes  soumises  à  la 
domination  des  Génois.  Il  les  gouverne,  les  dé- 
fend, et  y  envoie  tous  les  ans  des  recteurs,  élus 
dans  son  sein,  sans  que  l'Etat  s'en  mêle  en 
aucune  manière.  11  est  résulté  de  là  que  l'Etat, 
dont  le  gouvernement  a  été  regardé  comme 
une  tyrannie,  n'a  plus  eu  four  lui  l'affection 
publique.  •  L'administration  sage  et  impartiale 
de  Saint-Georges  s'est  approprie  l'amour  et  le 
respect  des  peuples.  De  là  les  changement  faciles 
et  multipliés  de  la  républiques  génoise,  soumis; 
tantôt  à  un  de  ses  citoyens,  tantôt  à  un  étranger, 
et  tandis  que  la  cité  change  son  gouvernement, 
celui  de  Saint-Georges  demeure  immuable;  lors- 
qu'un parti,  quel  qu'il  soit,  s'en  est  rendu  maître, 
Saint-Georges  6e  contente  de  lui  faire  jurer  l'ob- 
servation île  ses  propres  lois,  qui  n'ont  point  été 
altérées  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  corps  ayant  des  armes,  de  l'argent  et  une 
autorité  réglée,  on  ne  pourrait  y  porter  atteinte 
sans  s'exposer  à  une  rébellion  certaine  et  dange- 
reuse. Le  gouvernement  de  Saint-Georges  offre 
un  exemple  vraiment  rare,  et  que  les  philosophes 
n'ont  jamais  rencontré  dans  tant  de  républiques 
célèbres  qu'ils  ont  vues  ou  imaginées,  il  présente 
dans  la  même  enceinte,  et  parmi  les  citoyens 
d'une  même  ville,  la  liberté  et  la  tyrannie,  les  bon- 
nes mœurs  et  la  corruption,  la  justice  et  la  licence. 
Cet  établissement  conserve  seul  dans  Gênes  des 
vertus  antiques  et  dignes  de  vénération  (I). 

Folietta,auteurgôtiois,cinquanteans  après,  s'ex- 
primait à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 
comme  sujet  de  la  république,  il  parle  avec  plus 
de  réserve  encore  de  celte  puissance  redoutable 
à  tous  les  citoyens.  11  ne  ménage  pas  le  gou- 
vernement, mais  il  flatte  Saint-Georges,  et  la 
crainte  de  l'offenser  se  montre  à  chaque  ligne  (2). 

"(I)  Histoire  de  Florence,  page  428,  sans  nom  de  lien. 
(1)  Ce  fat  en  l'année  1407,  que  fat  institué  l'établis- 


Cette  prodigieuse  puissance  diminua  successi- 
vement: et  dans  les  temps  modernes,  la  banque 
n'existait  plus  que  par  des  dépôts  volontaires, 
gratuitement  reçus  et  gardés,  ou  des  portions  de 
dividendes  non  réclamés  dans  le  cours  des  siècle*, 
à  (-anse  des  troubles  civils,  des  émigrations  et  de 
la  perte  des  titres. 

La  banque  de  Saint-Georges  éprouva  dans  le 
cours  de  notre  révolution  le  sort  de  tant  d'autres 
établissements  ;  elle  fut  anéantie  (1). 

La  banque  de  Venise  était,  comme  celle  de  Gênes., 


sèment  appelé  le  Magistrat  de  Saint-Georges,  et  qm'  fui 
comme  une  antre  république  introduite  dans  Gènes,  f 
Voici  l'origine  et  la  cause  de  cette  création  : 

Pour  subvenir  à  l'entretien  continuel  des  armées  dfl| 
terre  et  de  mer.  et  faire  d'autre*  dépenses  assez  consi- 
dérables, le  revenu  public  venant  à  manquer,  il  fallut! 
emprunter,  et  bientôt  après   payer  ces  prêteurs  d'ar-l 
sent,  en  leur  engageant  le  produit  même  des  impôts. I 
Le  capital  prêté  fut  partagé   par  portions  fixées  il 
100  'rancs;  de  manière  que  celui  qui  avait  a  vane*  I 
1,000  francs   recevait  dix   actions,  donc  les  impôts! 
étaient  le  gage  ,  et  en  percevait  l'intérêt  annuel .  Ca  cer-  [ 
tain  nombre  de  citoyens  fut  ensuite  désigné  par  U  pu- 
blic pour  recevoir  chaque  partie  des  impôts  ainsi  engages,  I 
et  payer  fidèlement  à  chaque  préteur  l'intérêt  qui  lu 
revenait.  Mais  las  besoins  publics  ayant  continué  ue  s'ac- 
croître, et  chaque  espèce  d'impôt  ayant  été  successive- 1 
ment  engagée,  la  dette  devint  immense.  Les  citoyen* 
prep)9é<  aux  perceptions  étant  devenus  fort  nombreai,  | 
on  imagina  de  remédier  à  celte  confusion,  et  on  recoa- 
nut  la  nécessité  de  réduire  cette  multitude  i  un  petit 
nombre,  et  d'en  composer  un  seul  corps  de  hait  mem- 
bres, qui  fut  nommé  le  magistrat.  Ceux-ci  firent  dispa- 
raître les  noms  de  différents  impôts  qui  distinguaient 
auparavant  les  sections  de  la  corporation  ,  et  donnèrent 
à  I  association  nouvelle  l'appellation  de  Saint-Ceoreet. 
On  arrêta  qu'ils  ne  seraient  plus  élus  par  le  public 
(comme  cela  se   pratiquait   auparavant) ,  mais  qs'ib 
seraient  créés  d'année  en  année  par  le*  créanciers  et  le* 
eugagistes  des  impôts  ;  on  ajouta  que  cet  élablisseaMBt 
ne  serait,  en  aucune  circonstance,  dans  la  dépendance 
soit  des  recteurs,  soit  de  l'autorité  prétorienne  de  U 
ville,  mais  qu'il  aurait  an  palais  à  part,  et  que  ses  con- 
seils seraient  séparés  de  ceux  de  la  république.  On  dé- 
cida qne,  sans  consulter  le  conseil  de  la  ville,  on  co- 
mité composé  des  actionnaires  seuls    serait  chargé  de 
statuer  avec  une  autorité  absolue  sur  leurs  intérêts; 
que  ce  qu'ils  statueraient  ferait  loi.  serait  obligatoire 
pour  toute  l'association,  et  que  les  recteurs  de  la  ville, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  seraient  tenus  de  jurer 
qu'ils  ne  toucheraient  jamais  aux  droits  de  Saint-Geor- 
ges et  ne  les  diminueraient  en  rien  (ce  qui   a  été  con- 
stamment observé).  On  lui  donna  même  la  souveraineté 
de  l'Ile  de  Corse  et  de  plusieurs  autres  lieux  de  la  ré- 
publique. On  vit  alors  dans  l'enceinte  des  mêmes  mari 
deux  republiques,  l'ane  turbulente,  tourmentée  et  dé- 
chirée par  les  discordes  civiles  et  les  séditions  ;  l'autre, 
tranquille  et  paisible,  conservant  ses  mœurs  anciennes 
dans  toute  leur  pureté,  modèle  d'équité  an  dedans  et  au 
dehors. 

(1)  La  banque  de  Saint-Georges  avait  anciennement 
appliqué  une  partie  des  sommes  non  réclamées  A  la 
construction  de  la  superbe  enceinte  du  port  franc  ;  ce 
fut  elle  encore  qui,  en  1746,  lors  de  l'occupation  autri- 
chienne, acquitta  une  forte  contribution  militaire.  On 
créa  dans  cette  circonstance  de  ouvnellee  actions  pour 
représenter  le  montant  de  ces  sommes,  et  le  gouverne- 
ment fit  des  fonds  pour  en  payer  les  intérêts. 

En  1797  la  juridiction  de  la  banque  fut  abolie  :  les 
branches  dn  revenu  public  aliénées  au  profit  des  action- 
naires rentrèrent  dans  les  mains  du  gouvernement;  on 
fixa  le  dividende  et  on  chargea  l'Eiat  de  le  payer  an 
taux  déterminé. 

La  banque,  dépouillée  de  sa  juridiction  et  de  ses  pro- 

Sriélés,  subsista  encore,  comme  banque  de  virements  et 
e  dépôts.  En  1805,  époque  de  la  rénnion  de  Gênes  a  la 
France ,  la  banque  fut  abolie  sans  retour.  La  liquida- 
tion en  fnt  ordonnée,  et  ne  fut  faite  qu'en  partie.  Les 
actionnaires  perdirent  les  cinq  sixièmes  de  leur  créance. 
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banque  de  virements  et  de  dépôts.  Les  revenus 
de  la  république  y  étaient  versés. 

Cet  établissement  perdit  son  importance  après 
le  traité  de  Campo-Formio,  sous  la  domination 
autrichienne.  11  ne  l'a  pas  recouvrée  depuis. 

Ces  deux  banques  n  ayant  point  de  billets  en 
omission.  leur  existence  n'influait  pas  sur  le  prix 
du  travail  et  des  denrée?.  Il  était  très-modique, 
et  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  n'était  pas  élevé. 

En  voilà  peut-être  trop  sur  les  villes,  places  de 
commerce  et  pays  qui  n'ont  point  de  banque  ilo 
circulation.  L'intérêt  de  l'argent  y  est  à  bas  prix; 
les  salaires  sont  modiques  et  suffisants,  le  prix 
des  denrées  très-modéré. 

Les  manufactures,  les  sciences,  les  arts,  y  ont 
fleuri,  et,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  ils  n'ont 
point  connu  les  banques  à  billets  de  circula- 
tion. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  taux  de  l'intérêt, 
et  le  prix  du  travail  et  des  denrées  dans  les  pays 
qui  ont  admis  les  banques  de  circulation.  Les 
plus  éloignés  auront  d'abord  notre  attention  ;  ce 
sont  celles  des  Etats-Unis.  C'est  là  surtout  nue  de 
pareils  établissements  pourraient  être  justitiés  par 
des  circonstances  locales  et  uniquesdansle  monde. 
La  civilisation  y  est  aussi  avancée  qu'en  Europe, 
et  en  même  temps  des  terres  encore  vierges  pour- 
ront être  offertes^  pendant  mille  ans  et  davan- 
tage, à  l'industrie  et  à  l'activité  humaine.  Les 
progrès  dans  tous  les  genres  seront  encore  plus 
rapides  que  l'affluence  des  métaux  ne  peut  l'être; 
le  papier  semble  le  supplément  facile  d'une  cir- 
culation d'espèces  insuffisante,  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  longtemps  marché  de  front  avec  les  défriche- 
ments, l'industrie  et  les  produits  d'un  sol  si 
longtemps  sans  fécondité.  Les  associations  se  sont 
formées  ;  elles  ont,  à  l'envi  les  unes  des  autres, 
demandé  aux  législateurs  la  faculté  d'établir  des 
banques.  Elles  l'ont  obtenue,  et  elles  se  sont  telle- 
mentmultipliées.qu'ilyadesEtats  oùon  en  compte 
neuf  à  dix.  Biles  ont  prospéré  pendant  plusieurs 
années;  leurs  billets  circulaient  au  pair  de  l'ar- 
gent ;  elles  étaient  pour  la  plupart  incorporées 
a  celle  des  Etats-Unis,  et  étaient  appelées  branches 
de  celte  banque. 

Celle-ci  fut  supprimée  il  y  a  deux  ans,  et  se 
liquida  :  le  lien  principal  qui  les  unissait  étant 
rompu,  chacune  voulut  se  régir  avec  une  sorte 
d'indépendance.  Les  opérations  de  finances  furent 
bientôt  de  toutes  parts  embarrassées  par  la  guerre. 
Les  espèces  s'écoulèrent  hors  du  pays  et  ne  fureut 
point  remplacées  par  les  importations  du  com- 
merce. 

Les  porteurs  de  billets  accoururent  au  payement 
avec  tant  d'empressement,  que  bientôt  les  réser- 
ves furent  épuisées.  Celte  confiance ,  soutenue 
pendant  tant  d'années,  s'évanouit  en  un  jour  :  les 
banques  viennent  de  prendre  la  résolution  fatale 
et  forcée  de  suspendre  les  payements.  C'est  à 
l'exemple  de  la  banque  d'Angleterre  que  ces  ban- 
ques avaient  été  fondées;  elles  subissent  aujour- 
d bai  le  même  sort.  Dans  les  Etats-Unis  comme 
l'Angleterre,  le  prix  du  travail  et  celui  de  beau- 
coup de  denrées  a  augmenté  dans  une  proportion 
presque  double  du  prix  naturel  ;  l'intérêt  de  l'ar- 
gent y  est  à  6,  7,  et  8  p.  0/0. 

Ce  pays  crée  en  ce  moment,  comme  mesure  de 
finance,  une  banque  nationale  de  50  millions  de 
dollars  en  capital  nominal,  avec  6  millions  d'es- 
pèces métalliques,  qu'on  ne  peut  même  réaliser 
qu'en  deux  mois,  et  qu'on  ne  réalisera  qu'en  re- 
tirant le  numéraire  du  fond  de  réserve  des  autres 


Avec  6  millions  de  numéraire,  la  nouvelle  ban- 


que s'engage  &  prêter  30  millions  au  gouverne- 
ment :  aucun  pays  n'offre  d'aussi  grandes  res- 
sources (l). 

La  banque  si  renommée  d'un  payB  voisin  est 
dans  une  situation  qui  n'est  guère  moins  alar- 
mante ;  elle.a  vu  naître  sept  ou  huit  cents  banques 
provinciales,  quinereposentelles-mêmesque  sur 
le  papier  de  la  banque  mère,  c'est-à-dire  sur  une 
base  caduque,  et  bientôt  peut-être  en  ruine.  Ces 
valeurs  lictives  qui  couvrent  le  pays  ont  troublé 
tous  les  rapports  anciens  de  l'urgent  avec  le  re- 
venu public,  avec  les  rentes,  les  pensions,  les 
salaires,  les  marchandises  et  toutes  les  productions 
de  la  terre.  Les  grands  avantages  qu'elle  retire 
de  l'escompte,  ceux  des  services  qu'elle  fait  pour 
le  gouvernement,  les  incendies,  les  naufrages,  et 
d'autres  accidents  qui  ont  détruit  et  détruisent 
fréquemment  une  immense  quantité  de  ses  billets 
dans  les  mains  des  porteurs,  beaucoup  de  divi- 
dendes qui  ne  sont  jamais  réclamés,  ses  propres 
gains,  les  pertes  des  autres,  tout,  en  un  mot, 
tend  à  l'enrichir,  et  elle  distribue  en  effet  des  di- 
videndes considérables:  mais  son  capital  n'a  plus 
d'autre  base  que  le  créait  du  gouvernement,  prix 
de  toutes  ces  choses;  n'a  plus  de  mesure  de  com- 
paraison depuis  que  le  billet  n'est  plus  payable  en 
espèces.  Celui  qui,  dans  d'autres  temps,  n'aurait  eu 
à  emprunter  que  1,000  pounds  a  besoin  d'en  em- 
prunter 2,000,  et  double  de  la  même  manière  l'inté- 
rêt qu'il  aurait  payé.  En  cette  crise  violente  cepen- 
dant la  chose  publique  se  soutient,  chacun  em- 
ploie sa  force  à  empêcher  qu'elle  ne  périsse;  ainsi 
lorsque,  sur  un  vaisseau  richement  chargé,  une 
voie  d'eau  se  déclare  au  milieu  des  mers,  et  les 
faibles  et  les  forts,  les  plus  malades  eux-mêmes 
sont  aux  pompes,  et  c'est  ce  désir  individuel  de 
salut  qu'on  appelle  esprit  public;  l'habileté  des 
pilotes  pourra  sauver  la  net,  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  jeter  à  la  mer  beaucoup  de  richesses.  On  sait 
que  nulle  part  le  prix  du  travail  et  des  denrées 
n'est  plus  haut  que  dans  cette  contrée;  le  taux 
de  l'intérêt  y  est  pareillement  élevé. 

La  banque  de  Vienne,  longtemps  indépendante, 
sans  privilège  exclusif,  a  prospéré.  Il  y  a  vingt- 
cinq  ans  qu'elle  fut  déclarée  banque  de  l'Btat.  Les 
émissions  de  ses  billets,  modérées  jusqu'alors,  ont 

Eris  successivement  un  grand  accroissement  ;  mais 
ientôt  elle  a  subi  la  loi  générale.  Le  type  de  ses 
billets,  ses  billets  mêmes,  furent  laissés  à  Vienne 
lorsque  l'armée  autrichienne  évacua  la  ville.  Notre 
armée  y  entra,  on  sait  le  reste. 

(1)  Extrait  du  rapport  fait,  il  y  a  deux  mois,  par 
M.  Dallas,  sur  les  finances  des  Etats-Unis  : 

«  M.  Dallas  croit  nécessaire  do  recourir  au  crédit; 
mais  celui  du  public  est  tellement  tombé,  qu'on  ne  peut 
y  faire  fond. 

«  Des  exportations  considérables  d'espèces  ont  beau- 
coup diminué  l'or  et  l'argent.  Plusieurs  l'ont  caché. 

«  D'un  autre  côté,  la  multitude  des  banques  dans  les 
différents  Etats  a  tellement  augmenté  la  quantité  du  pa- 
pier en  circulation,  qu'il  serait  difficile  d  en  calculer  le 
montant,  et  encore  plus  de  détorminor  le  rapport  entre 
la  valeur  de  ce  papier  et  le  capital  qui  lui.  sert  de  base. 
Mais  l'usage  de  cer  papier  même  est  en  grande  partie  perdu, 
attendu  que  la  suspension  des  payements  en  espèces, 
dans  presque  toutes  les  banques,  a  soudainement  rompu 
la  chaîne  de  secours  mutuels  qui  auparavant  étendait 
le  crédit  et  la  circulation  des  notes  émises  dans  un 
Etat,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union.  Un  peut  donc  af- 
firmer qu'en  ce  moment  il  n'y  a  point  de  médium  circu- 
lant en  suffisance  pour  les  citoyens  des  Etats-Unis.  Les 
transactions  en  monnaie  de  la  vie  privée  sont  suspen- 
dues et  les  opérations  fiscales  du  gouvernement  fort 
embarrassées.  » 

17  oclobrt  1814. 
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Le  papier  de  la  banque,  à  la  suite  de  diverses 
conversions,  n'a  conservé  qu'à  peine  le  quart  de  sa 
valeur  nominale.  Les  salaires  et  les  denrées  sont 
en  proportion. 

En  Russie,  la  monnaie  de  cuivre  est  le  type  des 
valeurs;  les  sommes  môme  peu  considérables 
sont  d'un  grand  volume  et  fort  lourdes;  la  diffi- 
culté de  transport  a  été  une  cause  assez  naturelle 
de  l'introduction  d'une  banque  de  dépôt,  qui  donne 
des  billets  en  échange  de  la  valeur  de  la  somme 
des  billets  en  circulation  et  supérieure  à  celle 
du  dépôt,  dans  une  proportion  inconnue;  mais 
qu'on  croit  de  4  à  1,  et  dont  les  termes  sont  peut- 
être  encore  plus  éloignés  (1). 

La  banque  d' Al  tona  a  eu,  comme  la  précédente, 
un  billet  de  circulation.  Elle  a  dù,  par  suite  des 
derniers  troubles,  cesser  tout  échange  de  ses 
billets  contre  des  espèces  (2). 

On  connaît  les  crises  diverses  de  la  banque  de 
Saint-Charles  en  Espagne  et  sa  chute.  Elle  vient 
d'être  rétablie,  et  fera  les  affaires  du  gouverne- 
ment, espagnol,  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Les  valès  ont  encore  un  cours;  mais  il  est  très- 
bas.  La  caisse  de  consolidation  n'existe  plus 
qu'en  ce  qui  concerne  sa  liquidation. 

L'intérêt  de  l'argent  était,  et  il  est  encore  à  5, 
à  6  et  7  p.  0/0  en  Espagne;  le  prix  des  salaires 
et  des  denrées  a  suivi,  tantôt  le  cours  des  valès, 
tantôt  celui  de  l'argent. 

Les  conséquences  de  l'établissement  des  banques 
chez  nous,  Messieurs,  vous  sont  bien  connues; 
je  ne  m'arrêterai  pas  au  système  de  Law,  inven- 


(1)  Le  poids  de  la  monnaie  de  enivre  prévient  une 
réalisation  fréquente  ;  en  même  temps  l'ignorance  où 
l'on  est  du  montant  dn  fonds  de  réserve,  et  la  difficulté 
de  réaliser  les  billets,  Jes  mettent  en  perte  au  moment 
même  de  l'émission. 

(2)  L'objet  de  l'établissement  de  cette  banque  fat  de 
faciliter  la  circulation  et  de  l'augmenter  à  porporlion 
des  besoins  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein, 
auxquels  elle  appartenait.  Elle  eut  un  octroi  on  piivi- 

Les  fonds  furent  faits  par  des  actionnaires  en  rixdalers 
species  de  la  valeur  de  d  francs. 

Des  billets  au  porteur,  réalisables  à  vue,  devaient  être 
émis  par  la  banque  pour  la  valeur  de  l'argent  déposé, 
et,  d'après  une  proportion  sagement  calculée,  pour  un 
tiers  en  sus  du  fonds  en  espèces. 

La  banque  était  autorisée  à  escompter,  avec  le  surpins 
des  fonds  disponibles,  de  bons  effets  du  commerce. 

Pendant  vingt  ans  cette  banque  a  bien  rempli  son 
objet;  les  billets  circulaient,  même  à  Hambourg,  au  pair 
des  espèces  et  môme  quelquefois  à  un  bénéfice  de  1  ou 
plus  p.  0/0. 

Les  caves  de  la  banque  conservaient  intactes  les  espè- 
ces, que  les  porteurs  de  billets  n'en  retiraient  que  pour 
faire  des  payements  à  l'étranger.  L'escompte,  auquel  on 
employait  le  tiers  en  sus  en  billets,  vivifiait  l'agriculture 
et  1  industrie,  sans  augmenter  de  beaucoup  le  signe  en 
circulation.  Le  crédit  de  cette  banque  ne  souffrit  pas  la 
plus  légère  atteinte  jusqu'à  l'année  1813. 

A  cette  époque  les  dangers  au  dehors,  les  embarras 
au  dedans,  détruisent  en  même  temps  et  par  les  mômes 
causes  le  crédit  public  et  celui  des  particuliers;  les  ad- 
ministrateurs ne  parent  refuser  au  gouvernement  de  le 
servir  par  des  émissions  an  delà  de  la  proportion  pres- 
crite. Les  ressources  de  la  banque  furent  employées  à 
escompter  des  effets  qui  n'étaient  pas  prochainement 
réalisables.  Le  public,  alarmé,  accourut  de  toutes  parts 
pour  convertir  ses  billets  en  espèces  ;  les  fonds  man- 
quèrent bientôt  ;  on  fut  obligé  do  suspendre  les  paye- 
ments. Les  billets  ont  plus  tard  été  retirés  par  le  gou- 
vernement avec  50  p,  0/0  de  la  valeur  en  argent. 

Il  est  maintenant  occupé  à  remplacer  cet  établisse- 
ment par  one  nouvelle  banque.  Tels  sont  les  dangers 
qui  menacent  les  banques  à  privilège  exclusif  :  l'indé- 
pendance semble  préférable  pour  elles,  et  même  sans 
privilège  exclusif. 


tion  qui  ne  put  se  soutenir,  parce  qu'elle  avait  h 
mauvaise  foi  pour  base,  qu'elle  séparait  du  gou- 
vernement le  peuple  gouverné,  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  utile  à  l'un  sans  nuire  à  l'autre;  ce 
fut  cinquante  années  après  que  l'on  tenta  l'éta- 
blissement d'une  caisse  d'escompte  :  elle  ne  pat 
prendre  consistance;  après  avoir  langui  deux 
années,  elle  fut  anéantie. 

Une  seconde  caisse  d'escompte  suivit  :  elle  a 
été  précipitée,  comme  tant  d'autres  établissements, 
dans  l'abime  de  notre  révolution.  C'est  d'une  de 
ces  créations  qu'il  faut  dater  l'accroissement  de 
tous  les  prix.  Les  assignats  ont  augmenté  le  mal, 
et  l'ont  même  étendu  hors  de  l'enceinte  de 
Paris. 

Je  ne  parle  de  la  banque  actuellement  existante 
que  pour  dire  que  ce  dernier  établissement  mérite 
la  plus  haute  confiance. 

Mais,  à  Paris,  comme  dans  tous  les  lieux  où  il 
y  a  un  billet  de  circulation,  l'intérêt  de  l'argent 
n'a  baissé  que  pour  ceux  qui  jouissent  du  privi- 
lège de  faire  escompter  leur  papier.  Le  prix  du 
travail,  des  salaires  et  des  denrées  a  tiercé  pour 
beaucoup  d'articles,  doublé  pour  plusieurs  autres 
dans  le  cours  de  vingt-cinq  années.  La  modéra- 
tion des  prix  est  un  avantage  que  Paris  a  perdo, 
et  en  grande  partie  par  l'établissement  d'un  pa- 
pier de  circulation.  La  commission  vous  a  pro- 
posé d'en  maintenir  la  durée  à  vingt-neuf  ans, 
en  conformité  des  lois  existantes.  C'est  un  long 
terme,  et  les  habitudes  prendront  racine  en  at- 
tendant. Mais  la  prudence  du  cabinet  pourra  di- 
minuer le  mal;  el  c'est  dans  cette  intention  que 
je  demande  que  l'influence  efficace  et  puissante 
du  gouvernement  soit  conservée,  si  le  privilège 
exclusif  est  maintenu. 

Après  d'aussi  longs  détails,  Messieurs,  j'ose  à 
peine  indiquer  les  objections  qui  sont  faites  à  la 
suppression  proposée  des  comptoirs  d'escompte 
de  la  banque  de  France  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Lille. 
Je  redoute,  je   l'avouerai,  l'introduction  d'un 

fiapier  de  circulation  dans  nos  provinces,  si 
ongtemps  préservées  de  cette  maladie.  Une  voix 
puissante  nous  avertit  d'être  vigilants  sur  ce  point. 
De  sont  les  plaintes  universelles  qu'excitent  les 
maux  que  les  banques  ont  causés  ailleurs.  Mais 
nousn'avons,  à  cet  égard,  à  considérer  aujourd  hui 
que  la  justice  ou  l'injustice  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  retirer  les  comptoirs  d'escompte 
à  ces  trois  villes.  Nos  règles  ne  m'autorisent  point 
à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  une  cor- 
respondance particulière  à  ce  sujet;  je  sais  que 
le  commerce  regretterait  les  comptoirs.  Lyon, 
en  particulier,  en  réclame  fortement  la  conserva- 
tion, et  je  me  borne  à  vous  présenter  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  sur  la  sup- 
pression proposée.  .... 

La  puissance  législative  veille  sur  les  intérêts 
de  tous;  nous  avons  entendu  les  administrateurs 
de  la  banque;  le  commerce  de  Lyon,  d2  Rouen, 
de  Lille,  ne  doit-il  pas  être  pareillement  con- 
sul lé?  Je  suis  d'avis  que  les  lois  existantes,  rela- 
tives à  la  banque  et  aux  comptoirs  d  escompte, 
soient  maintenues  sans  aucun  changement. 

Si  la  banque  veut  qu'on  les  change,  et  demande 
à  être  indépendante  du  gouvernement,  j'y  con- 
sens encore,  mais  à  condition  qu'elle  ne  sera 
point  privilégiée,  et  que  la  falsification  de  son 
billet  ne  sera  point  assimilée  au  faux  monnayage. 

Si  la  banque  ne  veut  pas  continuer  ses  opéra- 
tions sous  une  loi  de  dépendance  (chose  que  je 
suis  bien  éloigné  de  croire),  je  verrai  sa  liqui- 
dation sans  regret.  Aucune  banque  ne  se  trouve 
dans  une  situation  aussi  propre  à  tranquilliser  le 
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Sublic  porteur  de  ses  billets,  et  les  actionnaires, 
ont  la  mise  sert  de  garantie  à  ces  mêmes  billets. 
Grâce  à  son  administration  sage  et  prudente, 
aucune  perte  n'est  à  craindre. 

C'est  alors,  Messieurs,  qu'on  pourra  examiner 
si  une  banque  de  dépôts  et  de  virements  ne  se- 
rait pas  un  établissement  utile;  mais  le  moment 
n'est  Das  venu  d'en  faire  la  proposition. 

Bonn,  si  elle  persiste  à  vouloir  un  privilège 
exclusif,  il  est  juste  qu'elle  en  paye  la  valeur 

Messieurs,  une  banque  de  circulation  dans  la 
capitale  d'un  grand  royaume,  une  banque  puis- 
sante par  son  crédit,  ses  richesses,  l'expérience 
de  ses  membres,  leurs  relations  dans  l'Europe 
entière,  leur  influence  sur  toutes  les  classes  de 
citoyens;  une  banque  exclusivement  privilégiée, 
placée  sous  la  surveillance  purement  nominale 
du  gouvernement,  mais  réellement  indépendante 
de  toute  autorité,  ayant  des  intérêts  séparés  de 
ceux  du  trésor,  rivale  de  son  crédit,  plus  forte 

<1)  La  caisse  d'escompte  fut  chargée,  lors  de  sa  créa- 
lion,  de  payer  aux  enfants  trouvés  une  somme  prise 
annuellement  sur  ses  bénéfices.  Cette  caisse  n'avait  que 
des  statuts  homologués  et  point  de  privilège.  Les  fa- 
veurs nouvelles  que  demande  la  banque  ne  peuvent  lui 
être  accordées  gratuitement  ;  la  banque  est  une  mine  ri- 
che dont  l'exploitation  est  bien  plus  facile  que  celle  des 
métaux  qui  sont  recelés  dans  les  entrailles  de  la  terre. 
Les  mines  d'Amérique  payent  aux  rois  d'Espagne  et  de 
Portugal  un  droit  appelé  quint  et  qui  est  du  cinquième 
des  bénéfices.  Pareillement,  le  cinquième  des  bénéfices 
de  la  banque  pourrait  être  versé  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor, soit  au  profit  des  hôpitaux  de  Paris,  soit  pour  ac- 
croître le  revenu  de  l'Etat.  Les  perceptions  de  celte  na- 
ture sont  faciles  à  lever,  elles  plaisent  aux  peuples,  et 
les  contribuables  doivent  eux-mêmes  les  supporter  sans 
regret.  Ne  perdons  pas  de  vue  que,  pour  remettre  les 
biens  provisoirement  donnés  aux  hôpitaux,  il  faut  pour- 
voir i  des  remplacements.  Jamais  un  moyen  plus  facile, 
un  remplacement  plus  juste  ne  nous  seront  offerts.  Ne 
négligeons  pas  une  telle  occasion. 


Ïue  lui,  parce  qu'elle  peut  faire  des  espèces  avec 
u  papier,  est  un  établissement  qui  ne  peut  sub- 
sister dans  un  état  monarchique  sans  l'exposer  à 
un  véritable  danger.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de 
les  présenter  avec  étendue  à  cette  Chambre,  si 
éminemment  intéressée,  pour  sa  part,  à  la  con- 
servation des  principes  du  gouvernement. 

Je  suis  d'avis  que  le  projet  de  loi  ne  peut  être 
adopté. 

ANNEXE. 

N*  i. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  a  pris 
connaissance  de  la  présente  pétition  signée  par 
un  grand  nombre  de  négociants  de  la  place, 

Estime  que  l'établissement  du  comptoir  d'es- 
compte, qui  n'avait  pas  été  réclamé  par  le  com- 
merce de  Lyon,  y  a  donné  aux  affaires  une  di- 
rection qui  lui  a  rendu  presque  indispensable  un 
secours  sur  lequel  il  a  pris  l'habitude  de  compter; 
et  en  effet,  il  en  a  reçu  de  grands  dans  ces  der- 
nière temps.  La  Chambre  se  platt  à  rendre  ce  té- 
moignage à  MM.  les  directeurs  et  administrateurs, 
dont  la  gestion  a  toujours  été  dirigée  dans  l'in- 
térêt du  commerce. 

Le  comptoir  d'escompte,  qui  a  déjà  des  droits 
si  bien  acquis  à  la  confiance  du  commerce,  en 
puise  de  nouveaux  dans  la  stabilité  que  l'heureux 
changement  du  gouvernement  va  produire  dans 
les  relations  politiques  et  commerciales  de  la 
France,  et  qui  éloigne  à  jamais  les  crises  dont  les 
effets  ont  été  si  désastreux. 

D'après  ces  motifs,  la  chambre  appuie  de  tout 
son  suffrage  le  vœu  émis  par  les  pétitionnaires, 
que  le  comptoir  d'escompte  soit  conservé  à  Lyon. 

Délibéré  dans  la  salle  des  séances  de  la  cham- 
bre, ce  30  mai  1814. 

Signé  Réguy, vice  président;  Dominique  Mottet, 
secrétaire. 


Questions  adressées  à  des  fonctionnaires  cl  autres  citoyens,  dans  les  villes  de  Lyon,  Rouen  et  Lille, 
où  des  comptoirs  d'escompte  ont  été  établis,  et  Réponses. 


questions. 


i»  Quelle  est 
la  somme  ou  à 
peu  près  la  som- 
me  des  billets 


EXTRAIT  DES  RÉPONSES  DE 


i°  Lo  comptoir  d'escompte  a  commencé  le 
t"  janvier  «809  son  service  a voc  du  numéraire 
jusqu'à  la  fin  de  1810,  les  bons  des  négociants 
sur  la  caisse  du  comptoir  faisaient  l'office  des 
billets  pour  les  payements  importants  et  évi- 
taient déjà  un  mouvement  considérable  d'es- 
pèces. Lorsque  la  Banquo  obtint  l'autorisation 


émissions  que  le 
comptoir  a  pu 
faire  T 


d'émettre  des  billets  dans  ses  comptoirs,  uno 
«,.-<  B|î™  violente  eut  lieu  sur  la  place  de  Lyon,  les 
nui  ont  fait  le/capitalistes  resserrèrent  momentanément  leurs 
fonds  destiné  aux\fonds'  el  le  pubbequi,  sans  réflexion,  assimilait 
Ve  signe  représentatif  aux  assignats,  parut  peu 
disposé  à  l'accueillir;  mais  au  bout  de  six  mois, 
he  commerce  et  les  particuliers,  en  éprouvant 
journellement  l'utilité,  lui  accordèrent  une 
[confiance  entière.  La  totalité  des  billets  du 
I  comptoir  s'élève  aujourd'hui  à  six  millions  ;  mais 
Iles  besoins  do  la  place  n'ont  jamais  permis  d'en 
(mettre  en  circulation  plus  de  trois  millions  el 
\demi. 

'/  a»  Le  comptoir  d'escompte  avait  adopté  le 
i°  Quelle  est/ même  principe  que  la  Banque  de  France,  qui 
i  réserve  en  es-1  était  de  garder  toujours  une  réserve  en  numé- 
snaai  swruAnire  effectif,  équivalento  au  tiers  ou  au  moins 
garantie  à  ré-\au  quart  de  la  somme  de  billets  en  circulation, 
lange  à  bnreau<Cetto  réserve  était  plus  que  suffisante  pour  as- 
irert,ou«apro- jsurer  les  remboursements  à  bureau  couvert, 
jfiion  avec  los/anoodu  que  son  portefeuillo,  composé  en  grande 
y  f  partie  d'effets  de  commerce  à  courte  échéance, 

excédait  de  beaucoup  le  montant  dos  billots  de 
\clrculation. 

T.  XIV. 


i»  Les  fonds  du  comptoir 
sont . 

Quatre  millions  ospècos 
versées  par  la  Banque  do 
France. 

Deux  millions  en  billets 
do  250  fr.  L'émission  de  ces 
dorniors  a  été  de  4,000,000  à 
4,200,000  francs. 


2°  Il  y  a  toujours  une  ré- 
servo  en  caisse  de  plus  d'un 
tiers  et  do  près  do  moitié 
dos  biUets  en  circulation. 


LILLE. 


1°  Le  comptoir  avait  com- 
mencé ses  opérations  avec 
un  million  en  espèces  et  deux 
raillions  en  billets. 

Le  terme  moyen  de  la  cir- 
culation do  ces  billets  n'a 
guère  été  que  de  200,000  fr. 

Les  escomptes  allaient  de 
5  à  600,000  fr.  par  mois. 
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QUESTIONS. 


EXTRAIT  DES  RÉPONSES  DE 


LYON. 


3°  L'établisse-/  3°  Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la 
mont  du  comp-f  grahdo  utilité  dont  le  comptoir  a  été  au  com- 


loir  d'escompte 
j-t-il  été  utile  au 
commerce?  a-t-il 
contribué  à  la, 
baisso  do  l'inté- 
rêt de  l'argon  t  ? 
a-t-il  facilité  dos 
(opérations  réol- 
loment  avanta- 
içuuses  ? 


merco  de  Lyon  et  à  celui  du  midi  de  la  France 
et  de  tous  les  départements  environnants.  Il  a 
favorisé  les  consignations  do  marchandises  à 
Lyon,  parce  qu'il  permettait  aux  cosignataires 
de  faire  à  louis  commettants  des  avances  de 
fonds  à  un  taux  d'intérêt  modéré,  depuis  1809; 
il  s'est  toujours  maintenu  do  4  à  5  pour  (00. 
Cotte  grande  réduction  a  doiiné  une  activité 
considérable  aux  manufactures  de  tout  genre. 


3°  Le  comptoir  a  été  éta- 
bli contre  le  vœu  du  com- 
merce, qui  Craignait  les  abus; 
mais  la  nomination  du  di- 
recteur et  des  censeurs  et 
leur  sagesse  ramenèrent  la 
confiance  dans  les  esprits. 

Cet  établissement  a  puis- 
samment contribué  a  la 
baisse  do  l'intérêt,  mais  n'a 
pu  rendre  service  è  la  classe 
manufacturière,  parce  qu'il 
exigeait  trois  signatures,  ce 
qui  obligeait  les  fabricants 
qui  avaient  tiré  l'un  sur 
l'Autre,  à  s'adresser  pou 
la  troisième  signature,  a  un 
banquier  qui  faisait  ses  con- 
ditions particulières  pour  la 
délivrance  de  sa  signature, 
profitant  ainsi  seul  du  taux 
modéré  de  l'escompte  vis-à- 
vis  le  comptoir. 

v>  Comme  11  y  a  beaucoup 
de  numéraire  dans  le  pays 
et  peu  d'Affaires,  oh  parait 
en  général  attacher  peu 
d'Importance  à  la  conserva- 
tion de  cet  établissement. 
Les  bonnes  têtes  du  com- 
merce désirent  assez  qu'il 
soit  maintenu,  surtout  s'il 
continue  à  être  aussi  bien 
administré,  et  s'il  profite  de 
la  réorganisation  de  la  Ban- 
que do  France. 

5°  Les  billets  du  comptoir  étaient  répandus    8°   Les  billets  circulaient 

fiarmi  toutes  les  classes  do  citoyens,  et  généra-,  à  Rouen  et  dans  les  envi 
ement  de  préférence  aux  écus.  Ce  no  fut  Irons  avec  facilité,  mais  prin- 
qu'eu  moment  où  Lyon  fut  ruenacé  par  les  cipalement  dahs  les  caisses, 
armées  onnemios  qu'une  frayeur  bien  naturelle  'ot  peu  dans  la  société.  Lors 
s'empara  dos  esprits,  et  que  la  caisse  d'échange  jties  événements  des  pre- 
ii.  nrtonrfl  Hm  dn  comptoir  fut  assiégée  par  les  porteurs  de  .miers  mois  <*o  l'année,  le 
irméA^  ,os  lll<iSure'5   avaient  été  si  bien  (remboursement  n'a  point  été 

i-t-olïe  porté  àt-  V"5?^  1u,'en  do.ux  iours  la  Pres<i"C  totalité  fut  retardé  ou  interrompu,  les 
teinte  à  lour  cré- 
dit 1 


\a  La  grande  majorité  des  négociants  de  Lyon 
s'est  prononcée  sur  son  désir  do  voir  conserver 
i"  La  ville  do...  l'établissement  du  comptoir,  ainsi  que  le  nron- 
désire-t-elle    la  vent  les  démarches  qu  ils  ont  faites  auprès  de 
conservation  du  lia  Banque  de  l'rance  pour  la  solliciter  ;  la  cham- 
comptoir  ?        Ibre  do  commerce  a  adressé  à  ce  sujet  un  mé- 
I  moire  *  M.  le  directeur  géttôral  du  commerce 
\en  juin  dernier. 


S*  Les  billots 
circulaient^  ils 
dans  la  société 
commo  à  Paris? 


ftOUBN. 


remboursée  et  l'empressement  cessa.  Le  public 
en  est  privé  maintenant  et  paraît  les  regrotter 
vivement,  à  cause  dos  lenteurs  et  de  l'embarras 
qui  résultent  des  payements  journaliers  en  os- 
pôces. 


6°  Avant  l'éta- 
blissement du 
[comptoir  d'e  s- 
oompte, existait 
1  à  ...  des  us-a- 
res propres  à 
aciliter  le  viro- 
nent  entre  les 
(différentes  mai-, 
sons  de  com-, 
merce  ? 


6»  Longtemps  avant  l'établissement  du  comp- 
toir d'escompte,  il  existait  à  Lyon  un  ancien 
privilège  qui  remontait  à  la  création  des  an- 
ciennes quatre  grandes  foires  do  cette  ville  : 
c'était  les  quatre  >  ayements  des  Rois,  de  Piques, 
d'Août  et  des  Saints.  Ils  dispensaient  les  négo- 
ciants d'accepter  les  lettres  de  change  non 
payables  à  l'une  de  ces  époques.  Pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  du  payement,  les 
négociants  ou  leurs  agents  se  rendaient  dans  un 
local  nommé  la  Logo  du  Change,  pour  y  faire 
jentre  eux  des  virements  ou  compensations  de 
leurs  dettes  ou  créances  respectives.  Le  solde  de 
chaque  compte  se  payait  ensuite  on  espècos  le  s 
ou  lo  3  du  mois  qui  suivait  le  mois  du  payement,-, 
il  y  avait  dans  ce  moment-là  un  prodigieux 
mouvoment  d'espèces  sur  la  place.  La  Révolution 
et  principalement  lo  siège  do  Lyon  en  1793 
ayant  bouleversé  toutes  les  institutions, les  qua- 
tre payements  de  Lyon  ont  cessé,  par  le  fait, 
depuis  cette  époque. 


billets  n'ont  jamais  éprouvé 
aucune  perte. 


c°  11  y  a  eu  avant  l'éta- 
blissement du  comptoir  à 
Rouen  doux  Banques  for- 
mées successivement  par 
divers  négociants  qui  avaient 
mis  on  circulation  des  bil- 
lets jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  do  i,iioo,ooOfr., 
somme  suffisante  pour  les 
besoins  de  la  place.  Ces 
établissements  se  sont  bion 
liquidés. 


3°  Les  bénéfices  ont  „ 
loin  de  Couvrir  lw  intérA 
du  capital  en  espèces  et  ha 
fraia.  ^ 

Le  commerce  de  UUe  ■'■ 
retiré  que  do  bien  t*Ms 
avantages  de  cet  rtabfaw 
ment,  qui  en  s  pet  tactf-" 
les  opérations  régulière*, 
n'a  guère  eu  d'influence  w 
quelque  baisse  <rtnt6-èv» 
Tout  le*  moyens,  \tms  ta 
efforts  employés  n'eut  ai 
faire  entrer  dans  la  cirta 
lation  plus  de  I  i  300,«etfr 
de  billets.  Il  est Mjoanfha 
démontré  que  c'en  toat  a 
que  peuvent  comporter  b 
nature  des  opérations  tm 
mercialea,  l'étendue  et  U 
|x>^ulation  de  la  ville  è 

4»  La  ville  de  Lille  tfJ 

Sas  à  désirer  la  conservatiai 
un  établissement  que  l'ti 
périence  a  démoairé  ne  m 

voir  y  prospérer. 


B"  Sa  chute  était  comHe» 
avant  le  t«r  jeavie*  lin 
en  SDrto  que  la  préstr 
des  troupes  étrangères  ■', 
pu  avoir  d'Influence  m 
son  sort. 

l'resqué  tons  les  icnai^ 
de  matières  premières 
font  au  comptant.  Lo^qoei 
le  comptoir  d'escompte  exis- 
tait, les  habitants  de  la  c 
pagne  mettaient  presijwi 
toujours  pour  condition  quïu 
seraient  payés  en  espèces 
effectives,  ou  s'ils  acef 
taient  quelques  billet?  « 
comptoir,  ils  ne  soruiea 
pas  de  la  ville  sans  ei 
avoir  fait  l'échange  an  ba 
reau. 

6°  D'après  un  ancien  dm 
ge,  les  marchés  entre  n6 
gociants  et  marchands  dans 
l'intérieur  de  la  ville  se  for< 
par  règlements  de  compta 
avec  assignation  de  payemeoSj 
à  une  époque  convenue,  tf  'U 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  i« 
papiers  dits  effets  su  plu' 

Ces  marchés  étant  peuim 
portants,  et  les  distance»! 
peu  éloignées,  tes  billet"  u'u 
comptoir  offrent  peu  <futi 
lité  pour  la  facilité  des  re- 
lations intérieures  et  de 
mouvements  de  fonds. 
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M.  le  due  de  La  Rochefoucauld.  Messieurs, 
il  faudrait  une  longue  préparation  pour  répondre 
à  toutes  les  argumentations  que  vient  de  pronon- 
cer M.  le  comte  Barbé  de  Marbois  contre  1  institu- 
tion des  banques,  et  qui  offrent  une  grande 
prodigalité  de  citations,  une  grande  richesse  d'é- 
rudition. Les  auteurs  qu'il  a  cités  comme  con- 
traires à  l'établissement  et  à  l'utilité  des  banques, 
ont  été  réfutés  par  d'autres  auteurs  de  quinze  à 
vingt  ans  postérieurs  aux  premiers,  et  bien  mieux 
eacore  par  l'expérience  de  l'avantage  que  tous  les 
pays  commerciaux  ont  éprouvé  des  banques. 
L'augmentation  progressive  dans  le  prix  des  den- 
rws  de  tout  un  Etat,  donnée  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'usage  des  billets  de  banque 
émis  dans  un  seul  point  de  cet  Etat,  me  paraît, 
je  l'avoue,  avoir  quelque  chose  de  chimérique. 
Comment  croire,  en  effet,  que  la  banque  de  France 
influera  par  ses  billets,  qui  ne  Bont  reçus  qu'à 
Paris,  et  qui  n'en  sortent  pas,  sur  le  prix  des 
marchandises  et  des  journées  de  travail  de  Mar- 
seille, Toulouse,  Bordeaux  ou  Brest?  On  sait  que 
la  banque  de  France  n'a  point  de  billets  en  émis- 
sion pour  une  valeur  de  plus  de  100  millions  :  si 
l'on  réduit  à  45  millions  son  capital,  elle  n'aura 
donc  que  pour  55  millions  de  billets  au  delà  de  ce 
même  capital,  c'est-à-dire  pour  le  quarantième  de 
la  monnaie  espèces  circulant  en  France,  qui  est 
Généralement  reconnue  équivaloir  à  un  total  de 
2  milliards.  Il  semble  encore  que  l'on  ne  peut 
avec  justesse  comparer  la  Suisse,  pays  purement 
agricole,  avec  des  pays  éminemment  commer- 
ciaux et  manufacturiers,  et  attribuer  le  calme  et  la 
sécurité  de  la  richesse  du  premier  de  ces  Etats  à 
l'absence  des  banques,  dont  il  u'a  aucun  besoin, 
et  dont  difficilement  il  pourrait  faire  usage. 

Sans  suivre  davantage  le  préopinant  dans  ses 
arguments  hostiles  contre  les  banques  en  général, 
je  reviens  au  sujet  qui  vous  occupe  aujourd'hui, 
Messieurs,  la  loi  sur  l'organisation  de  la  banque 
de  France. 

L'objet  de  l'institution  d'une  banque  d'escompte 
telle  que  la  banque  de  France,  est  de  faciliter 
l'extension  des  transactions  commerciales,  et  l'ac- 
tivité de  l'industrie,  en  payant  des  lettres  de 
change  avant  leur  échéance,  et  en  faisant  cet  es- 
compte à  un  taux  modéré.  Tel  négociant,  tel 
fabneant  ayant  en  portefeuille  de  bons  effets, 
pour  une  somme  importante,  aurait  une  richesse 
sans  valeur  jusqu'au  terme  de  l'échéance  de  ces 
effets,  s'il  ne  pouvait  les  escompter.  Réellement 
fort  au-dessus  de  ses  affaires,  il  pourrait  se  trou- 
ver sans  moyens  de  satisfaire  à  ses  engagements, 
Je  payer  le  salaire  de  ses  ouvriers.  La  facilité  d'es- 
compter ses  effets  avec  un  léger  sacrifice  donne 
une  réalité  active  à  ces  valeurs,  autrement  inertes 
jusqu'à  leur  échéance  ;  il  a  ainsi  la  faculté  de  se 
livrer  à  toutes  les  entreprises  que  comportent 
l'étendue  de  ses  moyens  et  le  crédit  dont  il 
jouit. 

Le  taux  modéré  auquel  la  banque  escompte 
force  encore  les  capitalistes,  qui  font  ce  genre 
d'affaires,  à  s'en  rapprocher  ;  autrement  ils  ne 
trouveraient  plus  à  escompter.  La  modération  du 
taux  de  l'escompte  est  encore  d'un  grand  avan- 
tage sous  le  rapoort  de  l'intérêt  public,  puisque 
les  sacrifices  quelle  épargne  au  commerçant  et 
au  fabricant  leur  donnent  à  la  fois,  et  des  valeurs 
de  plus  à  placer  productivement  dans  leurs  en- 
treprises, et  de  nouveaux  moyens  de  payer  plus 
de  salaires. 

L'émission  des  billets,  dont  le  gouvernement 
donne  la  faculté  à  la  banque,  a  encore  l'avantage 
de  multiplier  les  moyens  d'échange,  d'augmenter 


la  facilité  et  le  nombre  des  transactions  commer- 
ciales, et  de  laisser  à  une  partie  de  la  monnaie 
en  espèces,  qui  sans  eux  serait  un  fonds  mort,  la 
faculté  de  devenir  un  fonds  productif  :  et  ces 
billets,  dont  l'admission  libre  n'a  lieu  que  par  la 
confiance  raisonnée  qu'on  leur  donne,  représen- 
tent tous  de  bons  et  valables  effets  escomptés, 
qui  sont  une  valeur  réelle,  qui  sont  des  écus. 

Ainsi  la  nécessité  de  l'existence  d'une  banque 
dans  un  pays  est  d'autant  plus  grande,  que  le 
commerce  et  l'industrie  y  sont  dans  une  plus 
grande  activité.  La  France,  et  Paris  qui  est  devenu 
le  centre  des  affaires,  pouvaient  s'en  passer  il  y 
a  trente  ans  :  la  grande  extension  de  notre  in- 
dustrie lui  en  fait  aujourd'hui  un  besoin  essen- 
tiel ;  et  ce  besoin  réel  par  lui-môme  est  encore 
augmenté  par  l'habitude  de  l'existence  de  cette 
banque  depuis  plusieurs  années,  et  par  l'expé- 
rience de  la  grande  utilité  dont  elle  a  été  au  com- 
merce et  à  1  industrie,  malgré  les  temps  orageux 
qu'elle  a  eus  à  traverser,  et  malgré  les  crises  qu'elle 
a  éprouvées,  quelles  qu'en  aient  été  les  causes. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  assurent 
la  solidité  d'une  banque?...  Je  suis  obligé  d'en- 
trer ici  dans  quelques  détails. 

Une  banque  est  une  association  de  capita- 
listes qui,  par  la  réunion  de  leur  mise  indivi- 
duelle de  fonds,  forment  un  total  qui  devient  le 
capital  de  la  banque. 

Les  affaires  de  la  banque  de  France  consistent 
à  escompter  des  lettres  de  change  qui  n'excèdent 
pas  90  jours  d'échéance,  à  les  escompter  à  raison 
de  4  p.  0/0  par  an,  et  à  tenir  des  comptes  cou- 
rants, c'est-à-dire  à  recevoir  en  dépôt  et  sans 
payer  d'intérêt  des  valeurs  qu'elle  tient  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  les  lui  déposent,  se  char- 
geant de  recevoir  sans  frais  au  crédit  du  déposeur 
les  effets  qu'il  lui  a  confiés. 

La  banque  de  France  donne  6  p.  0/0  d'intérêt 
annuel  à  ses  actionnaires,  c'est-à-dire  à  ceux 
dont  les  fonds  forment  son  capital. 

Bile  a  reçu  du  gouvernement  le  privilège 
d'émettre  des  billets  dont  la  moindre  coupure  est 
d'une  valeur  de  500  francs. 

Il  est  aisé  de  sentir  que,  sans  ce  grand  et  ira- 
portant  privilège,  la  banque  ne  pourrait  exister, 
puisqu'elle  doit  escompter  à  4  p.  0/0  et  payer 
à  b  l'intérêt  des  actions,  et  qu'elle  a  de  plus  à 
fournir  aux  frais  considérables  d'un  grand  éta- 
blissement. 

L'émission  de  ces  billets  lui  donne  la  faculté 
de  placer  à  intérêt  une  partie  de  son  capital  et 
des  sommes  en  dépôt  qu'elle  a  reçues  par  l'effet 
des  comptes  courants. 

Les  calculs  de  l'expérience  ont  fait  croire  jus- 
qu'ici que  la  proportion  de  sa  monnaie  en 
espèces,  qui  devait  être  conservée  en  caisse  pour 
subvenir,  en  cas  de  besoin,  au  payement  des 
billets  émis,  était  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
billets  en  émission,  et  aussi  le  quart  de  la  va- 
leur des  sommes  déposées  en  compte  courant. 

Ainsi  les  revenus  de  la  banque  sont  composés 
des  intérêts  plus  ou  moins  élevés  qu'elle  obtient 
des  placements  de  son  capital,  et  des  sommes  dé- 
posées en  compte  courant,  et  des  4  p.  0/0  sur  les 
escomptes  auxquels  elle  fournit. 

On  ne  peut  certainement  que  louer  l'excès  de 
précautions  d'une  banque,  quand  il  a  pour  objet 
et  d'assurer  la  dette  des  porteurs  de  ses  billets, 
même  au  delà  des  chances  probables,  et  de  con- 
solider ainsi  son  crédit.  Mais  dans  cette  propor- 
tion accoutumée  du  quart  réservé  en  espèces  de 
la  valeur  des  billets  émis  pour  les  effets  escomp- 
tés, on  peut  dire  qu'il  y  a  excès. 
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Une  bauque  bien  administrée  n'admet  à  l'es- 
compte que  des  effets  au  plus  court  terme  pos- 
sible, au  plus  trois  mois,  et  des  effets  sur  la 
solidité  desquels  il  n'y  a  aucun  doute. 

Bile  n'émet  de  billets  tout  au  plus  que  pour 
cette  valeur.  Le  solde  de  ses  effets  lui  donne  à 
lui  seul  le  moyen  de  retirer  dans  l'espace  de 
trois  inois  tous  ses  billets  en  circulation.  Le  ca- 
pital de  la  banque  bien  administré,  même  la 
partie  du  capital  réservée  en  caisse,  pourrait  donc 
être  regardé  comme  superflu  au  service  des 
escomptes,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  au 
remboursement  des  billets.  On  pourrait  considérer 
le  capital  plutôt  comme  un  cautionnement  que 
comme  un  moyeu  direct  d'action  pour  le  service 
de  l'escompte. 

Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  de  la 
banque  est  encore  plus  étranger  au  rembourse- 
ment des  billets  à  rémission  desquels  les  som- 
mes déposées  en  compte  courant  donnent  lieu. 
Ces  billets  sont  représentés  ou  par  le  quart  de 
leur  valeur  réservé  en  caisse,  ou  par  les  trois 
quarts  placés  à  intérêt.  De  sorte  qu'une  banque 
bien  administrée  se  maintient  toujours  en  état  de 
se  liquider,  d'abord  avec  les  porteurs  de  billets  et 
ses  comptes  courants,  ses  créanciers  les  plus 
privilégiés,  par  la  réalisation  de  son  portefeuille  ; 
puis  avec  les  actionnaires,  par  la  distribution  à 
chacun  d'eux  du  capital  qu'ils  ont  fourni. 

Il  s'ensuivrait  de  tous  ces  raisonnements,  que 
je  crois  être  la  saine  théorie  des  banques,  que 
l'on  pourrait  absolument  dire  qu'une  banque 
qui,  par  une  longue,  prudente  et  sage  adminis- 
tration, aurait  persuadé  au  public  qu'elle  ne  peut 
pas  manquer,  n'aurait  pas  besoin  de  capital, 
puisque  le  capital  d'une  banque  n'est  qu'un  cau- 
tionnement contre  l'imprudente  conduite  de  ses 
administrateurs,  contre  les  avaries  de  son  porte- 
feuille; et  il  faut  reconnaître  que  l'habileté  et  la 
prudence  active  du  conseil  de  la  banque  rendent 
ces  avaries  hors  de  probabilité. 

Mais,  comme  cette  confiance  absolue,  durable 
et  sans  nuage,  n'est  pas  de  nature  à  être  fré- 
quemment méritée  et  moins  fréquemment  encore 
obtenue;  comme  il  peut  survenir  des  crises  qui 
échappent  à  la  plus  vigilante  prévoyance;  comme 
il  faut  toujours  et  avant  tout  assurer  le  rembour- 
sement des  billets,  même  par  des  mesures  super- 
flues, quelque  vraie  que  puisse  être  en  théorie  la 
doctrine  qui  dispenserait  les  banques  d'avoir  un 
capital,  la  prudence  empêchera  toujours  qu'on 
ne  mette  cette  doctrine  en  exécution  ;  et  j'aime 
trop  peu  les  théories  spéculatives  pour  la  don- 
ner en  principe;  j'ai  seulement  voulu  porter  le 
raisonnement  jusqu'où  il  pouvait  conduire.  Mais 
toujours  est-il  vrai  que  le  capital  d'une  banque 
sagement  conduite  ne  doit  point  servir  active- 
ment à  ses  escomptes,  et  que  la  proportion  né- 
cessaire de  ce  capital  gardé  en  réserve  selon  les 
affaires  que  fait  la  banque,  est  inférieure  à  celle 
que  l'on  croit  indispensable,  admettant  toujours 
que  la  banque  est  sagement  administrée. 

La  prospérité  d'une  banque  et  sa  solidité  dé- 
pendent absolument  des  soins  que  prend  son 
administration  dans  l'opération  de  ses  escomptes. 
L'escompte  que  pratique  une  banque  sur  toute 
la  matière  escomptable  du  lieu  où  elle  agit,  est 
une  opération  délicate  et  capitale.  Bile  exige  une 
connaissance  profonde  et  détaillée  de  la  fortune 
uV  chaque  maison,  de  sa  manière  d'agir,  du  genre 
u'.ifTaires  ou  de  spéculations  auxquelles  elle  se 
livre:  de  ses  liaisons,  des  circonstances  qui  peu- 
vent influer  chaque  jour  sur  le  plus  ou  moins  de  I 
«  redit  que  mérite  chaque  signataire  de  lettre  de  | 
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change;  du  besoin  de  la  place  et  des  places  envi- 
ronnantes, etc.  C'est  parla  réunion  de  toutes  ee> 
connaissances  que  l'administration  d'une  banque 
n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  réels,  qui  sont 
le  prix  et  la  représentation  de  marchandises  déjà 
livrées  à  la  consommation,  et  qu'elle  rejette  ces 
perfides  lettres  de  change  de  circulation,  qai, 
créées  dans  la  seule  vue  de  procurer  de  l'argea 
aux  maisons  qui  les  signent,  ne  représentent  au- 
cune valeur  réelle,  et  sont  fréquemment  un  des 
plus  funestes  fléaux  du  commerce. 

C'est  à  l'ignorance  ou  à  la  négligence  de  tow 
ces  détails  multipliés,  qu'il  faut  attribuer  prinà- 
nalement  les  crises  fâcheuses  qui  compromettent 
le  crédit  d'une  banque. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  il  me  semble 

3u'il  résulte  avec  évidence,  que  l'administration 
e  la  banque  doit  être,  pour  ses  transactions,  et 
pour  le  placement  et  la  disposition  de  son  capital, 
absolument  indépendante,  entièrement  garantie 
de  l'influence  du  gouvernement.  Débitrice  enren 
les  actionnaires,  débitrice  envers  les  porteurs  de 
billets,  comment  pourrait-elle  répondre  à  leur 
confiance?  comment  pourrait-elle,  avec  sécurité, 
servir  leurs  intérêts,  si  l'autorité  supérieure  exi- 
geait d'elle,  ou  tel  choix  de  papier  dans  ses  es- 
comptes, ou  tel  placement  de  ses  fonds,  ou  telle 
disposition  de  son  capital  ? 

Vainement  le  gouvernement  userait  avec  mo- 
dération de  l'influence  que  lui  donneraient  la 
statuts  de  la  banque  :  fût-il  même  longtemps 
à  en  faire  usage,  fût-il  même  déterminé  à  ne 
l'employer  jamais  :  l'idée  seule  de  la  possibilité 
de  cette  influence,  la  crainte  de  la  voir  un  jour 
se  réaliser,  seraient  comme  une  épée  suspendue 
sur  la  tête  des  actionnaires.  Leurs  fonds  cherche- 
raient aussitôt  un  placement  plus  indépendant; 
les  affaires  ne  se  feraient  pas  avec  sécurité,  le 
crédit  disparaîtrait.  Gêne  et  méfiance  en  matière 
de  crédit,  liberté  et  confiance,  voilà  les  analogues 
dans  l'esprit  et  dans  la  langue  de  toutes  les  na- 
tions. 

Mais  si  l'indépendance  doit  être  laissée  entière 
à  l'administration  d'une  banque  pour  le  choix  et 
le  mode  de  ses  transactions,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  gouvernement  n'ait  aucun  genre  de  snr- 
veillance  à  exercer  sur  l'ensemble  de  la  marclie 
de  l'administration  de  la  banque,  sur  sa  tidèleob- 
8ervance  des  statuts  qui  l'ont  établie  et  des  rè- 
glements d'après  lesquels  elle  doit  agir. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  ne  concernent  que 
les  relations  de  la  banque  avec  les  actionnaires, 
le  gouvernement  n'a  pas  de  surveillance  à  exercer. 

La  banque,  comme  nous  l'avons  dit,  est  une 
association  libre  de  capitalistes,  qui,  pour  le  soin 
de  leurs  intérêts,  placent  leur  con  fiance  dans  aux 
d'entre  eux  qu'ils  choisissent.  Que  le  capital  de  la 
banque  soit  placé  avec  plus  ou  moius  d  avantage 
et  de  solidité,  que  les  actionnaires  perdent  même 
une  partie  de  la  valeur  de  leurs  actions,  c'est  un 
mal,  un  mal  à  éviter;  mais  c'est  une  affaire  de 
famille,  étrangère  aux  intérêts  et  aux  devoirs  du 
gouvernement,  et  dont  par  conséquent  il  ne  loi 
appartient  pas  de  se  mêler.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  porteurs 
de  billets,  intérêt  tellement  distinct  de  celui  des 
actionnaires,  que  ceux-ci  peuvent  être  en  élat  de 
perte,  tandis  que  les  autres  jouiront,  par  la  con- 
version à  volonté  de  leurs  billets  en  espèces,  de 
tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  attendre  d'une 
banque  émettant  des  billets. 

Si  la  banque  a  la  faculté  d'émettre  des  billets, 
c'est  le  gouvernement  qui  lui  a  donné  ce  grand 
privilège.  Mais  cette  concession  n'a  pu  lui  être 
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faite  qu'à  la  charge  de  remplir  plusieurs  condi- 
tions d'une  utilité  publique,  celle  de  contribuer, 
par  on  escompte  modéré,  à  faire  baisser  autour 
d'elle  lo  taux  de  l'argent,  et  celle  de  payer  tou- 
jours, et  à  chaque  instant,  à  vue  et  en  espèces,  à 
la  volonté  du  porteur,  les  billets  qu'elle  a  en 
émission.  Ce  privilège  immense,  accordé  à  la 
banque,  rend  en  quelque  sorte  le  gouvernement 
duquel  il  émane,  responsable  des  accidents  par 
lesquels  elle  se  trouverait  ne  pas  remplir  exacte- 
ment ses  engagements  sous  ces  deux  rapports.  Ce 
n'est  plus  ici  une  affaire  de  famille,  le  crédit 
public  y  est  intéressé  :  c'est  une  affaire  d'ordre 
général.  Car  bien  que  les  particuliers  et  le  com- 
merce ne  prennent  les  billets  de  banque  que  d'a- 
près la  confiance  que  leur  inspire  la  solidité  de 
ces  billets,  c'est-à-dire  leur  entière  parité  avec  la 
somme  d'espèces  qu'ils  représentent,  ces  billets 
n'ont  d'existence  que  par  l'autorisation  expresse 
et  formelle  du  gouvernement.  Sa  surveillance  est 
donc  ici  plus  qu'un  droit  ;  elle  est  un  devoir,  un 
devoir  nécessaire  à  remplir,  et  dont  l'accomplis- 
sement est  d'autant  plus  salutaire,  que  le  gouver- 
nement a  moins  d'autorité,  moins  d'influence 
même  sur  toutes  les  autres  transactions  de  la 
banque.  Il  veille  à  ce  que  la  banque  remplisse 
exactement  ses  engagements  envers  le  public. 
Nous  pouvons  croire,  nous  pouvons  même  être 
assurés  que,  d'après  les  principes  sur  lesquels  est 
établie  l'administration  de  la  banque  de  France, 
<rae,  d'après  le  caractère  des  hommes  qui  la  ré- 
gissent, et  qui  sont  appelés  à  la  régir,  que,  d'a- 
près surtout  son  indépendance  des  spéculations 
et  des  emprunts  du  gouvernement,  la  banque  de 
France  rendra  cette  surveillance  sans  nécessité 
réelle. 

Mais  toujours  doit-elle  exister,  cette  surveil- 
lance protectrice  de  l'intérêt  de  tous;  protec- 
trice du  véritable  intérêt  de  l'administration  delà 
banque  elle-même,  si  jamais  cet  intérêt  pouvait 
être  méconnu  par  elle. 

il  me  semble  que  la  loi  proposée  trace  d'une 
manière  satisfaisante  la  ligne  délicate  et  difficile 
qui  doit  séparer  l'indépendance  nécessaire  à  la 
banque  pour  ses  transactions,  et  la  surveillance 
protectrice  qui  appartient  au  gouvernement  et 
qu'il  doit  exercer  pour  l'intérêt  de  tous. 

La  nomination  des  gouverneurs  et  régents  de 
la  banque  confiée  uniquement  au  vœu  du 
conseil  général  (art.  23  et  32)  ;  la  conduite  de 
toutes  les  affaires  laissées  au  conseil  général 
(art.  34);  la  faculté  donnée  à  l'administra- 
tion de  la  banque  de  faire  le  placement  qui  lui 
paraîtra  le  plus  avantageux  du  fonds  de  réserve 
(art.  11)  ;  d'acquérir,  de  vendre  ou  d'échanger  des 
propriétés  immobilières  (art.  12);  l'impossibilité 
prononcée  pour  le  ministre  de  n'exiger  de  la 
banque  ni  prêt,  ni  escompte,  ni  aucun  emploi 
de  fonds  (art.  41),  sont  assurément  des  disposi- 
tions qui  établissent  évidemment  le  principe  de 
l'indépendance,  et  qui  en  assurent  l'exécution. 

La  surveillance  que  se  réserve  le  gouverne- 
ment sur  les  opérations  de  la  banque  est  in- 
diquée par  l'article  28,  $  2,  qui  donne  au  Roi  la 
nomination  des  censeurs  sur  une  liste  double 
proposée  par  le  conseil  général  ;  par  l'article  44, 
qui  fait  participer  les  censeurs  au  choix  du  con- 
seil de  l'escompte;  par  le  §  2  de  l'article  41,  qui 
donne  au  ministre  des  finances  le  droit  d'empê- 
cher toutes  les  opérations  de  la  banque  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  de  la  loi  ;  par 
l'article  36,  §  5,  qui  impose  aux  gouverneurs  de 
la  banque  le  devoir  de  remettre  chaque  jour  au 
ministre  l'état  de  situation  ;  par  le  troisième  pa- 


.  ragraphe  de  l'article  4,  qui  exige  que  la  réduction 
du  capital  nu  puisse  se  faire  sans  l'autorisation 
du  ministre  ;  et  enfin  par  les  §§  3  et  4  de  l'arti- 
cle» 41,  qui  donnent  au  ministre  la  faculté  d'in- 
viter l'administration  de  la  banque  à  diminuer  ses 
escomptes  quand  il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
voir  après  une  seconde  invitation  ses  avis  suivis, 
s'il  persiste  à  en  demander  l'exécution. 

Discutons  brièvement  ces  différentes  disposi- 
tions de  surveillance.  Personne  assurément  ne 
contestera  la  nécessité  que  l'administration  de  la 
banque  puisse  être  empêchée  de  faire  des  opéra- 
tions contraires  au  texte  delà  loi,  si,  contre  toute 
vraisemblance,  les  hommes  qui  la  gouvernent 
en  avaient  la  pensée.  Personne  ne  niera  non  plus 
qu'il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  finances 
soit  journellement  informé  de  la  situation  de  la 
banque,  du  montant  des  escomptes  qu'elle  a  opé- 
rés, de  la  quantité  de  billets  qu'elle  a  retirés  ou 
mis  en  émission,  de  l'état  de  son  portefeuille,  de 
la  situation  de  la  caisse.  Ces  informations  sont 
tout  à  fait  indispensables  au  ministre  qui,  étant 
à  la  tête  des  finances,  doit  par  cela  même  con- 
naître l'ensemble  et  les  détails  de  toutes  les  opé- 
rations qui  concourent  à  l'accroissement  ou  à  la 
diminution  du  crédit  public. 

Et  cette  surveillance  ne  nuit  pas  à  l'indépen- 
dance de  la  banque,  puisqu'elle  se  borne  à  con- 
naître ce  qu'elle  a  fait,  sans  vouloir  ni  pouvoir 
diriger  les  opérations  qu'elle  fera  le  lendemain. 
La  part  que  le  gouvernement  prend  à  la  nomina- 
tion des  censeurs,  celle  que  prennent  les  censeurs 
à  la  nomination  du  conseil  d'escompte,  sont  plutôt 
une  surveillance  nominale  qu'une  influence  de 
quelque  poids.  Les  censeurs  présentés  sont  choisis 
dans  le  conseil,  et  par  lui,  parmi  les  actionnaires 
qui  ont  un  plus  grand  nombre  d'actions,  par  con- 
séquent parmi  ceux  qui  ont  le  plus  intérêt  à  la 
marche  la  plus  régulière  et  la  plus  utile  à  la 
prospérité  de  la  banque.  lis  sont  présentés  sur 
une  liste  double.  Les  choix  que  peut  faire  le  gou- 
vernement ne  peuvent  jamais  être  des  choix  de 
corruption  ni  de  parti  :  il  ne  peut  être  question 
tout  au  plus  que  d'une  préférence  relative  aux 
personnes,  sans  que  le  moindre  des  détails  des 
affaires  de  la  banque  en  aille  autrement  que  si 
les  candidats  écartés  avaient  été  les  élus.  11  en  est 
de  même,  et  par  la  même  raison,  du  choix  du 
conseil  d'escompte. 

Les  deux  seuls  articles  susceptibles  de  discu- 
cussion  se  bornent  donc  à  l'intervention  néces- 
saire du  ministre  des  finances  pour  la  réduction 
du  capital,  et  à  la  nécessité  pour  l'administration 
de  la  banque  de  déférer  à  son  invitation  itérative 
quand  il  pense  que  la  masse  des  escomptes  doit 
être  diminuée. 

Pour  la  première  de  ces  deux  dispositions,  je 
préférerais  que  la  réduction  du  capital  fût,  ainsi 
que  le  portait  l'amendement  des  actionnaires, 
laissée  à  la  seule  délibération  du  conseil  général  ; 
et  voici  mes  raisons  : 

Je  crois  avoir  prouvé  précédemment  que  le 
capital  d'une  banque  n'agit  jamais  activement 
comme  instrument  d'escompte  quand  la  banque 
est  bien  administrée,  mais  qu'il  agit  seulement 
comme  cautionnement  nécessaire.  Sans  doute,  et 
malgré  la  théorie  que  j'ai  exposée,  il  faut  bien 
se  garder  de  le  faire  disparaître  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  inutile  de  le  tenir  dans  une  proportion 
fort  au  delà  de  la  nécessité,  et  il  paratt  que  c'est 
le  cas  du  capital  actuel  de  la  banque.  Tout  capital 
qui  excède  la  proportion  des  affaires  d'une  ban- 
que exige  un  placement  ;  et  comme  les  place- 
ments solides  pour  de  fortes  sommes  ne  sont  pas 
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toujours  faciles,  l'excès  du  capital  peut  exposer  . 
à  des  placements  hasardés.  Dirons-nous  encore 

âu'il  peut  tenter  les  spéculations  et  les  besoins 
u  gouvernement  ?  Je  ne  parle  ici  de  ce  côté  de 
la  question,  que  pour  ne  laisser  aucune  idée  en 
arrière  sur  un  sujet  aussi  grave.  Bien  que  l'indé- 

Sendance  de  la  banque,  dans  l'usage  et  l'emploi 
e  ses  fonds,  soit  expressément  prononcée  par  la 
loi  ;  bien  qu'il  ne  soit  pas  du  tout  vraisemblable 
que  le  gouvernement  actuel  veuille  enfreindre  ou 
éluder  les  dispositions  aussi  importantes  d'une 
loi  qu'il  propose,  les  temps  et  les  hommes  peur 
vent  changer.  L'usage  que  d'autres  ministres  des 
finances  feraient  de  leur  influence,  pour  employer 
au  profit  du  gouvernement  une  partie  du  capital 
de  la  banque,  ne  serait  pas  le  premier  exemple 
qu'on  aurait  vu  d'un  pareil  abus  d'autorité.  Il  a 
été  une  des  causes  les  plus  influentes  des  crises 
malheureuses  qu'on  voudrait  lui  reprocher. 

Ces  prétextes,  ou  même  des  prétextes  appa- 
rents de  bien  public,  ne  manquent  jamais  dans  des 
cas  semblables.  Cet  emploi,  qui  violerait  l'indé- 
pendance de  la  banque,  nuirait  encore  à  son  cré- 
dit. On  peut  dire  plus  :  il  pourrait  aider  le  gou- 
vernement dans  un  moment  d'embarras  ;  mais  le 
crédit  du  gouvernement  serait,  par  cet  emprunt, 
aussi  compromis  que  le  crédit  de  la  banque  le 
seraitpar  ce  prêt.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire 
que  les  effets  du  gouvernement  ne  soient  dans 
aucun  cas  un  bon  placement  pour  la  partie  du 
capital  dont  une  banque  n'a  pas  besoin  pour  ses 
affaires  :  souvent  ils  sont  le  meilleur  de  tous  ; 
mais  je  veux  dire  qu'ils  ne  sont  un  bon  place- 
ment pour  la  banque,  que  lorsque  la  banque 
les  juge  librement  tels.  Le  véritable  service 
que  la  banque  puisse  rendre  au  gouvernement, 
service  solide  et  de  tous  les  jours,  c'est  de 
faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ;  ce  qui 
tourne  au  profit  du  gouvernement  et  du  fisc,  par 
l'augmentation  des  transactions  de  tout  genre 

Sue  produit  cette  réduction  du  taux  de  l'intérêt 
e  l'argent.  Ainsi,  Messieurs,  l'intérêt  que  peut 
avoir  un  jour  un  ministre  des  finances  à  tenir 
le  capital  de. la  banque  plus  considérable  qu'il  ne 
devrait  être,  afin  do  se  ménager  ultérieurement 
des  ressources  au  moyen  de  ce  capital,  me  fait 
penser  que  son  approbation  ne  doit  pas  être  jugée 
nécessaire  pour  la  réduction  du  capital  de  la  ban- 
que. Cette  réduction  ne  doit  appartenir  qu'à  la 
seule  délibération  du  conseil  général,  lequel,  pour 
son  propre  intérêt,  ne  consentira  jamais  a  une 
diminution  de  ce  capital  au-dessous  de  tous  les 
besoins  présumés  de  la  banque,  parmi  lesquels 
entre  en  première  ligne  la  confiance  qu'elle  doit 
inspirer. 

Quant  à  la  nécessité  pour  le  conseil  de  la  ban- 
que de  déférer  aux  invitations  itératives  du  mi- 
nistre des  finances  pour  restreindre  ses  escomp- 
tes, je  n'y  vois  pas  le  même  inconvénient  ;  et 
puisque  j'ai  supposé  que  les  idées  libérales  expo- 
sées par  le  ministre  des  iinances  pourraient  n'être 
pas  les  mêmes  dans  tous  ses  successeurs,  je  puis 
supposer  que  la  conduite  habile  et  prudente  du 
conseil  actuel  de  la  banque  pourra  ne  pas  se  ren- 
contrer dans  tous  ceux  qui  auront  successive- 
ment à  remplir  les  mêmes  fonctions. 

Si  donc  des  administrateurs  imprudents  ou 
peu  réfléchis  faisaient  un  mauvais  choix  des  let- 
tres de  change  admises  à  l'escompte  ;  si  un  grand 
nombre  de  ces  effets  revenait  à  protêt  ;  si  le  capital 
de  la  banque  devait  intervenir  en  réparation  des 
avaries  du  portefeuille  ;  si  ces  pertes  en  se  mul- 
tipliant attaquaient  essentiellement  ce  capital,  ou 
si  ces  mêmes  administrateurs,  après  s'être  livrés 


à  des  escomptes  considérables,  ne  recouraient 
pas  eux-mêmes  au  seul  remède  salutaire  en  pi- 
reil  cas.  celui  de  restreindre  l'escompte,  ne  serait- 
il  pas  alors  nécessaire  qu'ils  y  fussent  invités  et 
finalement  déterminés  par  le  ministre  de»  finan- 
ces, organe  du  gouvernement,  lequel  est  le  pro- 
tecteur suprême  de  tous  les  intérêts  ?  VaudmUl 
mieux  laisser  à  l'incurie,  à  la  négligence,  à  Fia- 
habileté,  et  peut-être  à  l'avidité  des  administré- 
tours,  la  faculté  d'amoindrir  In  gage  des  billefe 
de  banque,  de  compromettre  par  la  leur  circula- 
tion,  et  par  conséquent  l'existence  d'un  grand  et 
important  établissement  national?...  Certes  Ii 
surveillance,  active  et  vigilante  du  gouvernenMrt 
ne  pourrait  jamais  avoir  une  plus  utile  applica- 
tion. Je  sens  autant  que  personne  combien  cette 
hypothèse  est  hors  de  toute  vraisemblance  ;  mail 
enhn  elle  est  possible  ;  on  en  a  vu  des  exemple*, 
et  il  suffit  que  le  mal  puisse  arriver  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  préparer  le  remède. 

Oira-t-on  que  le  ministre  pourra  abuser  de 
cette  faculté  que  la  loi  lui  décerne,  pour  faire  sans 
nécessité  restreindre  les  escomptes  de  la  banqoeî 
Mais  quel  intérêt  aurait-il  à  cet  abus,  quelque  per- 
nicieuse intention  qu'on  lui  suppose  ? 

L'intérêt  d'un  ministre  des  finances  est  toujours 
attaché  au  succès  de  la  banque,  à  la  multiplicité 
do  ses  affaires  régulièrement  faites.  Rien  qu'uae 
intention  perverse,  qu'il  faudrait  appeler  folk, 
ne  pourrait  le  déterminer  à  une  telle  entreprise. 
Admettons  encore,  contre  toute  vraisemblance, 
qu'il  le  voulût  :  ne  serait-il  pas  arrêté  par  l'opi- 
nion publique,  plus  forte  quand  elle  est  appuyée 
sur  la  manière  générale  de  sentir,  sur  la  justice, 
sur  la  raison  et  sur  l'intérêt  national,  que  toula 
les  puissances  de  la  terre? 

L'article  18  du  projet  de  loi  prescrit  la  suppres- 
sion des  deux  comptoirs,  dans  le  délai  de  deui 
ans,  et  interdit  à  la  banque  d'en  former  de  nou- 
veaux. Que  ce  soit  la  banque  de  France  qui 
comme  il  a  été  dit  ici,  ait  demandé  volontaire- 
ment la  formation  de  ces  comptoirs,  ou  qu'elle  y 
ait  seulement  consenti,  toujours  est-il  vrai  que 
la  banque  de  France  a  constamment  été  et  con- 
tinue d'être  eu  perte  par  la  formation  de  ses 
comptoirs.  Elle  sera  même  toujours  en  perte  avec 
une  sorte  de  nécessité.  Elle  a  du  tenir  10  million? 
de  son  capital  sans  intérêts  pour  le  cautionne 
ment  constant  de  ses  billets.  Bile  doit  supporter 
les  frais  d'administrations  éloignées.  Les  action- 
naires n'ont  donc  qu'à  souffrir  de  ces  établisse- 
ments faits  avec  leurs  propres  fonds. 

C'était  sans  doute  une  belle  et  utile  idée  que 
celle  de  ramener  dans  toute  la  France  l'intérêt  de 
l'argent  à  un  taux  modéré  ;  mais  si  la  réalisation 
de  cette  idée  est  salutaire,  est  exécutable,  elle  ne 
peut  l'être  que  par  des  banques  locales,  que  le 
besoin  du  commerce  et  la  confiance  générale  pour- 
raient  établir  là  où  elles  présenteraient  quelqae 
espoir  de  succès.  Il  y  a  plus  :  bien  que  les  ageni> 
de  la  banque  de  France,  administrateurs  de  se? 
comptoirs,  soient  tenus  do  posséder  un  certain 
nombre  d'actions,  et  qu'ils  donnent  ainsi  un  gage 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  prospérité  de  la  ban- 
que et  à  celle  de  son  capital,  iln  en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  ne  sont  que  des  délégués  dont  k: 
opérations  journalières  ne  peuvent  pas  être  con- 
stamment surveillées.  Si  le  papier  qu'ils  répan- 
dent est  le  même  que  celui  do  la  banque  mère, 
la  proportion  de  ces  billets  avec  les  opération? 
d'escompte  ne  peut  pas  être  jugée  par  la  masse 
des  hommes  qui  les  prennent,  comme  elle  peut 
l'être,  comme  elle  l'est,  par  exemple,  à  Parii.  Ga" 
ces  émissions  faites  à  Lyon  et  à  Rouen  se  conto 
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lent  par  le  même  signe  avec  les  émissions  de  la 
vvpitaje,  où  le  commerce,  où  lès  gens  accoutumés 
tux  affaires  s'aperçoivent  promptement  s'il  y  a 
ixcèa  dans  l'émission. 


;ion  :  c'est  à  elles  a  en  établir  sur  leurs  propres 
ends  et  dans  une  entière  indépendance,  et  de  la 
■au que  de  la  capitale,  et  de  toutes  les  autres 
lont  l'établissement  doit  être  encouragé  partout 
)ù  il  y  a  une  masse  suffisante  d'affaires.  Mais  le 
;ucc£6  n'en  pourra  être  assuré  qu'autant  que  ces 
banques  n'étendront  pas  trop  le  rayon  de  leurs 
opérations.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  o'eRt  dans 
lu  connaissance  la  plus  exacte,  la  plus  suivie  de 
toutes  Joe  circonstances  des  signataires  des  lettres 
de  change,  que  réside  la  sûreté  des  escomptes, 
premier  moyen  de  la  prospérité  des  banques, 
comme  il  l'est  de  l'activité  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Le  délai  de  deux  ans  accordé  pour  la  suppres- 
sion des  comptoirs,  donne  aux  places  d'où  ils 
vont  être  enlevés,  le  temps  du  lus  remplacer  par 
les  banques  particulières,  si  elles  y  voient  do 
l'avantage. 

D'après  ces  diverses  considérations,  que  j'ai 

fduiôt  esquiBsées  qu'exposées,  je  me  range  à 
'opinion  de  la  commission,  et  vote  comme  elle 
pour  l'admission  de  la  loi  avec  les  amendements 
qu  elle  propose. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  comte  BoImy  tTAvgla*.  Messieurs,  la 
discussion  a  acquis  une  assez  grande  maturité, 
pour  qqe  je  puisse  retrancher  de  ce  que  j'avais 
le  dessein  de  vous  exposer,  un  asses  grand  nom- 
bre de  développements,  principalement  dans  ce 
qui  a  rapport  à  l'influence  sur  la  prospérité  pu- 
blique, des  banques  appelées  de  circulation  ou 
d'escompte.  Le  rapporteur  de  votre  commission^) 
n'a  rien  laissé  à  désirer  sur  ce  point;  il  a 
parlé  du  crédit  commercial,  qu'elles  contribuent 
4  puissamment  à  déterminer  et  à  étendre,  en 
liooime  qui  a  appris,  par  sa  propre  expérience, 
iQniment  on  pouvait  en  acquérir  un  très-grand, 
en  fondant  de  vastes  opérations  sur  la  prudence 
et  sur  la  loyauté;  et  je  ne  yeux  rien  ajouter  à  ce 
qu'il  a  dit.  Cependant  je  crois  utile  de  rappeler 
succinctement  les  avantages  principaux  qui  ré» 
sultent  pour  la  prospérité  générale  de  l'établisse» 
ment  des  banques  publiques,  et  de  répéter  en 
peu  de  mots  quel  est  le  but  de  leur  institution. 

Biles  escomptent  à  un  taux  modéré  les  bons 
effets  des  négociants,  et  elles  tendent,  par  lu,  à 
faire  baisser  l'intérêt  des  capitaux  du  com- 
merce. 

Elles  offrent  au  commerçant  et  aux  manufactu- 
riers les  moyens  de  réaliser  on  argent  comptant 
le  prix  de  ce  qu'ils  ont  vendu  à  terme,  et  par 
conséquent  la  possibilité  d'employer  sans  aucun 
délai,  aux  nouvelles  spéculations  qu'ils  ont  réso- 
lues, des  valeurs  non  exigibles,  et  qui,  sans  ce 
secours  opportun,  resteraient  sans  notion  dans 
leurs  portefeuilles. 

La  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux  qu'assurent 
les  banques,  en  le  fixant  par  la  concurrence  à 
nn  taux  constaut  et  modéré,  rend  possibles  quel- 
ques opérations  commerciales  et  industrielles, 
que  l'on  ne  pourrait  entreprendre  avec  dos 
moyens  trop  dispendieux,  et  tait  vendre  à  meil- 


(I)  M.  le  comte  LeoouteuU  deCaateleu, 


leur  marché  toutes  les  créations  de  leur  in- 
dustrie. 

Le  même  avontago  se  trouve  dans  la  possibilité 
de  faire  escompter  les  effets  à  terme  et  de  rendre 
ainsi  journellement  disponibles  une  grande 
masse  de  capitaux  enchaînés  par  leurs  échéances. 

Quoique  établies  et  dirigées  pur  l'intérêt  parti- 
culier, les  banques  de  circulation  et  d'escompte 
sont  donc,  par  les  bons  résultats  qu'elles  produi- 
sent, de  véritables  institutions  publiques,  et  doi- 
vent être,  comme  telles,  excitées  et  encouragées 
par  tout  gouvernement  raisonnable  et  juste. 

On  a  parlé  de  leurs  inconvénients  :  il  n'y  a  point 
d'institution  qui  n'en  offre  ;  mais  l'intérêt  parti- 
culier, qui  fonde  celles-ci,  empêche  qu'elles  ne 
s'établissent  là  où  elles  seraient  nuisibles  ou 
inutiles,  et  elles  ne  peuvent  être  dangereuses  là 
où  un  bonne  législation  en  prévient  d'avance  les 
abus. 

Que  la  puissance  publique  les  protège,  les  sur- 
veille, surtout  ne  les  opprime  pus,  et  elles  ne  ces- 
seront jamais  d'être  avantageuses. 

On  dit  qu'en  substituant  une  monnaie  fictive 
à  une  monnaio  réelle,  elles  donnaient  à  la  circu- 
lation une  activité  trop  forte  ;  et  qu'en  accrois- 
sant trop  la  masse  des  signes,  elles  produisaient 
le  mauvais  effet  de  hausser  le  prix  de  toutes  cho- 
ses, même  celui  du  travail,  môme  celui  de  l'Inté- 
rêt de  l'argent,  qu'elles  semblent  vouloir  dimi- 
nuer. 

Il  y  a  là,  ce  me  semble,  plusieurs  erreurs  : 
1°  On  a  raisonné  comme  si  l'cffot  des  banques 
était  jamais  porté  à  un  excès  capable  de  produire 
ces  maux  ;  mais  il  est  borné  par  la  nature  même 
de  l'institution. 

2»  La  monnaie  fictive  ne  s'ajoute  pas  à  la  mon- 
naie réelle,  elle  en  prend  la  place,  et  lui  permot 
de  s'appliquer  à  d'autres  usages  étrangers  à  la 
circulation. 

>  11  n'y  a  jamais  dans  la  circulation  que  la 
masse  des  signes  nécessaires,  pour  l'assurer  et 
la  compléter;  et,  comme  je  le  répéterai  plus  loin, 
en  en  tirant  d'autres  conséquences,  lorsqu'il  y  a 
suffisamment  de  ceux  fictifs  que  la  banque  émet, 
.  l'excédant  qui  pourrait  paraître  ne  marcherait 
pas;  il  s'arrêterait  et  rétrograderait  incontinent 
aux  lieux  même  d'où  il  serait  parti. 

4°  D'ail  leurs,  comme  on  l'a  très-bien  remar- 
qué, l'influence  de  la  banque  sur  la  circulation 
monétaire  est  nécessairement  locale,  et  pour  quo 
tous  les  inconvénients  qu'on  redoute,  mémo  en 
les  supposant  réels,  fussent  véritablement  à  crain- 
dre, il  faudrait  que  cette  influence  fût  univer- 
selle, et  s'étendit  a  tout  le  royaume. 

5"  Enfin,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'accrois- 
sement du  signe  monétaire  puisse  augmenter  le 
prix  des  choses;  il  s'avilirait  devant  elles,  ot 
aurait  lui  seul  une  valeur  différente  :  ainsi  nos 
40  milliards  d'assignats  n'augmentent  le  prix  de 
rien  :  ainsi  les  produits  trompeurs  des  funestes 
mines  du  Pérou  ont  pu  changer'  quelques  rap- 
ports entre  les  différentes  évaluations  des  choses, 
aans  en  modifier  la  valeurt  et  sans  en  accroître 
lo  prix  réel.  Ceci  exigerait  d'autres  développe- 
ments, sinon  étrangers,  du  moins  inutiles  à  la 
discussion  actuelle  et  au  but  que  je  me  propose, 
et  j'abuserais  do  votre  attention  en  vous  les  offrant 
dans  ce  moment. 

Les  banques  de  circulation  et  d'escompte  doi- 
vent surtout  être  considérées  comme  de  vastes 
maisons  de  commerce,  formées  d'associés  réunis 
ensemble  par  les  liens  d'un  intérêt  commun,  et 

Sêrêes  pour  leur  plus  grand  bien.  Il  y  a  cette 
iffôrence  entre  elles  :  \*  que  celles-ci  sont  com- 
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posées  d'un  plus  grand  nombre  d'intéressés,  et 
qu'elles  font  une  plus  grande  masse  d'affaires  ; 
mais  leur  principe  reste  le  même,  c'est  d'obtenir 
le  plus  de  profits  qu'il  se  peut,  en  s' exposant  à 
perdre  le  moins  possible.  Le  bien  général  qu'elles 
occasionnent,  et  que  j'ai  rappelé  ci-devant,  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  générale,  la  facilité 
du  commerce,  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être 
le  motif  de  leur  association  ;  ces  avantages  sont 
accidentels,  ils  résultent  par  occasion  de  la  force 
même  des  choses,  mais  ils  ne  sont  point  l'objet 

Çrincipal  des  particuliers  qui  le  produisent, 
oilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
l'examen  qui  nous  occupe,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'égarer,  et  arriver  à  un  faux  résultat. 

H  ne  faut  pas  supposer  aux  intéressés  dans  les 
banques,  un  but  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ;  sans 
quoi  on  se  trompe  nécessairement,  dans  les  dé- 
terminations que  l'on  adopte. 

2°  Il  y  a  une  différence  encore  entre  l'organi- 
sation des  unes  et  des  autres  :  c'est  que,  dans  les 
maisons  particulières  de  banque,  leurs  chefs 
hypothèquent  à  leurs  engagements,  non-seule- 
ment les  fonds  qu'ils  livrent  à  l'entreprise,  mais 
encore  tout  ce  qu'ils  possèdent  d'ailleurs  :  les 
associés  en  commandite,  c'est-à-dire  les  étran- 
gers qui,  en  prêtant  leurs  fonds,  stipulent  qu'ils 
auront  une  part  dans  les  profits,  et  que  Ton  doit 
considérer,  malgré  cela,  plutôt  comme  des 
créanciers  que  commme  de  vrais  sociétaires,  ont 
seuls  le  privilège  de  n'exposer  les  fonds  qu'ils 
veulent  compromettre,  et  d'être  à  l'abri  de  toute 
autre  demande. 

Il  y  a  donc  là  deux  sortes  d'intéressés  dont  les 
hasards  sont  différents,  et  dont  par  conséquent 
l'influence  sur  les  affaires  communes  ne  saurait 
être  égale  :  mais  dans  les  banques  publiques, 
l'association  tout  entière  n'est  qu'une  grande 
commandite;  c'est-à-dire  que  chacun  de  ses 
membres  n'expose  que  la  somme  qu'il  verse, 
pour  avoir  une  part  aux  profits,  et  que,  par  la  na- 
ture de  l'établissement,  il  peut  facilement  s'en 
retirer,  quand  il  veut  employer  ses  fonds  ailleurs, 
ou  qu'il  est  mécontent  de  la  manière  dont  l'as- 
sociation est  dirigée,  ou  que  les  prolits  qu'il  es- 
pérait ne  satisfont  pas  ses  désirs. 

Cette  dernière  différence  entre  les  rapports 
des  associés  entre  eux,  et  de  ceux-ci  envers  le 
public,  en  établit  nécessairement  une  très-grande 
dans  les  principes  de  leur  administration. 

Ainsi  le  titre  constitutif  de  chaque  associé, 
n'ayant  d'autre  effet  par  rapport  à  lui,  que  celui 
de  le  lier  à  l'association  commune,  pour  le  seul 
temps  qu'il  lui  plaît,  et  pour  la  somme  seule  qu'il 
a  voulu  exposer,  et  pouvant  se  vendre  et  se  trans- 
mettre au  gré  du  propriétaire,  devient  un  vérita- 
ble effet  public,  dont  le  prix  vénal  est  soumis  aux 
chances  générales  de  tous  les  effets  de  ce  genre, 
et  surtout  aux  chances  particulières,  qui  résul- 
tent du  plus  ou  moins  de  crédit  qu'obtient  la 
banque,  et  du  plus  ou  moins  de  profit  que  ses 
opérations  peuvent  procurer. 

D'où  il  suit  que  la  hausse  et  la  baisse  de  ce 
titre,  nommé  action,  est  le  véritable  thermomètre 
du  crédit  que  la  banque  obtient. 

Or,  comme  les  profits  de  la  banque  ne  sont 
fondés  que  sur  son  crédit,  il  peut  suivre  de  là, 
que  plus  ses  actions  s'enrichissent,  plus  ses  pro- 
fits doivent  augmenter.  D'où  l'on  peut  conclure 
avec  certitude  que  la  banque  ne  doit  rien  faire 
qui  amène  la  baisse  de  ses  actions  et  qu'elle  doit 
tendre  au  contraire  à  en  élever  la  valeur. 

3°  11  y  a  enfin  cette  différence  entre  les  banques 
ordinaires  et  les  banques  de  circulation,  que  les 


premières  ne  peuvent  employer  à  leurs  opération» 
que  les  fonds  qui  leur  appartiennent,  ou  qu'ils 
empruntent  à  intérêt,  tandis  que  les  secondes  eo 
ont  qui  ne  leur  coûtent  rien,  et  qu'ainsi  tandis 

2ue  les  premières  sont  obligées,  avant  de  gagner, 
e  recouvrer  l'intérêt  de  leurs  capitaux,  réunis 

rir  emprunt  ou  autrement,  les  autres  n'ont  ries 
imiter  de  semblable,  et  peuvent  conséquemmeot 
se  contenter  d'un  moindre  profit. 

Le  but,  le  résultat  et  le  mobile  des  opérations 
des  banques  de  circulation  est  la  résolution  de 
ce  problème,  emprunter  sans  intérêts,  du  public, 
des  fonds  quon  prête  ensuite  à  bon  marché,  mais 
à  un  intérêt  certain  et  avec  des  gages  sûrs,  à  eemx 
qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

Or.  pour  emprunter  ainsi  du  public  les  fonds 
que  la  banque  emploie  ensuite  avec  un  avantage 
pour  elle,  il  faut  que  le  public  le  veuille  ;  mais  il 
ne  peut  le  vouloir,  que  lorsqu'elle  obtient  no 
crédit  suffisant,  un  crédit  inaltérable,  fixe,  fondé 
dans  son  opinion  d'une  manière  invariable  et 
certaine. 

La  banque  escompte  donc  les  bons  effets  des 
négociants  à  un  taux  beaucoup  plus  bas  que  ne 
>euvent  faire  les  autres,  puisqu'elle  donne  en 


ue  ces  billets  seront  acquittés  quand  on  le  vou- 
era, ils  font  le  même  effet  que  la  monnaie,  et  in- 
spirent la  même  confiance.  Toutefois  les  livrer 
n  est  pas  payer,  c'est  le  promettre  ;  mais  cette 
promesse  de  payement  équivaut  à  la  réalité, 
puisqu'on  est  bien  sùr  qu'elle  n'est  pas  vaine  : 
alors  ceux  qui  la  reçoivent  la  transmettent  à 
d'autres,  et  ceux-là  à  d'autres  encore,  et  chaque 
possesseur  pouvant  l'exiger  ne  le  fait  point,  par 
cela  seul  qu'il  le  pourra  toujours,  et  que  celui  à 
qui  il  doit  payer  étant  aussi  convaincu  que  lui 
de  la  facilité  du  remboursement,  et  conséquem- 
ment  de  celle  de  la  transmission,  aime  autant  la 
recevoir  que  des  écus,  puisqu'elle  lui  en  procu- 
rera quand  il  le  voudra,  et  qu'en  attendant  elle  a 

Sour  lui  le  même  avantage  que  les  écus,  celui 
'acquitter  ce  qu'il  peut  devoir. 
Mais  ces  billets  ou  promesses  de  payer  doivent 
nécessairement  se  réaliser  quand  on  veut  les  dé- 
penser partiellement  :  voilà  pourquoi,  quelque 
confiance  qu'ils  obtiennent,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
bureau  de  remboursement  où  l'on  puisse  les 
échanger  à  volonté. 

De  plus,  les  besoins  de  la  circulation  sont  bor- 
nés :  elle  est  subordonnée  à  la  quantité  des 
affaires  qu'elle  alimente,  et  ce  n'est  qu'à  la  circu- 
lation que  les  billets  peuvent  être  employés  :  dès 
qu'ils  cessent,  d'y  être  nécessaires,  ifs  s  arrêtent 
et  vont  se  réaliser  en  écus,  car  on  ne  les  thésau- 
rise point,  on  ne  thésaurise  que  des  valeurs  qui 
ont  leur  garantie  en  elles-mêmes  :  or,  les  billets 
ne  sont  pas  dans  ce  cas  ;  ainsi  les  particuliers  qui 
les  possèdent,  et  qui  n'ont  plus  à  faire  d'emploi 
de  la  somme  qu'ils  représentent,  vont  les  échan- 
ger nécessairement.  Voilà  pourquoi  l'action  de  la 
banque  est  bornée,  et  ne  saurait  aller  au  delà 
d'un  certain  terme  déterminé  par  la  force  des 
choses,  et  que  la  sagesse  des  administrateurs 
consiste  à  ne  jamais  essayer  de  franchir. 

Tels  sont  le  mécanisme  et  les  principes  de  la 
banque  :  on  voit  que  son  existence  est  nécessai- 
rement subordonnée  à  son  crédit,  et  que  son  cré- 
dit est  fondé  sur  son  exactitude  à  rembourser  ses 
billets,  et  sur  la  solidité  de  leur  gage. 

On  prend  et  on  garde  ces  billets,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucun  profit,  parce  qu'on  a  la  certitude,  ainsi 
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que  je  viens  de  le  dire,  de  les  échanger  quand  on 
le  veul,  mais  aussi  parce  que  l'on  sait  générale- 
ment qu'en  cas  de  dissolution  de  la  banque,  on 
trouverait  dans  les  effets  qu'elle  a  pris  à  l'es- 
compte, et  qui  reposent  dans  son  portefeuille, 
une  garantie  suffisante,  qu'il  n'y  aurait  rien  à 
perdre  sur  la  valeur  desdits  billets. 

Ainsi,  pour  que  la  banque  n'inspire  aucune 
alarme,  il  faut  qu'elle  ait  dans  ses  coffres  assez 
d'argent  pour  fournir  aux  réclamations  de  ceux 
qui  veulent  échanger  leurs  billets,  et  dans  son 
portefeuille  assez  de  bons  effets  pour  servir  de 
garantie  an  surplus. 

Et  cela  arrive  toujours  avec  une  bonne  admi- 
nistration. 

Maintenant  quelles  doivent  être  les  relations 
du  gouvernement  et  de  la  banque  ;  et  de  quelle 
manière  doit-il  se  conduire  avec  elle,  pour  ^inté- 
rêt de  l'un  et  de  l'autre,  et  pour  l'avantage  du 
public? 

Le  gouvernement  existe  avec  diverses  qualités, 
et  il  se  présente,  par  rapport  à  la  banque,  sous 
deux  caractères  différents. 

1°  Il  est  le  surveillant  de  toutes  les  institutions 
publiques,  même  de  tous  les  établissements  dont 
le  succès  peut  augmenter  la  prospérité  générale, 
et  dont  les  fautes  peuvent  lui  être  nuisibles  ;  il  est 
le  protecteur  salutaire  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  l'Etat.  Ainsi,  son  devoir,  jusqu'à  un  certain 
point,  est  de  connaître  et  de  contrôler  les  opéra- 
tions de  la  banque,  et  d'arrêter  ou  de  faire  modi- 
fier celles  qui  pourraient  devenir  funestes. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  surveillance  puisse 
dégénérer  en  tracasserie,  et  encore  moins  en  op- 
position, et  son  exercice  ne  doit  jamais  être  ap- 
pliqué sans  nécessité: 

Presque  toujours  l'intérêt  de  la  banque  elle- 
même,  suffit  pour  empêcher  qu'elle  ne  suive  une 
fausse  route  :  les  corps,  comme  les  individus,  ont 
dans  eux-mêmes  un  instinct  de  conservation  qui 
les  avertit  de  ce  qui  pourrait  les  détruire,  et  les 
empêche  de  le  faire.  Il  faut  donc  presque  toujours 
s'en  fier  a  la  banque  seule  du  soin  d'étendre  ou 
de  resserrer  le  cercle  de  ses  opérations,  et  d'en 
assurer  la  solidité. 

Cependant  les  succès  de  la  banque,  le  sort  de 
ses  engagements,  l'influence  sur  le  crédit  public 
de  sa  stabilité  politique,  les  alarmes  qui  peuvent 
oaltre  de  la  trop  grande  émission  de  ses  papiers 
doivent  autoriser  le  gouvernement  à  le  surveiller 
dans  sa  marche,  et  à  éclairer  son  administration  ; 
c'est  une  attribution  de  la  haute  police  qui  ne 
sacrait  lui  être  enlevée. 

2»  Mais,  si  le  gouvernement  est  le  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  il  est  aussi,  et  en  même 
temps,  un  être  essentiellement  emprunteur  ;  et, 
en  cette  qualité,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  im- 
possible qu'il  ait  le  moindre  rapport  avec  la  ban- 
que sans  préparer  sa  chute  certaine  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  rapide. 

La  stabilité  de  la  banque,  son  crédit,  par  con- 
séquent ses  moyens,  sont  fondés  non-seulement 
sur  la  sûreté  de  ses  engagements,  non-seulement 
sor  l'impossibilité  où  elle  doit  être  d'y  manquer 
jamais,  non-seulement  sur  la  sagesse  et  la  pro- 
wtéde  ses  directeurs,  mais  encore  sur  l'opinion 
favorable  qu'elle  doit  inspirer  à  cet  égard.  C'est 
par  rapport  à  elle  surtout  que  le  mot  de  crédit, 
qui  vient  de  credere,  croire,  est  ramené  à  son  éty- 
m?Joçe  ancienne;  non-seulement  il  faut  qu'elle 
soit  à  I  abri  de  toutes  secousses,  mais  encore 
qu'on  la  croie  telle. 

Ainsi,  puisque  les  billets  qu'elle  fait  circuler 
doivent  être  garantis  en  dernier  terme  par  les 


effets  qu'elle  prend  à  l'escompte,  lesquels,  par 
leur  remboursement  successif  et  journalier,  lui 
donnent  les  moyens  d'échanger  ses  billets  quand 
on  les  lui  présente,  et  de  recommencer  ses  opé- 
rations, il  suit  que  la  condition  de  ces  effets  est 
d'être  fidèlement  acquittés  au  jour  même  de  leur 
échéance  et  qu'on  ait  la  certitude  qu'ils  le  seront. 
Mais  il  faut,  pour  cela,  que  leurs  débiteurs  puis- 
sent être  contraints  à  les  payer  :  or,  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  l'être,  il  n  offre  d'assurance  que 
sa  volonté,  et  il  ne  s'est  pas  toujours  piqué  d'une 
exactitude  rigoureuse  :  de  plus,  il  a  dans  sa  main 
une  autorité  non  contestée,  et  il  a  trop  le  moyen, 
par  là,  de  s'accorder  à  lui-même  des  délais  et  des 
surséances,  et  d'opérer  a  son  profit  des  retran- 
chements et  des  réductions.  Enfin  le  système  des 
arriéré»,  dont  peu  de  ministres  ont  su  se  défen- 
dre, et  qui,  avec  celui  non  moins  funeste  des  an- 
ticipations, fait  qu'il  n'y  a  jamais  de  présent  pour 
eux,  ne  laisse  pas  les  engagements  qu'il  souscrit 
dans  la  même  classe  que  ceux  qui  émanent  des 
particuliers. 

Je  sais  ce  que  l'on  peut  répondre  en  faveur  de 
la  solidité  des  obligations  du  gouvernement  ;  je 
sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  établir  le  de- 
voir, et  même,  si  l'on  veut,  la  nécessité  de  venir 
au  secours  de  l'Etat,  quand  il  en  a  le  désir  ;  mais 
ie  sais  aussi  que  les  porteurs  des  billets  de  la 
banque  n'entrent  jamais  en  explication,  et  que 
si,  comme  l'a  dit  avec  tant  d  esprit  un  de  nos 
plus  aimables  collègues,  les  écus  ne  sont  pas  idées, 
il  faut  pourtant  que,  dans  ce  cas-ci,  les  idées  de- 
viennent des  écus.  Je  sais  encore  qu'il  y  a  bien 
peu  de  porteurs  de  billets,  qui,  s'ils  pouvaient 
croire  qu'en  dernier  terme,  c'est  le  gouvernement 
qui  les  garantit,  sur  ses  propres  engagements,  ne 
s'empressassent  d'aller  les  réaliser,  en  diminuant 

Ïiar  là,  et  très-malheureusement  pour  elle,  les  f 
onds  effectifs  de  la  banque,  c'est-à-dire  son  ca- 

Sital  productif,  c'est-à-dire  ses  moyens,  c'est-à- 
ire  la  source  exclusive  de  ses  opérations  et  de  ses 
profits.  Il  y  aurait  alors  un  contre-coup  sur  les 
actions,  lesquelles  baisseraient  en  raison  de  la  di- 
minution inévitable  de  leur  produit,  et  aussi 
parce  que  les  actionnaires  partageraient  les  alar- 
mes des  porteurs  de  billets  (1)  ;  cette  baisse  aug- 
menterait graduellement  lediscrédit  qu'elle  éprou- 
verait, et  dont  elle  ne  tarderait  pas  à  être  inces- 
samment à  un  très-haut  degré,  et  la  cause  et  le 
résultat. 

L'expérience  du  passé  prouve  assez  évidemment 
la  solidité  de  ces  observations  pour  qu'on  puisse 
les  contester. 

La  caisse  d'escompte,  établie  sur  les  mêmes 
principes  que  la  banque,  a  été  obligée  plus  d'une 
fois  de  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets, 
réclamés  simultanément  par  un  trop  grand  nom- 
bre de  porteurs,  et  elle  y  a  toujours  été  amenée 
par  les  entreprises  du  gouvernement  sur  ses  ca- 


(1)  Les  actionnaires  de  la  banque  sont,  ou  des  négo- 
ciants qui  achètent  de»  actions  pour  participer  plus  fa- 
cilement aux  avantages  de  l'escompte,  ou  des  capita- 
listes qui  les  considèrent  comme  des  placements  de 
fonds  productifs  et  assurés.  Ceux-ci  repoussent  tonte 
idée  d'avoir  le  gouvernement  pour  débiteur  ;  ils  prou- 
vent à  cet  égard  quelle  est  leur  opinion  d'une  manière 
non  équivoque,  en  achetant  des  acUons  de  la  banque 
plutôt  que  des  inscriptions  au  grand-livre,  lesquelles 
produisent  au  moins  plus  de  trois  quarts  pour  cent  de 

§lus  ;  ils  ne  consentent  à  diminuer  le  produit  annuel 
e  leur  argent  que  parce  qu'ils  sont  persuadés  que 
leurs  fonds  sont  hypothéqués  sur  des  engagements  do 
particuliers. 
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pitaux.  D'abord  co  fut  M.  d'Ormosson,  alors  con- 
trôleur général,  qui  lui  emprunta  G  millions;  puis 
ce  fut  M.  de  Galonné  qui  lui  en  arracha  70  autres. 
M.  de  Brienno,  par  ses  fausses  opérations,  rendit 
sa  chute  inévitable;  et  l'autorité  d'alors,  en  for- 
çant le  cours  de  ses  billets,  créa  le  germe  des 
assignats. 

La  banque  de  France  a  éprouvé  deux  ou  trois 
crises  du  môme  genre,  et  toujours  parce  que  le 
gouvernement  l'avait  forcée  do  prendre  des  effets 
de  lui  pour  en  escompter  la  valeur.  Vous  vous 
ressouvenez,  Messieurs,  do  celle  pendant  la  durée 
de  laquelle  sos  billets  perdirent  10  à  12  p.  0/0; 
vous  vous  ressouvenez  de  la  dernière,  qui  n'eut 
lieu  que  l'année  passée,  et  qui  lit  tombor  les  ac- 
tions d'abord  h  6  ou  700  livres,  et  ensuite  à 
-TiO  livres  :  les  billets  ne  s'échangèrent  alors  qu'à 
des  pertes  considérables  et  qu'avec  des  forma* 
lités  désastreuses.  La  situation  politique  de  la 
Fiance,  et  l'invasion  des  troupos  étrangères  aug- 
mentèrent sans  doute  le  discrédit,  mais  no  l'oc- 
casionnèrent pas;  il  fut  causé  par  la  connaissance 
qu'on  eut  des  fortes  avances  faites  par  la  banque 
à  l'Etat. 

On  me  répondra  peut-être  que  ces  malheurs 
n'arriveront  plus,  et  qu'un  gouvernement  pa- 
ternel, sage  et  juste,  comme  le  nôtre,  respectera 
un  établissement,  qu'il  lui  est  si  utile  do  conser- 
ver. Je  pense  bien  que  c'est  son  intention  aujour- 
d'hui, et  j'en  ai  pour  garant  les  vastes  lumières 
du  ministre  qui  dirige  nos  finances;  mais  qui  me 
répondra  que  demain  les  principes  seront  les 
mêmes;  que  les  besoins  d'une  guerre  inopinée, 
nue  la  nécessité  d'une  prompte  dépense,  que 
1  inexpérience  d'un  autre  ministre,  que  d'autres 
causes  difficiles  à  prévoir,  et  plus  difficiles  à  ôloi- 

fner,  n'engagoront  pas  le  gouvernement  à  appeler 
sou  secours  une  ressource  si  commode  et  si 
facile  a  épuiser?  D'ailleurs,  Messieurs,  osons  le 
dire,  le  grand  avantago  d'une  constilution  repré- 
sentative est  de  ne  devoir  presque  rien  aux 
hommes,  et  beaucoup  aux  institutions;  et  la  ga- 
rantie des  établissements,  comme  celle  des  pro- 
priétés, est  toujours  beaucoup  mieux  placée  sous 
la  sauvegarde  des  lois,  que  sous  colfo  qui  peut 
résulter  de  la  sagesse  des  individus.  Convenons 
aussi  qu'un  gouvernement  qui  paye  8  p.  0/0  d'in- 
térét,  et  dont  les  obligations,  même  à  ce  taux, 
ne  peuvent  se  négocier  qu'avec  porte,  doit  être 
fortement  tenté  de  devenir  le  débiteur  do  ceux 

3 ni  ne  prêtent  qu'à  4  p.  0  0,  et  qu'il  a  besoin 
'une  grande  raison  pour  échapper  à  ce  désir. 
«  Mais,  me  répliqucra-t-on  encore,  vous  parlez 
*  comme  si  la  loi  qui  nous  occupe  ne  contenait 
«  pas  la  disposition  la  plus  propre  à  vous  rassu- 
e  rer  à  cet  égard  ;  ne  faites-vous  aucune  attention 
«  à  la  disposition  précise  de  l'article  41  de  la  loi, 
«  qui  porte  textuellement  :  Que  le  ministre  ne 
«  pourra  eœiger  aucun  escompte,  ni  aucun  prêt, 
«  ni  emploi  de  fonds?  »  Je  réponds  que  cet  arti- 
cle même,  auquel  je  désirerais  plus  de  clarté,  ne 
me  rassure  pas  entièrement.  J'en  vois  plusieurs 
dans  la  même  loi  qu'il  me  semble  nécessaire  de 
rapprocher  les  uns  des  autres,  parce  que,  consi- 
dérés isolément,  ils  n'offrent  pas  le  danger  réel 
qui  résulte  de  leur  ensemble,  et  qu'ils  peuvent 
échapper  à  votre  attention. 

Jo  ne  blàmo  pas,  et  môme  j'approuve  le  droit 
que  l'on  concède  au  ministre,  non-seulement  do 
surveiller,  mais  encore  d'influencer  les  actes  et 
l'administration  de  la  banqugunaisà  côté  du  gou- 
vernement surveillant,  dont jrrnc  veux  point  re- 
pousser l'action, je  vois  paraître  le  gouvernement 
emprunteur,  duquel  j'ai  le  droit  de  me  méfier; 


et  j'ai  grande  peur  que  le  premier  ne  prêle  son 
assistance  au  second. 

Les  gouverneurs  de  la  banque  sont,  h  la  vérité, 
nommés  par  les  actionnaires,  mais  leur  autorité 
n'est  pas  définie;  et  il  pourrait  se  faire  qu'à  la 
lungue,  elle  ne  fût  guère  qu'honorifique.  Celle  des 
censeurs  est  plus  réelle  ;  et  c'est  le  ministre  qui 
les  nomme,  sur  une  liste  de  candidats  présentée 
par  les  actionnaires.  Le  conseil  d'escompte  est 
bien  important  :  c'est  lui  qui  dirige  et  qui  déter- 
mine toutes  les  opérations;  il  est  le  véritable  or- 
donnateur; il  lient  dans  sa  main  le  sort  delà 
banque;  son  crédit,  sa  stabilité  dépendent  en- 
tièrement de  lui,  ainsi  que  les  divers  avantages 
nue  le  public  peut  en  retirer  ;  il  prononce  pur 
1  emploi  des  fonds,  sur  le  choix  du  papier  qu'on 
escomptera,  sur  la  préférence  à  accorder  à  telle 
ou  telle  maison  plutôt  qu'à  telle  autre;  et  il  est 
nommé  par  les  censeurs,  qui  le  sont  par  h)  gou- 
vernement :  de  sorte  quen  dernière  analyse, 
c'est  à  la  volonté  du  ministre  qu'ils  devront  leur 
nomination;  d'où  il  suit  que  cetera  le  gouverne* 
ment  qui  aura  la  direction  de  l'escompte,  sinon 
par  lui-même,  du  moins  par  ceux  qu'il  aura  in- 
directement institués. 

Si  je  passe  à  l'article  41,  je  vois  qu'outre  une 
influence  aussi  réelle  que  colle  que  je  viens  d'ex- 
poser, le  ministre  aura  le  pouvoir  de  forcer  co 
même  conseil  quand  il  le  jugera  convenable,  de 
restreindre  les  escomptes  et  d'arrêter  ainsi,  sui- 
vant son  gré,  le  cours  des  opérations  de  la  ban- 
que et  le  développement  de  ses  profiU..,.,  Voilà, 
sans  doute,  une  grande  puissance  :  eh  bien  !  je  la 
concéderais  volouliors,  cette  même  étendue,  quoi' 
que  l'abus  n'en  fut  pas  impossible,  si  jo  ne  voyais 
à  l'article  15,  que  la  banq ne  est  autorisée  à  faire  des  # 
avances  sur  des  effets  publias  qui  lui  seraient  don- 
nes en  recouvrement,  lorsque  leur  échéance  serait 
déterminée  et  ne  serait  pas  à  plus  de  trois  mois. 

Ainsi  donc,  voilà  la  banque  qui  peut  escompter 
des  effets  publics  comme  les  effets  des  particu- 
liers, ot  peut-être  plus  facilement  encore  ;  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  ici  question  de  la  règle  dei 
trois  signatures,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  recou- 
vrer, et  qu'il  y  a  saus  doute  des  effets  publics, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'endossement.  Or, 
qu'est-ce  que  des  effets  publics,  si  ce  n'est  des 
effets  du  gouvernement,  si  ce  n'est  des  promes- 
ses du  genre  de  celles  qu'il  importe  le  plus  à  la 
banque,  si  ella  veut  conserver  son  crédit,  d'éloi- 
gner de  son  portefeuille?  Sera-ce  des  obligations 
des  receveurs,?  Sera-ce  dos  anticipations,  comme 
on  dit  qu'on  veut  en  demander?  Sera-ce.  des  bons 
royaux,  comme  ceux  qu'on  négocie  encore?  Enfin 
sera-ce  d'autres  billets,  souscrits  par  des  faiseurs 
de  service,  et  que  le  gouvernement  accepterait 
pour  en  faire  avancer  le  montant  en  à-compte  de 
sus  propres  dettes?  Mais  de  quelque  nature  que 
soient  ces  effets,  lo  gouvernement  nura-t-il  d'autre 
peine  à  prendre  que  d'en  varier  les  dénomina- 
tions, que  d'en  déterminer  les  quotités  et  les  cou- 
pures, que  d'en  désigner  les  signataires?  Ne  sera-ce 
pas  toujours  lui  qui  devra,  qui  empruntera,  qui 
fera  escompter,  et  qui,  en  dernier  terme,  payera 
s'il  le  veut? 

Mais  on  rejettera  ces  demandes.,...  Non,  car 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  les  rejeter  auront 
été  l'objet  do  son  choix;  non,  car  il  aura  nommé 
les  censeurs,  et  ceux-ci  lo  conseil  d'escompte; 
non,  car  si  on  lui  refuse  ce  service,  il  forcera  la 
banque,aux  termes  do  l'article  41,  de  restreindre 
ses  escomptes,  c'est-à-dire  de  ne  rien  faire  ;  et 
comme  il  faut  qu'elle  travaille  ou  qu'elle  cosse  de 
gagner,  et  conséquemment  d'exister,  il  faudra 
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bien  qu'elle  accepte  les  effets  publics  qu'on  lui 
offrira  on  exécution  de  l'article  15,  ou  qu'elle 
consente  a  se  dissoudre  en  elle-même. 

Ce  fut  pour  avoir  exécuté  vis-à-vis  du  gouver- 
nement <ralora  les  dispositions  de  cet  article, 
que  la  banque  faillit  périr  vers  1806;  j'ai  déjà 
parlé  de  cette  crise,  qui  eut  de  si  funestes  effets, 
et  je  n'y  reviendrai  pas  ici;  mais  je  prie  que  Ton 
s'en  souvienne,  afin  d'échapper  aux  mêmes  dan- 
gers en  s'éclairaot  par  l'expérience. 

Et  remarquez  que  les  emprunts  que  le  gou- 
vernement ferait  à  la  banque,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  que  les  escomptes  qu'il  en  obtien- 
drait, seraient  toujours  réalisés  en  écus,  c'est-à-dire 
attaqueraient  la  banque  dans  sa  propriété  la  plus 
précieuse.  Le  gouvernement,  en  effet,  ne  peut 
rien  faire  ou  presque  rien  en  papier  :  c'est  du 
numéraire  qu'il  lui  faut  pour  acquitter  toutes 
ses  dépense*,  lesquelles,  pour  la  plupart,  telles 
que  le  prêt  des  troupes,  le  salaire  des  employés, 
la  subsistance  des  armées,  etc.,  ne  se  payent 
qu'en  petites  niasses  et  dans  des  lioux  où  les 
billets  n'ont  pas  de  cours. 

<  L'émission  des  billets  »,  dit  le  judicieux  Du- 
pent de  Nemours  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
la  banque  de  France,  «  a  une  borne  naturelle, 
■■  celle  que  la  circulation  peut  en  admettre. 

<  La  banque  eu  ayant  déjà  émis  dans  sa  liberté, 

•  autant  qu  on  a  pu  lui  en  demander  sur  de  bons 

•  effets,  sans  attirer  le  flux  vers  sa  caisse,  ne 
«  saurait  à  l'improviste  donner  au  gouvernement 

•  un  secours  en  billets,  sans  que  ces  derniers 
«  émis  n'excèdent  ce  que  la  circulation  peut  ern- 
«  ployer.  Ko  trouvant  poiot  à  se  placer  dans  les 
«  opérations  du  commerce,  il  est  inévitablequ'on 

•  les  rapporte  de  suite  à  sa  caisse  :  ce  qui  épuise 

•  très-vite  ses  fonds  pécuniaires.  La  banque,  qui 
■  a  pu  croire  qu'elle  ne  donnait  qu'un  secoure  en 

papier,  l'a  donc  aussi  réellement  fourni  en 

monnaie,  que  si  on  eût  pris  des  écus  à  sa  caisse. 
<  Et  elle  a  de  plus  douné  l'éveil  au  public,  imita- 
«  leur  inquiet,  pour  venir  à  l'envi  réaliser  sos 
>  billets  et  bâter  son  épuisement.  » 

Mais  ces  effets  publics,  dira-t-on  encore,  ne 
seront  qu'à  trois  mois  de  date;  ce  ne  sera  donc 
que  pendant  trois  mois  que  la  banque  pourra  être 
n  avance,  et  cet  espace  est  beaucoup  trop  court 
pour  offrir  de  grands  inconvénients. 

C'est  à  dire  qu'au  bout  de  trois  mois,  ces  effets 
seront  remplacés  par  d'autres,  ayant  la  même  du- 
r  i-,  et  étant  de  la  mémo  nature. 

Ainsi  la  dette  sera  perpétuelle,  quoique  le  titre 
ne  le  soit  pas,  et  qu'il  soit  renouvelé  chaque  tri- 
mestre. 

Ainsi  la  banque  se  trouvera  avoir  prêté,  pour 
on  temps  illimité,  uno  partie  peut-être  fort  con- 
sidérable de  son  fonds,  à  l'intérêt  modique  de 
I  p.  U/O,  et  s'être  appauvrie  de  son  numéraire, 
rt  conséquemment  de  ses  moyous  les  plus  pré- 
cieux, sans  aucun  avantage  réel,  ni  pour  le  com- 
merce ni  pour  elle  (1). 

.  Aiiiai,  elle  n'aura  pas  seulement  prêté,  comme 
je  l'ai  dit,  mais  aliéné  une  partie  de  son  capital, 
et  par  conséquent  détourné  ses  fonds  de  leurdes- 

ii  II  faoi  voir  dans  le  précieux  écrit  de  M.  In  comte 
ramier  snr  la  théorie  des  banques  comment  il  expose 
^  atteintes  que  portent  à lenr  prospérité  lus  effets  qu'il 
M'P'-lle  de  circulation,  et  qui,  renouvelés  de  trimestre 
•-'•trimestre,  perpétuenlla  dette  en  se  bornant  à  changer 
[l'riudiquement  le  titre.  Tout  ce  qu'il  dit  &  cet  égard 
''applique  merveilleusement  à  tout  co  que  je  viens  do 
•lire  moi-même  ;  et  sa  démonstration  est  si  convaincante, 
je  ne  pois  que  reerelter  beaucoup  (le  ne  pouvoir,  à 
ouefeia  longueur,  la  transcrire  ici  textuellement. 


tinalioa  primitive,  au  lieu  d'en  avoir  fait  l'emploi, 
de  sorte  que  d'aliénation  en  aliénation  on  peut 
la  conduire  à  l'épuisement,  et  par  l'épuisement  à 
la  mort. 

Ainsi  donc,  en  attendant,  le  gouvernement 
pourra,  car  ses  besoins  seront  toujours  plus  éten- 
dus que  ceux  de  la  banque,  emprunter  tout  le  ca- 
pital de  celle-ci,  et  la  réduire  au  simple  état  d'une 
caisse  de  service  pour  lui. 

Elle  remplacera,  par  sa  facilité,  cette  caisse 
d'amortissement  si  improprement  nommée,  dont 
l'existence  a  été  e\  funeste,  et  qui,  au  lieu  d'être 
fidèle  au  principe  de  son  institution,  créait  des 
obligations,  des  billots,  et  livrait  au  gouverne- 
ment jusqu'aux  sommes  qui  lui  étaient  dépo- 
sées. 

Ainsi  plus  de  banque  proprement  dite,  ainsi 
plus  ou  fort  peu  d'escompte  pour  le  commerce, 
aiusi  plus  ou  fort  peu  de  secours  pour  l'industrie 
manufacturière,  ainsi  destruction  prochaine  et 
certaine  de  l'un  des  établissements  les  plus  utiles 
au  commerce  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

J'ai  entendu  dire  que,  puisque  le  gouvernement 
prêtait  à  la  banque  son  appui  et  une  partie  de  sa 
puissance;  que,  puisqu'il  lui  accordait  un  privi- 
lège exclusif,  et  la  faculté  d'émettre  seule  ses 
billets  dans  la  circulation,  il  pouvait  la  soumettre 
à  des  conditions  particulières  et  exiger  d'elle  des 
secours.  Messieurs,  j'ai  réfuté  d'avanco  la  consé- 
quence qu'on  voudrait  tirer  do  l'exposé  de  ces 
principes. 

Quand  il  serait  vrai,  co  qui  n'est  pas,  quo  le 
gouvernement,  en  protégeant  l'établissement  de 
la  banque,  eût  acquis  le  droit  de  la  sacrifier  à  son 
intérêt  et  à  ses  besoins;  quand  il  serait  vrai,  ce 
qui  n'est  pas.  que,  parce  qu'il  aurait  contribué  à 
sa  création,  il  aurait  acquis  le  droit  de  contribuer 
à  sa  ruine,  en  attaquant  successivement  sou  cré- 
dit et  en  lui  enlevant  ses  moyens,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  repousser  cet  article  15,  et  s'opposer  à 
son  mauvais  effet,  comme  étant  nuisible  au  gou- 
vernement, bien  loin  de  lui  être  secourable,  car, 
puisque  rien  ne  peut  compenser  pour  le  gouver- 
nement les  avantages  indirects  qu'une  banque 
bien  accréditée  peut  lui  procurer  à  lui-même,  il 
suit  qu'il  faut  l'empêcher  do  la  renverser  par 
l'abus  qu'il  pourrait  en  faire  :  or,  s'il  est  certain, 
comme  je  l'ai  prouvé,  et  comme  d'autres  l'ont 
fait  avant  moi,  qu'en  lui  demandant  des  secours 
il  lui  porte  une  atteinte  funeste,  il  faut  donc  l'em- 
pêcher d'en  U6er  ainsi,  afin  qu'il  ne  se  prive  point 
lui-mémo  des  vrais  secours  qu'il  ne  peut  obte- 
nir. 

Ah  !  garantissez.  Messieurs,  garantissez  lo  gou- 
vernement du  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  lui» 
dans  la  disposition  de  cet  article  15,  qui  me 
semble  si  redoutable;  faites  qu'au  lieu  de  deman- 
der des  facilités,  dont  il  n'usorait  qu'à  son  préju- 
dice, il  se  contente  des  grands  avantages  que  la 
banque  peut  lui  procurer,  et  défendez-le  do  lui- 
même. 

En  faisant  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  la 
banque  allégera  sensiblement  le  lourd  fardeau 
des  dépenses  publiques ,  puisque  étant  le  plus 
grand  débiteur  du  royaume,  le  gouvernement  est 
aussi  le  plus  grand  payeur  d'intérêts,  et  qu'on 
ne  peut  baisser  le  taux  de  l'intérêt  supporté  par 
les  particuliers,  sans  faire  baisser  dans  la  môme 
progression  celui  supporté  par  l'Etat. 

La  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  est  le  but  au- 
quel doivent  tendre  les  administrateurs  et  les 
ministres  ;  c'est  par  cette  baisse  que  le  commerce 
S'agrandit,  que  les  manufactures  sont  vivifiées, 
que  l'industrie  nationale  rivalise  avantageuse- 
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ment  avec  l'industrie  étrangère;  c'est  par  cette 
baisse  que  toutes  les  transactions  sociales,  sur 
lesquelles  l'Etat  lui-môme  lève  des  impôts,  qui 
font  ses  plus  précieuses  ressources,  se  multiplient 
et  s'étendent. 

Ainsi  le  revenu  de  l'Etat  s'accroît  par  la  prospé- 
rité publique  et  par  l'influence  bien  exercée  d'une 
bonne  banque  d  escompte;  ainsi  la  prospérité  gé- 
nérale en  est  le  produit  inévitable.  C'est  beaucoup 
sans  doute,  de  la  part  d'un  établissement  aussi 
borné  ;  mais  c'est  tout,  et  le  gouvernement  ne 
doit  rien  demander  de  plus:  s'il  le  fait,  il  l'anéan- 
tit; il  se  prive,  par  l'appât  de  quelques  ressources 
passagères  et  nécessairement  resserrées,  d'un 
avantage  plus  solide,  plus  général  et  plus  cer- 
tain ;  et  il  réalise  dans  son  imprudence  la  fable 
de  la  Poule  aux  œufs  d'or. 

Votre  commission  à  ce  qu'elle  nous  a  dit,  a 
appelé  auprès  d'elle  les  membres  du  conseil 
de  la  banque,  et  ils  n'ont  point  réclamé  contre 
le  maintien  de  l'article  15  ;  je  respecte  leurs  lu- 
mières plus  étendues  que  les  miennes;  mais 
j'oserai  dire  que  mon  opinion  est  plus  indépen- 
dante que  la  leur  :  il  est  évident  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée  est  le  résultat  d'une  transac- 
tion ;  les  administrateurs  de  la  banque  on  dù  cé- 
der sur  quelques  points  pour  en  obtenir  quelques 
autres,  et  je  dois  avouer  avec  franchise  que  cette 
loi  que  nous  discutons,  tout  incomplète  qu'elle 
est,  est  encore  un  bienfait  pour  la  France;  mais  elle 
pourrait  être  meilleure,  et  c'est  à  quoi  nous  de- 
vons tendre  ;  les  administrateurs  de  la  banque 
ont  pu  se  contenter  du  bien,  vous  devez  assurer 
le  mieux. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  en  rejetant 
l'article  15,  et  je  me  réserve  de  proposer  quelques 
autres  amendements  moins  importants  dans  le 
cours  de  la  délibération. 

L' Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Boissy  d'Angfas. 

Un  membre  défend  l'article  15  et  en  réclame  le 
maintien.  Il  partagerait  les  craintes  du  préopi- 
nant, sur  l'influence  du  gouvernement,  et  sur  les 
suites  funestes  de  cette  influence  relativement  à 
la  banque,  si  nous  vivions  sous  un  gouverne- 
ment absolu.  Dans  un  tel  gouvernement  la  dis- 
grâce d'un  ministre  entraîne  l'abandon  de  tous 
les  plans  qu'il  avait  adoptés.  Mais  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  quand  la  nation  elle- 
même  veille  au  maintien  de  ses  lois,  pourquoi  de 
vaines  inquiétudes  nous  empêcheraient-elles 
d'adopter  une  disposition  sage,  et  qui  peut  être 
utile  au  gouvernement  ?  Ce  sont  les  actionnaires 
qui  la  proposent,  eux  dont  elle  touche  les  inté- 
rêts. Ils  n'ont  pas  trouvé  juste  de  refuser  au  gou- 
vernement le  secours  d'un  escompte  accordé  par 
la  banque  à  tout  individu  qui  le  réclame;  ce  se- 
cours est  pour  le  gouvernement  un  moyen  d'ac- 
tion dont  l'Angleterre  nous  a  révélé  toute  l'ira- 


ticle  15. 

Un  nouvel  opinant  examine  quel  serait  le  résul- 
tat du  rejet  total  de  la  loi  votée  par  l'un  des  préo- 
pinants. Il  a  développé  les  inconvénients  géné- 
raux attachés  à  l'établissement  des  banques. 
Heureux  sans  doute  les  Etats  qui  peuvent  s'en 
passer  !  Mais  sommes-nous  dans  ce  cas  ?  Dépcnd- 
il  même  de  nous  d'influer,  par  notre  délibération 
actuelle,  sur  le  sort  de  la  banque  de  France  ? 
Que  nous  adoptions  ou  que  nous  rejetions  la  loi 
proposée,  la  banque  de  France  existera,  puis- 
qu'elle a  devant  elle  encore  trente  ans  de  privi- 


lège. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  nom 
aurons  ou  non  une  banque,  mais  si  la  banque 
recevra  ou  non  une  organisation  nouvellle, 
c'est-à-dire  si  son  régime  restera  le  même  oo  s'il 
sera  amélioré.  Aux  yeux  de  l'opinant  l'aflirma- 
tive  ne  saurait  être  douteuse.  Il  vote  pour  l'adop- 
tion du  projet  avec  le3  amendements. 

M.  le  comte  Leeouleulx  de  Cantelea,  rap- 
porteur de  la  commission,  ajoute  que  l'état  delà 
question,  est,  en  effet,  celui  qu'établit  le  préopi- 
nant. C'est  l'organisation  de  la  banque,  et  non  son 
existence  absolue,  qui  fait  l'objet  de  la  délibéra- 
tion actuelle.  On  peut  la  modifier,  mais  non 
l'anéantir  par  cette  délibération.  A  quoi  doue 
peuvent  servir  ces  théories  générales  sur  les  in- 
convénients des  banques,  ces  plaintes  amères 
sur  les  abus  qu'elles  entraînent?  Si  les  banques 
sont  un  mal,  c'est  à  restreindre  ses  effets  que 
nous  devons  nous  appliquer,  puisque  nous  som- 
mes condamnés  à  en  avoir  une. 

Mais  il  a  été  démontré  qu'elles  sont  au  contraire 
un  grand  moyen  de  prospérité  pour  les  Etats  qui 
en  ont  assis  rétablissement  sur  des  bases  conve- 
nables. Celle  de  France,  malgré  son  régime  actuel, 
a  rendu  des  services  importants.  L'Assemblée 
pourrait-elle  hésiter  sur  l'adoption  d'une  loi  qui 
tend  à  améliorer  sensiblement  ce  régime? 

On  demande  la  clôture  delà  discussion  ;  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé 
à  la  délibération  article  par  article,  tant  du  projet 
de  loi  que  des  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'arti- 
cle l,r  ainsi  conçu  : 

Art.  Ie*.  «  Le  privilège  exclusif  accordé  à  la 
«  banque  de  France  par  les  lois  du  24  germinal 
«  an  XI  et  du  22  avril  1806,  pour  l'émission  des 
«  billets  de  banque  à  Paris,  continuera  à  avoir 
«  son  plein  et  entier  effet.  » 

La  commission  proposait  par  amendement  à 
cet  article,  d'ajouter  aux  mots  qui  le  terminent 
les  mots  suivants  :  jusqu'au  23  septembre  1843. 

Un  membre  combat  cette  addition,  et  s'étonne 
qu'on  assigne  au  privilège  de  la  banque  une  aussi 
longue  durée.  En  vain  dira-t-on  que  ce  privilège 
lui  est  assuré  par  une  loi  antérieure.  Dès  qu'elle 
sollicite  une  loi  nouvelle,  on  peut,  suivant  l'opi- 
nant, lui  faire  de  nouvelles  conditions. 

Il  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'il  convienne  d'ad- 
mettre, en  l'absence  du  ministre  qui  a  présenté 
la  loi,  des  amendements  qu'il  pourrait  avoir  in- 
térêt à  contester.  11  demande  la  question  préala- 
ble, ou,  si  elle  est  rejetée,  l'ajournement  de  la 
discussion. 

Plusieurs  membres  défendent  l'amendement 
proposé.  L'un  d'eux  observe  qu'il  ne  fait  qu'énon- 
cer en  chiffres  ce  que  l'article  énonce  en  paroles. 
Un  pair,  membre  de  la  commission,  ajoute  que 
l'addition  a  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
pût  conclure  du  dernier  article  de  la  loi,  qui 
abroge  toutes  les  lois  antérieures  non  rappelées 
dans  les  articles  précédents,  que  la  limitation  de 
privilège  contenue  dans  ces  lois  était  aussi  abro- 
gée, et  que  le  privilège  de  la  banque  était  illi- 
mité. 

La  question  préalable  étant  appuyée.  M.  le  pré- 
sident la  met  aux  voix.  L'épreuve  parait  douteuse 
et  la  discussion  continue. 

Un  membre  observe  que  les  termes  dans  les- 
quel  est  conçu  l'article  1er  repoussent  absolu- 
ment l'interprétation  dont  on  voudrait  conclure 

Sue  le  privilège  de  la  banque  est  sans  limites, 
et  article  dit  formellement  que  le  privilège  ac- 
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cordé  à  la  banque  par  les  lois  antérieures  conti- 
nuera Savoir  son  effet.  Ce  n'est  donc  pas  un 
nouveau  privilège,  un  privilège  illimite,  qu'il 
accorde  à  la  banque,  c'est  la  continuation  pure 
et  simple  qu'il  lui  assure  du  privilège  dont  elle 
jouissait.  Cependant  l'addition  proposée  ne  chan- 
geant rien  au  sens  de  cet  article,  et  ne  faisant 
que  rappeler  une  époque  déterminée  par  les  lois 
antérieures  qu'il  énonce,  et  dont  il  continue 
l'effet,  l'opinant,  pour  calmer  toutes  les  craintes, 
consentira  volontiers  à  son  adoption. 

Plusieurs  membres  partagent  cet  avis,  et  ap- 
puient l'amendement  proposé  par  la  commission. 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'article  2  est  admis  sans  observation  pour  la 
teneur  suivante  :  ..... 

Art.  2.  «  La  moindre  coupure  des  billets  émis 
i  par  la  banque  sera  de  590  francs.  » 
On  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 
■  Les  fabricateurs  de  faux  billets  et  les  falsifi- 
•  caieurs  des  billets  émis  par  la  banque  seront 
«  assimilés  aux  faux  monnayeurs,  et  punis  comme 
«  tels.  » 

La  commission  proposait,  par  amendement  a 
cet  article,  d'ajouter  ces  mots  :  fabricateurs  de  faux 
billets,  les  mois  suivants  :  de  la  banque. 

Un  membre  s'étonne  de  trouver  dans  une  loi 
administrative  une  disposition  pénale  qu'on  au- 
rait pu  en  exclure  sans  inconvénient,  la  peine  de 
mort  môme  étant  établie  par  le  Code  môme  contre 
la  falsification  des  effets  publics,  auxquels  sont 
assimilés  les  billets  de  la  banque. 

D'autres  membres  observent.que  de  semblables 
dispositions  se  trouvent  dans  les  lois  de  finances. 
Us  ne  voient  aucune  difficulté  à  adopter  celle  de 
l'article  3. 

Cet  article,  ainsi  que  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  4  s'exprimait  en  ces  termes  : 

•  Le  capital  de  la  banque  est  composé  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  actions  *r  chaque  action  de 
«  1,000  francs  en  fonds  primitif  et  déplus  d'un 
«  droit  d'un  90  millième  sur  le  fonds  de  réserve. 

t  L'administration  de  la  banque  aura  la  faculté 
«  de  réduire  le  capital  à  45  millions  de  francs, 
■  non  compris  la  réserve  proportionnelle  affé- 

*  rente  à  ces  45  millions. 

a  Cette  réduction  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 

•  d'une  autorisation  du  ministre  des  finances.  » 
La  commission  proposait,  par  amendement  à 

cet  article,  de  substituer  à  son  dernier  paragraphe 
le  paragraphe  suivant  :  L'époque  et  le  mode  de  la 
réduction  seront  déterminés  par  le  conseil  général. 

Un  membre  de  la  commission  indique  les  mo- 
tifs de  l'amendement  proposé.  Le  capital  origi- 
naire de  la  banque  n'était  que  de  30  millions,  et 
il  suffisait  aux  besoins  de  l'escompte,  puisque 
dans  l'espace  de  huit  mois  elle  escompta  pour 
110  millions  de  valeurs.  Si  depuis  il  a  été  porté 
au  triple  de  cette  somme,  ce  n  a  été  que  par  l'in- 
fluence et  pour  l'intérêt  du  gouvernement.  C'est 
le  retour  de  cet  abus  qu'il  s'agit  de  prévenir;  la 
substitution  proposée  parait  propre  à  remplir  cet 

0Diet-  .  - 

Le  même  pair  qui  s'était  prononcé  contre  toute 

adoption  d'amendements  en  l'absence  du  minis- 
tre, renouvelle  la  proposition  d'ajourner  à  la 
séance  prochaine  la  suite  de  la  discussion. 

Dautres  pairs  s'opposent  à  l'établissement  d'une 
doctrine  nui  tendrait  à  mettre  la  Chambre  dans 
la  nécessité  d'attendre  pour  délibérer  la  présence 
des  ministres  du  Roi.  Ils  demandent  la  quesuon 
préalable  sur  l'ajournement. 

L'une  et  l'autre  proposition  sont  appuyées.  On 


invoque,  en  faveur  de  l'ajournement,  l'intérêt 
que  peut  avoir  le  ministre  à  défendre  une  dispo- 
sition qui  sans  doute  est  le  prix  des  concessions 
faites  à  la  banque,  une  disposition  que  l'on  an- 
nonce avoir  été inséréedans  le  projet  deloi  sansl'in- 
tervention  du  conseil  général.  On  observe,  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  contraire,  que  le  ministre  n'ignore 
pas  que  la  Chambre  est  assemblée,  et  qu'il  se 
serait  rendu  à  la  séance  s'il  avait  pris  quelque 
intérêt  au  changement  proposé,  et  dont  il  a  dù 
être  instruit. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. L'Assemblée  rejette  par  la  même  voie 
l'amendement  que  proposait  la  commission. 
Il  est  donné  lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 
«  La  réserve  de  caisse,  en  espèces,  destinée  à 
«  assurer  le  remboursement  des  billets  émis  par 
«  la  banque,  sera  exclusivement  prise  sur  le  ca- 
■  pital.  » 

La  commission  proposait  de  supprimer  cet  ar- 
ticle comme  obscur  à  la  fois  et  inutile. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  ne  pensent  pas  qu'il  convienne  a  la  gravité  de 
la  Chambre  d'adopter  un  article  qui  ne  présente 
aucun  sens. 

D'autres  membres  observent  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement présumer  que  leconseil  généraldc  la 
banque,  et  après  lui  le  minisire,  aient  conservé 
dans  le  projet  une  disposition  également  inintel- 
ligible et  inutile.  Si  le  sens  n'en  a  pas  été  saisi  par 
la  commission,  elle  aurait  pu  s'en  éclaircir,  et  la 
nécessité  d'attendre  cet  éclaircissement  est  un  nou- 
veau motif  pour  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Président  observe  que  l'heure  avancée, 
et  le  grand  nombre  d'articles  qui  restent  encore 
à  discuter,  motiveraient  seuls  cet  ajournement. 

Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  à 
lundi  prochain  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  la  banque  de  France.  La 
séance  aura  lieu  à  une  heure  ;  on  se  réunira  dans 
les  bureaux  à  midi  pour  y  examiner  le  projet  de 
loi  présenté  dans  la  séance  de  ce  jour. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT,  ViCE-PRÉSiDU NT. 

Séance  du  17  décembre  1814. 

M.  Dupont,  l'un  des  quatre  vice-présidents,  oc- 
cupe le  fauleuil. 

M.Goulard  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  publique  du  15. 

H.  Casenave  demande  la  parole  sur  la  rédac- 
tion et  présente  les  observations  suivantes  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dettes  du  Roi  et  de  sa  fa- 
mille, à  l'occasion  d'un  article  du  journal  la  Quo- 
tidienne : 

M.  Casenave  (1).  Messieurs,  en  demandant 
l'adoption  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  remarquer  que  les  faits  qui  en 
résultent  sont  exacts  au  sujet  des  observations 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  communiquer  sur  le 
projet  de  loi  présenté,  au  nom  du  Roi.  relative- 
ment à  ses  dettes  et  à  celles  de  sa  famille  en  pays 
étranger. 

Mais  je  dois  remarquer  qu'ils  ont  été  dénaturés 
par  un  nouveau  journal,  ayant  pour  titre  la  Quo- 
tidienne. 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
reproduisons  in  extenso. 
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Ce  journal,  sans  être  accrédité  d'une  manière 
dangereuse,  s'exprime  ainsi  en  rendant  compte 
au  public  de  mon  opinion  : 

«  M.  Cassenave  demande  le  rejet  pur  et  simple 
«  du  projet  de  loi,  et  dans  le  cas  où  il  serait 
«adopté,  il  demande  que  les  1,500,000  francs, 
«  qui  devaient  servir  à  payer  les  intérêts,  soient 
«  mis  en  inscriptions  sur  le  grand-livre,  et  em- 
«  ployés  à  payer  les  pensions  de  la  Légion  d'hon- 
«  neur.  » 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  que  le  procès- 
verbal,  dont  on  vient  de  faire  la  lecture,  con- 
state authentiquement ,  et  avec  une  juste  et 
impartiale  précision,  «  que  je  proposai,  de  la  ma- 

•  iiière  la  plus  positive,  l'adoption  pure  et  sim- 
«  nie  du  projet  présenté  au  nom  du  Roi,  et  d'après 
«  l'abandon  généreusement  fait  par  Sa  Majesté, 
«  d'environ  1,500,000  francs  pour  les  intérêts  de 
«  1815,  correspondant  au  capital  de  30  millions, 
a  montant  de  ses  dettes  et  de  celles  de  sa  fa- 
«  mille ,  j'énonçai  l'idée  que  cette  somme  de 
«  1,500,000  francs  fût  colloquée  en  inscriptions 
»  sur  le  grand-livre ,  et  employée  à  payer  les 
«  pensions  de  retraite  et  les  traitements  des  mi- 
«  litaires  blessés  ou  infirmes  par  suite  des  événe- 
«  ments  de  la  guerre.  » 

J'ajoutai  que  mon  intention  était,  et  avait  tou- 
jours été,  que  la  Chambre  s'en  rapportât  entière- 
ment au  Roi  pour  la  destination  à  donner  à  cette 
somme. 

•  Je  crois  que  les  autres  feuilles  périodiques  con- 
tiennent un  récit  vrai  et  circonstancié  qui  con- 
traste avec  l'article  mensonger  inséré  dans  la 
Quotidienne. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  donuer  à  cette  tribune  des  explications  qui 
confirment  l'hommage  de  mon  dévouement  respec- 
tueux pour  le  Roi,  de  mes  sentiments  d'estime 
pour  mes  collègues,  de  mon  admiration  pour 
la  gloire  des  armées  françaises,  et  du  vif  intérêt 
que  j'ai  manifesté  spécialement  en  faveur  des 
militaires  blessés  ou  infirmes. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  publicité  de  ces  ré- 
flexions, étayée  de  l'avantage  honorable  de  leur 
mention  au  procès- verbal,  sera  une  censure  suf- 
fisante de  la  gazette  que  j'ai  désignée,  et  que  ses 
rédacteurs  seront  efficacement  avertis,  que  les 
journalistes,  qui  ne  sont  et  ne  doiveut  point  être 
les  régulateurs  de  l'opiuion  publique,  ne  doivent 

Sas  non  plus  chercher  à  lui  donner  une  fausse 
irection,  en  substituant  à  une  sage  liberté  de  la 
presse  les  écarts  de  la  licence.  Leur  premier  de- 
voir est  dédire  la  vérité,  dont  ils  ne  peuvent  vio- 
ler les  principes  sans  de  graves  inconvénients, 
surtout  lorsqu'ils  rendent  compte  des  travaux  et 
des  opinions  des  représentants  delà  nation. 

Nous  ne  pouvons  douter.  Messieurs,  (pie  le  gou- 
vernement, en  protégeant  la  liberté  de  la  presse, 
ne  la  maintienne  convenablement  dans  les  bornes 
qui  lui  sont  assignées  par  la  loi,  qui  en  a  réglé 
l  exercice  et  la  surveillance,  pour  mettre  Tordre 
public  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  de  tout  danger. 

Je  prie  la  Chambre  d'accueillir  mes  observa- 
tions, et  d'en  ordonner  la  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Péance. 

Cette  mention  est  ordonnée,  ainsi  que  l'impres- 
sion du  discours. 

M.  Goulord  fait  ensuite  l'énoncé  de  diverses 
pétitions. 

Les  sieurs  Loviat  et  Rounot,  du  département 
du  Doubs,  anciens  employés  de  l'enregistrement 
dans  les  Provinces- lllyriennes,  demandent  à  ôtre 
replacés  et  à  jouir  en  attendant  du  même  secours 
que  les  anciens  employés  de  l'enregistrement  en 


Hollande  et  dans  les  départements  au  delà  des 
Alpes  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  domination 
de  la  France. 

Ahmed-Bey  Soliman,  nrince  mamelouck,  ayant 
servi  dans  les  armées  françaises,  réclame  des  se- 
cours dont  il  a,  dit-il.  le  plus  grand  besoin. 

M.  Duchef-Delaville,  au  nom  de  la  commune 
de  Choisy-sur-Seine ,  sollicite  le  rétablissement 
des  décrets  du  14  septembre  1792  et  16  décem- 
bre 1811,  relatifs  à  l'ômondage  des  arbres. 

Ces  trois  demandes  sont  renvoyées  à  l'examen 
de  la  commission  des  pétitions. 

Le  môme  secrétaire  présente  un  hommage  fait 
par  M.;N.-G.  Daugibau-Constance,  chef  de  batail- 
lon, dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Chambre  trois  co- 
pies du  fac-similé  de  la  dernière  lettre  écrite  par 
le  général  Moreau,  de  son  portrait,  et  d'une  allé- 
gorie que  j'ai  publiée  à  mes  frais. 

«  En  daignant  agréer  ce  faible  hommage,  vous 
comblerez  tous  les  vœux  d'un  soldat  qui  verra 
dans  cette  marque  de  bienveillance  le  dernier 
et  le  plus  beau  tribut  qu'il  peut  payer  à  la  mé- 
moire d'un  chef  qui  l'a  conduit  plusieurs  fois  à  la 
victoire.  » 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
!a  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  des  exem- 
plaires à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre  la 
lettre  suivaute,  qui  vient  de  lui  être  transmise. 

Chancellerie  de  France  le  17  décembre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'impression  ordonnée  par  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation, m'avertit  d'une  erreur  qui  s'est  glissée  | 
probablement  dans  la  minute  de  ce  projet,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  à  la  Chambre. 

■  L'intention  du  Roi  avait  été  que  la  chambre 
des  requêtes  pût  juger  à  neuf  et  les  chambres 
civiles  à  onze,  et  vous  concevez  en  effet  que  le 
nombre  impair  était  nécessaire  a  exiger.  11  parait 
cependant  qu'il  est  énoncé  dans  la  minute  que 
les  chambres  civiles  ne  pourront  juger  qu'à  douze; 
c'est  une  erreur  que  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  faire  réformer,  alin  que 
la  loi  soit  présentée  à  la  discussion  des  Chambres 
telle  qu'elle  a  été  réellement  soumise  à  l'examen 
de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  a  reçu  son  approbation. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  | 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  chancelier  de  France  , 

m  Signé  Dambray.  • 

La  Chambre  décide  que  cette  lettre  sera  insérée 
au  procès-verbal  et  imprimée  au  feuilleton. 

M.  de  Vourquevnnx  développe  et  motive  la 
proposition  qu'il  a  soumise  à  la  Chambre  dans 
sa  séance  publique  du  1 5,  relativement  à  l'exer- 
cice du  droit  de  pétition  pendant  l'intervalle  des 
sessions  des  deux  Chambres. 

L'orateur  soumet  ensuite  une  proposition  de 
règlement  composée  de  sept  articles,  que  Sa  Ma- 
jesté serait  humblement  suppliée  de  présenter  à 
la  Chambre  en  forme  de  projet  de  loi. 

Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée,  M.  le 
président  prononce,  aux  termes  du  règlement, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  parole  est  à  un  membre  de  la  commission 
des  pétitions,  pour  divers  rapports. 

Il  est  d'abord  rendu  compte  ainsi  qu'il  suit 
d'une  réclamation  faite  au  nom  des  vétérans  de 
Juliers  et  d'Alexandrie. 

M.  Sait©  Ion.  Messieurs,  les  sieurs  de  la  Mar- 
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chc,  Piielet  et  Camuzat,  fondés  de  pouvoirs  des 
vétérans  des  camps  de  Julien  et  d'Alexandrie, 
se  sont  adressés  à  la  Chambre  pour  réclamer  en 
leur  faveur  des  secours  et  solliciter  une  loi  qui 
les  indemnise  do  la  perte  des  récompenses  na- 
tionales dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  loi  du 
17  germinal  an  XI,  et  dout  ils  sont  privés  parle 
traité  de  paix  du  30  mai  dernier. 

Cette  loi  accorde  aux  vétérans  mutilés  et  gra- 
vement blessés  âgés  de  moins  de  quarante  ans, 
qui  voudront  se  soumettre  aUx  conditions  qu'elle 
Impose,  des  terres  dans  les  26e  et  27e  divisions 
militaires  alors  existantes,  d'un  revenu  égal  à 
celui  de  leur  solde  de  retraite,  et  indépendam- 
ment de  cette  solde. 

Ils  devaient  résider  sur  ces  propriétés,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  issus  de  mariage 
antérieurement  contracté  en  France  ou  aux  ar- 
mées; ils  devaient  se  marier  avec  des  femmes  du 
pays  s'ils  ne  l'étaient  pas  déjà,  cultiver  eux-mê- 
mes leurs  terres,  en  payer  les  impositions,  et  se 
jeter  au  besoin  dans  les  places  fortes  de  celte 
partie  de  notre  frontière  d'Allemagne  et  d'Italie 
pour  les  défendre  en  cas  d'attaque  par  l'ennemi. 

Les  terres  ainsi  concédées  leur  appartenaient 
définitivement  après  vingt-cino  ans;  elles  pas- 
saient après  leur  mort ù  leurs  enfants,  à  la  charge 
par  eux  de  remplir,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
terme,  les  conditions  imposées  à  leurs  pères; 
elles  étaient  enfin  transmises,  à  défaut  d'enfants, 
à  leurs  veuves  même,  qui  pouvaient  les  apporter 
en  dot  à  d'autres  vétérans. 

Cette  institution,  qui  convenait  également  à 
nos  mœurs,  à  nos  intérêts  et  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvions,  était  à  beaucoup  d'égards 
une  imitation  de  ces  colonies  militaires  dont 
parle  si  souvent  César,  et  dont  les  Uoraains  reti- 
rèrent tant  d'avantages  qu'elles  devinrent,  suivant 
Cicéron,  les  boulevards  de  leur  empire. 
Bile  avait  rempli  parmi  nous  son  objet. 
Le  camp  de  Julien  était  composé  au  \*r  jan- 
vier 1814  de  375  vétérans,  qui  avaient  3î5  fem- 
mes et  946  enfants. 

Celui  d'Alexandrie  comprenait  255  vétérans  à 
la  môme  époque  ;  ils  avaient  20 i  femmes  et  330 
enfants. 

Le  nombre  total  de  ces  individus  était  de 
2,\55;le  montant  de  leur  solde  de  retraite,  et  par 
conséquent  le  revenu  des  terres  dont  ils  jouis- 
saient, s'élevait  à  environ  141,000  francs. 

Ces  vétérans  avaient  rempli  toutes  les  condi- 
tions qui  leur  étaient  imposées;  ils  avaient  réa- 
lisé tonte  leur  fortune  pour  la  transporter  dans 
Kurcamp;  ils  y  avaient  conduit  leurs  femmes 
el leurs  enfants:  ceux  qui  n'étaient  pas  mariés 
avaient  épousé  des  femmes  du  pays  ;  la  plupart 
J'entre  eux  enfin  s'étaient  jetés  au  commence- 
ment de  cette  année  dans  les  places  fortes  voisi- 
nes, dont  aucune  n'a  été  prise  par  l'ennemi. 

Mais  lors  de  leur  retraite  précipitée,  il  leur  a 
kllu  abandonner  leurs  terres,  leurs  outils  ara- 
toires, leurs  meubles  et  toutes  leurs  propriétés. 

lis  étaient  à  Paris,  disent-ils,  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  sans  secours,  et  l'on  ne  s'occu- 
pait pas  de  leur  sort. 

Votre  commission  a  pensé,  en  lisant  leur  péti- 
tion, que  les  ministres  du  Roi  n'avaient  pas  eu 
ans  doute  connaissance  de  leur  réclamation  ; 
elle  s  est  empressée  de  la  communiquer  au  der- 
mer  ministre  de  la  guerre,  qui  a  pris  sur-le- 
champ  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

«S  dotations  en  pays  étrangers  accordées  aux 
militaires  français  à  titre  de  récompense  par 
m  décret  du  chef  de  l'ancien  gouvernement, 
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sans  aucune  condition  de  services  nouveaux,  et 
perdues  par  suite  dus  événements  de  la  guerre, 
ont  excité  notre  intérêt  le  plus  vif.  Un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  Chambre  dos  pairs, 
qui  honore  également  cette  Chambre  et  l'armée, 
a  dernièrement  appelé  sur  leur  position  l'atten- 
tion de  l'autorité  législative  par  un  discours  noble 
el  touchant.  Vous  avez  partagé  ses  sentiments. 
Combien  les  concessions  de  terres  faites  en  vertu 
d'une  loi  à  des  vétérans  mutilés  se  présentent 
plus  favorablement  eucore  I 

Elles  n'étaient  pas  seulement  des  récompenses 
nationales  ;  elles  étaient  aussi  le  prix  de  services 
nouveaux  ;  c'est  sur  la  certitude  qu'ils  devaient 
avoir  de  la  stabilité  de  ces  concessions  qu'ils 


mariages  :  ils  ont  perdu  tout  ce  qu'Us  p^ 
Comment  pourrions-nous  ne  pas  être  touchés  de 
leur  position? 

Votre  commission  se  félicite,  Messieurs,  d'avoir 
obtenu,  il  y  a  quelques  jours,  pour  ces  vétérans, 
un  décret  de  Sa  Majesté  qui  leur  accorde  un  se- 
cours provisoire  de  76,000  francs,  el  rétablit,  en 
argent  la  double  solde  dont  il  avaient  le  revenu 
en  biens-fonds. 

Elle  espère  que  l'armée  verra  dans  les  démar- 
ches que  la  Chambre  a  faites  à  cette  occasion, 
Comme  elle  a  pu  le  voir  dans  tous  les  discours 
prononcés  à  celte  tribune,  le  respect  qu'elle  a  pour 
les  braves  ;  elle  espère  aussi  qu'elle  aura  trouvé 
daus  l'empressement  avec  lequel  Sa  Majesté  a  ac- 
cueilli la  demande  qui  vous  était  soumise,  la 
preuve  du  touchant  intérêt  qu'elle  porte  à  ceux 
qui  ont  si  glorieusement  illustré  la  brance  et  qui 
ont  si  noblement  conservé  le  dépôt  précieux  de 
l'honneur  français. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  pensons  que  s'il 
pouvait  nous  être  permis  d'être  prodigues,  ce  de- 
vrait être  envers  ces  vétérans. 

Un  juste  sentiment  de  vénération  et  de  recon- 
naissance se  môle  uu  vif  intérêt  qu'inspire  celte 
vieillesse  glorieusement  anticipée,  et  ces  fronts 

brillants  encore  de  l'éclat  de  la  jeunesse  Quel 

Français  n'en  serait  pas  ému  ! 

Par  ces  considérations,  et  attendu  que  l'objet 
de  la  pétition  des  vétérans  des  camps  de  Juliers 
el  d'Alexandrie  est  entièrement  rempli  par  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté,  rendue  sur  la  demande 
de  voire  commission  des  pétitions,  elle  a  l'hou- 
neurde  vous.proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  à  leur 
égard. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté  et  la 
Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  lecomledeLaCànlIissonnière.  Messieurs, 
les  officiers  des  1er  el  2°  bataillons  de  la  garde 
nationale  active  du  département  de  la  Sarlhe, 
ont  adressé  à  la  Chambre  des  députés  une  péti- 
tion tendant  à  réclamer  des  secours  pour  leurs 
soldats. 

Votre  commission,  à  laquelle  elle  a  été  envoyée, 
a  l'honneur  de  vous  exposer,  Messieurs,  que  ces 
bataillons,  qui  se  sont  trouvés  à  plusieurs  batailles 
et  combats,  ont  beaucoup  perdu  de  monde  ;  que 
la  plupart  de  ces  militaires  étaient  des  pères  de 
famille  ;  qu'ils  ont  laissé  par  leur  mort  beaucoup 
de  veuves  et  d'orphelins  :  que  pendant  la  cam- 
pagne de  1814,  ils  n'ont  reçu  aucune  solde,  qu'ils 
ont  vécu  comme  ils  ont  pu,  n'ayant  pas  de  sub- 
sistances assurées  ni  de  magasins  de  vivres;  que 
le  gouvernement  provisoire  les  a  licenciés  lors- 
qu  ils  étaient  encore  sur  les  frontières  de  la  Hol- 
lande, d'où  ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers, 
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sans  que  ce  môme  gouvernement  ait  pourvu  à 
leur  subsistance  et  à  leur  solde. 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  différents  gra- 
des, signataires  de  cette  pétition,  en  réclamant 
pour  les  soldats  de  leurs  compagnies  qu'ils  ont 
nourris,  et  pour  lesquels  ils  paraissent  s'être  épui- 
sés, invoquent  les  secours  du  gouvernement,  tant 
pour  le  payement  de  la  solde  arriérée  des  soldats 
qui  ont  survécu  à  tant  de  désastres,  que  pour  le 
traitement  à  accorder  aux  soldats  estropiés,  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 

Votre  commission  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  au  ministre  de  la  guerre  cette  pétition, 
qui  paraît  mériter  de  l'intérêt.  —  Le  renvoi  est 
ordonné. 

Le  même  rapporteur.  Messieurs,  les  négo- 
ciants et  les  propriétaires  de  Mont-Marsan,  chef- 
lieu  du  département  des  Landes,  ont  adressé  à 
votre  commission  une  pétition  tendante  à  unir 
leurs  réclamations  à  celles  de  la  ville  de  Bayonne 
pour  la  franchise  de  ce  dernier  port. 

L'exposé  de  leurs  motifs  doit  être  sans  doute 
pris  en  considération  ;  mais  comme  la  proposi- 
tion en  est  intempestive,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  même  rapporteur  entretient  la  Chambre  de 
trois  autres  pétitions  d'un  intérêt  purement  in- 
dividuel, et  sur  lesquelles  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  centrale  chargée  d'examiner  lepro~ 
jet  de  loi  relatif  à  Porganisation  de  la  eour  de  cas- 
sation. 

M.  Flaugergnes.  Messieurs,  la  commission 
centrale  formée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  réduction  du  nombre  des  juges  à  la  cour 
de  cassation,  m'a  chargé  d'être  son  Organe  au- 
tres de  la  Chambre,  et  de  lui  présenter  le  fruit 
e  ses  méditations. 
On  a  dit,  et  l'on  a  eu  raison  de  dire,  qu'avec 
de  bons  tribunaux ,  un  peuple  s'apercevrait  à 
peine  s'il  avait,  ou  s'il  n  avait  pas  une  bonne 
constitution  ;  mais  qu'avec  de  mauvais  tribunaux, 
les  meilleures  combinaisons  politiques  seraient 
stériles,  ou  même  deviendraient  funestes.  Rien 
n'est  donc  plus  important  que  l'ordre  judiciaire. 

Ce  fut  une  grande  folie,  en  1790,  de  croire  que 
pendant  les  siècles  d'années  qui  venaient  de  s'é- 
couler, nos  aïeux  n'avaient  rien  imaginé  de  bou, 
et  qu'il  fallait  tout  détruire.  C'est  une  folie  pa- 
reille, en  1814,  de  croire  que,  pendant  les  siècles 
d'efforts  et  d'événements  accumulés  dans  les  cinq 
derniers  lustres,  nous  n'avons  pu  rien  inventer 
de  meilleur,  et  qu'il  faut  rétablir  tout  ce  qui  exis- 
tait avant  la  Révolution. 

Les  passions  seules  ont  un  langage  absolu  ;  la 
raison,  plus  circonspecte,  trouve  rarement  le 
bien  et  le  mal,  sans  être  mêlés  l'un  avec  l'autre. 

Examinons  avec  impartialité  les  essais  que 
nous  avons  faits,  et  les  résultats  que  nous  avons 
obtenus,  depuis  1790,  pour  parvenir  à  une  bonne 
organisation  judiciaire. 

On  a  vu  le  tribunal  de  famille,  institution  pa- 
triarchale,  sans  doute,  mais  trop  éloignée  de  nos 
mœurs,  presque  aussitôt  détruit  qu'établi. 

Pendant  l'appel  roulant,  invention  plus  ingé  - 
nieuse que  raisonnable,  la  souveraineté  judiciaire, 
incertaine  et  vague,  ne  résidait  nulle  part,  et 
pouvait  s'asseoir  partout;  elle  ne  donnait  pas  plus 
de  garantie  pour  le  jugement  en  dernier  ressort 
que  pour  le  jugement  de  première  instance.  On 
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remplaça  bientôt  ce  mode  d'appel  par  de  grandi 
corps  de  magistrature,  plus  dignes  d'exercer  cette 
portion  si  importante  de  la  souveraineté  ;  et  les 
tribunaux  de  district  devinrent  alors,  ce  qu'Oc 
n'auraient  dû  cesser  d'être,  des  espèces  de  toâ- 
liages  plus  régulièrement  répartis  que  les  anciens 
sur  toute  la  surface  du  royaume. 

La  fréquente  réélection  des  juges  par  le  peuple 
réduisait  nos  corps  judiciaires  à  une  sorte  de 
vasselage  envers  les  factions,  qui,  pour  prix  de 
leurs  suffrages,  exigeaient,  pour  ainsi  dire,  foi  et 
hommage.  C'était  une  pierre  d'attente  pour  h 
république,  qu'on  avait  placée  dans  la  monarchie. 
En  revenant  a  cette  heureuse  forme  de  gouver- 
nement, on  dut  revenir  à  l'institution  des  juge» 
à  vie,  par  le  prince.  Ce  choix  garantit  le  dévoue- 
ment nécessaire  au  trône  :  et  l'inamovibilité  de 
l'élu  garantit  son  indépendance,  encore  plus  né- 
cessaire à  l'accomplissement  de  la  justice,  as 
maintien  des  droits  du  peuple. 

Mais  au  milieu  de  ses  ruines,  on  voit  se  main- 
tenir, dans  son  utile  simplicité,  la  juridiction  pa- 
ternelle des  juges  de  paix,  qui  sut  conserver  a 
pureté  native  au  milieu  des  temps  les  plui 
souillés. 

On  voit  subsister  la  tutélaire  institution  des 
jurés.  Souvent  on  en  suspendit  le  cours,  parce 
qu'ils  refusaient  de  verser  le  sang  innocent;  on 
les  remplaçaitalors  par  des  tribunaux  d'exception. 
Devenus  justement  odieux,  ces  cruels  tribunaux 
ont  fait  mieux  apprécier  le  jury,  qui,  sagement 
refondu,  triomphe  enfin  de  toutes  les  attaques 
qu'on  lui  a  portées. 

L'obligation  de  moliver  les  jugements,  et  de 
citer  la  loi,  fut  une  heureuse  découverte;  c'est 
une  digue  contre  l'arbitraire  ;  et  plus  d'un  juge 
convient  qu'il  lui  doit  d'être  souvent  revenu  sur 
une  opinion  précipitée. 

Enhn  l'établissement  d'une  cour  générale  de 
cassation  fut  une  grande  et  belle  application  du 
principe  le  plus  important  de  l'ordre  judiciaire- 
Par  elle  les  cours  et  les  tribunaux  inférieurs,  sans 
cesse  ramenés  à  l'application  uniforme  et  rigou- 
reuse de  la  loi.  ne  dépendent  plus  que  de  cette 
loi  même  et  de  leur  conscience.  C'est  une  chose 
remarquable  :  depuis  la  démocratie  la  plus  dis- 
solue, jusqu'au  despotisme  le  plus  concentré, 
nous  avons  épuisé  toutes  les  combinaisons  poli- 
tiques; mais  dans  tous  nos  bouleversements  on 
a  respecté  la  cour  de  cassation;  on  n'a  jamais 
porté  de  plaintes  contre  elle.  Immobile  sur  sa 
base,  celte  création  nouvelle,  autour  de  qui  tout 
a  changé,  a  vu  passer  dix  gouvernements  qui  se 
sont  renversés  les  uns  sur  les  autres. 

Quelle  cause  a  pu  la  préserver  de  la  hache  des- 
tructive de  tant  de  factions,  dont  chacune  abat- 
tait, le  lendemain  de  la  victoire,  l'édifice  élevé 
par  la  faction  vaincue?  C'est  le  respect  des  peu- 
ples ;  et  ce  respect  ne  peut  venir  que  de  l'utilité 
sentie  dans  les  résultats.  C'est  encore  un  fond 
d'organisation  qui  lui  permet  de  s'adapter  à  toute 
espèce  de  gouvernement  dont  les  pouvoirs  son 
séparés. 

Ces  réflexions,  applicables  aux  établissements 
de  tous  les  genres  qui  ont  pu  se  maintenir,  ont 
plus  de  force  à  l'égard  de  ceux  qui  appartiennent 
à  l'ordre  judiciaire.  Les  tribunaux  sont  des  in- 
stitutions inertes  pour  elles-mêmes  ;  ils  n'agissent 
que  sur  les  individus  qui  invoquent  leurs  déci- 
sions. La  cour  de  cassation,  par  exemple,  a  été 
jugée  à  l'époque  des  révolutions  dont  se  compose 
notre  grande  Révolution,  sans  être  ni  défendue, 
ni  même  entendue;  elleu'a  triomphé  que  par»1' 
œuvres. 
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On  voit  donc,  d'une  part,  que  la  Révolution  a 
détruit  elle-même  ses  propres  erreurs;  qu'elle 
Tut  un  creuset  dévorant  pour  les  institutions 
qu'elle  avait  créées,  et  de  Vautre,  que  celles  qui 
ont  résisté  à  ces  épreuves  ont  acquis  la  certitude 
de  leur  bonté. 

Le  monarque  habile  et  prudent  qui  nous  gou- 
verne a  seoti  qu'elles  avaient  poussé  de  trop 
fortes  racines  pour  les  détruire  :  il  a  senti  que  le 
sceau  du  temps  et  de  l'expérience  qu'elles  ont 
reçu  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années, 
avait  fait  sur  elles  une  empreinte  plus  profonde 
que  celle  de  plusieurs  siècles,  dans  des  temps  or- 
dinaires. Frappé  de  ces  vérités,  il  les  a  admises, 
comme  parties  intégrantes,  dans  la  Charte  qu'il 
nous  adoonéc.  D'après  l'article  59  de  cette  Charte, 
nos  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  éprouver  de 
changement  qu'en  vertu  d^une  loi.  La  Charte 
nous  promet  aussi  qu'institués  par  le  Roi,  les 
juges  seront  inamovibles.  Tout  nous  fait  donc 
présager  que,  dès  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  aura  été  converti  en  loi,  la  France 
jouira  enfin  de  la  précieuse  indépendance  de  ses 
juges.  Buonaparte  la  promettait  sans  cesse,  et 
sans  cesse  Buonaparte  la  refusait.  Sous  lui,  les 
tribunaux  ne  furent  que  des  commissions  tera- 
poraires,  révocables  au  gré  de  son  caprice. 

La  cour  de  cassation  fut  créée  par  la  loi  du 
lrr  décembre  1790.  Elle  a  pour  objet,  non  de 
former  un  troisième  degré  de  juridiction,  mais 
d'empêcher  l'altération  de  la  loi  par  la  divergence 
des  opinions  des  cours  d'appel;  elle  ne  s'occupe 
jamais  du  bien  ou  du  mal  jugé,  ni  sur  les  faits, 
ni  d'après  l'équité  ou  les  règles  générales  du 
droit  ;  mais  tout  ce  qui  viole  une  loi  est  nul  à 
ses  yeux.  Bile  doit,  disaient  les  orateurs  de  l'As- 
semblée constituante,  servir  à  conserver  V unité 
monarchique,  à  lier  entre  elles  toutes  les  parties 
politiques  de  Fempire,  à  maintenir  Funite  de  lé- 
gislation, à  prévenir  la  diversité  de  jurisprudence. 
Elle  est  le  gardien  suprême  de  la  loi,  le  conserva- 
teur des  propriétés ,  le  centre  du  pouvoir  judiciaire, 
le  lien  des  tribunaux  d'appel,  le  dernier  asile  de  la 
justice  et  de  l'innocence. 

Au  vestibule  de  ce  sanctuaire  du  culte! rigou- 
reux de  la  loi,  se  trouve  la  section  des  requêtes. 
Toutes  les  demandes  lui  sont  adressées  :  elle  re- 
jette tout  ce  qui  lui  parait  évidemment  inadmis- 
sible; dans  le  doute,  elle  permet  d'assigner.  Le 
surplus  de  la  cour  se  divise  en  deux  sections  : 
l'une  pour  tes  affaires  civiles,  l'autre  pour  les 
affaires  criminelles.  Tels  sont  le  but  de  son  éta- 
blissement et  son  organisation  intérieure. 

Le  projet  de  loi  que  je  vais  discuter  a  pour 
objet  essentiel  de  réduire  les  membres  de  cette 
cour  au  nombre  suffisant  pour  la  population  du 
royaume,  déjà  réduite  elle-même  d'un  tiers  au 
moins. 

On  y  trouve  ensuite  quelques  dispositions  acci- 
dentelles, qui  n'ont  aucune  liaison  avec  cette  ré- 
duction, et  qui  peuvent,  par  conséquent,  être 
admises  ou  amendées  sans  changer  l'économie  de 
cette  opération;  mais  d'ailleurs  elles  sont  d'une 
haute  importance. 

Quelle  critique  raisonnable  pourrait-on  faire 
contre  le  principe  de  la  réduction  ? 

La  commission  n'y  voit  que  des  éloges  à  don- 
ner. Ne  serait-il  pas  inconvenant,  en  effet,  de 
laisser  à  cette  cour  des  dimensions  proportion- 
nées aux  besoins  d'un  vaste  empire  qui  n'est  plus, 
mais  qui  seraient  gigantesques  pour  ceux  du 
royaume?  Pourquoi  soixante  juges,  quand  il  ne 
taut  guère  que  les  deux  tiers  de  ce  nombre?  Pour- 
quoi grever  le  Trésor  par  d'inutiles  traitements? 

T.  XIV. 


La  promesse  du  monarque  de  conserver  leurs 
places  aux  fonctionnaires  publics,  n'est  pas  inté- 
ressée dans  cette  circonstance.  Le  Roi  a  bien 
promis  de  ne  point  déplacer  les  fonctionnaires 
irréprochables,  pour  placer  d'autres  sujets;  mais 
il  0  a  pu  ni  dû  promettre  de  conserver  des  em- 
plois parasites.  11  a  enchaîné  son  droit  d'élection, 
et  suspendu  le  cours  de  la  source  des  grâces, 
mais  il  n'a  pu  suspendre  son  droit  législatif  de 
proposer  les  réductions  convenables. 

Aucun  article  du  projet  ne  parle  de  l'emploi 
qu'on  fera  des  sommes  qui  proviendront  des  trai- 
tements à  supprimer;  mais  le  rapport  qui  le  pré- 
cède nous  montre  les  intentions  bienveillantes 
et  judicieuses  du  monarque.  «  Cette  diminution 
«  de  dépenses,  y  est-il  dit,  offrira  des  moyens 
«  plus  que  suffisants  pour  honorer  coovenable- 
•  ment  la  retraite  des  membres  âgés,  infirmes, 
«  et  de  ceux  dont  les  services,  pour  quelque 
«  cause  que  ce  fut,  seraient  jugés  n'être  plus  né- 
«  cessaires.  » 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'en  stipulant 
pour  l'intérêt  général,  on  n'a  pas  négligé  les 
intérêts  particuliers  ;  et  vous  regarderez  les  dé- 
licates paroles  de  ce  passage,  comme  formant  le 
plus  noble  engagement  envers  ceux  qui,  malgré 
d'honorables  services  rendus  dans  cette  cour,  se- 
raient jugés  moins  propres  que  d'autres  pour  en- 
trer dans  la  nouvelle  organisation. 

La  commission  n'a  donc  rien  vu  dans  le  prin- 
cipe de  ce  projet  qui  ne  dût  vous  porter  à  le 
convertir  en  loi. 

Je  vais  l'examiner  maintenant  article  par 
article. 

L'article  1er  fixe  le  nombre  des  juges  à  qua- 
rante-deux, y  compris  trois  présidents,  répartis 
en  trois  sections,  ainsi  qu'il  suit  : 

Douze  à  la  section  des  requêtes. 

Quinze  à  la  section  civile. 

Quinze  à  la  section  criminelle. 

Notre  première  pensée  a  été  d'adopter  de  con- 
fiance cet  article,  parce  que  le  gouvernement  est 
plus  à  portée  que  nous  de  reconnaître  les  besoins 
du  service. 

Mais  plusieurs  des  membres  de  la  commission, 
ayant  pris  des  renseignements,  et  fait  de  plus 
mûres  réflexions,  elle  vous  propose,  à  la  majo- 
rité de  six  contre  trois,  d'augmenter  de  trois 
juges  la  section  des  requêtes,  et  de  la  porter  à 
quinze  comme  les  autres. 

Nous  n'avons  pas  appris  sans  peine  qu'il  fallait 
au  moins  de  huit  à  dix  mois  pour  qu'une  requête 
fût  admise  ou  rejetée,  et  bien  plus  d'un  an  pour 
avoir  un  arrêt  de  la  section  civile.  Or,  vous  le 
savez,  Messieurs,  une  des  qualités  essentielles 
de  la  bonne  justice,  c'est  d'être  prompte.  Ici,  ce 
n'est  pas  la  complication  des  formes  qui  la  re- 
larde. La  lenteur  ne  provient  que  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  juges  à  la  section  des  re- 
quêtes, espèce  de  tribunal  préliminaire  où  tout 
s'arrête,  et  qui  a  trois  fois  plus  de  travail  que 
les  autres  sections. 

Les  renseignements  fournis  par  les  membres 
de  cette  cour  eux-mêmes,  varient;  les  uns  pen- 
sent que  douzê  membres  suffiront;  les  autres  que 
ce  nombre  n'est  pas  a?sez  considérable.  Or,  dans 
le  doute,  la  Chambre  ne  doit  pas  hésiter;  une 
somme  de  45,000  francs  pour  le  traitement  de 
trois  juges  en  sus,  ne  vaut  pas  même  la  peine 
d'être  prise  en  considération.  Ce  sera  trois  ou- 
vriers de  plus  pour  assurer  au  service  une  célé- 
rité désirable,  trois  faveurs  de  plus  à  accorder 
par  le  Roi,  trois  magistrats  de  plus  à  récom- 
penser. 
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Le  gouvernement  n'a  proposé  la  réduction  à 
quarante-deux  membres,  que  parce  que  telle  était 
Inorganisation  primitive.  Les  augmentations  suc- 
cessives qui  ont  eu  lieu,  lui  ont  paru  cesser 
d'être  nécessaires,  au  moment  du  retour  h  nos  an- 
ciennes limites;  telles  sont  le3  expressions  qu'on 
trouve  dans  les  motifs. 

Mais  les  premières  augmentations  qui  eurent 
lieu,  et  qui  se  firent  en  vertu  des  lois  du  5  plu- 
viôse an  IV  et  du  27  ventôse  an  VIII,  n'eurent 
pas  pour  objet  seulement  l'accroissement  de  la 
population;  cet  accroissement  n'aurait  exigé  que 
quatre  ou  cinq  juges  ;  on  en  créa  huit,  pour  re- 
mettre au  courant  les  affaires  depuis  longtemps 
encombrées. 

Cette  cour,  qui  n'a  pas  encore  eu  de  vacances, 
désire  d'obtenir  du  gouvernement  la  permission 
d'en  prendre  comme  les  autres  tribunaux.  Si 
vous  ne  voulez  pas  contrarier  ce  vœu,  il  Taut  la 
mettre  à  môme  de  faire,  en  dix  ou  onze  mois, 
le  travail  qu'elle  ne  fait  actuellement  qu'en  douze. 

Vous  devez  prévoir  aussi,  qu'à  raison  du  no- 
viciat dont  nous  parlerons  plus  bas,  cette  cour 
ne  comptera  bientôt  parmi  ses  membres  que  les 
seniores  de  la  magistrature.  Un  laborieux  loisir 
est  donc  la  mesure  de  ce  que  vous  pouvez  im- 
poser à  ces  vieillards  respectables,  au  bout  d'une 
carrière  honorable  mais  pénible. 

On  observe  encore  que  le  nombre  ajoute  à  la 
dignité;  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui,  dans 
la  hiérarchie,  occupe  un  rang  bien  inférieur,  a 
cependant  soixante-seize  membres.  Celte  raison, 
qui,  seule,  serait  d'un  faible  poids,  met  cependant 
quelque  chose  dans  la  balance. 

Enfin,  d'autres  considérations,  d'un  ordre  su- 
périeur, font  désirer  encore,  et  cette  augmenta- 
tion de  trois  juges,  et  que  ces  trois  juges  soient 
ajoutés  à  la  section  des  requêtes.  Ces  considéra- 
tions résultent  de  l'importance  de  cette  section. 

Vainement  on  allègue  que  ses  fonctions  se 
réduisent  à  rejeter  les  pourvois  qui  paraissent 
évidemment  inadmissibles  ;  qu'elle  doit  permettre 
d'assigner  toutes  les  fois  qu'il  parait  un  doute 
raisonnable  ;  d'où  îl  suit  qu'il  n'y  a  jamais  de 
difficulté  sérieuse  à  lever,  puisqu'il  suffit  de 
l'existence  d'une  telle  difficulté  pour  que  la  sec- 
tion doive  admettre.  Vainement  on  soutient  que 
le  concours  d'un  grand  nombre  de  juges  n  est 
pas  nécessaire  pour  garantir  le  bien  jugé,  lors- 
que celui  nui  n'a  pas  de  contradicteur  ne  peut 
pas  même  faire  naître  un  doute  apparent. 

Ce  n'est  pas  d'après  la  difficulté  présumée  des 
affaires,  mais  c'est  d'après  leur  importance  qu'on  a 
déterminé  le  nombre  de  juges  dans  lés  différents 
degrés  de  juridiction.  Un  titre  de  50  francs  peut 
présenter  les  mêmes  difficultés  qu'un  titre  de  1,000 
ou  de  2,000  francs  ;  cependant  ces  titres  seront 
jugés  en  dernier  ressort,  savoir  :  le  premier,  par 
un  juge  de  paix  seul  ;  le  second,  par  un  tribunal 
d'arrondissement,  au  nombre  de  trois  juges  ;  et 
le  troisième,  par  une  cour  royale,  au  nombre  de 
sept.  Tel  est  le  principe  fondamental,  qu'on  aug- 
mente le  nombre  de  juges  à  mesure  que  l'impor- 
tance des  affaires  s'accroît. 

Or,  la  section  des  requêtes  prooonce  sur  les 
mêmes  affaires  que  la  section  civile  ;  quand  elle 
rejette,  son  arrêt  est  aussi  souverain  que  celui  de 
l'autre  section,  et  produit  Jes  mômes  effets  ;  il 
convient  donc  de  lui  donner  le  même  nombre  de 
juges. 

D'ailleurs,  outre  les  pourvois  contre  les  arrêts 
et  jugements,  la  section  des  requêtes  prononce 
encore  sur  les  règlements  de  juges,  sur  les  dénis 
de  justice,  sur  les  prises  à  partie  et  autres  plain- 


tes autorisées  par  les  lois,  contre  les  magLstrai*. 
Ces  objets  intéressent  éminemment  l'ordre  pdblk 
et  l'honneur  de  la  magistrature  ;  une  considéra- 
tion d'un  si  grand  poids  suffit  pour  décider  ta 
question. 

Enfin,  le  concours  d'un  grand  nombre  de  juge? 
n'a  pas  été  imaginé  seulement  pour  accroître 
les  lumières,  il  a  pour  objet  encore  d'écarter 
les  passions,  et  je  puis,  sans  entendre  faire  dti 
applications,  rappeler  ce  qu'a  dit  Machiavel  :Pw 
sont  corrompus  par  peu. 

Tout  milite  donc  pour  faire  porter  quinte  jofes 
à  la  section  des  requêtes;  et  la  commissioa 
vous  propose  les  amendements  suivaots  aux  ar- 
ticles 1  et  3. 

1°  L'article  1er  porte  :  «  Le  nombre  des  membres 
de  la  cour  de  cassation  est  fixé  à  quarante-deux.  » 
Substituez  quarante-cinq. 

Le  même  article  :  «  Us  sont  répartis  en  trois  sec- 
tions, savoir  : 

a  Douze  dans  la  section  des  requêtes.  »  Mettez, 
quinze  au  lieu  de  douze. 

Enfin,  l'article  3  dit  :  a  La  section  des  requêtes 
peut  juger  au  nombre  de  neuf  juges.  »  Rempla- 
cez neuf  par  le  nombre  onze. 

Sur  V article  2  du  projet. 

L'article  2  porte  :  «  Le  chancelier  de  France 
préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou  réu- 
nies. » 

Cet  article  a  donné  lieu  aux  discussions  hs 
plus  graves  et  les  plus  longues  ;  mais  enfin  la 
commission  a  pensé,  à  la  majorité  de  cinq  mem- 
bres seulement  contre  quatre,  que  M.  le  chance- 
lier de  France  ne  devait  pas  présider  les  sections 
divisées,  et  qu'il  ne  devait  présider  la  cour  réu- 
nie, que  dans  les  cas  qui  seraient  déterminés  par 
les  lois. 

A  l'appui  de  l'article  tel  qu'il  est,  la  minorité  a 
fait  les  observations  suivantes  : 

Rendre  la  justice  aux  sujets  est,  de  sa  nature, 
un  des  attributs  essentiels  de  la  royauté  ;  dans 
l'origine,  les  rois  exerçaient  en  personne  cette 
auguste  fonction.  Ils  n'ont  cessé  d'y  vaquer  que 
lorsque  les  peuples  étant  devenus  trop  nombreux, 
il  fut  impossible  à  un  seul  homme  de  remplir  celte 
tache.  Alors  les  rois  firent  rendre  la  justice  par 
des  délégués,  qui  prononçaient  en  leur  nom  et  à 
leur  décharge  :  souvent  même  ils  se  retinrent  la 
connaissance  des  affaires  les  plus  importantes. 
Telle  est  l'origine  des  magistrats  actuels  elle 
prouve  la  préexistence  de  la  suprême  magistra- 
ture des  rois.  C'est  dans  ce  seas  qu'il  faut  enten- 
dre la  maxime,  aussi  ancienne  que  la  monarchie: 
Toute  justice  émane  du  Roi. 

On  ne  saurait  opposer  que  c'est  une  usurpa- 
tion du  pouvoir,  et  qu'elle  doit  être  rejelée  d  uo 

fouvernement devenu  régulier;  car  les  principes 
e  tout  gouvernement  régulier,  et  où  les  pou- 
voirs sont  sagement  divisés,  amènent  les  mêmes 
conséquences.  Juger,  c'est  procurer  l'exécution 
des  lois  ;  et,  par  conséquent,  une  des  obligations 
essentielles  du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi  a  ïe 
droit  de  juger  comme  il  a  celui  d'administrer,  con- 
formément aux  lois.  Si  l'on  méconnaissait  le  pre- 
mier de  ces  attributs,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
d'admettre  le  second. 

En  nous  donnant  une  Constitution,  Louis  le 
Désiré  s'est  saisi  du  pouvoir  constituant.  Il  ré- 
sulte de  la  manière  dont  il  l'a  exercé,  qu'il  a 
retenu,  pour  la  couronne,  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives dont  les  rois  de  France  jouissaient  sous 
l'ancienne  monarchie,  moins  ceux  dont  il  s'est 
dessaisi  par  la  Charte  constitutionnelle.  Or,  il 
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ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  suprême  magistrature, 
puisqu'au  contraire  il  a  consacré,  à  1  article  57 
de  cette  Charte,  la  maxime,  toute  justice  émane 
du  Roi,  comme  principe  fondamental  de  fout  ce 
qu'elle  détermine  sur  1  ordre  judiciaire. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  le  Roi  peut  rendre 
la  justice  par  lui-même,  s'il  peut  la  faire  rendre 
par  tel  délégué  que  bon  lui  semble,  où  est  le 
doute  que  M,  le  chancelier  de  France ,  premier 
délégué  du  Roi  pour  la  justice,  ne  puisse  présider 
la  cour  de  cassation?  à  'est-ce  pas  le  choix  le  plus 
digne  de  la  confiance  publique? 

Le  Roi  a  rétabli  l 'office  de  chancelier  de 
France,  par  une  ordonnance  antérieure  à  la  pu- 
blication de  la  Charte,  et  par  conséquent  en 
vertu  dn  pouvoir  constituant  ;  il  est  donc  censé 
l'avoir  rétabli  tel  qu'il  était  d'après  les  lois  an- 
ciennes; et  l'on  ne  peut  pas  déterminer  les 
attributions  de  cette  charge  par  la  constitution 
postérieure  à  son  rétablissement.  Or,  d'après  les 
lois  anciennes,  le  chancelier  de  France  présidait 
toutes  les  cours.  11  était  le  chef  de  la  magistra- 
ture française. 

Il  serait  d'autant  plus  étonnant  qu'on  lui  con- 
testât aujourd'hui  ce  privilège,  que  le  grand  juge 
le  possédait  sous  Bonaparte.  Le  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  X,  le  lui  avait  formellement 
conféré. 

La  Chambre  elle-même  a  rendu  hommage  à 
ces  vérités,  dans  sa  résolution  sur  l'interpréta- 
tion des  lois.  Bile  y  a  déclaré  que  la  cour  de 
cassation  prononcerait  le  second  arrêt,  sections 
réunies,  sous  la  présidence  de  M.  le  chance- 
lier. 

Cette  présidence  réfléchira  sur  la  cour  de  cas- 
sation une  partie  de  l'éclat  de  la  haute  dignité  de 
M.  le  chancelier  :  elle  deviendra  l'une  des  plus 
belles  prérogatives  de  ce  grand  tribunal. 

Il  ne  serait  pas  moins  injurieux  pour  les  ma- 
gistrats que  pour  M.  le  chancelier  lui-même,  de 
supposer  que  la  présence  d'un  ministre  du  Roi 
puisse  exercer  une  influence  dangereuse  sur  les 
opinions  :  nous  devons  supposer  au  contraire 
que  le  premier  organe  de  la  loi  en  parlera  tou- 
jours le  langage  dans  toute  sa  pureté  ;  mais  si, 
payant  un  tribut  à  la  faiblesse  humaine,  il  lui 
arrivait,  contre  toute  vraisemblance,  de  s'en  écar- 
ter, ce  serait  une  occasion  de  gloire  pour  des  ma- 
gistrats intègres,  qui  sauraient  faire  triompher 
la  loi,  malgré  le  chancelier. 

Il  est  bien  plus  probable  que  celte  présence 
produira  l'heureux  effet  de  comprimer  les  pas- 
sions, si  elles  osaient  se  montrer,  d'écarter  les 
préventions,  dont  les  meilleurs  juges  ne  se  dé- 
fendent pas  toujours,  et  d'excjier  le  zèle  de  tous. 
Quel  magistrat  oserait  ne  pas  se  respecter  en  pré- 
sence du  chancelier  de  France  ? 

Ce  ministre  est  spécialement  chargé  de  répri- 
mer les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les 
tribunaux.  Or,  sa  correspondance  ministérielle 
ne  pourra  jamais  les  lui  révéler  aussi  bien  que  la 
présidence  qui  lui  est  attribuée  par  le  projet  de 

La  minorité  a  conclu  de  ces  observations,  que 
la  présidence  déférée  à  M.  le  chancelier  était 
en  harmonie  avec  les  principes  anciens,  avec 
ceux  des  temps  intermédiaires,  avec  ceux  de  la 
Charte,  enfin  avec  ceux  que  la  Chambre  a  con- 
acres  elle-même  ;  que,  de  plus,  cette  présidence 
était  non-seulement  exempte  de  tout  incon- 
vénient ,  mais  encore  utile  en  soi  3  et  que 
[^conséquent  il  fallait  adopter  l'article  pro- 

Ces  quatre  membres  sont  ensuite  allés  au- 


devant  d'une  objection  qui  se  présente  naturel- 
lement. M.  le  chancelier  est  ministre  du  Roi, 
et  par  conséquent  révocable;  tout  juge,  d'après 
la  Charte,  doit  au  contraire  être  inamovible. 
Comment  concilier  ces  deux  qualités  contradic- 
toires et  exclusives  l'une  de  l'autre?  —  Ils  ont 
distingué  deux  personnes  dans  M.  le  chancelier; 
le  ministre  révocable  du  Roi  et  le  chancelier  de 
France,  proprement  dit,  qui  doit  être  inamovible, 
sauf  pour  cause  de  forfaiture,  comme  les  autres 
magistrats.  Si  le  Roi  révoque  ce  fonctionnaire, 
ont-ils  dit,  il  ne  perdra  que  le  ministre  ;  mais, 
comme  jadis,  il  restera  chancelier  de  France. 
Si  la  Chambre  des  députés  l'accuse,  si  la  Chambre 
des  pairs  le  condamne,  il  perdra  sans  doute 
l'une  et  l'autre  places,  mais  les  juges  ordinaires 

Serdcnt  aussi  la  leur  lorsqu'ils  sont  coupables 
e  forfaiture.  C'est  ainsi,  que  trouvant  dans  le 
même  individu,  le  ministre  révocable,  et  le  juge 
inamovible,  toute  contradiction  disparaît  à  leurs 
yeux. 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  les  objections  de 
la  minorité;  je  vais  rapporter  maintenant  les  mo- 
tifs contraires  de  décider,  qui  ont  entraîné  le  plus 
grand  nombre.  La  Chambre  prononcera. 

11  est  plus  désagréable  d'être  obligé  de  com- 
battre ces  raisonnements,  qui,  en  la  dénaturant, 
paraissent  accroître  la  prérogative  royale,  qu'il 
n'est  difficile  de  les  détruire. 

Le  grand  Frédéric  éprouvait,  dit-on,  une  sa- 
tisfaction qu'il  ne  pouvait  céler,  lorsqu'il  voyait 
ses  propres  institutions  résister  à  des  volontés 
contraires  aùx  lois  qu'il  avait  établies.  On  nous  a 
parlé  des  anciens  chanceliers  de  France. ....... 

Sue  n'a-t-00  dit  aussi  qu'il  leur  était  prescrit 
e  ne  pas  sceller,  de  ne  pas  publier  les  ordon- 
nances contraires  aux  lois  du  royaume,  et  que 
plusieurs  s'illustrèrent  en  remplissant  ce  de- 
voir?... J'entre  en  matière. 

Juger  les  différends  entre  les  hommes  est  un 
des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté,  source 
commune  de  tous  les  pouvoirs  ;  d'où  il  suit  que 
dans  une  république,  toute  justice  émane  du 
peuple  ;  dans  les  Etals  despotiques,  toute  justice 
émane  du  maître,  parce  quil  n'y  a  d'autre  volonté 
que  la  sienne  ;  dans  une  monarchie,  toute  justice 
émane  du  monarque,  suivant  le  mode  réglé  pour 
l'exercice  de  ju  souveraineté. 

Dans  l'ancienne  monarchie  française,  la  justice 
émanait  de  la  seule  personne  du  prince,  comme 
seigneur  féodal,  parce  que  les  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  se  trouvaient  réunis  dans  cette  per- 
sonne. C'était  le  propriétaire  d'un  grand  fief,  qui 
dictait  des  lois  et  rendait  la  justice  a  ses  vassaux, 
Dans  la  nouvelle  monarchie,  la  justice  émane 
du  Roi,  comme  roi,  et  suivant  le  mode  qu'il  a  lui- 
même  imposé  à  l'exercice  de  sa  souveraineté  ; 
d'après  la  Charte,  il  ne  l'exerce  jamais  qu'en 
vertu  d'une  loi  délibérée  dans  les  Chambres,  et 
approuvée  par  lui.  11  faut  donc  désormais  dire  en 
France,  que  toute  justice  émane  du  Roi,  comme 
étant  la  loi  vivante,  la  loi  en  action. 

Mais  la  justice  n'émane  jamais  ou  Roi,  comme 
simple  pouvoir  exécutif. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  pouvoir 
judiciaire  :  le  droit  de  décision,  et  l'exécution  de 
la  chose  décidée. 

Par  le  droit  de  décision,  les  tribunaux  exercent 
la  souveraineté,  en  disant  :  la  loi  veut  telle  chose, 
dans  ce  cas  particulier.  Aussi  voit-on  que  les  ar- 
rêts en  dernier  ressort  s'appellent  des  jugements 
souverains.  Or,  ee  droit  de  décision  tient  au  pou- 
voir législatif,  et  non  au  pouvoir  exécutif;  car  il 
n'y  a  que  celui  qui  a  te  droit  de  vouloir,  qui 
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f misse  dire  ce  qu'il  a  voulu  ;  et  c'est  le  pouvoir 
égislatif,  et  non  le  pouvoir  exécutif,  qui  veut. 
Les  jugements  doivent  donc  être  rendus  au  nom 
du  Roi,  non  parce  qu'il  a  le  pouvoir  exécutif , 
mais  parce  qu'il  est  en  même  temps  partie  prin- 
cipale du  pouvoir  législatif  qu'il  partage  avec  des 
Chambres,  et  que,  seul,  il  représente  ce  pouvoir 
dans  la  nation. 

L'exécution  de  ia  chose  décidée  appartient  au 
Roi,  comme  pouvoir  exécutif;  il  l'assure  par  ses 
procureurs  près  les  tribunaux. 

De  plus,  le  Roi  nomme  encore  lesjuges,  comme 
pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  aurait  un 
commencement  d'exécution,  s'il  en  choisissait 
les  agents. 

Ainsi,  dans  une  monarchie  régulière  comme 
la  nôtre,  la  maxime  :  Toute  justice  émane  du  Roi, 
signifie  que  la  justice  se  rend  au  nom  du  Roi, 
qiril  choisit  seul  les  juges,  et  que  les  jugements 
sont  exécutés  de  son  autorité.  Otez  ou  diminuez 
de  ces  prérogatives,  et  vous  aurez  détruit  les 
principes  de  la  monarchie.  Surtout,  que  l'exer- 
cice du  droit  de  décision  reste  bien  indépendant 
dans  le  pouvoir  judiciaire.  S'il  est  influencé  par 
cette  Chambre,  vous  tendez  à  la  république  ;  s'il 
est  influencé  par  le  ministère,  vous  tendez  au 
despotisme. 

nais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  quel- 
que gouvernement  que  ce  soit,  celui  dont  la  jus- 
tice émane,  puisse  la  rendre  lui-même. 

La  réunion  du  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir 
législatif  a  fait  bien  des  maux,  sans  doute  ;  mais 
ils  n'approchent  pas  de  ceux  que  sa  réunion  avec 
Je  pouvoir  judiciaire  a  versés  sur  l'humanité. 
Montesquieu  fait  remarquer  que  les  règnes  pen- 
dant lesquels  les  empereurs  se  mêlèrent  de  juger 
épouvantèrent  la  terre  par  les  crimes.  La  féoda- 
lité n'a  pris  sa  source  que  dans  ce  droit  terrible 
qu'un  homme  avait  de  prononcer  sur  la  fortune 
et  ia  vie  d'un  autre  homme.  Et  dans  un  sens  in- 
verse, c'est  l'indépendance  de  notre  ancien  pou- 
voir judiciaire  qui  sauva  nos  pères,  après  que  le 
pouvoir  législatif  se  fut  réuni  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Dans  une  république,  où  le  pouvoir  exécutif 
est  ordinairement  très-faible,  la  réunion  du  pou- 
voir législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire  est  en- 
core plus  funeste.  11  n'y  a  rien  de  plus  passionné, 
rien  de  plus  terrible  que  les  jugements  popu- 
lftjros 

11  suit  de  là  que,  quel  que  soit  celui  de  qui  la 
justice  émane,  le  droit  de  juger  doit  être  délégué. 
Méconnaître  cette  maxime,  ce  serait  faire  reculer 
la  politique  jusqu'au  temps  des  satrapes  d'Orient. 
De  grands  publicistes  l'ont  trouvée  si  importante, 

Su'ils  ont  fait  un  troisième  pouvoir,  du  pouvoir  ju- 
iciaire. 

La  nécessité  de  cette  délégation  fut  un  prin- 
cipe consacré,  même  sous  l'ancienne  monarchie 
Le  président  de  Bellièvre  disait  à  Louis  XIU, 
à  propos  du  jugement  du  duc  de  La  Vallette,  que 
c'était  une  chose  inusitée  en  France,  et  contraire 
à  toutes  les  règles,  qu'un  roi  voulût  juger  un  de 
ses  sujets. 

La  nécessité  de  la  délégation  étant  convenue, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  Roi  peut  faire 
rendre  justice  par  des  agents  révocables  à  sa  vo- 
lonté, ou  bien  si  tous  les  juges,  sans  exception, 
ne  doivent  pas  être  inamovibles.  Or,  l'article  58 
de  la  Constitution  répond  :  Les  juges  nommés 
par  le  Roi  sont  inamovibles  ;  et  la  politique  fait 
sentir  la  nécessité  et  l'importance  de  cetle  dis- 
position. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  chargés  seulement 
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d'appliquer  les  lois  civiles,  c'est-à-dire  celle» 
qui  règlent  les  rapports  des  individus  entre  eu, 
ils  sont  encore  chargés  d'appliquer  beaucoup  de 
lois  politiques,  qui  déterminent  les  rapports  des 
citoyens  avec  le  gouvernement;  telles,  par 
exemple,  que  celles  qui  sont  relatives  aux  con- 
tributions, à  l'état  civil  et  politique,  aux  délits 
et  aux  peines,  etc.  11  en  résulte  que,  dans  bcao- 
coup  de  jugements,  le  gouvernement  est  inté- 
ressé directement  ou  indirectement  ;  il  en  résulte, 
enfin,  qu'un  jugement  sur  ces  matières,  rendu 
par  des  agents  amovibles  du  gouvernement,  se- 
rait un  jugement  rendu  par  des  hommes  dépen- 
dants de  l'une  des  parties  ;  et  c'est  assurément 
l'un  des  plus  grands  vices  qu'on  puisse  laisser  in- 
troduire dans  l'administration  de  la  justice. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  dans  le  dif- 
férend le  plus  commun,  ne  récuserait  pas  on 
juge,  parent  de  son  adversaire,  ou  qui  en  serait 
l'agent  avoué?  Et  l'on  voudrait  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  négligeassent  de  faire, 
pour  l'intérêt  de  tous,  la  récusation  nationale 
d'un  ministre  révocable  du  Roi  ! 

Lorsque  ce  monarque  chéri  nous  a  donné  la 
Charte,  il  est  censé  avoir  fait  une  transaction 
avec  ses  sujets.  Pour  en  assurer  l'exécution,  il 
fallait  des  arbitres  toujours  prêts  à  juger  les  dif- 
férends. 11  fallait,  de  plus,  à  chaque  partie,  une 
garantie  dans  le  choix  de  ces  arbitres.  Celle  do 
gouvernement  est  dans  le  droit  d'élire  qui  bon 
lui  semble  ;  celle  du  peuple,  dans  l'inamovibi- 
lité de  l'élu.  L'amovibilité  d'un  juge  détruit  donc 
la  plus  importante  de  toutes  les  garanties. 

Et  quel  juge  vous  propose-t-on  de  laisser  amo- 
vible ?  Le  chancelier  de  France,  à  la  téte  de  la 
cour  régulatrice  de  tous  les  autres  tribunaux,  de 
la  cour  à  qui  il  appartient  de  former  la  jurispru- 
dence générale  du  royaume  ! 

Je  ne  parlerai  pas  ici  des  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter  pour  les  intérêts  privés; 
je  ne  verrai  que  la  marche  générale  de  la  législa- 
tion. Je  suppose  qu'un  arrêt  portant  rétablisse- 
ment d'un  droit  féodal  fût  déféré  à  la  section 
des  requêtes  présidée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  je  suppose  encore  que  ce  ministre  eût  formé 
le  projet  de  rétablir  quelques  parties  de  la  féoda- 
lité, sans  recourir  à  1  autorité  législative  ;  serait-il 
bien  extraordinaire  que  l'ascendant  d'un  talent 
supérieur,  l'influence  du  ministre  du  Roi  sur  des 
juges  qui  peuvent  aspirer  à  des  places  dans  les 
conseils  du  prince,  le  concert  entre  un  tel  pré- 
sident et  le  procureur  général  qui  lui  est  subor- 
donné, serait-il  extraordinaire,  dis-je,  que  ia 
réunion  de  tant  de  moyens  vint  a  bout  de  produire 
1'eiïet  désiré,  surtout,  si  ces  juges  étaient  dis- 
pensés de  motiver  leur  arrêt  ? 

Si  l'on  proposait  à  cette  Chambre  de  déclarer 
qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la  cour  de 
cassation  seront  des  commissaires  choisis  par  le 
gouvernement,  pour  chaque  affaire,  elle  n'y  con- 
sentirait sûrement  pas.  Or,  qui  peut  douter  que 
la  présence  de  M.  le  chancelier  ne  soit  d'un  poids 
égal  à  celui  d'un  certain  nombre  de  juges  ? 

Songez,  Messieurs,  que  les  attaques  pourraient 
se  diriger  contre  les  articles  les  plus  importante 
de  la  Charte  constitutionnelle.  Est-il  prudent, 
avant  qu'elle  soit  bien  affermie,  de  l'exposer  au 
moindre  danger? 

Montesquieu,  et  ce  grand  publiciste  n'est  pas 
un  des  faiseurs  d'utopies  du  dix-septième  siècle, 
Montesquieu  a  fait  un  chapitre  exprès  sur  celle 
question.  11  prouve  qu'il  faut  à  un  bon  ministre 
une  habitude  de  dévouement  à  son  maître, 
incompatible  avec  l'habitude  d'impartialité  et 
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d'indépendance  nécessaire  à  un  bon  juge.  Tous  les 
publicistes  de  quelque  renora|  pensent  de  même. 

Mais,  dit-on,  c'est  faire  injure  à  la  fois,  et  à 
M.  le  chancelier,  et  aux  magistrats  de  la  cour  de 
cassation,  que  de  leur  supposer  des  intentions 
perverses. 

Raison  puérile  !  Je  n'accuse  ici  personne  ; 
mais  je  sais  que  la  politique  consiste,  non  à  sup- 
poser que  les  hommes  n'ont  pas  de  passions, 
mais  à  prévoir,  au  contraire, 


qu'en  général,  ils 
la  position  où  ils 


1 


auront  celles  qui  naissent  de  la  position 
se  trouvent  placés.  Trop  longtemps  on  a  négligé 
cette  vérité  dans  la  pratique  ! 

Au  surplus,  ce  que  j'ai  dit  de  la  cour  de  cassa- 
tion prouve  assez  l'estime  particulière  que  j'ai 
pour  ses  membres  ;  et  quant  à  M.  le  chancelier 
de  Prance,  je  déclare  que  je  ne  vois  en  lui  que 
l'émule  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau,  et  de 
tant  d'autres  qui  ont  illustré  la  brillante  carrière 
qu'il  va  fournir  ;  mais  je  répète  ce  que  j'ai  dit 
d'autres  fois  :  je  ne  vois  jamais  a  celte  tribune  que 
le  ministère,  et  non  la  personne  du  ministre. 

Ne  serait-il  pas  inconvenant,  ajoute-t-on,  de 
refuser  à  M.  le  chancelier  de  France,  ce  qu'on 
avait  accordé  à  l'ancien  grand  juge?  Mais  qui 
lavait  accordé?...  Dites  donc  (et  par  là  vous 
vous  réfuterez  vous-mêmes),  ce  que  Buonaparle 
avait  usurpé.  Est-ce  dans  le  code  de  l'usurpation 
et  de  la  tyrannie  qu'il  faut  chercher  les  règles 
d'une  sage  monarchie,  les  véritables  garanties  du 
trône  et  du  peuple? 
Il  me  reste  à  répondre  à  l'objection  de  ceux 
ui  prétendent  que  le  Roi  a  rétabli  l'ancien  office 
le  chancelier  de  France,  avec  toutes  les  préroga- 
tives qui  y  furent  attachées  avant  la  Révolution. 
Dans  cette  hypothèse,  la  question  devient  simple, 
les  difficultés  disparaissent,  parce  que,  en  effet, 
avant  1789,  M.  le  chancelier  avait  le  droit  de 
présider  les  cours  et  tribunaux  de  France. 

Mais,  d'abord,  où  est  la  preuve  de  cette  obli- 
gation ? 

Par  une  ordonnance  du  ,  anté- 
rieure à  la  publication  de  la  Charte,  Sa  Majesté  a 
nommé  un  chancelier  de  France  :  mais  il  n'y  a 
rien  dit  sur  les  attributions  de  cette  place. 

Postérieurement,  et  en  publiant  la  Marte,  le 
Roi  a  statué  que  le  chancelier  de  France  prési- 
derait la  cour  des  pairs;  voila  une  attribution 
précise,  mais  elle  ne  préjuge  rien  pour  les  autres. 

Plus  tard  enfin,  et  par  une  ordonnance  parti- 
culière, le  Roi  a  nommé  ministre  d'Etat  M.  le 
chancelier  actuellement  pourvu,  afin  de  lui 
donner  l'entrée  dans  ses  conseils,  et  de  lui  en 
conférer  la  présidence,  lorsque  Sa  Majesté  ne  ju- 
gerait pas  a  propos  de  les  présider  elle-même. 

Je  ne  connais  pas  d'autre  acte  de  la  volonté 
royale  relatif  à  la  place  de  chancelier  de  France. 

Il  m'est  impossible,  je  l'avoue,  de  voir  dans 
cette  série  d'actes  le  rétablissement  des  préro- 
gatives de  l'ancienne  chancellerie,  il  fallait  au 
Roi  un  organe  pour  publier  ses*  volontés,  no- 
tamment pour  publier  la  Charte  qu'il  avait  pro- 
mise. 11  a  appelé  cet  organe  chancelier  de  France; 
dénomination  qui,  d'après  nos  idées  et  nos 
usages,  présente  parfaitement  à  l'esprit  l'idée 
qu'on  voulait  nous  donner,  organe  du  Roi.  Mais 
en  ne  déterminant  aucune  autre  fonction,  le  Roi 
est  censé  avoir  dit  clairement  :  Vous  verrez  dans 
la  Constitution  que  je  fait  jtréparer  la  manière 
dont  j'organise  l'Etat  et  le  gouvernement,  ainsi 
V"  le*  attributions  que  je  donne  à  chacun. 
.Or,  Messieurs,  que  trouve-t-on  dans  la  Con- 
ttUuuon?  La  présidence  des  pairs,  confiée  au 
chancelier,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  et  des  mi- 


nistres, révocables  à  la  volonté  du  Roi,  respon- 
sables envers  la  nation,  accusables  par  la  Cham- 
bre des  députés,  justiciables  de  la  cour  des  pairs. 
Je  n'ai  nu  y  découvrir  un  seul  autre  mot  qui  fût 
applicable  au  chancelier. 

Et  si  le  Roi  eût  voulu  rétablir  cet  office  avec 
toutes  ses  prérogatives  anciennes,  aurait-il  gardé 
ce  silence  absolu  ?  Est-ce  par  une  simple  in- 
ductiou  qu'on  peut  décider  une  question  aussi 
grave? 

Mais,  dit-on  encore,  toutes  les  lois  anciennes 
sont  censées  subsister  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  à  la  Constitution. 

Je  réponds  qu'au  contraire  toutes  les  lois  mo- 
dernes qui  ont  remplacé  les  anciennes,  et  qui 
étaient  existantes  à  l'époque  de  la  restauration , 
ont  été  formellement  maintenues  pur  l'article  68 
de  la  Charte.  11  porte  :  «  Le  Code  civil  et  les  lois 
«  actuellement  existantes,  qui  ne  sont  pas  con- 
«  traires  à  la  présente  Charte,  restent  en  vi- 
«  gueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 
Or,  il  est  impossible  de  faire  coexister  les  lois  de 
1789  à  celles  de  1814. 

Veut-on  savoir  avec  précision  ce  que  la  Charte 
a  détruit,  ce  qu'elle  a  maintenu  ?  On  le  trouvera 
dans  cette  distinction,  aussi  simple  en  elle-même 

3ue  frappante  par  son  évidence  :  la  Charte  a 
étruit  1  ancien  état  politique  de  la  France  ;  elle 
a  maintenu  les  lois  civiles,  sauf  celles  qui  ne 
peuvent  s'allier  avec  la  nouvelle  organisation  so- 
ciale. Cette  distinction  sera  sûrement  approuvée 
de  tous  les  publicistes. 

11  résulte  de  là,  que  le  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  X,  sur  les  attributions  du  grand 
juge,  et  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
sur  celles  des  chanceliers  de  France,  sont  égale- 
ment abrogées,  parce  que  ces  attributions  ren- 
trent dans  l'organisation  politique. 

Notre  corps  politique  est  le  même  qu'il  a  tou- 
jours été  quant  aux  membres  qui  le  composent; 
mais,  quant  à  sa  forme,  et  ici  la  forme  fait  tout, 
notre  corps  politique  ne  ressemble,  ni  à  celui  de 
1789,  ni  à  celui  de  1814.  ni  à  celui  des  temps 
intermédiaires.  Il  n'a  ni  la  même  composition, 
ni  le  môme  principe  de  vie,  ni  le  même  mode 
d'action. 

Rien  n'est  donc  moins  prouvé  que  le  prétendu 
rétablissement  île  l'ancien  office  de  chancelier 
de  France.  Il  est  plus  raisonnable  de  dire  qu'il 
nous  reste  un  nouveau  chancelier  de  France, 

K résident  de  la  Chambre  des  pairs,  et  ministre  du 
oi,  révocable  à  sa  volonté. 
Le  chancelier  de  France  était  autrefois  un  des 
grands  officiers  de  la  couronne  -,  ce  ne  fut  qu'en 
cette  qualité,  et  non  comme  juge,  qu'il  devint 
inamovible.  La  nouvelle  Constitution  ne  reconnaît 
pas  d'offices  de  cette  espèce.  Leur  origine  se  perd 
dans  les  temps  de  la  féodalité,  et  en  a  tous  les 
caractères  ;  plusieurs  de  ces  offices  furent  atta- 
chés à  la  possession  d'un  tel  fief;  on  trouve  même 
des  offices  héréditaires  pour  lesquels  les  posses- 
seurs faisaient  foi  et  hommage  souverain.  Les  ar- 
chevêques de  Reims  prétendirent  longtemps  que 
l'office  de  chancelier  de  France  était  attaché  à 
leur  siège.  La  plupart  de  ces  places  inamovibles 
étaient  des  entraves  que,  dans  le  temps  de  l'oli- 
garchie féodale,  les  grands  avaient  imposées  à 
la  prérogative  royale  ;  et  ce  serait  souiller  notre 
constitution,  que  d'y  laisser  pénétrer  ces  institu- 
tions gothiques. 

Si,  pour  l'éclat  de  sa  maison,  le  Roi  juge  à 
propos  de  créer  de  grandes  dignités,  il  le  peut, 
sans  doute  ;  mais  elles  tireront  leur  éclat  de  la 
place  qu'elles  occuperont  sur  les  marches  du 
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trône,  et  non  d'une  juridiction  que  I»  Charte 
constitutionnelle  leur  refuse.  Le  Roi  pourra  les 
créer  à  vie  ;  mais  sûrement,  ceux  qui  les  occupe- 
ront, seront  révocables  à  sa  volonté.  Quand  Sa 
Majesté  promettrait  le  contraire,  qui  pourrait  for- 
cer son  successeur  à  tenir  sa  parole? 

Pour  concilier  l'inamovibilité  du  juge  avec  la 
révocabilité  du  ministre,  les  membres  de  la  mi- 
norité de  la  commission  ont  distingué  deux  per- 
sonnes dans  M.  le  chancelier,  le  ministre  de  la 
justice,  révocable  à  la  volonté  du  Roi,  et  le  chan- 
celier de  France  proprement  dit,  inamovible  de 
sa  place. 

Ici,  il  faut  s'entendre  :  veut -on  parler  de 
l'espèce  d'inamovibilité  qui  existait  avant  1789? 
Mais  on  sait  bien  qu'elle  n'était  pas  réelle,  que 
ce  n'était  qu'un  simulacre.  Lorsque  le  Roi  le 
jugeait  à  propos,  il  Ôtait  les  sceaux  au  chan- 
celier, et  toutes  ses  attributions  passaient  au  nou- 
veau garde  des  sceaux.  Le  chancelier  ne  conser- 
vait que  le  titre,  l'honorifique,  et  une  partie  des 
revenus  ;  souvent  même  ce  beau  nom  de  chan- 
celier de  France,  inamovible,  ne  sauvait  pas 
d'un  exil  rigoureux.  L'inamovibilité  n'existait 
donc  qu'en  apparence.  La  chancellerie  sans  les 
sceaux  n'est  qu'un  rêve  ;  c'est  le  ministère  qui 
est  la  réalité. 

Le  rétablissement  d'un  tel  ordre  de  choses  ne 
rendrait  pas  M.  le  chancelier  assez  indépendant 
pour  être  juge.  L'attrait  d'un  ministère  est  un  lien 
trop  fort  pour  l'indépendance  d'un  juge. 

Veut-on  parler,  au  contraire,  d'une  inamovi- 
bilité réelle  ?  Ici,  mon  rôle  change.  J'ai  défendu 

Jusqu'à  ce  moment  l'intérêt  des  peuples  de  Sa 
lajesté,  je  vais  défendre  maintenant  l'intérêt  de 
sa  couronne.  Pourriez- vous,  Messieurs,  ne  pas 
éprouver  des  craintes,  en  pensant  qu'un  homme 
à  grands  talents,  illustre  par  sa  naissance,  puis- 
sant par  sa  fortune,  aigri  par  une  disgrâce  de  la 
cour,  conserverait  les  moyens  de  résister  au  gou- 
vernement, à  la  tête  de  la  Chambre  des  pairs,  à 
la  tête  de  la  magistrature  française  ?  Prévoyez  les 
minorités,  les  régences,  les  règnes  faibles  et  les 
troubles  que  tant  de  causes  peuvent  produire.  Un 
tel  homme  alors  ne  pourrait-il  pas  être  dangereux  ? 

Avec  l'inamovibilité  réelle  de  toutes  les  charges 
çru'on  veut  donner  à  M.  le  chancelier  de  France, 
il  aurait  part  au  pouvoir  exécutif  comme  minis- 
tre, il  dirigerait  la  justice  comme  président  des 
cours,  il  influerait  sur  la  législation,  comme  pré- 
sident de  la  Chambre  des  pairs.  Favori  du  prince, 
un  tel  homme  écraserait  tout  ;  ministre  disgracié, 
il  serait  encore  à  craindre.  La  charge  de  conné- 
table, quand  elle  fut  supprimée,  ne  donnait  peut- 
être  pas  autant  de  pouvoir. 

Vous  ne  l'accroîtrez  donc  pas,  Messieurs,  en  lui 
donnant,  sans  aucun  motif  d'utilité  publique,  la 
présidence  des  cours  et  tribunaux. 

Cependant,  il  est  quelques  occasions  graves  et 
colennelles  où,  par  exception,  M.  le  chancelier 
peut  et  doit  présider  les  Chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation.  Telle  est  celle  que  vous  avez 

prévue  dans  votre  résolution  du  

relative  à  l'interprétation  des  lois.  Ces  concessions, 
qui  seront  déterminées  par  le  législateur,  laisse- 
ront subsister  les  principes  dans  toute  leur  force. 

Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  parler  de 
l'éclat  que  la  présidence  du  chancelier  ferait  re- 
jaillir sur  la  cour  de  cassation.  L'éclat  des  indi- 
vidus s'accroît  à  mesure  qu'ils  s'approchent  du 
pouvoir;  celui  dm  corps  ne  peut  s'accroître  que 

f>ar  les  vertus  de  leurs  membres,  et  surtout  par 
eur  indépendance.  Si  la  cour  de  cassation  eût 
fait  partie  du  conseil  de  l'ancien  gouvernement, 
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je  doute  que  la  France  prit  aujourd'hui  un  à  vil 
intérêt  à  sa  conservation.  Lorsqu'il  s'agit  d*in- 
suintions,  il  importe  de  ne  s'occuper  d'abord  que 
de  Peffet  qu'elles  doivent  produire  :  on  peut  pen- 
ser ensuite  à  l'éclat  qu'il  convient  de  donner  aux 
individus  appelés  à  les  composer. 

Mais,  en  parlant  de  ces  idées  de  représentation, 
n'est-ce  pas  rabaisser  la  dignité  de  M.  le  chance- 
lier, que  d'en  faire  un  simple  juge  de  section  T 
Bile  y  perdrait  sûrement  beaucoup  s'il  usait  fré- 
quemment de  ce  droit;  et  s'il  n'en  use  pas  habi- 
tuellement, ce  droit  est  inutile.  J'ai  prouvé  pua 
haut  qu'il  serait  souvent  dangereux. 

Mais  si  M.  le  chancelier  ne  devient  pas  le  pré- 
sident-né de  la  cour  de  cassation,  les  sections  di- 
visées ne  formeraient  plus  un  corps,  ou  ce  serait 
un  corps  sans  tête.  Il  convient  donc  que  le  Roi 
nomme  un  premier  président. 

Û'aprês  ces  observations,  la  commission  vous 
propose  d'amender  l'article  2  du  projet  ainsi  qn*n 
suit  : 

Le  Roi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs. 

Le  chancelier  de  France  peut  présider  les  sec- 
tions réunies,  êeulement  dans  les  cas  qui  seront 
prévus  par  les  lois. 

Sur  V article  3  du  projet. 

L'article  3,  que  nons  avons  déjà  proposé  d'a- 
mender, sous  le  rapport  du  nombre  des  juges  de 
la  section  des  requêtes,  affranchirait  cette  section, 
s'il  était  adopté,  de  l'obligation  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet. 

La  commission  a  pensé,  à  la  majorité  de  sept 
contre  deux,  qu'il  convenait  de  .maintenir  celle 
précieuse  formalité. 

Le  motif  qui  en  a  fait  demander  la  suppression, 
n'a  été  indiqué  par  M.  le  ministre  que  d  une  ma- 
nière vague,  et  repose  sur  un  fait  qui  n'est  pas 
exact  :  C  est,  dit-il,  un  usage  abusivement  intro- 
duit dans  la  cour  de  cassation  ;  il  a  donné  lieu  à 
des  inconvénients  graves,  par  une  influence  dan- 
gereuse sur  la  jurisprudence,  qui  ne  doit  se  com- 
poser que  de  décisions  rendues  contradictoire  ment. 

Ces  inconvénients  consistent  en  ceque  les  arrêts 
de  rejet,  cités  auprès  de  cours  et  tribunaux,  in- 
fluent sur  leurs  décisions  et  les  jettent  quelquefois 
dans  des  opinions  contraires  à  celles  delà  section 
civile,  qui  cependant  a  seule  le  droit  de  former 
jurisprudence,  parce  que,  seule,  elle  juge  contra- 
dictoirement.  On  a  vu  naguère,  dit-on,  deux  ju- 
risprudences dans  la  cour  de  cassation  :  celle  de 
la  section  des  requêtes,  et  celle  de  la  section  civile. 
Les  cours  et  tribunaux  se  divisèrent  alors  autour 
de  ces  deux  bannières  ;  et  le  but  de  l'institution 
de  la  cour  suprême,  qui  est  de  rendre  uniforme 
l'application  de  la  loi,  se  trouva  manqué. 
La  première  observation  qui  se  présente,  c'est 
ue  la  commission  a  bien  fait,  en  proposant  de 
onner  à  la  section  des  requêtes  un  nombre  de 
juges  aussi  considérable  qu'aux  autres  sections, 
puisque  ses  décisions  sont  d'une  si  haute  impor- 
tance. 

On  voit  ensuite  qu'il  y  a  erreur  dans  l'exposé 
de  M.  le  ministre  ;  ce  n'est  pas  par  un  usage  abu- 
sivement introduit  qu'on  a  pris  l'habitude  de  mo- 
tiver les  arrêts  de  rejet.  L'article  6  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II  l'a  formellement  ordonné  en  ces 
termes  :  «  A  l'avenir,  tous  les  jugements  par  les- 
*  quels  le  tribunal  de  cassation  rejettera  des  re- 
«  quêtes  en  cassation,  seront  motivés.  > 

D'ailleurs,  les  raisons  alléguées  a  l'appui  de  ce 
changement  ont  paru  insuffisantes  :  la  nécessité 
démotiver  les  jugements  est  un  frein  puissant  qui 
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relien  L  le  juge,  par  la  nécessité  de  coordonner  son 
opinion  avec  la  loi.  Plusieurs  avouent  que  la  dif- 
ficulté de  motiver  un  premier  avis  formé  avec 
trop  de  précipitation,  leur  en  a  souvent  fait 
apercevoir  le  vice.  Un  tel  aveu  fait  par  un  grand 
nombre  de  magistrats,  juge  péremptoirement  la 
question. 

Quelque  vacillation  dans  la  jurisprudence,  qui 
ne  peut  jamais  être  qu'accidentelle  et  de  courte 
durée,  n'est  pas  un  inconvénient  aussi  grave,  à 
beaucoup  près,  que  la  perte  d'un  moyen  a  arrêter 
l'arbitraire,  lorsque  l'expérience  a  démontré  l'ef- 
licacité  de  ce  moyen. 

Aucun  juge  n'ignore  qu'un  arrêt  de.rejet  n'a  pas 
plus  d'autorité  que  tout  autre  jugement  par  défaut. 
Quand  donc  il  se  laisse  entraîner  par  de  tels  pré- 
jugés, c'est  comme  quand  il  se  rend  à  des  erreurs 
échappées  a  un  auteur  grave,  qu'on  cite  devant 
lui.  Bmpêchera-t  on  pour  cela  les  auteurs  d'é- 
crire ? 

Il  y  a  plus,  au  lieu  de  diminuer  l'inconvénient 
dont  on  se  plaint,  la  dispense  de  motiver  l'ar- 
croitrait.  En  effet,  motivés  ou  non  motivés,  ces 
arrêts  qu'on  n'insère  pas  au  bulletin,  seront  tou- 
jours déterrés  et  cités  par  les  parties  qui  croiront 
pouvoir  s'en  faire  une  arme;  alors  il  y  aura  un 
danger  de  plus  ;  elles  prêteront  au  rejet  tous  les 
motifs  qui  leur  conviendront  ;  ce  sera  comme  les 
anciens  arrélistes,  qui  faisaient  les  motifs  des 
arrêts  qu'ils  rapportaient,  et  leur  en  supposaient 
souvent  de  contraires  à  la  vérité.  Par  ce  nouvel 
inconvénient,  le  petit  nombre  de  juges,  trop  fai- 
bles, n'en  sera  que  plus  facilement  égaré. 

Quant  à  la  variélé  de  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  qui  a  quelque  temps  affligé,  ce  serait 
un  mal,  sans  doute,  de  la  voir  reparaître.  Mais  y 
pense-t-on  bien  quand  on  l'attribue  à  la  nécessité 
de  motiver  les  arrêts  de  rejet  f  C'est,  au  contraire, 
cette  nécessité  qui  l'a  dénoncée  ;  je  conçois  qu'elle 
aurait  pu  longtemps  .subsister,  sans  qu'on  s'enap- 
percût,  si  les  arrêts  de  rejet  n'avaient  pas  été 
motivés.  Or  ,  il  est  de  la  nature  d'un  mal,  qui  fait 
scandale,  de  finir  bientôt.  Celui  qui  se  glisse  sour- 
dement peut  avoir  pris  de  profondes  racines  avant 
qu'on  cherche  à  le  détruire. 

Veut-on  connaître  la  source  du  mal,  et  alors 
il  sera  à  moitié  guéri?  A  la  section  des  requêtes, 
le  rapporteur  seul  fait  souvent  l'arrêt.  Qu'il  ait  à 
se  prémunir,  par  la  surveillance  que  ses  collègues 
exerceront  sur  lui,  et  les  arrêts  de  rejet  seront 
rédiges  et  motivés  d'une  manière  digne  de  cette 
grande  cour.  Mais,  je  le  répète  encore,  ne  crai- 
gnez pas  d'augmenter  le  nombre  des  membres  de 
cette  section,  afin  que,  moins  chargé  de  travail, 
chacun  ait  le  temps  de  mieux  soigner  celui  qui 
lui  écherra. 

Déclarer  au  public  et  au  plaideur  oui  a  perdu 
son  procès  que,  pour  un  tel  motif,  la  loi  le  vou- 
lait ainsi,  est  un  des  fondements  de  notre  nou- 
velle législation  ;  le  droit  de  connaître  ces  motirs 
est  le  patrimoine  des  plaideurs  français;  ils  y 
tiennent  et  doivent  y  tenir  ;  si  vous  les  en  privez 
aujourd'hui  en  un  seul  point,  il  n'y  a  pas  déraison 
pour  qu'on  ne  les  en  prive  demain  en  d'autres, 
et  bientôt  en  tous  les  points  ;  ce  serait  un  pas  ré- 
trograde aussi  dangereux  que  peu  justifié  par  les 
motifs  qu'on  a  fait  valoir. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  de- 
mander que  ces  mots  de  l'article  3  :  la  section  des 
wjwles  M  motive  point  les  arrêts  de  rejet,  soient 

Sur  Varlicle  4  du  projet. 
L'article  4  dispose  qu'h  V avenir  le  Roi  ne  prendra 


les  juges  à  la  cour  de  cassation  que  parmi  les  mem- 
bres des  cours  royales.  •* 

Cette  disposition  émanedirectement,  sans  doute, 
du  cœur  du  Roi.  Quel  autre  que  lui  aurait  pu  pro- 
poser de  restreindre  le  droit  illimité  qu'il  a  de 
choisir  parmi  tous  les  gradués  ayant  l'âge  requis? 
Que  son  cœur  soit  récompensé  de  ce  judicieux  sa- 
crifice par  le  bien  qu'il  produirai  Ce  noviciat  forcé 
écartera  les  intrigues,  excitera  une  louable  ému- 
lation dans  les  cours  et  tribunaux,  donnera  un 
ascendant  convenable  et  sans  danger  à  la  voix  du 
peuple,  première  récompense  des  bons  magistrats; 
les  bons  choix  qui  en  résulteront  accroîtront  le 
relief,  et  de  la  cour  qui  les  aura  fournis,  et  de 
celle  qui  les  recevra;  tous  les  degrés  de  l'ordre 
judiciaire  seront  liés,  et  ne  seront  plus  qu'un  seul 
corps. 

En  vous  proposant  d'approuver  cet  article,  je 
dirai  que  les  expressions  de  la  reconnaissance 
naissent  tout  naturellement  dans  les  bouches  fran- 
çaises, chaque  fois  qu'on  trouve  quelque  pensée 
particulière  de  Louis. 

Sur  l'article  5  du  projet. 

Enfin  le  cinquième  et  dernier  article,  porte  j 
Qu'il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du 
service  île  la  cour  de  cassation,  et  qui  serait  juge' 
susceptible  de  recevoir  quelque  changement  ou  mo- 
dification. 

Parmi  les  objets  qui  concernent  l'ordre  du  ser- 
vice intérieur  de  la  cour  de  cassation,  il  en  est 
qu'on  ne  peut  changer  sans  toucher  à  des  dispo- 
sitions légales  existantes;  il  en  est  aussi  qui  sont 

Sûrement  réglementaires.  Il  estinutile,  sans  doute, 
e  faire  observer  que  ceux-ci  sont  les  seuls  aux- 

3uels  il  puisse  être  pourvu  par  des  règlements 
'administration  publique.  Vous  ne  pourriez,  sans 
outrager  le  ministère,  penser  que  cet  article  porte 
sur  les  autres;  et  dans  cette  conviction,  vous  ne 
refuserez  pas  de  l'adopter. 

Messieurs,  j'ai  commencé  par  examiner  le  pro- 
jet de  loi  sous  le  rapport  de  son  objet  apparent; 
j'en  ai  ensuite  parcouru  les  détails;  il  me  reste  à 
vous  montrer,  dans  leur  ensemble,  les  effets  que 
produiraient  les  dispositions  étrangères  qu'on  y 
a  insérées,  si  vous  les  adoptiez  sans  les  amende- 
ments de  la  commission. 

Convient-il  de  dénaturer  l'institution  de  la  cour 
de  cassation?  de  détruire  ou  d'affaiblir  son  indé- 
pendance? enfin,  de  la  raJiplacer  par  l'ancien 
conseil  des  parties?  Voilà  la  véritable  question. 

Doutez-vous  que  le  projet  ne  produisit  ce  chan- 
gement? Ouvrez  le  rapport  qui  le  précède  ;  vous 
verrez  qu'on  dit,  à  la  page  deuxième  :  Qu'en  créant 
la  cour  de  cassation,  V Assemblée  constituante  lui 
donna  les  attributions  du  conseil  des  parties  qu'elle 
avait  supprimé.  N'est-ce  pas  pour  vous  faire  en- 
tendre que  ces  deux  établissements  sont  une  seule 
et  môme  chose  sous  des  noms  différents? 

Lisez  a  la  page  5,  et  vous  trouverez  ce  passage  ; 
«  C'est  moins  une  innovation  qu'un  retour  à  l'état 
«  des  choses  qui  s'observait  avant  1789.  Il  fallait 
«  avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  pour 
a  avoir  entrée  aux  conseils  de  Roi.  »  Voila  donc 
le  retour  à  l'ancieu  ordre  de  choses  avoué,  et  l'an- 
cienne dénomination  rétablie. 

Et  quant  au  fond  de  la  chose,  observe*  que 
plusieurs  des  membres  de  la  cour  de  cassation  sont 
déjà  maîtres  des  requêtes  ;  qu'après  la  nouvelle  or- 
ganisation, les  présidents  seront  peut-être  hono- 
rés du  titre  de  conseillers  du  Roi;  qu'il  sera  bien 
facile  de  multiplier  ces  titres.  Qu'au  riez-vous 
alors,  Messieurs?  Un  ministre  du  Roi,  à  la  tête 
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d'un  bureau  composé  de  conseillers  d'Etat,  et  de 
maîtres  de  requêtes,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
d'hommes  dans  lesquels  on  aurait  nu  faire  naître 
l'ambition  de  le  devenir.  Si,  par  des  règlements 
qu'on  dirait  relatifs  à  l'ordre  du  service  intérieur, 
on  déterminait  d'abord  que  tel  membre  sera  em- 
ployé de  préférence  à  une  section  plutôt  qu'à  une 
autre  ;  puis  (et  il  n'y  aurait  qu'un  pas  à  faire),  si 
l'on  en  venait  à  des  listes  de  service,  sur  lesquel- 
les tel  ou  tel  autre  membre  ne  serait  pas  porté  ; 
enfin,  si  l'on  dispensait  la  section  des  requêtes 
de  motiver  ses  arrêts,  je  le  demande,  où  seraient 
l'indépendance  et  la  garantie  des  citoyens?  N'au- 
riez-vous  pas,  sous  un  autre  nom,  un  véritable 
conseil  des  parties,  comme  avant  1789,  ou  même 
un  conseil  encore  plus  opposé  à  vos  institutions 
actuelles? 

Qui  peut  vous  répondre  que  bientôt  après  nous 
ne  verrions  pas  les  évocations  et  les  transports  de 
juridiction  arbitraires,  et  peut-être  (sous  un  règne 
moin?  libéral  que  celui  de  Louis  XVIII)  les  arrêts 
de  propre  mouvement,  enfin  tous  les  abus  contre 
lesquels  on  porta  jadis  tant  de  plaintes  légitimes? 

Ne  voyez-vous  pas  que  le  droit  de  fixer  la  ju- 
risprudence, qui  devient  toujours  le  rival  de  la 
loi,  quand  il  n'est  point  remis  à  des  mains  indé- 
pendantes, serait  tout  entier  dans  celles  du  mi- 
nistre ?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  former  jus- 
qu'à un  certain  point  la  monstrueuse  réunion 
du  pouvoir  judiciaire  avec  le  pouvoir  exécutif? 
La  loi  peut  être  comparée  à  la  tige  d'un  arbre  ;  la 
iurispruden  ce  en  fait  développer  les  branches  et 
les  rameaux.  Ce  sont  ces  branches  et  ces  rameaux 
qui  déterminent  la  forme  de  l'arbre,  qui  influent 
sur  tout  ce  qui  l'environne,  et,  par  un  retour 
naturel,  sur  le  tronc  lui-même. 

Bt  quel  motif  si  puissant  allègue-t-on  pour 
opérer  cet  étrange  changement?  aucun.  Quel  vice 
d  organisation  a-t-on  montré  dans  l'institution 
actuelle  de  la  cour  de  cassation  ?  aucun.  A-t-on 
cité  quelque  point  de  discorde  entre  ce  tribunal 
suprême  et  la  Charte  constitutionnelle?  aucun. 
A-t-on  porté  quelque  plainte,  avez- vous  reçu  quel- 
que pétition  contre  cette  cour?  aucune,  Messieurs, 
absolument  aucune.  Où  serait  donc  la  prudence 
de  la  Chambre,  si,  sans  attendre  les  conseils  de 
l'expérience,  ou  plutôt  contre  les  avis  d'une  heu- 
reuse expérience  de  vingt-cinq  ans,  elle  laissait 
détruire  un  établissement  sans  reproche,  et  le 
remplaçait  par  un  établissement  qui  en  mérita  de 
si  fondés? 

Mais  il  existait  avant  1789,  nous  dit-on  ;  certes, 
les  parlements,  la  féodalité,  le  privilège  de  ne 
point  payer  de  contributions,  accordé  à  certaines 
classes,  l'exclusion  de  la  plus  nombreuse  d'une 
grande  partie  des  emplois, existaient  aussi  en  1789. 
Voudriez-vous  y  revenir? 
Entre  le  projet  présenté  par  le  ministère  et  le 
roiet  amendé  par  la  commission, il  n'y  a  qu'une 
ifférence  légère  en  apparence,  mais  immense 
dans  ses  résultats.  La  cour  de  cassation  conserve, 
par  nos  amendements,  I  in  dépendance,  qui  résulte 
de  son  institution  primitive  :  elle  la  perd  en 
grande  partie,  si  le  projet  n'est  point  amendé. 
Songez,  Messieurs,  que  l'indépendance  du  juge  est 
la  vraie  source  de  la  bonne  justice.  Or,  le  plus 
petit  obstacle  mis  à  la  source,  peut  détourner 
le  cours  même  d'un  fleuve. 

Français  I  le  tyran  nous  prescrivait  naguère 
de  regarder  l'origine  du  pouvoir  comme  un 
mystère.  Sous  Louis,  que  nous  avons  désiré,  et 
que  nous  possédons,  vos  députés,  défenseurs  non 
moins  zélés  des  droits  du  trône  que  de  vos  intérêts, 
discutent  librement  les  uns  et  les  autres.  Fran- 
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çais!  pourriez-vou8  ne  pas  bénir  ce  prince  et 
rendre  grâces  au  ciel  ? 

M.  Flaugergues  donne  lecture  du  projet  amendé 
par  la  commission. 

PBOJET  DE   LOI  AMENDÉ. 

Arl.  1««\  Le  nombre  des  membres  de  U  cour  de  cas- 
saiion  est  fixé  à  quarante-cinq,  y  compris  trois  près- 
denls. 

Ils  seront  répartis  en  trois  sections,  dont  chacune  « 
son  président,  savoir  : 

Quinze  dans  ia  section  des  requêtes; 

Quinze  dan»  la  section  civile; 

Lt  quinze  dans  la  section  criminelle. 

Il  y  a  en  outre  un  procureur  général  et  quatre  avo- 
cats  généraux,  auxquels  il  pourra  être  adjoint  deux 
substituts,  suivant  que  le  besoin  du  service  l'exigera. 

U  y  a  de  plus  un  greffier  on  chef,  inslitué  et  révoca- 
ble par  lu  Roi,  et  quatre  commis- greffiers  assermentés, 
nommés  et  révocables  par  le  greffier  en  chef. 

Art.  2.  Le  Roi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections  ou  ailleurs. 

Le  chancelier  d«  France  peut  présider  les  secuom 
réunies,  seulement  dans  les  cas  qui  seront  prévus  par 
les  lois. 

Art.  3.  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de  onze 
juges. 

Art.  4.  Après  l'institution  prochaine  des  membres  de 
la  cour  de  cassation,  et  à  compter  du  U'  avril  18»  \ 
les  présidents,  conseillers  et  membres  du  parquet  de 
cette  cour,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  qui 
auront  été  membres  des  cours  souveraines,  et  qui  au- 
ront atteint  l'âge  de  quarante  ans. 

Art.  5.  Toutes  lois  et  tous  règlements  contraires  a  la 
présente  sont  abrogés. 

Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  service  a  la 
cour  de  cassation,  et  qui  serait  jugé  susceptible  de  re- 
cevoir quelque  changement  ou  modification. 

Aux  termes  du  règlement ,  le  rapport  de 
M.  Flaugergues  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'importation  des  fers  étran- 
gers, amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Delattre  (1).  Messieurs,  après  une  longue 
controverse,  des  débats  très-animés  et  une  dis- 
cussion très-approfondie,  vous  avez  adopté  le  pro- 
jet de  la  loi  relatif  à  l'importation  des  fers  étran- 
gers, qui  vous  avait  été  présenté  par  Sa  Majesté. 
Cependant  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  cru  de- 
voir consentir  à  ce  même  projet  de  loi,  qu'avec 
la  suppression  totale  de  son  article  2. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Les  fers  et  aciers 
arrives  dans  les  poris  de  France  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  mis  en  entrepôt  en  vertu 
de  l'ordonnance  royale  du  12  août,  acquitteront, 
aussi  bien  que  ceux  qui  seront  importés  ultérieu- 
rement, les  droits  établis  par  la  présente  loi. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  plus  encore  du 
fait  même  de  l'adoption  du  projet  de  loi,  que  celle 
Chambre  professe  les  mêmes  principes  que  vous, 
relativement  à  la  protection  due  à  I  industrie  na- 
tionale, et  à  l'appui  que  l'on  doit  porter  aux  for- 
ges françaises. 

Ce  n'est  donc  pas  le  droit  imposé  que  la  Cham- 
bre des  pairs  combat  et  repousse,  c'est  une  pré- 
tendue rétroactivité  qu'elle  veut  écarter. 

La  question  principale  me  semble  donc  être 
celle-ci  :  L'article  a-t-il  un  effet  rétroactif  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  Messieurs;  il  y  a  effet  rétroactif 
quand  la  loi  assujettit  les  actes  passés  à  des  dis- 
positions nouvelles  et  qui  n'existaient  pas  au 
temps  des  actes. 

En  matière  de  douanes,  il  y  a  effet  rétroactif, 

(1)  Le  discours  de  M.  Delattre  est  incomplet  au  Mo- 
niteur :  nous  le  reproduisons  tu  extenso. 
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quand  on  assujettît  une  marchandise  introduite  à 
un  droit  qui  n  existait  pas  à  l'introduction  et  qui 
n'a  pas  été  exigé  à  l'entrée. 

Nous  avons  vu  sous  le  régime  anticoramercial 
dout  nous  sortons,  exercer  cette  rétroactivité  : 
nous  avons  vu  fouiller  les  magasins  pour  y  faire 
la  recherche  des  objets  introduits;  nous  avons  vu 
exiger  la  déclaration  de  marchandises  existantes 
pour  les  frapper  d'un  droit  récemment  créé.  Voilà 
la  rétroactivité.  Je  n'en  reconnais  pas  le  caractère 
dans  les  dispositions  de  l'article  supprimé  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Cet  article  statue  que  les  fers  mis  en  entrepôt 
acquitteront  les  droits  établis. 

Toute  marchandise  en  entrepôt  n'est  pas  entrée. 
Elle  est  là  comme  sur  le  territoire  étranger,  elle 
peut  être  réexportée  librement  et  sans  droit. 

Les  fers  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  en  entrepôt, 
ne  sont  donc  pas  entrés  ;  ils  ne  sont  pas  introduits  ; 
ils  ne  sont  pas  encore  dans  les  magasins  du  com- 
merce, ce  qui,  seulemeut,  constitue  l'entrée,  lors- 
qu'ils n'y  sont  pas  en  entrepôt  fictif.  Ces  fers  sont 
au  contraire  plutôt  repoussés  qu'admis  ;  ils  ne 
sont  entreposés  que  pour  payer  et  acquitter  des 
droits  qui  seront  réglés;  cest  même  la  condition 
absolue  de  cet  entrepôt  spécial. 

Si  vous  pouviez,  Messieurs,  accueillir  ce  repro- 
che hasardé  d'effet  rétroactif,  il  n'y  aurait  plus 
de  loi  de  finance,  ni  de  commerce  qu'on  ne  pût 
accuser  de  rétroactivité,  parce  qu'il  n'en  est  au- 
cune qui  ne  doive  frapper  quelque  opération  com- 
mencée, ou  quelque  spéculation  entreprise. 

Sans  doute,  l'on  peut,  lorsque  les  circonstances 
le  permettent,  avertir  le  commerce  de  l'impôt,  dé- 
terminer un  délai  dans  lequel  le  droit  sera  obli- 
gatoire, parce  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui  est 
brusque,  afin  de  ne  pas  causer  de  commotions, 
toujours  ruineuses  lorsqu'elles  sont  trop  rapides  ; 
mais  ces  dispositions  ne  sont  que  facultatives. 

Il  faut  donc  convenir,  il- faut  mettre  en  prin- 
cipe, qu'une  marchandise  en  entrepôt  n'est  point 
entrée,  et  qu'elle  reste  passible  de  tous  les  droits 
à  percevoir  à  l'introduction. 

Il  faut  en  conclure  qu'en  assujettissant  les  fers 
entreposés  dont  il  est  question,  au  tarif  de  la 
loi,  il  n'y  a  aucun  effet  rétroactif. 

Je  veux  justifier  maintenant,  Messieurs,  que  les 
fers  dont  il  s'agit  ont  pu  être  mis  légitimement 
en  entrepôt  :  il  est  indubitable  que  Sa  Majesté  a 
pu,  d'après  ses  prérogative.-,  faire,  en  matière  de 
douanes,  un  règlement  provisoire,  et  rendre  l'or- 
donnance royale  du  12  août  dernier,  qui  ordonne 
la  mise  en  entrepôt  des  fers  mentionnés  dans 
l'article  2  qui  nous  occupe. 

L'état  de  la  législation  précédente  le  permettait, 
la  loi  du  29  floréal  an  X  l'autorisait  spécialement. 

La  prérogative  royale  sur  ce  point  n'est  pas 
contestable. 

Bt  si,  d'ailleurs,  elle  est  corroborée  par  l'an- 
cienne législation,  elle  est  encore  consacrée  par 
l'adoption  que  vous  venez  tout  récemment  d'ac- 
corder à  la  loi  sur  les  douanes  (art.  34),  où  une 
disposition  analogue  se  trouve  comprise.  Enfin, 
si  Sa  Majesté  n'avait  pas  ce  droit,  il  faudrait  se 
hâter  de  le  lui  conférer,  dans  l'intérêt  et  pour  la 

Srotection  du  commerce.  Mais  le  Koia  ce  pouvoir, 
essieurs,  par  sa  prérogative  et  par  la  loi  ;  et  Sa 
Majesté  ne  pouvait  exercer  ce  droit  dans  une  cir- 
constance qui  l'exigeât  plus  impérieusement. 

A  l'époque  du  12  août,  une  grande  masse  de 
fera  était  arrivée  dans  nos  ports,  une  plus  grande 
quantité  était  attendue;  de  nombreuses  expédi- 
tions étaient  annoncées.  Il  fallait  prévenir  une 
introduction  démesurée  ;  il  fallait  venir  au  se- 


cours de  notre  industrie  compromise,  de  nos 
forges  mises  en  danger  d'une  ruine  rapide  et 
inévitable.  Sa  Majesté,  animée  d'une  sollicitude 
paternelle,  a  posé  la  digue  qui  devait  protéger 
les  forges  nationales;  elle  a  rendu  son  ordon- 
nance salutaire  du  12  août. 

Sa  Majesté  pouvait  faire  davantage  ;  elle  pou- 
vait, surtout  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
fixer  elle-même  un  droit  très-élevé  pour  l'entrée 
des  fers  étrangers.  Les  fers  pour  lesquels  les  ré- 
clamations s'élèvent  aujourd'hui,  auraient  été 
réexportés  ou  auraien  t  acquitté  le  droit,  et  tout 
serait  terminé. 

Sa  Majesté  mettant  une  extrême  modération 
dans  ses  actes,  ajoute  l'opinant,  s'est  bornée  à 
ordonner  que  les  fers  arrivant  depuis  le  12  août 
seraient  mis  en  entrepôt  jusqu'à  la  loi  à  interve- 
nir, non  point  pour  les  soustraire  à  l'impôt,  mais 
pour  qu'ils  fussent  soumis  à  l'impôt  légal  qu'elle 
s'était  interdite  de  déterminer  elle-même  provi- 
soirement. 

Et  vous  déconcerteriez,  Messieurs,  une  mesure 
aussi  sage,  aussi  prévoyante?  Vous  pourriez  in- 
firmer l'ordonnance  royale  du  12  août,  dont  l'ar- 
ticle 2  dont  il  s'agit  n'est  que  la  conséquence  et 
le  complément? 

Non,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  l'intérêt  par- 
ticulier s'agite  autour  de  vous.  Si  les  clameurs  de 
l'étranger  n'ont  pu  prévaloir  dans  cette  enceinte 
contre  l'obligation  qui  vous  est  imposée  de  dé- 
fendre l'industrie  intérieure,  les  instigations  de 
deux  maisons  de  commerce,  intéressantes  et  res- 
pectables d'ailleurs,  mais  qui,  en  définitive,  n'au- 
ront à  défalquer  que  quelques  cent  mille  francs  de 
bénéfice  sur  une  vaste  spéculation,  ne  vous  fe- 
ront pas  sacrifier  le  grand  intérêt  national  des 
forges  françaises. 

Quant  à  I  incompétence  dans  laquelle  on  a 
voulu  vous  placer,  c'est  de  tous  les  arguments, 
Messieurs,  le  plus  facile  à  réfuter;  vous  avez  pû, 
vous  avez  du  statuer  sur  le  droit  dont  seraient 
passibles  les  fers  entreposés  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  prononce  affirmative- 
ment sur  cette  faculté;  l'ordonnance  royale  du 
12  août  dernier  vous  la  défère  d'une  manière 
très-positive. 

La  loi  citée  énonce  que  le  gouvernement  peut 
établir  des  entrepôts  (et  il  a  établi  celui  des  fers 
dont  il  s'agit),  mais  avec  la  réserve  que  les,  arrêtés 
pris  à  cet  égard  seront  soumis  au  Corps  législatif. 

L'ordonnance  royale  exprime  que  les  fers  dont 
il  est  question  seront  mis  en  entrepôt  pour  atten- 
dre la  loi  ou»  fixera  le  droit. 

Ne  résulte-t-il  donc  pas  évidemment,  et  de  la 
loi  et  de  l'ordonnance,  que  vous  avez  pu  fixer  le 
droit  auquel  les  fers  dont  il  est  question  doivent 
être  assujettis,  puisque,  d'une  part,  la  loi  énonce 

Sue  les  actes  du  gouvernement  relatifs  aux 
ouanes  doivent  être  soumis  à  la  puissance  lé- 
gislative, pour  prononcer  sur  ces  actes,  et  que, 
de  l'autre,  la  déclaration  statue  que  ces  mêmes 
fers  resteront  en  entrepôt  pour  attendre  que  la 
puissance  législative  ait  fixé  le  droit  qu'ils  devront 
acquitter? 

Qu'avez-vous  fait  autre  chose,  Messieurs,  que 
de  déterminer  la  quotité  d'un  droit  que  la  loi  et 
l'ordonnance  royale  vous  autorisent  à  régler?  Et 
alors  où  est  l'incompétence  ? 

Je  ne  puis  donc  consentir  à  la  suppression  ab- 
solue de  l'article  2. 

Cependant,  Messieurs,  comme  le  ministre  du 
Roi  a,  d'après  la  suppression  de  cet  article  par  la 
Chambre  des  pairs,  donné  l'étrange  interprétation 
que  l'ordonnance  du  12  août  demeurerait  sans 
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application,  et  qu'en  rejetant  purement  et  sim- 
plement la  loi,  ce  ne  serait  que  perpétuer  et 
éterniser  les  obstacles  et  les  embarras, 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  comme  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  substituer  à  l'article  2  supprimé  un 
nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fer3  et  aciers  arrivés  dans  les  ports  de 
France  avant  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
mis  en  entrepôt  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
du  12  août  dernier,  seront  admis  à  l'entrée  en 
acquittant,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
les  droits  établis  par  la  présente  loi.  » 

L'impression  du  discours  de  M.  Delattre  est  or- 
donnée. 

M.  Delahaye.  Messiçurs,en  adoptant  l'article  2 
de  la  loi  sur  les  fers,  vous  vous  étiez  déterminés, 
dans  l'intérêt  de  nos  forges,  à  confirmer  la  me- 
sure extraordinaire,  provisoirement  prise  par 
l  ordonnance  du  12  août,  pour  vous  être  soumise 
ensuite.  Quelque  puissantes  qu'aient  été  les  con- 
sidérations auxquelles  vous  avez  eu  égard,  et  de 
quelque  manière  que  l'article  2  ait  été  envisagé 
par  la  Chambre  des  pairs,  le  rejet  est  positif,  et 
ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que  ce  rejet 
n'en  conserve  pas  moins  à  l'ordonnance  du 
12  août  l'application  du  droit  porté  en  l'article  1er 
du  projet  de  loi. 

Cette  opinion,  Messieurs,  conduirait  à  donner 
aux  ordonnances  une  latitude  dont  vous  venez 
de  maintenir  les  limites  par  l'article  34  delà  loi 
sur  les  douanes,  et  qui  ne  peut  être  invoquée  pour 
celle  du  12  août. 

Les  ordonnances  sont  des  mesures  que  le  pou- 
voir législatif  autorise  le  gouvernement  à  prendre 
provisoirement,  et  dans  l'intervalle  des  sessions, 
pour  y  être  ensuite  conlirmées  s'il  y  a  lieu.  Elles 
ne  peuvent  doue  avoir  de  force  que  jusqu'à  la 
sanction  législative. 

L'opinant  conclut  de  cette  définition  que  laisser 
à  l'ordonnance  du  12  août  sa  première  force,  qui 
n'était  que  provisoire,  ce  serait  consacrer  un  effet 
rétroactif  alarmant  pour  le  commerce,  et  qui  tien- 
drait les  étrangers  dans  de  continuelles  défiances 
pour  leurs  relations. 

M.  Delahaye  prévoit  aussi  que  dans  le  cas  où 
les  deux  Chambres  persisteraient  dans  leurs  dé- 
terminations, l'article  2  n'en  serait  pas  moins 
comme  non  avenu^ou  la  loi  suspendue  en  totalité, 
et  alors  la  législation  précédente  et  les  anciens 
droits  reprendrait  leur  cours.  Le  contre-poids 
que  l'article  1er  établit  à  l'introduction  étrangère 
n'existant  plus,  la  ruine  de  nos  forges  que  l'on  a 
voulu  protéger,  serait  certaine. 

Quoique  l'amendement  favorise  les  arrivages 
effectués,  en  ne  les  assujettissant  qu'à  l'ancien 
tarif,  il  aurait  moins  d'inconvénients  que  la  per- 
sistance des  Chambres  chacune  dans  son  opinion. 
Craindrait-on  en  l'adoptant  d'ajouter  dans  la  cir- 
culation la  totalité  des  fers  soumis  à  l'entrepôt? 
Mais  une  partie  a  été  délivrée  aux  propriétaires 
sur  leurs  reconnaissances;  par  conséquent,  celte 
portion  est  déjà  depuis  longtemps  dans  le  com- 
merce, si  même  elle  n'a  pas  été  livrée  à  la  con- 
sommation. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  du  passage  d'un 
systi'me  à  un  autre,  qu'il  est  impossible  d'éviter 
des  froissements.  Vous  avez  vu  tous  ceux  qui  ont 
eu  lieu  à  l'occasion  des  cotons  et  des  sucres  :  ces 
denrées  introduites  après  avoir  supporté  des  droits 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  valeur, s'étaient 
tout  à  coup  trouvées  en  concurrence  avec  des  co- 
tons affranchis  de  tous  droits,  et  des  sucres  infi- 
niment réduits. 


Si  les  fers  éprouvent  quelque  atteinte,  le  premier 
moment  passé,  tout  reprend  Tordre  naturel  et  le 
droit  maintient  l'équilibre.  11  est  seulement  à  dé- 
sirer que  de  nouveaux  retards  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  spéculations  qui  continueraient  à  être 
autorisées  tant  que  le  complément  de  la  loi  ny 
aurait  pas  mis  un  terme. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  |e  considère  la  ques- 
tion. L'acceptation  de  1  amendement  par  le  Roi, 
et  l'aveu  fait  par  le  ministre  lèvent  toute  incer- 
titude à  cet  égard. 

Par  les  motifs  que  j'ai  développés,  je  vote  pour 
l'amendement. 

M.  le  maréchal  de  camp  Angler  (1 1.  Mes- 
sieurs, j'étais  loin  de  m'attendre  que  je  monterais 
à  cette  tribune  pour  vous  entretenir  de  nouveau 
sur  la  loi  relative  à  l'importation  des  fers  étran- 
gers. 

Après  avoir  médité  et  étudié  le  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  à  cet  égard  par  M.  le 
ministre  des  finances,  vous  l'avez  adopté  avec 
quelques  légers  amendements.  Vous  reconnûtes 
alors  que  toutes  les  dispositions  qu'il  renfermait 
étaient  indispensables  et  voulues  pour  la  conser- 
vation des  usines  françaises. 

Vous  deviez  croire  que  la  Chambre  des  pairs, 
puisant,  comme  vous,  à  la  bonne  source,  des 
renseignements  sur  le  régime  des  forges  et  la  fa- 
brication des  fers,  partagerait  votre  opinion  et 
donnerait'  entièrement  son  assentiment  à  votre 
délibération  du  6  octobre. 

Mais  par  une  fatalité  inconcevable  il  en  a  été 
autrement. 

Je  dis  par  une  fatalité  inconcevable.  En  effet, 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  supprimé  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi,  parce  qu'elle  a  craint 
qu'il  préseutàt  uu  effet  rétroactif,  et  que,  d'ail- 
leurs, elle  l'a  jugé  inutile  ;  mais  elle  n'entendait 
sûrement  pas  en  détruire  l'effet,  quant  à  l'ap- 
plication aux  fers  importés  et  mis  en  entrepôt. 
N'en  trouve-t-on  pas  suffisamment  la  preuve  dans 
le  paragraphe  suivant  du  rapport  de  M.  le  comte 
Bertholet? 

«  Plusieurs  membres  de  la  commission  ont 
a  pensé  que  cet  article  pouvait  offrir  un  effet 
«  rétroactif;  d'autres  ont  émis  une  opinion  con- 
c  traire;  mais  la  commission  n'a  pas  prolongé 
«  cet  examen  :  elle  a  unanimement  pensé  que 
«  celle  disposition  n'était  pas  dans  les  attribu- 
«  lions  de  l'autorité  législative,  mais  rentrait 
«  dans  la  compétence  de  l'administration  géné- 
«  raie,  ou  dans  celle  des  tribunaux,  «'agissant  de 
«  l'application  d'une  loi  à  un  fait  particulier.  Par 
«  ce  motif,  elle  en  a  unanimement  voté  le 
«  rejet.  » 

Quelle  conséquence  devait-on  tirer  de  la  discus- 
sion et  des  réflexions  de  la  commission  centrale 
des  pairs?  Que  les  dispositions  de  la  présente  loi 
seraient  applicables  aux  fers  qui  étaient  en  en- 
trepôt, car  que  peut-on  entendre  par  l'adminis- 
tration générale?  le  gouvernement;  et  il  s'était 
proiioncé  en  rendant  l'ordonnance  royale  du 
12  août  dernier. 

Dira-t-on  :  L'opinion  d'une  commission  ne  fait 
pas  la  loi.  Eh!  Messieurs,  ne  sait-on  pas  qu'elle 
est  le  plus  souvent  d'un  grand  poids  pour  fixer 
lejvote  d'une  assemblée? 

Je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  disant 
ici  que  si  la  majorité  des  pairs  n'avait  pas  vu  et 
pensé  comme  la  commission,  elle  n'eût  pas  voté 
pour  le  rejet  de  l'article  2. 


(t)  Le  discours  du  général  Augier  est  incomplet  au 
Moniteur:  nous  le  donnons  in  extenso. 
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J'en  ai  pour  garant  le  dire  de  quelques-uns,  et 
la  sollicitude  de  tous  pour  ce  qui  intéresse  le 
bien  de  la  chose  publique,  auquel  se  lient  si  es- 
sentiellement la  conservation  et  la  prospérité 
d'établissements  aussi  précieux  que  ceux  des 
forges. 

Par  quelle  fatalité  encore,  le  gouvernemeut, 
après  avoir  provoqué  une  loi  pour  venir  au  se- 
cours des  usines  et  de  ceux  qui  les  font  valoir, 
et  après  en  avoir  développé  si  lumineusement  la 
nécessité  et  l'importance,  par  l'organe  de  M.  le 
ministre  des  Gnances,  a-t-il  pu  croire  un  instant 
que  la  suppression  de  l'article  2  devait  faire  re- 
garder comme  non  avenue  l'ordonnance  royale 
du  12  août?  11  était  au  moins  permis  de  douter, 
d'après  le  paragraphe  du  rapport  que  j'ai  cité, 
que  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  eu  cette 
pensée. 

En  admettant  qu'elle  ait  eu  cette  pensée,  alors 
je  dirai  :  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  le 
droit  d'annuler  l'ordonnance  royale. 

Bn  effet,  Messieurs,  l'article  1er  de  la  loi  du 
9  floréal  an  X  donne  au  gouvernement  le  droit 
de  hausser  ou  diminuer  le  tarif  des  douanes. 

L'ordonnance  royale  du  12  août  pouvait  donc 
frapper  sur-le-champ  les  fers  importés  d'un  droit 
de  lo  francs  par  100  kilogrammes  et  plus,  suivant 
les  qualités  et  échantillons. 

L'article  2  de  la  loi  précitée  porte,  il  est  vrai, 
que  les  dispositions  d'une  ordonnance  ne  seront 
que  provisoires,  et  qu'elles  doivent  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  Corps  législatif,  à  sa 
première  session,  etc. 

Le  Roi,  par  un  sentiment  de  confiance  pour 
les  deux  Chambres  dont  la  session  avait  lieu,  et 
san3  doute  en  vue  de  cette  précieuse  harmonie 
qui  règne  entre  les  trois  branches  de  la  puissance 
législative,  n'a  pas  voulu  faire  usage  de  toutes 
ses  attributions. 

Sa  Majesté  s'est  contentée,  persuadée  que  cela 
revenait  au  môme,  de  mettre  en  entrepôt  les  fers 
étrangers  importés,  et  de  préparer  en  môme 
temps  un  projet  de  loi  qui  en  hxât  rétroactive- 
ment le  tarif. 

Les  Chambres  ont  adopté  ce  tarif.  Alors  n'est-ce 
pas  comme  si  l'ordonnance  royale  l'eût  sur-le- 
champ  fixé,  puisqu'il  eût  été  le  même  que  celui 
delà  loi,  si  le  Roi  l'avait  voulu,  cl  il  en  avait 
le  droit  ? 

11  ne  reste  donc  point  de  doute  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  appliquées  aux  fers  mis  en  en- 
trepôt, ne  sont  pas  réellement  rétroactives,  at- 
tendu qu'elles  ne  doivent  être  considérées  que 
comme  une  conséquence  et  une  dérivation  du 
droit  de  l'ordonnance  que  confirme  la  loi  dont 
elles  émanent;  d'où  il  s'ensuit  que  l'exécution 
doit  se  reporter  à  la  date  du  jour  où  l'ordonnance 
royale  a  été  rendue,  ou  mieux  connue  officiel  lè- 
vent. 

Mais,  Messieurs,  j'irai  plus  loin;  l'article  2 
offrit-il  une  espèce  d'effet  rétroactif,  était-ce  un 
motif  suffisant  pour  que  la  Chambre  des  pairs  le 
rejetât?  Je  ne  le  pense  pas. 

voilà  sur  quoi  je  me  fonde.  La  législation  des 
douanes,  par  sa  nature  même,  déroge,  par  le 
fait,  à  la  rigueur  des  principes. 

Il  est  des  lois,  telles  que  celle  qui  fait  l'objet 
delà  question  que  nous  traitons,  réclamées  im- 
périeusement par  l'intérêt  national  et  l'industrie, 
dont  les  dispositions  conservatrices  seraient  ren- 
dues nulles  par  le  génie  et  l'activité  du  négoce, 
si  elles  n'étaient  pas  d'avance  exécutoires  tran- 
sitoirement,  en  vertu  d'un  acte  du  gouvernement. 
Et  en  effet,  Messieurs,  le  commerce  étranger 


nous  apporte-t-il  des  objets  manufacturés  ou  des 
matières  premières  que  nous  possédons  et  dont 
les  prix  sont  tels  que  nos  ateliers  et  notre  agri- 
culture ne  peuvent  en  soutenir  la  concurrence 
pour  la  vente;  alors  le  besoin  d'une  loi,  pour  y 
apnorter  remède,  se  fait  sentir  généralement. 

Mais  si  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi 
ne  doit  rigoureusement  avoir  lieu  que  lorsqu'elle 
aura  reçu  son  complément,  et  s'il  n'est  pris  sur- 
le-champ,  vu  surtout  les  longues  formalités  de 
notre  législation  actuelle,  des  mesures  provi- 
soires dont  Je  but  entraîne  nécessairement  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  à  intervenir,  qu'en  rôsultérait- 
il?  C'est  que,  dans  l'intervalle,  nous  serions  inon- 
dés de  tous  ces  objets,  et  que  lorsqu'ils  seraient 
définitivement  prohibés  ou  frappés  d'un  droit 
légal,  il  y  en  aurait  en  France  pour  une  longue 
consommation. 

Autrement,  combien  serait  effrayante  la  per- 
spective de  nos  manufactures  et  île  l'industrie 
française  I 

Mais,  Messieurs,  cette  rétroactivité  transitoire 
et  d'urgence  dérive  de  la  loi  du  9  floréal  an  X, 
et  vous  venez  d'en  avouer  et  conserver  le  principe 
dans  votre  délibération  sur  les  douanes. 

Ce  qui  était  vrai  en  bonne  politique  et  réclamé 
impérieusement,  il  y  a  deux  mois,  ne  l 'est-il  plus 
aujourd'hui  et  pouvait-il  cesser  d'être  l'objet  de 
votre  constante  sollicitude?  Loin  de  moi  cette 
idée  !  Vous  persisterez,  Messieurs,  à  soutenir  un 
article  que  vous  avez  arrêté  après  une  longue  et 
mûre  discussion  et  avec  une  connaissance  si  pro- 
fonde des  choses  I 

Votre  commission  centrale  a  reconnu  unani- 
mement que  les  puissants  motifs  qui  ont  dicté  cet 
article,  existaient  dans  toute  leur  force.  Cepen- 
dant elle  vous  a  proposé,  et  je  n'ai  pas  partagé 
son  opinion  à  cet  égard,  d'adopter  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  le  supprime.  Que 
répondre  à  cela?  Que  les  conclusions  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  le  rapport. 

La  majorité  de  votre  commission  a  sans  doute 
craint  qu'en  proposant  le  rejet  de  l'amendement, 
nos  usines  se  trouvassent  dans  un  état  plus  dé- 
plorable encore. 

lin  vain  ai-je  cherché  à  la  tranquilliser  par  ce 
raisonnement  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

Dedeuxchose8  l'une  :  ou  la  Chambre  des  pairs, 
mieux  instruite,  par  ce  qui  se4sera  passé,  du  vérita- 
ble sens  de  l'article  2,  l'adoptera  sur  la  nouvelle 

Présentation  qui  lui  en  sera  faite  par  la  Chambre 
es  députés;  alors  la  loi  a  son  plein  et  entier  ef- 
fet; ou  elle  le  rejettera  de  nouveau.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  vrai  qu'il  n'y  aurait  plus  de  loi, 
et  que  le  gouvernement  ne  pourrait  en  proposer 
une  nouvelle  qu'à  la  prochaine  session  ;  mais 
aussi  l'ordonnance  royale  du  12  août  n'offrirait 
plus  de  doutes,  et  le  mérite  eu  serait  là  pour 
empêcher  la  ruine  et  la  destruction  de  nos  fnr- 

f;es;  parce  que  le  Roi,  usant  alors  du  droit  que 
ui  accorde  la  loi,  y  ajouterait  un  tarif.  La  tendre 
sollicitude  de  Sa  Majesté  pour  tout  ce  qui  importe 
à  l'intérêt  public  nous  en  est  un  sûr  garant. 

Je  dois  observer  ici  que  le  bruit  s'est  accrédité 
que  si  l'amendement  était  rejeté,  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  loi,  au  moins  pendant  cette  session. 
C'est  une  erreur  qui  se  trouve  détruite  par  ce  qui 
s'est  passé  relativement  à  la  loi  sur  la  liste  civile. 
Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  la  Chambre 
des  pairs  y  avait  fait  un  amendement,  que  vous 
n'avez  pas  pris  en  considération,  et  que  ce  même 
projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  Chambre  des 
pairs,  quia  fini  par  l'adopter  entièrement.  Qu'en 
conclure  ?  Qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  le  pro- 
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jet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  si 
l'amendement  y  mentionné  est  rejeté. 
Ai-je  besoin  d'avoir  l'honneur  de  vous  rappeler 
u'il  a  été  prouvé,  lors  de  la  première  discussion 
e  la  loi,  que  nos  forges  avaient  en  magasin  la 
fabrication  d'une  année,  ainsi  que  les  matériaux 
nécessaires  pour  travailler  pendant  douze  à  dix- 
huit  mois,  et  que  les  fers  reviennent,  et  revien- 
dront jusque-là,  à  280  francs  au  moins  les  500 
kilogrammes? 

Comment  ces  fers  pourraient-ils  entrer  en  con- 
currence par  la  vente  avec  les  fers  étrangers  im- 
portés, si  ces  derniers  se  trouvaient  exemptés 
du  droit  de  15  francs  par  100  kilogrammes  et  plus 
suivant  les  qualités? 

Laissant  de  côté  le  chance  des  différentes  pla- 
ces, leur  prix,  tous  frais  faits,  rendus  dans  nos 
ports,  n'est  plus  équivoque  aujourd'hui.  On  sait 
qu'il  est  de  150  à loO  francs  les  500  kilogrammes, 
y  compris  les  fers  fins.  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cault  l'a  prouvé  dans  son  opinion,  et  je  puis  as- 
surer que  je  connais  une  maison  de  commerce 
ui  en  a  acheté  à  ce  prix,  et  encore  cette  partie 
e  fers  avait  déjà  subi  deux  marchés. 
Les  négociants  à  qui  appartiennent  les  fers 
mis  en  entrepôt  ont  reconnu  la  légitimité  du  ta- 
rif proposé  par  le  gouvernement,  et  adopté  par 
les  deux  Chambres-,  ils  n'ont  pas  même  prévu 
qu'il  pourrait  faire  le  sujet  d'un  doute;  la  preuve 
en  est,  ajoute  l'opinant,  dans  la  vente  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  faite  au  prix  ci-dessus,  à 
la  charge  par  les  acheteurs  d'acquitter  les  droits 
à  intervenir. 

Tous.les  négociants  et  marchands  de  fers  de- 
vaient être  bien  convaincus,  et  ils  l'étaient,  que 
le  projet  de  loi  aurait  son  exécution,  et  cepen- 
dant, à  la  foire  de  Chàlons,  qui  a  eu  lieu  il  y  a 
environ  un  mois,  les  fers  fins  de  première  qualité 
n'ont  été  vendus  que  230  francs  les  500  kilo- 
grammes, et  ceux  de  qualité  inférieure  ont  des- 
cendu jusqu'à  200  francs. 

Si  maintenant  les  fers  mis  en  entrepôt  ne  de- 
vaient payerque  l'ancien  droit,  c'est-à-dire4  francs 
par  100  kilogrammes,  les  marchands  n'ayant  pas 
compté  sur  un  bénéfice  aussi  inattendu,  pour- 
raient aisément  diminuer  encore  le  prix  ;  alors 
les  pertes  énormes  auxquelles  les  forges  étaient 
déjà  condamnées  n'auraient  plus  de  bornes  et 
rendraient  inévitable  leur  ruine  :.  nos  usines , 
n'en  doutez  pas,  Messieurs,  sont  dans  une  posi- 
tion affreuse  et  bien  critique. 

Il  est  certain,  quoi  qu'on  en  dise,  qu'il  est 
entré  en  France  une  quantité  énorme  de  fers 
étrangers,  d'où  il  résultera  que  la  diminution  du 

frix  des  l'ers  se  soutiendra  avec  le  droit  de 
j  francs  par  kilogramme,  qu'elle  se  prolongera 
môme  quelque  temps,  et  l'on  ne  manquera  pas 
d'en  tirer  la  conséquence  que  cette  diminution 
tient  à  une  fabrication  moins  chère,  à  un  état 
plus  prospère  des  forges,  tandis  qu'elle  ne  sera 
réellement  que  l'effet  d'une  grande  provision  de 
fer  venant  de  l'étranger  et  des  sacrifices  des  pro- 
priétaires et  maîtres  de  forges,  forcés  de  sui- 
vre le  cours,  et  de  vendre  par  conséquent  à  un 
vil  prix. 

Au  résultat  que  fera  le  commerce  ?  Il  cherchera 
à  circonvenir  le  gouvernement  par  de  fausses 
démonstrations,  et  demandera  à  grands  cris  la 
diminution  du  tarif  porté  à  la  présente  loi. 


depuis  qu'il  est  question 
de  la  loi  qui  vous  occupe. 
Aussi,  Messieurs,  je  serais  encore  plus  alarmé 


sur  le  sort  de  nos  forges,  si  votre  sage  prévoyance 
ne  me  répondait  que  vous  saurez  arrêter,  sinon 
tout  le  mal  présent  et  à  venir,  au  moins  en  di- 
minuer la  masse. 

Il  est,  Messieurs,  une  infinité  de  considérations 
que  je  pourrais  faire  valoir,  telles  qu'une  popu- 
lation considérable  prête  à  être  réduite  à  la  mi- 
sère et  au  vagabondage,  la  diminution  par  trop 
considérable  du  prix  des  bois,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  la  sortie  inutile  de  notre  numéraire;  mais 
j'en  abandonne  le  développement  à  votre  per- 
spicacité et  à  votre  imagination. 

Cependant  je  ne  puis  me  dispenser,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  la  lettre  écrite  par  M.  le  direc- 
teur général  du  commerce  aux  maîtres  de  forger, 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris  le  23  septembre  1814. 

Messieurs,  S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  m'a  renvové  la  lettre  que  vous  loi 
avez  écrite  le  20  de  ce  mois.  Vous  paraisses  crain- 
dre, d'après  les  bruits  qui  circulent,  qu'une  assez 
forte  quantité  de  fers,  maintenant  en  entrepôt,  ne 
soit  livrée  à  la  consommation,  en  payant  t ancien 
droit.  Ces  bruits,  Messieurs,  sont  sans  fondement , 
et  il  ne  s'agit  nullement  d'accorder  une  exception 
contraire  à  l'ordonnance  du  Roi  du  12  août  der- 
nier. 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  directeur  général,  conseiller  d'Etat, 
Signé  BBCQUET. 

D'après  cette  lecture,  un  assez  grand  nombre 
de  propriétaires  et  maîtres  de  forges  ont  fait  des 
acquisitions  en  bois  en  conséquence.  Sera-t-il  dit 

3 ne  la  confiance  qu'ils  ont  dû  avoir  dans  cette 
êclaration  officielle  augmenterait  en  core  leurs 
pertes?  Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi. 
Vous  penserez  avec  moi  que  tout  veut  et  se  réu- 
nit pour  que  l'article  2  soit  conservé. 

Sul  est  dans  le  caractère  d'une  grande  assem- 
blée de  revenir  sur  une  loi  qu'elle  a  rendue, 
lorsque  l'expérience  prouve  que  le  but  qu'elle  se 
proposait  n  est  pas  atteint,  il  est  aussi  de  son 
devoir,  de  sa  dignité  même,  de  la  maintenir,  lors- 
que les  motifs  qui  l'ont  dictée  sont  les  mêmes  et 
sont  devenus  plus  aggravants  encore. 

Je  crois  vous  avoir  démontré,  Messieurs,  que 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  portant 
suppression  de  l'article  2  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  reposait  plutôt  sur  la  crainte  d'un  effet 
rétroactif,  lequel  n'existe  pas  véritablement,  que 
sur  la  volonté  d'en  rendre  nulles  les  dispositions, 
relativement  aux  fers  étrangers  mis  en  entrepôt; 

Qu'au  surplus,  la  suppression  de  cet  article, 
considéré  parla  Chambre  des  pairs,  comme  n'étant 
pas  dans  les  attributions  de  la  puissance  législa- 
tive, et  je  suis  loin  de  partager  celte  opinion,  ne 
pouvait  attaquer  l'ordonnance  royale  du  12  août 
qu'au  contraire,  il  y  était  renvoyé  implicitement; 

Que  c'était  sans  motifs  plausibles  que  le  gou- 
vernement en  avait  tiré  fa  conséquence ,  que 
l'ordonnance  royale  devait  alors  être  regardée 
comme  non  avenue  :  ce  qui  n'annonce  pas  la  vo- 
lonté de  la  rapporter,  mais  seulement  un  vif  dé- 
sir d'éviter  toutes  contestations  sur  la  nature  des 
pouvoirs  ; 

Que  les  dispositions  d'une  ordonnance  royale 
légalement  autorisées  amèneraient  de  fait  la  ré- 
troactivité des  lois  qui  doivent  les  confirmer  ; 

Qu'enfin,  tout  voulait  et  se  réunissait  pour  que 
cet  article  fût  maintenu. 

Puisse  l'intime  conviction  que  j'en  ai,  passer 
dans  vos  âmes,  pour  la  conservation  de  nos 
forges  1 
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Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet  de  Pa- 
nendemeut. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
le  M.  le  maréchal  de  camp  Augier. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  au  19  dé- 
cembre. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  décembre  1814. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réuuit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 
Le  ministre  des  finances  est  présent. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
lion,  article  par  article,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  banque  de  France. 

La  discussion  s'était  arrêtée  sur  l'article  5,  dont 
la  disposition  assimile  aux  faux  monnayeurs  les 
falsificateurs  des  billets  de  la  banque. 

Avant  de  reprendre  cette  discussion,  la  Cham- 
bre est  ramenée  par  différentes  observations  à 
l'examen  de  l'article  3. 

Un  membre  attaque  de  nouveau  cet  article,  dont 
l'adoption  dans  la  dernière  séance  avait  déjà 
donné  lieu  à  quelques  réclamations.  Son  insertion 
dans  une  loi  purement  administrative  lui  paraît 
au  moins  superflue,  puisqu'il  existe  à  cet  égard, 
dans  l'article  139  du  Code  pénal,  une  disposition 
précise  et  plus  étendue  même  que  celle  du  projet 
de  loi,  en  ce  qu'elle  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  introducteurs  en  France  de  faux  billets 
fabriqués  à  l'étranger.  La  rédaction  de  l'article 
est  d  ailleurs  vicieuse,  et  pourrait  laisser  des 
doutes  sur  la  peine  encourue  par  les  fabricateurs 
de  faux  billets,  qu'elle  assimile  aux  faux  mon- 
nayeurs, sans  distinguer  entre  deux  classes  de 
faux  monnayeurs,  dont  l'une  (les  falsificateurs 
de  monnaie  d'or  et  d'argent)  sont  punis  de  mort, 
l'autre  (les  falsificateurs  de  monnaie  de  billon)  ne 
sent  punis  que  des  travaux  forcés.  Pourquoi  ré- 
gler dans  chaque  loi  nouvelle  les  dispositions 
applicables  des  lois  antérieures  ? 


ticle3. 


opinant  vote  pour  le  rejet 


Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

D'autres  membres,  en  convenant  de  l'ambi- 
guïté qui  résulte  du  vice  de  rédaction,  proposent 
d'y  remédier  par  un  amendement,  et  d'énoncer 
dans  l'article  que  les  falsificateurs  des  billets  de 
banque  seront  punis  comme  les  fabricateurs  de 
fausses  monnaies  d'or  et  d'argent.  Ils  pensent,  du 
reste,  qu'il  est  utile  de  conserver  dans  le  projet 
<je  loi  une  disposition  à  laquelle  on  ne  saurait 
donner  trop  de  publicité. 

.  La  priorité  est  réclamée  en  faveur  de  la  propo- 
sition tendante  au  rejet  de  l'article  3.  M.  le  pré- 
sident met  aux  voix  cette  proposition  qui  est 
adoptée  par  la  Chambre.  L'article  3  du  projet  de- 
meure en  conséquence  supprimé. 

La  discussion  de  l'article  5  est  reprise. 

un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cet 
article,  que  la  commission  propose  de  rejeter 
comme  obscur  et  inutile. 


M.  le  baron  Loul*  ministre  des  finances,  en 
réclame  le  maintien.  Il  en  expose  I objet  et  les 
motifs,  en  développant  le  mécanisme  des  opéra- 
tions de  la  bauque,  et  les  précautions  employées 
pour  assurer  le  succès  de  cet  établissement.  Sa 
prospérité  repose  sur  la  confiance  dont  il  jouit , 
c'est-à-dire  sur  la  certitude,  pour  les  porteurs  de 
ses  billets,  d'en  obtenir  à  volonté  le  rembourse- 
ment. Cette  certitude,  à  son  tour,  est  fondée  sur 
l'existence  en  caisse  d'une  réserve  uniquement 
destinée  au  remboursement  des  billets,  et  suffi- 
sante non- seulement  pour  subvenir  aux  besoins 
journaliers,  mais  encore  pour  faire  face  aux  de- 
mandes plus  considérables  que  des  circonstances 
imprévues  pourraient  occasionner.  Sur  quels  fonds 
cette  réserve  doit-elle  être  prise  pour  offrir  au 
remboursement  la  plus  grande  garantie  ?  C'est  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner.  L'actif  de  la  banque  se 
compose  en  premier  lieu  d'un  capital  fourni  par 
les  actionnaires  et  des  accroissements  qu'il  a  suc- 
cessivement reçus,  et  en  second  lieu  de  la  masse 
des  effets  à  terme  escomptés  par  la  banque  eu  billets 
au  porteur.  Mais  peut-on  considérer  celte  seconde 
partie  comme  un  véritable  capital;  ne  doit-on  pas 
la  regarder  plutôt  comme  le  gage  des  dettes  que 
la  banque  a  contractées  envers  les  porteurs  de 
billets  ?  Ce  gage  d'ailleurs  ne  pourrait-il  pas,  soit 
par  l'imprévoyance  de  l'administration,  soit  par 
la  force  des  événements,  perdre  une  partie  de  sa 
valeur,  et  compromettre  ainsi  le  remboursement? 
C'est  à  cet  inconvénient  que  remédie  l'article  5, 
en  ordonnant  que  la  réserve  sera  prise  sur  le 
fonds  versé  par  les  actionnaires,  et  auquel  seul 
on  peut  àjuste  titre  donner  le  nom  de  capital, 
parce  qu'il  présente  véritablement  l'excédant  de 
l'actif  sur  le  passif.  En  examinant  d'après  ces  ex- 
plications les  termes  de  l'article  5,  le  ministre 
espère  que  la  Chambre  n'y  trouvera  plus  aucune 
obscurité.  Il  insiste  sur  son  adoption. 

Plusieurs  membres  insistent  au  contraire  sur  la 
suppression  proposée  par  la  commission  spéciale. 

I)  autres  proposent  de  conserver  l'article,  en  y 
faisant  quelques  amendements. 

M.  le.  Président  observe  que  l'ordre  de  la 
délibération  exige  qu'il  soit  d'abord  statué  sur 
la  proposition  de  la  commission,  sauf  à  délibérer 
ensuite  sur  les  amendements  qui  seraient  jugés 
convenables. 

La  proposition  de  la  commission,  tendant  au 
rejet  de  1  article, 
lable. 


est  écartée  par  la  question  préa- 


De  nouveaux  amendements  sont  proposés  par 
divers  membres. 

L'un  deux  observe  que.  d'après  l'article  4, 
le  capital  de  la  banque  se  compose  :  1°  du  prix 
des  actions  ;  2°  du  fonds  de  réserve  provenant  des 
bénéfices.  L'article  11  autorise  la  banque  à  placer 
le  fonds  de  réserve.  Il  ne  peut  donc  entrer  dans 
cette  autre  réserve  qui  doit  assurer  le  rembour- 
sement des  billets.  C  est  là  sans  doute  le  sens  du 
mot  exclusivement  employé  dans  l'article  5  ;  et 

Pour  énoncer  plus  clairement  cette  exclusion, 
opinant  propose  de  modifier  ainsi  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  Sera  prise  exclusivement  sur  le  capital  ori- 
ginairc,  distraction  faite  du  fonds  de  réserve. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances, 
observe  que  l'exclusion  don  t  il  s'agi  t  s'applique  uni- 
quement aux  fonds  provenant  de  l'émission  des 
billets,  et  qui  restent  par  là  consacrés  entière- 
ment à  l'escompte. 

Quant  aux  placements  autorisés  par  l'article  11, 
ils  ont  pour  objet  la  portion  du  capital  qui  excède 
la  réserve  destinée  au  remboursement  des  billets, 
cette  réserve,  qui  varie  suivant  les  circonstances 
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et  les  besoins,  étant  loin  d'absorber  la  totalité  du 
capital. 

Un  membre,  à  propos  de  cette  discussion,  ob- 
serve que  le  mot  de  réserve  a  dans  la  loi  deux 
acceptions  différentes.  Il  pense  qu'il  conviendrait 
de  faire  disparaître  par  une  nouvelle  rédaction 
l'obscurité  qui  résulte  de  ce  double  emploi. 

Diverses  rédactions  sont  proposées  pour  rem- 
plir cet  objet.  L'Assemblée  s'arrête  à  la  suivante: 
Le  numéraire  métallique  réservé  pour  assurer,  etc. 

L'amendement  relatif  à  l'explication  du  mot 
exclusivement  est,  après  quelques  débats,  écarté 
par  la  que? lion  préalable. 

L'article  5  est  en  conséquence  adopté  pour  la 
teneur  suivante  :  Le  numéraire  métallique  réservé 
pour  assurer  le  remboursement  des  billets  émis  par 
la  banque  sera  exclusivement  pris  sur  le  capital. 

Les  articles  6  et  7  sont  admis  sans  réclamation. 
Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  «  Les  actions  de  la  banque  seront  repré- 
«  senlécs  par  une  inscription  nominale  sur  les 
«  registres. 

«  Elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur.  » 

Art.  7.  o  La  transmission  des  actions  s'opérera, 
«  par  de  simples  transferts,  sur  des  registres  dou- 
«  bles  tenus  à  cet  effet. 

«  Elles  seront  valablement  transférées  par  la 
«  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
«  pouvoirs,  signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par 
«  un  agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée 
«  et  visée  à  la  banque.  » 

11  est  fait  lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  ■  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs 
«  ou  interdits  propriétaires  d'une  action  de  la 
«  banque,  ou  d'un  droit  dans  plusieurs  actions 
«  n'excédant  pas  la  totalité  d'une  action,  pour- 
«  ront  en  faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin 
*  d'autorisation  spéciale  ni  d'affiches  et  publica- 
«  tion  » 

La  commission  avait  proposé  de  supprimer  cet 
article,  et  comme  déplacé  dans  une  loi  purement 
réglementaire,  et  comme  en  opposition  au  Code 
civil,  qui,  dans  son  article  529,  classe  parmi  les 
les  meubles  les  actions  de  la  banque  et  autres 
effets  publics,  et  donne  par  conséquent  au  tuteur, 
pour  un  nombre  quelconque  d'actions,  la  faculté 
que  la  loi  restreint  ici,  on  ne  sait  pourquoi,  au 
cas  où  le  mineur  ne  possède  qu'une  action  au 
plus. 

Ces  motifs,  reproduits  par  un  des  membres  de 
la  commission,  sont  combattus  par  le  ministre  et 
par  divers  membres,  qui  voient  dans  l'article 
proposé  un  moyen  d'éviter  les  frais  qu'entraîne- 
raient les  formalités  nécessaires  même  pour  la 
vente  des  meubles,  et  qui  absorberaient  facile- 
ment un  objet  d'aussi  peu  de  valeur. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 
sur  l'amendement  proposé. 

Les  articles  9  et  10  ne  donnent  lieu  a  aucune 
observation  ;  ils  sont  admis  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  9.  «  Les  actionnaires  de  la  banque  ne 
seront  responsables  de  ses  engagements  que 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  ac- 
tions. » 

Art.  10.  «  Le  dividende  annuel  se  composera  : 

«  D'une  répartition,  qui  ne  pourra  excéder 
■  6  p.  0/0  du  capital  primitif; 

a  D'une  deuxième  répartition  égale  aux  deux 
«  tiers  des  bénéfices,  excédant  la  première  répar- 
«  tition  de  6  p.  0/0. 

«  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en 
«  fonds  de  réserve. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  ou- 
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«  vrir  un  dividende  dans  la  proportion  de  6  p-  O/O, 
«  du  capital  de  1,000  francs,  il  y  sera  pourvue» 
3  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  11  ainsi 
conçu  : 

Art.  11.  a  L'administration  de  la  banque  pourra 
«  faire  le  placement  qui  lui  paraîtra  le  plus  avau- 
«  tageux  du  fonds  de  réserve  acquis  jusqu'à  ce 
«  jour,  et  de  celui  qu'elle  acquerra  à  l'avenir.  » 

Un  membre  estime  que  la  latitude  accordée  à 
la  banque  par  cet  article,  relativement  à  l'emploi 
de  ses  fonds,  est  excessive  et  sujette  à  beaucoup 
d'inconvénients;  il  motiveson  opinion  sur  l'exis- 
tence actuelle  dans  les  mains  de  la  banque  d'un 
fonds  de  30  millions  de  rentes  sur  l'Etat,  dont 
l'aliénation  lui  avait  été  interdite  par  les  lois  an- 
térieures, et  sans  doute  avec  sagesse  ;  car  qui 
peut  calculer  les  fâcheux  effets  que  pourrait  avoir 
sur  le  crédit  public  la  vente  d'une  si  grande 
quantité  de  rentes  opérée  sans  l'aveu  du  gouver- 
nement ?  L'opiuant  ne  croit  pas  qu'il  convienne 
de  laisser  à  la  banque  une  entière  liberté  sur  ce 
point  ;  il  propose,  comme  moyen  de  la  restreindre, 
un  amendement  qui  consisterait  à  retrancher  de 
l'article  ces  mots  :  acquis  jusqu'à  ce  jour,  et  à  lais- 
ser ainsi  à  la  banque  la  libre  disposition  des  bé- 
néfices seulement  qu'elle  ferait  par  la  suite. 

Plusieurs  membres  attaquent  cette  proposition 
comme  contraire  aux  droits  sacrés  de  la  propriété. 
Ils  craignent  d'ailleurs  qu'en  imposant  aux  ac- 
tionnaires de  la  banque  des  conditions  si  rigou- 
reuses, on  ne  les  porte  a  abandonner  une  entre- 
prise utile  pour  l'Etat. 

D'autres  membres,  considérant  le  projet  de  loi 
comme  une  espèce  de  contrat  entre  la  banque  et 
le  gouvernement,  s'étonnent  que  tous  les  avan- 
tages soient  du  côté  de  la  banque,  et  qu'on  s'op- 
pose aux  compensations  que  l'on  voudrait  établir 
en  faveur  du  gouvernement.  Ils  sont  loin  d'ail- 
leurs de  partager  les  craintes  des  préopinants  sur 
le  découragement  des  actionnaires. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  par  la  Chambre. 

Les  article  12,  13  et  14  sont  admis  sans  récla- 
mation, et  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12.  a  L'administration  de  la  banque  pourra 
«  acquérir,  vendre  ou  échanger  des  propriétés 
«  immobilières,  lorsque  les  besoins  de  son  service 
«  l'exigeront. 

Art.  13.  «  Les  opérations  de  la  banque  consis- 
«  tent  : 

«  A  escompter  des  effets  de  commerce  à  ordre, 
«  a  des  échéances  déterminées,  qui  ne  pourront 
«  excéder  trois  mois,  et  garantis  par  trois  signa- 
it tures  au  moins,  réputées  sol  va  bles  ; 

«  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers 
«  et  des  établissements  publics,  du  recouvrement 
*  des  effets  sur  Paris  ; 

«  A  recevoir  et  à  payer  en  compte  courant  les 
«  sommes  qui  lui  sont  versées; 

«  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires,  pour 
«  tous  titres,  lingots  et  monnaie  d'or  et  d'argent 
«  de  toute  espèce.  » 

Art.  14.  «  La  banque  ne  pourra  faire  d'autre 
«  commerce  que  celui  des  matières  d'or  et  d'ar- 
«  cent.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  15  ainsi  conçu  : 
Art.  15  «  La  banque  pourra  faire  des  avances 
«  sur  les  effets  publics  qui  lut  seront  rerois  en  re- 
«  couvrement,  lorsque  leurs  échéances  seront  dér 
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«  terminées,  et  qu'elles  n'excéderont  pas  le  délai 
t  de  trois  mois.  » 

In  membre,  d'après  les  motifs  qu'il  a  dévelop- 
pés dao3  la  séance  d'hier,  conclut  au  rejet  de  cet 
article.  Les  relations  qu'il  autorise  entre  la  ban- 
que et  le  gouvernement  ne  peuvent,  à  son  avis, 
qu'élre  funeste  à  une  institution  dont  l'indépen- 
dance est  le  premier  titre  à  la  confiance  publique. 

M.  le  comte  Leconteulx  de  Canleleu, 
rapporteur  de  la  commission,  demande  pourquoi  il 
serait  interdit  à  la  banque  du  traiter  avec  le  gou- 
vernement quand  elle  y  trouve  ses  avantages  et 
ses  sûretés.  Un  autre  pair  ajoute  qu'elle  ne  pour- 
rait sans  injustice  refuser  à  l'Etat,  de  qui  elle 
tient  ses  privilèges,  un  secours  a  l'usage  duquel 
tout  citoyen  est  admis.  On  a  d'ailleurs  pourvu  à 
son  indépendance  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  41,  qui,  en  défendant  au  ministre  de  rien 
exiger  à  cet  égard,  laisse  les  négociations  absolu- 
ment libres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 
sur  la  suppression  de  l'article  15. 

Les  articles  16  et  17  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation.  Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  16.  «  La  banque  pourra  aussi  faire  des 
«  avances  sur  dépôts  de  lingots  et  monnaies  étran- 
o  gères  d'or  et  d'argent.  » 

Art.  17.  •  Aucune  opposition  ne  sera  admise 

•  sur  les  sommes  en  compte  courant  à  la  ban- 
«  que.  » 

A  est  fait  lecture  de  l'article  18,  dont  voici  les 
termes  : 

Art.  18.  «  La  banque  est  tenue  de  supprimer 
«  ses  comptoirs  d'escompte  dans  le  délai  de  deux 
'  ans.  11  lui  est  interdit  d'en  former  de  nou- 

•  veaux.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle, et  le  maintien  des  établissements  qu'il 
anéantit,  maintien  que  réclament  avec  instance 
les  villes  où  sont  formés  ces  établissements. 

M.  le  baron  Louis  observe  qu'il  n'a  pu  re- 
fuser à  la  banque  de  France  la  suppression  des 
comptoirs  proposée  par  l'article  18,  et  oui  parait 
de  toute  justice.  Il  y  a  sans  doute  en  rrance  un 
certain  nombre  de  villes  assez  importantes  pour 
avoir  des  banques  particulières;  mais  ces  ban- 
ques doivent  être  formées  et  entretenues  à  leurs 
risques  et  périls.  C'est  un  système  monstrueux 
que  de  lier  leur  existence  à  celle  de  la  banque  de 
l'aris,  quelles  peuvent  compromettre  par  leurs 
opérations.  Un  établissement  de  ce  genre,  quel- 
que part  qu'il  soit  formé,  ne  peut  se  soutenir  que 
par  la  surveillance  la  plus  attentive,  et  par  une 
connaissance  exacte  des  circonstances  locales  et 
journalières.  Commeut  la  banque  de  Paris  pour- 
rait-elle exercer  à  cent  lieues  d'elle  cette  surveil- 
lance indispensable?  et  peut-on  la  condamner 
raisonnablement  à  supporter  les  pertes  qui  résul- 
teraient du  défaut  de  son  exercice?  Le  ministre 
a.  lieu  d'espérer  que  Lyon  et  Rouen,  les  seules 
rilles  où  il  ait  été  formé  des  comptoirs  d'es- 
compte, remplaceront  ces  comptoirs  par  des  ban- 
ques particulières.  C'est  pour  leur  en  faciliter  les 
moyens  que  l'on  a  fixé  à  deux  ans  le  terme  ac- 
cordé pour  la  suppression  des  comptoirs  d'es- 
compte. 

^D'après  ces  explications  la  proposition  n'a  point 

La  Chambre  admet  sans  réclamation  les  articles 
w.  20,  21  et  22,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  19.  «  Toutes  opérations  autres  que  celles 
«  énoncées  ci-dessus  sont  interdites  à  la  banque.  » 

Art.  20.  •  La  banque  sera  administrée  par  un 
«  gouverneur, 


«  Deux  gouverneurs  adjoints, 

«  Et  par  quinze  régents. 

«  Elle  sera  surveillée  par  trois  censeurs.  » 

Art.  21.  «  La  durée  des  fonctions  du  gouverneur 
o  et  des  gouverneurs  adjoints  sera  de  trois  ans , 

«  Celle  des  régents  sera  de  cinq  ans» 

«  Et  celle  des  censeurs  sera  de  dix  ans. 

«  Ils  seront  tous  rééligibles.  » 

Art.  22.  «  Les  fonctions  du  gouverneur,  des 
«  gouverneurs  adjoints,  des  régents  et  des  cen- 
«  seurs,  seront  gratuites,  sauf  les  droits  de  pré- 
«  sence.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  23,  ainsi  conçu  : 

Art.  23.  «  Le  gouverneur,  les  gouverneurs  ad- 
«  joints,  et  les  régents,  seront  nommés  par  l'as- 
«  semblée  des  actionnaires. 

«  Les  censeurs  seront  nommés  par  le  Roi  sur 
«  une  liste  de  présentation  en  nombre  double  de 
«  celui  des  censeurs  à  élire.  » 

Un  membre  observe  que  la  loi  proposée  a  pour 
but  de  garantir  d'un  côté  l'indépendance  de  la  Ban- 
que, et  d'assurer  de  l'autre  la  surveillance  que  le 
gouvernement  doit  nécessairement  exercer  surun 
établissement  de  ce  genre.  Il  s'étonne  que  dans  le 
projet  soumis  à  la  Chambre  on  ait  tout  fait  pour 
établir  l'indépendance  de  la  banque  et  si  peu  pour 
assurer  la  surveillance  du  gouvernement.  11  pro- 
pose, pour  rendre  cette  surveillance  plus  directe 
et  plus  réelle,  d'attribuer  au  Roi  la  nomination 
des  censeurs,  sans  aucune  présentation  préalable 
de  la  part  des  actionnaires.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  se  réduirait  en  conséquence  à  la  dis- 
position suivante  : 

Les  censeurs  seront  nommés  par  le  Roi. 

M.'.le  baron  Louis,  en  déclarant  qu'il  s'en  rap- 
porte sur  cet  objet  à  la  sagesse  de  la  Chambre, 
ajoute  qu'il  ne  peut  se  disppnser  de  lui  soumet- 
tre quelques  considérations  sur  l'importance  du 
choix  des  censeurs,  et  sur  lintérêt  qu'aurait  le 
ouvernement  à  pouvoir  appeler  à  ces  fonctions 
es  hommes  étrangers  aux  intérêts  et  aux  mou- 
vements de  la  bjurse,  et  qui  dans  les  moments 
de  crise  ne  se  laissassent  ébranler  par  aucune 
considération  particulière.  11  observe  combien  ce 
choix  serait  difficile  pour  une  assemblée  d'action- 
naires presque  toute  composée  de  négociants. 

Quelques  membres  combattent  l'amendement 
proposé,  comme  contraire  à  l'indépendance  que 
l'on  a  voulu  assurer  a  Ja  banque,  et  comme  de- 
vant ramener  cet  établissement  à  l'état  dont  le 
projet  de  loi  a  eu  pour  but  de  l'affranchir.  Ils 
invoquent  la  question  préalable,  qui  est  rejetée 
par  la  Chambre. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  fait  lecture  [de  l'article  24,  conçu  eu  ces 
termes  : 

Art.  24.  «  Le  gouverneur  et  les  gouverneurs 
«  adjoints  seront  nommés  sur  une  liste  de  présen- 
«  tation  de  six  membres  du  conseil  général  de  la 
c  banque,  choisis  et  présentés  par  lui  comme  can- 
«  didats.  » 

La  commission,  proposait  par  amendement  à  cet 
article:  1°  de  remplacer  ces  mots  :  du  conseil  gé- 
néral de  la  banque  choisis  et  présentés  par  lui 
comme  candidats,  par  ceux-ci  :  choisis  par  le  con- 
seil général  de  la  banque  j  2°  d'ajouter  ensuite  : 
nul  ne  pourra  être  présente  s'il  n'est  actuellement, 
ou  s'il  n'a  pas  été  membre  du  conseil  général. 

Cet  amendement,  dont  le  rapporteur  expose  les 
motifs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  25,  26  et  27  ne  donnent  matière  à 
aucune  réclamation  ;  ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  25.  «  Pour  la  première  fois  seulement,  les 
«  fonctions  du  premier  gouverneur  adjoint  ne 
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a  dureront  que  deux  ans,  et  celles  du  second 
«  gouverneur  adjoint  ne  dureront  qu'un  an. 

«  Les  fonctions  du  deuxième  censeur  élu  ne 
«  dureront  que  quatre  ans,  et  celles  du  troisième 
«  ne  dureront  que  deux  ans.  » 

Art.  26.  «  Dix  régents,  sur  les  quinze,  seront 
>  choisis  parmi  les  banquiers,  négociants  et  ma- 
c  nu  facturier  s.  » 

Art.  27.  «  L'universalité  des  actionnaires  de 
«  la  banque  sera  représentée  par  deux  cents  d'en- 
«  tre  eux. 

«  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront 
«  l'assemblée  seront  ceux  qui  seront  constatés 
«  être  depuis  six  mois  révolus  les  plus  forts  pro- 
«  priétaires  des  actions. 

«  L'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
«  sera  préféré.  » 

L'article  28  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  28.  «  L'assemblée  des  actionnaires  se  réunira 
«  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année. 

«  Elle  sera  convoquée  extraordinairement  : 
«  1°  lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des 
«  gouverneurs  sera  réduit  à  un, 

«  Celui  des  régents  à  douze, 

«  Et  celui  des  censeurs  à  deux  ; 

«  2°  Lorsqu'elle  sera  requise  par  cinq  régents, 
«  ou  par  l'unanimité  des  censeurs,  et  délibérée 
«  par  le  conseil  général.  » 

La  commission  avait  proposé,  par  amendement 
à  cet  article,  d'en  réformer  ainsi  le  second  para- 
graphe : 

2°  Lorsqu'elle  sera  requise  par  l'unanimité  des 
trois  censeurs,  et  délibére'e  par  le  conseil  général. 

Les  articles  29  et  3J  sont  admis  sans  réclama- 
lion  et  dans  les  termes  ci-après  : 

Art.  29.  «  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'as- 
•  semblée  des  actionnaires,  s'il  ne  jouit  des  droits 
«  de  citoyen  français.  » 

Art.  30.  a  Les  membres  composant  l'assemblée 
«  des  actionnaires  devront  assister  et  voter  en 
«  personne  sans  pouvoir  se  faire  représenter. 

«  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix,  quel  que 
«  soit  te  nombre  d'actions  qu'il  possède.  ■ 

L'article  3t  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  31.  «  Il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée 
«  des  actionnaires  des  opérations  de  la  banque. 

•  Les  comptes  seront  rendus  publics.  » 

Quelques  membres  observent  que  l'assemblée 
des  actionnaires  pourrait,  d'après  une  pareille 
rédaction,  se  croire  autorisée  à  débattre  les  comp- 
tes qui  lui  seraient  présentés,  ce  qui  sans  doute 
n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Chambre.  Us  pen- 
sent, d'un  autre  côté,  que  l'usage  où  l'on  est  de 
présenter  aux  actionnaires  les  comptes  annuels 
des  opérations  de  la  banque,  est  trop  ancien  et 
trop  légitime  pour  qu'on  se  décide  a  le  suppri- 
mer. Us  demandent  en  conséquence  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article. 

Après  en  avoir  entendu  plusieurs,  la  Chambre 
adopte  celle  qui  suit  : 

Les  comptes  des  opérations  de  la  banaue  seront 
rendus  publics,  après  qu'il  en  aura  été  donné  con- 
naissance à  l'assemblée  des  actionnaires. 

On  fait  lecture  de  l'article 32, conçu  en  ces  termes; 

Art.  32.  «  L'assemblée  générale  nommera  le  gou- 
«  verneur.les gouverneurs  adjoints  et  les  régents. 

«  Bile  nommera  les  candidats  qui  devront  être 
«  présentés  au  Roi  pour  les  fonctions  de  cen- 
«  seurs.  » 

Cet  article  est  admis  sans  débat,  moyennant  la 
suppression  du  dernier  paragraphe,  que  rend  inu- 
tile l'amendement  adopté  sur  l'article  23. 

Les  articles  33  et  34  sont  admis  dans  les  termes 
du  projet,  qui  sont  les  suivants  ; 


Art.  33.  ■  Le  conseil  général  de  la  banque  sera 
«  composé  : 
«  Du  gouverneur  ; 
»  Des  gouverneurs  adjoints  ; 
«  Des  régents, 
«  Et  des  censeurs. 

«  Us  devront  être  résidents  à  Paris.  » 

Art.  34.  «  Le  conseil  général  statuera  : 

«  Sur  le  taux  des  escomptes,  et  sur  les  niiiiii  J 
«  à  employer  aux  escomptes  ; 

■  Sur  les  échéances  hors  desquelles  les  efTi 
«  ne  pourront  être  admis  aux  escomptes; 

«  Sur  les  créations,  l'émission  et  l'annulatiodB 
«  des  billets  de  banque  ; 

«  Sur  l'emploi  qui  devra  être  fait  du  fonds 
"  réserve  ; 

«  Sur  tous  actes  et  conventions,  et  enfin  suit 
«  toutes  les  opérations  de  la  banque. 
«  Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'établisse-^ 

«  ment. 

«  11  fixera  les  dépenses  générales  de  l'adminis- 
«  tration,  qui  seront  délibérées  chaque  année  H 
■  d'avance.  » 

On  donne  lecture  de  l'article  35,  ainsi  conçu  : 

Art.  35.  «  Le  conseil  général  délibérera  et  arrê- 
«  tera  les  statuts  de  la  banque,  et  les  règlements 
«  de  son  régime  intérieur. 

«  Il  délibérera  et  arrêtera  le  compte  annuel  qui 
«  doit  être  présenté  aux  actionnaires.  » 

La  commission  proposait  d'ajouter  au  premier 
paragraphe  de  cet  article  la  disposition  suivante  : 
qui  seront  présentés  à  l'assemblé*  générale  des  ac- 
tionnaires, et  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

La  commission  avait  pensé  que  la  grande  in- 
fluence des  statuts  et  règlements  de  la  banque 
sur  le  sort  de  cet  établissement,  et  par  suite,  sur 
le  crédit  public,  ne  permettait  pas  d'en  abandon- 
ner la  confection  à  la  seule  autorité  du  conseil 
général ,  mais  qu'il  convenait  de  les  communi- 
quer aux  actionnaires  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

Cet  amendement,  appuyé  par  le  ministre,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  renouvelle,  sur  le  second  paragraphe  da 
même  article,  les  observations  qui  avaientdéjà  eu 
lieu  sur  l'article  31,  relativement  à  la  forme  dans 
laquelle  duit  être  communiqué  aux  actionnaires 
de  la  banque  le  compte  annuel  de  ses  opération. 
On  propose  en  conséquence  de  réduire  le  para- 
graphe à  ce  qui  suit  :  Il  (le  conseil  général)  dé- 
libérera et  arrêtera  le  compte  annuel. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  36,  37  et  38  sont  admis  sans  récla- 
mation pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  36.  «  Le  gouverneur  présidera  le  conseil 
«  général  et  l'assemblée  des  actionnaires. 

«  Il  signera  les  délibérations. 

«  Il  fera  exécuter  les  lois,  statuts  et  règlements 
«  intérieurs  de  la  banque,  et  les  arrêts  du  conseil. 

«  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  ban- 
«  que  sera  exercée  par  lui. 

<<  Il  remettra  chaque  jour  au  ministre  des  finao- 
«  ces  l'état  de  situation  de  la  banque.  * 

Art.  37.  «  Le  gouverneur  siguera,  au  nom  de  la 
«  banque,  tous  les  actes  et  conventions  délibérés 
«  par  le  conseil  général. 

«  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom 
«  des  régents,  à  la  poursuite  et  diligence  dugon- 
i  veroeur.  » 

Art.  38.  «  Les  gouverneurs  adjoints,  dans  l'or- 
«  dre  de  leur  nomination,  rempliront  les  fonc- 
«  tions  de  gouverneur  en  cas  de  vacance,  absence 
«  ou  maladie.  » 
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L'article  39  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  39.  «  Les  censeurs  exerceront  une  surveil- 

<  lance  sur  toutes  les  opérations  de  la  banque. 
«Us examineront  l'état  des  caisses,' les  registres 

•  et  les  portefeuilles,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
«  gérant  convenable. 

•  Ils  rendront  compte  au  ministre  des  finances 
«  de  l'exercice  de  leur  surveillance. 

«  Us  lui  remettront  tes  états  de  situation  qu'il 
-r  leur  demandera.  Ces  états  seront  certifiés  par 
-  les  censeurs.  » 

Un  membre  observe,  relativement  aux  fonc- 
tions des  censeurs,  qu'elles  devraient  se  borner  à 
la  surveillance  que  leur  attribue  cet  article.  Ils 
ont  cependant  une  part  active  dans  l'administra- 
tion, puisqu'ils  font  partie  du  conseil  général, 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  l'arti- 
cle 3  i.  Cette  cumulation  de  fonctions  opposées, 
d'action  et  de  surveillance,  parait  à  l'opinant  de- 
voir être  rejetée.  Il  propose  en  conséquence  de 
modifier  l'article  par  un  amendement  portant  que 
les  censeurs  n'auront  pas  voix  délibérative  dans 
le  conseil  général. 

Cet  amendement  est  combattu  par  divers  mem- 
bres, qui  pensent  que  l'on  détruirait  ainsi  les 
effets  de  l'influence  accordée  au  gouvernement 
par  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  23,  qui  at- 
tribue au  Roi  la  nomination  des  censeurs.  Ils  ne 
voient  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  laisser 
subsister  un  état  de  choses  dont  l'existence  de- 
puis quinze  ans  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. Ils  invoquent  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L  article  40  est  soumis  à  la  délibération  et  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  40.  «  Les  censeurs  rendront  compte,  à 
«  chaque  assemblée  des  actionnaires,  de  la  sur- 

•  veiUance  qu'ils  auront  exercée  sur  les  opéra- 

<  tions  de  la  banque.  » 

Lecture  faite  de  l'article  41.  un  membre  pro- 
pose de  substituer  aux  termes  dans  lesquels  en  est 
conçu  le  dernier  paragraphe,  des  expressions  qui 
fassent  mieux  sentir  l'autorité  que,  dans  les  cas 
prévus,  la  loi  attribue  au  ministre  des  finances. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable,  et  l'article  demeure  adopté,  conformé- 
ment au  projet,  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  41.  «  Le  ministre  des  finances  ne  pourra 
«  exiger  de  la  banque  ni  prêt,  ni  escompte,  ni 

•  aucun  emploi  de  fonds. 

«  Il  aura  le  droit  d'empêcher  toutes  les  opéra- 

•  tions  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

c  II  pourra  inviter  l'administration  de  la  ban- 

•  que  à  restreindre  ses  escomptes,  lorsqu'il  jugera 
«  celte  précaution  nécessaire  pour  assurer  le  rem- 

•  boursement  des  billets. 

•  Si  le  conseil  général  croit  ne  pas  devoir  dé- 

•  férer  à  cette  invitation,  il  sera  tenu  d'en  faire 
«  connaître  les  motifs  au  ministre;  et,  sur  une 
■  nouvelle  invitation  de  la  part  du  ministre,  le 
«  conseil  général  sera  tenu  d'y  déférer. 

Les  articles  42, 43  et  44  sont  pareillement  adop- 
tée. Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  42.  «  Si  le  ministre  jugeait  cette  précaution 
t  insuffisante,  il  pourra  proposer  les  autres  nie- 

•  Fores  qu'il  croira  nécessaires  pour  assurer 

•  l'exactitude  du  remboursement  des  billets. 

•  Il  transmettra  ses  propositions,  par  écrit,  au 

•  irou  verneur,  qui  sera  tenu  de  convoquer  immé- 

•  diatement  le  conseil  général,  et  de  faire  con- 
«  naître  au  ministre,  dans  le  plus  bref  délai,  le 

<  résultat  de  la  délibération.  » 

T.  XIV. 


Art.  43.  «  Le  conseil  d'escompte  sera  composé 
de  douze  membres,  pris  parmi  les  commerçants. 

«  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  con- 
seil d'escompte  sera  de  quatre  ans  ;  ils  seront  re- 
nouvelés, par  quart,  chaque  année. 

«Leurs  fonctions  seront  gratuites,  sauf  les 
droits  de  présence. 

«  Ils  pourront  être  réélus.  » 

Art.  44.  <  La  nomination  des  membres  du  con- 
seil d'escompte  sera  faite  par  les  censeurs,  sur 
une  liste  de  candidats  présentée  par  le  conseil 
général,  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
à  élire.  » 

Un  membre  observe  que  les  privilèges  accor- 
dés à  la  banque  sont  tels,  que  jamais  aucun  éta- 
blissement de  ce  genre  n'en  obtint  de  sembla- 
bles. Il  invite  l'Assemblée  à  examiner  si.  dans  la 
situation  où  se  trouve  le  trésor  public,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'exiger  à  sa  décharge  quelques 
compensations  pour  des  concessions  aussi  impor- 
tantes. 11  cite  1  exemple  de  la  caisse  d'escompte 
qui,  chaque  année,  prélevait,  sur  ses  bénéfices, 
une  somme  proportiQnnelle  en  faveur  des  hôpi- 
taux. Il  pense  que  le  même  sacrifice  pourrait  être 
imposé  à  la  banque  de  France,  et  propose  d'in- 
sérer après  l'article  44  de  la  loi  un  article  addition- 
nel ainsi  conçu  : 

«  En  considération  du  nouveau  privilège  ex- 
clusif accordé  pour  vingt-neuf  ans  à  la  banque 
de  France,  il  sera  incessamment  pourvu,  par  une 
autre  loi,  au  prélèvement  à  exercer  en  faveur 
des  hôpitaux,  sur  les  bénéfices  seulement  qui 
reviendront  a  la  banque,  déduction  faite  de  l'in- 
térêt légal  appartenant  à  chaque  action.  » 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers 
membres,  qui  observent  que  la  banque  jouissant 
de  son  privilège  en  vertu  d'une  loi  antérieure, 
ne  saurait  être  forcée  sans  injustice  à  restrein- 
dre Tdes  bénéfices  que  les  circonstances  fâcheu- 
ses dont  nous  sortons  ont  déjà  considérablement 
diminués.  Le  ministre  ajoute  à  ce  motif  quelques 
réflexions  sur  les  services  que  la  banque  rend 
à  l'Etat  en  général,  et  sur  la  crainte  de  dé- 
goûter les  actionnaires  par  les  nouvelles  condi- 
tions, qui  leur  seraient  imposées.  11  avoue  que, 
pour  prix  de  la  nouvelle  organisation  donnée 
a  cet  établissement,  l'Etat  aurait  pu  en  exiger 
quelques  avantages.  Mais  les  circonstances  lui 
paraissent  peu  favorables  à  cette  demande,  et, 
persuadé  que  la  banque  saura,  dans  des  circon- 
stances plus  heureuses,  reconnaître  volontaire- 
ment les  concessions  qui  lui  sont  faites,  il  in- 
siste sur  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

D'après  ces  motifs,  la  question  préalable  est 
invoquée,  et  adoptée  sur  l'article  additionnel. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  45.  Cet  ar- 
ticle, le  dernier  du  projet ,  était  ainsi  conçu: 

Art.  45.  t  Toutes  les  autres  dispositions  des 
<  lois  du  24  germinal  an  XI,  et  du  23  avril  1806, 
a  ainsi  que  des  décrets  des  16  janvier,  18  mai, 
«  3  et  8  septembre  1808,  sont  abrogées.  > 

La  commission  proposait,  par  amendement, 
d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article,  avant  les  mots 
sont  abrogées,  ceux-ci  :  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Cet  amendement,  consenti  par  le  ministre,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  article  par  article  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  les  amendements  qui  viennent  d'être 
adoptes. 
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Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
d'Haubersart  et  de  Ségur. 

Oq  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  nombre  des  votants  était  de  71.  Le  résultat 
du  scrutin  donne  la  majorité  des  suffrages  en  fa- 
veur du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  en 
proclame  l'adoption  par  la  formule  suivante  :  La 
Chambre  des  pairs  a  adopte. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain  mardi,  20  décembre,  à  une 
heure. 


CHAMBKB  DES  DÉPUTÉS. 

PltÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  ,  V1CE-PRÉSD3ENT. 

Séance  du  19  décembre  1814. 

M.  Dupont  occupe  le  fauteuil. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  du  17, 
M.  Desaux  communique  le  bulletin  de  la  santé 
de  M.  l'abbé  Morellet,  qui  a  passé  un  fort  bonne 
nuit. 

M.  Badeigts-Labordc ,  commissaire-chef  mari- 
time à  fiayonne,  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un 
Mémoire  sur  les  brais  et  goudrons  de  France. 

La  Chambre  accueille  ce  Mémoire  et  en  ordonne 
le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M.  Clément,  au  nom  de  la  commission  des 
pétitions,  fait  le  rapport  suivant  sur  les  mon- 
naies (1)  : 

Messieurs,  le  sieur  Drouetde  Sanlerre,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  40,  a  adressé  à  la 
Chambre  une  pétition,  dans  laquelle  il  propose  : 
1°  de  rendre  à  la  monnaie  royale  îles  pièces  de 
48.  24,  6  et  3  livres,  24, 12  et  6  sous)  sa  première 
valeur,  en  conservant  toutefois  le  système  déci- 
mal ;  2°  de  substituer  dans  les  monnaies,  au  type 
de  Louis  XVTII,  la  légende  :  SU  nomen  Domini 
benedictum,  à  celle  de  :  Domine  salvum  foc  regem. 

Ces  deux  propositions  étant  relatives  à  Yem- 
preinte  et  à  la  valeur  des  monnaies,  votre  com- 
mission des  pétitions  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'établir,  d'abord ,  les  principes  généraux  qui 
sont  les  bases  d'une  bonne  fabrication  de  mon- 
naies, d'un  bon  système  monétaire. 

L'application  de  ces  principes  vous  mettra  en- 
suite a  portée,  Messieurs,  de  juger  le  mérite  des 
propositions  du  pétitionnaire,  qui  se  rattachent  à 
des  objets  d'une  haute  importance. 

Principes  généraux  sur  les  monnaies. 

EMPRBINTB. 

La  monnaie,  destinée  à  l'usage  de  tous,  doit  être 
appropriée  aux  besoins,  aux  habitudes,  aux  con- 
naissances du  plus  grand  nombre. 

L'homme  le  moins  lettré  doit  y  apercevoir,  du 
premier  coup  d'oeil,  et  sans  hésitation,  sa  valeur , 
l'effigie  du  souverain  qui  la  garantit,  les  attributs 
de  sa  puissance  ou  de  celle  de  la  nation  qu'il 
gouverne. 

Il  ne  doit  point  y  avoir  d'abréviation  sur  les 
monnaies.  Toute  légende  eu  langue  étrangère  ou 
morte  devrait  môme  être  proscrite,  à  moins  que 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  rap- 
port de  M.  Clément  :  nous  le  reproduisons  in  exUnio. 


d'anciens  et  respectables  souvenirs,  ou  des  raieoa- 
politiques  ne  déterminent  à  la  conserver  sur  kà 
monnaies,  et  à  l'y  replacer. 

L'empreinte  de  la  monnaie  doit  être  situai*. 
afin  de  présenter  le  moins  d'aspérités  poasibk 
au  frottement  et  de  conserver  aussi  plus  longtemps 
a  la  pièce  son  poids  et  par  conséquent  ta  valev. 

La  gravure  doit  être  exécutée  avec  le  plus  grand 
soin,  parce  que  la  perfection  est  le  désespoir  du 
faussaire. 

VALEUR. 

La  monnaie  n'a  de  valeur  réelle,  que  celle  de 
la  matière  dont  elle  est  composée. 

La  retenue  pour  frais  de  fabrication  (qu'on  ap- 
pelait autrefois  seigneuriage)  faite  aux  porteur* 
de  la  matière  pour  la  convertir  en  monnaie,  ne 
peut  augmenter  ni  atténuer  cette  valeur  réelle; 
c'est  un  prix  de  façon,  qui  n'entre  pour  quekine 
considération  dans  la  valeur  delà  monnaie qu a 
ce  que  l'empreinte  garantissant  au  porteur  le  titre 
et  le  poids  de  la  pièce,  le  dispense  d'en  faire  l'es- 
sai et  même  de  la  peser. 

Le  prix  nommai  de  la  vente  de  toutes  les  espè- 
ces de  denrées  ou  marchandises,  se  règle  néces- 
sairement sur  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  avec 
laquelle  ces  mêmes  denrées  ou  marchandises  doi- 
vent être  payées. 

Toute  monnaie  rognée,  ou  dont  l'empreinte  esi 
totalement  effacée,  n'est  plus  une  monnaie  :  c'ea 
un  morceau  de  métal. 

Toute  monnaie  doit  nécessairement  se  détério- 
rer par  l'usage  et  perdre  ainsi  successivement  de 
sa  valeur  réelle  :  îe  prix  nominal  doit,  d'aprèi 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  augmenter  insensible- 
ment de  tout  le  montant  de  cette  perte. 

La  monnaie,  tout  en  se  dégradant  par  un  long 
usage,  peut  cependant  conserver  assez  de  m 
poids  et  de  son  empreinte,  pour  n'être  pas  subite- 
ment privée  de  son  caractère  de  monnaie. 

Une  refonte  générale  est  coûteuse  :  prescrite  « 
exécutée  brusquement,  elle  nuit  à  tous  les  inté- 
rêts ;  elle  demande  du  temps,  elle  ne  doit  dont 
être  faite  que  successivement  et  avec  mesure  :  il 
faut  donc  provisoirement,  pendant  qu'elle  s'exé- 
cute, réduire  la  valeur  nominale  de  la  pièce  à  re- 
fondre de  toute  la  valeur  de  la  matière  qu'elle  s 
perdue,  par  la  détérioration  de  simple  frai  (perte 
occasionnée  par  le  frottement  ou  l'usage). 

APPLICATION.  —  VALEUR. 

Appliquant  maintenant  les  principes  ci-dewns 
énoncés  à  la  première  proposition  de  M.  Droud 
de  Santerre,<pn  a  pour  objet  de  rendre  à  la  mon- 
naie royale  son  ancienne  valeur,  parce  que}àk- 
il,  cette  monnaie  est,  proportion  gardée,  sttpérum 
à  la  monnaie  franc,  votre  commission  a  reconnu 
que  cette  assertion  n'était  point  exacte. 

En  effet,  les  monnaies  royales,  or  et  argent, 
devraient  être,  aux  termes  des  lois  alors  en  vi- 
gueur, au  titre  de  906  millièmes  ;  mais  ce  titre 
n'existe  réellement  que  dans  les  monnaies  d'ar- 
gent. Celles  d'or  sont  seulement  de  900  à  901  mil- 
lièmes. 

Les  monnaies  francs  ne  sont  fabriquées  qu'an 
titre  de  900  millièmes,  or  comme  argent;  ainsi 
elles  paraissent  d'un  titre  inférieur  à  celui  des 
monnaies  royales,  et  c'est  ce  qui  donne  lien  a 
Terreur  du  pétitionnaire;  il  ignore  qu'on  a  ajouté 
en  plus,  en  poids,  ce  qui  manquait  en  titre;  ainsi, 
en  comparant  la  valeur  de  la  matière  /îwdaos 
chaque  espèce,  le  franc  représente  rééllemcni 
1  livre  3  deniers,  la  pièce  de  5  francs,  5  livres 
l  sou  3  deniers,  celle  de  20  francs,  20  livres 
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sous  tournois,  etc.,  comme  le  déclarent  la  loi 
u  17  floréal  an  VU.  et  l'arrêté  du  Directoire,  du 

vendémiaire  an  Vlll. 
Ce  motif  écarté,  je  passe  à  l'examen  de  la  pro- 
tosition  en  elle-même. 

Les  monnaies  royales  dispersées^  enfouies  dans 
;  cours  de  la  Révolution,  et  principalement  pen- 
ant  le  régne  du  papier-monnaie,  ont  dû  être  et 
ni  été,  en  effet,  falsifiées,  rognées  et  sensiblo- 
lent  détériorées  par  le  frai  d'un  long  usage. 
Cette  détérioration  influait  sur  le  prix  nomi- 
iaJde  toutes  les  choses,  et  nuisait  principalement 
i  l'Etat,  qui  est  le  plus  grand  consommateur. 

Des  expériences  lurent  faites  avec  le  plus  grand 
loin,  sur  des  masses  considérables  d'espèces  choi- 
sies au  hasard  dans  la  circulation  *x  il  fut  reconnu 
lue  la  pièce  de  48  livres,  qui  courait  pour 
17  fr.  41  c,  d'après  l'arrêté  du  26  vendémiaire 
m  VUl(l),  avait  perdu  4  sous  ou  un  peu  plus  de 
20  centimes  ;  ta  pièce  de  24  livres,  couraut  pour 
23  fr.  70  c,  9  sous,  ou  un  peu  plus  de  44  centimes; 
la  pièce  de  6  livres,  qui  courait  pour  5  fr.  92  c. 
4  sons,  ou  un  peu  plus  de  20  centimes  ;  la  pièce  de 
3  lUres,  qui  courrait  pour  2  fr.  96  c,  5  sous,  ou 
on  peu  plus  de  25  centimes  ;  enfin  que  les  pièces 
de  24, 12  et  6  sous,  étant  très-usées  et  presque 
effacées,  avaient  généralement  perdu  plus  du 
cinquième  de  leur  valeur. 

Conserver  aux  monnaies  royales,  dans  cet  Etat, 
toute  leur  valeur  primitive,  c  eût  été  aggraver  le 
mal  et  exciter  les  billonneurs  à  les  altérer  chaque 
jour  davantage  :  l'effet  eût  été  le  même,  en  les 
prenant  aux  'hôtels  des  monnaies  pour  leur  va- 
leur nominale:  on  dut  donc  déclarer  qu'elles 
n'auraient  plus  cours  que  pour  la  valeur  qu'elles 
avaient  conservé.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  les 
décrets  des  18  août  et  12  septembre  1810,  qui 
fixent  la  valeur  cursale  des  pièces  de  48  livres , 
à  47  fr.  20  c.  ;  celle  des  louis  de  24  livres  a 
23  fr.  55  c.  ;  la  pièce  de  6  livres  à  5  fr.  80  c.  ;  la 
pièce  de  3  livres  à  2  fr.  75  c;  la  pièce  de  1  livre 
A  sous  à  1  franc;  celle  de  12  sous  a  50  c;  et  celle 
dessous  à  25  c. 

En  matière  de  monnaie,  il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  du  législateur  de  faire  valoir  une  chose 
plus  qu'elle  ne  vaut  réellemeut. 

Comme  en  rendant  aux  monnaies  royales  leur 
ancienne  valeur  nominale,  il  ne  pourrait  pas  leur 
rendre  la  matière  fine  qu'elles  ont  perdue,  les 
prix  nominaux  de  toutes  choses  hausseraient  de 
tont  le  montant  de  cette  surévaluation.  La  va- 
leur de  la  monnaie  neuve,  franc,  serait  même 
affectée  par  cette  opération.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  traiter  cette  dernière  question  trop 
abstraite ,  ce  que  j'ai  dit  suffisant  pour  démon- 
trer que  la  première  proposition  de  fit.  Drouet  de 
Santerre  est  inadmissible. 

APPLICATION.  —  EMPREINTE. 

Quant  à  la  seconde  proposition  du  pétitionnaire 
tendant  à  substituer  la  légende  :  SitnomenDomini 
tonedieturo  à  celle  :  Domine  salvum  fac  regem, 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que,  dans  la  composition  du  type  de  Louis  XVIII, 
on  t'est  rapproché,  autant  qu'il  a  été  possible, 
des  principes  établis  plus  haut. 
Le  coin  représente  d'un  côté  la  figure  du  mo- 
narque, et  pour  exergue  :  Louis  XVIII,  roi  de 
France;  au  revers,  on  voit  l'écu  aux  armes  de 
France,  et  ces  lis ,  symbole  de  l'antique  raonar- 


(U  Fixation  basée,  comme  je  t'ai  dit  plus  haut,  sur  la 
"*aatitc  de  matière  fine  emtenue  dam  chaque  fi'cce. 
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chie,  qu'on  ne  saurait  trop  montrer  au  peuple 
français  :  l'exergue  présente  la  valeur  de  la 
pièce,  afin  que  nul  doute  ne  puisse  s'élever  à  cet 
égard,  et  que  des  espèces  d'une  valeur  différente 
ne  puissent  être  confondues  sous  une  même  dé- 
nomination , comme  autrefois,  où  Ton  appelait  in- 
distinctement écu  la  pièce  de  3  livres  et  celle 
de  6  livres,  louis  les  pièces  de  24  et  de  48  livres. 

Il  restait  donc  seulement  la  tranche  sur  laquelle 
on  pouvait  placer  indistinctement  les  légendes 
connues  :  Dieu  protège  la  France  :  Sit  nomen  Do- 
mini  benedictum  :  Domine  salvum  fac  regem. 

Mais  j'observe  qu'on  aurait  dû  préférer  cette 
dernière,  par  cela  seul  que  la  fabrication  de  la 
monnaie  appartient  exclusivement  à  la  puissance 
souveraine,  et  que  la  valeur  ou  le  titre  de  la 
monnaie  exprimé,  tout  le  reste  doit  se  rapporter 
au  souverain  ;  d'ailleurs,  la  légende  :  Sit  nomen 
Domini  benedictum,  plus  longue  que  celle  adop- 
tée, serait  plus  difficilement  placée  sur  les  mon- 
naies d'une  moindre  dimension  que  la  pièce  de 
5  francs  ;  et  il  faudrait  avoir  recours  à  des  abré- 
viations qui  doivent  être  proscrites  dans  les  types 
monétaires.  Cette  légende  placée  sur  la  monnaie 
présente,  en  outre,  un  sens  vague,  et  n'a  nul  rap- 
port avec  ce  qui  entre  dans  sa  composition. 

Enfin,  Messieurs,  après  de  longs  malheurs  et 
lorsque  l'ancienne  dynastie  est  replacée  sur  le 
trône,  n'est-il  pas  politique  et  nécessaire  de  met- 
tre sur  nos  monnaies,  autour  de  l'efûgie  du  mo- 
narque, une  prière,  un  vœu  pour  sa  conserva- 
tion? 

Je  ne  crois  pas  inutile,  au  surplus,  Messieurs, 
de  vous  faire  connaître  que  les  monnaies  frappées 
depuis  le  retour  du  Roi  n'ayant  pas  toute  la  per- 
fection que  les  progrès  des  arts  permettent  de  leur 
donner,  Sa  Majesté  a  ouvert  un  concours  et  pro- 
mis des  prix  d'une  valeur  considérable  à  ceux 
qui  présenteront  les  coins,  matrices  et  poinçons 
les  plus  parfaits,  pour  la  fabrication  de  nos  mon- 
naies. 

Il  résulte  des  détails  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  : 

1°  Que  les  monnaies  royales  ayant  été  réduites 
de  toute  la  valeur  de  la  matière  qu'elles  ont  per- 
due par  un  long  usage  et  ne  pouvant  leur  rendre 
cette  matière,  on  ne  peut,  ainsi  que  le  propose 
M.  Drouet  de  Santerre,  leur  rendre  leur  première 
valeur  nominale; 

2°  Qu'on  a  dû  préférer  la  légende  :  Domine  sal- 
vum fac  regemy  parce  que,  dans  le  type  de  la 
monnaie,  tout  doit  se  rapporter  au  souverain  qui, 
seul,  a  le  droit  de  la  faire  fabriquer  ;  parce  que 
la  politique  et  l'amour  des  Français  pour  le  mo- 
narque commandaient  cette  préférence:  enGn, 
parce  que  la  légende  :  Sit  nomen  Domini  benedic- 
tum, plus  longue  de  quatre  lettres,  n'aurait  pu 
être  aussi  facilement  placée  sur  les  espèces  d'une 
dimension  moindre  que  la  pièce  de  5  francs. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Drouet  de 
Santerre. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  M.  Clément. 

M.  Labbey  de  Pomplcrre»  fait  un  rapport, 
au  nom  de  ta  commission  des  pétitions,  sur  les 
impositions  établies  dans  le  département  de  la 
Meurthe  11).  Messieurs,  un  arrêté  du  11  mars  1814, 
pris  par  le  préfet  provisoire  du  département  de  la 


(1)  Lo  Moniteur  se  borne  à  moaUoouer  le 
do  M.  Labboy  de  Pompierres. 
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Meurthc,  frappa  d'un  impôt  extraordinaire  les 
habitants  de  ce  département. 


troupes  aînées.  ie  rtjiiiuuunseiueui  u  uu  emprunt 

forcé  de  300,000  francs,  établi  le  29  janvier  pré- 
cédent. 

Il  eut  pour  base  les  cotes  portées  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. 

Il  fut  gradué  de  manière  à  ce  gue  les  moins  im- 
posés devaient  ajouter  30  centimes  par  franc  à 
leurs  cotes  primitives,  et  les  plus  imposés, 
200  centimes  par  franc,  c'est-à-dire  payer  une 
triple  imposition.  Les  contribuables  furent  con- 
traints, par  voie  militaire,  de  payer  un  quart 
comptant  et  de  faire  des  billets  à  l'ordre  du  rece- 
veur général  pour  le  surplus.  Les  fermiers  furent 
obligés  de  souscrire  pour  les  propriétaires  absents, 

Cependant  quelques  particuliers  ne  cédèrent 
pas  à  la  crainte,  et  ceux  qui  refusèrent  de  sous- 

.•nna  Ana  nhtimitirtnci.  n'ont  nnint  été  innniétéfi 


— i-  -  •  —  porteurs  

se  présentèrent,  la  restauration  était  complète, 
l'ordonnance  du  10  mai  existait  ;  déjà  cette  tri- 
bune avait  retenti  des  plaintes  élevées  contre  les 
taxes  illégales,  et  le  ministre  des  finances  vous 
avait  annoncé  que  partout  il  avait  donné  des  or- 
dres pour  les  faire  cesser. 

Les  souscripteurs  refusèrent  de  payer,  on  fit  le 
protêt  d'usage,  et  les  porteurs  eurent  recoure  au 
premier  endosseur.  Celui-ci  s'adressa  au  préfet, 

3ui  ordonna  toutes  poursuites  et  contraintes,  par 
es  arrêtés  de  différentes  dates,  les  uns  motivés 
sur  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  23  août,  les  autres  sur  la  lettre  précédente,  et 
une  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  du 
même  mois,  lettres  qu'il  avait  provoquées. 

Alors  s'élevèrent  des  réclamations  de  toutes 
parts.  Les  unes  vous  furent  adressées,  d'autres 
arrivèrent  au  ministre  des  finances. 

Son  Excellence,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  en  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait,  que  par  ses  rela- 
tions avec  le  préfet,  fut  extrêmement  peiné  de 
voir  ses  ordres  non  exécutés,  les  assurances  qu'il 
vous  avait  données  à  cette  tribune,  trompées,  et 
la  loi  du  23  septembre  violée. 

Le  ministre  se  hâta  d'ordonner  impérativement 
au  préfet  de  faire  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  à  ordre  émis,  et  d'empêcher  toutes  pour- 
suites contre  les  souscripteurs.  Celui-ci,  peu  ja- 
loux de  faire  goûter  à  ses  administrés  les  dou- 
ceurs promises  par  le  nouveau  gouvernement, 
ne  tint  aucun  compte  des  ordres  qu'il  avait  dû 
recevoir;  et  le  12  octobre  dernier,  un  nouvel 
arrêté  condamna  le  sieur  Mouchot,  fermier  du 
sieur  Catoire,  à  payer  le  second  quart  de  sa  con- 
tribution extraordinaire,  montant  à  505  fr.  75  c, 
ensemble  les  intérêts  dès  le  jour  du  protêt,  ainsi 
que  tous  les  frais  faits  et  à  faire. 

La  Chambre  ne  verra  pas  sans  étonnement  un 
préfet  méprisant  les  ordres  d'un  ministre,  et  fa- 
tiguant sans  cesse  des  habitants  qui,  à  peine 
échappés  aux  désastres  de  la  guerre,  et  lom 
d'être  en  état  de  faire  de  nouveaux  sacrifices, 
attendaient  des  secours  du  gouvernement  ;  un 
préfet  enfin  ordonnant,  sans  hésiter,  des  poursui- 
tes que  les  tribunaux  n'avaient  point  osé  pro- 
noncer ;  car  la  dame  veuve  Tardieu,  qui  avait 
été  forcée,  conjointement  avec  ses  fermiers,  de 
souscrire  pour  6,000  francs  de  billets,  vous  an- 
noucequele  tribunal  de  l'arrondissement  de  Nancy 
s'était  déclaré  incompétent  dans  cette  matière. 


Rien  ne  serait  moins  étonnant,  Messieurs,  que 
cette  décision  des  tribunaux  ;  la  plupart  des  bil- 
lets sont  sans  date  et  sans -terme;  tous  prouvent 
le  vice  de  leur  origine,  tous  portent  textuelle- 
ment qu'ils  sont  pour  l'acquit  d'une  contribution, 
et  cette  contribution  est  réprouvée  par  la  loi  du 
23  septembre  dernier. 

Ainsi,  en  déclarant  leur  incompétence,  soit  par 
respect  pour  cette  loi,  soit  pour  se  conformer  à 
celle  de  pluviôse  an  VIII,  qui  met  les  contribu- 
tions dans  les  attributions  des  conseils  de  prélec- 
ture, les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir;  ils  ont 
tracé  le  sien  au  préfet  de  la  Meurthe.  Mais  son 
opiniâtreté  ne  pouvait  céder  à  un  exemple  si 
sage. 

Votre  commission,  qui  ne  pouvait  douter  que 
le  ministre,  fidèle  à  sa  parole  et  dévoué  à  l'exé- 
cution des  lois,  n'v  eût  rappelé  le  préfet  de  la 
Meurthe,  fit  part  à  Son  Excellence  des  nouvelles 
plaintes  qui  lui  étaient  parvenues. 

Le  ministre,  en  faisant  connaître  à  votre  com- 
mission, et  les  différents  ordres  qu'il  avait  trans- 
mis au  préfet,  et  le  mécontentement  que  lui  inspi- 
rait son  peu  de  soumission,  annonça  qu'il  ferait 
partir  le  5  de  ce  mois  un  commissaire  chargé  de 
retirer  toutes  les  obligations,  de  mettre  fin  à 
toutes  poursuites  contre  les  souscripteurs,  et  de 
se  faire  rendre  compte  des  sommes  perçues  et  de 
l'emploi  qui  en  avait  été  fait. 

Depuis  ce  temps,  il  a  été  remis,  à  votre  com- 
mission, un  protêt  fait  le  28  novembre  dernier. 

11  a  été  communiqué  de  suite  au  ministre,  qui 
a  fait  connaître  qu'il  n'avait  point  encore  de  nou- 
velles positives  de  l'inspecteur  général  qu'il  avait 
envoyé  dans  le  département  de  la  Meurthe  -,  mais 
que  le  préfet  de  ce  département  venait  de  lui 
annoncer  que  depuis  huit  jours  il  refusait  de  pro- 
noncer sur  les  protêts,  et  qu'il  allait  les  soumet- 
tre à  la  commission  départementale. 

La  Chambre  peut  donc  en  ce  moment  espérer 
que  les  vexations  vont  cesser  dans  ce  départe- 
ment, et  que  la  loi  du  23  septembre  y  sera  enfin 
exécutée  ;  mais  elle  n'aura  pas  vu,  sans  surprise, 
un  préfet  refusant  de  se  soumettre  aux  ordres  des 
ministres,  en  mettant  sa  volonté  à  la  place  de  la 
loi. 

Dans  toutes  les  occasions,  Messieurs,  vous  vous 
êtes  prononcés  contre  toute  personne  qui  favori- 
serait une  perception  illégale,  et  vous  serez  vive- 
ment affectés  en  voyant  le  premier  magistral 
d'un  département,  celui  qui  est  destiné  à  faire 
respecter  la  loi,  être  le  premier  à  l'enfreindre. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer, 
par  l'intermédiaire  de  vos  bureaux,  les  pétitions 
et  le  rapport  au  gouvernement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  relativement  à 
l'importation  des  fers  étrangers. 

M.  Ou  fort  déclare  qu'ainsi  que  le  dernier  opi- 
nant il  était  loin  de  penser  qu'une  discussion 
sérieuse  s'ouvrirait  sur  la  question  qui  occupe  la 
Chambre. 

Il  considère  l'amendement  de  celle  des  pairs 
comme  un  hommage  rendu  à  des  principes  solen- 
nellement débattus  dans  la  loi  sur  les  douanes, 
et  qui,  dit-il,  n'y  ont  pas  trouvé  de  contradicteurs  ; 
il  ne  pense  pas  que  des  intérêts  individuels  puis- 
sent avoir  assez  d'influence  pour  faire  rejeter  cet 
amendement  consenti  par  le  Roi,  et  laisser  dans 
le  chaos  de  l'indécision  un  objet  d'une  importance 
si  généralement  reconnue. 

Suivant  M.  Dufort,  la  discussion  des  motifs  par 
lesquels  on  pense  que  la  Chambre  des  pairs  a  été 
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le  commerce  se  préparait  à  diriger  sur  la  France. 
Les  circonstances  ne  sont  point  changées. 
Dans  la  circonstance  où  nous  sommes  et  où 
la  puissance  législative  est  réunie,  il  me  paraît 
indispensablement  nécessaire  du  donner  force  de 
loi  à  l'article  2  de  l'ordonnance ,  c'est-à-dire  de 
conserver  dans  la  loi  l'article  2,  rejeté  par  l'a- 
mendement proposé. 

M.  le  ministre  du  Roi  vous  l'a  dit,  par  la  sup- 
pression de  cet  article  l'ordonnance  restera  sans 
application,  et  dans  l'hypothèse  où  la  quantité  de 
fers  étrangers,  actuellement  arrivés  en  France, 
égalera  seulement  le  8e  ou  le  10e  des  fers  néces- 
saires à  la  consommation  actuelle,  c'est-à-dire 
de  8  à  10  millions  de  kilogrammes,  nos  forges 
recevront  un  échec  considérable,  parce  qu'elles 
ne  pourront  soutenir  la  concurrence  ;sans  do 
grandes  pertes. 

Si  la  quantité  des  fers  importés  n'est  pas  si  con- 
sidérable, les  pertes  de  nos  maîtres  de  forges  se- 
ront moindres  sans  doute  J  mais  des  spéculateurs 
adroits  feront  entrer  dans  leurs  caisses,  au  delà 
de  leurs  bénéfices  légitimes,  des  sommes  consi- 
dérables qui  auraient  dû  profiter  au  trésor  public. 
Je  vote  contre  l'amendement. 
M.  le  baron  Lemrler  de  la  Martel  (I). 
Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  plus,  ni  des  inté- 
rêts des  maltre8dc  forges,  ni  des  intérêts  du  com- 
merce. 

Une  question  bien  plus  importante  s'élève; 
elle  est  constitutionnelle,  elle  touche  aux  inté- 
rêts de  tous,  et  c'est  aux  habiles  jurisconsultes 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  dans  notre 
sein,  bien  plus  qu'à  moi,  qu'il  appartiendrait  de 
la  traiter. 

L'article  2  du  projet  de  loi  du  20  août,  sur  l'im- 

Eortation  des  fers  étrangers,  a  été  rejeté  par  la 
hambre  des  pairs  de  France;  pourrions-nous 
hésiter  à  lui  faire  subir  le  même  sort  ? 

Bh  !  où  en  serions-nous ,  Messieurs,  si  nous 
adoptions  le  funeste  principe  de  la  rétroactivité 
des  lois  fiscales  !  Quelle  fortune  alors  serait  as- 
surée ? 

Il  existe  une  rétroactivité  positive  dans  l'arti- 
cle 2  du  projet  de  loi  du  20  août.  Je  ne  le  dissi- 
mulai pas  dans  mon  opinion  du  3  octobre,  et 
j'appelai  sur  cet  article  toute  votre  attention, 
toute  votre  sévérité. 

Un  ordre  du  lieutenant  général  du  royaume, 
du  19  avril,  porte  : 

«  Tout  navire  français  et  étranger  pourra  en- 
trer dans  nos  ports,  sans  autre  obligation  que 
d'acquitter  les  droits  actuellement  existants.  » 
Et  l'article  2  du  projet  de  loi  du  20  août  : 
«  Les  fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports,  avant 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  mis  en  en- 
trepôt, acquitteront  les  droits  établis  par  elle.  » 

Citer  et  rapprocher  ces  deux  actes  suffit,  et  je 
ne  rappellerai  point  les  développements  que  j  y 
donnai  dans  ma  première  opinion. 

Et  quel  motif  puissant  nous  forcerait  donc  à 
détruire  les  fondements  de  la  sécurité  publique  ? 
La  subsistance  du  peuple  est-elle  menacée?  L'a- 
liment du  travail  qui  doit  lui  procurer  les  moyens 
de  subvenir  à  ses  besoins  est-il  prêt  à  lui  man- 
quer? Le  voyons-nous  tendre  vers  nous  des 
mains  suppliantes  ?  Non,  Messieurs,  il  s'agit  de 
quelques  chargements  de  fer  qui  doivent  lui  four- 
nir les  instruments  de  son  travail. 
Aux  nombreux  mémoires  dont  nos  cartons 


inant  s  attache  à  démontrer.  Tout  droit'  posté- 
ieur  à  l'ordonnance  du  17  avril,  et  avant  que  de 
ouvelles  dispositions  aient  changé  ce  qu'elle 
résolvait,  lui  paraît  établir  un  véritable  effet 
^troactif,  et  l'exception  motivée  sur  la  législation 
es  douanes,  un  principe  funeste  sous  les  rapports 
oli  tiques  comme  sous  Jes  rapporte  commerciaux, 
ne  espèce  d'attentat  au  droit  des  gens. 
Le  commerce  des  fers  a  reçu  une  double  ga- 
antie  dans  l'ordonnance  du  17  avril  et  la  cir- 
:u\aire  des  douanes  du  19.  La  violatiou  de  cette 
garantie,  ajoute  M.  Dufort,  pourrait  être  considé- 
rée dans  1  étranger  comme  une  sorte  de  perfidie 
xratre  l'accusation  de  laquelle  il  est,  j'ose  le  dire, 
Je  l'bonneur  national  de  nous  mettre  à  l'abri. 

L'opinant  est  d'autant  moins  porté  à  plaindre 
les  maîtres  de  forges,  qu'il  croît  être  bien  in- 
formé que  le  prix  avantageux  de  leurs  achats  de 
bois  et  de  charbon,  et  leurs  ventes  de  fers  mon- 
tant à  plus  de  10  millions  pour  la  seule  foire  de 
Chalon-sur-Saône,  les  mettent  certainement  dans 
une  situation  très-favorable. 

11  soutient  que  leurs  craintes  de  laconcurrence 
étrangère  sont  malheureusement  chimériques  ;  je 
«lis  malheureusement,  ajoute-t-il,  parce  que  je 
désirerais  beaucoup  qu'une  diminution  du  pnx 
pût  avoir  lieu  eu  faveur  de  la  consommation  ou- 
vrière ou  agricole,  mais  on  ne  saurait  l'espérer. 

Il  faut,  en  effet,  bien  peu  connaître  le  génie  du 
commerce  pour  croire  que  lorsque  les  droite  mis 
à  l'introduction  des  fers  doivent  nécessairement 
les  maintenir  à  un  prix  très-élevé  au  grand  dé- 
triment de  nos  manufactures  et  de  notre  agricul- 
ture, les  propriétaires  de  ceux  qui  sont  en  entre- 
pôt aillent  les  donner  au  rabais  ;  on  pourrait  le 
penser  si  leur  qualité  était  inférieure,  parce  qu'ils 
auraient  le  besoin  d'assurer  leur  débit  par  le  bon 
marché  ;  mais  ici  il  est  reconnu  que  leur  qualité 
aapèrienre  leur  fera  toujours  accorder  une  pré- 
férence. 

M.  Dufort  calcule  que  la  quantité  des  fers  en 
entrepôt,  dont  on  a  fait,  dit-il,  une  évaluation 
exagérée,  ne  sont  pas,  avec  les  fers  à  consommer, 
dans  la  proportion  d'une  42e  partie.  11  prévoit 
même  que  la  consommation  sera  très-considéra- 
ble cette  année,  à  raison  de  nos  constructions 
maritimes  et  du  rétablissement  de  nos  relations 
commerciales.  Ainsi  ce  n'est  pas  môme  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs  qtfil  a  pris  la  parole, 
tant  il  est  persuadé  que  d'une  manière  ou  d'une 
autre  le  prix  des  fers  ne  diminuera  pas  pour  eux, 
mais  pour  prouver  que  les  maîtres  de  forges  sont 
sans  intérêt  dans  la  question,  et  pour  réclamer 
nn  acte  de  justice  à  l'égard  des  propriétaires  des 
mi  en  entrepôt  :  ils  auront,  sans  doute,  dit-il, 
on  bénéfice  dans  la  vente  de  leurs  fers  ;  mais  ce 
bénéfice  est  légitime,  puisque  leurs  expéditions 
<»t  été  laites  sous  la  foi  publique.  11  sera  d'ailleurs 
onJ°ste  dédommagement  du  retard  de  leur  vente 
«de  l'utilisation  de  leurs  capitaux.  L'opinant 
toje  Pour  l'amendement  proposé  par  le  Roi. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Du- 
wrt  —  Bile  n'est  point  ordonnée,  parce  qu'il  s'y 
oppose  lui-même,  en  disant  qu'il  la  croit  sans 
nuuté,  la  Chambre  devant  prononcer  aujourd'hui 
«w  le  projet  de  loi. 

M.  Lefebvre-Giaeaa,  Messieurs,  il  vous  avait 
Para,  comme  au  gouvernement,  que  nos  forges 
JJjjgt  menacées  d'une  ruine  prochaine  si  vous 
SiuS?2  P38  temporairement  par  une  taxe  con- 
«Merable  le  débordement  des  fers  étrangers  que 


(1)  Le  discours  de  M.  Lezorier  delà  Martel  est  incom- 
plet au  Moniteur  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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sont  engorgés,  de  nouveaux  mémoires  ont  été 
ajoutés,  et  nous  ont  été  distribués. 
Ils  disent  : 

«  La  quantité  de  fers  étrangers  entrés  en  France 
■  depuis  le  1er  avril  est  immense,  et  la  mise 
«  à  Pentrepôt  est  plus  considérable  encore;  elle 
«  égale  au  moins  la  consommation  de  la  France 
«  pendant  dix-huit  mois.  > 

Où  sont  donc  tous  ces  fers  ?  Dans  quels  ports. 
Quels  navires  les  ont  apportés  ?  Sous  quel  pa- 
villon ?  Quel  est  leur  nom?  Pourrons-nous  juger 
sans  preuves  officielles,  et  de  simples  allégations 
sufliront-elles? 

La  consommation  de  la  France  est  évaluée  à 
pou  près  à  100  millions  par  an  ;  150  millions  de 
kilogrammes,  ou  300  millions  de  livres  de  fer, 
certes,  occuperaient  un  grand  emplacement  sur 
les  quais,  dans  les  entrepôts  ;  ils  ne  seraient  pas 
inaperçus.  Depuis  plusieurs  mois  gue  cette  loi 
nous  occupe,  il  aurait  été  possible  d'en  avoir  des 
états  certilîés  et  de  nous  les  présenter.  Jusqu'à 
présent  j'ai  vu  faire  cette  avance  sans  l'appuyer 
d'aucune  preuve. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'ai  déposé  sur  le  bu- 
reau des  tableaux  extraits  du  bureau  de  la  ba- 
lance des  douanes,  ce  qui  était  arrivé,  ce  qui  était 
dans  l'entrepôt  non  admis,  ce  qui  était  attendu. 

Des  tableaux  qui  doivent  produire  le  môme  ré- 
sultat ont  été  demandés  par  la  Chambre  des  pairs 
au  ministre  de  finances,  et  lui  ont  sans  doute  été 
présentés,  et  ont  influé  sur  la  détermination 
qu'elle  a  prise. 

Ce  sont  là  des  pièces  véritablement  officielles, 
les  seules  d'après  lesquelles  la  Chambre;  des  dé- 
putés puisse  asseoir  son  jugement. 

Ne  repoussons  pas,  Messieurs,  les  derniers  fers 
étrangers  que  nous  ayons  l'espérance  de  voir. 

Dès  que  l'ordonnance  du  12  août  a  été  connue, 
toutes  les  commandes  de  fers  des  négociants  fran- 
çais, en  Suède,  en  Russie,  en  Angleterre,  ont  été 
eontremandées. 

Dès  qu'elle  a  été  connue  à  l'étranger,  toutes 
les  expéditions  ont  été  arrêtées,  le  fer  chargé  à 
bord  des  bâtiments  a  été  remis  à  terre,  aucun 
nouvel  envoi  n'a  été  fait  pour  la  France,  et  il 
n'est  entré  dans  nos  ports  que  les  cargaisons  qu'il 
était  impossible  d'arrêter.  Puissions-nous  ne  pas 
éprouver  des  représailles  dont  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie auraient  cruellement  â^se  plaindre  ! 

Laissons,  Messieurs,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cham- 
bre des  pairs,  à  l'autorité  administrative  le  soin 
de  faire  cesser  l'état  de  gêno  où  se  trouve  le  com- 
merce, de  lui  rendre  sa  propriété  en  acquittant 
le  droit  fixé  par  la  loi  à  l'époque  où  elle  est  de- 
venue française. 

Quiconque  connaît  le  mécanisme  des  opéra- 
tions commerciales,  saura  apprécier  les  graves  in- 
convénients qui  y  sont  attachés,  à  priver  ainsi, 

Sendant  six  mois,  un  négociant  des  marchan- 
ises  dont  il  ne  doutait  pas  pouvoir  disposer  ù 
son  gré,  qu'il  aurait  vendues,  dont  le  montant 
lui  aurait  servi  à  acquitter  ses  engagements,  et  à 
recommencer  de  nouvelles  opérations  ;  arrêter  ce 
rouage  c'est  compromettre  sa  fortune  et  son  hon- 
neur. 

Je  partage  l'opinion  de  la  commission  centrale, 
et  j'adopte  l'amendement  qui  nous  est  présenté 
par  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  le  baron  Lezurier  de  la  Martel. 

M.  Francovllle  (1).  Messieurs,  la  suppression 


(1)  Le  discours  de  M.  Franeoville  est  incomplet  an 
Moniteur  :  noua  le  reproduisons  in  extenso. 
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de  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt* 
tion  des  fers  fait  naître  deux  questions  impu- 
tantes. 

L'une,  générale,  tend  à  déterminer  quel  est  ceii 
des  tarifs,  ancien  ou  nouveau,  qui  doit  être  ap- 
pliqué à  une  marchandise  étrangère,  expe& 
sous  l'un,  et  introduite  sous  l'autre. 

La  deuxième,  née  des  circonstances,  a  pour  ob- 
jet de  fixer  le  sens  et  l'application  de  l'ordonna» 
du  12  août  dernier. 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions.  I 
est  nécessaire  de  préciser  la  nature  des  droits  et 
matière  de  douane,  et  le  fait  qui  y  donne  ow* 
ture. 

La  taxe  n'a  pour  objet  que  la  consommais». 
C'est  la  consommation  qui  est  imposée;  tout  a* 
qui  ne  la  suppose  pas  essentiellement  ne  doue 
lieu  à  aucune  perception. 

Ainsi  la  marchandise  entreposée,  celle  en  ti» 
Bit,  celle  que  le  propriétaire  est  le  maître  d'eus» 
poser,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  passibles  d'aaat 
droit,  parce  que,  dans  l'un  et  Vautre  cas,  c9t 
n'ont  pas  la  consommation  pour  but  certain  « 
immédiat. 

On  ne  devra  donc,  pour  exiger  le  droit,  consul- 
ter, ni  l'époque  de  la  commande,  ni  celle  de  l'ex- 
pédition, ni  môme  celle  de  l'arrivée.  Aucune  te 
ces  circonstances  ne  lient  le  spéculateur,  puisqu'il 
peut  réexpédier,  confier  au  transit,  mettre  eo  » 
trepôt. 

L'acte  qui  rendra  le  droit  exigible  serai»* 
claratiou  en  introduction  ;  celte  déclaration  asm 
seule  la  destination  ;  elle  forme  le  contrit  en» 
le  propriétaire  de  la  denrée  qui  la  présente  si 
consommation,  et  l'Etat  qui  l'admet;  seule m 
conséquent,  elle  donne  naissance  à  la  taxe  :  caf 
donc  le  tarif  subsistant  à  l'époque  do  cette  d«» 
ration  qui  doit  régler  le  sort  de  la  marchandât 

On  ne  pourrait  invoquer  l'ancien  tarif,  paa 
qu'il  serait  absurde  de  faire  régir  un  fait  pn*st 
par  une  loi  qui  ne  subsiste  plus. 

La  consommation,  d'ailleurs,  faisant  seule l'oijt 
et  le  titre  de  la  taxe,  tout  ce  qui  est  proposé  poor 
la  consommation  actuelle  est  essentiellement  ai- 
jet  à  la  loi  qui  a  pour  objet  la  consommation- 

Cette  règle,  qui  est  conforme  à  la  nature  ta 
choses,  l'est  aussi  à  l'intérêt  général  et  à  la  jusùa. 

Tous  nos  efforts  doivent  toudre  vers  la  profcc- 
tion  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte  delinito- 
trie  nationale. 

Nous  devons  vouloir  que  toute  spéculation  en- 
treprise pour  substituer  le  travail  étranger,  te 
marchandises  étrangères,  aux  produits  de  nos  fa- 
briques, puisse  être  constamment  et  à  chaquv 
instant  déjouée. 

Comment  obtiendrait-on  ce  but,  si  le  népocua! 
français,  et  le  plus  souvent  le  uégociaul  étranger, 
était  admis  à  opter  entre  les  tarifs  et  à  écartera- 
lui  que  des  circonstances  subites,  extraordinajrtt 
auraient  commandé? 

En  donnant  une  même  règle  pour  toutes  les 
consommations,  en  tenant  une  même  balance  poor 
les  augmentations  et  les  diminutions,  on  est  dans 
les  termes  de  l'équité,  de  la  réciprocité  la  plus 
exacte. 

11  ne  s'agit  pas  toujours,  en  effet,  d'accroisse- 
ment de  droits.  —  Bn  cas  de  réduction,  qai  soo- 
tiendrait  que  le  Trésor  peut  exiger,  sor  les  mar- 
chandises en  entrepôt,  sur  celles  expédiées,  its 
anciens  droits,  lorsque  la  déclaration  en  introauc- 
tion  sera  faite  sous  des  tarifs  plus  modérés ?L  est 
pour  le  cas  contraire  l'application  du  môme  prin- 
cipe. Ce  qui  serait  injuste  à  l'égard  du  négociant 
dans  une  des  hypothèses,  ne  peutôtre  admisdani 
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celle  opposée,  au  préjudice  des  intérêts  du  Ose  et 
de  notre  industrie. 

La  variation  des  tarifs  est  une  chance  de  perte 
ou  de  gain  que  le  spéculateur  doit  faire  entrer 
jans  ses  calculs,  et  il  est  utile  que  celui  qui  fait 
Bélier  de  comparer  les  prix  des  denrées  avec  les 
ïirife,  dans  la  vue  de  piocurer  un  débouché  nou- 
veau aux  marchandises  étrangères,  se  dise  que 
'administration  veille,  et  que  ses  opérations  peu- 
vent être  contrariées. 

Je  ne  conçois  qu'une  seule  exception,  qui  même, 
est  plutôt  une  condescendance  en  faveurdu  com- 
merce qu'une  justice  rigoureuse;  c'est  le  cas  de 
prohibition.  —  Aussi  avez-vous  voulu,  quoique 
la  marchandise  n'eût  pas  de  destination  certaine, 
qu'elle  fût  admise;  vous  avez  été  déterminés  par 
là  considération  a  u'el  le  pouvait  avoir  été  expédiée 
pour  être  immédiatement  livrée  à  la  consomma- 
tion. Dans  le  doute  et  dans  l'alternative  de  la  pro- 
hibition absolue  ou  de  l'admission,  vous  avez 
préféré  la  tolérance.  Mais  votre  commission  des 
douanes  vous  a  exposé  que,  dans  le  cas  où  les 
tarifs  éprouveraient  des  augmentations,  le  motif 
de  condescendance  n'existait  plus;  que  le  négo- 
ciant était  bien  privé  du  bénéfice  acquis  à  celui 
dont  la  déclaration  avait  été  faite  sous  l'empiré 
de  l'ancien  tarif,  mais  qu'il  se  trouvait  dans  la 
position  de  celui  qui  devait  opérer  en  exécution 
de  la  loi  nouvelle  ;  que  s'il  subissait  la  chance 
d'élévation,  il  avait  couru  celle  de  la  diminution; 
que  l'industrie  nationale  devait  aussi  avoir  des 
combinaisons  favorables. 

D'après  ces  notions,  il  ne  peut  aujourd'hui  être 
question  de  considérations  partipulières,  de  pro- 
tection due  au  commerce,  d'équité  naturelle;  tout 
se  borne  à  l'application  de  la  règle.  —  Cest  le  ta- 
rif existant  au  moment  de  la  déclaration  oui  fait 
loi.  Si  j'étais  rigoureux  dans  mes  applications,  je 
proclamerais  qu'il  est  heureux  que  des  spécula- 
tions qui  prennent  leur  source  dans  la  défectuo- 
sité des  tarifs,  ne  soient  pas  couronnées  de  succès, 
puisqu'elles  ont  pour  but  de  nuire  à  une  branche 
d'industrie  qui  ne  serait  pas  protégée  par  une 
prime  suffisante. 

Je  paise  à  la  seconde  question,  et  j'examine  si 
l'ordonnance  du  12  août  est  conforme  aux  règles 
que  je  viens  de  retracer. 

Bile  statue  que  tous  les  fers  qui  existent  dans 
les  ports  et  entrepôts  du  royaume  sans  avoir  en- 
core paye  les  droits  d'entrée  (cette  condition  est 
la  ligne  qui  sépare  les  deux  législations),  et  ceux 
qui  arriveront  seront  mis  en  entrepôt  pour  atten- 
dre la  publication  de  la  loi  qui  fixera  le  droit. 

Pourquoi  cette  ordonnance,  si  positive,  reste- 
rait-elle sans  application?  Pourquoi  serait-elle 
considérée  comme  non  avenue? 

En  est-il  qui  aient  observé  plus  religieusement 
la  limite  des  pouvoirs  ? 

Bn  est-il  qui  aient  exposé  d'une  manière  plus 
paternelle,  plus  décisive,  les  considérations  en 
faveur  du  travail  national,  de  notre  industrie,  de 
la  protection  qui  leur  est  due  ? 

v abord,  serait-elle  émanée  d'une  autorité  in- 
compétente? 

La  Chambre  des  pairs  ne  l'a  pas  considérée  sous 
ce  rapport,  et  il  n'est  pas  entré  dans  son  inten- 
tion de  résoudre  par  un  pareil  moyen  la  difficulté. 

On  opposerait  d'ailleurs  à  un  pareil  système  les 
dispositions  de  la  loi  du  20  floréal  an  X,  confir- 
mées en  partie  par  l'article  34  de  la  loi  sur  les 
douanes. 

On  opposerait  au  besoin  un  des  attributs  de  la 
Prérogative  royale  qui  l'investit  du  droit  de  pren- 
•to,  dans  les  cas  non  prévus,  les  mesures  conser- 


vatrices réclamées  par  l'intérêt  général;  et  telles 
sont  éminemment  les  mesures  prescrites  à  l'égard 
des  fers  étrangers. 

Ses  dispositions  contiendraient-elles  un  effet  ré- 
troactif. 

Non,  sans  doute,  puisque  ces  dispositions  n'ont 
frappé  d'interdiction  que  les  fers  dont  les  droits 
n'avaient  pas  été  payés,  qui  n'avaient  pas  été  pré- 
sentés, offerts  a  la  consommation. 

En  déclarant  que  l'ancien  tarif  ne  pouvait  re- 
cevoir d'effet,  qu'il  n'était  plus  en  rapport  avec 
l'état  du  commerce,  en  statuant  la  mise  en  entre- 
pôt, en  prononçant  une  prohibition  condition- 
nelle, cette  ordonnance  n'a  rien  fait  de  rétroac- 
tif puisque  les  fers  en  entrepôt,  ceux  qui  de- 
vaient arriver,  n'étaient  pas  en  déclaration;  qu'ils 
étaient  encore  étrangers,  sans  destination  fixe, 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  acquis,  ou  présumé 
même  à  la  consommation  ;  que  les  propriétaires 
avaient  la  faculté  de  les  réexporter,  en  exemp- 
tion de  droits,  qu'il  n'en  serait  pas  resté  une 
barre,  s'ils  avaient  trouvé  un  marché  plus  avan- 
tageux que  celui  du  royaume. 

il  y  a  si  peu  d'effet  rétroactif,  qui  si  la  loi -que 
nous  discutons  n'obtenait  pas  l'approbation  de 
toutes  les  branches  de  la  puissance  législative, 
les  fers  resteraient  en  entrepôt  jusqu'au  règle- 
ment du  tarif  :  la  loi  actuelle  est  donc  pour  les 
fers  un  bienfait,  puisqu'elle  lève  la  prohibition 
temporaire.  C'est  l'ordonnance  qui  leur  a  imprimé 
le  sceau  du  nouveau  droit,  qui  a  déclaré  qu'ils 
n'entreraient  qu'en  payant  un  droit  qui  mette 
leur  prix  en  harmonie  avec  les  prix  de  nos  fers. 

Il  doit  en  être  usé  à  l'égard  des  fers  atteints  par 
l'ordonnance  du  12  août  de  la  môme  manière 
que  pour  les  marchandises  qui  arrivent  sous  le 
régime  prohibitif  et  dont  l'admission  est  autorisée 
moyennant  un  droit. 

Pour  admettre  l'effet  rétroactif,  il  faut  soutenir 
ou  que  l'ordonnance  est  incompétente,  qu'elle  n'a 
pu  prohiber,  ou  que  nonobstant  l'ordonnance,  les 
anciens  tarifs  sont  encore  en  vigueur;  que  c'est 
indûment  que  les  fers  arrivés  n'out  pas  été  admis 
à  la  consommation  ;  que  le  Roi  n'a  pu  protéger 
notre  industrie  ;  que  les  productions  de  l'indus- 
trie étrangère  avaient  des  droits  préexistants  à  la 
déclaration  en  introduction  même  à  l'arrivée 
dans  nos  porte. 

Tout  le  système  que  je  combats  tient,  au  reste, 
à  une  seule  considération,  à  celle  que  le  Roi,  par 
esprit  de  modération,  de  justice  et  de  prévoyance, 


d'avoir  pu  prohiber  temporairement. 

Une  considération,  Messieurs,  qui  est  d'équité 
nationale,  c'est  que  si  l'ordonnance  fait  loi  à  l'é- 
gard des  fers  étrangers,  c'est  aussi  sous  la  protec- 
tion qu'elle  a  promise,  et  qu'ont  réitérée  depuis 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  que  nos  maîtres  de 
forges  ont  continué  leur  fabrication. 

Déclarer  aujourd'hui  que  l'ordonnance  restera 
sans  application,  fera  préférer  l'industrie  étran- 
gère à  la  nôtre,  et  cette  préférence  sera  telle,  que 
lorsque  la  prime  est  pour  nos  usines  la  repré- 
sentation de  l'excédant  des  frais,  des  dépenses 
qu'elles  supportent,  son  affranchissement  sera  un 
bénéfice  intégral  à  l'égard  des  fers  étrangers  ;  et 
cette  préférence  sera  si  complète,  que  les  fers  qui 
arriveront  d'Ostende  et  des  contrées  voisines,  au 
moment  actuel,  seront  aussi  admis  à  y  participer, 
non  pas  à  la  vérité  par  le  rejet  de  l'article  2,  mais 
par  la  déclaration  que  l'ordonnance  du  12  août 
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serait  sans  application  ;  et  de  pareilles  opérations 
mercantiles  auraient  votre  approbation  ! 

Je  terminerai  par  une  léponse  bien  simple  à 
l'objection  de  l'incompétence  des  deux  Chambres, 
et  du  renvoi  gui  en  serait  la  suite,  soit  à  l'admi- 
nistration, soit  aux  tribunaux. 

Outre  les  inconvénients  d'une  telle  direction, 
et  la  connexité  qu'une  telle  question  a  naturelle- 
ment avec  celles  qui  vous  sont  soumises,  et  qui 
vous  appartiennent,  c'est  que  l'ordonnance  du 
12  août  n'étant  que  l'exercice  d'une  faculté  pro- 
visoire, elle  doit  être  approuvée  ou  modifiée  par 
le  pouvoir  législatif,  et  que,  dans  ce  sens,  le  rejet 
de  l'article  2  n'a  pas  levé  la  difficulté. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  pour 
confirmer  les  dispositions  de  l'ordonnance,  l'a 
été  en  exécution  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
législation  :  loin  donc  de  considérer  votre  inter- 
vention comme  inutile  ou  comme  contraire  au 
pouvoir  du  Roi,  vous  ne  ferez,  en  confirmant  son 
ordonnance,  que  vous  associer  a  sa  sagesse  et  que 
placer  sou3  l'autorité  de  la  loi  une  mesure  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  non  avenue, 
ou  inapplicable,  puisqu'elle  est  un  légitime  usage 
de  la  prérogative  royale  ;  ni  être  abandonnée  à 
elle-même,  puisque,  après  avoir  reçu  son  effet  et 
produit  provisoirement  le  bien  que  le  prince  a  dû 
s'en  promettre,  elle  serait  réellement  désavouée, 
si  elle  ne  devenait  pas  une  partie  intégrante  de 
la  loi. 

Je  vote  pour  la  réintégration  de  l'article  2  du 
projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Franco  ville. 

M.  de  Werneilh  de  Puirazeau  (1).  Messieurs, 
la  législation  des  douanes  a  des  règles  qui  lui  sont 

Îiarticulières.  Le  vice  de  rétroactivité  radical  dans 
es  autres  lois  n'est  guère  applicable  à  celles-ci, 
parce  qu'elles  sont  essentiellement  subordonnées 
aux  circonstances  des  temps  et  des  lieux  qui  les 
ont  vues  naître. 

Le  gouvernement  seul  est  à  portée  d'apprécier 
convenablement  les  rapports  entre  la  quantité  de  la 
matière  indigène  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, à  l'effet  d'admettre  ou  de  rejeter  les  impor- 
tations. 

Ces  règles  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  :  elles  sont  suivies,  chez  un  peuple  voi- 
sin, dont  nous  aimons  à  citer  les  règlements  d'ad- 
ministration, comme  nous  avons  aimé  à  l'imiter 
dans  ses  institutions  politiques  (Tarif  anglais  de 
1813,  chap  xxxiii)  :  il  est  bien  évident  que  la  plupart 
des  dispositions  relatives  aux  douanes  seraient 
paralysées  d'avance  par  les  spéculateurs  si  la  loi 
ne  pouvait  atteindre  les  objets  provenant  de  l'é- 
tranger qu'après  sa  publication  ;  c'est  d'après  ces 
principes  incontestables  que  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  maintenue  par  l'article  68  de  la  Charte, 
donna  au  gouvernement  le  droit  provisoire  de 
hausser  au  besoin  les  taxes  des  douanes,  d'établir 
des  entrepôts;  et  vous  vous  y  êtes  conformés, 
Messieurs,  dans  l'article  34  de  votre  résolution 
sur  les  douanes. 

Elle  est  donc  aussi  régulière  et  juste  qu'elle 
était  nécessaire,  l'ordonnance  que  le  Roi,  dans  sa 
sollicitude  paternelle,  a  rendue  le  12  août  der- 
nier, et  qui  est  ainsi  connue  :  «  Les  fers  existants 
«  dans  les  ports  et  entrepôts  du  royaume,  sans 
«  avoir  encore  payé  les  droits  d'entrée,  et  ceux 
«  qui  arriveront,  seront  mis  ou  retenus  en  entre- 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  «Hé  inséré  au  Moniteur  ;  nous 
le  publions  in  exlento. 


«  pot,  pour  attendre  la  publication  de  la  loi,  qi 
«  fixera  le  droit,  etc.  Tous  les  propriétaires  desditj 
«  fers  auront  néanmoins  la  faculté  de  les  réex- 
«  porter,  etc.  • 

Un  des  considérants  de  cette  ordonnance  es 
remarquable,  c'est  que,  sans  les  mesures  qu'elle 

Êrescrit,  V effet  de  la  loi  serait  détruit  par  aviatc. 
t  quel  moyen  d'en  douter,  s'il  est  vrai,  corn» 
on  l'assure,  que  les  fers  étrangers  peuvent  être 
vendus  en  France  à  1 5  francs  le  quintal,  tandis  qw 
d'après  le  rapport*  de  votre  commission,  ils  i* 
viennent  à  28  francs  au  moins  dans  nos  fabri- 
ques? 

L'ordonnance  royale  du  12  août  n'a  donc  bit 
que  prévenir  le  découragement  et  la  mine  da 
forges  françaises  :  on  sent  qu'un  tel  malheur  mm 
mettrait  bientôt  sous  la  dépendance  absolue  d* 
l'étranger,  pour  le  plus  nécessaire  et  par  coaf. 

Suent  le  plus  précieux  des  métaux,  puisque  lt 
er  ne  sert  pas  seulement  à  l'agriculture  et  àli 
,  dustrie,  mais  à  la  défense  de  l'Etat  ;  et  comte» 
notre  imprévoyance,  à  cet  égard,  serait-elle  pia 
coupable,  d'après  la  richesse  naturelle  de  noire 
sol  en  mines  et  en  combustibles  ? 

Que  l'égoïsrae  de  quelques  habitants  des  villes 
n'en  prenne  point  d'alarme  !  Les  forges  ne  sont 
ordinairement  établies  que  loin  des  cités,  dus 
des  lieux  toujours  entrecoupés  de  monts,  de  tor- 
rents ou  de  ravins  ;  en  sorte  que  les  bois  qmj 
croissent  ne  seraient  guère  transportables  ail- 
leurs. On  sent  aisément  que  de  tels  lieux,  presq» 
sauvages  en  général,  redeviendraient  bientôt  de? 
déserts  si  ces  établissements  n'y  entretenaient  le 
mouvement  et  la  vie. 

Dans  la  contrée  que  j'habite,  aux  confins  des 
départements  de  la  Dordognc  et  de  la  Hante- 
Vienne,  il  y  avait  autrefois  beaucoup  plos  de 
forges  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui.  Parmi  les 
propriétaires  de  celles  qui  subsistent  encore,  t» 
plupart  sont  en  souffrance,  ayant  leurs  fontes  et 
leurs  fers  depuis  deux  ans.  Et  certes  ce  n'est  pu 
le  luxe  qui  les  a  mis  dans  cette  état  de  gêne.  Ab 
reste,  Messieurs,  ce  n'est  point  la  cause  des  seuls 
maîtres  de  forges  dont  il  s'agit,  c'est  celle  d'une 
immence  population  d'ouvriers,  tels  que  mi- 
neurs, bûcherons,  charbonniers,  voituriers,  forge- 
rons, etc.  ;  c'est  celle  en  général  de  tous  les  pro- 
priétaires de  bois,  de  mines  et  autres  produits; 
c'est  enfin  celle  du  gouvernement  lui-même, 
tant  sous  le  rapport  des  contributions,  que  comme 
le  plus  grand  propriétaire  en  bois. 

La  Chambre  doit  d'ailleurs  considérer,  d'une 
part,  le  tort  grave  qui  résulterait,  pour  le  trésor 
royal,  de  l'inexécution  de  l'ordonnance  du  12  août, 
surtout  dans  ces  circonstances,  où  la  nation  plie, 
en  quelque  sorte,  sous  le  poids  d'un  immense 
arriéré,  et  de  l'autre,  que  les  ministres  du  Roi  ont 
formellement  promis  aux  maîtres  de  forges,  à 
l'époque  des  dernières  ventes  de  bois,  que  l'or- 
donnance royale  serait  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  Les  promesses  du  gouvernement  vien- 
nent donc  à  l'appui  de  la  rigueur  du  droit  et  de 
l'intérêt  du  Trésor.  Et  elles  sont  inaltérables 
comme  l'honneur  du  nom  français. 

Ainsi  toutes  les  considérations  possibles  se  réu- 
nissent pour  l'exécution  ponctuelle  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  août,quel  que  soit  en  définitive 
le  sort  de  l'amendement  que  nous  discutons. 

Par  cet  amendement,  Messieurs,  la  Chambre 
des  pairs  a  rejeté  l'article  2  du  projet  de  loi,  jjw 
assujettissait  au  nouveau  tarif  les  fers  et 
mis  en  entrepôt,  en  vertu  de  l'ordonnance  do 
12  août  ;  et  ce  rejet  a  été  motivé  sur  ce  quia» 
semblable  disposition  n'était  pas  dans  lesoUrih- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pairs.)       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [20  décembre  1814.] 


201 


ont  de  f autorité  législative,  mais  dans  celles  de 
administration  générale  (1  ). 
Ce  n'est  donc  pas  comme  injuste  que  ledit  ar- 
cle  2  a  été  rejeté,  mais  comme  ayant  paru  inutile 
î  déplacé  dans  une  loi,  surtout  d'après  l'ordon- 
mce  royale,  qui  avait  déjà  statué  à  cet  égard, 
ir  quelle  fatalité  M.  le  ministre  des  finances, 
i  tous  apportant  cet  amendement,  a-t-il  ajouté 
ie  interprétation  si  inattendue,  qui,  si  elle  était 
ndée,  détruirait  à  la  fois,contre  les  intentions  du 
si,  de  la  Chambre  des  pairs,  et  contre  les  vôtres, 
on-seulement  l'ordonnance  du  12  août,  mais 
rtre  loi  même  ? 

L'embarras  de  votre  situation  présente  tient 
oqc,  Messieurs  beaucoup  moins  à  l'amendement 
e  la  Chambre  des  pairs,  qu'à  l'interprétation  que 
li  a  donnée  M.  le  ministre  des  finances  ;  car, 
en  importe  que  la  disposition  de  justice  et  de 
igesse  ordonnée  pâr  le  Roi,  s'exécute  en  vertu 
e  la  loi  ou  en  vertu  de  l'ordonnance  royale, 
ourva  qu'elle  s'exécute;  et,  par  cette  considé- 
atioo,  vous  n'auriez  sans  doute  point  hésité  à 
çprouver  ledit  amendement,  s'il  vous  eût  été 
jrésooté  seul,  comme  il  semblait  devoir  l'être. 
Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  quel  parti 
prendrei-vous? 
Soit  qne  vous  adoptiez,  soit  que  vous  rejetiez 
'amendement,  d'une  manière  pure  et  simple,  il 
st  à  craindre  que  ceux  qui  ont  trompé  la  religion 
ln  ministre  du  Roi,  ne  persistent  dans  la  fausse 
interprétation  qu'ils  ont  faite  de  l'amendement 
des  pairs.  Or,  vous  préviendrez,  selon  moi,  ce 
grave  inconvénient;  en  exprimant  votre  vœu 
ponr  que  le  Roi  soit  supplié,  dans  tous  les  cas,  de 
maintenir  l'exécution  de  son  ordonnance  salu- 
taire du  12  août. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  soit  préala- 
blement consultée  sur  le  vote  d'une  supplique 
an  Roi,  dans  le  sens  que  je  viens  d'exprimer ,  et 
si  elle  est  adoptée,  je  vote  pour  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
ferme  la  discussion. 

ï.  Dvfcugerals,  rapporteur,  donne  quelques 
explications  qui  rentrent  dans  les  considérations 
déjà  énoncées  dans  son  rapport,  et  ne  dissimule 
point  à  la  Chambre  que  la  question  est  une  des 
plus  difficiles  qu'elle  ait  à  juger. 

M.  le  Président  établit  le  mode  de  délibération 
qui,  ne  consistant  qu'à  voter  l'adoption  ou  le 
rejet  de  l'amendement  proposé,  doit  être  décidée 
au  scrutin  secret. 
On  procède  de  suite  à  cette  opération. 
Sur  cent  soixante-six  votants,  il  y  a  86  boules 
blanches  en  faveur  de  l'amendement,  et  80  bou- 
les noires. 

La  formule  d'adoption  est  prononcée  par  M.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
«  toi  concernant  la  réunion  du  canton  de  Mont- 
otUari  au  département  du  Doubs. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
oo  contre  le  projet  de  loi,  la  Chambre  délibère 
sur  les  articles  tels  qu'ils  ont  été  présentés  par  la 
commission  centrale.  —  Ils  sont  successivement 


Lé  vote  au  scrutin  secret  donne  138  boules 
Manches  sur  cent  quarante-six  votants.  En  con- 
séquence, la  loi  est  adoptée. 

La  séance  est  levée,  et  la  Chambre  invitée  à  se 
wwtir  demain  en  comité  général. 

H)  toppor»  de  la  commission  centrale  des  paire. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  20  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

M.  Roëldieu,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris, 
fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Le  langage  de  la  raison  et  du  sentiment 
au  milieu  des  erreurs  et  des  préjugés  du  siècle. 

L* Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
dans  ses  archives. 

Elle  accueille  pareillement  l'hommage  fait  par 
les  sieurs  Boze  et  Besson,  artistes,  d'un  portrait 
gravé  de  Sa  Majesté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  proroga- 
tion du  délai  accorde  par  la  loi  du  6  brumaire  an  V 
aux  militaires  absents  du  territoire  français. 

Un  de  MM  .les  secrétaires  fait  lecture  de  ce  projet. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  en 
combattre  les  dispositions,  l'Assemblée  arrête 
qu'il  serade  suite  voté  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Herwyn  et  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  f  des  votants  était  de  soixante  et 
onze.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 

J'orité  absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
I.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  en  pro- 
clame l'adoption  par  la  formule  suivante  :  La 
Chambre  des  pairs  a  adopté. 

Le  second  objet  à  Tordre  du  jour  était  le  projet 
de  loi  relatif  au  maintien  de  diverses  impositions 
indirectes  (complément  du  budget  de  1815). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  à 
l'Assemblée. 

Quelques  membres  s'étonnent  dene  pas  trouver  au 
nombre  des  impositions  comprises  dans  ce  projet 
la  taxe  qui  se  perçoit,  au  profit  des  pauvres,  sur 
lés  différents  spectacles  de  la  capitale. 

Un  pair  observe  qu'elle  n'y  a  point  été  com- 
prise, parce  que  cette  taxe  est  perçue  directement 
par  l'administration  des  hospices,  et  n'entre  point 
au  trésor  public. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevant  contre 
le  projet,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
délibéré  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  nombre  des  votants  était  de  soixante-quatorze. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par 
M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  troisième  lieu  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  con- 
tractées en  pays  étranger  par  le  Roi  et  par  les  prin- 
ces de  sa  maison. 

Ce  projet,  dont  il  est  fait  lecture  par  un  de  MM.les 
secrétaires,  ne  donnant  lieu  à  aucun  débat,  il 
est  procédé  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  nombre  des  votants  était  de  soixante-seize. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le  président, 
au  nom  de  l'Assemblée,  en  proclame  l'adoption 
par  la  formule  ordinaire. 
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La  discussion  est  ensuite  ouverte,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour,  sur  la  formule  de  vérifi- 
cation des  lettres  de  naturalisation,  proposée  par 
la  commission  spéciale. 

M.  le  comte  Àbrial,  membre  de  la  commission. 
Messieurs,  l'ordonnance  du  4  juin  1814  déclare 
que  les  lettres  de  naturalisation  seront  vérifiées 
par  les  deux  Chambres.  Mais  celte  ordonnance 
n'explique  point  ce  que  c'est  que  cette  vérifica- 
tion, en  quoi  elle  consiste,  et  quelle  doit  en  être 
la  formule. 

Votre  commission  a  cru  pouvoir  employer  la 
formule  qui  lui  est  ordinaire,  et  dire  que  les 
lettres  patentes  de  naturalisation  dont  if  s'agit 
devaient  être  déclarées  vérifiées  et  adoptées. 

Le  mot  adoptées  a  entraîné  des  réclamations. 
On  a  prétendu  que,  par  ce  mot,  la  Chambre  expri- 
merait l'exercice  de  son  pouvoir  législatif,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  proposition  de  loi,  tandis  que 
la  concession  des  lettres  de  naturalisation  était 
une  prérogative  royale  qui  n'appartenait  qu'au 
Roi  j  que  par  ce  mot  adopté  la  Chambre  porterait 
atteinte  à  cette  prérogative  royale. 

11  s'en  faut  bien  que  telle  ait  été  l'intention  de 
votre  commission.  Elle  révère,  ainsi  que  toute  la 
Chambre,  la  prérogative  royale.  Elle  n'a  entendu 
énoncer,  par  le  mot  adopte,  que  l'assentiment  de 
la  Chambre,  qui  résulte  de  toute  vérification,  un 
assentiment  d'opinion  et  nullement  «n  concours 
d'autorité  pour  la  formation  des  lettres  patentes. 

Et  d'abord,  il  est  bon  de  rappeler  à  la  Chambre 

3ue  cette  formalité  de  vérification  pour  les  lettres 
e  naturalisation  n'est  pas  nouvelle  en  France. 
Elle  a  toujours  existé. 

J'ouvre  les  livres  élémentaires,  et  j'y  lis  :  «  H 
n'appartient  qu'au  Roi  seul  de  naturaliser  les 
étrangers.  Aucun  seigneur,  juge,  ni  cour  souve- 
raine n'a  ce  droit.  Les  lettres  de  naturalité  ce- 
pendant ne  produisent  l'effet  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles qu'autant  qu'elles  ont  été  enregistrées 
au  parlement,  et  entérinées  à  la  Chamore  des 
comptes  (I). 

Les  arrôtistes  citent  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  4  septembre  1738,  par  lequel  celte  cour 
a  adjugé  à  une  veuve  la  succession  de  son  mari, 
et  a  décidé  qu'elle  devait  être  préférée  au  frère 
du  défunt,  nonobstant  les  lettres  de  naturalité 
que  ce  frère  avait  obtenues  avant  le  décès  du 
mari,  mais  qui  n'avaient  été  enregistrées  au  par- 
lement que  postérieurement  à  ce  décès  ÇL). 

Ainsi,  Messieurs,  la  formalité  de  la  vérification 
pour  les  lettres  de  naturalisation  n'est  pas  nou- 
velle. Les  registres  des  cours  constatent  que,  dès 
les  temps  les  plus  reculés,  cette  formalité  avait 
lieu. 

Puisque  l'ordonnance  du  4  juin  1814  a  con- 
servé cette  formalité,  puisqu'elle  a  employé  le 
mot  de  vérification,  il  faut  examiner  ce  qu'où  a 
entendu  jusqu'à  présent  par  ce  mot  de  vérifica- 
tion, et  comment  cette  formalité  s'opérait  dans 
les  cours.  Nous  aurons  la  même  marche  à  suivre, 
sauf  les  changements  qui  dérivent  du  nouvel 
ordre  constitutionnel  dans  le  pouvoir  législatif; 
mais,  si  ce  qui  est  essentiel  à  la  vérification  sub- 
siste encore,  et  peut  s'observer  dans  les  deux 
Chambres,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  ne 
soyons  tenus  de  "nous  y  conformer. 

Or,  qu'a-t-on  entendu  jusqu'à  présent  parla 
vérilication  ?On  a  entendu  cet  examen  libre,  que 
faisaient  les  cours,  d'une  loi,  ordonnance,  ou  de 
lettres  patentes,  pour,  en  cas  que  ces  lois  tussent 

(1)  Roperl.  de  Jurisnr.,  verbo  Lettres  de  naturalité. 


utiles  et  conformes  à  la  vérité  et  à  l'intérêt  di 
royaume,  elles  reçussent  les  formalités  de  l'eure- 
gi8trement,  et  par  suite,  fussent  considérée*  4 
exécutées  comme  lois  du  royaume. 

C'est,  Messieurs, en  d'autres  termes,  la  formalité 
de  Y  enregistrement. 

La  formalité  de  l'enregistrement  se  composait, 
en  effet,  de  deux  choses  :  de  la  vérificaiiou  préa- 
lable, et  de  l'enregistremeut  proprement  dit,  qa 
était  inséparable  de  la  vérification,  et  oui  était 
sans  effet  sans  cette  vérification  préalable. 

Voici  comment  les  auteurs  déunissent  l'enre- 
gistrement : 

«  Dans  l'usage,  le  mot  enregistrement ,  par  rap- 
port aux  lois,  Remploie  pour  signifier  deux  objeti 
fort  différents. 

«  Suivant  le  sens  littéral,  l'enregistrement  d'âne 
loi  est  sa  transcription  sur  les  registres  destin* 
à  cet  effet. 

«  Dans  un  autre  sens,  on  appelle  enregistre- 
ment Vexamen  et  la  vérification  qui  se  fait  d'oie 
loi  nouvelle  avant  d'en  ordonner  la  promulgation 
et  l'exécution.  * 

«  Enregistrement  d'une  loi,  dit  un  autre  aa- 
teur,  signifie,  en  France,  la  vérification  que  les 
cours  font  d'une  loi  par  une  délibération  libre 
sur  l'envoi  que  le  Roi  leur  en  fait,  d'après  laquelle 
vérification,  elles  rendent  un  arrêt  pour  ea  or- 
donner l'exécution. 

Désirez- vous  savoir  actuellement,  Messieurs 
comment  on  procédaità  la  vérification  ?  Le  voici. 

Le  Roi  envoyait  au  procureur  général  dans 
chaque  cour  les  lois  ou  les  lettres  patentes  qui 
devaient  être  vérifiées;  car  la  formalité  pour  la 
lois,  les  édits,  les  lettres  patentes,  était  absolu- 
ment la  même. 

Sur  cet  envoi  le  procureur  général  donnait  se» 
conclusions  par  écrit,  et  la  loi  ou  lettres  patentes 
étaient  remises  entre  les  mains  d'un  des  conseil- 
lers pour  faire  son  rapport. 

Le  rapport  se  faisait  devant  toute  l'assemblée 
qui  devait  voter  sur  la  vérification. 

Si  l'objet  ne  souffrait  point  de  difficulté,  ou  si 
l'on  convenait  sur-le-champ  des  modifications  à 
faire,  la  cour  prononçait  aussitôt  l'arrêt,  qui  or- 
donnait que  le  rescrit  serait  enregistré  au  greffe, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  on 
sous  les  modifications  qui  avalent  été  arrêtées. 

Lorsque  la  loi  paraissait  exiger  un  examen  ap- 
profonai,  que  l'on  apercevait  des  changements 
considérables  à  y  faire,  ou  qu'on  jugeait  même 
qu'elle  serait  nuisible,  la  cour  noitimait  des  com- 
missaires choisis  dans  la  compagnie,  soit  pour 
faire  l'examen  jugé  nécessaire,  soit  pour  dresser 
des  représentations  ou  remontrances. 

Telle  était  la  manière  dont  les  cours  procédait 
à  la  vérification  des  lois,  lettres  patentes  et  an- 
tres actes  émanés  de  l'autorité  royale. 

Vous  avez  dù  remarquer  que  cette  vérification 
n'était  pas  une  formalité  stérile,  et  que  l'examen 
que  faisaient  les  cours  entratnait  nécessairement 
un  résultat,  qui  était  ou  l'adoption  du  resent,  ou 
des  modifications,  ou  même  le  refus  qui  sexpn- 
mait  par  des  représentations  respectueuses. 

Nos  rois,  en  effet,  ont  toujours  cherché  la  vé- 
rité et  la  justice.  Une  multitude  d'ordonnances 
autorisait  cette  formalité  de  la  vérification,  comme 
seule  propre  à  éclairer  le  monarque  et  à  dissiper 
l'erreur.  , 

Je  vous  citerai  entre  autres  l'article  66  de  (or- 
donnance de  1453,  qui  défend  aux  jnges  d  ob- 
tempérer aux  lettres  royaux  qui  ne  seraient  civi- 
les et  raisonnables,  et  les  autorise  &  Us  decwir 
subreptices,  obreptices  et  inciviles. 
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Si  quelquefois  nos  rois  ont  insisté,  et  opposé 
les  lettres  de  jussion  au  refus  des  cours,  ce  n'é- 
ait  plus  que  par  la  force  que  la  loi  était  enregis- 
rée;  et  dans  Popinion  commune,  ces  lois  n'étaient 
as  considérées  comme  vérifiées,  et  dès  lors  n'a- 
aient  pas  l'effet  qui  doit  appartenir  au  Roi. 

Les  deux  Chambres,  chargées  de  vérifier  les 
jttres  de  naturalisation,  ont  donc  l'obliga- 
ion,  ou  d'admettre  ces  lettres,  ou  de  proposer 
es  modifications,  si  elles  en  sont  susceptibles, 
.a  de  faire  à  Sa  Majesté  des  remontrances  respec- 
oeuses,  si  elles  pouvaient  nuire  à  l'Etat,  ou 
ilesser  quelque  loi  du  royaume. 

Mais  comment  déclarer  que  vous  admettez  ces 
ettres,  qu'elles  vous  paraissent  justes,  civiles  et 
•aisonnables  ?  Pensez-vous  que  le  mot  seul  véri- 
té suffit,  et  qu'il  faut  se  borner  à  déclarer  que  les 
lettres  ont  été  bien  et  dûment  vérifiées  ?  Mais  ces 
^pressions  seraient  insuffisantes  ;  elles  énonce- 
raient bien  l'opération  de  la  vérification,  mais 
elles  n'en  diraient  pas  le  résultat,  qui  est  l'essen- 
tiel, savoir  si  vous  admettez,  ou  si  vous  n'admettez 
pas  -,  si  vous  trouvez  les  lettres  bonnes  et  vala- 
bles ou  si  vous  les  trouvez  obreptices,  ou  subrep- 

tices,  ou  inciviles. 

Le  mot  de  vérifier,  par  lui-même,  n'énonce 
qu'un  examen.  Une  pièce  d'écriture  est  soup- 
çonnée de  faux  ;  on  la  donne  aux  experts,  qui  la 
vérifient.  SufHra-t-il  qu'ils  disent  qu'ils  l'ont  bien 

et  dûment  vérifiée  ?  Non,  il  faudra  qu'ils  ajoutent 

qu'elle  est  vraie  ou  fausse. 
Uoe  pièce  de  monnaie  est  douteuse.  Je  la  donne 

à  l'essayeur.  Il  la  vérifie.  De  ce  qu'elle  est  vérifiée, 

en  suis-je  plus  avancé,  à  moins  qu'il  n'ajoute 

qu'elle  est  vérifié  bonne,  ou  qu'elle  est  vérifiée 

fausse? 

Les  parlements  avaient  dans  leurs  formes  le 
moyen  d'expliquer  leur  assentiment  aux  lois  et 
lettres  patentes  ;  c'était  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. Quand  ils  adoptaient,  ils  ordonnaient 
que  la  loi  ou  les  lettres  patentes  seraient  enre- 
gistrées et  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur; voilà  leur  consentement. 

Hais  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  manifester 
son  assentiment  par  l'enregistrement.  Cette  forme 
lui  est  étrangère,  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés. La  transcription  sur  les  registres  de  la 
Chambre  des  pairs  n'est  qu'une  opération  pure- 
ment physique,  pour  conserver  des  traces  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  Chambre.  Elle  n'ajoute  rien 
a  la  loi. 

Comment  donc  la  Chambre  peut-elle  manifester 
son  assentiment,  puisque  le  mot  de  vérifié  tout 
seul  est  insuffisant  ?  par  la  forme  qui  lui  est  pro- 
pre pour  exprimer  son  consentement;  par  celle 
qui  rai  est  donnée  par  le  Roi  lui-même,  par  le 
mot  adopté. 

Ce  mot  adopté  se  prend  suivant  les  fonctions 
que  remplit  la  Chambre.  S'agit-il  d'une  loi,  il 
signifie  le  concours  et  l'adhésion  d'autorité  d'une 
partie  du  corps  législatif.  S'agit-il  d'une  simple 
veruication  de  lettres  de  naturalisation,  il  signifie 
•  adhésion  d'opinion,  l'approbation  d'exumen 
oonnée  k  l'acte  qu'il  s'agit  de  vérifier. 

Les  deux  Chambres  ^empiéteront  donc  pas  sur 
»  prérogative  royale,  puisque  leur  approbation 
ne  sera  ici  qu'une  approbation  de  vérification.  Si 
i  on  était  aux  Chambres  la  faculté  d'exprimer  leur 
opvmon,  résultat  de  la  vérification,  quel  serait 
Jonc  leur  rôle  dans  cette  fonction  importante;? 

essence  de  tout  examen  est  de  donner  un  ré- 
sultat. 

On  ne  peut  passe  dissimuler  que,  quoique  la 
terihca&on  des  lettres  patentes  ne  soit  pas  le 


concours  de  l'autorité  formatrice  des  lois,  cette 
formalité  tient  cependant  quelque  chose  du  pou- 
voir législatif.  Car,  1°  pourquoi  avoir  soumis  les 
lettres  de  naturalisation  à  la  vérification? 2° pour- 
quoi cette  vérification  a-t-elle  été  confiée  aux 
deux  Chambres  ?  3°  pourquoi  cette  forme  de  passer 
aux  deux  Chambres,  qui  est  celle  des  lois? 

C'est  que  rien  ne  ressemble  plus  à  une  loi  que 
l'admission  d'un  étranger  dans  la  grande  famille. 
Il  s'établit  de  nouveaux  rapports  entre  tous  les 
membres  de  cette  grande  famille.  11  on  résulte  de 
nouveaux  droits  politiques  et  civils,  qui  peuvent 
être  opposés  dans  les  tribunaux  à  des  tiers.  Vous 
avez  vu,  dans  l'exemple  que  je  vous  ai  cité  en 
commençant,  que  si  le  frère  du  défunt  avait  fait 
enregistrer  ses  lettres  de  naturalisation  avant  le. 
décès,  il  aurait  exclu  la  femme  du  défunt,  qui  a 
succédé  à  son  préjudice.  11  faut  donc  que  le  prin- 
cipe de  ces  rapports  nouveaux  et  de  ces  droits 
soit  reconnu  solennellement  par  les  diverses  bran- 
ches de  l'autorité  législative,  pour  recevoir  son 
application  et  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 
—  Votre  commission  a  donc  pensé  que  puisque  la 
Chambre  des  pairs  était  appelée  à  concourir  à 
cette  reconnaissance  solennelle  comme  Chambre 
des  pairs,  elle  ne  pouvait  agir  que  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  scrutin,  et  en  employant 
le  mot  adopté,'  qui  est  le  seul  consacré  par  ses 
statuts. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
comte  Abrial.  Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  autre  membre  attaque  la  formule  proposée 
par  la  commission,  et  combat  l'assimilation  qu'on 
voudrait  faire  des  Chambres  législatives  aux  an- 
ciens parlements.  Cette  assimilation  aurait  à  ses 
yeux  des  dangers  réels.  En  effet,  la  résistance  des 
parlements,  dans  le  cas  où  ils  refusaient  d'enre- 
gistrer, était  surmontée  par  des  lettres  de  jussion, 
et  l'autorité  demeurait  au  Roi.  Notre  système  de 
législation  a  éprouvé  des  changements  qui  ne 

Eermettent  plus  l'application  des  mêmes  formes, 
es  Chambres  peuvent,  comme  autrefois  les  par- 
lements, vérifier  l'exposé  des  lettres  de  naturali- 
sation, examiner  si  elles  ne  sont  pas  subreptices, 
subjecta  falsitate,  ou  obreptices,  tacita  vcritale, 
comme  s'expriment  les  auteurs  ;  mais  le  résultat 
de  leur  vérification  doit  être  exprimé  par  une 
formule  qui  laisse  à  la  prérogative  royale  toute  sa 
plénitude  relativement  à  l'octroi  des  lettres  de 
naturalisation.  Le  Roi  s'est  exclusivement  réservé 
le  privilège  de  les  accorder,  et  le  préambule  de 
l'ordonnance  du  4  juin  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  On  ne  peut  donc  admettre,  dans  la  for- 
mule qui  exprime  le  résultat  de  la  vérification, 
un  terme  dont  on  puisse  conclure  une  sorte  de 
concours  de  la  part  des  Chambres  ;  et  tel  est,  au 
jugement  de  l'opinant,  le  mot  adopté.  Il  suppo- 
serait, comme  dans  la  délibération  des  lois,  une 
faculté  contraire,  celle  de  rejeter,  qui  ne  peut 
appartenir  à  la  Chambre.  Le  résultat  de  sa  vérifi- 
cation, s'il  autorisait  des  doutes  légitimes  sur  la 
vérité  des  faits  exposés  dans  les  lettres,  ne  pour- 
rait conduire  l'Assemblée  qu'à  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  retirer  la  grâce  qui  aurait  pu  lui  être 
surprise.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand 
les  faits  sont  reconnus  vrais,  Il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'adopter  une  disposition  qui,  cette  vérité 
supposée,  est  aussi  complète  qu'elle  peut  l'être. 
Un  exemple,  tiré  du  règlement  intérieur  de  la 
Chambre,  éclaircira  la  question.  L'article  77  de  ce 
règlement  veut  que  les  lettres  de  nomination  d'un 
pair  soient ,  avant  sa  réception,  vérifiées  par 
trois  pairs  désignés  à  cet  effet.  Sans  doute,  si„par 
le  résultat  de  cette  vérification,  il  était  démontré 
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que  le  nouveau  pair  est  un  étranger,  la  Ghaipbre 
pourrait  avertir  le  Roi  de  cette  circonstance,  et 
surseoir  à  sa  réception.  Mais,  dans  le  cas  con- 
traire, soutiendra-t-on  que  le  résultat  de  la  véri- 
fication puisse  être  exprimé  par  le  mot  adopté  ? 
L'opinant  propose  de  retrancher  ce  mot  de  la  for- 
mule projetée,  et  d'en  réduire  le  dispositif  à  ces 
termes  :  La  Chambre,  après  avoir,  etc.,  a  déclare' 
lesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonné  qu'elles  seront 
transcrites  sur  set  registres. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. D'autres  pensent  que  le  mot  vérifiées  n'ex- 

{irime  pas  d'une  manière  sufflsante  le  résultat  de 
'examen  qui  a  été  fait  par  la  Chambre.  En  effet, 
une  pièce  d'écriture  est  vérifiée  quand  les  experts 
chargés  d'en  constater  la  vérité  ou  la  fausseté  ont 
émis  leur  opinion.  Mais  si  l'on  veut  faire  con- 
naître la  nature  de  cette  opinion,  il  faut  employer 


expression 

Pourquoi  en  chercher  un  autre  qui  ne  rendrait 
pas  mieux  ce  qu'il  s'agit  d'exprimer? 

Un  membre  observe  que  vérifier  un  fait  c'est 
employer  les  moyens  d'en  reconnaître  l'exactitude; 
mais  qu'un  fait  vérifié  est,  dans  la  rigueur  gram- 
maticale, un  fait  dont  l'exactitude  a  été  reconnue. 
11  ne  voit,  d'après  cette  explication,  aucun  incon- 
vénient à  adopter  la  nouvelle  rédaction  proposée. 

Un  des  préopinants,  en  appuyant  cette  rédac- 
tion quant  au  mot  vérifiées,  proposait  de  retran- 
cher de  la  formule  la  disposition  relative  à  la 
transcription  des  lettres  sur  les  registres  de  la 
Chambre.  Un  autre  membre  observe  que  cetle 
nouvelle  proposition  est  un  sous-amendement, 
qui  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu'après  l'amende- 
ment principal.  L'ordre  naturel  des  idées  exige 
d'aflleurs  qu'on  statue  sur  la  vérification,  avant 
de  s'occuper  de  la  transcription,  qui  ne  peut  être 
que  postérieure.  Un  membre  répond  à  cette  obser- 
vation que  si  l'amendement  est  adopté,  la  délibé- 
ration se  trouve  terminée,  puisque  la  formule  de 
vérification  que  cet  amendement  a  pour  objet 
ordonne  aussi  la  transcription  des  lettres  sur  les 
registres. 

La  discussion  s'établit  sur  la  seconde  proposi- 
tion. 

Plusieurs  membres  appuient  la  suppression  de- 
mandée de  la  disposition  relative  à  la  transcrip- 
tion des  lettres.  Comment  la  Chambre  ferait-elle 
transcrire  sur  ses  registres  de3  lettres  qui,  par 
l'événement  de  la  vérification  faite  dans  l'autre 
Chambre,  et  par  suite  de  représentations  adressées 
au  Roi  en  conséquence,  pourraient  être  retirées  ? 
Elles  ne  doivent,  a  leur  avis,être  portées  sur  les  re- 
gistres qu'après  avoir  obtenu,  par  le  résultat  de 
la  double  vérification,  une  existence  définitive. 
Autrement  les  transcriptions  faites  sur  les  regis- 
tres des  Chambres  pourraient,  dans  l'avenir,  don- 
ner lieu  à  des  erreurs  et  à  des  difficultés. 

D'autres  membres  observent  que  les  projets  de 
lois,  dont  l'importance  est  plus  grande  encore, 
sont  transcrits  sur  les  registres  d  une  Chambre 
avant  l'adoption  de  l'autre.  Us  ne  voient  aucun 
inconvénient  à  suivre  la  même  marche  pour  les 
lettres  de  naturalisation.  Est-il  convenable  de  pré- 
sumer le  refus  de  l'autre  Chambre?  Il  suffirait 
d'ailleurs,  si  le  Roi  se  déterminait  à  retirer  les 
lettres,  d'indiquer  en  marge  des  registres  cette 
circonstance,  qui  sera  sans  doute  assez  rare. 

Un  membre  pense  qu'il  aurait  pu  entrer  dans 
les  vues  du  gouvernement  de  donner  aux  Cham- 
bres, dans  la  formalité  de  la  vérification,  un 
moyen  d'empêcher  que,  par  des  lettres  de  natu- 


ralisation trop  facilement  obtenues  dorant  n> 
minorité  ou  dans  toute  autre  circonstance  dift 
cile,  des  étrangers  ne  pussent  en  grand  ooait» 
se  frayer  une  route  à  la  Chambre  des  pairs.  S 
telle  n'a  pas  été  l'intention  du  gouvernement^  b 
formule  destinée  à  exprimer  l'assentiment  de  la 
Chambre  parait  a  l'opinant  absolument  indiffé- 
rente. 

M.  le  Président  observe  qu'une  pareille  ap- 
position tendrait  à  restreindre  la  pleine  et  enfer 
faculté  qu'a  le  Roi  de  nommer  des  paire  et  déna- 
turaliser les  étrangers.  11  ne  pense  pas  qu'il  con- 
vienne de  supposer  l'abus  de  cette  faculté,  nid'i 
chercher  des  restrictions. 

L'opinant  nedonne  pas  d'autres  développement! 
à  ses  vueg. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  de  l'amende- 
ment tendant  à  réduire  le  dispositif  de  la  for- 
mule aux  termes  suivante  :  La  Chambre  a  détlari 
les  lettres  vérifiées,  et  ordonné  qu'elles  soient  tran- 
scrites sur  ses  registres. 

Cet  amendement  est  mis  au  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ia 
manière  dont  il  convient  d'appliquer  la  formate 
qui  vient  d'être  adoptée,  aux  lettres  de  natura- 
hsation  présentées  à  la  Chambre  dans  sa  séaoa 
du  6  de  ce  mois,  et  dont  le  rapport  lui  a  été  fait 
dans  la  séance  du  13  par  la  commission  spéciale 
qu'elle  avait  chargée  de  les  vérifier. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  voté  a 
scrutin  sur  chacune  de  ces  lettres.  D'autres  s'op- 
posent à  ce  vote,  et  demandent  quel  serait,  en  IV 
doptant,  le  résultat  d'un  scrutin  négatif. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  di 
règlement  le  vote  par  scrutin  est  nécessoirmak 
adopté  dans  toute  délibération,  si  quinze  pairs  k 
réclament.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté 
sur  l'adoption  de  ce  vote,  lorsqu'il  sera  ainsi  re- 
clamé. 

La  question,  relativement  à  chacune  des  lettres, 
est  ainsi  posée  par  M.  le  président  :  Les  lettres  k 
naturalisation  accordées  à  N.  seront -elles  déclarée 
vérifiées? 

Il  met  aux  voix  cette  question  relativement 
aux  lettres  de  naturalisation  accordées  à  5f.  ie 
maréchal  Masséna,  prince  d'BssIing. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

Il  y  est  procédé  suivant  la- forme  accoutumée. 
Le  nombre  des  votants  était  de  76;  le  résultat  do 
dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages nour  l'affirmative.  M.  le  président,  an  nom 
de  la  Chambre,  proclame  ce  résultat,  et  déclan' 
en  conséquence  vérifiées  les  lettres  de  naturali- 
sation accordées  à  M.  le  maréchal  Masséna. 

La  môme  question  est  successivement  mise  aui 
voix  sur  les  lettres  de  naturalisation  accordées  a 
MM.  les  comtes  Ferino,  Saur,  de  Belderbosch, 
Lambrechts,  anciens  sénateurs;  Corvetto,  con- 
seiller d'Etat,  et  Verhuell,  vice-amiral,  après  que, 
par  un  de  MM.  les  secrétaires,  il  a  été  donné  lec- 
ture de  ces  lettres. 

L'Assemblé^  sans  réclamer  le  scrutin,  se  décide 
pour  l'affirmative.  L'application  de  la  formule  est 
en  conséquence  prononcée  par  M.  le  président  sur 
chacune  des  mêmes  lettres. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  en 
assemblée  générale  de  la  proposition  de  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Tarente  relative  à  un  système  gène- 
rai  d'indemnité,  faite  dans  la  séance  du  3  de  ce 
mots,  et  qui,  d'après  les  développements  donnes 
dans  la  séance  au  10,  a  été  prise  en  considéra- 
tion par  la  Chambre,  et  renvoyée  à  Pexamendes 
bureaux. 
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in  membre  appuie  cette  proposition,  dictée  par 
lus  plus  nobles  sentiments,  par  l'amour  de  la 

paix,  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Elle  sera  pour 
ITgoeiTier  qui  l'a  faite  un  titre  de  gloire  aussi 
durable  que  ses  victoires  les  plus  éclatantes.  Cette 
proposition  embrasse  deux  classes  d'infortunés 
également  dignes  d'intérêt.  Le  désintéressement 
da  proposant  a  l'égard  de  la  seconde  a  peut-être 
été  porté  trop  loin. L'Assemblée  saura  y  suppléer, 
yaant  a  la  première^  l'opinant  regrette  qu'en 
adoptant  le  projet  de  loi  sur  la  remise  des  biens 
non  rendus,  la  Chambre  ait  en  quelque  sorte 
consacré  la  spoliation  des  propriétaires  des  biens 
affectés  aux  hospices.  Les  motifs  sur  lesquels  on 
s'est  fondé  pour  maintenir  cette  affectation  pa- 
raissent à  l'opinant  aussi  contraires  à  la  raison 
qu'à  la  justice.  On  a  regardé  les  hospices  comme 
des  tiers  à  l'égard  du  gouvernement;  on  a  pré- 
tendu qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  au  rang  des 
établissements  publics.  Mais  que  sont-ils  donc?  Et 
à  qui,  si  ce  n'est  à  l'Etat,  tombe- t-il  à  charge  de 
secourir  les  différentes  classes  de  malheureux 
qu'ils  renferment?  S'ils  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments publics,  pourquoi  leurs  biens  ont-ils  été 
vendus  comme  propriétés  nationales?  Passant  en- 
suite aux  actions  sur  les  canaux,  l'opinant  ob- 
serve qne  la  disposition  qu'en  a  faite  le  dernier 
.gouvernement  n'est  pas  plus  légitime.  L'un  de 
ces  canaux  appartenait  à  l'un  de  nos  princes, 
dipe  sang  d'Henri  IV  \  l'autre  était  la  propriété 
des  descendants  de  Riquet,  au  génie  duquel  on 
doit  sa  création,  et  qui,  pour  l'établir,  avait  sa- 
crifié sa  fortune.  Par  qui,  et  à  qui  ont-ils  été  ven- 
dus? Qui  pourrait  voir  dans  cette  vente  une  véri- 
table translation  de  propriété?  Ils  ne  sont  donc 
[•as  aliénés,  ils  peuvent  donc  être  rendus  à  leurs 
anciens  propriétaires.  Cependant  il  convient  de 
tenir  compte  aux  militaires  dotés  sur  ces  canaux, 
de  laraleur  des  actions  qui  leur  furent  affectées. 
Le  trésor  public  se  chargera  de  cette  indemnité, 
ainsi  que  du  prix  des  actions  en  petit  nombre 
>\ai  ont  été  vendues.  De  plus  justes  motifs  s'oppo- 
*rûent-ii8  à  la  restitution  des  rentes  sur  l'Etal? 
Ua  a  prétendu  qu'elles  se  trouvaient  éteintes  par 
voie  de  confusion;  que  l'Etat  s'était  lui-même 
remboursé.  Mais  pouvait-il  se  rembourser  à  lui- 
même  ce  qu'il  naurait  pu  rembourser  aux  pro- 
priétaires? Le  Roi  a  garanti  la  dette  publique,  et 
cette  garantie  ne  sera  pas  vaine.  Vous  acquitterez 
«a  promesse  à  l'égard  de  ces  Français  qui,  dans 
l'exil,  an  milieu  des  privations,  ont  honoré  ce  nom 
1er  leur  courage  et  par  leur  caractère.  Mais  les 
mfortonés  compris  dans  les  classes  que  je  viens 
de  parcourir  ne  forment  encore  que  le  peut  nom- 
bre. Combien  en  est-il  qui  n'ont  aucune  rente, 
aucun  domaine  à  réclamer,  et  dont  la  ruine  fut 
consommée  par  l'inscription  sur  ces  fameuses 
listes  dont  le  recueil  forme  une  suite  de  dix-huit 
volumes?  Ajoutez  à  ce  nombre,  qui  déjà  forme 
une  nation,  les  créanciers  privés  de  leurs  gages 
bypothécaires,  les  enfants  des  condamnés,  les 
srfiteurs  que  priva  de  toutes  ressources  l'exil  de 
leurs  maîtres.  Que  de  pertes  à  réparer!  Que  de 
saux  à  guérir  !  Différents  moyens  ont  été  prê- 
tâtes. Lapinant  les  passe  en  revue,  et  donne  la 
préférence  à  la  création  proposée  de  rentes  sur 
'tut.  Quant  à  l'alternative  également  proposée 

une  résolution  ou  d'une  adresse,  la  clôture  pré- 
Aune  de  la  session  ne  permettant  pas  d'espérer 
m  une  résolution  prise  par  la  Chambre  pût  avoir 
*Q  effet  pour  cette  année,  l'opinant  est  d'avis 
soit  fait  à  Sa  Majesté  une  adresse,  dont  il 
Wfceote,  en  six  articles,  les  principales  disposi- 


On  demande  l'impression  de  son  discours.  Cette 
demande  est  combattue  par  divers  membres,  qui 
observent  que,  sur  une  matière  si  délicate,  le 
meilleur  parti  à  prendre  serait  de  ne  rien  im- 
primer. 

D'après  ces  observations,  la  demande  n'a  pas 
de  suite. 

Un  second  opinant  vote  comme  le  précédent,  et 
par  les  mêmes  motifs,  pour  la  présentation  d'une 
adresse  qui,  malgré  l'époque  avancée  de  la  ses- 
sion, pourrait  encore  déterminer  de  la  part  de  Sa 
Majesté  une  proposition  de  loi,  dont  la  discussion 
serait  terminée  dans  les  deux  Chambres  avant  la 
clôture.  Mais,  pour  obtenir  cet  avantage,  il  fau- 
drait que  la  loi  dont  il  s'agit  se  bornât  à  établir 
le  principe  d'une  indemnité  générale  et  propor- 
tionnelle en  faveur  des  anciens  propriétaires  de 
domaines  ou  de  rentes,  et  des  militaires  pourvus 
de  dotations  qui  n'excèdent  pas  2,000  francs.  L'o- 
pinant fonde  son  avis,  à  cet  égard  :1°  sur  le  temps 
considérable  qu'exigera  la  détermination,  même 
approximative,  du  montant  des  indemnités,  sur 
lesquelles  on  ne  peut,  quant  à  présent,  former 
que  des  hypothèses  plus  ou  moins  vraisembla- 
bles ;  2°  sur  le  tort  que  pourrait  faire  au  crédit 

Sublic  la  création  proposée  d'une  quantité  consi- 
érable  de  rentes  sur  l'Etat.  L'opinant  préférerait 
à  cé  moyen  l'emploi  dans  les  budgets  d'une  somme 
annuelle  destinée  au  payement  successif  des  in- 
demnités. Quoique  la  loi  dont  il  énonce  le  principe 
n'offrit  pas  une  ressource  actuelle  aux  infortunés 
qu'elle  a  pour  objet,  leur  situation  serait  adoucie 
par  l'espoir  d'une  justice  prochaine.  Celle  des 
acquéreurs  de  leurs  biens  serait  également  amé- 
liorée par  la  cessation  des  inquiétudes  qui  trou- 
blent leur  jouissance,  et  dont  l'effet,  trop  généra- 
lement partagé,  ôte  à  ces  biens  une  partie  de  leur 
valeur,  et,  arrêtant  le  cours  des  mutations,  dimi- 
nue sensiblement  les  revenus  de  l'Etat.  La  loi  pro- 
posée, continue  l'opinant,  fera  cesser  un  état  de 
choses  si  malheureux,  et  dont  la  durée  pourrait 
avoir  les  suites  les  'plus  funestes.  La  remise  des 
biens,  ordonnée  par  la  loi  récente  que  vous  avez 
adoptée,  est  une  justice,  mais  une  justice  impar- 
faite. 11  faut  qu'elle  soit  entière,  si  vous  voulez 
fermer  les  plaies  de  l'Etat,  et  réconcUier  touteales 
opinions;  si  vous  voulez  qu'il  n'y  ait  plus  de  dif- 
férence entre  les  enfants  d'une  môme  patrie,  que 
l'honneur  a  également  guidés  dans  les  différentes 
carrières  où  ils  ont  été  engagés  par  les  circon- 
stances. Que  cet  honneur,  la  religion  des  Français, 
n'allunie  pas  entre  eux  une  guerre  de  religion, 
la  plus  terrible  de  toutes!  Adoptons  un  système 
de  justice,  dont  les  conséquences,  quelque  éten- 
dues qu'elles  soient,  ne  peuvent  effrayer  un  grand 
peuple,  dont  les  moyens  répondent  à  sa  volonté. 
L'opinant  conclut  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres,  qui  serait  chargée 
de  la  rédaction  d  un  projet  d'adresse  conforme 
aux  vues  qu'il  présente. 


y  aurait  à  ne  rien  imprimer  relativement  à  l'ob- 
jet de  la  discussion  actuelle. 

La  demande  n'a  pas  de  suite. 

Un  membre  annonce  qu'il  est  loin  de  combattre 
la  proposition  faite  de  nommer  une  commission 
spéciale.  Mais,  peut-on ,  en  déterminant  ainsi 
qu'on  le  propose  les  fonctions  de  cette  commis- 
sion et  l'objet  de  son  rapport,  préjuger  une  ques- 
tion importante,  celle  de  savoir  si  la  Chambre 
peut,  autrement  que  par  une  résolution,  supplier 
Sa  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi,  et  mdi* 
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quer  les  dispositions  qu'il  lui  parait  convenable 
que  cette  loi  contienne  ?  L'article  19  de  la  Charte 
ne  donne  cette  faculté  qu'aux  Chambres  agissant 
par  voie  de  résolution,  et  lorsque  le  vœu  exprimé 

?ar  l'une  d'elles  a  reçu  l'approbation  de  l'autre, 
ense-t-on  qu'une  adresse  doive  produire  le  même 
effet  ?  C'est  alors  bien  vainement  que  la  Charte 
aurait  exigé  le  concours  des  deux  Chambres, 
puisque  chacune,  pouvant  obtenir  sans  ce  con- 
cours des  résultats  semblables,  ne  se  mettrait 
:  guère  en  peine  de  le  requérir,  et  préférerait  tou- 
jours le  moyen  facile  d'une  démarche  isolée. 
L'opinant  pense  au  contraire  nue  la  supplique 
par  voie  de  résolution  et  la  supplique  par  voie 
d'adresse  diffèrent  essentiellement  dans  leur 

Srincipe  et  dans  leur  objet.  L'une  s'adresse  au 
oi,  comme  chef  de  l'Etat,  pour  appeler  son  at- 
tention sur  des  objets  d'administration  publique; 
l'autre  au  Roi,  comme  partie  de  la  puissance  lé- 
gislative, pour  en  solliciter  un  projet  de  loi. 
L'adresse  est  pour  ainsi  dire  la  pétition  indivi- 
duelle de  chaque  membre  ;  la  résolution  est  une 
sorte  d'initiative,  réservée  aux  deux  Chambres 
réunies  par  l'émission  d'un  môme  voeu.  La  pre- 
mière d'ailleurs,  dut-elle  produire  le  même  effet, 
il  serait  encore  prudent,  il  serait  utile  peut-être, 
de  recourir  à  la  seconde,  pour  ne  pas  indisposer 
la  Chambre  des  députés  contre  le  projet  de  loi  qui 
pourrait  en  être  la  suite,  et  dans  la  demande  du- 

3uel  on  aurait  semblé  négliger  son  concours.  Ne 
evons-nous  pas,  ajoute  l'opinant,  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  une  pareille 
idée,  tout  ce  qui  pourrait  altérer  cette  heureuse 
harmonie  que,  depuis  l'établissement  des  deux 
Chambres,  on  a  vu  constamment  subsister  entre 
elles,  entre  elles  et  le  Roi,  au  grand  regret  de 
ceuxtqui  voulaient,  il  y  a  six  mois,  nous  faire 
considérer  comme  une  chimère  les  bienfaits  du 
gouvernement  représentatif?  Mais  j'ai  démontré 
que  les  effets  d'une  adresse  et  ceux  d'une  résolu- 
tion ne  pouvaient  être  les  mêmes.  Il  en  résulte 
que  les  termes  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  être 
essentiellement  différents.  On  ne  peut  donc  insé- 
rer dans  l'adresse,  dont  la  commission  présentera 
le  projet,  ni  la  série  d'articles  indiquée  par  le 
premier  opinant,  ni  la  disposition  unique  proposée 
par  le  second.  Ce  sont  véritablement  des  projets 
de  résolution  que  l'un  et  l'autre  nous  ont  présen- 
tés :  et  si  l'on  prétendait  les  convertir  en  projets 
d'adressé,  je  me  verrais  avec  douleur  obligé  d'y 
refuser  mon  assentiment.  Laissons  à  la  commis- 
sion qui  sera  nommée  le  soin  dé  déterminer  les 
bases  de  l'adresse  qu'il  convient  de  présenter,  et 
bornons-nous  à  lui  envoyer  tant  la  proposition 
originaire  et  les  développements  qu'elle  a  reçus, 
que  le  travail  des  deux  préopinants. 

La  nomination  proposée  de  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  arrête  que  cette  commission  sera 
composée  de  sept  membres. 

L'un  des  deux  premiers  opinants  observe  qu'a- 
vant de  nommer  la  commission  il  conviendrait 
pourtant  de  fixer  d'une  manière  précise  l'objet  de 
son  travail.  Il  ajoute  que  le  règlement  en  forme 
de  loi,  qui  détermine  les  relations  des  Chambres 
entre  elles  et  avec  Sa  Majesté,  leur  ayant  ouvert 


Ces  observations  sont  appuyées  par  l'autre 
préopinant.  A  son  avis  la  faculté  accordée  aux 
Chambres  de  faire  des  adresses  serait  une  faculté 
illusoire,  s'il  leur  était  interdit  d'appeler  par  ces 
adresses  l'attention  du  Kui  sur  les  objets  impor- 


tants qui  peuvent  exciter  leur  sollicitude.  La  dis- 
tinction que  l'on  prétend  établir  n'est  que  dam 
les  mots,  puisque  le  règlement,  en  parlant  de? 
adresses,  ne  pose  aucune  limite  à  l'usage  que  la 
Chambres  peuvent  faire  de  ce  moyen.  Bn  quoi  la 
Chambre  des  députés  serait-elle  blessée  de 
l'adresse  que  présenterait  la  Chambre  des  pairs? 
N'a-t-elle  pas  elle-même  le  droit  d'en  présenter 
une  semblable?  Ët  si  elle  n'use  pas  de  ce  droit, 
peut-elle  trouver  mauvais  que  la  Chambre  des 
pairs  en  réclame  l'exercice  ?  Au  reste,  puiÉqo'on 
incidente  sur  les  formes,  l'opinant  adopte  d'avance 
toutes  celles  qu'on  voudra  donner  aux  proposi- 
tions dont  il  a  occupé  la  Chambre.  11  se  borée  à 
en  demander  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  pair  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  distin- 
guer entre  les  projets  d'adresse  et  les  projets  de 
résolution,  donne  lecture  à  l'Assemblée  de  l'arti- 
cle 19  de  la  Charte,  sur  lequel  sa  distinction  est  éta- 
blie. Si,  par  cet  article,  et  par  les  articles  20  ct2l  qui 
en  sont  le  commentaire,  les  Chambres  sont  assu- 
jetties à  requérir  le  concours  l'une  de  l'autre  pour 
supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  un  objet 
quelconque;  et  si,  faute  de  concours,  le  vœu  émis 
par  l'une  d'elles  ne  peut  avoir  aucun  effet,  il 
s'ensuit  bien  évidemment  que  l'une  sans  l'autre 
ne  peut  par  voie  d'adresse  parvenir  au  but  pro- 
posé. Autrement  il  faudrait  dire  que  le  règlement 
a  donné  aux  Chambres  un  moyen  d'éluder  la  Con- 
stitution. L'opinant  persiste  dans  la  distinction 
qu'il  a  établie. 

Un  autre  membre  observe  que  la  question  est 
prématurée,  la  Chambre,  en  ordonnant  la  forma- 
tion d'une  commission  spéciale  ,  n'ayant  point 
déterminé  la  forme  particulière  de  l'adresse  que 
projetterait  cette  commission.  C'est  à  cette  com- 
mission, quand  elle  sera  nommée,  d'examiner  la 
forme  qu'il  conviendra  de  donner  à  son  travail, 
pour  remplir  les  intentions  de  l'Assemblée,  sans 
porter  atteinte  à  la  Charte  constitutionnelle.  Ce 
travail  présenté,  l'Assemblée  s'occupera,  s'il  y  i 
lieu,  d'une  question  qui  aujourd'hui  serait  sans 
utilité,  puisqu'à  moins  de  l'aire  en  séance  le  tra- 
vail dont  la  commission  sera  chargée,  on  ne  peut 
déterminer  avec  précision  la  forme  de  ce  travail. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  renvoie  à  de- 
main, l'heure  étant  trop  avancée,  la  nomination 
de  la  commission. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain,  21  du  courant,  à  une  heure, 
tant  pour  la  nomination  dont  il  s'agit  que  pour 
entendre,  avant  cette  nomination,  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  tabacs. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du2l  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

M.  le  Président  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  le  traité  de  paix  qui  a  séparé  Poren- 
truy  de  la  France  laissait  sans  administration  une 
portiou  de  ce  territoire  qui  nous  reste.  L'arron- 
dissement auquel  on  pouvait  le  réunir  devait  être 
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l'arrondissement  le  plus  voisin,  celui  de  Saint- 
Hippolyte- 

Mais  ce  dernier  ifeu  n'est  guère  qu'un  village, 
où  les  autorités  trouvaient  difficilement  des  loge- 
ments, et  qui  n'en  pouvaient  pas  fournir  aux  ad- 
ministrés que  leurs  affaires  y  appellent. 

Cet  inconvénient  augmentait  encore  par  l'agran- 
dissement du  territoire. 

Il  existait  dans  le  môme  arrondissement  une 

S lie  petite  ville,  celle  de  Montbéliard.  qui  offrait, 
îaucoun  plus  de  ressources  :  Montbéliard,  il  est 
vrai,  était  moins  central;  mais  il  a  fallu  sacrifier 
l'avantage  de  la  centralité  à  celui  d'un  local  plus 
commode  et  de  rapports  habituels,  qui  dimi- 
nuent beaucoup  l'inconvénient  des  distances.  Tel 
est  l'objet  du  projet  de  loi,  amendé  par  la  Cham- 
bre des  députés,  que  le  Roi  a  adopté,  et  qu'il  me 
charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

M.  I«  Préaident  ayant  ainsi  parlé,  fait  don- 
ner lecture  à  l'Assemblée,  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer 
les  motifs. 

LOUIS,  PAS  LA  GRACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navabbe, 

Va  la  supplique  arrêtée  par  la  Chambre  des  dépotés 
le  19  décembre  1814,  i  nous  présentéo  le  20  du  même 
mois,  tendante  à  obtenir  des  changements  dans  le  pro- 
jet da  loi  par  nous  proposé  le  SI  novembre  précédent, 
anr  la  réunion  da  comté  de  Montbéliard  au  département 
do.  Duhbs  ; 

Vu  aussi  les  amendements  indiqués  par  ladite  Cham- 
bre, et  prenant  le  tout  en  considération  ; 

Son»  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  la  loi  dont  la 
teneur  sait  sera  présentée  à  la  Chambre  des  pairs  par 
notre  amé  et  féal  chevalier  le  sienr  Dambray,  chancelier 
de  France,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'eu  soutenir  la  discussion. 

Art.  1e'.  Les  cantons  de  Montbéliard  et  d'Audinconrt 
sont  distraits  dn  département  du  Haut-Rhin,  et  réunis 
an  département  du  Doubs  et  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte. 

Art.  î.  L'arrondissement  de  Saint-Hippolyte  sera  com- 
posé des  cantons  de  Montbéliard,  d'Audinconrt,  de  61a- 
noot,  do  Maiehe,  de  Pont-de-Roide,  de  Saint-Hippolyte, 
•t  de  Russ«y. 

Art,  3.  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Hippolyte  seront  transférés  à  Montbé- 
liard. qui  sera  le  chef- lieu  de  l'arrondissement. 

Art.  4.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Besançon  sera  com- 
man  aox  deux  départements  do  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

Donné  à  Paris,  ao  château  des  Toileries,  le  vingt  et 
inième  jour  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1814,  et  de 
notre  règne  le  vingtième. 

Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi, 
Signé  L'abbé  de  Mottesqoioo. 

M.  le  Président,  cette  lecture  faite,  ordonne, 
anx  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  de  la  loi  proposée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  continuation  de  la  vente  exclusive 
its  tabacs  au  profit  de  l'Etat. 

Àa  nom  de  cette  commission ,  M.  le  comte 
Abrial  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  comte  Abrial.  Messieurs,  le  ministre 
de  Sa  Majesté,  en  vous  présentant  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit,  vous  a  déclaré  que  ce  n'était  qu'une 
mesare  temporaire,  dont  la  durée  était  bornée 
an  1"  janvier  1816. 

Il  vous  a  dit  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  les  in- 
w  eonYénient9  attachés  à  tout  monopole,  ni  les  ob- 
jections que  pouvait  provoquer  celui  qu'il  vous 
proposait;  mais  que  ce  n'était  pas  le  moment  de 
i      se  livrer  ni  à  l'apologie  ni  à  la  critique  de  ce  sys- 
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téme  relativement  aux  tabacs;  que  la  nécessité 
de  son  maintien  au  moins  temporaire,  et  le  dan- 
ger de  supprimer  sans  remplacement  immédiat 
et  certain  une  ressource  indispensable  au  complé- 
ment du  budget,  avaient  fait  céder  aux  circon- 
stances les  opinions  les  plus  opposées  à  ce  mode 
d'impôt. 

Ainsi  la  loi  actuelle  ne  préjuge  rien  sur  le  sys- 
tème qui  pourra  être  adopté  définitivement.  Ce 
sera  l'objet  de  vos  méditations  dans  une  des  plus 
prochaines  sessions. 

Ce  sera  alors  que  la  Chambre  aura  à  examiner 
quelles  sont  les  conditions  de  la  meilleure  admi- 
nistration de  l'impôt  sur  le  tabac.  Car  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître  que  le  tabac,  qui  est  par- 
tout matière  à  imposition,  en  est  une  dout  un 

fouvernement  peut  faire  usage  avec  d'autant  plus 
'utilité,  et  d'autant  moins  d'inconvénient,  que 
la  consommation  du  tabac  est  plus  répandue,  et 
que  l'impôt  en  est  eu  quelque  sorte  volontaire. 

Vous  aurez,  dans  cette  prochaine  session,  à 
peser  les  avantages  et  les  devantages  d'un  mono- 
pole délinitif  ;  si  le  monopole  est  admis,  il  con- 
vient plus  d'en  confier  1  exécution  a  une  régie 
royale  ou  à  une  ferme  générale;  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  la  régie  et  de  la  ferme;  si, 
dans  le  cas  où  l'on  penserait  que  le  monopole 
doit  être  retiré  des  mains  du  gouvernement,  la 
régie  du  tabac  doit  être  donnée  par  privilège  à 
plusieurs  compagnies. 

Les  partisans  de  la  liberté  industrielle  vous 
proposeront  tout  ce  qui  est  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème libéral;  ils  vous  diront  par  quels  moyens  et 
sous  quelles  conditions  on  pourra  laisser  libres  la 
culture  et  la  fabrication  du  tabac,  en  assurant  au 
Trésor  la  quotité  de-  l'impôt.  Alors  on  aurait  à 
s'occuper  des  moyens  d'améliorations;  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'obtenir,  soit  par  des  dispo- 
sitions législatives,  soit  par  des  voies  indirectes, 
que  la  culture  du  tabac  en  Frauce  ne  se  fit  qu'avec 
les  meilleures  plantes,  et  dans  les  terrains  seuls 
qui  peuvent  produire  cette  denrée  dans  toute  sa 
bonté  ;  que  la  fabrication  en  fût  mieux  soignée  ; 
qu'elle  s'étendit  sur  diverses  espèces,  pour  con- 
tenter le  goût  des  consommateurs  ;  que  la  culture 
excédât  môme  les  besoins  de  la  France,  pour 
prêter  à  l'exportation.  Peut-on  oublier  la  préfé- 
rence jadis  donnée  dans  toute  l'Europe  au  tabac 
de  France  ?  Il  en  était  exporté  pour  une  valeur 
de  9  raillions  par  an. 

Dans  tous  les  cas,  ne  serait-il  pas  expédient  de 
laisser  introduire  en  France  du  tabac  des  Etats- 
Unis,  dont  le  mélange  avec  nos  tabacs  indigènes 
n'a  pas  peu  contribué  à  leur  procurer  ce  degré  de 
supériorité?  La  vente  de  ce  tabac  par  les  Améri- 
cains donnerait  lieu  à  des  échanges,  et  présente- 
rait encore  sous  ce  rapport  de  grands  avantages 
commerciaux. 

Toujours  dans  l'hypothèse  d'une  culture  et  d'un 
commerce  libre,  vous  auriez  à  considérer  si  la 
totalité  de  l'impôt  contenu  dans  de  justes  bornes 
ne  présenterait  pas  plus  d'avantage  a  être  divisée 
et  distribuée  entre  les  différents  degrés  par  les- 
quels le  tabac  doit  passer  pour  arriver  aux  con- 
sommateurs, soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  c'est- 
à-dire  partie  à  la  récolte  ou  a  rentrée,  partie  sur 
les  licences  accordées  aux  fabriques,  partie  sur 
celles  accordées  aux  débitants,  partie  enfin  sur 
l'exportation. 

Voilà  un  précis  des  grandes  questions  que  vous 
aurez  à  discuter  avant  de  vous  arrêter  à  aucun 
plan  définitif  sur  la  législation  de  l'impôt  du 
tabac.  On  voit  qu'elles  demandent  un  profond 
I  examen,  bien  des  renseignements  à  acquérir, 
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bien  du  temps  pour  mûrir  ces  renseignements  et 
ces  réflexions. 

Il  n'était  pas  possible  de  les  approfondir  au 
sortir  des  circonstances  désastreuses  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  et  si  près  du  terme  qui  doit 
mettre  lin  à  nos  séances  législatives. 


1 

sure  provisoire  est  la  continuation  jusqu'au  Ier  jan 
vier  1816  de  la  vente  exclusive  des  tabacs  au  profit 
de  l'Etat  par  la  régie  qui  existe  actuellement. 

Le  ministre,  pour  donner  la  préférence  à  ce 
mode  provisoire,  se  fonde  sur  trois  raisons  : 

1°  Le  gouvernement,  qui  a  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  acquérir  et  approvisionner  les  manu- 
factures de  tabacs,  ne  pourrait  y  renoncer  subi- 
tement sans  en  perdre  tout  le  fruit; 

2°  La  transmission  de  ces  établissements  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  préparées  à  les  exploiter 
compromettrait  la  consommation,  et  nuirait  aux 
intérêts  des  cultivateurs; 

3°  Ce  changement  prématuré  aurait  encore  l'in- 
convénient de  transformer  soudainement  en 
créances  exigibles  les  nombreux  cautionnements 
fournispar  les  titulaires  des  places  dont  il  entraî- 
nerait la  suppression. 

Ces  raisons  paraissent  péremptoires.  Peut-être 
cependant,  s'il  s'agissait  d'un  parti  définitif,  une 
partie  des  difficultés  alléguées  pourrait-elle  être 
aplanie  par  les  propositions  qui  ont  été  faites  par 
différentes  compagnies  de  se  charger  et  des  éta- 
blissements et  des  créances,  et  par  les  garanties 
qu'elles  offrent  de  pourvoir  complètement  aux 
besoins  de  la  consommation.  Mais,  pour  se  refu- 
ser au  projet  du  ministre,  il  faudrait  examiner  et 
l'avantage  des  propositions  de  ces  compagnies  et 
la  sûreté  qu'elles  pourraient  offrir  pour  réaliser 
les  assurances  qu'elles  donnent  ;  et  d'une  part  le 
temps  manque,  et  de  l'autre  les  besoins  du  Trésor 
ne  peuvent  être  ni  ajournés  ni  compromis.  Ce 
que  proposent  tous  les  demandeurs  est  incertain; 
le  résultat  en  est  inconnu.  La  marche,  au  con- 
traire, de  la  régie  est  assurée  ;  ses  procédés  sont 
notoires,  son  produit  présente  plus  de  certitude; 
on  ne  peut  sacrifier  le  certain  à  l'incertain.  L'ad- 
mission du  projet  du  ministre  n'est  que  la  conti- 
nuation de  1  état  où  nous  sommes  ;  et,  quand  on 
n'a  pas  le  temps  de  construire  un  nouvel  édifice, 
il  est  tout  simple  de  rester  provisoirement  dans 
celui  où  l'on  se  trouve. 

Votre  commission  a  donc  voté,  sans  aucune 
espèce  de  contradiction,  l'ensemble  de  la  loi. 

L'examen  qu'elle  a  fait  des  articles  de  détail  a 
aussi  réuni  ses  suffrages.  Ces  articles  avaient 
déjà  reçu  dans  la  Chambre  des  députés  tous  les 
amendements  dont  ils  étaient  susceptibles.  Votre 
commission  a  vu  avec  satisfaction  qu'on  avait  fait 
intervenir  dans  presque  toutes  les  opérations  dif- 
ficultueuses  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
juges  de  paix.  La  présence  de  ces  magistrats  du 
peuple  rassurera  les  esprits  et  rendra  plus  sup- 
portables les  dispositions  rigoureuses  que  com- 
mande la  loi. 

Les  prix  des  tabacs  portés  aux  articles  3  et  4 
paraissent  inférieurs  à  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment. L'article  5  donne  l'espoir  de  les  voir  encore 
réduits. 

Les  articles  9,  10  et  11,  sur  la  désignation  des 
lieux  qui  seront  plantés  et  sur  les  déclarations 
des  planteurs,  ne  sont,  ainsi  qu'une  multitude 
d'autres  articles,  qu'une  répétition  des  disposi- 
tions déjà  existantes  en  vertu  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1810,  qui  attribue  à  la  régie  l'achat  et  la 
fabrication  des  tabacs. 


Ce  décret  du  29  décembre  1810,  pour  toutesles 
contraventions  y  énoncées,  prononce  une  seule 
et  même  amende  de  1 ,000  francs.  Les  amenda 
sont  graduées  dans  la  nouvelle  loi,  et  la  plupart 
sont  plus  douces. 

L'article  22  du  projet  de  loi  ne  condamne  qu'à 
50  francs  d'amende  celui  qui  a  fait  un  semis  de 
tabacs  sans  permis,  tandis  que  l'article  18  con- 
damne à  100  francs  d'amende  celui  qui  a  planté 
sur  un  terrain  ouvert,  et  à  300  francs  si  le  terrain 
est  clos  de  murs.  Nesemble-t-il  pas  que  pour  une 
infraction  qui  paraltêtre  la  même,  il  y  a  trois  de- 
grés de  peine  bien  différents  ?  Non,  celui  qui 
plante  commet  une  contravention  plus  grave 
que  celui  qui  sème  ;  car,  pour  planter,  il  faut 
commencer  par  semer  :  celui  qui  plante  commet 
donc  une  espèce  de  récidive.  Et  celui  qui  plante 
dans  un  terrain  clos  de  murs  est  plus  répréheo- 
sible  quecelui  qui  plante  dans  un  terrain  ouvert, 
parce  qu'à  l'aide  de  ces  murs  il  se  dérobe  au 
coup  d  œil  et  à  la  surveillance  des  employés. 

L'article  22  a  donné  lieu  à  quelques  réclama- 
tions. Dans  les  arrondissements,  y  est-il  dit,  où 
la  culture  n'a  pas  été  autorisée,  le  ministre  des 
finances  arrêtera,  dans  le  courant  de  décem- 
bre 1814,  les  prix  de  la  récolte  de  cette  année, 
ils  ne  pourront  être  réduits  de  plus  d'un  quart 
au-dessous  des  prix  les  plus  bas  accordés  pré- 
cédemment par  la  régie. 

On  trouvait  étrange  cette  réduction  d'uo  quart 
au-dessous  des  prix  les  plus  bas,  accordés  pré- 
cédemment par  la  régie;  mais  il  faut  savoir  que 
cet  article,  qui  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des 
députés,  est  une  véritable  faveur  accordée  aux 
planteurs  dont  il  s'agit.  Cet  article  regarde,  en 
effet,  ceux  qui,  profitant  des  désordres  de  la 
guerre,  ont  planté  sans  y  être  autorisés.  Aui 
termes  de  la  loi  subsistante,  ces  tabacs  auraient 
dû  être  confisqués  et  les  contrevenants  condamnés 
à  l'amende  ;  au  lieu  de  cela,  on  se  contente  de 

[►rendre  leurs  tabacs  à  un  prix  inférieur  ;  et  encore 
eur  laisse-t-on  la  faculté  de  les  exporter  s'ils  ne 
sont  pas  contents  du  prix  qu'on  leur  offre. 

On  a  trouvé  rigoureux  l'article  39,  qui  veut  que 
les  tabacs  fabriqués  ne  puissent  circuler  sans 
acquit-à-caution,  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont  • 
la  quantité  de  10  kilogrammes. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle.  Elle 
se  trouve  dans  le  décret  du  29  octobre  1810.  Rien 
n'empêche,  au  surplus,  celui  qui  veut  porter  avec 
lui  plus  de  10  kilogrammes  de  tabac  fabriqué,  de 
prendre  un  acquit-à-caution. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  42,  qui  défend 
d'en  avoir  chez  soi  plus  de  10  kilogrammes  ;  le  re- 
mède est  à  côté.  Ceux  qui  voudront  en  avoir  une 
plus  grande  guantité  peuvent  le  faire  revêtir  des 
marques  et  vignettes  des  manufactures  royales 
dont  ils  sont  émanés. 

On  a  critiqué  l'article  44,  qui  oblige  tout  parti- 
culier qui  aura  chez  lui  des  ustensiles  de  fabri- 
cation, tels  que  moulins,  râpes,  etc.,  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  quinze  jours,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi.  pour  être,  lesdits  us- 
tensiles, mis  sous  le  scelle,  sans  quoi  confisca- 
tion et  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
50  francs,  ni  excéder  500  francs. 

Mais  cette  disposition,  qui  a  été  ajoutée  par  la 
Chambre  des  députés,  est  encore  une  disposition 
d'indulgence.  Elle  regarde  les  habitants  de 1  Al- 
sace et  autres,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  profitai)! 
des  troubles  de  la  guerre,  ont  voulu  faw?" 
quer  du  tabac.  Depuis  1810,  il  n'est  pas  permis 
en  France  à  autres  qu'à  la  régie  des  droits  réuni»* 
de  fabriquer  du  tabac.  Dès  lors  il  ne  peut  exister 
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aujourd'hui  des  ustensiles  de  fabrication  qu'en 
contravention  à  cette  loi. 

L'article  46,  qui  permet  les  visites  domiciliai- 
res, peut  entraîner  des  inconvénients  réels.  On 
pourra,  sur  une  fausse  dénonciation,  ou  par  esprit 
de  vexation,  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, faire  des  perquisitions  chez  lui.  On  a  bien 
pris  la  précaution  d'adjoindre  à  ces  visites  le 
juge  de  paix,  le  maire  ou  son  adjoint;  mais  ce 
n'était  pas  assez  :  il  eût  fallu  peut-être  réserver 
au  citoyen  dont  on  a  violé  le  domicile  sans  motif, 
des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  avait  lieu,  soit 
contre  les  employés,  soit  contre  les  faux  dénon- 
ciateurs. Cette  remarque  pourra  être  prise  en  con- 
sidération dans  la  loi  déûnitive. 

Voilà,  Messieurs,  les  seules  observations  qui  se 
sont  présentées  à  votre  commission;  les  unes, 
comme  vous  avez  vu,  se  réfutent  d'elles-mêmes, 
et  les  autres  ne  sont  pas  assez  sérieuses  pour  em- 
pêcher l'adoption  de  la  loi. 
Yotre  commission  vote  pour  l'adoption. 
On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  comte  Abrial. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
combattre  ce  rapport,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  être  de  suite  voté  au  scrutin  sur  l'adop- 
tion proposée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  ducs 
de  Castries  et  de  Plaisance. 

Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  96.  Le  ré- 
sultai du  dépouillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  en  faveur  du  projet. M.  le  prési- 
dent,  au  nom  de  l'Assemblée,  en  proclame  l'a- 
doption par  la  formule  suivante  :  La  Chambre  des 
pairs  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  no- 
mination de  la  commission  spéciale  de  sept  mem- 
bres, à  laquelle,  dans  la  séance  d'hier,  l'Assem- 
blée a  ordonné  le  renvoi  tant  de  la  proposition 
originaire  faite  par  le  maréchal  duc  de  Tarent*, 
que  des  propositions  accessoires  faites  par  divers 
opinants. 

Il  est  de  suite  procédé  au  scrutin  pour  la  for- 
mation de  cette  commission.  Le  nombre  des  vo- 
tants était  de  96.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans 
l'ordre  suivant,  à  MM.  les  comtes  Boissy  d'Anglas 
et  de  Pontécoulaot,  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
le  comte  de  Ségur,  les  ducs  de  Choiseul  et  de 
Feltre,  et  le  comte  Garnier.  Ils  sont  proclamés, 
par  M.  le  président,  membres  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  les  propositions  dont 
il  s'agit. 

Le  dernier  objet  à  l'ordre  du  jour  était  la  no- 
mination, ordonnée  dans  la  séance  du  13  de  ce 
mois,  d'une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres chargée  d'examiuer  la  résolution  de  la  Cham- 
bre iei  députés  relative  au  serment  que  doivent 
prêter  les  fonctionnaires  publics. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  cette  nomination. 
Le  nombre  des  votants  était  de  79.  Le  résultat  du 
dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  le  comte  de 
Pontécoulant,  le  maréchal  prince  de  la  Moscova, 
es  comtes  Lemercier  et  de  Pastoret,  et  le  duc  de 
uoudeauville.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  prési- 
dent, membres  de  la  commission  spéciale  chargée 
«examiner  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés relative  au  serment. 
'L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
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ajourne  l'Assemblée  à  samedi  prochain  24  du 
courant,  à  une  heure:  1° pour  discuter  en  assem- 
blée générale  le  projet  de  loi  présenté  dans  la 
séance  de  ce  jour  ;  2°  pour  entendre,  s'il  y  a  lieu, 
le  rapport  des  commissions  spéciales  qui  viennent 
d'être  nommées. 

On  se  réunira  dans  les  bureaux  à  midi  pour 
l'examen  du  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  22  décembre  1814. 

M.  Lainé,  rétabli  depuis  plusieurs  jours  de  la 
maladie  qu'il  a  essuyée,  et  à  qui  la  Chambre,  dans 
l'un  des  derniers  comités  secrets,  avait  exprimé, 
par  l'organe  de  M.  Dupont,  sa  satisfaction  de  le 
revoir  dans  son  sein,  reprend  aujourd'hui  le 
fauteuil. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
publique  du  19,  M.  Desaux  fait  lecture  de  la  cor- 
respondance. 

Par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  lo 
comte  lieutenant  général  Excelmans,  grand-of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  se  plaint  que 
des  ordres  arbitraires  le  retiennent  en  détention. 
—  Renvoyé  à  la  commission  des  pétitions. 

M.  Beisson,  graveur,  offre  à  la  Chambre  un 

Sortrait  du  Roi,  qu'il  a  gravé  d'après  un  tableau 
e  M.  Bose. 

«  La  Chambre,  dit  M.  Desaux  qui  présente  cet 
hommage,  retrouvera  avec  plaisir  dans  cette  gra- 
vure une  image  parfaitement  ressemblante  de  Sa 
Majesté,  et  elle  reconnaîtra  toute  la  finesse  du  bu- 
rin qui  a  si  habilement  reproduit  le  tableau  delà 
sainte  Cécile  de  Raphaël.  » 

L'Assemblée  agrée  le  portrait  qui  lui  est  offert, 
et  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  de  l'hommage 
de  M.  Beissou  au  procès- verbal. 

Le  bulletin  de  la  santé  de  M.  l'abbé  Morellet, 
lu  par  le  même  secrétaire,  continue  d'être  assez 
satisfaisant. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  réduction  des  membres  de  la 
cour  de  cassation. 

M.  Nougarède,  baron  de  Fayet  (1).  Mes- 
sieurs, votre  commission  vous  a  proposé  trois 
amendements  au  projet  de  loi  sur  la  cour  de  cas- 
sation. 

1 .  Le  premier  a  pour  objet  le  nombre  des  mem- 
bres qui  doivent  la  composer,  et  leur  répartition 
en  sections.  Elle  propose  de  porter  ce  nombre  à 
quarante-cinq,  afin  que  chaque  section  soit  de 
quinze  membres,  et  que  onze  juges  soient  égale- 
ment exigés  pour  former  la  délibération. 

Les  motifs  que  M.  le  rapporteur  vous  a  présen- 
tés à  l'appui  de  cet  amendement,  en  prouvent 
l'utilité  ;  d  autre  part,  M.  le  ministre  a  motivé  le 
premier  article  de  la  loi  sur  des  vues  d'économie  , 
que  nous  devons  sans  doute  nous  empresser  de 
seconder;  mais  les  avantages  de  la  dépense  excé- 
dente  qui  vous  est  proposée,  me  paraissent  la 
justifier  pleinement. 

Je  ne  partage  pas  également  l'opinion  de  la 
commission  sur  les  deux  autres  amendements;  ils 
me  paraissent  d'une  telle  importance,  qu'elle  ser- 
vira d'excuse  aux  développements  où  j'ai  cru  de- 
voir entrer. 


(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce 
discours,  qne  nons  reproduisons  in  extenso. 
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J'admettrai  néanmoins  les  bases  principales 
que  son  rapporteur  a  posées  pour  établir  nos  dis- 
cussions. Je  me  ferai  un  devoir  de  reconnaître 
que,  parmi  les  institutions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  cour  de  cassation  est  celle  qui  a  réuni 
le  plus  de  suffrages  et  qui  les  a  le  mieux  justi- 
fiés. Je  m'empresserai  également  de  déclarer  que 
les  dispositions  du  projet  ont  été  justement  atta- 
quées. Si  elles  ne  doivent  être  d'aucun  usage 
pour  faire  prospérer  cette  louable  institution,  je 
n'hésiterai  pas  même  à  convenir  qu'elles  seraient 
vicieuses,  si  elles  n'avaient  pas  pour  unique  objet 
de  favoriser  l'utile  influence  de  cette  cour  sur 
notre  jurisprudence,  et  de  resserrer  ses  liens  avec 
les  autres  cours  de  magistrature. 

En  effet,  Messieurs,  puisque  la  sagesse  de  l'in- 
stitution a  été  justifiée  par  l'expérience,  tous  les 
changements  qu'elle  peut  subir  doivent  être  exa- 
minés avec  le  môme  esprit  qui  animait  ses  fonda- 
teurs. 11  faut  considérer  si  les  hommes  éclairés 
qui  l'auraient  conçue  auraient  reconnu  des  amé- 
liorations dans  les  deux  dispositions  qui  vous 
sont  proposées. 

Je  passe  tout  de  suite  à  une  observation  qui 
achèvera  d'établir  les  bases  de  cet  examen.  On 
vous  a  dit  que  si  le  ministre  de  la  justice  avait 
obtenu,  en  l'an  X,  la  présidence  de  la  cour  de 
cassation,  il  suffisait,  pour  juger  cette  disposition 
législative,  de  rappeler  sous  quel  gouvernement 
elle  a  été  adoptée.  Mais,  que  nVt-on  appliqué  le 
même  motif  de  décision  a  la  disposition  que  le 
même  gouvernement  avait  proclamée  en  l'an  VIII, 
et  qui  avait  déclaré  les  juges  inamovibles  ? 

Consentirez-vous  à  ne  pas  distinguer  l'époque 
où  le  gouvernement  consulaire  vous  préseniait 
des  lois  favorables  à  la  liberté,  de  celle  où  le  gou- 
vernement impérial  tendait  à  la  renverser  ?  Ju- 
gerez-vous,  d'après  les  mêmes  impressions,  une 
loi  adoptée  en  1801,  après  des  discussions  lumi- 
neuses, et  une  loi  imposée  eu  1811,  sans  dis- 
cussion ? 

Si  l'on  veut  juger  nos  lois  antérieures  d'après 
les  époques  où  elles  ont  été  rendues,  cette  dis- 
tinction me  parait  indispensable.  Pour  l'appliquer 
aux  temps  qui  ont  précédé  le  gouvernement 
consulaire,  je  distinguerai  également  ceux  où  l'on 
cherchait,  par  de  savantes  discussions,  quels 
changements  les  progrès  de  la  civilisation  pou- 
vaient réclamer,  et  ceux  où  l'on  adoptait  sans 
discussion  les  lois  les  plus  désastreuses. 

2.  J'appliquerai  d'abord  ce  mode  d'examen  à 
l'article  a  du  projet  de  loi,  qui  décide  que  la  sec- 
tion des  requêtes  ne  motivera  plus  les  arrêts  de 
rejet.  Non-seulement  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  pas  ordonné  que  les  arrêts  de  la 
section  des  requêtes  seraient  motivés,  mais  il 
résulte  évidemment  de  la  discussion,  qu'on  aTait 
considéré  les  motifs  comme  déplacés  dans  ces 
arrêts,  qui  sont  de  la  nature  des  jugements  inter- 
locutoires, que  l'on  prononce  sur  une  simple 
requête,  et  ou  la  partie  adverse  ne  peut  pas  même 
intervenir. 

La  manière  dont  la  cour  de  cassation  interpréta 
la  loi,  suffirait  pour  le  prouver;  car  on  ne  peut 
révoquer  en  doute  le  zèle  des  membres  de  cette 
cour  encore  naissante,  pour  remplir  les  intentions 
du  législateur  dont  elle  était  l'ouvrage.  Puisque 
la  section  des  requêtes  ne  motiva  point  ses  arrêts 
de  rejet,  elle  dut  croire  que  tel  était  le  sens  et 
l'esprit  de  la  loi. 

Mais  le  \  germinal  de  l'an  II,  un  décret  fut  rendu 
par  la  Convention  nationale.  Le  rapport  qui  le 
provoqua  était  uniquement  relatif  a  la  pétition 
d'un  citoyen,  qui  prétendait  que  le  jugement 
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rendu  contre  lui  eût  dû  être  cassé,  quoique  la 
formalité,  dont  l'omission  avait  motivé  son  pour- 
voi, n'eût  pas  été  prescrite  à  peine  de  nullité-  Le 
rapporteur  lit  décréter  que  désormais,  et  sans 
aucune  distinction,  toutes  les  formes  qui  avaient 
été  prescrites,  pour  les  jugements,  par  des  lois 
rendues  depuis  1789",  seraient  observées  à  peine 
de  nullité. 

Celte  disposition  vague  et  insolite,  qui  confon- 
dait les  formes  les  plus  minutieuses  des  juge- 
ments avec  leurs  formes  substantielles,  fût  adop- 
tée sans  discussion.  On  adopta  également  sans 
discussion  une  disposition  accessoire,  étrangère 
même  à  l'objet  de  la  loi.  Elle  portait  qu'à  l'avenir 
tous  les  jugements  qui  prononceraient  le  rejet 
des  requêtes  en  cassation  seraient  motivés. 

S'il  suffisait  d'indiquer  les  époques,  cette  dis- 
position accessoire  serait  jugée.  D'une  part,  la 
décision  de  l'Assemblée  constituante,  provoqués 
par  la  loi  même  qui  concernait  la  cour  de  cassa- 
tion, rendue  sur  l'avis  des  membres  les  plus 
éclairés  de  cette  Assemblée,  prononcée  après  de 
longues  délibérations  ;  de  l'autre,  un  décret  de  la 
Convention,  improvisé  au  sujet  d'une  pétition  qui 
n'avait  pas  môme  cet  objet.  Mais  je  dois  aussi 
vous  faire  connaître  les  raisons  qui  décidèrent 
l'Assemblée  constituante. 

3.  Permettez-moi,  néanmoins,  de  vous  offrir 
quelques  explications  préliminaires  sur  l'usage 
des  motifs  dans  les  jugements.  Je  commence  par 
déclarer  que  cet  usage  me  parait  utile  II  me  suf- 
fit que  l'insertion  des  motifs  ajoute  à  la  confiance 
que  les  jugements  inspirent  à  cette  estime  publi- 
que, seul  prix  qui  puisse  récompenser  dignement 
le  zèle  et  les  veilles  du  magistrat. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  diffé- 
rence bien  remarquable  dans  l'opinion  des  deux 
siècles  où  l'on  s'est  occupé  de  la  réformation  de 
l'ordre  judiciaire.  Une  première  réformalion  eut 
lieu  dans  le  seizième  siècle,  dans  ce  siècle  où  L'Hô- 
pital et  de  Thou  répandaient  tant  d'éclat  sur  la 
magistrature,  où  Cujas  et  Dumoulin  ouvraient 
des  routes  nouvelles  à  la  jurisprudence. 

L'usage  constant  des  tribunaux  était  alors  d'in- 
sérer les  motifs  dans  leurs  jugements.  L'insertion 
des  motifs  fut  expressément  défendue  pour  l'a- 
venir, par  un  édit  rendu  sous  Henri  II,  en  1532. 

Les  raisons  de  celte  prohibition  nous  ont  été 
transmises  par  les  auteurs  contemporains.  On 
pensait  alors  que  les  organes  de  la  justice  de- 
vaient s'exprimer  par  des  décisions,  et  non  par 
des  discussions  ;  que  les  causes  devaient  se  juger 
par  une  appréciation  de  faits  et  de  titres  qui  no- 
taient pas  susceptibles  d'analyse,  et  que  si  le  dis- 
positif du  jugement  pouvait  fournir  la  matière  de 
sérieuses  objections,  ces  motifs  ne  pouvaient 
donner  lieu  qu'à  de  vaines  chicanes  (t). 

Depuis  cette  époque,  on  avait  cessé  d'insérer 
les  motifs  dans  les  jugements  ;  mais  lorsqu'une 
nouvelle  réforme  eut  lieu  sous  l'Asemblée  con- 
stituante, on  crut  devoir  rétablir  l'ancien  usage. 
J'ai  cherché  vainement  dans  la  discussion  Tes 
raisons  de  ce  changement.  On  pourrait  les  trou- 
ver, pcut-ôlre,  dans  la  différence  du  principe  sur 
lequel  on  avait  fondé  la  magistrature  à  ces  deux 
époques.  L'édit  d'Henri  II,  avait  été  précédé  de 
l'édit  de  Louis  XI,  qui  rendit  les  offices  de  la  ma- 
gistrature inamovibles.  La  loi  de  1790,  qui  or- 
donna l'insertion  des  motifs,  décida  en  même 
temps  que  les  juges  ne  seraient  plus  élus  désor- 
mais que  pour  six  ans. 


(i^Voyez  Brillon,  V°  Jugement.  Jousso,  Just.  civ.,  U  1U 
La  Roche flavin,  liv.  XV. 
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Mais  Di  Pédit  d'Henri  II,  ni  la  loi  de  1790, 
n'attachèrent  à  l'insertion  ou  à  l'omission  des 
motifs,  la  peine  de  nullité.  On  ne  pensait,  à  au- 
cune de  ces  époques,  que  les  motifs  pussent  être 
considérés  comme  une  des  formes  essentielles  du 
jugement. 

Ledécretdu  4  germinal  an  II  suppose  une  autre 
opinion,  si  toutefois  on  peut  y  reconnaître  l'opi- 
nion du  législateur;  car  la  nullité  qui  résulte  de 
l'omission  des  motifs,  n'y  est  pas  exprimée  :  elle 


s'est  trouvée  tacitement  comprise  dans  cette  foule 
de  nullités,  qu'un  seul  article  de  ce  décret  avait 
enfantées;  elle  avait  été  introduite  avec  les  au- 


tres, elle  fut  abolie  avec  elles  par  le  Gode  de  pro- 
cédure, qui  avait  spécialement  pour  objet  les  for- 
mes des  jugements,  et  dont  on  n'a  pas  oublié  la 
discussion  longue  et  solennelle.  L'omission  des 
motifs  a  été  enhn  expressément  soumise  à  la  peine 
de  nullité,  par  la  loi  du  21  avril  1810  (1). 

4.  Mais  sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  loi, 
il  me  suffira  qu'elle  forme  le  dernier  état  de  notre 
jurisprudence.  J'établirai  donc  en  principe  que 
l'insertion  des  motifs  est  désormais  une  des  for- 
mes substantielles  des  jugements. 

11  ne  s'agit  donc  plus  que  d'appliquer  ce  prin- 
cipe, et  d'examiner  si,  par  l'expression  de  juge- 
ments, que  la  loi  du  24  août  1790  avait  employée, 
ou  par  le  mot  d'arrêts,  que  la  loi  du  21  avril  1810 
a  préféré,  il  faut  entendre  sans  distinction  toutes 
les  décisions  de  la  justice.  Les  juges  ne  pourront- 
ils  accorder  ou  refuser  une  audience,  ad  mettre  ou 
rejeter  une  requête,  sans  donner  aussitôt  les  mo- 
tifs de  cette  décision  préparatoire  ? 

On  n'avait  pas  ainsi  entendu  cette  disposition 
sous  l'Assemblée  constituante  :  on  ne  motiva  point 
les  jugements  qui  prononçaient  le  rejet  des  re- 
quêtes en  cassation.  Il  fallut  que  l'insertion  des 
motifs  dans  ces  jugements  fût  spécialement  or- 
donnée par  le  décret  du  4  germinal  an  II. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  loi  de  1810  qui  rend 
l'insertion  des  motifs  obligatoire  dans  les  arrêts 
de  rejet  de  la  section  des  requêtes.  C'est  toujours 
le  décret  du  4  germinal  an  II,  dont  cette  seule 
disposition  se  trouve  encore  conservée. 

L'article  3  du  projet  vous  propose  de  l'abroger. 
Les  raisons  qui  ont  dicté  cet  article  se  concilient 
parfaitement  avec  celles  qui  ont  rendu  l'insertion 
des  motifs  obligatoire  dansles  jugements;  il  suffit, 
jour  s'en  convaincre,  de  considérer  l'objet  des 
décisions  de  la  section  des  requêtes. 

Ce  n'est  point  un  jugement  qu'on  vient  solliciter 
devant  elle,  c'est  une  permission  d'assigner. 

Elle  prononce,  en  conséquence,  sur  la  simple 
requête  du  demandeur,  son  adversaire  n'est  pas 
considéré  comme  partie;  il  ne  peut  même  signifier 
une  requête,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  s  il  doit 
être  mis  en  cause.  La  décision  affirmative  s'ap- 
pelle arrêt  d'admission  :  la  décision  négative  se 
distingue  sous  le  titre  d'arrêt  de  rejet. 

En  considérant  combien  ces  deux  arrêts  sont 
corrélatifs  l'un  à  l'autre,  on  est  d'abord  frappé  de 
l'inconséquence  du  décret  du  4  germinal  an  H. 
Cotnmeal  se  fait-il,  en  effet,  qu'il  ait  jugé  les  mo- 
tifs nécessaires  dans  l'arrêt  de  rejet,  et  inutiles 
dans  l'arrêt  d'admission  ? 
f  C'est  cependant  pour  l'arrêt  d'admission  que 
l'on  devrait  exiger  le  plus  de  garantie.  Le  défen- 
deur contre  lequel  il  est  rendu  a  fait  reconnaî- 
tre son  bon  droit  par  toutes  les  juridictions  ordi- 
naires. De  longues  discussions  ont  eu  lieu  en 
première  instance  et  se  sont  renouvelées  sur  Tap- 
it] Voyez  le  commentaire  de  M.  Carré  sur  l'article  141 
«  Code  de  procédure. 


pel.  L'examen  approfondi  de  toutes  les  prétentions 
de  son  adversaire  a  précédé  l'arrêt  solennel  qui 
les  a  reconnues  injustes.  Tout  à  coup,  sans  qu'il 
ait  été  entendu,  sans  qu'il  ait  pu  même  se  rendre 
partie,  sans  examen  du  fond  de  la  cause,  sans 
aucune  de  ces  notions  accessoires  qui  ont  décidé 
les  juges  sur  les  lieux,  un  arrêt  rendu  dans  la  ca- 
pitale, l'appelle  du  fond  d'une  province  éloignée, 
remet  tout  en  question,  le  menace  de  recommen- 
cer encore  devant  des  tribunaux  étrangers  à  son 
domicile  ce  long  circuit  de  chicanes  et  de  pro- 
cédures. 

Tel  est  l'effet  de  cet  arrêt  d'admission,  telle  est 
son  impression  ordinaire  sur  celui  qui  en  est 
frappé,  qu'il  se  décide  le  plus  souvent  a  des  tran- 
sactions désastreuses,  pour  ne  pas  compromettre 
encore  son  repos  et  sa  fortune.  L  arrêt  d'admission 
est  devenu  la  plus  commune  spéculation  des  plai- 
deurs téméraires;  la  justice  s'est  également  iu- 
dignée  de  leur  audace  et  du  sort  dont  ses  arrêts 
les  plus  solennels  n'avaient  pu  garantir  leur  triste 
victime. 

Cependant  l'arrêt  d'admission  n'a  pas  été  mo- 
tivé, et  dans  les  raisons  qui  nous  ont  été  présen- 
tées, pour  démontrer  l'importance  des  motifs  dans 
les  arrêts  de  la  section  des  requêtes,  on  a  passé 
sous  silence  cette  omission  du  législateur.  On  a 
trouvé  tout  simple  de  faire  présumer  par  un  ar- 
rêt sans  motifs,  que  dans  une  audience  solennelle, 
après  de  longues  plaidoiries,  après  du  mûres  dé- 
libérations, les  magistrats  d'une  cour  souveraine 
ont  violé  les  lois  qu'ils  avaient  étudiées  et  prati- 

3uées  toute  leur  vie,  qu'il  était  de  leur  devoir  et 
e  leur  honneur  d'appliquer  avec  équité. 
Dans  les  arrêts  de  rejet,  au  contraire,  quelle  est 
donc  cette  présomption  d'injustice  qui  peut  faire 
désirer  des  motifs?  Celte  garantie  qui  se  tirait  de 
l'arrêt  d'une  cour  souveraine,  s'est  fortifiée  encore 
par  une  nouvel  le  garantie.  Une  section  de  la  cour 
de  cassation  a  joint  son  imposant  suffrage  à  tous 
ceux  qui  avaient  déjà  consacré  le  bon  droit.  Une 
voix  s  élève  contre  tant  d'autorité,  la  seule  voix  du 
demandeur  qu'elles  ont  condamné. 

Cette  voix  n'est  pas  seulement  unique;  elle  est 
suspecte,  car  il  s'agit  de  sa  propre  cause;  elle 
est  sans  aucun  poids,  car  les  préventions  de  son 
intérêt  personnel  ont  même  altéré  ces  lumières 
d'emprunt,  qu'il  a  puisées  dans  le  cabinet  d'un 
jurisconsulte  ;  et  il  vous  reste  encore  des  doutes! 
et  il  vous  faut  des  motifs  pour  être  certains  que 
ses  prétentions  n'étaient  pas  injustes! 

5.  Prenez  bien  garde  que  les  motifs  que  vous 
demandez  n'ont  pas  pour  objet  d'établir  les  bases 
et  les  causes  de  la  décision;  car  ces  motifs  exis- 
tent déjà  dans  l'arrêt  qui  était  attaqué.  Ils  ont  le 
résultat  de  longues  plaidoiries,  de  l'examen  ap- 
profondi des  pièces  et  du  fond  de  la  cause  qui 
ont  précédé  l'arrêt  de  la  cour  royale.  Vous  n'es- 
pérez pas,  sans  doute,  que  sur  le  vu  d'une  simple 
requête,  et  sans  enleudre  les  deux  parties,  la 
cour  de  cassation  pourra  trouver  de  meilleurs 
motifs.  Vous  ne  pouvez  même  exiger  sans  quel- 
que imprudence,  qu'elle  cherche  de  nouveaux  mo- 
tifs dans  la  nature  de  la  cause,  quand  elle  n'a  pas 
été  éclairée  par  ce  choc  de  deux  prétentions  op- 
posées, qui  peut  seul  faire  jaillir  la  lumière. 

Les  motifs  ne  peuvent  donc  avoir  et  n'ont  ha- 
bituellement pour  objet  que  de  réfuter  les  objec- 
tions du  demandeur  contre  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné. 

Si  les  limites  de  ce  discours  pouvaient  le 
permettre,  je  vous  ferais  voir  par  des  exemples 
sensibles  à  quelles  subtilités  il  est  réduit  pour 
faire  prévaloir  sou  opinion  contre  un  arrêt,  dont  la 
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décision  n'est  injuste  qu'à  ses  yeux  prévenus. 

Vous  hésiteriez  alors  peut-être  à  exiger  que  de 
graves  magistrats  s'occupassent  à  réfuter  de  telles 
subtilités,  et  vous  hésiteriez  bien  davantage  si 
vous  aviez  vu,  par  l'expérience,  combien  de  sub- 
tilités nouvelles  ces  réfutations  mêmes  ont  en- 
fantées. 

11  serait  bien  plus  raisonnable  d'exiger  des  mo- 
tifs pour  les  arrêts  d'admission.  Des  motifs  peuvent 
être  nécessaires  pour  autoriser  à  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  décidé  après  toutes  les 
épreuves  de  la  justice  ordinaire;  et  pour  établir 
la  présomption  qu'une  cour  souveraine  a  mé- 
connu le  bon  droit,  il  faut  peut-être  des  motifs 
pour  détruire  les  motifs  contraires  qui  ont  servi 
à  justilier  les  dispositions  de  son  arrêt.  Mais 
quand  la  section  des  requêtes  n'aperçoit  que 
sophismes  dans  les  objections  du  demandeur 
contre  cet  arrêt,  qu'est-il  besoin  de  motifs? 
N'est-ce  pas  assez  des  motifs  de  l'arrêt  contre  le- 
quel toutes  ses  attaques  ont  été  si  impuissantes? 

Ces  raisons  me  paraissent  suflisamment  répon- 
dre aux  objections  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion, qui  raisonne  toujours  sur  les  arrêts  de  rejet 
comme  sur  de  véritables  jugements  ;  qui  suppose 

Su'on  leur  prêtera  des  motifs  vagues  ou  illusoires, 
ais  il  fait  une  confusion  bien  plus  importante, 
quand  il  fonde  l'obligation  des  motifs  dans  les  ar- 
rêts de  rejet,  sur  les  droits  du  plaideur  qui  a 
perdu  son  procès. 

Quand  les  prétentions  du  plaideur  ont  subi  tous 
les  degrés  de  juridiction,  quand  un  arrêt  motivô 
les  a  déclarés  mal  fondés,  tous  ses  droits  sont 
épuisés.  <  Il  s'agit  moins  alors,  disait  M.  Joli  de 
«  Fleury,  de  l'intérêt  de  la  partie,  que  de  l'intérêt 
«  public  et  du  respect  qui  est  dû  à  la  loi.  La  cas- 
«  8ation  a  été  introduite  plutôt  pour  le  maintien 
«  des  ordonnances  que  pour  1  intérêt  des  justi- 
«  ciables.  » 

Remarquez  aussi  qu'il  n'est  plus  question  d'exa- 
miner si  les  droits  du  demandeur  ont  été  mécon- 
nus; car,  il  est  interdit  à  la  cour  de  cassation 
de  connaître  du  fond  des  affaires.  Elle  doit  prouver 
que  l'arrêt  renferme  une  contravention  expresse 
à  la  loi;  c'est  un  fait  qui  peut  seul  autoriser  ses 
nouveaux  efforts.  C'est  une  voie  extraordinaire 
qui  lui  reste  encore,  mais  qu'il  ne  faut  pas  lui 
ouvrir  avec  trop  de  facilité,  parce  qu'elle  est 
extraordinaire,  mais  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  lui  offrir  comme  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction. 

11  me  resterait  à  faire  connaître  les  inconvé- 
nients des  motifs  dans  ces  arrêts  préparatoires; 
mais  il  faudrait  des  explications  qui  seront  plus 
naturellement  amenées  par  l'examen  du  second 
amendement. 

6.  Je  passe  à  une  discussion  d'une  bien  autre 
importance,  et  qui  a  pour  objet  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  l'ordre  judiciaire  :  c'est  celle  qui 
attribue  au  chancelier  de  France  les  prérogatives 
de  la  première  présidence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Si  nous  nous  bornions  à  consulter  les  monu- 
mentsde  notre  histoire, nous  verrions  le  chancelier 
de  France  user  constamment  du  droit  de  présider 
les  cours  de  justice.  Le  cardinal  de  Dormans,  dans 
le  quatorzième  siècle,  Arnaud  de  Corbie  et  Pierre 
de  Morvilliers,  dans  le  quinzième  siècle,  prési- 
daient assez  fréquemment  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris. 

L'occasion  se  présenta  deux  fois  au  seizième 
siècle  de  confier  à  un  garde  des  sceaux  les  fonc- 
tions de  chancelier  de  France.  Les  édita  de  1531  et 
de  1573,  qui  eurent  pour  objet  de  les  déterminer, 


énoncèrent  toujours  expressément  la  présidence 
des  cours  de  justice  (t). 

Lorsque  ensuite  les  chanceliers  usèrent  plus  ra- 
rement de  ce  droit  attribué  au  chef  de  la  justice, 
ils  l'exercèrent  au  moins  à  l'époque  de  leur  ins- 
tallation. Ainsi,  en  1715,  le  chancelier  Voisin  vint 
présider  et  prononcer  les  arrêts  aux  deux  au- 
diences de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  (2). 

Mais  nous  retrouvons  aussi  les  mêmes  attriba- 
tionsen  faveur  du  chef  de  la  justice,  dans  les  dé- 
cisions de  noire  nouvelle  jurisprudence.  Il  n'existe 
qu'une  seule  exception  dont  il  faut  examiner  les 
circonstances. 

Ën  1790,  le  comité  de  législation  présenta,  par 
l'organe  de  Lechapelier,  un  projet  pour  rétablis- 
sement de  la  cour  de  cassation.  L'article  21  sup- 
primait l'office  de  chancelier  de  France,  et  néan- 
moins l'article  33  du  même  projet  attribuait  an 
ministre  de  la  justice  le  droit  de  présider  les  sec- 
lions  séparées  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation, 
avec  voix  délibérative. 

Mais  la  discussion  du  projet  ayant  amené  l'exa- 
men du  droit  de  nommer  les  juges,  il  fut  décidé 
que  le  Roi  n'aurait  aucune  influence  sur  leur 
choix,  et  que  le  peuple  seul  élirait  les  juges  de  la 
cour  de  cassation.  Duport  en  tira  aussitôt  la  con- 
séquence qu'un  ministre  choisi  par  le  Roi,  ne 
pouvait  plus  la  présider,  et  cette  conséquence  fût 
admise  sans  discussion,  malgré  les  réclamations 
du  rapporteur  du  projet. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  l'on 
reconnut  la  nécessité  de  recourir  à  des  formes 
plus  régulières  de  gouvernement.  A  peine  le  gou- 
vernement consulaire  eut-il  été  institué,  qu  une 
loi  portée  en  l'an  X  attribua  la  présidence  des 
cours  de  justice  au  ministre  à  qui  ce  département 
était  confié. 

On  pourrait  conclure  de  cet  état  de  la  jurispru- 
dence, que  l'article  2  du  projet  était  superflu.  Bst- 
il  besoin  d'une  loi  pour  donner  au  chancelier  de 
France  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice? 

Ce  droit,  dont  le  chef  de  la  justice  a  toujours 
joui,  qui  n'a  été  que  suspendu  pour  ainsi  dire,  à 
l'époque  où  l'on  détruisait  toutes  les  anciennes 
institutions,  qui  a  été  rétabli  par  une  loi  précise, 
dès  les  premiers  instants  où  un  gouvernement  ré- 
gulier a  commencé  de  s'établir,  peut-il  encore 
faire  l'objet  de  quelques  difficultés? 

Au  surplus,  puisque  le  gouvernement  lui-même 
a  voulu  provoquer  un  nouvel  examen  sur  cette 
disposition,  et  faire  discuter  en  théorie  une  rè- 
gle que  les  lois  existantes  semblaient  rendre  incon- 
testables, il  faut  bien  examiner  les  objections 
qu'on  lui  oppose. 

Ce  ne  sera  point  sans  exprimer  mon  opinion 
sur  la  nécessité  de  reconnaître  enfin  des  lois /ira 
et  établies,  suivant  l'expression  de  Montesquien, 
et  d'éviter  toute  discussion  nouvelle  sur  les  priu- 
cipes,  que  de  longues  traditions,  et  le  constant 
assentiment  des  législateurs  semblaient  avoir  mis 
hors  do  toute  atteinte. 

7.  Pour  détruire  le  principe  qui  attribue  au  chef 
de  la  magistrature  la  présidence  des  cours  de  jus- 
tice, le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  offert 
deux  genres  de  preuves:  le  premier  consiste  dans 
une  théorie  ingénieuse,  qui  sert  de  commentaire 
à  cette  disposition  de  la  Charte,  où  nous  lisons 
expressément  que  :  «  Toute  justice  émane  du  Roi, 
et  s'administre  par  les  juges  qu'il  a  nommés.  • 


fl)  Voyez Tessereau,  t.  I,  p.  112. 
2)  Répert.  ot  Nouveau  Deoisart. 
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Le  second  genre  de  preuve  se  tire  des  hypo- 
thèses que  M.  le  rapporteur  a  imaginées.  Il  se 
borne  à  des  hypothèses  ;  il  suppose  des  faits  pour 
[avenir,  et  garde  le  silence  sur  les  faits  réels  de 
notre  histoire.  Comme  ses  lumières  ne  sont  pas 
contestées,  je  dois  en  conclure  que  les  preuves 
qui  se  tirent  des  faits  de  notre  histoire  ne  sont 
pas  favorables  à  son  opinion. 

Il  ne  pouvait  ignorer,  en  effet,  combien  ce 
genre  de  preuves  est  important  dans  la  question 
qui  nous  occupe;  il  ne  pouvait  raéconuaitre  que 
la  solution  de  ces  problèmes  politiques  doit  sur- 
tout être  fondée  sur  les  règles  qui  résultent  de 
l'expérience,  et  que  son  silence  sur  les  faits  passés 
nous  donnerait  de  grands  avantages. 

11  attaque  un  principe  qui  a  subsisté  pendant 
plusieurs  siècles,  et  il  n'offre  pas  un  exemple  des 
inconvénients  que  ce  principe  a  produits.  Une 
institution  a  vieilli  au  milieu  de  nous  ;  elle  a  dû 
nécessairement  enfanter  tous  les  abus  dont  elle 
était  susceptible,  et  il  ne  peut  la  combattre  qu'en 
lui  supposant  des  abus  pour  l'avenir  ? 

Mais  en  abandonnant  les  faits  pour  les  hypo- 
thèses, il  n'a  pas  seulement  fait  une  concession, 
dont  j'exposerai  toute  l'importance  ;  il  a  adopté 
nn  système  de  discussion  que  les  seuls  débats 
dont  celte  tribune  a  jadis  été  le  théâtre  suffiraient 
pour  décrier.  On  y  trouverait  la  preuve  que  les 
Hypothèses  serveut  également  à  soutenir  et  à 
combattre  toutes  les  opinions.  Lorsqu'on  énonce 
des  faits  véritables,  ils  peuvent  être  combattus 
par  l'examen  de  leurs  circonstances  et  par  la  ci- 
tation de  faiU  contraires;  l'imagination  ne  joue 
aucnn  rôle  dans  ces  importantes  discussions,  où 
la  voix  de  la  raison  et  de  l'expérience  ont  seules 
le  droit  de  se  faire  entendre. 

Mais  quel  pourra  être  le  terme  de  ces  discus- 
sions, si  elles  portent  sur  des  faits  chimériques, 
que  l'on  suppose  pour  l'avenir,  dont  on  arrange 
à  son  gré  les  circonstances  suivant  son  système? 
Voas  avez  supposé  une  cour  royale  rétablissant 
des  droits  prescrits  par  les  lois,  le  chancelier  de 
France  se  transportant  à  une  audience  solennelle, 
pour  empêcher  qu'une  prompte  cassation  ne 
venge  la  majesté  des  lois  offensées  :  il  ne  vous 
suffit  pas  qu'aux  yeux  d'une  foule  nombreuse  que 
l'éclat  d'un  tel  arrêt  et  sa  présence  peu  ordinaire 
doit  nécessairement  attirer,  il  vienne  perdre,  en 
abusant  de  la  première  dignité  de  la  magistra- 
ture, ces  titres  d'honneur  et  d'estime  qui  la  lu; 
avaient  méritée.  Vous  supposez  encore  que  le  pro- 
cureur général  trahira  son  ministère,  et  que  des 
magistrats,  jusqu'alors  honorés,  dans  1  espoir 
d'èire  appelés  au  conseil  du  prince,  commence- 
ront par  s'en  rendre  indignes. 

Vous  n'ajoutez  pas  qu  une  autorité  plus  im- 
posante sanctionnera  de  telles  prévarications  ; 
mais  cette  supposition  résulte  encore  évidemment 
de  voire  hypothèse.  Vous  ne  pensez  pas,  sans 
doute,  qu'une  telle  démarche  pourra  rester  igno- 
rée, et  vous  savez  aussi  que  l'injustice  retombe 
5 w  celui  qui  pouvait  la  punir,  et  qui  a  gardé  le 
silence.  Vous  avez  dit  encore  que  l'impartialité 
du  chancelier  sera  suspecte,  s'il  est  reconnu  ré- 
vocable, et  vous  savez  a  qui  seul  peut  appartenir 
le  droit  de  le  révoquer. 
Je  ne  répondrai  pas  à  tant  de  suppositions  accu- 
mulées, que  l'expérience  des  siècles  passés  en 
prouve  l'invraisemblance.  Je  consens  a  les  admet- 
're  et  à  discuter  l'amendement  que  vous  pro- 
posez sur  la  seule  hypothèse  que  vous-mêmes 
ayez  créée.  Vous  proposez  que  le  premier  prê- 
tent soit  choisi   parmi  les  présidents  ou 
ailleurs.  Vous  m'accorderez  sans  doute  que  ce- 


lui qui  peut  tramer  de  telles  prévarications,  saura 
faire  choisir  pour  cette  place  un  de  ceux  que  l'es- 
poir de  devenir  conseiller  d'Etat  disposait  à  y 
concourir.  Vous  en  trouviez  assez  pour  former 
la  majorité  des  suffrages;  je  n'en  demande  qu'un 
seul  pour  servir  à  les  dominer.  Mais  si  la  crainte 
de  perdre  sa  place  vous  paraît  avoir  tant  d'empire 
sur  le  chef  de  la  magistrature,  des  vœux  secrets 
pour  celte  place  éminente  n'auront-ils  pas  aussi 
quelque  influence  sur  la  conduite  du  chef  de  la 
cour  de  cassation  ?  Ne  sait-on  pas  môme  que 
l'ambition  est  bien  autrement  irritée  par  l'esné- 
rance  d'obtenir,  que'par  le  désir  de  conserver? 

Si  nous  reprenons  à  présent  votre  hypothèse, 
vous  ne  prétendrez  pas,  sans  doute,  que  les  cours 
ravales  seront  moins  injustes,  que  le  ministère 
public  sera  moins  disposé  à  trahir  son  devoir, 
que  les  places  du  conseil  auront  moins  d'attraits, 
par  cela  seul  que  la  cour  de  cassation  aura  pour 
chef  un  de  ses  membres  ;  vous  direz  donc  seule- 
ment que  le  premier  président  aura  moins  d'in- 
fluence sur  la  délibération,  que  le  chancelier. 

Je  répondrai  qu'il  existera  alors,  au  contraire, 
une  influence.  Vous  aurez  d'abord  celle  du  chan- 
celier,qui  saura  bien  apparamment  l'exercer  mal- 
gré son  absence  dans  ce  corps  où  vous  supposez 
tant  de  membres  disposés  à  lui  vendre  leurs  suf- 
frages, et  où  toutes  les  délibérations  se  forment 
à  haute  voix.  Vous  observerez  ensuite  l'influence 
du  premier  président,  pour  qui  vous  ne  change- 
rez pas  sans  doute,  encore,  la  règle  générale,  qui 
l'autorise  à  présider  toutes  les  sections.  Son  ascen- 
dant sera-t-il  moins  fort,  pour  n'être  pas  de 
même  nature?  Sa  confraternité  antérieure  ne  lui 
ménagera- t-elle  pas  des  moyens  particuliers  de 
séduction  ?  Ne  connaltra-t  il  pas  mieux  les  pas- 
sions de  chaque  membre,  son  caractère,  les 
faiblesses,  dont  on  peut  abuser,  les  vœux  se- 
crets qu'on  doit  flatter? 

8.  Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible 
quo  j'ai  admis  un  moment  ces  hypothèses.  Je 
me  sens  ranimer  lorsque  je  consulte  l'histoire,  et 
qu'opposant  aux  fantômes  de  l'imagination  les 
réalités  de  l'expérience,  j'établis  sur  les  faits 
passés  le  présage  à  des  faits  à  venir. 

J'écarte  ainsi  tous  les  faits  présents,  les  garan- 
ties qui  résultent  de  la  Charte,  celles  que  pourrait 
nous  offrir  le  caractère  d'un  monarque  dont 
toutes  les  démarches  ont  déjà  prouvé  combien  il 
se  sent  digne  de  commander  à  un  peuple  libre. 
De  telles  considérations  sont  étrangères  aux  insti- 
tutions durables  de  l'ordre  politique,  et  des  ma- 
tières aussi  graves  ne  sauraient  admettre  l'effu- 
sion des  sentiments,  que  la  reconnaissance  ou 
l'amour  pourraient  ailleurs  autoriser. 

Mais  en  est-il  de  même  des  souvenirs  qui  se 
rattachent  à  cette  royale  maison,  dont  la  sage  po- 
litique a  été  si  favorable  au  développement  des 
mœurs  et  de  la  prospérité  nationale?  Ne  sait-on 
pas  qu'affermie  sur  ces  bases  antiques,  qui  s'unis- 
saient au  fondement  même  de  la  monarchie,  elle  a 
toujours  vu  sans  ombrage,  elle  a  même  constam- 
ment favorisé  les  progrès  do  nos  institutions. 
Est-il  permis  de  méconnaître  qu'au  milieu  des 
séductions  d'un  pouvoir  dont  les  limites  ne  sem- 
blaient pas  déterminées,  l'amour  pour  la  justice 
forme  toujours  son  principal  caractère?  N  est-ce 
pas  surtout  à  cette  cause  que  les  publicistes 
attribuaient  sa  longue  durée,  qui  a  paru  dans 
l'histoire  une  sorte  de  phénomène? 

Mais  quand  l'histoire  n'attesterait  pas  que  la 
justice  a  toujours  été  le  promier  soin  de  nos  rois, 
comme  elle  était  leur  premier  devoir  ;  quand  la 
noblesse  de  leur  cœur,  depuis  si  longtemps 
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éprouvée,  ne  nous  garantirait  pas  pour  l'avenir 
la  même  loyauté  de  sentiments,  on  pourrait  s'en 
reposer  encore  sur  l'intérêt  de  leur  autorité,  pour 
être  certain  qu'elle  sera  toujours  employée  à 
maintenir  l'équité  dans  les  jugements.  C'est  sur- 
tout chez  une  nation  ardente  et  généreuse  que 
si  la  partialité  de  la  justice  amène  l'oppression 
des  faibles  et  l'incertitude  des  propriétés,  l'agita- 
tion du  peuple  ne  peut  plus  se  calmer  avant 

Su'il  ait  repris  le  sentiment  de  sa  liberté  civile, 
e  pouvoir  qui  l'aurait  attaquée  semblerait  alors 
avoir  conspiré  contre  lui-même. 

Nous  trouverons  une  autre  garantie  dans  la  con- 
duite constante  des  chanceliers  de  France,  et  nous 
en  apercevrons  la  cause  dans  la  source  môme  de 
leur  influence  :  car  telle  est  la  nature  de  cette  puis- 
sance toute  morale  du  chef  de  la  justice,  qu'elle 
semble  à  l'instant  s'anéantir  dans  les  mains  du 
magistrat  éminentqui  ose  se  livrer  à  l'idée  sacri- 
lège d'en  abuser. 

La  dignité  de  chancelier  était  restée  le  premier 
office  de  la  monarchie  (1);  c'est  un  grand  titre  de 
gloire  pour  une  nation,  où  l'honneur  militaire 
fut  toujours  une  sorte  d'idolâtrie,  qu'elle  ait  voulu 
attribuer  la  prééminence  à  la  première  magistra- 
ture civile.  C'est  un  noble  hommage  que  la  force 
avait  voulu  rendre  à  la  justice,  et  dont  on  n'a 
pas  assez  aperçu  l'influence  sur  le  haut  degré  de 
civilisation  où  la  nation  française  s'était  élevée. 
Ce  n'était  pas  même  un  vain  hommage,  et  l'on 

fiut  en  juger  a  l'époque  de  nos  guerres  de  religion, 
orsque  le  connétable  de  Montmorency  tendait 
vainement  de  mettre  un  frein  à  la  fureur  de  tous 
les  partis.  Un  simple  magistrat,  devenu  chef  de 
la  justice,  obtint  un  succès  qui  avait  été  refusé  a 
de  tels  honneurs,  à  un  nom  si  illustre,  à  des  ta- 
lents militaires  si  longtemps  éprouvés. 

«  Qui  n'eût  cru,  dit  le  président  Hénault,  que 
la  France  allait  retomber  dans  son  ancienne  bar- 
barie? Mais  le  chancelier  de  L'Hôpital  sut  prouver 
que  la  raison  et  la  justice  étaient  plus  fortes  que 
toute  la  puissance  des  armes. 

Dans  le  même  siècle,  néanmoins,  l'exemple  du 
chancelier  Poyet  venait  de  faire  voir  que  cette 
force  ne  peut  s'appuyer  que  sur  la  justice.  Il  osa 

Erêter  son  ministère  (2)  pour  servir  contre  l'amiral 
habot  des  ressentiments  que  le  connétable  avait 
su  faire  partager  au  monarque  lui-même.  De  tels 
protecteurs  ne  purent  le  garantir  de  la  condam- 
nation qu'il  subit  lui-môme  dès  l'année  suivante. 
Sa  chute  si  prompte  et  si  entière  offrit  la  preuve 
irrécusable  que  cette  opinion  nationale  qui  oblige 
la  force  à  s  humilier  devant  la  justice,  était  la 
seule  cause  qui  devait  aussitôt  après  porter  à  une 
si  haute  élévation  le  chef  de  la  magistrature. 

9.  Mais  la  magistrature  elle-même  ne  doit  pas 
à  d'autres  causes  celte  grande  considération, 
qu'elle  avait  si  longtemps  obtenue. 

Le  chancelier  de  L'Ilôpital  en  posa  les  derniers 
fondements  lorsqu'on  s  appuyant  sur  la  loi  de 
l'inamovibilité  il  acheva  de  former  deux  états 
distincts  de  la  robe  et  de  l'épée,  «  institution  bien 
sage,  dit  le  président  Hénault,  pour  que  la  force 
soit  balancée  par  la  loi  ;  »  distinction  importante, 
dont  les  anciens  ne  paraissent  avoir  aucune  idée. 

On  a  vanté  néanmoins  leur  système,  qui  ap- 
pelait tour  à  tour  le  même  citoyen  aux  fonctions 
militaires  et  aux  magistratures  civiles  ;  mais  on 
n'a  pas  assez  remarqué  les  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résulter.  Les  sénateurs  romains, 


0  Voyez  Denisarl,  V<>  Chancelier. 

;2)  Voyez  Hénault,  années  13 iO  cl  I5*t. 


qui  rendaient  les  jugements  sous  la  président 
ilu  préteur,  ne  voyaient  dans  ces  fonctions  pea 
honorées,  que  le  premier  essai  de  leur  carrière 
politique.  Sur  les  bancs  même  de  la  justice,  îh 
paraissaient  uniquement  occupés  de  la  somp- 
tuosité des  jeux  de  leur  prochaine  édilité,  ou 
même  du  char  de  triomphe  qui  devait  immorta- 
liser leur  consulat. 

Le  magistrat  français  ne  pouvait  suppléer  par 
d'autres  honneurs  à  la  considération  qu  il  aurait 
vainement  cherché  dans  les  fonctions  judiciaires. 
11  exerçait  une  profession  honorable,  dit  Mon- 
tesquieu, mais  qui  en  laissait  toujours  voir  one 
plus  brillante,  et  dans  laquelle  il  n'avait  de  moyen 
de  se  distinguer  que  par  la  suffisance  et  par  la 
vertu.  L'esprit  qui  l'animait  devint  celui  du  corps 
entier  dont  il  taisait  partie,  et  bientôt  la  magis- 
trature entière  ne  songea  plus  à  fonder  son  exis- 
tence politique  que  sur  la  constante  équité  des 
décisions  de  la  justice. 

De  la  cette  décence  de  mœurs,  de  là  cette  vie 
simple  et  retirée,  que  l'étude  et  les  fonctions  de 
la  îustice  absorbaient  tout  entière.  Ces  vertu; 
modestes  eussent  été  d'un  moindre  usage  dans  les 
républiques  anciennes,  qui,  toujours  agitées  par 
les  discordes  intestines  ou  par  les  guerres  exté- 
rieures, n'appréciaient  que  les  vertus  héroïques. 
Mais  si  les  vertus  de  la  paix  concourent  moins  à 
la  gloire  de  l'Etat,  elles  sont  aussi  de  quelque 
usage  pour  sa  prospérité;  elles  ne  sont  pas  même 
inutiles  dans  les  crises  politiques.  On  a  vu  plus 
d'une  f  )is  le  dévouement  des  magistrats  devenir 
l'espérance  de  la  patrie  et  l'effroi  des  factieux. 

La  force  que  déployait  la  magistrature  dans  ces 
moments  difficiles,  avait  pour  base  ces  mêmes 
principes  de  justice  et  de  respect  pour  les  lois, 
qui  avaient  constamment  assuré  l'équité  de  ses 
jugements.  Ses  efforts,  pour  en  bannir  tout  arbi- 
traire, l'avaient  rendue  également  inviolable  aux 
autres  influences. 

C'est  parce  qu'elle  s'était  accoutumée  à  ne  pas 
incliner  la  balance  au  gré  de  ses  passions  et  de 
ses  sentiments  même  les  plus  louables,  qu'on 
pouvait  si  difficilement  la  rendre  l'organe  des 
volontés  injustes  du  prince  ou  l'instrument  des 
factions  populaires. 

On  ne  peut  autrement  expliquer,  dans  notre  his- 
toire, le  motif  qui  la  faisait  alors  recourir  à  des 
commissions  temporaires  et  respecter  ainsi  dans 
leurs  excès  mêmes,  l'asile  que  la  justice  s'était 
réservé.  On  doit  également  entendre  dans  ce  sens 
l'indépendance  de  la  magistrature,  qui  n'avait 
aucune  force  par  elle-même,  qui  puisait  tout  son 
ascendant  dans  celui  des  lois,  qui  les  défendait 
contre  le  seul  mobile  de  sa  puissance.  Telle  est 
enfin  la  cause  pour  laquelle  cette  institution  était 
devenue  si  éminemment  monarchique;  car  legou- 
vernement  monarchique,  dit  Montesquieu,  est 
celui  qui  est  réglé  par  des  lois  fixes  et  immuables. 

10.  Cette  considération  que  la  magistrature  avait 
acquise,  peut  lui  appartenir  encore,  puisque  le 
rétablissement  de  la  loi  qui  rend  les  juges  ina- 
movibles, a  été  provoqué  par  les  vœux  unanimes 
du  peuple  français.  Louis  XI,  mourant,  avait  fait 
promettre  à  son  fils,  dans  l'intérêt  du  monarque, 
de  respecter  ce  principe  conservateur  de  la  ma- 
gistrature ;  Louis  XVllI  a  voulu  prôter  le  même 
serment  dans  l'intérêt  de  son  peuple. 

L'équité  des  jugements  sera  la  récompense  de 
ceprincipe,établi  pour  l'utilité  commune  du  prince 
et  du  peuple  ;  car  il  est  le  principe  fondamental 
de  l'ordre  judiciaire.  11  suppose  une  juste  estime 
pour  les  hommes  qui  se  vouent  au  culte  de  la 
justice,  suivant  l'exnrossion  d'Ulpien;  il  leur  in- 
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spire  à  eux-mêmes  le  zèle  et  la  sécurité  néces- 
saires pour  justifier  cette  noble  confiance. 

L'équité  des  jugements  provenait  aussi  d'une 
autre  cause,  que  l'on  n'avait  pas  assez  remarquée, 
que  de  graves  magistrats  avaient  néanmoins  plu- 
sieurs Tois  signalée  :  elle  se  tirait  de  la  publicité 
des  débats  et  des  discussions  judiciaires.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  la  publicité  des  audiences, 
qui  ne  peut  imiter  que  faiblement  cette  ancienne 
publicité  avec  laquelle  la  justice  était  rendue 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie.  Mais 
cette  liberté  sans  mesure  des  mémoires  imprimés 
des  parties,  dont  il  n'est  permis  de  réprimer  que 
les  abus,  dont  les  abus  mêmes  sont  discutés  en- 
suite avec  une  liberté  non  moins  absolue,  a  réta- 
bli dans  les  jugements  la  môme  publicité  qu'ils 
avaient  dans  leur  origine. 

«  Telle  est  l'influence  de  cette  publicité,  disait 
«  le  sage  Malesherbes  dans  ses  fameuses  remon- 
«  trances,  qu'il  suffirait  de  l'établir  à  l'égard  des 
«  arrêts  du  conseil  des  finances,  pour  faire  ces- 

*  ser  les  injustices  qui  sont  l'objet  de  nos  récla- 

•  mations.  »  —  «  Ce  conseil,  ajoutait-il,  n'offre 
t  aucune  garantie  pour  la  suppléer,  car  il  ne  tient 
«  ses  séances  ni  devant  le  Roi,  ni  sous  les  yeux 
c  du  chef  de  la  justice.  »  Ce  magistrat,  dont  la 
mémoire  est  si  honorée,  considérait  la  présidence 
du  chef  de  la  justice  comme  pouvant  suppléer 
à  la  publicité  même  des  jugements. 

Tels  sont  les  faits  de  l'histoire,  et  vous  pouvez 
juger  combien  ils  différent  des  hypothèses  qui 
ont  été  établies.  Voyons  si  les  raisons  puisées 
dans  la  théorie  leur  seront  plus  favorables. 

11.  La  théorie  que  présente  M.  le  rapporteur  est 
ingénieuse.  Pour  juger  si  elle  est  solide,  il  faut 
en  examiner  les  bases. 

*  Les  jugements,  dit-il,  sont  rendus  au  nom  du 
Roi,  non  parce  qu'il  a  le  pouvoir  exécutif,  mais 
parce  qu'il  est  en  même  temps  partie  principale 
du  pouvoir  législatif.  D'où  il  suit  que  la  puis- 
sance judiciaire  n'émane  point  de  sa  puissance 
executive,  mais  de  sa  puissance  législative.  » 

Montesquieu  exposait  une  théorie  bien  opposée, 
dans  ce  chapitre  si  brillant  et  si  vanté,  où  il  dé- 
veloppe les  principes  de  la  constitution  d'Angle- 
terre :  «  La  seconde  attribution  de  la  puissance 
exécutrice,  dit  ce  grand  publiciste,  est  de  punir 
les  crimes  et  de  juger  les  différends  des  particu- 
liers. On  appellera  cette  dernière  la  puissance  de 
/iijer,  et  l'autre  la  puissance  exécutrice  de  ÏE- 
tat.  > 

U  ne  parait  pas  que  ce  système,  qui  était  con- 
forme à  ceux  des  autres  publieistes,  ait  éprouvé 
des  contradictions  pendant  le  cours  de  nos  débats 
politiques.  C'est  en  le  considérant  comme  univer- 
sellement reconnu,  que  M.  le  président  Henrion 
de  Pansey  l'exposait  ainsi  en  1810,  dans  son  ou- 
vrage si  justement  estimé  sur  l'autorité  judi- 
ciaire (I)  :  «  Lors  même,  dit-il,  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  puissance  législative  sont  réunis 
dans  la  même  personne,  c'est,  comme  investi  de 
la  première  de  ces  deux  attributions,  que  le 
prince  est  chargé  d'appliquer  les  lois  aux  cas 
particuliers.  • 

La  théorie  de  M.  le  rapporteur  a  donc  le  môme 
inconvénient  que  ses  hypothèses  :  elle  a  été  con- 
çue pour  le  besoin  de'sa  cause.  Ses  hypolhèses 
sont  détruites  par  les  faits  historiques,  sa  théorie 
est  opposée  aux  principes  constamment  reconnus 
par  les  publieistes. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  dit  encore  M.  le  prési- 
dent Henrion,  ne  peut  pas  exercer  lui-même  l'au- 


;i)  Chap.  xvi,  sert.  10. 


tonté  judiciaire:  il  est  obligé  delà  déléguer. 
Mais  cette  délégation  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  le  rende  entièrement  étranger  aux  fonc- 
tions judiciaires.  A  l'instant  où  le  ministère  du 
juge  est  consommé,  celui  du  pouvoir  exécutif 
commence  pour  juger  non  le  procès,  mais  le  ju- 
gement, et  pour  vérifier  si  celte  décision  est 
conforme  aux  lois  et  revêtue  des  formalités 
qu'elles  exigent. 

«  11  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  continue- t-il, 
ce  jugement  du  jugement  n'est  pas  un  acte  de 
juridiction,  mais  un  acte  de  haute  police;  lorsqu'il 
est  délégué  à  des  magistrats,  ils  sont  constitués 
parla  loi,  en  tribunal,  non  de  justice,  mais  de 
censure.  La  cassation  des  jugements  en  dernier 
ressort  n'est  donc  point  un  acte  du  pouvoir  ju- 
diciaire: elle  décide,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
judiciaire  étant  sorti  de  ses  limites,  il  n'y  a  point 
eu  de  jugement. 

«  C'est  pour  assurer  le  maintien  de  ces  prin- 
cipes incontestables,  que  la  loi  de  1790  avait  dé- 
terminé ainsi  les  limites  des  fonctions  de  la  coui 
de  cassation.  »  Sous  aucun  prétexte,  et  en  aucun 
cas,  dit  cette  loi,  ce  tribunal  ne  pourra  connaître 
du  fond  des  affaires.  Voyuns  si  nous  ne  pourrions 
pas  trouver  dans  cette  disposition  les  motifs  qui 
avaient  décidé  le  comité  de  législation  de  l'As- 
semblée constituante  à  insérer  dans  cette  même 
loi  un  article  absolument  semblable  à  celui  qui 
vous  est  proposé.  Cet  article  attribuait  au  minis- 
tère de  la  justice  le  droit  de  présider  les  sections 
réunies  ou  séparées  de  la  cour  de  cassation  avec 
voix  délibérative. 

12.  Les  limites  de  l'autorité  judiciaire  ont  été 
déterminées  avec  sagesse.  Des  précautions  ont  été 
prises  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  impunément 
les  méconnaître.  Lorsque  les  cours  royales  ont 
violé  les  dispositions  de  la  loi,  ou  négligé  de 
suivre  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  la  cassation 
offre  un  recours  à  la  partie  dont  les  droits  ont  été 
lésés  par  cette  contravention. 

Mais  si  la  cour  de  cassation  elle-même  a  mé- 
connu les  bornes  qui  lui  avaient  été  prescrites  ; 
si  elle  étend  cette  portion  de  la  puissance  exécu- 
tive,  qui  lui  a  été  déléguée,  jusqu'à  exercer  une 

fiortion  de  la  puissance  judiciaire  ;  si  elle  motive 
a  cassation  sur  la  fausse  interprétation  des  clau- 
ses d'un  contrat,  et  confond  ainsi  la  volonté  pri- 
vée d'un  simple  citoyen  avec  les  dispositions 
solennelles  de  la  puissance  législative  :  quel 
pouvoir  m'indiquerez-vous  pour  l'empêcher  de 
sortir  ainsi  de  ses  limites  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  cette  observation  puisse 
inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments  pour  une 
cour  si  justement  honorée  1  Mais  les  corps  les  plus 
respectables  ont  une  tendance,  dont  ils  ne  s'a- 
perçoivent pas  toujours  eux-mêmes,  à  excéder 
les  limites  de  leurs  attributions.  Voulez-vous 
adopter  en  ce  cas  des  mesures  trop  ouvertement 
répressives,  et  par  une  censure  trop  publique, 
altérer  la  considération  de  cette  cour  qui  exerce 
la  haute  prérogative  de  censurer  les  jugements? 

Ne  vous  semble-t-il  pas  préférable  que  cette- 
censure  s'exerce  au  milieu  d  élie  et  ne  paraisse 
qu'un  exercice  de  sa  propre  juridiction?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  qu'elle  soit  confiée,  par  une  déléga- 
tion expresse,  à  celui  qui  n'est  pas  nommé  le 
chancelier  du  Roi,  mais  le  chancelier  de  France, 
le  chancelier  delà  loi,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer; 
à  celui  qui  jurait,  à  sa  réception,  comme  le  rap- 
porteur lui-même  vous  l'a  fait  observer,  de  ne 
pas  sceller  une  ordonnance  qui  fût  contraire  aux 
lois  du  royaume  et  de  devenir  ainsi  le  censeur 
respectueux  de  la  puissance  législative  elle-même? 
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Les  attributions  du  chancelier  ont  éprouvé  des 
changements  ou  du  moins  elles  ont  reçu  les  res- 
trictions qu'exigent  nos  institutions  nouvelles. 
Mais  cette  origine  ne  vous  paraît-elle  pas  assez 
noble  ?  Pouvait-on  vous  offrir  pour  la  cour  de 
censure  un  censeur  plus  digne  d'elle? 

13.  Dois-je  examiner,  à  ce  sujet,  une  difficulté 
à  laquelle  on  a  peut-être  attaché  trop  d'importance? 
Est-il  bien  vrai  que  la  question  qui  nous  occupe 
ait  quelque  rapport  avec  la  durée  des  fonctions 
du  chancelier  de  France?  Quand  l'Assemblée  con- 
stituante voulait  attribuer  au  minisire  de  la  justice 
la  présidence  de  la  cour  de  cassation,  ne  savait- 
elle  pas  que  le  chancelier  était  seul  inamovible, 
et  qu'elle  venait  de  supprimer  cette  dignité? 

li  on  demande  par  quelle  loi  nouvelle  le  chan- 
celier de  France  a  été  rendu  inamovible,  et  je  de- 
manderai à  mon  tour  par  quelle  ancienne  loi 
cette  inamovibilité  avait  été  déclarée  ?  «  La  dignité 
de  chancelier,  dit  le  Nouveau  Denhart,  est  du 
nombre  de  celles  que  l'on  regarde  comme  inamo- 
vibles, quoiqu'on  ne  puisse  citer  aucune  loi  qui 
l'ait  ainsi  établi.  »  Tant  il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  le  chef  de  la  magistrature  fût  inamo- 
vible ! 

On  objecte  encore  que  cette  inamovibilité  n'é- 
tait qu'apparente.  On  a  cité  l'exemple  des  fonc- 
tions qui  ont  été  conférées  à  un  garde  des  sceaux 
pendant  la  vie  du  chancelier  en  titre.  II  fallait 
ajouter  aussi  que  dans  chacune  de  ces  occasions 
un  édit  spécial  avait  auparavant  érigé  la  place  de 
garde  des  sceaux  en  litre  d'office,  afin  que  la 
magistrature  n'aperçût  jamais  à  sa  tête  qu'un  ma- 
gistrat inamovible. 

Mais,  ajoute-t-on  encore,  une  telle  inamovibilité 
n'était  qu'un  vain  simulacre.  Ou'a-t-on  voulu  ainsi 
faire  entendre?  Existe-t-il  dans  le  projet  de  loi, 
quelque  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  que 
la  place  de  chancelier  aura  plus  de  privilège  que 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  ?  Ne  serait-il 
pas  satisfait,  s'il  éprouvait  une  disgrâce,  de  con- 
server encore  dans  sa  retraite  le  titre  et  les  hon- 
neurs qui  avaient  paru  suffire  à  L'Hôpital  et  à  d'A- 
guesseau  ? 

Mais  s'il  peut  être  exposé  à  ce  revers,  il  n'aura 
plus  assez  d'indépendance  pour  conserver  la  pré- 
sidence de  la  cour  de  cassation.  Songiez-vous  bien, 
quand  vous  ex  primiez  cette  objection,  que  la  Charte 
même,  dont  les  principes  dominent  toute  cette 
discussion,  confère  au  chancelier  de  France  la 
présidence  de  la  Chambre  des  pairs  ?  On  l'a  jugé 
assez  indépendant  pour  présider  ce  corps  auguste 
qui  prononce  des  jugements  souverains  sur  les 
premiers  personnages  de  l'Etat,  qui  exerce  les  plus 
hautes  attributions  de  la  justice.  Et  cette  indé- 
pendance ne  vous  parait  pas  assez  étendue  pour 
qu'il  puisse  présider  la  cour  qui  ne  rend  pas  de 
jugements,  qui  censure  ceux  de  la  justice  ordi- 
.naire. 

Ce  motif  me  parait  suffire,  et,  imitant  la  sage 
réserve  de  nos  ancêtres,  je  ne  mettrai  pas  même 
en  question  si  le  chancelier  de  France  est  inamo- 
vible. 

14.  Une  dernière  question  se  présente,  qui  ter- 
mine le  rapport  de  la  commission,  et  je  suis  bien 
plus  surpris  encore  d'être  appelé  a  la  discuter.  11 
ne  s'agit  plus  d'examiner  l'objet  apparent  du  pro- 
jet de  loi,  mais  d'en  apprécier  l'objet  réel.  Après 
avoir  considéré  les  deux  dispositions  en  elles- 
mêmes,  il  faut  voir  les  effets  probables  qui  doivent 
en  résulter. 

La  discussion  qui  précède,  les  hypothèses  que 
j'ai  combattues,  et  les  conclusions  que  j'ai  tirées 
des  faits  passés,  aux  effets  probables  pour  l'ave- 


nir, prouvent  que  cette  manière  de  considérer  W 
dispositions  de  la  loi  n'a  été  négligée,  ni  dans  Je 
rapport,  ni  dans  les  objections  qu'il  m'a  para  pré- 
senter. Mais  dois-je  compter  au  nombre  des  effets 
probables  de  la  loi  les  évocations  et  les  arrêts  de 
propre  mouvement,  que  la  cour  de  cassatàoa 
pourra  se  permettre. 

Commeut  cet  abus  pourrait-il  résulter  de  la 
présidence  attribuée  au  chancelier?  Vous  propo- 
sera-t-on  d'abolir  la  loi  qui  défend  à  la  cour  de 
cassation  de  connaître  du  fond  des  affaires  ?  Com- 
ment cette  cour,  qui  ne  peut  juger  sur  la  provo- 
cation même  des  parties,  pourra-t-elle  rendre  des 
arrêts  de  son  propre  mouvement  ?  Comment  ex- 
cédera-t-elle  les  limites  de  son  pouvoir  sous  la 
présidence  du  chancelier,  et  saura-t-elle  s'y  ren- 
fermer quand  elle  sera  présidée  par  un  de  an 
membres  ?  Le  chancelier  cessera-t-il  d'être  le  chef 
des  cours  royales,  parce  qu'il  aura  le  droit  de 
présider  la  cour  de  cassation  ?  Ne  continuera-t-il 
pas  d'être  l'organe  du  Roi,  de  qui  émane  toute 
justice,  pour  accorder  une  égale  protection  aux 
cours  qui  rendent  les  jugements,  et  à  celle  qui 
doit  les  censurer? 

J'opposerai  d'ailleurs  encore  des  faits  véritables 
à  ces  hypothèses.  On  peut  se  rappeler  une  époque 
qui  n'est  pas  très-éloignée,  où  les  cassations  étaient 
motivées  sur  la  seule  violation  de  la  loi  des  con- 
trats. Je  n'en  ferai  point  un  sujet  de  blâme,  et 
comment  pourrais-je  en  adresser  le  reproche  à 
une  cour  aussi  sage,  quand  elle  a  eu  ensuite  le 
noble  courage  de  se  réformer  elle-même  ! 

Je  me  bornerai  seulement  à  faire  observer  que, 
lorsque  cette  jurisprudence  fut  introduite  par  la 
cour  de  cassation,  lorsqu'elle  excédait  ainsi  les 
bornes  de  son  pouvoir,  elle  était  présidée  par  un 
de  ses  membres.  Mais  l'arrêt  solennel  par  lequel 
elle  annonça  qu'elle  rentrait  dans  ses  limites, 
l'arrêt  du  2  février  1808  fut  rendu  sous  la  prési- 
dence du  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

Ainsi  le  but  que  le  législateur  s'était  proposé 
se  trouva  rempli;  ainsi  un  des  abus  les  plus  gra- 
ves qui  puisse  s'introduire  dans  les  arrêts  de  cas- 
sation, fut  réformé  sans  aucun  effort  et  sans  qu'il 
fût  porté  aucune  atteinte  à  la  considération  dont 
cette  cour  doit  toujours  être  environnée.  Ce  résul- 
tat fut  l'effet  de  la  présidence  du  ministre  de  la 
justice:  et  si  de  pareils  abus  pouvaient  encore 
s'introduire,  il  suffirait  également,  pour  les  réfor- 
mer, de  la  présidence  du  chancelier  de  France. 

15.  Il  en  serait  de  même  si  la  cour  de  cassation 
s'attribuait  le  droitde  fixer  la  jurisprudence  comme 
M.  le  rapporteur  le  lui  accorde  assez  gratuitement, 
quoiqu'elle  n'en  n'ait  pas  même  élevé  la  préten- 
tion. Mais,  dans  une  occasion  récente,  Messieurs, 
vous-mêmes  avez  décidé  qu'elle  ne  pouvait  y  aspi- 
rer. Lorsqu'on  vous  a  proposé  d'autoriser  cette 
cour,  après  la  seconde  cassation,  à  rendre  une 
décision  doctrinale,  qui  servirait  de  base  au  juge- 
ment de  la  cour  royale,  vous  avez  rejeté  cette 
proposition  à  une  très-grande  majorité. 

Vous  avez  alors  hautement  reconnu,  après  une 
discussion  approfondie,  que  le  droit  de  fixer  la 
jurisprudence  n'était  pas  dans  les  attributions  de 
cette  cour,  et  que  l'interprétation  de  la  loi  par 
voix  de  décision  générale  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  l'autorité  législative  elle-même. 

Néanmoins,  si  la  cour  de  cassation  ne  peut  Gxer 
la  jurisprudence  par  voie  d'autorité,  elle  peut  con- 
courir puissamment  à  cette  unité  de  doctrine, 
toujours  si  désirable  dans  les  arrêts  qui  servent 
à  former  la  jurisprudence.  Les  cours  royales  ne 
connaissent  que  l'autorité  de  la  loi,  de  la  raison 
et  de  la  justice;  lorsque  les  décisions  diverses  des 


Digitized  by  Google 


[Chambre  des  Dépotés.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [22  décembre  1814.] 


217 


ours  souveraines,  plus  ou  moins  empreintes  des 
n-éventions  locales,  viennent  toutes  aboutir  dans 
m  centre  où  se  réunissent  déjà  tant  de  lumières, 
orsqu'elles  y  sont  discutées  parles  jurisconsultes 
es  plus  habiles,  examinées  par  les  magistrats  les 
•lus  distingués,  la  décision  ultérieure  qui  inter- 
ieat,  acquiert  bientôt  une  grande  autorité. 
C'est  par  celte  seule  voie  que  la  cour  de  cassa- 
ioo  pourra  servir  à  fixer  la  jurisprudence:  tel  est 
'unique  moyen  de  lui  assurer  cet  ascendant  de 
loctnne,  que  la  nature  de  ses  fonctions  et  les  lu- 
nières  de  ses  membres  semblent  également  lui 
ïarantir. 

Mais  c'est  aussi  pour  parvenir  à  ce  but  si  dé- 
?idérable,  que  le  projet  de  loi  vous  a  proposé  de 
ne  plus  faire  motiver  les  arrêts  qui  sont  rendus 
sans  discussion  contradictoire,  et  qui  ne  pro- 
noncent que  le  rejet  d'une  requête. 

L'Assemblée  constituante  avait  si  bien  reconnu 
que  le  seul  moyen  d'obtenir  l'unité  de  jurispru- 
dence était  de  concentrer  les  décisions  motivées 
dans  une  seule  des  sections,  qu'elle  s'était  con- 
stamment refusée  a  établir  une  section  crimi- 
nelle, distincte  de  la  section  civile.  Cette  section 
ne  fut  ensuite  établie  que  comme  une  mesure 
provisoire,  par  le  décret  du  21  août  1793.  La  pre- 
mière loi  qui  l'ait  définitivement  autorisée,  est  le 
décret  du  3  brumaire  de  l'an  VI. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  quoique,  les  décisions 
de  la  section  civile  et  de  la  section  criminelle 
n'offrent  de  l'analogie  que  dans  des  circonstances 
rares,  la  seule  crainte  de  laisser  entrevoir  une 
contrariété  de  jurisprudence  dans  cette  cour, 
qu  elle  destinait  à  lui  donner  de  l'unité,  avait 
sutUpour  empêcher  l'Assemblée  constituante  d'é- 
tablir une  section  criminelle.  Que  croyez-vous 
qu'elle  eût  pensé  du  projet  de  faire  rendre  des 
décisions  motivées  par  deux  sections  différentes, 
et  sur  les  mêmes  questions  de  jurisprudence? 

J'avais  déjà  prouvé  que  les  motifs  du  rejet  des 
requêtes  ne  pouvaient  avoir  aucun  but  utile, 
qu  ils  offraient  même  souvent  de  graves  abus.  Je 
\oas  présente  ici  celui  de  leurs  inconvénients  nui 
a  le  plus  frappé  les  magistrats,  et  que  l'Assemblée 
constituante  avait  voulu  éviter.  Ces  motifs  oppo- 
sent un  obstacle  invincible  aux  moyens  que  la 
cour  de  cassation  pourrait  offrir  pour  établir  l'u- 
nité dans  la  jurisprudence. 

On  n'ignore  pas,  vous  a  dit  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  les  arrêts  de  la  section  des  re- 
quêtes n'ont  aucune  autorité  et  que  le  rapporteur 
seul  fait  souvent  l'arrêt  dans  cette  section.  On  a 
mieux  aimé  laisser  des  doutes  sur  l'utilité  et  la 
sagesse  des  motifs  de  ces  arrêts,  que  de  convenir 
quils  sont  nuisibles  à  l'ascendant  de  doctrine 
que  la  cour  de  cassation  pourrait  obtenir. 

Mais  peut-on  ignorer  davantage  qu'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  ont  intérêt  à  confondre 
l'autorité  de  ces  diverses  décisions?  Je  ne  dis  pas 
seulement,  comme  dans  les  autres  sciences,  pour 
soutenir  leurs  systèmes  ;  mais  si  le  triomphe  de 
ces  systèmes  assure  le  gain  d'un  procès  considé- 
rable, doutez-vous  des  nouveaux  efforts  qui  se- 
ront mis  en  usage  pour  dissimuler  la  vue  de  cette 
autorité,  à  d'autres  égards  si  imposants? 

Une  faut  pas  mémo  penser  que  ces  distinctions 
soient  si  faciles.  Vous,  qui  avez  tant  de  répugnance 
à  séparer  en  idée  le  chancelier  inamovible  du  mi- 
nistre révocable,  comment  reconnaissez-vous  si 
aisément  que  dans  les  décisions  des  mêmes  ma- 
gistrats, appartenant  à  la  même  cour,  on  pourra, 
sans  quelque  effort,  faire  distinguer  l'époque  où 
«aies ont  motivés?  S'ils  font  partie  de  la  section 
civile,  vous  voulez  que  leur  doctrine  ait  assez 


d'ascendant  pour  fixer  la  jurisprudence?  Mais  si 
le  sort  les  a  fait  passer  à  la  section  des  requêtes, 
vous 
grave, 
Au  t 

et  quand  le  ministre  qui  vous  a  présenté  le  pro- 
jet de  loi  vous  a  attesté  que  l'usage  des  motifs 
dans  les  arrêts  de  la  section  des  requêtes  avait 
exercé  une  influence  dangereuse  sur  la  jurispru- 
dence, il  a  déclaré  un  fait  qui  est  également  re- 
connu par  les  magistrats. 

lt>.  Je  terminerai  par  une  dernière  considération 
sur  l'objet  réel  et  sur  les  effets  probables  du  projet 
de  loi.  J  ai  annoncé  qu'il  tendait  au  but  que  l'Assem- 
blée constituante  s'était  proposé  quand  elle  avait 
créé  la  cour  de  cassation.  Le  rapportée  la  com- 
mission indique  ce  but,et  il  met  en  première  ligne 
le  dessein  d'établir  l'unité  dans  la  jurisprudence. 

Tous  les  articles  du  projet  de  loi  tendent  spé- 
cialement à  cet  objet.  Je  viens  de  prouver  que  le 
troisième  article,  celui  qui  prohibe  les  motifs  dans 
les  arrêts  de  rejet  de  la  section  des  requêtes, 
explique  la  loi  de  l'Assemblée  constituante  dans 
le  même  sens  qu'on  lui  avait  constamment  donné 
et  qui  esl  le  plus  favorable  à  l'unité  de  la  juris- 
prudence. 

Le  quatrième  article  du  projet  de  loi  concourt 
au  même  but  par  un  moyen  que  le  système  de3 
juges  temporaires  ne  permettait  pas  à  l'Assemblée 
constituante  d'adopter.  Lorsque  les  membres  de 
la  cour  de  cassation  seront  choisis  parmi  ceux 
des  cours  souveraines,  il  s'établira  entre  les  ma- 
gistrats des  rapports  d'estime  et  de  confraternité, 

Sui  prépareront  la  conformité  de  la  doctrine, 
uand  les  jugements  seront  annulés,  les  magis- 
trats sembleront  s'être  réformés  eux-mêmes,  et 
nous  avons  vu  l'utile  effet  de  ce  système  par 
l'exemple  de  la  cour  de  cassation. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  seuls  arrêts  étaient  compa- 
rés dans  ce  centre  commun,  pour  s'épurer  des 
erreurs  que  les  doctrines  locales  pouvaient  intro- 
duire daus  la  jurisprudence.  Mais  lorsque  les  plus 
éclairés  de  ceux  qui  les  avaient  professés  vien- 
dront eux-mêmes  s'y  réunir,  la  lutte  de  ces  doc- 
trines, toujours  tempérée  par  les  égards  que  se 
doivent  les  membres  d'un  même  corps,  les  sou- 
mettra par  degrés  à  des  règles  semblables.  L'ha- 
bitude, de  considérer,  en  théorie,  les  principes  de 
la  jurisprudence,  peut  amener  des  décisions  trop 
absolues  ;  le  constant  usage  de  leur  application 
à  ces  nuancea  si  diverses,  qui  résultent  de  l'exa- 
men de  chaque  cause,  peut  conduire  à  des  déci- 
sions d'équité  trop  arbitraires;  le  mélange  de  ces 
deux  systèmes  donnera  la  véritable  base  des  dé- 
cisions et  le  moyen  le  plus  assuré  d'établir 
l'unité  dans  la  jurisprudence. 

La  présidence  du  chef  de  la  justice  favorisera 
ces  efforts  communs,  et  vous  ne  pouvez  mécon- 
naître qu'il  tend  directement  au  même  but  que 
le  comité  de  législation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante voulait  atteindre;  car  il  est  la  copie  litté- 
rale de  l'article  33  de  son  projet. 

Si  je  voulais  créer  des  hypothèses,  je  pourrais 
vous  faire  observer  d'autres  effets  probables  du 
projet  de  loi.  Ce  chef  de  la  justice,  qui  voit  dis- 
cuter sous  ses  yeux  les  questions  les  plus  contro- 
versées de  la  jurisprudence,  par  des  magistrats 
qu'un  long  usage  des  affaires  a  préparés  à  juger 
sainement  de  la  théorie,  est  le  même  qui  doit 
vous  présenter  ensuite  les  lois  nécessaires  pour 
améliorer  la  législation. 

Mais  je  n'ai  que  trop  usé  de  l'attention  bienveil- 
lante que  vous  avez  daigné  me  prêter,  et  je  me 
hâte  d'annoncer  mon  opinion. 
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Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec 
le  seul  amendement  qui  conserve  quarante-cinq 
membres,  et  un  nombre  égal  de  juges  dans  les 
trois  sections  de  la  cour  de  cassation. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Nougarède  de  Fayet. 

M.  Avoyne  de  Chantereyne  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  malgré  les 
critiques  dont  il  a  été  l'objet,  et  les  amendements 
dont  il  me  paraît  susceptible,  offre  à  mes  yeux 
la  preuve  que  le  gouvernement  veut  le  maintien 
d'une  institution  dont  la  Charte  assure  l'existence, 
et  dont  l'indépendance  est  nécessaire  à  la  liberté 
civile. 

La  loi  proposée  réduit  à  quarante-deux  le  nom- 
bre des  présidents  et  conseillers  qui  doivent  com- 
poser la  cour  de  cassation,  et  te  gouvernement 
s'est  assuré,  sans  doute,  qu'en  rétablissant  les 
choses  dans  l'état  primitif,  le  service  ne  se  trou- 
verait pas  compromis. 

Le  retour  de  la  France  à  ses  anciennes  limites 
amènera  nécessairement  une  grande  diminution 
dans  le  nombre  des  affaires,  et  les  circonstances 
passagères  qui  ont  influé  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  juges,  la  refonte  entière  dans  les  lois 
civiles  et  criminelles,  le  difficile  passage  de  l'an- 
cienne à  la  nouvelle  législation,  la  première  et 
vacillante  application  de  ces  codes  naissants  dont 
le  temps  pouvait  seul  bien  faire  connaître  l'es- 
prit, toutes  ces  circonstances  qui  ont  d'abord 
multiplié  les  procès,  ne  produiront  plus  le  même 
effet. 

Ces  considérations  me  portent  à  penser  que  le 
nombre  des  membres  de  la  cour  de  cassation  peut 
sans  inconvénient  redevenir  ce  qu'il  était  en  1790. 
Mais  j'ai  peine  à  croire  que,  dans  la  section  des 
requêtes,  douze  magistrats  parvenus  la  plupart  à 
un  âge  avancé  puissent  suffire  aux  rapports  et  à 
l'expédition  des  nombreuses  affaires  dont  celte 
section  est  chargée. 

Je  pense  donc  qu'en  réduisant  la  cour  de  cassa- 
tion à  quarante-deux  membres,  il  est  nécessaire 
de  donner  à  la  section  des  requêtes  le  même 
nombre  de  juges  qu'aux  autres  sections. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'examen  d'une  question 
qui,  je  l'avoue,  ne  me  paraissait  pas  difficile  à 
résoudre,  et  qui  pourtant  est  devenue  l'objet 
d'une  grande  discussion. 

Le  chancelier  de  France  doit-il  être  autorisé  à 
présider,  quand  il  le  juge  convenable,  les  sections 
réunies,  ou  divisées,  de  la  cour  de  cassation  ? 

On  convient  assez  généralement  qu'il  est  dans 
l'ordre  que  les  sections  réunies  aux  termes  des 
lois,  délibèrent  en  présence  du  chef  de  la  justice. 

Lorsque,  sur  la  proposition  d'un  éloquent  et 
chaud  partisan  de  la  cour  de  cassation,  il  a  été 
uestion  de  confier  au  chancelier  la  présidence 
es  sections  réunies,  aucune  réclamation  ne  s'est 
élevée  dans  cette  enceinte  contre  une  mesure 
consacrée  aujourd'hui  par  l'assentiment  des  deux 
Chambres. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'après  avoir  regardé 
le  chancelier  de  France  comme  président  néces- 
saire de  la  cour  de  cassation,  dans  des  circon- 
stances graves,  on  lui  refuse  le  droit  de  présider 
une  des  sections  dans  des  circonstances  qui  peu- 
vent être  également  importantes? 

Comment  se  fait-il  qu'on  interdise,  pour  ainsi 
dire,  l'entrée  du  temple  à  son  premier  pontife,  à 
celui  qui,  chargé  d'y  maintenir  des  règles  sévè- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Avoyne  de  Chantereyne  :  nous  le  repro- 
duisons in  extenso. 
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res,  peut  avoir  de  fortes  raisons  pour  venir  f 
faire  valoir  l'autorité  sainte  des  lois  ? 

Quel  est  donc  cet  esprit  de  défiance  qui  s'éliw 
tout  à  coup,  non  pas  contre  celui  dont  les  qualité 
personnelles  ont  obtenu,  des  adversaires  mêmes 
de  la  loi,  un  éclatant  hommage,  mais  contre  ceOt 
éminente  dignité  qui,  par  son  institution  méat 
et  son  essence,  est  l'égide  des  lois  et  la  sani* 
garde  de  la  justice  ? 

SU  faut  en  croire  des  esprits  faciles  à  s'alar- 
mer, ce  projet  de  loi  menace  d'une  dissolution 
prochaine,  ou  tend  à  dénaturer  la  première  cotr 
du  royaume. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  regarde  l'indépe*- 
dance  de  la  cour  de  cassation  comme  le  scea» 
de  l'indépendance  judiciaire,  et  si  je  pouvait 
penser  que  la  loi  proposée  y  portât  une  véritable 
atteinte,  vous  me  verriez  la  combattre  de  tontes 
mes  forces. 

Mais  je  ne  vois  ni  innovation  ni  danger  dan 
une  disposition  qui  réunit  en  sa  faveur,  et  1'» 
torité  des  siècles,  et  l'état  actuel  des  choses. 

Dans  l'ancien  régime,  le  chancelier  avait  le 
droit  de  présider  les  cours  et  tribunaux  ;  on  y  en- 
registrait, à  cet  effet,  les  lettres  patentes  qni 
l'avaient  revêtu  de  celte  grande  dignité. 

Sous  le  dernier  gouvernement,  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice  pouvait  présider,  et  la  cour 
de  cassation,  et  les  autres  cours,  toutes  les  fois 
que  le  chef  de  l'Etat  jugeait  à  propos  de  l'ordonner, 
et  ce  gouvernement,  à  qui  l'on  reproche  avec  rai- 
son d'avoir  tant  abusé  de  sa  puissance,  abusa-t-3 
jamais  de  ce  droit,  qu'on  signale  aujourd'ha 
comme  un  des  grands  écueils  de  la  liberté  ? 

L'office  de  chancelier,  supprimé  en  1790,  n'a 
été  rétabli  d'abord  que  par  une  ordonnance  da 
Roi  ;  et  il  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  des 
lettres  patentes,  enregistrées  aux  deux  Chambres, 
eussent  proclamé  le  rétablissement  solennel  de 
cette  dignité,  avec  les  attributs  qui  en  sont  insé- 
parables ;  mais  son  rétablissement  de  fait  est  con- 
sacré par  cette  Charte  même,  où  le  Roi,  exerçant 
dans  sa  plénitude  le  pouvoir  constituant,  a  con- 
féré au  chancelier  la  présidence  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Lorsque  la  loi  fait  revivre  une  charge  qu'une 
législation  passagère  avait  abolie,  elle  est  censée 
la  rétablir  avec  les  caractères  qui  lui  sont  propres, 
avec  les  accessoires  qui  lui  sont  inhérents;  et  ton- 
tes les  fois  que  le  législateur  ne  manifeste  pas  une 
volonté  contraire,  la  prévenlion  légale  est  que 
l'ancien  état  a  été  entièrement  rétabli. 

Ainsi,  comme  la  Charte,  en  proclamant  le  chan- 
celier président  de  la  Chambre  des  pairs,  n'a  rien 
change  aux  prérogatives  de  cette  éminente  dignité, 
il  est  nécessaire  d'en  conclure  qu'elle  est  rétablie 
avec  tous  les  anciens  attributs  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  Charte  ;  et  comme  cette  Charte 
même  veut  que  tout  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  soit  nommé  à  vie,  comme  il  est  impossible 
de  supposer  que  la  présidence  de  cette  Chambre 
n'ait  pas  le  môme  caractère  d'immutabilité,  il  est 
évident  que  dans  l'esprit  de  la  Charte,  la  dignité 
à  laquelle  est  attachée  cette  présidence  auguste 
est,  comme  elle  fut  toujours,  essentiellement  ina- 
movible. 

Si  la  Charte  n'a  parlé  du  chancelier  que  sons 
le  rapport  de  la  présidence  qu'elle  lui  confie,  c'est 
que  c  était  la  seule  attribution  nouvelle  de  sa 
charge,  et  que  le  défaut  de  disposition  contraire 
à  ses  anciennes  prérogatives  suffisait  pour  les 
faire  revivre  avec  la  charge  elle-même. 

Ainsi,  Messieurs,  le  chancelier  de  France  est  le 
président-né  d'une  cour  destinée,  comme,  lui,  à 
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-éprimer  les  atteintes  portées  aux  lois.  Cet  apanage 
essentiel  de  la  haute  magistrature  dont  il  est 
revêtu,  en  deviendrait  recueil,  s'il  pouvait  jamais 
en  abuser,  et  pour  peu  qu'on  ait  une  juste  idée 
de  cette  charge,  il  est  impossible  de  se  livrer  à 
des  craintes  chimériques. 

(Juelles  alarmes,  quels  soupçoos  peut  inspirer 
un  magistrat  élevé  au-dessus  de  toute  la  ma- 
gistrature pour  la  rappeler,  s'il  en  était  besoin,  à 
ses  devoirs,  et  pour  donner  l'exemple  à  ceux  dont 
i\  eet  le  premier  censeur  ? 

Elevé  par  la  dignité  même  et  l'inamovibilité  de 
ses  fonctions,  au-dessus  des  désirs  et  des  tour- 
ments de  l'ambition  ;  ennemi-né  de  l'arbitraire, 
et  par  conséquent  défenseur  naturel  d'une  liberté 
tempérée  à  la  fois  et  protégée  par  la  loi,  on  le 
voit,  comme  L'Hôpital, calme  et  modéré  au  milieu 
des  factions, et  comme  Letellier,  comme  d'Agues- 
seau,  inébranlable  au  milieu  des  intrigues  tumul- 
tueuses des  cours,  allier  avec  la  lidélité  d'un 
sujet  et  le  dévouement  d'un  ministre,  la  géné- 
reuse indépendance  d'un  magistrat. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  caractère  d'un 
chancelier;  et  ce  caractère  n'est  pas  seulement 
tracé  sur  les  modèles  que  nous  offre  l'histoire,  il 
est  conforme  à  la  nature  môme  de  ses  fonctions, 
il  est  l'expression  de  nos  lois  fondamentales 

Charles  VI,  dans  une  ordonnance  que  je  ne 
crains  pas  de  rappeler  ici,  prévoyant  le  cas  où 
l'intrigue  et  l'importunité  surprendraient  à  la 
religion  du  prince  des  lettres  patentes  contraires 
aux  droits  de  ses  sujets,  défend  au  chancelier  de 
tes  sceller,  et  lui  enjoint,  sur  son  serment,  de 
donner  aux  lois  générales  du  royaume  la  préfé- 
rence sur  des  ordres  qu'il  jugeait  iniques. 

Ainsi,  le  refus  d'obéir  devient,  quand  il  le  faut, 
un  devoir  religieux  pour  le  chancelier,  et  c'est  en 
vertu  de  ce  mandat  de  la  loi  que,  sous  Charles  Vil, 
Juvénal  des  Ursins  arrêta  avec  énergie  les  entre- 
prises de  ce  prince  sur  les  propriétés  de  ses  sujets. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  d'autres  chance- 
liers ont  défendu  avec  un  zèle  intrépide  nos  lois 
et  nos  libertés,  préférant  à  la  faveur  qu'il  eut 
fallu  acheter  par  l'oubli  de  leurs  devoirs,  une 
disgrâce  qui  ne  faisait  qu'ajouter  un  nouvel  éclat 
à  leur  vertu. 

La  France  a  vu,  je  le  sais,  quelques  hommes 
prostituer  au  despotisme  ce  beau  ministère  qui 
devait  être  le  premier  frein  ;  mais  nous  n'avions 
alors  contre  ces  abus  aucune  des  garanties  éta- 
blies par  la  Charte  ;  et  ce  n'est  pas  assez  que  les 
grands  corps  de  l'Etat  puissent  faire  peser  sur  des 
ministres  prévaricateurs  une  juste  responsabilité, 
il  faut  auprès  du  trône  un  magistrat  qui  puisse, 
en  rappelant  les  lois  fondamentales,  prévenir  les 
daosereux  écarts  du  pouvoir,  et  dont  la  fidélité 
courageuse,  préférant  à  la  volonté  passagère  du 
moDarque,  l'immuable  volonté  du  législateur, 
puisse  dans  les  conseils  du  Roi,  comme  dans  les 
tribunaux  assurer  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Et  c'est  le  magistrat  chargé  d'entretenir  partout 
la  vigueur  des  lois,  qu'on  suppose  capable  de  les 
renverser!  C'est  lui  dont  on  craint  la  présence 
dans  la  première  cour  du  royaume  !  C'est  à  lui 

Îi'on  refuse  le  droit  de  concourir  à  la  répression 
es  abus  de  l'ordre  judiciaire  !  C'est  lui  enfin  à 
qui  l'on  conteste  la  qualilé  de  juge!...  A-t-on 
bien  réfléchi  aux  conséquences  n'un  pareil  sys- 
tème? 

Quoi!  Messieurs,  le  chef  de  la  justice  verra  s'é- 
Wblir  à  la  cour  de  cassation  une  jurisprudence 
vicieuse  ;  une  question  de  droit  importante  vien- 
dra sy  présenter;  et  il  ne  lui  sera  pas  permis  d'y 
développer  l'esprit  d'une  loi  qu'il  aura  peut-être 


rédigée!  Il  aura  vu  des  juges  excéder  leurs  pou- 
voirs et  faire  un  criminel  abus  de  leurs  fonctions; 
il  s'agira  enfin  de  fixer  l'ordre  des  juridictions, 
ou  de  faire  connaître  les  motifs  de  sûreté  géné- 
rale qui  forcent  quelquefois  d'y  déroger  ?  et  parce 
que  ces  grands  intérêts  s'agiteront  dans  une  sec- 
tion isolée,  le  premier  magistrat  de  la  France  ne 
pourra  y  discuter  les  objets  les  plus  importants 
de  ses  attributions  ! 

Est-il  possible  de  supposer  qu'au  sein  même  de 
la  justice,  et  dans  sou  premier  sanctuaire,  un 
chancelier  de  France,  oubliant  ses  devoirs  et  sa 
dignité,  vienne,  aux  yeux  du  public,  dégrader  son 
ministère,  et  se  compromettre  au  point  d'y  favo- 
riser une  intrigue,  ou  d'y  soutenir  un  parti  con- 
traire au  bien  de  l'Etat?" 

Si  un  pareil  désordre  venait  souiller  le  temple 
des  lois,  pensez-vous  que  des  magistrats  d'élite, 
vieillis  dans  l'exercice  des  vertus,  jaloux  de  con- 
server l'estime  publique,  et  surtout  attachés  à 
leur  pays,  fussent  assez  lâches  pour  céder  à  la 
voix  de  la  séduction  et  devenir  les  complices  d'un 
conspirateur?  Non,  Messieurs,  l'honneur,  ce  noble 
patrimoine  des  Français,  est  pour  le  magistrat 
préférable  aux  honneurs;  et  l'autorité  du  chan- 
celier, devenue  un  instrument  d'intrigue,  vien- 
drait échouer  devant  ces  respectables  vétérans  de 
la  magistrature,  qui,  délibérant  en  présence  les 
uns  des  autres,  conserveront  toujours  cette  déli- 
catesse sévère  et  cette  incorruptible  pudeur,  qui 
irrite  le  moindre  essai  d'un  influence  suspecte. 

Au  milieu  du  bouleversement  général  de  la 
France,  la  cour  de  cassation,  toujours  immobile, 
a  su  résistera  toutes  les  factions;  et  l'on  suppose 
que,  sous  un  gouvernement  bien  coustitué,  l'in- 
fluence d'un  seul  homme  la  fera  concourir  à  l'a- 
néantissement de  nos  droits  politiques  !  On  va 
même  jusqu'à  nous  faire  redouter  la  disgrâce  du 
grand  dignitaire  qu'on  veut  exclure  de  son  do- 
inaine  naturel,  et  déjà  l'on  nous  montre  en  lui  un 
chef  de  mécontents,  qui,  après  avoir  conspiré 
pour  le  trône  contre  la  liberté,  finira  par  conspi- 
rer contre  le  trône  lui-même. 

Vaines  terreurs  !...  Ce  ne  sont  pas  les  corps 
destinés  à  poursuivre  et  punir  les  conspirateurs, 
qui  deviendront  pour  eux  un  point  d'appui  ;  et 
ce  ne  sont  pas  des  arrêts  de  cassation  qui  rétabli- 
ront jamais  cet  absurde  régime  des  hefs  que  la 
Révolution  a  détruit.  Quels  juges  voudront,  pour 
servir  les  passions  d'un  chancelier,  encourir  la 
forfaiture  ?  Et  quand  il  trouverait  quelques  com- 
plices, croit-on  que  les  deux  Chambres  le  laissas- 
sent impunément  conspirer  ? 

En  refusant  au  chancelier  la  faculté  que  lui 
attribue  le  projet  de  loi,  votre  commission  s'est 
appuyée  sur  des  principes  de  droit  public  et  sur 
les  dispositions  de  la  Charte. 

Le  pouvoir  de  juger,  vous  a  dit  son  rapporteur, 
tient  à  la  puissance  législative  ;  et  moi  je  pense 
qu'il  appartient  essentiellementà  l'autorité  chargée 
de  l'exécution  des  lois. 

Le  législateur  nous  donne  des  règles  générales, 
qui  sont  l'expression  de  la  volonté  publique  ;  le 
juge  en  fait  1  application  aux  circonstances  parti- 
culières. 

L'un  établit  le  droit  ;  et  l'autre,  en  déclarant  la 
conformité  d'un  fait  à  la  loi,  proclame  le  droit 
existant. 

L'autorité  judiciaire  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  la  juridiction,  et  le  commandement  que 
donne  la  force  exécutive.  Mais  ces  deux  branches 
-  tiennent  à  la  même  tige  ;  toutes  deux  ont  leur 
racine  dans  cette  portion  de  la  souveraineté  que 
possède  exclusivement  le  pouvoir  exécutif. 
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Ecoutons  à  cet  égard  un  publiciste,  que  ne 
récuseront  pas  les  plus  ardents  amis  de  la  li- 
berté. 

«  Les  rois,  dit  J.-J.  Rousseau,  sont  les  juges 
«  nés  de  leurs  sujets  ;  c'est  pour  cette  fonction 
«  qu'ils  ont  été  institués  ;  et  quand  ils  ne  veulent 
«  pas  la  remplir,  la  nomination  de  leurs  substi- 
«  tuts  en  cette  partie  est  leur  droit.  » 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que,  dans 
son  ouvrage  sur  le  gouvernement  de  Pologne,  il 
propose  d'attribuer  au  grand  chancelier  nommé 

§ar  le  Roi  le  droit  de  présider  le  premier  tribunal 
e  la  nation,  droit  semblable  à  celui  dont  jouit  le 
chancelier  d'Angleterre. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  dans  notre  monar- 
chie, le  prince  ne  peut  rendre  par  lui-même  la 
justice,  et  que  la  délégation  nécessaire  de  ce  grand 
pouvoir  doit  être  irrévocable. 

Je  conviens  aussi  que  les  ministres  et  le  con- 
seil du  Roi  ne  peuvent  former  un  tribunal  pour 
juger  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

Je  sais,  enfin,  qu'aux  termes  de  la  Charte,  les 
juges  que  le  Roi  nomme  et  institue  pour  exercer 
en  son  nom  le  pouvoir  judiciaire,  sont  inamovi- 
bles, et  que  les  ministres  du  Roi  sont  en  celte 
qualité  révocables. 

Mais  peut-on  refuser  au  chancelier  de  France 
le  titre  de  juge,  et  de  juge  non  sujet  à  révoca- 
tion? 

L'inamovibilité  de  sa  charge  n'est-el  le  pas  attestée 
par  l'histoire,  et  consacrée  par  cette  Charte  même, 
qui,  dans  le  premier  corps  de  l'Etat,  lui  assure 
le  premier  rang,  et  qui  maintient  indistinctement, 
jusqu'à  leur  abrogation,  toutes  les  lois  de  droitpu- 
blic,  ou  de  droit  privé,  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ses  dispositions? 

Ministre  du  Roi,  le  chancelier  est,  sous  ce  rap- 
port, révocable  comme  les  autres,  et  la  défaveur 
du  prince  lui  enlève  la  partie  purement  adminis- 
trative :  ministre  des  lois,  il  déploie  un  autre 
caractère,  il  appartient  à  l'Etat,  et  tant  qu'il  n'a 
pas  encouru  de  forfaiture,  toujours  revêtu  de  son 
titre  et  des  attributs  qui  en  dérivent,  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  pairs  lui  offre,  dans  la 
disgrâce,  un  poste  assez  beau,  pour  qu'il  n'ait  pas 
besoin  de  conserver  le  reste  par  des  moyens  in- 
dignes de  lui. 

On  voit  rarement  se  présenter  dans  les  tribu- 
naux de  ces  questions  qui  tiennent  aux  grands 
ressorts  de  la  politique,  et  dont  la  décision  puisse 
ébranler  les  bases  fondamentales  de  la  Charte  ; 
sous  ce  rapport,  on  n'a  pas  à  craindre  l'influence 
d'un  chancelier,  qui  doit  être  le  premier  à  res- 
pecter la  Constitution. 

Craindra-t-oo  de  sa  part  quelque  partialité  dans 
lea  affaires  qui  intéressent  le  domaine  ou  le  tré- 
sor public?  Oublierait-il  cette  maxime  libérale 
d'un  de  nos  rois,  que,  dans  le  doute,  un  chance- 
lier doit  donner  la  préférence  à  la  cause  des  par- 
ticuliers sur  celle  du  lise?  Et  n'avoos-nous  pas 
tous  intérêt,  comme  le  Roi,  à  ce  que  des  impôts 
librement  consentis,  et  nécessaires  à  l'Etat,  soient 
également  répartis  ,  et  perçus  avec  exactitude? 

L'intervention  du  chancelier  dans  les  affaires 
civiles,  ne  peut  donc  être  suspecte,  surtout  si  l'on 
considère  gue,  dans  les  circonstances  les  plus 
graves,  la  Charte  lui  a  donné  des  marques  d'une 
haute  confiance. 

Chargé  par  elle  de  présider  cette  haute  cour  de 
justice,  qui  seule  connaît  des  crimes  de  trahison, 
des  al  tentais  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  des  accusa- 
tions portées  contre  les  ministres,  il  partage  avec 
les  pairs  de  France  les  plus  importantes  fonc- 
tions de  l'ordre  judiciaire  ;  et  quand  la  loi  poli- 


tique confie  à  son  pouvoir  la  direction  d'an  déba 
qui  intéresse  éminemment  le  corps  social;  quart 
elle  l'appelle  à  prononcer  sur  le  sort  de  ces  grandi 
coupables  qui  ont  préparé  la  ruine  de  l'Etat  et  le 
renversement  du  trône,  peut-on  penser  qu'ellcœ 
l'ait  pas  fait  apte  à  juger  un  procès  ordinaire? 

On  nous  répète  sans  cesse  que  les  fondions  de 
juge  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  minjg. 
tre  révocable  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
l'inamovibilité  nécessaire  pour  l'indépendance 
des  juges,  n'est  relative  qu'aux  fonctions  judi- 
ciaires. 

On  oublie,  surtout,  que  les  ministres  du  Roi, 
tout  révocables  qu'ils  sont,  peuvent  être  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs,  et,  conséquemmeat, 
participer  aux  redoutables  fonctions  de  jadicatart 
qui  lui  sont  réservées. 

La  Charte  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  des 
fouctions  judiciaires  moins  importantes  soient 
exercées  par  le  chancelier,  et  sans  gêner  daaj 
leurs  opinions  des  magistrats  accoutumés  à  w 
suivre  d'autre  impulsion  que  celle  de  leur  con- 
science, il  contribuera  à  maintenir  la  pureté  des 
principes,  l'uniformité  de  jurisprudence,  et 
n'exercera  sur  eux  d'autre  empire  que  l'influence 
lumineuse  et  pure  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Après  avoir  détendu  le  projet  de  loi  quivou- 
est  soumis,  il  me  reste  à  le  combattre  sous  nn 
autre  rapport. 

Une  des  plus  belles  institutions  de  l'Assemblée 
constituante  est  celle  qui  a  forcé  les  juges  de  mo- 
tiver leurs  décisions,  et  la  loi  du  26  août  1790, 
confirmée  par  le  Code  de  procédure  civile,  pré- 
sente àcet  égard  une  règle  sage  dontnous  décou- 
vrons des  traces  dans  nos  anciennes  annales,  et 
qui  convient  parfaitement  à  tous  les  tribuuaus. 

Les  oracles  de  la  justice  ne  doivent  pas  res- 
sembler à  ces  mystérieux  oracles  des  anciens, 
dont  le  sens  équivoque  ouvrait  un  vaste  champ  à 
toutes  les  interprétations  possibles. 

Ces  motifs  sont  quelquefois  un  trait  de  lumière 
ou  du  moins  une  sorte  de  consolation  pour  celui 
qui,  succombant  dans  un  procès  qa  il  croyait 
juste,  est  forcé  de  rendre  hommage,  soit  à  la  sa- 
gesse du  jugement,  soit  aux  intentions  pures  dn 
juge. 

Si  l'on  crut  devoir,  en  général,  assujettir  les 
tribunaux  à  motiver  leurs  décisions,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  les  questions  jugées  par  eux 
peuvent  être  soumises  à  d'autres  juges,  mais 
parce  qu'un  jugement  non  motivé  présente  l'ap- 
parence de  l'arbitraire,  et  peut  même  devenir,  sil 
est  attaqué  par  des  moyens  spécieux,  un  véritable 
scandale  pour  le  public. 

Exiger  du  juge  cette  garantie,  c'est  le  forcer  par 
l'intérêt  de  sa  réputation  à  l'examen  attentif  et 
impartial  d'une  question  qu'il  ne  suffit  pas  de 
résoudre  au  gré  de  son  caprice,  mais  dont  il  faut 
justifier  la  solution. 

C'est  un  frein  quelquefois  nécessaire  pourceau 
que  l'ambition,  la  faveur,  l'intrigue,  ou  même  le» 
illusions  d'une  fausse  équité  pourraient  détourner 
des  sentiers  de  la  justice. 

Elevé  aujourd'hui  sur  son  tribunal,  le  magis- 
trat aura  demain  pour  juge  cette  opiuion  publi- 
que, à  laquelle  il  ne  faut  pas  sans  doute  sacrifier 
son  devoir,  mais  qui,  par  la  crainte  du  déshon- 
neur, arrêtera  celui  que  la  vertu  seule  n'aurait 
peut-être  pas  retenu  dans  les  bornes  légitimes. 

Aussi  la  nécessité  de  donner  au  jugement  celte 
sanction  morale  qu'y  ajoutent  les  motifs,  force  le 
juge  à  se  bien  pénétrer  des  vrais  principes,  à  les 
consacrer  par  une  juste  application,  et  a  y  reve- 
nir quand  il  a  eu  le  malheur  de  s'en  écarter. 
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Cette  sage  mesure  est  surtout  nécessaire  pour 
éloigner  des  tribunaux  ces  abus  d'autorité,  qui 
pourraient  quelquefois  porter  atteinte  aux  droits 
civils  ou  publics  des  Français. 

Vous  n'avez  pas  a  craindre,  Messieurs,  que  la 
cour  de  cassation  ait  jamais  à  se  reprocher  de 
pareils  abus;  mais  une  des  plus  fortes  garanties 
que  puissent  offrir  les  magistrats  qui  la  compo- 
sent, ce  sont  les  motifs  de  toutes  leurs  décisions. 

Appelés  à  prononcer  sur  de  grands  intérêts, 
placés  au  milieu  du  foyer  des  intrigues,  ce  n'est 
pas  assez  que  leur  vertu  repousse  le  danger  qui 
les  environne,  il  faut  encore  qu'on  ne  puisse 
même  les  soupçonner  d'être  accessibles  à  aucun 
genre  de  séduction. 

La  loi  institutive  du  tribunal  de  cassation,  n'a- 
vait pas  assujetti  ce  tribunal  à  motiver  les  arrêts 
de  rejet  ;  mais  on  a  depuis  reconnu  nue  cette  dis- 
pense était  sujette  a  des  abus,  et  la  loi  du  4  ger- 
minal an  II  décide  formellement  que  les  arrêts 
de  rejet  seront  motivés  comme  les  autres. 

Quelle  que  soit  l'époqueoù  cette  ioia  été  rendue, 
dès  qu'elle  offre  une  précaution  sage  contre  des 
abus  possibles,  vous  ne  devez  pas  1  anéantir. 

N'imitons  pas  ceux  à  qui  la  manie  d'innover  fit 
proscrire  indistinctement  tout  ce  qui  était  ancien, 
et  sachons  conserver  tout  ce  que  le  nouveau  ré- 
gime a  produit  d'utile. 

Pour  soustraire  les  juges  de  cassation  à  la  rè- 
gle générale,  on  a  prétendu  que  leurs  arrêts  ne 
sont  pas  des  jugements  ;  et  c'est  à  mes  yeux  une 
grande  erreur. 

Annuler  un  jugement,  ou  rejeter  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt,  ce  n'est  pas  juger  le  fond 
du  procès,  j'en  conviens;  mais  c'est  juger  un 
pointessentiel,  et  qui  a  la  plus  grave  influence  sur 
son  résultat;  c'est  juger  un  jugement  souverain 
qui  a  tout  réglé,  et  dont  le  sort  est  soumis  à  la 
puissance  de  la  cour  régulatrice;  c'est  enlin  Pap- 

Ucation  d'un  fait  supposé  constant  à  une  loi  qui, 

ans  l'intérêt  des  parties,  est  déclarée  enfreinte, 
ou  justement  appliquée  :  c'est  donc  un  vrai  juge- 
ment. 

Rejeter  un  pourvoi,  c'est  repousser  d'une  ma- 
nière absolue,  irrévocable,  et  sans  aucun  recours, 
l'exercice  d'une  voie  de  droit;  c'est  causer  à  celui 
qui  serait  fondé  à  l'exercer,  un  préjudice  irrépa- 
rable; c'est  étouffer  pour  jamais  ses  plaintes; 
c'est  rendre  inébranlables  les  droits  jusqu'alors 
incertains  de  son  adversaire.  Et  l'on  viendra  pré- 
tendre que  la  décision  qui  consolide  à  jamais  la 
possession  litigieuse  de  l'un,  et  met  un  terme 
aux  prétentions  de  l'autre,  n'est  pas  un  jugement! 

Quoique  l'établissement  de  la  cour  de  cassation 
ait  pour  grand  objet  l'intérêt  de  la  loi  et  l'unifor- 
mité de  jurisprudence,  elle  ne  tient  pas  moins 
dans  ses  mains,  et  la  vie,  et  la  fortune  des  hom- 
mes. Et  qu'importe  qu'elle  ne  juge  pas  le  fond, 
uand,  par  l'effet  de  sa  puissance,  la  décision 
'un  jugement  souverain  est  remis  eu  débat,  ou 
acquiert  la  fon  e  de  chose  jugée  ! 

Cela  posé,  n'est- d  pas  évident  qu'une  régie 
trouvée  bonne  par  tous  les  tribunaux  s'applique 
nécessairement  à  une  cour  qui,  par  la  sagesse 
démontrée  de  ses  décisions,  plus  encore  que  par 
l'éclat  qui  l'environne,  doit  imprimer  un  grand 
respect,  et  toute  formule  despotique  ne  doit-elle 
pas  être  bannie  du  temple  où  l'on  brise  tout  ce 
qui  porte  l'empreinte  de  l'arbitraire? 
Cette  règle  salutaire  pera-t-eile  négligée,  et 
même  proscrite  dans  cette  section  des  requêtes, 
qui  exerce  un  immense  pouvoir?  Sera-t-elle 
étrangère  à  ces  accablants  arrêts,  qui,  forts  d'une 
autonté  indépendante  de  la  section  civile,  fer- 


ment au  plaideur  toutes  les  portes  du  temple,  et 
lui  ravissent  jusqu'à  l'espérance?  Sera-ce  enfin 
pour  les  décisions  qui  ont  le  plus  d'influence 
sur  l'ordre  judiciaire,  qu'il  sera  permis  d'agran- 
dir le  domaine  du  crédit  et  de  l'intrigue? 

On  objecte  qu'un  plaideur  que,  sur  l'exposé 
même  de  ses  moyens,  la  justice  repousse  de  son 
sein,  est  présumé  avoir  une  cause  si  évidemment 
mauvaise,  qu'on  ne  lui  doit  pas  de  motifs,  et  que 
la  cour  de  cassation  est  présumée  avoir  adopté 
ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  souve- 
rain. 

Mais  d'adord  cette  prétendue  évidence,  bien 
faible  peut-être  pour  une  partie  des  juges  qui  ont 
concouru  à  l'arrêt,  n'existe  pas  au  moins  pour 
un  plaideur  facile  à  s'abuser  sur  la  bonté  de  ses 
droits.  Pourquoi  donc  ne  pas  éclairer  d'un  mot 
sa  bonne  foi.  ou,  par  l'empire  de  la  raison,  le 
réduire  au  silence  ?  Pourquoi  ne  pas  adoucir  l'a- 
mertume d'un  refus  dont  la  justice  n'exige  pas 
une  sécheresse  inhumaine?  Quelque  mal  fondée 
que  soit  une  demande,  rejeter  n'est  pas  répoudre, 
et  les  juges  doivent  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour. 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  sont,  dites-vous, 
dans  le  jugement  souverain  qu'il  laisse  subsister; 
mais  vous  ne  songez  pas  que  ce  jugement  peut 
avoir  été  attaqué  par  la  voie  de  cassation ,  à 
cause  de  sa  propre  irrégularité,  et  que,  sous  le 
rapport  même  du  fond,  la  section  des  requêtes, 
tout  en  improuvant  les  mauvais  motifs  d'un  arrêt, 
frappée  seulement  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
ou  même  les  rejetant  en  totalité,  peut  très-bien, 
par  d'autres  considérations,  laisser  subsister  un 
dispositif  qui  n'a  rien  en  lui-même  de  contraire 
aux  lois. 

Ainsi  les  arrêts  de  rejet,  quoique  rendus  par 
défaut,  doivent  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  être  motivés  comme 
les  autres,  et  plus  le  pouvoir  qui  s'y  rattache  est 
grand,  plus  il  doit  être  environné  des  sages  pré- 
cautions de  la  loi. 

Je  sais  que  la  jurisprudence  ne  se  forme  que 
par  une  longue  série  de  décisions  que  prépare 
une  discussion  solennelle. 

Je  sens  parfaitement  qu'en  matière  civile,  il  ne 
peut  s'établir  de  vraie  jurisprudence  qu'à  la  sec- 
tion de  cassation  ;  et  il  n'est  aucun  magistrat, 
aucun  jurisconsulte  instruit,  qui  ne  sache  bien 
distinguer  un  simple  arrêt  de  rejet,  d'avec  ces 
monuments  de  jurisprudence  qui,  pour  le  main- 
tien des  lois  et  l'instruction  des  juges,  sont  in- 
scrits sur  les  registres  des  cours,  et  publiés  dans 
le  bulletin  de  la  cour  de  cassation. 

Je  ne  ine  dissimule  pas  combien  il  serait  affli- 
geant de  voir  que  la  cour  destinée  à  maintenir 
e  i  France  une  jurisprudence  uniforme,  offrltelle- 
méme  le  scandaleux  exemple  de  deux  chambres 
interprétant  la  même  loi  d'une  manière  diffé- 
rente. Cette  inconvénient  est  rare  en  raison  de 
ce  que  tous  les  membres,  passant  tour  à  tour 
d'une  section  dans  une  autre ,  Unissent  par  y 
apporter,  ou  y  puiser  eux-mêmes  cet  esprit  de  la 
loi,  que  ferait  d'ailleurs  triompher  une  assemblée 
de  sections. 

II  faut  bien  prendre  garde  que  la  section  des 
requêtes  et  la  section  civile  ont  une  marche  bien 
différente  l'une  de  l'autre. 

La  première  se  borne  à  mettre  comme  en  état 
de  prévention  le  jugement  qui  lui  est  dénoncé. 

La  seconde  déclare  constante  la  contravention. 
Dans  le  doute  l'une  admet,  et  l'autre  rejette  le 
pourvoi. 

Il  ne  peut  donc  exister  que  rarement  une  véri- 
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table  opposition  de  jurisprudence  entre  les  deux 
sections,  et  si  cette  différence  devait  éclater,  ce 
n'est  pas  le  silence  des  motifs  qui  empêcherait 
uo  pareil  abus  de  renaître. 

L  inconvénient  n'est  pas  dans  les  motifs  de  la 
jurisprudence,  mais  dans  sa  diversité  :  quand  les  j 
arrêts  de  rejet  ne  seraient  pas  motivés,  vous  ; 
n'empêcheriez  pas  que  des  opinions  contraires  i 
sur  un  point  de  droit  ne  formassent,  entre  les 
deux  sections  de  la  cour,  un  dissentiment  mo- 
mentané, et  la  section  des  requêtes  ne  rejetterait 

fias  moins  le  pourvoi  d'un  tel  arrêt,  tandis  que  ! 
'arrêt  contraire,  après  avoir  éprouvé  devant  elle 
un  léger  échec,  serait  définitivement  maintenu 
par  la  section  civile. 

La  suppression  des  motifs  dans  les  arrêts  de 
rejet,  loin  de  perfectionner  la  jurisprudence,  y 
jetterait  le  trouble  et  la  confusion. 

Si  les  arrêts  de  rejet  ne  sont  pas  motivés,  on 
présumera  que  la  cour  de  cassation,  en  mainte- 
nant un  arrêt,  s'est  déterminée  par  les  mêmes 
motifs  que  le  juge  souverain,  et  ce  sera  souvent 
une  grande  erreur.JCene  sont  pas  les  motifs  erro- 
nés, mais  les  dispositions  illégales  d'un  arrêt, 
qui  donnent  ouverture  à  cassation  ;  et  dès  que  le 
dispositif  lui-même  peut  se  concilier  avec  les 
lois,  il  doit  être  maintenu.  Ainsi  le  silence  de  la 
section  desrequêtes,  sur  les  vrais  motifs  de  sa  dé- 
cision, fera  supposer  qu'elle  adopte  une  fausse 
doctrine,  et  l'on  abusera  de  leur  omission,  comme 
on  abuse  de  leur  exposé. 

Des  motifs  dont  la  rédaction  confiée  au  rappor- 
teur est  nécessairement  soumise  à  la  surveillance 
de  la  cour,  doivent  en  général  exprimer  fidèle- 
ment ses  principes;  mais  si,  contre  toute  vrai- 
semblance, ils  avaient  mal  exprimé  sa  pensée  ; 
si,  contre  toute  règle,  des  arrêts  par  défaut  pou- 
vaient être  regardes  comme  des  monuments  de 
jurisprudence;  si,  enfin,  la  loi  qui  exige  des  motifs 
dans  un  jugement  quelconque  présentait  dans 
son  exécution  quelques  inconvénients,  ce  sys- 
tème contraire  ferait  renaître  des  abus  bien  plus 
graves  ;  et  si  vous  supprimez  les  motifs  dans  les 
arrêts  de  rejet,  vous  aurez  à  craindre  de  voir 
transformer  souvent  en  tribunal  d'équité  une 
cour  qui  ne  doit  avoir  d'autre  règle  que  la  loi. 

Qu'un  jugement,  au  fond  équitable,  rendu  en 
faveur  d'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
contre  un  créancier  inhumain,  présente  cepen- 
dant une  véritable  contravention  à  la  loi;  1 hu- 
manité, la  médiocrité  de  l'intérêt,  et  d'autres  cir- 
constances favorables,  pourront  disposer  les  ma- 
gistrats à  maintenir  ce  jugement  ;  mais  s'il  faut 
suivre  la  règle  établie,  l'impossibilité  de  trouver 
des  motifs  que  la  justice  avoue,  et  que  la  vérité 
consacre,  les  forcera  de  rentrer  dans  la  ligne  des 
principes  et  du  devoir. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  puissantes 
qui  m'ont  fait  voter  l'amendement  proposé  par 
votre  commission,  sur  l'article  3  du  projet. 

Comme  elle,  je  veux  le  maintien  d'une  cour  de 
cassation  véritablement  indépendante  ;  mais  je 
suis  loin  de  craindre  l'anéantissement  d'une  in- 
stitution que  je  regarde  comme  le  boulevard  de 
l'ordre  judiciaire;  je  ne  puis  voir  une  infraction 
à  la  Charte  dans  le  solennel  hommage  qui  lui 
est  rendu,  je  ne  vois  point  le  germe  du  despo- 
tisme dans  une  disposition  favorable  à  la  ma- 
gistrature ;  je  ne  puis  voir  enfui  dans  le  main- 
tien formel  d'une  cour  des  arrière-pensées  de 
destruction. 

Ce  n'est  pas  le  ministre  du  Roi,  c'est  la  loi  qui 
nous  apprend  que  la  cour  de  cassation  remplace 
le  conseil  des  parties.  Mais  comment,  avec  des 


juges  inamovibles,  obligés  à  la  publicité  des  rap- 
ports,  obligés  à  motiver  leurs  arrêts  ;  cornant 
avec  une  Charte  qui  ne  permet  de  changer  cet  ordra 
de  choses  qu'en  vertu  de  la  loi,  comment  peut-os 
craindre  de  le  voir  anéantir? 

Il  était  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage 
à  cette  belle  pensée  du  Roi,  qui,  pour  honorer  les 
cours  souveraines  et  y  exciter  une  noble  émala- 
tior ,  s'assujettit  à  prendre  dans  leur  sein  les  me«- 
bres  de  la  cour  de  cassation. 

Mais,  parce  que  le  ministre  a  observé  que  cela 
même  est  un  retour  à  l'ancien  état,  et  qu'il  fallait 
avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  poar 
être  admis  aux  conseils  du  Roi,  oq  voit  tout  à 
coup  le  conseil  des  parties  sortir  de  ses  ruines. 

Je  sais,  Messieurs,  que  quelques  magistrats  de 
la  cour  de  cassation,  appelés  par  l'ancien  gou- 
vernement au  conseil  d'Biat,  et  bien  dignes  de 
la  confiance  du  Roi,  assistent  à  ses  conseils;  et 
s'il  faut  dire  ici  ma  pensée  toute  entière,  cette 
cumulation  de  fonctions,  si  elle  s'étendait  i  sa 
certain  nombre  de  magistrats,  pourrait  nuire  aa 
service,  et  affaiblir  l'opinion  que  les  justiciaMei 
doivent  avoir  de  leur  indépendance;  mais  pré- 
tendre qu'un  gouvernement  qui  n'a  d'autre  vo- 
lonté, d'autre  intérêt  que  de  faire  régner  les  lois, 
va,  dans  de  sinistres  desseius,  admettre  à  ses 
conseils  les  principaux  membres  de  la  cour  de 
cassation,  et  diriger  les  autres  parl'ambitietri 
espoir  d'y  entrer,  prétendre  qu'au  mépris  de  h 
Constitution  et  des  lois,  sous  les  yeux  de?  deux 
Chambres,  des  règlements  arbitraires  nous  ren- 
dront peut-être  tous  les  abus  de  l'ancien  régime, 
soutenir  enfin  que  la  liberté  publique  est  en  dan- 
ger, parce  que  le  président  de  la  haute  cour  de 
justice  pourra  venir  quelquefois,  et  dans  des  cir- 
constances bien  moins  importantes,  exercer  des 
fonctions  judiciaires  à  la  cour  de  cassation,  ce 
sont,  je  l'avouerai,  des  alarmes  que  je  n'ai  pas  le 
malheur  de  partager  ;  et  plein  de  conGance  dam 
les  intentions  du  gouvernement,  confiant  pour 
l'avenir  dans  la  force  de  nos  institutions,  je  vote 
en  faveur  de  la  loi  avec  les  amendements  sui- 
vants : 

Art.  1".  Répartition  égale  des  juges  entre  les 
trois  sections. 

Art.  3.  Les  arrêts  de  rejet  continueront  d'être 
motivos. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Avoyne  de  Chantereyne. 

M.  Laborde  improvise  une  opinion  entière- 
ment favorable  au  projet  de  loi. 

Si  la  Chambre,  dit-il,  avait  à  prononcer  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  de  la  cour  de  cassa- 
tion, je  partagerais  l'opinion  du  rapporteur,  et  je 
croirais  avec  lui  qu'une  question  de  haute  impor- 
tance est  soumise  à  votre  examen. 

Mais  je  vois  au  contraire  que  vous  n'êtes  appelés 
à  délibérer  que  sur  quelques  modifications  com- 
mandées par  l'état  actuel  des  choses  et  l'esprit 
d'économie  qui  vous  anime.  C'est  donc  sous  ce 
rapport  que  nous  devons  examiner  le  projet  de 
loi  qui  nous  a  été  présenté  au  nom  du  Roi.  J'exa- 
minerai succinctement  les  articles  qui  le  compo- 
sent, et  je  tâcherai  de  réfuter  les  amendements 
proposés  par  votre  commission  centrale. 

M.  Laborde  pense  que  le  nombre  de  quarante- 
deux  membres,  déterminé  par  l'article  1",  suffit 
aujourd'hui  comme  à  l'époque  où  il  fut  porté  an 
même  nombre  par  l'Assemblée  constituante,  d'au- 
tant mieux  que  la  France  était  alors  régie  par 
une  grande  diversité  de  coutumes  et  d'usages  qui 
rendaient  la  jurisprudence  très-compliquée,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  l'unité  de  la  législation  doit 
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rendre  les  demandes  en  cassation  beaucoup  moins 
nombreuses.  L'augmentation  demandée  pour  ac- 
célérer le  travail  de  la  section  des  requêtes  ne 
lai  parait  nullement  nécessaire,  et  quoique  l'on 
ait  ait  qu'une  faible  somme  de  45,000  francs  ne 
valait  pas  la  peine  d'être  prise  en  considération, 
la  moindre  occasion  de  diminuer  les  dépenses 
ne  doit  point  être  négligée  par  la  Chambre. 

Pour  défendre  contre  tous  les  efforts  de  la  com- 
mission l'article  i  portant  que  le  chancelier  de 
France  préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou 
réunies,  M.  Laborde  rappelle  aussi  l'état  de  la 
législation  sur  cet  objet  depuis  la  suppression  de 
l'office  du  chancelier,  le  30  décembre  1790.  La 
prérogative  donnée  au  grand  juge  d'avoir  une 
place  distincte  au  Sénat,  au  conseil  d'Etat,  de 
présider  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d'appel, 
lui  fait  considérer  comme  une  injustice  de  crain- 
dre aujourd'hui  de  la  part  du  chancelier  de  France 
une  influence  dangereuse  qui  ne  fut  point  alors 
redoutée. 

M.  Laborde  objecte  en  faveur  de  la  suppression 
des  motifs  dans  les  arrêts  de  la  section  des  re- 
quêtes l'ordre  de  choses  qui  avait  subsisté,  qu'a- 
vait même  reconnu  la  Convention  nationale  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  d'un 
particulier  qui  se  plaignait  que  sou  pourvoi  en 
cassation  eût  été  rejeté  sans  motif  ;  il  est  vrai, 
dit-il,  que  la  loi  du  4  germinal  an  II  intervint 
ensuite  sur  une  nouvelle  réclamation,  et  rétablit 
l'énoncé  des  motifs  dans  les  jugements;  mais  l'ex- 
périence n'en  a  que  trop  prouvé  les  inconvénients 
et  la  nécessité  de  revenir  à  l'opinion  de  l'Assem- 
blée constituante.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  d'après 
des  renseignements  sûrs  que  l'article  3  nous  a 
ilé  proposé.  Maintenir  et  réparer,  suivant  l'ex- 
pression d'un  membre  respectable  de  la  Chambre 
des  pairs,  doit  être  la  maxime  du  législateur. 
Vous  voulez  maintenir  la  cour  de  cassation,  mais 
.0113  voulez  en  même  temps  réparer  ce  que  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  défectueux. 

Quant  à  l'article  4,  je  ne  le  cite  que  pour  faire 
remarquer  la  constante  bonté  du  monarque  en- 
vers ses  peuples,  lorsqu'il  veut  restreindre  ses 
choix  à  venir  sur  des  magistrats  qui  auront  été 
membres  des  cours  souveraines. 

M.  Laborde  ne  fait  aucune  remarque  sur  l'ar- 
Ucle  5,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  règlements 
concernant  l'ordre  et  le  service  de  la  cour  de 
cassation.  Convaincu  que  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  Sa  Majesté  est  marqué  au  coin 
de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  l'intérêt  public  et 
!e  l'économie,  il  en  vote  l'adoption  pure  et 
«impie. 

Domolard  (1).  Messieurs,  pour  juger  sai- 
lement  du  mérite  d'un  projet  de  loi,  il  faut 
•i abord  en  étudier  l'objet  et  se  convaincre  de  son 
milité.  Cette  tache  serait  moins  difficile,  si  l'objet 
réel  était  toujours  celui  que  l'on  annonce.  Mais 
•lans  le  gouvernement  représentatif,  il  arrive  par- 
fois que  des  ministres  habiles  ne  disent  pas  tout 
ce  qu'ils  pensent  et  tout  ce  qu'ils  espèrent.  Ces 
réticences  politiques  ont  lieu  sans  doute  à  bonnes 
intentions,  et  cependant  elles  réduisent  les  repré- 
Mitanls  du  peuple  à  deviner;  et  peut-être  vau- 
*rait-il  mieux,  dans  l'intérêt  de  tous,  renoncer 
*o  énigmes. 

Voilà  les  premières  réflexions  que  m'a  fait  nal 
Je  la  loi  proposée  :  s'il  faut  en  croire  des  bruits 
tr»-répandus,  la  cour  de  cassation,  menacée 


,:t'  Le  discours  de  M.  Dumolard  est  incomplet  an  Mo- 
wtev  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 


naguère  ouvertement  dans  son  existence,  l'est 
aujourd'hui  par  des  tentatives  plus  sourdes,  mais 
non  moins  actives.  Je  déclare  que  l'exço3é  du 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  détruit  mes  inquié- 


tudes. 


Vainement  il  débute  par  nous  affirmer  que 
Yobjet  de  cette  loi  est  de  réduire  la  cour  de  cassation 
conformément  aux  besoins  de  l'Etat  et  aux  cir- 
constances actuelles.  Une  lecture  attentive  des  ar- 
ticles m'a  convaincu  que  cette  réduction  incon- 
venante n'était  qu'un  accessoire  du  projet,  un 
voile  habilement  jeté  sur  des  dispositions  plus 
délicates  et  plus  décisives.  Je  répète  que  cette 
réduction  est  inconvenante,  non  pas  que  je 
blâme  l'économie,  nous  devons  être  ménagers  du 
prix  des  sueurs  du  peuple,  mais  l'intérêt  sacré 
de  ce  peuple  nous  commande  aussi  de  ne  pas 
laisser  ravir  au  premier  corps  de  magistrature 
du  royaume  la  force  et  l'éclat  dont  il  a  besoin. 

C'est  une  erreur  de  n'attribuer  l'accroissement 
progressif  du  nombre  des  magistrats  dans  la  cour 
suprême,  qu'à  l'extension  temporaire  de  notre 
territoire.  Il  était  réclamé  depuis  longtemps  par 
l'expérience,  et  la  fixation  actuelle  est  à  peine  au 
niveau  de  la  nécessité. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  nos  habitudes  et  dans 
l'esprit  français  une  répugnance  incontestable,  à 
voir  la  décision  d'une  imposante  assemblée  de 
juges,  réformée  par  quelques  magistrats  supé- 
rieurs. La  création  des  cours  d'appel  et  la  com- 
position, utile  sans  doute,  mais  colossale,  de 
celle  de  pairs,  s'opposent  dès  lors  à  la  réduction 
du  tribunal  régulateur  de  tous  les  autres.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ces  vérités.  Votre  commission  les  a 
fait  ressortir  avec  force,  mais  elle  n'en  a  tiré 
qu'une  demi-conséquence.  Je  la  demande  tout 
entière. 

Loin  de  moi,  la  pensée  qu'une  mesure  générale 
et  solennelle  n'ait  pour  but  secret  que  d^loigner 
quelques  individus  I  Elle  serait  inutile,  pour  ne 
rien  dire  de  plus  :  le  prince  est  le  maître  de  ses 
choix  ;  nous  nous  reposons  sur  sa  magnanimité 
de  l'application  de  l'article  11  de  la  Charte. 

Je  vais  prouver  aux  ministres  que  j'ai  su  de- 
viner le  véritable  objet  de  la  loi  dont  ils  pressent 
l'adoption  avec  tant  de  zèle.  Posons  avant  tout 
quelques  principes  qu'eux-mêmes  ne  désavoue- 
ront pas. 

Les  institutions  civiles  et  militaires  d'un  peu- 
ple doivent  être  en  harmonie  avec  la  constitution 
présente  de  l'Etat,  ou  cette  constitution  touche  à 
sa  ruine.  Les  ministres  conviendront  avec  moi 
que  notre  forme  actuelle  de  gouvernement  n'est 
pas  celle  des  temps  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  : 
de  ce  qu'une  institution  fut  utile  sous  leurs 
rèjjnc?,  on  a  donc  souvent  raison  de  conclure 
qu  elle  serait  de  nos  jours  dangereuse  ou  super- 
flue. 

Ainsi,  lorsque  la  puissance  royale  luttait  contre 
les  privilèges  des  ordres  et  des  provinces  et  sur- 
tout contre  l'ambition  inquiète  des  parlements, 
l'existence  et  les  attributions  du  conseil  privé  du 
Roi  purent  être  un  bien  général  malgré  les  maux 
nombreux  dont  elles  étaient  la  source.  Il  valait 
mieux  pour  le  peuple  que  ce  conseil  commit  des  ' 
abus,  et  même  des  excès,  que  de  voir  renaître 
l'anarchie  féodale,  ou  s'affermir  l'intolérable  des- 
potisme des  grands  corps  de  judicature. 

Mais  aujourd'hui  les  ordres  et  les  privilèges  ne 
sont  plus  ;  aujourd'hui  les  cours  royales,  modes- 
tes dans  leurs  prétentions,  n'ont  hérité  des  par- 
lements que  1  administration  de  la  justice  ;  au- 
jourd'hui enfin,  le  Koi  partage  avec  les  deux> 
Chambres  le  pouvoir  législatif.  Que  feriez-yous 
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en  rétablissant  le  conseil  privé  dans  ses  anciennes 
prérogatives  ? 

Vous  lui  donneriez  une  force  incommensura- 
ble, en  comparaison  même  de  celle  dont  il  abusa 
si  souvent  :  vous  frapperiez  de  paralysie  la  coo- 
pération constitutionnelle  des  deux  Chambres  et 
la  législation  ;  vous  briseriez  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire,  et  livreriez  la  nation  entière 
au  despotisme  le  plus  funeste  de  tous,  celui  des 
courtisans.  Car  les  privilèges  les  plus  absurdes 
cessent  d'être  un  mal  s'ils  sont  des  obstacles  né- 
cessaires à  la  tyrannie.  Cette  grande  idée  de  Mon- 
tesquieu n'a  pas  besoin  de  développement  lors- 
qu'on parle  devant  vous. 

Je  dois  vous  éclairer  en  peu  de  mots  sur  un 
sophisme  que  l'intrigue  caresse  avec  perfidie.  On 
cherche  à  marier  la  Charte  constitutionnelle  avec 
les  principes  de  l'ancienne  monarchie,  dont  elle 
ne  serait  qu'une  exception  ;  c'est  comme  si,  dans 
un  sens  opposé,  on  cherchait  à  la  lier  à  toutes 
les  exagérations  révolutionnaires. 

La  Charte  est  désormais  pour  nous  la  grande 
et  seule  loi  éminemment  nationale.  Il  y  a  du  bien 
dans  notre  ancienne  législation  française  :  il  en 
existe  dans  les  lois  que  la  Révolution  a  produi- 
tes ;  mais  quant  à  l'application  des  unes  et  des 
autres  à  notre  système  actuel,  la  Charte  est  la 
seule  pierre  de  louche  de  leur  bonté  relative. 
Nous  ne  voulons,  dans  l'intérêt  du  Roi,  comme 
dans  celui  du  peuple,  ni  la  féodalité,  ni  la  démo- 
cratie, ni  le  despotisme. 

11  me  semble  entendre  déjà  les  partisans  du 
projet  s'écrier  :  A  quoi  bon  le  développement  de 
ces  principes,  qu'on  ne  repousse  pas  !  Il  ne  s'agit 
que  de  régulariser  le  service  de  la  cour  de  cas- 
sation et  non  de  ressusciter  le  conseil  des  par- 
ties. 

11  me  sera  facile  de  démontrer  aux  réclamants 
que  le  projet  qu'ils  appuient  n'est  autre  chose  au 
fond  que  la  résurrection  qu'ils  désavouent. 

11  n'attaque  pas,  il  est  vrai,  le  principe  général 
de  l'inamovibilité  des  juges.  Mais,  voyons  si,  par 
des  dispositions  positives  et  nouvelles,  jointes,  à 
des  moyens  tolérés  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  neutra- 
lisera point  l'effet  que  la  France  s'était  promis  de 
cette  inamovibilité. 

Elle  a  pour  but  évident  et  reconnu  l'indépen- 
dance et  l'impartialité  des  magistrats  ;  et  s'il  est 
un  tribunal  à  qui  nous  devions  conserver,  avec 
scrupule,  cette  imposante  garantie  de  la  liberté 
publique,  c'est  bien  la  cour  de  cassation. 

Que  l'on  souffre  une  compatibilité,  un  amal- 
game quelconque  entre  elle  et  le  conseil  du  Roi, 
1  indépendance  judiciaire  est  déjà  gravement 
compromise.  L'égalité  disparaît  entre  les  membres 
d'un  même  corps  :  les  affaires  des  particuliers  se 
négligent,  les  rivalités  et  les  ambitions  s'enflam- 
ment, et  la  verge  ministérielle  fait  pencher  tôt 
ou  tard  la  balance  de  la  justice. 

Ils  l'avaient  bien  senti,  les  derniers  oppres- 
seurs de  l'empire,  et  rappel  de  quelques  juges  de 
cette  cour  au  conseil  d'Etat  ne  fut  qu'une  pierre 
d'attente. 

Mais  combien  deviendrait  plus  prochain  l'asser- 
vissement absolu  du  premier  tribunal  du  royaume 
si  vous  adoptiez,  sans  en  prévoir  les  suites,  l'ar- 
ticle 2  du  projet  qui  vous  est  soumis  ? 

Eh  quoi  !  le  chancelier  de  France,  le  premier 
des  ministres  du  Roi,  l'arbitre  des  grâces  dans 
l'ordre  judiciaire,  le  président-né  de  la  Chambre 
des  pairs,  pourrait,  sans  influence  dangereuse 
hors  des  cas  prévus  pour  l'intérêt  général,  prési- 
der à  volonté  les  sections  réunies  ou  divisions 
d'une  cour  dont  chaque  membre  aspirerait  à  de 


nouvelles  faveurs  et  surtout  à  son  introdnctioi 

au  conseil  du  Roi  ! 

Elle  est  étrange  la  réponse  que  Ton  fait  ) 
cette  observation  :  on  m'a  dit  à  moi-même  qu'ai 
fond  ce  n'était  qu'une  calomnie  contre  l'intégri* 
du  chancelier  et  des  juges. 

Je  respecte  et  j'honore  depuis  longtemps  le 
chancelier  actuel  ;  et  les  membres  de  la  cour  & 
cassation  savent  si  je  les  estime  et  je  les  aime.  B 
ne  s'agit  point  des  individus  qui  passent,  ma» 
des  institutionsqui  demeurent.  Voyons  les  homnw 
comme  la  nature  et  la  civilisation  les  ont  faits* 
non  comme  ils  devraient  être,  et  mettons  da 
digues  à  la  corruption,  si  nous  ne  voulons  qu*Bi 
se  corrompent. 

Plaignez  donc  comme  autrefois,  si  vous  con«- 
crez  l'article  2,  le  malheureux  provincial,  plai- 
dant contre  l'homme  de  cour  en  crédit.  Eh  cra- 
ment ne  pas  s'apercevoir  du  but  que  l'on  petf 
atteindre,  dès  que  nous  jetons  les  yeux  sur  l'ar- 
ticle suivant  I 

La  section  des  requêtes  ne  motivera  plu*  la 
arrêts  de  rejet. 

L'obligation  de  les  motiver  était  le  résultat 
d'une  loi  :  l'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  la 
présente  comme  un  abus  susceptible  de  grave» 
inconvénients  :  j'avoue  que  je  lésai  cherchés  sam 
les  découvrir.  Ces  sortes  d'arrêts  n'étant  point  in- 
sérés au  bulletin  officiel  de  la  cour,  n  ont  pu 
d'effet  sur  la  jurisprudence ,  malgré  l'asserU» 
opposée  du  ministre.  Cette  circonstance  est  géné- 
ralement connue,  mais  on  ne  se  trompe  que  pour 
vouloir  bien  se  tromper  sur  l'obligation  actuelle 
de  cette  section  de  motiver  les  arrêts  de  rejet 
Chacun  sait  que  c'était  un  frein  mis  à  l'arbitraire, 
un  appel  constant  à  l'opinion  publique  ainsi  qui 
la  surveillance  de  la  législature. 

Voilà  précisément  ce  que  l'on  veut  anéantir, 
pour  nous  donner  un  avant-goût  de  la  procédure 
et  des  décisions  ténébreuses  de  l'ancien  conseil 
privé. 

Laissez  faire  les  amis  de  l'ancien  régime  !  Yons 
verrez  de  proche  en  proche  les  autres  sechoos 
ne  plus  motiver  leurs  arrêts,  les  cours  royale? 
les  imiter,  et  prononcer  comme  autrefois  pour  lu 
cas  résultant  des  procès. 

Pour  peu  qu'on  ait  d'expérience  des  choses  et  des 
hommes,  on  retrouve  le  fil  de  ce  grand  projet 
dans  les  expressions  ambiguës  de  l'article  5.  Je 
ne  parle  pas  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
qui  serait  au  moins  sans  objet  ;  car  on  sait  bien 
qu'une  loi  postérieure  abroge  de  fait  les  lois  et 
les  règlements  antérieurs,  qui  lui  sont  contraires. 

Mais  il  fallait  une  transition  au  second  para- 
graphe, que  je  répète  littéralement,  et  sur  lequel 
il  me  sera  permis  de  faire  ensuite  quelque»  ré- 
flexions. 

Il  sera  pourvu  (ce  sont  les  termes  du  projet), 
par  des  règlements  d'administration  publique,  à 
tout  ce  qtti  concerne  l'ordre  du  service  à  la  cour 
de  cassation,  et  qui  serait  susceptible  de  reevow 
quelque  changement  ou  modification. 

Prenez  garde ,  représentants  du  peuple,  que 
rien  n'est  minutieux,  de  tout  ce  qui  tend  à  con- 
server l'indépendance  de  la  cour  suprême!  Ce 
que  l'on  appelle  ici  l'ordre  du  service  est  aujour- 
d'hui presque  en  totalité  réglé  par  des  lois.  On 
ne  vous  demande  pas  d'y  substituer  de  nouvelles 
dispositions  législatives,  mais  le  droit  d'abroger 
à  volonté  les  lois  existantes  par  de  simples  rè- 
glements 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  fait 
sentir  avec  quelle  facilité  on  remplacerait  l'ordre 
respectable  actuellement  établi  par  les  listes  de 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Députés.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.       (42  décembre  18U.j 


service  et  tous  les  us  et  coutumes  de  l'ancien 
conseil.  Ce  n'est  pas  le  défaut  des  ministres  de 
tont  pays  et  de  tous  les  temps  de  restreindre  l'in- 
trCpration  des  pouvoirs  qu'on  leur  accorde.  At- 
teiitki- vous  donc  à  voir  la  publicité  des  audiences 
îttaquée  directement  ou  par  des  voies  indirectes, 
foigoez  la  tentative  actuelle  de  la  dispense  de 
motiver  les  arrêts  ;  et  dites  maintenant,  partisans 
le  la  loi,  si,  sous  un  nom  plus  doux,  ce  n'est  pas 
la  résurrectioo  du  conseil  privé  que  l'on  nous 
montre  en  perspective. 

Oo  ne  vous  propose  pas,  il  est  vrai,  l'amovibi- 
lité des  juges  de  cassation  ;  mais  ils  peuvent  réu- 
nir, dès  aujourd'hui,  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, à  celles  de  membres  du  conseil  du  Roi; 
mais  ils  seront  présidés  à  volonté  par  le  chance- 
lier de  France,  qui  réglera  les  listes,  les  formes 
et  le  mode  de  service.  Nous  prend-on  pour  des 
enfants?  L'Empereur  avait  créé  des  conseillers 
d'Etat  à  vie  :  cela  suffisait-il  pour  assurer  leur 
indépendance  ? 

Pourquoi,  si  l'on  n'a  point  d'arrière-pensée, 
troubler  la  cour  de  cassation  dans  son  existence 
et  sa  marche  actuelle  qui  l'honore  aux  yeux  de 
l'Europe?  Car  enfin  elle  existe  triomphante  dans 
l'intérieur,  de  tous  les  orages  de  la  Révolution,  et 
ses  arrêts  sont  cités  au  dehors  comme  des  inonu- 
meots  de  sagesse.  Pourquoi  les  frapper  de  répro- 
bation dans  l'opinion  publique  et  les  rendre 
bientôt  aussi  décriés  que  les  anciens  arrêts  du 
couseil  ?  Cette  idée,  Messieurs,  n'est  pas  de  moi, 
mais  d'un  magistrat  non  suspect,  M.  Henrion  de 
Pansey. 

Représentants  delà  nation!  défiez-vous  d'une 
proposition  en  apparence  précipitée,  lorsque  vous 
touchez  au  lerme  de  votre  carrière  annuelle  I 


de  la  liberté. 

Dût  ce  grand  tribunal  avoir  besoin  de  réformes, 
aucun  motif  raisonnable  ne  vous  presserait  de  les 
opérer.  On  nous  dit  que  les  ministres  attendent 
cette  loi  pour  s'occuper  enfin  de  l'institution  des 
juges  si  vivement,  si  justement  désirée  :  je  les 
déGe,  moi,  de  me  prouver  un  rapport  réel  entre 
la  loi  qu'on  propose  et  cette  institution  que  je  ré- 
clame en  vain  depuis  si  longtemps.  Lorsqu'on 
\eul  élever  un  édifice  on  ne  commence  pas  par 
la  voûte. 

l'a  article,  un  seul  article  du  projet,  m'a  paru 
digne  de  vos  suffrages,  j'ajouterai,  de  la  recon- 
naissance nationale. 

Oui,  sans  doute,  elle  est  belle  et  féconde  l'idée 
de  faire  de  la  cour  de  cassation  le  point  de  mire 
et  le  prix  des  services  des  magistrats  dans  les 
cours  royales  :  elle  est  grande  et  généreuse  comme 
tout  ce  qui  part  du  cœur  du  Roi. 

Ah  !  ne  craignez  pas,  Sire,  de  la  concevoir  un 
jour  sur  un  plan  plus  vaste  encore,  et  d'éveiller 
une  sainte  émulation  dans  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  toutes  les  classes.  Votre  autorité  n'y  per- 
dra rien  :  l'ignorance  et  l'intrigue  auront  seules 
à  se  plaindre.  Sire,  il  ne  peut  exister  de  ressem- 
blance entre  votre  administration  paternelle  et 
le  gouvernement  dont  nous  sommes  délivrés.  H 
cessera  donc  par  vos  soins  le  scandale  de  cette 
cumululion  sans  mesure  de  places  et  de  traite- 
ments qui  concentrait  sur  les  mômes  têtes  des 
fateurs  qu'il  vous  serait  si  doux  de  partager.  Il 
est  un  terme  aux  facultés  intellectuelles  de 
l'homme  comme  à  ses  moyens  physiques,  et  Votre 
Majesté  veut  que  toutes  les  fonctions  soient  di- 
gnement remplies;  qu'occupés  de  la  haute  direc- 
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tion  des  affaires  publiques,  les  membres  de  votre 
conseil  s'élèvent,  s'ils  le  peuvent,  au  niveau  de 
vos  idées,  à  la  magnanimité  de  vos  intentions.  Ce 
travail  est  assez  vaste  pour  absorber  tous  leurs 
instants. 

Que  les  magistrats  de  votre  cour  de  cassation  se 
pénètrent  à  leur  tour  de  l'importance  et  de  l'im- 
mensité de  leurs  devoirs  !  Que  des  affaires  d'un 
autre  ordre  et  le  tumulte  du  monde  ne  les  déro- 
bent pas  aux  veil  les  laborieuses  dont  il  sont  comp- 
tables à  vos  sujets. 

La  justice,  Sire,  est  la  première  dette  des  rois, 
et  c'est  pour  l'acquitter  fidèlement  que  vous  l'a- 
vez soustraite  aux  inspirations  de  l'intrigue. 

Dans  cette  Charte  solennelle,  votre  auguste  ou- 
vrage, votre  bienfait,  vous  avez  garanti  l'indé- 
pendance et  l'inamovibilité  des  juges. 

Vous  les  conserverez,  Sire,  en  dépit  des  mesures 
adroites  par  lesquelles  on  chercherait  à  les  éluder. 
Votre  parole  sacrée  est  immuable  comme  la  jus- 
tice elle-même. 

Pardon,  Messieurs,  si  je  m'adresse  au  Roi, 
comme  s'il  était  présent  au  milieu  de  nous;  mais 
il  y  est  toujours  par  sa  pensée  et  par  les  nôtres, 
et  les  représentants  du  peuple  sont  ses  meilleurs 
et  ses  plus  fidèles  conseillera. 

Je  conclus  d'abord  au  rejet  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  comme  inconstitutionnel,  inutile  et 
dangereux. 

Si  ce  sentiment  n'est  pas  adopté,  je  vote  pour 
les  amendements  proposés  par  votre  commission, 
sauf  à  moi  d'en  présenter  de  nouveaux  lors  de  la 
discussion  des  articles. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dumolard. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  dé- 
cembre 1814. 

Nota.  Noos  insérons  ici  les  opinions  de  M.  Lucas  et 
de  M.  le  marquis  Brunean  de  Beaumez,  snr  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des  membres 
de  la  cour  de  cassation.  Ces  deux  discours,  qui  ne 
portent  pas  de  date,  figurent  néanmoins  dans  les  impres- 
sions de  la  Chambre  et  sont  mentionnés  dans  la  table 
des  procès-verbaux. 

M.  Lucas  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  le  21  novembre  dernier,  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  est  clair,  précis  dans 
toutes  les  dispositions  qu'il  renferme;  il  ne  tend 
pas  seulement  à  réduire  la  cour  de  cassation  con- 
formément aux  besoins  de  l'Etat  et  aux  circon- 
stances actuelles,  il  fait  cesser  un  abus  dans  les 
arrêts  de  rejet;  il  assure  une  magistrature  tou- 
jours digne  des  importantes  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  par  le  choix  des  magistrats  que  s'impose 
Sa  Majesté  :  enfin  il  donne  à  cette  cour  un  nouvel 
éclat,  par  l'importance  de  son  président.  Ce  pro- 
jet, considéré  sous  son  véritable  point  de  vue, 
n'est  point  du  tout  ce  que  l'exaltation  dans  les 
idées  a  voulu  le  montrer  ;  la  sagesse  a  présidé  à 
sa  rédaction. 

En  ma  qualité  de  magistrat,  j'ai  nu,  j'ai  dû  étudier 
plus  particulièrement  ce  projet  de  loi  :  j'en  ai  re- 
connu la  bonté,  et  dés  lors  jrai  senti  le  devoir  de 
défendre  devant  vous  l'avantage  de  ses  disposi- 
tions. 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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L'article  lw  en  renferme  deux  principales  : 

Par  la  première,  le  nombre  des  juges  et  gens 
du  Roi  est  réduit  de  cinquante-neuf  à  quarante- 
sept,  ou  à  quarante-neuf  seulement,  dans  le  cas 
où  le  besoin  du  service  exigerait  l'adjonction  de 
deux  substituts  aux  avocats  généraux  ; 

Par  la  seconde,  la  répartition  actuelle  de  la  cour 
est  maintenue  en  trois  sections;  section  des  re- 
quêtes, section  civile  et  section  criminelle. 

Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  juges,  est- 
il  réellement  nécessaire  de  la  justifier? 

Son  Bxcellence  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
en  a  établi  la  nécessité;  elle  est  commandée  par  la 
réduction  même  de  notre  territoire,  et  parle  be- 
soin de  porter  l'économie  dans  toutes  nos  dépen- 
ses; enfin,  elle  nVst  qu'un  retour  à  l'exécution 
de  la  loi  du  l*r  décembre  1790,  portant  création 
de  la  cour  de  cassation. 

Nous  trouvons  donc  une  première  base  dans 
l'ouvrage  de  l'Assemblée  constituante,  dans  l'ou- 
vrage de  cette  assemblée  célèbre  par  la  masse  de 
lumières  qu'elle  renfermait  dans  son  sein  ;  et  cette 
base,  Messieurs,  nous  devons  la  tenir  pour  d'au- 
tant plus  constante  qu'elle  est  appuyée  par  l'ex- 
périence. 

En  effet,  et  ce  ne  fut  qu'en  l'année  1800,  que  la 
réunion  successive  à  la  France  de  la  Belgique,  de 
Hambourg,  du  Piémont,  des  Etats-Romains,  rendit 
nécessaire  l'institution  de  six  nouveaux  juges. 

Néanmoins,  à  cette  époque  ^t  depuis  plusieurs 
années,  do  nouveaux  départements,  ceux  de  la 
Belgique  et  du  Piémont,  notamment,  avaient  été 
réunis  à  la  France  ;  mais  si  la  cour  de  cassation 
avait,  malgré  cette  accroissement  considérable  de 
justiciables ,  fait  le  service  au  nombre  de  qua- 
rante-deux juges,  comment  ne  le  ferait-elle  pas 
aujourd'hui  que  nous  sommes  rentrés  dans  nos 
anciennes  limites,  que  nous  vivons  sous  des  lois 
uniformes,  applicables  à  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  non  sous  l'empire  de  cette  foule  de 
coutumes,  de  lois,  d'édits,  souvent  opposés,  qui, 
en  1790.  et  depuis,  existaient  encore  et  multi- 
pliaient les  procès  ? 

Au  surplus,  Messieurs,  sa  réduction  n'est  pas 
aussi  forte  qu'elle  aurait  pu  l'être. 

Il  faut  toujours  partir  de  l'incontestable  prin- 
cipe, que  le  nombre  des  juges  doit  être  en  raison 
de  la  population. 

Or.  si  cinquante-netif  juges  et  gens  du  Roi 
faisaient  le  service  pour  les  cent  trente  départe- 
ments qui  existaient,  évidemment  quarante  le 
feront  pour  les  quatre-vingt-trois  qui  restent 
aujourd'hui.  Ceci  résulte  d'une  simple  règle  de 
proportion,  et  cette  règle  n'est  pas  ici  un  simple 
calcul  idéal,  puisqu'elle  repose  sur  un  point  de 

fait-  , 
Cependant,  au  lieu  de  quarante  juges  et  gens 

du  Roi,  la  loi  en  conserve  quarante-sept,  même 
quarante-neuf;  il  y  a  donc  un  excédant  remar- 
quable. 

Il  n'y  a  dès  lors  aucune  raison  de  supposer  que 
le  service  puisse  être  compromis  par  la  réduction 
proposée.  Celte  réduction  est  juste,  elle  n'offre  que 
des  avantages  :  la  diminution  des  procès  en  ma- 
tière civile  et  criminelle,  que  l'on  ne  peut  con- 
tester, aurait  pu  encore  la  rendre  plus  considé- 
rable, et  si  elle  ne  nous  a  pas  été  proposée  telle 
qu'elle  pouvait  l'être,  vous  y  reconnaîtrez  cette 
sagesse  qui  caractérise  toutes  les  mesures  du  Roi, 
qui  le  porte  'à  agir  constamment  avec  prudence, 
à  éviter  la  violence  des  secousses. 

La  première  disposition  de  l'article  1",  celle  de 
la  réduction  du  nombre  des  juges  ainsi  justifiée, 
je  passe  à  la  seconde  disposition  du  même  article  : 


elle  règle  la  répartition  des  juges  en  trois  cham- 
bres. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  repro- 
ches sur  cette  répartition  :  l'expérience,  la  néces- 
sité et  la  prompte  expédition  des  affaires  fermes! 
la  bouche  à  toute  objection  qui  pourrait  s'élever 
contre. 

Notre  vœu,  de  voir  rendre  à  la  magistrature 
son  ancien  éclat  et  toute  la  considération  qai 
doit  l'environner,  avait  été  prévu  par  Sa  Ma- 
jesté :  elle  nous  en  offre  une  preuve  dans  l^arti- 
cle  2  de  la  loi,  qui  dispose  que  le  chancelier  de 
France  préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou 
réunies. 

11  appartenait  à  la  première  des  cours  d'être 
présidée  par  le  premier  de  nos  magistrats,  d'être 
honorée  par  des  rapports  directs  avec  le  Roi. 

Mais  la  disposition  n'est  pas  à  considérer  sous 
le  seul  rapport  des  avantages  et  des  honneurs  qui 
en  résultent  pour  la  cour  de  cassation  ;  elle  doit 
l'être  également  sous  le  rapport  de  l'intérêt  pu- 
blic et  de  la  hiérarchie  judiciciaire.  Or,  sons  ers 
derniers  rapports,  elle  est  encore  juste  et  sage, 
conforme  à  tous  les  principes  d'administration. 

Le  premier  de  ces  principes  est  que  toutes  les 
parties  de  l'administration,  quoique  divisées,  se 
rattachent  néanmoins  à  un  point  central.  Il  en 
est  de  l'ordre  social  comme  de  la  nature  ;  tout 
dans  sa  marche  doit  être  gradué,  concordant,  ra- 
mené à  un  seul  et  même  moteur:  autrement  nous 
ne  trouverions  dans  l'ordre  social  que  des  parties 
discordantes,  destructives  de  tout  gouvernement 
régulier. 

Ceci  posé,  nous  reconnaissons  facilement,  tout 
maintenant  l'indépendance  de  l'ordre  jodi- 


en 


ciaire,  qu'il  ne  peut  absolument  être  abandonné 
à  lui-même,  et  que  s'il  forme  une  des  parties  do 
gouvernement,  il  doit  se  rattacher  au  chef  do 
gouvernement. 

11  doit  s'y  rattacher  d'autant  plus,  que  la  iu> 
tice  ne  peut,  ne  doit  se  rendre  qu'au  nom  du  Roi, 
que  le  Roi  est  le  premier  magistrat  de  son  royau- 
me, et  que  nous  nous  rappelons  encore  les  heu- 
reux temps  où  il  pouvait  lui-même  s'acquitter  de 
ce  premier  devoir  de  prince. 

Mais  comment  ce  lien,  cet  accord  du  plus  haut 
degré  de  la  justice  avec  le  Roi,  pourrait-il  s'éta- 
blir autrement  qu'en  confiant  la  présidence  fa- 
cultative de  la  cour  de  cassation  au  chancelier  de 
France? 

Le  chancelier  n'est-il  pas  le  premier  délégué  du 
Roi  pour  l'administration  de  la  justice?  n'a-t-il 
pas  fa  surveillance  de  tous  les  tribunaux  ?  Il  n'est 
donc  que  lui  seul  qui  puisse  servir  d'intermé- 
diaire entre  le  Roi  et  la  cour  de  cassation,  qui, 
associé  aux  membres  de  cette  cour,  puisse  parta- 
ger, augmenter  leurs  lumières,  connaître  par  eni 
les  abus  à  réprimer  ou  les  améliorations  a  intro- 
duire dans  l'ordre  judiciaire,  les  difficultés  que 
la  loi  peut  éprouver  dans  son  application,  les 
modifications  dont  elle  serait  susceptible. 

Contre  tous  les  avantages  de  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi,  une  seule  objection  à  laquelle 
il  convient  de  répondre,  est  présentée.  On  vous 
dit  que  le  chancelier,  ministre  du  Roi,  ne  peut 
présider  la  cour  de  cassation  divisée  sans  y  exer- 
cer une  influence  dangereuse,  sans  compromettre 
l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire, 

D'abord  il  n'est  pas  exact  de  comparer  le  chan- 
celier de  France  aux  autres  ministres  du  Roi.  Le 
chancelier  de  France  est  inamovil.lc,  les  autres 
sont  essentiellement  amovibles;  il  est  moins  le 
ministre  du  Roi  que  celui  de  la  justice;  c'est  à  ce 
titre  qu'il  veille  à  tout  ce  qui  concerne  l'admioi* 
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tration  de  la  justice,  qu'il  en  rend  compte  au  Roi  ; 
qu'il  prévient  ou  réprime  les  abus  ;  qu'il  reçoit 
les  plaintes  des  particuliers  contre  les  juges;  qu'il 
exerce  sur  ceux-ci  une  heureuse  et  active  sur- 
veillance. 

Libre,  indépendant,  comme  l'ordre  judiciaire, 
on  ne  peut  donc  supposer  qu'il  veuille  se  placer 
lui-même  dans  la  dépendance  en  y  rangeant  les 
tribunaux  dont  l'administration  lui  est  confiée  ; 
et  dès  lors  on  ne  peut  plus  supposer  qu'il  veuille, 

?[u'il  puisse  exercer  une  influence  dangereuse  sur 
es  magistrats  de  la  cour  de  cassation. 
D'une  part,  ce  serait  faire  injure  au  caractère 
de  ces  magistrats,  et  le  chancelier  n'aura  jamais 
que  sa  voix  dans  les  délibérations.  Mais  si,  par 
impossible,  les  réflexions  auxquelles  je  viens  de 
me  livrer  sur  cette  [importante  question  ne  déter- 
minaient pas  la  Chambre  à  l'adoption  de  la  loi, 
je  me  demande  si  elle  peut,  par  un  amendement, 
ôter  à  M.  le  chancelier  de  France  le  droit  du  pré- 
sider, quand  il  lui  plaît,  la  cour  de  cassation,  soit 
que  les  sections  soient  divisées  ou  réunies  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  d'abord  j'improuve  l'ar- 
ticle 2,  d'avoir  présenté  cette  question,  parce  qu'il 
a  mis  en  problème  ce  qui  ne  devait  pas  en  faire 
ud.  Mais,  en  examinant  sérieusement  la  question, 
le  doute  disparaît  bien  vite  :  en  effet,  l'office  de 
chancelier  de  France  existait  avant  la  Révolution  ; 
le  droit  de  présider  le  conseil  des  parties  que 
remplace  la  cour  de  cassation,  et  les  cours  sou- 
veraines, faisait  partie  de  ses  attributions.  M.  le 
chancelier  de  France,  en  reprenant  l'exercice  de 
ses  fonctions,  a  repris  les  prérogatives  attachées 
à  cet  office,  prérogatives  qu'aucune  loi  n'a  sup- 
primées, mais  qui,  au  contraire,  ont  été  augmen- 
tées par  la  Charte  constitutionnelle  de  l'attribu- 
tion de  la  présidence  de  la  cour  des  pairs. 

La  Chambre  ne  peut  donc  ôter  à  M.  le  chance- 
lier de  France  le  droit  de  présider,  à  sa  volonté, 
la  cour  de  cassation,  parce  que  ce  droit  lui  est 
conféré  en  vertu  d'une  loi  à  laquelle  elle  ne  peut 
porter  atteinte  sans  détruire  les  premiers  princi- 
pes de  la  monarchie,  que  le  Roi  a  voulu  conser- 
ver. L'amendement  de  la  commission,  qui  tend  à 
dépouiller  M.  le  chancelier  de  France  du  droit 
facultatif  de  présider  la  cour  de  cassation,  n'est 
donc  ni  raisonnable  ni  fondé  en  principe. 

D'autre  part,  pourquoi  toujours  rêver  l'abus  de 
la  chose  ?  iNe  devons-nous  pas  croire,  en  nous 
fondant  sur  l'expérience,  que  jamais  un  chance- 
lier de  France  ne  voudra  sacrifier  à  un  intérêt 
particulier  son  honneur  et  son  devoir?  et  dans 
tous  les  cas,  ne  devons -nous  pas  être  entièrement 
rassurés  par  la  loi  d'après  laquelle  il  doit  être 
référé  à  la  puissance  législative  de  son  interpré- 
tation, lorsqu'il  sera  survenu  deux  arrêts  de  cas- 
sation sur  la  môme  question  ? 

Je  conçois,  Messieurs,  que  si  l'enregistrement 
des  lois  était  attribué  à  la  cour  de  cassation,  que 
la  Chambre  pourrait  être  fondée  dans  le  reproche 
que  la  commission  fait  à  la  loi,  sur  la  présidence 
Qu'elle  accorde  à  M.  le  chancelier  de  France.  Mais 
danslaCharteconstitutionnelle,  où  peut-on  trouver 
du  danger  dans  cette  présidence? Si,  comme  nous 
devons  l'espérer,  cette  Charte  fixe  la  destinée  de 
»  nation  française,  il  y  a  des  éléments  suffisants 
dans  sa  composition  pour  arrêter  toute  entre- 
prise sur  l'autorité  de  la  loi. 

Bnfin,  Messieurs,  ajoutons,  après  avoir  réfuté 
cette  objection,  que  la  disposition  de  la  loi  n'est 
pas  nouvelle. 

Autrefois,  le  chancelier  présidait  le  conseil  des 

rrtiw,  depuis,  nous  avons  vu  les  ministres  de 
JMtica  présider  la  cour  de  cassation.  Cepen- 


dant, il  y  avait  alors  bien  plus  d'inconvénients 
puisque,  comme  nous  l'avons  observé,  ces  mi- 
nistres ne  jouissaient  pas  de  l'indépendance,  de 
l'inamovibilité  d'un  chancelier  de  France. 

Mais  lorsque,  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les 
gouvernements,  la  présidence  de  la  première 
cour  a  été  confiée  au  chef  de  la  justice  ;  lorsque, 
par  nos  diverses  constitutions,  nous  en  avons 
consacré  la  nécessité,  l'utilité,  pourquoi  vouloir 
aujourd'hui  une  funeste  innovation?  Gardons- 
nous,  Messieurs,  de  tomber  dans  toutes  ces  inno- 
vations dont  les  dangers  nous  sont  si  connus. 
Profitons  des  leçons  de  l'expérience,  et  respectons 
une  disposition  jugée  sage,  utilo,  indispensable 
par  nos  pères  et  les  législateurs  qui  nous  ont 
précédés. 

Je  viens  maintenant  à  l'article  3  de  la  loi.  Il  est 
très-vrai  que  tous  les  arrêts  doivent  aujourd'hui 
porter  leurs  motifs.  Par  là  le  juge  est  justifié  vis- 
à-vis  de  la  partie  condamnée  ;  par  là  le  juge  est 
retenu  dans  la  crainte  d'émettre  un  arrêt  dont  la 
lecture  seule  attesterait  l'injustice  ou  le  mal  jugé; 
par  là,  enfin,  s'établit  une  jurisprudence  facile 
saisir  et  à  appliquer  aux  différentes  espèces. 
Mais  sous  ce  dernier  rapport,  il  serait  très-dan- 
gereux que  les  arrêts  de  la  section  des  requêtes 
portassent  des  motifs  qui  pourraient  n'être  pas 
toujours  parfaitement  exacts,  parce  que  cette 
section  ne  peut  se  livrer  à  un  examen  approfondi 
des  questions  et  des  espèces,  et  parce  que  devaut 
elle  le  débat  n'est  pas  contradictoire. 

Les  motifs  du  rejet  d'un  pourvoi  se  trouvent 
consignés  dans  l'anét  dont  la  cassation  veut  être 
demandée  ;  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Messieurs, 
les  attributions  de  la  cour  de  cassation  ;  vous  vous 
rappellerez  qu'elle  ne  doit  prononcer  que  sur  la 
violation  des  formes  et  sur  la  seule  application 
de  la  loi,  et  qu'elle  n'a  point  à  décider  du  mérite 
du  bien  ou  du  mal  jugé.  Dès  que  la  section  des 
requêtes  a  reconnu  que  les  formes  de  la  procé- 
dure avaient  été  observées,  que  l'application  de 
la  loi  est  régulière ,  qu'est-il  besoin  quelle  motive 
son  arrêt  de  rejet  ? 

Les  motifs  sont  écrits  dans  l'arrêt  :  il  est  donc 
absolument  inutile  de  les  répéter  ;  en  dispensant 
les  juges  de  cette  cour  de  motiver  les  arrêts  de 
rejet,  vous  leur  épargnez  un  travail  fatigant  et 
inutile,  et  par  là  vous  les  mettez  à  même  d'abré- 
ger les  longueurs  de  la  justice. 

Outre  ces  inconvénients,  voue  faites  disparaître 
un  abus  dangereux,  qui  ne  tend  qu'à  mettre  de 
la  confusion  dans  les  idées  et  à  rendre  la  loi  plus 
difficile  dans  son  application;  vous  renfermez  la 
jurisprudence  des  arrêts  aux  seuls  rendus  con- 
tradictoirement  ;  et  sous  ce  rapport,  la  loi  nou- 
velle rend  un  service  essentiel  aux  plaideurs, 
puisqu'elle  fait  taire  des  incertitudes  dont  ils  sont 
souvent  la  victime. 

Ainsi,  Messieurs,  les  arrêts  de  rejet  n'étant  plus 
motivés,  le  plaideur  qui  verra  sa  requête  rejetée 
par  la  section  chargée  de  la  comparer  avec  l'arrêt 
qu'il  est  tenu  d'y  joindre,  saura  que  le  rejet  esj 


qu'a  lire  ceux  qui  ont  eie  donnes  par 
juges:  alors,  ces  motifs  ne  pourront  donner  lieu 
à  de  fausses  interprétations  de  la  loi,  à  des  ap- 
plications erronées  des  espèces,  puisqu'ils  ne 
seront  pas  livrés  à  la  publicité. 

Quant  aux  articles  \  et  5,  il  serait  surabondant 
d'en  présenter  les  développements. 

Le  premier  vous  offre  une  nouvelle  preuve  de 
la  volonté  de  8a  Majesté,  d'exclure  l'arbitraire 
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de  l'exercice  de  son  pouvoir,  et  de  ne  confier  les 
fonctions  de  membres  de  la  cour  de  cassation 
-m'à  des  hommes  éminemment  recommandables, 
puisque  Sa  Majesté  s'impose  la  condition  de  ne 
faire  tomber  son  choix  que  sur  d'anciens  mem- 
bres des  cours  souveraines,  âgés  du  quarante  ans. 

Le  second  n'est  qu'une  conséquence  de  la  loi, 
emportant  l'abrogation  de  toutes  les  lois,  usages 
et  règlements  contraires. 

Si  le  Roi  se  réserve,  par  ce  même  article,  de 
pourvoir,  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  service 
de  la  cour,  assurément  ce  droit  lui  appartient 
dans  toute  sa  plénitude,  et  personne  de  nous  ne 
tenterait  d'élever  à  cet  égard  le  moindre  doute. 

Je  termine  mon  opinion  par  cette  seule  ré- 
flexion. . 

Le  Roi  nous  a  prouvé,  dans  la  nouvelle  loi, 
combien  il  était  éloigné  de  rechercher  l'extension 
de  son  pouvoir. 

Lorsque  Sa  Majesté  s'est  dépouillée  de  l'une  de 
ses  prérogatives  les  plus  chères  à  ses  illus- 
tres aïeux,  en  maintenant  la  cour  de  cassation, 
empressons-nous  de  reconnaître  un  tel  sacrifice, 
et  de  ne  plus  nous  arrêter  à  de  vaines  supposi- 
tions contre  une  loi  dont  les  dispositions  sont 
une  nouvelle  preuve  des  intentions  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  et  de  la  profonde  sagesse  de  ses 
conseils. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  présentée  par 
le  ministre  de  Sa  Majesté. 

M.  le  marquitf  Uroneaa  4e  Beaam»  (1). 
Messieurs,  la  division  nécessaire  à  la  parfaite  li- 
berté politique  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif, l'autorité  protectrice  de  la  puissance 
cxécutive,  et  l'indépendance  absolue  de  l'ordre 
judiciaire,  sont  autant  de  bienfaits  que  nous  de- 
vons à  la  Charte  constitutionnelle  et  à  son  au- 
guste auteur,  Louis  le  Désiré. 

L'article  57  de  cette  Charte  s'exprime  ainsi  : 

«  Toute  justice  émane  du  Roi,  elle  s'admi- 
nistre, en  son  nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
qu'il  institue.  » 

Ce  principe,  toute  justice  émane  du  Roi,  est  tel- 
lement inhérent  à  nos  mœurs,  à  nos  souvenirs, 
au  caractère  du  peuple  français,  qu'il  ne  pourrait 
être  affaibli  ou  méconnu,  sans  ébranler  les  fon- 
dements de  la  constitution  monarchique,  et  sans 
altérer  les  bases  de  notre  organisation  sociale. 

A  la  vérité,  le  Roi,  source  éternelle  et  immuable 
de  la  justice  dans  ses  Etats,  ne  peut  ni  en  retenir 
les  droits  ni  en  exercer  personnellement  les  de- 
voirs; il  faut  qu'il  les  délègue  nécessairement  ;  et 
pour  que  cette  délégation  inspire  la  confiance,  les 
magistrats  qui  en  sont  honorés  doivent  être  ina- 
movibles. 

Dos  juges  bien  choisis,  et  leur  inamovibilité, 
peuvent  seuls  garantir  au  prince,  que  la  première 
dette  de  son  trône  sera  bien  acquittée,  et  au  peu- 
ple, que  des  hommes  probes  et  éclairés,  des  ma- 
gistrats indépendants  et  impartiaux,  proclame- 
ront toujours,  dans  l'absence  des  passions.et  dans 
l'abnégation  de  tout  intérêt  personnel,  les 'oracles 
de  la  loi.   

Aussi  Sa  Majesté  a-t-ellc  fait  msérer  dans  la 
Charte  ces  deux  clauses  importantes  : 

•  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovi- 
«  bles. 

c  Les  coure  et  tribunaux  ordinaires,  actuelle- 
«  lement  existants,  sont  maintenus;  il  n'y  sera 
«  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  dernière  obliga- 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  insùré  au  Moniteur. 


tion,  que  le  Roi  soumet  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des  ment' 
bres  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  projet  contient  en  même  temps  trois  autres 
dispositions  : 

La  première  a  pour  objet  d'empêcher  à  l'avenir 
la  section  des  requêtes  de  motiver  les  arrêts  de 
rejet. 

La  seconde  tend  à  concentrer,  parmi  les  seuls 
membres  des  coure  souveraines,  le  choix  des 
juges  qui  seront  appelés  par  la  suite  à  faire  partie 
de  la  cour  de  cassation. 

Enfin,  la  troisième  statue  que  le  chancelier  de 
France  préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou 
réunies. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  ces  divers  articles  du  projet  de  toi, 
dont  plusieurs  ont  été  amendés  par  votre  commis- 
sion. 

Et,  d'abord,  quant  à  la  réduction  du  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation,  il  paraît 
unanimement  reconnu  qu'elle  doit  avoir  lieu. 

En  effet,  cette  cour,  rentrée  dans  les  limites  de 
son  ancienne  juridiction,  ne  doit  pas  conserver 
un  supplément  de  juges  nommés  pour  des  be- 
soins extraordinaires  qui  ont  cessé  d'exister. 

Mais  dans  quelle  proportion  cette  réduction  sen- 
t-elle effectuée?  Voilà  un  des  points  sur  lesquels 
les  membres  de  votre  commission  ne  sont  pas 
parfaitement  d'accord . 

Le  projet  de  loi  propose  de  réduire  et  fixer  le 
nombre  des  juges  a  quarante-deux,  y  compris  la 
trois  présidents. 

La  majorité  de  votre  commission  veut  porter 
ce  nombre  à  quarante-cinq. 

Lorsque  la  cour  de  cassation  a  été  établie  par 
la  loi  du  27  septembre  1790,  le  nombre  des  juges 
qui  la  composaient  fut  fixé  à  quarante-deux,  et  le 
territoire  de  la  France  était,  à.  celte  époque,  ce 

3u'il  est  redevenu  par  le  traité  de  paix  du  mois 
e  mai  dernier. 

Et  cependant  il  ne  parait  point  que  cette  cour 
ait  éprouvé  alors  le  besoin  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  juges;  il  est  demeuré  fixé  à  quarante-deux 
jusqu'en  1800,  c'est-à-dire  pendant  dix  ans  eu* 
viroo. 

Depuis  ce  temps  il  fut  successivement  augmenté 
en  proportion  de  l'étendue  de  nos  conquêtes,  et  il 
est  au  total,  en  ce  moment,  de  cinquante-neuf 
membres,  y  compris  les  présidents,  procureur  gé- 
néral et  avocats  généraux. 

Ici,  Messieurs,  je  pourrais  peut-être  soutenir 
avec  avantage  que  la  cour  de  cassation  ayant  été 
faite  pendant  les  dix  premières  années  de  sa  créa- 
tion, avec  quarante-deux  juges  seulement,  legou- 
vernement  a  pu  penser  que  ce  nombre,  alors  suf- 
fisant, ne  devait  pas  être  étendu  et  dépassé. 

Je  pourrais  vous  rappeler  que  le  bénéfice,  ré- 
sultant de  la  suppression  de  plusieurs  traitements, 
suite  nécessaire  de  celle  des  places  considérées 
comme  inutiles,  doit  être  religieusement  appliqué 
à  honorer  convenablement  la  retraite  des  mem- 
bres âgés,  infirmes,  et  de  ceux  dont  les  services, 
pour  quelque  «a use  que  ce  soit,  seraient  jugés 
n'être  plus  nécessaires. 

Mais  il  répugnerait  à  mes  principes,  il  en  coû- 
terait à  mes  sentiments  de  ne  pas  admettre  les 
motifs  exposés  par  M.  le  rapporteur,  à  l'appui  de 
l'amendement  de  la  commission,  qui  porte  a  qua- 
rante-cinq le  nombre  des  membres  de  la  cour  de 
cassation;  il  me  suflitque  l'augmentation  de  trois 
juges  ait  paru  convenable  pour  accélérer  le  travail 
de  la  section  des  requêtes  ;  il  me  suffit  que  cette 
augmentation  soit  justifiée  par  la  nécessité  de  fa- 
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ciliter  un  service  confié  à  des  magistrats  dont  le 
zèle  n'est  pas  toujours  secondé  par  les  forces 
physiques,  pour  que,  cédaut  à  ces  hautes  conve- 
nances et  à  ces  précieuses  considérations,  j'adopte, 
en  son  entier,  le  premier  amendement  propose  au 
nom  de  votre  commission. 

Je  passe  maintenant  à  la  disposition  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  section  des 
requêtes  de  motiver  les  arrêts  de  rejet. 

Cette  disposition  tend  à  prévenir  les  abus  qui 
paraissent  résulter  de  l'exécution  de  l'article  6  de 
la  loi  du  4  germinal  an  II. 

11  est  reconnu,  vous  a  dit  le  gouvernement,  que 
l'usage  de  motiver  les  arrêts  de  rejeta  de  graves 
inconvénients  et  une  influence  dangereuse  sur  la 
jurisprudence  qui  ne  doit  se  composer  que  de  dé- 
cisions rendues  contradictoirement. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  suis  complètement 
de  l'avis  du  projet  qui  vous  est  présenté,  car  je 
ne  vois  pas  la  raison  pour  laquelle  on  continue- 
rait d'imposer  à  la*  section  des  requêtes  l'obliga- 
tion de  motiver  ses  arrêts  de  rejet. 

Eu  effet,  un  pourvoi  nou  admis  me  parait  de- 
voir être  considéré  comme  un  pourvoi  non 
présenté;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  sans 
succès  rentre  dans  la  classe  très- nombreuse  dé 
ceux  qui,  reconnus  réguliers  dans  leur  forme, 
ne  présentent  aucun  prétexte,  aucune  ouverture 
à  cassation. 

D'un  autre  coté,  les  motifs  des  arrêts  qui  ont 
été  soumis  à  l'épreuve  d'une  révision  supérieure, 
subsistant  en  leur  entier,  c'est  dans  leur  contexte, 
c'est  dans  leurs  dispositions  dictées  et  avouées 
par  la  loi,  que  les  plaideurs  mécontents  doivent 
apercevoir  la  témérité  de  leur  appel,  et  la  cause 
nécessaire  de  leur  condamnation. 

Et  d'ailleurs,  ne  vous  parai tra-t-il  pas  conve- 
nable, Messieurs,  de  faire  disparaître  jusqu'à  la 
possibilité  des  contradictions  qui  se  sont  trop 
manifestées  entre  les  arrêts  de  rejet  motivés  de 
la  section  des  requêtes,  et  les  arrêts  également 
motivés  de  la  section  civile? Cette  opposition  dans 
des  jugements  rendus  sur  des  cas  identiques, 
outre  qu'elle  tend  à  affaiblir  la  juste  confiance 
que  la  nation  accorde  aux  décisions  de  la  cour 
suprême,  peut  aussi  jeter,  sur  des  points  de  juris* 
prudence,  des  doutes  téméraires,  ou  donner  lieu 
à  une  controverse  inquiétante,  qu'il  est  du  devoir 
do  législateur  de  prévenir. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  la  jurisprudence, 
pour  être  instructive  et  véritablement  régulatrice,' 
doit  émaner  d'une  source  unique,  placée  à  une 
hauteur  respectable,  et  épurée,  dans  son  cours 
par  la  lumière  que  peut  seul  rendre  vive  et  péné- 
trante le  choc  des  opinions  contradictoires.  Ce 
n'est  point  au  vestibule,  mais  au  centre  même 
do  sanctuaire  de  la  loi,  que  la  justice  doit  allu- 
mer son  flambeau  ;  toute  autre  lueur  me  parait 
trompeuse  et  décevante.  Une  institution  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  l'altération  de  la  loi  par  la 
divergence  des  opinions,  doit  n'avoir  qu'un  seul 
organe  pour  maintenir  l'unité  de  législation,  con- 
server le  lien  des  tribunaux,  et  devenir  le  dernier 
asile  de  la  justice  méconnue,  et  de  l'innocence 
calomniée. 

J'adopte  en  conséquence  l'article  3  du  projet,  en 
tant  qu  il  décide  que  la  section  des  requêtes  ne  mo- 
tive pas  les  arrêts  de  rejet. 

La  disposition  du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
de  concentrer  dans  les  cours  royales,  à  compter 
du  1»  avril  1815,  le  renouvellement  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  sera  pour  tous 
tes  magistrats  du  royaume  un  motif  de  recon- 
naissance et  d'émulation.  Cette  grande  et  géné- 
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reuse  restriction  que  le  monarque  a_p  porte  lui- 
même  à  l'exercice  de   sa  prérogative  la  plus 

firécieuse  et  le  plus  respectée,  va  former  de  tout 
'ordre  judiciaire  en  France,  une  seule  et  même  fa- 
mille rivalisant  de  zèle  et  d'etforts  pour  répondre 
dignement  aux  bienfaits  du  prince  et  aux  espé- 
rances de  la  patrie. 
J'arrive  à  Particle  du  projet  portant  : 
Le  chancelier  de  France  préside  à  volonté  les 
sections  divisé  es  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation. 

Ici,  Messieurs,  ce  beau  nom  de  chaucelier  de 
France  nous  reporte  au  berceau  de  la  monarchie 
et  réveille  dans  tous  les  cœurs  véritablement 
français  d'antiques  et  immortels  souvenirs. 

En  effet,  si  nous  voulons  savoir  ce  qu'était,  ce 
que  doit  être  encore  un  chancelier  de  France, 
ouvrons  l'histoire,  et  nous  y  verrons  burinées  sur 
toutes  les  pages  les  hautes  prérogatives  de  ce  poste 
éminent. 

L'office  de  chancelier  est  presque  aussi  ancien 
que  la  monarchie;  c'est  le  chef  de  la  justice  et  de 
tous  les  conseils  du  Roi;  il  préside,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos,  les  cours  et  les  tribunaux,  il  est  le 
premier  officier  de  la  couronne,  il  a  rang,  séance 
et  voix  délibérative  après  les  princes  du  sang;  il 
est  la  bouche  du  Roi  et  l'interprète  de  ses  volontés. 
C'est  ainsi  que  s'en  expliquent  tous  les  auteurs, 
c'est  ainsi  que  le  proclament  nos  fastes  depuis  les 
règnes  de  Clovis  et  de  Childebert,  jusqu'à  l'époque 
de  notre  révolution,  c'est-à-dire,  jusqu'au  mo- 
ment d'un  bouleversement  inouï  dans  les  annales 
du  monde  civilisé. 

Dans  ces  temps  d'orage,  l'office  de  chancelier  a 
été  supprimé  par  une  loi,  mais  le  magistrat  qui 
en  remplissait  les  augustes  fonctions  s'est  exilé 
avec  la  famille  de  saint  Louis  ;  il  est  revenu  avec 
elle,  et  il  conserve,  par  une  ordonnance  expresse 
de  Sa  Majesté,  les  honneurs  de  la  charge  dont  il 
était  revêtu. 

Cette  ordonnance,  portant  la  date  du  13  mai,  a 
aussi  nommé  un  chancelier  de  France. 

L'article  29  de  la  Charte  constitutionnelle  lui  a 
conféré  la  présidence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Et  eniin,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibé- 
ration l'autorise  à  présider,  à  volonté,  les  sec- 
tions divisées  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation. 

La  majorité  des  membres  de  votre  commission 
s'est  prononcée,  Messieurs,  contre  cette  dernière 
attribution  et  a  proposé  d'amender  l'article  qui  la 
concerne  de  la  manière  suivante  : 

i  Le  chancelier  de  France  peut  présider  les 
«  sections  réunies  seulement  dans  les  cas  qui  se- 
«  root  prévus  parla  loi.  » 

J'abuserais  des  moments  précieux  que  la  Cham- 
bre daigne  m 'accorder,  si  je  me  permettais  de  dis- 
cuter longuement  devant  elle  les  principes  et  les 
motifs  présentés  par  M.  le  rapporteur,  pour  jus- 
tifier et  faire  prévaloir  cet  amendement;  je  me 
bornerai  à  quelques  observations  générales  sur  la 
faiblesse  des  moyens  dont  il  s  est  servi  pour 
l'étayer,  et  sur  la  souveraine  inconvenance  qu'on 
pourrait,  je  crois,  reprocher  à  cette  Assemblée,  si 
elle  adoptait  l'avis  de  la  majorité  de  sa  commis- 
sion centrale. 

Et  d'abord,  il  convient  d'examiner  si  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  13  mai  1814,  a  rétabli  l'office 
de  chancelier  de  France,  ou  si  elle  a  nommé  un 
chancelier  de  France. 

Nous  verrons  ensuite  si  ce  magistrat  peut  ré- 
clamer l'exercice  des  hautes  prérogatives  que  la 
majesté  des  siècles  a  imprimées  à  son  antique  di- 
gnité, ou  s'il  nous  reste  un  chancelier,  président  de 
fa  Chambre  des  pairs  et  ministre  du  Roi,  révocable 
à  volonté. 
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Sur  le  premier  point,  je  crois  qu'on  peut  affirmer, 
sans  aucun  doute,  que  l'intention  de  Sa  Majesté  a 
été  de  rétablir  l'office  de  chancelier  de  France  tel 

3u'il  existait  avant  1789,  sauf  à  changer  otl  à  mo- 
i/ier,  s'il  est  nécessaire,  quelques-unes  de  ses  at- 
tributions, et  que  M.  le  chancelier  actuel  a  été 
promu  à  une  charge  préexistante  à  sa  nomina- 
tion. 

S'il  en  était  autrement,  cette  nomination  eût 
été  absolument  sans  base,  car  la  création  de  la 
place  doit  toujours  précéder  la  désignation  de  la 
personne  appelée  a  l'occuper. 

C'eat  tellement  l'ancien  office  de  chancelier  de 
France  qui  a  été  rétabli  dans  la  personne  de  M.  le 
chancelier,  qu'il  a  rempli  toutes  les  fonctions  à 
l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  concession  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  de  plus,  l'ordon- 
nance du  13  mai  précipitée,  aurait-elle  pu  dire, 
à  l'égard  de  l'ancien  chancelier  de  France,  qu'il 
conservait  les  honneurs  de  la  charge,  si  celle  charge 
avait  changé  dénature  et  si  ces  attributions  étaient 
encore  à  créer. 

Demeurons  donc  bien  convaincus  que  c'est  l'an- 
cien office  do  chancelier  de  France,  avec  toutes 
les  prérogatives  qui  y  furent  attachées  avant  la 
Révolution,  que  le  Roi  a  rétabli;  et  comme  dans 
cette  hypothèse  M.  le  rapporteur  convient  que  la 
question  devient  simple  et  que  les  difficultés  dis- 
paraissent, parce  que,  en  effet,  avant  1789,  M.  le 
chancelier  avait  le  droit  de  présider  les  cours  et 
tribunaux  de  France,  concluons  sans  hésiter,  que 
l'article  du  projet  de  loi  qui  lui  confère  la  prési- 
dence des  sections  réunies  ou  divisées,  n'est  point 
susceptible  de  réformalion,  ni  même  passible  d'au- 
cun amendement. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  ca^  où  cette  présidence 
pourrait  lui  être  refusée  :  c'est  celui  où  elle  se 
trouverait  en  opposition  manifeste  avec  les  dis- 
positions delà  Charte  constitutionnelle. 

Or,  cette  circonstance  n'existe  pas. 

En  vain  nous  dit-on  que  la  Charte  veut  que  les 
juges  nommés  par  le  Roi  soient  inamovibles,  et 
que  M.  le  chancelier,  à  raison  de  sa  double  di- 
gnité de  chancelier  et  de  ministre  d'Etat,  ne  pré- 
sente pas  cette  garantie  politique. 

Je  répondrai  a  cette  objection,  que  la  Charte 
entend  si  peu  enlever  à  M.  le  chancelier  le  droit 
de  juger,  qu'elle  lui  accorde  (art.  29),  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'elle  décide 
(art.  33),  que  cette  Chambre  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Si  quelque  chose  pouvait  paraître  étonnant,  ce 
serait  sans  doute  que  le  chef  de  la  justice  fût  ap- 
pelé par  la  loi  constitutionnelle  du  royaume  à 

f irésider  le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort 
es  prévenus  des  crimes  les  plus  graves,  et  que 
ce  même  magistrat  fût  privé  du  droit  inhérent  & 
son  service  de  présider  accidentellement  les  sec- 
tions divisées  ou  réunies  d'une  cour  instituée  pour 
Taire  respecter  les  lois  et  maintenir  l'unité  de  la 
législation. 

J'ose  vous  le  demander,  Messieurs,  la  commis- 
sion se  montre- t-elle  conséquente  lorsque  d'une 

Sart  elle  refuse  à  M.  le  chancelier  la  présidence 
es  sections  divisées  de  la  cour  de  cassation,  parce 
qu'elle  ne  trouve  pas  en  sa  personne  un  juge  ina- 
movible, et  que  de  l'autre  elle  avoue  et  respecte 
votre  résolution  sur  l'interprétation  des  lois,  qui 
déclare  que  la  cour  de  cassation  prononcera  sur 
le  second  arrêt,  sections  réunies,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  chancelier  ? 

La  majorité  de  la  commission  qui  refuse  qualité 
et  pouvoir  à  M.  le  chancelier  pour  présider  une 


section,  lui  accorde  l'un  et  l'autre  pour  en  préaider 
deux,  et  en  cela,  elle  me  parait  dévier  du  principe 
qu'elle  a  établi  :  ou  il  faut  qu'elle  cesse  de  l'invo- 
quer, ou  il  devient  nécessaire  qu'elle  se  résigne 
à  en  subir  l'entière  application. 

L'exception  confirme  la  règle,  nous  a-l-on  et- 
core  observé  ;  cela  est  généralement  vrai,  m» 
non  pas  en  cette  occasion,  car  il  est  difficile  de  se 
former  une  idée  d'un  magistrat  à  qui  la  loi  doaw 
et  relire  le  droit  de  juger  dans  uu  môme  tribu- 
nal, surtout  lorsque  ce  magistrat  est  revêtu  d'une 
grande  dignité. 

Enfin  on  parait  craindre  l'influence  que,  dans 
certaines  occasions,  le  chef  suprême  de  la  justice 
pourrait  exercer  sur  les  sections  divisées  de  h 
cour  de  cassation.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  m 
partage  pas  cette  inquiétude;  cette  cour,  par  son 
institution,  ne  s'occupera  jamais  d'affaires  politi- 
ques, et  quant  aux  différends  entre  particuliers, 
M.  le  chancelier  de  France  ne  voudra  certainement 
pas  prendre  part  à  ses  déci^iens,  qu'autant  quH 
v  serait  fortement  invité  pour  le  bien  même  de 
la  justice. 

D'ailleurs,  peut-on  jamais  présumer  que  les  jn- 
ges  actuels  de  la  cour  de  cassation,  qui  seront 
successivement  remplacés  par  l'élite  des  membres 
appartenant  aux  cours  royales,  se  laisseront  sé- 
duire ou  intimider  par  la  seule  présence  du  chef 
de  la  magistrature?  Ah  !  croyons,  croyons  plutôt 
que  des  hommes  choisis  et  éprouvés  mettront 
toute  leur  gloire  &  assurer  sous  ses  yeux  le  triom- 
phe de  la  justice,  et  que  si  des  sentiments  con- 
traires à  leur  devoir  ou  à  leur  honneur  pouvaient 
pénétrer  dans  leurs  ames,  ils  se  rappelleraient  aus- 
sitôt qu'ils  ont  fait  le  serment  d'être  justes  et  qu'ils 
sont  inamovibles. 

Je  crois  inutile,  Messieurs,  de  vous  rappeler  les 
divers  principes  établis  dans  le  rapport,  qui  mé- 
riteraient d'être  approfondis,  mais  dont  l'examen 
et  la  discussion  entraîneraient  trop  de  temps;  il 
en  est  un  cependant  que  je  ne  dois  pas  passer  sons 
silence,  parce  qu'il  me  parait  cootraire  à  l'essence 
même  des  pouvoirs  constitués  et  aux  saines  maxi- 
mes que  nous  devons  nous  montrer  jaloux  de 
maintenir. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  : 

«  La  justice  n'émane  jamais  du  Roi  comme  pon- 
voir  exécutif. 

«  Il  faut  distinguer  deux  choses  dan<5  le  pouvoir 
judiciaire  :  le  droit  de  décision  et  l'exécution  de 
la  chose  décidée. 

«  Par  le  droit  de  décision,  les  tribunaux  exer- 
cent la  souveraineté;  aussi  voit-on  que  les  arrête 
en  dernier  ressort  s'appellent  des  jugements  sou- 
verains. » 

Je  ne  pense  pas  comme  M.  le  rapporteur,  ffae 
les  tribunaux,  Investis  par  la  loi  du  droit  de  dé- 
cider, exercent,  par  ce  fait,  une  portion  de  la 
souveraineté  qui,  je  crois,  a  été  dévolue,  sans 
partage,  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif; 
et  si  Tes  arrêts  en  dernier  ressort  ont  été  appelés 
jugements  souverains,  avant  comme  depuis  la  Ré- 
volution, c'est  parce  qu'ils  statuaient  définitive- 
ment sur  les  contestations  des  citoyens,  et  qu'ils 
prononçaient  au  nom  du  souverain." 

M.  le  rapporteur  avait  défini  d'une  manière  plus 
juste,  à  mon  avis,  le  principe  du  droit  de  décider, 
page  18  de  son  rapport  :  Juger,  nous  a-t-il  dit, 
c'est  procurer  l'exécution  des  lois,  et,  par  consé- 
quent, une  des  obligations  essentielles  au  pouvoir 
exécutif;  je  crois  devoir  m'en  tenir  à  cette  défini- 
tion, et  ne  pas  admettre  la  maxime  établie  page  24 
du  même  rapport  :  Le  droit  de  décision  tient  ou 
pouvoir  législatif,  et  non  au  pouvoir  exécutif. 
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Je  termine,  Messieurs,  en  vous  déclarant  fran- 
chement et  loyalement,  que  je  ne  peux  voir, 
comme  M.  le  rapporteur,  dans  la  conservation  du 
droit  de  M.  le  chancelier  de  France,  de  présider, 
quand  il  le  jugera  convenable,  les  sections  divi- 
sées de  la  cour  de  cassation,  l'altération  de  son 
institution,  la  destruction  ou  V affaiblissement  de 
i  m  indépendance,  et  enfin  son  remplacement  par 
'  ancien  conseil  des  parties. 

Je  n'y  aperçois  pas  davantage,  les  évocations  et 
les  transports  de  juridiction  arbitraire,  les  arrêts 
de  propre  mouvement,  la  destruction  d'un  établis- 
sement sans  reproche,  et  son  remplacement  par 
une  corporation  anéantie. 

Au  milieu  des  représentants  d'un  grand  peuple, 
en  présence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  sous  les 
regards  d'où  monarque  qui  ne  veut  régner  que 
conformément  à  la  Charte  que  nous  devons  à  sa 
hante  sagesse  et  à  son  amour  pour  la  nation,  je 
me  livre  volontiers  à  des  espérances  plus  douces, 
à  ane  confiance  plus  absolue,  et  je  m'écrie  de 
toute  mon  âme,  comme  notre  honorable  collègue  : 

«  Français  I  la  tyrannie  nous  prescrivit  naguère 
c  de  regarder  l'origine  des  pouvoirs  comme  un 

•  mystère;  sous  Louis  que  nous  avons  désiré  et 

•  que  nous  possédons,  vos  députés,  défenseurs 

•  non  moins  zélés  des  droits  du  trône  que  de  vos 

•  intérêts,  discutent  librement  les  uns  et  les  au- 
«  1res  -,  Français,  pourriez- vous  ne  pas  bénir  ce 
4  prince  et  rendre  grâce  au  ciell  » 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  le 
premier  amendement  proposé  par  votre  commis- 
sion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  FORMER  DR  SAINT-LARY,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  23  décembre  1814. 

M.  Degas  x  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  du  22  décembre,  qui  est  lu  et  adopté. 

Le  même  secrétaire  donne  communication  des 
pétitions  suivantes  : 

Madame  la  comtesse  Excelemans  se  plaint  de 
mesures  arbitraires  et  de  la  violation  de  son  do- 
micile. 

Les  aveugles  de  l'hôtel  des  Invalides  réclament 
la  pension  de  200  francs  accordée  par  le  décret 
du  19  avril  1813. 

Cinq  maires  dans  le  Clermontois  réclament 
contre  les  mesures  prises  par  des  agents  du  prince 
ileCondé. 

Deux  pétitionnaires  domiciliés,  l'un  à  Orléans, 
l'autre  a  Crouy-sur-Ourcg  (Seine-et-Marne),  ré- 
clament la  faculté  du  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs. 

Plusieurs  marchands  de.la  capitale  demandent  : , 
1«  l'établissement  d'un  ordre  pour  le  commerce 
tel  qu'il  existe  pour  les  boulangers,  charcutiers 
et  bouchers  ;  2°  la  suppression  des  étalages  pu- 
blics. 

,  Tous  ces  objets  sont  renvoyés  à  la  commission 
des  pétitions. 

M.  l'abbé  de  Montesqulou,  ministre  deVinté- 
jfwr,  communiqué  à  la  Chambre,  au  nom  de  Sa 
■ajusté,  les  lettres  dé  grande  naturalisation  qui 
ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  pairs,  en 
[aveur  de  M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Ess- 
«iog;  de  M.  le  comte  Périno,  de  M.  le  comte  Saur, 
je  M.  le  comte  Belderbusch,  de  M.  le  comte  Lam- 
brecht.  de  M.  le  comte  Corvetto,  et  de  M.  l'amiral 
comte  Verhuell.  - 

Son  Excellence  dépose  sur  le  bureau  ces  lettres 


patentes,  en  annonçant  qu'elles  ont  été  vérifiées, 
adoptées  et  enregistrées  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Préaident  donne  acte  à  M.  l'abbé  de 
Montesquiou,  ministre  du  Roi,  de  la  communica- 
tion qu'il  vient  de  faire  à  la  Chambre,  et  prononce 
que  les  lettres  patentes  seront  renvoyées  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  réduction  du  nombre  des  juges  à  la 
cour  de  cassation 

M.  Cardonnel.  Messieurs,  si  pour  attaquer  le 
projet  qui  est  soumis  à  notre  discussion,  il  suf- 
fisait d'affecter  des  inquiétudes  exagérées,  de  sup- 
poser des  dangers  chimériques,  d'imaginer  une 
espèce  de  conspiration  et  de  complot  qui  ten- 
drait à  détruire  la  cour  de  cassation^  et  à  lui  sub- 
stituer les  anciens  conseils  des  parties;  s'il  suffi- 
sait d'avancer  avec  assurance  que  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  lieu  de  dissiper 
Tes  craintes  déjà  conçues,  n'a  servi  qu'à  les  ac- 
croître et  à  les  fortifier  encore  ;  de  soutenir  que 
ce  rapport  cache  des  arrière-pensées,  qu'il  n  est 

au'une  pierre  d'attente  pour  le  rétablissement 
'une  institution  justement  supprimée  ;  s'il  suffi- 
sait d'annoncer  d'un  ton  sententieux,  que  le 
premier  corps  de  l'ordre  judiciaire  est  destiné  à 
ne  devenir  désormais  qu'une  section  ou  un  bureau 
du  conseil  du  Roi  ;  de  proclamer  sans  ménage- 
ment que  l'indépendance  de  la  magistrature  va 
être  anéantie  ;  de  répéter  que,  sous  le  prétexte 
de  règlements  d'administration  publique,  l'on  a 
le  dessein,  depuis  longtemps  formé,  de  faire  des 
innovations  considérables,  et  de  relâcher  le  lien 
qui  tient  toutes  les  volontés  sous  l'autorité  de  la 
même  loi  civile  ;  s'il  suffisait  de  séparer,  dans  le 
projet  présenté,  la  volonté  du  Roi,  du  désir  de  ses 
ministres;  de  louer  avec  emphase  les  dispositions 
de  l'article  4,  que  l'on  dit,  avec  raison,  être  émané 
directement  du  cœur  du  souverain,  et  de  blâmer, 
avec  aigreur,  les  observations  contenues  dans  le 
rapport,  relativement  à  ce  même  article,  j'avoue, 
Messieurs,  que  l'opinion  émise  hier  par  un  de  nos 
honorables  collègues,  opinion  environnée  de  tout 
le  prestige  de  I  art  oratoire,  ornée  des  fleurs  et 
des  grâces  de  la  plus  brillante  éloquence,  heu- 
reusement parsemée  de  mouvements  de  sensibilité 
et  d'expression  de  dévouement  pour  le  plus  chéri 
des  monarques,  aurait  pu  produire,  sur  la  Cham- 
bre, une  grande  et  profonde  impression. 

Mais  ce  n'est  point  en  se  livrant  à  des  supposi- 
tions gratuites,  en  se  jetant  dans  le  vague  des 
hypothèses,  en  s'abandonnant  aux  écarts  d'une 
imagination  ardente,  en  attribuant  à  l'objet  qui 
nous  occupe  des  rapports  qu'il  ne  présente  pas 
réellement,  que  l'on  peut  parvenir  à  combattre 
victorieusement,  et  moins  encore  à  renverser  un 
projet  inspiré  par  la  sagesse,  mûri  par  la  réflexion 
et  1  expérience,  parfaitement  adapté  à  notre  po- 
sition, commandé  par  les  circonstances,  et  pru- 
demment combiné ,  soit  avec  nos  besoins ,  soit 
avec  les  principes  d'une  sévère  économie. 

Je  vais,  Messieurs,  aborder  franchement  les 
divers  articles  de  ce  projet;  en  examinaut  ces 
articles,  je  tâcherai  d'en  montrer  l'utilité,  et  de 
les  venger  en  même  temps  de  quelques  reproches 
qui  leur  ont  été  injustement  adressés. 

L'article  1"  porte  :  Le  nombre  des  membres  de 
la  cour  de  cassation  est  réduit  à  quarante-deux, 

ff  compris  trois  présidents.  —  C'était,  Messieurs, 
e  nombre  que  l'Assemblée  constituante  avait 
fixé  et  déterminé  elle-même,  lorsque  la  France 
était  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  sauf  qu'il 
n'existait  alors  que  deux  places  de  président  au 
lieu  de  trois. 
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On  a  prétendu  que  le  nombre  de  quarante-deux 
membres,  proposé  par  le  projet,  était  inférieur 
à  ce  qu'il  devrait  être;  l'expérience  du  passé,  et 
une  expérience  constante  de  plus  de  douze  an- 
nées, répondent  à  cette  première  objection. 

Ce  ne  fut  que  longtemps  après  l'accroissement 
immense  de  notre  territoire,  après  que  la  Bel- 
gique, le  Piémont,  les  Etals-Romains,  Hambourg, 
la  Hollande  eurent  été  déclarés  faire  partie  inté- 
grante de  l'empire  français,  que  la  cour  de  cassa- 
tion reçut  une  légère  augmentation  dans  le 
nombre  de  ses  membres.  Jusque-là,  le  nombre 
primitif  avait  élé  plus  que  suffisant  :  la  cause 
qui  produisit  l'augmentation  du  nombre  des  juges 
ayant  cessé,  l'effet  a  dû  cesser  également.  On  ne 
vous  propose  donc  aujourd'hui  que  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  élat  ;  c'est  une  suite 
du  retour  à  nos  anciennes  limites. 

11  serait  absurde,  il  serait  du  moins  inconve- 
nant que  le  ressort  de  la  cour  de  cassation,  ayant 
diminué  de  plus  d'un  tiers,  elle  conservât  tou- 
jours le  même  nombre  de  juges. 

Mais  en  réduisant  ce  nombre,  vous  dit-on,  vous 
donnez  à  la  cour  de  cassation  une  existence 
politique  moins  importante  que  celle  qu'ont  plu- 
sieurs tribunaux  soumis  à  la  censure  de  ses 
arrêts. 

L'importance  de  la  cour  de  cassation  dépendrait 
donc  uniquement  du  nombre  de  ses  membres, 
et  non  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  ses  attri- 
butions ? 

La  cour  royale  de  Paris  avait,  dans  sa  compo- 
sition, plus  de  membres  que  la  cour  régulatrice. 
L'existence  politique  de  celte  cour  était-elle  donc 
regardée  pour  cela  comme  supérieure  à  celle  de 
la  cour  de  cassation  ? 

D'ailleurs,  il  existera  sans  doute  des  lois  qui 
établiront  une  sage  proportion  et  un  juste  équi- 
libre dans  l'existence  politique  des  différentes 
cours  et  des  divers  tribunaux  du  royaume. 

Mais,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  il  faut 
s'occuper  du  premier  anneau  de  la  chaîne,  avant 
de  songer  à  y  rattacher  tous  les  autres. 

On  prétend  encore  que  le  nombre  de  douze 

)uges,  dans  la  section  des  requêtes,  est  trop  faible, 
orsque  ce  nombre  est  porté  à  quinze  dans  les 
deux  autres  sections. 

A  l'appui  de  cette  objection,  on  ne  manque  pas 
de  vous  dire  que  la  section  des  requêtes  a  une 
tâche  plus  difficile  et  plus  laborieuse  à  remplir 
que  les  autres  sections  ;  qu'elle  est  tenue  d'exa- 
miner et  de  juger  tous  les  arrêts  qui  lui  viennent 
des  cours  et  tribunaux,  soit  par  des  arrêts  de 
rejet,  soit  par  des  arrêts  d'admission,  que  dès  lors 
cette  section  devrait  avoir  un  nombre  de  juges, 
au  moins  égal  à  celui  des  autres  sections. 

C'est  une  erreur  ;  la  section  des  requêtes,  par 
son  institution,  doit  juger  sommairemeut  les  af- 
faires qui  sont  portées  devant  elle.  Ses  arrêts  sont 
rendus  presque  sans  controverse,  sans  contradic- 
tion en  cause,  souvent  sur  le  simple  mémoire  de  la 
partie  qui  se  pourvoit,  et  sans  plaidoiries  respec- 
tives. Elle  voit  d'un  côté  les  moyens  allégués 
contre  l'arrêt  attaqué  ;  de  l'autre ,  *  elle  voit  cet 
arrêt  lui-même  :  c  est  à  cela  que  se  borne  son 
examen,  sans  qu  il  soit  même  besoin  de  fouiller 
dans  les  diverses  pièces  de  la  procédure.  Elle 
juge  d'après  l'aperçu  rapide  que  lui  présentent 
les  moyens  du  demandeur  en  cassation,  contre 
l'arrêt  attaqué.  Elle  est,  relativement  aux  autres 
sections,  ce  qu'était  autrefois  le  jury  d'accusation 
relativement  au  jury  de  jugement.  Le  premier 
décidait  sur  de  simples  présomptions,  sans  dis- 
cussion et  sans  contradiction  proprement  dite. 


C'est  devant  le  jury  du  jugement  que  la  came 
était  approfondie,  et  qu'étaient  développés  tom 
les  moyens  pour  et  contre  l'accusé. 

Une  affaire  qui  occupera,  pendant  une  semaine 
entière,  la  section  civile,  n'aura  peut-être  jras  été 
dans  le  cas  de  retenir  pendant  une  demi-heure 
la  sectiou  des  requêtes.  Celle-ci  ne  fait,  en  quel- 
que sorte,  que  préparer  les  voies  aux  autres  sec- 
tions; son  travail  doit  être  nécessairement  laco- 
nique et  rapide.  C'est  dans  l'objet  de  son  établis- 
sement. 

Sous  l'Assemblée  constituante,  et  sous  les  légis- 
latures qui  lui  succédèrent,  la  section  des  requêtes 
fut  toujours  en  moindre  nombre  que  les  antres 
sections.  Elle  n'eut  Idngtemps  que  huit  membres, 
quoique  la  cour  fût  composée  de  quarante-deux. 
Elle  n'eut  que  huit  membres,  et  ses  attributions 
étaient  cependant  les  mêmes  qu'aujourd'hui  ;  elie 
n'eut  que  huit  membres,  et  les  règlements  de  j«- 
ges,  les  dénis  de  justice,  les  prises  à  partie  étales* 
aussi  de  sa  compétence  (mais  ces  objets  n'ost 
jamais  donné  lieu  à  un  grand  surcroît  de  tra- 
vail) ;  elle  n'eut  que  huit  membres,  et  alors  an 
laps  de  plusieurs  années,  en  fixant  la  jurispru- 
dence, n'avait  pas  considérablement  diminué  le 
nombre  des  pourvois  !  —  Bt  avec  ses  huit  mem- 
bres, elle  suffisait  au  service,  et  il  n'en  résultait 
aucun  inconvénient  ! 

L'augmentation  du  territoire,  et  surtout  la  réu- 
niou  des  pays  conquis,  durent  nécessairement 
multiplier,  dans  une  proportion  gigantesque,  les 
demandes  en  cassation.  Alors  il  deviut  néces- 
saire, peut-être,  d'étendre  le  nombre  des  membres 
de  la  section  des  requêtes  ,  mais  la  cause  u 'exis- 
tant plus,  les  choses  doivent  reprendre  leur» 
cours  naturel.  Ce  n'est  point  une  innovation  qu'on 
vous  propose  ;  on  ne  vous  demande  que  ce  qui 
existait  auparavant. 

Observez,  d'ailleurs,  qu'un  moindre  nombre  de 
juges  se  combine  naturellement  avec  la  rapidité 
nécessaire  à  l'expédition  des  arrêts  qui  doivent 
émaner  de  la  section  des  requêtes.  Un  plus  grand 
nombre  de  juges  peut  présenter  une  plus  forte 
garantie,  par  un  plus  grand  concours  de  lumières  ; 
mais  il  présente  aussi  moius  de  promptitude  et 
de  rapidité  dans  les  jugements. 

Si,  d'un  autre  côté,  vous  dispensez  la  section 
des  requêtes  de  motiver  ses  arrêts  de  rejet,  vous 
abrégez  encore  son  travail  sous  ce  rapport,  et  le 
nombre  des  juges  qui  vous  est  proposé  (nombre 
supérieur  à  celui  qui  existait  sous  l'Assemblée 
constituante  et  sous  la  Convention),  sera  plus  que 
suffisant. 

Je  passe  au  deuxième  article  du  projet.  Il  est 
ainsi  conçu  :  Le  chancelier  de  France  préside,  à 
volonté,  les  sections  divisées  ou  réunies. 

Cet  article  a  été  l'objet  de  plusieurs  objections 
faites  à  celte  tribune. 

Il  me  paraît  cependant  qu'il  est  difficile  d'y 
apercevoir  autre  chose  ou  un  plus  grand  éclat, 
sans  aucune  espèce  de  danger  pour  le  premier 
corps  de  la  magistrature  française  :  et,  à  cet 
égard,  je  crois  qu'il  est  au  moins  inutile  d'exa- 
miner et  de  discuter,  en  ce  moment,  la  question 
de  savoir  si  M.  le  chancelier  de  Frauce,  réunis- 
saut  et  confondant  les  deux  tilres  de  ministre 
d'Etat  révocable,  et  de  chef  de  la  justice  inamo- 
vible, peut  ou  doit  conserver  le  second,  avec  Iw 
droits  et  les  attributions  qui  y  sont  attachés,  lors 
même  qu'il  serait  privé  du  premier,  et.si,  dans 
le  cas  où  il  perdrait  la  confiance  du  souverain, 
comme  ministre,  il  devrait  continuer  d'user  de 
I  toutes  les  prérogatives  dont  l'aurait  investi  la 
I  place  de  chancelier. 


Digitized  by  Google 


(Chambre  des  Dépotés.] 


PREMIÈRE  RESTAURATION. 


[23  décembre  18U.) 


333 


Pour  l'éclaircissement  de  la  solution  du  la 
question  qui  nous  occupe,  relativement  à  la  cour 
de  cassation,  il  doit  nous  suffire  de  savoir  que  de 
rail,  M.  le  chancelier  de  France  est  inamovible  ; 
il  l'est  par  la  volonté  libre  et  souveraine  de  son 
Roi,  exprimée  antérieurement  à  la  Charte  qui 
noua  régit;  il  l'est  par  la  commission  importante 
qu'il  a  reçue,  à  cet  effet,  du  monarque  légitime, 
laquelle  ne  contenant  ni  modification  ni  restric- 
tion aux  anciennes  commissions  de  même  nature, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'ancien  office  de  chancelier  de 
France;  cette  prérogative,  presque  aussi  ancienne 
que  la  monarchie,  n'est  contraire  ni  h  l'esprit  ni 
a  la  lettre  de  la  Constitution;  elle  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  elle,  puisqu'en  consa- 
crant, par  l'article  ,58,  l'inamovibilité  des  places 
de  juge,  la  Constitution  consacre  implicitement, 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  l'inamovibilité 
du  chef  de  la  justice;  cette  inamovibilité  se  lie 
elle-même  à  l'indépendance  judiciaire,  et  dès  lors 
le  droit  inhérent  à  la  place  de  chancelier  de 
France,  de  présider  les  cours  et  tribunaux  du 
royaume,  droit  consacré  par  les  siècles,  droit  ré- 
clamé par  l'intérêt,  la  gloire  et  l'honneur  de  la 
magistrature,  ne  saurait  être  raisonnablement 
contesté. 

Il  est  également  inutile  dé  se  jeter  dans  de 
vaines  théories,  pour  savoir  si  le  droit  qu'a  le 
Roi  de  rendre  la  justice  à  ses  peuples  est  une 
émanation  de  la  portion  de  puissance  législative 

3uHl  exerce,  et  dont  il  est  le  chef,  ou  une  branche 
e  la  puissance  executive,  dont  il  est  également 
investi.  Au  fond,  ce  sont  des  questions  oiseuses, 
dont  la  solution  ne  peut  ni  ne  doit  nous  occuper, 
du  moins  quant  à  présent;  qu'il  nous  suffise  de 
savoir  que  toute  justice  émane  essentiellement 
du  Roi;  que  c'est  de  sa  couronne  que  le  Roi 
tient  ce  grand  privilège  ;  que  c'est  comme  mo- 
narque qu'il  a  le  droit  de  l'exercer,  sans  exami- 
ner si  cest  une  fraction  de  telle  ou  de  telle 
branche  de  puissance,  qu'il  cumule  sur  sa  tête; 
mais  cette  dette  sacrée,  le  souverain  ne  peut  pas 
l'acquitter  par  lui-même.  Il  délègue  alors  ses 
nobles  fonctions  à  des  juges  qui  le  représentent 
et  qui  rendent  la  justice  en  son  nom.  Le  chance- 
lier de  France  est  le  premier  anneau  de  cette 
chaîne  auguste  :  après  le  trône,  d'où  la  justice 
découle  comme  de  sa  source,  vient,  dans  l'ordre 
naturel  et  politique,  le  chef  de  la  magistrature. 
C'est  le  premier  canal  par  lequel  la  justice  se 
distribue,  du  monarque  au  sujet. 

Ah!  Messieurs,  lorsque  saint  Louis  rendait  lui- 
même  la  justice  à  son  peuple,  au  pied  d'un  chêne 
antique,  ce  peuple,  satisfait  de  trouver  à  la  fois 
dans  ce  pieux  monarque,  et  son  père,  et  son  juge, 
et  son  Roi,  ne  pensa  jamais,  dans  ses  transports 
d'amour  et  de  reconnaissance,  à  examiner  si  les 
oracles  qu'il  rendait  étaient  une  émanation  de  la 
puissance  législative  ou  de  la  puissance  exécu- 
uvequi  résidaient  également  en  lui...  Et  ce  bon 
peuple  ne  fut  pour  cela  ni  moins  libre  ni  moins 
heureux. 

Bcoutons  le  sentiment  qui  nous  conduit  d'une 
main  plus  Bùre.  que  toutes  ces  abstractions  méta- 
physiques, sur  lesquelles  on  n'est  jamais  d'accord, 
et  préservons-nous,  surtout,  du  mal  qu'elles 
pourraient  nous  faire  encore,  par  le  mal  qu'elles 
nous  ont  déjà  fait. 

Ici,  je  ne  parlerai  point  en  particulier  du  chef 
actuel  de  l'ordre  judiciaire.  Ma  faible  voix  ne 
saurait  assez  dignement  louer  ses  talents  préco- 
ce», ses  vastes  connaissances,  ses  lumières  et  ses 
vertu8,qui,àan8  leur  aurore,  étonnèrent  la  France 


entière,  et  forcèrent  son  admiration.  Je  parle  de 
la  place,  et  non  du  graud  magistrat  qui  l'occupe 
en  ce  moment. 

La  faculté  qu'on  vous  propose  d'accorder  a 
M.  le  chancelier,  de  présider  les  différentes 
sections  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  n'est  point  une  attribution 
nouvelle. 

De  tous  les  temps,  le  chef  de  la  magistrature  a 
eu  le  droit  incontestable  de  présider  les  cours  et 
tribunaux  du  royaume.  —  Le  grand  juge  avait 
également  ce  droit;  c'est  le  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X  qui  le  lui  avait  accordé,  ou, 
pour  mieux  dire,  conservé. 

Mais  lorsque  l'on  dit,  d'un  côté,  que  le  chan- 
celier de  France  avait  le  droit  de  présider,  au- 
trefois, et  jusqu'en  1790,  toutes  les  cours  du 
royaume,  vous  êtes  forcés  de  convenir  de  cette 
vérité,  et  vous  objectez,  en  même  temps,  que 
c'est  une  vieille  institution  de  l'ancienne  mo- 
narchie, qui  ne  peut  plus  s'adapter  ni  avec 
nos  mœurs,  ni  avec  nos  usages,  ni  avec  notre 
système  actuel  de  gouvernement. 

Lorsqu'on  vous  observe,  d'un  autre  coté,  que 
Buonaparte  lui-même,  malgré  ses  injustes  pré- 
ventions contre  la  magistrature,  rendit  hommage 
à  ces  principes  conservateurs,  et  que  sous  son 
gouvernement  le  grand  juge  reçut,  de  la  loi,  le 
droit  qu'avait  avant  lui  M.  le  chancelier,  de  pré- 
sider toutes  les  cours  de  justice,  vous  répondez 
que  c'était  une  usurpation t  et  que  ce  n'est  point 
dans  le  code  de  la  tyrannie  qu'il  faut  chercher 
les  règles  d'une  sage  monarchie,  les  véritables 
garants  du  trône  et  du  peuple. 

Ainsi,  on  ne  veut,  ni  de  ce  qui  existait  avant 
1790.  ni  de  ce  qui  a  existé  sous  Buonaparte-  Il 
faudrait  donc  ou  tout  détruire,  pour  tout  recréer, 
on  ne  conserver  que  les  institutions  qui  ont  eu 
lieu  en  France  pendant  la  Républiqu3.  Cette  con- 
séquence est  moins  forcée  que  celle  que  les  ad- 
versaires du  projet  ont  tirée  de  plusieurs  de  ses 
dispositions,  et  je  sens,  Messieurs,  qu'elle  est 
très-éloignée  de  vos  esprits  et  de  vos  cœurs. 

L'attribution  qu'on  vous  propose  de  donner  à 
l'homme  qui  a  le  rang  le  plus  élevé  dans  le  mi- 
nistère, qui  est  le  président-né  de  la  Chambre 
des  pairs,  ne  saurait  ajouter  à  l'éclat  de  sa  di- 
gnité, ni  augmenter  sa  prépondérance  et  son 
pouvoir. 

Si  la  présidence  de  la  cour  de  cassation,  par 
M.  le  chancelier,  présente  un  avantage  réel,  ce 
n'est  point  pour  M.  le  chancelier  lui-même,  mais 
pour  la  cour  régulatrice,  mais  pour  la  France  à 
laquelle  elle  appartient,  et  dont  elle  est  une 
émanation. 

Quel  est  le  motif  qui,  lors  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  fit  appeler  le  grand  juge,  et  qui  der- 
nièrement encore,  vous  a  déterminés  à  appeler 
M.  le  chancelier  à  présider  les  sections  réunies 
de  la  cour  de  cassation  ? 

Ce  fut,  sans  doute,  pour  donner  à  ses  arrêts 
une  plus  grande  solennité,  pour  les  environner 
de  plus  de  respect,  de  confiance  et  de  vénéra- 
lion  ;  pour  leur  imprimer  un  caractère  de  plus 
de  justice  et  d'impartialité  ;  pour  assurer  aux 
parties  intéressées  et  au  public  toute  la  garantie 
qu'il  est  possible  qu'un  arrêt  sur  une  question 
importante  et  difficile  présente  à  l'opinion. 

Mais  si  la  présidence  déférée  à  M.  le  chancelier, 
sur  toutes  les  sections  réunies,  et  dans  les  causes 
les  plus  essentielles,  ne  peut  que  produire  un 
bon  effet;  si  cette  présidence  n'oCTre  aucun  in- 
convénient et  ne  présente,  au  contraire,  que  des 
avantages;  si  cette  présidence  est  un  garant  pres- 


Digitized  by 


Google 


234  [Chambre  des  Dépotés.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.       |Î3  décembre  1814.) 


ue  certain  de  la  maturité  que  Ton  a  apportée 
ans  l'examen  du  procès,  du  soin  avec  lequel 
ont  été  discutés  tous  les  points  de  droit  et  de 
forme,  des  lumières  qui  ont  dicté  la  décision, 
comment  ce  ferait-il  que  nette  même  présidence 
eût  une  influence  dangereuse  et  funeste  sur  les 
sections  séparées  de  la  môme  cour,  sur  les  mêmes 
hommes,  sur  les  mêmes  magistrats,  et  dans  des 
affaires  moins  importantes?  Pourquoi  ce  qui  est 
utile,  dans  le  premier  cas,  se  trouverait-il  nui- 
sible dans  le  second?  Comment  la  même  mesure 
serait-elle  à  la  fois  un  remède  salutaire  et  un 
poison  mortel  ?  Pourquoi  l'influence  qu'on  sup- 
pose à  la  présidence  de  M.  le  chancelier  serait- 
elle  nécessaire  d'un  côté,  et  pourrait-elle,  de 
l'autre,  produire  les  plus  malheureux  résul- 
tats? 11  est  assez  difficile,  je  pense,  Messieurs  de 
donner  une  raison  solide  d'une  pareille  contra- 
diction. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  appeler  M.  le 
chancelier  à  présider  les  sections  réunies  de  la 
cour  de  cassation,  militent  donc  pour  qu'il  pré- 
side aussi  les  sections  séparées. 

On  parle  de  la  privation  de  toute  indépendance 
dans  les  magistrats,  si  M.  le  chancelier  préside 
les  sections  séparées  de  la  cour  de  cassation; 
mais  une  pareille  crainte  n'est-elle  pas  évidem- 
ment affectée  et  tout  à  fait  chimérique?  Com- 
ment cette  indépendance  pourrait-elle  donc  être 
menacée?  L'était-elle  par  la  présence  continue  d'un 
premier  président  qui  avait  le  droit  de  concourir, 
dans  chacune  de3  sections,  au  jugement  de  toutes 
les  causes  ?  Sera-t-elle  menacée  par  la  présence 
du  chef  de  la  magistralure,  de  celui  qui,  par  état, 
est  l'organe  du  corps  judiciaire,  le  conservateur 
légitime  des  vrais  principes,  le  dépositaire  naturel 
des  bonnes  règles  et  des  bonnes  traditions,  le 
défenseur-né  des  droits  du  peuple  auprès  du 
souverain,  l'appui  de  la  faiblesse  opprimée,  le 
protecteur  de  l'innocence,  le  censeur  du  vice, 
e  vengeur  du  crime,  le  soutien  de  la  veuve  et  de 
1  orphelin? 

La  présence  de  M.  le  chancelier,  au  lieu  de  dé- 
truire l'indépendance  judiciaire,  ne  pourrait-elle 
point,  du  moins  dans  certains  cas,  produire,  au 
contraire,  le  salutaire  effet  de  pénétrer,  de  plus 
en  plus,  les  magistrats  qu'il  présiderait  de  la 
grandeur  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions,  de 
la  conscience  de  leurs  devoirs?  Ne  pourrait-elle 
pas  ramener,  quelquefois,  dans  la  ligne  de  ses 
obligations,  le  juge  faible  ou  timide  qui  serait 
tenté  de  s'en  écarter  ;  rappeler  aux  vrais  princi- 
pes et  à  sa  propre  dignité,  celui  qui  serait  dans  le 
ças  de  les  oublier  ou  de  les  méconnaître;  redresser 
les  erreurs  qui  auraient  pu  lui  échapper;  dissiper 
ou  détruire  les  préventions  que  la  ruse  ou  la 
fraude  auraient  cherché  à  lui  inspirer,  et,  en  le 
forçant  de  s'observer  plus  rigoureusement,  le 
placer  dans  la  position  de  se  respecter  davan- 
tage? 

Et  de  bonne  foi,  cette  supposition  n'est-elle 
point  plus  vraisemblable  que  celle  qui  tendrait  à 
présenter  l'autorité  de  M.  le  chancelier,  président- 
né  de  la  cour  de  cassation,  comme  entièrement 
destructive  de  l'indépendance  de  cette  cour  et  du 
corps  entier  de  la  magistrature? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  cette  action  con- 
tinue, celte  influence  de  tous  les  jours  sur  les  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  que  nous  pouvons 
sérieusement  redouter  dans  la  Tacultô  accordée  à 
M.  le  chancelier  de  présider  les  sections  séparées 
ou  réunies.  Mais  nous  devons  bien  plutôt  regretter 
que  la  multiplicité  de  ses  importantes  occupa- 
tions ne  lui  permette  d'user  que  bien  sobrement 


de  cette  faculté,  dans  des  cas  infiniment  rares, 
dans  des  causes  extraordinaires,  peut-être  dans 
des  circonstances  difficiles,  où  la  présence  do 
chef  de  la  magistrature  pourrait  devenir  néces- 
saire, pour  l'honneur  des  principes  et  dans  l'in- 
térêt  de  la  justice  et  de  la  loi.  Nous  devons  re- 
gretter qu'il  ne  puisse  point  employer  souvent  à 
des  affaires  particulières,  des  moments  qu'il  doit 
consacrer  aux  grandes  pensées  de  la  législation 
et  aux  intérêts  sacrés  de  la  patrie. 

Il  me  parait  démontré,  Messieurs,  que  l'influence 
de  M.  le  chancelier  sur  la  cour  suprême  de  k 
nation  ne  peut  être  qu'une  influence  salutaire; 
mais  je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  peut  être  dangereuse.  Pour 
qu'il  y  eût,  en  effet,  possibilité  de  danger,  il  fon- 
drait réaliser  deux  hypothèses  dont  le  concourt 
est  absolument  impossible. 

Il  faudrait  que  M.  le  chancelier,  oubliant  tout  i 
coup  son  rang,  sa  dignité,  ses  devoirs,  voulût,  en 
épousant  quelques  petites  passions  particulières, 
faire  triompher  l'erreur,  immoler  la  vérité,  con- 
sacrer l'injustice,  assurer,  en  un  mot,  le  succès 
d'une  mauvaise  cause;  et  il  faudrait  encore  qoe 
des  magistrats,  jusque-là  sans  tache  et  sans 
reproches  des  magistrats  recommandâmes  par 
leurs  vertus,  leurs  lumières,  leur  savoir,  leur 
fermeté,  leur  indépendance  et  la  sévérité  de  leurs 
principes,  changeant  en  un  instant  do  caractère, 
s'oubliassent  au  point  de  manquer  à  la  religion 
de  leurs  serments,  de  mentir  à  leur  conscience, 
de  renoncerà  l'estime  du  public  et  d'eux-mêmes, 
de  trahir  leurs  devoirs,  de  se  déshonorer  par  une 
lâche  et  vile  complaisance...  Oui,  Messieurs,  ie 
l'ai  dit  et  je  le  répète  avec  confiance,  cette 'double 
hypothèse  est  absolument  impossible  à  réaliser; 
elle  est  hors  de  la  nature  des  choses. 

La  mesure  proposée  n'offre  donc  que  de  grands 
avantages  sans  aucun  inconvénient  :  et  en  con- 
fiant à  M.  le  chancelier  de  France  le  droit  de  pré- 
sider à  volonté  la  cour  de  cassation,  vous  êtes 
bien  loin,  Messieurs,  de  l'investir  du  pouvoir  re- 
doutable dont  on  a  voulu  nous  menacer,  de  bri- 
ser a  son  gré  les  arrêts  les  plus  solennels,  de 
remettre  en  sa  main  la  vie,  l'nonneur  et  la  for- 
tune des  citoyens,  d'anéantir  la  liberté  civile, 
que,  par  état,  il  est  destiné  à  protéger  et  à  préser- 
yer  des  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées. 

J'arrive  à  l'article  3  du  projet  de  loi  :  il  porte 
que  la  section  des  requêtes  ne  motive  point  les 
arrêts  de  rejet,  qu'elle  peut  juger  au  nombre  de 
neuf  membres,  et  les  autres  sections  au  nombre 
de  onze. 

Cet  article  a  été  encore  l'objet  d'une  grande 
controverse. 

On  a  prétendu  qu'il  était  essentiel.  sou9  plu- 
sieurs rapports,  que  les  arrêts  rendus  par  la  sec- 
tion des  requêtes  fussent  motivés  comme  les 
arrêts  des  autres  sections  ;  que  la  rédaction  mo- 
tivée d'un  arrêt  de  rejet  est  un  frein  nécessaire 
dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  établi  des  régies 
positives  pour  la  conduite  des  juges  :  ce  qui  est 
surtout  applicable  à  la  section  des  requêtes  de  ta 
cour  de  cassation .  parce  que  la  loi  n'ayant  point 
expliqué  les  cas  de  rejet  ou  d'admission,  cette 
section  se  trouve  investie  d'un  pouvoir  excessi- 
vement étendu,  du  pouvoir  indéfini  de  rejeter  ou 
d'admettre  à  volonté  ;  que,  d'un  autre  côté,  les 
arrêts  de  rejet,  rendus  par  la  section  des  requê- 
tes, décident  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
d'une  manière  plus  absolue  et  môme  irrévocable, 
puisqu'il  ne  peut  pins  y  avoir  ultérieurement 
aucune  espèce  de  rec  ars;  qu'enfin,  les  arrêts 
rendus  par  la  section  des  requêtes  doivent  con- 
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courir,  comme  les  autres,  à  fixer  la  jurisprudence, 
el  que,  pour  pouvoir  produire  cet  effet,  il  eft  ab- 
solument indispensable  qu'ils  soient  motivés. 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses. 

L'Assemblée  constituante,  en  créant  la  cour  de 
caution,  crut  devoir  dispenser  la  section  des 
requêtes  de  motiver  ses  arrêts.  Je  ne  rappellerai 

ruât  ici  les  motifs  qui  déterminèrent  son  opinion 
cet  égard ,  mais  chacun  sait  avec  quel  soin, 
avec  quelle  maturité,  avec  quel  examen  appro- 
fondi, avec  quelles  lumières,  et  avec  quelle  bonne 
foi  furent  discutées,  dans  cette  assemblée  célèbre, 
toutes  les  questions  relatives  à  l'établissement  de 
la  cour  de  cassation. 

Depuis  1790,  Jusqu'à  l'époque  la  plus  désas- 
treuse de  notre  révolution,  la  section  des  requê- 
tes ne  motiva  point  ses  arrêts.  Ce  fut  en  l'an  II 
que  la  Convention  nationale,  par  une  loi  du  4  ger- 
minal, obligea,  pour  la  première  fois,  le  tribunal 
de  cassation  à  motiver  les  jugements  de  rejet. 
Vous  saver,  Messieurs,  quelles  étaient  les  idées 
exagérées  d'indépendance  et  de  liberté  qui,  à 
cette  époque,  électrisaient  toutes  les  tètes.  On 
voulait  même  alors  (sans  doute  pour  mieux  as- 
surer l'indépendance  des  juges)  que  leur  opinion 
fût  publiquement  émise  et  motivée.  Ce  rappro- 
chement devrait  me  dispenser  de  toutes  nouvelles 
réflexions  sur  ce  point,  et  je  demeure  convaincu 
qu'aucun  de  vous  ne  saurait  hésiter  longtemps  en- 
tre les  sages  et  lumineuses  conceptions  de  l'As- 
samblée constituante,  en  1790.  et  les  opinions 
contraires  de  la  Convention  nationale,  en  l'an  II. 

D'après  les  lois  organiques  du  tribunal  de  cas- 
sation, lois  constamment  suivies  et  exécutées  sans 
interruption  et  avec  le  plus  grand  succès  pendant 
quatone  ans  consécutifs,  l'obligation  de  motiver 
n'existait  que  pour  les  arrêts  de  cassation. 

On  ne  vous  propose  donc,  par  cet  article,  que 
de  renouveler  une  disposition  salutaire. 

Par  la  loi  constitutive  du  tribunal  régulateur, 
les  arrêts  de  cassation  doivent  seuls  être  invo- 
qués, comme  autorité  de  jurisprudence. 

Mais  si  les  arrêts  de  rejet  ne  peuvent  pas  faire 
jurisprudence,  à  quoi  bon  les  motiver? 

Les  arrêts  de  la  section  des  requêtes  ne  sont 
point  contradictoires,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que  ce  n'est  que  de  la  contradiction  en  cause,  des 
moyens  d'attaque  et  de  défense  respectivement 
présentes  et  combinés,  du  choc  des  opioions  et 
de  l'opposition  dans  les  idées,  que  jaillit  ordinaire- 
mont  la  vérité.  Les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet,  non 
contradictoire  de  sa  nature,  rendu  sur  un  examen 
rapide  et  sommaire,  ne  sauraient,  sans  de  graves 
inconvénients,  être  invoqués  comme  autorité 
de  jurisprudence.  L'opinion  les  a  jusqu'ici  pru- 
demment séparés  des  arrêts  de  cassation,  qui, 
«ils,  présentent  un  grand  caractère  de  crédit  et 
de  confiance.  Si  ces  arrêts  ne  peuvent  rien,  même 
dans  l'opinion,  pour  établir  une  jurisprudence, 
sous  quel  rapport  pourra-t-on  considérer  comme 
utile  ou  nécessaire  de  les  motiver? 
.  Serait-ce  pour  l'unique  satisfaction  des  parties 
intéressées,  ou  comme  un  frein  nécessaire  pour 
les  juges T  Ce  dernier  motif  serait  trop  humiliant 
pour  les  membres  de  la  cour  de  cassation,  et  nous 
«mmes,  je  crois,  dispensés  de  le  combattre  ;  la 
garantie  de  ces  magistrats  respectables  est,  et 
toit  être  tout  entière  dans  leur  moralité,  dans 
wirs  lumières,  dans  leurs  vertus,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'un  frein  pour  les  contenir  dans  les 
tornes  de  leur  devoir. 
Quant  au  premier  motif,  les  arrêts  de  rejet 
n étant  autre  chose  qu'une  simple  déclaration, 
que  l'arrêt  d'une  cour  souveraine,  attaqué  en 


cassation,  ne  renferme  ni  violation  de  la  loi,  ni 
oubli  des  principes,  ni  omission  des  formes  ;  et 
ne  faisant  que  sanctionner  l'autorité  de  la  chose 
déjà  jugée,  les  motifs  du  rejet  sont  d'autant  plus 
inutiles  à  exprimer,  qu'ils  Bont  nécessairement 
sous-entendus.  C'est  parce  que  les  moyens  de 
cassation  libellés  contre  un  jugement  souverain 
ne  sont  pas  suffisants  pour  détruire  et  renverser 
les  motifs  de  cet  arrêt  attaqué,  que  le  rejet  est 
prononcé. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  rejet  se  rapportent  et 
se  rattachent  donc  essentiellement  aux  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  ;  et  les  motifs  qui  déterminent  la 
section  des  requêtes  à  rejeter  le  pourvoi,  sont  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement 
contre  lequel  on  s'était  p'ourvu. 

Les  motifs  du  rejet  sont  donc  toujours  impli- 
citement contenus  dans  les  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué, et  il  serait  au  moins  superflu  de  répéter  ces 
motifs. 

Il  est  donc  souverainement  inutile,  soit  dans 
l'intérêt  des  parties,  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
de  motiver  les  arrêts  émanés  de  la  section  des 
requêtes;  inutile  dans  l'intérêt  des  parties,  puis- 
quelles  trouvent  ces  motifs  dans  le  jugement 
souverain  que  la  cour  a  respecté  :  inutile  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  puisque  de  pareils  arrêts  ne 
doivent  même  pas  compter  pour  fixer  la  jurispru- 
dence. Mais  ils  ne  sont  pas  seulement  inutiles,  ils 
sont  encore  dangereux. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  la  même  ques- 
tion a  été  décidée  d'une  manière,  par  la  section 
des  requêtes,  et  d'une  manière  toute  contraire 
par  les  autres  sections  ;  que  le  même  point  de 
droit  ou  de  forme  a  été  le  môme  jour  décidé  affir- 
mativement par  une  section,  et  négativement  par 
une  autre  ;  que  ce  qui  a  été  adopté  et  sanctionné 
par  la  section  des  requêtes,  comme  un  principe, 
a  été  repoussé  par  la  section  civile  comme  une 
erreur,  et  rejeté  comme  une  violation  de  la  loi. 

Dans  un  pareil  conflit,  au  milieu  de  cette  con- 
trariété de  motifs,  l'opinion  flotte  nécessairement 
incertaine.  Si  les  motifs  de  la  section  des  requêtes 
peuvent  être  invoqués  comme  ceux  de  la  sec- 
tion civile,  auxquels  faudra-t-il,  dans  ce  cas, 
accorder  la  préférence?  Auxquels  devra-t«on  avoir 
égard?  Ce  grave  inconvénient  avait  été  prévu, 
Messieurs,  par  l'Assemblée  constituante.  Dans  la 
sagesse  et  dans  la  profondeur  de  ses  vues,  elle 
aperçut  facilement  que  le  salutaire  bienfait  qui 
pourrait  nous  assurer  l'unité  de  la  jurisprudence, 
ne  pouvait  résulter  que  de  ce  que  les  seuls  arrêts 
de  cassation  seraient  motivés  et  feraient  autorité. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  vous  n'au- 
rez jamais  unité  de  jurisprudence  si  la  section  des 
requêtes.comrae  la  section  civil e,motive  ses  arrêts. 

Mais,  vous  dit-on,  les  arrêts  de  rejet  rendus 
par  la  section  des  requêtes,  sont  d'une  telle  im- 
portance qu'ils  terminent,  d'un  seul  coup,  les 
contestations  des  parties  ;  qu'ils  assurent,  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable,  les  droits  acquis 
à  celui  qui  a  triomphé  devant  la  cour,  ou  devant 
le  tribunal  dont  le  jugement  souverain  est  atta- 
qué, et  qu'ils  détruisent  dans  la  partie  condam- 
née absolument  tout  espoir  d'obtenir  ultérieure- 
ment justice. 

Oui,  sans  doute,  un  arrêt  de  rejet  ferme  entiè- 
rement la  porte  à  tout  recours  ultérieur  ;  mais 
un  arrêt  de  rejet  ne  juge  point  irrévocablement 
lés  affaires  qui  sont  l'objet  du  pourvoi  èn  cassa- 
tion. La  cause  est  jugée  quand  elle  est  portée 
devant  la  cour  régulatrice  :  elle  est  décidée  par 
un  jugement  souverain,  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort. 
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Le  fond  de  l'affaire  n'est  plus  du  domaine  judi- 
ciaire ;  tout  les  points  de  fait  reconnus  par  le 
jugeaient  sont  devenus  autant  de  vérités  dont  il 
n'est  plus  permis  de  s'écarter,  et  contre  lesquelles 
vont  se  briser  tous  les  moyens  passibles  de  cas- 
sation. S'il  en  était  autrement,  les  cours  souve- 
raines ne  seraient  plus  que  de  simples  commis- 
sions consultatives,  dont  la  cour  de  cassation 
pourrait  détruire  à  volonté  toutes  les  décisions. 

L'arrêt  de  rejet  est  moins  conflrinatif  du  juge- 
ment souverain  dont  la  cassation  était  deman- 
dée, qu'il  n'est  déclaratif  que  les  formes  ont  été 
observées  et  la  loi  respectée  ;  ils  jugent  seulement 
per  formam  neqandi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reve- 
nir contre  le  jugement  souverain  qui  était  at- 
taqué- 
La  cour  de  cassation  ne  forme  point  en  effet 
un  troisième  degré  de  juridiction.  Les  jugements 
qui  sont  portés  devant  elle  sont  véritablement 
souverains  et  définitifs.  Par  la  nature  de  son  in- 
stitution, elle  ne  peut  ni  ne  doit  juger  les  intérêts 

fiarliculiers  ;  elle  ne  peut  ni  ne  doit  prononcer  sur 
e  fond  des  contestations.  La  section  des  requêtes 
s'occupe  exclusivement  de  la  question  de  savoir 
si  l'on  s'est  écarté  des  règles,  si  l'on  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi.  Lorsque  les  formes 
ont  été  observées,  lorsque  la  loi  n'a  point  été 
manifestement  violée,  la  section  des  requêtes  le 
déclare,  et  le  jugement  souverain  conserve  toute 
la  force  et  toute  l'autorité  de  la  chose  définitive- 
ment jugée. 

Le  jugement  attaqué  devant  la  cour  de  cassation 


une  nouvelle  sanction. 

lies  arrêts  de  rejet  n'offrent  donc  pas  celte 
grande  importance  qu'on  veut  leur  attribuer,  et 
sur  laquelle  on  voudrait  étayer  encore  la  néces- 
sité de  motiver  de  semblables  arrêts. 

Après  vous  avoir  entretenu  de  la  grande  impor- 
tance des  arrêts  de  rejet  de  la  section  des  requê- 
tes, l'on  vous  a  dit  qu'à  cette  section,  le  rappor- 
teur seul  faisait  souvent  l'arrêt.  Je  ne  relèverai 
point,  Messieurs,  ce  que  ces  deux  idées  offrent 
de  disparate  et  de  contradictoire.  J'aime  à  penser 
pour  l'honneur  des  membres  de  cette  section, 
qu'ils  ne  sont  point  étrangers  aux  arrêts  qui  s'y 
rendent,  et  que  c'est  encore  ici  une  assertion 
bien  hasardée. 

Mais,  s'il  pouvait  en  être  ainsi,  ce  serait,  ce  me 
semble,  un  argument  puissant  pour  ne  pas  donner 
les  motifs  des  arrêts  qui  ne  seraient  que  l'ouvrage 
d'un  seul  homme.  Car  vous  sentez  bien  que  si  le 
rapporteur  fait  seul  les  arrêts,  c'est  aussi  le  rap- 
porteur seul  qui  les  motive. 

Je  vous  abandonne,  Messieurs,  le  soin  de  tirer 
les  conséquences.  Elles  ne  peuvent  pas  être  pour 
la  nécessité  des  motifs. 

L'article  4  du  projet  de  loi  dispose  que  les  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  ne  pourront  être  choi- 
sis désormais  que  parmi  ceux  qui  auront  été  mem- 
bres des  cours  souveraines. 

Les  avantages  qui  résultent  de  cette  disposition, 
dit-il,  pour  1  ordre  judiciaire  et  pour  le  corps  en- 
tier de  la  magistrature,  ont  été  généralement  ap- 
préciés. Cette  disposition  porteavec  elle  l'empreinte 
de  la  bienveillance  paternelle  qui  l'a  dictée,  et  la 
garantie  des  bons  choix  qui  en  seront  l'heureux 
résultat.  Bile  offre  à  la  fois  à  tous  les  magistrats 
le  plus  honorable  encouragement  et  la  plus  belle 
récompense.  Louis  le  Dénre\  toujours  non,  tou- 
jours généreux,  a  voulu  renoncer  lui-même  à  une 
prérogative  royale,  restreindre  sa  puissance  et  son 


autorité,  faire  le  sacrifice  d'un  droit  précieux  pour 
concentrer  ses  choix  dans  une  seule  classe,  par 
la  seule  perspective  du  bien  qui  pouvait  en  arri- 
ver à  son  peuple,  dont  le  honneur  l'occupe  tout 
entier.  En  expliquant  cet  article  du  projet,  le  mi- 
nistre a  exposé,  dans  son  rapport,  que  «  c'était 
«  moins  une  innovation  qu'un  retour  à  un  état 
c  de  choses  qui  s'observait  avant  1789;  qu'il  fal- 
«  lait  alors,  en  effet,  avoir  été  membre  d'une  cour 

•  souveraine  pour  avoir  entrée  aux  conseils  du 
«  Roi.  » 

Cette  observation  toute  simple,  toute  naturelle, 
ne  pouvait  guère  être -susceptible  d'interprétation. 
Elle  ne  disait,  elle  ne  pouvait  dire  autre  chose, 
si  ce  n'est  que,  comme  avant  1789,  il  fallait,  pour 
entrer  aux  conseils  du  Roi  (qui  alors  tenaient  lien 
de  la  cour  de  cassation),  avoir  été  membre  d'une 
cour  souveraine;  il  faudrait  de  même  aujourd'hui 
avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  pour  en- 
trer à  la  cour  de  cassation, 

Eh  bien  !  dans  un  écrit  qualifié  de  projet  d'a- 
dresse à  la  Chambre  des  députés,  n'a-t-oo  point 
présenté  ce  passage  du  rapport  comme  c  démon- 
«  trant  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  fermer  les  yeux 
«  à  l'évidence,  que  tous  les  magistrats  conservés 
«  dans  leurs  fonctions  par  le  projet  de  loi,  seront 
«  nécessairement  nommés  conseillers  d'Etat  on 
«  maîtres  des  requêtes  ;  comme  démontrant  en- 
■  core  que  dès  ce  même  jour,  le  ministre  necon- 
«  sidère  la  cour  de  cassation  que  comme  faisant 
«  partie,  que  comme  une  section  du  conseil  du 

•  Roi,  que  la  cour  de  cassation  n'appartiendra 
«  plus  désormais  à  l'ordre  judiciaire,  mais  qu'elle 
«  formera,  tout  simplement,  un  bureau  ducun- 
a  seil  du  Roi.  > 

El,  ce  qui  est  bien  plus  étonnant  encore,  ces 
idées  exagérées,  ces  conséquences  outrées,  ont  été 
répétées  à  cette  tribune  ! 

Mais  encore,  d'où  a-t-on  nu  tirer  de  telles  in- 
ductions, et  les  présenter,  d'ailleurs,  comme  des 
certitudes? 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  un  mot  à  ce  sujet,  et 
le  rapport  n'en  dit  pas  davantage,  pour  quiconque 
n'eu  veut  pas  torturer  péniblement  et  le  sens  et 
la  lettre. 

On  parle  comme  d'une  violation  de  tous  les  prin- 
cipes, de  la  simple  possibilité  d'un  abus  incertain 
et  douteux,  que  rien  n'annonce  devoir  se  réaliser. 
Si  vous  vous  occupez  un  jour  de  la  question  des 
incompatibilités  dans  les  divers  emplois  publics, 
vous  examinerez  alors,  vous  comparerez,  vous 
pèserez,  vous  jugerez  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  soit  dans  ce  cas, 
soit  dans  Beaucoup  d'autres,  de  la  cumulation  de 
plusieurs  places  dans  les  mêmes  individus.  Jus- 
que-là vous  avez  l'air  de  vous  créer  des  chimères 
pour  vous  donner  le  plaisir  de  les  combattre. 

Si  l'abus  existe,  vous  le  signalerez. 

Mais  avant  môme  qu'il  soit  né,  n'allez  point  in- 
tenipestivement.chargeantletableaudel'avemrdes 

couleurs  les  plus  sombres,  et  semant  imprudem- 
ment d'injustes  inquiétudes  ,  présenter  comme 
détruite,  une  institution  salutaire,  qu'on  veut 
sincèrement  maintenir,  et  dont  on  ne  cherciie 
qu'à  relever  l'éclat. 

C'est  ainsi  que  les  mesures  les  plus  sages  peu- 
vent être  transformées  en  actes  de  tyran  me,  tes 
intentions  les  plus  pures;  travesties  en  projets 
criminels,  les  vues  évidemment  dictées  par  ta- 
mour  du  bien  public,  offertes  comme  des  anus 
coupables  d'autorité,  comme  des  attentats  contre 
la  liberté  publique  et  individuelle. 

Et,  dans  ce  même  écrit  dont  je  viens  de  par- 
ler, n'est-on  point  arrivé,  par  des  conséquences 
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rcéee,  jusqu'à  oser  dire  que  le  projet  de  loi  qui 
OULâ  est  soumis  tendait  à  faire  substituer  un  sys- 
i »*  e  vraiment  désorganisateur  aux  principes  con- 
r-tMzteurs  de  toute  justice,  à  détruire  nos  institu- 
ons   civUes.et  les  lois  sur  lesquelles  repose  l'ordre 

ubiic^  Funion  et  la  tranquillité  des  familles  

>mmc  consacrant  l'oubli  absolu  de  toutes  les 
> ni? énonces ,  de  tous  les  principes  sacrés  de  Fhon- 
eur  et  du  devoir,  et  la  privation  de  toute  indé- 

eruiance  et  de  toute  garantie  sociale  comme 

néatUissant  le  premier  corps  judiciaire  de  l'Etat, 
t  plaçant  toute  la  magistrature  de  France  sous  la 
x    dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécu- 

if.  comme  offrant  Vinnovation  la  plus  sé- 

tetss*  et  h  plus  étendue  dans  ses  conséquences 
tour  le  système  de  notre  législation  comme  dé- 
ru  isant  dans  leurs  fondements  les  lois  qui  garan- 
tes en  t  aux  citoyens  leur  existence  civile  dans 
l'Etat  social,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des 
tulles,  leur  honneur  et  leur  propriété...  comme  bri- 
$«nt  à  jamais  le  ressort  qui  seul  pouvait  leur  don- 
ner le  mouvement  et  la  vie       comme  étant  la 

source  de  tous  les  dangers,  de  tous  les  maux  et  de 
toutes  les  calamités  qui  peuvent  affliger  l'homme 

de  bien  comme  introduisant  le  désordre  et  la 

cm» fusion  dans  la  société,  et  menaçant  l'Etat  d'une 
dissolution  prochaine?.... 

Heureusement,  Messieurs,  que  des  idées  aussi 
exagérées  ne  so ot  pas  dangereuses;  heureusement 
qu'une  exaltation  aussi  hyperbolique  porte  avec 
elle  son  préservatif,  et  qu  elle  inspire  une  juste 
et  salutaire  défiance. 

L'exagération,  comme  les  préventions  aveu- 
gles, comme  les  passions  haineuses,  gâte,  altère, 
corrompt,  envenime,  dénature  tout  ce  qu'elle 
touche,  tout  ce  à  quoi  elle  s'attache  :  mais, 
comme  le  mensonge,  elle  6e  trahit  presque  tou- 
jours par  ses  excès  ;  ses  propres  armes  tournent 
souvent  contre  elle-même;  elle  obtient  un  ré- 
sultat tout  contraire  à  celui  qu'elle  s'était  pro- 
mis ;  et  plus  d'une  fois,  sans  le  vouloir,  elle  a 
contribué,  aussi  puissamment  que  la  vérité,  à 
faire  triompher  la  cause  de  la  justice. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  5i.  Gardonoel. 

M.  E.efefcvre-Glneau  (i).  Messieurs,  ce  fut  une 
idée  grande,  heureuse  pour  la  liberté  des  nations, 
utile  pour  les  monarchies,  celle  qui  conduisit  à 
diviser  en  trois  panies  le  pouvoir  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  dans  un  grand  corps  social, 
qui  fit  sentir  par  qui  devait  être  exercé  le  pou- 
voir législatif  pour  l'intérêt  despeuples  et  des  mo- 
narques, comment  et  par  qui  la  justice  devait  être 
rendue,  et  par  quels  nœuds  légalement  formés, 
le  pouvoir  législatif ,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire  devaient  se  rapprocher,  se  lier, 
saos  qu'aucun  d'eux  pùt  exercer  aucune  influence 
funeste  sur  les  deux  autres. 

Grâces  en  soient  rendues  à  Louis-le-Désiré;  ce 
partage,  demandé  si  généralement,  en  1789,  par 
Ici  Français,  si  nécessaire  dans  l'état  où  la  civi- 
lisation et  les  lumières  étaient  parvenues,  Louis, 
dans  sa  muuiliceuce  royale,  en  a  fait  l'inappréciable 
présent  à  la  France,  dans  la  Charte  constitution- 
nelle. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  c'est  aux  deux  Cham- 
bres, que  la  garde  de  ce  trésor  est  confiée.  Fidè- 
le* à  nos  serments,  fidèles  au  Roi  dont  la  volonté 
reste  à  jamais  fixée  par  cette  Charte,  nous  la  dé- 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  do 
discours  de  M.  Lefebvre-Cineau  :  nous  le  reproduisons  in 
txtmo. 


fendrons  des  atteintes  qui  pourraient  lui  être  por- 
tées, de  quelque  côté  qu'elles  viennent,  de  quel- 
que voile  qu'elle  puissent  être  couvertes,  de 

Îuelque  prétexte  qu'elles  puissent  être  colorées, 
a  Charte  constitutionnelle  sera  désormais  notre 
réclame,  notre  cri  continuel  de  ralliement. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réduction  du  nombre 
des  juges  de  la  cour  de  cassation,  qui  nous  est 
proposé,  me  parait,  comme  à  votre  commission 
centrale,  devoir  subir  des  amendements  nom- 
breux et  considérables  : 

Dans  son  premier  article  d'abord,  par  des  mo- 
tifs de  convenance  et  d'intérêt  général; 

Ensuite  dans  le  second,  parce  qu'il  blesse  la 
Charte  constitutionnelle,  et  qu'il  est  incomplet; 

Dans  le  troisième,  parce  que  cet  article  n'est 
pas  en  harmooie  avec  la  loi  générale  qui  régit 
les  tribunaux  et  les  cours  royales,  et  qu'il  porte 
atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens,  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  de  connaître,  lorsqu'ils 
sont  jugés,  quels  ont  été  les  motifs  de  la  décision. 

Dans  le  cinquième  article  enfin,  parce  qu'il 
n'est  pas  rédigé  avec  assez  de  clarté,  pour  en 
conclure  qu'il  ne  se  prêtera  pas  à  la  violation  de 
quelque  article  de  la  Charte. 
J'entre  en  matière. 

L'article  1er  me  parait  inconvenant  [et  con- 
traire à  l'égalité,  qui,  dans  le  temple  de  justice, 
doit  régner  entre  les  citoyens. 

La  section  des  requêtes,  lorsqu'elle  rejette,  juge 
souverainement  comme  les  autres  sections  dans 
toutes  leurs  décisions  ;  pourquoi  n'est-elle  com- 
posée que  de  douze  juges,  ou  pourquoi  chacune 
des  deux  autres  sections  est-elle  composée  de 
quinze? 

Pourquoi  donner  aux  uns  une  garantie  plus 
grande  qu'aux  autres  ?  Pourquoi  serait-il  suffi- 
sant de  faire  juger  souverainement  les  uns  par 
neuf,  les  autres  par  onze  juges  ?  Faut-il  moins 
de  lumière  pour  rejeter  un  pourvoi  qu'il  n'en 
faut  pour  casser  un  arrêt  ou  un  jugement?  Cerles, 
l'intérêt  du  justiciable  est  le  même  dans  les  deux 
cas;  la  même  garantie  d'un  bon  jugement  doit 
donc  aussi  lui  être  accordée  dans  les  deux  cas. 

J'ajouterai  :  le  nombre  des  juges  qui  auraient 
prononcé  un  arrêt  dans  la  cour  royale  de  Paris, 
serait  de  sept  ;  il  serait  de  neuf  seulement  à  la 
section  des  requêtes.  Cette  différence  de  deux 
juges  entre  une  cour  et  l'autre,  est-elle  suffisante 
pour  tranquilliser  le  plaideur;  pour  ne  lui 
laisser  aucun  doute  que  la  loi  n'ait  été  justement 
appliquée  à  sou  égard  dans  le  premier  arrêt,  que 
les  formes  voulues  n'aient  été  rigoureusement 
observées?  Enfin  sera-t-il  persuadé  qu'il  doit  s'en 
prendre  de  la  perte  de  son  procès,  au  défaut  de 
ses  moyens,  et  non  pas  à  l'insuffisance  des  lu- 
mières du  tribunal  ? 

On  dira  peut-être  :  Eh!  qu'importent  les  plaintes 
et  les  cris  des  plaideurs!  Leur  eût-on  donné 
cent  juges,  se  plaindront-ils  moins  lorsqu'ils  au- 
ront perdu  leurs  procès?  Oui.  Un  nomme  qui 
plaide  avec  bonne  foi  aura  moins  de  regret  en 
perdant  sa  cause,  lorsqu'il  aura  du  moins  obtenu 
toute  la  faveur  qu'il  pouvait  espérer.  Ses  soupçons 
auront  moins  de  prétextes,  et  ses  plaintes  moins 
d'amertume. 

La  loi  de  1790,  qui  a  créé  la  cour  de  cassation, 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  tribunal  de  cassation  uom- 
«  mera  vingt  de  ses  membres  pour  former  un 
«  bureau,  qui,  sous  le  titre  de  bureau  des  requêtes, 
«  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si 
«  les  requêtes  en  cassation,  ou  en  prise  à  partie, 
•  doivent  être  admises  ou  rejetées  :  ce  bureau  ne 
«  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douze  juges  au 
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«  moins.  ■  Ne  voit-on  pas  que  la  pensée  de  l'As- 
semblée constituante,  en  décrétant  cet  article, 
était  de  donner  une  entière  garantie  au  plaideur? 
Alors  les  tribunaux  pouvaient  juger  au  nombre 
de  trois  seulement,  aujourd'hui  au  nombre  de 

56  Aujourd'hui,  sans  doute,  une  aussi  grande  dif- 
férence entre  le  nombre  des  juges  en  cassation, 
et  celui  des  juges  qui  antérieurement  ont  prononcé 
un  arrêt,  n'est  pas  nécessaire.  Trop  de  magistrats 
éprouvés,  trop  de  talents,  trop  de  lumières,  et 
déjà  trop  de  bonnes  traditions,  ont  fait  du  corps 
entier  de  la  magistrature  un  tout  aussi  respecté 
qu'il  est  digne  de  l'être.  Mais  enGu  telles  sont 
nos  habitudes  anciennes  et  récentes  :  en  passant 
d'un  tribunal  à  un  autre  d'un  ordre  supérieur, 
'  nous  voulons  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre 
de  juges,  parce  que  nous  espérons  trouver  plus 
de  lumières  où  nous  trouvons  plus  de  solennité. 

Des  oruteurs  se  sont  récriés  contre  la  prodigalité 
de  votre  commission,  qui  vous  propose  d  aug- 
menter la  dépense  de  l'Etat  du  traitement  de  trois 
juges.  Eh  1  Messieurs,  sans  doute  nous  devons 
être  économes  ;  mais  quel  est  votre  mandat  ?  De 
retrancher  les  dépenses  superllues,  de  voter  les 
dépenses  nécessaires. 

L'addition  des  trois  juges  à  la  section  des  re- 
quêtes me  parait  convenable  et  nécessaire;  j'exé- 
cuterai mon  mandat  en  votant  cette  addition. 

D'autres  motifs  militent  encore  en  faveur  de 
l'amendement  proposé  par  votre  commission. 

Le  premier,  le  plus  important,  c'est  la  nécessité 
de  répartir  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains 
le  travail  immense  dont  la  section  des  requêtes 
est  surchargée.  Là  sont  examinés  tous  les  pour- 
vois sans  oxception;  presque  tous  sont  jugés  6ur 
des  rapports  ;  également  ceux  que  la  section  re- 
jette et  ceux  qu'elle  fait  passer  à  la  section  civile, 
pour  être  admis  ou  rejetés.  Refuser  d'augmenter 
le  nombre  des  juges,  c'est  en  effet  vouloir  aug- 
menter la  Lenteur  des  décisions,  déjà  beaucoup 
trop  tardives,  parce  que  les  juges  sont  trop  peu 
nombreux.  .  . 

J'adopte,  sur  le  premier  article  du  projet  de  loi, 
l'amendement  de  votre  commission,  qui  élève  à 

3uinse  le  nombre  des  juges  composant  la  section 
es  requêtes.        ,  . 
L'article  2  du  projet  de  loi  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  chancelier  de  France  préside  à  volonté 
les  sections  divisées  ou  réunies.  » 

J'ai  dit  que  cet  article  me  paraissait  incomplet 
et  qu'il  était  attentatoire  à  la  Charte  constitution- 

D'abord  il  est  incomplet  on  ce  qu'il  ne  prescrit 
rien  sur  la  présidence  des  sections  réunies  en  l'ab- 
sence de  M.  le  chancelier. 

L'amendement  que  votre  commission  centrale 
vous  a  proposé  répare  cette  omission  en  disant  : 
«  Le  Roi  désigne  le  premier  président,  parmi  les 
présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs.  » 

J'adopte  cet  amendement  en  partie  -,  mais  je 
me  réserve  de  proposer  un  sous* amendement  qui 
me  parait  nécessaire  ;  j'y  viendrai  dans  un  mo- 

mMaintenant  je  veux  considérer  l'article  du  pro- 
jet de  loi  sous  ses  rapports  avec  la  Charte  consti- 
tutionnelle. .  ... 

L'inamovibilité  des  juges  est  garantie  par  la 
Charte,  article  58;  la  même  inamovibilité  et  en 
morne  temps  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, nous  sont  également  garantis  par  la  Dé- 
claration de  Saint-Oucn,  déclaration  sortie, comme 
la  Charte,  du  pouvoir  constituant,  aussi  sacrée 
par  conséquent  que  la  Charte  elle-même. 


«  Les  juges  seront  inamovibles,  dit  la  Déclara- 
tion, et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant.  » 

Par  cet  article,  notre  bienfaisant  monarque  a 
voulu  rassurer  les  esprits,  calmer  des  craintes 
chimériques,  sans  doute,  sous  le  gouvernement 
d'un  Roi  juste,  bon,  éclairé.  Il  a  fait  entendre  à 
tous  que  les  personnes  et  les  propriétés  se- 
raient confiées  à  la  garde  des  lois,  et  l'exécution 
de  ces  lois  déférée  à  des  juges  qui  ne  recevraient 
d'autre  influence  que  celle  de  leur  conscience  et 
du  texte  de  la  loi. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Mes- 
sieurs, n  est  pas  un  résultat  toujours  certain  de 
l'inamovibilité.  Bien  d'autres  choses  doivent  en- 
courir pour  constituer  l'indépendance.  Telle  est 
l'organisation  des  hommes,  si  ce  n'est  de  toiu, 
au  moins  du  plus  grand  nombre,  qu'Us  sont  dis- 
posés à  perdre  leur  indépendance,  lorsque  la 
crainte  de  déplaire  ou  de  perdre  une  place,  le  dé- 
sir de  mériter  et  d'obtenir  la  faveur,  viennent 
déranger  leur  imagination.  Rarement  l'indépen- 
dance peut  se  concilier  avec  les  craintes,  avec  les 
espérances,  avec  l'ambition,  avec  l'aspect  conti- 
nuel des  honneurs  et  des  places,  avec  l'habitude 
de  vivre  en  contact  avec  ceux  qui  distribuent 
les  grâces.  Et  telle  est  encore  la  faiblesse  humaine, 
les  hommes  échapperont  moins  aisément  à  la  ré- 
duction, lorsque  leur  nombre  sera  plus  petit. 

Je  supplie  la  Chambre  de  ne  voir  dans  mes  ex- 
pressions rien  au  delà  de  ce  que  j'ai  voulu  v 
mettre  moi-même.  En  parlant  ici,  je  regarde  l'a- 
venir. Il  m'est  permis  d  avoir  de  la  déGance  sur  le 
caractère  d'hommes  qui  ne  sont  pas  encore,  mai« 
qui  pourront  user  un  jour  de  la  loi  que  nous  al- 
lons adopter,  pour  amener  insensiblement  le  pre- 
mier corps  de  notre  magistrature  à  désirer  sa 
dépendance,  à  l'aimer,  à  la  faire  partager  à  l'ordre 
judiciaire,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  liber  if 
publique. 

Sous  le  rapport  que  je  viens  d'indiquer,  et  sous 
le  rapport  encore  de  la  sûreté  des  personnes  et 
de  la  propriété,  il  me  semble  que  donner  la  pré- 
sidence des  sections  divisées  de  la  cour  de  cas- 
sation, ou  de  quelque  autre  tribunal,  à  un  mi- 
nistre du  Roi,  au  plus  grand  dignitaire  do 
royaume,  à  celui  dont  la  présence  peut  en  impo- 
ser davantage,  c'est  préparer,  pour  l'avenir,  la 
destruction  de  la  cour  de  cassation,  et  lu  viola- 
tion de  notre  Constitution  dans  un  de  ses  plus  im- 
portants articles.  Cette  disposition  me  parait  in- 
compatible avec  la  Charte  constitutionnelle. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici  la  ques- 
tion de  l'inamovibilité  du  chancelier.  Cette  pré- 
rogative existât-elle,  en  effet ,  le  chancelier  de 
France  n'en  serait  pas  moins  un  président  redou- 
table à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 

Je  partage  néanmoins  l'opinion  du  rapporteur 
de  votre  commission,  qui,  raisonnant  avec  une 
dialectique  profonde  et  vigoureuse,  a  mis  sou? 
nos  yeux  la  faiblesse  des  arguments  dont  on  veut 
appuyer  cette  prérogative,  et  les  dangers  qui 
pourraient  en  être  la  suite,  si  jamais  un  cardinal 
de  Richelieu,  si  jamais  un  cardinal  de  Lorraine, 
mécontents,  occupaient  la  place  émineote  de 
chancelier  dans  un  temps  de  minorité. 

On  a;dit  à  cette  tribune,  en  défendant  la  préro- 
tive  réclamée  pour  le  chef  de  la  justice,  de  pré- 
sider toutes  les  sections  réunies,  ou  les  séchons 
divisées,  que  jamais  la  présence  du  chancelier  de 
France  n'influencerait  les  juges  de  cassation.  Ils 
connaîtront  toujours,  a-t-on  dit,  ces  magistrat:), 
ils  obéiront  toujours  à  leur  devoir  ;  toujours  ils 
auront  le  courage  de  résister  à  toutes  les  impres- 
sions de  la  faveur;  ils  seront  supérieurs  à  toutes 
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les  craintes.  Mais  on  a  dit  aussi,  en  corn batl an t 
le  troisième  article  du  projet  de  loi  :  Il  est  néces- 
saire d'exiger  de  la  section  des  requêtes  les 
motifs  de  ses  arrêts  de  rejet.  C'est  un  moyen  (le 

S revenir  les  fautes  de  précipitation,  de  négligence 
ans  l'examen  des  affaires.  Assurément  je  partage 
cette  opinion  ;  je  ne  doute  pas  non  plus  du  cou- 
rage des  membres  qui  composent  aujourd'hui  la 
cour  de  cassation  ;  mais  négliger  l'examen  des 
affaires,  n'est-ce  pas  aussi  trahir  ses  devoirs?  On 
prévoit  que  cela  peut  arriver.  Eh!  qui  me  répon- 
dra que  par  faiblesse  il  ne  sera  pas  commis 
d'autres  fautes? 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  à  l'intérêt  des 
causes  particulières  et  à  l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire,  que  le  chancelier  ne  préside  pas  à 
volonté  les  sections  divisées  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Quant  à  la  présidence  des  sections'réunies,  il  est 
des  circonstances  où  il  convient,  où  il  sera  utile 
de  la  déférer  au  chancelier  de  France.  Déjà  vous 
ares  sanctionné  cette  assertion  dans  une  résolu- 
tion adoptée  par  la  Chambre.  Ainsi  rien  à  mes 
yeux  ne  s'Oppose  à  l'adoption  du  second  para- 
graphe de  l'article  2  du  projet  de  votre  commis- 
sion : 

■  Le  chancelier  peut  présider  les  sections  réu- 
nies, seulement  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois.  > 

Je  n'adopte  pas  de  même  sans  restriction  le 
premier  paragraphe. 

«  Le  Roi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs.  » 

Je  l'ai  déjà  dit,  cet  article  a  besoin  d'être  éclairci. 
Que  signifie  ces  mots,  ou  ailleurs?  La  commission 
a-t-elle  voulu  dire  que  le  Roi  désignera  le  pre- 
mier président  en  dehors  des  trois  présidents  et 
sans  sortir  du  sein  de  la  cour  de  cassation,  ou 
bien  a-t-elle  entendu  que  le  Roi  le  désignerait,  ou 
parmi  les  présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs, 
même  au  dehors  de  la  cour  de  cassation  ? 
Je  le  répète,  ceci  doit  être  éclairci. 
Quant  à  moi,  Messieurs,  qui,  dans  le  projet  de 
loi,  reconnais  que  la  place  de  premier  président 
est  supprimée,  je  ne  vois  qu'une  manière  de  con- 
terver  cette  suppression  :  c'est  en  nommant  un 
des  trois  présidents  de  section  à  la  place  du  pre- 
mier. Tout  autre  mode  d'élection  donnerait  néces- 
sairement quatre  présidents  à  la  cour  de  cassation, 
et  l'un  deux  serait  le  premier  président  de  la  cour; 
la  place  supprimée  ferait  rétablie. 

Je  me  suis  demandé  si  la  prérogative  royale  ne 
serait  pas  blessée,  si  le  choix  du  premier  président 
était  limité  au  cercle  des  trois  présidents  de  sec- 
tion :  je  ne  le  crois  pas.  Ce3  présidents  auront 
déjà  fixé  une  fois  les  yeux  de  sa  Majesté,  qui  les 
aura  choisis  pour  ces  présidences;  ils  auront  donné 
de  nouvelles  preuves  de  talent  dans  ces  fonctions 
éminentes;  notre  monarque  ne  cherche  que  des 
lumières,  son  choix  sera  plus  éclairé,  et  ce  sera, 
dans  le  sein  même  de  la  cour  de  cassation,  un 
motif  d'émulation  bien  puissant. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  3  du  projet  de 
loi,  qui  dispense  la  section  des  requêtes  de 
motiver  ses  décisions  lorsqu'elle  rejette  des  pour- 
vois. 

M.  le  ministre  du  Roi  motive  l'utilité  de  cette 
suppression  :  1°  sur  ce  que  l'usage  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet  n'estqu'un  abus  qui  s'est  introduit  de 
lui-même  dans  la  cour  de  cassation;  2°  sur  ce 
que  les  arrêts  de  rejet  sont  rendus  sans  discussion 
contradictoire,  et  que  néanmoins,  cités  dans  les 
.  tribunaux  avec  leurs  motifs,  ils  ont  donné  lieu  à 
une  jurisprudence  quelquefois  contraire  dans  les 


mômes  affaires,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  ces 
arrêts  n'eussent  pas  été  motivés. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  répondu 
victorieusement  à  ces  deux  griefs.  Au  premier  en 
citant  la  loi  du  2  germinal  an  II,  qui  oblige,  arti- 
cle 6,  la  section  des  requêtes  à  motiver  les  arrêts 
de  rejet. 

Il  repousse  avec  un  égal  succès  le  second  grief 
et  présente  le  développement  de  plusieurs  autres 
motifs  puisés  dans  l'intérêt  des  plaideurs  et  dans 
le  droit  public  des  Français. 

Je  vais  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  quelques  consi- 
dérations qui  ne  seront  pas  moins  importantes 
puisque  le  les  prendrai  dans  l'intérêt  même  de  là 
section  des  requêtes  et  de  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  les  tribunaux,  et  les  cours  royales  et 
la  cour  de  cassation  elle-même  dans  ses  sections 
civile  et  criminelle,  sont  obligés  de  motiver  leurs 
décisions,  priver  la  section  des  requêtes  de  cette 
faculté,  no  serait-ce  pas  exposer  lu  considération 
dont  elle  doitjouir,  et  par  là  compromettre  l'hon- 
neur de  la  cour  entière  ? 

Motiver  une  décision,  c'est  appeler  en  quelque 
sorte  le  public  à  l'examiner,  à  la  débattre  à  la 
critiquer,  à  la  juger.  Tenir  les  motifs  cachés,  lors- 
que tous  les  tribunaux  les  publient,  ce  serait 
fournir  des  armes  à  la  calomnie.  lit  quels  maux 
ne  peut  pas  taire  la  calomnie  à  un  corps  judi- 
ciaire, pour  qui  la  considération,  la  bonne  opi- 
nion publique  qu'on  a  des  juges,  est  un  patri- 
moine honorable  et  nécessairejaseule  récompense 
accordée  à  des  travaux  continuellement  pénibles, 
continuellement  fastidieux  pour  la  plupart  des 
hommes  I 

Au  surplus,  la  loi  qui  a  parlé  pour  la  première 
fois  aux  juges  en  leur  ordonnant  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet,  n'est  pas  une  loi  sortie  de  l'inex- 
périence. Quatre  ans  d'existeucp  de  la  cour  de 
cassation  en  avaient  fait  sentir  la  nécessité.  La 
loi  de  1790  avait  omis  de  donner  cette  garantie 
aux  plaideurs,  mais  elle  en  accordait  une  autre  : 
la  réunion  des  trois  quarts  des  voix,  sur  douze 
juges  au  moins,  était  nécessaire. pour  décider  le 
rejet  d'un  pourvoi.  Ainsi  un  pourvoi  n'était  pas 
rejeté  à  moins  que  neuf  juges  au  moins  u'eussent 
prononcé  qu'il  ne  pouvait  être  admis,  et  rarement 
encore  le  nombre  des  juges  présents  se  trouvait 
réduit  au  minimum  de  douze  ;  bien  plus  souvent, 
au  contraire,  il  fallait,  contre  un  pourvoi,  les 
suffrages  de  douze  juges  pour  qu'il  fût  rejeté. 

Cette  garantie  parut  insuffisante  ;  on  v  ajouta 
celle  de  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêt.  Connaître 
les  motifs  du  jugement  de  son  procès,  nous 
l'avons  dit,  c'est  un  droit  des  Français  ;  il  serait 
injurieux  pour  les  juges,  injuste  envers  tous  les 
citoyens,  d'effacer  ce  droit  de  notre  législation. 

Ces  observations,  qui  me  semblent  sans  réplique, 
me  paraissent  aussi  démontrer  qu'il  faut  réduire 
le  troisième  article  du  projet  à  ces  termes,  pré- 
sentés par  votre  commission  : 

«  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de 
onze  juges.  » 

Votre  commission  cejitrale,  Messieurs,  n'a  pas 
oublié  le  mouvement  spontané  et  unanime  de  re- 
connaissance qui  s'est  manifesté  si  vivement  dans 
les  bureaux,  à  la  lecture  du  quatrième  article  du 

Srojet  de  loi.  Nous  dirons  avec  le  rapporteur  : 
ui,  cette  disposition  émane  du  cœur  du  Roi!  Oui. 
elle  est  digne  du  cœur  d'Henri  IV. 

Je  ne  proposerai  qu'une  légère  addition  au  cin- 
quième article.  Il  dispose,  paragraphe  second  : 

«  H  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
■  tration  publique  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
«  du  service  à  la  cour  de  cassation  et  qui  serait 
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«  jugé  susceptible  de  recevoir  quelque  change- 
«  ment  ou  modification.  » 

Je  désirerais  qu'il  fût  ajouté,  par  amende- 
ment : 

En  mettant  ces  modificationi,  ces  changements 
en  harmonie  avec  les  lois  existantes. 

Je  présenterai  encore  à  la  Chambre  quelques 
observations  particulières  qui  n'auraient  pu  trou- 
ver place  dans  la  discussion  des  articles,  sans  y 
jeter  de  l'embarras. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  les 
entendre. 

A  l'époque  du  2  brumaire  an  IV,  une  expérience 
de  prés  de  cinq  années  avait  fait  reconnaître  les 
inconvénients  des  dispositions  de  la  loi  du  1«  dé- 
cembre de  1793,  qui  assujettissaient  les  pour- 
vois en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  comme  les  pourvois  en  matière  civile,  à 
passer  par  la  section  des  requêtes,  et  à  ne  par- 
venir à  la  section  de  cassation  qu'après  un  juge- 
ment d'admission. 

L'article  4  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV  a  dis- 
pensé d'un  tel  jugement  ces  sortes  de  demandes 
en  cassation.  Les  avantages  de  cette  dispense  ont 
été  d'accélérer  les  jugements,  et  subsidiai rement 
de  soulager  la  section  des  requêtes. 

Il  est  un  autre  genre  d'affaires  très-nombreuses, 
concernant  lesquelles  presque  tous  les  pourvois 
sont  admis  :  ce  sont  les  causes  en  matière  civile 
fiscale.  Il  conviendrait  de  prendre  à  leur  égard  le 
même  parti.  ... 

Le  grand  nombre  des  affaires  dont  la  section 
des  requêtes  est  surchargée,  ne  lui  permet  pas  de 
juger  assez  promptement  ces  pourvois  pour  que  le 
trésor  royal  n'en  souffre  pas  ;  d'un  autre  côté, 
les  pourvois  en  matière  non  fiscale  souffrent  aussi 
des  retards  trop  longs,  pour  que  les  arrêts  de  cas- 
sation puissent  arriver  à  temps  aux  tribunaux, 
et  les  empêcher  de  commettre  des  erreurs  que  re- 
lèveraient ces  arrêts.  Ainsi,  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice  se  réunit  à  l'intérêt  du  trésor 
roval,  pour  que  ces  pourvois  soient  portés  à  la 
section  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêt  d'ad- 
mission, ni  de  toit  communiqué. 

Je  propose  d'insérer  dans  le  projet  de  loi 
l'amendement  suivant  : 

Art.  En  matière  civile  fiscale,  les  demandes  en 
cassation  sont  adressées  directement  à  la  section 
civile,  qui  les  juge  définitivement  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission  ou  de  soit 
communiqué.  .  , 

Une  seconde  et  dernière  observation  est  relative 
à  la  présidence  de  l'une  ou  l'autre  des  trois  sec- 
tions en  cas  d'absence  de  son  président  ordi- 
naire. 

Il  est  de  fait  que  la  présidence  demande  une 
aptitude  particulière;  que  les  hommes  les  plus 
éminents  en  savoir  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
président  le  mieux,  et  qu'il  est  dans  la  nature 
des  fonctions  de  président  de  fatiguer  les  per- 
sonnes auxquelles  un  âge  avancé  ne  permet  plus 
une  extrême  contention  d'esprit. 

Ce  serait  donc  une  chose  avantageuse  que,  par 
une  disposition  additionnelle,  chacune  des  trois 
sections  eût  un  vice- président  annuel  pris  dans 
son  sein.  Une  disposition  semblable  avait  été  in- 
sérée dans  l'article  5  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV.  On  regrette  qu'elle  ait  été  omise  dans  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

Mais  ces  vice-présidents  seront-ils  nommés  par 
le  Koi,  ou  au  choix  de  leurs  collègues? 

J'observe  qu'il  s'agit  de  fonctions  transitoires 
et  éventuelles,  conférées  pour  un  an ,  honora- 
bles à  la  vérité,  mais  onéreuses. 
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Il  semble  peu  compatible  avec  la  majesté  de 
trône  que  le  Roi  ait  a  nommer  tous  les  ans  m 
vice-président  de  chaque  section  parmi  les  mem- 
bres qui  la  composent;  et  je  crois  que  ce  ne» 
rait  point  altérer  la  prérogative  royale,  que  efei 
attribuer  le  choix  aux  membres  de  la  secbna. 
Cette  marque  de  confiance  honorerait  la  cour  ét 
cassation,  en  même  temps  qu'elle  augmente»! 
sa  juste  et  nécessaire  considération. 

Dans  cet  esprit,  j'ai  rédigé  l 'amendement  s» 
vant  : 

Art. . .  Tous  les  ans,  avant  Vouverture  de  h 
première  audience  du  mois  de  janvier,  chacune  dm 
trois  sections  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorai 
absolue  des  voix,  un  vice-président  qui  peut  ârt 
réélu  tant  qu'il  reste  membre  de  la  section. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discom 
de  M.  Lefebvre-Gineau. 

M.  le  chevalier  Hébert  (1).  Messieurs,  l'u- 
tilité ou  plutôt  la  nécessité  de  la  cour  de  casa- 
tion  vous  a  été  tellement  démontrée  par  votre 
commission,  qu'il  me  semble  inutile  de  chercher 
à  consolider  votre  opinion  sur  son  existence.  Rue 
est  la  seule  institution  judiciaire  qui  assure  an 
branches  de  la  législation  civile  et  cri  mi  nèfle 
celte  exécution  qui  forme  et  confirme  le  droit 
privé  des  Français;  et,  sous  ce  point  de  vue,  tort 
ce  qui  constitue  cette  cour,  doit  être  examiné  par 
vous  avec  autant  d'intérêt  que  d'impartialité. 

Le  désir  seul  de  ne  voir  personne  au-dessus  de 
soi  dans  les  fonctions  qu'on  exerce,  a  pu  déter- 
miner des  magistrats  à  critiquer  ou  à  attaquer 
une  telle  institution;  et  ce  motif,  trop  personnel, 
n'est  pas  assez  noble  pour  faire  quelque  impres- 
sion sur  des  hommes  qui  n'ont  que  le  bien  pubJk 
pour  base  de  toutes  leurs  opinions. 

Son  indépendance  doit  être  consacrée  par  ton 
les  moyens  qui  peuvent  l'assurer;  la  manière 
dont  elle  en  a  usé  jusqu'à  présent  aura  sans  doote 
éloigné  l'idée  qu'on  aurait  pu  concevoir  de  la 
reconstituer  comme  conseil  des  parties,  tel  qu'il 
existait  avant  1790. 

Ce  doit  être  véritablement  une  cour  qui  admi- 
nistre la  justice  publiquement,  et  avec  les  formes 
exigées  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume;  il 
faut  aussi  que  ses  arrêts  motivés,  en  servant  de 
règle  aux  parties  qui  les  ont  obtenus,  consacrent 
des  principes  qui  ajoutent  à  l'instruction  du  ma- 
gistrat qui  les  juge. 

Car,  comme  on  vous  l'a  démontré,  Messieurs, 
la  cour  de  cassation  ne  juge  pas  les  procès,  elle 
ne  peut  statuer  que  sur  la  violation  de  la  loi,  et 
c'est  ce  qui  la  rend  si  nécessaire,  pour  qu'il  n'y 
ait  qu'un  principe,  comme  une  seule  manière  de 
l'entendre  et  de  l'appliquer. 

Avant  1790,  il  y  avait  plus  de  coutumes,  d'usa- 

fes  locaux,  qu'il  n'existait  de  parlements  et  de 
ailliages  ;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  unité  de 
règles  et  de  jurisprudence. 

Nos  lois  actuelles  ne  connaissent  que  des  Fran- 
çais, sans  distinction  de  province  m  de  territoire, 
autre  que  celui  de  juridiction;  elles  les  régissent 
tous  de  la  même  manière  et  avec  la  même  force; 
il  faut  donc  qu'il  existe  un  point  central  qui  en 
maintienne  l'uniformité,  et  contraigne  les  juges  à 
ne  jamais  s'en  écarter. 

CTest  là  qu'est  attachée  la  sûreté  de  nos  person- 
nes, et  que  réside  la  conservation  de  nos  pro- 
priétés; aussi  n'y  a-t-il  pas,  ou  au  moins  très- 
peu,  de  diversité  d'opinions  sur  une  institution 
spécialement  créée  pour  protéger  tout  ce  qui  tou- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'iinc  courte  aualy<e  do 
discours  de  M.  Hébert,  nous  le  re produisons  in  extenso 

Digitized  by  Google 


(Chambre  des  Députés.]       PREMIÈRE  RESTAURATION.       (23  décembre  1814.) 


241 


:be  le  plus  les  hommes,  l'honneur,  la  vie  et  les 
moyens  de  jouir  de  tous  deux. 

L'indépendance  de  cette  cour  a  toujours  été 
dans  l'intention  du  législateur  :  il  n'a  pas  seule- 
ment voulu  quelle  résidât  dans  ses  attributions; 
il  a  cherché  à  l'étendre  jusqu'à  celle  de  ses  mem- 
bres. 

En  effet,  un  magistrat  parvenu  au  dernier  éche- 
lon de  son  état  doit-il  avoir  d'autre  ambition  que 
le  le  bien  remplir?  Tout  occupé  de  ses  devoirs, 
assuré  d'un  traitement  qui  lui  donne  une  exis- 
tence honnête  et  agréable,  ne  conviendrait-il  pas 
qu'il  donne  l'exemple  du  désintéressement  et  de 
la  modération? 

Lorsque  les  fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
cassation  étaient  temporaires,  une  loi  du  7  avril 
1791  déclara  les  membres  de  cette  cour  incapa- 
bles de  recevoir  aucunes  places  ou  pensions  du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  agents  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  quatre  ans  après  en  avoir  cessé 
^exercice.  Ce  principe  paraissait  une  garantie  si 
indispensable  contre  l'esprit  d'agrandissement 
soit  de  fortune,  soit  de  dignité  qui  dirige  la  plu- 
part des  hommes,  qu'il  fut  consacré  par  la  Con- 
stitution de  1791;  et  quand  cette  Constitution 
n'existait  plus,  intervint  une  loi  du  24  messidor 
an  IV, qui  statua  que  l'acceptation  d'une  autre  fonc- 
tion publique,  législative,  administrative  ou  judi- 
ciaire de  ut  part  d'un  citoyen  nommé  juge  à  la 
cour  de  cassation,  est  une  démission  de  la  fonc- 
tion de  juge  à  ce  tribunal. 

Pourquoi  ne  rétablirait-on  pas  cette  barrière 
qui  fixait  toutes  les  prétentions? 

Sous  un  gouvernement  despotique,  la  patrie 
réside  dans  celui  qui  l'exerce;  alors,  chacun 
croit  devoir  ne  s'occuper  que  de  son  ambition, 
que  de  son  intérêt:  on  ne  pouvait  donc,  naguère, 
se  rassasier  d'honneurs  ni  de  places;  on  se  croyait 
les  moyens  de  tout  cumuler;  et  toujours  ajouter 
a  ce  qu'on  avait,  était  la  règle  de  ceux  qui  avaient 
eu  l'avantage  de  franchir  le  premier  pas  de  la 
faveur. 

Ce  gouvernement  n'existe  plus;  et  celui  que 
dous  tenons  de  la  munificence  de  notre  monar- 
que, celui  qu'il  nous  concède  par  sa  Charte,  celui 
qu'il  a  la  volonté  ferme  et  si  souvent  manifestée 
de  maintenir,  nous  a  donné  une  patrie  en  nous 
rendant  nos  rois;  il  faut  donc  que  chaque  citoyen, 
en  confondant,  dans  sa  pensée,  son  pays  et 'son 
roi,  reprenne  cette  dignité  de  sentiments  que  le 
despotisme  avait  absorbé,  et  qu'une  liberté  sage- 
ment limitée  devrait  lui  inspirer. 

On  pourrait,  je  le  sens,  objecter  contre  les  prin- 
cipes ce  qui  se  passe  parmi  nous,  et  prétendre 
que  les  fonctions  législatives  que  nous  remplis- 
sous  aujourd'hui  auraient  un  caractère  plus  noble, 
plus  digne  de  leur  institution,  si  on  n'y  associait 
pas  des  places  qui  mettent  dans  la  dépendance 
absolue  du  gouvernement  par  leur  révocabilité 
perpétuelle  et  instantanée;  mais  cette  objection 
perdra  de  sa  force,  lorsqu'on  saura  que  celte  cu- 
malation  de  traitements  et  de  fonctions,  ayant 
déjà  fixé  votre  attention,  elle  a  été  renvoyée  dans 
vos  bureaux  pour  y  être  examinée  et  méditée. 
Quoique  jusqu'à  présent  elle  n'ait  produit  aucun 
résultat,  elle  n'y  restera  pas  oubliée;  et  repro- 
duite à  votre  deuxième  session,  on  doit  espérer, 
qu  animés  de  cet  amour  du  bien  public  qui  vous 
caractérise,  vous  vous  empresserez  de  donner  à 
ceux  que  nous  représentons,  cet  utile  exemple 
de  désintéressement  et  d'abnégation  de  soi-même. 

te  qui  confirme  encore  la  résistance  à  ce  que 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  cumulent 
d  autres  places,  c'est  que  si  le  gouvernement  vou- 
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lait  faire,  pour  ainsi  dire,  disparaître  celte  cour, 
il  pourrait,  en  les  créant  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes,  n'en  faire  qu'une  section  du 
conseil,  ce  qui  contrasterait  avec  le  but  général  de 
sa  création. 

Ce  qui  pourrait  encore  nuire  à  son  indépen- 
dance, c'est  le  droit  qu'on  accorde  au  chancelier 
de  France,  de  présider  à  volonté  les  sections  réu- 
nies ou  divisées  de  cette  cour. 

La  présence  d'une  personne  revêtue  d'une  si 
éminente  dignité  peut  et  doit  nécessairement 
influer  sur  une  décision  particulière  dont  il  en- 
tend et  dirige  la  discussion  :  cette  influence  s'ac- 
croît si  ce  grand  personnage  a  la  facilité  de  procurer 
des  emplois,  des  honneurs,  des  titres,  et  de  satis- 
faire la  cupidité  ou  l'ambition  de  ceux  dont  il 
partage  momentanément  les  fonctions. 

Le  chef  du  dernier  gouvernement  l'avait  telle- 
ment senti,  qu'en  corrigeant,  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  sous  le  prétexte  d'honorer  la  cour  de 
cassation,  il  voulut  que,  lors  de  la  réunion  des 
sections,  elle  fût  présidée  par  le  grand  juge,  et  il 
le  fit  insérer  dans  le  sénatus  organique  de  ther- 
midor an  X,  qui  sapait,  par  ses  fondements,  tous 
les  moyens  de  conserver  la  liberté  publique. 

11  faut  qu'une  cour  de  justice  soit  libre,  non- 
seulement  dans  le  développement  de  ses  opinions, 
mais  qu'on  ne  puisse  jamais  supposer  qu'elle 


France  existe-t-elle  comme  avant  1790?  Est-ce  un 
magistrat  chef  de  toutes  les  magistratures ,  et  ses 
attributions  sont-elles  les  mêmes  que  celles  dont 
l'histoire  nous  a  transmis  les  prérogatives  et  les 
droits? 

Un  chancelier  de  France  était  la  bouche  du  roi; 
c'était  lui  qui  développait  sa  pensée,  et  annon- 
çait les  motifs  de  la  loi  qu'il  voulait  rendre  :  ce 
n'est  plus  ainsi,  d'après  notre  Charte,  que  la  loi 
se  forme  et  est  rendue  exécutoire  :  présentée 
par  chaque  ministre  aux  Chambres  législatives, 
il  ne  la  propose  même  pas  à  la  Chambre  des  pairs 
dont  la  présidence  fait  partie  de  ses  plus  honora- 
bles fonctions. 

Un  chancelier  de  France  avait  le  droit  de  pré- 
sider toutes  les  cours,  tous  les  tribunaux  du 
royaume  ;  et  dans  la  loi  qu'on  vous  présente,  on 
veut  qu'il  ne  puisse  présider  que  chaque  section 
de  la  cour  de  cassation  ou  ses  sections  réunies; 
de  sorte  qu'il  serait  distrait  des  hautes  et  émi- 
nentes  fonctions  qu'il  exerce,  pour  s'occuper, 
comme  magistrat  temporaire,  des  affaires  privées, 
quand  tout  son  temps  ne  peut  suffire  à  faire  mar- 
cher activement  toutes  les  affaires  publiques  qui 
sont  dans  ses  attributions. 

line  différence  encore  qui  ne  doit  pas  vous 
échapper,  Messieurs,  c'est  nue  laplacede  chancelier 
de  France  était  un  office  à  vie  dont  une  disgrâce 


supprimé  par 
1er  décembre  1790,  et  nous  n'en  connaissons  pas 
qui  l'aient  recréé  :  de  sorte  qu'il  semble  que  Sa  Ma- 
jesté n'ait  voulu  conférer  a  un  de  ses  ministres 
(comme  un  témoignage  de  cette  grande  confiance 
dont  elle  l'honorait)  qu'un  titre  qui  laissait  de 
grands  souvenirs,  et  qui  lui  donne  cette  haute 
considération  qui  y  était  attachée. 

L'on  ne  voudra  pas,  je  pense,  établir  le  droit  de 
présidence  sur  la  dernière  proposition  que  vous 
avez  adoptée,  relativement  au  troisième  pourvoi  : 
d'abord  la  question  s'est  présentée  et  a  été  décidée 
sous  le  régime  actuel  de  cette  cour,  tel  que  le  fixe 
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le  Bénatus-consulte  de  l'an  X  ;  ensuite,  c'est  d'une 
nouvelle  réorganisation  que  nous  nous  occupons, 
par  laquelle  toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 


L'on  sentira  facilement,  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes qu'on  développe  à  cette  tribune  ne  peuvent 
jamais  recevoir  d'application  sur  les  personnes; 
car,  qui  plus  que  moi,  apprécie  les  avantages  que 
tirerait  une  cour  de  justice  des  grands  talents,  des 
connaissances  étendues  et  de  cette  scrupuleuse 
délicatesse  dont  M.  le  chancelier  a  toujours  fait 
un  usage  si  éclatant? 

Le  titre  de  premier  président  donné  à  un  des 
membres  suffit  pour  une  cour  de  justice;  habitué 
tous  les  jours  à  présider  une  partie  de  ses  collè- 
gues, il  aura  plus  de  moyens  de  bien  s'acquitter 
de  cette  fonction  lorsqu'ils  seront  réunis,  et  les 
cours  de  justice  ne  pouvant,  comme  autrefois, 
s'occuper  d'affaires  politiques,  il  suffit  de  magis- 
trats qui  connaissent  bien  les  lois  pour  en  sur- 
veiller et  commander  l'exécution. 

Que  la  cour  soit  composée  de  quarante-deux, 
qu'elle  soit  de  quarante-cinq,  je  crois  que  les 
sections  doivent  être  égales  et  que  le  même  nom- 
bre de  juges  doit  être  désigné  pour  rendre  des 
arrêts. 

Pourquoi  mettre  une  différence  entre  la  section 
des  requêtes  et  les  deux  autres?  Cette  section  est 
une  des  plus  importantes  et  des  plus  occupées. 

L'on  aurait  tort  de  croire  que  parce  que  les 
arrêts  n'ont  pas  de  contradicteurs,  ils  donnent 
moins  de  travail  au  rapporteur,  et  exigent  moins 
de  temps  des  juges.  ,  (  , 

L'arrêt  de  rejet  est  définitif,  et  sous  ce  point  de 
vue,  il  exige  le  plus  sérieux  examen  :  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  n'y  a  point  de  partie  privée 
contredisant,  que  le  rapporteur  et  le  ministère 
public  sont  obligés  de  les  suppléer.  Il  faut  qu'ils 
cherchent  dans  toutes  les  pièces  d'une  procédure 
tout  ce  qui  peut  justifier  l'arrêt  qu'on  attaque,  et 
ce  n'est  véritablement  une  expédition  que  lors- 
qu'on admet  le  pourvoi. 

Aussi  est-ce  avec  raison  qu  on  s'est  élevé  con- 
tre l'article  3  qui  voulait  dispenser  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet  :  il  est  indispensable  qu'un  citoyen 
sache  pourquoi  son  pourvoi  n'a  pas  été  admis; 
pourquoi  on  l'a  condamné  à  une  amende  de 
150  francs  ;  pourquoi,  enfin,  les  moyens  de  cas- 
sation que  ses  conseils  ont  trouvés  dans  l'arrêt 
dont  il  se  plaint,  n'ont  pas  été  iugés  valables  par 
la  cour  qui  rend  irrévocables  les  condamnations 
qui  pèsent  sur  lui. 

C'est  vraiment  à  la  section  civile,  où  le  travail 
du  rapporteur  devient  facile  :  les  parties  sont  en 
présence  ;  elles  peuvent  développer  leurs  moyens 
avec  l'étendue  qu'ils  comportent  ;  et  s'il  ne  veut 
pas  les  lire  dans  les  mémoires,  il  n'est  tenu  qu'à 
en  présenter  l'extrait;  ce  qui  demande  moins  de 
travail  et  de  recherches  que  lorsqu'on  est  obligé 
de  stipuler  les  intérêts  des  absents. 

La  section  des  requêtes,  plus  surchargée  de 
travail,  puisque  sur  cent  pourvois  elle  en  admet 
à  peine  vingt-cinq;  si  importante  puisqu'elle 
Beule  alimente  la  section  civile,  doit  donc  être 
aussi  nombreuse  que  les  autres.  Je  sais  que  la 
section  civile  a  autant  d'audiences  que  celle  des 
rêquêles  ;  mais  il  faut  l'attribuer  aux  longues 
plaidoiries  qui  sont  plus  dans  l'intérêt  de  l'avocat 
que  du  plaideur  ;  car  si  cette  section  jugeait  sur 
mémoire,  il  est  prouvé  qu'elle  serait  la  moins 
occupée.  ,  .  ,  . 

Il  est  certain  que  le  nombre  impair  des  juges 
évite  les  embarras  du  partage  et  abrège  les  affai- 
res: mais  si  uue  question  présente  une  telle  dif- 


ficulté, que  la  moitié  des  magistrats  chargés  de  b 
juger  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec  leurs  col- 
lègues, n'est-il  pas  plus  utile  pour  l'intérêt  public 
et  l'avantage  des  particuliers,  qu'elle  soit  exami- 
née et  discutée  de  nouveau  devant  trois  autre» 
juges  qui,  enfin,  la  décident  avec  plus  de  maturité 
et  de  réflexion,  puisqu'ils  entendent  les  motifs  de 
la  dissidence  d'opinions  de  la  bouche  même  de 
ceux  qui  les  ont  émises. 

La  perte  de  temps  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération: les  magistrats  doivent  tout  le  leur  à 
l'état  qu'ils  professent;  et  quand  ces  partages 
très-rares  exigeraient  trois  ou  quatre  audiences 
extraordinaires  par  an,  cela  ne  doit  pas  arrêter  le 
législateur  qui  ne  fait  rien  que  pour  la  chose  pu- 
blique, sans  chercher  la  commodité,  ou  le  plu* 
grand  avantage  de  ceux  gui  l'administrent 

Ainsi,  en  adoptant  l'avis  de  la  commission,  qui 
porto  le  nombre  des  présidents  et  juges  à  qua- 
rante-cinq, je  désirerais  que  chaque  section  ne 
puisse  juger  en  moindre  nombre  que  douse  : 
quoique  les  cours  ne  soient  astreintes  qu'au  nom- 
bre de  sept  pour  rendre  arrêt,  il  est  cependant  de 
fait  qu'il  se  trouve  souvent  dix  juges  en  séance, 
et  c'est  le  motif  qui  m'a  porté  à  croire  convenable 
que  leurs  arrêts  soient  revisés  par  un  plus  grand 
nombre  qu'ils  n'ont  été  rendus. 

Puisque  ces  dernières  expressions  de  l'article  3, 
et  qui  serait  jugé  susceptible  de  recevoir  quelqut 
changement  ou  modification,  donnent  des  inquié- 
tudes sur  la  possibilité  d'ôter  aux  séances  de 
cette  cour  tout  ou*  partie  de  leur  publicité,  je  pro- 
poserai de  les  supprimer.  Je  sais  qu'uoe  telle 
crainte  peut  paraître  chimérique,  en  fixant  la 
première  partie  de  cet  article,  qui  dispose  que 
toutes' les  loi»  et  réglementé,  contraire»  a  la  pré- 
sente, sont  abrogés,  et  n'exprimant,  dans  aucuns, 
l'abrogation  de  celte  publicité  consacrée  par  des 
lois  positives  ;  on  en  doit  conclure  qu'on  n'a  pas 
voulu  y  porter  atteinte;  mais  la  considérant 
comme  la  sauvegarde  de  !a  sûreté  publique  et 
particulière,  je  voudrais  dans  le  doute,  qu'elle  fût 
assurée  de  nouveau,  et  proposerai  de  rédiger 
ainsi  l'article  3  : 

c  Les  rapports,  continueront  d'être  faits,  et  les 
«  arrêts  motivés  rendus  publiquement.  Le  nom- 
«  bre  des  juges  en  séance  ne  pourra  être  moin- 
c  dre  de  douze.  » 

L'article  4  m'a  paru  susceptible  d'un  amende- 
ment et  ses  conséquences  d'uue  extension  que  je 
vais,  Messieurs,  vous  soumettre. 

Mon  amendement  consiste  ù  la  suppression  de 
ces  mots  :  et  à  compter  du     avril  1815. 

Ou  ces  expressions  contiennent  une  arrière- 
pensée,  ou  elles  sont  inutiles. 

J'avoue  que  la  France  ayant  perdu  une  grande 

Eartie  de  son  territoire,  l'on  peut  réduire  le  nom- 
re  des  membres  d'une  cour  unique  qui  étend  sa 
juridiction  sur  une  population  considérablement 
diminuée,  parce  que  les  magistrats  qui  la  compo- 
sent auront  moins  d'affaires  &  examiner  et  à 
juger. 

Mais  n'en  restera-t-il  point  assez,  abstraction 
faite  des  échanges  et  des  infirmes,  pour  compléter 
le  nombre  déterminé  par  la  loi?  Si  l'on  fixe  le  ta- 
bleau de  cette  cour,  les  noms  qui  y  figurent,  la 
réputation  dont  ils  jouissent,  u  sera  difficile  de 
penser  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  cher- 
cher ailleurs. 

Il  est  vrai  que  les  mots,  pour  quelque  cause  fut 
ce  fût,  qui  ont  retenti  dans  les  motifs  du  projet, 
semblent  présager  que  la  probité,  le  savoir,  l'im- 
partialité et  les  talents  ne  suffiront  pas  pour  mé- 
riter la  confiance  du  gouvernement;  mais  n'y 
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attache-t-on  pas  plus  d'importance  qu'on  a  voulu 
y  en  metlre? 

Les  ministres  du  Roi  ne  doivent  qu'exprimer  ses 
intentions,  exécuter  ses  volontés;  on  sent  avec 
quelle  bonté  paternelle,  quelle  espèce  de  tolé- 
rance, quel  sentiment  d'indulgence,  Sa  Majesté 
veut  gouverner  ses  sujets,  éteindre  les  divisions, 
réunir  les  opinions,  et  rendre  à  la  France  son 
bonheur  et  sa  tranquillité  !  Pourquoi  donc  sup- 
poserait-on que,  scrutant  ce  qu'elle  annonce  avoir 
oublié,  elle  ne  se  montrera  pas  le  père  de  tous 
les  Français,  et  qu'elle  n'accordera  point  la  môme 
affection  à  ceux  qui  reviennent  à  elle  qu'à  ceux 
qui  ne  s'en  sont  jamais  séparés? 

C'est  ce  que  des  hommes  sages  et  amis  de  leur 
patrie  ne  peuvent  trop  désirer  et  espérer. 

Au  reste,  comme  dans  une  loi  de  cette  impor- 
tance, il  est  de  notre  devoir  de  ne  rien  négliger, 
lupposons  que  ces  expressions  aient  une  tout 
antre  étendue,  et  qu'elles  soient  un  moyen  de 
priver  cette  cour  et  le  public  d'une  grande  partie 
des  magistrats  qui  la  composent;  pourquoi  mettre 
an  intervalle  entre  sa  reconstitution  et  l'instant 
où  le  remplacement  n'en  pourra  être  pris  que 
parmi  ceux  qui  auront  été  membres  des  cours 
souveraines,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  qua- 
rante ans? 

Si  le  Roi  a  reconnu  que  la  première  cour  de 
justice  de  son  royaume  devait  être  composée 
d'hommes  qui,  dans  la  magistrature,  ont  déjà 
donné  des  gages  de  leur  instruction  et  des  autres 
qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  leur  état, 
n'est-ce  pas  une  espèce  de  contradiction  que 
d'indiquer  un  instant  où  il  pourra  déroger  aux 
principes  qu'il  a  bien  voulu  consacrer? 

Il  ne  suffit  pas  d'être  savant,  éloquent  et  hon- 
nête homme,  pour  être  à  l'instant  un  bon  juge;  il 
faut  une  expérience  qu'on  n'acquiert  que  par 
l'exercice  et  l'habitude.  Ceux  qui  douteraient  de 
ces  vérités  n'ont  pas  pénétré  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice  ;  car  ils  auraient  vu  que  l'homme  de  la 

«lus  grande  réputation  avait  besoin  de  s'accou- 
îmer  à  ses  nouvelles  fonctions- pour  bien  saisir 
les  nuances  et  les  difficultés  de  l'affaire  sur  la- 
quelle on  demande  son  opinion. 

En  veut-on  l'exemple  et  la  preuve?  Que  l'on 
lise  les  consultations  de  ces  avocats  justement 
célèbres  par  leur  érudition,  par  la  noblesse  avec 
laquelle  il  exercent  leur  profession,  et  on  se  con- 
Taiocra  qu'en  donnant  tous  les  moyens  qui  peu- 
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vent  soutenir  leur  avis,  on  n'y  trouve  pas  toujours 
_  doivent  décider  la  question 
qu'on  leur  a  proposée. 


ceux  qui  décident  ou 


Ce  n'est  donc  point  dans  la  cour  de  cassation 
qu'on  doit  faire  l'apprentissage  de  la  magistra- 
ture ;  c'est  dans  les  tribunaux,  c'est  dans  les  cours 
royales,  qu'il  faut  se  former  pour  devenir  digne 
d'examiner  et  de  régulariser  leurs  décisions  en 
dernier  ressort. 

Puisque  Sa  Majesté  veut  bien  faire  de  la  cour 
de  cassation  l'élite,  la  récompense  des  magistrats 
de  son  royaume,  et,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  là 
voûte  de  l'édifice  judiciaire,  il  me  semble  qu'elle 
parviendrait  plus  sûrement  à  ce  but  si  elle  s'en- 
tourait de  toutes  les  lumières  qui  peuvent  les  lui 
faire  connaître. 
S'en  rapporter  aux  premiers  présidents,  aux 
procureurs  généraux,  qui  sont  ordinairement  les 
indicateurs  de  ceux  qui  veulent  suivre  cette  car- 
rière, c'est  s'exposer  à  n'y  porter  que  leurs  amis, 
leurs  parents,  leurs  créatures,  en  un  mot  à  ne 
donner  que  des  places  aux  gens  et  non  des  gens 
ouxplaces  ;  avec  quelque  distinction,  quelque  im- 
passibilité qu'ils  exerçent,  d'ailleurs,  leurs  fonc- 
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tions,  ils  ne  sont  pas  de  ces  êtres  privilégiés,  qui 
n'ont  rien  de  ce  qui  tient  à  la  faible  humanité  : 
pourquoi  le  Roi  n'exigerait-il  pas  le  suffrage  de 
toute  une  cour  pour  les  sujets  qui  sont  offerts  à  sa 
confiance?  Et  afin  que  son  choix  ait  plus  d'éten- 
due, ne  serait-il  pas  possible  que  chaque  cour 
lui  présentât  trois  candidats  propres  à  ces  fonc- 
tions ?  11  serait  aussi  utile  que  ce  nombre  existât 
perpétuellement,  en  remplaçant  ceux  qu'une  pro- 
motion, la  retraite  ou  la  mort,  enlèveraient  à 
cette  noble  concurrence. 

Ce  mode  aurait  le  double  avantage  d'honorer  les 
magistrats  qui  seraient  désignés,  et  de  mettre  Sa 
Majesté  à  môme  de  dispenser  cette  faveur  à  ceux 
qui  en  seraient  vraiment  dignes. 

Telles  sont,  Messieurs,  mes  réflexions  sur  le 
projet  de  loi  qui  nous  est  offert  ;  j'aurais  désiré, 
sans  doute,  ou  qu'on  eût  attendu  la  réorganisation 
générale  de  la  partie  judiciaire  dont  on  a  dit 
que  le  travail  se  préparait,  ou  qu'on  n'en  eût  fait 
qu'une  simple  loi  de  réduction  qui  se  trouverait 
renfermée  dans  l'article  1";  mais  le  gouverne- 
ment a  jugé  qu'il  devait  offrir  à  votre  discussion 
une  réorganisation  séparée  et  complète  de  la  cour 
de  cassation  ;  j'ai  cru  donc  devoir  suivre  la  loi 
dans  ses  détails,  pour  vous  présenter  les  amende- 
ments dont  voici  la  rédaction  : 

Art.  Le  nombre  des  membres  de  la  cour  de 
cassation  est  réduit  et  fixé  à  quarante-cinq,  y 
compris  deux  présidents,  et  le  premier  prési- 
dent. 

Ils  seront  répartis  en  trois  sections  de  quinze 
juges  chacune,  y  compris  un  président. 

Le  premier  président  choisira  la  section  à  la- 
quelle il  voudra  s'attacher,  et  présidera  les  sec- 
tions réunies. 

Il  y  aura  en  outre  un  procureur  général  et  qua- 
tre avocats  généraux  auxquels  on  pourra  ad- 
joindre deux  substituts,  si  le  besoin  du  service 
l'exige. 

Il  y  aura  de  plus,  un  greffier  en  chef,  institué 
et  nommé  par  le  Roi,  et  quatre  commis  assermen- 
tés, nommés  et  révocables  par  le  greffier  en  chef. 

Art.  2.  L'acceptation  d'une  autre  fonction  pu- 
blique, législative,  administrative  ou  judiciaire, 
de  fa  part  d'un  citoyen  nommé  membre  de  la  cour 
de  cassation,  est  une  démission  de  sa  place  en 
cette  cour. 

Art.  3.  Les  rapports  continueront  d'être  faits,  et 
les  arrêts  motivés,  rendus  publiquement.  Chaque 
section  peut  juger  au  nombre  de  douze. 

Art.  4.  Après  l'institution  prochaine  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  les  présidents,  con- 
seillers et  membres  du  parquet,  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  ceux  qui  auront  été  membres 
des  cours  royales,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de 
quarante  ans. 

Pour  l'exécution  de  cet  article,  chaque  cour 
présentera  au  Roi  trois  candidats  qui  seront  nom- 
més par  elle  à  la  majorité  absolue  des  suffrages; 
dans  le  cas  de  promotion,  retraite  ou  mort  d'un 
des  candidats,  il  sera  remplacé  du  la  même  ma- 
nière, afin  que  leur  nombre  soit  toujours  complet. 

Art.  5.  Toutes  lois  et  tous  règlements  contraires  à 
la  présente  sont  abrogés. 

H  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  a  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
du  service  à  la  cour  de  cassation. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Hébert. 

M.  Hlboud  (1).  Messieurs,  lorsque  pour  le  mal- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  discours 
de  M.  Riboud  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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heur  de  la  génération  existante,  et  rarement  pour 
l'avantage  de  celles  qui  la  suivent,  de  longues  et 
terribles  convulsions  bouleversent  un  grand  Etat, 
bientôt  les  causes  qui  ont  donné  naissance  à  des 
institutions  nouvelles  concourent  à  les  détruire; 
une  vague  de  cet  océan  agité  les  a  déposées  sur 
des  ruines,  une  autre  vague  les  entraîne.  Ainsi 
pendant  vingt-cinq  années,  ont  successivement 
péri  tantd'œuvresproclamées  impérissables;  ainsi 
ont  paru  et  disparu  plusieurs  formes  de  gouver- 
nements et  de  systèmes  administratifs  ou  judi- 
ciaires. L'une  de  ces  institutions,  la  cour  de  cassa- 
tion, créée  en  1790,  a  traversé  la  Révolution, 
quoique  le  nombre  de  ses  membres  ait  varié 
selon  l'extension  du  territoire,  et  que  le  mode 
de  leur  élection  ait,  selon  la  nature  du  gouverne- 
ment, plus  ou  moins  participé  de  celle  du  régime 
républicain  ou  d'un  pouvoir  plus  centralisé. 

Trop  sage  et  trop  éclairé  pour  repousser  ce  qui 
est  bon  et  utile,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  Louis 
le  Désiré  a  consacré  la  conservation  de  cette 
cour  suprême,  destinée  à  établir  l'uniformité  de 
la  jurisprudence,  à  veiller  sur  l'observation  de 
la  foi  et  des  formes  protectrices.  La  Charte  con- 
stitutionnelle, que  nous  devons  à  ce  Roi  chéri, 
maintient  les  cours  et  tribunaux  existants  lors 
de  sa  promulgation,  et  la  loi  récemment  rendue, 
concernant  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'interprétation 
des  lois,  est  une  confirmation  solennelle  de  cette 
cour.  Quelques  modifications  jugées  nécessaires 
dans  sa  composition  numérique,  et  autres  objets 
d'amélioration,  ont  donné  lieu  au  projet  soumis 
aujourd'hui  à  votre  délibération. 

Sans  rien  préjuger  encore  sur  ses  avantages  ou 
ses  inconvénients,  il  est  évident  que,  soit  que 
vous  estimiez  convenable  d'y  faire  quelques  addi- 
tions ou  changements,  il  ajoute  un  nouveau 
degré  de  consolidation  à  cet  établissement  judi- 
ciaire. Ce  projet  fut  considéré  généralement, sous 
ce  rapport,  des  qu'il  vous  fut  communiqué  :  les 
observations  dont  il  pouvait  paraître  susceptible, 
ne  concernaient  que  quelques  points  secondaires. 

D'après  la  nature  des  objections  auxquelles  on 
pouvait  s'attendre,  il  était  difficile  de  prévoir 
qu'on  essayerait  de  présenter  cette  loi  comme  op- 
posée à  la  Charte,  destructive  de  l'indépendance 
judiciaire  et  de  la  cour  de  cassation  elle-même  ; 
mais,  en  cette  circonstance,  vous  reconnaî- 
trez la  vérité  de  cet  adage  vulgaire  :  Qui  veut 
trop  prouver  ne  prouve  rien,  et  que  souvent  le 
moyen  d'obtenir  le  moins,  est  de  demander 
le  plus. 

Comment  croire,  en  effet,  qu'un  projet  simple, 
rédigé  en  cinq  articles,  dont  quelques  disposi- 
tions peuvent,  il  est  vrai,  faire  naître  des  obser- 
vations sur  le  nombre  des  membres,  la  présidence 
et  les  arrêts  de  rejet,  puisse  être  subversif  de 
l'institution  même  qu'il  organise? 

Comment  présumer  que  ce  projet,  qui  conserve 
à  la  cour  de  cassation  son  nom,  ses  attributions, 
sa  forme  primitive,  ait  réellement  pour  but  de  la 
dénaturer? 

Comment  ne  pas  remarquer  que  si  l'on  avait 
conçu  cette  idée,  on  aurait  pu  user  d'autres 
moyens  avant  l'émission  de  la  Charte,  comme  en 
ce  moment  môme,  pour  arriver  plus  facilement 
au  but  que  l'on  suppose?  Mais  laissant  là,  quant 
à  présent,  les  raisonnements  sur  les  projets  d'in- 
tention, occupons-nous  du  projet  écrit  :  exami- 
nons-le tel  qu'il  est,  et  recherchons-en,  sans 
prévention,  les  véritables  effets  ;  la  commission 
en  admet  le  fond,  propose  divers  amendements 
sur  quelques-uns  des  articles,  et  termine  par  des 
observations  générales. 


Je  vais  suivre  le  même  ordre,  avec  autant  de 

brièveté  qu'il  sera  possible. 

Sur  le  premier  article. 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  le  pre- 
mier article  : 

1°  La  commission  porte  à  quarante-cinq  le 
nombre  de  quarante-deux  juges,  déterminé  dans 
le  projet; 

i°  Elle  demande  que  celui  des  membres  de  la 
section  des  requêtes  soit  élevé  à  quinze  au  lieu 
de  douze. 

Le  premier  amendement  est  appuyé  par  des 
considérations  générales,  tirées  de  ce  que  le  pre- 
mier des  tribunaux  doit  avoir  un  caractère  im- 
posant, non-seulement  par  la  moralité  et  les  lu- 
mières des  magistrats,  mais  encore  par  le 
nombre  des  membres  qui  le  composent. 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  qu'une 
cour  qui  compte  quarante-deux  membres  sur  su 
rangs,  ne  peut  pas  recevoir  un  grand  accroisse- 
ment de  dignité  par  l'addition  de  trois  individus, 
et  qu'une  si  faible  addition  n'est  pas  ca- 

Eable  d'augmenter  sa  considération  extérieure, 
'espèce  d  échelle  proportionnelle  dont  parle  la 
commission,  quant  au  nombre  des  anneaux  de 
la  chaîne  hiérarchique  des  tribunaux,  ne  peut 
être  proposable. 

L'on  ne  persuadera  pas  qu'en  1790,  on  donna 
quarante-deux  membres  à  la  cour  de  cassation, 
parce  que  les  tribunaux  de  district  n'étaient  alors 
composés  que  de  cinq  membres.  On  ne  sera  pat 

Plus  heureux  en  disant,  que  puisque  la  cour  de 
aris  est  plus  nombreuse,  celle  de  cassation  doit 
l'être  davantage. 

Lorsqu'on  organise  un  tribunal  supérieur,  on 
ne  se  règle  point  sur  le  nombre  des  juges  des  tri- 
bunaux inférieurs,  mais  sur  celui  des  affaires  qui 
peuvent  y  être  soumises,  et  sur  leur  importance  : 
on  ne  calcule  alors  que  la  masse  du  travail  et 
celle  du  temps  a  y  employer;  on  ne  combine  que 
les  besoins  du  service.  On  ne  se  décide  pas,  non 
plus,  alors,  parce  qu'une  cour  est  la  première  en 
pouvoir  et  en  attributions,  pour  déterminer  le 
nombre  des  magistrats  qui  doivent  la  composer  ; 
ainsi  on  ne  sera  pas  surpris  de  ce  que  là  cour 
royale  a  plus  de  membres  que  celle  de  cassation, 
quand  on  voudra  remarquer  que  cette  dernière 
n'a  que  trois  sections,  tandis  que  l'autre  en  a  plu- 
sieurs qui  tiennent  des  audiences  distinctes. 

C'est  uniquement  lorsqu'il  s'agit  de  juger,  que 
la  cour  suprême  doit  le  faire  avec  un  nombre 
supérieur  à  celui  des  magistrats  qui  ont  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  sur  lequel  elle  a  à  pro- 
noncer, attendu  que  le  maintien,  ou  l'annulation 
d'une  décision  en  dernier  ressort,  doit  être  exa- 
miné avec  la  plus  grande  attention. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  :  il  exige  la 
réunion  de  neuf  juges  dans  la  section  des  re- 
quêtes, et  de  onze  dans  les  deux  autres,  ce  qui 
est  en  harmonie  avec  le  nombre  de  sept  et  de  cinq 
prescrit  pour  juger,  dans  les  cours  et  tribunaux, 
suivant  la  nature  des  objets  à  décider.  Vérifions 
actuellement  si  le  nombre  de  neuf,  assigné  à  la 
section  des  requêtes,  doit  être  porté  à  onze,  et  si 
la  totalité  de  ses  membres  est  dans  le  cas  d'être 
élevée  à  quinze,  ou  de  rester  à  douze. 

Deux  amendements  de  la  commission  se  rap- 
portent à  ces  deux  questions  :  l'un  est  inséré  à 
l'article  1",  et  l'autre  est  relatif  à  l'article  3.  Il 
y  a  connexité  complète  entre  l'un  et  l'autre, 

Suisque,  si  l'on  admet  que  la  section  des  requêtes 
oit  avoir  quinze  membres,  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient à  statuer  qu'elle  ne  pourra  juger  qu'à 
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onze;  je  crois,  pour  éviter  des  longueurs  et  des 
répétitions,  considérer  ces  deux  amendements 
en  même  temps. 

Quarante-deux  suffisaient  pour  composer  la 
cour  de  cassation  en  1790,  et  dans  les  années 
suivantes,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  du  ter- 
ritoire et  la  nécessité  de  Taire  participer  les  nou- 
veaux Français  aux  emplois  publics,  obligèrent 
à  faire  des  additions  successives. 

Aujourd'hui  la  France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites  ;  le  même  motif  n'existe  plus,  et 
il  est  naturel  de  rentrer  aussi  dans  l'état  où  se 
trouvait  alors  la  cour  de  cassation. 

La  chose  parait  d'autant  plus  convenable,  qu'il 
est  a  présumer,  non-seulement  que  les  pourvois 
ne  seront  pas  plus  nombreux,  mais  qu'ils  dimi- 
nueront, surtout  en  matière  d'impôts  indirects  et 
autres,  où  il  était  prescrit  aux  agents  des  admi- 
nistrations de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  les  jugements  de  condamnation  quelconques 
qui  les  coq  cernaient. 

Pour  étayer  l'amendement  qui  porte  la  section 
des  requêtes  à  quinze,  la  commission  estime  que 
douze  pourront  garantir  la  célérité  et  l'exécution 
du  service  ;  que  la  multiplicité  et  la  gravité  des 
affaires  exigent  une  assiduité  et  une  activité  sou- 
tenues; que  cette  section  a  donc  besoin  d'un 
nombre  suffisant  de  magistrats,  pour  que  les  ab- 
sences et  autres  empêchements  ne  puissent  préiu- 
dicier  à  la  prompte  expédition  des  affaires  et  des 
rapports. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  si  celte  section 
est  obligée  de  juger  à  onze,  comme  les  autres, 
douze  membres  au  total  ne  suffiraient  pas  ;  mais 
la  nécessité  d'en  exiger  plus  de  neuf  pour  faire 
arrêt,  n'est  pas  démontrée. 

Ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  re- 
lativement à  la  composition  numérique  de  la  cour 
entière,  s'applique  aussi  à  cette  section  :  la  multi- 
tude des  affaires  n'est  pas  uniquement  ce  qui 
doit  déterminer  le  nombre  requis  pour  les  juger  ; 
cette  fixation  doit  être  basée  sur  la  facilité  d'ex- 
pédition que  comporte  leur  nature  et  sur  le  temps 
que  réclame  leur  examen  et  le  genre  de  leur  in- 
struction. 

Or,  aux  requêtes  on  ne  juge  que  sur  des  mé- 
moires et  d'après  des  rapports;  les  décisions 
n'y  sont  point  rendues  contradictoirement  :  l'on 
doit  sans  doute  voir  les  pièces,  éviter  la  précipita- 
tion ;  mais  les  points  à  discuter  sont  communé- 
ment clairs  et  précis,  la*  question  est  rarement 
compliquée,  les  moyens  de  recours  montrent  faci- 
lement leur  gravité  ou  leur  faiblesse. 

11  en  résulte  que  cette  section  rend  souvent 
plusieurs  arrêts  en  une  seule  séance,  tandis  que 
la  section  civile,  par  exemple,  n'en  peut  rendre 
quelquefois  qu'un  en  plusieurs  audiences.  L'in- 
struction, les  plaidoyers,  la  complication  des 
questions,  leur  importance  pour  la  jurisprudence, 
rendent,  dans  la  section  civile,  la  tache  des  ma- 
gistrats bien  plus  longue  et  bien  plus  pénible. 

Il  suit  de  ce  rapprochement,  que,  sans  blesser 
les  principes,  sans  nuire  à  l'administration  de  la 
justice ,  un  nombre  de  juges  égal  à  celui  des 
autres  sections,  n'esl  pas  indispensable  dans  la 
section  des  requêtes,  et  qu'il  suffit  qu'il  surpasse 
coQvenablemenl  celui  des  juges  contre  les  déci- 
sions desquels  on  s'est  pourvu. 

Or,  comme  je  l'ai  dit,  on  peut  juger  a  sept  dans 
les  cours  royales  et  à  moins  de  sept  dans  les 
chambres  correctionnelles  et  d'accusation  et  dans 
les  autres  tribunaux  :  en  imposant  à  la  section 
des  requêtes  (qui,  dans  un  temps,  était  légalement 
autorisée  à  juger  à  huit)  l'obligation  de  juger  à 


neuf,  on  aura  toujours  une  masse  supérieure,  et 
souvent  presque  double. 

D'après  ce  principe,  le  total  de  douze  pour  la 
section  offre,  comme  dans  les  deux  autres,  un 
excédant  de  trois  magistrats  pour  assurer  le 
service. 

Quoi  I  cinq  peuvent  prononcer  en  matière  cor- 
rectionnelle; cinq  statuent  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, sept  rendent  arrêt  au  civil  sur  les  objets 
d'un  grand  intérêt...  et  neuf  ne  pourraient  pas 
admettre  ou  rejeter  un  pourvoi  f  Gomment  un 
nombre  inférieur  aurait-il  la  faculté  de  prononcer 
sur  la  fortune,  l'honneur,  la  liberté,  la  vie  des 
citoyens,  tandis  qu'on  refuserait  à  neuf  membres 
de  la  cour  de  cassation,  à  neuf  magistrats  dignes 
de  tant  de  confiance,  par  leurs  lumières  et  leur 
intégrité,  celle  de  rendre  des  arrêts  de  rejet,  des 
jugements  qui  ne  sont  point  précédés  d'une  dis- 
cussion contradictoire,  et  qui  ne  portent  que  sur 
des  vices  de  forme,  des  nullités,  de  fausses  ap- 
plications de  la  loi,  faciles  à  vérifier  ! 

Si  néanmoins,  malgré  ces  observations  péremp- 
toires,  l'opinion  d'admettre  pour  cette  section  un 
nombre  égal  aux  autres,  prévalait  tant  pour  la 
composition  totale  que  pour  juger  à  onze,  vos 
vues  seraient  remplies,  pourvu  qu'en  chaque  sec- 
tion il  y  eût  trois  membres  au  delà  du  nombre 
nécessaire  pour  faire  arrêt.  Elles  le  seraient, 
Messieurs,  en  laissant  le  nombre  total  de  la  cour 
à  quarante-deux,  non  compris  le  parquet;  on 
placerait  en  ce  cas,  comme  l'a  pensé  ainsi  que 
moi,  l'un  des  préopinants,  quatorze  juges  en  cha- 
que section,  compris  le  président. 

Par  cette  distribution  chacune  pourrait  être 
tenue  de  juger  à  onze,  et  il  lui  resterait  toujours 
trois  magistrats  au-dessus  de  ce  nombre  ;  ainsi 
le  service  marcherait  uniformément  et  tout  aussi 
bien  avec  quarante-deux  membres  qu'avec  qua- 
rante-cinq ;  je  crois  donc  cette  augmentation  inu- 
tile, abstraction  faite  de  l'économie  résultant  de 
son  admission.  Néanmoins  je  m'en  rapporte  pour 
l'addition  de  trois,  et  je  vote  pour  l'adoption  du 
premier  article  du  projet,  sauf  à  proposer  un 
amendement,  s'il  y  a  lieu,  tendant  à  la  division 
du  nombre  quarante-deux  en  trois  fractions 
égales. 

Sur  l 'article  2. 

L'article  2  confère  au  chancelier  de  France  la 
faculté  de  présider  à  volonté  les  sections  réunies 
ou  divisées. 

La  commission  amende  cet  article  de  deux  ma- 
nières ;  elle  y  ajoute  d'abord  une  disposition  por- 
tant :  «  que  le  Roi  désigne  le  premier  président 
parmi  les  présidents  des  trois  sections  ou  ail- 
leurs. »  Par  le  second  amendement,  «  elle  res- 
«  treint  la  présidence  facultative  du  chancelier 
«  aux  sections  réunies,  et  seulement  dans  les  cas 
«  prévus  par  les  lois.  » 

La  disposition  additionnelle  qui  précède  ayant 
un  but  d'utilité  et  de  convenance,  ne  peut  qu  être 
approuvée. 

un  tribunal  quelconque  a  besoin  d'un  chef  ou 
régulateur,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
service  que  pour  les  arrangements  intérieurs  ou 
de  famille.  Dans  la  cour  de  cassation,  comme 
dans  les  cours  royales,  il  est  des  cas  où  les  sec- 
tions se  réunissent  en  audience  ou  pour  des  objets 
particuliers  à  l'administration  de  la  justice  et  aux 
intérêts  du  corps,  d'autres  où  ce  corps  doit  être 
représenté. 

Je  Bais  que,  dans  les  premiers  temps,  il  l'était 

fiar  l'un  des  présidents  de  section.  Mais  dam 
'état  actuel  des  choses  ce  représentant  doit  être 
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investi  d'une  considération  résultant  du  choix 
du  Roi  et  de  la  dignité  de  la  cour.  Gelie-ci  ne 
peut  se  passer  d'un  chef,  ordinaire  et  permanent, 
revêtu  du  titre  et  des  prérogatives  du  premier 
presideut. 

Je  n'anticipe  point  sur  la  question  de  la  prési- 
dence facultative  de  M.  le  chancelier  ;  mais  il  est 
clair  que  si  cette  présidence  est  adoptée,  l'établis- 
sement d'un  premier  président  ordinaire  ne  sau- 
rait préiudicier  au  droit  que  la  loi  donnerait  au 
chef  de  la  justice.  Je  pense  donc  que  l'amende- 
ment doit  être  accueilli,  et  je  passe  à  celui  qui 
modille  l'article  2  du  projet. 

Suivant  la  commission,  M.  le  chancelier  ne 
pourrait  présider  que  les  sections  réunies,  et  seu- 
lement dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

Les  motifs  de  cette  opinion  de  la  commission 
vous  ont  été  plusieurs  fois  mis  sous  les  yeux,  et 
je  ne  les  répéterai  pas. 

Si  l'on  voulait  consulter  et  compulser  l'histoire, 
les  archives  et  les  dépôts  publics,  on  y  trouverait 
des  preuves  nombreuses  attestant  que,  de  temps 
immémorial,  le  chancelier  de  France  présida 
les  conseils  des  rois  ;  il  jouit  de  cette  prérogative 
dans  l'ancien  grand  conseil  jusqu'à  sa  suppression, 
sou  s  François  l*r.  Souvent  aussi  il  présida  le  par- 
lement, et  parmi  une  foule  d'exemples,  on  peut 
citer  ceux  des  années  1369,  1370,  1405,  1406  et 
beaucoup  d'autres  postérieurs.  Président  né  du 
grand  conseil  moderne,  ce  chef  général  de  la  jus- 
tice (suivant  l'expression  de  Pasquier)  pouvait, 
lorsqu'il  le  jugeait  à  propos,  venir  présider  dans 
tous  les  parlements  et  autres  cours  ;  il  était  à  la 
téte  de  la  magistrature,  du  barreau  et  de  toutes 
les  parties  analogues  à  l'administration  judiciaire, 
depuis  le  seuil  des  écoles  de  droit  jusqu'aux 
chaises  eu  ru  les  du  conseil  et  des  coure  souve- 
raines. 

Par  suite  d'un  droit  reconnu  pour  constant,  on 
en  flt  sous  le  dernier  gouvernement  une  applica- 
tion au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui 
fut  chargé  de  présider  la  cour  de  cassation  en 
certains  cas.  C'est  de  cette  restriction  que  la  com- 
mission semble  partir  pour  donner  plus  de  force 
à  celle  qu'elle  propose  ;  mais  on  ne  peut  établir 
de  similitude  parfaite  entre  la  place  de  chancelier 
et  colle  de  grand  juge,  et  parmi  plusieurs  preuves 
qui  appuyaient  cette  assertion,  je  me  borne  à  une 
seule,  qui  est  très-frappante,  c'était  l'archichan- 
celier  qui  présidait  le  conseil  d'Etat,  et  le  grand 
juge  n'avait  pas  le  même  droit. 

On  ne  peut  regarder  comme  restriction,  la  dis- 
position de  la  loi  rendue  en  cette  session,  relati- 
vement au  mode  d'interprétation  des  lois,  par  la- 
quelle il  est  dit  que  les  sections  seront  réunies, 
en  ce  cas,  sous  la  présidence  du  chancelier.  Cette 
disposition  lui  fait  un  devoir  de  présider  dans 
cette  circonstance;  mais  prescrire  de  présider 
pour  un  objet  déterminé,  aire  qu'on  devra  pré- 
sider en  tel  cas,  n'est  pas  prononcer  qu'on  est 
déchu  de  la  faculté  de  le  faire  dans  un  autre  ; 
c'est  statuer  seulement  que  les  sections  ne  pour- 
ront être  alors  présidées  que  par  le  chancelier. 

Les  prérogatives  de  son  office  ont  subsisté  jus- 
qu'à sa  suppression  en  1790;  par  une  nomination 
antérieure  à  la  Charte,  le  Roi  l'a  rétabli,  sans  y 
ajouter  ni  diminuer,  et  sans  explication,  c'est-à- 
dire  tel  qu'il  était  avant  sa  suppression.  Sa  Ma- 
jesté n'a  rien  entendu  changer  de  l'état  précédent; 
elle  a  voulu  seulement  que  le  titulaire  exerçât 
comme  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  :  or,  comme 
ceux-ci  pouvaient  présider  les  cours  souveraines, 
il  a  donc  la  même  faculté.  On  ne  peut  rien  con- 
clure non  plus  de  ce  que  la  Charte  n'en  fait  pas 
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mention;  un  tel  acte  ne  comporte  pas  des  détails 
d'attributions,  de  dignités  et  ministères,  et  s'il 
n'y  change  ni  ne  modifie  rien,  il  maintient  et  ne 
détruit  pas. 

On  prétend  ensuite  que  le  chancelier  n'étant 
inamovible  que  quant  a  son  titre,  il  ne  pourrait 
présider  la  cour  de  cassation  s'il  n'avait  qu'un 
titre  sans  fonctions  ;  mais  d'abord,  en  reconnais- 
sant l'inamovibilité  du  titre  de  chancelier  en  ce 
moment,  n'est-ce  pas  reconnaître  aussi  l'exis- 
tence actuelle  des  autres  prérogatives  de  cette 
dignité  ? 

C'eût  peut-être  été  autrefois  une  question  de 
savoir  si  un  chancelier  privé  des  sceaux  n'eût 
pas  pu  user  de  la  faculté  de  présider  les  cours  : 
ce  qui  porté  à  le  croire,  c'est  que,  dans  des  cas 

Sareils,  les  rois  ont  été  obligés  d'autoriser,  par 
es  édits,  les  gardes  des  sceaux  à  présider  le  con- 
seil et  le  parlement,  à  défaut  du  chancelier  :  deux 
édits  d'Henri  II,  en  1551,  en  fournissent  la  preuve. 

Je  ne  suis  entré  dans  quelques  détails  à  cet 
égard  que  parce  que  le  rapport  m'y  a  entraîné  ; 
car  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'exercice  d'un  droit 
ou  d'une  faculté  dont  on  veut  se  prévaloir,  puis- 

3ue  Sa  Majesté  en  a  fait,  au  contraire,  un  article 
u  projet  :  quelques  notions  sur  l'état  précédent 
des  choses  étaient  nécessaires  pour  convaincre 
que  la  disposition  qui  nous  occupe  n'est  point 
une  innovation,  ni  1  effet  d'une  prétention  inu- 
sitée, comme  on  a  pu  le  présumer. 

En  considérant  cette  faculté  uniquement  dans 
le  rapport  sous  lequel  le  projet  la  présente,  exa- 
minons s'il  est  utile  de  la  restreindre  pour  les 
sections  réunies  à  quelques  cas  spécifies  par  des 
lois,  et  à  la  proscrire  en  ce  qui  concerne  les  sec- 
tions divisées. 

Ces  mesures  sont  inspirées  par  la  crainte  de 
voir  la  liberté  des  opinions  enchaînée  ou  dirigée 
par  la  puissance  du  chef  de  la  justice,  et  l'indé- 
pendance judiciaire  compromise. 

Pour  reconnaître  si  ces  craintes  sont  fondées, 
il  faut  examiner  quels  peuvent  être  les  effets 
probables  de  l'influence  d'un  chancelier  qui  serait 
capable  de  chercher  à  l'exercer,  en  paralysant 
l'opinion  individuelle  ou  générale,  par  des  im- 
pressions nées  du  respect,  de  la  déférence  ou  d'un 
intérêt  quelconque. 

Il  faut  donc  supposer  le  premier  des  raagistati 
guidé  par  la  prévention  et  par  des  vues  indignes 
de  lui,  et  les  juges  faibles,  servi  les,  ou  sacrifiant 
leur  suffrage  a  V ambition  et  à  une  complaisance 
méprisable  I  II  faut  supposer  aussi  que  l'homme 
public  qui  préside  a  un  intérêt  à  voir  juger  une 
affaire  en  tel  sens  et  de  telle  manière. 

Mais  voudrait-il,  oserait-il,  sous  les  yeux  des 
magistrats  et  du  public  qui  l'observent,  se  hasar- 
der à  un  langage,  à  des  insinuations  indignes  de 
lui  et  de  son  haut  rang?Trahira-t-il  ses  devoirs? 
Doit-on  préjuger  que  l'impartialité,  la  vérité, 
l'austère  probité,  ne  peuvent  pas  résider  dans  le 
cœur  do  celui  qui  est  revêtu  d  un  si  noble  sacer- 
doce !  Ne  sommes-nous  pas  entièrement  rassurés, 
en  vovant  le  sceau  roval,  qui  fut  dans  les  mains 
des  L'Hôpital  et  des  d'Aguesseau,  déposé  en  celles 
du  magistrat  le  plus  rccommandable  par  son  ca- 
ractère, ses  lumières,  sa  délicatesse,  l'amour  de 
sa  patrie,  de  son  Roi  et  de  ses  devoirs? 

En  législation,  on  doit  plutôt  considérer  l'avenir 
que  le  présent;  c'est  sur  cet  avenir,  c'est  sur 
l'effet  de  la  faiblesse  attachée  à  la  nature  humaine, 
que  la  commission  a  tixé  ses  regards  :  mais  ne 
s'est-elle  point  trompée  dans  les  conséquences? 
N'a-t-elle  point  conclu  de  la  possibilité  au  fait? 
Lui  a-t-il  échappé  queje  suffrage  d'un  chancelier, 
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présidant  accidentellement  la  cour  de  cassation, 
ne  comptera  que  pour  un  ;  qu'en  qualité  de  pré- 
aident,  il  n'opinera  que  le  dernier;  qu'ainsi  son 
opinion  par  elle-même  n'aura  pas  une  influence 
supérieure  h  celle  de  tout  autre  président? 

Croit-elle  que  c'est  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
qu'il  tenterait  de  mettre  les  magistrats  à  une 
éprouve  douteuse?...  Bien  loin  de  se  placer  en 
évidence,  un  chef  mal  intentionné  espérerait  bien 
plus  de  réussir  dans  son  cabinet  que  sur  les 
rangs,  et  son  influence  indirecte,  employée  à 
l'intérieur,  serait  bien  plus  dangereuse  que  sa 
séance  au  tribunal;  il  vaudrait,  en  ce  cas,  beau- 
coup mieux  qu'il  vint  présider  que  s'il  s'en  abste- 
nait. 

Consacrons  donc,  Messieurs,  une  faculté  qui 
sera  avantageuse  sous  un  bon  ministre,  et  sans 
danger  sous  celui  qui  n'aurait  pas  les  mêmes 
principes.  Ne  craignons  pas,  d'ailleurs,  que  des 
magistrats  intègres  et  éclairés,  considérés,  nom- 
més à  vie,  et  conséquemment  indépendants,  puis- 
sent fermer  l'oreille  à  la  voix  de  leur  conscience, 
et  laisser  vaciller  cette  balance  qu'ils  sont  accou- 
tumés à  tenir  d'une  main  ferme  I 

11  me  semble,  au  contraire,  que  la  présence  du 
chancelier  aura  des  avantages,  même  dans  les 
sections  divisées  :  elle  redoublera  le  zèle  des  ju- 
ges, et  excitera  chez  eux  le  désir  de  se  faire  re- 
marquer par  leur  instruction  et  leur  discernemen  t  ; 
les  parties  elles-mêmes  ne  redouteront  point  de 
voir  leurs  intérêts  soumis  à  cette  épreuve,  et  la 
décision  ne  leur  paraîtra  que  plus  respectable. 

D'un  autre  côté,  le  chef  de  la  justice  ayant  oc- 
cation  de  voir  quelquefois  par  lui-même  comment 
elle  est  administrée,  il  observera  les  magistrats, 
il  découvrira  le  mérite  modeste,  il  reconnaîtra 
lui-même  les  abus  à  extirper,  et  des  améliorations 
à  faire  dans  la  législation. 

Quant  aux  sections  réunies,  pour  quelque  objet 
que  ce  soit,  tant  dans  celte  cour  qu'en  toute  au- 
tre, je  crois  qu'on  ne  peut  refuser  au  chancelier 
l'exercice  d'un  droit  que  rien  n'a  détruit  et  qui 
est  utile.  Restreindre  celte  attribution  aux  cas 
prévu»  par  de»  loi»,  c'est  l'anéantir;  car,  présider 
quand  fa  loi  le  prescrit,  c'est  remplir  une  obliga- 
tion et  non  exercer  une  faculté. 

Trop  rarement,  peut-être,  les  séances  de  cette 
nature  auront  lieu;  le  chancelier,  qui,  au  milieu 
do.  tourbillon  des  occupations  nombreuses  de  son 
ministère,  doit  méditer  et  préparer  les  lois,  suivre 
l'exécution  de  celles  gui  sont  en  vigueur,  prési- 
der le*  conseils  du  Roi  et  la  Chambre  des  pairs, 
aura  peu  de  moments  à  consacrer  à  la  présidence 
des  sections  réunies,  et  encore  moins  a  celle  des 
sections  séparées. 

le  ne  doute  donc  pas  que  si  cette  faculté  a  quel- 
ques inconvénients,  celui  de  la  rareté  de  son  usage 
ne  sera  pas  le  moindre;  il  serait  même  à  désirer 
qu'elle  rat  étendue  jusqu'aux  cours  souveraines, 
ainsi  qu'elle  l'était  précédemment;  les  mêmes 
avantages  en  résulteraient  pour  l'administration 
delà  justice  et  pour  les  magistrats. 

Sur  l'article  3. 

L'article  3  du  projet  énonce  que  la  section  des 
requêtes  ne  motive  point  les  arrêts  de  rejet;  la 
commission  supprime  cette  disposition  et  réduit 
1  article  à  ces  mots  :  les  teclions  pourront  juger 
au  nombre  de  onze.  M'étant  occupé  de  cette  der- 
nière partie  dans  l'examen  de  l'article  il  ne 
me  reste  qu'à  examiner  les  motifs  pour  lesquels 

a  commission  n'admet  pas  la  dispense  de  motiver 
les  arrêts  de  rejet. 

Personne  ne  doute  que  l'une  des  bonnes  amé- 


liorations gui  aient  pu  être  faites  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  est  l'obligation  imposée  aux  ju- 
ges de  motiver  leurs  jugements  :  vraie  sauve-, 
garde  contre  l'arbitraire,  cette  obligation  rassure 
contre  l'erreur  ou  la  prévention,  justifie  la  déci- 
sion, et  fait  connaître  si  elle  est  conforme  à  la 
loi.  Elle  ouvre  la  voie  aux  réclamations  et  la 
ferme  aux  appels  indiscrets  et  aux  pourvois  mal 
fondés  :  elle  contraint  enfin  le  magistrat  à  ne  rien 
négliger  pour  faire  une  application  juste  de  la 
loi. 

Si  quelque  fraction  de  l'ordre  judiciaire  peut 
être  dispensée  en  certains  cas  de  l'énoncé  des 
motifs,  il  faut  que,  par  la  nature  des  travaux  qui 
lui  sont  délégués,  il  y  ait  inutilité  ou  inconvénient 
à  l'exiger  :  c'est  ce  que  l'Assemblée  constituante 
reconnut  relativement  à  la  section  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation,  pour  les  arrêts  de  rejet  : 
son  comité  de  législation,  qui  médita  et  proposa 
la  loi  créatrice  de  cette  cour  composée  des  juris- 
consultes les  plus  éclairés,  parmi  lesquels  on  peut 
citer  les  Thouret,  les  Chapelier,  etc.,  n'auraient 
pas  adopté  légèrement  cette  mesure  si  des  raisons 
puissantes  ne  l'y  avaient  décidé. 

D'ailleurs ,  cette  assemblée,  aussi  prévoyante 
qu'on  peut  l'être  en  ce  moment,  et  si  jalouse  de 
repousser  les  exceptions,  n'aurait  pas  accédé  h 
celle-ci,  si  elle  n'avait  été  convaincueMe  son  uti- 
lité. 

Elle  remarqua  que  la  section  des  requêtes  par- 
ticipe du  caractère  administratif,  qu'on  y  suit  plu- 
tôt la  marche  administrative  que  les  formes  judi- 
ciaires, qu'on  y  juge  sur  mémoires,  et  que  les 
décisions  n'y  sont  point  rendues  contradictoire- 
ment.  Aussi  fut-elle  d'abord  un  bureau  des  re- 
quêtes, et  les  jugements  de  rejst  considérés  comme 
étant  dans  la  catégorie  des  préparatoires  ou  inter- 
locutoires. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  régime  de  la  Convention 
qu'une  loi  du  4  germinal  an  H  ordonna  de  les 
motiver.  Les  causes  de  ce  changement  provinrent 
probablement  des  circonstances,  ou  de  quelques 
inconvénients  particuliers  survenus  dans  les  der- 
nières années  d'orages  ;  peut-être  aussi  de  l'idée 
de  rendre  les  opérations  de  la  cour  de  cassation 
uniformes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  opinions  paraissent  encore 
partagées  aujourd'hui  sur  cette  question  ;  celle  de 
ne  point  motiver  les  arrêts  de  rejet  a  des  partisans 
parmi  les  jurisconsultes,  et  dans  la  cour  de  cas- 
sation elle-même.  Ils  pensent  que  ces  arrêts  ne 
doivent  point  être  motivés,  soit  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  rendus  contradictoirement,  soit  parce 
qu'ils  tendent  à  introduire  une  jurisprudence  in- 
certaine et  souvent  en  opposition  avec  les  arrêts 
rendus  après  plaidoirie  et  discussion  :  il  faut  ob- 
server qu'il  peut  se  faire  que  la  section  des  requêtes 
prononce  le  rejet  par  un  motif  qui,  dans  un  autre 
arrêt,  aurait  décidé  l'admission  ;  que  quelquefois 
aussi  la  section  civile  peut  casser  des  jugements 
par  les  mêmes  motifs  qui  auront  été  consignés 
dans  un  arrêt  de  rejet  ;  qu'il  suit  de  là  une  con- 
fusion dans  la  jurisprudence. 

Quoique  les  arrêts  de  rejet  ne  doivent  pas  y  par- 
ticiper, les  parties  et  leurs  conseils  s'en  prévalent 
contre  leurs  adversaires  qui  peuvent,  à  leur  tour, 
leur  en  imposer  d'autres  diamétralement  contrai- 
res; qu'il  en  résulte  enfin  plus  de  pourvois  en 
cassation,  et  plus  d'incertitude  pour  les  tribunaux. 
On  en  conclut  qu'il  y  a  de  l'inconvénient  à  moti- 
ver cette  espèce  d'arrêt,  et  qu'il  faut  en  revenir  à 
l'opinion  de  l'Assemblée  constituante  sur  ce  point 
si  l'on  veut  avoir  une  jurisprudence  uniforme. 

En  adoptant  une  autorité  aussi  imposante,  je 
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remarque  qu'il  est  d'autant  plus  inutile  de  moti- 
ver ces  arrêts,  que  leurs  motifs  se  trouvent  dans 
l'arrêt  ou  jugement  contre  lequel  on  s'est  pourvu  : 
en  effet,  puisque  le  pourvoi  n'est  pas  accueilli,  il 
est  clair  que  le  jugement  attaqué  est  légal;  ce  ju- 
gement, par  ses  considérants,  son  contexte,  son 
dispositif,  son  existence  matérielle  et  son  main- 
tien, prouve  l'inutilité  de  motiver  l'arrêt  de  rejet, 
et  qu  il  suffit  que,  dans  le  vu  de  cet  arrêt,  on 
fasse  mention  sommaire  du  jugement  attaqué,  et 
des  moyens  ou  conclusions  de  la  requête  en  pour- 
voi, pour  mettre  en  évidence  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  rejet. 

Qu'arrivera-t-il  si  l'on  décide  que  ces  arrêts  se- 
ront motivés?  On  le  fera  par  des  formules  bana- 
les portant  que  les  formes  ont  été  observées....  qu'il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi...  que  l 'application 
en  est  juste,  et  autres  considérants  de  cette  espèce, 
qui  n  apprendront  pas  plus  au  lecteur  que  si  on 
ne  mettait  rien;  car  il  verra  bien  que,  puisqu'on 
rejette  un  pourvoi,  il  est  évident  que  le  moyen 
par  lequel  on  a  attaqué,  n'est-  pas  fondé,  et  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  de  donner  alors  d'autre  explica- 
tion ;  que  celle-ci  d'ailleurs  pouvant  être  obscure, 
équivoque  ou  mai  rédigée,  elle  tendrait  à  induire 
en  erreur. 

.  Tout  ce  que  l'on  dit  de  l'importance  de  motiver 
convient  parfaitement  et  est  indispensable  pour 
tout  autre  arrêt- de  la  cour  de  cassation  et  tous 
jugements  des  tribunaux  en  général,  mais  on 
voit  que  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  motiver, 
ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  de  rejet  qui  for- 
ment une  classe  de  décisions  absolument  ù  part. 

Sur  l'article  4. 

Il  était  réservé  à  un  Rôi,  dont  les  vues  sages 
et  éclairées  embrassent  tout  ce  qui  peut  procurer 
le  bien,  de  donner  aux  cours  souveraines  le  plus 
utile  et  le  plus  noble  des  encouragements.  Sa 
Majesté  déclare,  par  l'article  4,  qu'après  l'insti- 
tution prochaine  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  à  dater  du  1**  avril  prochain,  les  cours 
souveraines  fourniront  exclusivement  aux  places 
qui  vaqueront. 

Jusqu'ici  le  dernier  gouvernement,  à  chaque 
secousse  de  l'ordre  judiciaire,  proclamait  fastueu- 
sement  l'intention  de  relever  la  magistrature  et 
de  l'entourer  de  considération.  Tout  ce  qu'il  fai- 
sait tendait  au  contraire  à  l'en  priver,  et  à  la 
plonger  dans  le  découragement,  l'abjection  et  le 
dégoût. 

Les  premiers  actes  de  notre  digne  monarque, 
relatifs  à  cette  partie  intéressante  de  l'ordre  so- 
cial, ont  mis  en  action  les  deux  plus  puissants 
leviers  du  succès  de  toute  institution...  les  ré- 
compenses et  Vémulation  :  après  avoir  établi  des 
retraites  pour  les  longs  services,  l'âge  et  l'infir- 
mité des  magistrats,  Louis  XVIII  ne  craint  pas 
de  circonscrire  lui-même  ses  droits,  et  par  ce 
noble  sacrifice,  il  donne  la  plus  favorable  impul- 
sion, fait  redoubler  le  zèle,  et  ouvre  à  la  magis- 
trature le  vrai  chemin  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération publiques. 

Serait-il  permis,  en  payant  à  cette  bienveillance 
éclairée  ma  faible  portion  d'un  tribut  général  de 
reconnaissance,  d  y- joindre  l'expression  d'un 
vœu  dont  le  résultat  serait  peut-être  le  complé- 
ment des  intentions  de  Sa  Majesté  ? 

Serait-il  indiscret  d'espérer  que,  par  une  suite 
de  sa  détermination  de  choisir  dans  les  cours 
souveraines  les  magistrats  de  celle  de  cassation, 
elle  jettera  aussi  un  germe  d'encouragement  dans 
les  tribunaux  de  première  instance? 

Puisque  l'entrée  de  la  cour  de  cassation  sera 
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dorénavant  assurée  aux  membres  des  cours  aoo- 
veraines,  celles-ci  ne  pourraient-elles  pas,  à  leur 
tour,  être  ouvertes  a  la  magistrature  de  première 

instance  ? 

En  émettant  cette  idée,  je  suis  bien  éloigné  de 
désirer  pour  celte  magistrature  l'attribution  en- 
tière et  exclusive  de  toutes  les  places  qui  vaque- 
ront dans  les  cours  supérieures  :  d'autres  fonc- 
tionnaires, d'autres  citoyens,  des  jurisconsulte!, 
ont  aussi  des  titres  pour  y  aspirer;  il  ne  doit 
point  leur  être  prôjudicié. 

11  suffirait,  selon  moi,  pour  être  juste  envers 
tous,  d'assigner  aux  tribunaux  de  première  in* 
stance  un  contingent  déterminé  (le  tiers  ou  le 
quart,  par  exemple)  dans  les  places  vacantes  à  U 
cour  de  leur  ressort. 

Cette  proposition,  Messieurs,  n'a  pas  besoin  de 
développements  ;  les  avantages  qui  résulteraient 
de  son  admission  tant  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  que  pour  les  cours  elles-mêmes  et 
pour  l'ordre  judiciaire,  sont  trop  sensibles  pour 
que  je  me  permette  aucuns  détails  à  cet  égard. 

Si  vous  accueillez  mon  observation,  Messieurs, 
elle  pourrait  peut-être  faire  l'objet  d'une  addition 
à  l'article  4  ;  mais  si  vous  pensez  qu'elle  n'y  se- 
rait pas  convenable,  et  qu'elle  est  étrangère  à  la 
loi  disculée,  nous  attendrons  avec  confiance  quel- 
que autre  occasion  de  la  renouveler. 

Elle  serait  ainsi  conçue  : 

«  Après  l'institution  prochaine  des  membres 
«  des  cours  souveraines,  le  tiers  des  places  qui  y 
«  vaqueront  dans  la  suite  sera  affecté  et  réservé 
•  pour  les  membres  des  tribunaux  de  première 
«  instance  du  ressort  desdites  cours  qui  auront 
«  au  moins  cinq  ans  d'exercice.  » 

Après  avoir  suivi  le  projet  de  loi  et  le  rapport 
de  la  commission  dans  les  divers  points  sur  les- 
quels elle  a  proposé  des  changements  et  modifi- 
cations, je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  sans 
m'arrêter  un  instant  sur  les  considérations  géné- 
rales qui  accompagnent  ce  rapport. 

Ces  considérations  son  t  établies  non  sur  le  texte 
et  les  expressions  du  projet  de  loi,  ou  sur  le  sens 
littéral  et  positif  qu'elles  offrent  au  lecteur,  mais 
sur  des  intentions  conjecturales  qui  auraient  di- 
rigé sa  rédaction.  U  en  résulterait,  selon  cette 
partie  du  rapport,  que  le  projet  de  loi  tend  à  dé- 
naturer la  cour  de  cassation,  à  détruire  son  indé- 
pendance, à  la  remplacer  par  l'ancien  conseil  des 
parties. 

Ce  n'est  point  dans  le  projet  lui-même  que  la 
commission  puise  ces  inductions  fâcheuses.  Cinq 
articles  simples  et  clairs  ne  sauraient  y  donner 
lieu  ;  aussi,  comme  je  viens  de  le  dire,  ce  n'est 
point  dans  le  texte,  mais  dans  quelques  expres- 
sions du  discours  du  ministre,  relatives  à  des 
faits  purement  historiques,  qu'on  cherche  à  dé- 
couvrir le  résultat  funeste  dont  on  faille  tableau. 

Ainsi,  de  ce  que  l'on  lit  dans  ce  discours, 
«  qu'en  créant  la  cour  de  cassation,  l' Assemblée 
«  constituante  lui  donna  les  attributions  du  «m- 
«  seil  des  parties  supprimé,  »  on  en  conclut  que 
le  conseil  des  parties  va  renaître. 

La  première  question  à  faire  d'après  une  telle 
conclusion,  est  de  se  demander  s'il  est  vrai  ou 
non  que  les  attributions  de  ce  conseil  ont  été 
transmises  à  la  cour  de  cassation  ?  Or,  si  ce  fait 
est  vrai,  on  peut  bien  le  rapporter,  puisque  ce 
conseil  est  supprimé,  puisque  le  projet  ne  pro- 
nonce pas  son  rétablissement,  et  qu'il  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  :  on  ne  voit 
pas  ce  qui  a  pu  faire  prévoir  son  retour. 

En  lisant  dans  le  même  discours  :  «  que,  pour 
entrer  dans  les  conseils  du  Roi,  il  fallait  avoir 
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été  membre  d'une  cour  souveraine  »,  on  donne 
aussitôt  à  entendre  que  la  cour  de  cassation  de- 
viendra branche  de  ces  conseils,  puisque  le  Roi 
déclare  qu'à  l'avenir  il  choisira  les  juges  de  cas- 
sation dans  ces  cours.  Une  mesure  sage,  que  M.  le 
rapporteur  approuve  lui-même,  n'aura-t-elle  donc 
pu  être  appuyée  d'un  exemple  dans  un  discours 
préliminaire? 

Mais  on  ne  se  borne  pas  là;  on  prévoit  qu'il  est 
possible,  qu'après  l'organisation,  le  Roi  honore 
de  titres  de  maîtres  des  requêtes  ou  de  conseil- 
lers d'Btat,  tout  ou  partie  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  et  qu'ainsi,  elle  ne  fera  plus  qu'un 
conseil. 

Mais  avant  tout,  il  est  bon  d'observer  :  1°  qu'il 
n'est  pas  sur  que  les  litres  dont  il  s'agit  soient 
conférés;  2°  que  quand  il  en  serait  conféré,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  la  cour  de  cassation  chan- 
gerait de  nature.  Tant  qu'elle  aura  sa  dénomina- 
tion, son  organisation  actuelle,  son  ordre  de  ser- 
vice, ses  audiences,  son  système  et  son  ensemble, 
elle  sera  toujours  la  cour  de  cassation,  telle  que 
la  loi  l'aura  réglée,  quels  que  soient  les  autres 
titres  et  honneurs  dont  ses  membres  seront  re- 
vêtus. » 

S'est-il  pas  constant,  d'un  autre  côté,  que  si  le 
Roi  avait  voulu,  il  y  a  six  mois,  s'il  voulait  de- 
main donner  aux  juges  de  cassation  lestitresdont 
on  parle,  il  l'aurait  pu  et  le  pourrait  encore  lors 
même  que  la  cour  de  cassation  resterait  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui  ?  A-t-il  besoin  de  la  nou- 
velle loi  pour  user  de  cette  faculté?  La  Charte 
s'y  oppose-t-elle  ?  Y  a-t-il  incompatibilité  entre 
le*  deux  titres  de  membre  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  conseiller  d'Etat  ? 

Or,  ce  que  le  Roi  pourrait  faire  en  ce  moment 
dans  le  sein  de  la  cour  de  1814,  qui  est  la  même 
que  celle  de  1790,  pourquoi  ne  serait-il  pas  dans 
le  cas  de  le  faire  dans  celle  de  1815  ? 

Si  te  danger  qu'on  signale  est  réel,  n'existe-t-il 
pas  à  présent  ?  Fallait-il  attendre  la  proposition 
dn  projet  pour  le  reconnaître  ?  Ce  projet  ne  le  pré- 
pare oi  ne  le  détruit. 

D'après  la  nature  des  bases  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  raisonnements  dirigés  contre  son  en- 
semble, on  ne  sera  point  étonné  des  conséquences 
ultérieures  et  alarmantes  que  l'on  en  tire  de  voir 
annoncer  le  retour  de3  évocations,  des  arrêts  de 
propre  mouvement,  la  réunion  du  pouvoir  judi- 
ciaire an  pouvoir  exécutif,  etc.  Lorsqu'on  part 
d'un  principe  incertain  et  outré,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  s'arrêter;  de  conséquences  en  con- 
séquences, on  est  conduit  aux  extrêmes.  Quant 
a  moi,  j'en  trouve  d'absolument  différentes. 

S'il  est  vrai  :  1°  que  ce  que  l'on  redoute  après 
l  émission  de  la  loi  proposée,  peut  arriver  égale- 
ment dans  l'état  actuel  des  choses  ;  2°  que  les 
moyens  présentés  par  la  commission,  pour  préve- 
nir la  gerie  d'inconvénients  et  de  périls  qu'elle 
indique,  seraient  insuffisants  dans  l'hypothèse 
ou  présent  et  dans  celle  de  l'avenir;  3°  que  quoi- 
que, par  exemple,  M.  le  chancelier  n'aurait  pas 
la  faculté  que  fui  attribue  l'article  2  du  projet,  et 
IJ'JP  maintiendrait  l'obligation  de  motiver  les 
arreU  de  rejet,  ces  dispositions  n'empêcheraient 
pas  que  le  Roi  ne  pûtréunir  des  titres  administratifs 
au  titre  judiciaire  de  membres  de  la  cour  ;  alors 
on  doit  convenir  qu'il  vaudrait  mieux  adopter  la 
loi  dans  son  entier  que  la  rejeter. 
Jft  ta  membres  de  la  cour  sont  nommés  con- 
seillers d  Etat  ou  maîtres  des  requêtes,  M.  le  chan- 
celier aura  peut-être  plus  d'influence  réelle  sur 
ne  présidant  pas,  que  s'il  préside  ;  s'il  est 
"«esti  delà  faculté  de  présider,  il  n'aura  (ni  ses 


successeurs)  aucun  intérêt  a  désirer  que  cette 
cour  soit  dénaturée  ;  il  s'en  regardera  comme  le 
gardien  et  la  soutiendra  plutôt  que  de  lui  laisser 
porter  atteinte  ;  ainsi  en  le  plaçant  à  sa  téte  on  en 
assure  la  stabilité,  l'intégrité  et  les  avantages. 

C'est  en  considérant  les  choses  avec  impartia- 
lité, en  les  voyant  telles  qu'elles  sont,  en  ne  pré- 
jugeant jamais  des  arrière-pensées,  parce  qu'il 
est  aisé  d'en  voir  dans  toutes  les  phrases  d'un 
écrit,  dans  tous  les  mots  d'une  conversation,  dans 
toutes  les  démarches  d'un  individu,  que  rien  de 
simple,  rien  de  vrai  ne  peut  être  à  l'abri  d'un 
tel  travestissement  ;  c'est  en  ne  jugeant  que  par 
les  faits  et  nou  par  des  intentions  présumées, 

3u'on  peut  avoir  une  idée  exacte  d'un  projet  ou 
'une  exposition  quelconque. 
Or,  dans  la  circonstance  présente,  nous  avons 
les  faits  sous  les  yeux  ;  la  cour  de  cassation  existe, 
elle  est  et  sera  ce  qu'elle  était  lors  de  la  création. 

Voyons-la  donc  marcher  ;  si  son  caractère  et 
son  indépendance  venaient  à  s'altérer,  c'est  alors 
que  la  voix  des  amis  de  la  patrie  devra  se  faire 
entendre  ;  c'est  alors  que,  tenant  à  la  main  la  loi 
de  1790,  la  Charte  constitutionnelle,  la  loi  que  vous 
avez  rendue,  celle  que  vous  allez  rendre,  il 
vous  sera  facile  de  la  maintenir  dans  la  ligne  dont 
on  tenterait  vainement  de  la  faire  dévier. 

Par  ces  motifs,  en  adoptant  l'amendement  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission,  relativement 
à  l'établissement  d'un  premier  président,  je  vote 
pour  l'adoption  du  projet  de  foi,  et  je  propose 
d'ajouter  à  l'article  4  :  •  Que  le  tiers  des  places 

•  qui  vaqueront  dans  les  cours  souveraines,  après 
«  leur  prochaine  organisation  complétée,  et  à  dater 

«  du  sera  réservé  en  chaque  cour  aux 

t  membres  des  tribunaux  de  première  instance 

•  de  leur  ressort,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins 
«  cinq  ans  d'exercice  dans  lesdits  tribunaux.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Riboud. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  faire  à  la  Chambre  une  communica- 
tion particulière. 

Cinq  membres  de  la  Chambre:  MM.  Lefebvre- 
ftineau,  Dampmartin.  Oesaux,  Clausel  et  Du  fort 
se  présentent  à  la  tribune  pour  demander  un  co- 
mité secret. 

Aux  termes  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de 
son  règlement,  l'Assemblée  se  forme  en  comité 
secret,  après  avoir  ordonné  l'inscription  au  procès- 
verbal  des  noms  des  cinq  membres  désignés. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  24  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  21  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  toi  relatif  à  la 
réunion  du  comté  de  Montbéliard  au  département 
du  Doubs. 

M.  le  président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale. 

Un  membre  observe  qu'il  a  été  adressé  à  la 
Chambre  des  réclamations  contre  la  disposition 
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du  projet  qui  transfère  à  Monbéliard  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  établi  depuis  vingt-quatre 
ans  à  Saint-Hippolyte.  11  pense  que  ces  réclama- 
tions, et  les  faits  sur  lesquels  on  les  appuie,  mé- 
riient  quelque  attention.  Il  propose  en  consé- 
quence d'en  renvoyer  l'examen,  et  celui  du  pro- 
jet, à  une  commission  spéciale  de  trois  membres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  nombre  inusité  de  trois  commissaires  donne 
lieu  à  quelques  observations.  Un  membre  annonce 
qu'il  soumettra  incessamment  à  la  Chambre  une 
proposition  tendante  à  ce  qu'aucune  commission 
spéciale  ne  puisse  être  formée  d'un  nombre  de 
membres  au-dessous  de  cinq. 

Il  est  passé  outre  à  la  nomination  des  commis- 
saires. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomina- 
tion, M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Abrial  et  de  Rochemont. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  89.  Le  rtsul- 
tatdu  dépouillement  donne  lamaiorité  absoluedes 
suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  a  M.  le  maréchal 
duc  de  Conégliano.  MM.  le  comte  Lenoir- Laroche 
et  de  Montorient.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le 
président,  membres  de  la  commission  spéciale 
chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions.  M.  le  duc  de  La 
Force,  l'un  de  ses  membres ,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  divers  rapports. 

M.  le  duc  de  La  Forée.  Messieurs,  votre  co- 
mité n'a  point  eu  l'honneur  de  vous  faire  de  rap- 
ports depuis  longtemps;  un  petit  nombre  de  pé- 
titions lui  ont  été  adressées ,  presque  toutes 
insignifiantes.  Plusieurs  avaient  pour  but  des  de- 
mandes de  secours  pécuniaires.  Elles  ont  été 
renvoyées  aux  ministres,  ou  aux  commissions 
chargées  de  statuer  sur  la  validité  des  titres  que 
les  pétitionnaires  prétendaient  avoir  aux  bienfaits 
du  gouvernement. 

Celles  dont  je.  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner connaissance,  ne  vous  présenteront  pas  toutes 
de  grands  motifs  d'intérêt  ;  mais  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  vous  en  faire  un  rapport  suc- 
cinct. La  première  est  signée  Hesse,  vinaigrier, 
pèro  d'un  soldat  ayant  trois  ans  de  service  ;  il 
sollicite  le  congé  de  son  lils  ;  sa  demande  est 
basée  sur  le  besoin  qu'il  aurait  du  secours  de 
son  seul  enfant,  étant  ftgé  et  infirme  ainsi  que 
sa  femme.  Votre  commission  croit  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'une  pareille  demande  doit  être  faite  au 
minisire  de  la  guerre  par  la  voie  des  inspecteurs 
généraux. 

La  seconde  est  signée  de  plusieurs  habitants  de 
Valognes,  département  de  la  Manche  :  elle  tend 
à  obtenir  une  loi  explicative  des  articles  745  et 
791  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  le.s  maria- 
ges des  filles  de  la  province  do  Normandie,  ma- 
riées et  dotées  avant  l'abolition  du  statut  nor- 
mand. 

Art.  745.  «  Les  enfants  ou  leurs  descendants 
«  succèdent  à  leurs  pères,  mère*,  aïeuls  ou  aïeules, 
«  ou  autres  ascendants, sans  distinction  desexe  ou 
«  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  do 
•'  différents  mariages.  » 

Art.  791.  «  On  ne  peut  môme,  par  contrat  de 
«  mariage,  renoncera  la  succession  d'un  homme 
«  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  celte  succession.  » 

Art.  2.  o  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; 


TAURATION.       (Udéeombre  i8U.) 

i  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  »  Le  Gode  rivi 
s'explique,  dans  cette  occasion,  d'une  marier»  m 
claire  et  si  positive,  que  votre  commission  ai 
conçoit  point  comment  les  pétitionnaires  oot 
imaginé  devoir  consulter  la  Chambre  à  ce  mjet; 
elle  vous  propose  de  passer  purement  et  simple, 
ment  à  l'ordre  du  jour. 
La  troisième  offre  plus  d'intérêt  ;  elle  est  d- 

f:née  Berland,  au  nom  de  M.  de  Vicby  ;  elle  tot- 
icite  une  loi  tendante  à  faire  restituer,  par  la 
commune  de  Sombernon.  des  bois  dont  elle  s'ert 
emparée  au  détriment  de  M.  de  Vichy,  en  arguas* 
delà  loi  du  21  août  1792.  Comme  cette  «faut 
est  un  point  de  droit,  votre  commission  peine 
que  la  lettre  d'envoi  et  le  mémoire  doivent  être 
renvoyés  à  M.  le  chancelier,  pour  qu'il  fasse  exa- 
miner avec  attention  lesdites  pièces,  qui,  au  resté, 
paraissent  être  entièrement  de  la  compétence  àtt 
tribunaux.  Votre  commission  doit  aussi  vous  faire 
observer  que  ledit  mémoire  est  signé  par  le  swor 
Berland,  qui  ne  justifie  point  des  pouvoirs  qge 
M.  de  Vichy  a  dù  lui  donner. 

La  quatrième  est  de  M.  de  Boural,  propriétaire, 
maire  de  la  commune  d'Ouzouér,  département 
du  Loiret.  11  se  plaint  des  amendes  que  l'on  fait 
payer  ù  ceux  qui  sont  trouvés  avec  un  fusil,  et 
qui  n'ont  point  acquis  le  droit  du  port  d'armes. 
Il  parait  étonnant  à  votre  commission  qu'un 
maire,  surtout,  s'élève  contre  une  loi  qui,  n'ayant 
point  été  abrogée,  doit  être  mise  à  exécution. 
M.  de  Boural  propose  de  supprimer  l'impôt  sur  le 
port  d'armes,  et  de  le  remplacer  par  une  taxe 
additionnelle  sur  les  lettres. 

Votre  commission  vous  invite  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  réclamation,  qui  lui  parait 
au  moins  indiscrète. 

La  cinquième  est  signée  par  madame  Rolland, 
née  de  Rolland  ;  elle  expose  qu'en  1794  les  biens 
indivis  qu'elle  avait  avec  un  frère  émigré,  furent 
vendus  pendant  qu'elle-même  était  en  réclusion. 
On  alaissé  à  sa  charge  la  dette  d'un  capital  de 
3,000  francs  hypothéquée  sur  lesdits  biens.  Bile 
réclame  des  dédommagements. 

Une  infinité  de  personnes  étant  malheureuse- 
ment dans  le  même  cas  que  madame  de  Rolland, 
et  les  lois  qui  ont  consacré  de  pareilles  mesure* 
n'étant  point  rapportées,  votre  commission  penie 

3u'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
e  madame  de  Bolland,  et  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

La  sixième  est  signée  par  M.  de  Ribère,  prêtre 
déporté.  Il  se  plaint  que  ses  biens  ont  été  vendus 
en  infraction  de  la  loi;  il  est  dans  la  plus  pro- 
fonde détresse  ;  une  première  pétition,  qui  con- 
tient les  mêmes  faits,  a  été  envoyée  par  votre 
commission  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que 
cot  infortuné  pût  obtenir  quelques  secours.  Votre 
commission  croit  devoir  faire  parvenir  au  minis- 
tre la  seconde  pétition  de  M.  de  Ribère,  en  l'in- 
vitant à  y  avoir  égard,  s'il  y.  a  lieu. 

La  septième  est  adressée  à  la  Chambre  par  les 
fabricants,  filateurs  et  teinturiers  de  Rouen,  re- 
lativement aux  nankins  des  Indes.  La  loi  sur  les 
douanes  ayant  reçu  votre  sanction,  toute  réclama- 
tion devient  inutile.  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

La  huitièmo  et  dernière  est  signée  comte  Ex- 
celmans.  Ce  lieutenant  général  se  plaint  de  ce 
qu'il  éprouve  une  détention  qu'il  qualifie  d'ar- 
bitraire. 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  des 
principes  qui  animent  la  Chambre  des  pairs,  re- 
garderait comme  le  pli:.?  important  de  ses  devoirs 

de  fixer  votre  attention  sur  un  acte  empreint  da 

• 
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sceau  de  l'arbitraire,  et  qui  pourrait  porter  la 
plu«  légère  atteinte  aux  principes  de  la  liberté 
individuelle  consacrés  par  la  Charte  constitution- 
nelle; mais  il  lui  a  paru  démontré  d'une  manière 
positive  qu'un  militaire,  quelque  grade  qu'il  ait 
dans  l'armée,  soit  qu'il  reçoive  la  solde  entière 
oa  la  demi-solde,  qu  il  soit  en  activité  ou  en  non- 
activité,  n'en  est  pas  moins  tenu  à  l'obéissance 
passive  envers  ses  supérieurs. 

S'ils  abusent  do  leur  autorité,  après  toutefois 
que  le  militaire  aura  obéi,  il  peut,  il  doit  avoir 
recours  à  qui  de  droit,  au  Roi  lui-même,  chef 
suprême  de  l'armée. 

M,  le  général  comte  Excelmans  s'énonce  comme 
uo  homme  profondément  pénétré  de  ce  principe  ; 
car  il  dit,  dans  la  seconde  page  do  son  mémoire 
qu'il  a  écrit  au  ministre  de  la  guerro,  qu'il  se 
soumettrait  toujours  avec  un  profond  respect  aux 
ordres  qu'il  plairait  au  Roi  de  lui  donner,  et  à 
ceux  que  Son  Excellence  lui  adresserait. 

Cependant  il  parait  prouvé,  d'après  le  mémoire 
même  du  comte  Excelmans,  qu'il  n'a  point  obéi 
à  l'ordre  impératif  qu'il  a  reçu  du  ministre  de  la 
suerre,  au  nom  du  Roi,  de  se  rendre  à  Bar-sur- 
urnain,  lieu  de  sa  naissance-,  il  a  demandé 
qu'un  délai  lui  fût  accordé,  motivé  sur  l'état  f&- 
rfii'ux  de  la  santé  de  madame  la  comtesse  Excel- 
mans, qui  était  prête  d'accoucher.  Huit  jours  se 
sont  écoulés,  après  lesquels  le  ministre  lui  a  de 
nouveau  enjoint  de  se  rendre  à  Bar,  où  il  trouve- 
rait des  ordres.  U  n'y  a  point  obtempéré. 

M.  le  comte  Excelmans  so  plaint  dos  mesures 
de  rigueur  que  le  ministre  a  employées  pour  le 
forcer  à  obéir;  il  s'en  plaint  avec  amertume. 

Que  deviendrait,  Messieurs,  la  discipline  mili- 
taire, si  un  pareil  refus  n'entraînait  pas  des  me- 
sures coercitive8  ? 

Tout,  dans  le  beau  métier  des  armes,  ne  serait 
que  trouble  et  confusion  ;  l'armée,  dont  les  triom- 
phes depuis  vingt  aus  ont  frappé  l'Europe  entière 
«l'admiration  ;  I  armée,  dis-ie,  se  dissoudrait,  et 
cette  portion  si  brillante  de  notre  belliqueuse 
nation  cesserait  d'exister. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
lasser  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
Uiambre  ne  peut  ni  ne  veut  s'immiscer  dans  une 
ai  faire  purement  relative  à  la  discipline  militaire 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  duc  de  La  Force. 

On  demande  également  la  lecture  de  la  pétition 
adressée  par  le  général  comte  Excelmans.  Cette 
jttition  est  lue  à  l'Assemblée  par  M.  le  rappor- 
teur. 

Un  membre  obtient  la  parole,  et  observe  que 
l affaire  soumise  en  ce  moment  a  l'examen  de  la 
Chambre  est  aussi  malheureuse  qu'importante.  Il 
n  entreprendra  pas  de  la  discuter  sous  tous  ses 
rapports,  mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  soumet- 
tr»'  à  l'Assemblée  quelques  réflexions.  La  France, 
heureuse  d'avoir  son  Roi,  de  tenir  de  ses  bontés 
in  gouvernement  propre  à  garantir  la  prospérité 
intérieure,  ne  doit  plus  être  jalouse  que  de  con- 
server son  indépendance  au  dehors.  Il  faut,  pour 
y  réussir,  former  l'esprit  de  l'armée,  ou  plutôt, 
fraiotenir  le  bon  esprit  dont  elle  a  été  animée 
Jo«qu'à  ce  jour.  A-t-on  pris  les  moyens  convena- 
ble» pour  atteindre  ce  but?  L'opinant  est  loin  do 
*  croire.  Il  voit  avec  peine  qu'au  lieu  d'accorder 
aux  braves  dont  l'armée  s'honore  une  confiance 
jfrntée  parleurs  services  et  par  leur  fidélité,  on 
*»  aigrit  chaque  jour  par  de  nouveaux  mécon- 
tentements. Ils  garderont  cependant  leur  noble 
altitude.  Ils  seront,  comme  ils  ont  juré  de  l'être, 
H  soutiens  de  l'Etat  et  du  trône.  Le  général  Ex- 


celmans, l'un  des  plus  distingués  parmi  ces  bra- 
ves, adresse  aujourd'hui  ses  plaintes  à  la  Cham- 
bre. Il  énonce  des  traitements  rigoureux  exercés 
à  son  égard,  après  que  Sa  Majesté  avait  daigné 
lui  pardonner  une  démarche  indiscrète.  Sans 
doute  les  rigueurs  dont  il  so  plaint  ont  eu  pour 
cause  des  délits  graves  \co  n'est  point  à  la  Cham- 
bre d'en  prendre  connaissance,  mais  le  prévenu 
demande  à  être  jugé  :  qui  pourrait  empêcher 
l'Assemblée  d'accueillir  celte  demande?  Quel  in- 
convénient trouverait-on  à  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  conduire  dans  une  maison  d'arrêt  le  général 
comte  Excelmans,  et  de  lui  accorder  des  juges? 
C'est  le  parti  auquel  s'arrête  l'opinant,  et  qu'il 
propose  a  la  Chambre  d'adopter. 

M.  le  duo  de  Lnrocbefoueauld.  Messieurs, 
la  pétition  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
vous  est  adressée  pur  un  officier  général,  aux  bril- 
lants services  militaires  duquel  toute  l'armée  rend 
hommage.  Le  général  Excelmans  se  plaint  d'a- 
voir été  arrêté  arbitrairement  dans  sa  maison.  Il 
avait  reçu  précédemment  ordre  du  ministre  de 
la  guerre,  au  nom  du  Roi,  de  se  rendre  à  Bar- 
sur-Ornain .  d'abord  cru  être  le  lieu  de  sou  do- 
micile ;  il  s  est  refusé  de  s'y  rendre.  Averti  plu- 
sieurs fois  de  quitter  Paris ,  et  toujours  de  se 
rendre  a  Bar  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres, 
et  s'y  étant  constamment  refusé,  il  a  été  mis  chez 
lui  en  arrestation.  Il  invoque  l'article  4  de  la  Con- 
stitution, qui  garantit  la  liberté  individuelle,  et 
réclame  contre  cette  arrestation,  qu'il  appelle  ar- 
bitraire. 

Les  membres  de  votre  commission,  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie,  pénétrés  comme  chacun 
de  vous  du  respect  dû  à  la  liberté  individuelle, 
le  plus  sacré  de  tous  les  droits  gue  Sa  Majesté  a 
reconnu  et  garanti  à  la  nation  française  par  la 
Charte  constitutionnelle,  regarderaient  comme  un 
de  leurs  devoirs  les  plus  impérieux  de  vous  dé- 
noncer toutes  les  violations  qu'ils  pourraient  dé- 
couvrir y  avoir  été  faites. 

Mais  votre  commission  a  dû  examiner  si  réel- 
lement il  y  a  dans  ce  cas  ce  qu'on  peut  appeler 
violation.de  la  liberté  individuelle,  si  l'article  4 
de  la  Charte  est  applicable  au  cas  actuel  ;  elle  a 
dû  écarter  et  le  prestige  du  nom  d'un  valeureux 
officier,  et  toute  autre  considération  personnelle, 
pour  s'attacher  au  matériel  de  la  question. 

Si  l'article  4  prononce  que  la  liberté  individuelle 
est  garantie,  personne  ne  pourra  être  poursuivi  ni 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit,  l'article  14  prononce  que 
le  Roi  commande  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
L'autorité  suprême  réservée  au  Roi  sur  les  armées 
embrasse  tout  ce  qui  tient  nu  militaire,  depuis 
la  solde  jusqu'aux  approvisionnements',  depuis 
le  mouvement  des  troupes,  dans  le  plus  petit 
détail,  jusqu'au  grand  mouvement  des  armées  ; 
tout  enfin  ce  qui  peut  être  compris  sous  les  noms 
d'organisation  et  de  discipline  militaire. 

La  profession  militairo,  la  plus  brillante  de 
toutes,  celle  qui  a  couvert  la  France  de  lauriers 
et  maintenu  son'  honneur  intact  partout  où  nos 
armées  ontparu  ;  la  profession  militaire,  qui,  dans 
les  temps  malheureux  de  la  Révolution,  a  servi  si 
honorablement  d'asile  contre  les  persécutions  ; 
la  profession  militaire  a  ses  devoirs  comme  ses 
droits  particuliers.  Il  est  impossible  de  concevoir 
l'existence  d'une  urntfe,  sans  concevoir  à  la  fois 
la  nécessité  de  son  obéissance  à  son  chef  suprême, 
et  à  tous  les  chefs  délégués  par  ce  chef  suprême 
pour  commander  les  troupes  en  son  nom.  Le 
pouvoir  de  disposer  des  services  de  tous  les  indi- 
vidus qui  composent  l'armée,  de  les  faire  mou- 
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voir  selon  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  convenable, 
le  pouvoir  de  récompenser  et  de  punir,  sont  des 
pouvoirs  inhérentB  à  tout  chef  donnée,  au  Roi 
qui  en  est  le  chef  suprême. 

Il  faut  admettre  cette  doctrine  évidente  et  re- 
connue de  tous,  ou  renoncer  à  avoir  une  armée 
organisée  et  disciplinée ,  ou  renoncer  à  avoir 
une  monarchie,  ou  renoncer  à  la  Charte  qui 
constitue  le  Roi  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  S'ensuit-il  de  cette  doctrine  qu'un  mili- 
taire doive  être  en  butte  aux  injustices ,  aux 
persécutions,  aux  inimitiés  personnelles  de  ses 
supérieurs,  sans  pouvoir  espérer  la  fin  de  ses 
iniquités,  et  sans  pouvoir  faire  entendre  ses  jus- 
tes réclamations?... Non,  assurément,,  non  ;  mais 
alors  et  sur  des  faits  qui  ne  pourraient  laisser 
aucun  doute,  le  militaire  de  grade  inférieur  por- 
terait ses  réclamations  aux  officiers  supérieurs  en 
grade  à  celui  dont  il  aurait  à  se  plaindre,  et  jus- 
tice lui  serait  alors  indubitablement  rendue  ;  et 
les  réclamations  qu'aurait  à  faire  contre  le  mi- 
nistre l'officier  général  qui  se  trouverait  dans  un 
cas  pareil,  aurait  accès  auprès  de  votre  Cham- 
bre, dont  le  devoir  serait  alors,  après  avoir  bien 
constaté  les  faite,  d'en  faire  parvenir  la  connais- 
sance au  Roi,  et  enfin  de  lui  déclarer  humble  • 
ment,  s'il  y  avait  lieu,  que  son  opinion  est  que 
le  ministre  qui  serait  coupable  d'un  tel  abus  d'au- 
torité, n'est  plus  digne  de  la  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté. Voilà,  ce  me  semble,  la  conduite  que,  dans 
ces  cas  difficiles  à  prévoir,  la  Chambre  des  pairs 
aurait  à  tenir.  Rien  n'est  pareil  dans  le  cas  actuel, 
et  la  pétition  qui  vous  occupe,  réclamant  contre 
une  arrestation  ,  n'appuie  sa  plainte  que  sur  un 
fait  isolé. 

La  question  actuelle  se  réduit  donc  à  savoir  si  le 

général  Excelmans  appartient  ou  non  à  l'armée, 
prétend  n'y  pas  appartenir,  parce  qu'il  est  à  la 
demi-solde  :  aussi  n  est-ce  pas  comme  militaire, 
mais  comme  citoyen  attaqué,  lésé  dans  sa  liberté 
individuelle. 

Votre  commission  ne  pense  pas  comme  lui  : 
elle  croit  que  tout  officier  et  soldat  à  la  demi- 
solde  fait  partie  intégrante  de  l'armée.  Les  cir- 
constances qui  obligent  momentanément  à  une  ré- 
duction dans  la  composition  de  l'armée,  ne  per- 
mettent pas  de  solder  de  la  solde  accoutumée  les 
officiers  et  soldats  dont  les  services  actifs  ne  sont 
pas  actuellement  appelés;  mais  le  Roi,  en  les  met- 
tant à  la  demi-solde,  se  réserve  de  les  appeler 
en  activité  quand  il  le  jugera  convenable;  et  les 
militaires  qui  reçoivent  la  demi-solde  contractent 
l'engagement  de  se  tenir  prêts  à  marcher  aux  or* 
dres  du  Roi  quand  ils  les  recevront;  ils  sont  même 
appelés  à  participer  aux  promotions  lorsqu'elles 
se  font  par  ancienneté.  Moins  payés  que  ceux 
maintenus  en  activité  actuels,  les  officiers  à  demi- 
solde  peuvent  disposer  de  leurs  loisirs  tout  aussi 
longtemps  que  les  ordres  du  Roi  n'en  disposent 
pas  :  mais,  faisant  partie  de  l'armée,  ils  sont 
enfin  sous  la  discipline  militaire,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  ou  donné  leur  démission,  ou  obtenu  leur 
retraite  définitive. 

Cette  doctrine,  évidente  par  elle-même,  a  en- 
core reçu  force  de  loi  par  ravis  du  conseil  d'Etat, 
du  22  prairial  an  X  (1),  qui  rend  les  officiers 

(1)  Avis  du  conseil  d'btat,  du  23  prairial  an  X. 

Le  conseil  d'Etat,  oui,  d'après  le  renvoi  des  consuls, 
et  snr  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre,  a  discuté 
nn  rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  question  de 
savoir  si  les  officiers  réformés  sont  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  —  pense  que  les  militaires  de  tout 
grade  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service  et  qui 
jouissent  d'un  traitement  de  réforme,  jusqu'au  moment 


même  réformés  soumis  aux  ordres  des  officiels 

fénéraux  commandants  dans  les  départements,  et 
es  commandants  d'armes,  et  qui  les  rend,  pour 
les  faits  militaires,  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

D'après  ces  principes,  qui  ont  paru  à  votre  com- 
mission de  la  première  évidence,  il  résulte  que  la 
pétition  du  général  Bxcelmans  aurait  pour  objet 
de  vous  faire  prononcer  que  le  Roi  n'a  pas  le 
droit  de  donner  à  un  militaire  telle  ou  telle  desti- 
nation, de  lui  prescrire  de  se  rendre  dans  tel  lieu, 
ou  de  quitter  tel  autre;  —  de  punir  les  fautes 
militaires  ou  la  désobéissance  à  ses  ordres  de  la 
manière  et  dans  les  bornes  jusqu'ici  et  générale- 
ment reconnues,  celles  qui  appartiennent  à  la  dis- 
cipline militaire. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  punition 
des  arrêts  ordonnés  à  un  militaire  ne  blesse  eo 
rien  les  droits  reconnus  à  tout  citoyen  français 
de  l'entière  jouissance  de  sa  liberté  individuelle; 
que  la  connaissance  de  l'affaire  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui n'est  en  aucune  manière  de  votre  com- 
pétence, et  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  dont  elle  vient  de  tous 
rendre  compte;  elle  s'abstient  môme,  comme 
moyen  superflu,  de  vous  exposer  les  dangereuses 
conséquences  d'une  décision  contraire.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld. 

Un  membre,  sans  excuser  les  torts  qu'on  peut 
reprocher  au  général  comte  Excelmans,  demande 
que  l'Assemblée,  prenant  en  considération  les 
services 'distingués  de  cet  officier,  le  recommande 
à  la  clémence  du  Roi. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  quelques  mem- 
bres. D'autres  la  combattent,  en  observant  que  s'il 
est  impossible  de  douter  de  la  clémence  du  Roi 
après  les  preuves  sans  nombre  qu'il  en  a  données, 
ce  serait  abuser  de  la  confiance  qu'elle  inspire 
que  de  recommander  à  l'indulgence  de  Sa  Majesté 
un  sujet  encore  en  état  de  désobéissance.  11?  in- 
voquent l'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  des 
pétitions. 

Un  membre  s'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  écarter  sans 
examen  une  pétition  où  se  trouvent  allégués  des 
faits  qui,  s'ils  étaient  exacts,  exposeraient  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  de  justes  reproches.  Pour- 
quoi, en  effet,  envoyer  le  pétitionnaire  à  Bar, 

3uand  les  lois  lui  accordaient  la  faculté  de  résider 
ans  le  lieu  de  son  domicile?  Pourquoi  user  de 
violence  à  son  égard,  et  violer  pendant  la  nuit» 
sûreté  de  son  habitation?  Ces  circonstances,  indé- 
pendamment de  toute  considération  personnelle, 
paraissent  à  l'opinant  de  nature  à  mériter  1  atten- 
tion de  la  Chambre.  Elle  semble  exiger  de  sa  part 
une  démarche  auprès  du  Roi,  pour  supplier  sa 
Majesté  de  faire  juger  le  pétitionnaire  suivant  les 

lois-  „„ 
Un  membre  du  comité  des  pétition»  appuie  ao 

contraire,  par  de  nouveaux  développements,  les 

conclusions  du  rapport.  Il  observe  que  le  cornue 

où  ils  seraient  remis  en  activité,  ne  tiennent  â  aoeun 
corps  et  ne  reconnaissent  aucun  chef  immédiat,  et  noai. 
tant  que  dure  leur  état  de  réforme  et  de  non-aclivu*. 
aucuns  devoirs  de  service  a  remplir,  conservant  cepen- 
dant une  existence  militaire,  et,  sous  ce  rapport,  doivent 
être,  pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  élat  militaire,  soo- 
mis  aux  généraux  commandants  dans  les  divisions,  e 
aux  commandants  d'armes.  —  Il  suit  de  ce  Pr,nc,£ 
général  de  hiérarchie  et  do  discipline  militaire  que  » 
officiers  réformés  sont  justiciables  dfs  conseils  de  guen* 
dans  le  cas  seulement  où  ils  auraient  commis  un 
qui  aura  rapport  i  leur  état  militaire. 
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est  pénétré  de  l'étendue  de  ses  devoirs  et  de 
importance  des  questions  soumises  à  son  examen . 
a  soigneusement  discuté  les  réclamations  du 
étitionnaire,  et  les  articles  de  la  Charte  invoqués 
a  sa  faveur;  il  a  senti  les  égards  que  méritait 
n  officier  distingué  par  sa  bravoure  et  par  ses 
tv  t ces  ;  mais  il  a  vu  en  même  temps  quelles  sé- 
rient les  suites  funestes  d'une  désobéissance  pro- 
igée  pour  ainsi  dire  par  la  Chambre  des  pairs.  Il  a 
a  que  la  Constitution  même  plaçait  les  militaires 
ans  une  situation  différente  de  celle  des  autres 
itoyens  ;  que  les  fautes  qu'ils  peuvent  commet- 
re,  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir,  sont  dé- 
enninées  par  d'autres  lois  appliquées  par  d'au- 
res  tribunaux.  La  loi,  sous  ce  rapport,  distingue 
rois  classes  de  militaires  :  ceux  qui  sont  en  acti- 
rité  de  service,  ceux  qui  sont  à  la  demi-solde,  et 
xqx  qui  ont  obtenu  leur  retraite.  Les  premiers 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  toute 
ttpèce  de  délits;  les  seconds,  pour  les  délits  seu- 
lement qui  ont  rapport  à  leur  existence  militaire; 
les  derniers  enfin  rentrent  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  civils.  Comment  le  pétitionnaire,  placé 
dans  la  seconde  classe ,  et  prévenu  d'un  délit 
essentiellement  militaire,  prétendrait-il  se  sous- 
traire à  la  juridiction  qui  le  réclame?  L'opinant 
insiste  sur  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  membre  au  comité  retrace  brièvement 
les  faits.  11  conclut  de  leur  eiposé  que  non-seule- 
ment le  général  Excelmans  ne  pouvait,  comme 
officier  à  demi-solde,  se  dispenser  d'obéir,  à  la 
première  lettre  du  ministre,  mais  que.  remis  en 
état  d'activité  par  la  seconde  lettre,  où  le  ministre 
lui  annonçaient  qu'il  trouverait  à  Bar  de  nouveaux 
ordres,  il  ne  lui  restait,  même  dans  son  système, 
aucun  prétexte  de  désobéissance.  Peut-on  alors 
trouver  étranges  les  mesures  prises  pour  vaincre 
ses  refus?  Loin  de  céder  à  ces  mesures,  il  résiste 
encore,  il  se  dérobe  aux  gendarmes  qui  répon- 
daient de  sa  personne.  L'opinant  ajoute  que,  pos- 
térieurement à  cette  évasion,  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  traduire  le  général  Excelmans  de- 
vant un  conseil  de  guerre  qui  doit  s'assembler  à 
Soissons. 

Un  membre  observe  que  si,  d'après  ces  faits, 
il  est  impossible  d'avoir  aucun  égard  à  la  récla- 
mation du  général  comte  Excelmans,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  pétition  présentée  par  son 
épouse,  envers  laquelle  on  n'aurait  jamais  dû 
s  écarter  des  égards  dus  à  son  sexe  et  à  sa  posi- 
tion. U  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
an  gouvernement,  avec  invitation  d'examiner  la 
conduite  des  agents  qui  ont  été  chargés  par  le 
ministre  de  l'exécution  de  ses  ordres. 

Un  pair  obtient  la  parole,  et  donne  à  l'Assem- 
blée quelques  détails  sur  les  faits  dont  se  plaint 
madame  la  comtesse  Excelmans.  H  annonce  que 
Je  général  n'est  parvenu  à  s'échapper  que  par 
I  imprudente  condescendance  de  l'officier  qui  le 
gardait,  et  qui  lui  a  permis  de  passer,  sans  être 
accompagné,  dans  l'appartement  de  sa  femme. 
Pouvait-on  refuser  à  cet  officier  le  droit  de  faire, 
au  moment  même,  les  perquisitions  nécessaires 
pour  retrouver,  s'il  était  possible,  un  prisonnier 
dont  il  répondait,  et  dont  l'évasion  serait  peut-être 
cause  de  sa  perte  ?  Quant  aux  mesures  prises  pour 
s  assurer  de  la  personne  du  général,  sa  résistance 
ne  les  a  que  trop  justifiées.  Les  dispositions  faites 
*  <*t  égard  ont  d'ailleurs  cessé,  à  la  prière  de 
madame  Excelmans,  dès  qu'elles  ont  été  recon- 
nues mutiles.  En  deux  mots,  ajoute  l'opinant,  de 
quoi  s'agit-il  dans  cette  affaire?  Le  général  Bxcel- 
mans  est-il  militaire  ou  non  ?  S'il  est  militaire,  à 
quel  titre  prétend-il  être  dispensé  de  l'obéissance 


qu'il  doit  à  ses  chefs?  De  quel  droit  a-t-il  romA 
les  arrêts  qui  lui  étaient  ordonnés?  J'appuie 
l'ordre  du  jour  proposé  sur  sa  pétition. 

Un  des  membres  qui  s'était  opposé  à  l'ordre  du 
jour  observe  qu'il  n'a  plus  de  motifs  pour  le  com- 
battre, puisque  d'une  part  on  annonce  que  le  pé- 
titionnaire est  traduitdevant  un  conseil  de  guerre, 
ainsi  qu'il  avait  droit  de  l'exiger,  et  que  de  l'autre 
on  conteste  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  portent 
ses  réclamations. 

L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  comité  des  péti- 
tions, est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  de  sept  membres,  chargée,  dans  la 
séance  du  21  de  ce  mois,  d'examiner  la  proposition 
relative  à  un  système  général  d'indemnité  déve- 
loppé dans  la  séance  du  10 par  M.  le  maréchal  duc 
de  Tarente. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  maréchal  duc 
de  Tarente,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Tarente.  Messieurs, 
la  commission  que  vous  avez  nommée  pour  l'exa- 
men de  la  double  proposition  d'une  adresse  au  Roi, 
ou  d'un  projet  de  résolution  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  10  de  ce  mois,  m'a  chargé 
d'avoir  celui  de  vous  présenter  son  vœu  unanime 
sur  le  mode,  sur  les  motifs,  et  sur  la  nature  des 
résolutions  que  nous  désirons  voir  consacrer  par 
vos  suffrages. 

Nos  premiers  doutes  se  sont  portés  sur  la  forme 
que  nous  nous  proposions  de  suivre  pour  appeler, 
au  nom  de  la  Chambre,  l'attention  du  Roi  sur  des 
intérêts  que  vous  aviez  jugés  dignes  de  toute 
votre  sollicitude. 

Une  adresse  délibérée  et  présentée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement  de  Sa  Majesté, 
exprimait  votre-  vœu ,  déterminait  les  principes 
qui  lui  avaient  servi  de  régie,  et  semblait  plus 
propre  à  éviter  les  délais  inséparables  d'une  réso- 
lution, dans  un  moment  où  ces  délais  peuvent  ne 
pus  s'accorder  avec  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle. 

Mais,  Messieurs,  sans  discuter  jusqu'à  quel 
point,  et  sur  quelles  matières  les  Chambres 
peuvent  s'affranchir  l'une  de  l'autre  pour  pré- 


légère discussion  sur  une  question  aussi 
délicate. 

Depuis  six  mois  la  triple  action  législative  s'est 
exercée  avec  autant  d'union  que  d'indépendance 
mutuelle. 

La  France  a' donné  au  monde  l'exemple  d'une 
liberté  vraiment  constitutionnelle  :  toutes  les 
opinions  ont  pris  naissance  dans  le  même  cercle  ; 
elles  y  ont  reçu  leurs  mouvements,  leurs  déve- 
loppements, sans  se  heurter,  avec  une  tendance 
égale,  vers  le  centre  commun ,  la  stabilité  et  le 
bonheur  de  la  monarchie. 

Bffet  vraiment  admirable,  et  de  la  sagesse  du  Roi, 
à  qui  nous  devons  cette  Charte  tutélaire,  fruit  de 
ses  lumières  comme  de  son  expérience,  et  de  ce 
vieil  amour  national  qui  survit  à  nos  passions. 

Jui  les  domine  même  à  notre  insu,  ou  plutôt  qui 
evient  la  première  de  toutes,  au  nom  de  l'inté- 
rêt de  la  patrie  1 

Ne  troublons  point,  Messieurs, par  une  démarche 
susceptible  de  la  plus  légère  discussion,  un  accord 
qui  sera  le  désespoir  de  nos  ennemis. 

L'article  19  de  la  Charte  vous  offre  une  voie 
sûre  pour  parvenir  au  but  que  vous  paraissez  avoir 
l'intention  d'atteindre. 
Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le 
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Roi  de  proposer  uoe  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
Soit,  et  d'iudiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable 
que  la  loi  contienne. 

La  commission  s'est  donc  déterminée,  Messieurs, 
a  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites 
de  la  Charte  ;  elle  se  repose  sur  votre  sagesse  pour 
ajouter  aux  motifs  de  préférence  d'une  résolution 
sur  une  adresse  qu'elle  a  cru  de  la  prudence  de 
ne  point  développer. 

Maintenant,  que  doit,  selon  l'unanimitôjde  votre 
commission,  contenir  cette  résolution  ?  la  justice, 
Messieurs,  toute  la  justice  1 

Nous  sortons  des  conquêtes,  qui  ne  peuvent 
exister  qu'avec  l'oppression,  nous  rentrons  dans 
l'ordre,  qui  ne  peut  exister  qu'avec  la  justice. 
Qu'un  peuple,  en  péril  de  sou  indépendance,  com- 
batte ceux  qu'il  considère  comme  ses  adversaires, 
avec  des  confiscations,  mille  l'ont  fait  :  puissent 
mille  autres  ne  le  pas  faire  encore  en  vertu  de 
cette  terrible  maxime  :  Que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  I 

Mais  qu'un  peuple  rendu  à  cette  race  auguste, 
dont  les  malheurs  ont  fait  couler  tant  de  larmes, 
à  des  institutions  dont  les  tumultueux  essais  ont 
fait  répandre  tant  de  sang,  puise  encore  dans 
des  conliscations  déplorables  à  toutes  les  époques, 
odieuses  aujourd'hui,  quelques  misérables  dé- 
pouilles pour  verser  dans  le  trésor  public  :  nous 
ne  craignons  point  do  le  dire,  Messieurs,  c'est 
empoisonner  la  source  du  crédit.  Ne  laissez  pas 
dire  à  vos  ennemis  que  depuis  vingt-cinq  ans 
(depuis  un  siècle  peut-être),  vous  avez  vécu  de 
banqueroutes.  Le  ministre  -des  finances  vous  a 
proposé  de  réprouver  pour  jamais  cet  odieux 
système,  et,  ne  l'eût- il  pas  fait,  l'établissement 
seul  d'un  gouvernement  représentatif  le  repous- 
sait chez  les  peuples  opprimés  par  l'autorité  ab- 
solue. 

Depuis  ving-cinq  ans,  on  nous  accuse  d'avoir 
vécu  de  spoliations  :  renoncez  donc  à  ces  con- 
quêtes ruineuses  pour  l'honneur,  pour  la  pros- 
périté, pour  la  tranquillité  publique. 

Ce  n'est  point  en  conservant  dans  nos  mains 
ces  monuments  de  nos  discordes  civiles,  que  vous 
ajouterez  au  crédit  des  biens  vendus  par  confis- 
cation. Le  gouvernement  (disent  quelques  per- 
sonnes) légitime  toutes  les  acquisitions,  en  restant 
détenteur  lui-même. 

Non,  le  gouvernement  ne  peut  rester  détenteur 
de  ce  qui  est  la  propriété  d'autrui. 

Le  jour  de  la  restauration,  la  mainmise  natio- 
nale a  été  levée  sur  les  biens  séquestrés ,  parce 
qu'ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  celte  tribune, 
l'effet  a  du  cesser  avec  la  cause. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  séquestre  ni  confis- 
cation pour  la  cause  royale,  en  présence  du  Roi  ; 
mais  il  a  existé  des  ventes  faites  en  l'absence  du 
Roi,  des  ventes  consacrées  aujourd'hui  par  son 
nom  sacré,  des  vontes  faites,  osons  le  dire,  pour 
assurer  l'indépendance  du  pays  sur  lequel  il  règne 
aujourd'hui. 

C'est  avec  les  produits  de  ces  ventes  nationales 
qu'un  Trésor,  souvent  en  proie  à  tous  les  pillages, 
a  entretenu  ces  valeureuses  armées  qui,  loin  de 
leur  Roi,  ont  préservé  de  l'oppression  ennemie  le 
patrimoine  de  Louis  XIV. 

Laissons  à  la  génération  présente  les  discus- 
sions, si  souvent  renouvelées,  sur  les  événements 
qui  nous  ont  si  diversement  affectés. 

La  postérité,  plus  juste,  parce  qu'elle  sera  sans 
passion,  n'aura  qu'un  jugement  :  elle  reconnaîtra 
que  l'indépendance  nationale,  la  conservation  du 
territoire,  celle  de  la  couronne,  ont  dépendu  de 
la  valeur  et  du  nombre  des  armées,  les  armées, 


des  signes  représentatifs,  les  signes  représeu 
des  confiscations. 

Voilà  les  vérités,  voilà  les  armes  dont  il 
avoir  le  courage  de  se  servir  pour  légitimer 
ventes  opérées.  Qui  est  coupable?  la  Dation, 
présentée  par  des  chefs  temporaires?  Son, 
son  seul  moyen  de  salut. 

Qui  est  coupable?  les  acquéreurs?  Non,  flt 
placé,  eu  vertu  de  la  loi,  des  valeurs  que, 
jour,  chaque  heure,  dépréciait  dans  leurs 

Qui  est  atteint  par  des  regrets  aujourd'hui? 
nation  qui  a  confisqué,  les  propriétaires  qui 
supporté  la  confiscation,  les  propriétaires 
voient  dépérir  dans  leurs  mains  des  valeurs 
quises  dans  l'intention  naturelle  de  sauver 
càpitaux,  dans  celle  alors  permise  de  les 
menter. 

Est-il  possible  de  calmer  cette  tourmente  T 
l'avons  unanimement  pensé,  Messieurs; 
avons  cru  (ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vota 
dire)  que  la  tranquillité  intérieure  de  la 
sera  compromise  aussi  longtemps  que  le* 
reurs  seront  en  présence  des  propriétaires 
la  situation  actuelle. 

Nous  sommes  tous  bons  Français,  Messi 
tous  animés  du  même  esprit  ;  mais  nous  ne 
naissons  pas  tous  également  cette  France  non 
si  intrépide  dans  ses  revers,  si  fiére  de  ses 
chises,  si  heureuse  de  les  tenir  de  son  Roi. 

Portons  notre  pensée  plus  loin  que  ceux 
jugeant  par  quelques  dispositions  partielles, 
quelques  rapprochements  volontaires,  ont 
qu'ils  pourraient  tenter  de  nationaliser  un 
tème  général  de  conciliation. 

Il  en  est  un  plus  simple,  plus  vaste  et 
prompt. 

L'Etat  a  profité  des  confiscations,  il  consid1 
les  confisqués  comme  ses  créanciers,  et  leur 
la  même  loi. 

11  y  aura  communauté  de  pertes  entre  cel 
qui,  sans  sortir  de  France,  a  vu  ses  capitaux  ré* 
duits  au  tiers,  et  celui  qui,  au  retour  d'un  Ion  ' 
exil,  n'a  plus  retrouvé  son  patrimoine. 

C'est  alors  l'Etat  qui,  en  se  chargeant  de  Tin-* 
demnité,  investit  les  biens  vendus,  à  quelque  u 
que  ce  soit,  du  même  caractère  que  les  biens ps* 
trimoniaux. 

Plus  de  réclamations  possibles  d'aucun  genre. 

Sans  doute  les  bienfaits  de  cette  disposition  ne 
seront  pas  également  répartis  :  il  existera  des 
caprices  de  fortune  inévitables  dans  cette  grande 
loterie,  dont  nous  échangeons  tous  les  jours  les 
billets. 

Quelques  familles  retrouveront  une  plus  grande 
quantité  de  biens  non  vendus  ;  quelques  autres 
recevront  seulement  le  tiers  d'une  fortune  déjà 
médiocre  ;  mais  tous  rendront  grâce  à  la  teslsa- 
ration  qui  a  rendu  aux  uns  ce  qu'il  leur  était  si 
difficile  d'espérer,  et  a  confirmé  aux  autres, dans 
toutes  leurs  valeurs,  des  capitaux  sur  la  solidité 
desquels  les  événements  pouvaient  les  alarmer. 

Le  cœur  du  Roi  ne  sera  plus  déchiré  par  le 
souvenir  de  toutes  les  pertes  des  com|>agnons  de 
ses  infortunes,  et  par  1  aspect  de  tant  de  malheu- 
reux qui  se  pressent  autour  de  lui  ;  les  uns  sont 
rétablis  dans  leurs  charges  et  places  ;  les  mili- 
taires, 1ns  marins,  qui  ont  servi  le  prince,  rentrent 
dans  les  armées,  obtiennent  des  décorations,  de» 
grades,  prennent  rang,  et  ont  les  mêmes  avan- 
tages que  ceux  qui  ont'mainlenu  si  glorieusement 
l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie;  d'autres 
concourent  pour  les  emplois  civils  et  de  magis- 
trature; et  la  bienfaisance  du  monarque  a  déjà 
prévenu  les  besoins  d'un  nombre  considérable 
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'infortunés,  jusqu'au  temps  marqué  pour  le  grand 
de  de  justice  nationale  qu'ils  attendent,  et  que 
ofwacre  le  projet  de  résolution  qui  va  vous  être 
réseoté. 

Il  est  une  autre  classe,  une  portion  non  moins 
utéressante  de  Français  également  frappés  par 
îs  malheurs  de  la  Révolution  :  ce  sont  les  mi- 
iàtres  des  autels.  Ceux-là  n'étaient  qu'usufrui- 
iers;  la  vente  des  biens  affeetés  à  leur  entretien 
.'exige aucune  disposition  particuliôre.,Nous  nous 
ornerons  donc  à  appeler  avec  eux  la 'sollicitude 
u  gouvernement  pour  un  traitement  qui  leur 
iffre  une  existence  convenable,  selon  les  fonctions 
ju'ils  sont  appelés  à  remplir.  Cette  Chambre 
•prouve  sans  doute,  comme  nous,  le  besoin  de 
lixer  l'attention  du  Roi  sur  ces  hommes  méritants 
?t  malheureux  ;  mais  nous  n'en  faisons  pas  un 
jbjetde  résolution,  persuadés  que  la  bonté  et  la 
justice  de  Sa  Majesté  y  pourvoiront. 

Voilà,  Messieurs,  l'ensemble  des  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  aux  diverses  pro- 
positions qu'elle  apporte  à  cette  tribune.  Elle  a 
recueilli  et  discuté,  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention, tous  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés sur  le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté 
le  5  de  ce  mois. 

La  nation,  partageant  dans  ces  dispositions  les 
principes  d'équité  qui  nous  animent,  reconnaîtra 
en  même  temps  le  but  de  nos  efforts,  pour  pré- 
venir de  nouvelles  dissensions,  lui  assurer  un 
repos  si  longtemps  désiré,  conserver  ainsi  l'es- 
pérance aux  propriétaires  dépossédés,  la  sécurité 
aux  acquéreurs,  enfin  des  ressources  plus  éten- 
dues au  Trésor,  en  rendant  aux  mutations  ordi- 
naires les  biens  paralysés  par  des  inquiétudes, 
quoique  déjà,  par  le  texte  de  la  Charte,  complè- 
tement assimilés  aux  propriétés  patrimoniales  : 
l'effet  de  ces  indemnités,  et  la  remise  aux  pro- 
priétaires de  tout  ce  qui  n'est  pas  vendu,  achè- 
teront de  dissiper  toute  inquiétude. 

Le  désir  de  satisfaire  votre  impatience  et  de  ne 
pas  lasser  votre  attention  par  un  plus  long  rap- 
port, nous  a  décidés  à  ne  point  entrer  dans  des 
développements  sur  chacun  des  articles  que  nous 
vous  proposons  pour  faire  parlie  de  la  résolution. 
Ces  développements  sont  d'ailleurs  superflus , 
puisque  plusieurs  ont  déjà  été  présentés  à  la  Cham- 
bre; et  de  ce  nombre  est  le  rétablissement  des 
dotations  militaires  de  500  à  2,000  francs,  qui  a 
paru  recevoir  votre  assentiment.  Nous  nous  flat- 
tons, Messieurs,  d'avoir  rempli  votre  attente, 
autant  que  nous  l'a  permis  le  peu  de  temps  que 
tous  nous  avez  accordé. 

Sous  croyons  avoir  été  au-devant  de  tous  vos 
désirs,  au-devant  de  ceux  du  Roi,  qui  attend 
votre  vœu;  delà  nation,  qui  vous  contemple; 
de  la  Chambre  des  députés  enfin  qui,  en  refusant 
d'adopter  l'article  16  présenté  par  sa  commission, 
éprouvait  sans  doute  les  sentiments  dont  la  vôtre 
"honorait  alors  doublement  d'avoir  été  l'inter- 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  con- 
tenant les  dispositions  suivantes  : 

Art.  K  Les  Français  dont  les  biens  oui  été 
confisqués  et  vendus  pour  cause  d'émigration, 
seront  indemnisés  comme  créanciers  de  rEtat. 

Art.  2.  Cette  indemnité  sera  réglée  au  tiers  de 
la  valeur  des  biens  confisqués. 

Art.  3.  Avant  le  1"  janvier  1816,  il  sera  pourvu 
par  nne  loi,  au  remplacement  des  biens  prove- 
nant de  côuQscations  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse 


d'amortissement,  à  l'effet  de  remettre  lesdits  biens 
à  ceux  qui  les  possédaient. 

Art.  1.  Il  sera  pourvu  à  l'accroissement  de  do- 
talion  nécessaire  aux  hospices-,  maisons  de  cha- 
rité et  autres  établissements  de  bienfaisance,  pour 
leur  tenir  lieu  de  la  valeur  de  ceux  de  ces  biens 
qui  leur  ont  été  affectés,  lesquels  biens  seront 
rendus  aux  propriétaires. 

Art.  5.  Il  sera  de  même  pourvu  au  remplace- 
ment des  actions  sur  les  canaux,  afin  que  lesdits 
canaux  puissent  être  alors  rendus  aux  anciens 
propriétaires. 

Art.  6.  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  sur 
l'Etat,  éteintes  par  confusion,  seront  liquidées  au 
tiers  et  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  profit  de  ceux  qui  les  possédaient. 

Art.  7.  U  sera  pourvu  au  remplacement  des  dota- 
tions militaires  qui  n'excéderont  pas  2,000  francs 
de  revenus. 

Art.  8.  Les  ministres  présenteront  avec  le  bud- 
get de  1810  el  dans  les  budgets  subséquents  les 
voies  el  moyens  pour  effectuer  ces  remises,  et 
assurer  le  payement  de  ce3  indemnités. 

Art.  9.  Au  moyen  des  remises  et  indemnités 
fixées  par  la  présente  loi,  il  ne  pourra  plus  en 
être  accordé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  les  biens  nationaux,  de  quelque  origine 
qu'ils  proviennent. 

Art.  10.  Les  créanciers  desémigrés  seront  payés 
par  eux,  comme  ils  l'auraient  été  s'ils  étaient  de- 
meurés créanciers  de  l'Etat. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu,  et  l'ajournement  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  prochain,  27  du  courant,  à  une 
heure,  tant  pour  fa  discussion  dont  il  s'agit  que 
pour  entendre,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbé- 
liard  au  département  du  Doubs. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PORNIER  DE  SAINT-LARY,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  24  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
adopte. 

Il  est  rendu  compte  d'une  pétition  des  mar* 
chands  de  la  ville  de  Cambrai,  qui  signalent  les 
nombreux  abus  du  colportage  et  demandent  une 
loi  qui  les  réprime. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
des  pétitions. 

Divers  rapporteurs  de  la  commission  des  péti- 
tions demandent  à  être  enteudus. 

M.  Sarlelon.  Messieurs,  dix-neuf  anciens  pri- 
sonniers d'Etat,  parmi  lesquels  se  trouve  M.  le 
maréchal  de  campDesol  de  Grisolles  et  plusieurs 
anciens  officiers,  exposent  à  la  Chambre  qu'ils 
ont  été  détenus  dans  différentes  prisons  d'Etat 
pendant  un  espace  de  temps  considérable.  La  dé- 
tention de  quelques-uns  aété  de  dix,  onze,  douze 
et  treize  ans  consécutifs;  celle  de  l'un  d'entre 
eux  a  duré  quinze  années. 

Les  pétitionnaires  ont  commencé,  pour  la  plu- 
part, à  être  détenus  au  château  de  Vincennes; 
mais  les  huit  châteaux  forts  désignés  par  l'ancien 
gouvernement,  n'ayant  pas  suffi  pour  contenir  lo 
nombre  immense  de  prisonniers  de  leur  classe, 
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plusieurs  ont  été  répartis  dans  diverses  prisons 
ordinaires.  Les  pétitionnaires  ont  été  dirigés  sur 
Sainte-Pélagie  et  Bicêtre,  où  il  avait  été  établi 

Sour  eux  un  quartier  séparé,  pire  à  tous  égards, 
tsent-ils,  que  les  prisons  d'Etat  d'où  ils  sortaient. 
Ils  ont  tôus  été  interrogés  comme  prisonniers 
d'Etat  par  M.  le  comte  Jollivet,  en  vertu  du  décret 
du  3  mars  1810. 

L'article  33  de  ce  décret  portait  qu'il  Berait 
accordé  à  chacun  de  ces  prisonniers  qui  le  re- 

auerrait,  une  somme  de  2  francs  par  jour  à  titre 
e  secours  pour  leur  entretien  ,  outre  les  muni- 
tions ordinaires  ;  cette  nourriture  parait  avoir  été 
lixée  de  même  par  la  police  à  une  somme  pareille 
de  2  francs.  .  .t 

Les  dix-neuf  pétitionnaires  ont  écrit  souvent  à 
M.  le  duc  de  Rovigo,  ministre  de  la  police,  pour 
demander  la  somme  qui  leur  était  accordée  ;  ils 
voyaient  plusieurs  de  leurs  camarades,  disent-ils, 
la  recevoir:  elle  était  apportée  par  un  inspecteur 
de  police ,  mais  ils  n'ont  jamais  pu  l'obtenir. 
Leurs  réclamations  adressées  directement  au  mi- 
nistre par  eux,  et  transmises  plusieurs  fois  par 
M.  le  conseiller  d'Etat  Jollivet,  n'ont  eu  aucune 
suite  ;  ils  se  sont  trouvés  privés  de  tout  :  ils  ont 
été  réduits  au  pain  de  prison  et  à  la  paille.  Plu- 
sieurs de  leurs  infortunés  camarades  sont  morts 
de  misère  ;  eux-mêmes  ont  perdu  leur  santé  et 
dépensé  tout  ce  qui  leur  restait,  lorsqu'ils  ont  pu 
en  sacrifier  une  partie  pour  obtenir  quelques  com- 
munications au  dehors.  ; 

Ils  prétendent  que  le  ministre  a  touché  les 
4  francs  qui  leur  étaient  accordés;  qu'il  se  les  est 
appropriés  après  les  avoir  fait  payer  à  l'Etat;  ils 
pensent  que  dans  tous  les  cas  ce  ministre  serait, 
d'après  nos  lois,  responsable  de  la  violation  du 
décret  dont  l'exécution  lui  était  confiée  ;  ils  de: 
mandent  qu'il  soit  condamné  à  leur  payer  ce  qui 
leur  était  dû,  puisqu'il  en  a  touché  le  montant, 
et  que,  dans  toutes  les  suppositions,  l'Etat  leur 
fasse  acquitter  l'indemnité  qui  leur  était  allouée 
et  qu'ils  ont  en  vain  réclamée  auprès  de  l'an- 
cienne direction  générale  delà  policedu  royaume, 
depuis  la  restauration. 

M  de  Grisolles,  maréchal  de  camp,  a  de  plus 
envoyé  une  seconde  pétition  contenant  des  dé- 
tails qui  lui  sont  particuliers ,  et  une  demande 
nouvelle  qui  ne  concerne  que  lui  seul. 

11  avait  été  traduit  comme  Vendéen,  en  vendé- 
miaire an  Xll ,  devant  une  commission  spéciale  ; 
il  fut  acquitté  par  elle,  dit-il,  à  l'unanimité  ;  mais 
ce  jugement  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aurait  reçu  son  exécution,  s'il  eût  été  condamné, 
ne  lui  procura  point  sa  liberté  ;  il  fut  conduit  au 
Temple,  d'où  il  fut  retiré  après  trois  ans  de  souf- 
franceset  d'outrages,  pour  être  plongé,  dit-il,  dans 
un  cachot  obscur  et  infect  de  la  maison  de  Bicêtre. 

Il  assure  que  là.  pendant  sept  ans,  on  prit  a 
tâche  d'épuiser  sur  lui  tous  les  genres  de  persé- 
cution et  de  torture. 

Il  y  fut  affublé,  à  son  arrivée  (c'est  lui  qui 
narle)  d'une  camisole,  instrument  de  torture  dé- 
Sffné  pour  les  fous  furieux  :  il  fut  traîné  au 
cachot  ;  il  y  fut  lié  le  premier  jour  par  les  pieds 
et  le  cou,  de  manière  à  ne  pas  pouvoir  soulever 
sa  tête  d'un  demi-pouce. 

Sa  santé,  naturellement  robuste,  avait  trompé 
les  espérances  de  ses  persécuteurs:  ils  eurent,  dit 
le  pétitionnaire,  recours,  le  second  hiver  de  son 
séiour  à  Bicêtre,  à  un  raffinement  de  cruauté  tel- 
lement atroce  (ce  sont  ses  propres  expressions), 
nue  l'histoire  des  prisons  n'en  offre  pas  d  exemple. 
Ils  firent  entièrement  replâtrer,  pour  bâter  sa 
destruction,  l'intérieur  de  son  cachot  qui  n  avait 


que  huit  pieds  carres.  Ils  l'y  renfermèrent  le  len- 
demain du  tour  où  le  travail  fut  fini  ;  on  répondit 
froidement  a  ses  plaintes  :  Vous  avez  beau  faire, 
vous  y  resterez.  Toutes  les  parties  de  son  corps 
furent  cruellement  affectées.  Sa  vue  fut  attaquée 
particulièrement;  elle  en  est  restée  sensiblement 
affaiblie,  et  telle  était,  ajoute-t-il,  sa  position, 
que  le  médecin  étant  accouru  à  ses  cris,  n'osa 
même  pas  entreprendre  son  traitement  dans  nn 
lieu  si  malsain. 

Des  crimes  de  la  nature  la  plus  atroce,  dit-il, 
des  meurtres,  des  empoisonnements  ont  été  com- 
mis dans  cette  prison.  Le  procureur  du  Roi  s'y 
transporta  par  ordre  du  grand  juge  pour  enten- 
dre ses  déclarations  et  en  dresser  procès- verbal; 
des  informations  ont  eu  lieu  ;  elles  ont  été  arrê- 
tées, suivant  lui,  par  le  crédit  de  la  police  d'alors, 
intéressée  à  dérober  h  la  justice  la  connaissance 
de  tant  d'horreurs. 

Il  prie  la  Chambre  de  les  faire  punir,  etde  faire 
continuer  à  cet  effet  les  poursuites  autrefois  com- 
mencées. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  succincte  et  très- 
abrégée  de  ces  deux  pétitions. 

Votre  commission  a  éprouvé  un  sentiment  bien 
pénible  à  leur  lecture. 

La  liberté  individuelle  est  le  droit  le  plus  pré- 
cieux de  l'homme  vivant  en  société; 

La  liberté  politique  a  pour  but  principal  d'en 
assurer  le  maintien. 

Lorsque  la  liberté  politique  est  attaquée  ou  dé- 
truite, c'est  presque  toujours  pour  violer  la  liberté 
individuelle. 

Le  plus  grand  crime  qni  puisse  être  commis 
dans  un  Etat  qui  a  des  lois,  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  surtout,  c'est  la  violation  de  la 
liberté  civile. 

La  Charte  que  nous  devons  à  notre  bon  Roi, 
nous  en  garantit  heureusement  pour  toujours; 
il  n'attentera  jamais  à  la  liberté  des  Français, 
dont  il  est  le  père.  Ses  ministres  ne  le  désireront 
jamais,  et  ne  pourraient  l'exécuter.  Les  deux 
Chambres  sont  là  pour  seconder  les  intentions  bien- 
faisantes du  Roi,  pour  accuser  et  juger  ceux  qui 
oseraient  proscrire,  exiler,  faire  arrêter  et  détenir 
arbitrairement  un  citoyen  français.  Tout  sujet  du 
Roi  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  et  pour  être  mis  en  jugement  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  la  loi.  Toute  autre  arrestation, 
toute  autre  détention  seraient  coupables  et  certai- 
nement punies  en  France,  quel  que  soit  l'auteur 
de  l'ordre  donné  à  cet  égard;  et  l'ordre  lui-même 
ne  saurait  soustraire  à  faction  des  tribunaux  in- 
dépendants celui  qui  l'aurait  exécuté. 

Mais  ce  qui  n'aura  jamais  lieu  maintenant,  ce 
qui  n'arriverait  pas  de  même  impunément,  a  existé 
sous  le  gouvernement  qui  vient  de  s'écrouler. 

Les  articles  77,  78  et  81  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII  contiennent,  relativement  à  la  liberté  in- 
dividuelle, toutes  les  garanties  qu'il  était  possible 
de  désirer.  Il  existait  un  Sénat,  une  commission 
appelée  de  la  liberté  individuelle;  et  c'est  sous 
l'empire  de  ces  dispositions  constitutionnelles 
qu'on  a  osé  faire  paraître,  qu'on  a  osé  insérer  au 
Bulletin  de  nos  lois  un  décret  du  3  mars  1810, 
dont  les  trois  lignes  contiennent  le  code  complet 
de  la  tyrannie. 

t  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'il  est  un  certain 
nombre  de  nos  sujets  détenus  dans  les  prisons  de 
l'Etat,  sans  qu'il  soit  convenable  de  les  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  ni  de  les  faire  remet- 
tre en  liberté,  etc.  » 

Quelles  réflexions,  Messieurs,  nous  aurions  a 
faire  sur  cet  état  des  choses! 
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Maïs  votre  commission,  en  remplissant  un  de- 
voir sacré  pour  elle,  celui  de  proclamer  et  de  dé- 
tendre les  principes  conservateurs  de  la  liberté 
Individuelle,  évitera  avec  an  soin  religieux  tout 
ce  qui  pourrait  provoquer  une  réaction  dans  l'opi- 
nion .  La  France  s'est  réconciliée  avec  elle-même; 
îlle  respire  après  tant  de  maux  sous  le  gouver- 
nement d'un  Roi  légitime.  L'oubli  du  passé  est 
promis  par  lui.  La  Chu  rie  constitutionnelle  garan- 
tit nos  anoits.  L'ancien  gouvernement  est  loin  de 
nous  ;  heureux  si  nous  pouvions  avoir  perdu  le 
souvenir  des  malheurs  qu'il  noys  a  fait  éprou- 
ver! 

Nous  nous  bornerons  à  discuter  en  peu  de  mots 
les  deux  pétitions  qui  vous  sont  soumises. 

Votre  commission  croit  être  sûre,  d'après  les 
renseignements  qu'elle  a  pris,  que  les  pétition- 
naires n'ont  réellement  pas  reçu  les  fonds  qui 
leur  étaient  accordés  pour  leur  nourriture  et  leur 
entretien  par  le  décret  du  3  mars  1810. 

Bile  croit  être  sûre  qu'ils  n'ont  pas  été  portés 
sur  les  listes  de  ceux  pour  qui  les  fonds  ont  été 
faits  et  réalisés. 

BUe  croit  être  sûre  enfin,  que  l'ancien  ministre, 
soit  par  défaut  de  fonds  suffisants,  soit  par  d'au- 
tres motifs,  a  constamment  refusé  aux  pétition- 
naires de  leur  accorder  les  4  francs  que  le  décret 
précité  leur  assure. 

C'est  un  traitement  bien  injuste,  bien  cruel  sans 
doute  ;  ils  sont  fondés  à  s'en  plaindre.  La  loi  a 
été  violée  à  leur  égard;  cela*  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute. 

Ils  se  sont  adressés  depuis  la  restauration  à 
M.  le  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 
Sa  réponse  du  26  mai  dernier,  que  j'ai  sous  les 
yeux,  porte  que  le  chef  de  l'ancien  gouvernement 
u  avait  pas  mis  à  la  disposition  du  duc  de  Rovigo 
de9  fonds  suffisants  pour  le  traitement  de  tous  les 
prisonniers  4'Etat.  Elle  témoigne  aux  pétition- 
naires le  regret  de  n'en  pas  avoir  dans  ce  moment 
pour  les  indemniser;  elle  les  invite  enfin  à  ne 
pas  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire,  contre 
les  anciens  agents  du  gouvernement,  une  récla- 
mation qui  serait  nécessairement  sans  effet. 

iNéanmoins,  et  comme  il  serait  possible  qu'on 
eût  plus  tard  à  la  police  des  fonds  pour  accorder 
des  secours  à  ces  infortunés  ;  comme  eu  outre  il 
se  pourrait  qu'on  parvint  à  trouver  des  preuves 
qui  ont  échappé  jusqu'ici  aux  magistrats  chargés 
maintenant  de  la  police,  vous  penserez  sans  doute 
qjnl  est  juste  derenvoyer  au  gouvernement  lapéti- 
tion  de  ces  dix-neuf  prisonniers  d'Btat.  Quant  à  la 
pétition  particulière  de  M.  Desol  de  Grisolles, 
relative  aux  cruautés  qu'il  a  éprouvées,  et  à  la 
continuation  des  poursuites  ordonnées  par  le 
pnd  juge,  il  est  de  toute  justice  d'en  faire  éga- 
lement le  renvoi  au  gouvernement. 

Les  crimes  dont  ou  se  plaint  sont  prévus  par 
les  lois.  S'ils  sont  prouvés,  ils  doivent  être  punis. 

Le  pétitionnaire  parait,  au  reste,  avoir  pensé  que 
la  Charte  du  4  juin  rend  les  anciens  ministres, 
dans  les  cas  prévus  par  elle,  justiciables,  comme 
les  nouveaux ,  des  deux  Chamnres. 

C'est  une  erreur. 
..kswticles  73  et  75  de  la  Constitution  de 
du7érente8°QlieQQent  dCS  ^'8po8^on8  ao8olument 
Les  anciens  ministres  et  les  agents  du  gouver- 
nement ne  pouvaient  être  accusés  pour  faits  rela- 
S  j  ercice  de  leurs  fonctions,  que  par  un 
ordre  du  souverain  donné  en  conseil  d'Btat. 
m*  donc  au  Roi  que  le  pétitionnaire  devrait 


mirS861!  el noa  à  la  Chambre,  puisque  l'ancien 
ministre  de  la  police,  duc  de  Rovigo,  n'est  pas 
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accusable  par  elle  seule,  et  qu'il  faut  avant  tout 
une  décision  du  souverain  pour  cet  objet. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  des 
pétitions  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
au  gouvernement  des  pétitions  dont  je  viens  de 
vous  faire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  prononcé  et  l'impression  du  rap- 
port est  ordonnée. 

M.  Challan  (1).  Messieurs,  votre  commission 
des  pétitions  me  charge  de  vous  rendre  compte 
de  celles  qui  vous  ont  été  adressées  par  M.  le  lieu- 
tenant général  comte  Bxcelmans  et  madame  son 
épouse. 

Le  général  se  plaint  d'avoir  été  retenu  cher  lui 
par  la  force  armée  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  presque  au  moment  où  il  le  mettait 
en  non-activité  de  service;  et  madame  se  plaint 
d'une  perquisition  faite  dans  son  hôtel  après  l'éva- 
sion de  son  mari,  qui  crut  devoir,  se  soûstraire  à 
une  arrestation  que  l'une  et  l'autre  regardaient 
comme  arbitraire. 

Voici  en  quels  termes  sont  conçues  les  deux 
pétitions  : 

A  MM.  LES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

«  Messieurs,  c'est  avec  une  entière  confiance 
«  que  je  m'adresse  à  vous.  Je  suis  au  moment 
«  d'accoucher,  souffrante  dans  mon  lit  depuis 
"  plus  de  trois  semaines.  C'est  dans  cet  état  que 
mon  mari,  le  lieutenant  général  Excelmans.  m'a 
quittée  pour  se  soustraire  à  l'enlèvement  injuste 
qu'il  prévoyait.  Après  que  sa  disparution  a  été 
connue  de  l'officier  et  des  gendarmes  chargés  de 
le  garder  à  vue,  ces  derniers  ont  fait,  hier  lundi, 
20  décembre,  vers  cinq  heures  du  soir,  une 
première  perquisition  dans  mon  logement.  Deux 
heures  après,  le  nommé  Laborde  est  venu,  au 
nom  de  S.  Exc.  le  gouverneur  de  Paris,  visi- 
ter de  nouveau  mon  appartement  avec  une  ex- 
trême rigueur.  Malgré  mes  souffrances,  j'ai  été 
obligée  de  recevoir  ces  deux  visites  dans  ma 
chambre  :  le  nommé  Laborde  a  poussé  même 
l'inhumanité  jusqu'à  regarder  sous  le  lit  où 
j'étais  couchée.  Pendant  tout  ce  temps,  et  même 
aujourd'hui  pendant  toute  la  journée,  on  m'a 
interdit  toute  communication  avec  les  person- 
nes du  dehors,  et  non-seulement  à  moi,  mais 
encore  à  ma  mère  et  à  mes  deux  frères,  qui  se 
trouvaient  auprès  de  moi.  On  avait  d'abord 
refusé  de  laisser  entrer  hier  jusqu'à  mon  mé- 
decin; cependant,  d'après  nos  sollicitations  réi- 
térées, le  nommé  Laborde  a  permis  à  mon  accou- 
cheur et  à  mon  médecin  de  venir  me  voir 
aujourd'hui.  Mon  antichambre,  pendant  trente 
heures,  a  été  transformée  en  un  corps  de  garde. 
Plus  de  vingt-cinq  gendarmes,  soldats  ou  mou- 
chards, ont,  pendant  toute  la  nuit  et  toutes  les 
journées  du  20  et  du  21,  entouré  mon  jardin, 
ma  cour  et  mes  appartements,  et  tout  cela, 
Messieurs,  a  été  fait  sans  aucun  ordre  par  écrit. 
Le  nommé  Laborde  soutenait  en  avoir  un  de 
son  général  ;  mais  il  n'a  jamais  voulu  le  pro- 
duire à  mes  deux  frères  qui  l'ont  exigé.  Il  a  dé- 
cacheté devant  mes  gens  une  lettre  a  l'adresse 
de  M.  de  Ravignan,  l'aîné  de  mes  frères,  et  la 
lui  a  fait  remettre  après  l'avoir  décachetée.  Il 
avait  aussi  voulu  envoyer  le  valet  de  chambre 
du  général  Excelmans  a  l'état-major de  la  place; 
mais  il  fut  fort  embarrassé  lorsque  mes  frères 
dirent  au  valet  de  chambre  de  se  faire  juger 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation 
ou  bien  de  porter  plainte.  Laborde  finit  par  chan- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Challan  est  incomplet  au  Moniteur. 
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«  ger  d'avis,  brûla  divers  ordres  ou  rapports  qu'il 
«  venait  d'écrire  :  seulement  mes  frères  ont  trouvé 
«  sur  le  bureau  qu'il  venait  de  quitter  l'ordre,  si- 
«  gné  de  lui,  de  mener  le  valet  de  chambre  du 
«  général  Excelmans  à  l'état-major,  et  ils  pour- 
«  ront  le  montrer  au  besoin. 

t  Ge  n'est  qu'aujourd'hui,  à  cinq  heures  du 
«  soir,  que  nous  avons  été  délivrés  de  mes  gar- 
«  diens.  Je  m'empresse,  Messieurs,  de  soumettre 
«  ma  plainte  à  la  justice  de  la  Chambre.  J'ose  es- 
«  pôrer  que  vous  voudrez  bien  y  faire  droit,  et  la 
«  regarder  comme  une  pièce  à  l'appui  de  la  ré- 
«  clamation  de  mon  mari. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  avec  un  pro- 
«  fond  respect,  votre  très-humWe  et  très-obéis- 

<  santé  servante. 

«  Signe  Là.  COMTESSE  EXCELMANS.  » 

A  MM.  LES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES 

DÉPUTÉS. 

«  Le  comte  Excelmans,  lieutenant  général,  grond- 
ai officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
«  Saint-Louis,  grand  cordon  de  V ordre  de  Sicile 
«  et  chevalier  de  la  Couronne  de  fer. 

«  Messieurs  les  Députés,  un  ministre  peut-il 
«  disposer  arbitrairement  d'un  officier  général  en 
«  même  tempB  qu'il  le  met  en  état  de  non-acti- 
c  vité?  Peut-il,  sans  jugement,  sans  accusation, 
«  violer  son  domicile,  l'exiler  loin  de  sa  famille, 
«  ou  le  faire  garder  à  vue  par  des  gendarmes 
«  dans  un  lieu  de  détention  qui  n'est  pas  publi- 
«  quement  et  légalement  désigné  comme  tel  ? 
t  Déjà  ces  questions  ont  été  résolues  à  mon  pré- 
«  judice  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  c'est  de 
«  sa  décision  que  j'appelle  devant  vous. 

«  Par  sa  lettre  du  iO  de  ce  mois,  ce  ministre 
«  m'a  annoncé  que  j'avais  cessé  d'être  en  acti- 
«  vité  ;  que  le  traitement  de  demi-activité  me  se- 
«  rait  payé  à  Bar-sur-Ornain,  lieu  de  mon  domi- 
«  cile,  et  qu'ainsi  je  devais  partir  sur-le-champ 
m  pour  m'y  rendre  et  lui  donner  avis  de  mon  dé- 
t  part. 

«  En  accusant  au  ministre  réception  de  sa  let- 
«  tre,  je  lui  ai  fait  observer  qu'à  la  vérité  Bar-sur- 
«  Ornain  était  le  lieu  de  ma  naissance,  mais  que 
c  mon  domicile  était  à  Paris  depuis  1807  ;  que 
t  c'était  dans  celte  dernière  ville  que  je  m'étais 
c  marié  et  que  j'avais  lixé  l'habitation  de  ma  fa- 
«  mille  ;  que  si  le  Roi  n'était  pas  content  de  me3 
c  services  il  était  naturel  qu'il  cessât  de  m'em- 
«  ployer,  mais  qu'il  était  trop  juste  pour  me  priver 
«  d'un  droit  qu  il  avait  garanti  à  tous. 

«  Cette  lettre  est  restée  sans  réponse.  Le  lende- 
«  main,  1 1  décembre,  M.  le  gouverneur  de  Paris 
t  m'a  fait  dire  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  me  faire 
«  partir.  Quoique  cet  ordre  eût  tous  les  caractères 
«  d'un  exil  arbitraire,  j'ai  écrit  au  ministre  que 
«  je  me  soumettrais  toujours  avec  un  profond 
«  respect  aux  ordres  qu'if  plairait  au  Roi  de  me 
«  donner,  ou  à  ceux  que  m'adresserait  Son  Excel- 
«  lence,  mais  que  mon  épouse  étant  dans  un  état 
«  déplorable  de  santé  (elfe  est  à  la  veille  d'accou- 
«  cher),  je  ne  pourrais  m'en  séparer  sans  lui  por- 
«  ter  un  coup  mortel.  J'ai  prié,  en  conséquence,  le 
«  ministre  de  m'accorder  un  délai  de  quelques 
t  jours,  en  le  priant  d'observer  qu'après  vingt  ao- 
«  nées  de  services  souvent  pénibles  et  jamais  lu- 
«  cratifs,  il  serait  bien  douloureux  pour  moi  d'être 
o  arraché  à  ma  famille,  à  mes  affections  les  plus  | 
t  chères. 

«  Le  li,  un  officier  de  gendarmerie,  accompa- 
«  gné  de  trois  gendarmes,  s'est  présenté  à  mon 

<  domicile,  muni  d'un  ordre  de  me  garder  à  vue 
■  dans  mon  logement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 


autrement  ordonné.  Cet  ordre,  signé  de  M.  le  h» 
ron  Grundler,  maréchal  de  camp,  a  été  don* 
au  nom  de  M.  le  gouverneur  de  Paris.  L'officia 
de  gendarmerie  qui  en  était  porteur  l'a  mu  j 
exécution,  et  je  me  suis  vu  privé  de  ma  liberté 
sans  aucun  motif  légitime  et  sans  qu'on  eût  ob- 
servé aucune  forme  légale. 
«  J'espérais  que  le  ministre  réfléchirait  sur  les 
suites  que  pourraient  avoir  de  pareils  actes  de 
violence,  et  qu'il  reviendrait  à  des  mesure* j>i& 
douces  :  j'ai  été  trompé  dans  mon  attente.  Loi 
démettre  un  terme  à  ma  détention,  le  ministre, 
par  sa  lettre  du  18,  m'a  réitéré  l'ordre  de  partir 
dans  les  vingt-quatre  heures  pour  Bar-sur-Or- 
nain, sous  peine  d'être  considéré  comme  coq- 

Î table  de  désobéissance,  et  d'être  puni  suivant 
es  dispositions  des  lois  militaires.  Je  prie  la 
Chambre  d'observer  que  le  ministre,  en  m'or- 
donnant  dé  partir,  laissait  toujours  subsister 
l'ordre  en  vertu  duquel  j'étais  retenu  dans  mon 
domicile  et  gardé  à  vue.  Je  la  prie  d'observer, 
en  outre,  qu'en  m'eujoignant  de  me  rendre  à 
Bar-sur-Ornain,  c'est-à-dire  en  m'exilant  de  Pa- 
ris, Sou  Excellence  a  toujours  entendu  me  bis- 
ser en  état  de  non-activité,  et  que,  tandis  que  les 
lois  militaires  autorisent  indistinctement  tous 
les  officiers  qui  ne  sont  plus  en  activité,  à  choi- 
sir lelieu  dans  lequel  ils  veulent  fixer  leur  ré- 
sidence, il  a  voulu  m'enlever  la  faculté  de  cod- 
«  server  la  mienne. 

«  Désirant  mettre  un  terme  à  ces  persécutiom, 
«  et  désespérant  de  les  voir  finir  sans  recourir  aai 
-  voies  légales,  j'ai  fait  appeler  un  officier  de  po- 
lice, pour  qu'il  eût  à  me  faire  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté,  ou  à  me  poursuivre  soins; 
les  lois,  s'il  y  avait  lieu,  eu  exécution  des  arti- 
cles 615  et  616  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
Un  procès-verbal  de  ma  détention  a  été  dresse 
hier  19  décembre. 

«  Avant  d'invoquer  les  lois  qui  protègent  b 
liberté  de  tous  les  citoyens,  je  dois  vous  faire 
connaître  les  motifs  apparents  des  persécution? 
que  j'éprouve.  Pendant  environ  dix  années, 
j  avais  été  aide  de  camp  du  général  Murât,  alors 
maréchal  d'empire,  et  aujourd'hui  roi  de  Sa- 
ples.  Lorsqu'il  fut  élevé  au  tronc  qu'il  ocrape, 
je  fus  nommé  son  premier  écuyer,  et  j'ose  croire 

Sue  je  le  serais  encore  si,  moins  fidèle  à  la 
evise  de  la  Légion  d'honneur,  je  n'avais  pas 

{iréféré  la  gloire  de  rester  Français  à  une  bil- 
an te  fortune.  Mais  une  loi  du  royaume  de  Sicile 
m'ayant  mis  dans  l'alternative  de  me  faire  natu- 
raliser dans  ce  royaume  ou  d'abandonner  le 
poste  que  j'occupais,  je  pris  ce  dernier  parti, 
et  je  renonçai  à  une  place  de  100,000  francs 
pour  conserver  le  grade  de  général  français. 
Dans  le  mois  dernier,  le  médecin  du  Roi  de 
Naples  s'étant  trouvé  à  Paris,  je  profitai  decette 
occasion  pour  témoigner  à  Sa  Majesté  la  recoe- 
naissance  des  bontés  qu'elle  avait  eues  pour  moi, 
et  pour  la  féliciter  de  ce  qu'elle  avait  été  re- 
connue par  les  premières  puissances  de  l'Eu- 
rope. 11  parait  que  ma  lettre,  qui  fut  enlevée 
au  porteur,  tomba  dans  les  mains  des  agents 
du  gouvernement  français  ;  car  M.  le  minière 
de  la  guerre,  le  général  Dupont,  qui  en  avait 
donné  connaissance  à  Sa  Majesté,  me  fit  appe- 
ler, et  m'invita  à  avoir  plus  de  circonspecuon 
à  1  avenir. 

*  Cette  affaire  était  entièrement  oubliée,  fcw- 
queM.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  a  été  appelé 
au  ministère  en  remplacement  de  M.  le  général 
Dupont.  Un  des  premiers  actes  de  son  adminis- 
tration a  été  de  la  tirer  de  l'oubli  et  de  s'en 
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«  faire  un  titre  pour  me  ravir  mon  état  militaire. 
«  Ainsi,  après  avoir  servi  avec  honneur  pendant 
«  vingt  années,  après  avoir  fait  la  terrible  cam- 
«  pagne  de  Moscou,  et  avoir  reçu  plusieurs  bles- 
«  rares,  je  me  trouve  sans  état  et  sans  fortune, 

•  et  ce  n'est  pas  ce  dont  ie  me  plains.  Hais  qu'a- 
«  près  m'avoir  mis  en  état  de  non-activité  un 

•  ministre  m'exile  de  mon  domicile  ;  que  sur 

•  mon  refus  d'obéir  à  cet  ordre  arbitraire,  et  sans 
«  égard  pour  la  situation  de  mon  épouse,  il  or- 
t  donne  l'envahissement  de  ma  maison  par  la 
i  gendarmerie,  et  me  fasse  garder  à  vue  au  mé- 
i  pris  de  tontes  les  lois,  voilà  ce  qui  fait  l'objet 
i  de  mes  réclamations. 

•  Sans  doute  un  militaire  ne  cesse  pas  d'être  à 
f  la  disposition  du  gouvernement  par  cela  seul 
«qu'il  est  mis  en  état  de  non-activité;  mais 

•  lorsqu'il  est  renvoyé,  il  est  entièrement  libre 

•  de  se  retirer  chez  lui,  et  les  lois  militaires  lais- 

•  sent  même  aux  officiers  la  faculté  de  changer 
i  de  résidence  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
i  convenable  :  la  seule  obligation  qu'elles  leur 

•  imposent  est  d'en  prévenir  le  commissaire  des 
i  guerres  du  département  qu'ils  abandonnent  ; 
i  qne  si  le  gouvernement  juge  à  propos  de  leur 

<  donner  des  ordres  à  exécuter,  il  le  peut  iucon- 

•  testablement  ;  mais  s'il  use  de  ce  droit,  il  les 
f  remet  par  cela  seul  en  activité,  et  il  sera  tou- 
c  jours  contradictoire  de  mettre  un  officier  hors 

•  de  service  et  de  lui  donner  en  même  temps  un 
t  service  à  faire.  D'ailleurs,  dans  les  ordres  qui 
i  m'ont  été  donnés,  on  me  prescrit  de  me  retirer 
■  à  Bar-sur-Oruain,  qu'on  prenait  pour  le  lieu  de 
t  mon  domicile,  mais  en  ne  me  chargeant  d'aucun 

<  service.  Pour  motiver  mon  exil,  le  ministre  a 
i  eu  soin  de  ne  pas  employer  le  mot  de  non-actir 
«  cite  :  il  s'est  servi  du  mot  demi-activité,  qui  ne 
«  se  trouve  dans  aucune  langue,  et  auquel  il  est 

•  impossible  d'attacher  un  sens  quelconque,  à 
c  moins  de  dire  que  l'officier  qui  se  trouvera 

•  placé  dans  un  tel  état  ne  sera  tenu  d'exercer 

•  que  la  moitié  des  ordres  qui  lui  seront  donnés, 

•  ce  qui  est  absurde. 

«  En  cessant  d'être  en  état  d'activité,  je  suis 

<  donc  rentré  dans  la  classe  ordinaire  des  ci- 

<  toyens,  et  les  lois  qui  protègent  leur  asile  et 
t  leur  liberté  me  sont  devenues  communes  avec 
i  eux.  Ces  lois  interdisaient  à  M.  le  ministre  de 
«m'exiler  du  lieu  de  ma  résidence,  elles  lui 

•  interdisaient  surtout  de  me  faire  garder  à  vue 

•  dans  mon  domicile  par  la  gendarmerie. 

«  La  liberté  individuelle  (dit  l'article  4  de  la 

•  Charte)  est  garantie,  personne  ne  pouvant  être 
«  poursuivi  m  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 

•  U  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit, 
i  U  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  est  encore 

•  en  pleine  vigueur  dans  toutes  les  dispositions 
c  non  abrogées,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi 
«  «u-  la  naturalisation  et  surtout  de  l'article  68 

•  de  la  Charte  constitutionnelle,  s'exprime  d'une 

•  manière  encore  plus  précise. 
•  Bile  porte,  article  76  :  La  maison  de  toute 

•  personne  habitant  le  territoire  français  est  un 

•  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit 
«  d'y  entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inon- 
«  dation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de 
«  la  maison.  Pendant  le  jour  on  peut  y  entrer 

•  pour  un  objet  spécial  et  déterminé  par  une  loi 

•  on  par  un  ordre  émané  de  l'autorité  publique. 
«  L  article  77  ajoute  :  Pour  que  l'acte  qui  or- 

«  donne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être 
«  exécuté,  il  faut  :  i°  qu'il  exprime  formellement 

•  le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution 
'  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2°  qu'il  émane 


«  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  avait  donné  for- 
«  mellement  ce  pouvoir  ;  3°  qu'il  soit  certifié  à  la 
«  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé 
>  copie. 

c  L'article  81  porte  :  Tous  ceux  qui  n'ayant 
«  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter, 
€  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation 
«  d'une  personne  autorisée  par  la  loi,  recevront 
«  ou  retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu 
«  de  détention,  non  publiquement  et  légalement 
«  désigué  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geô- 
«  liers  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des 

<  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du 
«  crime  de  détention  arbitraire. 

t  C'est  pour  assurer  l'exécution  de  ces  diverses 
«  dispositions,  que  l'article  615  du  Gode  d'in- 

<  struction  criminelle  veut  que  quiconque  aura 
«  connaissance  qu'un  individu  est  détenu  dans 
c  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
«  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  soit  tenu  d'en 
«  donner  avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  royal 
«  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction, 
«  ou  au  procureur  général  près  de  la  cour  royale. 
«  C'est  dans  la  même  vue  que  l'article  616  ajoute 
c  que  tout  juge  de  paix,  tout  Officier  chargé  du 
«  ministère  public,  tout  juge  d'instruction,  est 
œ  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
t  sous  peine  dVHre  poursuivi  comme  complice  de 
«  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussi* 
«  tOt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne 

•  détenue;  ou,  s'il  s'est  allégué  quelque  cause 
c  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le- 
«  champ  devant  le  magistrat  compétent. 

«  Ainsi,  il  est  évident  que  l'acte  par  lequel  mon 
«  arrestation  avait  été  ordonnée,  ne  pouvait  pas 

•  être  exécuté,  premièrement,  parce  qu'il  n'ex- 
«  primait  ni  le  motif  de  l'arrestation,  ni  la  loi  en 
c  exécution  de  laquelle  elle  était  ordonnée;  et. 
t  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  m'avait  pas  été 
«  notifié,  et  qu'il  ne  m'en  avait  pas  été  laissé 
«  copie.  Sous  ce  premier  rapport,  mon  arrestation 
c  est  donc  arbitraire  ;  et  elle  l'est  encore  en 
i  ce  que  j'ai  été  détenu  dans  un  lieu  de  déten- 
«  tion  non  publiquement  et  légalement  désigné 
c  comme  tel,  au  mépris  de  l'article  81  de  la  loi 

•  constitutionnelle  du  22  frimaire  an  VIII. 

<  Cependant,  l'article  341  du  Code  pénal,  porte  : 

<  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 

•  tous  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  consti- 
«  tuées,  hors  les  cas  ou  la  loi  ordonne  de  saisir  les 
«  prévenus,  aura  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des 
c  personnes  quelconques.  Les  articles  114  et  115 

<  du  même  Code,  prononçaient  la  peine  de  la  dé- 
fi, gradation  civique  ou  du  bannissement  contre 

•  les  fonctionnaires  publics,  ou  contre  les  minis- 
«  très  qui  ordonnent  ou  font  des  actes  attentatoi- 
res à  la  sûreté  des  citoyens.  Pour  pouvoir  dire 
«  que  les  lois  précitées  ne  sont  point  applicables 
«  à  l'espèce  actuelle,  il  faudrait  décider  que 

•  l'homme,  qui  se  dévoue  à  la  défense  de  sa  pa- 
«  trie,  perd  tous  les  droits  qu'il  avail  comme 
«  citoyen  ;  il  faudrait  décider  que  le  soldat,  l'ofli- 
c  cier,  le  général  même,  qui  cessent  d'être  en 
«  activité  de  service,  ne  peuvent  pas  jouir  des 
«  droits. que  la  Constitution  garantit  au  dernier 
t  des  Français  ;  il  faudrait  décider,  en  un  mot, 
«  qu'un  homme  qui  a  marché  sous  nos  drapeaux, 

•  est  devenu,  par  cela  seul,  la  propriété  d'un 
«  ministre  ;  qu'on  peut  violer  son  domicile,  l'ar- 
«  radier  dn  sein  de  sa  famille,  l'exiler,  le  pros- 
c  crire  même  sans  qu'il  lui  soit  possible  de 
«  trouver  aucune  protection  sous  l'autorité  des 
«  lois.  L'honneur  des  armées  françaises  et  la  con- 
«  fiance  que  j'ai  dans  la  sagesse  et  dans  les  lu- 
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c  mières  de  la  Chambre,  ne  me  permettent  pas  de 
c  m'arrêter  à  de  pareilles  idées.  J'ose  donc  espé- 
«  rer  qu'en  obligeant  le  ministre  à  respecter  les 
«  lois,  elle  fera  cesser  les  persécutions  dirigées 
«  contre  ma  personne. 

«  Cette  pétition  était  déjà  rédigée,  lorsque  j'ai 
«  appris  qu'on  devait  tenter  pendant  la  nuit  de 
«  m'enlever  de  vive  force  de  mon  domicile.  Uo 
«  piquet  d'infanterie  et  de  cavalerie  s'est,  en  effet, 
«  présenté  à  trois  heures  après  minuit.  J'ai  défendu 
o  qu'on  ouvrit  la  porte  :  la  force,  armée  a  menacé 
«  de  l'enfoncer  ;  mais  elle  s'est  retirée  sur  l'obser- 
•  vation  qu'on  tirerait  sur  les  premières  person- 
t  nos  qui  entreraient.  Ce  matin,  M.  le  baron  Grund- 
«  1er  s'est  présenté  chez  moi,  accompagné  de  six 
«  gendarmes,  et,  sans  aucun  ordre  écrit,  m'a  fait 
«  mettre  au  secret  dans  mon  propre  domicile,  pour 
«  m'enlever,  s'il  était  possible,  tout  moyen  de  me 
«  plaindre.  Ignorant  jusqu'où  iront  ces  violences, 
o  et  ne  sachant  pas  si  les  gendarmes,  qui  megar- 
«  dent,  n'ont  pas  l'ordre  de  m'enlever  cette  nuit, 
«  je  place  ma  famille  sous  la  sauvegarde  de  la 
«  Chambre. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Messieurs  les 
«  Députés,  etc. 

«  Signe  Excelmans.  » 

Votre  commission  ne  vous  présentera  que  ce 

S ni  résulte  des  pièces  mises  sous  ses  yeux  par 
.  }e  président  et  les  membres  de  l'ancienne 
commission,  et  si  elle  se  trouve  forcée  d'y  join- 
dre quelques  réflexions  ce  ne  sera  que  pour  con- 
naître la  relation  que  les  faits  peuvent  avoir  en- 
tre eux. 

Le  général  Excelmans  était  prévenu  d'un  délit 
militaire  qui  avait  paru  assez  grave  pour  mériter 
un  rapport  au  Roi  de  la  part  du  ministre  de  la 

guerre.  Ce  rapport  avait  pour  but  de  le  renvoyer 
evant  un  conseil  de  guerre  ;  mais  le  souvenir 
des  services  du  général,  la  bonté  du  Roi  déter- 
minèrent Sa  Majesté  a  ne  pas  user  de  toute  la 
rigueur  des  ordonnances,  et  comme  le  reconnaît 
le  général  Excelmans  dans  sa  pétition,  le  ministre 
de  la  guerre,  le  général  Dupont,  qui  en  avait  donné 
connaissance  à  Sa  Majesté,  le  appeler  et  l'in- 
vita à  avoir  plus  de  circonspection  à  l'avenir. 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  appelé  alors 
au  ministère  de  la  guerre,  prit  de  nouveau  les 
ordres  du  Roi,  et  le  10  de  ce  mois,  il  écrivit  au 
général  Excelmans  l'ordre  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  : 

Copie  de  l'ordre  donné  le  10  décembre  1814,  par 
te  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à  M.  le 
lieutenant  général  Excelmans. 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former que  le  Roi  vous  a  admis  au  traitement  de 
demi-activité  de  votre  grade.  L'intention  de 
Sa  Majesté  est  que  vous  en  jouissiez  à  Bar-sur-Or- 
nain, département  de  la  .Meuse,  lieu  de  voire  do- 
micile, et  que  vous  vous  rendiez  immédiatement 
dans  cette  ville. 

Je  vous  invite  à  m'informer  de  votre  départ, 
afin  que  je  puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Recevez,  Monsieur  le  Comte,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie. 
A  cet  ordre  le  général  répondit  : 

Paris,  le  10  décembre  1814. 

Monseigneur, 

Le  profond  respect  que  j'aurai  toujours  pour  la 
volonté  du  Roi,  et  pour  les  ordres  de  Votre  Exce- 


ST  AU  RATION.        (24  décembre  1814.) 

leoce,  m'aurait  déjà  fait  quitter  Paris,  si  madame 
Excelmans  n'était  dans  son  lit  prête  à  accouche 
et  si  je  ne  craignais  que  mon  départ  précipité 
pour  un  motif  aussi  fâcheux,  ne  lui  portât  on 
coup  mortel. 

Je  supplie  donc  Votre  Excellence  de  vonloir 
bien  exposer  à  Sa  Majesté  la  situation  où  je  me 
trouve,  afin  qu'elle  daigne  m'accorder  un  délai 
jusqu'au  moment  où  ma  femme  sera  bon  de 
danger. 

Cependant  que  Votre  Excellence  me  permette 
de  lui  observer  que  je  ne  possède  rien  nulle  part, 
que  depuis  vingt  ans  je  n'ai  pas  d'autre  domicile 
que  Paris,  où  je  me  suis  marié  en  janvier  1806.* 

Il  est  donc  on  ne  peut  pas  plus  doulooreoi 
pour  moi  de  me  voir  ainsi  arraché  à  ma  famille 
et  à  mes  affections,  après  plus  de  vingt  ans  de 
service  souvent  pénible,  jamais  lucratif. 

Je  suis,  etc. 

Signé  LE  COMTE  EXCELMANS. 

Pour  copie  conforme, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Maréchal  duc  de  Dalmatie 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'excuse  du  général 
est  fondée  sur  deux  motifs,  tous  deux  étrangers 
à  celui  qui  avait  nécessité  le  rapport  du  ministre. 

Le  premier  est  l'état  de  souffrance  de  son 
épouse  ;  le  second  est  l'erreur  où  il  croit  le  si* 
nistre  sur  le  lieu  de  son  véritable  domicile.  Mais 
le  ministre,  qui  connaissait  la  cause  pour  laquelle 
il  était  utile  que  le  général  Excelmans  ne  restât 
pas  à  Paris,  avait  fait  connaître  au  gouverne» 
de  la  iM  division,  à  celui  de" la  2',  et  au  direc- 
teur général  de  la  police,  les  ordres  donnés  par 
lui  pour  que  chacun  à  son  égard  en  asaurtt 
l'exécution. 

Voici  le  texte  de  ces  trois  pièces  : 

Paris,  le  10  décembre  1814. 

A  M.  le  lieutenant  général  comte  Maison,  goutrr- 
neur  de  la  première  division  militaire. 

«  Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  de  tous 
«  informer  que,  d'après  les  intentions  du  Roi,  je 
«  donne  ordre  à  M.  le  lieutenant  général  comte 
«  Excelmans  de  partir  sur-le-champ  de  Paris, 
•  pour  se  rendre  à  Bar-sur-Ornain,  département 
<  de  la  Meuse,  où  il  recevra  son  traitement  de 
«  demi-activité.  Je  vous  prie  de  surveiller  l'exé- 
«  cution  de  cet  ordre,  et  de  me  donner  avis  du 
i  départ  de  cet  officier  général. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Comte,  l'assurance  de  nu 
«  considération  distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  dEtat  de  la  guerre, 

•  Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie.  » 

Paris,  le  11  décembre  1814. 
A  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  gouverneur  it 
la  deuxième  division  militaire. 

«  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  d'infor- 
«  mer  Votre  Excellence  que,  conformément  aux 
«  intentions  du  Roi,  M.  le  lieutenant  général, 
«  comte  Excelmans  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à 
«  Bar-sur-Ornain,  département  de  la  Meuse,  pour 
«  y  jouir  du  traitement  de  demi-activité  de  son 
«  grade. 

«  Je  vous  invite  à  m'informer  de  l'arrivée  de 
«  cet  officier  général  à  Bar-sur-Ornain. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance 
«  de  ma  considération  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

•  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  > 
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Paris,  le  11  décembre  1814. 

A  M.  le  directeur  général  de  la  police  du 
royaume. 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 

•  que,  d'après  les  intentions  du  Roi,  je  donne 

■  ordre  à  fil.  le  lieutenant  général  comte  Bxcel- 

■  mans  de  partir  sur-le-champ  de  Paris  pour  se 
«rendre  à  Bar-su r-Or nain,  département  de  la 
«  Meuse,  où  il  recevra  son  traitement  de  demi- 

•  activité. 

«  Agrées,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

4  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Cependant  le  14,  les  ordres  du  10  n'étaient 
pas  encore  exécutés;  le  ministre  en  eut  la 
preuve  par  une  lettre  du  général  qui  déclarait 
vouloir  rester  à  Paris,  et  par  celle  de  M.  le  gou- 
Teroeor  qui  annonçait  son  refus  formel  d'obéir, 
ainsi  que  l'ordre  donné  pour  que  ce  général  fût 
gardé  à  vue  par  un  officier  et  deux  gendarmes. 

Voici  les  deux  pièces  : 

Paris,  le  14  décembre  1814. 

t  Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Bx- 
t  cellence,  qui  me  met  en  non-activité,  et  m'or- 

•  doaae  de  me  rendre  dans  mon  domicile  à  Bar. 

•  Votre  Excellence  a  été  induite  en  erreur  ;  je 
<  suis  domicilié  à  Paris  depuis  huit  ans,  ce  qui 

•  est  constaté  par  mon  contrat  de  mariage,  l'ex- 

•  trait  de  naissance  de  mes  enfants,  le  bail  de 

•  ma  maison,  et  les  contributions  que  je  paye 
:  ici  et  nulle  autre  part.  Votre  intention  a  été 

•  que  je  me  rendisse  chez  moi,  et  je  crois  vous 

•  obéir  en  y  restant.  Si  le  Roi  n'a  pas  été  cou- 

•  lent  de  mes  services,  malgré  le  zèle  et  l'activité 
«  que  i'ai  mis  à  les  remplir,  si  vingt-quatre 
«  ans  de  service  et  de  guerre  ne  sont  pas  une 

•  raison  pour  être  conservé  eh  activité,  Sa 

•  Majesté  peut  ne  pas  m'em  ployer,  mais  elle  est 
«  trop  juste  pour  vouloir  priver  un  citoyen  des 

•  droits  qu'elle  a  assurés  a  tous. 

•  J'attendrai  donc  ici  avec  résignation  que 

•  Votre  Excellence  ait  des  ordres  à  me  donner, 
«  pour  les  exécuter  avec  le  môme  zèle  et  le 

•  même  dévouement. 

■  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsei- 
«  pieur,  de  Votre  Excellence,  le  très-humble  et 
'  très-obéissant  serviteur. 

•  Signé  Le  lieutenant  général  comte  Excel- 

MANS.  » 

Paris,  le  14  décembre  1814. 

<  Monseigneur,  i'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
«  compte  qne,  malgré  tous  les  moyens  de  per- 

<  snasion  que  j'ai  cru  devoir  employer,  je  n'ai 

■  w  déterminer  le  lieutenant  général  comte 

•  Bxcelmans  à  se  conformer  aux  ordres  de  Votre 

<  Excellence,  en  se  rendant  à  Bar-sur-Ornain  ; 
«  eu  conséquence  de  son  refus  formel  d'obéir, 
«  j'ai  ordonné  que  cet  officier  général  soit  arrêté 

■  et  gardé  à  vue  chez  lui  par  un  officier  et  deux 

•  gendarmes.  J'attendrai  les  ordres  ultérieurs 
«  de  Votre  Bxcellence  sur  la  suite  à  cette  pre- 
«  mita  mesure. 

«  Je  suis  avec  respect,  de  Votre  Excellence,  le 

•  très-humble  et  très -obéissant  serviteur. 

«  Signé  Comte  Maison.  » 

.  n  parait  que  les  choses  restèrent  dans  cet  état 
ptpan  18,  jour. auquel  le  ministre  renouvela  ses 


ordres.avec  déclaration  que  si ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  général  n'obtempérait  pas,  il  serait  consi- 
déré comme  en  état  de  désobéissance  et  encour- 
rait les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires; 
il  ajouta  dans  cet  ordre  qu'à  son  arrivée  à  Bar  le 

général  en  recevrait  de  nouveaux.  Copie  de  cet  or- 
re  fut  envoyé,  comme  les  premiers,  aux  auto- 
rités qui  devaient  en  assurer  l'exécution.  Il  pa- 
rait toutefois  qu'il  fut  également  sans  effet,  puis- 
que le  19  le  ministre  écrit  de  nouveau  à  M.  le 
gouverneur  de  Paris,  que  l'intention  du  Roi  est 

Sue  le  général  Bxcelmans  soit  arrêté  et  conduit  à 
oissons,  pour  y  rester  sous  la  surveillance  de  la 
gendarmerie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  des  ordres 
pour  sa  mise  en  jugement. 

Les  pièces  relatives  à  ces  faits  sont  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 

A  M.  le  comte  Eœcelmans,  lieutenant  général. 

Paris,  le  18  décembre  1814. 

ORDRE. 

«  Monsieur  le  Comte,  je  vous  ai  prévenu,  le 
«  10  de  ce  mois,  que  le  Roi  vous  a  admis  au  trai- 
t  tement  de  demi-activité  de  votre  grade,  et  que 
«  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  en  iouis- 
t  6iez  à  Bar-sur-Ornain,  département  de  la  Meuse, 
«  où  il  vous  était  prescrit,  par  le  même  ordre,  de 
«  vous  rendre  immédiatement.  J'apprends  cepen- 
«  dant  que  vous  n'avez  point  encore  obéi-,  je  vous 
«  réitère  le  môme  ordre,  en  vous  prescrivant  de 
«  le  mettre  à  exécution  dans  les  vingt-quatre  beu- 
«  res,  si  vous  ne  voulez  être  considéré  comme  en 
«  état  de  désobéissance  et  encourir  les  peines 
■  prononcées  par  les  lois  militaires. 

«  A  votre  arrivée  à  Bar,  vous  recevrez  de  nou- 
«  veaux  ordres. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  » 

A  M.  le   maréchal  duc  de  Conégliano,  premier 
inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  18  décembre  1814. 

«  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  d'adresser 
«  à  Votre  Excellence  la  copie  d'un  ordre  par  le- 
«  quel  je  prescris  de  nouveau  à  M.  le  comte  Bx- 
t  celmans  de  se  rendre  à  Bar-sur-Ornain,  et  de 
«  partir  dans  les  vingt-quatre  heures.  Je  prie 
«  Votre  Excellence  de  prendre  les  mesures  neces- 
«  8aire8  pour  que  cet  ordre  reçoive  son  exécution 
t  dans  le  délai  prescrit. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de 
«  ma  considération  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

C  Signé  MVRÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  > 

A  M.  le  directeur  général  de  la  police. 

«  Monsieur  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  in- 
*  former  que  j'avais  enjoint  par  un  ordre  du  19 
«  de  ce  mois,  à  M.  le  comte  Bxcelmans,  de  se 
«  rendre  à  Bar-sur-Ornain,  département  de  la 
«  Meuse,  pour  y  jouir  du  traitement  de  non-acti- 
«  vité  ;  ayant  appris  que  cet  officier  général  était 
a  encore  à  Paris,  je  lui  adresse  le  nouvel  ordre 
«  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie,  et  j'invite 
t  M.  le  maréchal,  premier  inspecteur  général  de 
«  la  gendarmerie,  à  en  assurer  l'exécution. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considé- 
«  ration  distinguée, 

!      «  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  laquerre 

{  «  Signe  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 
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A  M.  lê  comte  Maison,  gouverneur  de  la  première 
division. 

Paris,  le  19  décembre  1814. 

■  Monsieur  le  Comte,  le  lieutenant  général  Ex- 
«  celmaos  s'étant  mis  en  état  de  désobéissance 
«  sur  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  de  la  part  du 
c  Roi,  et  cette  circonstance  aggravant  le  délit 
«  dont  il  est  prévenu,  l'intention  de  Sa  Majesté 
«  est  que  M.  le  lieutenant  général  Bxcelrnans  soit 
a  arrêté  et  conduit  &  Soissons,  département  de 
«  l'Aisne,  où  il  restera  en  surveillance  sous  la 
«  garde  de  la  gendarmerie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
«  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en  jugement. 

«  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Comte,  pren- 
«  dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
«  cution  de  cet  ordre  et  me  mettre  à  même  d'en 
a  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

«  Je  préviens  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano, 
«  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  et 
«  M.  le  directeur  général  de  la  police,  de  ces  dis- 
«  positions,  pour  qu'au  besoin  ils  concourent  à 
«  leur  exécution. 

«  Agréez,  Général,  l'assurance  de  ma  considé- 
«  ration  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
c  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALHATIB.  > 

A  Son  Excellence  M.  le  maréchal  duc  de  Coné- 
gliano. 

Paris,  le  19  décembre  1814. 

a  Monsieur  le  Maréchal,  M.  le  lieutenant  général 
«  Excelmans  s'étant  mis  en  état  de  désobéissance 
«  sur  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  de  la  part  du 
«  Roi, et  cette  circonstance  aggravant  le  délit  dont 
c  il  est  prévenu,  je  viens  de  faire  connaître  à  M.  le 
a  gouverneur  de  la  première  division  militaire, 
«  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  lieu- 
«  tenant  général  Excelmans  soit  arrêté  et  con- 
«  duit  à  Soissons,  département  de  l'Aisne,  où  il 
«  restera  en  surveillance  sous  la  garde  de  la  gen- 

■  darmerie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  ordre  pour 
«  sa  mise  en  jugement:  et  l'ai  chargé  de  prendre 
c  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
«  de  cet  ordre  et  de  me  mettre  à  même  d'en  ren- 
«  dre  compte  à  Sa  Majesté. 

«  J'ai  cru  devoir  informer  Votre  Excellence  de 
c  ces  dispositions,  ainsi  que  le  directeur  général 
«  de  la  police,  afin,  qu'au  besoin,  vous  concou- 
t  riez  à  leur  exécution. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de 
<  ma  considération  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  guerre, 

c  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  ÛALMATIB.  » 

A  M.  le  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

Paris  le  18  décembre  1814. 
«  M.  le  lieutenant  général  Excelmans  s'étant 
«  mis  en  état  de  désobéissance  sur  l'ordre  que  je 
«  lui  ai  adressé  de  la  part  du  Roi,  et  cette  circon- 

■  s  tance  aggravant  le  délit  dont  il  est  prévenu,  je 
«  viens  de  faire  connaître  à  M.  le  gouverneur  ne 
«  la  première  division  militaire,  que  l'intention 
«  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  lieutenant  général 

■  Excelmans  soit  arrêté  et  conduit  à  Soissons,  dé- 
«  parlement  de  l'Aisne,  où  il  restera  en  surveil- 
«  lance  sous  la  garde  de  la  gendarmerie  jusqu'à 
«  ce  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en 
«  jugement,  et  je  l'ai  chargé  de  prendre  toutes  les 
«  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  or- 
•  dre,  et  de  me  mettre  a  même  d'en  rendre  compte 
«  à  Sa  Majesté. 


ISTAURATION.       {94  décembre  1844.) 

«  J'ai  cru  devoir  vous  informer  de  ces  dispoà- 
t  lions,  ainsi  que  M.  le  maréchal  duc  de  Coné 
«  gliano,  premier  inspecteur  général  de  lagendtr- 
«  merie,  afin  qu'au  besoin ,  vous  concouriex  k 
a  leur  exécution. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  baHe 
«  considération. 

i  Le  ministre  secrétaire  cVEtat  de  la  guerre, 

i  Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatxb.  » 

Cependant  ceux  qui  s'intéressaient  au  soit  dn 
général  Excelmans  auraient  désiré  que  son  obéis- 
sance justifiât  le  vif  intérêt  qu'ils  lui  portaient; 
ils  avaient  raison  de  le  croire  :  ils  eurent  le  caa- 
grin  d'être  forcés  d'avouer  qu'ils  n'avaient  jm 
vaincre  sa  résistance:  c'est  ce  qui  résulte  des 
lettres  dont  il  va  être  donné  lecture. 

Paris,  le  19  décembre  1814  (neuf  heures  du  soir). 

«  Monseigneur,  j'ai  répondu  à  l'appel  d'un  «- 
«  marade  malheureux,  avec  qui  je  n  avais  aucune 
c  liaison  d'amitié,  mais  qui  réclamait  mes  con- 
«  sens.  Ma  tâche  est  remplie. 

«  Mon  opinion  a  été  que,  quelle  que  fût  la  nature 
«  de  ses  droits  et  sa  position,  il  devait  à  M.  le 
«  maréchal  duc  de  Dalmatie  le  sacrifice  de  toute 
«  résistance,  et  quitter  Paris  sur-le-champ. 

«  J'ai  ajouté  qu'avant  de  présenter  à  aucune  ao- 
i  tre  autorité  les  réclamations  qu'il  se  croyait  fondé 
•  à  faire,  il  était  convenable  qu'il  vous  les  adres- 
t  sàt,  en  vous  suppliant  de  les  accueillir. 

«  Je  ne  me  flatte  pas,  Monseigneur,  que  mon 
«  opinion  prévaille  sur  des  avis  et  des  conseils 
«  contraires,  ni  sur  la  propre  résolution  du  géné- 
«  ral  Excelmans,  qui  m'a  paru  prononcée  :  ton- 
«  tefois,  je  l'ai  émise  avec  loyauté,  et  pour  sauV 
c  faire  en  même  temps  ma  délicatesse  et  mon 
«  devoir.  C'est  pour  éviter  d'avance,  Monseigneur, 
■  toute  fausse  interprétation,  que  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  en  prévenir,  en  vous  priant  que  cette 
«  prévenance  soit  pour  Votre  Excellence  seule. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  re#- 
<  pect,  Monseigneur,  de  Votre  Excellence,  le  très- 
ce  humble  et  très- obéissant  serviteur. 

«  Signé  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  COMTE  F.  FOURNIES.» 

Paris,  le  19  décembre  1814. 
A  S.  Exe.  le  duc  de  Dalmatie,  ministre  de  la 
guerre. 

«Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  reçu  hier  à  minuit,  par 
«  M.  votre  aide-de-camp,  la  lettre  que  Votre  Bx- 
»  cellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  auso- 
«  jet  de  M.  le  général  Excelmans  ;  après  en  avoir 
«  fait  donner  communication  à  ce  général,  par 
I  c  un  de  mes  aides-de-camp,  j'ai  eu  l'honneur  de 
«  vous  voir  et  de  vous  entretenir  de  toutes  les 
«  démarches  que  j'avais  faites  dans  cet  objet,  et 
i  de  leur  inutilité.  Vous  m'avez  dit  qu'au  conseil 
«  du  Roi  vous  prendriez,  à  ce  sujet,  les  derniers 
o  ordres  de  Sa  Majesté.  Quoiqu'il  n'eu  ait  pas  été 
«  question,  je  me  suis  empressé  néanmoins,  an 
«  retour  du  conseil,  d'écrire  avec  un  pressant  in- 
c  térôl  au  général  Excelmans  :  sa  détermination 
«  n'en  est  pas  moins  restée  la  même. 

«  Comme  pour  répondre  à  votre  première  con- 
«  fiance,  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir-, 
a  en  réponse  à  votre  lettre  de  la  nuit  dernière, 
c  je  dois  aussi  vous  rendre  ce  nouveau  compte. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur  leMarôchal,  de  vous 
«  renouveler  les  assurances  de  ma  haute  consi- 
«  dération. 

«  Signé  Maréchal  Moncey.  » 
D'après  les  ordres  donnés  pour  l'arrestation  do 


Digitized  by  Google 


[Chambre  des  Députés.)       PREMIÈRE  RESTAURATION.       (26  décembre  1814.) 


•^^néral  Excelmans  et  ses  refus,  on  crut  ne  pou- 
"voir  se  dispenser  de  le  contraindre  par  la  force 
«fermée;  je  oe  vous  parlerai  point  des  efforts  de 
«selle-ci,  ni  de  la  résistance  qui  a  pu  lui  être  op- 

\»osée  ;  les  détails  n'en  sont  point  consignés  dans 
«8  pièces,  ce  n'est  que  dans  la  pétition  du  général 
Cjn'on  Ut  :  qu'un  piauet  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie s'était  présenté  a  trois  heures  après  minuit  à 
son  domicile;  qu'elle  a  menacé  d'enfoncer  les 
jrx>r*«  ;  qu'elle  s'est  retirée  sur  l'observation  qu'on 
ferait  feu  sur  les  premières  personnes  qui  entre- 
'matent  ;  enfin,  que  c'est  dans  la  matinée  du  20  que 
JM.  le  baron  Grundler  s'est  présenté  accompagné 
«2e  six  gendarmes.  Le  pétitionnaire  ajoute  qu'il  ne 
iui  a  été  justifié  d'aucun  ordre  écrit;  qu'on  l'a  fait 
•mettre  au  secret,  et  que  ne  sachant  pas  s'il  ne 
sera  pas  enlevé  dans  la  nuit,  il  place  sa  famille 
sous  ta  sauvegarde  de  la  Chambre. 

C'est  ce  jour  même,  20  décembre,  què  M.  le 
gouverneur  de  Paris  rend  compte  à  S.  Exc.  le 
ministre  de  la  guerre  de  l'évasion  du  général 
Excelmans. 

Paris,  le  20  décembre  1814. 

A  5.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte 
«  à  Votre  Excellence  qu'on  vient  de  me  faire  le 
«  rapport  que  le  général  Excelmans  s'est  évadé 
«  de  chez  lui,  malgré  l'officier  de  gendarmerie  et 

•  le  gendarme  qui  le  gardaient-,  il  parait  qu'il 
«  avait  demandé  à  passer  dans  l'appartement  de 

■  sa  femme,  que  l'officier  de  gendarmerie  ne  l'a 
c  pas  suivi,  et  qu'il  a  profité  de  ce  moment  pour 
«  se  sauver.  Je  donne  l'ordre  qu'on  arrête  1  offl- 

■  cier  de  gendarmerie;  je  préviens  le  directeur 
«  général  de  la  police,  ainsi  que  le  chef  de  la 

•  police  militaire,  de  cette  évasion,  afin  qu'il  soit 

■  recherché  de  suite.  Les  dispositions  étaient 
«  faites  pour  le  faire  conduire  dans  la  nuit,  de 
«  gré  ou  de  force,  à  Soissons.  Je  n'avais  pas 
«  voulu  prendre  cette  mesure  dans  le  jour,  afin 
«  d'éviter  l'éclat  que  sa  résistance  aurait  pu  oc- 
«  casionner. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
«  Le  gouverneur  de  la  première  division  militaire, 
«  Signé  COMTE  MAISON.  » 
Paris,  le  20  décembre  1814 

A  M.  le  comte  Maison,  gouverneur  de  la  pre- 
mière division  militaire. 

c  Monsieur  le  Comte,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi 
«  la  lettre  de  ce  jour,  que  vous  m'avez  fait  l'boo- 
«  neur  de  m'êcrire,  pour  m'instruire  de  l'évasion 
«  de  M.  lieutenant  général  Excelmans.  Sa  Majesté 
«  a  été  étonnée  qu'après  avoir  fait  mettre  en  état 

<  d'arrestation  ce  général,  conformément  à  l'or- 
«  dre  que  je  vous  avais  adressé,  vous  ayez  différé 

<  aussi  longtemps  pour  le  faire  conduire  à  Sois- 

<  sons  ;  Sa  Majesté  a  aussi  témoigné  son  juste 

•  mécontentement  sur  la  négligence  qui  a  été 
«  portée  dans  le  service  dans  cette  circonstance, 

•  et  elle  m'a  chargé  de  vous  l'exprimer. 

«  Après  cela,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  pres- 
t  crire  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
c  pour  assurer  de  nouveau  l'arrestation  du  gé- 
c  oéral  Excelmans,  et  de  le  faire  conduire  imraé- 

•  diatement  sous  garde  à  Soissons,  suivant  l'ordre 
ie  je  vous  ai  donné  hier  au  nom  de  Sa 
aies  té. 

«  Vous  ordonnerez,  en  outre,  qu'il  soit  informé 
«  contre  l'officier  de  gendarmerie  et  contre  les 

•  gendarmes  qui  ont  favorisé  l'évasion  du  gé- 


i  néral  Excelmans.  Ces  militaires  doivent  être 
«  arrêtés  et  constitués  prisonniers,  afin  qu'ils 
«  soient  jugés  sur  le  fait  dont  ils  sont  prévenus, 
«  lorsque  l'enquête  qui  doit  avoir  lieu  à  leur 
«  égard  sera  terminée. 

•  Vous  me  rendrez  comptez  très-exactement  de 
t  toutes  les  dispositions  que  vous  ferez  en  exé- 
■  cution  du  présent  ordre,  ainsi  que  du  résultat. 

a  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

t  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  » 

A  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano,  premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie. 

Paris,  20  décembre  1814. 

c  Monsieur  le  Maréchal,  M.  le  lieutenant  général 
comte  Maison  m'a  écrit  ce  soir  qu'ayant  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  M.  le  lieutenant 
général  Excelmans,  conformément  à  l'ordre 
qu'hier  je  lui  ai  adressé  au  nom  de  Sa  Majesté, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  ce  gé- 
néral a  surpris  la  vigilance  de  l'officier  de  gen- 
darmerie et  des  gendarmes  qui  étaient  commis 
à  sa  garde,  et  est  parvenu  à  s'évader. 
«  Ayant  rendu  compte  au  Roi  de  cette  évasion, 
Sa  Majesté  a  été  étonnée  que  vous  ne  m'ayez 
pas  mis  à  même  de  l'instruire  des  mesures  que 
vous  avez  dû  prendre  pour  assurer  l'exécution 
de  l'ordre  que  M.  le  lieutenant  général  comte 
Maison  a  reçu  concernant  le  lieutenant  général 
Excelmans,  et  que  vous  ne  m'ayez  pas  non  plus 
fait  rapport  des  dispositions  que  vous  avez  faites 
depuis  que  vous  êtes  prévenu  de  son  évasion. 
«  Sa  Majesté  m'a  en  même  temps  témoigné  son 
iuste  mécontentement  sur  la  négligence  que 
l'officier  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  qui 
étaient  commis  à  la  garde  du  général  Excel- 
mans, ont  mis  dans  leur  service,  et  Sa  Majesté 
a  ordonné  que  ces  militaires  soient  arrêtés 
pour  être  mis  en  jugement  après  qu'il  aura  été 
informé  contre  eux. 

«  Mais,  comme  il  paraît,  d'après  une  lettre  que 
M.  le  lieutenant  général  comte  Excelmans  a 
écrite  dans  le  courant  du  jour,  au  comte  Maison, 
que  cet  officier  général  s'est  rendu  (suivant 
1  offre  que, dit-il,  vous  lui  en  avez  faite),  à  votre 
campagne  près  Paris,  j'ai  l'honneur  de  vous 

6 révenir  que  l'intention  du  Roi  est  que 
.  le  lieutenant  général  Excelmans  6oit  de 
nouveau  arrêté  partout  où  il  sera,  et  qu'il  soit 
conduit  sous  sûre  garde  à  Soissons,  conformé- 
ment à  l'ordre  qu'hier  je  vous  ai  communiqué, 
à  l'exécution  duquel  vous  deviez  concourir. 
«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  inviter.  Monsieur 
le  Maréchal,  de  prescrire  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  que  je  viens  de  vous  transmettre, 
et  de  vouloir  bien  m'en  instruire  avec  détail, 
«  pour  que  ie  sois  à  môme  d'en  rendre  compte  à 
o  Sa  Majesté. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur  le 
«  Maréchal,  les  sentiments  de  ma  haute  considé- 
«  ration, 

•  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  » 

A  M.  le   directeur  général  de  la  police  du 
royaume. 

Paris,  20  décembre  1814. 

c  Monsieur  le  Directeur  général,  M.  le  lieutenant 
t  général  comte  Maison,  gouverneur  de  la  pre- 
«  mière  division  militaire,  avait  reçu  ordre  de 
«  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  conduire  à 
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«  Soissons,  M.  le  lieutenant  général  Bxcelraans, 
«  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
«  qu'hier  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer. 

«  Cet  ordre  a  reçu  son  exécution  à  huit  heures 
«  du  matin  -,  mais  ce  soir,  M.  le  comte  Maison  m'a 
«  écrit  que  le  lieutenant  général  Bxcelraans  a 
«  surpris  la  vigilance  de  l'officier  de  gendarmerie 

•  et  des  quatre  gendarmes  qui  étaient  commis  à 
«  sa  garde,  et  est  parvenu  à  s'évader. 

«  En  ayant  rendu  compte  au  Roi,  Sa  Majesté  m'a 
«  ordonné  de  témoigner  son  juste  mécontentement 
«  à  M.  le  lieutenant  général  comte  Maison,  et  à 
«  M.  le  maréchal  duc  de  Gonegiiano,  premier  in- 
«  specteur  de  gendarmerie,  sur  la  négligence  que 
«  l'on  a  portée  dans  la  garde  du  général  Ëxcelmans 
«  après  son  arrestation,  et  sur  le  retard  que  l'on 
«  a  mis  à  le  faire  conduire  àSoissons,  ainsi  qu'il 
«  était  ordonné. 

«  Je  viens  d'écrire  en  conséquence  à  M.  le  ma- 
c  réchal  duc  de  Gonegiiano,  et  à  M.  le  lieutenant 
«  général  comte  Maison,  en  leur  ordonnant,  de  la 
«  part  de  Sa  Majesté,  de  prendre  toutes  les  dispo- 
«  sitions  nécessaires  pour  assurer  de  nouveau 
«  l'arrestation  du  général  Ëxcelmans  et  de  le  faire 
«  conduire  immédiatement  àSoissons,  conformé- 
«  ment  à  l'ordre  qu'hier  je  leur  ai  adressé. 

«  Je  leur  ai  aussi  ordonné  de  faire  arrêter  et 
«  constituer  prisonniers  l'officier  de  gendarmerie 
«  et  les  quatre  gendarmes  qui  ont  favorisé  l'éva- 
«  sion  du  général  Bxcelmans,  afin  qu'ils  soient 
«  mis  en  jugement  après  que  l'enquête  qui  doit 
«  être  faite  contre  eux  sera  terminée. 

«  En  vous  prévenant  de  ces  dispositions,  que 
«  le  Roi  a  ordonnées,  je  dois  aussi  vous  instruire 
«  que,  d'après  une  lettre  que  le  général  Ëxcelmans 
«  a  écrite  aujourd'hui  au  comte  Maison,  il  parai- 
«  trait  que  ce  général  s'est  retiré  à  une  campagne 
«  que  M.  le  maréchal  duc  de  Gonegiiano  possède 
«  a  quelques  lieues  de  Paris,  car  il  est  dit  dans 
«  celte  lettre  que  M.  le  maréchal  lui  a  offert  un 
c  asile. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Direo 
t  teur  général,  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
«  de  police  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  de 
c  Sa  Majesté  que  je  viens  de  vous  communiquer, 
«  et  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  part  de  tous  les 

•  renseignements  que  vous  recevrez  à  ce  sujet. 

«  J'ai  1  honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Direo 
«  leur  général,  d'agréer  les  sentiments  de  ma 
«  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerret 
«  Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie.  » 

C'est  après  cette  évasion  que  les  gendarmes 
chargés  de  la  garde  du  général  ont  fait  une  perqui- 
sition dans  la  maison,  perquisition  dont  se  plaint 
madame  la  comtesse  Ëxcelmans;  elle  se  plaint 
surtout  d'une  visite  faite  deux  heures  après  par 
M.  l'adjudant  général  Laborde,  en  conformité  des 
ordres  de  M.  le  gouverneur  dont  on  prétend  qu'il 
n'a  point  été  justifié  ;  on  ajoute  que  M.  l'adjudant 
Laborde  a  empêché  pendant  tout  le  temps  de  sa 
visite  la  communication  avec  l'intérieur;  qu'il  a 
décacheté  une  lettre  adressée  à  un  des  frères  de 
madame,  qu'il  a  donné  l'ordre  de  faire  conduire 
le  valet  de  chambre  du  général  à  l'état-major, 
lequel  ordre  toutefois  ne  fut  point  exécuté; 
madame  Ëxcelmans  se  plaint  en  outre  du  refus  fait 
délaisser  entrer  son  médecin;  enfin  elle  se  plaint 
de  ce  que  toute  la  nuit  et  la  journée  du  20  et  du 
21,  la  maison,  la  cour  et  le  jardin  ont  été  entourés 
de  troupes,  que  même  il  y  a  eu  un  grand  nombre 
de  soldats  dans  son  antichambre. 

Ici,  Messieurs,  se  terminent  les  faits  dont  les 
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pièces  font  mention.  C'est  aussi  ici  que  doit 
commencer  l'examen  de  la  question  de  savoir  & 
les  ordres  émanés  du  ministre  de  la  guerre  ont  pe 
être  donnés  d'après  les  lois  existantes,  pour  véri- 
fier ensuite  si  les  porteurs  de  ces  ordres  n'y  ont 
pas  ajouté  une  rigueur  qui  n'était  pas  nécessaire, 
et  dans  ce  cas  juger  quelle  est  l'autorité  à  laquelle 
il  convient  de  les  renvoyer. 

M.  le  général  Ëxcelmans  paraissait  convainc», 
et  c'est  cette  conviction  qui  a  probablement  di- 
rigé sa  conduite,  que  l'on  ne  pouvait  pas  agir 
vis-à-vis  de  lui  autrement  qu'envers  les  antres 
citoyens  domiciliés. 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  contraire,  l'a  con- 
sidéré comme  militaire,  et  dès  lors  soumis  à 
toutes  les  ordonnances  qui  règlent  la  subordina- 
tion et  la  discipline. 

Le  général  sans  doute  n'aurait  pas  refusé  d'o- 
béir s  il  ne  se  fût  pas  cru  dégagé  par  sa  mise  en 
demi-activité,  comme  le  dit  le  ministre,  ou  en 
non -activité,  comme  le  dit  le  général.  Si  on  com- 
pare ces  deux  expressions  avec  celle  de  mue  en 
retraite,  laquelle  semble  devoir  seulement  faire 
rentrer  un  militaire  dans  la  classe  des  citoyens, 
on  verra  que  la  distinction  est  illusoire,  puisque 
la  demi-activité  ou  la  non-activité  laissent  éga- 
lement à  celui  qui  y  est  placé,  la  moitié  de  sa 
solde,  et  le  mettent  dans  le  cas  d'obéir  aux  or- 
dres qui  peuvent  lui  être  donnés  d'un  instant  a 
l'autre  ;  de  sorte  que  votre  commission  a  pensé 
qu'on  ne  pouvait  pas  regarder  comme  hors  de 
service  et  indépendant  le  militaire  à  la  demi-solde. 
Elle  s'y  est  crue  d'autant  plus  fondée,  qu'un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  prairial  an  X,  a  décidé 
que  même  les  officiers  réformés  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  Il  est  vrai  que  cet  avis  n'est 

Sas  imprimé  au  Bulletin  ;  mais  il  est  au  registre 
u  conseil,  et  fait  partie  des  règlements  mili- 
taires. 

Au  surplus,  on  n'en  fait  mention  dans  ces 
pièces  que  pour  montrer  qu'il  n'est  pas  étonnant 

3ue  des  officiers  qui  sont  a  la  disposition  entière 
u  ministre,  soient  considérés  comme  les  autres 
militaires, dont  ils  ne  sont  pas  réellement  séparés. 

Si  on  considère  ensuite  que  le  délit  qui  a  pro- 
voqué les  ordres  du  ministre  a  été  commis  dans 
un  temps  où  le  général  était  en  activité  entière, 
on  ne  sera  pas  étonné  que  le  ministre  se  soit  cru 
autorisé  à  agir  vis-à-vis  de  lui  conformément  aux 
lois  militaires,  puisque  la  démission  n'exempte 
pas  celui  qui  y  a  contrevenu. 

Le  ministre  a  donc  pu  poursuivre  ou  le  délit 
dont  le  général  était  prévenu,  ou  punir  la  déso- 
béissance dont  il  s'était  rendu  coupable.  En  vain 
objecte-t-il  le  droit  qu'il  se  croyait  acquis  de 
rester  dans  son  domicile  ;  l'obéissance  du  mili- 
taire est  un  premier  devoir  indépendant  de  tonte 
autre  considération,  elle  est  la  force  des  armées 
et  la  garantie  du  citoyen. 

Le  ministre  a  donc  eu  le  droit  d'y  contraindre 
le  général  Ëxcelmans,  ou  par  de  simples  arrêts, 
ou  par  des  arrêts  forcés,  ou  enfin  de  le  faire  tra- 
duire devant  le  conseil  de  guerre;  et  dans  ce 
dernier  cas,  cet  officier  se  trouvaut  dans  la  posi- 
tion d'un  prévenu,  la  conduite  du  ministre  était 
tracée  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 3  brumaire 
an  Y  :  «  Tout  justiciable  d'un  conseil  de  guerre, 
a  dit  cet  article,  prévenu  d'un  délit  militaire,  sera 
«  mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous  la  garde 
«  d'une  force  armée  suffisante  qui  en  répondra*; 
et  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  4  fructidor  an  Y: 
•  Le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  traduire  le 
«  prévenu  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des 
«  membres  du  conseil  de  guerre.  » 
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Or,  le  générai  est  prévenu  :  est-il  coupable? 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  la  prévention  est 
bien  ou  mal  fondée;  le  conseil  de  guerre,  qui  est 
maintenant  saisi  de  cette  affaire,  est  un  tribunal 
iont  la  marche  ne  peut  être  entravée;  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appartient  de  décider.  Mais  un  général 
st-il  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  pré- 
venus? L'article  10  de  la  même  loi  répond  tex- 
luellemeat  : 

a  Lorsqu'un  général  de  division  ou  de  brigade 

•  sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit 
«  au  conseil  de  guerre,  par  ordre  du  général  ou 
«  du  commandant  en  chef  de  l'armée.  »  On  avait 
encore  pensé  que  cette  disposition  pouvait  être 
restreinte  aux  militaires  présents  à  l'armée  pro- 
prement dite,  mais  l'article  11  s'exprime  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute. 

«  U  ne  pourra,  dit  cet  article,  être  traduit  qu'au 

•  conseil  de  guerre  de  la  division  d'armée  ou  di- 
«  vision  militaire  de  l'intérieur  la  plus  à  portée 

•  de  celle  à  laguelle  il  est  attaché.  » 

Le  ministre,  sous  le  rapport  légal,  n'a  donc  pas 
«cédé  ses  pouvoirs,  et  sous  ce  rapport  vous  ne 
pouvez  prendre  en  considération  la  pétition  qui 
tous  est  présentée  par  le  général  Ëxcelmans; 
mais  les  agents  inférieurs  n'ont-ils  pas  mis  une 
rigueur  excessive  dans  l'exécution  de  leurs  ordres? 
A  cet  égard,  vous  avez  vu  combien  de  temps  s'est 
écoulé  entre  le  premier  ordre  et  le  moment  où 
on  a  déployé  une  plus  grande  force.  Vous  avez 
ru  que  dans  cet  intervalle  le  général,  loin  d'être 
gêné,  a  pu  réclamer  l'intervention  d'un  officier 
civil;  enfin,  l'évasion  du  général  peut  en  quelque 
sorte  justifier  les  mandataires  ;  car  s'ils  eussent 
été  moins  confiants,  ils  ne  se  seraient  pas  exposés 
à  être  traduits  à  leur  tour  devant  un  conseil  de 
guerre.  On  n'oserait  pas  affirmer  cependant  que  la 
perquisition  chez  madame  d'Bxcelmansaitété  faite 
avec  autant  de  modération.  Trompés  par  une  pre- 
mière confiance,  on  a  pu  être  plus  rigoureux,  et 
les  inquiétudes  d'une  épouse  alarmée  et  souf- 
frante ont  pu  s'exagérer  ce  que  ces  formes  ont 
déjà  de  pénible  *  il  est  cependant  à  présumer  que 
des  militaires  français  n'auront  point  démenti 
leur  caractère;  s'il  en  était  autrement,  la  justice 
du  ministre  saurait  bien  les  réprimer  à  cet  égard. 
Sa  loyauté  vous  est  connue,  et  vous  lui  renverrez 
l'examen  de  ces  plaintes,  qui  sont  entièrement 
dans  ses  attributions. 

Messieurs,  votre  commission  a  eu  à  vous;entre- 
tenir  de  détails  bien  pénibles  ;  elle  aurait  désiré 
n'avoir  à  vous  parler  que  du  courage  et  des  ta- 
lents du  général  Excelmaos,  elle  aurait  désiré 
n'avoir  à  mettre  sous  vos  yeux  que  le  sacrifice 
qn'il  a  fait  d'une  fortune  étrangère  pour  ne  pas 
renoncer  à  sa  patrie;  mais  un  devoir  rigoureux 
était  imposé  à  votre  commission,  elle 'croit  avoir 
obéi  avec  zèle  et  impartialité;  il  ne  lui  reste  plus 
que  des  vœux  à  former  pour  que  devant  le  con- 
seil de  guerre  les  sacrifices  du  général  ne  soient 
point  perdus,  pour  que  ses  belles  actions  ne  soient 

Saint  effacées,  qu'enfin  il  se  trouve  encore  digne 
e  partager  la  gloire  de  l'armée  française,  si  re- 
çommandable  par  sa  valeur,  par  sa  fidélité  au 
Roi  et  à  la  patrie  :  c'est  devant  ses  pairs  que  le 
général  Excelmaos  est  appelé  à  rendre  compte  de 
»  conduite,  et  votre  commission  se  plaît  à  croire 
Joe  devant  tant  de  braves,  il  retrouvera  le  sang- 
froid  qui  constitue  le  grand  militaire  et  le  paisi- 
ble citoyen;  qu'alors  pleinement  justifié,  il  retrou- 
vera dans  le  cœur  du  Roi  cette  bienveillance  qui 
mi  bit  chérir  tous  les  Français,  et  en  particulier 
^ûx qui  composent  l'armée;  votre  commission 
i  espère  d'autant  plus  que  le  général  Ëxcelmans  a 


écrit  à  Sa  Majesté  pour  lui  protester  de  son  dé- 
vouement. Quelque  délicate  que  soit  la  missiou 
dont  il  prie  M.  le  président  de  se  charger,  la  bonté 
de  Sa  Majesté  fait  espérer  qu'il  ne  désapprouvera 
pas  une  démarche  dictée  par  des  sentiments  purs 
et  respectueux. 

Je  vais  donner  lecture  de  ta  lettre  de  M.  le  gé- 
néral Ëxcelmans. 

A  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Monsieur  le  Président,  le  jour  où  je  me  suis 
<  vu  forcé  de  quitter  mon  domicile,  j'ai  écrit  au  Roi; 
«  je  n'ai  pas  pu  faire  parvenir  ma  lettre  à  Sa  Ma- 
«  jesté. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser,  en  vous  de- 
«  mandant  de  vouloir  bien  vous  en  charger.  Je  ne 
«  mènerais  point  soustrait  à  une  mesure  légale, 
«  et  je  n'ai  voulu  qu'échapper  aux  injures  dont 
«  ma  pétition  vous  a  faiblement  informé,  et  dont 
«  je  ne  prévoyais  pas  le  terme.  S'il  y  a  lieu  à 
«  accusation  contre  moi,  je  paraîtrai  aussitôt  que 
«  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ma  cause  sera 
«  formé. 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Pré- 
•  sident.  de  vouloir  bien  donner  à  la  Chambre 
«  connaissance  de  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de 
«  vous  écrire. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
«  Président,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
«  serviteur. 

«  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  ËXCELMANS.  • 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  général  Ëxcel- 
mans, de  renvoyer  au  gouvernement  celle  de 
madame,  afin  qu'il  puisse  faire  vérifier  les  faits 
qui  y  sont  contenus. 

Cette  proposition  est  accompagnée  d'un  con- 
sidérant par  lequel  la  décision  de  la  Chambre  se 
trouverait  motivée. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  appuyées 
par  quelques  membres. 

M.  Desaux.  Messieurs,  je  ne  prends  point  la 
parole  pour  applaudir  aux  considérations  de  la 
commission  ou  en  faire  la  censure,  mais  unique- 
ment pour  demander  que  la  Chambre  ajourne  sa 
décision  à  la  prochaine  séance.  Qui  de  vous  croi- 
rait pouvoir  prononcer  aussi  prompte  ment  sur 
une  question  aussi  grave?  Jamais  un  intérêt  per- 
sonnel n'a  dicté  mes  opinions;  mais  je  pense  qu'il 
est  convenable  que  cette  question  soit  ajournée, 
afin  d'avoir  le  temps  de  consulter  toutes  les  pièces 
qui  vous  ont  été  présentées.  Je  demanderai  aussi 
1  impression  de  la  pétition  du  général  et  de  celle 
de  madame  Ëxcelmans,  ainsi  que  des  pièces  elles- 
mêmes,  pour  que  chaque  membre  puisse  plus 
facilement  déterminer  son  opinion. 

M.  Dumolard.  J'ai  écouté  attentivement  le 
rapport  de  votre  commission,  et  je  ne  doute  pas 
que  mes  collègues  n'en  aient  apprécié  comme 
moi  toute  l'importance  ;  car  tous  nous  sommes 

fiénétrés  delà  nécessité  de  faire  respecter  la  vo- 
onté  du  Roi,  les  ordres  qu'il  donne  à  ses  minis- 
tres et  de  maintenir  la  discipline  militaire.  Mais 
ce  respect  pour  le  Roi  et  pour  ses  ministres  dont 
les  militaires  doivent  les  premiers  donner  l'exem- 
ple, ne  peut  détruire  le  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle dont  la  Charte  a  consacré  solennelle- 
ment la  garantie.  • 
Le  général  Ëxcelmans  a-t-il  des  torts?  Le  rap- 

Êort  que  nous  venons  d'entendre  lui  en  suppose 
eaucoun.  Mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénients, 
lorsque  la  tranquillité  publique  n'est  pas  com- 
promise à  différer  d'un  jour  votre  décision. 
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J'ajouterai  que  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  est  mo- 
tivé dans  le  considérant  de  votre  commission,  se- 
rait peut-être  un  empiétement  sur  les  attributions 
du  conseil  de  guerre.  C'est  ce  qui  doit  faire  iuger 
cet  objet  digne  de  vos  méditations  et  vous  déter- 
miner à  prononcer  l'ajournement. 

Je  crois  devoir  m'occuper  aussi  d'une  autre 
pétition  :  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre, 
mais  j'obéis  ici  à  ma  conscience  :  je  veux  parler 
de  madame  Excelmans.  Elle  se  plaint  de  la  vio- 
lation de  son  domicile,  de  mesures  qui  ont  porté 
atteinte  à  la  tranquillité  et  à  la  santé  d'une  femme 
qui  par  sa  situation  exigeait  des  ménagements. 

Je  n'attaque  pas  un  militaire  qui  obéit  à  des 
ordres  supérieurs,  mais  la  manière  dont  ils  ont 
nu  être  exécutés  par  les  principaux  agents  :  je  ne 
le  condamne  pas,  mais  je  pense  que  sa  coqiluite 
doit  être  examinée.  Nous  ne  vivons  plus  sous  le 
règne  du  despotisme,  et  si  l'on  se  permet  des 
actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  l'in- 
tention du  Roi,  celle  du  ministre,  la  vôtre  est 
que  ces  actes  soient  punis.  —  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  des  pièces,  et  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  séance. 

M.  Bedoch.  Je  ne  viens  ni  appuyer  la  pétition 
qui  vous  a  été  adressée,  ni  justifier  le  pétition- 
naire ;  sa  conduite  sera  examinée  par  un  conseil 
de  guerre,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer. Mais  je  dois  m'élever  contre  le  considérant 
qui  termine  le  rapport  de  votre  commission,  où 
il  m'a  paru  que  l'on  préjuge  la  question  de  savoir 
si  un  militaire  en  non-activité  doit  obéir  aux  or- 
dres du  ministre.  C'est  au  conseil  de  guerre  seul 
à  décider  si  les  lois  citées  dans  le  rapport  sont 
applicables  au  pétitionnaire  ;  si  la  question  de 
fait  dépend  de  celle  de  droit.  La  Chambre  ne  doit 
eu  aucune  manière  s'immiscer  dans  des  objets 
qui  sont  hors  de  sa  compétence,  encore  moins 
anticiper  sur  le  jugement  d'un  fait  dont  un  tribu- 
nal se  trouve  déjà  saisi. 

Je  demande  que  le  considérant  soit  supprimé. 

M.  le  Rapporteur.  J'observerai  que  les  avis  ont 
été  partagés  dans  la  commission  ;  plusieurs  ont 
désiré  des  considérants  étendus  :  on  s'est  déter- 
miné en  faveur  de  cette  opinion  par  plusieurs 
motifs  que  je  ne  pourrais  vous  développer  (Pour- 
quoi ?  s'écrient  plusieurs  membres).  Le  véritable 
esprit  de  la  législation  était,  et  je  l'avais  pensé 
ainsi,  qu'après  le  rapport  des  faits,  il  suffisait  de 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  général  et  de  renvoyer  au  gouvernement  celle 
de  madame  Excelmans.  C'est  maintenant  à  la 
Chambre  à  décider  laquelle  des  deux  dispositions 
lui  parait  la  plus  convenable. 

M.  Burbaeh.  J'appuie  le  considérant  et  l'im- 
pression. Je  pense,  comme  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  les  militaires  doivent  obéir  aux 
ordres  du  ministre;  cette  obéissance  est  bornée 
au  service  militaire  :  sans  cela,  leur  position  se- 
rait plus  fàcheu8equc  celle  des  autres  citoyens. 

L'opinant  déclare  qu'il  y  a  différents  ordres  et 
de  dates  différentes,  enjoints  au  pétitionnaire; 
qu'il  pourrait  être  justifié  de  n'avoir  pas  obtem- 

Eéré  aux  uns,  et  paraîtrait  coupable  d'avoir  déso- 
éi  aux  autres  ;  il  pense  qu'il  faut  procéder  avec 
maturité,  et  propose  en  conséquence  l'impression 
et  l'ajournement. 

M.  Bouchard.  La  Chambre  ne  doit  point  ma- 
nifester d'opinion,  parce  qu'elle  pourrait  exercer 
une  influence  sur  la  cause  dont  se  trouve  saisi 
le  tribunal  devant  lequel  est  renvoyé  le  général 
Excelmans.  Peut-être  n'a-t-il point  de  torts,  peut- 
être  en  a-t-il  ;  je  l'ignore.  Mais,  par  le  refus  qu'il 
fait  d'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  on  a 


enjoint  à  la  force  armée  de  le  traduire  à  Sol 
pour  y  être  jugé.  S'il  est  innocent,  il  seraacqui 
s'il  est  coupable,  il  sera  condamné  ;  nous  ne 
vons  rien  voir  dans  cette  affaire.  Le  gfc 
Excelmans  ne  peut  ignorer  que,  paraissant  de 
un  tribunal  régulier,  ses  droits  seront  en  r* 
Je  ne  vois  donc  pas  quel  motif  vous 
d'ajourner  votre  décision  ;  car  dans  deux 
l'état  des  choses  serait  toujours  le  môme  pour 
Chambre.  J'appuie  la  proposition  de  passer  à  P 
dre  du  jour,  motivé  sur  l'exécution  des  lois  — 
taires;  et  quant  aux  rigueurs  exercées  en- 
madame  Excelmans,  c'est  le  cas  de  renvoyer 
pétition  au  gouvernement. 

M.  Avoyne  de  Chaatereyue,  membre  de 
commission,  déclare  que  si  elle  avait  préjugé 
question  de  droit,  elle  a  porté  le  scrupule  j 
qu'au  point  de  ne  rien  avancer  relativement 
conseil  de  guerre;  car  elle  savait  que  s'il  *■' 
trouvé  incompétent  par  le  général,  il  pouvait 
usage  de  son  droit  déclinatoire.  Elle  n'a  point 

?ue  M.  Excelmans  ait  été  insubordonné,  eue  i 
tabli  que  des  règles  générales  sur  la  nécessité 
la  subordination  militaire.  Il  lui  importe  de  ' 
clarer  qu'elle  n'a  préjugé  en  rien  la  question. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Flaugergues  demande  la  priorité  pour  h 
proposition  de  M.  Bouchard  et  la  suppression  des 
considérants. 

M.  Blanquart  de  Ballleul.  Je  m'oppose  à  ce 
qu'on  motive  l'ordre  du  jour  sur  ce  qu'une  com- 
mission militaire  est  saisie  de  cette  affaire,  puis- 
que, d'après  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait, 
vous  n'adopteriez  pas  moins  l'ordre  du  jour.  Ion 
même  que  M.  le  général  Excelmans  ne  serait  pu 
traduit  devant  un  tribunal.  Je  demande  donc  que 
la  Chambre  passe  purement  et  simplement  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  —  Il  est  adopté. 

La  Chambre,  consultée  sur  la  pétition  de  ma- 
dame Bxcelmans,  en  ordonne  le  renvoi  au  gou- 
vernement. 
L'impression  du  rapport  est  demandée. 
M.  Coupe.  Je  m'oppose  à  cette  impression.  La 
Chambre,  doit  désirer  qu'il  ne  reste  aucune  trace 
quelconque  de  cette  affaire. 
Un  membre.  Elle  sera  connue  par  les  journaux. 
M.  Coupé.  Vous  êtes  tous  persuadés  que  vous 
ne  devez  exercer  aucune  influence  sur  l'opinion 
du  tribunal  qui  en  est  saisi.  Cette  influence  aura 
lieu  si  vous  ordonnez  l'impression  du  rapport. 

M.  Besaux  retire  la  demande  qu'il  a  faite 
d'imprimer  les  pièces  et  le  rapport. 
On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 
La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'épreuve  positive  étant  faite,  l'impression  do 
rapport  est  ordonnée. 

Par  une  dernière  décision,  la  Chambre  rejette 
l'impression  du  considérant. 

M.  Labbey  de  Ponpierres,  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions  : 

Messieurs,  M.  le  lieutenant  général  d'artillerie 
Dedon  expose  à  la  Chambre  qu'en  1810  il  avait 
acquis  en  Espagne  un  domaine  national,  doot  il 
paya  comptant  la  plus  forte  portion,  et  qu'il  sous- 
crivit pour  le  reste  trois  pagares  ou  obligations 
payables  d'année  en  année  au  Trésor  public,  il 
ajoute  que  ses  obligations  ayant  été  données  en 
payement  à  des  fournisseurs,  il  se  trouve  d'une 
part  poursuivi  par  les  porteurs,  tandis  qued'one 
autre  part,  il  est  dépossédé  de  son  bien  par  lo  fait 
du  gouvernement  envers  lequel  il  était  obligé. 
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Après  quelques  autres  explications,  le  rappor- 
cur  ajoute  que  la  commission  a  cru  devoir  obte- 
nir du  ministère  des  relations  extérieures  des 
•enseignements  sur  les  mesures  que  le  gouver- 
nement avait  prises  pour  régler  les  intérêts  des 
•  rançais  qui  avaient  des  propriétés  en  Espagne. 

Il  résulte  des  communications  données  à  la 
commission  que  le  traité  conclu  le  30  mai  entre 
e  roi  de  France  et  les  puissances  alliées  a  été 
tdopté  le  2»  juillet  dernier  par  le  roi  d'Espagne 
ivec  deux  articles  additionnels,  dont  le  premier 
stipule  que  les  propriétés  de  toute  nature  que 
ies  Français  possédaient  en  Espagne  ou  des 
Espagnols  en  France  leur  seront  restituées,  et 
n>gle  le  mode  à  suivre  pour  les  discussions  d'in- 
térêt qui  pourraient  exister  entre  les  Espagnols 
et  les  Français. 

A  la  suite  d'observations  qui  se  rattachent  à 
plusieurs  lois  de  garantie  rendues  en  pareilles 
circonstances,  M.  de  Pompierres  déclare  que  la 
commission  dont  il  est  l'organe  aurait  désiré  faire 
une  proposition  de  loi  à  ce  sujet,  si  la  longueur 
des  formes  qu'entraîne  cette  manière  de  créer  la 


avait  fait  penser  qu'il  serait  plus  expéditif  que  la 
proposition  vint  de  Sa  Majesté.  Qu'en  conséquence, 
elle  propose  de  renvoyer  au  gouvernement  par 
l'intermédiaire  du  bureau  la  pétition  du  général 
Dedon,  avec  invitation  de  présenter  une  loi  qui 
mette  à  l'abri  de  toute  poursuite  jusqu'à  réinté- 
gration les  Français  dépossédés  en  Espagne,  et 
qui  auraient  souscrit  des  obligations  portant  la 
preuve  qu'elles  n'ont  été  contractées  que  pour  la 
solde  du  domaine  dont  on  leur  a  ôté  la  jouissance. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple 
au  gouvernement. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  cour  de  cassation. 

M.  le  chevalier  Olllvier  (1).  Messieurs,  la 
première  pensée  que  fait  naître  le  projet  soumis 
a  votre  examen,  c'est  que  nous  y  trouvons  pour 
le  maintien  de  la  cour  de  cassation  le  gage  de 
cette  sécurité  que  nous  n'avons  cessé  de  con- 
server. 

11  affermit  ses  bases,  il  organise  sa  composi- 
tion, il  prépare  ses  éléments  par  des  mesures  pour 
l'efficacité  desquelles  le  monarque  ne  balance 
pas  à  modifier  r exercice  de  sa  prérogative  royale, 
disposition  conforme  à  sa  sagesse  comme  à  sa 
bonté,  puisqu'elle  tend  à  perpétuer  l'existence 
d'une  cour  prééminente,  instituée  pour  ramener 
les  tribunaux  à  l'unité  de  jurisprudence  comme 
à  l'exécution  des  lois. 

La  sagesse  de  ce  projet  n'est  pas  moins  remar- 
quable dans  ses  détails  que  dans  son  ensemble. 
Que  veut-il  en  effet? 

Il  veut  proportionner  le  nombre  des  magistrats 
de  cette  cour  à  l'étendue  actuelle  du  territoire. 

Et  pour  cela,  il  vous  propose  de  fixer  ce  nombre 
à  celui  qui,  en  1790,  et  pour  le  môme  territoire, 
était  reconnu  suffisant. 

11  veut  que  toujours  elle  soit  attentive  à  main- 
tenir l'observation  des  lois. 

Et  pour  cela,  il  vous  propose  de  confier  la  pré- 
sidence an  cbef  suprême  de  la  justice,  chargé 
d'en  surveiller  l'exécution. 

Il  vent  enfin  imprimer  à  l'ensemble  de  ses  dé- 
cisions ce  caractère  d'immutabilité  qui  doit  en 
être  inséparable. 

(!)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  H.  Ollivier  :  nous  le  reproduisons  in  extento. 


Et  pour  cela  il  vous  propose  de  ne  réserver 
qu'aux  arrêts  contradictoires,  les  seuls  qui,  dans  la 
jurisprudence,  puissent  former  autorité,  la  rédac- 
tion officielle  de  leurs  motifs. 

Plus  j'y  réfléchis,  Messieurs,  plus,  dans  ces  trois 

Sarties  du  projet,  tout  semble  exactement  coor- 
onné  :  la  sagesse  des  vues  avec  l'efficacité  des 
moyens,  la  vérité'  des  principes  et  la  justesse  des 
conséquences  ;  et  tel  est,  d'après  les  développe- 
ments que  vous  avez  entendus,  la  force  de  raison 

3ui  en  résulte,  que  si,  sur  les  trois  articles  amen- 
és par  votre  commission,  quelqué  chose  me 
reste  à  ajouter  encore,  c'est  plutôt  dans  l'objet  de 
réfuter  des  objections  que  de  reproduire  des 
preuves. 

Qu'aurais-je  à  dire,  en  effet,  à  l'appui  de  la 
nécessité  de  la  réduction  à  quarante-deux  mem- 
bres? Bile  laisse  exister  un  nombre  supérieur  à  la 
proportion  de  l'étendue  du  territoire.  Vos  bureaux 
l'avaient  approuvée  :  votre  commission  n'y  trouve 
qu'un  sujet  d'éloge.  Une  assemblée  mémorable 
avait  reconnu  suffisant  le  nombre  aujourd'hui 
proposé  :  l'expérience  a  prouvé  la  sagesse  de  sa 
détermination,  et  plus  que  jamais  à  présent,  la 
nature  des  choses  le  confirme. 

Si  en  effet,  en  1790,  quarante-deux  juges  suffi- 
saient, combien  à  plus  forte  raison  aujourd'hui. 
Alors  les  SHjets  de  contestation  étaient  plus  nom- 
breux. Que  de  procès  sur  l'ancienne  législation, 
le  régime  féodal,  le  papier-monnaie,  les  disposi- 
tions coutumières,  et  tant  d'autres  objets  qui  ont 
maintenant  disparu  1 

Les  discussions  étaient  plus  longues  et  plus 
compliquées  :  trop  souvent  l'ancienne  loi,  écrite 
en  langue  morte,  combinée  avec  les  ordonnances 
surchargées  de  milliers  de  lois  nouvelles,  présen- 
tait des  difficultés  inextricables,  tandis  qu'aujour- 
iourd'hui,  avec  un  code  uniforme,  presque  toutes 
les  difficultés  sont  simplifiées  :  à  la  cour  de  cas- 
sation surtout,  avec  l'article  du  code  d'une  main 
et  l'arrêt  attaqué  de  l'autre,  quelquefois  un  simple 
parrallêle  pourrait  déterminer  I  arrêt. 

Ainsi,  le  travail  du  magistrat  est  devenu  plus 
facile,  la  discussion  plus  abrégée,  la  promptitude 
de  l'expédition  plus  fréquente  :  et  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  tout  le  monde  sent  que  ce  qui, 
en  1790,  avec  quarante-deux  juges,  était  possible, 
l'est  à  plus  forte  raison  aujourd  nui. 

Aussi,  est-ce  moins  contre  la  réduction  totale 
que  contre  la  répartition  entre  les  sections  qu'on 
réclame.  On  voudrait  qu'à  l'instar  des  sections 
civile  et  criminelle,  celle  des  requêtes  eût  aussi 
quinze  juges  ;  c'est .  ainsi  qu'on  porte  le  nombre 
total  à  quarante-cinq,  sans  faire  attention  qu'en 
reconnaissant  le  nombre  total  suffisant,  pour  ne 
se  plaindre  que  de  l'inégalité  de  la  répartition,  il 
aurait  été  bien  plus  simple  et  bien  plus  consé- 
quent d'égaliser  la  répartition  en  laissant  subsis- 
ter le  nombre.  Alors  on  avait  trois  sections  de 
quatorze  juges. 

Mais  sans  insister  sur  cette  observation,  est-il 
bien  vrai  qu'à  la  section  des  requêtes,  douze  juges 
ne  suffisent  pas?  Le  contraire  me  parait  évident 
par  l'objet  de  là  décision,  le  genre  d'instruction 
et  la  nature  de  l'examen  qui  en  est  la  suite. 

L'objet  de  la  décision?. De  quoi  s'occupe  la 
section  des  requêtes?  D'une  question  prélimi- 
naire, celle  de  l'autorisation  du  recours.  C'est 
une  sorte  de  permission  de  plaider.  Pour  peu 
que  la  justice  de  la  demande  soit  apparente,  on 
l'admet.  Rien  de  plus  aisé  que  la  solution  de  ce 
problème. 

La  nature  de  l'instrucuonTUDe  requête  du  re- 
courant :  ni  contradicteur  pour  là  combattre,  ni 
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rlaidoiries,  ni  mémoires  respectifs.  La  requête, 
'arrêt  attaqué,  le  texte  de  la  loi,  quelquefois 
l'acte  d'où  dérive  le  moyen  de  cassation  :  voilà 
tout  ce  que  le  rapporteur  et  la  section  ont  rigou- 
reusement besoin  d'examiner. 

Quoi  de  plus  rapide  que  cet  examen,  et  de  plus 
aisé  que  la  détermination  qui  en  résulte?  ou 
l'exposé  du  recourant  prouve  la  futilité  de  ses 
moyens,  et  Ton  rejette  ;  ou  leur  validité  semble 
problématique,  et  dans  le  doute,  on  admet. 

Qu'il  y  ait  beaucoup  plus  d'affaires  à  la  section 
des  requêtes,  cela  est  vrai  :  mais  cet  excédant 
est  compensé  et  bien  au  delà  par  la  célérité  de 
l'expédition.  Douze  juges  à  la  section  des  requêtes 
ne  seront  pas  plus  continuellement  et  peut-être 
moins  péniblement  occupés  que  quinze  à  la  sec- 
tion civile.  La  minorité  du  nombre  abrégera  et 
peut-être  éclaircira  les  discussions.  Non  qu'avec 
votre  commission ,  je  pense  que  le  rapporteur 
fasse  l'arrêt  ;  mais  je  crois,  et  1  expérience  le  dé- 
montre, que  douze  juges  auraient  plus  têt  statué 
sur  plusieurs  requêtes,  que  quinze  n'auraient  jugé 
une  cause  contradictoire. 

Pourquoi  donc  augmenter  ce  nombre  évidem- 
ment suffisant  ? 

Serait-ce  par  l'inconvénient  de  faire  porter  des 
décisions  à  neuf  juges  dans  la  section  des  re- 
quêtes? Mais  pour  juger  dans  toutes  les  sections, 
la  loi  du  2  brumaire  an  IV  n'en  exigeait  pas 
davantage. 

Serait-ce  parce  que  sur  ce  point  l'opinion  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  a  varié  ?  Mais 
dans  le  doute,  et  s'il  en  existait,  la  sagesse  du 
monarque,  l'opinion  éclairée  du  chef  de  la  ma- 
gistrature ne  doivent-elles  pas  le  dissiper? 

Serait-ce  parce  qu'avant  l'accroissement  du 
territoire,  déjà  en  l'an  IV,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  était  augmenté  ? 

Mais  ne  sait-on  pas  qu'alors  la  loi  du  4  germi- 
nal an  II  avait  ajouté  au  nombre  des  recours 
toutes  les  infractions  à  des  milliers  de  décrets 
postérieurs  à  1789,  depuis  lors  oubliés? 

Que  celle  du  17  germinal  an  111  ajoutait  tous 
les  recours  envers  les  jugements  du  tribunal  ré- 
volutionnaire du  19  floréal  ; 

Celle  du  4  complémentaire  an  III,  tons  les  re- 
cours envers  les  condamnations  pour  les  crimes 
du  2  septembre  1792. 

Voilà  des  causes  accidentelles  et  maintenant 
inexistantes  de  cette  augmentation  prématurée. 

Ainsi,  point  de  prétexte  plausible  de  porter  la 
section  des  requêtes  à  quinte  juges  ;  car,  sans 
doute,  je  n'ai  besoin  de  réfuter  ni  la  considéra- 
tion tirée  de  la  supériorité  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  royale,  ni  l'étrange  citation  de  la 
doctrine  de  Machiavel.  Et  que  reste-t-il  alors? 
Que  la  section  des  requêtes  à  douze  juges,  qui 
jugeront  à  neuf,  suffiront  aussi  bien  à  l'expédi- 
tion des  affaires,  que  quinze  à  la  section  civile. 
Dans  ce  cas,  pourquoi  augmenter  ce  nombre? 
Ou  plutôt  pourquoi  ne  pas  adopter  la  fixation 
proposée  par  le  projet  de  loi,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  motif  de  la  rejeter. 

Je  crois  donc  pouvoir  voter  poui  l'adoption  du 
nombre  de  quarante-deux  juges,  dont  douze  à  la 
section  des  requêtes,  pouvant  juger  à  neuf. 

Je  passe  à  la  deuxième  question  :  M.  le  chance- 
lier doit-il  présider  les  sections  réunies  et  divisées 
de  la  cour  de  cassation  ? 

Ici,  Messieurs,  sans  reproduire  ni  les  motifs 
rappelés  à  l'appui  de  l'affirmative  dans  le  rap- 
port, ni  ceux  que  les  préopinants  ont  développés, 
je  me  bornerai  à  vous  présenter  les  considéra- 
tions suivantes. 


BSTAURATION.       (24  décambre  1814.] 

Une  vérité  constante,  confirmée  par  l'expé- 
rience, est  la  certitude  de  l'effet  moral  que  pro- 
duit sur  tous  les  corps  civils  ou  politiques,  la 

{irésence  des  personnages  éminents,  chargés  de 
es  surveiller  ;  de  là  le  soin  continuel  des  légis- 

f;islateure,  de  leur  prescrire  comme  un  devoir 
'obligation  d'y  paraître.  Ainsi,  pour  ne  pas  sortir 
de  notre  sujet,  dans  les  coure  royales,  chaque 
premier  président  devait,  une  fois  1  année,  prési- 
der toutes  les  chambres  :  ainsi  le  chef  de  la 
magistrature  avait  droit  de  présider  toutes  les 
cours  souveraines  :  prérogative  honorable  sans 
doute,  mais  établie  moins  pour  rehausser  l'éclat 
de  ses  fonctions,  que  pour  en  rendre  l'influence 
plus  salutaire.  Gela  eat  plus  particulièrement 
vrai  d'après  la  corrélation  existante  entre  les  at- 
tributions de  la  cour  de  cassation  et  les  fonctions 
prééminentes  de  M.  le  chancelier.  D'une  part,  la 
cour  de  cassation  est  instituée  pour  annuler  les 
jugements  contraires  à  la  loi  ;  de  l'autre,  M.  le 
chancelier  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  tri- 
bunaux l'observent:  ainsi  l'un  et  l'autre  tendent 
au  même  but  :  les  réunir  c'est  leur  faciliter  les 
moyens  de  l'atteindre. 

Peut-on  se  dissimuler  combien,  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire,  cette  réunion  est  éminemment 
utile?  A  M.  le  chancelier  elle  offre  des  occasions 
d'apprendre  comment  les  lois  sont  exécutées  :  à 
la  cour  de  cassation  elle  procure  la  connaissance 
de  ces  vues  générales,  de  ce  coup  d'œil  d'ensem- 
ble qui  lui  est  nécessaire  pour  bien  saisir  l'es- 
prit de  la  législation. 

Ainsi,  pour  le  bien  de  tous,  leurs  fonctions  s'as- 
similent et  pour  ainsi  dire  se  confondent;  ma- 
gistrat au  milieu  d'eux,  si  le  chef  suprême  de  la 
justice  les  guide  par  ses  avis,  il  est  éclairé 
par  leurs  lumières  :  et  dans  une  heureuse  unité 
d'esprit,  et  une  parfaite  conformité  d'intentions, 
tous  marchent  d'un  pas  ferme  et  libre  vers  le 
but  commun,  le  maintien  de  la  justice  et  l'obser- 
vation des  lois. 

.  Le  concours  des  chefs  de  la  magistrature  avec  le 
premier  des  corps  judiciaires,  vous-mêmes  en  avez 
reconnu  la  nécessité  dans  ces  occasions  solen- 
nelles, où  de  grands  intérêts,  où  des  questions 
importantes  réclament  toute  la  sollicitude  du  ma- 
gistrat. 

Loin  de  supposer,  alors,  que  jamais  son  in- 
fluence pùt  être  dangereuse  ou  funeste,  en  l'exi- 
geant toujours  vous  l'avez  toujours  jugée  salu- 
taire. 

Bien  différents  de  ces  hommes  soupçonneux, 
qui,  partout,  n'aperçoivent  que  des  prévaricateurs, 
ou  des  adversaires,  dans  la  respectable  associa- 
tion de  l'élite  des  magistrats,  et  du  chef  de  la 
magistrature,  vous  n'avez  vu  que  le  moyen  le 
plus  infaillible  de  conserver  aux  lois  leur  force, 
aux  justiciables  leurs  droits. 

Et  par  là  vous-mêmes  avez  décidé  la  question 
qui  nous  occupe  ;  car  si,  dans  les  occasions  re- 
marquables ,  la  présidence  de  M.  le  chancelier  est 
un  bien,  comment,  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, pourrait-elle  devenir  un  mal  ?  Le  contraire 
serait  moins  inexplicable  :  que  l'influence,  sans 
inconvénient  pour  de  petits  objets,  puisse  deve- 
nir dangereuse  dans  les  grandes  choses,  je  le 
conçois  ;  mais  que  celle  qui,  pour  de  grands  in- 
térêts et  des  questions  majeures,  est  aussi  né- 
cessaire qu'avantageuse  pour  des  intérêts  com- 
muns, devienne  nuisible  et  fatale,  c'est  ce  que  je 
ne  saurais  comprendre. 

Ainsi,  avoir  jugé  le  danger  imaginaire,  là  où  il 
pouvait  être  imminent,  c'était  le  reconnaître  im- 
possible là  où  il  devait  disparaître  ;  convenir  que 
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la  présidence  de  M.  le  chancelier  est  indispensa- 
ble pour  les  sections  réunies,  c'était  la  déclarer 
sans  inconvénient  pour  les  sections  divisées  : 
que  dis-je?  c'était  la  supposer  également  utile 
pour  toutes?  Parcourez  les  divers  avantages  que 
vous  avez  espéré  d'en  recueillir  pour  l'augmenta- 
tion des  lumières,  la  sagesse  des  délibérations 
l'équité  des  jugements;  là  comme  ailleurs  ils  se 
reproduisent.  Partout  vous  les  retrouvez.  Dire 
qu  ils  existent  dans  un  cas,  c'est  avouer  qu'ils  se 
renouvelleront  dans  les  autres  :  vous-mêmes, 


s  qui 
vos  décisions. 

Maintenant, que  j'ai  démontré,  par  votre  propre 
témoignage,  que  cette  détermination  était  nonne 
en  soi,  aurai-je  besoin  de  prouver  qu'elle  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  nos  institutions  politiques? 
Mais ,  d'avance,  cela  n'eat-il  pas  évident?  Si  elle 
n'y  est  pas  contraire  dans  le  cas  où  vous  l'avez 
adoptée,  pourquoi  le  serait-elle  dans  celui  où  on 
vous  la  propose? 

Examinons  cependant  les  motifs  sur  lesquels 
on  fonde  l'existence  de  cette  chimérique  incom- 
patibilité. 

Non  que  je  veuille  les  analyser  tous  avec  le 
même  détail  ;  car  il  en  est  qui  reposent  sur  des 
erreurs  si  manifestes,  qu'il  suffit  de  les  énoncer 
pour  y  répondre. 

Ainsi,  l'on  affirme  que  le  prince  n'avait  le  droit 
de  juger  que  comme  seigneur  féodal,  quoique  en 
France,  comme  ailleurs,  les  rois  eussent  jugé  et 
nommé  des  juges  plusieurs  siècles  avant  que  la 
féodalité  fût  inventée. 

L'on  ajoute  que  le  Roi  n'exerce  sa  souveraineté 
qu'en  vertu  d'une  loi  délibérée  dans  les  deux 
Chambres,  tandis  que  c'est  par  la  Charte,  et  non 
par  des  lois  délibérées  dans  les  Chambres,  que  ses 
prérogatives  constitutionnelles  sont  proclamées. 

L'on  prétend  que  la  justice  n'émane  du  Roi  que 
comme  portion  du  corps  législatif,  parce  que  c'est 
le  corps  législatif  qui  fait  les  lois. 

Gomme  si  l'autorité  militaire  émanait  du  corps 
législatif,  parce  qu'il  fait  les  lois  militaires,  l'au- 
torité -administrative,  parce  qu'il  fait  les  lois  ad- 
ministratives. 

L'on  met  en  doute  si  cet  article  de  la  Charte, 
toute  justice  émane  du  Roi,  attribue  le  droit  de 
transmettre  celui  de  juger. 

Quant  à  cette  vérité,  évidente  par  elle-même, 
tous  les  publicistes  du  monde  l'ont  reconnue. 

L'on  va  jusqu'à  dire  que  le  Roi  n'a  que  le  droit 
de  nommer  les  juges,  et  de  faire  exécuter  la  chose 
jugée,  saus  leur  attribuer  le  pouvoir  de  pronon- 
cer un  jugement. 

Comme  si  l'un  de  ces  pouvoirs  pouvait  être 
séparé  de  l'autre  ;  comme  si  nommer  un  juge, 
n'était  pas  lui  donner  le  droit  de  juger  ;  comme 
si,  enfin,  la  Charte,  au  lieu  d'attribuer  l'une  de 
ces  prérogatives  au  corps  législatif,  ne  la  faisait 
pas  exclusivement  dériver  de  la  personne  et  de 
l'autorité  du  monarque  :  par  cette  maxime  fon- 
damentale, toute  justice  émane  du  Roi. 

Bxcusez,  Messieurs,  la  multiplicité  de  ces  expli- 
cations; des  assertions  erronées  ne  pouvaientres- 
ter  sans  réponse,  et  il  fallait  les  élaguer  de  la  dis- 
cussion maintenant  réduite  à  des  termes  simples. 

Le  chancelier,  dit -on,  n'est  pas  inamovible 
comme  autrefois,  parce  que  ce  qui  existait  en 
1789,  n'a  pas  été  rétabli  en  1814.  Il  ne  peut  donc 
remplir  les  fonctions  d'un  magistrat  inamovible. 

Mais  comment  ose-t-on  soutenir  qu'en  1814, 
tout  ce  qui  existait  en  1789  a  disparu  ? 


Quoi  !  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
la  loi  salique,  celle  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne, celle  de  la  régence,  et  d'autres,  dont  la 
Charte  ne  dit  pas  un  mot,  ne  continuent  pas  de 
subsister?  Quoi  !  vous-mêmes  ne  l'avez- vous  pas 
reconnue  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres? 

Parlons  plus  exactement,  Messieurs.  Tout  ce 
que  la  Charte  n'a  pas  détruit  est  conservé  :  ce 
qui  existait  en  1789,  sauf  les  changements  opérés 
en  1814,  voilà  notre  état  politique  ;  et  c'est  ce  que 
la  Charte  déclare,  ordonne,  en  maintenant  toutes 
les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses  disposi- 
tions. 

Mais  si  ce  qu'elle  n'abolit  pas  est  conservé,  à 
fortiori,  ce  qu'elle  reconnaît  est-il  rétabli  :  or, 
telle  est  l'existence  du  chancelier  de  France  : 
loin  de  modifier  ses  anciennes  prérogatives,  elle 
lui  en  donne  de  nouvelles.  Comme  autrefois,  le 
chancelier  est  redevenu  le  chef  de  la  magistra- 
ture :  où  est  donc  l'incompatibilité  avec  les  fonc- 
tions de  magistrat? 

Que  dis-je  ?  La  Charte  n'en  exclut-elle  pas  jus- 
qu'à l'idée?  Ne  le  coustitue-t-ellepas  président  du 
premier  tribunal  du  royaume,  celui  qui  pro- 
nonce sur  les  grands  crimes  de  haute  trahison? 
Et  comment  lui  interdirait-elle  le  droit  de  prési- 
der une  cour  où,  sans  jamais  statuer  sur  l'intérêt 
des  parties,  on  ne  s'occupe  que  de  l'exécution  des 
lois,  qu'il  est  chargé  de  surveiller? 

Mais  je  suppose  que  n'étant  pas  rétabli  dans 
l'intégrité  de  ses  prérogatives,  nous  ne  devions 
voir  en  lui  qu'un  ministre  révocable  et  responsa- 
ble, s'ensuivra-t-il  qu'il  ne  puisse  présider  la 
cour  de  cassation? 

Que  cela  soit  conforme  au  rigorisme  des  théo- 
ristes  en  politique,  cela  se  peut  :  mais  tout  le 
monde  sait  qu'en  politique  surtout,  avec  des  prin- 
cipes absolus  et  des  conséquences  forcées,  pres- 
que toujours  on  n'aboutit  qu'à  des  résultats  inexé- 
cutables ;  ce  n'est  point  par  de  vains  systèmes  que 
les  hommes  peuvent  être  gouvernés;  c'est  avec 
des  vérités  pratiques  conformes  aux  convenances 
des  mœurs,  des  temps  et  des  lieux,  comme  aux 
salutaires  leçons  de  1  expérience. 

Cherchons  donc  ce  qui  nous  convient,  non  dans 
les  abstractions  des  systèmes,  mais  dans  la  réa- 
lité des  choses  :  ces  principes  sur  l'entière  sépa- 
ration des  pouvoirs,  sur  l'absolue  inamovibilité 
de  tous  les  genres  de  magistrature,  est-il  toujours 
possible  de  s'y  conformer  ?  le  peut-on  pour  les  ad- 
ministrations jugeant  le  contentieux  des  particu- 
liers ?  le  peut-on  pour  les  militaires  jugeant  par 
leurs  pairs;  et  si  le  chancelier  n'est  pas  inamo- 
vible, le  peut-on  dans  le  premier  tribunal  du 
royaume  dont  il  est  président?  Ne  voit-on  pas 
dans  nos  .institutions  d'autres  disparates,  en  ap- 
parence opposés  aux  maximes  des  rigoristes, 
mais  conformes  à  notre  position?  N'a-t-on  pas 
voulu  que  des  ministres,  agents  du  monarque, 
pussent  siéger  parmi  les  députés  du  peupler  ne 
peuvent-ils  pas  y  être  appelés  à  l'avenir  les  ac- 
cusateurs de  leurs  collègues?  Et  où  est  le  gouver- 
nement où  ces  exceptions  nécessaires  ne  sont 
pas  reproduites? 

Voyez  cette  nation  voisine,  si  jalouse  de  sa  li- 
berté :  l'un  de  ses  ministres,  le  chancelier  de 
l'échiquier,  préside  la  cour  d'équité,  celle  dont  la 
compétence  est  la  plus  étendue  ;  un  autre,  le  lord 
chancelier,  est  président  de  la  cour  ordinaire,  à 
laquelle  est  portée  une  foule  d'affaires  civiles. 
Quelqu'un  a-t-il  eu  jamais  l'idée  de  s'en  plaindre, 
pas  mieux  qu'au  milieu  de  nous,  de  la  présidence 
du  chancelier  daus  toutes  les  cours  de  France? 
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Pourquoi  donc  ce  que  nos  voisins  font,  ce  que 
nos  pères  ont  fait,  ce  que  les  uns  et  les  autres 
se  soot  estimés  heureux  de  faire,  pourquoi,  à  leur 
exemple,  ne  le  ferions-nous  pas  encore  ? 

Pourquoi  ne  pas  adopter  une  institution  dont 
l'utilité  est  démontrée,  la  sagesse  reconnue  par 
nous,  la  conformité  à  nos  mœurs  vérifiée  par 
l'expérience  ?  Qui  pourrait  nous  en  détourner  ? 
N'est-elle  pas  pour  le  chancelier  de  France  un 
moyen  de  plus  de  rendre  plus  constamment  salur 
taire  l'influence  de  ses  hautes  fonctions  ? 

Nous  voulons  qu'il  maintienne  l'exécution  des 
lois  ;  ne  l'éloignons  pas  de  la  magistrature  char- 
gée d'en  arrêter  Pinfractipn.  Nous  voulons  qu'il 
réprime  les  abus,  ne  l'éloignons  pas  de  la  ma- 
gistrature où  il  peut  les  connaître.  Ouvrons-lui 


qu'il  y  paraisse 
vivant  des  qualités  du  magistrat',  ce  sont  les 
grands  exemples  qui  développent  les  grands  ta- 
lents et  font  éclore  les  grandes  vertus. 

Je  vote  donc  pour  la  présidence  de  M.  le  chan- 
celier aux  sections  réunies  et  séparées  ;  et  main- 
tenant peu  d'observations  me  restent  à  faire  sur 
les  arrêts  de  rejet. 

L'usage  de  les  motiver  doit  être  considéré  sous 
le  double  rapport  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt 
public. 

Sous  le  premier,  je  conviens  qu'il  peut  se  pré- 
senter des  cas  rares,  à  la  vérité,  où  il  serait  utile 
au  recourant  de  connaître  les  motifs  de  l'arrêt 
de  rejet,  et  Cette  considération  m'avait  d'abord 
touché.  . 

Mais  outre  que  cette  connaissance  peut  être 
donnée  au  recourant  autrement  que  par  une 
énonciation  officielle,  les  considérations  d'ordre 
publie  militant  contre  le  rejet,  plus  mûrement 
examinées,  sont  évidemment  prépondérantes  : 
l'énonciation  des  motifs  me  parait  à  la  fois  in- 
conciliable avec  la  nature,  l'objet  et  le  dispositif 
de  l'arrêt,  et  de  plus  dangereux  par  ses  consé- 
quences. 

Que  fait  la  section  des  requêtes  ?  Elle  prononce 
sur  l'exposé  d'une  seule  des  parties  sans  que 
l'autre  soit  appelée;;  il  n'y  a  point  de  litis-contes- 
tation  possible  ni  réelle,  et  sans  cette  litis-con- 
testation,  ou  par  la  présence  des  parties,  ou  par 
l'appel,  point  de  connaissance  des  droits  respec- 
tifs, point  de  jugement  véritable,  point  de  possi- 
bilité de  motiver. 

Quel  est  l'effet  de  l'arrêt  de  rejet?  De  laisser 
subsister  l'arrêt  attaqué,  de  reconnaître  que  les 
motifs  sont  justes  ;  or,  déjà  ces  motifs  sont  offi- 
ciel lement publiés  ;  quel  besoin  de  les  reproduire? 

Sur  quoi  est  fondé  cet  arrêt  ?  Sur  ce  que, 
dans  celui  qu'on  attaque,  aucune  loi  n'est  vio- 
lée ;  c'est  un  fait  négatif  :  or,  une  négation  peut- 
elle  être  motivée  ?  Aussi  nombre  d'arrêts  de  rejet 
sont-ils  ain6i  motivés  :  attendu  que,  par  Varrét  at- 
taqué, aucune  loi  n'est  violée.  Je  le  demande, 
sont-ce  là  des  motifs? 

Ajoutons  que  cet  usage  est  dangereux  par  ses 
conséquences  :  tout  le  monde  connaît  l'opposi- 
tion de  jurisprudence  qu'il  établit  dans  la  cour 
de  cassation.  Impossible  de  la  laisser  subsister 
sans  détruire  l'objet  primordial  de  l'institution  de 
cette  cour,  plus  impossible  encore  de  la  faire 
cesser  autrement  qu'en  supprimant  les  motifs  des 
arrêts  de  rejet. 

On  dit  que  les  motifs  présumés  ne  seront  pas 
sans  influence  ;  mais  à  bien  plus  forte  raison,  les 
motifs  officiellement  publiés,  s'ils  font  impres- 
sion quand  on  se  borne  à  les  présumer,  combien 


donc  doivent-ils  en  faire  quand  on  les  proclame  ! 

Et  si  cette  impression  est  préjudiciable  dons  te 
premier  cas,  combien  le  eera-t-elle  davantage 
dans  le  second  1  Alors  il  sera  bien  impossible 
d'empêcher  la  coexistence  de  deux  juriaprudeo- 
ces  rivales.  Alors  l'unité  de  jurisprudence  est 
détruite  et  l'objet  de  l'institution  d'une  cour  ré- 
gulatrice entièrement  oubliée  ;  aussi,  avez-vow 
vu  que  la  théoriede  ces  motifs,  rejetée  en  1790, 
ne  fut  imaginée  qu'en  1794. 

Ainsi  ces  arrêts  ne  me  paraissent  pas  devm 
être  motivés;  je  n'ajouterai  rien  à  l'appui  du  der- 
nier article  qui  ne  me  semble  pas  susceptible  de 
critique  sérieuse.  Des  règlements  ne  s'appliquait 
pas  aux  dispositions  législatives,  déterminent 
l'exécution  des  lois  sans  les  modifier  ;  la  rédac- 
tion de  l'article  ne  peut,  à  cet  égard,  laisser  exis- 
ter aucun  doute. 

J'essayerais  en  vain  d'ajouter  à  l'expression  des 
sentiments  que  fait  naître  l'article  4  ;  on  sent 
mieux  qu'on  ne  saurait  la  peindre  cette  boulé 
paternelle  qui  sacrifie  les  prérogatives  du  pouvoir 
au  bien  de  la  justice,  comme  à  l'éclat  de  la  ma- 
gistrature. Mais  comment  se  fait-il  qu'avec  ce 
gage  sacré  de  la  conservation  de  la  cour  de  cassa- 
lion  on  ait  formé  des  soupçons  et  manifesté  des 
craintes  ?  A-t-on  pu  ne  pas  sentir  le  contraste 
qu'ils  formaient  avec  ce  sincère  hommage  inspiré 
par  la  reconnaissance,  et  commandé  par  la  vé- 
rité? 

Et  quels  soupçons  encore? 

De  ce  qu'on  dit  dans  le  préambule,  qu'en  créant 
la  cour  de  cassation,  l'Assemblée  constituante  lui 
donna  l'attribution  du  conseil  des  parties,  on  es 
conclut  qu'on  a  voulu  rétablir  ce  conseil. 

Quoi  !  l'on  veut  le  rétablir  parce  qu'on  propose 
de  maintenir  ce  que  l'Assemblée  constituante  a 
fait  pour  le  détruire?  Et  qu'aurait-on  dit  avec  cette 
merveilleuse  logique,  si  Je  préambule  eût  ajoute: 
•  qu'à  la  cour  de  cassation  on  suivait  provisoire- 
ment le  règlement  du  conseil  des  parties.  »  Car 
l'article  28  de  la  loi  du  2  décembre  l'ordonnait. 

De  ce  qu'on  ajoute  que  la  disposition  ordonnant 
de  prendre  les  membres  de  la  cour  de  cassation 
dans  les  cours  souveraines,  était  un  retour  à 
l'usage  autrefois  suivi  pour  la  composition  do 
conseil  du  Roi,  —  on  eu  conclut  qu'on  veut  ré- 
tablir cette  institution. 

Mais  l'usage  est  un  bien  ;  on  le  reconnaît,  on 
s'empresse  de  l'adopter  :  son  ancienne  adoption 
est  un  fait  constant,  on  n'en  peut  disconvenir. 
L'exemple  qu'on  cite,  les  censeurs  du  projet  de 
loi  n'auraient  pas  manqué  de  l'invoquer.  Bt  parce 
que  le  projet  a  dit  ce  que  ces  censeurs  auraient 
été  les  premiers  à  dire,  il  veut  détruire  la  cour 
qu'il  propose  de  maintenir  I 

Certes,  avec  cette  propension  à  dénaturer  les 
idées  et  à  torturer  les  expressions,  je  ne  suis  pas 
étonné  d'avoir  vu  enfanter  les  présages  sinistres 
d'évocations,  d'arrêts  de  propre  mouvement, 
de  violation  de  tous  nos  droits.  Il  était  tout  na- 
turel qu'après  avoir  dévié  du  sentier  de  la  raison, 
on  fût  livré  aux  écarts  d'une  imagination  créant 
des  fantômes  pour  les  combattre  :  mais  j'aban- 
donne ces  déplorables  illusions  à  l'oubli  qu'elles 
méritent,  et  fixant  toute  mon  attention  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  je  le  reconnais  juste  dans 
ses  principes,  sage  dans  ses  vues,  salutaire  dans 
ses  résultats,  et  je  vote  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'improssion  du  discours, 
de  M.  Ollivier. 

M.  le  Président.  M.  Dampmartin  a  la  parole. 

M.  Dampmartin.  Messieurs,  devant  une  as- 
semblée où  siègent  nombre  de  magistrats  pleins 
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d'expérience,  distingués  par  des  talents,  et  res- 
pectés par  leur  sagesse,  il  siérait  peu  à  un  soldat 
de  débiter  ses  raisonnements  et  de  hasarder  ses 
conseils  sur  la  formation,  sur  les  attributs  et  sur 
les  prérogatives  d'une  cour  régulatrice,  le  centre 
du  pouvoir  judiciaire.  Mais  dans  les  questions 
soit  administratives,  soit  diplomatiques,  soit  lé- 
gislatives, toujours  se  rencontrent  des  points  sur 
lesquels,  sans  l'aide  d'aucune  ressources  étran- 
gère, larairon  peut  prononcer.  D'ailleurs  l'Ordon- 
nateur suprême  a  gravé  au  fond  de  nos  âmes  un 
sentiment  intime  qui  dénonce  soudain  les  attein- 
tes portées  à  la  délicatesse  et  contre  la  justice. 
D'an  bienfait  commun  à  tous,  il  résulte  qu'en 
général  l'homme  simple  et  de  bon  sens  devient 
de  nos  guides  le  moins  dangereux.  A  ces  princi- 
pes fondamentaux,  je  rapporte  l'assurance  de 
combattre  l'article  2  du  projet  de  loi  : 

«  Le  chancelier  de  France  préside  à  volonté  les 
€  sections  divisées  ou  réunies.  » 

Des  inconvénients  non  moins  graves  que  mul- 
tipliés naissent  au  sein  d'un  tribunal  de  la  pré- 
sence d'un  chef  dont  la  fortune,  dont  le  crédit, 
et  dont  la  haute  dignité  peuvent  parfois  transfor- 
mer des  adjoints  en  de  simples  subordonnés.  La 
faiblesse,  la  crainte,  l'intérêt,  l'ambition,  l'orgueil 
même  menacent  de  paralyser  avant  peu  la  liberté 
des  suffrages.  Méconnaître  un  danger  aussi  im- 
minent, c'est  nourrir  l'une  de  ces  illusions  men- 
songères qui  traînent  en  foule  à  leur  suite  des 
résultats  désastreux. 

Le  premier  président  d'une  cour  n'est  que  le 
premier  entre  ses  égaux,  primus  inter  pares.  Telle 
fut  la  maxime  professée  aux  jours  de  splendeur 
de  la  magistrature  française.  En  présence  du 
chancelier,  le  parlement  procédait  au  choix  des 
sujets  qu'il  présentait  à  la  nomination  du  Roi  : 
«  Et  les  élections,  dit  un  célèbre  jurisconsulte, 
Tenaient  après  l'examen  et  inquisition,  tant  sur 
la  vie  et  mœurs  que  sur  le  savoir  des  pourvus, 
aussi  portaient  des  hommes  suffisants.  » 

Ces  dignes  personnages  étaient  étrangers  aux 
intrigues  de  la  cour  et  de  la  ville,  dédaignaient 
le  luxe,  baissaient  le  faste  et  se  consacraient  tout 
entiers  à  d'augustes  fonctions  avec  une  scrupu- 
leuse exactitude.  Us  se  rendaient  au  palais  mon- 
tés sur  une  mule,  et  lorsqu'ils  allaient  aux  champs 
jouir  de  quelques  heures  de  repos,  un  chariot 
couvert  de  toile  et  jonché  de  paille  transportait 
leur  famille.  Toutefois  ces  mœurs  bourgeoises  et 
patriarcales  se  rencontraient  avec  une  héroïque 
fermeté.  Les  exemples,  fréquents  de  la  réunion 
de  qualités  incompatibles  aux  yeux  du  vulgaire, 
«ont  gravés  en  caractères  ineffaçables  sur  les  pa- 
ges de  notre  histoire. 

Aux  époques  fatales  des  troubles  intérieurs  et 
{les  guerres  civiles,  les  dépositaires  du  glaive  de 
la  justice  quittaient  leurs  modestes  foyers,  appa- 
raissaient au  milieu  des  partis,  gounnandaient  les 
factieux  subalternes,  réprimaient  les  grands  sei- 
gneurs, rivalisaient  de  courage  avec  les  généraux 
les  plus  entreprenants,  et  faisaient  entendre  aux 
rois  le  langage  de  l'austère  vérité. 

Des  vues  neuves,  profondes  et  lumineuses  sont 
répandues  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
le  ne  me  permettrai  donc  qu'avec  timidité  une 
remarque  critique  sur  ce  beau  travail. 

L'amendement  proposé  pour  le  second  article 
ne  se  trouve-t-il  pas,  d'après  sa  propre  terminai- 
son, réduit  à  une  mesure  imparfaite  ?  Proclamer 
es  dangers  de  la  présidence  au  chancelier  et  sur- 
le-champ  établir  cette  même  présidence,  ne  serait- 
«  qu'une  apparente  contradiction?  N'est-il  point 


à  souhaiter  quo  des  réponses  à  ces  demandes 
dissipent  jusqu'à  l'ombre  du  doute? 

Bien  s'en  faut  que  le  troisième  article  reste  au- 
dessus  des  reproches.  «  La  section  des  requêtes 
ne  motive  point  les  arrêts  du  rejet,  a 

La  jurisprudence,  interprétative  de  sa  nature, 
ne  s'élève  à  la  hauteur  de  la  loi  que  par  une  im- 
muable fixité;  pourra-t-elle  recueillir  ce  précieux 
avantage  si  les  jugements  secrets  autorisent  des 
variations  continuelles?  L'arrêt  du  jour  démen- 
tira impunément  l'arrêt  du  lendemain.  Un  recueil 
de  décisions  authentiques  et  motivées  prévient 
les  soupçons  ou  dissipe  les  alarmes  des  personnes 
intéressées. 

Les  regrets  d'un  traitement  rigoureux  sont 
soulagés  par  la  respectueuse  résignation  qu'im- 
prime la  voix  de  l'équité.  Peut-être  relèeuerez- 
vous,  Messieurs,  parmi  les  chimères  paradoxales 
le  sentiment  qui  se*  présente  à  mes  regards,  ou 
plutôt  qui  parle  à  mon  cœur  comme  vrai  et 
comme  naturel  ;  une  condamnation  appuyée  sur 
des  motifs  développés  jusqu'à  l'évidence,  est  de 
beaucoup  préférable  à  un  triomphe  recouvert  des 
voiles  du  mystère.  L'intérêt  ou  pour  le  moins  la 
pitié,  compagne  fidèle  de  l'indulgence,  ce  doux 
apanage  des  êtres  sensibles,  entoure  d'adoucisse- 
ments la  première,  tandis  que  les  conjectures  im- 
périeuses empoisonnent  le  second. 

Des  maux  que  vomissent  les  jugements  secrets, 
une  fatigante  et  triste  incertitude  n'est  pas  le 

fil  us  funeste;  lorsque  sont  fermées  les  routes 
ranches  et  honorables*  aussitôt  s'ouvrent  les 
sentiers  obscurs  et  tortueux  ;  alors  l'art  de  sé- 
duire ou  d'effrayer  hérisse  d'obstacles  la  ligne  du 
devoir  que  l'honneur  et  que  la  conscience  pres- 
crivent au  fonctionnaire  public  de  ne  point  aban- 
donner. Enfin  l'immoralité  politique  forge  le 
joug  avilissant  du  pouvoir  arbitraire.  Ce  pouvoir, 
abus  monstrueux  de  l'autorité,  tourmente  succes- 
sivement tous  les  individus  d'une  nation.  Si  les 
humbles  demeures  du  pauvre  et  du  faible  sont  le 
premier  théâtre  de  ses  caprices  et  de  ses  vexa- 
tions, bientôt  ses  coups  font  planer  le  désespoir 
sur  les  lambris  des  palais  du  riche  et  du  puissant. 
Les  chefs  de  gouvernement  qu'éblouissent  ses 
brillantes  promesses,  se  persuadent  lui  devoir  de 
la  reconnaissance  pour  une  force  illusoire  et 
trompeuse,  qui  d'un  pas  plus  ou  moins  rapide 
les  pousse  vers  leur  ruine.  Comble  des  attentats 
du  pouvoir  arbitraire,  il  enchaîne  le  génie,  étouffe 
la  sensibilité,  tue  l'esprit  public,  en  un  mot,  des- 
sèche le  germe  de  toutes  les  vertus. 

Pour  nous  désormais,  ces  horribles  fléaux  ne 
sont  point  à  craindre.  Fondée  sur  l'amour,  sur 
le  respect  pour  le  prince,  et  sur  la  soumission 
aux  lois,  une  noble  indépendance  présage  aux 
Français  des  jours  tissus  de  gloire  et  de  prospé- 
rité. Le  caractère  national,  si  franc,  si  généreux, 
si  magnanime,  si  cher  à  ceux  mêmes  qui  ne  le 
voient  qu'avec  jalousie,  va  reparaître  dans  son 
ancien  lustre  et  dans  toute  sa  pureté,  sous  l'égide 
sacrée  d'une  monarchie  constitutionnelle. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  amendements  pro- 
posés par  votre  commission  aux  articles  2  et  3; 
néanmoins  je  ne  dissimule  pas  mon  désir  que, 
d'après  un  sous-amendement,  soit  retranchée  la 
dernière  phrase  :  «  Le  chancelier  de  France  peut 
«  présider  les  sections  réunies,  seulement  dans 
«  les  cas  qui  ont  été  prévus  par  des  lois.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dampmartin. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
La  clôture  est  prononcée  en  réservant  la  parole 
au  rapporteur. 
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M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  du 
26  décembre. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PUÉSÎDENCE  DE  M.  FORMER  DE  SAINT-LARY,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  26  décembre  1814. 

PÉTITIONS. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal.  M.  Desaux 
énonce  les  pétitions  suivantes  : 

Du  sieur  Barthélémy,  qui  réclame  contre  les 
décisions  par  lesquelles  le  chef  de  l'ancien  gou- 
vernement l'a  dépouillé,  ainsi  que  d'autres  créan- 
ciers, de  leurs  propriétés,  contrairement  à  la  te- 
neur de  leurs  litres  authentiques. 

De  divers  particuliers,  relativement  à  la  tontine 
du  l'acte  social. 

Des  négociants  français,  réfugiés  d'Espagne, 
qui  réclament  des  secours. 

De  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin-Chably,  qui 
réclame  des  règlements  pour  obliger  l'usufruitier 
des  bois  à  laisser  des  balivaux. 

Renvoyé  à  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  général  Aujçler.  Messieurs,  vous  vous 
rappellerez  sans  doute  qu'à  la  séance  du  7  de  ce 
mois,  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions  sur  des 
réclamations  qui  avaient  été  adressées  par  le 
sieur  Bazilc,  ex-capitaine  d'un  corps  franc  de 
Paris,  se  disant  fondé  de  pouvoirs  de  tous  les 
officiers  des  corps  de  partisans  formés  en  janvier 
dernier. 

Après  avoir  fait  une  juste  et  forte  censure  de 
cet  écrit,  j'ai  ajouté  que  le  pétitionnaire  ne  pou- 
vait être  l'organe  d'officiers  français  ;  et  que  la 
commission  était  même  portée  à  croire  qu'un 
anonyme  avait  pris  le  nom  du  sieur  Bazile. 

L'ordre  du  jour  a  fait  justice  d'une  semblable 
pétition. 

Je  viens,  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur 
ce  qui  s'est  passé  postérieurement  à  cet  égard. 

MM.  les  officiera  des  corps  de  partisans  se  sont 
adressés  à  la  Chambre,  par  l'organe  de  leur  an- 
cien colonel,  M.  Simon,  pour  désavouer  hautement 
les  démarches  faites  en  leur  nom  par  le  sieur 
Bazile,  ex-capitaine  de  leur  corps  ;  ils  témoignent 
eur  indignation  contre  cet  officier,  d'avoir  osé 
se  qualifier  de  leur  fondé  de  pouvoirs,  et  de  leur 
avoir  prêté  des  sentiments  si  éloignés  de  ceux 
qui  les  animent. 

Us  protestent  de  leur  entier  et  respectueux 
dévouement  pour  le  Roi,  et  finissent  par  supplier 
la  Chambre  de  les  recommander  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  afin  qu'il  leur  soit  accordé  de  l'ac- 
tivité ou  une  demi-solde,  en  récompense  de  leurs 
anciens  et  bon  services. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  au  gouvernement  la  pétition  dont  il 
s'agit. 

M.  Bazile  m'a  adressé,  de  son  côté,  une  lettre, 
avec  prière  d'en  faire  connaître  le  contenu  à  la 
Chambre,  dans  laquelle  il  dit  qu'il  a  été  aussi 
surpris  qu'affligé,  en  lisant  dans  le  Moniteur  du 
8  de  ce  mois,  un  article  extrêmement  offensant 
pour  son  honneur  et  sa  réputation. 

Il  assure  que  la  pétition  qui  y  a  donné  lieu 
est  l'ouvrage  de  quelques  intrigants  ou  malveil- 
lants, et  qu'il  est  d'autant  plus  indigné  qu'un 
anonyme  se  soit  servi  de  son  nom  pour  lui  faire 
jouer  un  pareil  rôle  ;  qu'il  est  pénétré  de  la  plus 


vive  et  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
pour  les  bontés  dont  Sa  Majesté  a  daigné  l'ho- 
norer, en  lui  conservant  le  grade  de  chef  d'esca- 
dron. 

Pour  ôter  tout  doute  qu'il  soit  l'auteur  de  la 
pétition  dont  il  est  question,  il  a  joint  à  sa  lettre 
une  copie  de  plusieurs  certificats,  d'où  il  résulte 
qu'il  s'est  toujours  bien  comporté  et  qu'il  »'«* 
concilié  la  bienveillance  de  MM.  les  maréchaux 
généraux  et  chefs  sous  lesquels  il  a  servi. 

Je  vous  abandonne,  Messieurs,  les  réflexiooi 

3ue  font  naître  en  foule  les  deux  réclamauoo» 
ont  ie  viens  d'avoir  l'honneur  de  tous  entrete- 
nir. Profitant  des  leçons  de  l'expérience,  von 
reconnaîtrez  sans  doute  que  le  défaut  d'authen- 
ticité de  la  signature  des  pétitionnaires  peut  dot- 
ner  lieu  à  de  graves  inconvénients.  Vous  sentira 
d'ailleurs  que  la  dignité  de  la  Chambre  exige  im- 
périeusement qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
que  le  droit  de  pétition,  si  précieux  en  lui-même, 
ne  puisse  être  converti  en  abus  licencieux  et 
être  cause  de  désagréments  publics,  au  moiu 
passagers,  pour  ceux  des  Français  dont  on  peut 
prendre  et  signer  le  nom  si  aisément  et  si  impu- 
nément. 

Notre  respectable  collègue  Feydel  a  présenté, 
il  y  a  quelque  temps,  '  d'excellentes  vues  à  ce 
sujet.  Il  me  semble  qu'il  devient  important  et 
urgent  qu'il  y  soit  donné  suite  i  l'ouverture  de  h 
session  prochaine.  J'en  fais  donc  d'avance  h 
demande,  et  vous  reconnaîtrez  avec  moi,  lies- 
sieurs,  qu'elle  se  trouve  suffisamment  justifiée 
par  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de 
M.  Augier. 

M.  Dnmolard  s'oppose  à  l'impression.  Il  craint 
que  le  droit  de  pétition  n'en  reçoive  quelque 
atteinte.  11  vaudrait  mieux,  dit-il,  dévorer  Pabeur- 
d  ité  de  quelques  réclamations,  dont  on  ne  con- 
naîtrait pas  l'origine,  que  d'écarter  sordeteli 
motifs  des  plaintes  justes  et  fondées. 

M.  Dumolard  pense,  au  reste,  qu'il  est  possi- 
ble de  concilier  le  maintien  du  droit  de  pétinos 
avec  l'empêchement  de  l'abus  qu'on  en  peut  faire. 
Il  suffit  que  le  nom  du  pétitionnaire  soit  conm 

Êour  s'assurer  qu'il  n'est  point  anonyme,  la 
hambre  peut  exiger  qu'il  ait  reçu  l'attestation 
préalable  d'un  notaire  ou  d'un  maire.  Toute  péti- 
tion qui  n'aurait  aucune  de  ces  garanties,  oe 
seraitpoint  admise  à  être  présentée  à  la  Chambre 
M.  Augier  fait  observer  à  l'orateur  que  son 
opinion  rentre  dans  les  observations  qu'il  vient 
lui-même  d'énoncer  dans  son  rapport. 
Cette  circonstance  n'a  pas  d'autres  résultat. 
M.  Casenave,  rapporteur  de  la  même  com- 
mission, entretien  la  Chambre  de  la  pétition  de 
M.  Casai,  cultivateur  et  habitant  de  la  ville  de 
Toulouse,  qui  réclame  une  indemnité  pour  (es 
pertes  considérables  qu'il  a  éprouvées  lorsque,  le 
10  avril  dernier,  l'armée  anglo-portugaise  et  l'ar- 
mée française  arrivèrent  sous  les  murs  de  cette 
ville. 

Après  avoir  rappelé  les  lois  favorables  aux  ci- 
toyens dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par 
l'ennemi,  et  indiqué  un  moyen  présenté  par 
le  pétitionnaire  pour  venir  à  son  secours,  H.  «• 
zenave  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  gou- 
vernement. 

Le  même  rapporteur  expose  la  réclamation 
des  courtiers  de  la  ville  de  Blaye  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  l'arrondissement,  jugement 
qu'ils  trouvent  injuste,  illégal  et  entièrement  pré- 
judiciable à  l'exercice  de  leur  profession.  Les  péti- 
tionnaires invoquent  l'appui  de  la  Chambre  pour 
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que  leurs  droits  ne  soient  pas  plus  longtemps 
méconnus,  et  que  les  attributions  des  courtiers 
de  Bordeaux  soient  circonscrites  dans  les  bornes 
qui  leur  ont  été  assignées  par  les  lois.  A  cetie 
[>étilion  se  trouve  jointe  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  date  du  21  messidor  an  XII, 
au  préfet  de  la  Gironde. 

Le  rapporteur  ayant  exposé  tous  les  faits  rela- 
tifs à  celte  réclamation,  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  gouvernement,  en  y  joignant  copie 
de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  conclusions  des  deux  rapports  sont  adop- 
tées par  la  Chambre. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
cour  de  cassation. 

M.  I« Président  rappelle  que  la  Chambre  doit 
entendre  aujourd'hui  le  rapporteur  de  la  com- 
mission centrale  qui  avait  été  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  réduction  du  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

M.  fiaoçerçues,  rapporteur.  Messieurs,  lors- 
que la  commission  m'eut  imposé  la  tâche  hono- 
rable, mais  difficile,  de  rédiger  ses  pensées  et  de 
vous  en  présenter  le  tableau,  je  ne  pris  la  plume 
que  d'une  main  tremblante  ;  je  n'abordai  le  sujet 
qu'avec  une  sorte  de  crainte  religieuse. 

Je  voyais,  d'une  part,  que  la  majorité  regar- 
dait ce  sujet  comme  touchant  aux  plus  chers  in- 
térêts de  la  patrie  ;  de  l'autre,  que  si  je  le  trai- 
tais avec  l'importance  et  la  solennité  que  cette 
pensée  commande,  j'aurais  à  lutter  non  seule- 
ment contre  de  froides  opinions,  mais  encore 
contre  des  sentiments  devenus  plus  vifs. 

Je  sentais  aussi  toute  la  force  do  la  loi  d'im- 
partialité imposée  à  un  rapporteur,  qui  ne  doit 
pas  être  moins  celui  de  la  minorité  qu'il  doit 
combattre,  que  celui  de  la  majorité  qui  le  choisit 
pour  son  défenseur.  11  faut  donc  qu'il  prête,  pour 
ainsi  dire,  toutes  ses  forces  à  ce  qu'il  croit  être 
des  erreurs,  avant  de  chercher  à  faire  triompher 
ce  qu'il  regarde  comme  des  vérités. 

Alarmé  de  toutes  ces  difficultés,  je  crus  faire 
oublier  la  disproportion  de  mes  moyens  par  la 
candeur  et  la  bonne  foi  de  mon  rapport.  Je  crus 
enfin  avoir  touché  au  but,  lorsque  j'eus  entendu 
de  plusieurs  bouches  l'agréable  reproche  d'avoir 
mis,  à  faire  ressortir  l'avis  de  la  minorité,  plus 
de  soins  qu'il  n'était  nécessaire  et  qu'on  n'en  met 
ordinairement.  - 

Cependant,  chez  quelques  orateurs,  la  discus- 
sion s'écartant  du  ton  de  la  critique  doctrinale 
du  rapport,  a  fléchi  Vers  celui  de  la  censure 
adressée  au  rapporteur.  Pour  donner  quelque  vrai- 
semblance au  reproche  qu'on  m'a  fait  d'avoir  tor- 
turé des  passages,  on  a  commencé  par  me  torturer 
moi-même.  Pour  obscurcir  la  lumière  qui  jaillit 
du  rapprochement  de  plusieurs  faits  notoires,  on 
a  prêté  à  moi  et  à  d'autres  des  opinions  qu'une 
imagination  désordonnée  peut  seule  faire  naître. 
En  un  mot,  on  a  presque  toujours  déclamé,  au 
lieu  de  discuter ,  sans  songer  qu'en  suivant  une 
telle  marche,  le  sujet  s'échappe  insensiblement, 
et  les  personnes  viennent,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive, se  mettre  au  bout  de  la  plume. 

Toutefois,  sans  recourir  à  l'adage  veniam  da- 
"»us  petimusque  viscisim.  je  déclare  que  je  n'en 
conserve  pas  moins  pour  ces  collègues  trop  sévères 
toute  la  bienveillance  que  je  désire  d'obtenir 
d'eux-mêmes. 

Mais  de  leur  méthode  il  est  résulté  deux  cho- 
ses; d'abord,  je  me  suis  dit  :  je  l'avoue,  la  vérité 
n'est  pas  de  leur  côté,  car  ce  n'est  pas  là  la  raar- 
çho  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  sont  saisis  de  la 
lainière  qu'elle  répand.  Mes  propres  réflexions 

i.  suv. 


m'avaient  convaincu  ;  le  ton  de  leur  critique  m'a 
persuadé. 

•  lin  second  lieu,  la  question  à  décider  reste  en- 
tière; car,  parmi  les  orateurs  qui  ont  combattu 
le  projet  de  la  commission,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ait,  je  ne  dirai  pas  attaqué,  mais  même  rap- 
porté aucun  des  motifs  principaux  qui  ont  décidé 
la  majorité  sur  chaque  question. 

Si  1  on  eût  discuté,  l'état  de  ces  questions  se 
trouverait  réduit  à  un  petit  nombre  de  points  sur 
lesquels,  ou  j'avouerais  de  bonne  foi  qu'il  est 
telle  vérité  que  la  commission  n'avait  pas  aper- 
çue, ou  je  persisterais  à  soutenir  qu'elle  a  bien 
jugé. 

Au  lieu  de  cetaj  je  me  trouve  forcé,  comme  au 
jour  du  rapport,  a  exposer  de  nouveau,  au  moins 
substantiellement  les  motifs  qui  nous  ont  décidés, 
afin  que  la  Chambre  les  ait  présents  au  moment 
décisif.  En  les  rappelant,  je  ferai  voir  que  les 
objections  qu'on  leur  a  opposées  n'ont  pas  môme 
effleuré  ces  motifs  si  graves. 

J'entre  en  matière. 

M.  Flaugergues  remet  de  nouveau,  en  effet,  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  les  considérations  qu'il 
a  déjà  développées  dans  son  rapport  sur  la  fixa- 
tion du  nombre  des  juges  à  quarante-cinq  et  leur 
répartition  égale  par  section. 

Sur  la  question  générale  de  l'augmentation  pro- 
posée par  la  commission,  le  rapporteur  ajoute 
aux  motifs  qu'il  avait  déjà  déduits,  que  le  nom- 
bre fixé  à  quarante-deux  par  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  été  ainsi  par  des  considérations  de 
convenance,  parce  qu'ayant  confié  l'élection  des 
juges  au  peuple,  elle  avait  voulu  que  les  quatre- 
vingt-quatre  départements  de  la  France  pussent 
avoir  une  participation  égale  et  proportionnelle 
dans  lus  choix. 

Une  question  bien  plus  importante,  continue 
le  rapporteur,  est  l'amendement  de  l'article  2. 

M.  le  chancelier  peut-il  être  juge  ?  Voilà  le  point 
délicat  sur  lequel  j'invoque  l'attention  de  l'As- 
semblée, la  priant  de  me  permettre  de  rappeler 
les  grands  principes  de  la  politique. 

D'après  ces  principes  conservateurs,  aucun 
agent  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  entrée 
dans  le  temple  de  la  justice.  Si  l'on  conçoit  bien 
ces  deux  natures  de  pouvoirs  :  l'autorité  exécutive 
et  l'autorité  judiciaire,  on  verra  que  l'une  re- 
pousse essentiellement  l'autre. 

Personne  ne  conteste  cette  vérité,  que  tout 
pouvoir  tend  à  s'agrandir;  vous-mêmes  êtes  su- 
jets à  l'effet  de  cette  loi  générale.  C'est  l'expérience 
qui  a  prouvé  la  nécessité  de  s'opposer  ù  l'enva- 
hissement des  pouvoirs.  11  faut  donc  trouver  un 
moyen  pour  empêcher  toute  entreprise  de  ce 
genre.  Oui  prononcera  entre  le  fort  et  le  faible 
lorsque  la  faiblesse  est  maltraitée  par  la  force? 
N'est-ce  pas  le  pouvoir  judiciaire,  qui,  par  droit 
de  décision,  applique  la  loi  protectrice  de  l'une  et 
répressive  de  l'autre?  Le  pouvoir  judiciaire  est 
donc  la  barrière  naturelle  et  nécessaire  contre 
l'oppre3sion. 

Eu  matière  de  contrat  politique,  tout  ce  qui 
règle  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  doit  être 
garanti  contre  le  pouvoir  à  qui  la  force  est  confiée 
pour  maintenir  ces  rapports  en  appuyant  les  dé- 
cisions qui  les  ont  fixés.  Ne  serait-ce  pas  violer 
toutes  les  règles  du  bon  sens  que  île  rendre  ce 
pouvoir  juge  et  partie?  Quel  abus  ôpouva  table 
ne  pourrait-il  pas  en  faire  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  théorie  ingénieuse  : 
au  lieu  de  la  persifler  comme  on  a  fait,  il  fallait 
l'aborder  franchement. 

J'ai  prouvé  que  dans  les  rapports  politiques  il 
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est  contre  toute  raison  que  l'autorité  qui  est  né- 
cessairement partie,  soit  en  môme  temps  juge. 
Dans  les  rapports  particuliers  l'inconvénient  se- 
rait moindre,  mais  assez  fort  cependant  pour  que 
la  sagesse  du  législateur  s'occupe  de  le  détour- 
ner. Si  la  volonté  particulière  du  pouvoir  exécutif 
avait  quelque  intérêt  à  faire  triompher  ,  il  cher- 
cherait à  exercer  son  influence  sur  les  juges  pour 
dénaturer  les  lois  dont  le  sens  et  la  lettre  lui 
seraient  contraires. 

Par  exemple,  le  pouvoir  ministériel  n'aura- t-il 
jamais  de  difficultés  à  combattre  sur  les  substi- 
tutions, sur  la  féodalité,  sur  les  biens  nationaux? 
N'est-il  pas  possible  qu'il  ait  des  vues  opposées 
à  la  jurisprudence  établie  sur  ces  objets  ? 

M.  Flaugergues  établit  en  principe  que  le  pou- 
voir déjuger  u'émane  point  du  pouvoir  exécutif- 
Pour  le  prouver,  il  remonte  a  l'origine  des  so- 
ciétés, au  premier  moyen  employé  pour  apaiser 
les  contestations,  concilier  les  différends;  les  ju- 
gements par  arbitres  durent  précéder  toute  espèce 
de  gouvernement.  Le  gouvernement  institué  dut 
choisir  ensuite  des  arbitres  ;  mais  de  ce  qu'il  les 
choisit,  s'ensuit-il  qu'il  en  ait  été  l'origine? 

A  l'appui  de  ces  données,  M.  le  rapporteur 
cite  plusieurs  fragments  de  Montesquieu  et  de 
J.-J.  Rousseau, tm  déclarant  toutefois  qu'il  est  loin 
de  s'en  rapporter  entièrement  à  l'auteur  du  Contrat 
social,  dont  les  principes  en  politique  lui  ont  in- 
spiré peu  de  confiance  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Mais  il  a  voulu  opposer  des  citations  aux  citations 
des  orateurs  qui  ont  puisé  dans  ce  publiciste  des 
objections  contre  son  rapport. 

Je  vais  leur  opposer,  continue  M.  Flaugergues, 
une  autorité  plus  grave  et  plus  sûre,  la  Charte 
constitutionnelle  qui  a  fixé  à  jamais  notre  droit 
public  ;  8'éloigne-t-elle  des  principes  que  je  viens 
de  poser? 

Ici  M.  le  rapporteur  cite  les  articles  relatifs  a 
la  prérogative  royale,  aux  ministres,  à  l'ordre  ju- 
diciaire; puis  il  ajoute  :  m  m 

lia  Charte  a  donc  consacré  tous  les  principes 
généraux  par  lesquels  doit  se  résoudre  la  question 
qui  nous  occupe. 

Toute  justice  émane  du  Roiy  mais  parce  que 
c'est  lui  qui  institue  les  juges  qui  doivent  la  ren- 
dre en  son  nom.  Les  ministres  sont  étrangers  à 
l'exercice  de  la  justice.  Qu'arriverait-il  si  celui 
qui  en  est  le  ministre  pouvait  l'exercer?  Déjà 
comme  chef  des  procureurs  généraux  il  est  le 
provocateur  de  l'acte  d'accusation,  le  directeur 
de  toute  l'action  du  gouvernement  :  et  l'on  vou- 
drait que  celui  qui  dirige  cette  action  pût  devenir 
juge  lui-même!  tout  serait  donc  confondu  dans 
la  môme  main  1  II  est  le  provocateur  général  ;  et 
certainement  celui  qui  provoque  la  justice  ne 
peut  la  rendre  lui-même. 

M.  le  rapporteur  répond  aux  objections  des 
membres  qui  ont  avancé  que,  par  1  ordonnance 
royale  antérieure  à  la  Charte  constitutionnelle,  le 
chancelier  de  France  avait  été  rétabli  dans  toutes 
ses  anciennes  attributions.  Il  reproduit  les  faits 
historiques  contenus  dans  son  précédent  rapport  : 
il  eu  lire  lamêmeconséquencequeces attributions 
ne  peuvent  plusse  concilier  avec  l'institution  des 
deux  Chambres  ;  que  ce  grand  officier  de  la  cou- 
ronne n'a  conserve  de  ses  anciennes  prérpgativcs 
que  celles  qui  sont  compatibles  avec  la  Charte 
constitutionnelle.  Il  est  encore  l'organe  du  Roi, 
Je  gardien  des  sceaux  ;  dépositaire  des  actes  de 
l'autorité  suprême,  il  les  scelle  :  voilà  ses  attri- 
butions. Mais  la  grande  fonction  de  présenter  au 
Roi  les  ordonnances  et  les  lois,  la  Chambre  pour- 
rait-elle la  reconnaître  en  lui  sans  s'exproprier 


elle-même  ?  Il  est  donc  absurde  de  supposer  q« 
le  chancelier  de  France  a  été  rétabli  avec  toute 
ses  prérogatives. 

Et  de  quelle  manière  ces  grands  officiera  prt- 
sidèrent-il8  les  cours  souveraines?  Elles  araiea: 
un  président  ;  il  était  de  convenance,  lorsqu'd  i 
assistait,  qu'on  lui  fit  les  honneurs  du  fauteuil 
Aujourd'hui  il  serait  président  de  fait  ;  ou  mi: 
qu  il  n'y  ait  de  président  que  lui;  quelle  inno- 
vation IQuoi!  les  juges  seraient  liés,  garrottéspajw 
que  le  chancelier  n'y  serait  pas  !  Autrefois  la  pré- 
sidence était  une  déférence  honoraire;  aujour- 
d'hui, sans  sa  présence,  la  cour  de  cassation  ni 
présentera  plus  qu'un  corps  sans  tête.  D'ailleor;, 
ajoute  le  rapporteur,  quand  le  chancelier  exerçait 
la  présidence,  il  ne  le  faisait  que  comme  gzrVe 
des  sceaux.  Révocable  comme  ministre,  sa  pré- 
rogative cesse  ;  amovible,  il  est  incapable  détn 
juge. 

Sans  doute,  continue  M.  Flaugergues,  vous  w 
contesterez  pas  au  Roi  le  droit  de  révoquer  «oc 
ministre.  Le  rendrez-vous  inamovible  malgré  S* 
Majesté?  Ce  serait  une  monstruosité  épouvantable 
de  supposer  qu'un  ministre  ne  fût  pas  révocaWt 
à  la  volonté  du  Roi. 

Le  chancelier  appelé  à  la  présidence  des  tribu- 
naux y  exercera-t-il  ou  non  de  l'influence?  5/ 
elle  est  nulle,  sa  présidence  est  inutile. 

S'il  doit  avoir  de  l'influence,  sera-t-elle  bonne 
ou  mauvaise? 

Quaud  nous  aurons  des  Dambray,  des  d'Agnes- 
seau,  des  L'Hôpital,  il  faudra  bénir  sans  dont? 
cette  influence  salutaire.  Mais  si  on  loue  leun 
brillantes  vertus,  c'est  qu'elles  sont  rares,  et  :i 
elles  n'étaient  pas  si  rares  on  n'en  parlerait  pa? 
tant.  Bn  général  cette  influence  serait  diage- 
reuse  ;  elle  ne  serait  utile  que  par  exception. 

Je  persiste  à  penser  qu'un  ministre  révocai.V 
ne  doit  pas  être  juge,  que  nous  devons  prévenir 
toute  espèce  d'influence  de  l'autorité  executive  su: 
l'autorité  judiciaire.  Veut-on  perdre  le  fruit  dt 
ta  ut  de  peines  et  de  soins  pour  les  balancer,  b 
régler?  On  voit  avec  quel  scrupule  la  Charte  i 
établi  l'équilibre  des  pouvoirs;  consenti rons-ooii; 
à  violer  la  Charte  daus  les  points  les  plus  impor- 
tants? 

S'il  fallait  choisir,  je  préférerais  encore  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire  à  celle  du  pou- 
voir législatif.  La  liberté  publique  trouverai!  au 
moins  un  frein  dans  des  tribunaux  indépendants. 
Si  vous  les  soumettez  à  l'influence  de  l'autorité 
exécutive,  tout  équilibre  est  rompu. 

La  troisième  question  examinée  par  le  rappor- 
teur est  celle  des  arrêts  de  rejet  non  motivés  par 
la  section  des  requêtes. 

11  rappelle  la  manière  dont  il  a  déjà  discuté 
cette  question.  11  est  toujours  facile  de  motiverles 
bons  avis.  La  difficulté  de  rendre  compte  don 
rejet  mal  fondé  peut  empêcher  l'arbitraire.  Le 
rapporteur  répond  à  l'argument  de  la  diversité  de 
jurisprudence,  qu'elle  n'aurait  lieu  que  momenta- 
nément pour  les  questions  nouvelles;  qoe  l'arbi- 
traire dans  les  rejets  serait  pire  que  les  incorm- 
nients  d'une  oscillation  passante  ;  qoe  coite 
diversité  serait  même  augmentée  par  les  jugement 
que  n'auraient  pas  éclairés  des  motifs  :  on  per- 
drait un  bien  et  le  mal  ne  serait  pas  guéri. 

On  m'a  reproché,  continue  M.  Flaugergues,  cer- 
tains rapprochements  relativement  au  conseil 
des  parties.  Si  la  lumière  est  venue  me  frapper, 
est-ce  ma  faute?  J'ai  dit  que  l'on  semblait  annon- 
cer le  rétablissement  de  ce  conseil  :  aujourd'hui 

{'irai  plus  loin.  tVest-il  pas  notoire,  en  effet,  pour 
leaucoup  d'entre  nous  que  le  projet  en  a  existe, 
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lu'il  a  été  agité  si  on  donnerait  à  cet  établisse- 
nt ni  le  nom  de  grand  conseil.  Ainsi  donc  vous 
verriez  le  ministre  du  Roi  présider  un  corps  Fans 
chiïf,  et  cette  section  des  requêtes  rendre  des  ju- 
gements sans  motifs.  Ne  serait-ce  pas  tout  à  fait 
le  retour  du  conseil  des  parties ,  le  même  mé- 
canisai e  produisant  le  même  effet? 

Je  n*ai  pas  accusé  pour  cela  ceux  qui  ont  eu 
l'idée  d'un  tel  projet  :  ils  ont  le  droit  d'avoir  cette 
opinion,  vous  d'en  sentir  le  danger.  Pour  moi,  j'ai 
la  conviction  que  ce  système  tend  nécessairement 
h  détruire  l'équilibre  des  pouvoirs. 

Il  est,  au  reste,  un  fait  général  que  la  commis- 
sion soutient  :  c'est  que  rétablissement  qui  existe 
a  été  constamment  utile  et  sans  reproche,  qu'il 
s'adapte  h  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
qu'il  a  pour  lui  une  assez  longue  expérience;  qu'il 
serait  funeste  de  rien  déranger,  de  créer  le  mons- 
tre de  la  réunion  de  l'autorité  exécutive  à  l'auto- 
rité judiciaire,  et  de  courir  ce  danger  sans  aucun 
avantage,  sans  aucun  bien,  sans  aucune  néces- 
sité. 

Personnellement,  voici  ma  profession  de  foi.  Je 
suis  intimement  persuadé  que  rien  n'est  plus  utile 
au  peuple  que  la  prérogative  royale  dans  toute 
son  étendue. 

Mais  je  suis  également  persuadé  que  tout  ce 
que  l'on  tenterait  d'y  ajouter  serait  dangereux 
pour  le  monarque.  Si  Ton  cherchait  à  porter  at- 
teiule  à  sa  prérogative  constitutionnelle,  je  la  dé- 
fendrais comme  patriote.  Si  on  voulait  y  donner 
une  extension  dangereuse,  je  m'y  opposerais  avec 
tout  le  zèle  dont  je  suis  capable. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Flau- 
gcrsjucs.  —  L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président,  après  avoir  résumé  les  dé- 
bats et  détermine  l'ordre  de  la  délibération,  in- 
vite M.  le  rapporteur  à  lire  les  articles  du  projet 
de  loi,  et  alternativement  ceux  que  la  commis- 
sion ajjroposés. 

M.  Flaugerjçues  lit  ainsi  la  double  rédaction 
du  premier  article,  concernant  le  nombre  des  ju- 
ges  et  leur  répartition. 

On  demande  la  priorité  pour  l'article  de  la  com- 
mission centrale  aiusi  conçu  : 

«  Lo  nombre  des  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  fixé  à  quarante-cinq,  y  compris  trois 
présidents. 

«  Us  sont  répartis  en  trois  sections,  dont  cha- 
cune a  son  président,  savoir, 

t  Quinze  dans  la  section  des  requêtes; 

«  Quinze  dans  la  section  civile  ; 

«  Et  quinze  dans  la  section  criminelle. 

«  Il  y  a  en  outre  un  procureur  général  et  quatre 
avocats  généraux,  auxquels  il  pourra  être  adjoint 
•leux  substituts,  suivant  que  le  besoin  du  service 
l'exigera. 

•  Il  y  a  de  plus  un  greffier  en  chef,  institué  et 
révocable  par  le  Roi,  et  quatre  commis-greffiers 
assermentés,  nommés  et  révocables  par  le  gref- 
Der  en  chef.  » 

La  priorité  est  accordée  à  la  presque  unanimité. 
,  Après  quelque  opposition  de  M.  Bouvier  sur 
l'égalité  de  la  répartition,  l'article  est  mis  aux 
vout  et  adopté. 

M.  le  rapporteur  donne  leeture  de  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Roi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections. 
.  «  U  chancelier  de  Franco  peut  préaider  les  sec- 
uong  réunies,  seulement  dans  les  cas  qui  seront 
prévus  par  les  lois.  » 

M.  Beuehard.  Je  viens  combattre  les  amen- 
dements de  la  commission.  Nous  n'avons  pas  à 


nous  livrer  à  des  abstractions  sur  les  principes 
politiques.  Nos  droits  sont  écrits  dans  la  Charte 
constitutionnelle,  et  c'est  là  que  nous  devons 
puiser  pour  savoir  si  le  chancelier  pourra  présider 
les  sections  séparées  ou  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

M.  Bouchard  pense  que,  pour  être  conséquent, 
il  aurait  fallu  l'exclure  aussi  de  la  présidence  des 
sections  réunies. 

Il  s'étonne,  au  reste,  gue  lorsque  le  chancelier 
de  France  se  trouve  président-né  pour  les  hautes 
fonctions  judiciaires  attribuées  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  pour 
prononcer  sur  la  vie  des  personnes  les  plus  con- 
sidérables, on  lui  conteste  la  faculté  de  présider 
les  sections  isolées  de  la  cour  de  cassation.  Le 
premier  magistrat  de  France,  le  chef  de  toute  la 
justice  serait  privé  d'un  droit  que  le  grand  juge, 
révocable,  a  pourtant  exercé I  M.  Bouchard  ne 
voit  dans  la  présidence  qu'on  refuse,  qu'un  grand 
bien  pour  le  service  de  fa  justice.  Il  demande,  en 
conséquence,  la  priorité  pour  l'article  ministériel 
et  le  reiet  de  celui  de  la  commission. 

M.  Flaugergues.  Il  est  étonnant  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  (on  entend  quelques  murmures); 
oui,  il  est  étonnant  qu'un  représentant  du  peuple 
prétende  que  dans  une  question  aussi  importante 
on  doivecommencer  par  faire  abstraction  des  prin- 
cipes politiques... 

Il  est  prouvé  que  rien  de  ce  qui  existait  au- 
trefois ne  doit  subsister  aujourd'hui,  à  l'exception 
des  lois  formellement  maintenues.  Jamais,  à  moins 
de  réaliser  le  monstre  d'Horace,  on  ne  pourra  faire 
coexister  le  régime  actuel  avec  celui  de  l'an  passé, 
avec  celui  de  1789,  avec  cette  puissance  judiciaire 
qui  a  donné  le  premier  signal  de  l'insurrection, 
„car  ce  sont  les  parlements  qui  ont  reuversé  le 
trône!  Tout  l'état  politique  antérieur  a  été  détruit 
par  notre  sainte  Charte  constitutionnelle. 

Oui,  sans  doute,  le  chancelier  de  France  pré- 
side la  Chambre  des  pairs,  à  qui  la  Charte  a  con- 
fié le  jugement  des  crimes  de  haute  trahison  ; 
mais  cette  attribution  spéciale,  pour  des  circon- 
stances extraordinaires,  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  pure  exception. 

Pour  démontrer  cette  vérité,  M.  le  rapportera  r 
cite  un  passage  d'un  des  publicistes  les  plus  cé- 
lèbres, qui  explique  comment,  soit  pour  garan- 
tir des  personnages  élevés  de  l'injustice  popu- 
laire, soit  pour  atteindre  de  grands  coupables,  il 
a  fallu  créer  un  tribunal  suprême,  où  les  préve- 
nus fussent  jugés  par  leurs  pairs,  tribunal  qui 
fait  exception  dans  le  système  général  de  la 
justice. 

Passant  à  l'influence  à  redouter  en  donnant  au 
chancelier  de  France  la  présidence  des  sections 
isolées  de  la  cour  de  cassation,  le  rapporteur  s'a- 
dresse avec  énergie  à  la  Chambre- 

Si  vous  aviez,  dit-il,  un  procès  à  la  section  des 
requêtes  et  pour  procureur  général  le  chancelier 
présidant  cette  section,  croinez-vous  n'avoir  rien 
à  craindre  de  son  influence  ?Bt  vous  voudriez 
consacrer  cette  influence  si  dangereuse  !  11  est 
impossible  de  la  concilier  avec  le  maintien  de  la 
liberté  publique. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

M.  Bouvier.  Vous  avez  avoué  le  principe  en 
décidant  que  le  chancelier  de  France  présiderait 
les  sections  reunies;  c'est  une  obligation  pour 
lui  et  non  une  prérogative.  D'ailleurs  il  faut  faire 
une  distiuclion  essentielle.  Pour  que  les  sections 
se  réunissent  il  faut  des  circonstances  particuliè- 
res et  imprévues,  et  elles  ne  peuvent  se  réunir 
que  lorsqu'elles  sont  présidées  par  le  premier 
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magistrat  pour  des  objets  d'ordre  public  et  du 

Suis  haut  intérêt.  Lui  refuserez -vous  le  même 
roit  dans  les  sections  divisées,  pour  des  causes 
de  tranquillité  générale,  pour  ce  qui  concerne 
l'honneur  des  tribunaux?  n'est-il  pas  le  premier 
juge  des  renvois?  n'a-t-il  pas  la  surveillance  sur 
les  différentes  cours?  ne  doit-il  pas  connaître  des 
abus,  des  conflits  entre  les  tribunaux  et  de  tout 
ce  qui  concerne  le  bien  de  la  justice  ? 

On  demande  la  priorité  pour  l'article  de  la 
commission. 
La  Chambre  est  consultée. 
Deux  fois  l'épreuve  est  douteuse. 
Bn  conséquence,  on  délibère  au  scrutin  secret 
sur  la  priorité. 

La  priorité  pour  la  commission  est  admise  par 
91  boules  blanches  sur  174  votants. 

11  est  fait  une  nouvelle  lecture  de  l'article  qui 
est  mis  aux  voix  par  M.  le  président. 

Deux  épreuves  successives  6ont  encore  douteu- 
ses et  l'on  passe  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  de  nou- 
veau, en  faveur  de  1  article,  91  boules  blanches 
sur  174  votants. 

La  Gn  de  la  délibération  est  renvoyée  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  27  décembre  1814  (1). 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  députés 
est  introduit. 

Il  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  qui  le 
transmet  à  M.  le  président,  une  lettre  du  président 
de  la  Chambre  des  députés,  et  se  retire  après  avoir 
reçu  acte  de  son  message. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée de  la  lettre  qu'il  vient  de  recevoir.  Elle  est 
datée  du  26  de  ce  mois,  et  contient  envoi  d'une 
résolution  mise  le  16  par  la  Chambre  des  députés, 
et  relative  à  la  responsabilité  des  ministres. 

Lecture  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  tant 
de  cette  lettre  que  de  la  résolution,  M.  le  prési- 
dent ordonne,  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi 
aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribution  de 
l'une  et  de  l'autre. 

La  commission  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 
du  comté  de  Montbôliard  au  département  du  Doub?, 
n'étant  pas  encore  prête  à  faire  son  rapport,  l'or- 
dre du  jour  appelle  la  discussion,  en  assemblée 
générale,  du  projet  de  résolution  relatif  à  un  sys- 
tème général  d'indemnité,  présenté  dans  la  même 
séance  par  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  au  nom 
d'une  commission  spéciale. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet,  après 

au'il  en  a  été  donné  lecture  à  la  Chambre  par  un 
e  MM.  les  secrétaires. 
Divers  opinants  sont  entendus. 
M.  le  due  de  La  Yauguyon.  Messieurs,  le 
noble  discours  que  vous  a  adressé  M.  le  maréchal 
Macdonald  a  excité  un  assentiment  unanime,  et  a 
fixé  l'opinion  générale  :  elle  ne  peut  être  divisée 


(I)  Celle  séance  n'a  pas  été  insérée  au  Monit  eur. 
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aujourd'hui  que  sur  les  moyens  de  lui  donne: 
la  suite  qu'il  doit  avoir.  Plusieurs  membres  delà 
Chambre  sont  disposés  à  adopter  le  mode  d'un 
projet  de  résolution  ;  d'autres  celui  d'une  adresse 
au  Roi. 

Avant  de  nous  déterminer  à  l'un  ou  à  l'antre, 
les  plus  profondes  réflexions  me  se  m  blent  bien 
nécessaires. 

Un  grand  principe  réparateur,  conciliateur, pa- 
cificateur, nous  a  été  présenté  avec  la  plus  res- 
pectable loyauté  et  énergie;  je  me  plais  àhommager 
celui  qui  a  si  noblement  rempli  parmi  nousceit.- 
vertueuse  fonction  :  mais,  Messieurs,  l'application 
de  ce  principe  embrasse  tant  d'intérêts  différents, 
elle  doit  être  considérée  sous  tant  de  rapports  di- 
vers, qu'elle  exige  la  plus  sérieuse  méditatiou. 
—  L'Omission  du  grand  principe  qui  a  eu  liea 
dans  notre  séance  du  3  décembre,  a  été  suivie 
d'un  développement  dont  les  hypothèses  paraissent 
n'avoir  encore  d'autres  bases  que  le  désir,  très- 
louable  sans  doute,  de  leur  en  trouver.  Dans  la 
dernière  séance,  on  nous  a  présenté  un  projet  qui 
ne  renferme  que  des  décisions  positives,  sans  exa- 
men préalable,  et  qui,  dans  la  position  où  nous 
place  l'état  politique  de  l'Europe%  présente  un  ar- 
riéré si  pesant  à  acquitter,  des  impôts  portés  an 
dernier  degré  d'élévation  ;  détermine  des  destina- 
lions  de  dépenses  dont  le  capital  s'éléve  presque 
aussi  haut  que  celui  de  l'arriéré,  sans  le  moindre 
calcul  précédent  sur  les  moyens  de  recette  ;  fixe 
tout  à  la  fois  l'étendue  et  les  bornes  de  la  justice; 
décrète  le  sort  des  propriétaires  victimes  d'one 
proscription  odieuse,  ainsi  que  celui  des  acqué- 
reurs, dont  la  propriété  a  été  solennellement  dé- 
clarée légale  ;  décide  égalementcelui  des  créanciers 
dont  les  titres  peuvent  donner  lieu  à  de  si  impar- 
tantes discussions,  et  arrête  enfin  la  part  que  la 
nation  entière  devra  prendre  à  l'exécution  de  « 
projet. 

11  me  paraîtrait,  Messieurs,  qu'il  serait  de  noire 
sagesse  de  ne  nous  abandonner  ni  à  des  hypothè- 
ses peut-être  illusoires,  ni  à  des  décisions  évi- 
demment prématurées.  —  Ne  nous  écartons  pas 
de  notre  position,  elle  est  belle,  elle  est  digne; 
ne  l'altérons  pas  par  une  précipitation  contraire 
à  la  sage  mesure  dont  il  est  de  notre  dignité  d  of- 
frir le  constant  exemple. 

Un  grand  principe  nous  est  offert  ;  nous  somme.: 
frappés  de  sa  justice ,  nous  l'adoptons  avec  em- 
pressement. Qu'avons-nous  à  faire  ensuite  ?  Epan- 
cher dans  le  sein  du  Roi  l'expression  de  cottr 
adoption,  par  une  adresse  sage  et  mesurée.  Ce 
n'est  pas  encore  un  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
n'avons  aucune  base  exacte  de  dépense,  ni  moyen 
prévu  de  recette,  que  nous  devons  nous  occuper 
de  proposer  dans  ce  moment  ;  c'est  le  simple  exposé 
du  sentiment  que  nous  éprouvons  :  cette  adresse 
n'aurait  donc  aucun  des  inconvénients  que,  d'a- 
près une  manière  d'interpréter  la  Constitution,  ce 
mode  pourrait  paraître  offrir.  —  Quel  en  serai! 
le  résultat?  —  L'adoption  très- variable  du  prin- 
cipe par  le  Roi,  dans  sa  réponse;  la  tranquillisa- 
tion  immédiate  d'une  grande  partie  de  Français; 
l'immédiate  consolation  de  beaucoup  d'autres; 
l'hommage  de  tous  à  une  temporisation  qui  don- 
nerait lieu  de  méditer  convenablement  les  moyens 
importants,  mais  difficiles,  d'une  juste  application 
du  principe,  et  qui  paraîtrait  d'autant  plus  sage 
que,  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine,  touie 
mesure  de  réalisation  est  évidemment  impossi- 
ble. —  D'après  ces  considérations,  je  croirais  que 
nous  pourrions  nous  borner,  dans  ce  moment, 
à  présenter  au  Roi  une  adresse  conçue  en  ces  ter- 
mes : 
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«  Sire,  vos  fidèles  sujets  formant  la  Chambre  des 
pairs  de  France,  n'ont  pu  entendre  le  noble  dis- 
cours que  leur  a  adressé  un  de  leurs  membres, 
sans  être  pénétrés  de  tous  les  sentiments  qui  le 
lui  ont  inspiré.  C'est  dans  le  cœur  même  de  Votre 
Majesté  qu  il  semble  les  avoir  puisés.  Nous  nous 
empressons  de  les  reporter  à  leur  source.  Nous 
partageons  le  vœu  qu'il  nous  a  exprimé  en  faveur 
de  ses  compagnons  d'armes  qui  jouissaient  d'une 
dotation  de  500  à  2,000  francs,  et  nous  venons  le 
déposer  au  pied  de  votre  trône.  Nous  adoptons 
surtout  avec  empressement  le  principe  qu'il  a  dé- 
veloppé sur  la  nécessité  et  la  justice  de  l'indem- 
nisation des  propriétaires  dont  les  biens  ont  été 
vendus  par  une  suite  de  lois  de  confiscation.  Nous 
supplions  Votre  Majesté  de  le  consacrer,  et  nous 
nous  abandonnons,  avec  une  entière  confiance, 
à  sa  sagesse  prévoyante,  et  à  sa  bienfaisante  jus- 
lice,  sur  le  mode,  les  moyens,  et  l'époque  de  le 
réaliser.  »  •• 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  duc  de  Valent!  nolrf.  Messieurs,  nous 
avons  entendu  la  noble  proposition  de  M.  le  duc 
de  Tarente  avec  cet  intérêt  si  vif  qu'inspire  un 
guerrier  français,  lorsque,  après  avoir  contribué 
par  une  valeur  brillante  et  de  rares  talents  à  la 
gloire  de  sa  patrie,  il  cherche  de  bonne  foi  les 
movens  de  la  rendre  heurèuse. 

On  devient  doublement  précieux  à  son  pays 
lorsque,  après  avoir  été  couronné  par  la  victoire, 
on  se  livre  à  des  travaux  qui  méritent  la  recon- 
naissance publique.  M.  le  duc  de  Tarente  a  émis 
un  vœu  cher  à  tous  les  cœurs  français  et  gravé 
depuis  longtemps  dans  les  nôtres,  celui  de  voir 
une  union  parfaite  régner  entre  tous  les  enfants 
de  la  grande  famille,  celui  de  voir  toutes  les  plaies 
de  l'Etat  cicatrisées. 

C'est  sans  doute  une  heureuse  pensée  que  celle 
de  réunir  dans  un  même  système  d'indemnités 
deux  classes  de  Français  dont  la  réunion  ne  pourra 
désormais  être  troublée^  puisque  leur  lien  naturel 
est  l'amour  de  leur  Roi  et  le  dévouement  à  leur 
pairie. 

Oui,  Messieurs,  les  victimes  de  l'émigration  et 
ces  braves  qui  ont  versé  si  glorieusement  leur 
sang  pour  la  France,  dont  ils  ont  porlé  au  plus 
haut  degré  la  gloire  militaire,  sont  tous  des  en- 
fants du  même  père,  dont  ils  éprouvent  chaque 
jour  la  sollicitude  éclairée. 

Interprète  du  sentiment  de  ses  illustres  frères 
d'armes,  M.  le  duc  de  Tarente  les  a  tous  confondus 
dans  sa  pensée,  comme  le  Roi  les  porte  tous  dans 
son  cœur.  Nous  nous  glorifions  d'avoir  les  mêmes 
sentiments:  notre  but  est  le  même;  et,  s'il  se 
trouve  quelque  différence  dans  nos  opinions,  ce 
ne  peut  être  qu'à  l'égard  des  moyens  d  exécution, 
qui  demandent  un  mûr  examen  et  des  calculs 
d'une  grande  exactitude. 

Quelest  le  but  auquel  nous  devons  nous  effor- 
cer d'atteindre  ?  L'union  entre  des  Français  trop 
longtemps  divisés  par  les  orages  révolutionnaires, 
la  réparation  de  vingt-cinq  années  d'injustice  et 
de  malheurs.  Sans  doute,  Messieurs,  il  n'est  au- 
cun de  nous  qui  n'aspire  au  moment  où  il'  sera 
permis  de  nous  abandonner  à  l'impulsion  de  nos 
cœurs.  Déjà  une  loi  qui  contient  de  grands  prin- 
cipes de  justice,  et  à  laquelle  la  position  seule  du 
Wsor  public  a  pu  empêcher  de  donner  une  plus 
grande  extension,  a  été  rendue.  Cette  loi  attend 
son  complément  d'une  loi  supplémentaire  ;  et  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Tarente  a  seule  eu  le 
pouvoir  de  faire  ajourner  les  réclamations  que 
jauni  l'honneur  de  vous  présenter  en  faveur  dos 


rentiers,  des  plus  anciens  créanciers  de  l'Etat. 
Un  membre  distingué  de  cette  Assemblée  a  observé 
à  cette  occasion  que,  le  budget  du  1815  étant  ar- 
rêté, nous  ne  pouvions  nous  permettre  d'y  faire 
aucune  addition,  et  que,  ma  demande  ne  portant 
que  sur  1817,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
ajourner  l'objet  de  ma  réclamation. 

Cette  observation  ne  sera  peut-être  pas  dénuée 
d'intérêt  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons maintenant,  puisque,  au  lieu  de  5  millions 
que  je  réclamais,  il  s'agit  d'une  somme  beaucoup 
plus  considérable,  et  que  la  position  du  trésor  pu- 
blic n'a  pas  changé  depuis  le  moment  de  ma  ré- 
clamation. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  beau,  il  est  géné- 
reux de  se  livrer  à  l'impulsion  de  son  cœur.  Nul 
de  nous  ne  peut  jouir  du  bonheur  tant  qu'il  verra 
couler  des  larmes,  tant  qu'il  restera  des  malheurs 
à  réparer  :  mais  est-il  bien  permis  il  des  législa- 
teurs de  présenter  une  résolution  d'une  aussi 
grande  importance  sans  avoir  mûrement  réfléchi 
sur  les  bases  qui  doivent  fonder  un  aussi  vaste 
édifice?  Je  ne  prétends  rien  préjuger;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  soumettre  mes  doutes 
à  la  sagesse  de  cette  Assemblée. 

En  effet,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ?  D'un 
système  d'indemnités  en  faveur  des  victimes  de 
l'émigration,  des  militaires  qui  ont  perdu  leurs 
dotations  au-dessous  de  2,000  francs,  par  le  ré- 
sultat des  dernières  campagnes. 

Quelques  renseignements  m'ont  été  transmis 
relativement  aux  ventes  nationales  qui  ont  été 
faites  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.  Je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
des  détails  qui  me  paraissent,  nécessaires  ;  quoi- 
qu'ils ne  soient  qu'approximatifs,  ils  pourront  je- 
ter de  la  clarté  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

En  1789,  on  évaluait  le  revenu  foncier  net  de  la 
France  à  environ  800  millions;  on  le  subdivisait 
approximativement  de  cette  manière  : 

Biens  du  clergé,  150  millions. 

Biens  de  la  noblesse,  1 50. 

Biens  du  tiers-état,  500. 

Le  domaine  de  l'Etat,  les  dîmes,  les  droits  féo- 
daux, ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation  ; 
et  leur  quotité  est  indifférente  à  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Les  biens  du  clergé  ont  été  vendus  par  le  gou- 
vernement, et  acquis,  partie  par  la  noblesse,  par- 
tie par  le  tiers-état.  En  février  1792,  au  moment 
de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  il  n'y  a 
donc  nul  doute  que  ceux  de  la  noblesse  et  ceux 
du  tiers-état  ne  fussent  plus  considérables  qu'en 
1789,  puisque  1 50  mil  lions  de  revenu  foncieravaien  t 
alors  été  fondus  dans  ces  deux  classes. 

Les  évaluations  les  plus  basses  portent  à 
130  millions  de  revenu  foncier  les  confiscations 
qui  ont  frappé  sur  les  deux  classes  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  postérieurement  aux  ventes  des 
biens  du  clergé. 

Nous  ne  comprendrons  pas  dans  notre  évalua- 
tion celle  du  mobilier  vendu,  qui  est  cependant 
d'un  résultat  considérable,  mais  dont  les  don- 
nées (1)  laissent  trop  de  vague. 

Il  est  difficile  de  connaître  même  d'une  manière 
approximative  les  liquidations  faites  aux  créan- 
ciers des  émigrés,  mais  nous  les  porterons  au 
plus  haut  possible,  et  nous  admettrons  que  le 
quart  des  capitaux  vendus  a  été  employé  à  l'ac- 
quittement des  dettes  :  probablement  ce  calcul 
est  bien  loin  de  la  vérité,  puisque  M.  le  duc  de 

(t)  Qui  portent  cet  objet  seul  à  plus  de  GO  millions 
de  capital. 
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Tarente,  dans  son  travail  t  ne  porte  qu'à  300  mil- 
lions de  capital,  ou  15  millions  de  revenu,  la  to- 
talité des  liquidations  des  créanciers;  mais  il  est 

Eossible  que  cette  évaluation  soit  portée  au  plus 
as,  et  nous  croyons  pouvoir  lui  donner  une 
plus  grande  extension. 

£n  suivant  notre  raisonnement  et  portant  au 
minimum  la  valeur  dos  revenus,  autres  que  ceux 
du  clergé  frappes  de  conliscation,  on  trouvera 
130  millions  de  revenu  foncier,  non  compris  le 
mobilier.  En  faisant,  relativement  aux  liquida- 
tions, une  supposition  double  de  celle  qu'a  faite 
M.  le  duc  de  Tarente,  il  faudra  défalquer  le  ca- 
pital de  30  millions  de  revenu  ;  il  restera  encore 
100  millions  ;  nous  supposerons  que,  par  suite 
des  radiations,  des  éliminations  de  la  dernière 
loi,  la  valeur  des  100  millions  se  trouve  réduite 
à  moitié,  et  cette  supposition  est  la  plus  favora- 
ble que  Ton  puisse  faire. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  dé  dire  que  le 
revenu  foncier  dont  le  gouvernement  aurait  pro- 
fité par  suite  des  conliscations  serait  de  50  mil- 
lions (1J.  En  le  réduisant  au  tiers,  suivant  la 

Îroposition,  l'Etat  aurait  à  payer  un  revenu  de 
7  millions;  mais  il  faut  nécessairement  y  ajouter 
les  rentes  que  j'ai  portées  dans  mes  calculs  à 
5  millions,  ainsi  que  le  mobilier,  qu'il  est  fort 
difficile  d'évaluer,  mais  que  Ton  ne  peut  guère 
estimer  à  moins  de  5  millions  de  revenu.  La  to- 
talité des  rentes  à  créer  pour  l'article  seul  de 
l'émigration  serait  donc  de  28  a  30  millions  de 
revenu. 

Apres  avoir  soumis  à  la  Chambre  ces  calculs, 
que  l'on  trouvera  peut-être  hypothétiques,  et  que 
je  désirerais  voir  détruire,  quant  à  la  qualité  des 
confiscations,  je  demanderai  à  faire  quelques 
observations  sur  les  différentes  positions  où  se 
trouvent  maintenant  ceux  qui  ont  été  atteints 

fiar  les  lois  sur  l'émigration.  11  me  semble  que 
'article  de  la  résolution  qui  vous  est  proposée 
mériterait  une  extension  nécessaire,  extension 
que  sans  doute  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
préjuger.  La  sagesse  de  la  Chambre  aura  à  pro- 
noncer sur  les  questions  que  je  crois  utile  de 
poser  pour  l'intérêt  de  tous. 

Les  biens  d'un  émigré  ont  été  rachetés  par  sa 
famille,  et  lui  ont  été  rendus,  à  sa  rentrée  en 
France,  pour  un  quart  ou  un  tiers  de  sa  valeur. 
Cet  individu  aura-t-il  droit  à  l'indemnité  proposée? 

Par  la  loi  du  9  floréal  an  III,  un  ascendant 
d'émigré  a  été  forcé  d'abandonner  à  l'Etat  la 
portion  de  sa  succession  qui  revenait  à  son  fils 
émigré;  mais  il  l'a  rachetée  sur-le-champ.  Après 
sa  mort,  le  fils  a  hérité  de  sa  portion  successible, 
et  par  le  moyen  du  rachat  fait  par  le  père,  les 
lois  sur  l'émigration  n'ont  pu  l'atteindre.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  supporté  réellement  le  prix  du 
rachat?  ses  frères,  puisque  la  succession  du  père 
a  été  nécessairement  diminuée  de  ce  prix.  L'in- 
dividu dont  il  est  question  aura-t-il  droit  à  l'in- 
demnité proposée?  il  est  évident  qu'il  peut  la 
réclamer,  car  la  portion  de  bien  qui  devait  lui 
revenir,  et  qui  lui  est  effectivement  revenue,  a 
été  vendue  nationalement;  il  s'ensuivra  qu'il 
possédera  le  bien,  et  qu'il  recevra  l'indemnité. 

Je  craindrais  de  trop  m'étendre  sur  des  ques- 
tions d'une  grande  importance,  mais  qui  se  va- 
rient à  l'infini,  et  presque  en  autant  de  manières 


(1)  On  objectera  sans  doute  que  les  ventes  nationales 
sont  loin  d'avoir  été  faites  au  denier  20.  Je  répondrai 
qu'ils  font  partie  d'une  base,  et  que  l'extension  donnée 
aux  liquidations  et  aux  radiations  est  tellement  forte 
qu'elle  compense,  et  audelâ,  le  bas  prix  des  ventes. 


qu'il  y  a  d'individus.  11  est  indispensable,  lies- 
sieurs,  de  mûrir  le  système  d'indemnités  qui  voo» 
est  proposé  dans  l'intérêt  même  de  ceux,  en  fa- 
veur de  qui  il  doit  exister.  S'il  en  était  autrement, 
notre  précipitation,  loin  de  leur  devenir  avanta- 
geuse, pourrait  nous  entraîner  à  des  mesures  qui 
seraient  loin  d'atteindre  le  but  précieux  que  nous 
nous  sommes  proposé. 

Je  passe  à  l'article  des  dotations. 

Daus  cette  partie  de  son  travail,  M.  le  duc  dt 
Tarente,  avec  ce  désintéressement  qui  caractérise 
un  chevalier  français,  avec  cette  chaleur  qui 
peint  si  bien  son  âme,  a  plaidé  une  cause  sacrée, 
et  qui  trouverait  autant  de  défenseurs  qu'il  y  a 
de  membres  dans  cette  Assemblée.  Mais,  en  nous 
parlant  des  braves  qui  ont  combattu  sous  les 
drapeaux  français,  il  a  évité  soigneusement  de 
rappeler  les  services  de  ceux  qui  les  condui- 
saient a  la  victoire  ;  il  n'a  point  nommé  tous  les 
braves,  il  n'a  parlé  que  des  malheureux.  Si  nous 
partageons  sa  vive  émotion  au  récit  de  leurs 
maux,  si  nous  applaudissons  à  son  extrême  dé- 
licatesse, nous  n'avons  pas  oublié  que  des  récom- 
penses acquises  au  prix  du  sang  versé  pour  l'Etat 
sont  sacrées.  Sans  doute,  il  est  impossible  de 
payer  intégralement  toutes  les  dettes  que  nom 
avons  ainsi  contractées,  mais  il  est  possible,  ea 
établissant  une  proportion  dans  laquelle  noos 
serons  forcés  de  consulter  plutôt  les  ressources 
de  l'Etat  que  notre  impulsion  naturelle,  de  prou- 
ver à  ses  illustres  défenseurs  qu'un  gouverne- 
ment paternel  saura  réparer  l'ingratitude  de  celui 
qui  n  est  plus.  Ils  verront,  dans  nos  soins  pour 
réparer  leurs  pertes,  l'admiration  que  nous 
avons  conçue  pour  leurs  travaux;  ils  seront  con- 
vaincus que  la  sollicitude  du  gouvernement  est 
égale  pour  tous  les  Français,  et  que,  si  tous  les 
malheurs  qu'ont  occasionnés  vingt-cinq  année? 
de  tempêtes  ne  sont  pas  réparés,  c'est  qu'il  est 
des  choses  au-dessus  de  la  puissance  humaine. 

Dans  le  courant  de  la  session  prochaine,  il  sera 
possible  d'établir  dans  un  travail  raisonné  les 
droits  proportionnels  des  dotés  ;  dans  ce  travail, 
les  dotations  jusqu'à  2,000  francs  ne  subiront  au- 
cune diminution.  Au-dessus  de  cette  somme,  la 
diminution  sera  graduelle.  Cette  mesure  est  mal- 
heureuse, sans  doute,  mais  elle  est  commandée 
impérieusement  par  la  différence  des  choses.  Ce 
tribut,  naguère  imposé  aux  vaincus,  deviendra 
une  des  charges  du  trésor  public,  et,  si  nous 
devons  une  grande  reconnaissance  à  l'armée, 
nous  devons  aussi  de  grands  ménagements  à  la 
classe  imposable.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  que  c  est  du  sage  emploi  de  nos  moyens  que 
dépend  le  bonheur  de  la  France. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  le  plan  proposé 
par  M.  le  duc  de  Tarente  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  résolution  sommaire;  qu'il  demande  un 
mûr  examen, des  calculs  exacts.  Envions  aux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  la  gloire  de  proposer  une 
bonne  loi;  méditons  avec  attention  sur  une  pensée 
aussi  saga,  et  donnons-lui  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible.  Des  renseignements  ont 
été  demandés  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
ils  répandront  une  grande  clarté  sur  la  question 6i 
intéressante  qui  nous  occupe  ;  ils  sont  indispen- 
sables pour  dissiper  le  vague  qui  nous  entoure 
en  ce  moment. 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  consacrant  un  prin- 
cipe, il  faut  élre  sûrs  des  moyens  d'exécution. 
Nous  présentons  à  la  France  attentive  un  vaste 
système  d'indemnités,  et  nous  ne  parlons  d'au- 
cuns des  movens  de  les  réaliser;  craignons  que 
des  calculs  inexacts  ne  portent  l'effroi  dans  l'es- 
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irit  des  contribuables;  les  malheurs  des  der- 
rières campagnes,  les  fautes  du  gouvernement 
]ui  n'est  plus,  ont  laissé  de  longues  traces.  Nous 
ae  pouvons  nous  dissimuler  que  les  contributions 
ae  sont  susceptibles  d'aucune  augmentation. 
)uand  bien  môme  ce  moyen  serait  à  notre  dispo- 
sition, des  voix  françaises  s'élèveraient  de  toutes 
wrts  pour  réclamer  contre  lui.  Quel  est  l'émigré, 
|uel  est  le  doté,  qui  consentirait  à  recevoir  des 
udemnités,  si  ces  indemnités  devaient  augmen- 
er  les  charges  existantes?  Tous  ont  donné  des 
trouves  d'un  grand  courage  et  d'une  longue  ré- 
Mgnaliun,  tous  sauraient  encore  faire  des  sacri- 
fices pour  le  bonheur  de  leur  patrie. 

Mais  tout  nous  porte  à  croire  que  ces  sacrifices 
ne  sauraient  être  d'une  longue  durée.  Bientôt 
l'amélioration  de  nos  finances  permettra  une  di- 
minution nécessaire  dans  les  impositions  di- 
rectes; c'est  alors  que  tous  les  Français  qui  ont 
déjà  éprouvé  la  sollicitude  du  Roi ,  c'est  alors, 
dis-je  que  nous  pourrons  Buivre  l'impulsion  tde 
nos  ftmes. 

l'aurai  l'honneur,  dans  la  session  de  1815,  de 
soumettre  a  la  Chambre  un  travail  sur  les  dota- 
lions  militaires  de  toutes  quotités.  Ce  travail  con- 
tiendra la  proportion  décroissante  qu'elles  devront 
observer  en  raison  des  moyens  d'exécution  que 
je  me  réserve  de  développer  alors.  Ces  moyens 
ne  porteront  sur  aucune  des  contributions  exis- 
tantes, et  ne  forceront  pas  à  en  créer  de  nouvelles  ; 
ils  pourront  même  simplifier  les  indemnités  à 
accorder  aux  émigrés. 

Le  travail  dont  il  est  question  demande  un 
grand  nombre  de  renseignements  et  des  calculs 
exacts.  Je  dois  taire  encore  le  mode  d'exécution  ; 
mais,  tout  en  me  réservant  le  droit  de  le  déve- 
lopper plus  tard,  je  déclare  hautement  qu'il  n'est 
question  d'aucun  appel  de  fonds  sur  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  La  Charte  et  la  volonté 
immuable  du  Roi  ont  garanti  leurs  acquisitions. 
Des  transactions  se  font  avec  les  anciens  proprié- 
taires; il  s'en  fera  sans  doute  un  plus  granu  en- 
core :  mais  ces  contrats  sont  le  résultat  de  la 
volonté  des  particuliers  ;  et,  si  notre  désir  est  de 
les  voir  se  multiplier,  notre  devoir,  comme  légis- 
lateur, est  de  maintenir  la  Charte  et  la  propriété. 

Eu  raison  des  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  développer  à  la  Chambre,  je  demande  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Tarente 
à  la  session  de  1815  ,  et  je  fonde  cette  demande 
sur  la  nécessité  de  méditer  toutes  les  parties 
d'une  résolution  aussi  importante,  et  de  présenter 
avec  le  système  d'une  aussi  vaste  indemnité  des 
moyens  d'exécution. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Valentinois. 

M.  le  comte  Lanjntnals.  Messieurs,  ce- 
lui qui,  en  l'absence  des  inscrits,  s'est  rendu  sou- 
vent leur  patron,  ose  espérer  qu'il  sera  écouté 
sans  défaveur,  lorsqu'il  est  forcé  par  son  devoir 
d'avertir  que  le  projet  dont  on  les  flatte  est  abso- 
lument vicieux  et  inadmissiblet  que  ce  n'est  point 
celui  que  vous  avez  accueilli  les  3  et  10  de  ce 
mois;  qu'il  en  résulterait  des  impôts  plus  pro- 
chainement et  plus  grandement  onéreux;  qu'il 
wt  vague  et  sans  bases  vérifiées,  et  fondé  sur 
des  principes  diamétralement  en  opposition  avec 
le  projet  même,  sur  des  principes  qui  appellent 
de  nouvelles  réclamations  au  profit  des  inscrits  ; 
qu'il  est  injuste,  inconstitutionnel,  et  comme  dé- 
plorablement  partial,  ne  touchant  que  deux  clas- 
ses de  tant  de  familles  privées  de  leurs  immeubles 
ou  de  leurs  rentes  sur  TEtat,  ou  d'autres  capitaux, 
PM  les  seuls  faits  ou  par  les  lois  seules  de  la  ré- 


volution ;  et  comme  rétroactif,  anéantissant  les 
droits  des  tiers  ;  qu'il  ferait  un  coup  d'Etat  inouï 
en  France,  et  l'équivalent  d'une  loi  agraire,  puis- 
qu'il abolirait  arbitrairement  les  dettes  légitimes 
entre  les  particuliers;  qu'il  annonce  dans  la  lé- 
gislation une  iustabilité  effrayante,  et  qu'enfin  il 
il  est  tout  a  fait  inconvenant  comme  contraire 
aux  actes  récents  et  légitimes  du  gouvernement, 
et  aux  votes  notoires  de  la  Chambre  des  députés. 
C'est  là  ce  que  je  vais  prouver  sans  dissimula- 
tion. Il  s'ensuivra  que  rien  ne  serait  plus  inutile 
pour  les  inscrits,  et  plus  fâcheux  pour  cette 
Chambre,  que  l'adoption  d'un  projet  aussi  incon- 
sidéré. 

Si  l'on  s'amusait  à  critiquer  mes  paroles  comme 
trop  rudes  ou  trop  peu  adoucies,  je  serais  tenté 
de  croire  que  j'aurais  mis  le  doigt  dans  la  plaie, 
et  fait  crier  le  malade  en  disant  la  vérité,  qu'il 
vous  est  si  nécessaire  d'entendre  :  l'art  et  l'apprôt 
peuvent  servir  à  la  déguiser  ;  mais  vous  n'aurez 
jamais  à  vous  défier  de  i'arrière-pensée  des  ora- 
teurs qui  se  distinguent  par  une  vive  clarté,  un 
véritable  abandon,  une  franchise  entière. 

Non,  ce  n'est  pas  ici  le  projet  que  nous  avons 
applaudi  ;  celui-là  ne  demandait  qu'une  valeur 
inaperçue  oui  ne  devait  être  une  charge  nouvelle 
ni  pour  le  Trésor  ni  pour  les  contribuables  ;  au  pis- 
aller,  elle  ne  devait  pas  excéder  12  millions  de 
revenus  :  les  charges  du  projet  nouveau  appro- 
chent de  1  milliard  en  capital. 

Dans  le  premier  projet,  articles  1,  2,  3,  on  no 
voulait  que  faire  vérifier  et  examiner  par  les  mi- 
nistres sMl  était  possible,  etc.;  et  puis  solliciter  les 
mesures  que  l'accomplissement  de  cette  possibilité 
pourrait  exiger.  Aujourd'hui,  l'on  règle  tout  dé- 
finitivement, et  pour  1816,  et  sans  savoir  ni  quel 
sera  le  montant,  ni  quand  il  y  aura  possibilité  de 
le  lever  sans  arrêter  le  service  public. 

Et  on  règle  vaguement;  par  exemple,  articles 
1  et  2,  les  Français  (qui  ont  souffert  confiscation 
et  vente)  seront  indemnisés  au  tiers  de  la  valeur 
des  biens  confisqués. 

Le  tiers  de  quels  biens?  Est-ce  des  mobiliers, 
des  fruits,  des  offices,  ou  seulement  des  immeu- 
bles? Est-ce  des  biens  vendus,  ou  des  autres  biens 
qui  ont  péri  sans  être  vendus?  Et  depuis  quand 
les  inscrits  seront-ils  indemnisés?  Leur  fera-t-on 
le  rapport  des  fruits  vendus  ?  Ces  fruits  sont  ceux 
des  biens  vendus.  Où  s'arrêtera-t-on  ? 

Quelles  estimations  faudra-t-il  suivre?  Quel 
déluge  de  questions,  de  controverses!  quel 
énorme  dédale  d'écrits,  de  mémoires,  d'états,  de 
procès- verbaux!  quelle  interminable  bureaucratie! 

Lorsqu'il  y  a  déjà  un  notable  déficit  annoncé 
dans  le  revenu  de  1815,  lorsque  la  nation  va 
payer  les  impôts  de  guerre  à  la  seconde  année  de 
paix,  lorsqu'il  a  fallu  ajourner  la  conversion  ou 
les  grands  adoucissements  de  ce  qu'on  avait  pro- 
mis d'abolir,  est-il  bien  sage  de  solliciter  des  sur- 
charges sur  le  peuple,  pour  des  sommes  illimitées, 
et  pour  des  temps  indéfinis,  des  surcharges  les 

§lus  inattendues,  et.  en  grande  partie,  au  profit 
e  ceux  gui  possèdent  de  grands  biens,  et  qui 
ont  reçu  les  plus  grandes  faveurs  sous  le  der- 
nier gouvernement  et  sous  le  nouveau  ? 

C'est  pour  ceux-ci  principalement  qu'on  a  dit 
dans  le  rapport-  :  Justice,  toute  la  justice  !  Eh  I 
quelle  justice,  que  celle  qui  dépend  du  temps  et 
des  événements,  et  dont  la  marche  rétrograde  ne 
peut  avancer  que  sur  les  ruines  des  lois  qui  nous 
ont  gouvernés  plus  de  vingt  années,  et  qui  étaient, 
on  en  convient,  notre  seul  moyen  de  salut! 

Si  l'indemnité  demandée  est  justice  à  pratiquer, 
et  si  cette  indemnité  doit  renfermer  toute  la  justice, 
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toute  la  mesure  des  pertes,  la  France  et  l'Europe 
n'y  suffiraient  pas. 

Mais  est-ce  sérieusement  qu'on  se  borne  à  la 
valeur  d'un  tiers  des  biens  confisqués  quand  on 
veut  toute  la  justice,  et  quand  j'entends  dire  ici 
que  ce  tiers  ne  suffit  pas  encore? 

Tous  les  biens  non  vendus  et  existants  en  nature 
dans  les  mains  du  gouvernement  viennent  d'être 
remis  par  la  loi  ;  et  l'on  se  fait  une  occasion  de 
celte  remise  pour  nous  demander  i  milliard  en- 
viron dans  le  même  mois  où  cette  loi  est  rendue  I 
Que  ne  demanderait-on  pas  après  le  milliard,  et  de 
quoi  ne  s'aviserait-on  pas  quand  on  ose  prétendre 
à  toute  la  justice  dans  ce  bas  monde? 

Pour  vous,  membres  de  la  puissance  législative, 
vous  savez  qu'il  ne  vous  est  pas  donné  de  faire 
toute  la  justice;  qu'il  y  a  malheureusement  des 
injustices  irréparables  ;  que  telles  sont,  de  leur 
nature,  celles  qui  résultent  des  révolutions  poli- 
tiques; et  qu'à  peine,  en  pareil  cas,  on  peut  sou- 
lager par  quelque  portion  d'indemnités  les  seub 
créanciers  les  plus  indigents. 

Aucune  des  classes  qui  ont  souffert  n'ont, 
avant  1814,  prétendu  à  toute  la  justice.  Que  dis-je? 
avant  1814,  presque  tous  les  Français  ont  aban- 
donné leurs  indemnités.  C'est  au  nom  des  pau- 
vres comme  des  riches  que  les  maires  proclament, 
aujourd'hui  même,  la  renonciation  aux  indem- 
nités des  pertes  de  guerre,  non  pas  souffertes  il 
y  a  vingt  ans,  mais  de  l'année  dernière  et  de  celle 
qui  va  unir. 

A  la  Chambre  des  pairs  il  appartient  de  mon- 
trer sur  cet  objet  une  grande  modération,  et  d'at- 
tendre au  moins  les  vérifications  avant  de  solli- 
citer des  impôts. 

Les  biens  vendus  des  condamnés,  en  a-t-on 
indemnisé?  (Sic.) 

A-t-on  indemnisé  des  préhensions  au  maximum, 
qui  ont  ruiné  tant  de  maisons  de  commerce?  A- 
t-on  indemnisé  des  destructions  et  des  incendies 
de  maisons  que  les  Français  ont  éprouvés  au 
Midi,  au  Nord,  et  dans  l'Ouest,  par  les  guerres 
extér  ieures  de  la  Révolution,  et  par  tant  de  guerres 
civiles?  A-t-on  indemnisé  pour  les  édifices  brûlés 
et  démolis  par  les  armées  alliées  en  quarante  dé- 
partements ? 

A-t-oo  indemnisé  les  propriétaires  de  Saint- 
Domingue? 

En  rappelant  les  religionnaires  fugitifs,  a-t-on 
indemnisé  pour  leurs  biens  aliénés? 

A-t-on  indemnisé  ceux  auxquels,  par  une  ban- 
queroute méditée  et  perverse,  on  a  fait  perdre 
les  deux  tiers  de  leurs  rentes  sur  l'Etat  et  de  leurs 
autres  capitaux  à  liquider? 

11  y  a  donc  des  classes  et  des  classes  nombreu- 
ses qui  sont  dans  le  même  cas  que  les  inscrits, 
qui  doivent  être  indemnisées  en  même  temps,  et 
sur  le  même  pied.  Ne  dites  plus  :  11  ne  s'agit  que 
des  inscrits  ;  les  autres  auront  leur  tour.  Vous 
jugez,  avec  raison,  devoir  y  adjoindre  des  mili- 
taires pour  leurs  dotations  perdues  au-dessous 
de  2,000  francs,  et  l'on  oublie  que  tel  militaire  a 
de  ces  dotations  trois  et  quatre  et  que  ceux  qui 
avaient  une  simple  dotation  de  3  ou  4000  francs, 
ont  un  droit  au  moins  égal  à  la  faveur  de  la  loi. 

Le  projet  est  donc  partial  et  par  les  classes 
omises  et  par  les  individus  mêmes  qu'il  admet  ou 
qu'il  exclut  dans  une  des  classes  favorisées. 

J'ajoute  :  le  projet  est  rétroactif  et  ravisseur 
des  droits  acquis  aux  tierces  personnes. 

Il  l'est  par  rapport  aux  hospices,  qui  ont  reçu 
définitivement  des  biens  d'inscrits  ;  et  il  l'est,  en 
altérant  la  deuxième  disposition  de  l'article  1er  «le 
la  noble  proposition  du  3  de  ce  mois,  où  l'on  ne 
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reprenait  que  les  biens  provisoirement  affect?*  j 
des  hospices. 

C'est  méconnaître  les  premiers  principes  que  <k 
regarder  les  hospices  comme  confondus  avec 
l'Etat  en  une  seule  persoune.  Ils  sont  autant  de 
personnes  morales  sous  la  tutelle  de  la  loi  ;  ja- 
mais cette  proposition  ne  fut  douteuse.  La  loi 
est  souveraine,  elle  peut  tuer  les  personnes  mo- 
rales qu'elle  doit  protéger;  elle  peut  vendre  les 
biens  de  ces  mineurs  pour  des  nécessités  publi- 
ques, suivant  la  règle  même  de  l'Eglise  ;  mais  en 
vendant,  elle  ne  tue  pas  ces  personnes  morales, 
et  les  biens  du  fisc  qu'elle  leur  a  cédés  ensuite 
définitivement,  sont  des  biens  acquis  par  ventes 
consommées  en  faveur  des  tiers.  Impossible  de 
ne  pas  en  conveuir,  à  moins  que  la  discussion  ne 
soit  étouffée. 

11  est  rétroactif  par  rapport  aux  rentes  sur  l'E- 
tat dues  à  des  inscrits.  Ces  rentes  furent  éteintes 
par  confusion.  Le  projet  ledit  textuellement.  Il  y 
a  extinction  par  confusion  pour  l'Etat,  qui  est 
une  personne  morale,  comme  pour  les  personnes 
naturelles.  On  a  objecté  vainement  que,  pour  as- 
surer le  service,  la  compensation  n'a  point  lieu  de 
caisse  publique,  à  caisse  publique  sans  décision 
particuliôrc.D'abord  ici  la  décision  a  eu  lieu  par  un 
décret,  et  puis,  il  ne  s'agit  point  d'un  fait  d'une 
caisse  a  l'autre,  mais  d'un  fait  de  la  caisse  du  Trésor 
à  lacaisse  du  Trésor.  Le  Trésor  devait,  le  Trésor  était 
créancier.  La  confusion  a  donc  été  vraiment  légi- 
time. Craignez  de  rétrograder,  et  de  faire,  comme 
disait  Bacon,  des  lois  à  face  de  Janus.  Elles  sont 
toujours  plus  ou  moins  funestes.  Indemnisez  en 
3ommefixe;  indemnisez,  si  vous  le  pouvez,  et 
autant  que  vous  le  pourrez  ;  mais  ne  faites  pas 
revivre  vaguement  et  avec  partialité  des  créances 
éteintes  depuis  dix  années. 

Enfin  le  projet  est  rétroactif,  et  violateur  do 
droit  des  tiers  par  rapport  aux  canaux. 

Les  canaux  ont  été  vendus  à  la  caisse  du  do- 
maine extraordinaire  par  un  contrat  de  pure 
forme,  qui  ne  serait  rien  s'il  était  seul  ;  mais  il 
n'est  que  l'accomplissement  d'une  loi  contenant 
la  substance  du  contrat,  la  chose,  le  prix,  et  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur ,  et  qui  autorisait  les  ré- 
compenses aux  fonctionnaires  publics,  militaires 
et  civils  en  actions  sur  les  canaux. 

Les  dotations  à  ces  fonctionnaires  sont  donc 
légitimement  consommées. 

Le  sénatus-consulte  sur  les  apanages  autorisait 
également  ceux  qui  ont  été  faits  à  la  duchesse  de 
Guastalla  et  à  deux  enfants  illégitimes.  11  faut 
s'abaisser  devant  les  lois,  ou  il  faut  se  replonger 
dans  l'anarchie. 

Mais  qu'y  aurait-il  de  plus  anarchique  que 
l'abolition  des  dettes  entre  particuliers? 

Vous  auriez  pu  soustraire  aux  dettes  les  biens 
réunis,  parce  qu'ils  sont,  selon  la  vérité  du  fait, 
et  selon  le  rapport  même,  une  libéralité.  Mais 
alors,  que  parle-t-on  de  justice?  Maintenant,  d'ail- 
leurs, ce  que  vous  avez  omis,  vous  ne  pouvez 
plus  le  faire  ,  les  biens  remis  ne  sont  plus  la  pro- 
priété de  l'Etat  ;  ils  sont  rentrés  dans  la  classe 
commune. 

Les  dettes  des  inscrits  étaient  moitié  environ 
sous  seing  privé.  Celles-là,  il  n'y  a  pas  de  pré- 
texte pour  y  toucher  ;  elles  n'étaient  pas  liqui- 
dâmes. 

La  loi  du  6  floréal  n'a  soumis  à  la  déchéance 
les  créanciers  authentiques  d'inscrits  que  par 
rapport  à  la  République.  11  y  a  un  texte  précis, 
La  déchéance  qu'on  allègue  aujourd'hui  est  donc 
tout  imaginaire. 

Qui  s'oblige,  oblige  ses  biens  passés,  présents  et 
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uturs,  malgré  les  événements  les  plus  imprévus, 
.es  plus  imprévoyables  -,  la  chose  qui  périt  ne  pé- 
rit que  pour  son  propriétaire,  et  ne  diminue  point 
les  créances.  Voilà  la  sagesse  des  siècles.  Com- 
ment vous  propose-t-on  de  la  changer  ?  Un  jour, 
feus  la  Galabre,  et  de  ce  jour  terrible  nous  pou- 
vons tous  nous  souvenir  encore ,  par  l'explosion 
i'un  volcan,  les  survivants  purent  dire  :  Nous 
sommes  tous  égaux.  Rien  ne  fut  changé  et  ne  dut 
être  changé  aux  dettes  ;  il  n'y  eut  que  des  moyens 
de  moins  pour  les  payer,  et  des  surséances. 

le  n'oublierai  pas  l'instabilité  législative  à  la- 
quelle le  projet  vous  invite.  Vous  avez  dit  en  ce 
mois  :  Les  hospices  garderont  les  biens  définitive- 
ment reçus  ;  les  dotés  en  actions  sur  les  canaux 
conservent  leurs  dotations,  sauf  les  clauses  de  re- 
tour. Bt  aujourd'hui  on  vous  propose  de  dépouiller 
de  leur  revenu  certain  ces  hospices,  ces  dotés  mili- 
taires et  civils,  et  de  les  soumettre  aux  hasards 
qui  menacent  toujours  les  créanciers  de  l'Etat. 
Cette  versatilité  serait  effrayante.  Améliorez  le  sort 
de  tous  ceux  qui  sont  à  indemniser,  mais  n'ou- 
bliez jamais  de  respecter  les  droits  des  tiers. 

C'est  en  disant  qu^on  veut  maintenir  ce  qui  est, 
que  l'on  vous  propose  toutes  ces  subversions. 

Je  finis  en  comparant  le  projet  aux  vœux,  aux 
actes  du  Roi  et  du  gouvernement,  et  aux  votes 
de  la  Chambre  des  députés. 

Le  Roi,  par  son  ministre,  M.  le  comte  de  R!a- 
cas,  a  dit,  en  proposant  le  projet  sur  les  dettes  de 
Sa  Majesté:  Au  souverain  seul  appartient  désor- 
mais d'accorder  des  secours  (non  à  tous  les  in- 
scrits, mais)  à  ces  honorables  indigents. 

Le  Roi  (Bulletin  des  lois,  n»  59)  a  décerné  double 
solde  de  retraite  aux  soldats,  en  dédommagement 
de  leurs  dotations  perdues. 

Le  Roi  a  marqué,  par  un  acte,  son  intention 
qu'un  prince  et  une  princesse  de  son  sang  acquit- 
tassent leurs  anciennes  dettes. 

La  Chambre  des  députés,  quia  seule  l'initiative 
des  propositions  d'impôts,  initiative  que  vous  ne 
devez  atténuer  ni  directement  ni  indirectement , 
cette  Chambre,  que  vous  ne  pouvez  forcer  d'ad- 
mettre des  vœux  qu'elle  a  repoussés ,  a  rejeté, 
après  une  discussion  la  plus  libre,  ce  que  l'on 
vous  propose  aujourd'hui  contre  les  dotés  en  ac- 
tions 6ur  les  canaux,  et  contre  les  hospices  qui 
ont  reçu  leur  remplacement  définitif  en  biens 
d'inscrits.  Bile  a  rejeté  aussi  le  projet  de  recréer, 
par  des  impôts,  un  domaine  de  libéralités. 

Donc,  Messieurs,  vous  devez  du  moins  ajourner 
le  nouveau,  l'inconvenant,  l'impolitique,  l'injuste, 
l'inconstitutionnel  projet  qui  vous  est  proposé 
par  la  commission,  et  borner  votre  délibération  à 
une  démarche  préparatoire  comme  celle  qui  a  été 
proposéepar  M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  qui  recon- 
naisse que  nous  sommes  sans  bases  pour  une 
indemnité,  laquelle  doit-être  fixe  et  finale,  et  qui 
remette  le  tout  à  la  sagesse  du  Roi. 

Mais  il  faudrait  amender,  comme  a  dit  M.  le 
comte  Lecouteulx,  en  demandant  des  états,  des 
vérifications,  et  en  comprenant  dans  le  projet 
d'indemnité  les  seuls  indigents  de  toutes  les 
classes  de  la  grande  famille  française  qui  peuvent 
y  avoir  droit. 

.  M.  le  comte  de  Canclaux  a  conçu  un  autre  pro- 
jet remarquable,  qui  a  pour  base  et  cet  amende- 
ment nécessaire,  et  l'exclusion  de  tous  ceux  qui 
jouissent  d'une  grande  fortune,  ou  des  grâces  du 
wuvernement  dernier  ou  du  nouveau  ;  enfin  l'a- 
bandon futur  et  temporaire  du  produit  de  la  lote- 
rie pour  toutes  les  indemnités,  et  levœu  louable  de 
voir  ensuite  supprimer  cet  établissement,  peu  com- 
patible avec  une  bonne  administration  publique. 


J'appuie  encore  ce  projet  pour  le  parti  à  prendre 
d'après  la  vérification,  et  selon  que  l'état  des 
finances  pourra  le  permettre. 

Je  vote  des  remerclments  particuliers  à  M.  le 
duc  de  Valentinois  pour  le  sage  et  honorable  dis-  . 
cours  qu'il  a  prononcé  dans  celte  occasion  im- 
portante. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 
M.  le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous  demander  l'ajour- 
nement de  toute  résolution  sur  la  noble  proposi- 
tion de  M.  le  maréchal  Macdonald,  mais  vous  pro- 
poser de  convertir  le  projet  de  celle  qui  vous  est 
présentée  en  une  adresse  au  Roi,  dans  laquelle, 
en  consacrant  votre  vœu  d'indemnité,  et,  si 
vous  le  voulez,  le  principe,  vous  prierez  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  à  ses  ministres  de  prendre, 
dans  l'intervalle  de  la  session  de  1814  à  celle  de 
1815.  les  dispositions  préparatoires  et  les  mesures 
d'ordre  qui  me  paraissent  indispensables  pour 
faire  une  bonne  loi  d'indemnité,  et  pour  en 
assurer  l'exécution. 

La  Révolution  a  tout  soumis  par  la  force;  c'est 
désormais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  tout 
conduire  par  la  puissance  de  l'ordre  sous  le 
bouclier  de  la  Charte  constitutionnelle. 

D'énormes  leviers  ont  été  employés  pour  tout 
renverser;  on  nous  les  présente  aujourd'hui 
pour  replacer  des  masses  éparses  ;  mais  s'ils  ont 
suffi  pour  détruire  l'édifice,  il  faut  bien  d'autres 
forces  et  d'autres  moyens  pour  le  reconstruire. 

On  ne  veut  pas  sans  doute,  après  vingt  trois 
ans  de  révolution,  remettre  les  hommes  et  les 
choses  à  la  place  où  ils  étaient  avant  l'éruption 
du  volcan.  Les  hommes  qui  échappent  aux  dé- 
sastres d'un  volcan,  comme  ceux  qui  échappent 
aux  fureurs  d'une  révolution,  sont  bientôt  gui- 
dés par  le  sentiment  de  leur  conservation.  Ce 
sentiment,  Messieurs,  domine  les  événements 
et  les  générations  qui  succèdent  aux  générations 
qui  ont  tout  bouleversé. 

La  génération  actuelle,  Messieurs,  veut  con- 
server, et  rester,  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
place  où  elle  se  trouve  ;  elle  a  vu  celle  à  laquelle 
elle  succède,  à  peine  échappée  au  désastre  géné- 
ral, se  ranger  sur  les  débris,  reconstruire,  répa- 
rer, enfin  obéir  à  l'instinct  conservateur.  Je  le 
répète,  la  génération  actuelle,  héritière  des 
reconstructions  et  des  travaux  réparateurs  des 
hommes  qui  l'ont  précédée,  veut  conserver,  et 
le  Roi,  ce  père  commun  de  tous,  veut,  dans  sa 
sagesse  comme  dans  sa  prévoyance,  laisser  aussi, 
autant  qu'il  est  possible,  les  hommes  et  les 
choses  à  la  place  où  il  les  retrouve. 

Cette  volonté  est  celle  d'un  homme  d'État:  c'est 
celle  d'un  Roi  qui  ne  veut  pas  que  les  malheurs 
et  les  erreurs  de  ses  sujets  aient  pu  suspendre 
son  autorité  tutélaire,  et  qui  date  ses  actes  de 
l'an  XIX  de  son  règne  ! 

Notre  Révolution,  Messieurs,  a  été,  pour  le 
plus  grand  nombre  des  Français,  une  longue 
suite  de  sacrifices,  notre  Charte  constitutionnelle 
est  un  contrat  de  conservation,  elle  doit  être 
aussi  un  dédommagement  pour  tous. 

L'affermissement  de  l'Etat,  les  belles  destinées 
auxquelles  nous  sommes  appelés  par  le  retour 
de  nos  légitimes  souverains,  exigent,  avant  tout, 
-  que  nous  ne  promettions  à  ceux  que  nous  vou- 
lons indemniser,  que  nous  n'annonçions  au 
peuple  français  que  nous  appelons  au  concours 
de  nos  bons  sentiments,  aucunes  autres  disposi- 
tions que  celles  que  peut  admettre  la  puissance 
législative  soumise  à  la  Charte  constitutionnelle. 
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D'ailleurs,  Messieurs,  toute  loi,  môme  consti- 
tutionnelle, qui  ne  pourrait  pas  s'exécuter  serait 
mauvaise,  lors  même  qu'elle  serait  rendue  dans 
les  meilleures  intentions. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  indiquer  ici, 
mais  en  aperçu,  la  proposition  que  j'aurais  désiré 
qui  fût  jointe  au  projet  de  résolution  qui  vous 
est  présenté  comme  une  mesure  préparatoire  au 
règlement,  j'oserai  dire  au  jugement  des  indem- 
nités qu'on  vous  propose  de  déterminer  ;  car  il 
faut  que  les  réclamations  faites  de  toutes  parts 
pour  être  admis  au  partage  de  ces  indemnités 
soient  jugées. 

J'aurais  désiré  qu'il  vous  fût  proposé  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  nous  faire  connaitre,  dans  la 
prochaine  session,  le  montant  des  indemnités 
qu'il  croira  être  dues,  et  l'état  de  répartition  que 
Sa  Majesté  croira,  dans  sa  sagesse,  devoir  être 
faites  aux  Français  qu'on  veut  indemniser. 

Faisons,  Messieurs,  pour  cette  grande  dépense 
nationale,  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  créan- 
ces que  Sa  Majesté  a  contractées  dans  l'étranger; 
nous  assignerons,  mais  seulement  lorsque  nous 
pourrons  le  faire  avec  connaissance  de  cause,  et 
avec  le  concours  et  l'adoption  préalable  de  la 
Chambre  des  députés,  toujours  avec  confiance  et 
respect  pour  les  indications  initiatives  de  Sa 
Majesté,  nous  assignerons,  dis-je,  ces  sommes 
annuelles  que  Sa  Majesté  croira  et  déterminera 
pouvoir  être  appliquées  aux  indemnités  qu'on 
propose  aujourd'hui  de  déterminer  d'une  manière 
si  inégale,  si  vague,  et  si  incertaine  dans  son 
exécution. 

Mais  ma  proposition  aurait  aussi  le  défaut  de 
présenter  une  indemnité  bien  indécise,  et  elle 
inspirerait  aussi  peu  de  confiance  dans  son  exé- 
cution, si  je  ne  vous  indiquais  pas  les  mesures 
que  je  crois  propres  à  faciliter  la  formation  d'un 
état  général  de  répartition  des  indemnités  que  Sa 
Majesté,  dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  croira 
devoir  proposer  aux  deux  Chambres  daus  la  pro- 
chaine session. 

Vous  avez  observé,  Messieurs,  dans  les  discus- 
sions et  les  débats  qui  ont  déjà  eu  lieu  (nous  pou- 
vons ajouter,  dans  les  agitations  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  public  sur  les  moyens  d'exécution  et 
les  résultats  de  la  brillante  et  chevaleresque  pro- 

Çosilion  qui  a  été  faite  par  M.  le  maréchal  duc  de 
arcntc),  qu'il  s'est  présenté  des  difficultés  inex- 
tricables ,  particulièrement  sur  les  droits  des 
créanciers  des  émigrés  ;  je  crois  avoir  saisi  le  fil 
qui  nous  fera  sortir  de  ce  labyrinthe. 

Le  Roi,  Messieurs,  réunit  en  ses  mains  tous  les 
droits  des  créanciers  des  émigrés  dont  les  detles 
ont  été  remboursées  par  les  gouvernements  divers 
qui  se  sont  succédé  dans  l'absence  de  Sa  Majesté. 
Le  Roi  a  repris  les  rênes  de  l'Etat,  sans  doute  aux 
charges  et  conditions  qu'il  a  voulu  s'imposer  par 
la  Charte  constitutionnelle  qu'il  a  donnée,  mais 
aussi  il  s'est  investi  de  tous  les  droits  que  lui  don- 
nent les  lois  qu'il  a  trouvées  établies. 

Je  propose,  Messieurs,  de  supplier  le  Roi,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  toute  indemnité  quelconque, 
de  vouloir  bien  instituer,  dans  son  conseil  d'Etat, 
une  commission  de  liquidation  et  d'indemnité 
qui  s'occuperait  sans  délai  de  régler  et  arrêter 
les  comptes  des  Français  émigrés  et  autres,  ré- 
clamant des  indemnités  avec  leurs  créanciers.  A 
cet  effet,  il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  de  cette 
commission,  un  grand-livre  de  liquidation  et  d'in- 
demnité, à  l'iustar  de  celui,  en  plusieurs  volumes, 
qui  est  ouvert  dans  les  bureaux  de  la  dette  publi- 
que. Sur  ce  grand-livre  il  serait  ouvert  un  compte  à 
chaque  Français  émigré  ou  réclamant,  à  chaque 


donataire  dont  on  propose  de  rétablir  la  dona- 
tion ou  une  indemnité  de  la  nature  de  celles  qu'on 
vous  propose  d'accorder. 

Ces  comptes  seraient  ouverts  en  débit  et  crédit. 

Je  m'arrêterai  ici  préalablement  au  compte  de 
celles  du  Français  émigré  qu'on  veut  indemniser, 
vu  le  remboursement  qui  a  été  fait  en  tout  ou  ea 
partie  de  ses  dettes. 

Au  crédit  de  son  compte  serait  porté  le  montant 
de  son  bien  vendu  pour  la  somme  à  laquelle  il 
serait  évalué,  valeur  réelle,  et  non  valeur  nomi- 
nale du  payement  ;  et  ce,  au  jour  de  la  vente  qui 
en  a  été  faite. 

Au  débit  de  ce  compte  on  porterait  le  montant 
de  la  dette  du  Français  émigré;  ce  débit  aurait 
deux  colonnes  :  dans  l'une  le  montant  des  dettes 
qui  auraient  été  remboursées  à  ses  créanciers  par 
les  gouvernements  divers  qui  ont  régi  la  Fraoce 
dans  l'absence  de  Sa  Majesté,  et  aux  droits  des- 
quels, je  le  répète,  est  aujourd'hui  le  Roi.  Dans 
1  autre  colonne  du  débit  on  porterait  les  créances 
nui  peuvent  être  eucore  à  la  charge  de  chaque 
français  émigré,  lesquelles  seraient  ainsi  considé- 
rées fictivement  mais  provisoirement  comme  dettes 
de  l'Etat. 

Chaque  Français  émigré  qu'on  veut  indemniser 
serait  tenu  de  les  déclarer. 

Cette  disposition  serait  de  rigueur. 

Chaque  Français  émigré  aurait  donc  ainsi  un 
compte  ouvert  qui  mettrait  en  évidence  la  situa- 
tion et  l'importance  de  la  réclamation  qu'il  vou- 
drait établir  pour  lui  ou  pour  ses  créanciers  sub- 
sistants ,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  ou  n'ont  pas  pu  se  présenter  au  rembour- 
sement général.  Sur  ces  comptes  ainsi  formés,  on 
pourrait  provisoirement,  et,  sauf  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  régler  la  part  que  chaque  Français 
émigré  pourrait  avoir  dans  l'indemnité  générale 
qui  serait  déterminée. 

Plusieurs  Français  émigrés  ont  racheté  leurs 
biens  ;  cet  incident  dans  leur  situatiou  serait  pria 
en  considération  parla  commission  de  liquidation 
et  d'indemnité;  les  réclamants,  ainsi  devenus  ac- 

Siuércurs  d'un  bien  national,  seraient  tenus  de 
aire  connaître  leurs  acquisitions,  le  prix  et  les 
conditions. 

Cette  disposition  serait  également  de  rigueur 
par  le  règlement  à  faire  avec  leurs  créanciers. 

11  sera  difficile  de  parvenir  à  la  formation  de 
ces  comptes  en  prescrivant  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  de  réunir,  par  chaque  arrondissement, 
les  éléments  de  ces  comptes  divers,  lesquels,  joints 
à  ceux  que  pourront  faire  donner  les  ministres, 
présenteront  les  pièces  élémentaires  du  grand- 
livre  de  liquidation  et  d'indemnité  que  je  pro- 
pose. 

Il  serait  délivré  à  chaque  Français  émigré  une 
copie  de  son  compte  ouvert  sur  ce  grand-livre, 
pour  en  vérifier  les  articles,  les  contester,  s'il  y 
avait  lieu,  par  lui  ou  sou  fondé  de  pouvoirs  à 
Paris,  avant  que  la  commission  de  liquidation 
prit  sur  son  compte  un  arrêté  provisoire  de  l'in- 
demnité que  la  commission  croirait  devoir  pro- 
poser au  Roi  en  sa  faveur. 

Je  suis,  Messieurs,  très-sérieusement  convaincu 
que  ce  n'est  qu'après  ce  travail  préparatoire,  et 
sur  les  états  qui,  en  résultat,  pourront  être  mis 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  qu  il  est  possible  de 
faire  convenablement  la  démarche  qu'on  vous 
propose;  celle  de  tracer  vous-mêmes  les  disposi- 
tions de  la  loi  que  vous  supplierez  Sa  Majesté 
de  proposer.  Je  viens  donc,  Messieurs,  vous  prier 
de  préférer  une  adresse  au  Roi  au  projet  de  ré- 
solution qui  vous  est  soumis.  Une  partie  des  dis- 
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positions  préparatoires  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer sont,  je  ne  le  dissimule  pas,  de  la  compétence 
du  pouvoir  administratif,  et  ne  peuvent  pas  être 
précisément  demandées  de  préférence  à  toute 
autre  disposition  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
croiraient  plus  efficace  et  plus  facile  pour  déter- 
miner régulièrement,  avec  justice  et  sagesse,  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  suffit  que  ces  disposi- 
tions que  je  vous  indique  vous  présentent  la 
convenance  impérieuse  d'un  travail  préparatoire 
à  toute  proposition  de  loi,  et  je  crois  qu'il  ne  doit 
en  être  fait  mention  qu'en  termes  généraux  dans 
l'adresse  au  Roi  que  je  vous  prie  de  préférer  au 
projet  de  resolution  qui  vous  est  proposé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
dans  le  projet  suivant  les  bases  de  celte  adresse  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

c  Le  Roi  sera  supplié  de  prendre  en  consldé- 

•  ration  la  situation  des  Français  dont  les  biens 
a  ont  été  vendus  par  suite  de  confiscation,  et 
«  celle  des  militaires  pourvus  de  dotations  du 

•  2,000  francs  et  au-dessous,  et  qui  les  ont  pér- 
ir dues  ;  et  enfin  celle  des  autres  Français  qui 
«  pourraient  avojr  aes  droits  égaux  à  la  bienveil- 
t  lance  cl  a  la  justice  de  Sa  Majesté,  aQn  que  les 
«  nns  et  les  autres  puissent  en  être  indemnisés 

■  lorsque  la  situation  des  finances  le  permettra, 

•  et  d'ordonner  à  ses  ministres  lo  travail  prépa- 
»  ratoire  nécessaire,  d'une  part,  pour  déterminer 

•  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  conviendra  d'ac- 

•  corder  ;  de  l'autre,  pour  trouver  les  ressources 

•  qui  serviron  t  à  acquitter  ces  indemnités,  la 
i  Chambre  s'en  rapportant  entièrement  à  Sa  Ma- 

■  jesté  sur  ce  que,  dans  sa  sagesse,  sa  justice  et 
«  sa  bienfaisance,  elle  jugera  convenable  d'or- 

■  donner  ou  de  proposer  à  cet  égard.  » 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 

de  M.  le  compte  Lecouteulx  de  Canteleu. 

Une  cinquième  opinant,  membre  de  la  commis- 
sion, observe  que  la  résolution  proposée  atteint 
avec  moins  d'inconvénients  le  même  but  que  le 
projet  d'adresse  :  le  vœu  de  la  Chambre  sera  ex- 

Srimé  par  l'un  comme  par  l'autre  ;  mais  il  le  sera 
ans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution,  et 
avec  les  égards  dus  à  la  Chambre  des  députés. 
Quelques  membres  ont  demandé  l'ajournement  : 
il  aura  lieu  parla  seule  force  des  choses,  puisque 
la  fin  prochaine  de  la  session  ne  permet  par  d'es- 
pérer ni  que  la  résolution  parvienne  au  Roi,  ni 
oiéme  qu'elle  obtienne  1  adoption  de  l'autre 
Chambre.  Quant  au  fond  de  cette  résolution,  n'est- 
il  pas  le  résumé  des  amendements  proposés  dans 
la  séance  où  fut  adoptée  la  loi  sur  lu  remise  des 
biens  non  vendus?  Et  loin  d'être  en  contradiction 
avec  celte  loi,  la  résolution  proposée  n'en  est-elle 
pas  le  complément?  Ne  fut-il  pas  alors  convenu 

r!  les  amendements  relatifs  au  rétablissement 
rentes  sur  l'Etat,  aux  biens  possédés  par  les 
«ôpitaux  ou  par  lacaisse  d'amortissement,  seraient 
mis  en  réserve  pour  faire  partie  de  la  proposition 
on'on  discute  en  ce  moment?  La  question  est 
donc  entière,  et  tout  reproche  de  versatilité,  de 
retour  sur  des  dispositions  arrêtées,  s'évanouit. 
Ij  est  également  facile  d'écouter  les  attaques  di- 
rigées contre  chacun  de  ces  amendements;  il  est 
lacile  de  démontrer  que  la  prétendue  confusion 
eu  vertu  de  laquelle  on  soutient  les  rentes  éteintes 
3u  profit  de  l'Etat,  n'est  qu'une  fiction  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat  a  pu  se  dispenser  de  payer  les 
rentes  aussi  longtemps  qu'a  duré  l'émigration, 
mais  dont  il  ne  peut,  au  retour  des  propriétaires, 
*  faire  un  titre  pour  échapper  à  leurs  justes  ré- 


clamations. 11  est  facile  de  prouver  que  la  caisse 
d'amortissement  n'était  autre  chose  qu'une  caisse 
de  service,  à  lu  disposition  et  dans  la  dépendance 
du  chef  de  l'Etat.  On  prouverait,  avec  la  même 
facilité,  que  les  hôpitaux  font  aussi  partie  des 
services  publics.  Mais,  à  leur  égard  comme  à  celui 
de  la  caisse  d'amortissement,  iln'y  a  de  différence 
entre  la  loi  adoptée  et  lo  projet  de  résolution, 

au'en  ce  que  l'un  détermine  et  accélère  l'époque 
e  la  remise  que  l'autre  avait  laissée  incertaine. 
On  reproche  a  la  résolution  de  ne  pas  réparer 
toutes  les  perles,  soulager  tous  les  malheurs.  Sans 
doute  il  en  est  beaucoup  auxquels  elle  n'appor- 
tera aucun  remède;  mais  nous  aurons  fait  ce 
qu'il  était  possible  de  faire;  nous  aurons  rendu 
en  nature  ce  qui  existait  en  nature;  nous  aurons 
traité  comme  créanciers  de  l'Etat  ceux  dont  l'Etat 
a  vendu  les  biens  à  son  profit.  Les  marchands 
ruinés  par  le  maximum,  les  propriétaires  vic- 
times des  malheurs  de  la  guerre,  peuvent-ils  être 
mis  dans  la  même  classe?  L'Etat  a-t-il  profilé 
de  leurs  dépouilles?  Suivant  ce  système,  la 
nation  entière  se  devrait  à  elle-même  des  in- 
demnités, ce  qui  implique  contradiction.  L'opi- 
nant demande  qu'il  soit  de  suite  voté  sur  le  projet 
de  résolution  soumis  à  la  Chambre. 

Un  autre  membre  de  la  commission,  qui,  dans  la 
discussion  préliminaire,  a  combattu  le  projet  d'une 
adresse,  avoue  que  dans  la  circonstance  présente 
il  reviendrait  volontiers  à  ce  mode,  pourvu  que 
l'adresse,  bornée  a  exprimer  lo  vœu  de  la  Cham- 
bre, ne  présentât  aucune  proposition  de  loi,  et  que 
l'Assemblée  ajournât  à  la  session  prochaine  le 
projet  de  résolution  qui  lui  est  soumis.  11  observe 
que  ce  projet  partage  avec  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  présentés  en  ce  moment,  le  reproche 
de  n'être  fondé  que  sur  des  suppositions.  Mais  la 
commission  pouvait-elle  faire  mieux  ?  Elle  a  pris 
pour  base  de  son  travail  les  amendements  réser- 
vés par  la  Chambre  lors  de  l'adoption  de  la  pre- 
mière loi.  amendements  qui  avaient  été  pour 
ainsi  dire  la  cooditiou  de  cette  adoption,  et  qui 
n'ont  rien  de  contraire  ni  à  la  loi  dont  il  s'agit, 
ni  à  l'opinion  générale  manifestée  dans  la  dis- 
cussion par  la  Chambre  des  députés.  Que  ces 


pour  le  moment,  de  présenter  rien  de  plus  sup- 
portable. Quant  à  l'ajournement,  c'est  une  ques- 
tion oiseuse,  puisque  l'ajournement  aura  lieu 
quoi  qu'on  fasse,  la  résolution  ne  pouvant  être  ni 
présentée  au  Roi,  ni  môme  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  conclut  à  ce  qu'en  ajournant  le 
projet  de  résolution,  la  Chambre  adopte,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement,  un  projet  d'n- 
dresse  contenant  l'expression  pure  et  simple  de 
son  vœu  sur  la  question  des  indemnités. 

M.  le  comte  de  Ségur.  Messieurs,  je  prends 
la  parole  pour  défendre  le  projet  que  votre  com- 
mission vous  a  présenté. 

Ce  projet  a  été  considéré  et  attaqué  sous  deux 
rapports  différents. 

M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  M.  le  duc  de  Valen- 
tinois  et  M.  le  comte  Lecouteulx,  en  ont  blâmé  la 
forme  et  les  détails  ;  mais,  quoiqu'ils  aient  parlé 
les  premiers,  vous  me  permettrez  d'essayer  de  ré- 
futer d'abord  les  objections  de  M.  le  comte  Lan- 
juinais,  qui  nous  a  fait  des  reproches  plus  sévères, 
et  qui  attaque  le  fond  et  toutes  les  parties  de  no- 
tre projet  de  résolution.  Accoutumé  depuis  long- 
temps a  juger  la  droiture  de  ses  intentions,  je 
m'attacherai  plus  â  ses  pensées  qu'à  ses  expres- 
sions. 
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M.  le  comte  Lanjuinais  nous  reproche  beaucoup 
d'erreurs  en  principes  de  législation  ;  il  trouve 
nos  propositions  injustes,  partiales,  dangereuses 
pour  l'opinion  et  pour  le  crédit;  il  nous  trouve 
en  contradiction  avec  la  loi  rendue,  et  nous  ac- 
cuse d'avoir  totalement  dénaturé  la  première  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Tarente.  Et  cependant 
nos  principes  sont  ceux  de  la  justice  ;  notre  but 
est  de  réparer  de  grands  malheurs,  de  réunir  les 
opinions  opposées,  de  fonder  le  crédit  public  sur 
sus  véritables  bases,  la  morale  et  l'équité,  et  de 
compléter  le  grand  acte  de  justice  et  de  généro- 
sité nationale  que  nous  avons  promis  à  la  France, 
et  qu'elle  attend  de  nous. 

On  dit  que  nous  imposons  au  peuple  de  nou- 
velles charges;  que  nous  demandons  au  Trésor 
d'énormes  dépenses  ;  que  nous  ébranlons  le  cré- 
dit public  à  peine  fondé.  Ce  sont  d'étranges  asser- 
tions, qu'on  ne  peut  appuyer  d'aucune  preuve. 
Nous  n'établissons  que  des  principes  déjà  recon- 
nus par  les  deux  Chambres  ;  nous  ne  formons  que 
des  vœux  déjà  répétés  et  accueillis  par  toutes  les 
âmes  sensibles  ;  nous  ne  donnons  au  malheur  que 
des  espérances. 

Notre  projet  ne  demande  aucun  impôt  de  plus, 
aucune  dépense  actuelle  ;  il  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  budgets  de  1814  et  de  1815;  il  laisse 
une  latitude  indéfinie  de  temps  et  de  moyens  aux 
ministres  pour  réaliser  nos  vœux,  qui  ne  seront 
remplis  qu'au  moment  où  le  Roi,  jouissant  des 
fruits  de  la  paix  qu'il  a  donnée,  de  l'économie 
qu'il  a  prescrite,  ayant  payé  une  partie  de  l'ar- 
riéré, pourra,  comme  son  cœur  le  souhaite,  dimi- 
nuer les  charges  du  peuple,  et  consacrer  alors 
seulement  une  faible  part  des  impôts  qui  reste- 
ront à  réparer  de  grands  et  nombreux  malheurs, 
et  à  tarir,  par  cet  acte  d'humanité,  la  source  de 
tant  de  larmes,  de  regrets,  d'inquiétudes  et  d'a- 
nimosités.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  dit  in- 
justement, charger  le  peuple,  épuiser  le  Trésor, 
ébranler  le  crédit. 

Le  reproche  de  partialité  ne  vous  paraîtra  pas 
mieux  fondé.  M.  le  comte  Lanjuinais  vient  de 
vous  faire  le  tableau  de  tous  les  malheurs  qu'ont 
éprouvés  toutes  les  classes  du  peuple  français  pen- 
dant notre  funeste  Révolution.  Les  bienfaits  du 
Roi  devraient,  selon  lui,  s'étendre  également 
sur  tous  ceux  dont  la  fortune  a-  été  atteinte  ou  dé- 
truite par  nos  orages  ;  et,  selon  lui,  nous  com- 
mettons une  grande  injustice  en  ne  nous  occu- 

Eant  qu'à  soulager  les  maux  des  Français  dont  les 
iens  ont  étéconlisqués. 

Certes,  nous  connaissons  tous  l'étendue  des 
maux  terribles  produits  par  cette  révolution  qui, 
60us  prétexte  de  détruire  tous  les  abus,  a  boule- 
versé tous  les  principes;  qui,  voulant  briser  dos 
chaînes  imaginaires,  a  rompu  tous  les  liens  de  la 
société,  et  dont  le  triste  résultat  fut,  en  prêchant 
l'égalité,  de  nous  courber  tous,  sans  pitié,  sous  le 
niveau  du  malheur.  Nous  ne  savons  que  trop  aussi 
combien  s'est  trouvée  trompeuse  la  courte  et  bril- 
lante illusion  de  gloire  et  de  conquêtes  qui  offrait 
à  notre  espoir  le  dédommagement  de  tant  de 
vieilles  richesses  perdue.*,  et  qui  nous  a  coûté  la 
perte  de  tant  de  sang  précieux  et  de  tant  de  ri- 
chesses nouvelles.  Nous  n'ignorons  aucun  de  nos 
malheurs;  il  est  aussi  pénible  qu'inutile  de  nous 
les  retracer.  Et  qui  de  nous  ne  voudrait,  comme 
M.  de  Lanjuinais,  pouvoir  essuyer  toutes  ces  lar- 
mes, adoucir  tous  ces  regrets,  réparer  toutes  ces 
pertes  1  Mais,  Messieurs,  vous  le  savez  tous,  s'il 
est  quelques  maux  réparables,  ceux-là  seuls  doi- 
vent nous  occuper.  Après  vingt-cinq  ans  de  tem- 
pêtes et  de  naufrages,  ne  jetons  les  veux  que  sur 


les  débris  que  nous  pourrons  recueillir  et  sauver, 
oublions  avec  résignation  ce  qui  s'est  englouti 
dans  un  océan  de  calamités  :  le  passé  n'est  plu» 
à  nous  ;  employons  le  présent,  et  jouissons  de 
l'avenir. 

Nous  avons  dû  nous  résigner  tous  à  de  grands 
sacrifices.  Nous  avons  perdu,  sans  retour,  des 
biens  mobiliers,  détruits  par  le  pillage,  par  les 
guerres  civiles  et  extérieures,  par  les  lois  do 
maximum,  par  les  réquisitions  ;  des  droits  féo- 
daux dont  la  raison  interdit  le  souvenir  ;  des  bre- 
vets de  charges  sujettes  à  mille  chances  de  for- 
tune, et  dont  les  trésors  de  l'Europe  ne  pourraient 
pas  remplir  le  vide;  les  deux  tiers  de  nos  rente*, 

Siu'une  banqueroute  irréparable  a  détruites  ;  de» 
orlunes  coloniales,  dont  on  verra  à  peine  dl 
faible  retour  ;  des  dotations  immenses  comme  nos 
victoires,  et  aussi  rapidement  perdues  que  nos 
conquêtes.  Nous  éprouvons  tous  ces  diverses  per- 
les ;  nous  en  avons  fait  le  sacrifice  ;  uous  y  som- 
mes tous  sagement  résignés.  Et  je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  confondre  toutes  ces  pertes  sans 
ressources  avec  celles  des  biens  confisqués,  dont 
la  présence  entière  commande  à  la  fois  deux  de- 
voirs, celui  de  les  conserver  à  ceux  qui  les  ont 
acquis,  et  celui  d'indemniser  ceux  qui  les  ont 
perdus. 

Après  avoir,  je  crois,  suffisamment  justifié  la 
commission  du  reproche  de  partialité  qui  lui 
était  fait,  il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de 
répondre  à  une  autre  inculpation,  celle  de  déna- 
turer la  première  proposition  de  M.  le  duc  de 
Tarente,  et  de  présenter  des  dispositions  destruc- 
tives de  la  loi  récemment  adoptée  par  nous.  Il 
doit  paraître  évident,  pour  peu  qu'on  lise  ave-: 
attention  notre  travail,  que  nous  n'avons  fait  que 
développer  le  projet  de  résolution  de  M.  le  maré- 
chal. Il  proposait  le  même  principe  d'indemnité. 
On  devait,  selon  son  avis,  fixer  celte  indemnité 
ou  à  2  1/2  p.  0/0  du  capital,  si  les  créanciers  des 
émigrés  étaient  payés  en  entier,  ou  au  tiers  de  la 
valeur  des  mêmes  biens,  si  on  laissait  les  créan- 
ciers dans  la  position  ou  ils  sont  jusqu'ici,  c'est 
à-dire  celle  de  créanciers  de  l'Etat,  et  ne  devant 
toucher  que  le  tiers  de  leurs  créances.  Ainsi,  loin 
de  dénaturer  les  projets  présentés  par  M.  le  duc 
de  Tarente,  nous  nous  sommes  bornés,  d'accord 
avec  lui,  à  choisir  celui  des  deux  projets  qui 
nous  a  semblé  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor, 
le  plus  conforme  à  la  législation  actuelle  sur 
toutes  les  liquidations  nationales,  et  le  plus 
équitable  pour  tous. 

Les  autres  dispositions  du  projet  ne  sont  point, 
comme  on  le  prétend,  en  contradiction  avec  nos 
décisions  précédentes,  et  destructives  de  la  réso- 
lution récemment  prise  par  les  députés,  adoptée 
par  nous,  et  convertie  en  loi  par  la  sanction  de 
Sa  Majesté.  Cette  première  loi  ne  disposait  que 
pour  le  présent  ;  celle  dont  nous  nous  occupons 
ne  regarde  que  l'avenir.  Et  M.  le  comte  Lanjui- 
nais doit  se  rappeler,  qu'en  adoptant  cette  pre- 
mière loi,  nous  avons  écarté  momentanément  et 
réservé  tous  les  amendements  proposés  sur  cette 
loi,  afin  de  les  insérer  dans  le  projet  que  nous 
présentons  aujourd'hui.  Cette  décision  est  consi- 
gnée au  procès-verbal,  et  nous  ne  faisons  que 
remplir,  a  cet  égard,  l'engagement  que  nous 
avions  contracté.  Nous  pourrions  dire,  comme 
vient  de  le  prouver  avec  sa  logique  ordinaire  le 
comte  Boissy  d'Anglast  qu'une  loi  postérieure 
annule  souvent  et  utilement  les  dispositions 
d'une  loi  antérieure,  et  qu'en  finances,  c'est  ce 
qu'on  voit  annuellement  arriver;  mais  cette  ré- 
ponse ne  nous  est  pas  nécessaire,  puisque  les  ar- 
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ticles  que  nous  proposons  ne  détruisent  aucune 
disposition  de  la  loi  rendue.  La  loi  qui  concerne 
la  caisse  d'amortissement  ne  fait  qu'inviter  à  accé- 
lérer une  mesure  déjà  décidée.  Les  articles  qui 
concernent  les  hospices  et  les  canaux  ne  font  que 
proposer  un  échange,  un  achat,  un  remplace- 
ment. .Nous  n'enlevons  aucune  propriété  cédée  ; 
nous  proposons  de  la  remplacer  par  d'autres 
biens  dont  la  possession  serait  plus  douce,  et 
moins  mêlée  de  regrets  ou  d'inquiétude. 

Je  ue  '  veux  pas  ici  discuter  le  principe  établi 
par  M .  le  comte  Lanjuinais ,  qui  considère  du 
même  œil  le  droit  de  propriété  des  hospices  et 
celui  des  propriétés  privées.  Il  sait  bien  que  tous 
les  jurisconsultes  n'ont  pas  vu  les  hospices  sous 
les  mêmes  rapports  :  leurs  biens  ont  été  vendus 
dans  un  temps  comme  faisant  partie  du  domaine 
public.  On  pourrait  soutenir  que  si  la  législation 
découvrait  un  moyen  plus  utile,  plus  économi- 
que de  secourir  les  pauvres  et  les  malades,  elle 
aurait  le  droit  de  l'employer,  et  de  disposer  alors 
des  biens  des  hospices.  Niais,  je  le  répète,  il  n'est 
pas  ici  question  de  leur  enlever  aucune  portion 
de  leurs  biens  ;  il  ne  s'agit  que  d'échanges  et  de 
remplacements,  dont  le  mode  et  l'époque  sont 
laissés  à  la  sagesse  du  gouvernement.  Et  nous 
sommes  persuadés  que  si  les  administrateurs 
vertueux  qui  régissent  avec  une  si  pieuse  charité 
ces  établissements,  et  qui  méritent  tant  d'éloges 
par  leur  désintéressement  et  leur  zèle,  pouvaient 
vous  faire  entendre  leurs  voix,  ils  vous  porte- 
raient le  vœu  des  pauvres,  ils  vous  exprimeraient 
leur  désir  de  voir  réaliser  ces  échanges.  Une  de 
leurs  souffrances  les  plus  pénibles  doit  être,  sans 
doute,  de  devoir  leur  soulagement  a  des  biens 
dont  la  perte  plonge  dans  la  misère  les  fondateurs 
de  ces  mêmes  asiles  où  ils  sont  reçus. 

La  disposition  du  projet  qui  concerne  les  ren- 
tes sur  1  Etat  est  encore  moins  attaquable.  J'ajou- 
terai peu  de  mots  aux  observations  très-justes  de 
M.  lecomte  Boissy  d'Anglas,  qui  l'a  si  bien  défendue. 
La  confusion  qu'on  nous  oppose  pouvait  exister 
lorsque  le  gouvernement  représentait  l'émigré  ; 
en  se  payant  lui  même,  il  eût  fait  une  opération 
sans  raison  ;  mais  la  confiscation  est  abolie,  l'é- 
migré reparaît,  reprend  ses  droits,  se  présente, 
son  titre  à  la  main  :  sa  rente  n'est  pas  vendue, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  peut,  qu  on  ne  doit, 
sous  aucun  prétexte,  lui  en  refuser  le  payement. 
La  loi  rendue  n'en  parle  pas;  ainsi  on  ne  peut  pas, 
sur  ce  point,  nous  reprocher  de  la  contredire. 
L'article  qui  regarde  les  créanciers  est,  je  lésais, 
susceptible  d'une  grande  discussion ,  il  parait 
offrir  une  dérogation  au  droit  commun  ;  mais  ces 
créanciers  sont  en  déchéance:  on  ne  rend  pas 
aux  émigrés  leurs  biens,  on  les  indemnise,  et 
nous  pensons  que  les  créanciers  doivent  alors 
partager  le  sort  des  créanciers  de  l'Etat.  La  Cham- 
bre des  députés  a  laissé  cette  question  indécise, 
et  a  proposé  de  régler  leur  sort  par  une  loi  spé- 
ciale. 

l'espère  avoir  démontré  que  le  projet  de  votre 
commission  n'impose  point  de  nouvelles  charges 
au  peuple;  qu'il  n'ébranle  pas  plus  le  crédit  que 
ne  peuvent  1  avoir  fait  tous  les  projets  et  les  dis- 
cours imprimés  sur  ce  sujet  ;  qu'il  tend  au  con- 
traire, en  rétablissant  la  concorde,  à  fonder  la 
«nuance,  à  raffermir  par  là  le  crédit,  et  qu'enfin 
»  ne  contient  ni  partialité  ni  erreur  en  princi- 
pe5, et  qu'il  ne  détruit  en  aucune  manière  les 
dispositions  de  la  loi  que  vous  avez  récemment 
adoptée. 

Les  objections  de  M.  le  comte  Lanjuinais  nais- 
sent d  inquiétudes  que  j'espère  avoir  dissipées. 


Ses  intentions  ne  sont  pas  douteuses,  il  a  défendu 
les  émigrés  lorsqu'ils  étaient  absents  et  malheu- 
reux ;  dès  qu'on  peut  lui  démontrer  que  l'adou- 
cissement de  leur  sort  est  possible,  il  ue  voudra 
pas  le  retarder. 

MM.  de  La  Vauguyon,  de  Valentinois  et  Lecou- 
teulx  préfèrent  un  projet  d'adresse  à  un  projet 
de  résolution,  et,  par  différents  moyens  ou  de 
raisonnement  ou  de  calcul,  ils  veulent  prouver 
que,  faute  de  renseignements  sûrs,  d'éléments 
positifs  et  de  bases  certaines,  nous  ne  pouvons 
rien  proposer  de  fixe,  et  que  nous  devons  nous 
borner  à  exprimer  au  Roi  le  vœu  que  nous  for- 
mons de  voir  les  émigrés  indemnisés  de  leurs 
pertes.  Je  pourrais  trouver  d'abord  quelque  diffi- 
culté à  combattre  ces  opinions,  puisque  je  les 
avais  moi-môme  émises  récemment  à  celte  tri- 
bune. J'avais,  en  effet,  pensé  que  la  privation  de 
renseignements,  et  l'approche  de  la  fin  de  notre 
session,  devaient  nous  décider  à  préférer  la  voie 
la  plus  simple  et  la  plus  courte,  et  que  nous  de- 
vions nous  borner  à  supplier  Sa  Majesté,  par  une 
adresse,  de  proposer  une  loi  dont  les  dispositions 
se  borneraient,  premièrement  à  la  reconnais- 
sance, à  la  déclaration  du  principe  d'indemnité, 
et  à  ordonner  aux  ministres  de  proposer,  en  pré- 
sentant le  budget  de  1814,  et  les  budgets  subsé- 
quents, les  voies  et  moyens  pour  fixer  et  effectuer 
cette  indemnité. 

Mais  depuis,  Messieurs,  en  examinant  attenti- 
vement la  Charte  et  nos  règlements,  votre  com- 
mission a  reconnu  qu'il  était  indispensable,  pour 
toute  proposition  de  lois,  de  procéder  par  voie  de 
résolution,  et  que  nous  ne  pouvions  y  parvenir 
par  une  adresse,  sans  nous  voir  accusés  de  vou- 
loir éluder  les  dispositions  de  la  Charte,  et  nous 
affranchir  du  concours  nécessaire  de  la  Chambre 
des  députés. 
Aucun  raisonnement  spécieux,  aucune  opinion 
articulière,  ne  doit  nous  décider  à  nous  exposer 
de  si  graves  inconvénients;  et,  quand  il  serait 
possible  de  démontrer  que  le  règlement  parait 
nous  donner  un  droit  que  la  Charte  semble  nous 
refuser,  de  puissantes  considérations  politiques 
doivent  nous  arrêter  et  nous  faire  sentir  que, 
lors  môme  que  nous  aurions  un  semblable  droit, 
il  ne  serait  point  convenable  d'en  user. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  devoir  m'arrô- 
ter  plus  longtemps  sur  cette  partie  des  opinions 
que  je  réfute  ;  les  réflexions  de  M.  le  duc  de  La 
Vauguyon,  les  calculs,  que  je  crois  exagérés,  de 
M.  le  duc  de  Valentinois,  les  arguments  de  M.  le 
comte  Lecouteulx,  ne  font  que  vous  retracer  les 
difficultés  de  la  matière  qui  nous  occupe  :  nous 
les  avons  tous  senties  et  développées;  nous  sa- 
vons tous  que  le  vœu  général  est  d'obtenir  u  ne 
indemnité  pour  cette  partie  distinguée,  nom- 
breuse et  intéressante  de  nos  compatriotes  qui  a 
partagé  les  malheurs  de  notre  Roi,  et  dont  la  pre- 
mière loi  rendue  en  faveur  des  émigrés  n'a  ré- 
paré aucune  perte,  n'a  pu  adoucir  aucune  peine. 

Mais  nous  ne  pouvons  connaître  le  montant  de 
leurs  pertes,  celui  des  dettes  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  d'où  il  résulte  l'impossibilité  de  fixer 
le  capital  nécessaire  pour  leur  liquidation,  et  le 
temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  l'effectuer 
Les  projets  d'adresse  qu'on  vous  propose  ne  peu- 
vent résoudre  ces  difficultés.  Si  ces  adresses  n'ex- 
priraentqu'un  sentiment,  elles  sont  inutiles:  nous 
connaissons  le  cœur  du  Roi  ;  sa  prudence  seule 
résiste  à  ses  affections,  et  modère  sa  justice  Une 
adresse  est  sans  objet,  si  son  but  est  seulement 
de  provoquer  sa  sensibilité.  Si,  au  contraire  on 
veut  établir,  déclarer  en  principe  que  l'indem 
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nité  est  duc,  et  que  sou  mode,  son  époque,  et 
son  exécution,  doivent  être  confiés  à  la  sagesse 
du  gouvernement,  on  fait  alors,  fut-ce  en  un  seul 
article,  une  vraie  proposition  de  loi  ;  et  nous 
avons  démontré  que  nous  ne  pouvons  en  propo- 
serque  par  un  projet  de  résolution. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  d'après  ces  observa- 
tions, vous  serez  convaincus  que  nous  avons  dù, 
pour  remplir  vos  vues,  présenter  un  projet  de  ré- 
solution, et  proposer  une  loi. 

Mais  pouvions-nous  borner  cette  proposition  à 
un  seul  principe?  Je  crois  facile  d'en  démontrer 
l'impossibilité.  Les  biens  que  les  émigrés  ont  per- 
dus par  confiscation  doivent  être  rangés  en  dif- 
férentes classes. 

Les  uns  sont  vendus:  on  n'en  peut  diminuer 
la  perte  que  par  une  indemnité. 

Les  autres  sont  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  peu- 
vent être  rendues  plus  promptement  aux  pro- 
priétaires ;  elles  sont  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. 

La  troisième  classe  enOn  consiste  en  biens  af- 
fectés ou  cédés  à  des  établissements  :  ils  pour- 
ront être  remis  aux  anciens  propriétaires,  lors- 

au'on  aura  pourvu  au  remplacement  en  faveur 
es  établissements,  ou  des  actionnaires  qui  en 
jouissent.  Nous  avons  donc  été  forcés  de  diviser 
notre  projet  en  plusieurs  articles,  qui  ne  sont  que 
la  répétition  du  même  principe  d'indemnité  appli- 
qué aux  diverses  classes  de  biens  coulisqués. 

La  lecture  rapide  de  cette  série  d'articles  a  fait 
croire  aux  trois  orateurs  qui  nous  ont  combattus, 
que,  sans  renseignements,  sans  bases  fixes,  nous 
proposions  une  loi  llxe  et  détaillée  d'indemnités. 
Qu'ils  relisent  avec  attention  ce  projet,  ils  n'y 
verront  qu'un  principe  général  d'iudemnité,  un 
vœu  juste  et  généreux,  et  aucune  disposition 
qui  puisse  gêner  d'avance  le  gouvernement  sur 
le  taux,  le  mode  et  l'époque  de  cet  acte  de  jus- 
tice. 

On  nous  pourrait  seulement  objecter  la  propo- 
sition précise  d'indemniser  les  Français  dont  les 
biens  ont  été  confisqués,  en  leur  accordant  le 
tiers  de  la  valeur  de  leurs  pertes  ;  mais,  si  vous 
reconnaissiez  cette  dette  comme  nationale,  pou- 
vez-vous  traiter  les  émigrés  différemment  des 
autres  créanciers  de  l'Etat? C'est  ce  que  décidera 
votre  sagesse. 

On  nous  propose  l'ajournement-,  mais  cet  ajour- 
nement n'existera  que  trop  par  le  fait,  puisque 
sous  peu  de  jours  notre  session  doitétre  terminée. 

La  difficulté  des  moyens,  les  besoins  du  Trésor, 
ne  prolongeront  que  trop  longtemps  cet  ajourne- 
ment pour  la  réalisation  des  indemnités.  Voulez- 
vous  donc  ajourner  aussi  jusqu'à  l'espérance 
et  retirer  cruellement  celle  que  vous  avez  don- 
née ? 

Reportons-nous,  Messieurs^  au  point  d'où  nous 
sommes  partis  dans  cette  affaire. 

Le  Roi  a  proposé  à  la  législature  une  loi  dont 
l'objet  était  de  rendre  aux  émigrés  les  biens  qui 
se  trouvaient  dans  la  main  du  gouvernement.  Un 
grand  nombre  de  députés,  affligés  de  voir  les 
malheureux  partagés  en  deux  classes,  dont  l'une 
recouvrait  tout,  et  l'autre  n'obtenait  rien,  vou- 
laient ajouter  à  cette  loi  les  autres  propositions 
que  nous  vous  présentons.  La  Chambre  les  écarta 
pour  le  moment  ;  mais  elle  a  suffisamment  prouvé 
son  intention  de  les  reproduire,  en  rejetant  l'ar- 
ticle 16,  présenté  par  sa  commission,  qui  tendait 
à  interdire  toute  indemnité  ultérieure,  distinguant 
par  là  une  loi  présente  et  une  loi  à  venir. 

La  Chambre  des  pairs  a.  suivi  la  même  marche. 

Lorsqu'elle  a  adopté  la  première  loi,  elle  a 


écarté  momentanément  les  amendements  qu'elle 
a  réservés  pour  une  loi  future  ;  et  nous  les  sou- 
mettons aujourd'hui  à  votre  discussion. 

Je  persiste  donc  à  prier  la  Chambre  de  rejeter 
les  propositions  d'adresses  et  d'ajournement,  et 
d'adopter  le  projet  de  la  commission. 

Il  n'est  point  onéreux  au  peuple,  ni  gênant 
pour  le  ministre  ;  il  n'exige  aucuue  charge  noa- 
velle,  ne  fixe  aucune  dépense;  il  ne  contient  q» 
des  principes  et  des  vœux  ;  il  ne  donne  réeùe- 
raent  au  malheur  que  l'espérance.  Mais  celle  es- 
pérance est  elle  seule  un  grand  bien;  elle  montre 
la  justice  au  peuple,  elle  complète  la  sécurité  de* 
Français  qui  ont  acquis  les  biens  sous  la  garaxUR 
des  lois ,  elle  adoucit  les  inquiétudes  de  dos 
compatriotes  si  longtemps  proscrits;  enfin  elle 
peut  remplir  le  plus  ardent  de  nos  souhaits,  en 
accélérant  la  réunion,  la  réconciliation  cordiale 

déchiré  par  l'es- 
hui  pour  jamais 
honneur  et  de  U 
justice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur, 

On  demande  la  priorité  en  faveur  du  projet  de 
résolution. 

Celte  demande  est  combattue  par  un  membre, 

3ui  réclame  la  priorité  pour  l'un  des  projets  d'a- 
resse.  Leur  adoption  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle n'aurait  pas,  à  son  avis,  les  inconvénients 
que  présente  une  résolution  dont  les  disposition 
ne  portent  sur  aucune  base,  et  que,  faute  de  do- 
cuments certains,  il  est  impossible  d'amender 
convenablement. 

D'autres  membres  appuient  la  priorité  réclamé? 
en  faveur  du  projet.  Ils  se  fondent  sur  la  néces- 
sité de  calmer  les  inquiétudes  répandues  parmi 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  de  satis- 
faire l'impatience  générale  excitée  par  la  publi- 
cité donnée  dans  les  journaux  aux  propositions 
dont  la  Chambre  s'occupe.  Les  termes  vagues 
d'une  adresse  seraient  peu  propres  à  produire  cet 
effet,  et  l'imagination  se  tourmenterait  pour  les 
expliquer,  fille  sera  tranquillisée  par  les  détails 
contenus  dans  le  projet  de  résolution. 

Un  membre  pense  que  la  question  est  décidée 
en  faveur  du  projet  d  adresse  par  l'article  17  de 
la  Charte,  qui  attribue  à  la  Chambre  des  députés 
la  première  délibération  en  matière  d'impôt.  Le 
Roi,  en  adoptant  le  vœu  exprimé  dans  l'adresse, 
pourrait  envoyer  à  cette  Chambre  le  projet  de  loi 
qui  en  serait  la  conséquence,  et  remplir  ainsi  le 
vœu  de  la  Charte. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'article  N 
donnant  aux  deux  Chambres  la  faculté  de  sup- 
plier le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  on  ne  peut  opposer  aucune 
limite  à  l'exercice  de  cette  faculté.  Ils  insistent 
sur  la  priorité  réclamée  eu  faveur  du  projet  de 
résolution. 

Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  suite  de  la 
délibération. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  1  As- 
f  emblée  à  demain  mercredi,  28  de  ce  mois,  à  une 
heure,  tant  i>our  continuer  celte  délibération  que 
pour  entendre  en  premier  lieu  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet do  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Mont- 
boliard  au  département  du  Uoubs. 

U  lève  ensuite  la  séance. 
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ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  27  décem- 
bre 1814. 

S' g  ta-  Noos  croyons  devoir  insérer  ici  l'opinion  non 
prononcée  de  H.  le  duc  de  Caslries,  sur  la  proposition 
tle  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  parco  que  celte 
piiiion  Genre  dans  les  impressions  ordonnées  par  la 
Chambre  des  pairs  et  qu'elle  est  mentionnée  dans  la 
tahle  des  procès-verbaux  en  1814. 

le  d«e  de  Caslries  (1).  Messieurs,  détruire 
ou  diminuer  autant  qu'il  se  peut  les  tristes  effets 
de  vingt-cinq  années  de  troubles  et  d'orages,  c'est, 
sans  contredit,  affaiblir  les  haines  et  consolider 
l'union  et  la  concorde.  Ainsi,  calmer  des  regrets, 
réparer  des  pertes  déplorables,  anéantir  tout  su- 
jet, tout  prétexte  d  inquiétudes  et  de  craintes, 
c'est  satisfaire  à  la  fois  la  raison,  l'équité  et  l'in- 
térêt commun  de  la  France  et  du  Roi. 

C'est  donc  une  grande  idée,  une  idée  généreuse 
et  éminemment  polilique,  que  celle  qui  vous  est 
soumise  aujourd'hui  ;  et  il  était  digne  de  celui 
qui  fut  illustré  par  tant  de  faits  d'armes,  de  vous 
offrir  un  des  moyens  de  maintenir  la  paix  et  la 
tranquillité.  Cependant,  je  l'avouerai,  soit  que 
l'abîme  qui  s'offre  à  nos  yeux,  et  que  nous  vou- 
drions combler,  ait  paru  trop  vaste,  soit  qu'on 
n'ait  pas  suffisamment  mesuré  sa  profondeur  et 
son  danger,  il  ne  me  parait  pas  que  les  résolutions 
proposées  puissent  nous  conduire  au  but  qu'il  est 
désirable  d'atteindre.  En  effet,  indemniser  ceux 
dont  les  immeubles  ont  été  confisqués  est  uno  ad- 
dition nécessaire  à  la  loi  qui  ordonne  la  restitu- 
tion des  biens  non  vendus  ;  mais  est-ce  la  com- 
pléter? Et  l'équité  ne  réelame-t-elle  plus  rien  de 
nous?Nou,  Messieurs;  on  nous  reprocherait  d'avoir 
soumis  l'application  de  notre  justice  à  l'influence 
des  effets  du  hasard  et  des  événements,  ou  plutôt 
il  faudrait  reconnaître  qu'un  degré  de  malheur 
de  plus  est  un  titre  de  moins  auprès  de  nous.  Si 
toutes  les  pertes  n'ont  qu'une  même  cause,  com- 
ment se  pourrait-il  que  les  droits  à  un  dédom- 
magement fussent  inégaux?  De  ce  que  celui-ci 
était  piopriétaire  d'immeubles,  faut-il  qu'il  en 
résulte  en  sa  faveur  un  motif  de  préférence  sur 
celui  qui  ne  possédait  que  des  contrats  de  rentes, 
ou  d'autres  valeurs  incorporelles?  Non,  vous 
n'hésiterez  pas,  j'en  suis  sùr,  à  rendre  justice  à 
tous,  si  vous  considérez  les  inconvénients  qui 
résultent  de  ces  mesures  partielles,  qui,  tenant 
eu  suspens  l'opinion  publique,  la  forcent  chaque 
jour  à  vous  désigner  une  nouvelle  plaie  à  guérir. 
Appliquez  un  grand  remède,  et  vous  calmerez 
toutes  les  inquiétudes,  en  ne  laissant  plus  de  mo- 
tifs raisonnables  aux  espérances. 

On  cherche  à  vous  effrayer  par  une  objection 
qui,  en  apparence,  semble  être  d'un  assez  grand 

Îaids.  On  nous  dit  :  Vous  déplorez  les  pertes  pro- 
uites  par  les  confiscations,  et  ce  sont  les  seules  que 
vous  cherchiez  à  réparer  :  cependant  qui  n'a  pas 
perdu  par  l'effet  de  nos  discordes  civiles?  Le  pa- 
pier-monnaie, le  remboursement  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique  ne  sont-ils  pas  des  fléaux  qui 
ont  atteint  toutes  les  fortunes?  Pourquoi  ne  pas 
indemniser  aussi  ceux  dont  le  patrimoine  a  été 
dévoré  par  suite  de  remboursements  en  valeurs 
dépréciées  et  presque  nulles?  Et  I  on  ajoute  :  Puis- 
que les  calamités  n'ont  épargné  personne,  bornez- 
yous  à  des  regrets  stériles,  autrement  vous  seriez 
injustes  ;  car  vous  êtes  dans  l'impuissance  d'in- 


«iîlSîfï  °Ptnion  D'a  P°  *lre  prononcée,  la  discussion 
«yantéte  fermée  avant  que  l'opinant  eût  pa  obtenir  la 


demniser  tous  ceux  que  des  droits  égaux  autori- 
seraient à  réclamer  de  vous  une  égale  sollici- 
tude. 

Ces  arguments  ne  soutiennent  pas  un  examen 
approfondi;  les  deux  situations  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Quinze  années  de  travaux  et  d'industrie 
ont  pu  rétablir  des  fortunes  qu'un  système  désas- 
treux n'avait  pas  entièrement  détruites.  Le  sou- 
venir des  altérations  qu'elles  ont  éprouvées  s'efface 
chaque  jour,  et  l'on  m'accordera  du  moins  que,  si 
la  mémoire  en  subsiste  encore,  elle  ne  saurait 
produire  ni  discordes  ni  haines.  11  n'en  est  pas 
ainsi  relativement  à  ceux  qui  furent  dépouillés 
sans  réserve  et  sans  pitié.  Que  leur  ont  procuré 
vingt-cinq  ans  d'exil  et  de  proscription?  un  sur- 
croît de  souffrance  et  de  misères.  L'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  les  a  contraints  de  souscrire 
des  engagements,  il  leur  a  fallu  faire  des  em- 
prunts; et  peut-être  les  faibles  secours  que  je  sol- 
licite pour  eux  ne  suffiront-ils  qu'à  sauver  leur 
honneur,  sans  les  préserver  du  nesoin.  11  n'y  a 
donc  pus  de  parité  eutre  les  maux  divers  que  nous 
déplorons. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  que,  dans  vos 
méditations  sur  l'importante  matière  qui  nous 
occupe,  une  réflexion  que  je  vais  yous  soumettre 
ne  vous  aurait  pas  frappés  (  Quoi  I  sur  une  terre 
étrangère,  longtemps  ennemie  de  la  France,  nos 
compatriotes  auront  trouvé  dessecours,  un  appui; 
et  maintenant  que  la  patrie  leur  est  rendue,  ils 
n'obtiendraient,  à  leur  retour,  que  des  preuves 
d'indifférenco  et  d'abandon?  Non,  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'un  tel  opprobre  dégrade  notre  nation 
aux  yeux  des  autres.  Les  Français  sont  généreux; 
l'opinion,  cette  puissance  irrésistible,  ratifiera 
vo3  bienfaits,  des  bénédictions  unanimes  vous 
suivront  ;  car  l'influence  de  votre  justice  ne  sera 
pas  ressentie  par  ces  seuls  proscrits  que  vous  au- 
rez rendus  au  bonheur;  la  sécurité,  la  concorde, 
l'union,  seront  aussi  les  fruits  salutaires  que  cha- 
cun doit  en  recueillir. 

Dés  lors  plus  de  souvenirs  douloureux,  plus  de 
cœurs  ulcérés;  l'intérêt  personnel  se  tait  à  la  voix 
de  la  patrie,  l'esprit  national  est  ranimé.  Quelques 
charges  nouvelles,  mais  temporaires,  exigent,  il 
est  vrai,  du  nouveaux  sacrifices.  On  en  a  tant  fait, 
commandés  par  le  despotisme,  qu'on  en  peut 
encore  consentir  avec  joie  quand  la  générosité  et 
l'amour  de  la  paix  les  réclament.  Ainsi  des  déno- 
minations fâcheuses,  certaines  classifications  im- 
politiques, ne  seraient  plus  permises,  et  devien- 
draient sans  objet.  Toutes  les  sortes  de  propriétés 
déjà  confondues  par  la  loi,  seraient  nivelées  par 
ceux-là  même  dout  les  biens  furent  envahis.  Vous 
avez,  diraient-ils,  payé  votre  dette  au  malheur, 
nous  acquitterons  celle  de  la  reconnaissance  ;  et, 
pour  fonder  sur  une  base  solide  notre  repos  com- 
mun, nous  aussi  nous  vous  reconnaîtrons  pour 
légitimes  possesseurs  de  l'héritage  de  nos  pères. 

Un  avenir  si  séduisant  ne  touche-t-il  pas  vos 
cœurs?  Et  lorsque  votre  imagination  vous  repré- 
sente tant  de  maux  réparés,  toutes  les  haines 
éteintes,  pourrez- vous  regretter  quelques  millions 
qu'auront  coûté  ces  fruits  si  désirés  de  vos  géné- 
reux efforts?  Je  ne  puis  le  penser. 

Je  vais  maintenant  proposer  et  soumettre  à  la 
Chambre  les  amendements  suivants  : 

L'article  2  du  projet  de  résolution  ou  d'adresse 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Avant  l'ouverture  de  la  session  de  1815,  il 
sera  fait,  dans  les  bureaux  du  ministre  des  finan- 
ces, un  travail  tendant  à  établir,  d'une  part,  le 
montant  de  la  valeur  des  biens  immeubles  vendus, 
des  renies  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'Etat  ou 
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sur  les  particuliers,  des  brevets  de  retenue,  et 
autres  créances  incorporelles  qui  ont  été  confis- 
quées; et,  de  l'autre  part,  le  montant  des  créances 
liquidées  sur  les  anciens  propriétaires  desdits 
biens,  rentes  et  créances.  » 

Art.  3.  «  Le  budget  de  1816  comprendra  une 
gomme  destinée  : 

«  1°  A  la  création  de  rentes  en  faveur  des  an- 
ciens propriétaires  des  biens  et  valeurs  indiqués 
en  l'article  2  ; 

o  2°  Au  remplacement  des  dotations  qui,  par 
les  décrets  d'affectation,  n'excèdent  pas  2,000  fr. 
annuels. 

t  L'attribution  des  rentes  à  créer  s'opérera  de 
telle  sorte  que  les  dotations  jouiront  de  l'intégra- 
lité de  leurs  rentes  à  compter  du  1er  janvier 
1816.  » 

L'article  4  serait  remplacé  par  celui-ci  : 
«  Si  la  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  une 
création  immédiate  de  rentes  égales  au  montant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  conformément 
à  l'article  5  ci-après,  cette  création  aura  lieu,  par 
cinquième,  d'année  en  année,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1816. 

«  Néanmoins  la  liquidation  préalable  sera  faite 
et  arrêtée  aussitôt  après  la  confection  du  travail 
dont  il  est  question  en  l'article  2.  » 

L'article  5  porterait  : 

«  La  quotité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des  an- 
ciens propriétaires  sera  évaluée  sur  le  pied  de  2 1/2 

§.  0/0  du  capital  des  immeubles,  rentes,  brevets 
e  retenues  et  autres  créances  quelconques  ven- 
dues ou  confisquées,  en  prenant  pour  base,  quant 
aux  immeubles,  leur  valeur  à  l'époque  de  1790. 
Il  sera  fait  sur  la  valeur  desdits  biens  défalcation 
des  créances  éteintes  par  la  liquidation.  Les 
créanciers  non  liquidés  conserveront  leurs  droits, 
bien  entendu  qu'ils  ne  pourront  prétendre  qu'au 
prorata  des  rentes  qui  seront  créées  en  rempla- 
cement des  biens  vendus.  » 

Un  sixième  et  dernier  article  contiendrait  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  propriétaires  d'immeubles  confisqués  qui 
justifieront  d'une  ratification  par  eux  faite  des 
ventes  de  leurs  bieus,  acquerront  un  nouveau 
titre  à  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  et  de  leur 

Says.  Ils  seront  préférés  dans  l'ordre  de  la  liqui- 
ation,  qui  devra  être  complète  en  leur  faveur 
avant  que  les  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
ratifié  puissent  être  liquidés.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  FORMER  DE  SAINT-LARV, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  27  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

M.  Dufougerais  fait  hommage  a  la  Chambre 
du  recueil  des  Œuvres  poétiques  complètes  île 
M.  le  comte  François  de  Neufcnàteau,  membre  de 
l'Institut  royal  dé  France,  et  président  de  la  So- 
ciété d'agriculture.  «  La  littérature  française,  dit 
l'auteur  du  recueil  dans  sa  lettre  à  la  Chambre, 
est,  dans  le  genre  de  l'apologue,  la  plus  riche*  de 
toutes  les  littératures.  Cependant  je  hasarde  deux 
volumes  de  fables.  Je  crois  avoir  tiré  de  ce  fonds 
ancien  quelques  combinaisons  nouvelles,  et  je 
me  suis  attaché  surtout  à  mieux  montrer  l'utilité 
dont  ces  ouvrages  peuvent  être  pour  former  le 
style  et  le  goût  de  la  jeunesse  studieuse.  La  col- 
lection de  mes  œuvres  prouvera  que  j'ai  toujours 
eu  l'un  ou  l'autre  de  ces  buts  principaux,  le  pror: 


grès  de  l'instruction  et  de  la  morale  publique,  « 
le  perfectionnement  de  notre  agriculture.  • 

La  Chambre  accepte  l'hommage  et  ordonne  * 
dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

Elle  prend  la  même  décision  en  faveur  de  l'hoa- 
mage  qui  lui  est  fait  par  M.  Leblond,  membre 
de  l'Institut,  de  son  ouvrage  sur  la  Guyane  fm- 
çaise. 

PÉTITIONS. 

M.  Dufongerafg  communique  à  la  Chambre 
les  pétitions  suivantes, 

M.  le  maréchal  de  camp  Raoult  se  plaint  d  on 
acte  arbitraire  exercé  par  le  sous-préfet  de  >'euf. 
château  envers  son  neveu. 

Le  collège  de  Dinan  adresse  à  la  CuioIr 
une  réclamation  relative  à  l'instruction  publi- 
que. 

M.  Leblond,  membre  de  l'Institut,  demande 

au'il  soit  pris  des  mesures  législatives  au  soja 
es  pensions  arriérées. 

Des  propriétaires  et  maîtres  de  bateau  de  U 
commune  de  Peyrehorade,  département  des 
Landes,  réclament  contre  la  perception  d'un  droit 
de  tonnage  établi  pour  sept  ans  par  décret  da  ti 
juillet  1808,  sur  les  marchandises  chargées  et  dé- 
chargées sur  le  port  de  cette  commune.  —  Rec- 
voyé  à  la  commission  centrale  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  La  Cialissonniére,  au  nom 
de  cette  commission,  fait  un  rapport  sur  celle  do 
sieur  Boulet,  propriétaire  à  Saint-Domingue,  qui 
réclame  une  somme  de  184,368  francs,  liquiért 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  envoyée  à  M.  le 
liquidateur  général  pour  être  passée,  conformé- 
ment à  la  loi,  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
L'exécution  de  cette  décision  est  restée  sans  effa 
de  la  part  du  liquidateur  général.  Le  pétitionnai.*.' 
réclame  la  justice  déjà  accordée  a  ceux  qui, 
comme  lui,  ont  fait  des  avances  au  gouverne- 
ment. 

'  La  commission  propose,  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  mariât 
par  l'intermédiaire  du  bureau. 

Sur  l'avis  du  même  rapporteur,  un  semblable 
renvoi  est  ordonné  pour  une  pétition  du  sieur 
Girard,  établi  à  Royan,  qui  réclame  une  indemnité 

au'il  prétend  lui  être  due  par  suite  de  fournitures 
e  pain  faite  pour  le  service  de  la  marine. 
Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  la  famille  Tronsoly,  qui  réclame  une  in- 
demnité en  récompense  pour  ses  longs  et  loyaux 
services  :  elle  observe  que  cette  demande  est 
répétée  depuis  trente  ans,  et  toujours  infructueu- 
sement. Cette  famille,  l'une  des  plus  ancienne? 
de  Bretagne,  illustrée  dans  la  robe  et  dans  la  ma- 
rine royale,  paraît  très-fondée  dans  ses  réclama- 
tions; mais  comme  celte  réclamation  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  Chambre,  la  commis- 
sion, quoique  pénétrée  de  l'intérêt  qu'elle  inspire, 
propose  le  renvoi  au  gouvernemeut  par  [Inter- 
médiaire du  bureau. 

M.  Destoarmel  déclare  qu'il  respecte  autan! 
que  personne  le  droit  de  pétition.  Cependant  il  ne 
voit  pas  sans  quelque  peine  que,  pour  des  objets 
peu  susceptibles  d'occuper  l'attention  de  la  Cham- 
bre, elle  devienne,  selon  l'expression  d'un  de  ses 
honorables  collègues,  un  bureau  intcrmédïaire 
entre  le  gouvernement  et  tous  les  particuliers 
qui  croient  avoir  intérêt  à  profiter  de  ce  moyen 
de  communication. 

M.  Dumolard  pense  qu'il  faut  craindre  d'at- 
taquer le  droit  et  le  devoir  qu'à  la  Chambre  d'en- 
tendre les  pétitions  des  citoyens,  et  de  ne  pas  se 
montrer  indifférent  au  6uccès  de  leurs  réclama- 
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ions.  Rien  ne  peul  s'opposer  à  celle  convenance, 
puisque  la  Chambre  peut  juger  dans  sa  sagesse  si 
elle  doit  ou  non  les  prendre  en  considération 
comme  étant  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
ou  les  recommander  aux  autorités  qu'elle  concerne 
lorsqu'elle  ne.  le  juge  pas  de  sa  compétence- 
La  conclusion  de  M.  de  la  Galissonuière  est 
adoptée. 

M.  le  comte  de  La  Ciallssomilére  (1).  Mes- 
sieurs, des  négociants  domiciliés  à  Toulon,  dé- 
partement du  Var,  au  nombre  de  onze  individus, 
exposent  dans  leur  pétition  du  mois  d'octobre 
dernier,  qu'ils  sont  porteurs  d'obligations  sous- 
crites à  leur  profit  par  divers  employés  de  la  ma- 
rine royale;  qu'en  vertu  de  leurs  titres,  ils  se  pro- 
posèrent de  faire  procéder,  conformément  au 
liTre  V,  titre  VU,  article  557  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile,  à  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tion sur  le  cinquième  des  appointements  de  leurs 
débiteurs; 

Qu'ils  ont  été  fort  surpris,  lorsque,  se  présen- 
tant cher  le  payeur  principal  du  sixième  arroftdis- 
semeot  maritime  à  Toulon,  il  leur  a  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  recevoir  aucune  opposition  ou  saisie- 
arrét.  en  conformité  du  décret  du  18  janvier  1810, 
qui  défend  expressément  la  saisie  du  cinquième 
des  appointements  des  employés  de  la  marine. 

Les  exposants  observent  qu  ils  ne  pouvaient 
traduire  devant  les  tribunaux,  qu'après  en  avoir 
obtenu  spécialement  du  conseil  d'Etat  l'autorisa- 
tion nécessaire,  le  payeur  de  la  marine  à  Toulon, 
en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  à  l'effet  de 
faire  décider  la  question  de  savoir  si  le  décret  du 
18  janvier  1810,  qui  n'est  point  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  qui  leur  parait  rendu  dans  une 
hypothèse  particulière,  avait  abrogé  ou  rapporté 
les  lois  des  19  pluviôse  an  111  et  21  ventôse  an  IX 
(titre  VII,  livre  V  du  Gode  de  procédure  civile)  ; 
nu'enlin  c'est  une  loi  générale,  quant  à  la  saisie 
du  cinquième  des  appointements  de  tous  les  em- 
ployés de  la  marine  sans  exception. 

Ils  ajoutent  que,  soit  pour  ne  pas  s'engager 
dans  des  contestations  très-dispendieuses  dans 
des  circonstances  plus  favorables,  soit  par  respect 
pour  l'autorité  du  payeur,  ils  ont  été  dans  la 
dore  nécessité  de  ne  pouvoir  faire  saisir  et  arrê- 
ter le  gage  que  la  loi  leur  assurait  pour  le  paye- 
ment de  leurs  créances  sur  les  appointements  de 
leurs  débiteurs. 

Les  exposants  prient  instamment  la  Chambre 
de  proposer  une  loi  qui  rapporte  le  décret  du  18 
janvier  1810,  comme  étant  attentatoire  aux  dis- 
positions générales  et  absolues  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  qui  n'ont  pu  être  paralysées  que  par 
un  abus  de  pouvoir,  et  par  un  renversement  des 
principes  législatifs. 

Ou  que  le  ministre  de  la  marine  soit  autorisé  à 
donner  les  ordres  nécessaires  aux  payeurs  de  son 
département,  à  l'effet  que  les  créanciers  des  em- 
l'Ioyésdela  marine  n'éprouvent  plus  de  difficulté 
pour  être  payés  sur  titres  authentiques,  et  pour 
former,  par  voie  de  saisies-arrêts,  les  oppositions 
convenables  en  conformité  du  Code  de  procédure 
civile,  et  des  lois  du  19  pluviôse  an  III.  et  21  ven- 
Mse  an  IX. 

Votre  commission,  Messieurs,  propose  à  la 
Chambre,  en  adoptant  la  seconde  partie  des  con- 
clurions des  exposants,  le  renvoi  de  leur  pétition 
par  l'intermédiaire  de  son  bureau,  au  ministre  de 
li  marine,  pour  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu. 

M.  l>amolmrd  demande  pardon  à  la  Chambre 

^Cerappori  est  incomplètement  reproduit  par  le 
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de  lui  parler  aussi  souvent  des  pétitions;  mais 
elles  se  rattachent,  dit-il,  à  l'intérêt  général,  et 
telle  est  celle  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi,  à  la  faveur  d'un 
simple  décret  qui  n'a  pas  même  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  des  débiteurs  voudraient  frus- 
trer leurs  créanciers.  11  appuie  les  conclusions 
du  rapporteur  en  y  ajoutant  ces  mots  :  pour  faire 
exécuter  les  lois. 

M.  l'abbé  de  Montesqalou.  Je  suis  loin  de 
vouloir  donner  un  caractère  de  loi  à  toutes  les 
dispositions  prises  par  l'ancien  gouvernement. 
Mais  quoique  des  désordres  aient  existé  long- 
temps, vous  n'avez  pas  voulu  apporter  des  chan- 
gements sans  le  faire  avec  la  sagesse  convenable. 
Vous  occasionneriez  un  plus  grand  désordre  en- 
core si  vous  disiez  que  les  décrets  antérieurs  au 
régime  actuel  n'ont  aucun  caractère.  Je  ne  pré- 
tends pas  leur  en  attribuer  plus  qu'ils  n'en  mé- 
ritent, mais  je  demande  en  grâce  que  vous  ne 
procédiez  qu'avec  la  sagesse  que  vous  avez  cou- 
tume de  mettre  dans  vos  délibérations. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 

PROJET  DE  LOI  SUR  LA  COUR  DE  CASSATION. 

On  reprend  la  délibération  interrompue  au 
troisième  article. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  un 
amendement  de  M.  Hébert,  portant  que  :  t  l'accep- 
ta tation  d'une  autre  fonction  publique,  législa- 
•  tive,  administrative  ou  judiciaire  delà  part  d'un 
«  citoyen  nommé  membre  de  la  cour  de  cassation, 
«  est  une  démission  de  la  place  de  cette  cour.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

M.  Dnmolard  le  trouve  fondé  sur  un  grand 
principe  d'intérêt  public  :  cependant  il  ne  croit 
pas  devoir  l'adopter  en  entier.  Il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
président  à  la  cour  de  cassation  et  celles  de 
membre  de  la  Chambre  des  députés;  il  considère 
même  comme  très-important  qu'il  puisse  siéger 
dans  celte  Chambre  un  certain  nombre  d'hommes 
capables,  par  leur  savoir  en  jurisprudence,  d'y 
éclairer  les  discussions  judiciaires. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  cumulation  des 
fonctions  de  juge  à  la  cour  de  cassation  avec 
des  fonctions  administratives  :  il  importe  de  la 
leur  interdire  pour  l'application  due  à  leurs  tra- 
vaux et  sous  le  rapport  de  leur  indépendance. 

M.  l'abbé  de  montesqalou  pense  qu'il  se- 
rait temps  de  renoncer  à  cette  erreur  de  croire 
les  hommes  plus  corruptibles  et  plus  méchants 
qu'ils  ne  sont.  Gomme  le  Roi,  dit  l'orateur,  peut 
voir  de  plus  haut  et  qu'il  a  intérêt  de  Bien 
choisir,  comme  les  facultés  des  individus  ne  sont 

Eas  tellement  limitées  qu'elles  ne  puissent  em- 
rasser  plusieurs  objets  différents,  je  demande 
que  partout  où  le  Roi  pourra  trouver  des  hommes 
dignes  de  seconder  ses  vues  de  bien  public,  il  ait 
le  droit  de  les  appeler  aux  fonctions  pour  lesquelles 
il  leur  aurait  reconnu  l'aptitude  convenable. 

M.  Sylvestre  de  Saey  n'est  pas  éloigné  d'ad- 
mettre l'utilité,  la  nécessité  même  d'exercer  cu- 
inulativement  plusieurs  fonctions.  Mais  il  observe, 
pour  l'ordre  de  la  délibération,  que  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  proposer  par  forme  d'amende- 
ment des  choses  qui,  adoptées  d'enthousiasme, 
pourraient  laisser  des  regrets.  11  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition,  non  qu'il  ne  la 
juge  digne  d'être  prise  en  considération,  mais 
parce  qu'elle  ne  peut  être  un  amendement  à  la  loi. 
On  demande  l'ajournement. 
M.  Caseueve  appuie  l'amendement.  11  envi- 
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sage  la  cumulation  des  places  de  juge  à  la  cour 
de  cassation  aveo  les  fonction!  ministérielles, 
comme  contraire  à  l'indépendance  des  juges,  nui- 
Bible  aux  véritables  intérêts  de  la  justice,  ré- 
prouvée par  l'opinion  publique  et  contraire  aux 
intentions  d'un  gouvernement  réparateur.  En  gé- 
néral, dit-il,  la  cumulation  dea  fonctions  publi- 
ques est  abusive;  elle  investit  d'une  autorité  dan- 
gereuse quelques  hommes  qui,  chargés  d'exercer 
diverses  fonctions, remplissent  leurs  devoirs  mal, 
ou  moins  exactement.  La  multiplicité  des  traite- 
ments aggrave  encore  les  inconvénients,  en  favo- 
risant à  Ta  fois  la  cupidité  et  l'ambition,  Cette 
circonstance  doit  être  saisie  pour  dôolarer  in* 
compatibles  les  fonctions  dont  il  s'agit.  La  déci> 
sion  de  la  Chambre  à  cet  égard  présagera  heu- 
reusement la  cessation  de  la  cumulation  des 
autres  fonctions  publiques,  ou  du  moins  des 
traitements.  8i  l'amendement  de  M.  Hébert  n'était 
point  admis,  je  proposerais,  par  forme  de  soua- 
amendement,  que  la  demande  qu'il  contient  soit 
seulement  ajournée. 

M.  Bedoflh  propose  d'ajourner  la  question  à 
la  session  prochaine,  afin  qu'elle  soit  mûrement 
examinée  et  approfondie. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Bile  est 
adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  3,  dont  la 
commission  a  supprimé  la  clause  portant  que 
«  la  section  des  requêtes  ne  motive  point  les 
arrêts  de  rejet.  » 

kl.  l'abbé  de  Monlesaolou  considère  l'objet 
en  question  comme  une  chose  très^rave.  Les 
arrêts  de  la  section  des  requêtes  doivent-ils  ou 
non  être  motivés?  Le  gouvernement  n'a  pas  cru 
qu'ils  dussent  l'être,  parce  qu'il  considère  la 
cour  de  cassation  non  comme  un  tribunal,  mais 
comme  un  ministère  et  rien  de  plus.  Dire  pourr 
quoi  on  rejette  un  pourvoi  en  cassation,  c'est  dire 
pourquoi  on  maintient  le  jugement  rendu  par 
une  cour  souveraine.  Mais  il  est  maintenu  de  sa 
nature  puisqu'il  est  en  dernier  ressort,  et  il  suffit 
de  prononcer  que  le  pourvoi  n'est  pas  admis. 

M.  Bedoch  n'est  point  satisfait  de  cette  expli- 
cation. Sans  doute,  dit-il,  quand  on  rejette  un 
pourvoi,  on  entend  que  le  jugement  sur  le  procès 
est  maintenu.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne 
soit  bon  de  motiver  l'arrêt  de  rejet.  J'interpelle 
ici  ceux  qui  ont  exercé  ou  exercent  encore  des 
fonctions  de  magistrature)  combien  de  fois  ne 
leur  est-il  pas  arrivé  de  revenir  à  une  opi- 
nion toute  contraire  après  avoir  discuté  un  sujet 
plus  attentivement  t  on  n'est  que  trop  enclin  à 
prononcer  rapidement.  Mais  lorsqu'on  est  obligé 
de  rendre  compte  à  l'opinion  publique  des  motifs 
qui  nous  ont  détermines,  on  est  plus  scrupuleux, 
sinon  par  sentiment  de  vertu,  tout  au  moins  par 
amour-propre.  Au  reste,  soutenir  qu'un  arrêt  de 
rejet  n'est  pas  un  jugement,  c'est  dire  une  absur- 
dité palpable. 

M.  l'abbé  de  Meateaanloa.  Un  arrêt  de  rejet 
est  bien  un  jugement,  c'est-à-dire,  sur  la  requête  ; 
mais  il  est  à  craindre  que  les  motifs  de  ce  juge- 
ment ne  soient  un  prononcé  explicatif  des  juge- 
ments des  cours  souveraines  ;  voilà  pourquoi  nos 
pères  ont  eu  raison  d'éviter  de  motiver  ces  sortes 
d'arrêts.  11  est  bien  essentiel  qu'il  n'y  ait  que 
deux  juridictions.  Par  le  pourvoi  à  la  cour  supé- 
rieure, la  loi  s'examine  efle-méme,  elle  s'attache 
aux  formes,  et  n'examine  que  cela.  Si  elles  n'ont 
pas  été  violées,  on  se  contente  de  dire  :  Nous  re- 
jetons ;  et  de  peur  de  blesser  le  respect  dû  aux 
cours  souveraines,  on  s'en  tient  là. 


M.  le  baron  Demortreux  rappelle  les  prin- 
cipes constitutionnels  de  la  monarchie  tempérée 
et  représentative.  Dans  une  telle  monarchie,  dit-il, 
nulle  autorité  ne  peut  être  despotique;  or  ne 


homme  public  doit  compte  de  ses  actes,  au  moiaa 
à  l'opinion,  sauf  au  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure si  les  actes  sont  contraires  aux  lois  consti- 
tutionnellea.  Un  arrêt  de  rejet  est  un  jugement 
souverain  définitif  :  il  n'y  a  plus  de  recours;  il 
doit  donc  être  motivé,  et  le  plaideur  qui  a  pré- 
senté ses  moyens  de  pourvoi  doit  au  moins  savoir 
pourquoi  op  les  rejette. 

La  loi  donne  aux  juges  l'inamovibilité  et  l'in- 
dépendance; empresses-vous  donc  de  leur  poser 
des  limites,  et  prévenei  l'injustice  et  l'arbitraire. 
L'abus  résultant  des  motifs  est  moindre  que  ceux 
qui  naissent  de  leur  suppression.  Une  loi  gé- 
nérale constitue  la  cour  de  cassation,  les  principes 
en  doivent  être  les  mêmes  pour  toutes  les  sections. 
11  n'est  pas  exact,  comme  on  l'a  imprimé,  qu'un 
pourvoi  non  admje  doive  être  considéré  connu 
un  pourvoi  non  présenté}  un  pourvoi  non  présenté 
n'exige  aucun  arrêt;  le  condamné  se  soumet; 
mais  s'il  s'est  pourvu,  il  appelle;  et  s'il  est  rejeté, 
il  doit  sayoir  les  motifs  de  la  section.  Les  motifs 
de  la  cour  royale  ont  été  donnés  au  fond;  la  cour 
de  cassation  qui  juge  sur  la  forme  doit  donner 
ses  motifs  sur  la  forme. 

L'orateur  s'attache  encore  à  réfuter  d'autres 
objections  qui  rentrent  dans  celles  qu'il  vient  de 
combattre,  et  il  vole  pour  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  Dueheiae  de  filllevelaln  établit  contre 
l'amendement  la  distinction  qui  existe  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  la  cour  de  cassation.  Les 
parties  doivent  être  absolument  étrangères  à  cette 
cour  ;  les  faits  no  sont  pas  de  son  domaine  ;  les 
circonstances  ne  peuvent  influer  sur  sa  décision. 
Bile  n'a  jamais  qu'un  point  à  décider  :  y  a-t-il 
ou  non  dans  tel  arrêt  contravention  à  la  loi? 
Voilà  sa  seule  compétence. 

Ainsi  le  seul  motif  que  puisse  et  doive  donner 
la  cour  de  cassation,  est  celui-ci  :  Attendu  i/uïi 
n'y  a  pas  contravention  à  tel  ou  tel  article  àt  le 
loi,  la  section  rejette  ;  ou,  attendu  euHl  y  e  con- 
travention, etc.,  la  section  admet.  C'est  icopeu 
de  mots,  Messieurs,  que  doit  être  restreinte  la 
sphère  des  attributions  de  cette  section. 

11  serait  également  gage  de  circonscrire  la  cour 
de  cassation  dans  ces  motifs  ;  en  effet,  Messieurs, 
si  elle  interprète,  si  elle  discute,  si  elle  entre 
dans  le  mérite  du  fond,  la  cause  n'est  plus  en- 
tière ;  elle  n'a  plus  cette  intégrité  que  fui  a  im- 
primée la  cour  souveraine  ;  il  y  a  une  sorte  d  in- 
fluence, un  préjugé  pour  ou  contre,  quand  a 
cause  se  reproduit  devant  une  autre  cour.  —  Je 
vote  contre  l'amendement. 

M.  Coupé  s'étonne  de  voir  que  l'on  s'oppose 

^„   1_  . :  J  „_  A»„„    mnlina    COi  UT- 


gement  d'une  cour  royale,  demandera  le  motif  du 
rejet,  on  lui  dira  :  Restez  tranquille,  nous  ne 
pouvons  vous  en  dire  davantage.  Cependant  ne 
doit-on  pas  quelques  égards  à  ceux  dont  les  ré- 
clamations sont  évinoôes?  Chacun  de  nous  peut 
être  exposé  à  se  trouver  dans  cette  situation,  et  t  on 
nous  fera  pour  toute  réponse  :  Restes  tranquille. 

M.  Coupé  trouve,  au  reste,  que  les  motifs  sont 
le  vrai  moyen  d'arriver  à  l'unité  de  jurisprudence. 

M.  Bouchard  expose  avec  beaucoup  de  clarw 
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toute  la  théorie  de  l'ordre  judiciaire.  II  parcourt 


t«!grité  des  jugements.  On  a  autorisé  les  parties  a 
se  pourvoir  ellqs-môinos  en  se  fondant  sur  l'in- 
térêt particulier  du.  soin  de  dénoncer  les  fautes. 

Examinant  les  résultats  que  doivent  avoir 
les  arrêts  motivés,  il  les  trouve  dangereux  et  sur- 
tout dans  l'hypothèse  de  l'égale  répartition  des 
juges  dans  les  sections,  parce  que  celte  égalité 
ajoutera  à  l'influence  delà  section,  des  requêtes, 
rendra  plus  sensible  la  divergence  d«  ses  juge- 
ments avec  ceux  de  la  section  civile.  I!  ne  pense 
pa<  que,  pour  la  satisfaction  que  recevrait  un  seul 
plaideur,  il  soit  nécessaire  d'exiger  des  motifs 
qui  toucheront  peu  l'opinion  publique,  assez  mau- 
vais  juge,  dit-il,  ci  pourront  influer  sur  les.  déci- 
sions des  tribunaux. 

M.  Verae|lh  de  pqyraieatf  est  persuadé 
qu'il  est  plus  dangereux  de  donner  une  direction 
fausse  à  la  jurisprudence  en  supprimant  les  mo- 
tifs qu'en  les  conseryapt.  Le  projet  de  loi  propose 
de  déroger  en,  ce  sens  à  une  expérience  de  vingt 
années. 

M.  Avoyne  4e  Chantera™  plaide  avec  force 
en  faveur  des  arrêts  motivés  ;  il  prouve  à  M.  ïlou- 
chard  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas  moins 
établie  dans  l'intérêt  des  particuliers  que  dans 


d'une  extrêrjae  importance,  et  qui  prouve  d'au- 
tant mieux  celle  des  arrêts  qui  rejettent  les  pour- 
vois et  font  un  devoir  essentiel  de  les  motiver. 

La  discussion  est  fermée. 

L'article  3  de  la  commission  est  mis  aux  yoix 
et  adopté.  Il  se  borne  à  cette  seule  disposition  : 

t  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de 
onze  juges.  » 

Le  reste  de  l'article  du  projet  de  loi  ministériel 
n'ayant  pas  été  admis  dans  celui-ci,  il  en  résulte 
que  la  section  des  requêtes  de  Ja  pour  de  cassa- 
tion continuerait  de  motiver  ses  arrêts  de  rejet. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  l'article  4;  — 
En  voici  le  texte: 

«  Apres  l'institution  prochaine  des  membres  de 
la  cour  de  cassation,  et  à  compter  du  1er  avril 
1815,  les  présidents,  conseillers  èt  membres  du 
parquet  de  cette  cour ,  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  ijp  qua- 
rante ans.  »  ' 

M.  Lehlf*  Si,  comme  Tous  l'a  (lit  M.  )e  rap- 
porteur, la  disposition  de  l'article  4  émaqe  du 
oœur  du  Roi,  il  en  coûte  beaucoup  à  ma  sensibi- 
lité d'y  opposer  la  moindre  observation }  mais  Jps 
Français  sont  égaux  devant  la  lpj  ;  tous  çont  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires.  Com- 
ment la  magistrature  de  la  cour  de  cassation 
pourrait -elle  être  réservée  uniquement  aux  con- 
seillers des  cours  souveraines?  Sera-t-il  dit  qup 
(mssé  le  t»r  avril  1815,  les  Thouret.  les  Tronchet, 
lis  Le  Chapelier,  ces  auteurs  de  la  loi  créatrice 
de  la  cour  (le  cassation,  n'y  seraient  pas  éligibles, 
s'ils  existaient  encore  ?  Pau t-il  reléguer  et  mettre 
en  oubli  tant  de  savants  professeurs,  tant  de  ju- 
risconsultes sages  et  éclairés,  tapt  de  présidents 
et  de  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
staure qui  sont  des  modèles  de  savoir  et  de  mo- 


destie ?  Seront-ils  toujours  privés  d'entrer  dans 
la  cour  suprême  s'ils  n'ont  point  aspiré    la  cour 


elle  êjre  faite  au  civil  comme  au  militaire?  Pour 


mqi.  je  crains  que  le  sacrifice  trop  généreux  de 
Sa  Majesté  né  restreigne  un  jour  tes  choix  à  un 
trop  petit  nombre  d Yhommes  qui  auront  vieilli 
dans  les  cours  souveraines,  et  qui,  craignant  un 
si  tardif  déplacpment,  laisseront,  contre  le  put  de 
l'insti talion,,  le  champ  libre  à  la  cour  de  Paris 
au  préjudice  de  celles  des  départements.  Et  4'ftU- 
leurs,  si  cette  px^lusiqn  était  dans  la  rigueur  des 
principes,  pourquoi  pc  pas  rcmploypr  de  suite  ? 
pourquoi  l'ajourper  au  l»r  avril  ?  Je  demande  au 
moins  l'ajournement  qe  cette  question  importante. 

fy.  Lehlr  a  pa^lé  constamment  au  milieu  0u 
tumulte  et  des  cris  :  Aux  voix  !  aux  uqup  / 

Son  opipion  n'étant  pas  appuyée,  l'article  4  est 
mis  aux  voix  et  adopté  a  l'unanimité,  moins 
l'opinant  qui  l'a  combattu  à  la  tribune, 
t,  article  5  estcqnçu  en  ces  termes  : 
*  Toutes  Ipis  et  tous  règlements  contraires  à  la 
présente  sont  abrogés. 

«  11  sera  ppurvu,  Rar  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  a.  tqpt  ce  qui  concerne  l'prdre 
qu  service  à  la  cour  de  cassation,  et  qui  serait 
jugé  suscppliple  dp  rpcevpir  quelque  changement 
qu  modification-  • 

M.  On  ma  lard  demande,  comme  il  l'avait  déjà 
fait  pji  prononçant  sop  opinion  dans  la  discus- 
sion générale,  que  l'article  entier  soit  supprimé, 
le  premier  narp£rqj)|)c  comme  inutile,  \e  sepond 
pomme  incônstilutipnncl. 

Quant  à  celui-ci,  il  ppserye  que  rien  n'étant 
minutieux  ep  pe  qui  touche  a  la  cour  dp  passa- 
tion, les  dispositions  qui  règlent  l'ordre  du  ser- 
vice ont  été  établies  par  des  {pis  et  pe  peuyent 
être  changées  qu  modiliées  que  dans  la  plême 
forme.  La  Champre  ne  doit  pqa  se  dessaisir  ya- 
gnemept  de  ses  attriputiqns. 

M.  piIMpr  propose  un  amendemept addition- 
nel que  M.  Je  rapporteur  dp|a  commission  trouve 
lui-même  indispensable,  et  qui, faisant  disparaître 
toute  espèce  de  sollicitude  ppnstitunonne|le, 
remplit  le  vo3u  de  M-  Humolard  ]ui-mêm.e..—  Voici 
cet  amendement  à  ajouter  pu  denuer  paragraphe 
de  l'article  5  : 

«  Néanmoins  les  dispositions  4a  œs  règlements 
qqi  seraient  dérogatoires  à.  des  lois  antérieures, 
ne  pourront  être  établies  que  dans  les  formes 
législatives,  q 

L'article  5  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  ayant  voté  ensuite  au  scrutin  se- 
cret sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  le  résultat 
présente  cent  on?e  suffrages  sur  cent  cinquante- 
neuf  votants- 

En  conséquence,  ty.  le  président  prononce  que 
la  loi  concernant  la  réduction  du  nombre  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  est  adoptée. 

ta  séanpe  pst  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
PRlfclOpNÇE  DB  M.  LB  CHANCE  LIE  B. 
Séance  du  mercredi  ï$d.p'cembre\§\\  (\). 
A  une  l)eure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vortu 

(t)  Cutie  séance  n'a  pas  élé  insérée  au  Moniteur. 
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de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  présent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargé  de  Pexamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbéliard 
au  département  du  Doubs. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  maréchal 
duc  de  Conégliano.  l'un  de  ses  membres,  obtient 
la  parole,  et  fait  a  l'Assemblée  le  rapport  sui- 
vant : 

M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du 
comté  de  Montbéliard  au  département  du  Doubs, 
vient  par  mon  organe  vous  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  son  travail. 

Ce  projet  contient  quatre  articles  :  par  le  pre- 
mier, les  cantons  de  Montbéliard  et  d  Audincourt 
sont  distraits  du  départemeut  du  Haut-Rhin,  dont 
ils  faisaient  auparavant  partie,  pour  être  réunis 
au  département  du  Doubs  et  à  l'arrondissement 
de  Saint-Hippolyte. 

Par  le  second,  l'arrondissement  de  Saint-Hip- 
polyte se  trouve  composé  des  cantons  de  Montbé- 
liard, d' Audincourt,  de  Blamont,  de  Matche,  de 
Pont-de-Roide,  de  Saint-Hippolyte  et  de  Russey. 

Le  troisième  transfère  ila  sous-préfecture  et  le 
tribunal  de  première  instance  à  Montbéliard,  qui 
devient  par  ce  moyen  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement. 

Enfin  le  quatrième  déclare  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  Besançon  commun  aux  deux  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

Après  un  mûr  examen  des  motifs  du  ministre, 
des  pièces  et  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, votre  commission  s'est  convaincue  que  la 
réunion  de  l'ancien  comté  de  Montbéliard  n'était 
pas  moins  avantageuse  au  département  du  Doubs 
qu'à  ce  comté  lui-même,  qui  s'est  empressé  de  la 
réclamer  aussitôt  que,  par  le  traité  du  30  mai 
dernier,  le  pays  de  Porentruy,  à  l'arrondissement 
duquel  Montbéliard  était  annexé,  a  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France.  Sur  ce  point,  votre  commis- 
sion n'a  trouvé  aucune  difficulté;  elle  n'insistera 
pas  sur  le  développement  des  motifs  de  conve- 
nance qui  déterminent  cette  réunion. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  transla- 
tion de  la  sous-préfecture  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard, 
qui  serait  par  conséquent  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement. Ici  se  sont  élevées  les  plus  vives  et 
les  plus  fortes  réclamations  de  la  part  de  Saint- 
Hippolyte  et  des  différentes  communes  de  cet 
arrondissement. 

Saint-Hippolyte  invoque  d'abord  en  sa  faveur 
une  possession  constante  de  vingt-quatre  années; 
depuis  la  nouvelle  délimitation  de  la  France  en  dé- 
partements, Saint-Hippolyte  a  toujours  été  le  chef- 
lieu  de  son  arrondissement  et  a  joui  de  l'avantage 
d'avoir  dans  son  sein  la  sous-nréfecture  et  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Deux  fois  Montbé- 
liard a  fait  des  tentatives  pour  enlever  le  chef- 
lieu  à  Saint-Hippolyte,  et  deux  fois  sa  demande 
a  été  repoussée,  l'une  en  l'an  X.  et  l'autre  en  1810. 
Y  a-t-il  plus  de  raisons  aujourd'hui  de  déranger 
cet  ordre  de  choses  qu'il  n'y  en  avait  alors?  En 
second  lieu,  Saint-Hippolyte  fait  valoir  sa  centra- 
lité  topographique.  Si  l'on  jette  en  effet  les  yeux 
sur  la  carte,  on  voit  que  Saint-Hippolyte  est  placé 
dans  le  point  le  plus  central  de  l'arrondissement. 
Les  habitants  de  toutes  les  communes  environ- 


nantes peuvent  s'y  rendre  facilement,  et  retour- 
ner chez  eux  en  un  jour;  les  communication» 
sont  toujours  praticables. 

Montbéliard,  au  contraire,  est  situé  à  l'extré- 
mité de  l'arrondissement;  les  habitants  des  com- 
munes les  plus  éloignées  et  les  plus  considérable* 
auront  treize  lieues  à  faire  pour  s'y  rendre,  et  se- 
raient obligés  de  passer  par  Saint-Hippolyte;  cha- 
que vovage  absorberait  trois  jours  de  leur  temps 
pour  afler  et  revenir,  outre  les  frais  et  dépenses 
que  leur  occasionnerait  cet  éloignement.  Les 
communications  sont  difficiles,  et  souvent  im- 
praticables pendant  l'hiver,  à  cause  des  mauvais 
chemins,  des  montagnes  à  traverser,  couvertes 
de  neige  et  de  glace  ;  Montbéliard  est  de  plus  su- 
jet à  de  fréquentes  inondations,  qui  en  interdi- 
sent l'abord  aux  voyageurs.  Il  y  aurait,  par  ces 
obstacles,  péril  et  retard,  surtout  pour  le  verse- 
ment des  contributions,  qui  s'effectue  tous  les 
mois.  Aucun  de  ces  inconvénients  ne  se  rencon- 
tre dans  la  centralité  de  Saint-Hippolyte. 

Saint-Hippolyte  a  fait  de  grandes  dépenses  pour 
recevoir  et  loger  les  établissements  ae  la  sous- 
préfecture,  du  tribunal  de  première  instance,  de 
la  gendarmerie  et  des  prisons.  Il  ne  trouverait  ni 
dédommagement  ni  compensation  de  ses  pertes, 
si  tous  ces  établissements  publics  lui  étaient  en- 
levés. 

Montbéliard,  au  contraire,  peut  se  passer  de  la 
réunion  de  tous  les  établissements  publics  dépen- 
dant du  chef-lieu;  elle  trouvera  toujours  dans 
son  industrie,  son  commerce,  ses  richesses  des 
ressources  dont  est  privé  Saint-Hippolyte. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  raisons 
qu'ont  fait  valoir,  dans  leur  supplique  au  Roi.  et 
dans  différents  mémoires  imprimés,  les  maires  et 
habitants  de  Saint-Hippolyte  et  ceux  des  autres 
communes  de  l'arrondissement.  Il  était  de  la  jus- 
tice et  du  devoir  de  votre  commission  de  ne  les 
point  dissimuler,  parce  que,  s'agissant  ici  des 
intérêts  des  administrés,  qui  se  sont  constitués 
parties  réclamantes  et  opposantes  vous  remplis- 
sez l'office  de  juge  en  même  temps  que  celui  de 
législateur. 

Le  même  devoir  et  la  même  justice  imposent  à 
votre  commission  l'obligation  de  vous  faire  con- 
naître lês  motifs  sur  lesquels  Montbéliard  se  fonde 
pour  obtenir  le  chef-lieu  préférablement  à  Saint- 
Hippolyte. 

Si  Saint-Hippolyte  a  l'avantage  de  la  centralité 
topographique,  Montbéliard  a  sur  lui  l'avantage 
de  la  centralité  morale  et  physique  que  donne 
une  plus  grande  population,  plus  de  facilité  et 
de  commodité  pour  les  logements,  plus  de  res- 
sources en  tous  genres,  et  tout  ce  que  procure 
une  civilisation  plus  avancée.  Saint-Hippolyte 
n'est  qu'un  bourg  d'environ  six  cents  âmes.  Mont- 
béliard est  une  ville  de  quatre  mille  âmes  de  po- 
pulation. 

11  n'y  a,  à  Saint-Hippolyte,  qu'un  seul  édifice, 
où  se  trouvent  réunis  et  comme  entassés  la  sous- 
préfecture,  le  tribunal  de  première  instance,  la 
gendarmerie  et  les  prisons.  Il  résulte  de  cette  sorte 
de  confusion  des  inconvénients  qui  ne  se  rencon- 
trent point  à  Montbéliard.  Tous  ces  établissements 
y  seront  placés  et  distribués  plus  commodément. 
Quant  à  l'intérêt  des  administrés,  il  n'y  a  que  les 
communes  situées  à  l'extrémité  opposée  de  l'ar- 
rondissement qui  puissent  se  plaindre  de  quelqac 
éloignement.  Les  autres  sont  plus  rapprochées  de 
Montbéliard,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  distance  pour 
celles-ci  de  se  rendre  à  Saint-Hippolyte  qu'à  Mont- 
béliard. Ce  n'est  pas  le  premier  arrondissement 
dont  le  chef-lieu  soit  placé  à  l'une  des  extrémi- 
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tés,  quand,  d'un  autre  côté,  il  réunit  des  avanta- 
ges supérieurs  aux  autres  localités.  Si  Montbéliard 
éprouve  quelquefois  des  inondations,  la  route  de 
Blamoat  reste  constamment  libre  et  accessible 
aux  voyageurs.  Si,  dans  l'origine  de  la  formation 
de  l'arrondissement,  Montbéliard  en  eût  fait  par- 
tie, il  n'est  pas  douteux  que  cette  ville  n'eût  ob- 
tenu la  préférence  pour  le  placement  du  chef- 
Jieu. 

On  ne  l'a  mis  à  Saint-Hippolyte  que  parce  qu'oo 
ne  pouvait  faire  autrement.  La  possession  dont  il 
s'autorise  n'est  qu'un  moyen  purement  relatif, 
qui  doit  disparaître  quand  le  mieux  se  présente. 

Montbéliard  invoque  enfin  ses  anciennes  rela- 
tions d'amitié  avec  la  Franche-Comté,  dont  elle 
faisait  autrefois  partie  :  mêmes  habitudes,  mêmes 
mœurs,  même  langage;  à  quoi  Saint-Hippolyte  ré- 
pond qu'il  regrette  que  cette  conformité  ne  soit  pas 
entière,  du  moins  sous  le  rapport  des  idées  reli- 
gieuses; car  à  Montbéliard  tous  sont  luthériens, 
et  dans  l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte  il 


dantes,  les  unes  pour  faire  maintenir  le  chef-lieu 
à  Saint-Hippolyte,  les  autres  pour  l'attirer  à  Mont- 
béliard. 

Pour  fixer  maintenant  votre  détermination, 
votre  commission  croit  devoir  arrêter  d'abord 
votre  pensée  sur  un  principe  général  «n  matière 
de  circonscription  :  c'est  <|tf il  est  toujours  dange- 


_  par  la  loi  origii  

émanée  de  l'Assemblée  constituante;  il  a  toujours 
eu  depuis  lors  les  autorités  administratives  et 
judiciaires.  Faut-il  violer  à  son  égard  le  principe 
sacré  de  la  possession,  parce  que  la  cité  de  Mont- 
b-'Iiard  a  demandé  depuis  peu  de  mois  de  faire 
partie  de  l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte  ? 

Votre  commission  a  été  frappée  d'une  seconde 
considération  non  moins  décisive  :  c'est  celle  de 
la  ceatralité.  L'intérêt  des  administrés  a  toujours 
été  le  motif  déterminant  pour  le  choix  et  la  lixa- 
tiou  des  chefs-lieux.  Sous  ce  rapport  Saint-Hip- 


nesqui  lui  étaient  supérieures  en  population. 

Les  relations  des  maires  avec  le  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture  sont  fréquentes  et  obligées,  et 
vous  savez  que  leur  déplacement  se  fait  toujours 
aux  frais  des  communes  qu'ils  administrent  :  plus 
les  distances  sont  rapprochées,  et  plus  il  y  a  d'é- 
conomie de  temps  et  de  dépense  pour  les  admi- 
nistrés. Ce  que  l'on  peut  dire  des  maires  s'appli- 
que également  aux  percepteurs  des  contributions, 

3 m  doivent  verser  tous  les  mois  dans  la  caisse 
u  chef-lieu.  Si  les  uns  et  les  autres  étaient  obli- 
gés de  se  rendre  à  Montbéliard,  il  y  aurait  pour 
les  trois  quarts  des  administrés  des  frais  plus 
considérables,  occasionnés  paf  des  voyages  qui 
dureraient  au  moins  trois  jours,  par  la  seule  na- 
ture des  localités  ;  tandis  qu'ils  peuvent  se  rendre 
îacilement  à  Saint-Hippolyte  pour  y  faire  leurs 
affaires,  et  revenir  chez  eux  dans  la  môme 
journée. 

Sans  parler  des  autres  considérations  dont  j'ai 
en  l'honneur  de  vous  entretenir,  celles-ci  ont 
Para  suffisantes  à  votre  commission  pour  vous 
proposer  de  laisser  à  Saint-Hippolyte  le  chef-lieu 


trop  importante,  soit  sous  le  rapport  de  sa  popu- 
lation, soit  sous  celui  de  son  iudustrie  et  de  son 
commerce,  pour  ne  pas  mériter  d'obtenir  quelques 
avantages  dans  le  placement  des  autorités.  Bile 
pense  qu'il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  pla- 
cer à  Montbéliard  le  tribunal  de  première  in- 
stance, que  d'y  transférer  la  sous-préfecture. 
Ainsi,  par  cet  arrangement,  dicté  par  les  conve- 
nances en  même  temps  que  par  l'équité,  Saint- 
Hippolyte  conserverait  le  chef-liou,  sous  le  rap- 
port administratif,  et  Montbéliard  aurait  en  par- 
tage l'établissement  judiciaire. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi, 
avec  l'amendement  suivant  a  l'article  3,  qui  se 
trouvera  ainsi  rédigé  : 

«  Saint-Hippolyte  continuera  d'être  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  quant  à  la  sous-préfecture. 

•  Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Saint- 
Hippolyte,  sera  transféré  à  Montbéliard.  » 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  rapport. 

M.  l'abbé  die  Monlesqulou,  ministre  de 
Vintérieur,  obtient  la  parole  pour  combattre  l'avis 
de  la  commission  et  maintenir  contre  le  partage 
qu'elle  propose  la  translation  intégrale  proposée 
dans  le  projet  de  loi.  Il  sait  qu'en  général  on 
doit  éviter  en  administration  de  changer  les  re- 
lations et  les  habitudes  des  administrés.  Aussi 
a-t-il  rejeté  un  grand  nombre  de  demandes  adres- 
sées au  gouvernement  pour  de  semblables  trans- 
lations; mais  il  n'est  point  de  règle  sans 
exception,  et  celle  qu'on  propose  en  faveur  de 
Montbéliard  a  paru  méritée.  L'importance  relative 
de  cette  ville,  sa  population,  son  industrie  n'en 
ont  pas  été  les  seuls  motifs.  On  a  considéré  l'in- 
térêt de  l'administration,  qui  ne  peut  se  flatter 
d'avoir  de  bons  fonctionnaires  que  dans  les  lieux 
où  ils  sont  soutenus  et  en  quelque  sorte  surveil- 
lés par  l'opinion  publique,  moyen  d'actû 


,  -  ^  'action  abso- 
lument nul  dans  un  village  tel  que  Saint-Hippo- 
lyte. Cet  intérêtl  sous  un  autre  rapport,  est  aussi 
celui  des  administrés,  à  qui  sans  doute  il  importe 
plusde  trouver  dans  leur  sous-préfet  un  hommesage 
et  éclairé  que  d'être  plus  ou  moins  rapproché  du 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Outre  la  difficulté 
de  se  procurer  de  bons  administrateurs  pour  une 
localité  sans  considération,  il  a  été  reconnu  qu'ils 
s'y  détériorent  facilement  en  participant  aux  pe- 
tites passions,  aux  vues  étroites  de  la  société  qui 
les  entoure.  Ces  considérations  ont  déterminé  la 

E référence  que  le  projet  de  loi  accorde  à  Mont- 
éliard.  Le  conseil  du  Roi,  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  aprouvé  ce  projet.  Le  ministre  espère 
qu'il  obtiendra  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Plusieurs  membres  appuient  par  de  nouveaux 
motifs  le  vœu  du  ministre  et  la  disposition  du 
projet  de  loi.  Us  observent  que  la  translation  dont 
il  sfagit  a  été  votée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Doubs,  et  même  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Hippolyte;  que  la  Chambre 
des  députés  a  déjà  proscrit  rainendement  qu'on 
renouvelle  aujourd'hui  à'  la  Chambre  des  pairs  ; 
enfin  que  la  centralité  de  population  est  en  laveur 
de  Montbéliard,  si  la  centralité  de  topographie  est 
en  faveur  de  Saint-Hippolyte. 

D'autres  membres  invoquent,  à  l'appui  de  l'a- 
mendement proposé,  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  communes  de  l'arrondissement  :  les 
droits  acquis  à  Saint-Hippolyte  par  une  posses- 
sion qui  remonte  à  l'origine  de  la  division  actuelle 
du  territoire;  l'économie  de  temps  et  d'argent 
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qui  résulte  pour  les  administrés  d'une  communi- 
cation facile  avec  le  chef-lieU  ;  les  dépenses  faites 
à  Saitit'Hippolyte  pour  y  établir  convenablement 
les  autorités,  et  la  privation  absolue  de  toute 
autre  ressource  pour  cette  commune,  qu'une  spo- 
liation totale  ferait  passer  de  l'existence  aU  néant. 
Ils  citent  plusieurs  exemples  du  partage  proposé 
par  la  commission,  et  qu'on  peut  regarder  comme 
un  sacrifice  généreux  de  la  part  des  habitants  de 
Sàint-Hippolvte.  Quant  à  l'influence  locale  dont 
le  ministre  semble  redouter  l'effet  pour  les  agents 
de  l'administration,  l'un  des  opinants  observe 
que  l'atmosphère  d'une  petite  ville  sera  peut-être 
encore  plus  dangereuse,  et  qu'au  prix  d'une  injus- 
tice on  se  flaitera  vainement  d'échapper  à  la  cor- 
ruption et  à  l'intrigue. 

Un  autre  opinant  donne  pour  preuve  du  mé- 
contentement que  de  pareils  actes  peuvent  pro- 
duire, celui  qu'ex  ci  ta  dans  «on  département  (celui 
de  la  Charente-Inférieure)  une  semblable  transla- 
tion ordonnée  par  un  décret  du  dernier  gouver- 
nement. Il  ajoute  que  le  vœu  unanime  des  mem- 
bres de  la  commission,  qui  tous  ont  une  parfaite 
connaissance  des  localités,  ne  permet  pas  à  l'As- 
semblée d'hésiter  sur  l'adoption  de  la  mesure 
qu'ils  proposent. 

Le  ministre  insiste  au  contraire  sur  l'adop- 
tion intégrale  du  projet  de  loi.  H  ne  pense  pas 

311'il  convienne  au  gouvernement  d'établir  dans 
u  village  le  centre  d'une  administration  impor- 
tante, quand  il  peut,  en  s'écartant  de  quelques 
lieues,  lui  trouver  dans  Uhe  ville  industrieuse  et 
peuplée  une  Situation  plus  convenable.  Es!-  e 
donc  à  la  proximité  des  lieux  que  tient  unique- 
ment la  facilité  des  relations?  Et  ceux  des  admi- 
nistrés que  leur  commerce,  leurs  habitudes,  la 
défense  de  leurs  intérêts,  appelleront  à  Montbé- 
liard, ne  s'applaudironMlS  pas  de  pouvoir  y  ter- 
miner en  même  temps  les  affaires  qu'ils  auraient 
à  la  sous-préfecture  f  Le  temps  approche  d'ailleurs 
où  ces  communications,  si  multipliées  de  nos 
jours  entre  les  administrateurs  et  les  administrés, 
deviendront  moins  fréquentes,  moins  nécessaires; 
o(l  chacun,  occupé  du  soin  de  sa  famille  et  de  sa 
propriété,  n'en  sera  plus  distrait  par  les  interpel- 
lations journalières  du  gouvernement.  Plus  Un 
peuple  est  heureux,  moins  il  a  de  rapport  avec 
l'autorité.  Quelques  lieues  de  plus  ou  de  moins  ne 
peuvent  donc  être  ici  d'une  grande  importance, 
et  la  centralité  topographique  de  SaihUHippolyte 
ne  peut  balancer  les  avantages  d'un  autre  genre 
que  présente  Montbéliard. 

Le  rapporteur  et  leS  autres  membres  de  la 
commission  ajoutent  de  nouveaux  développe- 
ments à  ceux  que  contient  le  rapport.  Ils  obser- 
vent, en  faveur  du  partage  proposé,  que  les  rap* 
ports  d'un  citoyen  avec  les  tribu uaux  sont  rares 
et  volontaires,' ce  qui  permet  de  placer  la  justice  à 
quelque  distante  de  lui,  tandis  que  ses  rapports 
avec  l'administration  sont  nécessaires  et  fré- 
quents, ce  qui  oblige  de  l'en  approcher. 
Ils  concluent  à  l'adoption  de  l'amendement. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  loi. 

Les  deux  premiers  ne  donnent  Heu  à  aucune 
réclamation,  ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  i".  »  Les  cantons  de  Montbéliard  et  d'Au- 
«  dincourt  sont  distraits  du  département  du  Haut- 
t  Rhin,  et  réunis  au  département  du  Doubs,  et  à 
«  l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte.  » 

Art.  2.  «  L'arrondissement  de  Saint-Hippolyte 
«  sera  composé  des  cantons  de  Montbéliard,  d'Au 
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«  dincourt,  de  Blamont.  de  Malclie,  de  Poût-dc- 
«  Roide,  du  Saint-Hippoiyte  et  du  Rosser •  » 

Les  débats  s'engagent  sur  l'article  3  dont  void 
les  termes  : 

Art.  3.  «  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
«  première  instance  de  Salnt-Hippojyte  seront 
«  transférés  à  Montbéliard,  qui  sera  le  cheHies 
«  de  l'arrondissement.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  rept»- 
dUit  sur  cet  article  l'amendement  qu'elle  a  pfa- 
posé.  D'après  cet  amendement,  l'article  3  serait 
ainsi  conçu  !  Saint*Hippolyte  ôOntthiikra  tfétrtU 
chef-lieû  de  V  arrondissement,  quûM  h  la  *ott*-prt* 
fecture. 

Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Séfetf» 
Hippolyte  sera  transféré  h  Montbéliard. 

On  demande  la  question  préalable  sut1  rameo* 
dément.  Elle  est  mise  aux  voix,  et  rejetée  api& 
une  première  épreuve  sans  résultat. 

L'amendement  est  ensuite  mis  adx  voix  et 
adopté. 

Quelques  membres  témoignent  des"  dotttes  sur 
le  résultat  de  l'épreuve,  et  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

D'antres  membres  demandent  le  maldtien  de  U 
délibération  prise  par  la  Chambre  et  sur  laquelle 
le  bureau  n'élève  aucun  doute. 

La  discussion  s'engage  à  cet  égard  sur  le  sens 
de  l'article  47  du  règlement,  aux  termes  duquel: 
Dans  toute  délibération^  quinze  pairs  téttatnetd 
le  vote  par  scrutin,  il  est  nécessairement  adopté. 
Plusieurs  membres  soutiennent  qu'en  Vertu  de 
cet  article  le  scrutin  peut  être  réclamé  en  tout 
état  de  cause,  et  même  après  le  résultat  d'une 
épreuve  décisive. 

D'autres  observent  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  a  constater  de  la  manière  la  plus 
expresse  le  vœu  de  l'Assemblée  dans  la  délibéra- 
tion actuelle. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  scrutin.  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  Voté,  suivant  ce 
mode,  sur  l'adoption  de  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  ao 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Sainte-Suzanne  et  le  duc  de  La  VaugUyon. 

Les  bulletins  Sont  distribués  et  recueillis  dans 
la  forme  accoutumée.  Le  nombre  des  votants  est 
de  99.  Le  résultat  dd  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  de  l'a- 
mendement. M.  le  président,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, en  proclame  l'adoption. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  de  l'article  4,  ainsi 
conçu  : 

Art.  4.  «  Le  dépôt  dé  mendicité  de  llesançon 
«  Bera  commun  aux  deux  départements  du  flaut- 
«  Rhin  et  du  Doubs.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevaht  sur  Cet  arti- 
cle, M.  le  président  annonce  que  les  débats  sont 
terminés,  et  qu'en  exécution  de  l'article  48  du 
règlement,  il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  modifié  par  l'amende- 
ment que  la  Chambre  vient  d'adopter. 

II  est  procédé  aU  scrutin  dans  la  forme  acco  - 
tumée.  Le  nombre  des  votants  étant  toujours  de 
quatre-vingt-dix-neuf,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  la  majorité  absolue  des  Suffrages  en 
faveur  du  projet.  M.  le  président,  aU  nom  de  l'As- 
semblée, en  proclame  l'adoptiou  par  (a  formule 
ordinaire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  après  ce  projet,  h  suite 
de  la  discussion  ouverte  dans  la  séance  d'Aier,  sur 
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prajei  de  résolution  présenté  par  tb  commission 
oec t'aie  qui  a  été  chargé 6  d'examiné  la  prtiposi- 
on  développée  pdr  le  maréchal  dut:  de  Tarente, 
ans  la  séance  du  10  de  ce  Utois,  relative  à  tfh  sys- 
hne  général  d'indemnité. 
M.  le  Préstdéiit  expose  que  là  Séance  d'hier 
ètô  levée  au  moulent  où  la  Chambre,  én  écar- 


>p  présenté  bar 
ifte  l'Assemblée 


consulte  l  Assemoiee  sur  Tordre  du'ëllë  Veiit 
tablir  danà  la  suite  de  la  délibération. 

Un  membre  obsédé  qu'avant  la  Monté  deftian* 
lée  en  faveur  dû  projet  dont  il  s'agit,  plusieurs 
nombres  avaient  demandé  son  ajournement.  H 
7en8e  que  la  mise  aux  voix  de  cet  ajournement 
iurait  dû  précéder  celle  dë  la  priorité,  que  sob 
aûopuon  pouvait  Cxclurë,  et  dematide  qu'on  ré- 
tablisse l'ordre  interverti  de  la  délibération. 

D'autres  membres  insistent  aU  contraire  sur  le 
maintien  de  l'ordre  établi  par  le  dernier  arrête 
pris  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  président  observe  que,  d'après  cet  arrêté, 
le  projet  de  la  commission  ayant  là  priorité  sdr 
tout  autre,  la.  discussion  doit  exclusivement  rou- 
ler sur  ses  dispositions.  Il  en  mit  doqner  lecture 
à  l'Assemblée  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  duc  dé  VfileritlnoU.  Messieurs,  Un  goU- 
\erneraent  sage  et  prévoyant  ne  doit  faire  de  pro- 
messes que  lorsqù  II  sait  quand  ét  comment  il  les 
tiendra.  Ce  ne  sont  pas  des  espérances  que  l'on 
doit  à  des  malheuïeUx  qUi  souffrent,  ce  sont  des 
secours  présents  :  Or,  Ces  secours  ne  sont  pas  en 
notre  pouvoir.  Les  indemnités  que  I  on  vous  pro- 
pose jetteront  les  ministres  dans  dë  grands  mal- 
heurs, sans  être  d'aucun  avantage  pour  ceux  en 
faveur  de  qui  on  les  réclame. 

La  résolution  proposée  ordodhequë  l'indemnité 
sera  fixée  au  tiers  de  la  Valeur  du  l)iett  vendu. 

En  effet,  sur  quelle  base  déVra-t-on  6é  régler 
pour  les  évaluations?  Serd-cede  la  valeur  de  1790 
eo  capital  ?  Il  faudra  alors  des  estimations  con- 
tradictoires, dont  les  difficultés  peuvent  effrayer  : 
car,  là  ou  naguère  s'élevait  un  château  superbe, 
il  ne  reste  qu'un  champ  laboure.  ;  là  oû  il  y  avait 
des  futaies  d'une  erande  valeur,  la  Charrue  a  re- 
tourné la  terre  :  tel  homme  a  amélioré  son  champ  ; 
tel  autre  l'a  laissé  dépérir.  Gomment  sortir  d'un 
pareil  labyrinthe  avec  justice  pour  ceux  que  Vous 
croirez  indemniser?  Je  ne  parle  pas  du  temps  né- 
cessaire, deâ  frais  énormes  d'Uhe  pareille  estima- 
tion. 

Prendrâ-t-on  poUr  base  la  valeur  de  la  Vente 
nationale t  Mais  alors  qUelle  sera  l'indemnité  de 
ceux  dont  les  bierts  ont  été  vendus  en  assignats  ? 
Elle  sera  nulle,  oU  presque  nulle,  et  voué  lâÏBSërez 
dans  la  misère  celui  auquel  vous  âtirca  eu  le  dé- 
sir de  rendre  l'existence. 

vlne  fortune  d'émigré  ne  sé  composait  pas  Seu- 
lement de  revenu  foncier.  Tel  individu  possédait 
des  châteaux,  des  futaies;  toUt  a  été  abattu  oU 
oètroil.  Tel  autre  possédait  des  statues,  des  ta- 
bleaux, des  objets  d'art  de  toute  espèce» 

11  y  avait  telle  bibliothèque  qui  valait.6Q  mille 
francs,  tel  cabinet  de  tableaux  qui  valait  100  mille 
francs.  Quë  ferez- vous  poUr  leurs  possesseurs  ? 
Rien,  sans  doute;  car  il  sera  impossible  d'évaluer 

leurs  pertes. 

Bralueres-vous  le  revenu  en  1790*  et  donnerez 
to»  le  tiers  sur  le  grand-livre?  D'abord»  com- 
ment faire  cette  évaluation  ?  et  quel  le  perte  énorme 
l»ur  le  propriétaire  ! 

Pourquoi  les  pauvres  et  les  riches  ne  fbrment- 
«8  qu'une  même  classe?  pourquoi  ne  pas  arrêter 


Une  proportion  en  faveur  dés  premier*?  pourquoi 
tie  pas  déclarer  au  moins  que  l'on  commencera 
par  eUx?  Seront-ils  fbrcés,ces  malheureux  Fran- 
çais que  la  misère  oblige  de  mendier  des  secours, 
a  attendre  l'existence  que  vous  leur  promettes 
dix  ans.  Vihgt  ânS,  peut-être  cinquante  ? 

Non,  Messieurs,  c'est  de  leur  position  que  nous 
.devrions  nous  occuper  àvaht  tout  ;  et,  en  rédi- 
geant cette  partie  de  la  résolution  d'une  autre 
mahiètë,  il  Serait  possible  de  la  réaliser,  tdndis 
qu'elle  est  vraiment  inexécutable  avec  avantage 
pojif  ceux  dont  on  prétend  faire  ie  bien. 

Je  réclame  l'ajournement  à  la  spssion  de  1815. 

L'ajournement  est  tour  â  tour"  appuyé  ou  com- 
battu par  divers  membres. 

Quelques  membres  font  valoir  dn  sa  faveur  là 
nécessité  d'Un  travail  préliminaire  qUi  détermine 
le  montant  des  pertes  el  ta  proportion  possible 
des  iddemttltés;  la  ongUeur  et  les  difficultés 
presque  insurmontables  de  ce  travail,  relative- 
ment à  des  objets  dont  la  trace  môme  a  disparu; 
l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  charger  le  gou- 
nement  d'Une  dette  énorme,  sans  mettre  à  sa 
disposition  aucuns  moyens  d'y  pourvoir;  les  ob- 
servations faites  à  cet  égard  pat  le  ministre  des 
finances,  lors  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
la  Chambre  des  députés  surjdes  propositions  du 
même  genre,  mises  en  avant  à  l'occasion  de  la 
remisé  des  biens  non  Vendus  ;  l'illusion  qu'on  se 
fait  sur  la  création  proposée  des  rentes,  qui, 
ainsi  que  tout  autre  moyen,  n'offriront  une  véri- 
table ressource  qu'autant  que  l'on  créerait  avec 
elle  un  capital  pour  les  solder  ;  enfin,  le  peu  de 
fruits  ttUë  recueilleraient  d'une  promesse  indis- 
crète le3  infortunés  dont  elle  aurait  pour  objet  le 
soulagement,  et  aux  maux  desquels  elle  ajoute- 
rait encore  par  le  tourment  d'une  espérance  im- 
possible à  satisfaire. 

D'autres  membres  s'opposent  à  l'ajournement, 
en  observant  que  bar  la  seule  force  des  choses  la 
résolution  de  la  Chambre  ne  sera  que  trop  ajour- 
née, puisqu'elle  ne  peut  avoir  d  effet  avant  la 
clôture  de  là  session  ;  que  l'espérance  est  le  seul 
bien  qu'on  puisse  offrir  en  ce  moment  à  dés  mil- 
liers d'infortunés,  et  qu'il  serait  cruel  d'ajourner 
pour  eut  une  si  faible  consolation  ;  'que  lâ  réso- 
lution proposée  ne  fait  qu'ènohcër  lin  principe 
adopté  parla  Chambre,  et  dont  les  divers  articles 
dU  projet  sont  ia  Conséquence  immédiate  ;  que 
ces  articles  ont  pour  basé,  dû  moins  ed  majeure 
partie,  les  amendements  Consignés  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  2  décembre,  et  que  l'As- 
semblée, par  Utte  dôcisldh  expresse,  aVait  alors 
réservés  pour  la  délibération  actuelle;  Qu'elle 
peut  modifier  ainsi  qu'elle  le  jUgera  convenable 
les  propositions  faites  par  sa  Conimission,  mais 
qu'après  l'assentiment  unanime  donné  à  la  pro- 
position originaire,  apfès  la  publicité  qué ,  de 
l'aveu  et  par  les  ordres  de  la  Chambre,  a  reçue 
cette  proposition,  après  l'attente  générale  qu'elle 
a  excitée,  les  justes  espérances  qu'elle  a  fait  naî- 
tre, l'Assemblée  ne-peut  sans  de  graves  inconvé- 
nients se  borner  à  l'ajournement  pur  et  Simple. 

Cette  dernière  considération  est  développée  par 
le  rapporteur  et  par  les  autres  membres  de  la 
commission,  qui  rappellent  à  l'Assemblée  l'en- 
thousiasme avec  lequel,  dans  sa  séance  dd  3  dé- 
cembre, elle  accueillit  la  proposition  dont  lé 
projet  qu'on  repousse  est  la  conséquence  néces- 
saire, cette  proposition,  imprimée  dès  lors  au 
nombre  de  quatre  exemplaires  pour  chaque  mem- 
bre, a  depuis  reçu  dans  les  journaux  la  plusgrahde 
publicité.  Elle  est  devenue  le  sujet  des  entretiens, 
l'aliment  de  l'espérance,  un  objet  d'attention  pour 
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l'Europe  entière.  L'Assemblée,  après  en  avoir 
entendu  les  développements  dans  sa  séance  du 
10  décembre,  ne  voulut  point  se  décider  entre  le 
projet  d'adresse  et  le  projet  de  résolution  qu'on  lui 
présentait,  et  laissa  le  choix  libre  à  la  commis- 
sion spéciale  qui  fut  nommée.  Cette  commission, 
par  des  motifs  d'une  haute  importance  que  la 
discussion  même  lui  avait  fournis,  a  préféré  le 
projet  d'une  résolution,  et  proposé  a  l'unanimité 
celui  qu'on  discute,  et  dont  les  éléments  se  trou- 
vaient en  grande  partie  dans  les  amendements 
réservés  par  le  procès-verbal  du  3  décembre. 
Sans  doute  l'Assemblée  est  maîtresse  d'apporter  à 
ce  projet  toutes  les  modifications  qu'elle  jugera 
convenables  ;  elle  peut,  malgré  l'avis  de  sa  com- 
mission, malgré  les  motifs  de  préférence  déve- 
loppés dans  la  discussion  générale  en  faveur 
d'un  projet  de  résolution,  lui  préférer  encore  un 

Projet  d'adresse  ;  mais  peut-elle,  sans  tromper 
attente  publique,  sans  trahir  les  espérances 
qu'elle  avait  autorisées,  sans  ramener  les  inquié- 
tudes, les  alarmes  qu'avait  calmées  sa  première 
délibération ,  sans  nuire  enfin  à  sa  considération 
personnelle  et  à  la  réputation  de  sagesse  et  de 
maturité  qu'elle  s'est  acquise,  et  qu'elle  doit  être 
jalouse  de  conserver,  démentir  sa  conduite  pré- 
cédente, et  se  donner  à  elle-même  un  désaveu 
formel,  en  adoptant  l'ajournement  qu'on  lui  pro- 
pose? Non  :  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
l'honneur  de  la  Chambre  est  engagé,  et,  quelque 

Sarti  qu'elle  préfère,  un  vœu  quelconque,  une 
étermination  positive  doit  résulter  de  la  délibé- 
ration actuelle. 

Quel  changement,  ajoute  l'un  des  opinants! 
Quelle  différence  entre  l'Assemblée  du  3  décem- 
bre et  celle  de  ce  jour  !  Qu'est  devenue  cette 
chaleur  avec  laquelle  une  proposition  généreuse 
fut  accueillie,  et  comment  oppose-t-on  aujour- 
d'hui à  ses  développements  les  froides  subtilités 
de  l'école  ?  Un  sentiment  aussi  noble  que  juste 
avait  pénétré  l'Assemblée.  Elle  en  épancha  les 
transports,  qui  furent  partagés  par  laTrance  en- 
tière. Pouvons-nous  aujourd'hui  démentir  de  si 
beaux  commencements?  Pouvons-nous  ravir  au 
malheur  l'espérance  que  nous  lui  avons  offerte  ? 
Les  charges,  dit-on,  seront  énormes  I  Qu'importe,  si 
elles  sont  justes  1  La  liquidation  exigera  des  an- 
nées 1  Hâtons-nous  donc  de  la  commencer;  ter- 
minons par  une  résolution  honorable,  par  une 
loi  de  justice,  de  consolation,  ou  du  moins  par  la 
demande  seule  que  nous  pouvons  en  faire,  la 
session  qui  va  finir. 

M.  le  comte  Laajalaais  observe  que  le 
changement  remarqué  dans  l'Assemblée  par  le 

Î réopinant  tient  à  la  différence  des  propositions 
aites  dans  la  séance  du  3  décembre  et  de  celles 
qu'on  y  substitue  aujourd'hui.  On  présentait  alors 
comme  dernier  résultat  des  propositions  soumi- 
ses à  la  Chambre  une  dette  possible  de  12  mil- 
bons,  et  personne  ne  pensa  que  la  paix  fût  trop 
chèrement  achetée  par  un  tel  sacrifice.  Au  lieu 
de  12  millions,  on  en  présente  aujourd'hui  30  ou 
40  sans  pouvoir  garantir  que  la  proposition  se 
renfermera  dans  ces  bornes.  On  ajoute  a  cet 


que  la  imamore  n  accueille  pas 
avec  transport  de  semblables  propositions  !  Qu  on 
lui  rende  celle  du  3  décembre  ;  qu'on  se  borne  à 


l'animèrent  à  cette  époque. 
M. le  eemte  damier,  membre  de  la  commis- 


sion, observe  que  l'article  1«  du  projet  de  réso- 
lution offre  précisément  cette  reconnaissance  gé- 
nérale du  principe,  à  laquelle  veut  se  borner  le 
préopinant.  Si  les  autres  articles  présentent  des 
dispositions  moins  conformes  à  son  opinion  et  à 
celle  de  l'Assemblée,  il  est  facile  de  les  modifier, 
de  les  réduire  à  l'expression,  à  la  mesure  om 
sera  jugée  convenable.  Délibérons  article  par  ar- 
ticle, et  d'après  les  amendements  proposée  mt 
chacun  d'eux,  exprimons  avec  réserve,  avecent- 
crétion  le  vœu  de  la  Chambre.  La  coiiiniiMain 
n'a  point  dénaturé  la  proposition  originaire.  Rte 
a  seulement  opté  entre  le  projet  de  résolutitw  el- 
le projet  d'adresse,  et  s'est  décidée  pour  le  aie- 
mier.  Ce  qu'il  contient  de  plus  que  dans  se  ré- 
daction primitive  est  tiré  des  amendement»  çea- 
signés  au  procès- verbal  du  3  décembre,  et  mt 
la  commission  était  tenue  de  faire  usage,  te  loi 
reproche  de  dire  trop,  on  veut  le  réduire  à  «et 
généralités,  à  des  termes  vagues  ;  mais  les  géné- 
ralités ne  calmeront  aucune  inquiétude,  ne  faa- 
deront  aucune  espérance.  Une  certitude,  méaw 
onéreuse,  serait  moins  funeste  à  l'opinion,  çpte 
la  désolante  incertitude  dans  laquelle  on  lasse 
errer  les  imaginations.  L'opinant  insiste  sur  a 
discussion  article  par  article,  seul  moyen  d'arri- 
ver à  un  résultat  digne  de  la  Chambre  et  de  h 
grandeur  des  intérêts  dont  elle  s'occupe. 

M.  le  due  de  Brlawae  (1).  Messieurs,  je  a* 
m'opposerais  pas  à  l'ajournement,  je  serais  me» 
des  premiers  a  le  demander,  si  la  proposition  «au 
vous  est  soumise  était  une  proposition  isolée,  a 
elle  n'était  que  l'opinion  particulière  d'un  me/t-. 
bre  de  la  Chambre  ;  mais  le  projet  de  résoletioa 
dont  vous  vous  occupez  n'est  que  le  développe- 
ment de  la  proposition  que  vous  fit  M.  le  maréetal 
duc  de  Tarente,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois, 
proposition  que  vous  avez  adoptée  avec  enthou- 
siasme, et  qui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  votre 
propriété.  11  ne  vous  est  donc  plus  possible  de  ne 


primé  a  quatre  exemplaires,  transcrit  dans  tous 
les  journaux  :  il  est  connu  de  la  France  entière. 
Ne  craignez-vous  pas,  Messieurs,  qu'on  ne  nous 
accuse  d'avoir  adopté  bien  légèrement  la  loi  qui 
ordonne  la  remise  des  biens  des  émigrés,  lorsqu  oo 
verra  que  tous  les  amendements  dont  elle  fut  l'ob- 
jet, qu'adoptèrent  en  idée  ceux  mêmes  qui  ne  vou- 
lurent pas  les  admettre  pour  le  moment,  ont  été 
écartés  r 

Je  pose  en  fait,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  un  de 
vous  qui  n'ait  eu  la  ferme  volonté  de  consacrer  le 
principe  d'une  indemnité,  sinon  pour  tous  les 
émigrés,  du  moins  pour  tous  ceux  d'entre  eux  à 
qui  elle  était  nécessaire.  Ne  croyez  pas,  au  reste, 
que  ce  soit  la  cause  des  seuls  émigrés  que  je 

S laide  devant  vous.  Je  pose  en  fait,  bien  plus  af- 
rmativement  encore,  que  tous  vous  avez  résolu 
alors  de  rendre  aux  donataires  toutes  les  dona- 
tions qui  n'excèdent  pas  2,000  francs  de  revenu. 
En  ajournant,  vous  allez  réduire  au  désespoir  les 
quatre  mille  donataires  qui  attendaient  ce  grand 
acte  de  justice. 
Serait-ce  la  quotité  de  l'indemnité  qui  effraye- 

(1)  Ce  discours,  ayant  été  improvisé,  je  n'ai  pas  donné 
à  ma  pensée  tous  les  développements  dont  elle  était  sus- 
ceptible. J'ai  cru  toutefois  devoir  le  faire  imprimer, 
parce  qu'il  est  l'expression  des  sentiments  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  et  que, 
d'ailleurs,  il  peot  être  pins  tard  rappelé,  avec  fruit, 
lorsqu'on  reprendra  la  discussion  sur  un  projet  que  b 
fin  prochaine  de  la  session  a  fait  ajourner. 
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-ait  une  partie  de  l'Assemblée?  Alors  retranchez 
l'article  2,  qui  en  détermine  le  quantum  ;  élaguez 
les  articles  qui  ne  vous  conviennent  pas.  Amen- 
dez, dans  ce  sens,  l'article  1er  : 

Les  Français  dont  les  biens  ont  été'  confisqués 
et  vendus  pour  cause  d'émigration,  et  ceux  de 
leurs  créanciers  qui  n'ont  pas  été  liquidés,  se- 
ront indemnisés  comme  créanciers  de  l'Etat,  dans 
une  proportion  analogue  aux  ressources  qu'of- 
friront les  finances  du  royaume. 

Je  m'oppose  à  l'ajournement,  et  je  demande  que 
le  projet  de  la  commission  soit  discuté  article  par 
article,  pour  recevoir  les  amendements  dont  il 
oeut  être  jugé  susceptible. 

M.  le  comte  Lecouteulx  de  Conte  leu  pro- 
pose d'étendre  la  proposition  de  l'article  à  tous  les 
Français  dépouillés  de  leurs  biens  pour  cause  de 
révolution.  11  demande  le  renvoi  à  la  commission 
tant  de  cet  amendement  que  de  celui  qui  vient 
d'être  proposé. 

H.  le  comte  de  Ségnr,  membre  de  la  commis- 
sion, observe  que  le  préopinant,  qui  tout  à  l'heure 
craignait  pour  l'Etat  une  charge  de  30  millions, 
ajoute  prodigieusement  à  cette  charge  par  l'ex- 
tension qu'il  propose  de  donner  au  système  des 
indemnités.  11  ajoute  que  la  commission  n'existe 
plus  du  moment  où  elle  a  fait  son  rapport,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  statuer,  séance 
tenante,  sur  les  amendements  proposés.  On  ré- 
duira ainsi  le  projet  de  résolution  à  l'expression 
précise  du  vœu  de  la  Chambre.  On  en  fera  un 
simple  projet  d'adresse.  L'opinant  rappelle  que 
tel  avait  été  son  premier  avis.  Mais  il  a  cédé  aux 
considérations  puissantes  exposées  par  ses  collè- 
gues en  faveur  de  la  résolution.  Il  persiste  à  les 
croire  fondées  \  mais  il  pense  qu'il  faut,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  parvenir  à  un  résnltat,  et  de- 
mande la  mise  aux  voix  des  ameudements. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  mise  aux  voix 
de  l'ajournement,  dont  la  proposition  a  été  re- 
nouvelée d^s  l'ouverture  de  la  discussion. 

La  question  préalable  sur  cet  ajournement  est 
invoquée  par  un  autre  membre. 

Un  pair  observe  qu'on  abrégerait  beaucoup  la 
délibération  en  bornant  son  objet  à  la  proposition 
originaire,  c'est-à-dire  à  la  recounaissance  du 
principe  général  d'une  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  dépouillés  de  leurs  biens,  et  des  mi- 
litaires privés  des  dotations  qui  n'excèdent  pas 
2,000  francs.  Il  pense  que  la  déclaration  de  ce 
principe,  accueillie  avec  bienveillance  par  Sa  Ma- 
jesté, suffirait  pour  calmer  les  inquiétudes,  et 
fonder  une  juste  espérance.  Tout  ce  qu'on  pro- 
pose au  delà  ne  lui  parait  propre  qu'à  déconsi- 

Sérer  l'Assemblée,  en  l'engageant  dans  une  suite 
e  démarches  irréfléchies,  en  creusant  sous  ses 
pas  un  abîme  où  s'engloutira  la  fortune  publique. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  se  borne  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  la  remise  des  biens 
qui  se  trouvent  en  nature  soit  dans  les  mains  de 
la  caisse  d'amortissement,  soit  dans  celle  des  hô- 
pitaux, en  ajournant  à  la  session  prochaine  le 
surplus  de  fa  délibération. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  obtiennent 
wcœssivement  la  parole  pour  défendre  le  pro- 
jet. Us  admettent  comme  amendements  à  ce  pro- 


mission. 

Un  membre  observe  que  cette  priorité  ne  peut 
fire  opposée  à  l'ajournement,  dont  on  a  renouvelé 
J  proposition.  Il  réclame  avec  force  la  mise  aux 
toix  de  cet  ajournement. 


On  renouvelle  d'un  autre  côté  la  demande  de  la 
question  préalable  sur  l'ajournement  proposé. 

M.  le  Président  observe  que  c'est  compliquer 
inutilement  la  délibération  que  d'invoquer  la 
question  préalable  sur  l'ajournement,  qui  est  lui- 
même  une  question  préalable. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  observation, 
et  demandent  qu'on  mette  seulement  aux  voix 
l'ajournement  du  projet  de  résolution  à  la  reprise 
de  la  session  prochaine. 

La  question  ainsi  conçue  est  mise  aux  voix  par 
M.  le  président. 

L'épreuve  parait  douteuse.  Elle  allait  être  re- 
nouvelée, quand  le  scrutin  est  réclamé,  aux  ter- 
mes du  règlement,  par  quinze  pairs. 

11  y  est  procédé  dans  la  forme  accoutumée.  Le 
nombre  des  votants  était  encore  de  quatre-vingt- 
dix-neuf.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  de 
l'ajournement.  M.  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée, déclare  qu'elle  ajourne  à  la  session  pro- 
chaine le  projet  de  résolution. 

Un  membre  observe  que,  d'après  les  motifs  dé- 
veloppés dans  le  cours  de  la  discussion,  il  ne 
conviendrait  pas  à  la  dignité  de  l'Assemblée  que 
l'ajournement  qu'elle  vient  d'ordonner  pût  être 
pris  pour  un  rejet  indirect  de  la  proposition  ori- 
ginaire. Il  demande  que.  pour  prévenir  une  sem- 
blable interprétation,  l'ajournement  soit  motivé 
de  la  manière  suivante  :  La  Chambre  des  pairs, 
attendu  la  fin  prochaine  de  la  session,  ajourne  à  la 
session  de  1815  la  proposition  faite  par  le  maré- 
chal duc  de  Tarente,et  le  projet  de  résolution  pré- 
senté en  conséquence  par  sa  commission  spéciale. 

Un  autre  membre,  pour  marquer  d'autant  mieux 
les  intentions  de  la  Chambre,  propose  d'arrêter 

Sue  M.  le  président  sera  chargé  de  supplier  Sa 
ajesté  de  faire  préparer  par  ses  ministres  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  délibérer  sur  la  proposition  dont 
jj  s'agit. 

On  demande  la  jonction  des  deux  propositions. 
L'arrêté  qui  doit  les  réunir  e8t  sur-le-champ  ré- 
digé sur  le  bureau. 

Il  présente  à  l'Assemblée  cet  arrêté,  qui  est  mis 
aux  voix,  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cnambre  des  pairs,  attendu  la  séparation 
«  prochaine  des  deux  Chambres,  ajourne  à  la  re- 
«  prise  de  ses  séances  la  délibération  à  prendre 
«  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  sa  com- 
«  mission  spéciale  chargée  d'examiner  la  propo- 
«  sition  faite  par  le  maréchal  duc  de  Tarente  dans 
«  la  séance  du  3  décembre  :  et  cependant  l'Assem- 
«  blée  charge  son  président  de  se  retirer  par  de- 
o  vers  le  Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
«  préparer  par  ses  ministres  tous  les  renseigne- 
■  ments  nécessaires  pour  qu'à  sa  rentrée  la  Cham- 
«  bre  soit  à  portée  de  statuer  sur  la  proposition 
«  dont  il  s'agit.  » 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  en  ajournant  l'Assemblée  à  ven- 
dredi prochain,  30  de  ce  mois,  à  une  heure. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  POYFÉRÉ  DE  CÈRE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  28  décembre  1814. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  27  décembre 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  très-grand  nombre 
de  rapports  de  la  commission  centrale  des  pétitions. 

M.  Clément.  Messieurs,  quinze  propriétaires 
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riverains  des  grands  boulevards  qlii  environnent 
la  capitale  ont  adresse  à  la  Chambre  une  pétition 
collective  par  laquelle  ils  demandent  le  rapport 
d'urt  décret  du  11  janvier  1808,  confirmatif  d'une 
ordonnance  de  l'ancien  bureau  des  finances  du 
16  janvier  1789,  qui  les  empêche  de  bâtir  dans  un 
rayon  de  50  toises  des  murs  d'enceinte  de  Paris. 
Us  dénoncent  ces  actes  comme  Contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  attentatoires  à  la  pro- 
priété. 

La  Commission  a  porté  uàds  l'examen  de  cette 
réclamation  toute  l'attention  que  méritent  les 
questions  qui  ont  trait  au  droit  de  propriété,  et 
elle  a  reconnu  nue  les  droits  des  pétitionnaires 
n'ont  point  été  violés  que  les  actes  qu'ils  dénon- 
cent ne  sont  point  eh  opposition  avec  la  Charte , 

3ue  des  motifs  d'Utilité  publique  majeure  ont 
icté  les  toesureS  dont  ils  se  plaignent  et  dont 
l'exemple  remonte  aux  temps  les  plus  reculés. 

Le  rapporteur  propose  le  renvoi  âU  gouverne- 
ment, qui  s'occupe  en  ce  moment  d'un  nouveau 
travail  relatif  aux  limites  deia  ville  de  Paris. 
M.  Clémettt.  Messieurs,  la  loi  du  4  mars  1790, 
Ui  Organisa  les  départements  français,  établit  le 
hef-lieu  de  préfecture  de  celui  de  la  Vendée  dans 
la  ville  de  Fontenay-le-Comte. 

Elle  jouit  de  cette  prérogative  jusqu'au  mois 
de  juin  1804,  époque  à  laquelle  le  dernier  gou- 
vernement transféra,  par  un  décret,  le  chef-lieu 
à  la  Roche-sUr-Yon,  maintenant  Bourbon-Vendée. 

Les  habitants  de  Foiitenày-lc-Comte,  par  l'or- 
gane du  maire  cl  du  conseil  municipal,  réclament 
aujourd'hui,  paf  Une  pétition  qu'ils  otlt  adressée 
à  la  Chambre,  ld  rétablissement  du  siège  de  la 

Sreri'cture  dahs  leur  ville.  Ils  exposent  que  le 
écret  de  1801  Ait  inconstitutionnel,  puisqu'il dé- 
truisait Uhc  loi  ; 

Que,  si  Fonlcnay  n'est  pas  central  topographi- 
qUement,  il  est  le  centre  delà  population  la  plu3 
cohsidérable  du  département,  des  lumières,  de  la 
richesse,  des  affaires,  et  de  la  plus  forte  masse 
des  contributions;. 

Que,  pour  achever  les  travaux  d'établissements, 
entrepris  dans  le  nouveau  chef-lieU,  afin  de  le 
rendre  digne  de  sa  destination,  il  faudrait  dépen- 
ser encore  des  Sommes  Considérables;  que.  ces 
dépenses  faites,  la  stérilité  du  Sol,  l'impossibilité 
de  créer  des  fabriques  sur  un  point  oU  il  n'existe 
ni  matières  premières,  ni  moyens  de  transport 
par  eau,  l'absence  fofcée  de  tout  commerce,  de 
toute  industrie,  tic  permettront  jamais  qUe  la 
nouvelle  ville  s'élève  à  une  population  de  plus  de 
mille  cinq  cents  âmes; 

Que  les  édifices  dé  Cette  nouvelle  ville  pour- 
raient être  suffisamment  utilisés  par  l'établisse- 
ment d'une  sous-nrefecture  ; 

Etlliri  qUé  Fonlcnay  a  sept  mille  âmes  ;  qu'elle 
possède  encore  les  édifices  qui  y  existaient  du 
temps  de  l'ancienne  préfecture,  palais  dé  justice, 

frisons,  hospices,  caserne,  collège -.qu'à  la  vérité, 
hôtel  de  la  préfecture  a  été  Vendu,  mais  qu'il 
serait  facile  et  peU  dispendieux  de  lé  remplacer. 

La  ville  de  Bourbon- Vendée,  appuyée  par  le 
préfet  et  le  conseil  général  dU  département  (moins 
un  membre),  soutient  au  contraire  que  toutes  les 
raisods  de  convenance  générales,  de  cen  tramé 
territoriale,  d'économie,  de  vues  politiques,  sont 
en  sa  faveur,  et  que  l'on  ne  stipule,  dans  l'hvpo- 
thèse  opposée,  que  l'intérêt  particulier  dTune 
portion  de  la  sous-préfecture  de  Fontenày  ; 

Que  la  réunion  des  premières  autorités  à  Bour- 
bon-Vendée est  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  grande  majorité  des  habitants  du  département, 
attendu  que  cette  Ville,  centre  de  toutes  les  com- 
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munlcatiohs,  n'est  qu'à  quinze  lieues  dbs  cantons 
les  plus  éloignés,  tandis  que  Poutenay,  qtti  foa- 
che  aux  limites  méridionales  de  la  Vendée,  est* 
plus  de  trente  lieues  du  cahtoh  de  Noirmoutiers, 
qui  dépend  encore  de  te  même  département  ; 

Que  la  fondatioh  de  la  nouvelle  ville,  pour  la- 
quelle tout  présage  un  accroissement  de  popula- 
tion, influera  chaque  joUr  davantage  sur  1  amé- 
lioration des  produits  d'Utt  sol  Murellemeiat 
fertile,  mais  négligé  Jusqu'à  présentât  Qui  avait 
besoin  d'un  semblable  élément  de  prospérité. 

Que  Fontcnay,  qui  a  d'ailleurs  possédé,  de  UhH 
temps,  sa  riché  Culture  et  des1  débouches  que  ûï 
point  Bourbon-  Vendée,  eSt  aujourd'hui  entière- 
ment dépdUrVUe  d  Milices  co h vetlableë  .  tandis 
qUe  ceux  de  Bourbon  sont  a  la  veille  d'être  ter- 
minés, et  qu'ils  Seraient  perdus,  si  OU  depitté>it 
le  siège  de  l'administration  départementale,  «te. 

Dans  cette  affaire,  Messieurs,  votre  commission 
des  pétitions  a  vu  Ja  lutte  de  deux  intérêts  qui 8e 
cotubattérit  avec  des1  raisons  d'une  force  pres- 
que égale.  Si.d'Uhe  part,  elle  n'apUdêsabprouTer 
le  désir  naturel  que  témoigne  la  ville  de  Fohk- 
nây,  de  reprendre  des  avantages  dont  elle  a  joœ 
et  le  titre  qu'elle  a  perdu,  elle  h'â  rien  trourê 
aussi  que  de  naturel  et  de  juste  dans  les  efforts 
de  Bourbûh- Vendée,  pour  se  maintenir  dans  si 
possession  d'état.  Votre  commission  ne  s'est  point 
engagée  dans  la  discussion  critique  des  motift 
qui,  d'abord,  firent  préférer  la  Ville  de  Fwtfawf, 
la  firent  dépouiller  ensuite  pour  doter  la  Bock- 
sur-  Yoh.  Me  a  reconnu  seulement  que  le  t'hoii 
définitif  de  cette  dernière  localité,  quelque  part 
qu'y  aient  pu  proudre  des  Considérations  d'un 
intérêt  particulier,  n'était  cependant  pas  injusti- 
fiable ;  elle  à  reconnu,  la  carte  sous  les  yeux,  la 
parfaite  ccutralitû  de  Bourbon-  Vendée ,  et  cette 
circonstance  est.  dans  l'espèce,  d'utt  très-grand 
poids.  La  ville  de  Fontcndy  a  en  elle-même  des 
sources  abottdartteS  de  prospérité,  des  cultures 
fort  riches,  Un  commerce,  urté  industrie  qui  lui 
Sont  propres.  Placée  dans  une  Contrée  Intéres- 
sante, dont  le  sol  ne  demande  qu'a  produire,  plds 
la  résidence  centrale  de  Bourbon- Vendée  était  dé- 
pourvue des  éléments  propres  à  Mconder  ce  ter- 
ritoire, plus  il  semble  heureux  qu'on  lui  en  ail 
créé  les  moyens  pour  l'avantage  commun  du  dé- 
partement entier. 

Enfin,  Messieurs,  cette  ville  rioUvelle  se  pré- 
sente à  vous,  défendue  et  protégée  par  sdd  nom 
môme  ;  lé  ftoi  l'a  décorée  dé  celui  de  son  auguste 
dynastie;  consacrée  en  quelque  sorte  par  ce  glo- 
rieux privilège,  là  ville  de  Bourbon*  Ventléè  peut 
ajouter  un  pareil  titre  à  tous  ceux  que  lui  donnent 
sa  position  centrale,  la  possession  d'état  et  lesuf- 
frage  de  deux  autorités  plus  ordinairement  im- 
partiales, lé  préfet  et  le  conseil  général  dn  dé- 
partement. 

Toutefois,  Messieurs,  Votre  commission  a  pen«é 
que  ce  qui  est  fait  était  encore  à  faire  ;  si  Fmtmi 
jouissait  encore  du  privilège  qu'elle  réclame  au- 
jourd'hui, il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  motifs 
suffisants  pour  changer  urt  état  de  choses,  et  dé- 
posséder la  localité  qUi  posséderait  :  mais  à 
Bourbon-Vendée,  les  établissements  sont  faits, 
sont  organisés  î  ils  l'ont  été  à  grands  Trais,  puis- 
que votre  commission  s'est  assurée  qu'ils  séle- 
levaicntdéjà.au  1er  avril  dernier,à  8,459,925  franc 
et  que  le  Uoi  a  ouvert,  depuis,  un  crédit  de 
400,000  francs,  pour  la  continuation  des  travaux, 
qui  seront  bientôt  achevés.  On  ne  pourrait  donc 
les  abandohner  sans  une  perte  énorme,  indépen- 
damment de  ce  qu'à  Fontenày,  il  faudrait  établir 
et  organiser  de  nouveau. 
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Dans  ce  double  point  de  vue,  la  Question  semblé 
se  présenter  sous  un  aspect  favorable  à  Bourbon- 
Vendée  ;  et  il  parait  devenu  bien  difficile  de  ne 
pas  maintenir  ce  qui  est  consommé. 

Du  reste»  l'objection  tirée  de  VillégaHlê  du'  dé- 
cret de  1801  a  paru  à  votre  Commission  mériter 
dYlre  approfondie  ;  et  à  Cet  égard,  Messieurs,  je 
dois  vuus  rappeler  que  le  dernier  gouvernement 
s'était  permis  de  transférer  par  de  simples  arrêts, 
et  sans  le  concours  de  la  puissance  législative, 
dis  cliefs-lieuX  d'administration  la  où  l'intérêt 
public  lui  paraissait  l'exiger,  lorsque  Cette  fa- 
culté ne  s'étendait  pas  jusqu'à  créer'  pu  déplacer 
de*  cours  et  tribunaux;  restriction  tout  a  fait  ton- 
forme  à  notre  Charte  actuelle. 

Ce  fut  ainsi  que  l'ancien  gouvernement  trans- 
féra par  de  simples  décrets  le  siège  du  départe- 
ment du  Arord,  de  Douài  à  Lille,  Celui  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, de  Saintes  a  la  Rochelle,  le  siège 
de  la  sous-prôfectUlc  de  Thouars  à  BressUiro 
(Deux-Sèvres)  ;  un  autre  décret  avait,  dans  ces 
derniers  temps,  privé  la  ville  A'Ëàzebrouck  de  la 
îous-préfceture,  pour  la  transporter  à  Casscl,  et  lo 
lloi  a  révoqué  ce  décret. 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  savoir  si  Un  chef- 
lieu  de  département  ou  d'arrondissement,  établi 
par  une  loi,  peut  être  changé  autrement  que  par 
une  autre  loi,  quand  même  il  n'y  a  point  de  dé- 
placement de  tribunaux.  Votre  commission  ne 
le  pense  pas. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  et  encore  attendu  là 
meessité  d'examiner  avec  plus  de  maturité  le 
fond  de  la  réclamation  de  la  ville  de  Fonténay, 
votre  commission  me  charge  de  vous  proposer  de 
renvoyer  l'affaire  au  gouvernement,  dUi ,  après 
avoir  pris,  dans  sa  sagesse, .  tous  les  renseigne- 
ments convenables,  pourra  présenter  le  projet  de 
loi  nécessaire  sur  cet  objet. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions. 

M.  ttdfoiigcraiB  demande  l'impression  du 
rapport  de  la  commission.  —  Elle  est  ordonnée  à 
[unanimité. 

M.  Goutlay  Jeune.  Messieurs,  les  SÎetirs  Leroi, 
enlevant  curé  du  diocèse  de  Cambrai,  et  Louis 
Druesne,  tous  deux  pensionnaires  ecclésiastiques, 
«  plaignent,  par  une  pétltlunîà  la  Chambre,  de  ce 
que  les  différents  termes  de  leurs  pensions  ne 
sont  acquittés  que  longtemps  après  l'échéance,  et 
ils  demandent  qu'on  ne  leur  fasse  plus  éprouver 
la  réduction  à  laquelle  ils  sont  assujettis. 

Il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  soit  pénétré 
do  respect  et  de  l'intérêt  qu'inspirent  rage,  le 
caractère  ét  les  services  de  la  plupart  des  pen- 
sionnaires ecclésiastiques,  et  nous  vous  propose- 
rions de  renvoyer  la  pétition  au  gouvernement, 
fi  nous  ne  savions  qu'il  s'est  empressé  de  rétablir 
dan*  cette  partie  l'ordre  et  l'exactitude  dont  109 
pétitionnaires  ont  déjà  sans  doute  ressenti  les 
effets. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

Après  une  légère  discussion  dans  laquelle 
»*•  Dumolafd,  Destourmel  ot  de  Sacy  bg  mon- 
tent favorables  à  la  réclamation  des  pétition- 
naires, la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
"fé  sur  les  observations  de  M.  lo  rapporteur. 

a.  Sartelon  entretient  ensuite  la  Chambre  de 
5eQx  réclamations  du  conseil  général  de  l'arron- 
ûssement  d'Altkirch,  département  du  Haut-Ilhin. 

U  première,  contre  un  arrêté  du  préfet,  qui 
luintieiit  l'assiette  et  le  mode  de  répartition 
'  une  contribution  de  guerre  de  500,001)  francs 
faite  sur  cet  arrondissement  par  l'administration 
w  I armée  bavaroise,  et  en  ordonne  le  rfccou- 
vremeat. 


La  commission  suppose  de  l'exagération  dans 
les  plaintes  des  pétitionnaires,  et  né  pourrait 
croire  qu'aVec  peine  Comment,  malgré  les  circu- 
laires des  ministres  pour  Tâire  exécuter  la  loi,  un 
préfet  se  permettrait  de.  continuer  a  lever  une 
contribution  extraordinaire,  et  mêmé  une  contri- 
bution de  l'armée  ennemie. 

M.  le  rapporteur,  appuyant  leë  motifs  de  gêne 
et  de  détresse  â  l'appui  de  la  pétition,  propose  de 
la  renvoyer  au  gouvernement,  en  le  priant  de  la 
prendre  en  très-grande  Considération. 

M.  Flaugergues  considère  dans  la  réclama- 
tion du  conseil  générai  d'Altkirch  :  1»  le  mode  de 
recouvrement,  qui  est  eh  effet  darts  les  attribu- 
tions du  gouvernement;  2°  la  nature  de  la  con- 
tribution que  l'on  exige  ;  ët  à  cet  égard,  jaloux 
de  la  conservation  des  principes  et  du  respect  dû 
à  la  Charte  constitutionnelle,  il  propose  de  de- 
mander sur  cet  objet  important  des  renseigne- 
ments au  ministre  des  finances. 

Les  propositions  de  la  commission  et  celles  dé 
M.  Flaugergues  sont  adoptées. 

M.  Sartfelott  fait  un  second  rapport  sdr  une 
pétition  de  M.  Raoult,  maréchal  dé  camp,  en  re- 
traite a  Neufchateau,  département  des  Vosges» 
qui  so  plaint  d'un  acte  arbitraire,  dit-Il,  exerce 
envers  son  neveu  par  le  sous-préfet  de  cette 
ville. 

La  commission  s'est  assurée  que  le  tteveu  do 
M.  tlaoult,  qui  avait  pris  spontanément  le  parti 
des  armes  dans  le  t>  régiment  de  hussards.a  depuis 
quitté  son  corps,  que  c'est  comme  déserteur  qu'il 
a  été  mis1  en  arrestation,  fille  ne  dissimulé  point 
son  étortnertient  de  ce  ttlrun  maréchal  de  Camp, 
qui  doit  connaître  les  lois  militaires,  ait  pu  se 
déterminer  a  adresser  a  la  Chambre  une  réclama- 
tion aussi  péu  fondée  en  justice.  En  conséquence» 
elle  Croit  devoir  proposer  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adoptée. 

M.  Uuptmt.  Messieurs,  le  1  janvier  1813,  le 
nommé  Huarcue  de  Barjauvillc  a  été  condamné 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
comme  complice  d'une  banqueroute  frauduleuse. 

Le  siedr  Gaudefroi,  son  défenseur,  s'élève 
contre  cette  condamnation,  affirme  qu'elle  a  frappé 
un  innocent,  et  demande  qu'elle  soit  révisée; 
mais  comme  la  revision  des  procès  criminels  no 

ftcut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
e  Code  d'instruction,  il  forme  le  vœu  qu'elle  soit 
étendue  à  tous  les  cas  d'erreur  ou  d'injustice 
évidente. 

Enfin  et  subsidiairement,  il  sollicite  la  grâce 
du  condamné  Ruarche  de  Barjauvillc. 

11  m'a  suffi.  Messieurs,  de  vous  exposer  une 
semblable  demande,  pour  vous  convaincre  qu'elle 
ne  peut  être  accueillie. 

Vouloir  que  les  jugemehts  criminels  soient  sou- 
mis à  la  révision,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'in- 
justice,  c'est  saper  l'institution  du  jury  par  sa 
base,  c'est  demander  Compte  aux  jurés  des  motifs 
de  leur  conviction,  et  la  faire  dépendre  de  règles 
fixes  plutôt  que  de  leur  conscience. 

•  Jamais,,  dit  la  loi,  la  déclaration  du  jury  ne 
pourra  être  soumise  a  aucun  recours.  »  Tel  est  le 
grand  principe  consacré  par  l'article  350  du  Code, 
et  qu'on  tie  pourrait  attaquer  sans  dénaturer  tout 
le  système  de  notre  législation  criminelle. 

11  est  pourtant  des  circonstances  où  cette  es- 
pèce d'infaillibilité  du  jflry  doit  cédera  l'évidence 
contraire,  comme  dans  les  cas  de  révision  dé- 
terminés par  la  loi,  où  elle  doit  céder  môme  a  des 
exceptions  graves  d'incertitude  ou  d'erreur. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'accusé  n'est  dé- 
claré co.upable  qu'à  la  majoriW  simple,  les  juges 
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délibèrent  sur  le  fait  principalement  et  peuvent 
le  juger  autrement  que  la  majorité  des  jurés. 

Le  jury,  fût-il  même  unanime  pour  condamner, 
si  les  juges  sont  convaincus  qu'il  s'est  trompé 
au  fond,  ils  peuvent  surseoir  au  jugement,  et 
renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante. 

M.  Barjauville  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces 
cas  d'exception  prévus  et  sagement  .limités  par 
la  loi  ;  sa  culpabilité  est  irrévocablement  jugée,  et 
ne  pourrait,  je  le  répète,  être  remise  en  question 
sans  attaquer  dans  son  essence  l'institution  du 
jury. 

Ce  condamné  a-t-il  au  moins  quelques  droits  à 
la  clémence  du  prince?  Il  ne  nous  appartient  pas, 
Messieurs,  même  d'examiner  cette  question.  Le 
droit  de  faire  grâce  ne  peut  être  exercé  que  par 
le  Roi.  La  Charte  constitutionnelle  n'admet  au- 
cun autre  pouvoir  au  partage  de  cette  préroga- 
tive du  trône. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du 
sieur  Gaudefroi. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne 
l'impression  du  rapport. 

M.  Dupont  11),  Messieurs,  par  leur  pétition  du 
10  novembre  dernier,  les  créanciers  unis  de  la 
compagnie  Mayer-Marx  exposent  qu'un  individu, 
porteur  de  titres  dont  ils  affirment  la  fausseté, 
a  réclamé,  sur  les  biens  de  la  compagnie  en  fail- 
lite, un  privilège  qui  doit  en  absorber  toute  la 
valeur;  que,  sur  l'instance  civile  qui  s'est  enga- 
gée entre  eux  et  lui,  ils  ont  attaqué  seulement 
une  partie  de  ces  titres  par  la  voie  du  faux  inci- 
dent ;  mais  que  ceux  non  attaqués  ayant  été  dé- 
clarés suffisants  pour  le  jugement  du  procès,  il 
a  été  rendu  arrêt  en  faveur  du  créancier  privilé- 
gié ;  que,  dans  cet  état,  ils  se  sont  inscrits  en 
faux  principal  contre  ces  derniers  titres,  sur  la 
fausseté  desquels  la  justice  criminelle  aura,  di- 
sent-ils, bientôt  à  prononcer,  comme  sur  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  les  a  produits,  qu'ils  accu- 
sent en  même  temps  d'avoir  participé  à  leur 
falsification. 

D'après  cet  exposé,  on  aperçoit,  du  premier 
coup  d'œil.  que  I  affaire  dont  il  s'agit  est  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  alors  on  se  demande  quel 

I»eut  être  le  but  des  pétitionnaires  en  recourant  à 
a  puissance  législative.  Le  voici,  Messieurs  :  tout 
en  affirmant  que  le  faux  est  constant,  et  que 
l'accusé  est  coupable,  ils  craignent  que  le  jury, 
interrogé  tout  à  la  fois  et  par  une  question  uni- 
que sur  le  crime  et  sur  son  auteur,  n'acquitte 
seulement  le  faussaire,  et  ne  s'abstienne  de 
prononcer  explicitement  sur  l'existence  du  faux 
matériel. 

En  conséquence,  ils  demandent  une  loi  qui 
modifie  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
prescrive  aux  présidents  des  cours  d'assises  de 
poser  une  question  particulière  sur  l'existence 
du  crime,  et  au  jury  d'y  répondre,  séparément 
et  avant  de  s'occuper  de  celui  qui  l'a  commis. 
Autrement,  disent  toujours  les  pétitionnaires,  un 
titre  faux  pourrait  être  réputé  vrai,  et  constituer 
un  créancier  à  qui  pourtant  il  ne  sera  rien  du. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  multitude  de  questions, 
que  prescrivait  souvent  le  Code  de  brumaire 
an  IV,  dont  la  position  embarrassait  le  juge  le 
plus  exercé,  et  au  milieu  desquelles  les  jurés 
s'égaraient  presque  toujours,  rarticle  33/  du 
Code  d'instruction  criminelle  a  substitué  une 
seule  question,  comprenant  tout  a  la  fois  le  fait 
matériel,  la  culpabilité  de  son  auteur,  et  toutes 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  ao  Moniteur. 


les  circonstances  aggravantes  du  crime.  11  ea 
encore  vrai  qu'en  répondant  à  celte  qnestioi 
unique,  le  jury,  s'il  acquitte  l'accusé,  peut  lab- 
ser  incertaine  l'existence  du  fait  principal.  Mais 
faut-il  en  conclure  que  l'on  doive  adopter  le 
système  des  pétitionnaires,  modifier  l'article  337 
du  Code  et  se  rapprocher  de  l'ancienne  postkm 
des  questions  en  matière  criminelle?  Non,  Mes- 
sieurs ;  au  moins  votre  commission  De  l'a  pu 
pensé. 

Le  principal  objet  d'un  procès  criminel  eat 
moins  de  fixer  l'existence  du  délit  que  de  décou- 
vrir le  coupable  et  de  le  soumettre  aux  peines 
qu'il  a  encourues.  Cela  est  tellement  vrai,  que 
quelque  prouvé  que  soit  un  crime,  jamais  soo 
existence  ne  serait  soumise  à  un  jury,  si  ec 
même  temps  il  n'y  avait  pas  un  accusé  ;  et  sup- 
posé même  qu'en  acquittant  cet  accusé,  s  il 
existe,  le  jury  déclara  le  crime  constant,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  le  remettre  en  question  et  le 
juger  de  nouveau,  si  un  autre  individu  en  était 
accusé  par  la  suite. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  de  la  culpa- 
bilité du  prévenu  qu'il  y  a  nécessité,  par  ceb 
même,  de  déclarer  le  fait  constant.  Autrement, 
cette  déclaration  ne  peut  avoir  d'objet  ;  elle  est 
con8équemment  inutile. 

Cependant  les  pétitionnaires  insistent  et  Mo- 
tionnent toujours  qu'il  est  d'un  grand  inlért» 
pour  eux  que,  si  l'accusé,  qu'ils  disent  être  faus- 
saire, est  acquitté,  le  jury  prononce  explicitement 
sur  la  fausseté  matérielle  des  pièces  soumises  à 
son  examen. 

Mais  cette  prétention,  qui  tendrait  à  modifier 
l'article  337  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  objet  pour  la  chose  publique,  n'en  a  pu 
davantage  pour  les  pétitionnaires.  Ils  commet- 
tent une  erreur  lorsqu'ils  affirment  que  le  jury, 
en  prononçant  sur  le  titre  de  leur  créancier,  les 
affranchiraient  de  ses  poursuites  et  du  privilège 

Su'il  a  obtenu  sur  les  biens  de  la  compagnie 
ayer-Marx.  Cela  ne  pourrait  être  vrai  qu  autant 

Jue  ce  créancier  serait  condamné  comme  coupable 
e  faux  ;  mais,  dans  le  cas  supposé  de  son  ac- 
quittement, l'effet  de  la  décision  du  jury  ne 
pourrait  pas  être  de  faire  réputer  nécessairement 
faux  ces' titres  devant  les  tribunaux  civils. 

Tout  ce  que  pourront  faire,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  unis  de  la  compagnie  en  faillite.ee 
sera  d'attaquer,  par  la  voie  du  faux  incident,  les 
titres  dont  il  s'agit.  Ils  y  seront  toujours  receva- 
bles,  parce  que  la  déclaration  du. jury,  qne  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  du  faux  qui  lui  est  im- 
puté, ne  peut  établir  la  chose  jugée  sur  la  fausseté 
matérielle  de  la  pièce,  qui  doit  être  examinée, 
comme  si  elle  n'avait  encore  été  l'objet  d'aucun 
jugement. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère,  I  af- 
faire qui  vous  est  soumise  est  donc  du  ressort 
des  tribunaux. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
créanciers  unis  de  la  compagnie  Mayer-Marx. 

Cette  conclusion  est  adoptée,  et  le  rapport  de 
la  commission  sera  imprimé. 

M.  Gourlay  jeune.  M.  Guillet,  homme  d'af- 
faires, demeurant  à  Paris,  demande,  pour  l'intérêt 
du  commerce  et  sûreté  des  transactions  qui  se 
traitent  par  voie  de  correspondance,  que  dans  tout 
le  royaume  les  lettres  soient  timbrées  de  manière 
à  constater  le  jour  du  départ  et  celui  de  l'arrivée, 
ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris  pour  l'arrivée 
seulement. 

La  commission  n'a  vu  dans  cette  demande 
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qu'une  mesure  d'ordre  et  d'administration  inté- 
rieure qui  peut  être  trés-utile,  mais  qui  n'est  pas 
de  la  compétence  de  la  Chambre. 

Bile  propose  en  conséquence  le  renvoi  de  la 
pétition  au  gouvernement. 

La  Chambre  entend  encore  un  grand  nombre 
de  rapports  sur  des  pétitions  d'intérêt  individuel, 
sans  ordonner  l'impression  des  rapports. 

31.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  du 
lendemain  29  décembre  et  lève  la  séance  pu- 
blique. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  28  DÉCEMBRE  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission centrale  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Eméric- David,  concernant  les  mariages  en- 
tre beau-frère  et  belle-sœur  (1). 

M.  Mathieu,  rapporteur  (2).  Messieurs,  la 
Chambre  a  renvoyé  dans  ses  bureaux  la  proposi- 
tion que  lui  a  présenté  uotre  collègue  M.  Emério 
David,  tendant  à  ce  que  le  Roi  soit  investi  du  droit 
d'autoriser,  par  des  dispenses,  les  mariages  entre 
beau-frère  et  belle- sœur.  Je  viens,  au  nom  de  la 
commission  centrale  formée  a  ce  sujet,  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  -ces  discussions 
sur  la  proposition  même,  et  des  amendements 
quelle  pense  devoir  y  être  ajoutés. 

Le  mariage,  ce  contrat  auguste,  plus  ancien 
dans  le  monde  que  nul  autre,  et  qui  commande 
si  particulièrement  tous  les  genres  de  respect, 
peut  être  considéré  sous  tant  de  rapports  si  dif- 
férents, et  ces  rapports  mêmes  prennent,  à  leur 
tour,  une  importance  si  divergente,  suivant  la 
diversité  des  doctrines  auxquelles  on  les  rattache, 
qu'il  est  bien  difficile  d'avoir  à  traiter  une  ques- 
tion quelconque  qui  le  concerne,  sans  s'exposer 
soit  à  dévier  soi-même  de  la  ligne  dans  laquelle 
il  convenait  de  se  renfermer,  soit  à  rencontrer  des 
oppositions  dont  la  gravité  apparente  ne  repose 
elle-même  que  sur  des  déviations  analogues. 

Comment  ne  pas  courir  cette  double  chance, 
en  venant  vous  entretenir  d'une  matière  aussi 
délicate  que  celle  des  prohibitions  en  fait  de  ma- 
riage? Il  est  des  empêchements  que,  d'un  com- 
mun accord ,  on  considère  comme  dérivant  du 
droit  naturel  ou  divin  sanctionnés  par  un  veto 
mystérieux  gravé  dans  tous  les  cœurs,  consacrés 
l«r  le  respect  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  âges  : 
ceux-là  ne  peuvent  plus  devenir  nulle  part  l'objet 
raisonnable  d'un  dissentiment  d'opinions. 

Il  en  est  d'autres  que  l'on  ne  considère  que 
comme  le  résultat  de  prohibitions  positives,  et 
qui,  sans  être  appuyés  du  cri  manifeste  de  la  na- 
ture, n'en  obtiennent  pas  moins  une  force  négative 
puisée  ou  dans  une  législation  expresse,  ou  dans 
i empire  d'opinions  dominantes  et  respectées. 

Ici  se  présentent  des  variantes  dans  les  mœurs, 
tans  les  usages  des  différents  peuples  ;  l'expres- 
sion des  lois  positives  n'est  plus  unanime,  et  ce 
n est plus  que  chez  les  nations  les  plus  avancées  en 
civilisation,  que  l'on  peut  observer  une  tendance 
Î-Jdmettre,  en  plus  grand  nombre,  plusieurs  con- 
aierationa  d'empêchements  aux  mariages,  in- 

U]  Voyeiles  développements  de  cette  proposition  à  la 
■te  in  5  décembre  18U. 

*)|e  rapport  de  M.  Mathieu  n'a  pas  été  inséré  an 
«"«fur  :  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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connues  ou  inaperçues  chez  les  peuples  dont  l'état 
social  tient  encore  de  plus  près  à  la  simplicité  de 
la  nature. 

Chez  les  nations  civilisées,  le  citoyen  obéit  aux 
lois  positives,  mais  ne  les  croit  pas'hors  du  do- 
maine de  la  pensée  :  toute  loi  humaine  est  envi- 
sagée comme  susceptible  d'exceptions,  toute  pro- 
hibition de  dispenses,  et  nulle  législation  émanée 
de  la  volonté  des  hommes  n'est  à  l'abri,  de  leur 
part,  d'une  certaine  indépendance  d'opinion  dans 
examen  des  motifs  qui  peuvent  en  avoir  dicté 
les  dispositions.  C'est  ainsi  qu'en  fait  de  prohi- 
bitions de  mariage,  c'est  précisément  au  terme 
pu  semble  cesser  de  se  faire  entendre  la  voix  de 
la  nature,  que  commence  la  carrière  de  la  discus- 
sion, la  direction  divergente  du  raisonnement, 
l  influence  variable  des  systèmes,  et  le  danger  de 
ne  plus  s'entendre. 

Heureusement.  Messieurs,  que  dans  la  circon- 
stance qui  m'amène  à  celte  tribune,  ce  danger  ne 

Eeut  être  ni  bien  grand  ni  d'une  conséquence 
len  sérieuse,  d'après  la  précision  et  l'extrême 
sagesse  avec  laquelle  vous  a  été  présenté  le  dé- 
veloppement de  la  proposition,  dont  l'examen  est 
1  objet  du  présent  rapport. 

En  effet,  Messieurs,  dans  la  même  pensée  de  l'es- 
timable auteur  du  projet  de  résolution,  il  s'est  bien 

fTI  t*r1  A         il  il        VTAIllAIH         n  m..  n  _  -   1  "        .  .  . 
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nements  sur  lesquels  repose  notre  législation  ac- 
tuelle en  matière  d'empêchement  dirimant.  On 
ne  propose  nullement  ni  d'étendre  ni  de  resser- 
rer en  aucune  manière  le  cadre  des  prohibitions, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  Code;  ce 
cadre  doit  rester  le  même  en  principe  ;  une  règle 
n  est  pas  détruite  par  le  fait  de  quelques  excep- 
tions ;  et  l'objet  de  la  demande  n'est  que  de  pou- 
voir appliquer  à  quelques  circonstances  particu- 
lières favorables,  le  même  remède,  le  même 
expédient  des  dispenses  pour  causes  graves,  déjà 
explicitement  avoué  et  consenti  par  la  loi  dans 
des  circonstances  avec  lesquelles  l'analogie  est 
de  toute  évidence. 

On  arriverait  ainsi,  sans  nuire  au  but  moral  de 
la  loi  même,  à  une  solution  pratique  sur  les  in- 
convénients manifestes  que  l'on  croit  avoir  résulté 
et  pouvoir  résulter  encore  du  silence  de  l'article 
164,  en  ce  qui  concerne  les  mariages  entre  beau- 
frère  et  belie-sœur. 

Rien  ne  peut  blesser  l'opinion  dans  la  mesure, 
ainsi  circonscrite,  qui  vous  est  proposée  ;  et  s'il 
fallait  encore  quelque  garantie  particulière  contre 
la  crainte  d'une  déviation  trop  périlleuse  pour 
les  mœurs,  pourrait-on  ne  pas  la  trouver,  cette 
garantie,  dans  le  choix  même  de  l'autorité  qui  doit 
être  investie  de  la  prérogative  de  dispenser? 

A  l'exemple  de  1  estimable  auteur  de  la  propo- 
sition, votre  commission  n'a  donc  vu  aucun  în- 
convénieut  à  chercher  les  motifs  de  l'opinion 
qu'elle  devait  vous  présenter,  dans  les  considé- 
rations que  pouvaient  lui  offrir  l'époque  présente 
de  vos  mœurs  et  de  notre  organisation  sociale, 
plutôt  que  dans  les  autorités  historiques  ou  dans 
les  maximes  d'ailleurs  si  variables  des  législations 
anciennes  ou  étrangères. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  de  mon  côté,  com- 
me organe  de  la  commission,  d'imiter  la  sage 
réserve  qui  m'a  été  tracée  par  l'auteur  du  pre- 
mier développement,  et  trouvez  bon,  Messieurs, 
que  j'épargne  à  votre  indulgence  les  longueurs 
inutiles  de  toute  excursion  érudite  sur  le  passé, 
de  toute  dissertation  superflue  sur  ce  qu'ont  pensé 
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sur  le  mémo  sujet  cou*  qui,  depuis  taul  de  siècles, 
ont  eu  à  s'en  occuper  avant  nous. 

Là,  où  il  n'y  a  à  statuer  que  sur  des  effets  civils 
ou  politiques,  là  où  L'intérêt  des  mœurs  cesse  de 
se  confondre  aux  yeux  de  la  loi,  avec  l'intérêt 
des  opinions,  l'on  peut,  l'on  doit  savoir  se  ren- 
fermer aussi  daua  des  considérations  de  môme 
nature. 

Je  ne  pense  pas  m' égarer  hors  des  limites  que 
je  viens  de  me  tracer,  en  ma  croyant  obligé  dp 
remonter,  mais  seulement  à  titre  de  souvenir,  à 
la  législation  de  1702.  A  petto  époque,  on  se  porta 
dans  les  extrêmes  en  tout-,  en  fait  d  alliances, 
on  permit  indifféremment  et  sans  eupunu  pré- 
caution, gq  qu'il  eût  été  plus  sage  de  n'admettre 
que  duns  un  certain  ordre  de  circonstances. 

U  serait  naturel  et  sans  doute  également  facile 
de  chercher  et  de  découvrir  dans  l'imprudence 
des  fausses  njesures  adoptées  alors,  la  véritable 
source  première  de  l'extrême  sévérité  qui,  en  ma- 
tière do  dispenses  pour  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur,  a  présidé  à  la  révision  de  nos  lois 
positives  en  1804. 

Quelques  tribunaux  supérieurs  se  sont  élevés 
avec  autant  de  fermeté  que  de  raison  contre  lep 
abus  d'une  licence  sans  frpin  ;  plusieurs  hommes 
d'Etat,  distingués  d'ailleurs  par  de*  opinions  li- 
bérales, non-seulement  ont  partagé  la  môme  sol- 
licitude, mais  se  sont  prononcés  pour  uno  prohi- 
bition absolue-,  ils  ont  Pédé,  sans  doute,  à 
l'impression  profonde  des  désordres  dont  ils 
avaient  été  frappés;  le  mauvais  côté  du  tableau 
dos  mœurs  a  fait  perdre  de  vue  quelques  excep- 
tions susceptibles  de  bienveillance.  Ûij  a  cru  UP 
pouvoir  opposer  une  digue  trop  absolue  au  tor- 
■  rent  dévastateur  qu'on  avait  livré  à  lui-mômp 
avec  tant  d'incurie. 

La  commission  de  rédaction  a  longtemps  dé- 
fendu le  terrain  ;  mais  pour  sauver  le  principe  do 
l'affranchissement  do  toutes  dispenses  en  faveur 
de  degrés  d'affinité,  ou  môme  de  parenté  plus  éloi- 
gnée, elle  a  transigé  ep  consentant  laprohition  en- 
tière entre  beau-frère  pt  belle-sœur,  et  stipulant  le 
besoin  de  dispense^  entre  oncle  et  nièce,  tante  et 
neveu. 

Il  est  difficile  d'entrevoir  les  motifs  d'une  solu- 
tion aussi  disparate  ;  mais  à  de  grands  maux, 
de  grands  remèdes  !  Aujourd'hui  que  le  refoule- 
ment est  opéré,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  aux  mêmes 
appréhensions,  que  toutes  les  institutions  tendent 
efficacement  vers  la  restauration  des  mœurs  pt 
vers  le  retour  des  nobles  affections  dans  les  fa- 
milles; aujourd'hui  qu'il  serait  inexcusable  de 
conserver  la  plus  légère  défiance  sur  l'usage  que 
)p  dépositaire  du  pouvoir  pourrait  vouloir  faire 
de  sa  prérogative  royale,  il  est  permis,  sans  doutp, 
de  penser  que  pas  mômes  magistrats,  pes  mômes 
hommes  d'Etat  n'hésiteraient  plus  et  seraient  ips 
premiers  parmi  nous  a  voter,  dans  |  un  comme 
dans  l'autre  cas,  la  possibilité  des  exceptions,  ou, 
du  moins,  à  se  prêter  à  ce  que  la  difficulté  soit 
l'objet  d'un  nouvel  examen. 

Cette  réflexion  me  ramène  naturellement,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  la  commission  a  du  envisager 
comme  une  tâche  à  remplir;  je  vais  ma  borner 
a  parcourir  la  série  des  questiqns  qu'elle  s'est  fait 
à  cette  occasion. 

Avant  d'aborder  aucune  dispuesjon  dans  l'qrdre 
des  convenances  purement  socjales  et  positives, 
elle  a  dû  se  demander,  en  premier  lieu,  s'il  ne  se 
présentait  pas  quelque  obstacle  d'un  ordre  supé- 
rieur, tellement  péremptoire  et  insurmontable, 
qu'il  fallût  s'arrêter  in  tpsq  limine,  et  repousser 
sans  autre  examen  toute  hypothèse  possible  d'ex- 
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ception  à  la  règle  ;  la  commission  a  cru  avoir  ï-m 
déjuger  qu'on  ne  retrouverait  point  ici  eqr  le* 
particulier,  ce  caractère  invariable  et  maoife* 
d'un  empêchement  do  cette  espèce, 

Il  n'y  a  de  rigoureusement  inflexible?  qqefe 
lois  de  la  nature;  et  dans  aucun  tempe,  âq*4  au- 
cune discipline,  on  n'a  prôtepduquo  cette  «g? 
impérieuse  de  la  nature  exprimât  son  vtu»  feu 
les  sepls  rapports  d>fljnite  entre  L»e«u.|réfe « 
be|le-sœur.  La  prohibition  ne  peut,  dès  Jgftj» 
monter  qu'à  l'intervention  fortuite  d'une  I04  wjt 
tive,  et  il  suffit  de  quelques  exemple*  non,  ponte- 
tés,  soit  d'une  tolérance  légale,  soit  de  disposa 
particulières  consenties,  pour  qu'il  soit  inconte- 
table  de  fait,  comme  en  principe,  que  la  ménv 
faculté  des  exceptions  est  inhérente  à  cette  de 
prescrire  la  règle,  et  une  prérogative  inséparable 
du  pouvoir  législatif  d'en  déléguer  l'application. 

La  commission  a  été  unanime  à  penser  qu'elle 
pouvait  passer  aveo  sécurité  à  un  second  peaî 
de  discussion;  celui-ci  avait  pour  objet  de  vérilsr 
sur  quel  genre  de  considérations  pouvait  ètremo» 
tivée  une  législation  volontairement  prohibitive 
en  pareille  matière,  et  quels  devraient  être,  en  pa- 
reil cas,  les  limites  de  la  prohibition  et  son  ré- 

fime;  car.  enfin,  s'il  y  avait  de  l'arbitraire  à  crier 
es  prohibitions  sans  motifs,  il  y  en  aurait  fat 
autant  à  vouloir  s'interdire,  également  sang  nt- 
tifs,  toute  faculté  de  déroger  a  des  dispoutisu 
susceptibles  d'exception.  Supposer  qu'une  prohi- 
bition quelconque  puisse  être  irrévocable  a  et 
point,  entre  les  mains  de  l'autorité  d'où  elle  htm 
émanée ,  ce  serait  admettre  que  le  législatev 
puisse,  par  son  propre  fait,  se  trouver  dans  anc 
position  à  ce  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  terme  mom 
entre  refuser  toujours  ou  permettre  indifftreo- 
ment. 

Des  règles  prohibitives,  en  fait  de  mariage?,  ne 
peuvent  avoir  pour  origine,  de  la  part  de  l'autorité 
civile,  que  des  observations  puisées,  ou  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  et  de  l'honnêteté  pub!iqneloa 
dans  l'intérêt  de  la  stabilité  de  quelques  institu- 
tions politiques,  particulières  à  l'organisation  so- 
ciale d'un  peuple.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport, 
quelle  acception  étroite  et  rigoureuse  faudrait-il 
supposer  à  ces  principes  s'ils  devaient  se  tronret 
compromis  par  le  seul  fait  d'une  ou  plusieurs  ex- 
ceptions particulières,  réclamées  le  plus  souvent 
par  le  même  genre  d'intérêts,  ou  qui  leursoof 
indifférents  ? 

Ce  que  l'on  peut  entendre  par  les  mœurs  publi- 
ques, n'est  qu  une  idée  abstraite,  le  résultat  de 
Pimpression  qu'on  éprouve  en  examinant  les 
mœurs  particulières  et  la  direction  qu'il  convien- 
drait leur  donner  ;  mais  ici,  le  jugement  sur  la 
moralité  est  subordonné  à  une  si  grande  diversité 
dans  les  rapports  d'individu  à  individu,  ou  de 
famille  à  famille,  que  le  principe  de  l'honnêteté 
publique  péut  quelquefois  se  trouver  du  côté  où 
l'on  s  y  attendait  le  moins.  Le  même  motif,  en 
faveur  de  l'exception,  se  trouve  alors  en  présence 
avec  lui-même  en  faveur  de  la  loi.  Bn  voulant  le 
bien,  celle-ci  doit  donc  vouloir  aussi  confier  à 
une  autorité  quelconque,  le  soin  de  régler  avec 
sagesse  la  part  des  considérations  particulières 
dont  elle  ne  saurait  prévoir  ou  préciser  à  l'avance 
l'influence  variable. 

Ces  notions,  Messieurs,  ne  peuvent  vous  paraî- 
tre étrangères  à  notre  législation  actuelle;  cepen- 
dant, malgré  une  théorie  aussi  évidemment  en 
harmonie  avec  d'autres  parties  de  notre  législation 
civile,  la  proposition  d'étendre  la  possibilité  d'au- 
cunes dispenses  aux  mariages  entre  beau-ftyre  et 
belle-sœur,  approuvé  quelque  répugnance,  et  le 
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avis  ont  été  partagés  sur  cette  seconde  question. 

Trois  de  nos  collègues  ont  annoncé  avoir  reçu 
de  leur  bureau  l'instruction  positive  contre  l'a- 
\iopiion  du  projet.  Ge  système  préclusif  a  été  ap- 
puyé, dans  la  discussion,  sur  des  considérations 
morales,  puisées  dans  les  souvenirs  de  l'histoire, 
dans  les  maximes  du  droit  romain,  dans  l'esprit 
du  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  et  plus 
particulièrement  dans  la  résistance  d'opinion,  que 
i  on  s  supposé  pouvoir  se  reproduire  encore,  d'a- 
près la  mémoire  eneore  récente  des  usages  qui 
régissaient  la  France,  en  pareille  matière,  anté- 
rieurement &  1792,  et  des-  inconvénient»  où  l'on 
s'était  jeté  en  s'en  écartant, 

Des  objections  de  ce  genre  ne  sont  peut-être  pas 
sans  quelque  gravité.  La  commission  en  a  entendu 
avec  intérêt  Te  développement;  il  vous  sera,  du 
son  aveu  môme,  présenté  a  cette  tribune  dans  lo 
cours  de  la  discussion  à  intervenir.  Mais  la  majo* 
rite  au  nombre  de  six  contre  trois  n'a  pas  jugé 
devoir  faire  le  sacrifice  de  son  opinion,  quelle 
croit  fondée  sur  des  considérations  prédominantes 
et  décisives. 

D'une  part,  les  autorités  invoquées  lui  ont  paru 
trop  en  dehors  de  toute  influence  nécessaire  sur 
notre  législation  civile,  les  maximes  trop  étran- 
gères aux  notions  positives  avouées  par  le  Gode 
même,  pour  en  revenir  à  ce  sujet  a  de  nouveaux 
éléments.  Ceux  dont  se  compose  l'aggrégation 
sociale  d'une  grand  nation,  commandent  un  ordre 
de  choses  plus  flexible  \  et  c'est  moins  à  l'austérité 
de  l'exemple  uu'il  convient  de  céder  qu'au  senti- 
ment libéral  ae  ce  qui  peut  convenir  le  mieux  à 
notre  situation  morale  et  organique  présente.  Il 
faut  aujourd'hui  à  la  France,  a-t-on  répondu,  des 
lois  qui  puissent  s'adapter  à  l'intérêt  social  et 
aux  habitudes  légitimes  de  toutes  les  portions  de 
cette  immense  famille. 

D'ailleurs,  les  inductions  tirées  4e  la  législation 
romaine  ne  remontent  pas,  en  pareille  matière,  à 
des  époques  auxquelles  on  puisse  reconnaître  in- 
différemment le  mérite  et  l'autorité  de  la  raison 
écrite. 

Quant  à  la  prétendue  résistance  de  l'qpinipn, 
celle-ci  se  prononcerait  sans  doute  et  avec  raison 
contre  le  retour  d'une  liberté  illimitée;  mais  son 
expression  ne  pourrait  être  que  très-partielle,  et 
serait  sans  intérêt  comme  sans  motifs  raisonna- 
bles contre  la  simple  faculté  confiée  au  Roi,  de 
permettre  pour  cames  graves  seulement. 

L'autorité  royale  saura  tout  concilier,  soit  en 
n'osant  que  sobrement,  et  suivant  les  circonstan- 
ce*, du  pouvoir  qui  Iqj  sera  dévolu,  soit  en  ra- 
menant l  opinion  mémo,  et  se  tenant  en  harmonie 
avec  ce  qui  pourrait  influer  sur  elle. 


plus  que 

l'admission  du  principe  môme,  qu'il  y  a  lieu  de 
consulter  les  considérations  accessoires  ;  s'il  en 
est  quelques-unes  qui  semblent  faire  pencher  la 
balance  du  côté  du  maintien  absolu  du  principe 
de  la  prohibition,  voyons  s'il  n'en  est  aucunes 
capables  de  faire  contre-poids  et  de  ramener 
l'indicateur  du  côté  de  l'admission  d'un  sage 
tempérament' 

Lest  ici,  Messieurs,  que  la  majorité  a  cru  de- 
voir porter  sqn  attention  :  d'une  part,  sur  les  jus- 
tes doléances  des  nombreux  pétitionnaires,  qui, 
frustrés  subitement  d'un  espoir  conçu  da  bonne 
an  sous  le  régime  de  la  loi  1792,  sont  depuis  dix 
ans  en  réclamation,  non  pour  solliciter  indiserôr 
teroent  un  retour  sur  la  principe,  mais  a  titre  de 
wreor  et  d'exception,  l'examen  sévère  des  cir- 


constances et  des  vuos  honorables  qu'ils  allèguent. 
Il  ne  leur  a  mauqué  que  le  temps,  et  une  préci- 
pitation peut-être  suspecte,  pour  se  trouver  eq 
règle  aux  yeux  de  la  loi;  l'incident  imprévu  d'un 
nouveau  revirement  dans  la  législation  n'a  pu 
rendre  coupables  des  intentions  innocentes  la 
veille;  car,  entre  l'empire  de  la  loi  de  1792,  et 
celui  du  Code  nouveau,  il  n'y  a  ou  aucun  inter- 
valle, ni  tempérament  transitoire,  loi  a  PU 
changer,  mais  non  l'appel  de  la  conscience  ou 
le  vœu  des  affections, 

L'estimnble  auteur  de  la  proposition  a  mis  sous 
vos  yeux,  dans  son  exposé,  le  résultat  des  ren* 
seignements,  qu'au  nom  de  la  commission  des 

Sétitions,  il  s'était  procurés  dans  les  bureaux  tfo 
.  le  chancelier,  et  il  vous  a  tracé  très-rapide- 
ment, il  est  vrai,  mais  de  main  de  maître,  le  ta>- 
bleau  intéressant  de  la  position  do  quelques-uns 
des  pétitionnaires. 

Vous  êtes  instruits  que  plus  de  dixrflept  cents 
réclamations  par  écrit  et  appuyées  de  pièces  ont  été 
présentées  et  se  trouvent  encombrées  dans  les 
cartons  ;  qu'un  nombre  égal  a  été  éliminé  par 
un  refus  verbal,  que  beaucoup  d'autres  du  même 

Îienre  sont  demeurées  ignorées  ou  comprimées  par 
a  certitude  notoire  que  toute  démarche  serait 
inutile.  Une  partie  des  réclamants,  rassures  du 
côté  de  la  conscience,  soit  en  raison  des  maximes 
admises  dans  le  culte  qu'ils  professent,  soit  en 
raison  de  l'intervention  indulgente  de  l'autorité 
ecclésiastique  à  laquelle  ils  ont  eu  recours,  n'a 
dans  le  fait  éprouve  d'obstacle  insurmontable  que 
sous  le  rapport  des  effets  oivils  du  contrat,  et  de 
la  part  de  l'autorité  à  laquelle,  à  la  suite  de  la 
législation  qui  avait  précédé,  on  devait  supposer 
le  plus  de  condescendance, 

Les  pétitions  parvenues  a  la  Chambre,  et  les 
demandes  enregistrées  au  ministère,  nu  permet* 
tent  pas  do  mettre  en  doute  qu'il  n'y  ait  des  fa- 
milles en  souffrance  depuis  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  Code.  Il  ne  faut,  on  doit  le  penser, 
d'autres  garanties  aujourd'hui  que  celle  ne  leur 
persévérance  pour  préjuger  favorablement  leurs 
titres  particuliers  à  la  bienveillance  qu'elles  iuvo? 
quent. 

No  doit-on  aucuns  égards  a  cette  classe  de  ré- 
clamants d'aussi  bonne  foi  ?  L'autorité  civile  doit? 
elle  rester  seule  inflexible,  lorsqu'elle  a  devant 
les  yeux  des  exemples  de  charité  et  d'indulgence? 

La  majorité  de  la  commission  a  persisté  a  pen- 
ser qu'il  serait  aujourd'hui  de  justice  rigoureuse 
d'admettre  au  moins  l'examen  des  nombreuses 
demandes  en  instance. 

Mais  pourquoi,  ot  comment  voudrait-on  so 
borner,  a  cet  égard,  à  quelques  dispositions  par- 
tielles ou  seulement  temporaires? 

C'est  ce  principe  lui-même  de  l'exception,  qu'il 
convient  de  reconnaître  ;  et  il  faut  bien  admettre 
ce  principe  à  demeure,  puisqu'il  est  implicitement 
garanti  par  la  Charte  constitutionnelle  elle-même; 
je  m'explique. 

La  Charte  accordée  par  Louis  le  Désiré  a  de 
nouveau,  et  pour  toujours,  garanti  la  liberté  des 
cultes  en  France;  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  principe,  s'il  doit  être  respecté,  est  qu'il  dei 
vient  indispensable  que  l'autonté  royale  se  montre 
invertie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  jouir  paisiblement  et  intégralement  de  cette 
liberté  la  portion  de  population  par  qui  elle 
serait  réclamée. 

Or, dans  tous  las  pays,  dans  tous  les  temps,  et  en 
Franco  comme  ailleurs,  les  noncatholiques  n'ont 
d'autre  ressource  que  l'autorité  souveraine  sécu- 
lière pour  se  pourvoir  des  dispenses  nécessaires. 
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Le»  non  catholiques,  quoique  se  croyant  affran- 
chis légalement  de  quelques  entraves  d'opinion, 
ne  demandent  pas  mieux  cependant  que  de  rendre 
hommage  aux  principes  de  prohibition,  pourvu 
qu'on  leur  indique  une  porte  ouverte  pour  arriver 
à  des  exceptions  lorsqu'elles  se  trouvent  légitimées 
par  le  mérite  déconsidérations  ci  viles  et  morales, 
en  même  temps  qu'elles  le  sont  en  cas  pareil 
par  la  sécurité  de  la  conscience;  ils  conviennent 
avoir  besoin  de  l'assentiment  de  l'autorité,  mais 
le  chemin  pour  arriver  aux  dispenses,  doit  leur 
demeurer  ouvert  en  tout  ce  qui  est  reconnu  en 
harmonie  avec  la  tolérance  de  leurs  opinions  re- 
ligieuses, et  de  ce  nombre  sont  aussi  les  dispenses, 
même  en  fait  de  mariage  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  ;  il  ne  doit  rester  prohibé  que  lorsqu'il  se 
manifeste  des  soupçons  graves  de  mauvaise  foi 
et  d'immoralité.  Sous  ce  point  de  vue,  il  y  a  ici 
possession  acquise  et  nulle  opposition  raisonnable 
ou  inflexible,  sous  le  rapport  de  l'honnêteté  pu- 
blique. 

Que  l'autorité  royale  reste  juge  et  régulatrice 
des  égards  dus  à  cette  honnêteté,  c'est  très-bien; 
mais  qu'elle  examine  et  pèse  dans  sa  sagesse  ce 
qui  convient  à  la  règle ,  ce  qui  convient  à  l'ex- 
ception, c'est  ce  que  doit  vouloir  la  loi. 

Ces  réflexions  m'appartiennent,  Messieurs,  mais 
je  crois  être  l'organe  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, en  vous  énonçant  qu'elle  a  jugé  indispen- 
sable et  urgent,  sous  quelques  rapports,  convena- 
ble sous  plusieurs  autres,  et  sous  aucun,  sujet  à 
de  trop  graves  inconvénients,  dans  les  circon- 
stances présentes,  de  donner  l'assentiment  na- 
tional à  un  projet  de  loi  qui  serait  présenté  dans 
le  sens  proposé  par  le  projet  de  résolution. 

La  Chambre  sera  disposée, sans  doute,  à  partager 
le  sentiment  de  la  commission  à  cet  égara,  si  elle 
veut  bien  donner  quelque  attention  aux  amende- 
ments proposés,  et  dont  il  me  reste  à  lui  rendre 
compte.  Ils  ont  été  indiqués  implicitement  par 
l'auteur  même  de  la  proposition  :  leur  résultat 
sera  de  répondre  aux  objections  les  plus  graves 
en  écartant  la  presque  généralité  des  inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  craindre  d'une  certaine 
condescendance  a  admettre  les  exceptions. 

Un  premier  amendement  consiste  à  n'admettre 
la  possibilité  d'obtenir  dispense  qu'autant  que  le 
mariage  antérieur,  auquel  se  réfère  l'affinité,  se 
trouverait  dissous  irrévocablement  par  le  décès 
de  l'un  des  conjoints.  On  a  pensé  atteindre  ce  but 
en  exprimant,  dans  l'article,  que  la  permission 
ne  serait  accordée  qu'en  faveur  du  survivant. 

Cette  restriction  repousse  tout  espoir  coupable 
d'arriver  à  une  alliance  prohibée,  à  la  faveur  de 
troubles  qu'on  aurait  portés  dans  un  ménage,  ou 
par  les  intrigues  d'une  démoralisation  déhontée. 

Le  second  amendement  a  pour  objet  d'exiger 
qu'en  matière  de  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur,  toute  demande  en  exception  soit 
accompagnée  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  ;  quel  que  soit  alors  l'avis  favorable  ou 
non  à  la  demande,  l'autorité  royale  n'en  jouira 
pas  moins  librement  de  ia  prérogative  d'accorder 
ou  refuser,  suivant  le  mérite  des  circonstances,  et 
le  poids  des  considérations  exposées  de  part  et 
d'autre. 

Chaque  demande  amènera  donc  une  espèce 
d'instance  contradictoire;  la  porte  est  fermée  à 
toute  démarche  subreptice,  à  toute  surprise;  et  le 
gouvernement  ne  peut  manquer  de  se  trouver 
toujours  éclairé  sur  les  effets  que  pourrait  pro- 
duire dans  l'intérêt  de  l'opinion  publique  sa  trop 
facile  condescendance. 

L'avis  de  la  commission  a  été  unanime  pour 


que  le  premier  amendement  fût  exprimé  dans  k 
projet  de  résolution. 

Quant  au  second,  quelques  membres  avaiee 
pensé  que  puisqu'il  n'était  question  que  d'invii* 
le  gouvernement  à  proposer  un  projet  de  loi,  il 
suffisait  de  lui  en  indiquer  le  principe,  et  » 
l'on  pouvait  s'en  référer  à  sa  sagesse  sur  les  dis- 
positions accessoires  qu'il  jugerait  convemhk 
de  présenter,  comme  propres  à  le  diriger  te 
l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Nanti  dtoe 
grande  diversité  de  demandes,  il  saura  y  paner 
le  choix  des  précautions  à  proposer. 

Une  majorité  de  six  membres  s'est  prononcée 
en  faveur  de  la  convenance  d'exprimer  aussi  cet 
amendement  dans  le  vœu  de  la  Chambre.  Il  est 
réservé  à  sa  prudence  de  décider  à  cet  égard. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  facile  de  vouloir  dé- 
terminer, par  la  loi  même,  toutes  les  formalités 
spécifiques  qu'il  serait  utile  de  faire  intervenir  se- 
lon la  variété  des  cas  d'exception;  mais  on  a 
pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  in  con Yêniegt 
a  en  énoncer  quelques-unes,  notamment  celleqoe 
l'on  vous  propose,  puisqu'elle  doit  être  considérée 
comme  de  règle  générale,  et  qu'elle  se  trouve  ap- 
propriée à  toute  nature  de  circonstances. 

Indiquer  les  précautions  prises  contre  l'abus, 
c'est  ajouter  à  la  sécurité  de  l'opinion  publique  et 
offrir  un  motif  de  plus  d'espérer  que  la  loi  d'ex- 
ception sera  accueillie  avec  confiance.  La  com- 
mission vous  propose  de  voter  l'adoption  du  pro- 
jet de  résolution  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  RÉSOLUT10X  AMSDÉ. 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  an  projet  de  loi, 
contenant  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  !•«-.  Le  droit  donné  à  Sa  Majesté,  par  l'article  16» 
da  Code  civil,  de  lever  pour  des  causes  grave»  1« 
prohibitions  portées  en  l'article  163,  contre  les  nnruff- 
entre  l'oncle  et  ia  nièce,  la  tante  et  le  neven,  est  éteiraa 
en  faveur  du  survivant,  aux  mariages  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur,  prohibés  par  l'article  162. 

Art.  2.  Dans  les  cas  de  mariage  entre  beau-frërr  et 
belle-sœur,  toute  demande  en  obtention  de  permissM 
devra  être  accompagnée  d'une  délibération  du  conseil  <k 
famille,  sauf  au  gouvernement  à  y  avoir  tel  égard  qie 
de  raison. 

Série  des  article»  du  Code,  livre  /«,  titre  V,  chapi- 
tre      Vh  partie. 

Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  en- 
tre tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  on  Bi- 
tords, et  les  allié»  dans  la  même  ligne. 

Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  {est  prohibe 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et 
allie*  au  même  degré. 

Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'onde 
et  la  nièce,  la  tantoct  le  neveu. 

Art.  164.  Néanmoins,  le  gouvernement  poum,  fW 
des  causes  graves,  lever  les  prohibitions  portée*  « 
précédent  article. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  29  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

M.  Ooulard,  au  nom  de  M.  Hacquart,  impri- 
meur de  la  Chambre,  présente  l'hommage  d  on 
exemplaire  du  Dictionnaire  biographique  el  bi- 
bliographique portatif,  des  personnages  illustres, 
célèbres  et  fameux  de  tous  les  siècles  et  de  tous 
les  pays  du  monde,  des  dieux  et  des  héros  delà 
mythologie;  rédigé  par  M.  Peignot;3  volâmes  de 
texte  et  1  volume  de  portraits. 

Ce  dictionnaire  est  une  espèce  d'abrégé  d'his- 
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toirc  universelle  par  ordre  alphabétique  ;  il  indi- 
que les  meilleurs  auteurs  et  les  meilleurs  livres 
en  tout  genre  ;  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  célè- 
bres; il  contient  un  précis  de  la  vie  de  plus  de 
vingt  mille  personnes  illustres,  célèbres  ou  fa- 
meuses de  tous  les  pays  du  monde,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe. 

Le  même  secrétaire  présente  encore  les  hom- 
mages suivants  : 

Manuel  du  droit  parlementaire,  ou  Précis  des 
règles  sui?ie8  dans  le  parlement  d'Angleterre  et 
dans  le  congrès  des  Etats-Unis,  par  Thomas  Jef- 
ferson,  ancien  président  des  Etats  ;  traduit  de 
l'anglais,  par  M.  Pichon,  ancien  agent  diploma- 
tique. 

Le  langage  de  la  raison  et  du  sentiment  au  mi- 
lieu des  erreurs  et  de*  préjugés  du  siècle,  dédié 
à  Madame,  duchesse  d'Angouleme,  par  M.  Boyel- 
dica,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Lettres  de  Gicéron  à  Brutus  et  de  firutus  à  Cicé- 
rou,  par  M.  Le  Oeistde  Botidoux,  ex-constituant. 


traos, 
Mode 
Adelphe*. 

Mémoire  sur  les  Parisiens  qui,  au  31  mars  1814, 
ont  offert  leurs  bras,  leur  sang,  pour  le  soutien 
de  la  cause  sacrée  des  Bourbons,  par  M.  Barbier. 

La  Chambre  agrée  ces  différents  hommages 
et  ordonne  le  dépôt  des  exemplaires  à  sa  biblio- 
thèque. 

NATURALISATION. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  V examen  des  lettres  de 
naturalisation  accordées  par  le  Roi,  vérifiées  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  transcrites  sur  ses  registres, 
le  20  de  ce  mois,  par  lesquelles  sont  déclarés 
Français: 
MM.  le  maréchal  M  asséna, 

le  comte  Saur, 

le  comte  Belderbusch, 

le  comte  Lambrechts, 

le  comte  Ferino, 

le  comte  Corvetto, 

Vomirai  Verhuell. 
M-  le  conte  4e  La  Gallsonnlére.  Mes- 
sieurs, la  commission  centrale,  chargée  de  l'exa- 
men des  lettres  de  naturalisation  adressées  par 
le  Roi  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés, pour  y  être  vérifiées,  m'a  nommé  pour 
avoir  1  honneur  de  vous  rendre  compte  de  son 
travail. 

Ces  lettres,  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
le  6  décembre  1814,  ont  été  vérifiées  et  transcrites 
sur  ses  registres  en  la  forme  accoutumée,  le  20 
du  même  mois. 

Le  rapport  en  a  été  fait  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  I  un  des  généraux  les  plus  distingués  par  sa 
loyauté,  ses  longs  et  brillants  services,  et  qui, 
blanchi  sous  les  lauriers,  n'en  a  pas  moins  con- 
servé la  force  et  l'énergie  de  l'âge  mûr. 
Son  rapport  me  servira  de  guide. 
Dans  la  séance  du  23  de  ce  mois,  le  ministre  de 
i  intérieur  est  venu  donner  à  la  Chambre  com- 
munication des  lettres  de  naturalisation  pour  : 
e  maréchal  Masséna  ; 
le  comte  Saur; 
le  comte  Belderbusch  ; 
le  comte  Lambrechts; 
le  comte  Ferino; 
le  comte  Gorvetto  ; 
le  comte  Verhuell. 
1'  m'est  extrêmement  agréable  de  m'acquitte!- 

t.  xiv. 


de  cette  honorable  mission,  et  de  rendre  un  hom- 
mage si  mérité  a  la  bienfaisance  éclairée  du  meil- 
leur des  rois. 

Sachant  apprécier  tous  les  genres  de  talents  et 
de  mérite  qui,  dans  ces  temps  orageux,  et  dans 
des  carrières  différentes,  font  une  époque  mémo- 
rable dans  notre  histoire,  le  Roi  ne  fait  point  de 
distinction  entre  les  services  rendus  au  monarque 
et  les  services  rendus  à  L'Etat  ;  il  ne  veut  voir 
que  les  services  et  les  talents  ;  chacun  de  ses  su- 
jets trouve  une  place  dans  son  cœur  :  tels  ces 
arbres  majestueux  qui  étendent  leur  ombrage  bien- 
faisant également  sur  tous.  Heureux  désormais 
nos  nouveaux  concitoyens  de  servir  avec  la  mémo 
fidélité  leur  Roi  et  leur  nouvelle  patrie  1 

Non  content  d'entourer  son  trône  d'illustres 
guerriers,  de  magistrats  distingués,  de  savants 
renommés  nés  parmi  nous,  le  Roi  veut  encore 
nous  conserver  les  hommes  d'un  pareil  mérite, 
qui,  nés  dans  des  pays  étrangers,  étaient  devenus 
Français  j>ar  la  conquête,  et  que  la  paix  pouvait 
enlever  à  la  France. 

Au  nom  de  ces  étrangers  justement  recom- 
mandables  se  rattachent  tontes  les  idées  de  gloire, 
d'utilité,  d'honneur  et  de  reconnaissance;  ils 
rappelent  d'importants  service  et  de  précieux  sou- 
venirs. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  que  le  Roi 
leur  accorde,  sont  le  meilleur  témoignage  de  leur 
mérite. 

Ordonnance  du  4  juin  1814. 

>  Sa  Majesté  a  voulu  que  cette  récompense, 
«  l'une  des  plus  hautes  qu'elle  pût  décerner,  ac- 
«  qultun  degré  de  solennité  qui  en  relevât  encore 
<  le  prix.  » 

lie  Roi  a  voulu  que  cette  récompense  fût  en 
quelque  sorte  le  résultat  d'un  vœu  national  ;  il  a 
voulu  que  la  patrie  tout  entière  concourût  à  cette 
même  récompense  et  à  l'adoption  de  ses  nou- 
veaux enfants,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle. 

Tel  est,  sans  doute,  le  généreux  motif  qui  a 
déterminé  le  Roi  &  appeler  les  deux  Chambres 
pour  donner  plus  d'authenticité  aux  naturalisa- 
tions. 

Quoique  les  anciennes  législations  aient  eu  des 
formes  différentes,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  toutes  les  nations  civilisées  ont  admis  au 
nombre  de  leurs  concitoyens  des  hommes  nés  en 
pays  étrangers.  Les  Grecs  et  les  Romains  nous  eu 
fournissent  d'illustres  exemples,  et  l'un  des  plus 
célèbres  est  l'élévation  de  Trajan,  né  en  Espagne, 
au  trône  des  Césars. 

Si  quelques-unes  de  nos  anciennes  ordonnances 
ont  paru  trop  sévères  contre  l'admission  des 
étrangers  au  rang  de  citoyens  français,  la  bien- 
veillance de  nos  rois  a  su  les  adoucir. 

Louis  le  Grand,  qui  a  donné  son  nom  au  siècle 
où  il  a  vécu,  en  lui  imprimant  ce  caractère  de 
grandeur  dont  l'Europe  conservera  à  jamais  le 
souvenir,  avait  fixé,  dans  ses  Etats,  des  familles 
distinguées  dans  tous  les  genres.  Leurs  descen- 
dants sont  aujourd'hui  bons  Français,  aussi  dé- 
voués à  leur  nouvelle  patrie  et  au  Roi,  que  les 
anciens  régnicoles.  11  en  existe  plusieurs  dans  la 
Chambre  des  pairs;  les  uns  distingués  par  des 
victoires,  les  autres  parleurs  talents  dans  les  am- 
bassades et  le  ministère. 

Les  étrangers,  dès  qu'ils  sont  naturalisés,  jouis- 
sent de  tous  les  droits  civils  et  politiques  des 
Français,  et  spécialement  de  celui  d'entrer  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre,  s'ils  y  sont  appelés.  La 
vérification  des  titres  qui  ont  obtenu  cette  preuve 
éclatante  do  bienveillance  à  MM.  le  maréchal 
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Masséna,  le  comte  Saur,  le  comte  Belderbuscb, 
le  comte  Lambrechts,  le  comte  Ferino,  lé  comte 
Gorvetto,  le  comte  Verhuell.  sera  faite  sans  doute 
par  la  Chambre  des  députes  avec  un  empresse- 
ment égal  a  celui  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  commission  vous  propose  la  même  formule 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  ;  celte  formule 
sera  inscrite  sur  le  revers  de  chaque  diplôme. 

«  La  Chambre  des  députés,  après  avoir  entendu 

•  la  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 

•  avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
«  obtenues  par...,  conformément  à  l'ordonnance 
«  du  Roi  du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers; 
«  oui  le  rapport  de  sa  commission  centrale,  et 
«  après  en  avoir  délibéré  en  la  forme  accou- 
«  tumée,  ayant  déclaré  lesdites  lettres  patentes 
■  vérifiées  et  adoptées,  a  arrêté  qu'elles  seraient 
«  transcrites  sur  ses  registres.  » 

Votre  commission  vous  doit  aussi,  pour  chaque 
impétrant,  un  rapport  particulier,  qui  consiste  à 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  fondent  le 
privilège. 

Trouvant  peu  d'observations  à  ajouter  aux 
rapports  particuliers  faits  par  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  devait  se  borner  à  vous 
en  faire  la  lecture. 

«  t°  M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Essling, 
«  élevé  par  son  seul  mérite,  de  grade  en  grade,  au 
«  premier  de  tous,  a  rempli  de  ses  exploita  trop 
«  de  pages  de  notre  histoire,  pour  qu'il  soit  né- 
«  cessaire  de  les  rappeler;  nul  guerrier  n'oubliera 
«  la  victoire  de  Zurich,  la  défense  opiniâtre  de 
«  Gênes,  et  la  défense  intrépide  d'Essling,  qui  lui 

•  en  a  valu  le  surnom. 

«  Choisi  par  son  département  pour  entrer  dans 

<  le  Corps  législatif,  noua  l'avons  compté  au  nom- 
«  ère  de  nos  collègues. 

a  2°  M.  le  comte  Perino,  distingué  par  sa  valeur 
«  ainsi  que  par  des  services  longs  et  brillants,  a 

•  laissé  de  justes  regrets  aux  anciens  sénateurs 
«  ses  collègues  :  leur  estime  fait  son  éloge. 

«  3°  M.  le  comte  Saur  avait  été  conseiller  intime 
«  de  l'électeur  de  Trêves,  et  chargé  de  la  direc- 
a  tion  de  l'octroi  du  Rhin.  Bstimé  par  ses  lumières 
c  etson  intégrité  dans  son  ancienne  comme  dans 
«  sa  nouvelle  patrie,  il  avait  servi  son  prince 

•  avec  fidélité  :  il  servit  avec  une  égale  fidélité  la 

•  France,  lorsqueTrèves  lui  fut  cédée;  et  l'armée 
«  du  Rhin  se  souvient  encore  dos  sacrifices  vo- 

<  lontaires  de  fortune  qu'il  fit  pour  assurer  sa 
«  subsistance  :  choisi  par  son  département  pour 
«  son  admission  au  Corps  législatif,  la  Chambre 
«  l'a  compté  parmi  ses  membres. 

«  4°  M.  le  comte  Relderbusch,  d'abord  préfet  à 
a  Reauvais,  depuis  membre  de  l'ancien  Sénat,  et 
«  justement  regretté  par  ses  anciens  collègues, 
t  était  généralement  connu  par  sa  sage  adminis- 
«  tration,  par  des  lumières  très-étendues,  et  par' 
«  le  noble  usage  qu'il  a  su  faire  d'une  fortune 

•  considérable.  Il  y  a  même  une  circonstance 
«  particulière  à  M.  le  comte  Belderbusch.  Après 
c  avoir  rempli  une  mission  diplomatique  auprès 
«  de  Louis  XVI,  il  s'était  fixe  en  France  :  il  a 
«  subi,  quoique  étranger,  à  la  Révolution,  la  loi 
«  commuoe  de  proscription  contre  les  émigrés, 
«  et  il  a  été  rayé  de  la  liste  comme  les  autres 
«  Français. 

«  5°  M.  le  comte  Lambrechts,  ancien  ministre 
«  de  la  justice,  ancien  sénateur,  est  un  savant 

•  jurisconsulte,  fort  estimé  pour  la  franchise  de 
t  son  caractère;  il  fut  un  des  premiers  sénateurs 
«  qui  exprimèrent  leur  vœu  pour  la  restaura- 
«  tion. 


ESTAURATION.       (19  décembre  1814.) 

«  6°  M.  le  comte  Corvetto,  jurisconsulte  profond. 
«  était  célèbre  à  Gènes  par  son  savoir  et  son  éle- 
«  quence,  qui  l'ont  fait  appeler  à  l'ancien  et  aa 
■  nouveau  conseil  d'Etat.  11  y  porte  de  grand* 
«  lumières;  sa  modestie  égale  son  mérite* 

«  7°  11  suffit  de  nommer  M.  le  vice-amiral 
«  comte  Verhuell,  pour  nous  rappeler,  Messieurs, 
«  sa  valeur,  son  noble  caractère,  sa  rare  fermeté 
«  et  ses  heureux  combats  contre  l'escadre  anglais*. 
«  Vous  n'aves  pu  oublier  son  frère,  M.  le  com- 
i  mandeur  Verhuel,  qui  siégerait  encore  parmi 
•  vous  Bans  sa  qualité  d'étranger.  Les  regrets  de 
«  la  Chambre  ne  cessent  de  l'accompagner  ;  aom 
«  avons  perdu  en  lui  un  digne  et  excellent  c*4- 
«  lègue.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  hommes  distingués 
auxquels  le  Roi  veut  bien  accorder  des  lettres  de 
naturalisation;  il  appartient  à  la  Chambre,  en 
imitant  celle  des  pairs,  de  les  vérifier  et  d'assurer 
par  là  les  droits  civils  et  politiques  de  ces  re- 
commandantes étrangers. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  à  rendre  grâce  à  Sa 
Majesté  de  l'adoption  de  ces  hommes  de  talent  et 
de  mérite  ;  c'est  une  conquête  que  la  France  dé- 
sirait conserver,  et  auxquels  je  voudrais  rendre 
plus  dignement  le  tribut  d'éloge  qui  leur  est  dû 
a  tant  de  titres. 

D'après  ces  considérations  et  l'exposé  des  mo- 
tifs, votre  commission  est  d'avis,  à  l'unanimité, 

3ue  la  Chambre  déclare  qu'elle  a  vérifié  les  lettrée 
e  naturalisation  des  sept  impétrants  nommés 
dans  le  présent  rapport,  et  ordonné  qu'elles 
soient  transcrites  sur  ses  registres. 

11  est  donné  successivement  lecture  des  sept 
diplômes  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 
M.  Dumolard  demande  la  parole. 
M.  le  Président  observe  que  si  la  Chambre 
suivait  la  rigueur  du  règlement,  le  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre  ne  devrait  être  discuté  que  dans 
trois  jours  ;  mais  peut-être  penseres-vous,  ajoute 
M.  Laine,  soit  parce  qu'il  est  urgent  de  terminer 
cet  objet,  soit  parce  que  les  lettres  qui  vous  ont 
été  présentées  n'ont  pas  précisément  le  caractère 
d'une  loi,  qu'il  est  convenable  de  passer  de  suite 
à  la  discussion. 

M.  Dumolard.  Je  sais  le  respect  que  nous  de- 
vons tous  au  règlement  de  la  Chambre;  mais 
M.  le  président  vient  de  vous  exprimer  ma  pensée, 
et  je  crois  que,  sans  violer  nos  usages  réglemen- 
taires, nous  pouvons  prononcer  aujourd  nui  sur 
la  vérification  des  lettres  qui  nous  ont  été  présen- 
tées au  nom  du  Roi  ;  en  effet,  cette  vérification 
n'est  ni  un  projet  de  loi  ni  une  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté, c'est  un  cas  extraordinaire  qui  nous  laisse 
toute  la  liberté  d'une  prompte  décision. 

Messieurs,  poursuit  l'orateur  en  élevant  la  voix, 
si  quelque  chose  est  digne  d'intéresser  vivement, 
d'émouvoir  tous  les  cœurs  français,  de  les  péné- 
trer de  respect,  de  reconnaissance  pour  le  Roi  qui 
nous  gouverne,  c'est  sans  contredit  les  lettres  de 
grande  naturalisation  que  vous  ailes  transcrire, 
et  particulièrement  celles  qui  concernent  M.  le 
maréchal  Masséna  que  nous  avons  eu  l'avantage 
de  voir  siéger  au  milieu  de  nous. 

Français,  militaires  de  tous  les  pays,  voyes 
comme  notre  Roi  sait  apprécier  tous  les  genres 
de  mérite,  comme  il  honore  la  valeur  guerrière! 
Masséna  a  bien  mérité  de  notre  patrie  ;  il  a  triom- 
phé de  ses  ennemis  devant  Zurich,  et  dans  vinçt 
combats  livrés  pour  la  défense  du  sol  français  il 
s'est  couvert  de  gloire,  et  il  nous  en  a  couverts... 
Eh  bien!  le  Roi,  véritable  organe  de  la  nation 
française  et  son  premier  représentant,  s'honore 
d'avoir  à  compter  parmi  ses  braves  un  tel  guer- 
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Her.  Voyez  la  justice  qu'il  rend  à  cethommo  émi- 
nemment célèbre,  je  dirai  mieux,  éminemment  na- 
tional ! 

La  môme  justice,  nous  la  rendons  tous  à  un 
nomme  d'un  mérite  également  reconnu,  à  M.  Ver- 
nuell,  marin  si  distingué  par  sa  belle  défense  du 
Texel  qui  a  retenti  dans  toute  l'Europe  et  laissera 
de  lon<*B  souvenirs  chez  la  natiou  qui  l'adopte  et 
qu'il  n  servie  avec  tant  de  dévouement. 

Bn  parlant  de  ces  deux  hommes  si  éminemment 
célèbres,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'oublie  ceux  dont 
le  nom  ne  doit  être  prouoncé  qu'avec  éloge  et 

reconnaissance  I  Saur,  Larabrechts,  Corvetto  

Si  je  ne  les  prononce  pas  tous,  tous  sont  dans 
mon  cœur;  tous  sont  dignes  de  l'adoption  qu'ils 
ont  sollicitée  du  monarque. 

Ceci  prouve,  Messieurs,  que  les  étrangers  d'un 
vrai  mérite  sont  sûrs  d'obtenir  de  Sa  Majesté  un 
accueil  favorable,  comme  ils  l'ont  obtenu  de 
Louis  XIV,  son  auguste  aïeul  ;  car  la  France  a  été 
et  sera  toujours  la  patrie  auguste  de  tous  les 
hommes  recommandables  par  leurs  talents  et  par 
leur  génie. 

La  Chambre  consultée,  exprime,  l'intention  de 
délibérer  sur-le-champ. 

M.  le  Président.  Je  ne  rappellerai  pas  que 
parmi  les  personnes  qui  ont  obtenu  de  Sa  Majesté 
de  lettres  de  naturalisation,  l'armée  conserve  un 
militaire  célèbre,  et  que  la  marine  française  ac- 
quiert un  homme  dont  les  talents  lui  peuvent  être 
éminemment  utiles. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  les  lettres  patentes 
vérifiées  par  la  Chambre  soient  transcrites  sur  ses 
registres  et  dans  son  procès-verbal  veuillent  bien 
se  lever. 

L'Assemblée  entière  se  lève  d'un  mouvement 
rapide  et  unanime. 

La  même  unanimité  a  lieu  dans  la  délibération 
au  scrutin  secret. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que  les 
lettres  patentes  vérifiées  relativement  aux  hommes 
recommandables  dont  le  nom  a  été  illustré  au  ser- 
vice de  la  France,  Lambrechts,  Masséna,  Saur,  ltel- 
derbusch,  Ferino,  Verbuel,  Corvetto,  seront  tran- 
scrites sur  ses  registres  et  insérées  dans  Bon  pro- 
cès-verbal. 

PÉTITIONS. 

M.  Rallier,  au  nom  de  la  commission  des  pé- 
titions, rend  compte  de  celle  dans  laquelle  M.  Le- 
bload,  médecin  naturaliste,  correspondant  de 
l'Institut,  demande  à  rentrer  en  jouissance  d'une 
pension  de  3,000  francs  qui  lui  avait  été  accordée 
par  brevet  du  24  septembre  1786  et  réduite  en 
1791  à  2,100  francs. 

M.  le  rapporteur  raconte  à  la  Chambre  comment 
M.  Leblond,  après  un  voyage  à  la  Guyane  fran- 
çaise en  qualité  de  médecin-naturaliste  du  Hoi, 
s'est  vu  privé  depuis  son  retour  et  de  son  traite- 
ment et  de  sa  pension.  H  fait  valoir  les  titres  de 
ce  savaut,  les  services  qu'il  peut  rendre  encore* 
laisse  entrevoir  la  possibilité  que  Louis  le  Désire 
veuille  rétablir  l'honorable  récompense  que 
M.  Leblond  avait  obtenue  de  Louis  XVI.  11  termine 
en  proposant,  au  nom  de  la  commission,  le  renvoi 
delà  pétition  au  gouvernement,  erpérant  que 
la  Chambre  voudra  accompagner  ce  convoi 
de  tout  ce  qui  peut  annoncer  l'intérêt  que  lui  in- 
spirent les  talents  et  les  longs  services  de  M.  Le- 
blond. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  et 
du  rapport  au  gouvernement. 

M.  Aagler,  au  nom  de  la  même  commission, 
se  rend  auprès  de  la  Chambre  l'appui  d'un  mal- 


heureux père,  lesieur  Briffaud,  passementier  à 
Paris,  qui  se  plaint  d'un  Jugement  rendu  par  un 
conseil  spécial  à  Ruelle,  le  26  août  dernier,  con- 
tre son  fils,  déserteur  avec  récidive  du  15»  régi- 
ment d'infanterie  légère. 

Il  a  semblé  à  ce  père,  dont  le  méconteuleraent 
éclate  dans  la  pétition,  que  son  fils  aurait  du  être 
considéré  comme  dans  le  cas  de  l'application  des 
bienfaisantes  dispositions  des  ordonnances  royales 
des  15  mai  et  8  août  derniers. 

La  commission  propose  de  renvoyer  l'affaire 
au  gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau. 

M.  Tuanlt  pense  que  le  pétitionnaire  peut  se 
pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  condamné  son 
lils. 

M.  Augler  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  pourvoi,  puisque  le  jugement  a  été  porté 
par  un  conseil  spécial.  Il  sollicite  au  moins  le 
renvoi  pur  et  simple. 

M.  Bedoeh  déclare  que  c'est  avec  douleur  qu'il 
s'oppose  au  renvoi;  mais  l'exécution  dos  lois  est 
nécessaire,  et  il  ne  faut  pas  multiplier  ce3  sortes 
de  pétitions.  Il  pense  que  c'est  au  Hoi  que  le  pé- 
titionnaire doit  s'adresser  s'il  ne  peut  user  du 
pourvoi,  car  le  droit  de  faire  grâce  est  dans  les 
augustes  attributions  de  Sa  Majesté,  lorsqu'un 
condamné  en  est  jugé  digne. 

M.  Dumolard  appuie  la  proposition  du  rap- 
porteur. 11  s'intéresse  à  un  militaire  dont  la  faute 
a  eu  lieu  à  une  époque  bien  critique.  Le  renvoi 
demandé  ne  lie  personne,  et  la  Chambre  aura  fait 
un  acte  d'humanité. 

Le  pétitionnaire  est  renvoyé  à  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit. 

M.  Caseaave,  au  nom  de  la  même  commission, 
expose  à  la  Chambre  les  plaintes  de  divers  pro- 

Eriétaires  de  commuues  du  département  des 
ôtcs-du-Mord  contre  le  coût  du  port  d'armes 
comme  contraire  aux  lois  qui  permettent  la  chasse 
aux  propriétaires.  Us  dénoncent  une  circulaire 
du  préfet  qui  s'appuie  du  décret  du  4  mai  1812 
pour  leur  défendre  de  chasser  s'ils  ne  sont  munis 
d'un  permis  de  port  d'armes. 

La  commission  avoue  que  la  législation  sur 
cette  matière  parait  assez  contradictoire.  Le  ré- 
sultat de  ses  recherches  a  été  de  penser  qu'il  était 
convenable  de  procéder  avec  prudence  et  lenteur 
dans  les  changements  dont  certains  règlements 
paraissent  susceptibles.  Elle  propose  d'envoyer  la 
pétition  au  gouvernement,  afin  de  le  mettre  à 
portée  d'y  distinguer  de  ce  qui  est  déjà  réglé  par 
les  lois,  ce  qui  peut  être  susceptible  de  quelque 
mesure  législative  à  préparer  pour  la  session  pro- 
chaine. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Martin-Saint- Jean,  au  nom  de  la  même 
commission.  Messieurs,  le  sieur  Achard  se  plaint 
de  ce  qu'un  même  individu  cumule  plusieurs 
emplois.  Il  cite  le  sieur  Pommier  qui  est  en  même 
temps  premier  commis  de  direction  des  impôts 
indirects  et  sous-inspecteur  de  la  loterie  à  Gre- 
noble. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumolard  trouve  dans  cette  pétition  l'é- 
noncé d'une  question  particulière  qui  se  rattache 
à  une  question  générale,  et  mérite  de  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  du  Roi.  S'il  admet  la  cu- 
mulation  de  fonctions  éminentes,  c'est  dans  des 
occasions  rares  et  extraordinaires.  Mais  il  faudra 
bien  venir,  dit-il,  à  prononcer  sur  l'inconvéuient 
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de  réunir  plusieurs  places  et  surtout  plusieurs 
traitements.  Tout  minime  que  soit  l'objet  de  la 
pétition,  il  ne  pense  pas  qu'il  convienne  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  et  demande  le  renvoi  au 
gouvernement. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 

D'autres  rapports  sont  encore  faits  à  la  Cham- 
bre sur  des  pétitions,  mais  d'un  intérêt  si  faible, 
que  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'en 
entretenir  nos  lecteurs,  d'autant  plus,  que  sur 
toutes,  ou  à  peu  près,  Tordre  du  jour  en  a  été  le 
résultat. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
général  pour  s'occuper  de  la  proposition  de  M.  Du- 
molard  touchant  la  Légion  d'honneur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Comité  secret  du  29  décembre  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  delà  commis- 
sion centrale  sur  la  proposition  de  M.  Dumolard 
relative  à  la  Légion  ((honneur  (1). 

M.  le  général  A.  de  Lajard  (de  l'Hérault)  (2). 
Messieurs,  de  tous  les  ordres  établis  en  France 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  la  Légion 
d'honneur  a  eu  seule  ce  caractère  distinctif  quelle 
embrasse  l'universalité  des  Français,  qu'elle  ré- 
compense tous  les  genres  de  talents  et  de  services, 
qu'elle  n'exige  que  le  mérite,  et  qu'enfin  sa  déco- 
ration ornée  de  ces  mots  si  précieux  :  honneur  et 
patrie,  fait  l'objet  de  tous  les  vœux  et  de  toutes 
les  ambitions. 

Soit  qu'on  remonte  aux  siècles  passés,  soit  que 
l'on  se  rapproche  des  nôtres,  on  retrouve  toujours 
dans  les  institutions  de  ce  genre,  les  mêmes  prin- 
cipes,  les  mêmes  motifs  et  le  même  but.  Tantôt 
c'est  seulement  un  ordre  religieux,  tantôt  un  or- 
dre militaire  ;  et  quelquefois  on  trouve  les  deux 
caractères  réunis  :  mais  on  ne  ne  varie  jamais  sur 
le  principe,  et  on  l'adopte  pour  base.  Aussi  voit- 
on  d'un  côté  ces  institutions  placées  sous  la  pro- 
tection d'un  saint  ;  et  de  l'autre  la  noblesse  seule 
en  faire  partie,  et  n'y  être  admise  qu'après  avoir 
fait  des  preuves.  Tels  étaient  les  ordres  de  Saint- 
Lazare,  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit. 

Enfin  Louis  XIV  régna  ;  et  ce  prince,  à  qui  rien 
n'échappait  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'é- 
clat et  a  la  gloire  de  sa  couronne,  sentit  qu'il 
ne  pouvait  les  obtenir  que  par  la  bravoure  de 
la  nation  qu'il  commandait  et  le  courage  des 
armées  que  lui  fournissait  cette  même  nation. 
Pressé  par  les  circonstances  politiques  du  temps, 
il  fit  souvent  et  longtemps  la  guerre.  Comme 
tous  les  guerriers,  il  éprouva  le  sort  des  armes  ; 
et  ce  fut  presque  au  milieu  des  désastres,  qu'il 
eut  la  noble  pensée  de  consacrer  la  valeur  fran- 
çaise par  unsigne  distinctif  et  visible.  Il  institua 
donc  l'ordre  de  Saint-Louis,  premier  ordre  de 
chevalerie  créé  pour  être  indistinctement  la  ré- 
compense et  la  marque  de  la  valeur,  des  services 
et  des  talents  militaires.  Toute  l'armée  attacha  un 
si  grand  prix  à  cette  décoration,  que  l'on  vit  pres- 
que toujours  les  officiers  la  préférer  à  des  pen- 
sions, et  le  monarque  ne  pas  s'en  étonner,  et  ap- 
prouver un  choix  qui  justifiait  tout  à  la  fois  sa 
pensée  et  l'opinion  qu'il  avait  de  ses  sujets  et  de 
ses  soldats. 


(1)  Voyez  les  développements  do  la  proposition  de 
M.  Dumolard,  à  la  date  du  12  décembre  1814. 

(â)  Le  rapport  de  M.  le  général  A.  de  Lajard  n'a  pas 
été  ioiéié  au  Moniteur. 


SSTAURATION.       (19  décembre  1814.] 

Cet  ordre,  à  qui  Ton  devait  tant  de  prodiges,  foi 
aussi  le  seul  que  respecta  l'Assemblée  constituante. 
Nous  voyons  que,  dans  la  loi  du  6  août  1791,  qui 
abolit  tout  ordre  de  chevalerie,  toute  corpo- 
ration, toute  décoration  et  tout  signe  extérieur 
qui  suppose  des  distinctions  de  naissance,  nous 
voyons,  dis-je,  que  cette  Assemblée,  qui  se  réser- 
vait de  statuer  s'il  y  aurait  une  décoration  natio- 
nale unique,  déclara  qu'en  attendant,  les  militai- 
res pourraient  continuer  à  porter  et  à  recevoir  h 
décoration  militaire  alors  existante. 

Bientôt  après,  ce  signe  de.  l'honneur  et  du  cou- 
rage disparut.  On  fut  contraint  de  le  déposer,  et 
l'armée  resta  privée  de  toute  espèce  de  décora- 
tion. Hais  telle  est  la  force  de  1  opinion,  que  la 
République  même  sentit  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  dans  l'oubli  les  actions  éclatantes  de  nos 
braves,  et  qu'elle  décida  de  les  consacrer,  en  con- 
férant des  armes  d'honneur  à  ceux  qui  avaient 
donné  des  preuves  extraordinaires  de  courage. 

Cette  mesure,  fondée  sur  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  déterminé  l'idée  de  Louis  XIV,  n'en  avaii 
pas  tous  les  avantages  :  et  soit  qu'elle  fût  plus 
dispendieuse,  soit  qu'elle  ne  fût  pas  assez  osten- 
sible, elle  était  presque  abandonnée,  lorsque  la  loi 
du  26  floréal  an  X  créa  la  Légion  d'honneur. 

Ainsi  se  réalisa  le  projet  d'une  décoration  na- 
tionale, conçu  par  l'Assemblée  constituante; ainsi 
fut  présentée  à  la  nation  française  l'institution 
qui  convenait  tout  à  la  fois  aux  prodiges  de  ses 
armées,  au  progrès  de  sa  civilisation,  de  ses  arts, 
de  son  industrie  et  de  ses  idées  libérales.  Et  en 
effet,  Messieurs,  quelle  institution  pouvait  mieux 
réunir  cette  grande  famille  ?  Gouvnr  de  la  même 
bannière  le  guerrier,  le  magistrat,  rhomme  d'Etat, 
l'administrateur,  l'homme  à  talents  et  vertueux, 
n'était-ce  pas  une  idée  sublime,  nationale,  et  plus 
propre  encore  au  gouvernement  monarchique 
qu'a  tout  autre  ?  Quel  levier  pour  mettre  en  mou- 
vement toutes  les  nobles  passions  des  grandes 
âmes,  pour  animer  les  germes  de  tous  les  talents, 
pour  exciter  tous  les  genres  d'industrie  ?  Et  quelle 
force  ne  donne-t-il  pas  au  dispensateur  d'une  pa- 
reille grâce  ! 

Vous  l'avez  vu,  Messieurs  :  témoins  de  l'origine 
de  cette  belle  institution,  vous  avez  observé  sa 
marche,  ses  progrés  et  son  influence  :  et  il  ne 
vous  a  pas  échappé  que  tous  les  Français  ont  fini 
par  être  jaloux  de  mériter  celte  honorable  distinc- 
tion, et  heureux  de  l'obtenir. 

Eh  1  qui  pourrait  douter  de  l'immensité  de  ses 
avantages,  lorsqu'elle  récompense  tout  à  la  fois 
la  valeur  du  soldat,  l'intégrité  du  juge,  la  fidélité 
de  l'administrateur,  les  grandes  vues  de  l'homme 
public,  les  talents  de  l'homme  de  lettres,  les  mo- 
destes vertus  des  ministres  des  cultes,  et  les  ser- 
vices importants  de  l'industrie  et  du  commerce; 
et  comme  vous  l'a  dit  notre  collègue  dans  sa  pro- 
position :  c  Quoi  de  plus  beau  que  de  voir  le 
«  môme  signe  sur  la  poitrine  du  savant  et  duma- 
<  gistrat,  du  soldat  et  du  général  !  » 

Le  mérite  d'une  telle  institution  ne  pouvait 
échapper  à  notre  monarque.  Aussi  Louis  le  Désiré 
convaincu  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  faire  et  de 
tout  ce  qu'elle  devait  produire  dans  les  mains 
d'un  souverain  chéri  de  son  peuple,  s'empressa- 
t-il  d'en  assurer  l'existence  et  de  la  consacrerpar 
une  promesse  solennelle,  contenue  dans  la  Dé- 
claration de  Saint-Ouen.  et  par  l'article  72  de  la 
Charte. 

Vous  rappeler,  Messieurs,  ces  garanties  pré- 
cieuses, c'est  vous  dire  assez  toute  l'importance 
que  Sa  Majesté  mel  à  l'existence  de  cette  institu- 
tion nationale.  Le  Roi  sait  mieux  que  tout  antre 
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oe  l' honneur  et  le  patriotisme  ont  aussi  leurs 
îspirations,  leurs  exaltations,  et  même  leur  fana- 
sme.  Que  les  moyens  d'exciter  ces  grands  senti- 
iente,  lorsqu*ils  sont  employés  avec  réserve  et 
ténagement.  peuvent  produire  presque  des  mi- 
icles,  quand  il  s'agit  de  défendre  son  prince, son 
ly s  et  ses  lois  ;  et  que  sous  ces  divers  rapports, 
.  Légion  d'honneur  méritait  son  intérêt  et  sa  pro- 
stion  spéciale. 

Mais  pour  atteindre  le  noble  but  de  cette  in- 
flation et  pour  lui  faire  produire  tousses  effets, 
faut  lui  maintenir  ses  règlements,  ses  prôro- 
atives  et  même  ses  revenus.  En  dérangeant  une 
e  ces  trois  choses,  on  mutile  rétablissement  et 
n  le  paralyse.  Il  est  donc  essentiel  de  lui  rendre 
Dute  son  exécution,  alin  de  le  conserver  dans 
oute  sa  force  et  toute  sa  vigueur. 
Pour  cela,  Messieurs,  il  convient  de  porter  ses 
evenus  au  même  taux  que  ceux  de  1813,  c'est- 
Hlire  à  1 1 , 150,300  francs  ;  de  manière  que  tous 
membres  de  la  Légion,  existants  au  1er  avril 


es 


1814,  touchent  leur  traitement  en  entier,  et  d'a- 
près le  mode  qui  vous  sera  proposé  ci-après. 

Si  la  Légion  d'honneur  a  perdu  quelques-unes 
le  ses  propriétés,  par  les  circonstances  politiques 
où  nous  nous  sommes  trouvés,  il  en  est  d'autres 
dont  elle  a  été  privée  par  des  arrangements  par- 
ticuliers, sur  lesquels  il  est  aisé  de  revenir.  Il 
s'agit  donc,  avant  tout,  de  connaître  les  fonds 
disponibles  pour  juger  le  déficit  et  s'occuper  en- 
suite de  le  combler. 

Au  reste,  Messieurs,  votre  commission  s'est 
bornée  à  vous  présenter  des  aperçus ,  qui  ne 
pourront  acquérir  quelque  réalité,  que  lorsque  le 
gouvernement  vous  aura  fourni  les  renseigne- 
ments que  vous  désirez. 

En  restituant  à  la  Légion  d'honneur  la  totalité 
des  biens  dont  elle  jouissait  en  1813,  vous  assu- 
re! bien,  sans  doute,  le  payement  à  venir  de  tous 
ses  membres,  mais  il  vous  restera  un  arriéré  de 
solde  pour  1814.  Ne  pourrait-on  pas  l'acquitter 
en  portant  la  totalité  du  budget  à  12  millions? 
On  pourrait  y  appliquer  les  800,000  francs  excé- 
dant, en  commençant  par  les  simples  légion- 
naires, et  remontant  de  grade  en  grade. 

Cette  dépense  soldée,  on  pourrait  appliquer 
cette  somme  de  800,000  francs  :  1»  à  la  fabrica- 
tion des  croix,  de  manière  qu'elles  fussent  à  l'a- 
venir données  gratuitement,  et  2°  à  un  commen- 
cement de  dotation  des  nouveaux  légionnaires. 

Moyennant  cette  restitution  et  cette  nccroisse- 
mentde  finance,  tous  les  membres,  tant  militaires 
que  civils, existants  à  l'époque  de  la  restauration, 
ne  perdront  rien  de  leur  traitement.  Ainsi  sera 
exécuté  l'article  4  de  l'ordonnance  du  Roi,  en 
4ate  du  19  juillet  dernier,  portant  : 

<  Les  traitements  affectés  à  chaque  grado  de 
la  Légion  d'honneur  sont  maintenus,  et  les  titu- 
laires actuels  continueront  d'en  jouir  dans  la 
proportion  de  la  rente  des  revenus  dont  la  Légion 
d'honneur  a  la  jouissance. 

Ces  revenus  étant  rétablis  sur  l'ancien  pied, 
il  en  résultera  que  la  totalité  du  traitement  re- 
viendra aux  légionnaires. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'obtenir 
cette  grâce  du  Roi,  ne  pourrait-on  pas  établir 
qu'ils  seraient  admis  au  traitement  respectif  de 
leur  grade,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  et  suivant  la  date  de  leur  promotion, 
manière  que  le  plus  ancien  de  nomination  eût 
toujours  la  préférence,  et  qu'à  égalité  elle  fût 
accordée  au  plus  âgé? 
Ce  mode  aurait  davantage  d'éviter  toute  récla- 
nation  et  de  donner  à  chaque  légionnaire  l'es- 


[térance  d'arriver  à  son  tour  à  un  traitement  sur 
equel  il  n'avait  aucune  promesse  positive,  et  qui 
finirait  par  l'assimiler  parfaitement  aux  anciens 
légionnaires. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  vous 
accueilleriez  avec  intérêt  les  aperçus  d'améliora- 
tion qu'elle  a  l'honneur  de  vous  présenter  par 
mon  organe. 

Elle  n'a  pas  douté  de  votre  attention  à  donner 
à  cet  établissement,  dont  vous  avez  l'honneur 
d'être  membres,  tout  l'éclat ,  tout  l'agrandisse- 
ment et  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible, 
en  accordant  les  fonds  qui  seront  indispensables, 
et  qui  peuvent  dépendre  de  vous. 

Le  Roi  vous  en  a  donné  l'exemple,  en  mettant 
cette  belle  institution  sous  son  égide  royale  ;  en 
se  déclarant  pour  lui  et  ses  successeurs  chef  sou- 
verain et  grand  maître,  et  en  ornant  cette  déco- 
ration de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans 
le  souvenir  des  Français,  et  de  plus  cher  à  leurs 
cœurs. 

Et  en  effet,  Messieurs,  qui  de  vous  n'est  pas 
honoré  et  fier  d'avoir  sur  la  poitrine  l'effigie  de 
ce  grand  Roi,  cette  idole  du  peuple,  ce  bon  Henri  ? 
Et  quel  Français,  jouissant  du  même  bonheur,  ne 
partage  pas  votre  fierté? 

Qui  de  vous  ne  porte  pas  avec  orgueil  cette 
devise  sacrée  :  honneur  et  patrie  ?  Et  qui  de  vous 
ne  s'empressera  de  s'en  rendre"  digne,  en  secon- 
dant de  tous  vos  efforts  les  intentions  paternelles 
d'un  monarque  qui  ne  cesse  de  s'occuper  du 
bonheur  de  son  peuple,  et  qui  compte  sur  vous 
pour  soutenir  avec  la  même  fermeté  et  le  même 
courage,  et  les  droits  du  trône,  et  les  intérêts  de 
la  nation. 

C'est  sous  ces  rapports  multipliés,  mais  tous 
avantageux,  que  votre  commission  a  examiné  la 
proposition  de  notre  collègue  Dumolard,  et  qu'elle 
vous  propose  de  l'adopter  avec  les  amendements 
suivants  : 

Le  Roi  est  supplié  : 

1°  D'ordonner  à  ses  ministres  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  à  sa  première  session, 
le  tableau  des  recettes  et  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur  de  l'année  1814; 

2°  De  mettre  également  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  à  sa  première  session,  le  tableau  des 
receltes  et  dépenses  présumées  de  ladite  Légion 
pour  1815; 

3°  De  présenter  une  loi  pour  subvenir  aux  dé- 
ficit, s'il  en  existe  ; 

4°  Enfin,  de  vouloir  bien  faire  convertir  en  loi 
l'ordonnance  du  19  juillet  dernier,  en  compre- 
nant dans  ladite  loi  tout  ce  qui  pourra  concerner 
l'établissement  et  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur,  afin  que  cette  loi,  qui  remplacera 
celle  du  29  floréal  an  X,  en  devienne  la  règle 
unique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.'  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  30  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  des  ministres 
du  Roi  doivent  apporter  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre une  proclamation  de  Sa  Majesté  portant 
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prorogation  de  la  session  actuelle.  Il  observe  que 
c'est  un  qualité  de  commissaire  du  Roi,  et  d'a- 
près ses  ordres  particuliers,  non  en  vertu  du  droit 
qui  leur  attribue,  comme  ministres,  l'entrée  dans 
1  une  et  l'autre  Chambre,  qu'ils  se  rendent  aujour- 
d'hui dans  le  sein  de  l'Assemblée.  11  ajoute  que 
dans  cette  occasion  la  Chambre  jugera  convena- 
ble de  se  lever  à  leur  arrivée. 

On  annonce  les  ministres  du  Roi,  commissaires 
de  Sa  Majesté. 

M.  le  comte  de  Jaueourt,  ministre  secré- 
taire d'Etat  par  intérim  au  département  des  af- 
faires étrangères  ;  M.  le  maréchal  due  de  Dal- 
malle,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  M.  le  comte  Beuanot,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
sont  introduits. 

La  Chambre  se  lève  à  leur  arrivée. 

L'un  deux  (M.  le  comte  de  Jaueourt)  remet  a 
M.  le  président,  qui  en  donne  lecture  à  l'Assem- 
blée, la  proclamation  du  Roi,  dont  la  teneur 
suit  : 

«  LOUIS,  PAR  LA  GRACE    DE  DlEO,  ROI   DE  FRANCE  F.T 

«  de  Navarre,  i  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
«  salut  : 

a  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la 
«  Chambre  des  députés  des  départements  sont  prorogées, 
«  et  lenrs  séances  sont  ajournées  au  1"  mai  1815. 

■  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
«  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
a  département  des  affaires  étrangères,  par  intérim,  nolro 
x  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  notre  mi- 
a  nistro  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  marine. 
«  Donné  à  Paris,  le  30  décembre  1814. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Par  le  Roi  : 
a  Signé  L'abbé  de  Montssquiou.  i» 

Lecture  faite  de  la  proclamation  du  Roi,  la 
Chambre  se  sépare  à  l'instant,  conformément  à 
l'article  11  du  règlement  du  13  août  dernier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Séance  du  30  décembre  1814. 

Le  procès- verbal  d'hier  est  lu  et  adopté. 
M.  ttufougerals  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exem- 
plaire de  mon  Répertoire  général  de  la  législa- 
tion française,  depuis  1789  jusqu'à  1812. 

«  L'objet  de  cet  ouvrage  est  de  faciliter  la  re- 
cherche, l'étude  et  la  connaissance  des  lois.  Sous 
ce  rapport,  je  le  crois  digne  de  l'accueil  le  plus 
favorable  de  la  Chambre  des  députés. 

«  En  conséquence,  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  avoir  la  bonté  d'en  faire  agréer  l'hommage 
par  la  Chambre. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Signé  Rondonneau.  » 

La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  des  exemplaires  à  sa  biblio- 
thèque. 

pétitions. 

M.  Rlgaud  de  Lille,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  présente  une  réclamation  de 
M.  Duteil,  ancien  officier  d'artillerie,  demeurant  à 
Nuits  (Côte-d'Or). 


Par  résultat  du  partage  d'un  bien  d  ,. . 

tant  hypothèque  a  rentes  viagères,  entre  Va- 
posant  et  l'ancien  gouvernement,  celui-ci  possé- 
dait les  trois  quarts  dudit  bien  dont  M.  Dotai 
possédait  l'autre  quart.  Cependant  la  totalité  de  h 
rente  a  toujours  été  servie  par  ce  dernier,  et 
no  rte  qu'il  lui  serait  dû  pour  cette  avance  ftàt 
par  lui  jusqu'au  moment  actuel,  une  somme  de 
'.MU. 500  francs  qu'il  réclame,  et  il  demande  m 
même  temps  que  les  4,500  francs  de  rentes  via- 
gères, pour  la  portion  des  trois  quarts  du  bien» 
lequel  elle  est  hypothéquée,  soient  desormaijiff. 
nuellement  acquittés  par  le  gouvernement. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  gouvernement  avec  la  recommaodatwfl 
de  la  Chambre. 

M.'  Bedoeh  s'oppose  à  ce  renvoi  ;  il  fait  ob- 
server qu'il  pourrait  y  avoir  une  multitude  de  ré- 
clamations de  la  même  nature;  que  s'il  fallait 
qu'il  y  fût  fait  droit  par  le  gouvernement,  b 
finances  de  l'Etat  pourraient  se  trouver  grevées 
de  plusieurs  milliards.  La  recommandation  de  h 
Chambre  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être 
une  sorte  d'engagement  pour  en  recommander 
d'autres.  Si  le  renvoi  était  ordonné,  M.  Bedoeh 
désire  qu'il  ait  lieu  sans  recommandation. 

M.  Flaucercue*  déclare  qu'il  connaît  Pif- 
faire,  que  la  réclamation  est  de  toute  justice. 
Puisque  le  gouvernement  possède,  il  ne  peat  éri- 
ger que  son  copartageant  supporte  toutes  tes 
charges. 

M.  Plaugergues  assure  que  le  ministre  des 
finances  est  convenu  lui-même  de  la  justice  de 
cette  cause.  Si  vous  ne  jouissiez  pas  d  une  pro- 
priété et  qu'on  vous  en  fit  payer  les  redevances, 
ajoute  l'orateur,  ne  vous  croiriez- vous  pas  fonde» 
à  réclamer  contre  une  pareille  disposition?  kàt- 
mande  donc  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  gou- 
vernement avec  la  recommandation  la  plus  fa- 
vorable. 

M.  ©Illvler  appuie  le  renvoi,  mais  la  recom- 
mandation lui  paraît  inutile,  que  la  plainte  soit 
juste  ou  non;  car  si  elle  est  fondée,  le  gouverne- 
ment fera  droit,  et  si  l'on  prétend  accélérer  le 
succès,  M.  Ollivier  pense  que  la  Chambre  ne  doit 
pns  influer  sur  l'ordre  des  opérations  du  mi- 
nistre. 

M.  Du  moin  rd  s'élève  contre  le  système  d'in- 
différence à  l'égard  des  pétitions  présentées  ils 
Chambre. 

Le  débat  se  termine  par  le  renvoi  puretsiinpfe 
de  la  pétition  au  gouvernement. 

M.  Sarlelon,  au  nom  de  la  même  commune*. 
Messieurs ,  l'administration  de  la  commune  de 
Senlis  expose  que,  lors  de  la  loi  du  5  avril  1813, 
qui  appelait  sous  les  drapeaux  des  armées  active* 
les  hommes  de  l'âge  de  vingt  à  quarante  ans,  an 
rôle  fut  formé  pour  le  payemenl  des  remplaçant», 
que  cette  mesure  fut  approuvée  par  rassemblée 
entière  des  citoyens.  Aujourd'hui  il  en  est  qui 
refusent  les  cotisations  consenties.  L'administra- 
tion de  la  commune  demande  en  conséquence 
que  le  rôle  dressé  en  vertu  de  la  cotisation  mu- 
nicipale et  approuvé  par  le  préfet  soit  rendu  exé- 
cutoire. 

Votre  commission  vous  propose  par  mon  or- 
gane d'ordonner  le  renvoi  de  cette  demande  au 
gouvernement.  —  Cette  conclusion  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  autre 
pétition  tendant  à  faire  replacer  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres  sous  la  direction  do 
ministre  des  finances. 

M.  Martin-Saint- Jean.  Messieurs,  le  maire 
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de  la  ville  d'Agen  réclame  contre  l'exécution  du 
décret  du  16  octobre  18)1  relatif  aux  grandes 
rouies.  11  le  regarde  comme  illégal  en  ce  qu'il 
abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  et  injuste  eu  ce  qu'il  charge  les  proprié- 
taires riverains  des  grandes  routes  du  curement 
des  fossés  et  de  planter  des  arbres  sur  leur  sol. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cette  pétition  au  gouvernement. 

M.  Lafebey  de  Pemplerres  observe  qu'il  a 
déjà  faitdeux  rapports  sur  le  même  sujet  qui  ont 
aussi  été  renvoyés  au  gouvernement. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Bedoeh,  au  nom  de  la  même  commietion, 
fait  à  la  Chambre  l'exposé  d'une  réclamation  des 
sieurs  Castera  et  Mothes,  chapeliers  a  Toulouse, 
qui  se  plaignent  de  deux  décisions  rendues  à  leur 
préjudice  par  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  guerre, 
décisions  qu'ils  prétendent  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  principes  d'équité.  Il 
s'agit  de  fournitures  qui  n'ont  pas  été  faites  aux 
époques  déterminées,  qui  ensuite  furent  inter- 
rompues par  le  ministre;  de  sommes  à  recouvrer 
sur  lesdits  fournisseurs  pour  avances  excédant 
les  objets  livrés.  Les  pétitionnaires  ne  veulent 
pas  admettre  l'annulation  de  leur  marché.  Ils  pen- 
sent que  le  gouvernement  actuel  est  tenu  d'ac- 
quitter envers  eux  les  engagements  pris  par  l'an- 
cien gouvernement,  et  présentent  plusieurs  motifs 
à  l'appui  de  leur  réclamation.  Ces  motifs  sont 
combattus  par  la  commission  d'après  les  rensei- 


tion  de  l'importance  du  service  et  des  besoins  des 
années,  on  imposerait  au  trésor  public,  pour  le 
payement  de  fournitures  devenues  inutiles,  des 
charges  que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  permet 
pas  de  supporter. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur ,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M  ,  rapporteur  d%  la  même  commission. 

Messieurs,  le  sieur  loseph-Renaud  Yves,  ci-devant 
procureur  impérial  au  tribunal  de  première  in- 
stance deColmar  (Haut-Rhin),  profondément  affligé 
d'avoir  été  destitué  par  arrêté  du  chef  du  dernier 
gouvernement,  en  date  du  20  décembre  1812,  est 
en  réclamation  depuis  près  de  deux  ans  et  de- 
mande la  révocation  de  ce  décret,  attendu  qu'il 
porte  des  réserves  de  poursuites  criminelles  à 
faire  contre  lui,  réserves  qui  le  tiennent  comme 
en  état  dp  prévention  de  crime  ou  de  délit  grave 
qui  compromet  son  honneur. 

M.  lerapporteur  annonce  à  la  Chambre,  qu'ayant 
été  chargé  par  la  commission  des  pétitions  de 
prendre  des  renseignements  près  M.  le  chaucelier, 
m  la  réclamation  dont  il  s'agit .  M.  le  chancelier 
l'a  autorisé  à  déclarer  à  la  Chambre  qu'il  n'existe, 
parmi  les  documents  relatifs  à  cetteaffaire,  aucune 
pièce  qui  puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles contre  le  pétitionnaire. 

D'après  cette  déclaration,  la  commission  pense 
avec  moi,  dit  M.  le  rapporteur,  que  M.  Yves  peut 
être  satisfait,  et  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
da  jour  sur  sa  demande. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rappor- 
teur. 

PROROGATION  DE  LA  CHAMBRE. 

M.  le  Président.  Messieurs,  avant  que  le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  vienne  annoncer  notre  sépa- 
ration, permettez  à  celui  qui  se  trouve  heureu- 
sement placé  pour  recueillir  vos  pensées,  de  vous 
en  présenter  les  principaux  résultats. 
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Si,  confiants  en  l'impartialité  royale,  vous  avez 
apporté  quelques  tempéraments  à  la  liberté  de  la 
presse,  c'est  pour  jouir  plus  sûrement  dans  peu 
de  ses  inappréciables  bienfaits,  lorsqu'on  aura 
préparé  ces  lois  destinées  à  rassurer  le  gouver- 
nement, les  mœurs  et  la  paix  des  familles. 

A  l'exemple  de  6a  Majesté,  vous  auriez  bien 
désiré  que  les  charges  publiques  eussent  été  moins 
pesantes.  Mais  il  fallait,  d'une  part,  pourvoir  aux 
besoins  de  l'armée,  à  une  dette  publique  im- 
mense, et  de  l'autre,  relever  un  crédit  public  qui 
donne  le  moyen  de  l'acquitter  et  facilite  de  nou- 
velles ressources  ;  si  une  juste  confiance  vous  a 
portés  cotte  année  à  voter  plusieurs  dispositions, 
tous  les  Français  s'attendent,  comme  vous,  que 
dans  la  session  prochaine,  des  comptes  détaillés 
et  appuyés  de  pièces  pour  toutes  les  recettes  et 
pour  toutes  les  dépenses,  vous  mettront  à  même 
d'examiner  s'il  n'est  pas  possible  de  hâter  les 
vœux  de  uotre  Roi  pour  le  soulagement  de  son 
peuple. 

Vos  cœurs  ont  été  brisés  par  la  nécessité  de 
rétablir  des  droits  contre  lesquels  s'élève  une 
partie  de  la  France  ;  mais  quand  les  contribua- 
bles réfléchiront  que  les  impôts  indirects  sont  la 
plus  sûre  ressource  des  Rtats  modernes,  que  c'est 
sous  leur  abri  que  l'agriculture,  notre  grande 
manufacture,  peut  le  mieux  prospérer;  quand  ils 
réfléchiront  que  la  loi  n'est  que  temporaire,  et 
que  vous  allez  unir  vos  pensées  à  celles  de  vos 
concitoyens  pour  rechercher  un  système  d'impôts 
appropriés  à  notre  territoire,  à  nos  productions, 
à  nos  mœurs,  aux  intentions  bienveillantes  de  Sa 
Majesté,  les  uns  se  résigneront  dans  la  nécessité, 
et  les  autres  dans  l'espérance. 

Si  vous  n'avez  pu  réparer  encore  de  grands 
malheurs,  votre  justice  s  est  au  moins  réservé  la 
faculté  de  seconder  la  noble  voix  qui  s'est  fait 
entendre  dans  la  Chambre  des  pairs.  Vous  regret- 
tez peut-être  aussi,  Messieurs,  de  n'avoir  pas  eu 
à  vous  occuper  du  sort  de  ces  hommes  par  qui 
s'affermissent  4es  religieux  fondements  de  la  so- 
ciété; vous  le  regrettez  aujourd'hui  que  la  vraie 
philosophie  et  la  religion  semblent  vouloir  aussi 
se  réunir  pour  fortifier  la  morale  et  donner  à  l'es- 
prit public  une  lumière  plus  sûre. 

L'esprit  national,  dont  on  nous  accusait  de  man- 
quer, respire  dans  toutes  vos  délibérations. 

Il  s'est  fait  remarquer  dans  les  lois  relatives  à 
l'industrie,  et  nous  répondrions  à  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  nous  accuser  de  trop  de  partia- 
lité, que  l'erreur  même  est  honorable  lorsqu'elle 
est  patriotique. 

L'esprit  national  s'est  manifesté  au  sujet  des 
lois  relatives  au  commerce.  Quoique  vous  ayez 
agrandi,  pour  ainsi  dire,  le  cercle  de  la  repré- 
sentation, en  provoquant  autour  de  vous  les  lu- 
mières des  Chambres  du  commerce,  vous  n'avez 
encore  pu  que  préluder  à  un  meilleur  système. 
Dans  un  royaume  pour  qui  l'on  avait  rendu  les 
reflux  de  la  mer  à  peu  près  inutiles,  il  était  im- 
possible défaire  à  présent  davantage; mais  l'opi- 
nion publique  appréciant  la  prudence  de  vos  es- 
sais, pressent  que  lorsque  l  état  de  l'Europe  et 
celui  des  colonies  auront  été  réglés,  vous  serez 
appelés  à  concourir  à  des  lois  vraiment  natio- 
nales. 

L'esprit  national  éminemment  français  a  éclaté 
parmi  vous  dans  ces  lois  qui  regardent  la  per- 
sonne du  monarque  :  vous  avez  été  les  véritables 
organes  de  tous  ceux  que  vous  représentez  quand 
vous  avez  voté  cette  même  liste  civile  dont  a 
douleur  se  souvient  que  Louis  XVI  avait  doté  la 
couronne,  et  lorsque  surtout  vous  avez  unani- 
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me  ment  délibéré  que  la  France  était  solidaire  des 
dettes  de  son  Roi. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tous  avez  récon- 
cilié avec  le  gouvernement  représentatif  ses 
plus  grands  adversaires.  Bn  retrouvant  des  guer- 
riers ilgaux  de  leurs  aïeux,  ils  reconnaissent  que 
ce  beau  sentiment,  l'âme  des  monarchies,  en  se 
répandant  par  toute  la  nation,  n'en  a  que  plus 
d'énergie,  et  place  dans  la  main  d'un  Roi  de 
France  un  ressort  plus  puissant.  L'honneur  de  la 

Crie,  pour  emprunter  les  expressions  d'un 
nme  dont  la  France  se  glorifie  (1),  l'honneur  de 
la  patrie,  en  réunissant  tous  les  Français,  conti- 
nuera les  miracles  que  le  ciel  a  fait  éclater  à  l'ap- 
parition d'un  fils  de  saint  Louis. 

Allons  donc  en  paix,  Messieurs,  dans  nos  foyers 
méditer  cette  loi  de  réélection  dont  plusieurs 
d'entre  nous  s'occupent,  et  qui  doit  satisfaire  la 
noble  émulation  de  tous  les  Français  pour  con- 
courir autour  du  trône  à  la  prospérité  commune. 
Retournons  dans  nos  provinces  avec  sécurité. 
Nous  laissons  dans  sa  capitale,  environné  de 
l'amour  de  son  peuple  et  du  dévouement  de  l'ar- 
mée, un  Roi  que  nous  considérons  comme  le 
premier  gardien  de  la  liberté  publique. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  président  au  nombre  de  six  exemplai- 
res. 

MM.  l'abbé  de  Montesquiou.  le  baron  Louis,  et 
Dandré,  sont  introduits  dans  la  Chambre  selon  les 
formes  accoutumées. 


(i)  M.  de  Chateaubriand. 


RESTAURATION.       [30  décembre  i814.| 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'approche  du  bureau, 
et  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  qui  la 
transmet  à  M.  le  président,  une  proclamation  de 
Sa  Majesté. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement  da 
Roi,  je  vais  vous  lire  la  proclamation  royale  qui 
vous  est  apportée  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  le  ministre  des  finances,  et  M.  le  direc- 
teur général  de  la  police. 

c  LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DUC,  Roi  DE  FlASCS  ET 

de  Navarre,  i  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
saint  : 

«  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la 
Chambre  des  dépotés  des  départements  sont  prorogées, 
et  leurs  séances  sont  ajournées  au  1er  mai  1815; 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  des  départements  par  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  au  département  de  l'intérieur,  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances,  et  notre 
directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

«  Donne  à  Paris,  le  30  décembre  1814,  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Par  le  Roi  : 

•  Signé  L'abbé  de  Mortesqcioo.  » 

M.  le  Président  ajoute  :  Il  ne  me  reste  plus 
qu'à  prononcer  la  formule  contenue  dans  l'arti- 
cle 4  du  règlement  du  Roi. 

•  La  Chambre  se  sépare  à  l'instant  si  la  procla- 
mation ordonne  la  clôture  de  la  session,  l'ajour- 
nement ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  ■ 

MM.  les  députés  se  lèvent  à  l'instant  même,  et 
la  Chambre  se  sépare. 


FIN  DE  L'ANNÉE  1814. 
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ANNÉE  1815. 


Valence,  le  5  mars  1815. 
M.  le  marquis  d'Escorches,  préfet,  vient  d'a- 
esser  la  proclamation  suivante  aux  habitants  de 
s  département  : 

«  Habitants  de  la  Drome, 
Après  vingt-cinq  ans  de  tous  les  genres  de  cala- 
lités  et  de  convulsions;  après  les  plus  désas- 
■euses  guerres,  nous  jouissons  à  peine  des  dou- 
eors  de  la  paix  sous  le  règne  paternel  du  meil- 
îur  des  rois,  sous  l'empire  tutélaire  de  la 
onstitution  libérale  qu'il  a  donnée  à  ses  peuples, 
rae  l'on  voudrait  nous  replonger  dans  de  nou- 
reaux  malheurs. 

«  Bonaparte  a  quitté  son  lie  :  il  a  débarqué  à 
Fréjus  le  l"  mars,  au  golfe  de  Juan. 

«  J'en  reçois  à  l'instant  l'information  de  M.  le 
préfet  du  \ar,  par  une  lettre  du  2. 
a  Bonaparte  est  à  la  tête  de  1,600  hommes. 
«  Seize  cents  hommes  seulement  opposés  à  tous 
les  Français  1... 

t  11  compte  donc  sur  des  divisions  intérieures  I 
ttes  divisions!...  Combien  il  s'abuse!  combien  il 
nous  juge  mal  !  comme  il  connaît  peu  la  position 
de  la  France,  les  vœux  et  les  sentiments  de  tous 
\es  Yrançais  ! 

t  Encore  des  dissensions  après  la  trop  fatale 
expérience  qui  ensanglante  les  pages  de  notre 
histoire  1... 
«  Non,  il  n'y  en  aura  point, 
c  Cette  entreprise  inconcevable  ne  servira  qu'à 
développer,  qu'a  rendre  pins  vifs,  s'ils  en  étaient 
susceptibles,  tous  les  sentiments  qui  nous  dé- 
vouent à  Louis  XVIII. 

•  Nous  avons  juré  par  acclamation,  et  dans  toute 
l'effusion  de  nos  âmes,  de  lui  être  fidèles. 
«  Noos  tiendrons  nos  serments. 
«  Habitants  delà  Drôme,  le  meilleur  esprit,  un 
esprit  vraiment  français  vous  distingua  toujours 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  :  il  vous 
distinguera  encore  dans  celle-ci,  si,  ce  que  je 
suis  loin  de  croire,  elle  pouvait  un  moment  avoir 
quelque  conséquence. 

«  Vous  montrerez  à  votre  Roi  que  c'est  par  des 
actions  que  vous  savez  marquer  votre  reconnais- 
sance pour  les  bienfaits  de  son  règne,  et  votre 
dévouement  à  sa  noble  cause,  devenue  plus  que 
jamais  celle  de  la  nation  entière. 

«  J'ai  dû  vous  dire  toute  la  vérité.  J'ai  dû  l'op- 
poser aux  commentaires  empoisonnés  des  mal- 
leiUants  et  des  agitateurs. 

<  Restez  calmes,  restez  unis  :  des  mesures  sont 
rises  pour  arrêter  Bonaparte  dans  sa  marche  et 
éjouer  ses  projets. 

<  Nous  avons  de  bonnes  troupes.  Nos  phalanges 
sont  toutes  composées  d'hommes  d'honneur,  de 
braves  éprouvés  ;  elles  feront  leur  devoir  partout 
où  il  sera  nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie,  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

1  La  garde  nationale  est  là  aussi  ;  enfin  toute  la 
Population  y  serait  s'il  en  était  besoin.  Elle  mon- 
trait qu'il  n'est  aucune  force,  aucune  entre- 
prise qui  n'échoue  devant  la  puissance  invincible 


de  l'esprit  public,  devant  l'amour  d'un  grand 
peuple  pour  un  bon  Roi.  » 

M.  le  maréchal  de  camp  baron  Quiot,  com- 
mandant le  département,  a  également  fait  une 
proclamation  dans  laquelle  il  se  joint  à  l'autorité 
administrative  pour  appeler  à  fa  défense  com- 
mune tous  les  bons  citoyens.  11  sait  que  le  nombre 
en  est  grand  ;  qu'ils  seront  sujets  dévoués  et 
fidèles  ;  «  mais,  ajoute-t-il,  au  milieu  de  ces  bons 
citoyens,  au  milieu  des  Français,  à  qui  la  patrie 
est  chère,  à  côté  des  gens  de  bien  qui  frémissent 
à  la  seule  pensée  d'une  bassesse,  d'une  trahison, 
d'un  crime,  ie  crois  voir,  en  rendant  toutefois 
grâces  au  ciel  de  ce  qu'ils  sont  en  petit  nombre, 
je  crois  voir,  dis-je,  des  gens  sans  aveu,  des  en- 
nemis de  l'ordre,  des  hommes  que  la  société  a 
vomis  de  son  sein,  qui,  fondant  sur  le  boulever- 
sement des  choses  et  la  ruine  de  l'Etat  leur  for- 
tune particulière,  cherchent  à  fomenter  de  leur 
souffle  empoisonné  les  dissensions  civiles. 

«  Gardez-vous  de  prêter  l'oreille  à  leurs  dis- 
cours [insidieux  !  Les  troupes  de  ligne  connais- 
sent leur  devoir,  elles  le  feront  ;  mais,  en  leur 
absence,  c'est  contre  ces  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique  que  j'appelle  surtout  votre  vigi- 
lance. C*est  contre  l'ennemi  dont  l'approche  fait 
naître  leurs  pernicieux  projets,  que  j'appelle  votre 
ressentiment.  » 

Ces  deux  proclamations  ont  été  suivies  de  tous 
les  ordres  que  commandaient  les  circonstances. 
L'esprit  public  s'est  montré  excellent  à  Valence  et 
dans  le  département.  Tout  annonce  que  la  sa- 
gesse y  présidera  aux  dispositions,  et  la  vigueur 
a  leur  exécution. 

[Extrait  du  Moniteur  universel  du 
13  mars  1815.) 


PROCLAMATION. 

CONVOCATION  DES  CHAMBRES. 

Nous  avions,  le  30  décembre  dernier,  ajourné  les 
Chambres  pour  reprendre  leurs  séances  au  1er  mai  :  pen- 
dant ce  temps,  nous  nous  attachions  à  préparer  les 
objets  dont  elles  devaient  s'occuper.  La  marche  du  con- 
gres de  Vienne  nons  permettait  de  croire  à  l'établisse- 
ment général  d'une  paix  solide  et  durable,  et  nous  nous 
livrions  sans  relâche  i  tous  les  travaux  qui ,  pouvaient 
assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  nos  peuples  : 
cette  tranquillité  est  troublée  ;  ce  bonheur  peut  être  com- 
promis par  la  malveillance  et  la  trahison  :  la  promp- 
titude et  la  sagesse  des  mesures  que  nous  prenons  en 
arrêtera  les  progrès  :  plein  de  conliance  dans  le  zèle  et 
le  dévouement  dont  les  Chambres  nous  ont  donné  des 
preuves,  nous  nous  empressons  de  les  rappeler  auprès  de 
nous. 

Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur 
les  divisions  qu'ils  ont  toujours  cherché  à  fomenter,  ses 
soutiens,  ses  défenseurs  légaux  renverseront  ce  criminel 
espoir  par  l'iuattaquable  force  d'une  union  indestructible. 

A  ces  causes  ;  ouï  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  che- 
valier, chancelier  de  France,  le  siemr  Dambray,  com- 
mandeur de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés 
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des  départements  sont  convoquées  extraordinairement 
au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

Art.  2.  Les  pairs  t>t  les  députés  des  départements 
absents  de  Pans  s'y  rendront  aussitôt  qu'ils  auront 
connaissance  de  la  présente  proclamation. 

Art.  3.  La  présente  proclamation  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  loi$.  Elle  sera  adressée  à  tous  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  municipalités  du  royaume,  publiée  et 
affichée  à  Paris,  et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  4.  Notre  chancelier  et  nos  ministres,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  chancelier  de  France,  signi  Dambrat. 

  • 

ORDONNANCE  DU  ROI 

CONTENANT  LES  MESURES  DE  80BKTÉ  GÉNÉRALE. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FRANCE  ET  Bl 

Navarre,  &  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

L'article  12  de  la  Charte  constitutionnelle  nous  oharge 
spécialement  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  l'Etat;  elle  serait  essentiel- 
lement compromise  si  nous  ne  prenions  pas  des  mesu- 
res promptes  pour  réprimer  l'entreprise  qui  vient  d'être 
formée  sur  un  des  points  de  notre  royaume,  et  arrêter 
l'effet  des  complots  et  attentats  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  et  détruire  le  gouvernement. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
par  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  sur  l'avis 
de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  dé- 
claré et  déclarons  ce  qui  soit  ; 

Art.  1".  Napoléon  Bonaparte  est  déclaré  traître  et 
rebelle  pour  s'être  introduit  i  main  armée  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  Il  est  enjoint  à  tous  les  gouverneurs, 
commandants  de  la  force  armée,  gardes  nationales,  au* 
torités  oivileset  même  aux  simples  citoyens,  de  lui  courir 
sus,  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre  qui,  après  avoir  reconnu  l'identité, 
provoquera  contre  lui  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi. 

Art.  i.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  comme  cou- 
pables des  mêmes  crimes  : 

Les  militaires  et  les  employés  de  tout  grade  qui  au- 
raient accompagné  ou.  suivi  ledit  Bonaparte  dans  son 
invasion  du  territoire  français,  à  moins  que,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  a  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ils  ne  viennent  faire  leur  soumission 
entre  les  mains  de  nus  gouverneurs,  commandants  de 
divisions  militaires,  généraux  ou  administrations  civiles. 

Art.  3.  Seront  pareillement  poursuivis  et  punis  commo 
fauteurs  et  complices  de  rébellion  et  d'attentais  tendant 
à  changer  la  forme  du  gouvernement  et  provoquer  la 
guerre  civile,  tous  administrateurs  civils  et  militaires, 
chefs  et  employés  dans  lesdites  administrations,  payeurs 
et  receveurs  de  deniers  publies,  même  les  simples  ci- 
toyens, qui  prêteraient  directement  ou  indirectement  aide 
et  assistance  à  Bonaparte. 

Art.  i.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  conformément 
i  l'article  102  du  Code  pénal,  ceux  qui,  par  des  di>cours 
tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  par  des  pla- 
oards  affichés  ou  par  des  écrits  imprimés,  auraient  pris 
part  ou  engagé  les  citoyens  à  prendre  part  à  la  révolte, 
ou  a  s'abstenir  de  la  repousser. 

Art.  5.  Noire  chancelier,  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  et  noire  directeur  général  de  la  police,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne, sont  chargés  de  l'esécotion  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
adressée  à  tous  les  gouverneurs  de  divisions  militaires, 
généraux,  commandants,  préfets,  sous-préfets  et  maires 
de  notre  royaume,  avec  ordre  de  la  faire  imprimer  et 
afficher  tant  à  Paris  qu'ailleurs  et  partout  où  besoin  sera. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et  de 
noti-p  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  chancelier  de  France,  signé  Daibray. 


RESTAURATION.       [8  mars  1815.] 

6  mars  1815. 

Monsieur  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre  à 
Lyon. 

{Moniteur.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

7  mars  1815. 

D'après  la  proclamation  de  Sa  Majesté  qui  a  or- 
donne la  convocation  desdeux  Chambres,  soixante- 
neuf  députés  se  sont  réunis  à  l'instant  :  ne  k 
trouvant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer, 
ils  n'ont  cependant  pas  voulu  tarder  à  offrir  à  Sa 
Majesté  l'exprçssion  de  leur  dévouement  :  ils  ont 
en  conséquence  chargé  M.  Laioé,  président  de  la 
Chambre,  de  présenter  au  Roi  l'hommage  de  leur 
reconnaissance  pour  les  communications  que  Sa 
Majesté  leur  a  fait  faire  par  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et  de 
mettre  aux  pieds  du  trône  les  sentiments  de  fidé- 
lité et  de  respect  qui  ne  cesseront  de  les  animer. 

MM.  les  députés  sont  convenus  de  se  réunir  de 
même  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  l'arrivée  duo 
nombre  suffisant  des  membres  absents  permette 
à  la  Chambre  des  délibérer  sur  les  mesures  que 
les  circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  mercredi  8  mars,  MM.  les  députés  l'étant 
réunis  vers  deux  heures,  M.  le  président  leur  a 
fait  le  rapport  suivant  : 

Le  président  s'est  empressé  de  remplir  la  mis- 
sion que  vous  lui  avec  donnée;  il  a  dit  au  Roi: 

«  Sire, 

a  A  la  lecture  de  la  proclamation  royale  qui 
convoque  les  Chambres,  les  députés  présents  i 
Paris  se  sont  réunis  spontanément.  Le  premier 
mouvement  de  leur  cœur  vivement  ému  de  ce 
nouveau  témoignage  de  la  confiance  de  Votre  Ma- 
jesté, a  été  celui  de  la  reconnaissance.  Ds  ont  été 
rassurés,  Sire,  par  les  mesures  que  vous  arei 
ordonnées  contre  un  étranger  banni,  et  leurs  voix 
unanimes,  en  faisant  éclater  leur  fidélité  et  leor 
dévouement,  ont  chargé  le  président  de  la  Cham- 
bre d'en  porter  incontinent  la  première  expres- 
sion à  Votre  Majesté.  » 

Le  Roi  a  reçu  le  président  de  la  Chambre  irec 
sa  sérénité  accoutumée.  Voici  les  paroles  que  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  m'adresser  : 

•  Je  suis  sensible  a  cette  démonstration  de» 
•  sentiments  de  la  Chambre  dont  vous  êtes  les 
«  organes  ;  j'attends  avec  confiance  l'arrivée  des 
«  députés  des  départements,  et  je  compte  sur  leur 
«  fidélité  comme  sur  celle  de  tous  les  Français.  » 

L'Assemblée  composée  de  soixan  te-di  x ,  députés, 
a  été  três-satisfaito  du  compte  qui  lui  a  été  rendu, 
et  a  invité  le  président  à  le  faire  insérer  dans  le 
Moniteur  et  dans  les  autres  journaux.  Les  député 
continueront  a  se  réunir  demain;  ils  espèrent 
être  plus  nombreux.  Ils  attendent,  pour  ouvrir 
leurs  séances,  que  le  nombre  prescrit  par  le  règle- 
ment soit  complet. 


Paris,  le  8  mars. 

Le  temps,  extrêmement  couvert  et  orageux  dans 
toute  la  matinée  de  ce  jour,  a  interrompu  totale- 
ment les  communications  télégraphiques,  et  ns 
permis  quo  celles  de  la  correspondance  ordinaire 
du  Midi. 

Une  lettre  de  Digne,  en  date  du  4  mars,  écrite 
par  le  capitaine  de  la  gendarmerie  du  départe' 
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tent  des  Basses- Alpes,  à  M.  le  maréchal  Moncey, 
arte  que  Bonaparte  était  arrivé  avec  sa  petite 
oupe  à  Barème,  à  quatre  lieues  de  Digne,  frap- 
ant  cette  ville  d'une  réquisition  de  trois  mille 
nions. 

Une  lettre  du  préfet  maritime  de  Toulon,  en 
ate  du  5  mars,  ajoute  les  détails  suivants  à  ceux 
ui  sont  déjà  connus  :  • 

«  Le  détachement  qui  a  occupé  Cannes  était  de 
uaire-vingts  hommes,  y  compris  trois  officiers  et 
n  tambour  ;  il  arriva  ensuite  un  général  nommé 
anibronne,  qui  se  tint  constamment  à  la  tête  du 
étachement, posté  a  Saint-Pierre,  porte  de  France, 
t  deux  des  officiers  susmentionnés  demandèrent 
es  passeports  pour  Marseille  et  Toulon  :  ils  leur 
urent  refusés  positivement,  et  le  lieutenant  gé- 
éral  Abbé  fut  instruit  sur-le-champ  de  ce  fait, 
•our  qu'il  pût  se  tenir  en  garde  contre  les  émis- 
aires  qu'il  paraissait  que  Bonaparte  voudrait  en- 
voyer dans  ces  deux  villes.  Le  général  Gambronne 
\\  arrêter  le  prince  de  Monaco,  qui  se  trouvait  à 
lannes  lors  du  débarquement,  et  qui  se  rendait 
lans  sa  principauté  :  il  lui  déclara  qu'il  était  son 
prisonnier,  et  le  fit  conduire  à  une  auberge,  où  il 
tut  gardé  par  un  caporal,  ayant  un  factionnaire 
a  sa  porte;  il  fit  ensuite  des  réquisitions  de  vivres 
et  ordonna  d'illuminer  le  devant  des  maisons. 
Toute  la  ville  était  sur  pied,  toute  les  rues  en- 
combrées ;  quelques  questions  que  fissent  le  gé- 
néral et  ses  officiers  sur  les  dispositions  des  ha- 
bitants à  l'égard  de  Bonaparte,  le  plus  morne 
silence  fut  gardé. 

o  A  minuit  et  demi,  Napoléon  arriva,  précédant 
sa  troupe  de  quelques  pas.  Il  établit  son  bivouac 
près  de  la  ville. 

À  une  heure,  il  se  fit  amener  le  prince  de  Mo- 
naco;  à  qui  il  demanda  où  il  allait,  et  s'il  voulait 
le  suivre.  Chacun  s'aperçut  facilement,  aux  gestes 
du  prince,  qu'il  s'en  excusait,  et  sollicitait  la  li- 
berté de  continuer  sa  route  ;  ce  ^ut  lui  fut  per- 
mis sur-le-champ. 

«  À  trois  heures,  Bonaparte  donna  l'ordre  du  dé- 
part, et  monta  &  cheval.  Sa  troupe  le  suivait, 
tambours  et  musique  en  tête,  précédée  de  quatre 
pièes  de  campagne  et  d'une  superbe  voiture.  11 
prit  la  route  de  Grasse,  et  fit  halte  à  une  lieue  de 
cette  ville.  11  envoya  un  général  pour  sonder  les 
dispositions,  y  trouva  une  vive  agitation,  mais 
nullement  favorable  à  ses  vues;  en  Rapprochant 
il  put  s'en  convaincre,  et  ne  crut  pas  prudent 
d'entrer.  Il  prit  alors  la  route  de  Saint-Vallier, 
laissant  à  la  porte  de  Grasse  ses  quatre  pièces 
d'artillerie  et  sa  voiture.  On  présume  que  son 
plan  est  de  s'avancer  du  côté  de  Grenoble,  en 
passant  par  Castellane,  Digne,  Sisteron,  Gap,  et 
répandant  sur  sa  route  tous  les  bruits  suscepti- 
bles d'encourager  sa  troupe. 

•  Mais  on  a  déjà  remarqué  que  ses  propres  sol- 
dats vendaient  leurs  cartouches  ;  que  des  armes, 
des  cocardes  ont  été  trouvées  abandonnées  au 
bivouac  et  dans  les  rues  ;  ce  qui  suppose  des  dé- 
sertions dans  sa  troupe.  Quatre  hommos  ont  été 
arrêtés  ivres  dans  un  village  ;  dix  autres  sont  en- 
trés à  Grasse  et  y  sont  restés.  On  n'a  pas  connais- 
sance qu'un  seul  homme  ait  pris  parti  ou  fait  la 
moindre  démonstration  favorable  à  Bonaparte. 

'Cet  événement  n'a  eu  sur  tous  Ie6  esprits  à  Tou- 
lon qu'une  heureuse  influence.  Tous  les  habitants 
et  tous  les  militaires  ont  fait  ôclaterà  la  fois  leurs 
«aliments  d'attachement  et  de  fidélité  au  gou- 
vernement. L'ordre  et  la  tranquillité  régnent  dans 
•avilie;  la  plus  parfaite  discipline  et  le  meilleur 
ttptu  parmi  les  troupes. 
«  Les  lettres  de  Grenoble,  en  date  du  5  au  matin , 


annoncent  qu'au  moment  où  la  nouvelle  du  dé- 
barquement s'est  répandue  dans  la  ville,  un  grand 
nombre  d'habitants  se  sont  portés  à  l'état-major 
de  la  garde  nationale  pour  se  faire  inscrire  sur 
les  contrôles  et  faire  le  service  actif;  la  cocarde 
blanche  a  été  spontanément  reprise,  et  les  cris 
de  vive  le  Roi  I  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts. 
Les  troupes  qui  composent  la  garnison  ont  par- 
tagé ce  mouvement;  elles  se  sont  montrées  ani- 
mées du  meilleur  esprit,  pleines  d'ardeur  et  de 
fidélité,  et  d'une  confiance  absolue  dans  leurs 
chefs,  qui  secondent  avec  un  sèle  digne  d'éloges 
les  sages  dispositions  prises  par  le  lieutenant 
général  Marchand.  L'union  la  plus  parfaite  règne 
entre  les  troupes  et  la  garde  nationale,  entre  les 
chefs  militaires  et  l'administration.  » 

Toutes  les  lettres  officielles  et  particulières  de 
Marseille  s'accordent  à  donner  les  détails  sui  vants  : 

«  A  la  première  nouvelle  du  débarquement  de 
Bonaparte,  un  mouvement  unanime  s'est  mani- 
festé a  la  fois  dans  toutes  les  classes  des  nombreux 
habitants  de  cette  vaste  cité.  Presque  au  même 
moment,  et  comme  aux  premiers  jours  de  la  res- 
tauration, le  drapeau  blanc  a  été  arboré  à  toutes 
les  fenêtres.  La  population  entière  s'est  répandue 
dans  les  rues  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  vive  la  fa- 
mille royal»  I  La  garde  nationale  a  pris  les  armes 
et  a  demandé  à  l'instant  à  marcher  contre  les 
hommes  débarqués.  Le  plus  parfait  accord  règne 
relativement  ù  toutes  les  mesures  que  les  circon- 
stances ont  exigées  entre  les  autorités  civiles  et 
militaires,  et  les  fidèles  Marseillais.  » 

{Moniteur.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  9  mars  1815. 

A  deux  heures  après  midi,  la  Chambre  des  pairs, 
extraordinairement  convoquée,  se  réunit  sous  la 
présidenco  de  M.  le  chancelier  (M.  Dambray). 

Les  secrétaires  élus  pour  la  session  de  1814  con- 
tinuent de  siéger  au  bureau. 

La  séance  est  ouverte  par  la  leclure  du  procès- 
verbal  de  celle  du  30  décembre  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Le  meilleur  des  rois,  après  avoir  fondé  sur 
des  bases  inébranlables  lo  bonheur  de  ses  sujets, 
et  donné  conjointement  avec  vous  les  premières 
lois  qui  devaient  renouveler  l'existence  et  assu- 
rer la  prospérité  de  ce  beau  royaume,  avait  cru 
pouvoir  sans  inconvénient  vous  rendre  pour  quel- 
ques mois  au  repos  qu'exigeaient  vos  affaire!», 
si  longtemps  sacrifiées  à  celles  de  l'Etat.  Lesdeux 
Chambres,  pendant  leur  longue  session,  avaient 
présenté  à  l'Europo  entière  l'exemple  touchant 
de  l'union  intime  et  du  concert  parfait  qui  doi- 
vent constamment  rallier  à  leur  père  tous  les  en- 
fants de  la  même  famille.  Restitués  pour  quelques 
moments  à  la  condiliou  privée,  vous  ne  dévies 
pas  cesser  de  servir  encore  et  très-utilement  la 
patrie,  en  devenant  pour  tous  les  Français  des 
modèles  plus  rapprochés  de  fidélité  pour  le  Roi 
et  pour  la  sage  constitution  qu'il  nous  a  donnée. 

«  Pendant  que  les  pairs  do  France  et  les  dépu- 
tés des  départements,  disséminés  dans  nos  pro- 
vinces, devaient  y  porter  cet  excellent  esprit  qui 
a  dirigé  toutes  leurs  délibérations,  n'avaient  qu'à 
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parler  du  Roi  pour  le  faire  aimer  et  bénir,  de- 
vaient dire  à  leurs  concitoyens  ce  qu'ils  ont  vu, 
répéter  ce  qu'ils  ont  entendu,  annoncer  toutes 
les  améliorations  qui  se  préparent,  calmer  tou- 
tes les  craintes,  ranimer  toutes  les  espérances, 
effacer  toutes  les  haines,  réconcilier  en  un 
mot  tous  les  esprits,  le  Roi,  dirigeant  par  sa 
haute  sagesse  tous  les  ministres  qu'il  honore 
de  sa  confiance,  joignait  aux  soins  de  cette 
administration  suprême  qui  n'appartient  qu'à  lui 
la  sage  préparation  des  lois  qu'il  doit  rendre  con- 
jointement avec  vous,  méditait  toutes  celles  que 
sa  tendre  sollicitude  pour  le  bonheur  de  la  France 
lui  ferait  juger  convenable  de  vous  proposer. 
Deux  mois  nous  restaient  pour  cet  important  tra- 
vail, et  voilà  qu'il  est  inopinément  interrompu  : 
la  tranquillité  publique  est  tout  à  coup  menacée 
par  l'apparition  subite  dans  le  royaume  de  l'éter- 
nel ennemi  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe. 
Celui  qui,  pour  la  bouleverser,  prodigua  tant 
de  sang  et  de  trésors,  dont  la  soif  insatiable  de 

Kcmvoir  sacrifia  tant  de  millions  d'hommes  à  l'édi- 
ce  monstrueux  de  son  éphémère  puissance,  Bo- 
naparte a  quitté  l'Ile  que  l'indulgence  européenne 
lui  avait  concédée  pour  asile  ;  débarqué  sur  nos 
côtes,  il  ose,  avec  quelques  centaines  d'hommes 
égarés,  tenter  encore  une  fois  d'asservir  ce  beau 
royaume. 

t  Qu'il  n'espère  pas  détourner  du  sentier  de 
l'honneur  et  du  devoir  ces  valeureuses  phalanges 

3ui  ont  donné  tant  de  preuves  d'attachement  et 
e  fidélité  !  N'a-t-il  pas  échoué  des  ses  premiers 

Eas  dans  ses  premières  tentatives  de  séduction? 
e  brave  officier  qui  commande  au  fort  d'Antibes 
n'a  répondu  à  ses  sommations  qu'en  arrêtant  ses 
émissaires.  Pendant  qu'il  continue  sa  route  à  tra- 
vers les  montagnes,  évitant  les  villes  et  les  gran- 
des communes,  cherchant  partout  des  traîtres,  et 
ne  rencontrant  que  des  Français  fidèles,  nos  gou- 
verneurs et  nos  généraux  ne  répondent  à  ses  per- 
fides insinuations,  qu'en  préparant  contre  lui  tous 
les  moyens  d'attaque.  La  population  entière  est 

firête  à  se  lever  contre  l'odieux  oppresseur  de  sa 
iberté;  elle  a  pu  comparer  le  gouvernement  pa- 
ternel qui  lui  est  rendu  avec  le  joug  de  fer  sous 
lequel  elle  a  gémi  trop  longtemps.  Le  peuple 
français  a  été  témoin  des  tendres  sollicitudes  du 
Roi  pour  son  bonheur  ;  il  a  reçu  avec  reconnais- 
sance la  Charte  constitutionnelle  que  la  sagesse 
de  ce  prince  lui  a  donnée;  il  a  vu  avec  quelle 
fidélité  le  gouvernement,  en  maintenait  les  prin- 
cipes, en  faisait  respecter  les  maximes,  que  la  li- 
berté des  personnes,  le  respect  dû  aux  proprié- 
tés, l'indépendance  des  opinions  n'étaient  plus  de 
vains  noms;  que  notre  bon  Roi  aimait  à  récom- 
penser tous  les  genres  de  mérite,  tous  les  gen- 
res de  services  rendus  à  la  patrie;  qu'il  aimait  à 
s'entourer  de  tous  les  braves  qui  ont  bien  servi 
l'Etat;  que  c'était  à  ses  premiers  capitaines  qu'il 
aimait  à  confier  la  garde  même  de  sa  personne. 

o  C'est  au  moment  où  la  France,  si  longtemps 
comprimée  par  la  terreur,  si  longtemps  déchirée 
par  les  haines  et  les  passions,  commence  enfin  à 
renaître  au  bonheur;  c'est  au  moment  où  le  con- 
cert le  plus  intime  entre  sou  Roi  et  ses  représen- 
tants lui  promet  de  nouveaux  moyens  de  gloire 
et  de  prospérité,  qu'un  étranger  qu'elle  a  rejeté 
vient  lui  présenter  de  nouveaux  fers  et  préparer 
des  supplices  et  des  proscriptions  à  tous  les  dé- 
serteurs de  sa  cause. 

«  Ce  peuple,  qui  a  reçu  le  souverain  légitime 
avec  tant  de  transports,  qui  lui  a  procuré  de  si 
douces  jouissances  par  ces  nombreux  témoignages 
d'amour,  ne  balancera  pas,  sans  doute,  entre 
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l'héritier  chéri  de  soixante  rois,  et  Paodacwti 
Corse,  dont  l'odieuse  usurpation  lai  a  coûté  ta 
de  sang  et  de  larmes. 

«  Le  Roi,  Messieurs,  chef  suprême  de  l'Etat,  ». 
vesti  par  la  Constitution  du  droit  et  du  devoir  fe 
repousser  par  la  force  toutes  les  attaques  dirigée! 
contre  son  autorité,  de  pourvoir,  au  besoin,  sari 
et  par  lui-même,  à  tout  ce  que  peut  exiger  ta  Ba- 
rété du  royaume,  devait  prendre,  et  a  déjà  pris, 
toutes  les  mesures  provisoires  propres  à  déjouer 
les  complots  de  l'ennemi  de  la  France.  Les  pris- 
ces  de  son  sang  sont  partis  sur-le-champ  pour  et 
faire  justice  ;  ç'est  dans  la  Chambre  des  pain, 
c'est  parmi  les  plus  illustres  maréchaux  dont  efle 
se  compose,  qu'ils  ont  choisi  des  généraux  gis- 
rieusement  habitués  à  conduire  nos  troupes  a  fa 
victoire.  Leurs  soins  vigilants  auront  bientôt  dé- 
tourné le  fléau  de  la  guerre  civile,  dont  l'audace 
d'un  seul  homme  menace  en  vain  le  royaume. 
La  sécurité  personnelle  du  Roi  est  entière  au  mi- 
lieu de  ses  bons  Parisiens,  si  dévoués  à  son  ser- 
vice; il  n'a  pas  besoin  d'autre  garde  que  celle  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité. 

«  Mais  dans  une  circonstance  qui  peut  exiger 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires,  toujours  lé- 
gitimes quand  c'est  le  salut  de  l'Etat  qui  les 
commande,  Sa  Majesté  se  plaît  à  s'entourer  des 
pairs  et  des  députés  fidèles  qui  ont  déjà  concouru 
avec  tant  de  courage  et  de  zèle  au  grand  œom? 
de  la  restauration.  C'est  à  leur  fidélité  qu'eue 
veut  confier,  c'est  à  leur  sagesse  qu'elle  veat 
soumettre  toutes  les  mesures  que  prescrivent 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Elle  m'a  chargé 
de  vous  communiquer  l'ordonnance  qu'elle  a  ren- 
due, et  celles  qui  pourront  la  suivre  ;  de  mettre 
journellement  sous  vos  yeux  tous  les  renseigne- 
ments nouveaux  qu'elle  pourra  recevoir  ;  de  lai 
transmettre  toutes  les  vues  qu'un  patriotisme 
éclairé  pourra  vous  suggérer  pour  le  maintien 
ou  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique.  Vous  remplirez,  Messieurs,  vos  han- 
tes destinées  ;  premiers  soutiens  de  cette  monar- 
chie tempérée  qui  fit  pendant  tant  de  siècles  Je 
bonheur  de  nos  pères;  premiers  gardiens  de 
cette  sage  Constitution  qui  l'assure,  vous  défen- 
drez de  tout  votre  pouvoir  le  Roi  Désiré  que  roos 
auriez  choisi  si  le  ciel  ne  vous  l'avait  pas  donné. 
C'est  la  pierre  fondamentale  de  cerédihee  respec- 
table que  la  Providence  a  relevé,  et  vous  en  êtes 
les  premières  colonnes. 

«  Le  trône  de  saint  Louis  et  du  bon  Henri  est 
inébranlable,  puisque  c'est  toujours  la  justice  et 
la  vertu  qui  l'occupent.  Pourrait-on  concevoir  des 
doutes  sur  sa  permanente  solidité,  quand  elle 
est  garantie  par  l'amour  de  tous  les  Français, 
par  cette  union  touchante  qui  fait  leur  force,  par 
cette  ferme  volonté  du  bien  qui  inspire  toutesies 
pensées  du  prince,  par  ce  respect  et  cet  attache- 
ment profond  qui  caractérisent  les  premiers  corps 
de  l'Etat? 

«  Je  déclare  que  la  session  de  la  Chambre  des 
pairs,  interrompue  par  la  proclamation  de  Sa  Ma- 
jesté du  30  décembre  dernier,  est  rouverte.  » 

M.  le  chancelier  ayant  ainsi  parlé,  a  fait  donner 
lecture  à  la  Chambre,  1°  de  la  proclamation  do 
Roi  en  date  du  G  de  ce  mois,  portant  convocation 
extraordinaire  des  deux  Chambres;  2«  de  l'ordon 
nance  du  même  jour,  contenant  des  mesures  de 
sûreté  générale. 

Lecture  faite  de  ces  pièces,  l'Assemblée  en  or- 
donne l'insertion  au  procès-verbal. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
président. 

Cette  impression  est  ordonnée. 
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Un  membre  propose  de  témoigner  à  Sa  Majesté, 
par  une  adresse  qui  serait  incessamment  pré- 
sentée, les  sentiments  de  dévouement  à  sa  per- 
sonne, et  d'inviolable  fidélité  à  la  Constitution 
dont  est  pénétrée  la  Chambre  des  pairs.  Il  soumet 
à  l'Assemblée  un  projet  d'adresse  rédigé  dans  celte 
vue  et  dont  il  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  serait  nommée  et  ferait  son  rap- 
port séance  tenante. 

Trois  autres  projets  d'adresse  sont  également 
présentés  par  divers  membres. 

L'Assemblée,  après  las  avoir  entendus,  en  or- 
donne le  renvoi  à  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres,  dont  elle  arrête  la  formation. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  asisster  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  Coi- 
gny  et  M.  le  comte  Soulès. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  nombre  des  votants  était  dequatre-vingt-dix- 
sojtt.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  Ta  ma- 
jorité des  suffrages ,  dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  les 
ducs  de  La  Yauguyon,  de  Duras,  de  La  Rochefou- 
cauld, et  à  MM.  les  comtes  de  Fon  taries  et  Garnier. 
1U  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  rédac- 
tion d'un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapport 
de  cette  commission  ait  lieu  séance  tenante. 

D'autres  membres,  pour  laisser  au  travail  des 
commissaires  une  certaine  latitude,  proposent 
d'ajourner  à  huit  heures  du  soir  la  suite  de  la 
séance. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  et  la  Chambre  se  sépare. 

A  huit  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  comte  de  Fon  la  nés,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  soumet 
à  l'Assemblée  le  projet  d'adresse  dont  la  teneur 
sait  : 

La  Chambre  des  pairs  extraordinairement  con- 
voquée en  vertu  de  la  proclamation  du  Roi,  en 
date  du  6  de  ce  mois  ; 

Délibérant  sur  les  motifs  exposés  dans  cette 
proclamation,  et  qui  ont  déterminé  la  convocation 
extraordinaire  des  deux  Chambre3  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse  dont 
a  teneur  suit  : 

«  Sire, 

«Les  pairs  de  France  apportent  au  pied  de 
votre  trône  le  nouvel  hommage  de  leur  respect 
et  de  leur  amour. 

«  L'entreprise  désespérée  que  vient  de  tenter 
cet  homme  qui  fut  longtemps  l'effroi  de  l'Europe, 
Q'a  pu  troubler  la  grande  âme  de  Votre  Majesté, 
«is,  Sire,  vous  avez  dû  prendre  des  mesures  fer- 
mes et  gages  pour  la  tranquillité  publique.  Nous 
«mirons  à  la  fois  votre  courago  et  votre  pré- 
voyance. Vous  assemblez  autour  de  vous  vos 
Mêles  Chambres.  La  nation  n'a  point  oublié 
qu'avant  votre  heureux  retour,  l'orgueil  en  délire 
«ait  les  dissoudre  et  les  forcer  au  silence  dès 
qu'il  craignait  leur  sincérité.  Telle  est  la  diffé- 
akjue  ^  pou?0*r  'é8'time  el  du  Pouvoir  tyran- 

■  Sire,  vos  lumières  vous  ont  appris  que  cette 


Charte  constitutionnelle,  monument  de  votre  sa- 
gesse, assurait  à  jamais  la  force  de  votre  trône  et 
la  sécurité  de  vos  sujets.  La  nation  reconnais- 
sante se  presse  autour  de  vous.  iNos  braves  ar- 
mées, et  les  chefs  illustres  qui  les  commandent, 
vous  répondent,  sur  leur  gloire,  qu'une  tentative 
si  folle  et  si  criminelle  sera  sans  danger.  Les 
gardes  nationales,  qui  maintiennent  avec  tant 
d'énergie  l'ordre  dans  nos  villes  et  nos  campa- 
gnes, ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  troublé. 

«  Celui  qui  fait  de  honteux  calculs  sur  la  per- 
fidie pour  nous  apporter  la  guerre  civile,  trouvera 

Eartout  union  et  fidélité,  et  dévouement  sans 
ornes  à  votre  personne  sacrée. 
<  Jusqu'ici  une  bonté  paternelle  a  marqué 
tous  les  actes  de  votre  gouvernement.  S'il  fallait 
que  les  lois  devinssent  plus  sévères,  vous  en  gé- 
miriez sans  doute;  mais  les  deux  Chambres,  ani- 
mées du  même  esprit,  s'empresseraient  de  con- 
courir à  toutes  les  mesures  que  pourraient  exiger 
la  gravité  des  circonstances  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  cette  phrase  de 
l'avant-dernier  paragraphe  :  s'il  fallait  que  les 
lois  devinssent  plus  sévères,  etc. 

Un  membre  propose  de  substituer  au  mot  de 
lois,  qui  lui  parait  peu  susceptible  de  l'épithôte 
qu'on  y  joint,  celui  de  mesures.  Son  observation 
est  appuyée. 

D'autres  membres  défendent  au  contraire  le  mot 
lois;  ils  le  regardent  comme  éminemment  propre 
et  à  contenir  la  malveillance  et  à  rassurer  les 
bons  citoyens.  Ce  sont  des  lois  et  non  des  mesures 

3ue  l'Assemblée  doit  avoir  en  vue,  et  l'épithète 
e  sévères  conviendrait  sans  doute  à  des  disposi- 
tions législatives  qui  restreindraient  les  droits 
établis  par  la  Charte  constitutionnelle  pour  des 
temps  plus  tranquilles.  La  circonstance  actuelle 
pourrait  exiger  de  semblables  dispositions  ;  la 
Chambre  a  dû  le  prévoir  et  l'énoncer  ;  et  c'est  ce 
que  fait  parfaitement  le  mot  de  lois.  Les  opinants 
en  demandent  le  maintien,  et  invoquent  la  ques- 
tion préalable  sur  la  substitution  proposée. 

La  Chambre,  consultée,  admet  la  question  préa- 
lable, ut,  après  une  seconde  lecture  du  projet 
d'adresse,  arrête  qu'il  sera  voté  au  scrutin  sur 
son  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes.  . 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Vioménil  et  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votauts  était  de  77.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  en  faveur  du  projet  d'adresse. 
Son  adoption  est  en  conséquence  proclamée  par 
M.  le  président. 

M.  le  Président.  Sa  Majesté,  dont  j'ai  pris  les 
ordres,  a  daigné  me  faire  connaître  qu'elle  rece- 
vrait, dès  ce  soir,  la  dé  pu  talion  chargée  de  lui 
présenter  l'adresse  votée  par  la  Chambre.  Quoi- 
que, aux  termes  du  règlement  sur  les  communi- 
cations, cette  députation  ne  soit  que  de  25  mem- 
bres, Sa  Majesté  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  aime  à  s'appuyer  sur  le  zèle  et  sur  la 
fidélité  des  deux  Chambres,  a  fait  connaître 
qu'elle  recevrait  avec  plaisir  tous  ceux  de  MM.  les 
pairs  qui  désireraient  se  joindre  à  la  députa- 
tion. 

M.  le  Président,  après  cet  exposé,  désigne, 

Sur  la  voie  du  sort,  aux  termes  du  règlement,  les 
3  membres  qui  doivent  être  adjoints  au  bureau 
pour  former  la  députation. 
Les  membres  désignés  sont  MM.  le  comte 
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d'Aguesseau,  le  comte  de  Sainte-Suzanne,  le 
comte  Dessolles,  le  duc  de  Valmy,  Pévêque  de 
Chalons,  le  comte  Cornet,  le  duc  de  Rohan,  le 
comte  Dupuy,  le  duc  de  Croï-d'Havré,  le  comte 
Herwyn.  le  comte  Gourion,  le  duc  de  Brissac,  le 
duc  de  Laval,  le  prince  de  Wagram,  le  comte  de 
Rochemonl,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Demont, 
le  comte  ne  Lespinasse,  le  prince  de  Gbàlais  et 
le  comte  Klein. 

M.  le  Pré»Ideni  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain,  10  du 
courant,  a  une  heure. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  militaire!  de  toute 
arme  et  de  tout  grade  en  semestre  et  en  congé  limité 
ou  Illimité. 

Au  chftteao  des  Tuileries,  le  9  mars  1819. 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre. 

Nous  avons  fait  connaître  à  la  France  entière  l'entre- 
prise formée  sur  an  des  points  de  notre  royaume  pat 
un  homme  dont  le  nom  seul  rappelle  les  malheurs  de  la 
patrie. 

Nous  comptons  sur  les  sentiments  patriotique»  de  tous 
les  Français,  sur  leur  attachement  inviolable  au  trône, 
à  leur  souverain  légitime,  A  cette  Charte  constitution- 
nelle qui  fixe  A  jamais  leur  destinée]  nous  comptons  sur 
le  dévouement  d'une  armée  dont  la  gloirt  a  retenti  dans 
toute  l'Europe  ;  et  si,  par  suite  de  la  paix,  cette  armée  a 
subi  une  réduction  qui  ne  nous  a  pas  permis  d'em- 
ployer activement  tous  les  braves  officiers  qui  en  font 
partie  et  dont  l'existence  à  été  l'objet  constant  de  notre 
sollicitude,  le  moment  est  venu  où,  laissant  un  libre 
cours  aux  sentiments  d'honneur  et  de  courage  qui  les 
animent,  nous  las  appelons  à  en  donner  de  nouvelles 
preuves. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cé  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  militaires  en  semestre  et  en  congé 
limité,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme,  re- 
joindront sur-le-champ  leurs  régiments  respectifs. 

Les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  A  délivrer 
des  feuilles  de  roule  portant  indemnité. 

Les  militaires  qui  sont  dans  ce  eas  pourront,  au  lieu 
de  rejoindre  leurs  corps,  se  faire  inscrire  dans  les  ba- 
taillons ou  escadrons  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  articles  3  et  6. 

Art.  2.  Tous  lel  militaires  devront  partir  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  publication  de  cette  ordonnance. 

Art.  3.  Les  généraux  commandant  les  départements 
feront  réunir,  dans  le  plus  bref  délai,  au  chef-lieu  du 
département,  tous  les  sous-officiers  et  soldats  des  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère  qui  sont 
en  congé  illimité,  ou  qui,  rentrés  dans  leurs  foyers  avant 
le  8  août  1814,  sont  disponibles  en  vertu  de  son  ordon- 
nances des  15  mai  et  8  août.  Ils  procéderont  de  suite  à 
l'organisation  de  bataillons  de  réserve  composés  chacun 
de  six  compagnies  de  cent  hommes  chacune,  non  com- 
pris les  officiers.  Chacun  de  ces  bataillons  portera  le 
nom  du  département  oû  il  aura  été  formé,  et  ils  seront 
distingués  entre  eux  par  le  numéro  d'ordre  de  leur  for- 
mation. 

Art.  4.  Les  officiers  d'infanterie  et  de  l'état-major  en 
non-activité  seront  placés,  suivant  leur  grade,  dans  ces 
bataillons,  et  jouiront  de  la  solde  d'activité,  ainsi  que 
les  sous-officiers  et  soldats,  A  dater  du  moment  de  leur 
réunion  dans  le  chef-lieu  du  département. 

Art.  5.  Les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires surveilleront  la  formation  de  ces  bataillons,  et  don- 
neront aux  généraux  commandant  les  départements 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  leur  prompte 
organisation,  ns  se  rendront,  A  cet  effet,  aux  chefs-lieux 
des  départements  qui  composent  la  division  militaire 
dont  ils  ont  te  commandement. 


Art.  6.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  ca- 
valerie qui  sont  eu  congé  illimité,  seront  égakiw 
réunis  aux  chefs-lieux  de  leurs  départements .  Les  se* 
raux  commandant  ces  déparlements  réuniront  par  ara. 
autant  quo  possible,  sous-ofliciers  et  cavaliers,  et  dî- 
neront le  commandement  de  ces  coips  aux  ofuciers  de  o 
valerie  en  non-activité. 

Arl.  7.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  l> 
départements  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  («in 
fournir  des  chevaux  aux  sous-officiers  et  soldats  de  cm 
escadrons.  Les  militaires  qui  se  monteront  A  lears  ttm 
recevront  de  suite  le  remboursement  de  lears  cke- 
vaux  au  prix  fixé  par  l'ordonnance. 

Art.  8.  Les  3ous-officiers  et  soldats  des  troupe»  d' artil- 
lerie A  pied  et  A  cheval,  du  génie,  des  pontonniers,  àm 
ouvriers  et  du  train  d'artillerie,  qui  sont  en  congé  iifr 
mité,  seront  également  réunis  au  chef-lieu  de  leur  dépar- 
tement, et  dirigés  sur  les  écoles  d'artillerie  et  da  gêna 
qui  seront  le  plus  A  proximité. 

Arl.  9.  L'armement  des  bataillons  et  escadrons  de  ri- 
serve  sera  fourni  par  les  soins  des  préfets,  qui  dispose- 
ront des  armes  qui  existent  en  dépôt  aux  chefs-lien 
des  départements  et  des  arrondissements.  Tons  les  ri» 
toyens  qui  se  trouvent  encore  détenteurs  d'amei  4 
guerre,  et  qui  ne  font  point  partie  de  la  garde  naiiaaeb 
organisée,  sont  requis  de  les  mettre  A  la  disposiûoaen 
préfets  et  sous-préfets,  qui  en  feront  payer  la  valeur. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  en  outre  au- 
torisé A  faire  compléter  l'armement  de  ces  corps,  en  k 
faisant  fournir  par  nos  arsenaux;  et  il  prendra  les  as- 
sures les  plus  promptes  pour  pourvoir  A  leur  hibillencsl 
et  équipement. 

Art.  11.  Les  bataillons  d'infanterie  et  les  escadrons  it 
cavalerie  qui  seront  organisés  en  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  feront  partis  de  l'armée  active,  à  44* 
du  jour  de  leur  formation,  et  seront  A  la  dispusiafli 
des  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  In 
départements,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  les  besoin 
du  service. 

Art.  U.  Ces  corps  sont  également  destinés  à  agir  <k 
concert  avoc  ceux  do  la  garde  nationale  qui  seront  an 
on  activité  par  les  préfets  et  d'après  les  mesures  pi 
seront  arrêtées  entre  les  généraux,  les  préfets  et  Je*« 
specteurs  des  gardes  nationales. 

Art.  13.  Les  officiers  de  l'état-major  générai  de  IW 
qui  sont  en  non-activité  de  service  dau6  leurs  départ.- 
ments,  pourront  être  admis  dans  les  corps  qui  seront 
formés,  suivant  leur  ancienne  arme  et  leur  grade,  d'aprèi 
les  choix  qu'en  feront  les  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires. 

Art.  14.  Les  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires pourront  mettre  A  la  disposition  des  préfets,  «r 
leur  demande,  des  officiers  d'éiat-major  et  de  ligne  es 
non-activité,  pour  être  employés  dans  les  corps  deu 
garde  nationale  qui  seront  organisés. 

Ces  officiers  jouiront  de  leur  traitement  d'activité,  à 
dater  du  jour  oà  ils  seront  désignés  pour  ces  emploii 

Art.  15.  Les  officiers  de  tout  grade  qui  seront  renis 
en  activité  de  service,  soit  dans  les  bataillons  et  esca- 
drons de  réserve,  soit  dans  les  corps  de  la  garde  natio- 
nale, recevront  des  commissions  de  notre  ministre  de  u 
guerre,  et  feront  partie  de  l'armés  active. 

Art.  16.  Les  officiers  de  tout  grade,  en  demi-solde,  gui 
n'auront  pas  été  compris  dans  les  cadres  de  formation 
des  nouveaux  bataillons  et  escadrons,  ou  qui  ue  feront 
point  partie  des  corps  de  lagardo  nationale,  seront  réunis, 
dans  chaque  département,  en  compagnies  ou  bataillons, 
sous  la  dénomination  de  Gardes  du  Roi. 

Art.  17.  Les  officiers  de  tout  grade  et  de  tonte  arme 
qui  feront  partie  de  ces  corps  d'élite,  jouiront  du  traite 
ment  d'activité  :  nous  nous  réservons  de  nommer  d« 
officiers  généraux,  investis  de  noire  confiance,  pour  com- 
mander ces  corps  et  les  réunir  au  besoin  auprès  de  noire 
personne. 

Art.  18.  Les  généraux  chargés,  par  la  présente  ordon- 
nance, de  l'organisation  des  corps  d'élite  créés  par  les 
articles  16  et  17,  seront  autorisés  A  admettre  des  jeunes 
gens  réunissant  les  qualités  requises,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  revêtus  d'un  grade  militaire,  mais  qui  seront  recon- 
nus susceptibles  d'être  pourvus  de  celui  de  sous-lieate- 
nant. 

Ces  individus  admis  en  vertu  de  cette  disposition 
seront  commissionnés  de  ce  grade  par  notre  minisir* 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
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Art.  19.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Méditai  delà  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  9  mars  1815. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  duc  de  Dalhatie. 

LOUIS,  PAt  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Iiuhe,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
L'ennemi  de  la  France  a  pénétré  dans  l'intérieur.  Tan- 
lis  qoe  l'armée  va  tenir  la  campagne,  les  gardes  natio- 
nales sédentaires  doivent  garder  les  places  fortes,  con- 
eoir  les  factieux  dans  l'intérieur,  dissiper  leurs  rassetn- 
Hements,  intercepter  leurs  communications. 
Les  gardes  nationales  sédentaires  qui  présentent  une 
nasse  de  trois  millions  de  propriétaires  fonciers  ou  in- 
lB-inels,  constituent  une  force  locale  universellement 
répandue,  qui  partout  peut  envelopper  et  harceler  les 
«belle*,  et  redevient  maltresse  partout  où  ils  oessent 
d'être  en  /orée. 

De  cette  masse  formidable,  mais  que  tant  d'intérêts 
«Bâchent  au  sol,  peuvent  sortir  des  corps  volontaires 
qui  forment  des  colonnes  mobiles  ou  prennent  rang 
aiee  l'armée.  11  suffit  pour  cela  que  les  gardes  nationaux 
habillés,  équipés  et  armée,  qui ,  par  leur  jeunesse,  leur 
état  et  leur  fortune,  comme  par  leur  noble  dévouement, 
peuvent  et  veulent  quitter  ua  instant  leurs  foyers,  se 
torment  en  corps  de  volontaires,  pour  un  service  actif, 
mais  libre  et  momentané. 

Ainsi  la  nation  combattra  partout  avec  l'armée,  soit 
en  ligne,  soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un 
grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point,  ne  reprend  pas  lo 
jour  qu'il  a  secoué. 

Mais  comme  c'est  principalement  par  l'union  que  les 
peuples  résistent  à  la  tyrannie,  e'est  surtout  dans  les 
gardes  nationales  qu'il  Importe  de  conserver  et  de  res- 
serrer les  nœuds  aune  confiance  mutuelle,  en  prenant 
au  seul  et  môme  point  de  ralliement.  Nous  l'avons  trouvé 
dans  la  Charte  constitutionnelle  que  nous  avons  promis 
d'observer  et  de  faire  observer  à  jamais,  qui  est  notre 
ouvrage  libre  et  personnel,  le  résultat  de  notre  expé- 
rience et  le  lien  commun  qoe  nous  avons  voulu  donner  aux 
intérêts  et  aux  opinions  qui  ont  si  longtemps  divisé  la 
France. 

A  ces  causes,  mettant  notre  confiance  entière  dans  la 
Charte  constitutionnelle,  dans  les  Chambres  qui  sont  avec 
duos  gardiennes  de  la  Charte  et  oui  nous  environnent  ; 
dans  l'expérience  de  nos  peuples  éclairés  par  les  phases 
diverses  d'une  longue  révolution  ;  dans  l'honneur  et  la 
fidélité  de  l'armée  et  des  gardes  nationales, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

\  1".  Des  gardée  nationales  sédentaires.  ■ 

Art.  i«.  Les  gardes  nationales  sédentaires  dont  l'or- 
ganisation, l'armement  et  l'équipement  sont  incomplets, 
seront  sur-le-champ  organisées,  équipées  et  armées  par 
les  soiosdes  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires,  et 
des  inspecteurs  et  commandants  des  gardes  nationales. 

A  cet  effet,  on  profilera  des  cadres  actuels  et  des  listes 
on  des  cadres  qui  viennent  d'être  préparés  :  de  manière 
iy  classer  tous  les  contribuables  qui,  par  leurs  pro- 

retès  ou  leur  industrie,  sont  intéressés  au  maintien  de 
Charte  constitutionnelle  et  à  la  stabilité  du  gouver- 
nement. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  sédentaires  sont  spécia- 
lement chargées  de  la  garde  des  places  fortes  et  des  éta- 
blissements civils,  militaires  ou  maritimes,  du  service 
oe  sûreté  intérieure  et  de  la  répression  des  factieux  et 
rebelles;  elles  veilleront  surtout  à  ce  que  les  rebelles 
soient  de  tontes  parts  cernés  et  enveloppés,  leurs  com- 
nrameations  interceptées,  et  leur  action  concentrée  dans 
je»  senls  points  qu'ils  occupent.  Elles  partageront  et 
iKoriseront  par  tons  les  moyens  possibles  la  transmis- 
sion de»  nouvelles  qu'il  importe  de  connaître.  Elles  étâ- 
•uront  entre  elles,  à  cet  effet,  les  correspondances  et  les 
moyens  d'avertissement  que  peuvent  leur  suggérer  leur 

«le,  leur  activité  et  l'intelligence  qui  distingue  les  Fran- 

ï*us. 

2 1  Des  gardes  nationales  volontaires. 

*tt.  j  Dans  les  départements  où,  comme  à  Paris  et 
«lr«  nues,  il  H  présentera  des  gardes  nationaux  habil- 
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lés,  armés,  équipés,  à  qui  leur  âge  et  leur  fortune  per- 
mettent de  faire  un  service  extérieur  ot  momentané  et 
que  leur  dévouement  à  la  patrie  et  a  notre  personne  y 
engage,  les  préfets,  de  concert  avec  les  inspecteurs  des 
gardes  nationales,  les  organiseront  en  compagnies,  cohortes 
et  légions  volontaires,  et  leur  nommeront  des  chefs  pris 

{tarmi  les  citoyens  que  leur  considération  personnelle, 
eur  expérience,  leurs  services,  leur  grade  dans  la  gardé 
nationale  ou  leur  ancien  grade  dans  l'armée  rendent  le 
plus  propres  à  l'organisation  et  au  commandement  de  ces 
corps. 

Art.  4.  L'armement  et  l'équipement  des  gardes  natio- 
naux volontaires  qui  ne  pourraient  se  procurer  sur-le- 
champ  des  armes  et  des  effcls  d'équipement,  seront  com- 
plétés sans  délai  des  magasins  de  l'Etat. 

Art.  5.  Ces  corps  volontaires  seront  employés,  soit 
dans  les  départements,  en  colonnes  mobiles,  destinées 
à  détruire  les  rassemblements,  soit  en  ligne  avec  les 
corps  de  l'armée,  suivant  que  le  dévouement  des  volon- 
taires les  portera  à  s'offrir  pour  l'un  ou  l'autre  service. 

Art.  6.  Les  corps  volontaires  ne  cesseront  pas  d'être 
régis  par  les  mêmes  lois  et  la  même  autorité  que  les 
gardes  nationales  sédentaires,  à  l'exception  de  ceux  qui 
serviront  en  ligne  ou  dans  les  places  assiégées  et  bloquées  - 
ces  derniers  seront,  conformément  aux  lois,  sous  les 
ordres  des  généraux  ou  gouverneurs  investis  de  nos 
pouvoirs  et  de  notre  confiance. 

Art.  7.  Les  corps  volontaires  auront  droit  à  la  solde 
aux  vivres  et  autres  prestaUons  militaires,  dans  toutes 
les  situations  analogues  à  celles  des  gardes  nationales 
sédentaires  requises  momentanément  pour  Un  service 
militaire  extérieur  et  actif, 

Art.  8.  Aucun  engagement  ne  pourra  résulter  de  ce 
service  de  dévouement  et  d'honneur.  Les  citoyens  qui  le 
feront  seront  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers  dés  que 
la  rébellion  sera  comprimée. 

8  3.  Dispositions  d'ordre  et  d'union  dans  les  gardes 
nationales. 

Art.  9.  Nous  voulons  que  la  Charte  eonslitutionnelle 
soit  le  point  do  ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tous 
les  Français. 

Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  véritable- 
ment affectionnés  ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction. 

Nous  envisagerons  comme  un  attentat  à  notre  autorité 
et  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rébellion  toute  en- 
treprise directe  ou  indirecte,  par  actions,  écrits  ou  pro- 
pos publics,  qui  tendraient  &  ébranler  la  confiance  des 
gardes  nationales  et  la  Charte  constitutionnelle,  ou  &  les 
diviser  en  factions  par  dos  distinctions  que  la  Charte  ré- 
prouve. 

8  4.  Dispositions  générales  d'exécution. 

Art.  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  notre  ministre  d'état-maior 
général  des  gardes  nationales  du  royaume  adresseront 
sur-le-champ  aux  préfets  et  aux  inspecteurs  ou  com- 
mandants des  gardes  nationales  leurs  ordres  et  leurs 
instructions  respectives  sur  l'organisation  et  le  service 
des  gardes  nationales  sédentaires  et  volontaires. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances,  d'office,  ou  sur  l'indication 
du  ministre  d'état-major  général,  feront  sur-le-champ 
toutes  les  dispositions  de  finances  nécessaires  pour  as- 
surer le  payement  des  dépenses  indispensables  de  cette 
organisation  et  do  ce  service. 

Art.  11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'office,  ou  sur  l'indication  de  notre 
ministre  d'état-major  général,  donnera  d'urgence  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  compléter,  sur  la  demande 
des  préfets,  l'armement  et  l'équipement  des  gardes  na- 
tionales volontaires  et  sédentaires. 

Art.  12.  Le  chancelier  de  France,  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intériedr,  et  le  direc- 
teur général  de  la  police,  donneront  pareillement  d'office, 
ou  sur  l'indication  de  notre  ministre  d'état-major  géné- 
néral,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  spécialement  l'ar- 
ticle 9,  concernant  la  Charte  constitutionnelle  et  l'union 
des  gardes  nationales. 

Art.  13.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  se  concerteront  avec 
notre  ministre  d'état-major  général,  pour  que  les  gardes 
nationales,  les  troupes  de  ligne  et  les  forces  maritimes 
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concoure  ai  avec  ensemble  et  unité  à  la  répression  de  la 
rébellion. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  9  mars  1815. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniêtre  d'état-major  général  des  gardes  na- 
tionales de  France, 

Signé  Le  comte  Dessoles. 

Marseille  le  9  mars. 
Le  maréchal  Masséna,  prince  d'Essling,  a 
publié  aujourd'hui  la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  la  ville  de  Marseille, 

«  L'ennemi  a  passé  avec  trop  de  rapidité  sur 
les  frontières  de  mon  gouvernement,  pour  qu'on 
pût  s'y  opposer,  mais  y  ai  prévenu  en  temps  utile 
toutes  les  autorités  qui  peuvent  l'arrêter  dans  sa 
marche. 

«  Toutes  les  mesures  de  précaution  que  les 
circonstances  prescrivaient  de  prendre,  je  les  ai 

Erises;  j'ai  écrit  au  gouverneur  général  de 
yon,  au  lieutenant  général  de  la  7e  division,  au 
préfet  de  la  Drôme  ;  j'ai  fait  poursuivre,  même 
hors  des  limites  de  la  8e  division,  le  corps  débar- 
qué de  l'Ile  d'Elbe,  par  un  lieutenant  général, 
qui  a  non-seulement  des  forces  suffisantes  en 
troupes  de  ligne,  mais  encore  des  détachements 
des  braves  gardes  nationales  des  villes  de  Mar- 
seille, d'Aix  et  d'Arles,  et  quia  rèçu  l'ordre  d'ap- 
peler auprès  de  lui  toutes  celles  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 

«  Les  avis  que  j'ai  donnés  ont  eu  tout  le  succès 
que  je  pouvais  en  attendre. 

«  Ils  ont  empêché  l'ennemi  de  trouver  sur  son 
passage  les  auxiliaires  sur  lesquels  il  comptait. 

«  Je  suis  déjà  prévenu  officiellement  que  les 
débouchés  du  Val  Drôme  et  du  Val  de  Nyons, 
sont  gardés. 

«  Qu'une  correspondance  a  été  établie  de  Gap 
à  Valence,  par  les  montagnes  de  Diois,  pour 
diriger  les  troupes  suivant  l'occurrence. 

*  Toutes  ces  dispositions  doivent  vous  rassurer. 

•  D'un  autre  côté,  je  veillerai  à  ce  que  la  tran- 
quillité du  paisible  citoyen  ne  soit  pas  troublée, 
et  je  vous  réponds  que,  secondé  par  M.  le  mar- 
quis d'Albertas,  votre  préfet,  et  de  vos  autres 
magistrats,  je  saurai  la  maintenir  dans  son  inté- 
grité. 

«  Habitants  de  Marseille,  vous  pouvez  compter 
sur  mon  zèle  et  sur  mon  dévouement.  J'ai  juré 
fidélité  à  notre  Roi  légitime.  Je  ne  dévierai  jamais 
du  chemin  de  l'honneur.  Je  suis  prêt  à  verser 
tout  mon  sang  pour  le  soutien  de  son  trône. 
«  Le  maréchal  de  France,  duc  de  Rivoli,  gou- 
verneur de  la  8e  division  militaire, 
«  Prince  d'Essling.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  10  mars  1815. 

A  sept  heures  du  soir,  la  Chambre  se  réunit, 
en  vertu  d'une  convocation  extraordinaire. 

La  séance  est  ouverte,  sous  la  présidence  de 
M.  le  chancelier,  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  d'hier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  j'aime  à  commencer  cette  séance  ex- 
traordinaire par  la  communication  que  je  vous 


dois  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  la  grande  déf*- 
tation  qui  lui  a  présenté  hier  votre  adresse. 
Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  très-sensible  aux  sentiments  qa? 
«  m'exprime  la  Chambre  des  pairs. 

«  Le  calme  qu'on  veut  bien  remarquer  en  mot, 
«  je  le  trouve  dans  la  certitude  de  l'amour  de 
«  mon  peuple,  dans  la  Gdélité  de  mes  armées  h 
«  dans  le  concours  des  deux  Chambres.  Qoant  i 
a  la  fermeté,  je  la  puiserai  toujours  dans  le  ses* 
«  timenl  de  mes  devoirs.  > 

Cette  réponse  est  peut-être  la  meilleure  pré- 
paration aux  nouvelles  ultérieures  que  je  soii 
chargé  par  le  Roi  de  vous  transmettre.  Vous  ivex 
remarqué,  Messieurs,  l'admirable  sérénité,  com- 
pagne inséparable  du  vrai  courage,  qui  a  carac- 
térisé celui  du  Roi  en  apprenant  l'apparition  su- 
bite sur  votre  territoire  de  l'ennemi  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Vous  avez  vu  quelle  était  sa  con- 
fiance dans  l'amour  de  ses  peuples,  la  valeur  de 
ses  armées,  le  dévouement  de  ses  représentant,- 
vous  avez  admiré  la  fermeté  avec  laquelle  & 
Majesté  ne  cherche  que  dans  son  propre  caractère 
la  mesure  des  moyens  qu'il  vient  de  déployer pom 
la  sûreté  de  l'Etat. 

J'étais  loin  de  prévoir,  en  vous  rendant  compte 
des  premiers  événements,  que  cet  homme,  s  cou- 
rageusement repoussé  dès  ses  premières  tentati- 
ves de  séduction,  oui  avait  à  peine  détourné  ai 
hommes  dans  tout  le  département  du  Var  des  sen- 
tiers de  l'honneur  et  du  devoir,  et  en  avait  déjà 
perdu  bien  davantage,  réussirait,  aux  moyen  d'u?- 
telligenccs  cachées  et  de  perfides  insinuations,  i 
désorganiser  quelques  bataillons  sur  lesquels  on 
devait  compter,  et  parviendrait,  en  semant  par- 
tout la  terreur,  peut-être  en  promettant  le  pillage, 
à  pénétrer  jusqu'au  sein  du  Dauphiué. 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  murs  de  Grenoble  :  tout  nous  annonce 
que  le  général  Marchant,  qui  y  commandait,  est 
resté  fidèle  ;  mais  une  première  dépêche  télégra- 
phique annonçait  hier  au  soir  que  l'ennemi  était 
attendu  devant  cette  ville  ;  une  seconde  ajoutait 
qu'elle  devait  s'être  rendue  dès  avant-hier,  8,  et 
qu'il  était  probable  qu'un  régiment  de  chasseurs 
avait  en  partie  passé  à  l'ennemi.  A-t-il,  en  etta, 
pénétré  dans  Grenoble,  que  le  commandant  nous 
annonce,  par  une  lettre  du  8,  être  résolu  et  dis- 
posé à  défendre  ?  Nous  n'avons  encore  là-dessus 
aucun  détail  précis,  et  la  dépêche  télégraphique 
que  nous  avons  reçue  aujourd'hui  ne  nous  parie 

S lus  de  Grenoble.  Mais  il  ne  nous  parait  guère 
outeux  qu'une  partie  des  troupes  de  Grenoble  a 
trahi  ses  devoirs,  pour  arborer  ou  suivre  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  dépêche 
d  aujourd'hui,  huit  heures  et  demie,  nous  annonce 

Sue  Bonaparte  était  attendu  à  Lyon  ce  soir  même, 
e  temps  nous  apprendra  jusqu'à  quel  point  l'an- 
nonce d'une  arrivée  si  prochaiue  et  si  peu  proba- 
ble est  fondée-,  mais  il  suffit  qu'on  donne  au  Roi 
l'éveil  d'un  danger  qui  menace  l'Etat  pour  que  la 
sagesse  d'un  bon  père  n'ajourne  aucune  des  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  salut  de  ses  enfants. 

Le  moindre  retard  pourrait  mettre  en  danger  la 
patrie.  Il  faut  donc  sans  relard  pourvoir  à  sa  sû- 
reté, prévenir  de  nouvelles  défections,  par  la  sé- 
vérité des  précautions  prises  contre  les  traîtres 
par  la  promptitude  des  moyens  de  défense.  Il  faut 
réunir  les  nombreuses  troupes  restées  fidèles;  s'é- 
tayer  des  gardes  nationales,  qui  montrent  un  si 
bon  esprit  ;  laisser  un  libre  essor  au  zèle  et  au 
dévouement  de  cette  jeunesse  pleine  d'honneurqui 
brûle  de  défendre  le  trône  et  la  patrie. 
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J'invite  la  Chambre  des  pairs,  au  nom  du  Roi, 
à  s'occuper  sans  délai  des  mesures  que  peut  exi- 
ger la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  membre  demande  si  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  réunie  en  nombre  suffisant  pour  concou- 
rir ans  mesures  législatives  qui  seraient  adoptées 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président  observe  que  la  réunion  des 
députés  n'atteint  pas  encore  le  nombre  fixé  par 
leur  règlement  intérieur  ;  mais  que  la  Chambre  se 
complète  chaque  jour,  et  que  bientôt  sans  doute 
elle  sera  en  état  de  délibérer. 

Un  membre  propose  de  nommer,  séance  te- 
nante, une  commission  spéciale,  chargée  de  faire 
uo  rapport  sur  les  mesures  que  peut  exiger  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

Un  pair  demande  que,  pendant  le  travail  de 
cette  commission,  la  Chambre  se  retire  dans  les 
boréaux  pour  y  préparer  la  discussion  des  objets 
qui  lui  seront  présentés. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  bureaux 
ne  sont  point  encore  établis.  Diverses  propositions 
sont  faites  à  cet  égard.  Quelques  pairs  proposent 
de  maintenir  les  bureaux  qui  subsistaient  lorsque 
la  session  a  été  ajournée;  d'autres,  pour  se  con- 
former au  règlement,  demandent  qu'il  soit  procédé 
a  une  nouvelle  organisation. 

Un  membre  pense  qu'avant  tout  il  convient  de 
demander  que  les  renseignements  officiels  par- 
venus an  gouvernement  soient  communiques  à 
la  commission. 

Un  autre  membre  demande  cette  communication 
pour  l'Assemblée  entière.  On  peut  sans  doute 
compter  sur  elle  ;  mais  lorsqu'on  lui  propose  des 
mesures  extraordinaires,  il  convient  de  lui  en 
faire  connaître  les  motifs. 

M.  le  Chancelier  répond  à  celte  demande  qu'il 
n'est  parvenu  au  gouvernement  que  peu  de  ren- 
seignements officiels;  que  la  presque  totalité 
consiste  en  dépêches  télégraphiques  dont  il  a 
exposé  la  substance  ;  qu'au  surplus,  il  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  ne  l'autorise  à  mettre  ses  ren- 
seignements sous  les  yeux  de  la  commission. 

In  membre,  qui  ne  s'est  point  trouvé  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  observe  que  le  temps  presse, 
et  que,  pour  en  profiter,  il  convient  de  nommer 
Jésuite  la  commission  et  d'organiser  les  bureaux. 
H  serait  possible  de  réunir,  pendant  cette  double 
opération,  les  renseignements  que  demande  l'As- 
,  semblée. 

I  Un  autre  membre  réclame  l'observation  des 
formes.  II  pense  que  si  le  gouvernement  a  de  nou- 
veau moyens  à  demander  à  la  législature,  il  doit 
loi  en  soumettre  la  proposition  expresse.  Con- 
pçnt-il,  en  effet,  à  l'Assemblée  de  brendre  une 
initiative  réservée  au  Roi  par  la  Constitution  ? 
Cest  sur  des  projets  de  loi  que  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer,  et  elle  doit  attendre  à  cet  égard 
lw  propositions  qui  lui  seront  faites.  Ce  moyen 
fstàla  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  d'arriver 
»n?  utile  résultat. 
P»  membre,  partageant  l'avis  des  deux  préopi- 
Bute,  pense  qu'il  faut  également  éviter  et  de 
fttwe  un  temps  précieux,  et  de  s'écarter  des 
wmes  prescrites.  On  peut  concilier  l'un  et  l'autre, 
a  nommant  de  suite  la  commission,  en  organi- 


jjMœfier.  Les  ministres  du  Roi  peuvent  cepen- 
Jg  Prendre,  sous  leur  responsabilité,  les  mesures 
<P»  jugeront  nécessaires  a  la  tranquillité  de 
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l'Etat  et  la  Chambre  pourrait  charger  son  prési- 
dent de  le  déclarer  à  Sa  Majesté. 

Diverses  propositions  rédigées  dans  cette  vue 
sont  tour  à  tour  présentées,  un  membre  propose 
de  supplier  Sa  Majesté  d'envoyer  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  qui  renferme  toutes  les  mesures 
convenables.  Un  autre  pense  qu'il  convient  de  se 
borner  à  demander  des  renseignements  en  assu- 
rant Sa  Majesté  qu'elle  trouvera  la  Chambre  dis- 
posée à  concourir  à  toutes  les  vues  que  sa  pru- 
dence pourrait  lui  suggérer.  Chacune  de  ces 
opinions  est  également  appuyée.  On  observe,  en 
leur  faveur,  que,  sans  une  proposition  formelle, 
la  commission,  et  par  suite  1  Assemblée,  ne  saura 
quel  parti  prendre  ;  que  les  Chambres  n'existent 
que  par  la  Constitution,  et  qu'elles  se  détruisent 
elles-mêmes  si  elles  s'en  écartent  ;  que,  d'après  cette 
Constitution,  elles  sontappelées  nonà  proposer  des 
lois,  mais  à  concourir  à  leur  confection  ;  et  que 
cette  part  est  assez  belle  et  assez  pénible  pour 
qu'elles  ne  cherchent  point  à  l'étendre. 

Quelques  membres  qui  craignent  de  voir  dans 
la  première  proposition  une  sorte  d'initiative 
prise  par  la  Chambre,  donnent  par  ce  motif  la 
préférence  à  la  seconde. 

Un  membre  observe  que  l'initiative  aété  prisepar 
Sa  Majesté  dans  la  proposition  que  par  ses  ordres 
M.  le  chancelier  vient  de  soumettre  a  l'Assemblée; 
qu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  cette  proposition 

{dus  de  développement,  et  de  l'appuyer  de  tous 
es  documents  qui  peuvent  en  établir  la  nécessité. 

Un  autre  membre  ajoute  qu'en  effet  la  délibéra- 
tion actuelle  a  pour  objet  de  savoir:  1°  si  les  faits 
exposés  à  la  Chambre  ont  un  caractère  de  certi- 
tude et  de  gravité  suffisant  pour  motiver  la 
demande  qui  lui  est  faite  ;  2°  si  cette  demande 
est  assez  formelle,  assez  précise.  Il  pense  que, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  la  Chambre  n'est  pas 
suffisamment  instruite,  et  qu'il  convient  de  sup- 
plier le  Roi  de  donner  plus  d'étendue  aux  rensei- 
gnements, et  plus  de  précision  à  la  demande. 

Un  membre  craint  que  cette  marche  n'entraîne 
des  lenteurs  préjudiciables.  Il  cite  des  faits  dont 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
assurer  la  tranquillité  de  l'Etat.  Suivant  ce  qu'il 
annonce,  l'ennemi  a  fait  en  dix  jours  des  pro- 
grès rapides,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  ce 
soir  à  Lyon. 

M.  le  Chancelier  observe  que  ce  fait  n'a 
d'autre  garantie  qu'une  dépêche  télégraphique 
parvenue  ce  matin  au  gouvernement.  Les  alarmes 
qui  ont  dicté  cette  dépêche  peuvent  être  exagérées, 
et  la  Chambre  jugera  sans  doute  convenable 
d'attendre  les  renseignements  ultérieurs  qui  seront 
mis  bous  ses  yeux.  L'ajournement  à  demain  pa- 
raissant concilier  toutes  les  opinions,  M.  le  chan- 
celier annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix,  quoi- 
qu'en  sa  qualité  de  président  il  eût  peut-être  le 
droit  de  le  prononcer  sans  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  membres,  avant  de  lever  la  séance, 
désireraient  entendre  les  détails  que  peut  donner 
le  pair  qui  a  parlé  des  progrès  de  l'ennemi. 

Ce  pair  observe  qu'il  ira  rien  à  ajouter  aux 
faits  qu'il  a  énoncés, et  dont  il  n'adonné  connais- 
sance à  la  Chambre  que  pour  lui  faire  sentir  com- 
bien les  circonstances  étaient  graves  et  pressantes. 

Un  pair,  ministre  du  Roi,  annonce  que  la  com- 
munication faite  à  la  Chambre  par  M.  le  chancelier 
n'a  eu  pour  but  que  d'instruire  l'Assemblée  de  ces 
circonstances  ;  il  ne  pense  pas  qu'il  soit  entré 
dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  de  soumettre  à 
la  Chambre  une  proposition  formelle.  Au  surplus 
l'Assemblée  saura  tout  ce  qu'elle  peut  désirer  de 
savoir;  et,  suivant  ce  qu'elle  demandera  les  reo* 
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geignements  seront  fournis  soit  à  elle,  soit  à  sa 
commission. 

M.  le  Chancelier  ajoute  qu'il  mettra  demain 
ces  renseignements  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
et  personne  ne  réclamant  contre  l'ajournement 
proposé,  il  déclare  que  la  séance  est  ajournée 
sans  autre  convocation  à  demain,  onze  heures  du 
matin. 

On  demande  que.  pour  accélérer,  il  soit  dès  ce 
moment  procédé  à  la  formation  des  bureaux,  et, 
afin  de  ne  pas  retarder  les  démarches  de  M.  le 
chancelier  auprès  du  Roi,  on  propose  d'appeler 
au  bureau  M.  le  vice-président. 

L'Assemblée  adopte  cette  double  proposition. 

M.  le  chancelier  se  retire,  et  cède  le  fauteuil  à 
M.  le  comte  Barthélémy,  qui  procède  de  suite  au 
tirage  prescrit  pour  la  Formation  des  bureaux. 

Par  révénement  de  ce  tirage,  les  six  bureaux 
dans  lesquels  se  divise  la  Chambre  des  paire  se 
trouvent  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  BUREAU. 


KM. 

De  Noailles,  prince  de 
Poix. 

Le  comte  Cornet. 

Le  comte  d'Agnesseau. 

Le  comte  Des  tau  de  Tracy. 

Le  comte  de  Sainte-Su- 
zanne. 

Le  comte  Barbé  de  Mar- 
bois. 

Le  duc  de  Gramont. 
Le  duc  de  Valenlinois. 
le  comte  Veruier. 
Le  doc  de  Noailles. 
Le  due  de  Montmorency. 


MM. 

Le  maréchal  comte  Sérnrier. 
Le  dnc  de  Groï  d'Havré. 
Le  comte  de  Villemauzy. 
Le  comte  de  Monbadon. 
Le  comte  Barthélémy. 
Le  comte  de  Saint- Vallier. 
Le  prince  de  Chalais. 
Le  comte  Garnier. 
Le  comte  de  Fontanes. 
Le  doc  de  Lévis. 
Le  doc  de  Montbazon. 
Le  duc.de  Duras. 
Le  comte  Dupont. 
Le  duc  de  Rohan. 


DEUXIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  maréchal  duc  de  Ta- 
rante. 

Le  comte  de  Sémonville. 
Le  comte  de  Tascher. 
Le  comte  de  Croix. 
Leduc  de  Laval-Montmo- 
rency. 
Le  comtH  Curial. 
Le  comte  Cornudet. 
Le  maréchal  duc  de  Casti- 

glioue. 
Le  c«ml»  de  Ségnr. 
Le  comte  d' Abu  ville. 
Le  comte  Shée. 
Le  duo  d'Elbeuf. 


MM. 

Le  maréchal  comte  Pérignon. 

Le  comte  Pabre  de  l'Aude. 

Le  comte  Porcher  de  Riche- 
bourg. 

Le  comte  Péré. 

Le  comte  Boissy  d' An- 
glas. 

Le  duc  de  Saulx-Tavannes. 
Le  comte  de  Vaubois. 
Le  comte  d"  Valence. 
Le  comte  Laplare. 
Le  comie  Lem<T<ier. 
Le  comte  Uemoot. 
Le  duc  de  Pitance. 
Le  duc  de  Feltrc. 


TROISIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse. 

Le  comte  de  Barrai,  arche- 
vêque de  Tours. 

Le  duc  d*  Richelieu. 

Le  duc  de  Che.vreuse. 

Le  comte  Dupuy. 

L'évé'^ue  de  Langres. 

Le  comte  d'EssoIes. 

Le  comte  Maison. 

Le  comte Emmery. 

Le  maréchal  comte  de  Gou- 
viou-Saiot-Cyr. 

Le  comte  Klein. 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Le  prince  de  Wàgram. 


MM. 

Le  comte  de  Volney. 
Le  comte  de  Pontécoolant. 
Le  doc  de  la  Trémoille. 
Le  comte  Bourlier,  évéque 

d  Evreux. 
Le  comte  de  Beaomont. 
Le  comte  Abrial. 
Le  maréchal  duc  de  Coné- 

gliauo. 

Le  maréchal  duc  de  Reg- 
gio. 

Le  marquis  de  Clermonl- 

Galerande. 
Le  duc  de  Polignac. 
Le  comte  Berthollet. 
Le  comte  de  l'Espinasse. 


QUATRIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  duc  de  Brjssac. 
Le  comtA  de  Maleville. 
Le  duc  d'Usée. 


MM. 

Le  duc  de  Fitz-James. 
Le  comte  dUarville. 
Le  duc  de  Sérent. 


MM. 

Le  comte  de  Caudaux. 
Le  marquis  d'Harcourt. 
Le  comte  Lenoir-Laroche. 
Le  maréchal  duc  de  Tré- 
vise. 

Le  doc  de  Castries. 

Le  dnc  de  Mortemart. 

Le  comte   Lecoutenlx  de 

Canteleu. 
Le  comte  de  Vaudreuil. 
Le  comte  Colchen. 

CI.fQUIÈME 

MM. 

Le  duc  de  Choiseul. 
Le  comte  de  Pastoret. 
Le  comte  Depére. 
Le  duc  de  Crol. 
Le  comte  de  Beaoharnais. 
Le  comte  Laniuinau. 
Le  comte  de  Montesquiou. 
Le  comte  de  Gouvion. 
Le  comte  de  Lacépède. 
Le  comte  Cbasseloup-Lau- 
bat. 

Le  doc  de  Clermont-Ton- 

nerre. 
Le  comte  d'Hanbersart. 


MM. 

Le  duc  de  Gadore. 
Le  duc  de  Maille- 
Le  duc  de  Saixit-i 
Le  duc  de  Brancha. 
Le  comte  de  BêHrooori 
Le  comte  Lebran  de  Rocb| 

mont. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  bailli  de  Crnssol. 
Le  prince  de  Btînérefit. 
Le  comte  Dedelay-d'/ 

BUREAU. 

MM. 

Le  dnc  de  Laroebef cocu 
Le  comte  de  LammrtilKêJ 
Le  maréchal  duc  de>  Va 
Le  comte  de  Caaartianca 
Le  maréchal   doc  d*Albe| 
fera. 

Le  duc  de  Beaomont. 
Le  comte  Daroust. 
Le  comte  Dambarrèn». 
Le  comte  Colaud . 
Le  comte  Herwyn  de  Îlé4e. 
Le  comte  Chotet. 
Le  comte  de  Gaaséndî. 
Le  duc  de  Praelin. 


SIXIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  comte  d'Hédourille . 

Le  duc  de  La  Vaugoyon. 

Le  maréchal  duc  d'Klchi»- 
gen.  prince  de  la  Mos- 
kowa. 

Le  duc  de  La  Force. 

Le  dnc  d'Harcourt. 

Le  comte  de  Vioménil. 

Le  comte  Rampon. 

L'archevêque  de  Reims. 

Le  duc  de  Lorges. 

Le  comte  Vimar. 

Le  comte  Deiean. 

Le  comte  Charles  de  Da- 
mas. 


MM. 

Le    cardinal  comte 
Bayane. 

Le  comte  de  La  Tour- 
bourg. 

Le  comte  Belliard. 

L'éréque  de  Cbiloos. 

Le  comte  (Victor)  de  la 
Tour-Mauboarg. 

Le  duc  de  DoudeauvQk. 

Le  comte  Clément  de  Ris. 

Le  doc  de  Coigny. 

Le  comte  de  Jaacoart. 

Le  maréchal  duc  de  Doft- 
lick. 

Le  comte  de  Soolès. 


Cette  opération  terminée  M.  le  vice -président 

lève  la  séance 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
10  mars  1815. 

Sur  une  communication  qui  a  été  faite  a  la 
"Chambre  des  députés  des  départements  par  k 
ministre  et  secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  h 
Chambre  a  voté  Une  adresse  qui  a  été  portée  as 
lloi  par  une  députatiôn. 

Le  président  a  porté  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Sire, 

.  c  L'intérêt  de  la  patrie,  celai  de  la  couronne, 
tout  ce  qui  est  cher  à  la  nation,  l'honneur,  la 
liberté  nous  appellent  autour  du  trône  pour  le 
défendre,  et  en  être  protégés.  Les  représentant; 
du  (teuplu  français  sentent  qu'on  lui  prépare  le 
sort  humiliant  réservé  aux  malheureux  sujets  de 
la  tyrannie. 

«  Si  quelques  mains  'françaises  osent  s'armer 
do  glaive  de  la  guerre  civile,  nous  sommes  sors 
que  les  chers  illustres  et  les  soldats  de  nos  ar- 
mées, qui  ont  si  longtemps  défendu  la  France 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  prêteront  encore  â 
leur -pays  le  secours  de  leur  épée.  Les  gardes  na- 
tionales seront  leurs  nobles  émulés  ;  et  ce  beau 
royaume  ne  donnera  pas  à,'  l'Europe  étonnée  le 
tionteux  spectacle  d'une  nation  trahie  par  se?  pro- 
pres enfants. 

■  Quelles  que 'soient les  fautes 'commises,  « 
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n'est  pas  le  moment  de  les  examiner.  Nous  devons 
tous  nous  réunir  contre  l'ennemi  commun,  et 
chercher  à  rendre  celle  crise  profitable  à  lasûrelé 
da  trône  et  à  la  liberté  publique. 

•  Nous  vous  conjurons,  Sire,  d'user  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  Charte  constitutionnelle  et  les 
lois  ont  mis  entre  vos  mains.  Les  Chambres  que 
votre  confiance  a  convoquées  ne  manqueront  ni 
au  mouarque  ni  au  peuple  français  :  elles  seront, 
Sire,  vos  fidèles  auxiliaires  pour  donuer  au  gou- 
Teraement  la  force  nécessaire  au  salut  de  l'Eut. 

Réponse  da  Roi. 

•  Je  n'ai  jamais  douté  des  sentiments  de  la  Cham  - 
•  bre.  Je  me  réunirai  toujours  à  elle  pour  le  salut, 
i  fa  liberté  et  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  11  mars  1815. 

A  onse  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal  ;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  PréeMemt  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

■  Messieurs, 

Conformément  au  voeu  de  la  Chambre  des  pairs, 
je  me  suis  retiré  par  devers  le  Roi,  et  Sa  Majesté 
m'a  autorisé  à  vous  communiquer  franchement 
et  sans  réserve  toutes  les  nouvelles  relatives  à 
celles  dout  j'ai  eu  hier  l'honneur  de  vous  donner 
connaissance. 

C'est  dimanche,  5  de  ce  mois,  que  nous  avons 
reçu  la  première  information  du  débarquement 
opéré  par  l'ennemi.  D'après  des  rapports  sur 
l'exactitude  desquels  nous  croyons  pouvoir  comp- 
ter, il  n'avait  que  sept  cents  hommes  de  la  vieille 
garde,  à  peu  près  trois  cents  Corses,  et  cent  qua- 
rante étrangers  venus  avec  lui  de  l'Ile  d'Elbe, 
c'est-à-dire  en  tout  mille  cent  quarante  hommes. 

C'est  avec  cette  poignée  de  monde  qu'il  est  dé- 
barqué, le  i,r,  à  Cannes,  près  Antibes  ;  il  débarqua 
sans  résistance,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  trou- 
pes suffisantes  pour  s'y  opposer,  n'y  ayant  pas 
même  de  troupes  sur  un  point  qui  n'était  pas 
menacé.  Bonaparte  parait  avoir  échoué  dans  ses 
tentatives  sur  Antibes  ;  il  s'est  avancé  vers  Digne, 
où  il  était  le  4,  sans  recevoir  de  nouveaux  ren- 
forts. 

Le  préfet  du  Yar  a  dépêché  des  courriers  à  tous 
les  préfets  voisins,  et  notamment  à  Lyon,  pour  les 
instruire  des  événements.  C'est  par  uu  de  ces 
courriers  que  le  préfet  de  Lyon  a  reçu  la  nouvelle 
do  débarquement  qu'il  nous  a  transmise  le  5  par 
une  première  dépêche  télégraphique  :  une  seconde 
da  même  jour,  rectifiant  la  première,  réduisait 
à  mille  ou  onze  cents  hommes  le  nombre  des  trou- 
pes qu'on  avait  d'abord  évaluées  à  seize  cents. 

D'après  ces  premières  nouvelles.  Monsieur, 
frère  du  Roi,  est  parti  dans  la  nuit  du  dimanche 
an  lundi. 

Des  courriers  expédiés  de  tous  côtés  ont  or- 
donné des  mouvements  de  troupes  pour  rassem- 
bler sous  les  ordres  de  Monsieur  une  armée  qui 
devrait  être,  après  sa  réunion,  de  trente  mille 
hommes,  dont  trois  à  quatre  mille  de  cavalerie. 

Des  ordres  ont  été  expédiés  en  même  temps  à 
Monseigneur  le  duc  d'Angouléme,  de  se  rendre  de 
Bordeaux  vers  Nîmes,  et  y  commander,  avec  le 
maréchal  duc  de  Tarante  sous  ses  ordres,  l'armée 


du  Gard,  dont  le  principal  noyau  ne  devait  être 
que  de  3  à  4,000  hommes  ;  mais  qui  pouvait  être 
portée  à  13,000,  en  y  joignant  les  troupes  épates 
dans  les  8*  et  9*  divisions  militaires. 

Ces  dispositions  ont  rempli  les  journées  des 
dimanche  et  lundi  et  une  partie  des  nuits.  Nous 
avons  eu  le  C  une  dépêche  télégraphique  qui 
contenait  peu  de  détails  nouveaux  ;  mais  un  cour- 
rier, arrivé  dans  la  nuil  du  6,  nous  en  a  douné 
davantage  sur  les  événements  en  nous  apportant 
des  lettres  directes  du  préfet  du  Var.  dans  Jes- 

Suelles  nous  avons  puisé  les  faits  relatifs  à  la 
escente  de  Bonaparte  et  à  sa  marche  sur  Digne 
el  sur  Gap. 

C'est  aussitôt  après  la  réception  de  ce  courrier 
que  le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  qui  contient  les 
mesures  de  sûreté  générale  et  la  proclamation 
qui  appelle  les  deux  Chambres. 

Les  bulletins  télégraphiques  se  sont  succédé 
lentement  ;  le  ministre  de  la  guerre  a  continué 
d'expédier  des  courriers  relatifs  à  la  marche  des 
troupes.  Le  service  des  estafettes  a  été  sur-le- 
champ  rétabli,  nous  en  avons  reçu  quelques- 
unes  les  7  et  8,  qui  nous  ont  apporté  des  lettres 
du  préfet  du  Var,  de  celui  des  Basses-Alpes,  el 

Î[ui  toutes  annoncent  le  meilleur  esprit,  la  plus 
erme  volonté  de  résister  à  l'ennemi  et  promet- 
tent de  bonnes  dispositions  de  la  part  des  trou- 
pes. 

Nous  n'avions  aucune  nouvelle  que  Bonaparte 
eut  reçu  des  renforts  ;  nous  avions  donc  tout  lieu 
d'espérer  que  sa  téméraire  entreprise  n'aurait 
d'autre  effet  que  d'affermir  l'autorité  légitime  eu 
débarrassant  la  France  de  l'éternel  ennemi  de  son 
repos  et  de  son  bonheur. 

Quel  a  donc  été  notre  étonnement  quand  la 
dépêche  télégraphique  du  8  nous  a  informé  qu'il 
était  attendu  à  Grenoble  le  soir  même,  et  qu'une 
seconde  du  même  jour  annonçait  que  Grenoble 
devait  être  rendu. 

Cette  dépêche,  contrariée  par  le  mauvais  temps, 
ne  nous  est  parvenue  que  le  9  au  soir. 

Hier  10,  nous  avons  reçu  celle  de  Lyon  du  8, 
huit  heures  et  demie  du  matin,  portant  ces  seuls 
mots  :  Les  princes  parlent  à  l'instant;  Bonaparte 
est  attendu  à  Lyon  ce  soir  ;  je par s  pour  C  1er  mont. 
(C'est  le  préfet  qui  parle.) 

Il  n'était  pas  question  de  Grenoble  dans  cette 
lettre,  et  nous  aimions  à  nous  flatter  qu'il  résis- 
tait encore  ;  mais  cette  espérance  vient  d'être  dé- 
truite par  une  lettre  de  Monsieur  du  8  au  soir, 
que  Sa  Majesté  n'a  reçue  que  ce  matin  par  un 
courrier,  et  dont  elle  a  daigné  me  permettre  la 
lecture,  pour  que  j'en  donnasse  connaissance  à 
la  Chambre  des  pairs. 

Son  Altesse  Royale  commençait  sa  lettre  par  le 
récit  de  son  voyage  et  de  l'incroyable  activité  avec 
laquelle,  arrivée  à  Lyon  sans  arrêter,  elle  avait 
commencé  par  rassembler  les  troupes  et  les  gar- 
des nationales,  et  recevoir,  avec  feur  nouveau 
serment  de  fidélité,  des  témoignages  non  équi- 
voques de  dévouement.  Le  prince  leur  avait  in- 
diqué le  départ  pour  la  nuit,  et  devait  à  leur  tête 
marcher  au  secours  de  Grenoble  ;  mais  il  avait 
appris  quelques  heures  plus  tard  que  la  ville 
s'était  rendue  presque  sans  résistance  ;  et  il  n'était 
plus  occupé  que  de  la  défense  de  Lyon  pour  la- 
quelle il  prenait  toutes  les  mesures  convenables; 
il  n'est  que  trop  vraisemblable  qu'elles  ont  été 
infructueuses,  puisque  la  dépêche  d'hier  annon- 
çait si  formellement  le  départ  des  princes  et  même 
celui  du  préfet  trop  peu  dévoué  pour  s'être  éloigné 
sans  ordre  formel. 
Ici,. Messieurs,  finissent  nos  nouvelle.:-  du  Midi, 
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nous  en  attendons  de  plus  fraîches  d'heure  en 
heure;  mais  il  est  difficile  que  nous  en  recevions 
avant  la  nuit. 

On  m'apporte  à  l'instant  une  lettre  du  préfet  de 
Laon,  d'hier  au  soir  10  mars,  qui  m'annonce  une 
nouvelle  trahison  tentée  à  La  Fére,  et  heureuse- 
ment déjouée  par  la  fermeté  courageuse  du  com- 
mandant de  l  école  d'artillerie,  du  comte  d'Abo- 
ville;  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  cette  lettre 
entière,  qui  vous  tranquillisera  sur  le  sort  d'un  de 
nos  plus  grands  dépôts  d'artillerie,  en  même 
temps  qu'elle  vous  prouvera  la  défection  d'un 
général  qui  est  parvenu  a  égarer  quatre  ou  cinq 
escadrons  de  chasseurs  royaux  obligés  d'aban- 
donner leur  coupable  entreprise,  mais  qui  osent 
marcher  sur  Paris. 

Telle  est  donc,  Messieurs,  la  position  réelle  où 
se  trouve  aujourd'hui  la  France;  Bonaparte  arrivé 
avec  onze  cents  hommes,  fait  de  rapides  progrès. 
Nous  ne  savons  pas  au  juste  jusqu'à  quel  point 
les  défections  ont  pu  grossir  sa  troupe;  mais  ces 
défections  ne  sont  pas  douteuses  quand  on  voit 
Grenoble  occupé,  et  la  seconde  ville  du  royaume 
prête  à  tomber,  et  probablement  déjà  tombée  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

De  nombreux  émissaires  de  Bonaparte  se  por- 
tent auprès  de  nos  régiments,  quelques-uns  sont 
dans  leurs  rangs;  il  est  à  craindre  que  beaucoup 
d'hommes  égarés  ne  cèdent  à  ces  nerlides  insi- 
nuations, et  cette  crainte  seule  affaiblirait  nos 
moyens  de  défense. 

On  ne  peut  guère  arrêter  l'effet  des  mauvaises 
dispositions  qui  nous  alarment  qu'en  s'aidant 
beaucoup  de  celte  bonne  et  fidèle  garde  nationale, 
généralement  composée  de  manière  à  la  mettre  à 
l'abri  du  danger  de  la  séduction.  Le  Roi  s'est 
empressé  de  la  mettre  en  réquisition  dans  tout  le 
royaume.  Le  général  Uessolles  qui  la  commande 
va  vous  lire  l'ordonnance  du  Roi  rendue  à  cet 
effet.  Une  seconde  ordonnance  met  en  perma- 
nence les  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement  pour  régulariser  ce  grand  mou- 
vement. 

Voici  enfin  une  ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre  qui  appelle  aux  drapeaux  tous  les  militai- 
res qui  ont  déjà  servi,  et  leur  associe  cette  jeu- 
nesse nombreuse  qui  brûle  de  défendre  le  trône 
et  la  patrie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  de  défense 
que  le  gouvernement  a  cru  nécessaires  et  par 
lesquelles  il  s'empresse  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

11  exerce  en  même  temps  la  plus  exacte  sur- 
veillance sur  tous  les  traîtres  qui  pourraient 
tenter  de  séduire  ou  de  corrompre  nos  troupes, 
et  des  conseils  de  guerre  en  feront  une  prompte 
justice.  . 

Nous  allons  veiller  avec  un  soin  particulier  pour 
empêcher  la  publication  et  la  distribution  des 
pamphlets  incendiaires.  La  Chambre  conçoit  |que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'user  d'indulgence  pour 
tous  ceux  qui,  abusant  de  la  liberté  d'écrire, 
voudraient  en  faire  une  arme  meurtrière  de  la 
liberté  publique.  Nous  avions  songé  d'abord  à 
vous  demander  une  loi  provisoire  qui  étendit 
à  cet  égard  les  précautions  prises  par  la  loi  ré- 
pressive des  abus  de  la  presse,  et  nous  autorisât 
aussi  à  prévenir  par  tous  les  moyens,  tous  les 
complots  des  conspirateurs.  Mais  la  lenteur  insé- 
parable des  formes  législatives  ne  nous  permet 
pas  d'ajourner  les  mesures  que  le  salut  de  l'Etat 
commande,  et  aucun  des  ministres  du  Roi  ne 
craindra  d'ordonner  sous  sa  responsabilité,  tout 
ce  que  peut  exiger  un  intérêt  si  pressant. 
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Je  viens  donc  moins  vous  proposer  des  mesures 
que  vous  soumettre  celles  qui  ont  été  prises,  et 
vous  demander  pour  elles  ce  vœu  approoatif  qui 
lortifiera  le  courage  des  ministres  sans  pouvoir 
rien  ajouter  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement  pour 
la  chose  publique. 

Oui,  Messieurs,  c'est  votre  vœu,  c'est  le  vœu 
des  deux  Chambres  qui  donnera  au  gouvernement 
cette  force  morale  dont  il  a  besoin  ;  c'est  l'union 
des  Chambres  et  du  gouvernement  qui  fera  la 
force  commune,  le  désespoir  et  la  perte  de  nos 
ennemis,  la  gloire  et  le  salut  de  la  nation.» 

Ce  discours  terminé,  M.  le  président  observe 
que  le  général  comte  Uessolles,  chargé  de  com- 
muniquer à  la  Chambre  l'ordonnance  du  Roi  sur 
les  gardes  nationales,  n'est  pas  encore  dans  le 
sein  de  l'Assemblée.  Il  invite  la  Chambre,  en  at- 
tendant l'arrivée  de  ce  ministre,  à  se  former  en 
bureaux  pour  nommer  dans  chacun  d'eux,  aux 
termes  du  règlement,  un  président,  un  vice-pre- 
sident,  un  secrétaire,  un  vice-secrétaire,  et  un 
membre  du  comité  des  pétitions. 

La  Chambre  se  sépare,  et  suspend  sa  séance 
jusqu'après  les  opérations  des  bureaux. 

Elle  se  réunit  après  ces  opérations  ;  et  d'aprta 
les  notes  remises  par  le  scrélaire  de  chaque  bureau, 
M.  le  président  anonce  à  l'Assemblée  que  les  six 
bureaux  dans  lesquels  la  Chambre  se  partage  ont 
fait  les  nominations  suivantes  : 

PREMIER  BUREAU. 

Président.  M.  le  comte  Barthélémy. 

Vice-préndent.  M.  le  maréchal  Sôrurier. 

Secrétaire.  M.  le  doc  de  Lé  vis. 

Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Montmorency. 

Membre  du  comité  det  pétitions. 

M.  le  comte  Garnier. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Plaisance. 

Vice-président.  M.  le  comte  de  Ségur. 

Secrétaire.  M.  le  comte  de  Valence. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  La  place. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comle  Lemercier. 

TROISIEME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Vice-président.  M  le  comte  de  Pontéco niant. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Emmery. 

Vice-secrétaire .  M.  le  doc  de  Luxembourg. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Abrial. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  comte  de  BeurnonviUe. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Brissac. 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Mortemart. 

Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Cadore, 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Lenoir- Laroche. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Valmy. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Larocbefoucaald. 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Clermoat-Tonnerre. 

Vice-secrétaire.  M.  le  dac  de  Prasliu. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Pastoret.  . 

SIXIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Coigny. 

Vict-préstdent.  M.  le  duc  de  La  Vauguyon, 
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Sttrétaire.         M.  le  comte  Belliard. 

Vite-ucréiaire.   M.  le  comte  de  La  Tour-Maobourg. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  La  Tour-Maubourg. 

Ua  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  députés 
est  annoncé  et  introduit. 

Il  remet  à  un  MM.  les  secrétaires,  qui  la  trans- 
met à  M.  le  président,  la  lettre  dont  il  est  porteur 
et  se  retire  après  avoir  reçu  acte  de  son  mes- 
sage. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée, par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  ce  message 
ainsi  conçu  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Paris,  le  11  mars  1815. 

Le  président ,  à  monseigneur  le  chancelier  de 
France,  président  de  la  Chambre  des  pairs. 

i  La  Chambre  des  députés  des  départements, 
«  réunie  en  vertu  de  la  proclamation  du  Roi,  me 
t  charge  de  vous  annoncer  qu'elle  a  repris  l'exer- 
i  ci  ce  de  ses  fonctions,  et  qu'elle  est  en  mesure 

•  de  recevoir  les  communications  qui  peuvent  lui 
«  être  adressées  par  la  Chambre  des  pairs. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monseigneur,  votre  très- 

•  humble  et  très- obéissant  serviteur. 

«  Signé  LainÉ  » 

On  demande  qu'il  soit  fait  un  pareil  message  à 
la  Chambre  des  députés,  pour  l'informer  que  la 
Chambre  des  pairs  a  repris  dès  le  9  de  ce  mois 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  demande  aussi  l'impression  du  compte  rendu 
par  M.  le  président  à  l'ouverture  de  la  séance. 
Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  membre  observe  que,  d'après  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
nommer  la  commission  spéciale  dont  la  forma- 
tion avait  été  proposée  dans  la  séance  d'hier , 
mais  il  pense  qu'il  pourrait  être  utile,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d'établir  en  permanence 
les  bureaux  de  la  Chambre.  Les  communications 
que  le  Roi  jugerait  à  propos  de  lui  faire  seraient 
portées  à  ces  bureaux,  ou  chacun  des  paire  pour- 
rait à  toute  heure  en  prendre  connaissance. 

Un  autre  membre  combat  cette  proposition, 
comme  tendante  à  mettre  en  permanence  la 
Chambre  elle-même,  comprise  tout  entière  dans 
les  bureaux.  Il  propose,  pour  remplir  le  même 
objet,  d'arrêter  que  chaque  jour,  à  une  heure  dé- 
terminée, la  Chambre  se  réunira  sans  convoca- 
tion préalable. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  Chambre  arrête  en  conséquence  qu'elle  se 
réunira  chaque  jour,  même  les  dimanches  et  fêtes, 
à  une  heure,  ce  qui  n'empêchera  pas  les  convo- 
cations spéciales  et  extraordinaires  que  pour- 
raient exiger  les  circonstances. 

M.  le  rente  DeMolles  obtient  la  parole  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté,  relative  à  la  garde  nationale.  Le  Roi 
compte  particulièrement  sur  le  dévouement  et 
la  fidélité  de  cette  garde,  qui  n'est  autre  chose 
<pie  la  nation  armée  pour  la  défense  de  ses  lois 
et  de  son  gouvernement. 

Lecture  faite  de  l'ordonnance  du  Roi,  un  pair 
observe  que  les  communications  faites  à  la  Cham- 
bre dans  cette  séance  exigent  de  sa  part  un  hom- 
"Uge  particulier  de  reconnaissance  et  de  dé- 
nouement. 11  propose  à  l'Assemblée  de  charger  son 
Président  de  présenter  cet  hommage  à  Sa  Majesté. 


Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nombre 
de  membres,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  les  termes  dans 
lesquels  sera  conçu  l'arrêté  de  la  Chambre  à  cet 
égard.  Diverses  rédactions  sont  présentées;  l'As- 
semblée adopte  la  suivante  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  le 
«  discours  prononcé  dans  cette  séance  par  M.  le 
«  chancelier  et  la  lecture  des  pièces  y  raenlion- 
«  nées,  charge  son  président  de  se  retirer  par- 
•  devers  le  Roi  pour  lui  renouveler  l'hommage 
«  de  son  dévouement,  et  le  remercier  de  la  com- 
«  munication  qu'il  lui  a  donnée  des  sages  mesu- 
«  res  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  12  du  courant,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Séance  du  11  mars  1815. 

La  séance  de  la  Chambre  des  députés  s'est  ou- 
verte à  onze  heures.  Le  président  a  dit  : 

«  Messieurs. 

c  Vous  deviez  être  réunis  sous  de  meilleurs 
auspices,  et  les  objets  dont  nous  devions  nous 
occuper,  n'avaient  rien  que  de  consolant.  Votre 
première  pensée  devait  se  porter  sur  une  loi  des- 
tinée à  remplacer  même,  pour  la  session  de  1815, 
ceux  de  nos  collègues  que  la  mort  nous  a  enlevés. 
Par  là  vous  auriez  eu  l'espoir  de  voir  siéger  auprès 
de  vous  d'illustres  amis  de  la  France  et  de  la 
liberté  respectés  dans  toute  l'Europe. 

«  On  préparait  sur  les  réélections  une  proposi- 
tion qui,  sans  cesser  de  regarder  la  propriété 
foncière  comme  la  condition  principale  de  la  re- 
présentation ,  admettrait ,  comme  représentants 
nécessaires,  les  députés  nommés  par  les  univer- 
sités et  le  commerce. 

«  On  travaillait  sans  relâche  à  ces  règlements 
qui  promettaient  sans  danger  à  l'impatience, 
toute  la  liberté  de  la  presse,  dont  l'histoire  dira 
que  nous  jouissions  déjà  beaucoup. 

«  Pour  se  conformer  aux  intentions  manifes- 
tées par  les  représentants,  les  ministres  s'occu- 
paient sans  relâche,  afin  de  mettre  sous  vos  yeux 
tous  les  comptes  et  tous  les  états  propres  à  vous 
éclairer  sur  le  meilleur  système  de  finances  qui 
convient  à  la  France. 

«  L'administration  des  douanes  achevait  de  tra- 
vailler à  un  tarif  dans  lequel  se  combinaient  sa- 
gement les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  consommateurs.  Tout  était  disposé  pour 
encourager  notre  navigation  et  notre  commerce 
renaissants. 

«  Nous  avions  l'espérance,  si  chère  au  cœur  de 
Sa  Majesté,  que  les  impôts  indirects,  relatifs  aux 
boissons  surtout,  dont  elle  n'avait  consenti  à 
grever  le  peuple  que  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat  envers  l'armée,  allaient  être  adoucis  et 
coordonnés  aux  mœurs  françaises. 

«  Pourquoi  faut-il  que  le  génie  du  mal  soit 
venu  tout  à  coup  interrompre  ces  travaux  et  ces 
espérances! 

«  Quoi  qu'il  arrive,  Messieurs,  continuons  nos 
travaux.  Notre  attention  va  sans  doute  se  porter 
d'abord  sur  les  circonstances  graves  qui  ont  causé 
votre  convocation  extraordinaire  ;  et  comme  dans 
l'intervalle  du  temps  qu'elles  vous  laisseront,  il 
est  dans  votre  pensée  de  suivre  les  travaux  com- 
mencés, je  vais  vous  rappeler  les  principaux  ob- 
ets  qui  vous  restaient  à  terminer. 
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«  Vous  vous  proposiez  d'adopter  quelques 
changements  à  votre  règlement,  surtout  eo  ce 
qui  concerne  le  droit  de  pétition,  que  vous  vou- 
liez consacicr  de  nouveau  et  consolider,  en  écar- 
tant les  abus  par  lesquels  on  cherchait  à  rendre 
un  si  beau  droit  ridicule. 

«  Vous  regrettiez,  en  vous  séparant,  de  n'avoir 
pu  chanperen  résolution  cette  proposition  qui  de- 
vait maintenir  à  jamais  la  Légion  d'honneur  que 
vous  vouliez  doter  irrévocablement. 

«  Vous  aviez  suspendu  votre  résolution  relative 
aux  réfugiés  espagnols,  parce  que,  bien  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  eût  écrit  que  les  réfu- 
giés civils  étaient  traités  comme  les  militaires, 
vous  attendiez  que  l'état  des  finances  fût  réglé 
pour  leur  accorder  une  hospitalilé  plus  libérale. 
Nous  nous  ménagions  par  là  le  moyen  d'achever 
uotre  réconciliation  avec  un  peuple  voisin, 
dont  nous  avons  tant  de  raisons  de  déplorer  les 
malheurs. 

•  De  toutes  les  lois  dont  vous  avez  envoyé  les 
propositions  à  la  Chambre  des  paire,  celle  rela- 
tive à  la  responsabilité  des  ministres  était  l'objet 
de  votre  principale  sollicitude,  et  ce  n'est  pas 
dans  les  circonstances  actuelles  que  le  président 
doit  développer  les  raisons  qui  vous  la  font  plus 
vivement  désirer. 

«  Continuons,  Messieurs,  à  nous  occuper  avec 
votre  sagesse  accoutumée  des  travaux  commen- 
cés, dans  tous  les  moments  qui  ne  seront  pas  con- 
sacrés au  salut  de  la  patrie.  » 

La  Chambre  se  partage  ensuite  en  neuf  bureaux 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  BUREAU. 

MM.  MM. 

Le  chevalier  Adet.  Bouquelon. 

Le  chevalier  Barrol.  Boulelaud. 
Le  baron  de   Bl inquart-  Le    chevalier    Bruys  de 

Bailleul,  Charly. 

Boirot.  Le  baron  de  Calvet-Madail- 

Le  chevalier  Bonchet.  lan. 

DEUXIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  comte  de  Canonville. 

Caze-Labove. 

Le  chevalier  Challan. 

Le  chevelier  Chappuis. 

Chômer. 

Le   chevalier  Clause!  de 


MM. 

Coussergues. 
Le  vicomte  de  Coulogne. 
Le  chevalier  Dalmassy. 
Le  comte  Hippolyte  d'As- 

torg. 


TROSIÈHE  BUREAU. 


MM. 

Desrousseaux. 
Delahaye. 

Le  baron  Dnchesne  de  Gii- 

levoisin. 
Le  baron  Dnfougerais. 


MM. 

Le  chevalier  Delattre. 
Dequeux  Saint-Hilaire. 
Le  lieutenant  général  baron 

Des  fourneaux. 
Desgraves. 
Delborme. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

MM.  MM. 

Le  marquis  d'Estourmel.  Pauris  de  Saint- Vincens. 

Le  duc  d'Ertissac.  Finot. 

Faget  de  Baure.  Flangergnes. 

Le  marquis  de  Falaiseau.  Gallois. 

Faure. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

MM. 


MM. 

Garnier. 
Geoffroi. 
Goulard. 

Le  chevalier  de  Girard. 
Girardin. 


Griveau. 
Gourlay  jeune. 
Guineau. 

Le  lieutenant  général  Hac- 
qnin. 


SIXIÈME  BUREAU. 


MM. 

Hennequin. 
Janod. 


MM. 

L'abbé  Jaubert. 
Labbey  de  Pompierres. 


MM. 
Lalouette. 
Laborde. 
Lahary, 


MM. 

Laine. 

Lajard  (Seine). 


MM. 

Farci. 

Lecoulurier  d'Armenon  ville. 

Le  chevalier  Lefeuvre. 

Le  chevalier  Lefèvre-Gi- 

neau. 
Le  chevalier  Louve  t. 


SEPTIEME  BUREAU. 

MM. 


Maupetit 

Le  comte  Henri  de  Moatee- 
quiou. 

Nougarède,  baron  «le  F»y*c 
Le  chevalier  Ollimr. 
Petit  (du  Cher). 


HUITIÈME  BU  BEAU. 


MM. 

Petit  de  Beaurerger. 

Poyféré  de  Cère. 

Le  vicomte  de  Prunelé. 

Aroux. 

Raynonard. 

NEUVIÈME 

MM. 

Le  comte  Tanneguy-Leve- 

neur. 
Le  baron  Thiry. 
Le  chevalier  Vulera  de  Lon- 

geau. 
Villot  de  Fréville. 
Souque. 

La  séance,  est  levée. 


MM. 

Rigaud  de  llsle. 
Rivière. 

Le  chevalier  Sartelon. 

SédiUex. 

Le  baron  Sylvestre  de  Sacj. 

BU BEAU. 

MM. 

Le  baron  Lexurier  de  Le 

Martel. 
Le  baron  Darion. 
Daubigny. 
De  Périgny. 
Dupont. 


PROCLAMATION. 
Au  château  des  Tuileries,  le  11  mars  1815. 
Après  vingt-cinq  ans  de  révolution,  nous  avions, 

Jiar  un  bienfait  signalé  de  la  Providence,  ramené 
a  France  à  un  état  de  boubeur  et  de  tranquillité. 
Pour  rendre  cet  état  durable  et  solide,  nous 
avions  donné  à  nos  peuples  une  Charte  qui,  par 
une  constitution  sage,  assurait  la  liberté  de  cha- 
cun de  nos  sujets.  Cette  Charte  était  depuis  le 
mois  de  juin  dernier  la  régie  journalière  de  notre 
conduite;  et  nous  trouvions  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  celle  des  députés,  tous  les  secoure 
nécessaires  pour  concourir  avec  nous  au  maintien 
de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationales. 
L'amour  de  nos  peuples  était  la  récompense  la 
plus  douce  de  nos  travaux,  et  le  meilleur  garant 
de  leurs  heureux  succès.  C'est  cet  amour  que 
nous  appelons  avec  confiance  contre  l'ennemi 
qui  vient  souiller  le  territoire  français,  qui  veut 
y  renouveler  la  guerre  civile.  C'est  contre  loi 
que  toutes  les  opinions  doivent  se  réunir.  Tout 
ce  qui  aime  sincèrement  la  patrie,  tout  ce  qui 
sent  le  prix  d'un  gouvernement  paternel  et  d'une 
liberté  garantie  par  les  lois,  ne  doit  plus  avoir 
qu'une  pensée,  de  détruire  l'oppresseur  qui  ne 
veut  ni  patrie,  ni  gouvernement,  ni  liberté.  Tons 
les  Français,  égaux  par  la  Constitution,  doivent 
l'être  aussi  pour  la  défendre.  C'est  à  eux  tous  que 
nous  adressons  l'appel  qui  doit  les  sauver  tous. 
Le  moment  est  venu  de  donner  un  grand  exem- 
ple; nous  l'attendons  de  l'énergie  d'une  nation 
libre  et  valeureuse  :  elle  nous  trouvera  toujours 
prêts  à  la  diriger  dans  cette  entreprise  à  laquelle 
est  attaché  le  salut  de  la  France.  Des  mesures 
sont  prises  pour  arrêter  l'ennemi  entre  Lyon  et 
Paris.  Nos  moyens  suffiront,  si  la  nation  lui  op- 
pose invincible  obstacle  de  son  dévouement  et  de 
son  courage.  La  France  ne  sera  point  vaincu 
dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie, 
de  la  fidélité  contre  la  trahison,  de  Louis  XVHi 
contre  Bonaparte. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ptntérievr, 
Signé  L'abbé  de  Montbsquioc. 
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PROCLAMATION  AUX  ARMÉES. 

louis.  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  fbance 
et  de  Navarre, 

A  nos  braves  armées,  salut. 
Braves  soldats,  ia  gloire  et  la  force  de  notre 
royaume,  c'est  au  nom  de  l'honneur  que  votre 
Roi  vous  ordonne  d'être  fidèles  à  vos  drapeaux  ; 
tous  lui  ave*  rare  fidélité,  vous  ne  trahirez  pas 
vos  serments.  Un  général  que  vous  auriez  défendu 
jusqu'au  dernier  soupir,  s'il  ne  vous  avait  pas 
di  lié  par  une  abdication  formelle,  vous  a  rendus 
h  votre  Roi  légitime.  Confondus  dans  la  grande 
famille  dont  il  est  le  père  et  dont  vous  ne  vous 
distinguerez  que  par  de  plus  éclatants  services, 
vous  êtes  redevenus  mes  enfants  ;  je  vous  porte 
tous  dans  mon  cœur  ;  je  m'associais  à  la  gloire 
de  vos  triomphes  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
pour  ma  cause  ;  rappelé  au  tréne  de  mes  pères, 
je  me  suis  félicité  de  le  voir  soutenu  par  rette 
brave  armée,  si  digne  de  le  défendre.  Soldats, 
••'est  votre  amour  que  j'invoque,  c'est  votre  fidé- 
lité que  je  réclame  :  vos  aïeux  se  rallièrent  jadis 
au  panache  du  grand  Henri;  c'est  son  petit-fils 
nue  j'ai  placé  à  votre  tête  ;  suivez-le  fidèlement 
dans  les  sentiers  de  l'honneur  et  du  devoir;  dé- 
fendez avec  lui  la  liberté  publique  qu'on  attaque, 
la  Charte  constitutionnelle  qu'on  veut  détruire  ; 
dépendez  vos  femmes,  vos  pères,  vos  enfants,  vos 
propriétés  contre  la  tyrannie  qui  les  menace. 
L'ennemi  de  la  patrie  n  est-il  pas  aussi  le  vôtre? 
n'a-t-il  pas  spéculé  sur  votre  sang,  trafiqué  de 
vos  fatigues  et  de  vos  blessures?  n'esl-ce  pas 
pour  satisfaire  son  insatiable  ambition  qu'il  vous 
conduisait  à  travers  mille  dangers  à  d'inutiles  et 
meurtrières  victoires? 

Notre  belle  France  ne  lui  suffisant  plus,  il  épui- 
serait de  nouveau  la  population  entière  pour 
aller  aux  extrémités  du  monde  payer  de  votre  sang 
de  nouvelles  conquêtes.  Défiez-vous  de  ses  per- 
fides promesses;  votre  Roi  vous  appelle,  ia  patrie 
vous  réclame;  que  l'honneur  vous  fixe  invaria- 
blement sous  vos  drapeaux;  c'est  moi  qui  me 
charge  de  vos  récompenses  ;  c'est  dans  vos  rangs, 
cest  parmi  l'élite  des  soldats  fidèles  que  je  vous 
choisirai  des  officiers  ;  la  reconnaissance  publi- 
que payera  tous  vos  services  ;  encore  un  effort  et 
vous  jouirez  bientôt  de  la  gloire  et  du  repos 
glorieux  que  vous  avez  mérités. 

Marchez  donc  sans  balancer,  braves  soldats,  à 
la  voix  de  l'honneur;  arrêtez  vous-mêmes  le  pre- 
mier traître  qui  voudra  vous  séduire.  Si  quelques- 
uns  d'entre  vous  avaient  déjà  prêté  l'oreille  aux 
perfides  suggestions  des  rebelles,  il  est  encore 
temps  qu'ils  rentrent  dans  les  sentiers  du  devoir, 
u  porte  est  encore  ouverte  au  repentir  :  c'est 
ainsi  que  plusieurs  escadrons  qu'un  chef  coupa- 
ble voulait  égarer,  prés  de  La  Fère,  l'ont  d'eux- 
mêmes  forcé  à  s'éloigner.  Que  cet  exemple  pro- 
fite à  toute  l'armée;  que  ce  grand  nombre  de 
corps  restés  purs,  qui  ont  refusé  de  se  réunir 
«n  rebelles,  serrent  leurs  bataillons  pour  atta- 
et  repousser  les  traîtres,  et  persévèrent  dans 
bonnes  dispositions.  Soldats,  vous  êtes 
français,  je  suis  votre  Roi  ;  ce  n'est  pas  en  vain 
îneje  confie  à  votre  courage  et  à  votre  fidélité 
ï  salut  de  notre  chère  patrie. 

Donné  au  chftteau  des  Tuileries,  le  12  mars  1815, 
■  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  convocation  et  la 
permanence  des  conseils  généraux  des  départements. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  mars  1815. 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Les  dangers  de  l'Etat  s'accroissent  :  il  n'en  est  pas 
que  ne  surmontent  le  courage  des  Français,  leur  amour 
pour  la  pairie  et  ia  fidélité  a  notre  personne;  mais  il 
esi  nécessaire  de  fournir  à  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
déense  des  intérêts  publics,  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  d'agir  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions. Il  n'est  rien  qu'on  ue  puisse  attendre  de  leur 

fiatriolisme,  lorsqu'il  s  agit  de  défendre  la  liberté  contre 
a  tyrannie,  ia  propriété  contre  le  brigandage,  et  la 
Charte  constitutionnelle  conireun  monstrueux  despotisme. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
Nous  avons  ordonné  et  ord  -nnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  conseils  généraux  des  départements  se- 
ront convoqués  eitraordinairement  par  les  préfets,  à 
l'instant  même  de  la  réception  de  notre  présente  ordon- 
nance. 

Art.  S.  Ils  resteront  en  séance  permanente  pour  l'exé- 
cution des  mesures  de  salut  public  prescrites  par  nos 
ordonnances  de  ce  jour,  tant  pour  l'organisation  des  gar- 
des nationales,  que  pour  la  formation  des  corps  de  vo- 
lontaires. 

Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  autres  me- 
sures de  salut  public  que  les  circonstances  ou  les  loca- 
lités pourront  leur  suggérer,  à  la  charge  de  communi- 
quer leurs  délibération^  aux  préfets  des  départements, 
qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  4.  Nous  recommandons  aux  corps  administratifs 
réunis  et  en  permanence,  d'agir  avec  l'activité,  le  patrio- 
tisme et  la  bonne  intelligence  qui  peuvent  assurer  la 
succès  de  leurs  efforts. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  11  mars  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  f  intérieur, 
Signé  L'abbé  pe  Mortesquiod. 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  peines  à  infliger 
aux  embaucheurs  et  aux  provocateurs  a  la  désertion. 

Au  château  des  Toileries,  le  11  mars  1815. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  qu'exigeaient  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  l'Etat  pour  repousser  par  la  force 
l'ennemi  qui  ose  attenter  à  la  tranquillité  publique,  et 
qui  cherche  à  détruire  le  gouvernement  constitutionnel 
sur  lequel  reposent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre 
royaume. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  rassembler  promptement 
des  forces  imposantes,  si  nous  ne  réprimons  par  des 
peines  sévères  et  promptement  appliquées  les  tentatives 
de  séduction  journellement  employées  auprès  de  nos 
braves  armées,  pour  les  détacher  de  leur  devoir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  loi  du  4  nivôse  an  IV  continuera  d'être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  :  en  conséquence, 
tout  erabaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles  sera 
puni  de  mort. 

Art.  2.  Sera  réputé  embauqbeur  celui  qui,  par  argent, 
par  discours  ou  par  la  distribution  et  publication  d'é- 
crits incendiaires,  chercherait  à  éloigner  de  leur  devoir 
les  soldats  on  les  citoyens  appelés  à  repousser  l'ennemi, 
ou  à  les  faire  passer  aux  rebelles. 

Art.  3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  tous  les  sol  • 
dats  et  citoyens  appelés  é.  défendre  la  patrie  qui  aban- 
donneraient leurs  drapeaux,  ou  ne  les  rejoindraient  pas 
et  passeraient  à  l'ennemi.' 

Art.  4.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  corps  d'armée. 
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et  dans  les  chefs-lieux  de  département  où  nous  le  juge- 
rons convenable,  des  conseils  de  gnerre  spécialement 
chargés  de  jnger  les  coupables  des  délits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Les  jugements  des  conseils  de  gnerre  seront  exécutés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  1  égard  des  coupables 
pris  les  armes  à  la  main,  ou  arrêtés  en  flagrant  délit  en 
cherchant  à  débaucher  les  soldats  et  officiers  de  nos 
armées. 

Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
chée partout  ou  besoin  sera,  et  insérée  au  Bulletin  des 
loit,  pour  être  adressée  i  tous  les  préfets,  sous-préfets, 
cours  et  tribunaux  et  municipalités  du  royaume. 

Donné  à  Paris,  le  11  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  chancelier  de  France, 

Signé  Oaubrat. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  12  mars  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
ljajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée  de 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  11  de  ce  mois 
■qui  le  chargeait  de  porter  à  Sa  Majesté  les  remer- 
clmenls  de  la  Chambre  pour  les  communications 
faites  dans  la  séance  du  môme  jour.  11  annonce 
que  Sa  Majesté  suit  avec  zèle  les  mesures  prises 
pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  dont  il  a  été  donné 
connaissance  à  la  Chambre,  mais  que  ces  mesures 
exigent  trop  de  célérité  pour  qu'aucune  d'elles 
puisse  devenir  la  matière  d'une  proposition  de  loi. 

M.  le  Président  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée 
des  renseignements  qui  sont  parvenus  au  gouver- 
nement sur  la  situation  et  la  marche  de  l'ennemi. 
On  n'a  point  encore  de  détails  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Lyon.  S.  A.  R.  Monsieur  y  avait  retenu 
près  de  lui  le  maréchal  duc  de  Tarente,  qui  se 
dirigeait  sur  Nîmes. 

Ou  côté  du  Nord,  les  inquiétude  que  l'on  avait 
pu  concevoir  sont  dissipées,  et  les  troupes  qui, 
égarées  par  de  faux  bruits,  avaient  tenté  d'enlever 
La  Fère,  sont  rentrées  dans  le  devoir. 

Un  membre  observe  que  la  Chambre  des  députés 
ayant  repris  la  suite  des  affaires  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  lors  de  l'ajournement  de  la  session, 
il  conviendrait  que  la  Chambre  des  pairs  remit 
également  à  l'ordre  du  jour  celles  qui  ont  été  in- 
terrompues par  cet  ajournement.  L'opinant  observe 
qu'il  y  a  plusieurs  résolutions  de  la  Chambre  des 
déjantés  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué. 

M.  le  Président  annonce  que  ces  résolutions 
seront  mises  demain  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
qui  pourra  déterminer  en  conséquence  un  ordre 
du  jour. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain,  deux  heures,  ce  retard 
ayant  été  demandé  par  un  grand  nombre  de 
membres,  afin  que,  par  l'arrivée  successive  des 
courriers,  M.  le  président  fût  en  état  de  donner 
chaque  jour  à  la  Chambre  des  détails  plus  éten- 
dus.   

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  13  mars  1815. 
A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 


de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  1a 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres  fait  lecture  de  ce  procès- 
verbal.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée les  renseignements  en  petit  nombre  qui 
depuis  hier  sont  parvenus  au  gouvernement  sur 
la  situation  de  l'enrfemi.  11  fait  part  des  disposi- 
tions ordonnées  pour  arrêter  ses  progrès. 

11  présente  ensuite  l'étal  des  affaires  qui  ont  été 
suspendues  par  l'ajournement  de  la  session.  Lors 
de  cet  ajournement  la  Chambre  avait  à  statuer 
sur  deux  résolutions  de  la  Chambre  des  dépoté», 
l'une  relative  au  serment  des  fonctionnaires, 
l'autre  à  la  responsabilité  des  ministres.  La  pre- 
mière, envoyée  le  3  décembre,  avait  été  imprimée 
et  distribuée.  Sa  discussion  en  assemblée  géné- 
rale avait  eu  lieu  dans  la  séance  du  13,  et  le  21 
une  commission  spéciale  avait  été  nommée  pour 
en  faire  le  rapport.  La  seconde,  envoyée  le  27  dé- 
cembre, n'a  été  qu'imprimée  et  distnbaée. 

Outre  ces  deux  résolutions,  il  en  est  parvenu, 
le  jour  même  de  la  séparation  des  Chambres,  une 
troisième  sur  la  révision  des  procès  criminels 
dans  le  cas  du  décès  d'un  ou  plusieurs  témoins 
prévenus  de  faux  témoignage.  M.  le  président  hit 
donner  lecture  à  la  Chambre,  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  des  articles  de  cette  résolution,  qui 
ne  lui  a  été  remise  le  30  décembre  qu'après  la 
levée  de  la  séance. 

Il  ordonne,  après  cette  lecture,  et  conformé- 
ment à  l'article  15  du  règlement,  que  la  résolution 
sera  imprimée  et  distribuée  tant  au  bureaux 
qu'à  domicile. 

Plusieurs  membres  observent  que  des  trois  ré- 
solutions soumises  à  la  délibération  delà  Chambre, 
la  dernière  est  la  plus  pressante  par  la  nature  de 
son  objet.  Us  demandent  qu'elle  soit  mise  la  pre- 
mière a  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  arrête 
qu'elle  se  réunira  demain  dans  les  bureaux  pour 
y  examiner  la  résolution  dont  il  s'agit. 

Un  membre  demande  si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  ministres  se  croient  investis  de  pou- 
voirs suffisants  pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

M.  le  Président  observe  à  cet  égard  qu'une 
des  mesures  les  plus  urgentes  était  d'arrêter 
l'embauchage;  qu'il  y  a  été  pourvu  provisoire- 
ment par  une  ordonnance  du  Roi  publiée  dans  le 
Bulletin  des  lois;  mais  que,  pour  donner  plus 
de  force  à  la  mesure  doot  il  s'agit,  an  projet  de 
loi  sur  cette  matière  doit  être  aujourd'hui  même 
présenté  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  14  du  courant,  à 
deux  heures. 

CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  13  mars  1815. 

Un  membre  demande  à  faire  une  proposition 
tendant  à  assurer  aux  militaires  la  totalité  de  kv 
solde. 

M.  le  lieutenant  général  barea  Berae- 
Desfoarneaux.  Messieurs,  les  militaires  atten- 
dent avec  impatience  de  la  sollicitude  paternelle 
des  représentants  de  la  nation  un  adoucissement 
à  leur  situation  actuelle. 

La  réduction  de  l'armée  avait  nécessité  celle 
de  la  solde  des  officiers  mis  en  non-activité; 
mais  cette  mesure,  dictée  par  un  système  d'éco- 
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nomie  que  semblaient  justifier  les  circonstances, 
pesait  sur  une  des  classes  les  plus  intéressantes 
de  la  nation,  sur  des  braves  qui,  après  avoir  versé 
leorsaBg  pour  la  patrie,  avaient  eu  lieu  dlespé- 
rer  d'elle  des  témoignages  de  reconnaissance. 

Bo  administration  comme  en  politique  on 
obtient  difficilement,  Messieurs,  de  grands  et 
d'heureux  résultats,  en  a 'attachant  trop  minutieu- 
sement aux  principes  d'une  parcimonieuse  éco- 
nomie. Il  eût  été  prudent,  je  pense,  de  bien 
calculer  si  une  réduction  était  préférable  au  sa- 
crifice des  faibles  avantages  qu'elle  présentait. 

Je  suis  loin  de  penser,  Messieurs,  que  d'autres 
motifs  que  celui  de  l'intérêt  général  aient  con- 
seillé cette  mesure  impolitique,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  position  des  militaires  qui  se  trouvent  ré- 
duits à  la  faible  ressource  d'une  demi-solde,  in- 
suffisante à  leurs  besoins,  n'appelle  toute  votre 
attention. 

Je  vais,  d'après  des  bases,  quoique  peut-être 
incertaines,  vous  montrer  que  les  sommes  qui 
consacreront  ce  grand  acte  de  justice  sont  peu 
considérables. 

Je  suppose  qu'il  y  a  dans  ce  moment,  en  non- 
activité,  cent  lieutenants  généraux,  deux-cent  qua- 
rante maréchaux  de  camp,  cent  soixante-dix  ad- 
judants-commandants, qui  reçoivent  les  premiers, 
par  grade  et  par  an  née,  9,000  francs  ;  les  seconds, 
6,11b  francs ,  et  les  autres  3,744  francs.  La 
somme  entière,  pour  donner  à  ce  nombreux  état- 
major  le  traitement  d'activité,  comme  je  l'ai  dit 
plus  baul,  ne  se  montera  qu'à  celle  totale  de 
1,921.834  francs. 

J'ignore,  Messieurs,  combien  il  peut  y  avoir  de 
colonels,  majors  et  autres  officiers  supérieurs 
subalternes  qui  ont  été  mis  et  qui  sont  en  non- 
activité,  mais  qnand  il  faudrait  une  somme  de 
10  millions,  nul  doute  que  la  patrie  ne  paye  avec 
plaisir  à  la  valeur  ce  tribut  imposé  par  la  recon- 
naissance nationale. 

Je  propose  donc  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de8upplier  le  Roi  de  rendre  une  ordonnance  qui, 
conformément  à  l'article  69  de  la  Gbarte  consti- 
tutionnelle, accorde  aux  militaires  de  tous  gra- 
des, nui  étaient  en  activité  le  31  août  1814,  la  tota- 
lité, à  vie,  de  leur  solde,  sans  aucune  autre 
indemnité,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  seront  employés 
activement. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB    M.  LAINÉ. 

Séance  du  13  mars  1815. 

A  deux  heures  et  demie,  MM.  les  ministres  se- 
crétaires d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  et  M.  d'André,  direc- 
teur de  la  police  générale,  sont  introduits  dans 
|a  salle.  Quelques  instants  après,  les  diverses  tri- 
bunes sont  ouvertes.  Une  nombreuse  affluence 
s'empresse  de  les  occuper. 

M.  le  Président  s'exprii 
ouvert  la  séance  : 

•  Messieurs,  les  premières  communications  qui 
vous  ont  été  faites  hier  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté  vous  ont  profondément  occupés.  Ils  ont 
du  profiter  de  vos  graves  réflexions.  Vous  vous 
attendez  qu'à  la  séance  de  ce  jour,  les  ministres, 
secondant  les  vœux  dont  ils  ont  entendu  l'expres- 
sion, vous  proposeront  les  moyens  de  témoigner 
la  reconnaissance  de  la  nation  à  l'armée  fidèle 
au  Roi  et  à  la  patrie  et  à  ses  illustres  chefs,  sou- 


rexprime  ainsi  après  avoir 


tiens  de  la  monarchie  et  de  la  liberté.  Tel  est 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  l'abbé  de  Montegqnioa,  ministre  de  l'in- 
térieur, se  présente  à  la  tribune. 

*  Messieurs,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  faire 
connaître  la  situation  de  nos  départements,  c'est- 
à-dire  leur  bon  esprit,  leur  courage  et  leur  dé- 
vouement à  sa  cause  et  à  celle  de  la  liberté  ; 
au  premier  moment  de  celte  agression  inouïe, 
nous  nous  sommes  empressés  d'écrire  aux  dé- 
partements menacés,  d  appeler  les  gardes  na- 
tionales et  la  population  entière  à  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  préfet  du  Var  avait  déjà  donné  le  signal,  et  la 
ville  de  Marseille  y  avait  répondu  avec  cet  élan 
de  liberté  et  de  reconnaissance  dont  elle  a  donné 
tant  de  preuves  ;  la  Drôme  a  publié  son  indigna- 
tion dans  une  adresse  au  Roi,  qui  appelle  la 
France  entière  à  la  défense  commune  ;  les  dépar- 
tements que  Bonaparte  à  parcourus  ont  pu  être 
surpris,  mais  aucun  n'a  été  ébranlé;  le  Var,  les 
Hautes  et  les  Basses-Alpes  l'ont  vu  passer  comme 
l'ennemi  public  ;  ne  pouvant  le  combattre,  ils 
l'ont  reçu  avec  un  morne  silence  qui  lui  a  fait 
connaître  dès  son  entrée  en  France  les  sentiments 
qui  l'y  attendaient. 

Le  département  du  Rhône,  sans  armes,  sans 
défense,  s'est  vu  envahi  ;  mais  Bonaparte  peut-il 
douter  du  patriotisme  des  Lyonnais?  Quelle  ville 
surpasse  celle  de  Lyon  en  générosité!  Nous  n'avons 
reçu  d'elle  que  les  témoignages  les  plus  honora- 
bles de  son  dévouement,  jusqu'aux  derniers  in- 
stants de  sa  liberté.  Ce  succès  de  l'ennemi,  loin 
d'avoir  ralenti  l'ardeur  des  autres  contrées,  leur 
a  inspiré  un  nouvel  enthousiasme. 

Les  départements  de  Saône-et-Loire,  de  laCote- 
d'Or.  de  la  Nièvre,  du  Doubs,  de  la  Meurthe,  de 
la  Marne,  de  l'Aube,  de  la  Haute-Marne,  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seine-et-0i8e,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Calvados,  de  l'Orne,  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  l'Yonne,  du  Nord,  de 
l'Oise,  de  Maine-et-Loire,  de  l'Eure,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  faire  parvenir 
leurs  adresses,  envoient  à  l'envi  d'admirables  té- 
moignages de  leur  fidélité.  Les  villes  disputent 
de  zèle  avec  les  départements:  nous  sommes  oc- 
cupés de  réunir  toutes  ces  adresses  pour  consa- 
crer à  jamais  ce  monument  du  courage  et  de  la 
haine  de  la  tyrannie.  Bh  I  quel  Français  vou- 
drait revoir  ces  jours  d'oppression  et  de  perfidie  ? 
Ils  ont  passé,  et  l'horreur  est  le  seul  sentiment  qui 
en  reste. 

C'est  assez  que  nous  ayons  à  gémir  sur  l'éga- 
rement de  quelques  guerriers.  La  France  ne  peut 
avoir  que  des  défenseurs  de  la  liberté  ;  elle  dé- 
savoue et  proscrit  à  jamais  ces  cœurs  dénaturés, 

3ui  osent  la  sacrifier  à  un  vil  intérêt.  Nous  le 
isons  en  frémissant,  il  nous  était  resté  dans  nos 
misères  une  gloire  nationale  ;  nous  la  devions  à 
nos  armées;  nous  les  présentions  avec  orgueil 
aux  étrangers;  nous  aimions  à  rappeler  leurs 
triomphes,  et  cette  générosité  admirable  qui  les 
faisait  courir  d'un  pôle  à  l'autre,  partout  où  il  y 
avait  des  dangers  ;  pourquoi  faut-il  que  celte  race 
de  héros  compte  aujourd'hui  des  infidèles,  et  que 
les  soutiens  de  la  gloire  nationale  voient  des  dé- 
serteurs? Gémissons  avec  ces  soldats  vraiment 
Français,  qui,  dans  tous  les  temps,  n'ont  su  que 
verser  leur  sang  pour  la  patrie  ;  qui,  toujours 
fidèles  à  sa  voix  et  étrangère  à  toutes  nos  dis- 


osé  obscurcir  ;  tous  les  chefs  montrent  à  leurs 
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frères  d'armes  les  sentiers  de  l'honneur;  chacun 
est  à  son  poste,  prêt  à  marcher  à  la  voix  de  la 
patrie. 

Déjà  le  maréchal  de  Trévise  a  instruit  son  corps 
d'armée  de  la  perfidie  de  nos  ennemis,  et  toutes 
les  troupes  abusées  sont  revenues  sous  les  dra- 
peaux de  l'honneur.  Le  général  d'Aboville  n'a 
pas  vu  un  infidèle  dans  ses  soldats;  tous,  au  con- 
traire, ont  repoussé  le  traître  qui  avait  osé  tenter 
leur  infidélité. 

Le  maréchal  Ney  réunit  ses  légions,  et  porte 
dans  cette  cause  cette  fermeté  de  caractère  et  de 

Srincipes  qui  l'ont  toujours  illustré.  Le  maréchal 
acdonald,  après  avoir  fait  des  prodiges  à  Lyon 
et  tenté  l'impossible,  revient  porter  au  Roi  ses 
talents  et  ce  caractère  de  loyauté  et  d'honneur  qui 
le  rendent  également  cher  à  la  France  et  à 
l'armée. 

Le  maréchal  Oudinot  est  à  la  téte  de  ces  grena- 
diers de  France,  de  cette  illustre  vieille  garde  si 
renommée  dans  toute  l'Europe,  et  qui  s'est  ré- 
servé la  gloire  d'être  le  modèle  et  l'exemple  de 
toutes  les  armées;  fidèle  à  son  Roi  et  à  sou  chef 
également  couvert  de  cicatrices  et  de  gloire,  ou 
les  verra  l'un  et  l'autre  marcher  au  secours  de  la 
patrie,  et  contenir  par  leur  renom  comme  par 
leurs  armes  tout  ce  qui  aurait  le  malheur  d'hé- 
siter. 

Le  maréchal  d'Albufera  n'a  besoin  que  d'être 
nommé  pour  inspirer  une  même  confiance  à  la 
France  et  aux  armées;  tout  le  royaume  ne  voit 
donc  que  des  défenseurs  :  les  provinces,  les  villes, 
les  campagnes ,  les  généraux,  les  officiers,  les 
soldats,  tous  repoussent  l'ennemi  qui  nous  porte 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  la  servitude 
et  la  mort;  c'est  à  vous,  Messieurs,  à  seconder 
cette  noble  ardeur;  ordonnons,  ou  plutôt  confir- 
mons cette  levée  générale  de  tous  les  amis  de  la 
liberté;  tous  les  Français  répondent  à  la  voix  du 
gouvernement  ;  qu'ils  entendent  également  la 
vôtre  ;  on  ne  peut  payer  de  trop  d'éloges  un  zèle 
si  généreux;  que  tous  les  noms  qui  s'illustrent 
dans  cette  belle  cause  soient  inscrits  dans  vos 
annales  comme  dans  les  nôtres;  que  les  défen- 
seurs de  'la  patrie  soient  couverts  de  toute  la 
gloire  nationale.  ' 

Déjà  le  Roi  a  répandu  ses  bontés  sur  les  offi- 
ciers et  les  troupes  qui  ont  donné  les  premiers 
témoignages  de  la  fidélité;  qu'ils  sachent  par  vous 
combien  ils  ont  mérité  de  la  patrie.  A-t-il  connu 
toutes  les  ressources  de  la  liberté,  cet  homme  qui 
connut  si  bien  celles  de  la  servitude  ?  sait-il  ce 
que  peut  une  nation  animée  de  ses  droits  et 
commandée  par  un  prince  qu'aucune  difficulté 
n'étonne,  pour  qui  le  danger  n'est  qu'une  preuve 
de  son  courage,  qui  s'inquiète  pour  ses  sujets,  et 
qui  alors  même  ne  s'alarme  que  pour  exciter  leur 
bravoure?  Ce  n'est  pas  sous  un  tel  Roi  que  l'on 
conquiert  la  France. 

Laissons  les  ennemis  de  la  liberté  accuser  la 
douceur  de  son  gouvernement.  Les  peuples  ne 
sont  pas  courageux  à  raison  de  bur  servitude;  il 
est  une  générosité  qui  n'appartient  qu'aux  âmes 
libres,  et  qui  fait  naître  les  héros;  la  France  en 
sera  un  éternel  exemple  :  si  elle  a  pu,  sous  la 
tyrannie,  conquérir  l'Europe,  quel  audacieux 

Sourra  la  combattre  sous  la  liberté?  Soyons  unis, 
essieurs,  et  dans  un  moment  nous  verrons  dis- 
paraître cette  eutreprise  insensée  qui  fera  rougir 
ses  partisans  et  ne  sera  qu'un  gage  de  plus  de  la 
sagesse  de  nos  nouvelles  lois  et  de  ce  régime  pa- 
ternel que  la  sagesse  du  Roi  a  puisé  dans  son 
cœur.  » 

Ce  discours  terminé,  M  le  ministre  de  l'inté- 
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rieur  présente,  au  nom  du  Roi,  un  projet  de  k 
dont  il  développe  les  motifs  en  ces  termes  :  m 

M.  l'abbé  de  Mfoatesqaioa,  ministre  de  Vit 
teneur.  Messieurs,  vous  avez  connaissance  des  di 
féreotes  ordonnances  que  le  Roi  a  reodues  pour  ai 
surer  la  défense  de  l'État.  Il  a  convoqué  fa  gard 
nationale  dans  tout  le  royaume;  il  a  appelé  k 
volontaires  à  la  défense  commune,  et  leur 
donné  des  officiers  et  uu  chef  renommé,  pour  k 
commander.  Il  a  en  même  temps  prononcé  k 
peines  les  plus  graves  contre  les  déserteurs  de  1 
patrie,  contre  les  traîtres  et  contre  tous  les  pei 
turbateursqui  tenteraient  de  favoriser  la  trahisot 
Le  Roi  vous  adresse  aujourd'hui  une  ordonnant 
plus  consolante;  il  veut  donner  un  caractèr 
particulier  à  des  récompenses  méritées,  et  au) 
décerne  à  ceux  qui  ont  déjà  illustré  leur  laies 
et  leur  fidélité  ;  il  a  témoigné  sa  satisfaction  a  h 
garnison  dé  La  Père,  à  celle  de  Lille,  aux  géné 
raux  qui  commandent  daus  les  différentes  pro- 
vinces, niais  il  veut  que  la  nutioj  s'associe  a  ceiu 
satisfaction.  C'est  ainsi  que  tous  les  faits  glorieoi 
de  cette  guerre  doivent  être  recommandés  à  b 
génération  présente  et  à  la  postérité  :  l'amour  de 
la  patrie  ne  connaît  pas  de  plus  grandes  récom- 
penses que  de  l'avoir  bien  servie.  fi 

Que  ne  puis-je,  Messieurs,  décerner  ici  les 
mêmes  récompenses  à  ces  écrivains  distinguésqw 
j  nous  voyons  se  jeter  avec  tant  de  courage  dans 
la  cause  île  la  liberté,  qui  y  ont  consacré  lean 
talents,  et  n'ont  pas  craint  de  se  désigner  eui- 
mêmes  à  la  tyrannie,  comme  le  premier  objet  de 
sa  haine  et  les  premières  victimes  de  ses  fureurs! 
Qu'ils  reçoivent  du  moins  le  tribut  d'éloges  qui 
leur  est  dû  ;  qu'ils  sachent  aussi  que  la  patrz>  est 
reconnaissante  de  leur  zèle,  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'ils  s'assurent  avec  nous  que  celte  belle  cause 
triomphera,  et  que  leurs  écrite  et  leurs  noms  soient 
immortels  comme  votre  zèle  et  l'héroïsme  de  m 
guerriers. 

PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  Roi  DE  FRASCE  El  H 

Navarre, 

A  tous  ceux  qoi  ces  présentes  verront,  saint. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau  d'une  gtero 
étrangère  qni  peut  éclater  à  la  nouvelle  au  coopès  dt 
l'apparition  de  Napoléon  Bonaparte  sur  le  territoire  tra- 
çais ; 

Voulant  donner  à  l'armée  française  une  roarw  de 
notre  satisfaction  et  de  noire  confiance,  et  S  nos  aàHt 
sujets  une  nouvelle  garantie  de  tons  leurs  droits  politi- 
ques et  civils  fondés  sur  la  Charte  constitution»*!]*, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projpt  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  porté  à  la  Chambre  des  dépelés 
des  départements  par  notre  ministre  de  l'intérieur  : 

Art.  I".  Les  garnisons  de  La  Fère,  de  Lille  et  de 
Cambrai  ont  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  patrie;  il  ta' 
sera  décerné  une  récompense  nationale. 

Art  2.  La  garnison  d  Antibes  a  également  meriïé  de 
la  patrie,  et  u  lui  sera  décerné  une  récompense  natio- 
nale. 

Les  maréchaux  Mortier,  duc  de  Trévise,  et  lacd* 
nald,  duc  de  Tarente,  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  il 
sera  voté  en  leur  faveur  une  récompense  nationale. 

Art.  3.  U  sera  donné  une  pension  aux  militaires  qo 
seront  blessés,  et  aux  familles  de  ceux  qui  seront  tôt» 
en  combattant  Napoléon  Bonaparte. 

Art.  Les  deux  Chambres  s'occuperont  sans  déiu 
dos  moyens  de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  1» 
Chambre  des  députés  des  départements. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  1» 
13*  jour  du  mois  de  mars  1815,  et  do  notre  rèjueU 
vingtième. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  motivée 
sur  l'urgence,  la  Chambre^ après  avoir  donné acle 
à  MM.  les  ministres  du  Roi  du  projet  de  loi  dont  | 
elle  vient  de  recevoir  la  communication,  eo  or- 
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donne  le  renvoi  dans  les  boréaux  pour  y  être 
délibéré  à  l'instant  même. 

Toutefois  M.  le  président  déclare  que  M.  le  mi- 
nistre d'État  au  département  de  la  guerre  a  aussi 
des  communications  à  faire  à  la  Chambre,  et  que 
deux  de  ses  membre!  demandent  à  lui  soumettre 
des  propositions. 

M.  le  éme  de  Feltre,  ministre  de  la 
guerre.  La  Chambre  a  désiré  entendre  de  ma 
bonebe  des  détails  relatifs  à  mon  département, 
mais  elle  croira  sans  peine  que  vingt-quatre  heu- 
res de  ministère  n'ont  pu  me  suffire  pour  classer 
dans  ma  tête  tout  ee  qu'il  y  aurait  d'intéressant  à 
lui  communiquer;  mais  si  je  n'ai  pu  lire  encore 
cette  masse  de  papiers  qui  forme  la  correspon- 
dance, il  n'en  est  aucun  d'une  importance  ma- 
jeure que  je  n'aie  voulu  connaître,  et  le  défaut  de 
temps  qui  ne  m'a  pas  permis  davantage,  m'a  aussi 
empêché  de  pouvoir  faire  à  la  Chambre  une  com- 
munication écrite  et  rédigée  avec  quelque  mé- 
thode. 

il  est  certain  que  la  loyauté  du  général  Lions  a 
fait  manquer  nn  des  moyens  les  plus  dangereux 
de  celui  qui  fait  la  terreur  de  quiconque  aime  la 
liberté  de  son  pays.  C«tte  machination  odieuse, 
entamée  dans  le  midi  de  la  France,  étendait  ses 
fils  jusque  dans  le  département  du  Nord  La 
main  de  Dieu  semble  y  avoir  conduit  le  duc  de 
Trévise  comme  par  miracle  pour  la  déjouer.  Di- 
rigé par  Lefèvre-Desnoueites,  un  gros  de  troupes 
devait  se  porter  sur  Noyon  et  sur  Paris,  et  y 
causer  des  désordres  extrêmes.  Toutefois  ces 
troupes  ignoraient  ce  qu'elles  faisaient  lors  même 
qu'elles  devaient  s'emparer  de  l'important  arsenal 
de  La  Père.  Mais  bientôt  désabusées,  elles  sont 
rentrées  dans  la  ligne  du  devoir.  Ainsi,  Messieurs, 
dans  le  Nord  les  soldats  ont  manifesté  en  général 
nn  bon  esprit,  et  ne  peuvent  donner  aucune  in- 
quiétude au  Roi  ni  a  la  nation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  troupes  qui  ont 
été  à  Lyon.  On  avait  dû  compter  sur  l'important 
dépôt  de  Grenoble  et  sur  la  promptitude  du  départ 
des  prince».  Une  défection  inattendue  rendit  in- 
suffisants les  moyens  de  tenter  de  s'opposer  au 
mouvement  qui  a  rois  Lyon  an  pouvoir  de  l'en- 
nemi de  la  patrie.  Car  certes  il  n'y  a  pas  eu  in- 
suffisance de  courage.  On  ne  saurait  trop  faire 
l'éloge  des  princes  qui  voulaient  absolument  ré- 
fister;  et  ce  n'est  que  d'après  une  circonstance 
fortuite  qu'il  a  fallu  renoncer  à  une  persévérance 
«rai  ne  menait  à  rien.  Bn  effet,  l'artillerie  man- 
quait totalement.  11  était  naturel  d'en  tirer  de 
Orenoble,  dépôt  le  plus  voisin.  On  ne  pouvait  dis- 
poser nue  d'un  peu  de  poudre  et  d'une  mauvaise 
pièce  de  canon  qu'avait  abandonnée  l'armée  au- 
trichienne :  il  était  donc  impossible  de  résister, 
surtout  quand  les  troupes  en  garnison  à  Grenoble 
ae  furent  livrées  à  une.  défection  dont  je  les 
Plains.  Mais  celles  qui  se  dirigent  du  Nord  en  ce 
moment  montrent  un  très-bon  esprit. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  déjouer  les 
tentatives  audacieuses  contre  la  liberté  et  la  fidé- 
lité françaises;  elles  s'exécutent  dans  ce  moment, 
et  j  espère  qu'elles  auront  le  succès  que  la  nation 
a  droit  d'attendre  de  la  vigilance  de  son  gouver- 
nement. 

Quelques  nouvelles  venaient  de  causer  de  justes 
«armes,  et  avertissaient  du  danger  où  aurait  pu 
je  trouver  la  capitale  par  l'odieuse  trahison  du 
poénl  Oesnouettes. 

^  Roi,  incapable  de  tromper  personne,  a  appris 
"ee  douleur  une  démarche  aussi  inattendue. 

«lesté  m'a  proposé  le  portefeuille  de  la 
P>erre;  il  eût  été  lâche  de  refuser  dans  une  cir- 


334 

constance  aussi  pénible.  Je  n'ai  pas  craint  de  ré- 
pondre à  cette  honorable  confiance,  parce  que 
j'ai  la  certitude  d'être  fidèle  à  mes  devoirs,  comme 
tonte  ma  vie  j'ai  été  fidèle  à  tous  les  engagements 
que  j'ai  pris. 

A  ces  paroles  du  ministre,  les  plus  vifs  applau- 
dissements éclatent  dans  les  tribunes  publiques. 

M.  le  Président.  Quelle  que  soit  la  pureté  des 
sentiments  qui  viennent  de  se  manifester,  je  dois 
rappeler  les  dispositions  réglementaires  qui  dé- 
fendent toutes  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation  dans  cette  enceinte.  Si  ces  marques  se 
renouvelaient,  je  ferais  incessamment  évacuer  ks 
tribunes. 

M.  le  duc  de  Feltre  Je  dois  à  la  vérité  de 
dire  qu'en  acceptant  des  fonctions  aussi  délicates 
dans  la  circonstance  actuelle,  je  n'ai  pu  le  faire 
qu'autant  que  j'ai  espéré  d'être  soutenu  par  toute 
la  confiance  du  Roi  et  des  deux  Chambres.  J'ose 
y  compter.  Parvenu  à  ma  cinquantième  année,  je 
n'ai  jamais  trahi  personne;  et  si,  lorsque  j'étais  eu 
Toscane,  la  ville  de  Paris  a  bien  voulu  me  donner 
un  témoignage  signalé  de  son  estime,  c'est 
qu'elle  savait  que  j'étais  honnête  homme  et  inca- 
pable de  manquer  à  mes  devoirs.  Je  dis  cela  parce 
que  je  me  suis  trouvé  sous  un  gouvernement 
autre  que  celui  qui  a  été  si  heureusement  rétabli 
en  France  par  le  retour  de  Sa  Majesté. 

Je  viens  aux  communicationsqueje  puis  donner 
à  la  Chambre. 

Ici  le  ministre  ajoutequ'un  dernier  rapport  reçu 

{iresque  à  l'instant  nous  annonce  que  l'ennemi  de 
a  France  n'a  pas  eu  d'autres  succès:  que  s'il  ar- 
rivait que  quelques  militaires  séduits  pussent 
encore  se  déterminer  à  trahir  le  Roi  et  la  nation, 
le  zèle  et  la  fidélité  des  corps  nombreux  qui  cou- 
vrent Paris,  et  le  dévouement  honorable  de  sa 
brave  garde  nationale  suffiraient  pour  rassurer 
tout  le  monde. 

M.  le  duc  de  Feltre  se  plaît  à  donner  des  preu- 
ves du  bon  esprit  qui  anime  les  anciens  chasseurs 
de  la  garde:  il  en  puise  les  détails  dans  une  lettre 
du  général  Lions  au  duc  de  Dalmatie.  Quatre  offi- 
ciers de  ce  corps  ont  reçu  du  Roi  la  croix  de 
Saint-Louis  en  récompense  de  leur  fidélité.  Le 
major  Lions  commande  a  la  place  du  traître  Des- 
nouettes,  et  des  ordres  ont  été  donnés  d'arrêter 
partout  cet  indigne  Français. 

Le  ministre  fait  ensuite  le  plus  grand  éloge  des 
hussards  d'Angoulême  qui,  dans  ries  adresses  que 
tout  le  corps  a  voulu  signer,  ont  fait  parvenir  au 
Roi  l'expression  de  leur  fidélité  et  de  leurs  bons 
sentiments. 

Le  ministre  annonce  enfin  que  les  deux  géné- 
raux Lallemant  et  dix  particuliers  dont  quelques 
aides  de  camp  de  complicité  avec  eux,  vivement 
poursuivis  par  la  gendarmerie,  sont  atteints  et  vont 
être  livrés  a  un  conseil  de  guerre  qui  prononcera 
contre  eux  la  peine  due  à  leur  crime. 

Un  de  MM.  les  députés  demande  au  ministre  s'il 
peut  donner  quelques  renseignements  sur  les 
troupes  qui  sont  à  Metz  et  à  Besançon. 

Le  duc  de  Feltre  déclare  qu'il  ne  saurait  parler 
trop  favorablement  du  dévouement  et  de  la  fidé- 
lité de  ces  troupes,  de  cette  ancienne  garde  que 
le  Roi  se  propose  d'employer  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'elle  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
l'honneur  français. 

Enfin  les  dépêches  télégraphiques  qui  viennent 
d'être  transmises  sont  parfaitement  rassurantes. 

Quant  aux  mouvements  des  troupes,  la  Cham- 
bre me  permettra  de  ne  point  l'en  entretenir,  puis- 
que ce  serait  en  donner  la  clé. 

Je  n'ai  pins  rien  à  ajouter,  Messieurs,  si  ce  n'est 
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qu'il  est  des  mesures  nécessaires  dans  la  crise  où 
nous  nous  trouvons;  mais  elles  doivent  émaner 
de  vous  :  les  ministres  ne  peuvent  pas  tout  faire. 
Les  vœux  de  la  nation  sont  plus  puissants  même 
que  ceux  que  le  Roi  pourrait  faire,  non  pour  sa 
propre  conservation,  mais  pour  le  bonheur  du 
peuple. 

M.  le  duc  de  Feltre,  étant  descendu  de  la  tri- 
bune, M.  le  président  invite  l'un  des  membres 
inscrits  pour  une  proposition,  à  en  faire  l'énoncé 
à  la  Chambre. 

M.  Delhorme.  Messieurs,  les  ministres  de  Sa 
Majesté  viennent  de  présenter  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  auquel  je  propose  d'ajouter  uu 
amendement  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  dé- 
velopper les  motifs;  mais  sans  doute  vous  trou- 
verez qu'il  se  justifie  de  lui-même;  le  voici  : 

«  La  Chambre  des  députés  déclare  que  le  dépôt 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  pu- 
blique est  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de 
l'armée,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens. • 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  Delhorme. 

M.  l'abbé  4e  !H  ontesqulou.  Nous  pouvons 
déclarer,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  le  gouverne- 
ment adopte  complètement  l'addition  proposée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
clare à  l'unaminité  qu'elle' prend  en  considéra- 
tion l'amendement  proposé  par  M.  Delhorme,  et 
ordonne  qu'il  soit  renvoyé  incontineut  dans  les 
bureaux. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Lajard  (de  la  Seine) 

Eour  développer  une  proposition  concernant  la 
égion  d'honneur. 

M.  Lajard  (de  la  Seine).  Messieurs,  je  monte 
à  celte  tribune  pour  donner  suite  à  une  proposi- 
tion que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  que  notre  col- 
lègue Du  mol  ara  vous  a  fait  une  proposition  re- 
lative à  la  Légion  d'honneur;  que,  renvoyée  dans 
vos  bureaux,  elle  a  été  examinée  par  une  com- 
mission centrale;  et  que,  choisi  par  elle  pour 
vous  faire  connaître  son  opinion,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  mon  rapport  le  29  dé- 
cembre dernier. 

Votre  prorogation,  survenue  le  lendemain,  ne 
vous  ayant  pas  permis  de  délibérer  sur  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  vous  en  occupiez  très-incessamment. 

En  atteudant,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
détacher  de  la  totalité  des  propositions  contenues 
dans  mon  rapport,  celle  qui  a  pour  objet  le 
payement  des  arrérages  dus  aux  légionnaires  de 
l'armée  pour  1814.  Cette  mesure,  sanctionnée 
par  votre  vœu,  suffira  pour  apprendre  à  l'armée 
que  les  représentants  de  la  nation  ne  perdent 
pas  un  moment  pour  effectuer  une  résolution 
méditée  et  proposée  dans  un  temps  plus  calme. 
•  Convaincus  que  nos  soldats  se  rappelleront 
toujours  qu'ils  sont  Français;  qu'à  ce  titre  ils  ne 
quitteront  jamais  les  sentiers  de  l'honneur,  et 

au'ils  serout  fidèles  au  serment  qu'ils  ont  fait 
e  défendre,  avec  leur  courage  accoutumé,  le  Roi, 
la  Charte,  leur  famille,  en  un  mot  la  patrie,  ces 
mêmes  représentants  ne  cesseront  d'attirer  sur 
eux  la  reconnaissance  nationale,  et  de  se  réunir 
à  Sa  Majesté  pour  leur  en  faire  éprouver  les 
effets. 

Qu'ils  en  voient  la  preuve  dans  ce  premier  acte 
de  votre  réunion,  et  qu'ils  sachent  que  votre  pre- 
mier soin  a  été  de  porter  au  Roi  le  vœu  que  tous 
les  arrérages  dus  aux  militaires  de  la  Légion 
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leur  soient  payés  incessamment  ;  et  de  pins,  p 
tous  les  militaires  promus  par  Sa  Majesté  nsjé 
vent  le  traitement  de  leurs  grades  à  compter  4 
jour  de  leur  nomination. 

Si  la  réduction  faite  l'année  dernière,  dans  H 
traitements  de  la  Légion,  a  été  commandée  pi 
la  diminution  de  ses  revenus,  et  l'impossibûe  t\ 
pourvoir  à  raison  de  l'état  fâcheux  de  nos  finaa- 
ces,  on  peut  croire  aujourd'hui  que  leur  as* 
lioration  permettra  de  fournir  à  une  dépens] 
qui  devient  encore  moins  embarrassante  tory 
qu'elle  se  divise  par  douzièmes. 

C'est  d'après  cette  confiance  que  j*ai  l'honnes 
de  soumettre  à  votre  approbation  la  mesure  sa* 
vante  : 

Le  Roi  est  supplié  d'ordonner  : 

1°  Que  les  arrérages  soient  payés  en  entier  sa 
le  pied  de  1813,  à  tous  les  militaires  membres  A 
la  Légion,  quels  que  soient  leurs  grades; 

2°  Que  tous  les  brevets  de  nominations  faite 
jusqu'au  1er  avril  1814,  soient  expédiés  sar4+ 
champ  et  à  la  date  des  lettres  d'avis  déjà  reçwsr 

3°  Que  tous  les  militaires  promus  par  Sa  Majedt 
soient  également  admis  au  traitement  affecté t 
leurs  grades  respectifs  et  à  la  date  de  leur  noué» 
nation. 

La  proposition  de  M.  Lajard  est  prise  en  a» 
sidération  et  sera  délibérée  sur-le-champ  dans  la 
bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ti 
pétition  suivante  adressée  à  la  Chambre  : 

■  Messieurs,  nous  nous  offrons  au  Roi  et  a  k 
patrie;  l'Ecole  de  droit  tout  entière  deinaodel 
marcher.  Nous  n'abandonnerons  ni  notre  bout»- 
rain  ni  notre  Constitution.  Fidèles  à  l'honoar 
français,  nous  vous  demandons  des  armes.  Le 
sentiment  d'amour  que  nous  portons  à  Louis  XVffi 
vous  répond  de  la  constance  de  notre  dévoue- 
ment. Nous  ne  voulons  plus  de  fers,  nous  vou- 
lons la  liberté.  Nous  l'avons;  on  vient  nous  Tir- 
radier.  Nous  la  défendrons  jusqu'à  la  mort.  Km 
le  Roi  !  vive  la  Constitution  !  •  1 

Cette  pétition,  honorablement  Accueillie,  es" 
renvoyée  au  gouvernement. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  MM.  les  dé- 
putés se  retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  14  mars  1815. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  b 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
es't  adoptée. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  h 
Chambre  des  renseignements  parvenus  depuis  hier 
au  gouvernement.  Bonaparte  était  encore  à  Lyoo 
le  11  au  soir.  11  y  avait  passé  la  revue  de  sa  troupe, 
et  ne  faisait  aucuns  préparatifs  de  départ.  Mb- 
sançon  le  maréchal  Ney,  le  maréchal  Mortier 
à  Lille,  à  Orléans  le  général  Dupont,  se  louent 
des  dispositions  de  leurs  soldats.  Le  régiment  qui 
avait  été  entraîné  sur  La  Fère  regagne  ses  canton- 
nements. Le  général  d'Brlon  et  les  deux  frères 
Lallemant  sont  arrêtés. 

M.  le  Président  ajoute  qu'au  lieu  d'une  loi 
sur  l'embauchage,  c'est  une  loi  sur  les  tèm- 
penses  nationales  qui  a  été  présentée  hier  al» 
Chambre  des  députés.  11  annonce  que  la  loi  sor 
l'embauchage  sera  incessamment  présentée*" 
Chambre  des  pairs. 
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L'Assemblée  renvoie  à  l'une  de  ses  prochaines 
séances  l'examen  qui  devait  avoir  lieu  aujour- 
d'hui dans  les  bureaux,  de  la  résolution  trans- 
mise par  la  Chambre  des  députés  le  30  décem- 
bre (IJ. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  deux  heures,  sans 
convocation  préalable. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LA1NÉ. 

Séance  du  14  mars  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  par 
M.  Desaux,  l'un  des  secrétaires  :  la  Chambre  en 
approuve  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
dt  loi  présenté  hier  concernant  les  récompenses 
nationales. 

M.  Faget  4e  Banre.  Messieurs,  vous  devez 
délibérer  sur  le  projet  de  loi  par  lequel  un  hom- 
mage public  est  décerné  aux  maréchaux  ducs  de 
Trévise  et  de  Tarente,  aux  officiers  et  soldats 
composant  les  garnisons  de  Lille,  de  La  Fère,  de 
Cambrai  et  d'Antibes.  Une  commission  composée 
de  neuf  membres  vous  propose  d'adopter  ce  projet; 
elle  me  charge  de  vous  exposer  succinctement  les 
mou fs  do  son  opinion.  Les  circonstances  graves 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  n'admettent 
point  de  long  discours. 

l'a  homme,  le  fléau  de  l'Europe,  qui  a  trop 
longtemps  opprimé  notre  patrie  sous  un  joug  de 
fer,  et  contre  lequel  nous  avons  tous  unanime- 
ment prononcé  une  sentence  solenuelle  de  dé- 
chéance, à  laquelle  il  s'est  lui-même  soumis  par 
son  abdication,  cet  homme  ose  tenter  aujourd'hui 
dasservir  la  France.  11  n'avait  point  d'armée, 
niais  il  a  compté  en  former  une  avec  des  traîtres 
et  des  transfuges,  et  tel  est  son  mépris  pour  l'es- 
pèce humaine,  qu'il  n'a  pas  un  instant  douté  du 
succès.  11  a  calomnié  nos  braves  soldats  lorsqu'il 
le*  a  crus  capables  d'abandonner  la  cause  de  la 
liberté  pour  servir  celui  qui  s'en  est  montré  le 
plus  constant  oppresseur.  Oui,  il  les  a  calomniés, 
j'en  atteste  les  oraves  garnisons  de  Lille,  de  La 
Fère,  de  Cambrai  et  d'Antibes,  qui,  malgré  des 
suggestions  coupables  et  des  ruses  perfides,  ont 
donné  le  premier  exemple  d'une  fidélité  inébran- 
lable. Que  ne  pouvons-nous  proclamer  ici  les 
noms  de  tous  les  braves  qui  les  composent  I 
.Noos  nommerons  au  moins  leurs  dignes  chefs  : 
les  Corsin,  les  d'Aboville  et  les  de  Lions  ;  des  ré- 
compenses leur  seront  assignées  par  le  Roi,  et 
noos  leur  décernons  dans  ce  moment  la  plus  glo- 
rieuse de  toutes,  en  déclarant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Bt  tous  les  maréchaux  de  France,  ces  chefs 
de  l'armée  dont  le  nom  seul  est  un  éloge,  eux 
qui  ont  rompu  les 
Uun  tramée  par  I 

cernant  pour  ainsi  _.  -,   

les  moyens  de  l'éteindre,  tous  ont  encore  aujour- 
d'hui, comme  ils  l'ont  fait  tant  de  fois,  bien  mé- 
nté  de  la  patrie.  Nous  leur  décernons  un  pre- 
mier hommage  dans  la  personne  de  deux  de  leurs 
collègues,  et  la  Chambre  des  députés  votera  avec 
plaisir,  sur  les  propositions  du  Roi,  des  récom- 

J)Ceite  résolution,  adoptée  en  comité  secret,  le  20  dé- 
cea**«  1814,  était  relative  &  la  révision  des  procès 
«n»*eJi.  _  Voy.  la  proposition  de  M.  Avoyne  de  Chan- 
wpjm  du  7  novembre  1814,  Archives  parlementaires, 
ton,  XW,  p.  436. 


penses  dignes  de  la  nation  qui  les  offrira  et  des 
guerriers  illustres  à  qui  elles  seront  offertes. 

Nous  oublierons  volontiers  que  quelques 
hommes,  indignes  du  nom  de  soldat,  ont  dé- 
serté la  cause  de  la  patrie  et  trahi  leur  devoir. 
Nous  aimons  à  espérer  qu'après  un  instant  d'éga- 
rement ils  reconnaîtront  la  perfidie  qui  les  a  con- 
duits vers  le  crime,  et  qu'ils  se  sépareront  avec 
horreur  du  drapeau  sous  lequel  ils  se  sont  rangés. 
Et  quelle  pourrait  être,  en  effet,  leur  espérance? 
Voudraient-ils,  s'ils  avaient  le  malheur  de  faire 
triompher  l'oppresseur,  voudraient-ils  que  leurs 
pères,  leurs  frères,  leurs  enfants,  pussent  leur 
dire  :  «  Après  vingt-cinq  ans  de  révolutions  et  de 
guerres,  nous  respirions  enfin  sous  le  gouverne- 
ment paternel  d'un  bon  Roi;  une  Charte  garan- 
tissait la  liberté  politique  et  civile  ;  nous  avions 
atteint,  après  tant  d'essais  infructueux,  la  seule 
constitution  qui  pùt  convenir  au  noble  caractère 
de  la  nation  française  ;  elle  commençait  à  se 
développer  de  manière  à  s'améliorer  sans  cesse  ; 
et  vous  êtes  venus,  vous,  nos  fils  ou  nos  frères, 
nous  imposer  de  nouveau  le  joug  du  despotisme, 
nous  apporter  la  guerre  civile,  et  nous  condamner 
à  un  siècle  de  calamités  I  »  Non,  aucun  de  nos 
soldats  ne  voudra  souiller  son  nom  de  ce  comble 
d'infamie,  et  tous  se  rallieront  à  la  défense  de 
la  liberté  publique  :  aussi  est-ce  une  noble  pensée 

3ue  celle  de  leur  en  confier  solennellement  le 
épôt.  Cette  proposition  vous  a  été  présentée  par 
un  de  nos  collègues  ;  MM.  les  ministres  su  sont  em- 
pressés de  l'adopter  au  nom  du  Roi,  et  la  commis- 
sion ne  doute  pas  que  cet  amendement  n'obtienne 
votre  assentiment  unanime.  Ainsi  le  dépôt  de  la 
Charte  constitutionnelle  sera  désormais  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  militaire,  et  la  liberté 
publique  ne  périra  jamais. 

Et  n'a-t-elle  pas  aussi  pour  défenseurs  naturels 
celte  garde  nationale  qui  est  une  de  ses  meil- 
leures institutions,  et  qui  nous  offre  chaque  jour 
les  exemples  d'un  zèle  qui  ne  se  ralentit  point  ? 
Partout  elle  unit  le  courage  et  la  sagesse,  partout 
elle  maintient  l'ordre,  partout  elle  est  animée  du 
même  esprit  que  le  général  justement  célèbre 
qu'elle  s'enorgueillit  dravoir  pour  chef.  Enfin  la 
conservation  de  notre  Charte  est  confiée  à  tous 
les  citoyens  qui,  sans  elle,  ne  seraient  que  des 
esclaves.  Bt  peut-on  présumer  que  28  millions 
d'hommes  puissent  être  ramenés  par  une  poignée 
de  transfuges  sous  le  joug  que  cette  nation  a  si 
récemment  brisé?  Non,  un  pareil  opprobre  est 
impossible  ;  nous  avons  déclaré  solennellement 
que  nous  voulions  être  libres,  rien  ne  fléchira 
cette  volonté. 

11  ne  resterait  rien  à  discuter  dans  le  projet 
de  loi,  si  l'on  ne  trouvait  à  la  fin  une  invitation 
aux  deux  Chambres  de  s'occuper,  sans  délai,  des 
moyens  de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  la 
Chambre  des  députés.  Ce  n'est  point  précisément 
une  disposition  législative,  c'est  plutôt  une  simple 
communication  de  la  part  du  gouvernement  ;  elle 
n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  Tunique  objet 
de  la  loi,  qui  est  d'assigner  des  récompenses  aux 
fidèles  défenseurs  de  la  patrie  ;  aussi  votre  com- 
mission ne  croit-elle  pas  devoir  comprendre  cet 
article  dans  l'adoption  du  projet  qu'elle  vous  pro- 
pose, et  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cet  article,  s'il 
était  maintenu,  donnerait  lieu  à  plusieurs  inter- 
prétations différentes,  et  qu'il  en  résulterait  un 
dissentiment  d'opinions.  Ce  dissentiment,  il  faut 
l'éviter,  parce  qu'il  importe  que  ce  premier  acte 
de  la  reconnaissance  nationale  soit  .volé  &  l'una- 
nimité dans  les  deux  Chambres. 
Au  reste,  nous  nous  félicitons  d'avoir  déféré 
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d'avance  à  l'invitation  du  Roi,  relativement  à 
l'examen  des  moyens  propres  à  compléter  la 
Chambre.  L'article  35  de  la  Charte  veut  «  que 
«  la  Chambre  des  députés  soit  composée  des 
«  députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont 
a  l'organisation  doit  être  déterminée  par  une  loi.  > 
Cette  loi  a  été  l'objet  de  nos  méditations  con- 
stantes ;  et  il  a  été  convenu,  dans  la  session  de 
l'année  dernière,  que  cette  question  nous  oceu- 

Serait  cette  année  dans  nos  premières  séances, 
éjà  plusieurs  de  nos  collègues  ont  préparé 
des  projets;  vous  les  inviterez  à  les  porter  inces- 
samment à  la  tribune.  Nous  consacrerons  à  leur 
examen  tous  les  moments  que  nous  laisseront 
les  délibérations  qu'exige  le  salut  de  l'Etat.  Nous 
y  mettrons  d'autant  ni  us  d'assiduité,  que  nous 
sommes  impatients  (Papeler  auprès  de  nous  les 
députas  des  départementi)  à  qui  la  mort  a  enlevé 
leurs  représentants. 

Heureux  nous-mêmes  si,  après  avoir  rallumé 
le  feu  sacré  de  la  liberté,  nous  pouvons  le  trans- 
mettre à  des  successeurs  jaloux  de  le  conserver 
et  dt  voués  comme  nous  au  Roi,  à  la  patrie  et 
et  au  maintien  de  la  Charte  constitutionnelle. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
à  l'unanimité  d'adopter  le  projet  de  Joi  amendé 
en  ces  termes  : 

Projet  de  loi. 

louis,  par  la  grace  dr  dled,  roi  dr  franck  rt  bc 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salât. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau  d'une  guerre  étran- 
gère oui  peut  éclater  à  la  nouvelle  au  congrès  de  l'ap- 
parition de  Napoléon  Bonaparte  sur  le  territoire  français  ; 

Voulant  donner  à  l'armée  française  une  marque  de 
notre  satisfaction  et  de  notre  confiance  et  à  nos  fidèles 
sujets  une  nouvelle  garantie  de  tous  leurs  droits  politi- 
ques et  civils  fondis  sur  la  Charte  constitutionnelle, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  porté  &  la  Chambre  des  dé- 
putes des  départements  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

*  Art.  1er.  Les  garnisons  de  La  Fère,  de  Lille  et  de 
Cambrai  ont  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  patrie  ;  il  leur 
sera  décerné  une  récompense  nationale. 

Art.  2.  La  garnison  d  Antibes  a  également  mérité  de 
la  patrie,  et  il  lui  sera  décerné  une  récompense  natio- 
nale. 

Les  maréchaux  Mortier,  duc  deTrévise,  etHacdonald, 
duc  deTarenle,  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  il  sera  voté 
en  leur  faveur  une  récompense  national». 

Art.  3.  Il  sera  donné  ane  pension  aux  militaires  qui 
seront  blessés,  et  aux  familles  de  ceux  qui  seront  tués 
en  combattant  Napoléon  Bonaparte. 

Art.  A.  Le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et  delà 
liberté  publique  est  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de 
l'armée,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens. 

Le  rapport  de  M.  Faget  de  Baure  est  vive- 
ment appuyé,  et  de  toutes  parts  on  en  demande 
l'impression. 

M.  le  'Présides t.  Il  était  d'usage  d'ordonner 
l'impression  des  rapports,  et  de  mettre  un  inter- 
valle de  trois  jours  entre  leur  distribution  et  l'ou- 
verture de  la  discussion  en  séance  générale;  mais 
cette  marche  n'était  que  de  police  intérieure,  et 
n'est  commandée  par  aucune  loi.  La  gravité  des 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  déterminera 
sans  doute  la  Chambre  à  ne  pas  s'astreindre  au- 
jourd'hui à  cette  disposition  de  son  règlement. 
En  conséquence,  si  1  Assemblée  le  trouve  bon,  je 
déclarerai  que  la  discussion  est  ouverte. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  H.  le 
président  met  aux  voix  le  projet  de  loi  article  par 
article. 

La  Chambre  les  adopte  tous  unanimement,  et 


vote  de  même  sans  division  la  sapprema 
posée  par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  Comme  il  est  d 'usage,  d'afifl 
le  règlement  ut  là  loi,  de  délibérer  au  serai 
secret  sur  les  projets  de  lois  dans  leur  enaeoM 
la  Chambre  va  procéder  à  l'appel  nominal. 

Cette  opération  terminée,  M.  le  président  i 
clare  que  les  suffrages  ont  été  unanimes. 

L'impression  du  rapport  de  la  co  m  mission 
ordonnée.  11  sera  distribué  à  MM.  les  député» 
nombre  de  *ix  exemplaires. 

M.  DeHiorme.  Je  propose  à  la  Chambre 
décider  que  Sa  Majesté  sera  priée  de  faire  parvsl 
nir  la  loi  aux  armées,  atiu  que  la  lecture  puia 
eu  être  faite  à  la  téte  des  corps.  j 

M.  H I  an  quart  de  Baillent.  J'appuie  fbtt 
ment  la  proposition  qui  nous  est  faite  par  M.  Dd 
horme.  La  publicité  du  rapport  que  vous  vm 
d'entendre  me  parait  de  nature  à  produire 
très-grande  impression  dans  l'armée.  J1;  re 
que  ce  passage  :  «  Bonaparte  a  foodé  ses  esoensJ 
ces  sur  l'extrême  mépris  qu'il  fait  de  I  espse 
humaine.  >  Telle  est  en  effet  la  base  de  tou 
calculs  politiques.  11  croit  que  nul  homme 
monde  ne  peut  résister  aux  pièges,  aux  amonal 

au'il  présente  à  son  ambition  ou  à  son  avaries 
croit  que  les  nations  peuvent  être  aisémed 
façonnées  à  l'esclavage  I  Voyez  quel  fut  Bonplai 
sa  conduite  dans  la  guerre  contre  l'Espagne,  da 
cette  guerre  malheureuse  pour  laquelle  il  ai 
criûé  trois  cent  mille  de  nos  enfants  à  la  vantl 
gloire  de  placer  momentanément  sur  le  trône 
membre  de  sa  famille.  Il  s'imaginait  qu'en  eric-l 
vant  la  dynastie  qui  régnait  sur  ce  peuple  gésé 
reux,  il  le  réduirait  à  la  servitude.  L  expérience! 

démenti  ses  combinaisons  I  Aujourd'hui  m 

homme  voudrait  opérer  en  France  ce  qu'il  ni 

Su  réaliser  en  Espagne.  Il  prétend  nous  asserrr. 
uelle  idée  a-t-ii  donc  de  notre  nation  ?  Croit-3 
que  la  main  de  fer  qu'il  avait  lentement,  pro- 
gressivement appesantie  sur  nous,  ait  changé  netn 
caractère?  Non,  nous  ne  subirons  point  soq  j«g 
honteux  !  Nous  le  forcerons  de  reconnaître  m 
seconde  fois  qu'il  a  mal  jugé  l'espèce  humaine. 
Je  conclus  en  appuyant  renvoi  de  la  loi  et  il 
rapport  à  toutes  nos  armées. 

M.  Faget  de  Baure.  Je  partage  les  motifs  qui 
ont  dicté  la  proposition  de  fil.  Demorme;  mais  je 
crains  qu'elle  ne  soit  déplacée  en  ce  moment, 
parce  que  le  projet  qui  vient  d'être  adopté  par 
cette  Chambre  n'est  pas  encore  converti  en  loi. 

M.  le  Président.  C'est  aussi  dans  la  suppo- 
sition qu'il  aura  reçu  l'adhésion  de  la  Chambre 
des  pain,  que  d'après  la  proposition  de  notre 
collègue  Delhorme,  le  ministre  de  la  guerre  serait 
prié  de  faire  parvenir  la  loi  et  le  rapport  au 
armées. 

M.  Flaogergues  pense  que  la  proporiùoa 
pourrait  former  un  nouvel  article  additionnel  an 
projet  de  loi. 

M.  le  Président  ne  juge  pas  cette  marche 
nécessaire  au  but  de  la  proposition  dont  les  mo- 
tifs ont  été,  dit-il,  si  bien  développés  parai-  Boa- 
quart  de  Bailleul.  Ce  serait  déroger  aux  lois  coq- 
cernant  les  délibérations  de  la  Chambre.  Il  suffira, 
continue  M.  le  président,  que  la  proposition  et 
notre  vœu  deviennent  publics  pour  que  l'objet 
soit  rempli;  ce  mode  aura  pour  lui  vmntiff 
des  formes,  l'observation  de  la  discipline  et  d« 
lois  générales. 

M.  Flaugergue».  Les  formes  1 1 uisen t  quelque- 
fois quand  ou  les  outre.  Aucune  forme  ne  défend 

3ue  nous  adoptions  la  proposition  comme  amea- 
emeut  au  projet  qui  a  reçu  l'adhésion  de  « 

Digitized  by  Google 


(Chambre  des  Pairs.)        PREMIÈRE  RESTAURATION.        (15  mars  1R15 


335 


Chambre.  Le  sentiment  qui  Ta  dicté  est  trop  évi- 
demment bon  pour  qu'il  ne  soit  pas  consenti  par 
le  monarque. 

M.  Olllvler  pense  que  la  proposition  faite  par 
M.  Delhormeeat  plutôt  l'objet  d'un  vœu  que  d'une 
disposition  législative. 

Après  quelques  autres  observations,  l'Assemblée, 
consultée  par  M.  le  président,  décide  que  la  pro- 
position sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

MM.  l'abbé  de  Monteaquiou  et  le  baron  Louis 
sont  introduits  dans  la  salle. 

M.  l'abbé  de  Montenqulon.  Messieurs,  la 
nouvelle  la  plus  récente  que  nous  ayons  à  vous 
communiquer  est  que  le  maréchal  Ney,  qui  est 
très-satisfait  du  bon  esprit  des  troupes  qu'il  com- 
mande, s'avance  sur  Lyon  par  Lons-lc-Saulnier. 

Le  comte  Dupont,  qui  se  dirige  vers  le  même 
point  par  Montargis,  se  loue  également  de  son 
corps  d'armée.  Les  officiers  des  régiments  qui 
sont  à  Blois,  à  Nevers,  rendent  de  ces  corps  des 
témoignages  non  moins  satisfaisants. 

Les  dispositions  des  départements  sur  les  diffé- 
rentes routes  de  ces  directions  sont  très-bonnes. 

M.  le  maréchal  Oudinota  reçu  l'ordre  de  s'avan- 
cer vers  Paris,  avec  cette  vieille  garde  qui,  comme 
je  l'exprimais  hier,  s'est  réservé  la  gloire  d'être 
le  modèle  et  l'exemple  de  toutes  les  armées.  Mais 
il  est  encore  un  tribut  d'estime  particulier  qu'il 
m'est  impossible  de  ne  pas  payer  à  cette  garde 
fidèle.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  dix  mois 
qu'elle  ne  fait  plus  la  guerre,  pas  une  seule  ré- 
primande n'a  été  méritée  par  aucun  officier  ni 
aucun  soldat  de  cette  immense  corps  composé  de 
plus  de  cinq  mille  braves. 

Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  accélérer 
l'effet  des  propositions  qui  ont  été  discutées  dans 
cette  Chambre,  au  sujet  de  la  Légion  d'honneur. 
Le  Roi  nous  a  chargé  de  vous  les  présenter  en 
forme  de  projet  de  loi,  et  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  donner  lecture. 

Art.  1**.  Les  arrérages  seront  payés  en  entier  sur  le 
pied  de  1813,  à  tons  les  militaires  membres  de  la  Légion 
d'honneur .quels  que  soient  leurs  grades. 

Art.  4.  Tous  les  brevets  des  nominations  faites  jus- 
qu'au 1«  avril  1814,  seront  expédiés  sur-le-champ  et  à 
à  la  date  des  lettres  d'arts  déjà  reçues  ; 

Art  3.  Tous  les  militaires  promus  par  Sa  Majesté, 
sont  également  admis  au  traitement  affecté  à  leurs  grades 
respectifs  A  la  date  de  leur  nomination. 

M.  le  Président.  La  loi  dont  il  vient  d'être 
donne  lecture  à  la  Chambre  n'étant  que  la  répéti- 
tion de  la  proposition  que  vous  avez  discutée  et 
délibérée  dans  vos  bureaux,  je  vais 'en  mettre 
sur-le-champ  aux  voix  les  dispositions. 

La  Chambre  les  a  iopte  toutes  à  l'unanimité,  et 
d'après  ce  motif  exprimé  par  M.  le  président,  se 
dispense  de  la  formalité  du  scrutin  secret. 

M.  l'aUé  de  M oateMi«lo«  reparaît  à  la  tri- 
bune pour  annoncer,  d'après  une  dépêche  télé- 
graphique, que  des  ordres  ont  été  donnés,  et 
toutes  les  dispositions  prises  pour  l'arrestation  du 
comte  d'Brlon.  Le  duc  de  Trévise,  qui  transmet 
cette  nouvelle,  ajoute  que  tout  est  tranquille  dans 
la  division  *,  les  officiers  sont  animés  du  meilleur 
esorit. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  étant  épuisé,  M.  le 
président  annonce  que  MM.  les  députés  se  réuni- 
ront ce  soir  en  comité  secret,  et  que  les  délibé- 
rations prises  par  la  Chambre  dans  la  séance  de 
ceiour  seront  portées  à  Sa  Majesté. 

La  séance  est  levée. 

La  Chambre  se  réunira  demain  en  comité  se- 
cret 4  midi. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Ordonnance  concernant  les  mesures  de  police  relative» 
à  la  séance  du  Corps  législatif  du  16  tnars,  où  Sa 
MajeAë  se  rendra. 

Paris,  le  15  mars  1815. 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  des  communes  de  Saint-Uoud, 
Sèvres  et  Meudon,  du  département  de  Seiue-el-Oise  ; 

Yu  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  grand 
maître  des  cérémonies  de  France,  par  laquelle  Son  Excel- 
lence annonce  que  Sa  Majesté  se  rendra  demain  au  Corps 
législatif  a  trois  heures, 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  jeudi  16  mars,  jour  oû  le  Roi  se  rendra 
au  palais  du  Corps  législatif,  la  circulation  et  le  station- 
nement des  voitures,  autres  que  celles  des  autorités  ou 
des  personnes  invitées,  seront  ioteriits,  A  compter  d'une 
heure,  jusqu'après  le  retour  de  Sa  Majesté  au  palais  des 
Tuileries  : 

Sur  les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  depuis  la 
rue  du  Petit-Bourbon  jusques  et  compris  le  quai  de  la 
Conférence, 

Sur  les  quais  Je  la  rive  gaucho,  depuis  le  Pont-Neuf 
jusqu'A  l'esplanade  des  Invalides, 
Dans  la  rue  de  Bourgogne, 

Dans  la  rue  de  l'Université,  depuis  l'avenue  de  la 
Bourdonnai»  jusqu'à  la  rue  du  Bac, 

Dans  la  rue  du  Bac,  depuis  celle  de  l'Université  jus- 
qu'au pont  Royal, 

Sur  le  pont  Royal. 

Sur  la  place  Louis  XV, 

Et  sur  celle  du  Carrousel. 

Art.  2.  Les  voitures  des  autorités  ou  des  personnes 
oui  se  rendront  des  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine  au  palais  du  Corps  législatif,  arriveront  aux  cours 
de  ce  palais  par  les  rues  du  Bac  et  de  l'Université. 

Celles  des  personnes  qui  se  rendront  des  quartiers  de 
la  rive  droite,  arriveront  par  le  Pont-Neuf,  et  suivront 
les  quais  depuis  la  rue  Dauphiue  jusqu'A  la  rue  du  Bac, 

Sonr  arriver  au  palais  du  Corps  législatif  par  les  rues 
u  Bac  et  de  l'Université. 

Le  quai  d'Orsay  est  exclusivement  réservé  pour  le  pas- 
sage des  voitures  de  Sa  Majesté  et  de  la  cour. 

Art.  3.  Les  personnes  invitées  qui  se  rendront  en 
\oiiure  au  palais  du  Corps  législatif  ne  pourront  y 
arriver  que  depuis  une  heure  jusqu'A  deux  heures  et 
demie. 

Art.  4.  Il  est  défendu  de  traversor  le  cortège. 

Art.  5.  Il  est  pareillement  défendu  de  mou  ter  sur  les 
parapets  des  quais  et  des  ponts. 

Art.  6.  L'inspecteur  général  prendra  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le  maintien  de 
1  ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

Art.  7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée. 

L'inspecteur  général,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  paix  et  les  préposés  de  lu  préfecture  de  police, 
sont  chargés  de  tenir  la  main  A  son  exécution,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne. 

Le  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police, 
Signé  BouRtUKXsx. 
Par  le  conseiller  d'Etat,  prïfet  de  police, 
Le  secrétaire  général.  Signé  Pus. 

GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  15  mars  1815. 
A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Préelstent  met  sou  a  les  yenx  de  l'Assem- 
blée les  renseignements  parvenus  depuis  hierau 
gouvernement,  et  dont  il  résulte  que  la  situation 
de  l'ennemi  est  toujours  à  peu  prés  la  même.  U 
n'avait  pas  quitté  Lyon  le  12  au  soir.  Cependant 
le  13,  cinq  mille  rations  avaient  été  requises  en 
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sod  nom  à  Ch&lon.  De  Besançon,  le  prince  de  la 
Moscowa  marchait  à  sa  poursuite  avec  ciuq  mille 
hommes.  L'esprit  et  les  dispositions  des  troupes 
du  Mord  continuent  d'être  excellents. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  ces  dé- 
tails, annonce  qu'il  est  chargé  par  Sa  Majesté  de 
présenter  à  l'Assemblée  deux  projets  de  loi  adop- 
tés hier  par  la  Gbambre  des  députés,  et  dont  l'un 
est  relatif  à  des  récompenses  nationales,  l'autre 
au  traitement  des  militaires  membres  de  la  Lé- 

fion  d'honneur.  Il  fait  donner  lecture  à  la  Cham- 
re,  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  ces  deux 
projets,  dont  il  a  été  préparé  des  copies  pour  met- 
tre les  bureaux  à  portée  de  s'en  occuper  de  suite, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  croirait  devoir,  attendu 
les  circonstances,  en  délibérer  séance  tenante, 
ainsi  que  l'a  fait  la  Chambre  des  députés. 

On  demande  que  l'Assemblée  se  forme  de  suite 
en  bureaux  pour  examiner  les  projets  présentés. 
La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  se  retire 
dans  les  bureaux  pour  l'examen  dont  il  s'agit. 
Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Président  fait  donner  à  l'Assemblée  une 
seconde  lecture  du  projet  de  loi  relatif  à  des  ré- 
compenses nationales. 
La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet. 
M.  te  due  de  Brissac.  Messieurs,  l'opinion 
publique  avait  devancé  la  loi  qu'on  vient  de  vous 
soumettre.  Il  n'est  aucun  Français  qui  n'eût  déjà 
voué  admiration,  reconnaissance  et  amour  à  ces 
braves  guerriers  qui  ont  si  dignement  justifié  la 
confiance  et  l'espoir  de  la  nation.  La  postérité 
n'oubliera  pas  les  d'Aboville,  les  Lions,  les  Cor- 
sin  ;  elle  citera  avec  orgueil  les  troupes  qu'ils 
commandaient.  Les  noms  déjà  si  chers  à  l'hon- 
neur, des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de  Ta- 
rante, reçoivent  un  nouveau  lustre  de  leur  uoble 
dévouaient  à  la  cause  du  meilleur  des  rois.  Comme 
elle  est  honorable  la  conduite  de  ces  guerriers 
aussi  grands  sur  la  terre  natale  que  sur  les  champs 
de  bataille  étrangers  I  Comme  elle  contraste  avec 
la  faiblesse,  l'insouciance,  peut-être  la  trahison, 
auxquelles  nous  devons  les  malheurs  de  l'Etat  et 
des  craintes  qui  n'eussent  jamais  dû  exister  I 

Mais  j'aime  à  le  penser,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
seulement  aux  dignes  maréchaux  dont  je  viens  de 
rappeler  les  noms,  que  se  bornera  la  gratitude 
nationale.  Un  de  leurs  frères  d'armes  les  plus 
illustres  s  avance  à  la  tète  d'une  troupe  d'élite  et 
de  gardes  nationales.  Peut-être  est-il  aux  portes 
de  Lyon  ;  peut-être  en  ce  moment,  grâce  à  son 
courage,  à  son  activité,  les  satellites  du  tyran 
sont-ils  dispersés;  peut-être  l'ennemi  de  l'huma- 
nité a-t-il  cessé  de  respirer  !  N'anticipons  pas  sur 
les  événements;  mais  f espère  que  la  victoire  ap- 
pellera bientôt  sur  le  prince  de  la  Moscowa  de 
nouveaux  témoignages  de  la  satisfaction  du  prince 
et  de  la  patrie.  Qui  plus  que  les  pairs  de  France 
doit  se  réjouir  du  triomphe  de  ces  preux  ?  Us  siè- 
gent parmi  nous,  et  c'est  de  nos  rangs  qu'ils  se 
son  t  élancés  pour  sauver  le  trône,  le  monarque, 
la  Constitution  et  la  France.  Puissent-ils  bientôt 
reparaître  dans  cette  enceinte,  accompagnés  de 
ceux  de  leurs  émules  de  gloire  que  des  services 
éclatants  appellent  à  embellir  la  liste  des  pairs  l 
Puisse  l'armée  voir,  dans  cet  hommage  rendu  à 
ses  chefs,  une  nouvelle  preuve  de  la  sincère  ad- 
miration dont  nous  sommes  tous  pénétrés  pour 
ses  immortels  exploits  et  son  inébranlable  fidé- 
lité I  Puisse  un  Roi,  l'idole  de  ses  peuples,  et 
qui,  dans  cette  grande  crise,  s'est  encore  surpassé 
lui-même,  n'avoir  plus  qu'à  s'occuper  de  leur  fé- 
licité, à  les  faire  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la 
Charte,  et  à  remplir  la  tâche  si  douce  qu'il  s'est 
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imposée  de  ne  faire  de  tous  les  Français  qu'en 
seule  famille,  heureuse  à  la  fois  de  son  propw 
bonheur  et  du  bonheur  de  son  père  ! 
Je  vote  pour  la  loi. 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole,  N.  ie 
président  annonce  qu'il  va  être  voté  an  sema 
sur  le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibération  de  h 

Chambre. 

M .  le  Président  x  avant  d'ouvrir  le  scrutin,  ob- 
serve qu'il  a  été  invité  par  M.  le  maréchal  doc  it 
Tarente  à  donner  connaissanceàl'Assembléed'iuK 
lettre  que  ce  pair  a  écrite  hier  au  président  dea 
Chambre  des  députés.  Il  consulte  la  Chambre  poar 
savoir  si  elle  veut  entendre  lecture  de  celte  lettre. 

La  Chambre  arrête  qu'il  en  sera  fait  lecture. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  lit  en  conséquence  à 
l'Assemblée  la  lettre  dont  il  s'agit.  (Voyez  plu 
loin  cette  lettre  :  séance  de  la  Chambre  des  dépo- 
tés de  ce  jour.) 

On  demande  que  la  lettre  soit  insérée  au  procès- 
verbal,  et  publiée  dans  le  journal  officiel. 

L'Assemblée  adopte  cette  double  proposition. 
M.  le  président  désigne  ensuite,  par  la  voie  di 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  doc  de 
Dantzick  et  M.  le  prince  de  Wagram. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
M.  le  président,  au  nom  de  la  Chambre,  le  déclare 
adopte  dans  les  termes  suivants. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  le  projet  de  loi 
adopté  parla  Chambre  des  députés  : 

Il  est  pareillement  fait  une  seconde  lecture  do 
projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  mîiiiaim 
membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  soi  ce 
projet,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  vote 
au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutumée. 
Par  le  résultat  du  dépouillement,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  se  trouve  réunie  en  faveur  de 
projet. 

M.  le  Président,  au  nom  de  rAasemblée,  le 
déclare  adopté. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  16  mars,  à  deox 
heures. 

CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  0B  M.  LA1NÉ. 

Séance  du  15  mars  1815. 

A  deux  heures  et  demie,  les  ministres  de  Sa 
Majesté  sont  introduits  dans  la  salle  pendant  It 
tenue  du  comité  secret.  A  trois  heures,  la  séance 
est  rendue  publique. 

M.  Goolard,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  d'hier.  La  rédaction  en  est 
approuvée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsque  la  Cham- 
bre s'occupait  hier  de  la  loi  qui  décerne  de*  ré- 
compenses nationales  à  divers  corps  fidèles  à  leur 
serment,  ainsi  qu'à  d'illustres  chefs  de  l'armée, 
M.  le  maréchal  Macdonald  me  fit  parvenir  nue 
lettre  où  il  manifeste  l'intention  de  se  dérober  i 
la  reconnaissance  publique.  Votre  président,  ne 
voulant  pas  attrister  votre  délibération,  prit  sur 
lui  de  ne  pas  vous  la  faire  connaître.  Mais,  in- 
struit de  cette  omission,  M.  le  maréchal  a  témoi- 

Îmé  le  plus  vif  regret  que  sa  lettre  n'ait  pas  été 
ue  j  et  il  désire  qu'elle  vous  soit  communiqué*  ; 
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î  conséquence,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
a  donner  lecture. 

Paris,  le  H  mars  1815. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  lire  avec  étonnement  dans  les  jour- 
aux  un  article  qui  me  concerne  sur  un  projet 
e  loi  présenté  à  la  Chambre.  Je  ne  puis  être  que 
énélrê  des  intentions  manifestées  par  le  Roi, 
ue  j'apprends  par  la  même  communication. 

c  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
tre  aujourd'hui,  auprès  de  la  Chambre,  l'inter- 
rèle  de  mes  sentiments  à  cet  égard. 

•  Je  ne  puis  ni  ne  dois  être  récompensé  ni  remer- 
ié  pour  une  conduite  qui,  sans  être  accompa- 
;née  d'aucun  danger  personnel,  n'a  été  dictée, 
omme  elle  le  sera  toujours,  que  par  mon  iné- 
iranlable  fidélité  à  mes  devoirs  et  à  mes  ser- 
nents. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
non  respect. 

«  Le  maréchal  duc  de  Tarente, 
«  Signe'  MACDONALD.  » 

Je  demande,  continue  M.  le  président,  si  la 
Chambre  veut  m'autoriser  à  être  auprès  de  M.  le 
maréchal  l'interprète  de  son  vœu  et  lui  faire  con- 
naîlre qu'elle  persiste  dans  sa  résolution? 

Oui  !  oui  !  s^écrient  un  très-grand  nombre  de 
membres. 

M.  Souque.  Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Macdonald  soit  insérée  en  entier  au  pro- 
cès-verbal de  la  Chambre.  —  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  l'abbé  de  Montesqnloa,  ministre  de  Fin- 
térieur.  Messieurs,  le  Roi  avait  eu  le  désir  de  se 
rendre  dès  aujourd'hui  a  la  Chambre  des  députés 
dès  départements,  pour  témoigner  à  la  nation  les 
sentiments  qu'il  lui  porte,  dans  une  circonstance 
qui  touche  également  au  salut  de  l'Etat  et  à  la  di- 
gnité de  la  couronne. 

Mais  ne  pouvant  s'éloigner  de  la  cour  parce  que 
les  princes  n'y  sont  point  en  ce  moment,  et 
considérant  aussi  la  difficulté  de  réunir  immé- 
diatement les  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  remettre  cette  séance  à 
demain,  et  nous  a  chargés  de  vous  faire  connaî- 
tre ses  dispositions. 

Quelque s  membres  désirent  savoir  à  quelle  heure 
aura  lieu  demain  la  séance  royale. 

M.  le  Président  répond  que  MM.  les  députés  en 
recevront  l'avis  par  la  voie  des  journaux. 

Un  membre  inscrit  pour  une  proposition  est 
invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Sartelon.  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Cham- 
bre que  je  désire  lui  faire  une  proposition  relative 
a  l'armée. 
Bile  consiste  : 

l' A  ce  qu'on  règle  la  quotité  des  emplois  qui 
seront  donnés  aux  sous-ofûciers; 

2"  A  ce  qu'il  ne  soit  prononcé  ni  maintenu  au- 
cune réforme  sans  traitement,  autrement  que  dans 
es  cas  prévus  par  une  loi  qui  remplacera  les 
'ois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  exis- 
tants. 

Je  demande  à  être  entendu  à  la  première  séance 
publique. 

.  M,-  ««Président.  Conformément  au  règlement 
oe  la  Chambre,  M.  Sartelon  sera  entendu  à  la  prê- 
tre séance  qui  suivra  la  séance  royale. 
JJB»nquartdeBnllleul.J'auraisà  faire  une 
jyS011  à  l'Assemblée.  Vous  savez,  Messieurs, 
Muei  effet  a  produit  l'appel  adressé  aux  jeunes 
rrancau  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ceux  de  la 
^Pitale  se  sont  empressés  de  se  faire  inscrire,  et 

T.  XIV. 


l'on  est  en  quelque  sorte  embarrassé  du  nombre 
prodigieux  qui  s'est  présenté.  Les  étudiants  en 
droit  n'ont  pas  été  les  derniers  à  suivre  un  si  no- 
ble exemple.  Sans  doute,  cette  jeunesse,  si  jalouse 
de  défendre  la  liberté  publique,  est  pénétrée  de  ce 
sentiment,  que  sans  elle  il  n'est  plus  de  carrière 
pour  les  talents,  que  la  Charte  en  est  le  soutien 
et  l'appui  ;  mais  ce  qui  touche  encore  davantage 
dans  cet  élan  généreux,  c'est  qu'ils  savent  que  la 
liberté  publique  périrait  si  le  complot  de  Bona- 
parte pouvait  recevoir  son  exécution.  Tous  sen- 
tent retentir  dans  leur  âme  la  voix  sacrée  de  la 
patrie  ;  tous  brûlent  d'empêcher  le  succès  de  cette 
machination  infernale.  Leurs  cœurs,  leurs  vœux, 
leur  existence  tout  entière  sont  pour  Louis  XVUl, 

pour  Louis  le  Désiré  L'ai-je  bien  prononcé  ce 

nom  décerné  au  souverain  légitime  qu'a  retrouvé 
la  France?  Oui,  nous  l'avons  désiré  ce  monarque 
si  digne  d'être  chéri  !  Il  ne  demandait  point  à 
monter  sur  un  trône  qu'usurpa  trop  longtemps 
l'étranger,  sur  ce  trône  où  tant  de  sollicitudes 
t'attendaient  ;  il  n'est  venu  s'y  placer  que  d'après 
le  vœu  et  sur  la  foi  des  Français. 

Français  1  n'aimeriez-vous  pas  mieux  mourir 
que  de  perdre  un  bon  Roi  dont  tous  les  jours  sont 
signalés  ou  par  des  bienfaits,  ou  par  quelques 
intentions  bienfaisantes?  Non,  il  ne  sera  pas  dit 
que  la  nation  française  se  soit  déshonorée  à  ce 
point.  Honneur  à  cette  brave  jeunesse  qui  aime 
mieux  que  la  carrière  qu'elle  avait  embrassée  soit 
interrompue  que  de  perdre  et  son  Roi  et  la  li- 
berté; qui  préfère  une  mort  glorieuse  à  une  exis- 
tence flétrie  d'opprobre  éternel  ! 

Mais  en  applaudissant  à  leur  enthousiasme,  à 
leur  dévouement  généreux  pour  une  si  belle  cause, 
nous  devons  veiller  à  leurs  intérêts;  il  ne  faut  pas 
que  le  sacrifice  qu'ils  font  à  leur  pays  leur  soit 

Eréjudiciable  pour  l'avenir.  Je  propose  à  la  Cham- 
re  de  déclarer  que  ces  jeunes  gens  ne  perdront 
pas  leurs  droits  ;  que,  pour  dédommagement  des 
frais  de  campagne  qu  ils  auront  été  obligés  de 
faire,  leur  année  d'études  leur  sera  comptée 
comme  si  elle  n'éprouvait  aucune  interruption. 

M.  le  Président.  La  proposition  qui  vient  d'ê- 
tre faite  à  la  Chambre  a  pour  objet  de  conserver 
aux  jeunes  gens  leurs  places  ;  et  pour  ceux  qui 
font  un  cours  d'études,  de  leur  compter  le  temps 
qu'il  auraient  pu  employer  à  leur  instruction. 

M.  Flaugergnea.  En  approuvant  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  Bailleul,  j'avoue  que  je 
trouve  la  récompense  offerte  insuffisante;  je  de- 
mande le  renvoi  dans  les  bureaux,  afin  de  déli- 
bérer sur  la  récompense  nationale  due  à  un  si  no- 
ble dévouement. 

1 

en 

des  bureaux. 

M.  lePrésidentrappelleàMM.  les  députés  qu'ils 
ont  à  nommer  dans  les  bureaux  une  commission 
des  pétitions,  et  une  autre  pour  les  modifications 
à  faire  au  règlement  de  la  Chambre. 

11  est  décidé  qu'ils  se  réuniront  sur-le-champ 
dans  leurs  bureaux  et  se  formeront  demain  en 
comité  secret  en  attendant  la  séance  royale. 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SÉANCE  ROYALE  D'OUVERTURE 

Du  16  mars  1815. 
Le  Roi  s'est  rendu  aujourd'hui  à  la  Chambre 
de  députés  ;  Sa  Majesté  est  partie  à  trois  heures 
du  château  des  Tuileries  en  grand  cortège. 
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Les  grands  et  principaux  officiers  de  la  maison 
du  Roi, des  députations  de  MM.  les  maréchaux  de 
France,  de  MM.  les  premiers  inspecteurs  généraux, 
do  MM.  les  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  de  MM.  les  grands  cordons  et  grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur,  de  MM.  les  lieute- 
nants généraux,  vice-amiraux  et  maréchaux  de 
camp  accompagnaient  Sa  Majesté. 

Le  cortège  était  précédé  et  suivi  par  des  dé- 
tachements de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe 
do  ligne,  et  accompagné  par  des  détachements 
des  différents  corps  de  la  maison  du  Roi. 

Le  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  for- 
maient la  haie  sur  le  passage  de  Sa  Majesté. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  acclamations 
les  plus  vives  se  faisaient  eutendre  ;  partout  où 
Sa  Majesté  se  montre,  les  mêmes  témoignages 
d'amour  l'environnent.  Mai»  ce»  tentiments  ac- 
quièrent plu»  oV éclat  dan»  les  circonstances  présen- 
tes ;  ces  expressions  que  nous  osons  emprunter 
û  Sa  Majesté  peuvent  seules  rendre  le  caractère 
do  l'enthousiasme  que  manifestent  maintenant 
tous  les  Français. 

La  Chambre  des  pairs  avait  été  invitée  à  assis- 
ter en  corps  à  la  séance  ;  elle  occupait  la  moitié 
de  l'enceinte  circulaire  de  la  salle  de  MU.  les 
députés  des  départements  :  l'autre  moitié  était 
remplie  par  MM.  les  députés.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  un  détail  exact  des  places  ;  nous  re- 
marquerons seulement  que  l'état-major  de  la 
ir*  division  militaire,  et  l'état-major,  ainsi  que 
plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale,  occu- 
paient des  banquettes  placées  prés  du  trône  du 

Les  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  partageaient 
leurs  postes  dans  l'intérieur  de  la  salle  avec  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne. 

Le  Roi  a  paru  au  milieu  de  tous  ces  Français 
fidèles  et  dévoués  ;  Sa  Majesté  a  été  accueillie  par 
les  mêmes  transports  qui  l'avaient  suivie  sur  la 
route.  Elle  s'est  placée  sur  son  trône,  et  a  parlé 
on  ces  termes  : 
«  Messieurs, 
c  Dans  ce  moment  de  crise,  où  l'ennemi  public 


«  liens  qui,  vous  unissant  avec  moi,  font  la 
«  force  de  l'Etat;  je  viens,  en  m'adressant  à 
c  vous,  exposer  à  toute  la  France  mes  sentiments 

•  et  mes  vœux. 

«  J'ai  revu  ma  patrie;  je  l'ai  réconciliée  avec 

•  toutes  les  puissances  étrangères,  qui  seront, 
■  n'en  doutez  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous 
«  ont  rendus  à  la  paix  ;  j'ai  travaillé  au  nonheur 
«  de  mon  peuple  :  j'ai  recueilli,  je  recueille 
c  toua  les  jours  les  marques  les  plus  touchantes 
«  de  son  amour;  pourrai-je,  à  soixante  ans, 
«  mieux  terminer  ma  carrière  qu'en  mourant 
o  pour  sa  défense? 

<t  Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi,  mais  je 
a  crains  pour  la  France  :  celui  qui  vient  allumer 
«  parmi  nous  les  torches  de  la  guerre  civile,  y 
«  apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère  ; 
«  il  vient  remettre  notre  patrie  sous  son  joug  de 
t  fer  ;  il  vient  enfin  détruire  cette  Charte  con- 

<  stitutionnelle  que  je  vous  ai  donnée,  cette 
«  Charte,  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la 
>  postérité,  cette  Charte  que  tous  les  Français 

<  chérissent  et  que  je  jure  ici  de  maintenir. 

«  Rallions-nous  donc  autour  d'elle  I  qu'elle  soit 

•  notre  étendard  sacré  I  Les  descendants  de 
«  Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers  ;  ils  seront 
«  suivis  de  tous  les  bons  Français.  Enfin,  Mes- 


que  le  < 
ï  l'autori 
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«  sieurs, 

<t  donne  à 'l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est 
«  nécessaire  ;  et  cette  guerre  vraiment  nationale 
«  prouvera,  par  son  heureuse  issue,  ce  que  peut 
«  un  grand  peuple  uni  par  l'amour  de  son  Roi  et 
•  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  a 

Il  est  des  impressions  que  l'on  ne  saurait 
peindre  et  que  la  plume  rose  retracer  de  peur 
de  les  affaiblir  :  qui  pourrait  peindre,  en  effet, 
les  sentiments  qui  ont  saisi  toutes  les  âmes;  les 
transports  si  vrais  et  si  touchants  qui  ont  éclaté 
de  toutes  parts  pendant  ce  discours  sublime, 
interrompu  souvent  par  un  enthousiasme  que  le 
respect  ne  pouvait  retenir?  Le  ton  ferme,  l'ex- 
pression calme,  la  physionomie  énergique  et 
sereine  de  notre  auguste  monarque  portaient  à  la 
fois  dans  tous  les  cœurs  la  confiance  et  l'émotion, 
l'admiration  et  le  respect. 

L'Assemblée  entière,  électrisée  par  les  sublimes 
paroles  du  Roi,  était  debout,  les  mains  étendues 
vers  le  trône.  On  n'entendait  que  ces  mots  : 
Vive  le  Roi  !  mourir  pour  le  Roi,  le  Roi  à  la  vie 

et  à  la  mort!  répétés  avec  un  transport  que 

tous  les  cœurs  français  partageront  à  ce  faible 
récit  de  la  scène  la  plus  touchante  et  la  plus  ho- 
norable pour  le  caractère  national. 

L'Assemblée  ayant  repris  place,  un  mouvement 
de  Monsieur,  pour  s'approcher  du  Roi,  a  de  nou- 
veau commandé  le  plus  profond  silence. 

Monsieur,  après  avoir  profondément  salué  le 
Roi,  a  dit,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Sire,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des  règles 
ordinaires  en  parlant  devant  Votre  Majesté,  mais 
je  la  supplie  de  m'excuser  et  de  permettre  que 
j'exprime  ici  en  mon  nom  et  au  nom  de  sa  fa- 
mille, combien  nous  partageons  du  fond  du  cœur 
les  sentiments  et  les  principes  qui  animent  Votre 
Majesté.  • 

Le  prince,  en  se  retournant  vers  l'assemblée,  s 
ajouté,  en  élevant  la  main  :  «  Nous  jurons  sur 
l'honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  notre 
Roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  qui  assure  le 
bonheur  des  Français.  » 

Pendant  que  l'assemblée  entière  répondait  à 
ce  serment  par  de  nouvelles  acclamations,  le  Roi, 
profondément  attendri,  a  présenté  sa  main  à  Mon- 
sieur. Son  Altesse  Royale  l'a  saisie  et  l'a  baisée 


dignité' 

toute  la  tendresse  d'un  frère.  A  ce  noble  et  tou- 
chant spectacle,  l'émotion  avait  fait  place  au 
transport  ;  tous  les  cœurs  étaient  attendris,  tons 
les  yeux  mouillés  de  larmes,  et  ce  n'est  qu'après 
quelques  instants,  que  le  cortège  du  Roi  se  dis- 
posant à  se  remettre  en  marche,  et  Sa  Majesté 
8'étant  levée,  les  acclamations  se  sont  renouve- 
lées avec  encore  plus  de  force  et  d'enthousiasme 
que  jamais. 

En  un  seul  jour  les  destins  de  la  France  se- 
raient assurés  :  le  Roi,  la  patrie,  nos  lois  les  plus 
saintes,  nos  droits  les  plus  chers  seraient  à  ja- 
mais garantis,  si  la  France  entière  eût  pu  assister 
à  celte  scène  ;  mais  elle  y  était  présente  en  effet, 
par  ses  représentants,  par  les  plus  illnstres  de 
ses  chefs  militaires  et  de  ses  magistrats,  par  une 
foule  de  citoyens  indistinctement  admis  dans  les 
tribunes,  par  les  soldats  et  la  peuple  presses 
dans  l'enceinte  et  hors  des  murs  de  la  salie,  et 
qui  répétaient  à  grands  cris  les  vœux  et  les  ac- 
clamations de  l'assemblée. 

(Moniteur.) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE  PB  M.  LE  CHANCELIER» 
Séance  du  16  mar$  1815. 

A  cinq  heures  après  midi,  la  Chambre  se  réu- 
nit, à  l'issue  de  la  séance  royale  qui  vient  d'avoir 
lieu  »  la  Chambre  des  députés. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Chambre  des 
renseiguementi  parvenus  au  gouvernement  sur  la 
situation  de  l'ennemi.  On  n'a,  depuis  le  12,  au- 
cuoes  nouvelles  certaines  de  Lyon.  Le  Moniteur 
a  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  &  Maçon,  à 
Chàlon,  à  Dijon t  où  il  y  a  eu  des  mouvements 
dans  les  dernières  classes  du  peuple.  Une  dépê- 
che télégraphique  d'Auxerre  annonce  que  Bona» 
parte  devait  coucher  aujourd'hui  a  Autun.  Quel- 
que peu  croyable  que  paraisse  cette  nouvelle, 
on  a  pris  les  mesures  qu'elle  semble  exiger.  Les 
dispositions  des  troupes  sont  toujours  excellen- 
tes, et  elles  ne  peuvent  que  s'améliorer,  par  la  dé- 
marche que  vient  de  faire  Sa  Majesté. 

Un  membre  observe  que  la  désertion  dos  pré- 
fets, et  autres  agents  du  gouvernement,  semble 
annoncer  qu'il  ne  leur  a  été  donné  aucunes  in- 
structions sur  la  conduite  qu'ils  auraient  h  tenir 
dans  les  circonstances  oh  ils  se  trouvent.  11 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité 
à  venir  à  la  Chambre,  et  a  lui  sandre  compte  de 
la  situation  du  royaume. 

M.  le  P reniflent  assure  la  Chambre  qu'il  a  été 
adressé  aux  préfets  des  instructions,  dont  plusieurs 
avaient  accusé  la  réception  dés  le  10  de  ce  mois. 
Il  ajoute  que  dans  ce  moment  les  occupations 
des  roinisUea  sont  tellement  multipliées  qu'ils 
peuvent  a  peine  y  suffire,  et  qu'ils  ne  pourraient 
se  rendre  aux  Chambres,  sans  dérober  à  des  ira- 
vaux  importants  un  temps  plus  ou  moins  consi- 
dérable. Il  pense,  au  surplus,  qu'il  suffire  au 
ministre  de  l'intérieur  de  connaître  le  vœu 
exprimé  par  l'opinant,  et  que  la  Chambre  semble 
partager,  pour  s'empresser  d'y  satisfaire  autant 
qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  par  une 
adresse  présentée  à  Sa  Majesté,  la  Chambre  lui 
exprime  les  sentinîents  dont  elle  a  été  pénétrée 
en  entendant  le  discours,  également  paternel  et 
courageux,  prononcé  dans  la  séance  royale  de  ce 
jour. 

Un  membre  pense  qu'eu  Heu  d'une  adresse,  la 
Chambre  devrait  arrêter  une  déclaration  énon- 
ciatire  de  ses  principes  et  de  ses  sentiments. 

D'autres  membres  observent  que  la  Chambre  n'a, 
pour  exprimer  les  sentiments  dont  elle  est  ani- 
mée, ou  les  vœux  qu'elle  désire  transmettre  à 
Sa  Majesté,  d'autre  voie  régulière  et  constitution- 
nelle, que  la  voie  des  adresses.  Ils  proposent  en 
conséquence  de  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  de  la  rédaction  d'un  projet  d'adresse. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
L  Assemblée  arrête  en  outre  que  la  commission 
sera  composée  de  cinq  membres, 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  ce  que  devra 
contenir  l'adresse  proposée  pour  aider  le  grand 
mouvement  national  que  doit  imprimer  le  dis- 
cours du  Roi,  M.  le  président  termine  la  discus- 
sion en  observant  que  l'Assemblée  sera  toujours 
maîtresse  de  faire  au  projet  de  la  commission, 
ni  ne  remplit  pas  entièrement  son  vœu,  les  chan- 
gements qui  lui  paraîtraient  convenables. 

4-  le  rréihkaf,  avant  d'ouvrir  le  scrutin, 


désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM-  les  comtes 
Garnier  et  de  Sainte-Suzanne. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  93.  Le  résul- 
tat du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  les 
comtes  Victor  de  Latour-Maubourg,  de  Fontanes, 
de  Marbois,  Garnier,  et  à  M.  l'évéque  de  Langres. 
Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale  chargée  do  la  rédac- 
tion d'un  projet  d'adresse  a  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  réunira  demain 
pour  entendre  le  rapport  de  cette  commission. 

M*  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain,  17  du  courant,  à  une  heure. 
Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRtfSIOENCR  DE  M.  LAIN#. 
Se'ance  du  18  mars  1815. 

Après  la  séance  royale  et  le  retour  de  la  députa- 
tion  de  la  Chambre,  qui  avait  été  au-devant  du 
Roi  et  venait  de  l'accompagner  jusqu'à  sa  sortie 
du  palais,  les  députés  se  sont  formés  sur-le- 
champ  en  séance  publique, 

M.  talné  l'a  ouverte  par  la  communication 
de  la  lotte  suivante  do  M.  le  maréchal  duc  de 
Trévise  : 

Pma,  Je  16  mm  1815. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  par  la  voie  des  journaux  quo  j'ai 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  sais  apprécier  un 
semblable  éloge,  et  mon  cœur  en  est  pénétré. 
Touché  de  reconnaissance  pour  l'article  de  la  loi 
que  le  Roi  vient  de  proposer  en  ma  faveur,  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'être  auprès  de 
la  Chambre  l'interprète  de  ma  vive  gratitude. 

«  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  on  ne  me  doit 
point  de  récompense  pour  avoir  maintenu  les 
troupes  sous  mes  ordres  dans  le  sentier  de  l'hon- 
neur et  du  devoir:  toutes  étaient  animées  du 
meilleur  esprit  et  mues  par  les  sentiments  d'a- 
mour et  d'attachement  que  doit  professer  tout 
bon  François  pour  le  service  du  Roi  et  de  la 
patrie. 

«  ReceveR,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

t  Signe"  Le  maréchal  duc  m  Trévise.  • 

L'Assemblée  a  ordonné  l'insertion  de  cette 
lettre  au  procès- verbal, 

M.  le  Président  a  pris  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  ; 

Messieurs,  si  la  majesté  royale  n'a  pas  permis 
de  faire  entendre  devant  elle  les  accents  que  les 
touchantes  paroles  du  Roi  enlèvent  a  tous  les 
cœurs,  au  moins  ne  devons-nous  pas  tarder  &  les 
faire  retentir  et  à  porter  auprès  du  trône  l'hom- 
mage de  notre  reconnaissance.  Avant  de  vous 
proposer  de  voter  une  adresse  a  Sa  Majesté,  per- 
mettez au  président  de  la  Chambre  quelques 
rapides  réflexions  sur  notre  état  présent.  Do 
même  que  le  Roi  attendait  que  les  représentants 
et  les  pairs  fussent  réunis  autour  de  lui.  pour 
faire  la  déclaration  qui  vient  de  rassurer  le  peu- 
ple français,  nous  attendions  que  la  plupart  des 
députés  de  la  France  fussent  arrivés  pour  faire 
entendre  le  cri  de  la  nation  sur  les  étranges  évé- 
nements qui  la  troublent.  Dès  les  premiers  in- 
stants, les  plus  rapprochés  d'entre  nous  n'ont  rien 
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négligé  dans  les  comités  pour  préparer  les 
moyens  de  mettre  la  représentation  nationale  à 
portée  de  se  prononcer.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  rechercher  les  fautes,  de  découvrir  toutes  les 
causes  de  cette  agitation  inattendue.  La  France 
obtiendra  bientôt,  par  ses  représentants,  justice 
et  réparation. 

11  faut  à  présent  tourner  tous  nos  efforts  contre 
celui  qui  vient  tenter  de  renverser  jusqu'à  l'es- 
poir de  l'homme  civilisé.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
plus  de  la  cour  que  peuvent  venir  les  inquiétudes 
sur  la  liberté  et  les  droits  reconnus.  Il  s'est 
avancé  sur  quelques  villes  françaises,  celui  qui 
veut  nous  ravir,  non-seulement  la  liberté,  mais 
qui  nous  apporte  tous  les  maux  qui  dégradent 
l'homme  et  désoleraient  à  jamais  notre  patrie. 

Les  calamités  qu'il  appelle  sur  nous  sont  trop 
récentes  pour  que  le  souvenir  en  soit  altéré.  La 
plupart  des  familles  pleurent  encore,  et  le  mur- 
mure des  malédictions  qu'il  avait  provoquées  en 
France  et  dans  l'Europe,  n'a  pas  encore  achevé 
de  retentir.  Mais  ce  n'est  pas  la  douleur  des  maux 
passés  qui  nous  anime,  c'est  la  perspective  des 
désastres  qu'il  traîne  à  sa  suite  qui  doit  nous 
exciter. 

Sous  lui,  plus  d'espoir  de  liberté  :  le  joug  qu'il 
lève  sur  nos  têtes,  déjà  affaiblies  par  sa  trop  lon- 
gue tyrannie,  apparaît  si  pesant,  que  chacun  ap- 
perçoil  bien  qu'il  serait  insupportable.  Le  despo- 
tisme est  l'impérieux  besoin  de  son  caractère  ;  et 
quand  il  aurait  appris  que  le  despote  lui-même 
y  trouve  sa  ruine,  il  serait  encore  maîtrisé  par  sa 
position. 

Sans  vous  épouvanter  de  tous  les  degrés  qui 
conduisent  à  ce  misérable  état,  notre  patrie  res- 
semblerait dans  peu  à  ces  gouvernements  qui, 
sur  les  côtes  d'Afrique,  excitaient  naguère  le 
courroux  des  peuples  civilisés.  Plus  de  justice, 
plus  de  propriété  :  l'industrie  deviendra  une  cause 
d'avanies,  et  les  confiscations  abolies  par  la  Charte 
apporteront,  sans  distinguer  les  natures  de  pro- 

1 inétés,  les  dépouilles  qui  ne  seront  pas  distri- 
>uées,  dans  les  mains  d'un  lise  dévorateur. 

Au  contraire,  dès  que  la  France  en  sera  déli- 
vrée, nous  aurons  toutes  les  garanties  qui  assu- 
rent à  jamais  la  sage  liberté  des  peuples  ;  non- 
seulement  le  Roi,  mais  les  princes  qui  sont  assis 
sur  les  marches  du  trône,  ont  fait  des  promesses 
solennelles.  Ils  n'auront  jamais  ni  la  volonté  ni 
le  pouvoir  de  les  violer,  de  longs  revers  leur  ap- 
prenant que  plus  les  sujets  sont  grands,  plus  le 
trône  est  élevé.  C'est  ainsi  que  les  crises  politi- 
ques fondent  sur  des  bases  stables  des  gouverne- 
ments protecteurs  et  conformes  aux  droits  et  à  la 
dignité  de  l'espèce  humaine. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ces  libertés, 
dont  les  peuples  sont  si  jaloux  ;  il  s'agit  de  toute 
l'existence  morale  ;  il  s'agit  d'écarter  de  notre  na- 
tion et  de  nos  têtes  un  opprobre  que  les  siècles 
n'effaceront  jamais.  La  plus  grande  amertume  de 
cet  opprobre  serait  sans  doute  d'être  courbés  sous 
la  servitude  la  plus  humiliante  ;  mais  de  quels 
traits  nous  peindrait  l'histoire,  si  nous  laissions 
enlever  du  milieu  de  nous,  ou  périr  sur  cette 
terre  un  Roi  que  le  ciel  semblait  nous  avoir 
envoyé  pour  nous  reposer  de  nos  sanglantes  fati- 
guest  et  nous  relever  à  la  suite  d'une  longue  op- 
pression I 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  qu'après  la  catastrophe 
de  sa  famille,  il  a  passé  dans  les  terres  étrangères 
des  années  moins  pénibles  que  celles  qui  sont  ré- 
servées au  Roi  sur  le  trône.  Il  a  su  notre  gloire 
avec  orgueil:  elle  adoucissait  son  exil,  lorsque 
les  revers  qui  nous  ont  plongés  dans  les  désastres 


inconnus  avant  ces  temps,  ont  abattu  son  âme. 
Quand  des  phalanges  ennemies  se  sont  à  leur  tour 
montrées  en  cette  capitale,  peut-être  que  le  nom 
de  sa  race  a  paralyse  les  mains  de  la  vengeance 
et  éteint  la  torche  des  représailles.  Nous  l'avons 
rappelé,  comme  parlent  les  uns;  nous  l'avons 
rappelé,  comme  attestent  les  autres.  Arrivé  au 
milieu  de  nous,  il  a  éprouvé  des  consolations  qui 
le  dédommageraient  de  ses  malheurs  si  les  Fran- 
çais n'en  devaient  souffrir  de  plus  cruels  que 
leurs  rois.  Les  corps  de  l'Etat  et  tous  les  Français 
lui  ont  demandé  une  Charte  qui  assure  la  liberté 
publique  :  il  l'a  donnée  ;  elle  a  reçu  l'assentiment 
général,  et  vous  savez  si  le  Roi  a  voulu  qu'elle 
fût  partout  et  toujours  fidèlement  observée.  Il  s'est 
étudié  à  étouffer  les  passions  et  les  vengeances 
toujours  prêtes  à  se  rallumer.  Il  n'a  soulevé  le 
poids  des  affaires  publiques  que  pour  pleurer  sou 
frère.  Héritier  de  son  cœur  plus  encore  que  de  sa 
couronne,  le  monde  s'étonne  de  la  profonde  paix 
qui  a  suivi  la  restauration. 

11  serait  impossible  d'indiquer  aucune  époque 
de  la  monarchie  où  la  liberté  du  sujet  ait  été 
plus  respectée,  où  les  tribunaux  aient  joui  de 
plus  d'indépendance.  La  bonté  du  monarque  mé- 
ditait, comme  vous,  le  perfectionnement  de  vos 
institutions;  elle  nous  préparait  de  longs  jours  de 
bonheur,  lorsque  tout  a  coup  une  incroyable  ap- 
parition a  étonné  les  esprits.  Attristé  de  la  défec- 
tion de  quelques  régiments  et  des  maux  que 
traîne  à  sa  suite  celui  qui  les  entoure,  le  Roi  a 
déclaré  à  vos  représentants  qu'il  mourrait  plutôt 
au  milieu  de  son  peuple  que  de  l'abandonner,  et 
parmi  les  calamités  dont  le  royaume  est  menacé, 
celle  dont  son  cœur  tout  français  est  le  plus 
vivement  ému,  c'est  la  crainte  que  des  armées 
étrangères  ne  se  préparent  à  venger  des  infrac- 
tions inattendues,  et  à  porter  le  fer  et  la  flamme 
au  milieu  de  nous,  pour  en  préserver  leurs  peu* 
pics  encore  mal  rassurés. 

11  y  a  dans  les  cœurs  français  et  dans  toutes 
les  consçiences  une  voix  plus  puissante  que  la 
mienne,  qui  répond  que  nous  ne  subirons  ni 
devant  la  postérité  ni  devant  le  Dieu  des  na- 
tions, une  accusation  si  terrible.  Non,  la  France 
ne  laissera  périr  ni  son  Roi  ni  sa  liberté.  Dépo- 
sitaire, en  cet  instant,  de  ce  que  les  destinées 
humaines  ont  de  plus  noble,  elle  saura  conser- 
ver aux  générations  les  bienfaits  qui  lui  furent 
transmis. 

La  France  sera  touchée  du  sentiment  qui  do- 
mine dans  le  cœur  du  monarque  ;  comme  lui, 
en  combattant  le  destructeur  de  la  race  humaine, 
elle  veut  conjurer  surtout  le  fléau  d'une  guerre 
étrangère  cl  se  sauver  du  nouveau  malheur  de 
voir  des  phalanges  ennemies  sur  le  territoire 
sacré  de  la  patrie.  Si  la  troupe  de  notre  ennemi 
se  grossissait,  ce  malheur  deviendrait  inévitable  : 
déjà,  sous  le  nom  de  gloire,  il  parle  comme  au- 
trefois de  conquêtes  et  de  vengeance  :  le  sang 
de  la  guerre  est  son  élément  ;  il  ne  tarderait  pas 
à  fondre  sur  les  Etats  voisins  et  à  y  traîner  nos 
en  fan  18. 

Ne  l'a-t-il  pas  (refusée  aux  vœux  du  Corps  lé- 
gislatif, et  même  à  ceux  des  étrangers,  cette  paix, 
qui  en  offrant  de  s'asseoir  sur  les  nords  du  Rhin, 
eût  conservé  à  la  France  des  conquêtes  faites 
avant  lui?  Les  rois  assemblés  sont  encore  en 
armes  ;  ils  n'ont  oublié  ni  ses  entreprises  ni  ses 
succès,  et  la  politique  les  portera  peut-être  à  pré- 
venir ses  attaques  Dieu  l  à  quelles  calamités 

notre  pays  ne  serait-il  pas  en  proie  I  L'âme  la 
plus  stoïque  s'en  effraie,  car  les  imaginations 
sont  encore  éclairées  par  l'incendie  de  Moscou,  et 
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au  vois  la  fatale  lumière  se  réfléchir  sur  les  co- 
mités du  Louvre. 
Mais  écartons,  Messieurs,  des  augures  aussi 
mistres  :  la  petite  armée  dont  il  est  environné, 
anse  plus  de  douleur  que  d'effroi.  Maintenant 
ue  les  premiers  moments  de  surprise  sont  pos- 
és, tout  s'agite.  Nous  nous  sommes  levés  devant 
'armée  française,  et  ses  nobles  chefs  nous  assu- 
ent  la  délivrance.  Tandis  que  vous  vous  pro- 
netlez,  immobiles  sur  vos  sièges,  ce  calme  cou- 
age  que  l'histoire  fit  admirer  chez  les  anciens, 
a  jeunesse  des  écoles,  comme  en  Prusse,  comme 
m  Allemagne,  se  précipite  contre  le  même 
lomme.  La  valeur  des  volontaires  de  toutes  les 
liasses  est  secondée  par  les  gardes  nationales,  et 
les  bataillons  civils  seront  dirigés  par  les  nobles 
soldats  qui  les  soutiennent. 

Que  les  hommes  de  tous  les  partis  oublient 
donc  leurs  ressentiments  pour  ne  se  ressouvenir 
que  de  leur  qualité  de  Français.  Nous  réglerons 
nos  différends  après;  mais  aujourd'hui  réunissons 
nos  efforts  contre  l'ennemi  commun.  Que  de 
petits  peuples,  que  de  simples  villes,  surmon- 
tant la  première  impression,  irrités  des  menaces 
de  la  servitude,  se  sont  subitement  levés,  et  ont 
anéanti,  au  pied  de  leurs  murailles,  des  armées 
bien  autrement  formidables  qui  leur  apportaient 
un  joug  moins  humiliant  I  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  en  citer  les  exemples  ;  la  mémoire  émue 
les  rappelle  aisément,  quand  on  se  trouve  dans 
les  mêmes  occurrences.  Nous  n'avons  à  craindre 
ni  les  mêmes  forces  auxquelles  les  villes  étaient 
exposées,  ni  des  dangers  aussi  imminents. 

La  nation  est  pour  ainsi  dire  en  armes  dans  ses 
gardes  nationales.  La  population  de  Paris  suffirait 
pour  sauver  la  France  quand  bien  même  l'armée 
fidèle  n'aspirerait  pas  à  cueillir  des  lauriers  en- 
core plus  beaux  que  ceux  dont  elle  est  couverte, 
des  lauriers  civiques  ! 

Nous  sommes  placés,  Messieurs,  entre  un  op- 
probre éternel  et  un  honneur  immense;  vous 
avez  déjà  frémi  de  la  pensée  du  premier,  tandis 
que  si  la  terre  française  engloutit  son  oppres- 
seur, des  jours  brillants  se  lèveront  sur  un  peuple 
réconcilié  avec  son  gouvernement,  sous  un  Roi 
protecteur  de  la  liberté  commune,  et  défendu  par 
une  armée  rapatriée. 

Je  propose.  Messieurs,  qu'il  soit  voté  une 
adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  exprimer  les  sen- 
timents de  ses  fidèles  sujets  et  les  vœux  de  la 
France. 

Toute  l'Assemblée  adhère  avec  transport  à  la 
proposition  de  M.  le  président.  Les  cris  de  :  Vive 
le  Roi!  éclatent  de  nouveau  dans  la  salle  et  dans 
les  tribunes.  La  voix  des  femmes  s'unit  à  ces  ac- 
clamations. MM.  les  députés  élèvent  leurs  cha- 


pose  de  nommer  une  commission  spéciale,  ou  si 
elle  vent  confier  ce  travail  à  la  dernière  commis- 
sion, qui  s'en  occupera  de  suite,  pour  la  porter 
ce  soir  même  à  Sa  Majesté. 
M.  flaugergues  penche  pour  le  choix  d'une 
commission  nouvelle  et  pour  remettre  à  demain 
l'bommage  [de  la  Chambre.  Il  désirerait  même 
que  les  membres  de  la  commission  fussent  nom- 
més au  scrutin  secret.  Quelle  que  soit,  dit  l'ora- 
teur, la  juste  confiance  due  a  l'ancienne  cora- 
mission,  l'adresse  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
d'une  trop  haute  importance  pour  ne  pas  y 
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procéder  avec  le  plus  grand  recueillement;  pour 
ne  pas  choisir  dans  le  sein  de  la  Chambre  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  capable  de  donner  à  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  un  caractère  aussi  digne 
qu'il  sera  possible  de  la  démarche  solennelle  de 
Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'ancienne 
commission  a  toute  la  confiance  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  indique  pour  ce  soir  à  huit 
heures  un  comité  secret,  où  la  Chambre  prendra 
la  délibération  qu'elle  jugera  convenable. 

La  séance  est  levée. 

Il  y  aura  demain  comité  secret  à  midi  ;  a  trois 
heures  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  17  mars  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Fajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  tant  de  ce  procès- verbal  que  de  celui 
du  même  jour,  qui  constate  l'assistance  de  la 
Chambre  à  la  séance  royale  tenue  dans  le  palais 
de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  situation 
de  l'ennemi.  Une  seconde  dépêche  télégraphique 
d'Auxerre  annonçait,  comme  la  première,  son 
arrivée  prochaine  à  Autun.  Des  nouvelles  plus 
directes  font  connattre  que  le  calme  est  rétabli 
dans  cette  ville,  ainsi  que  dans  celle  de  Dijon. 
Une  lettre  reçue  de  Lyon  annonce  que  Bonaparte 
en  est  sorti  le  13  au  soir,  se  dirigeant  sur  Maçon, 
il  avait  embarqué  ses  troupes  sur  la  Saône.  Les 
nouvelles  de  Besançon  continuent  d'être  satisfai- 
santes. La  Franche-Comté,  suivant  les  rapports 
du  préfet,  demeure  ferme  et  tranquille. 

M.  le  Président  proclame  ensuite  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée,  dans  la  séance  d  hier, 
pour  la  rédaction  d'unprojetd? 'adresse  à  Sa  Majesté. 

M.  le  comte  Garnler,  au  nom  de  celte  com- 
mission, obtient  la  parole,  et  soumet  à  l'Assemblée 
un  projet  d'adresse  qui  donne  lieu  à  quelques 
observations. 

Un  membre  observe  que  le  rdiscours  prononcé 
hier  par  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  de  cette  Chambre  qui  a  suivi  la 
séance  royale,  semble  exclure  de  fa  représenta- 
tion nationale  la  Chambre  des  pairs.  On  lit  en 
effet  dans  ce  discours,  aujourd'hui  inséré  au  Mo- 
niteur, la  phrase  suivante  :  Le  Roi  attendait  que 
les  représentants  et  les  pairs  fussent  réunis  au- 
tour de  lui,  etc.  Il  est  évident  que,  dans  la  pensée 
de  l'orateur,  les  pairs  ne  font  point  partie  des 
représentants.  Ne  serait-il  pas  convenable,  pour 
conserver  à  cet  égard  les  droits  de  la  Chambre 
des  pairs,  de  substituer,  dans  le  dernier  para- 
graphe du  projet  d'adresse,  à  ces  mots  les  repré- 
sentants 'de  la  nation,  ceux-ci  :  les  représentants  de 
la  nation  dans  les  deux  Chambres.  C'est  une  ob- 
servation que  l'opinant  croit  devoir  soumettre  au 
rapporteur  de  la  commission. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  n'a  aucune  objec- 
tion à  taire  contre  la  substitution  proposée. 

Un  membre,  sans  entrer  dans  la  discussion  du 
principe  sur  lequel  on  motive  cette  substitution, 
et  qui  lui  parait  devoir  être  réservée  pour  des 
temps  plus  tranquilles,  désirerait  qu'on  adoptât 
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une  expression  différente.  Ce  nom  de  représen- 
tants suppose  lu  reunion. de  pouvoirs  que  lu  Charte 
a  sépares.  La  représentation  nationale,  dans  votre 

gouvernement,  se  compose  du  Roi  et  des  deux 
h  ambres  :  mais  pourquoi  rappeler  le  nom  de 
représentants,  quand  la  Charte  n'en  parle  pas, 
quand  elle  dit  simplement  que  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés?  Un 
semblable  rappel  ne  peut  sans  doute  avoir  aucun 
avantage  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et  si, 
dans  l'une  des  Chambres,  une  expression  peu  exacte 
a  été  employée  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
l'autre  de  suivre  son  exemple. 

Un  membre  observe  qu'à  propos  d'une  discus- 
sion grammaticale,  la  Chambre  se  trouve  engagée 
dans  l'examen  d'une  question  de  la  plus  haute 
importance. 

Aucun  des  pairs  n'était  préparé  à  cet  examen; 
mais  sur  un  point  aussi  essentiel,  chacun  a  dû  se 
faire  des  principes  qui  suffisent  pour  l'éclaircir. 
Il  est  fâcheux  peut-être  d'avoir  a  les  rappeler 
dans  des  temps  de  crise;  mais  ces  temps  plus  que 
tous  autres,  pouvant  changer  ladirection  constitu- 
tionnelle, ce  rappel  est  doutant  plus  nécessaire. 
Or,  quel  est  le  gouvernement  sous  lequel  nous  vi- 
vons? N'est-il  pas  représentatif?  Et  si  l'on  n'en 
peut  douter,  pourquoi  craindrait-on  de  parler  de 
représentation  nationale  ?  Cette  représentation  se 
compose  du  Roi,  chef  supféme  de  la  nation,  son 
représentant  perpétuel  et  héréditaire,  de  la  Chambre 
des  pairs,  a  qui,  d'après  la  Charte,  peut  aussi 
appartenir  la  prérogative  de  l'hérédité,  et  qui, 
des  ce  moment,  est  nommée  à  perpétuité  par  le 
Koi;  enfin  de  la  Chambre  des  députés. 

L'union  qui  subsiste  entre  les  deux  Chambres, 
et  dont  elles  ont  toujours  été  empressées  de  se 
donner  des  preuves,  ne  permet  pas  de  croire 
qu'on  ait  voulu  attribuer  à  l'une  &  l'exclusion  de 
raulre  ce  qui  appartient  à  toutes  deux,  et  s'il  a  été 
commis  une  erreur  à  cet  égard,  quel  moyen  de  la 
rectifier  plus  convenable  que  celui  qu'on  propose? 
L'opinant  demande  qu'on  adopte  en  principe  la 
substitution  proposée,  en  renvoyant  à  la  commis- 
sion spéciale  pour  la  rédaction. 

Plusieurs  membres,  eu  appuyant  ce  renvoi, 
demandent  que  le  préopinant  soit  adjoint  à  la 
commission. 
Cotte  double  proposition  est  adoptée. 
La  commission  spéciale  se  retire  pour  délibérer» 
Bile  reparaît  bientôt  ;  et,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  annonce  qu'elle  adopte  la  substitution 
proposée,  dans  les  termes  suivants  :  Les  représen* 
tants  de  ta  nation  dans  les  deux  Chambres. 

On  demande  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur  l'eu* 
semble  de  l'adresse. 

Quelques  membres  annoncent  qu'un  autre  projet 
d'adresse  a  été  rédigé  par  l'un  des  pairs,  ils  de- 
mandent que  ce  projet  soit  entendu  avant  la 
délibération. 

L'auteur  du  projet  obtient  la  parole,  et  donne 
lecture  de  son  travail  à  l'Assemblée.  II  observe 
que  c'est  moins  un  projet  d'adresse  qu'il  a  pré- 
tendu lui  soumettre  qu'un  cadre  dont  il  a  fuit 
choix  pour  réunir  sous  un  même  point  de  vue 
quelques  idées  sur  lesquelles  il  lui  a  paru  néces- 
saire d'appeler  l'attention  de  la  Chambre- 
Lecture  faite  du  nouveau  projet,  on  demande 
la  priorité  pour  celui  de  la  commission. 
Cette  priorité  eBt  accordée. 
Aucun  membre  ne  réclamant  la  parole,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin 
sur  le  projet  d'adresse. 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la  voie 


du  sort,  deux  scrutateurs  pour  mimer  an  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comté  De- 
mont  et  M.  le  duc  de  saint-Aignan. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoofa- 
mée.  Le  nombre  des  votants  était  de  quatre  vin* 
quatorze.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  » 
majorité  absolue  des  suffrages  en  favew  ét 
projet. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'AisembM,  il 

déclare  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

La  Chambre  des  paire,  empressée  de  témoteaef 
à  Sa  Majesté  les  sentiments  dont  tous  ses  memwti 
ont  été  pénétrés  en  entendant  le  discours  pro- 
noncé par  Sa  Majesté  dans  la  séance  royale  d*tmr; 

Oui  le  rapport  d'une  commission  spéciale  ét 
cinq  membres,  et  après  en  avoir  délibéré  dans  h 
forme  prescrite, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse  doot 
la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

*  Les  pairs  de  France  ont  été  vivement  ému 
du  discours  que  Votre  Majesté  a  prononcé  dubari 
du  trône.  Biles  ont  retenti  jusqu'au  fond  de  to» 
les  cœurs  ces  paroles  si  énergiques  et  si  tou- 
chantes, qui  expriment  à  la  fois  votre  amour  pour 
vos  peuples  et  votre  attachement  à  la  Constitution 
que  vous  leur  avez  donnée.  Les  sentiments  qa) 
animent  la  grande  ame  de  Votre  Majesté  se  sont 
déployés  dans  cette  séance  solennelle  avec  no 
noble  élan  qui  ajoutait  encore  une  plus  vire  m- 
preinte  au  caractèreauguste  et  sacré  de  votrepit> 
messe  royale.  Monsieur,  votre  digne  frère,  et  tons 
leB  princes  de  votre  sang  ont  voulu  déposer  tas 
pieds  de  Votre  Majesté,  en  présence  des  deux 
Chambres,  sous  la  simple  garantie  de  l'honneur, 
leur  serment  de  fidélité  à  la  constitution. 

«  Celte  Constitution, Sire,  est  le  gage  d'une  nou- 
velle alliance  entre  le  peuple  français  et  Viatique 
race  de  ses  rois.  Les  plus  sages  institutions  se  sont 
associées  aux  plus  illustres  souvenirs  :  ils  se 
prêtent  un  mutuel  appui  et  composent  une  pa* 
sauce  inébranlable. 

«  Quel  insensé  a  pu  croire  qu'une  nation  géné- 
reuse, unie  à  son  Roi  par  des  nœuds  aussi  Torts, 
recevrait  la  loi  de  la  violence  et  de  la  trahison; 
qu'elle  reconnaîtrait  pour  maître  celui  qui  n'a  osé 
du  pouvoir  que  pour  fouler  aux  pieds  tonte  li- 
berté, tout  honneur,  toute  justice;  celui  contre 
lequel  l'Europe  indignée  s'est  levée  toute  co 
armes  pour  le  rejeter  de  son  sein  ? 

*  Ce  que  nous  avons  à  défendre,  ce  n'est  pas 
seulement  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  /a 
France  contre  l'invasion  d'un  ennemi,  c'est  tonte 
l'exislence  de  la  patrie,  c'est  l'honneur  national, 
c'est  la  gloire  même  des  nos  armées,  cette  gloire 
qui  nous  rendait  si  fiers  et  que  nous  montrions 
encore  avec  orgueil  aux  autres  nations  au  milieu 
de  nos  calamités  intérieures  et  de  l'oppression 
tyrannique  sous  laquelle  nous  gémissons.  Quel 
peuple  eût  jamaisô  combattre  pour  de  si  chersin- 

«  8ire,  c'est  par  une  confiance  sans  bornes  que 
nous  devons  répondre  à  la  sagesse  et  à  la  ferfflW 
dont  vous  donnez  un  si  noble  exemple.  La  Con- 
stitution met  entre  les  mains  de  Votre  Majesté 
toutes  les  forces  et  les  ressources  de  l'Btat,  quand 
il  s'agit  de  le  défendre:  et  quels  pouvoirs  d'ailleurs 
ne  trouvez-vous  pas  dans  cet  accord  unanime  de 
sentiments  et  de  volontés  qui  rassemble  autour 
du  trône  les  rsprésentunta  de  la  nation  dans  les 
deux  Chambres,  et  dont  nous  venons  ici  tous 
apporter  l'hommage?  » 
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La  Chambre  des  paire  arrête  en  outre,  sous  le 
•on  plaisir  du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera 
régentée  à  Sa  Majesté  par  une  grande  députation. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence,  par 
a  voie  du  sort,  aux  termes  du  règlement,  les  vingt 
tun  membres  qui,  réunis  au  bureau,  formeront 
a  députation  dont  il  s'agit.  Les  membres  dési- 
rés sont  MM.  les  comtes  Cbolet  et  de  Lespinasse, 
3  duc  do  Lorges,  le  comte  Lenoir-Laroche,  le 
uc  de  Doudeauville,  les  comtes  Dupont,  de  Sainte- 
luzanne,  Soalôs,  le  duc  de  Plaisance,  les  comtes 
le  Sémonville,  Lebrun  de  Rochemont,  Laplace,  de 
•ontanes,  le  duc  d'Harcourt,  le  comte  de  Casa- 
>ianca,  le  duc  de  Valmy,  l'évêque  d'Evreux,  les 
lue  de  Montmorency,  de  Chevreuse,  le  comte  de 
3égur  et  le  duc  de  la  Vauguyon. 

Un  membre  observe  que  la  Chambre  avait  té- 
moigné le  désir  d'entendre  aujourd'hui  le  ministre 
ic.  l'intérieur  sur  la  situation  du  royaume. 

51.  le  Cbaaeeller  annonce  que  les  travaux 
multipliés  dont  le  ministre  se  trouve  chargé  en  ce 
moment  ne  lui  ont  point  permis  de  se  rendre  au 
vœu  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
demain  samedi,  18  du  courant,  à  deux  heures. 

GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PARIS,  LE  17  MARS  1815. 

Ce  soir  a  neuf  heures  une  grande  députation 
de  la  Chambre  des  députés,  conduite  par  M.  Lalné, 
président,  et  présentée  par  le  grand  mattre  des 
cérémonies,  a  été  admise  à  l'audience  du  Roi, 
dans  la  salle  du  trône.  M.  le  président  a  donné 
lecture  de  l'adresse  suivante  : 

Adresse  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Sire, 

t  Nos  larmes  ont  coulé  lorsque  Votre  Majesté, 
s'exprimant  en  père  et  en  roi,  a  parlé  de  couronner 
sa  «arrière  en  mourant  pour  son  peuple.  Dans  ce 
moment  à  la  fois  terrible  et  doux,  il  n'est  aucun 
de  ceux  qui  vous  ont  entendu  qui  n'ait  désiré 
vous  consacrer  sa  vie  pour  répondre  à  vos  géné- 
reux sentiments.  Bientôt  tous  les  Français  vont 
éprouver  le  même  enthousiasme,  et  la  France 
sera  sauvée. 

«  La  Chambre  des  députés  des  départements, 
Sire,  vient  porter  au  pied  du  trône  l'hommage 
de  sa  reconnaissance;  elle  a  entendu  avec  con- 
fiance le  serment  solennel  de  votre  auguste 
famille,  pour  le  maintien  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Organe  de  la  nation,  la  Chambre  ré- 
pond au  noble  appel  sorti  de  la  bouche  do  son 
Roi  :  plus  les  peuples  ont  la  garantie  de  leurs 
droits,  plus  ils  sont  pénétrés  de  la  sainteté  de 
leurs  devoirs.  C'est  pour  maintenir  les  uns  et 
remplir  les  autres,  que  les  soldats  et  les  citoyens 
courent  aux  armes.  Il  ne  s'agit  pas  seulement, 
«rame  autrefois,  de  n'être  pas  la  proie  d'un  en- 
nemi étranger,  il  s'agit  de  ne  pas  subir  le  joug 
le  plos  dur  et  le  plus  humiliant. 

•  Pour  sauver  la  France  des  maux  qui  la  mena- 
cent, Votre  Majesté  demande  que  le  concours  des 
deux  Chambres  donne  à  l'autorité  toute  la  force 
<pn  lui  est  nécessaire.  Déjà  Votre  Majesté  a  pris 
contre  notre  oppresseur  des  mesures  de  sûreté 
publique.  Bt  quel  Français  pourrait  jamais  recon- 
naître les  titres  et  les  droits  de  souverain  dans 
y  personne  de  Napoléon  Bonaparte,  cet  ennemi 
J*  la  France  et  du  monde?  Oui,  Sire,  les  deux 
timbres  viendront  vous  entourer,  et  se  feront 


un  devoir  de  concourir  avec  Votre  Majesté  au 
salut  de  la  patrie  et  du  trône.  Découvrons  la  tra- 
hison partout  où  elle  se  cache;  frappons-la  par- 
tout ou  elle  existe  ;  comblons  d'honneurs  et  de 
reconnaissance  l'armée  généreuse  qui,  défendant 
son  chef,  notre  liberté  qui  est  aussi  la  sienne, 
va  combattre  ces  soldats  égarés  que  leur  barbare 
chef  porte  à  déchirer  les  entrailles  de  leur  patrie. 

«  Biais, Sire, ces  protestations  des  cœurs  ne  suf- 
firaient pas,  et  nous  supplions  Votre  Majesté  de 
nous  permettre  de  proposer  à  son  intime  con- 
liance  des  moyens  que  nous  croyons  propres  à 
ranimer  de  plus  en  plus  l'espérance  publique. 
Tandis  que  les  Chambres  prêteront  ainsi  au  gou- 
vernement qui  doit  sauver  la  France,  la  force  de 
la  nation  tout  entière,  vos  fidèles  sujets  sont 
convaincus  que  le  gouvernement  concourra  au 
salut  public,  en  se  confiant  à  des  hommes  éner- 
giques à  la  fois  et  modérés,  dont  les  noms  seuls 
soient  une  garantie  pour  tous  les  intérêts,  une 
réponse  à  toutes  les  inquiétudes;  à  des  hommes 

3ui,  ayant  été  à  diverses  époques  les  défenseurs 
es  principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont 
dans  le  cœur  de  Votre  Majesté,  et  forment  le  pa- 
trimoine de  la  nation,  sont  tous  également  soli- 
daires de  la  stabilité  du  trône  et  des  principes 
que  l'ennemi  public  vient  anéantir. 

Signés  LAINE,  président;  CHERRIER,  DESAUX, 
GoULARD,  secrétaires. 

Réponse  du  Roi. 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'exprès- 
«  sion  des  sentiments  de  la  Chambre  des  députés 
«  et  du  concours  qu'elle  me  promet  dans  ces  cir- 
«  constances  ^difficiles  ;  de  mon  côté,  elle  peut 
«  être  sûre  que  les  instruments  que  j'emploierai 
•  seront  toujours  dignes  de  la  patrie  et  de  moi.  » 

LE  ROI  A  L'ARMÉE  FRANÇAISE. 

Officiers  et  soldats, 

J'ai  répondu  de  votre  fidélité  a  toute  la  France,  vous 
ne  démentirez  pas  la  parole  de  votre  Roi.  Songez  que  si 
l'ennemi  pouvait  triompher,  la  guerre  civile  serait  aussi- 
tôt allumée  parmi  nous,  et  qu'à  l'instant  même  plus  de 
trois  ceut  mille  étrangers,  dont  je  ne  pourrais  plus  en- 
chaîner les  bras,  fondraient  de  tous  les  côtés  sur  notre 
patrie.  Vaincro  ou  mouiir  pour  elle,  que  ce  soit  là  notre 
cri  de  guerre. 

Et  vous  qui  suivez  en  ce  moment  d'autres  drapeaux 
que  les  miens,  je  ne  vois  en  vous  que  des  enfants  éga- 
rés :  abjurez  dono  votre  erreur,  et  venez  vous  jeter  dans 
les  bras  de  votre  père;  et,  j'y  engage  ici  ma  foi,  tout 
sera  sur-le-champ  mis  en  oubli. 

Comptez  tous  sur  les  récompenses  que  votre  fidélité  et 
vos  services  vous  auront  méritées. 

LOUIS. 

Gé  18  mars  1815. 

(Imprimé  sur  l'original  écrit  de  la  main  du  Roi). 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DË  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  18  mars  1815. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  do  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Préside»!  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  renseignements  parvenus  depuis  hier  au 
gouvernement  sur  la  marche  de  l'ennemi.  Suivant 
une  dépèche  télégraphique,  partie  des  environs 
d'Auxerro,  Bonaparte  a  dû  entrer  ce  matin  dans 
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cette  ville,  avec  200  hommes  d'infanterie  et 
2,000  cavaliers.  11  se  proposait  d'y  attendre  le 
reste  de  sa  troupe,  pour  se  porter  avec  elle  sur 
Paris  par  Moulins  et  Nevers.  Cependant  tout  était 
encore  tranquille  dans  ces  deux  dernières  villes. 
Le  régiment  qui  s'est  emparé  d'Auxerre,  la  veille 
de  l'entrée  de  l'ennemi,  est  ce  même  14*  régiment 
que  le  général  Ameil  est  parvenu  à  séduire.  Au 
Nord,  l'esprit  des  troupes  continue  d'être  excellent, 
et  un  régiment  de  cavalerie  arrivé  ce  matin  n'a 
pas  laissé  un  seul  cheval  en  arrière.  On  a  reçu  de 
Marseille  des  dépêches  du  9  mars,  avec  une  pro- 
clamation du  prince  d'Bssling,  qui  annonce  les 
meilleures  dispositions. 

M.  le  Président,  après  ces  détails,  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté 


>yale.  Il  annonce  que 
la  députation  de  la  Chambre,  présentée  par  le 
grand  maître  des  cérémonies,  a  été  admise  à  l'au- 
dience du  Roi  dans  la  salle  du  trône.  Sa  Majesté 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse,  a  ré- 
pondu : 

•  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'a- 
«  dresse  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  n'ai  pas 
«  moins  de  plaisir  a  voir  la  confiance  qu'elle  met 
«  en  moi.  Je  la  mériterai  en  employant  toujours 
«  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  la 
c  sûreté  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  observe  ensuite  que,  par  un 
arrêté  du  13  de  ce  mois,  la  Chambre  a  renvoyé  à 
l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  l'examen 
dans  les  bureaux  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  parvenue  le  30  décembre.  Il  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  aujourd'hui 
s'occuper  de  cet  examen. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  s'y  livrer,  il 
conviendrait  de  faire  rectifier  sur  la  minute  de  la 
résolution  dont  il  s'agit  l'expédition  qui  en  a  été 
adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  sur  laquelle 
l'impression  a  été  faite.  II  se  trouve  en  effet  dans 
l'article  l*r  une  faute  qui  le  rend  absolument 
inintelligible.  L'opinant  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  faire  rétablir  le  sens  de  cet 
article. 

M.  le  Préaident  annonce  qu'il  s'occupera  de 
la  vérification  demandée,  et  qu  il  en  mettra  le  ré- 
sultat sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Lemémepair  qui,  dans  les  précédentes  séances, 
avait  demandé  que  le  ministre  de  l'intérieur  fût 
entendu  sur  la  situation  du  royaume,  observe 
que.  si  ce  ministre  ne  peut  se  rendre  au  vœu  de 
la  Chambre,  au  moins  conviendrait-il  de  savoir 
s'il  a  été  fait  des  dispositions  pour  retenir  à  leur 
poste  les  administrateurs  dont  la  retraite  préma- 
turée peut  compromettre  le  salut  du  département 
qui  leur  est  confié.  Il  propose  d'inviter  M.  le  chan- 
celier à  procurer  à  la  Chambre  quelques  rensei- 
gnements à  ce  sujet. 

M.  le  Chancelier  annonce  qu'il  est  en  état  de 
répondre  à  l'observation  du  préopinant.  Des  me- 
sures avaient  été  prises,  et  les  ordres  du  gouver- 
nement ont  été  exécutés.  On  n'a  aucun  reproche 
à  faire  au  préfet  de  Chàlon,  qui  n'a  quitté  cette 
ville  qu'après  avoir  tenu  tête  aux  révoltés,  et  em- 
ployé inutilement  tous  les  moyens  de  calmer  le 
peuple.  Ce  même  préfet  est  rentré  dans  Châlon 
aussitôt  qu'il  a  été  possible  d'y  rétablir  l'ordre. 
De  nouvelles  instructions,  appropriées  aux  cir- 
constances, lui  ont  été  adressées  par  le  gouverne- 
ment ainsi  qu'aux  autres  préfets  menacés. 

Le  pair  qui  a  fait  l'observation  ajoute  que  le 
12  de  ce  mois,  aucune  instruction  relative  aux 


circonstances  n'était  encore  parvenue  à  Dijon 
Un  pair  arrivant  du  département  du  Doube  fù 
part  à  l'Assemblée  des  dispositions  qu'il  a  pu  ob 
server  dans  les  départements  qu'il  a  parcouru 
Il  a  été  surtout  frappé  de  l'ignorance  oû  il  a  trou^ 
plusieurs  de  ces  départements,  relativement 
circonstances  actuelles.  On  n'y  connat 
qu'imparfaitement,  et  seulement  par  la  voie 
journaux,  les  événements  arrivés  depuis 
1er  mars.  Aucun  courrier  du  gouveraemeat  i 
était  parvenu,  aucune  proclamation  des  antoT 
n'y  soutenait  l'esprit  public,  et  ne  balançait 
manœuvres  des  nombreux  émissairesde  VenomiM 

Le  même  pair  se  plaît  à  rendre  justice  à  l'exaefc 
tude  avec  laquelle  se  fait  sur  les  routes  le  sema 
de  la  gendarmerie.  Les  passeports  y  sont  exigé) 
sévèrement,  et  toutes  les  mesures  prises  pou 
s'assurer  des  personnes  suspectes. 

Un  autre  pair  observe  que  le  défaut  de  corres- 
pondance officielle  avec  un  grand  nombre  de  dé- 

Sartements  est  d'autant  plus  extraordinaire,  çae, 
ans  des  circonstances  à  peu  près  semblables,  le 
gouvernement  provisoire  avait  trouvé  moyeu  osl 
correspondre  avec  ses  commissaires,  dans  les 
départements  le  plus  étroitement  bloqués  par 
l'ennemi. 

M.  le  Président  annonce  que  le  gouvernement 
a  mis  en  usage  les  mêmes  moyens,  et  qu'il  com- 
mence à  en  recueillir  le  fruit. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  19  du  courant,  i 
deux  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Séance  du  18  mars  1815. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  à  midi  en  comité 
secret. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  Gonlard  donne  lecture  du  procès-verte) 
de  la  séance  du  15,  de  celui  de  la  séance  royale 
du  16  et  de  la  séance  de  la  Chambre  qui  lui  a 
succédé. 

La  rédaction  de  ces  procès-verbaux  est  ap- 
prouvée. 

M.  Sartelon.  Vous  avez  bien  voulu  m  "accorder 
quelques  instants,  pour  vous  présenter  le  déve- 
loppement d'une  proposition  relative  à  l'armée; 
permettez-moi  de  vous  demander  pour  elle  tant 
votre  intérêt,  à  raison  de  son  importance  et  do 
motif  qui  m'a  déterminé  à  vous  la  soumettre  dans 
ce  moment. 

L'article  12  de  la  Charte  porte  :  que  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  sera  réglé  par  une  loi. 

Il  eût  été  à  souhaiter,  sans  doute,  que  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  vous  eussent  présenté,  avant 
la  clôture  de  la  dernière  session,  des  dispositions 
législatives  sur  cet  objet. 

vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  est  impor- 
tant en  lui-même,  et  combien  il  l'est,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles;  il  doit  être  le 
sujet  de  vos  méditations  les  plus  graves  dans  tous 
les  temps. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  soumettre  au- 
jourd'hui un  travail  complet  sur  le  recrutemenl 
de  l'armée  et  sur  son  organisation,  ni  même  de 
vous  faire  part  de  mon  opinion  particulière  sur 
cette  matière  si  délicate  :  il  faut  du  temps  et  la 
plus  mûre  réflexion  pour  déterminer  et  arrêter 
tes  bases  d'une  bonne  constitution  militaire,  qui 
assure  à  la  fois  les  droits  de  l'armée,  ses  deroirs 
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envers  la  patrie  et  le  souverain,  sa  bonne  orga- 
nisation, la  sûreté  de  l'Etat  et  la  liberté  pu- 
blions 

Suis,  en  attendant  que  l'importante  loi  qui 
doit  régler  d'aussi  grands  intérêts  vous  soit  sou- 
mise, je  crois  devoir  vous  proposer  quelques 
mesures  préliminaires,  qui  peuvent  être  détachées 
de  ce  grand  travail  et  qu'il  m'a  paru  convenable 
et  nécessaire  peut-être  d'adopter  dès  à  présent. 

La  loi  du  14  germinal  an  111  est  la  dernière  qui 
ait  fixé  les  règles  qui  devaient  être  suivies  pour 
l'avancement  dans  l'armée  :  elle  est  tombée  en 
désuétude;  elle  n'est  plus  en  rapport  avec  nos 
institutions  actuelles,  avec  l'établissement  de  nos 
écoles  militaires,  avec  la  nécessité  de  récompen- 
ser dans  les  enfants  les  services  éclatants  de  leurs 
pères;  elle  n'est  plus,  en  un  mot,  exécutée  depuis 
longtemps.  Il  n'existe  point  réellement  de  loi 
positive  et  fixe  sur  l'avancement,  et  je  puis  vous 
dire,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  hommes 
dont  l'opinion  peut  être  ici  de  quelque  poids, 
qu'il  en  est  résulté  des  inconvénients  d'une  nature 
très- grave. 

Sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  des  détails  inu- 
tiles, et  sans  m'occuper  de  l'avancement  en 
général,  qu'il  me  suflise  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  sous-officiers  de  l'armée;  une  loi 
qui  assure  leur  sort  me  semble  indispensable  : 
une  ordonnance  qui,  dans  le  silence  de  la  loi, 
peut  être  changée  à  chaque  instant,  ne  rem- 
plit pas  le  même  but.  Je  vous  propose  de  déter- 
miner législativement,  des  aujourd'hui,  que  le 
tiers  au  moins  des  sous-lieuteoances  vacantes 
dans  l'armée  seront  accordées  aux  sous-officiers. 
C'est  de  la  bonne  composition  des  sous-officiers 
que  dépend  la  bonne  organisation  des  corps; 
c'est  en  entretenant  une  noble  émulation  parmi 
eux,  et  en  rendant  les  places  des  sous-officiers 
l'objet  de  l'ambition  des  soldats,  que  nous  obtien- 
drons un  bon  esprit  militaire. 

Des  mesures  législatives  vous  seront  sans  doute 
présentées  dans  peu  de  temps,  pour  fixer  le  sort 
et  le  traitement  des  officiers  que  les  circonstan- 
ces n'avaient  pas  permis  d'employer. 

Une  ordonnance  appelle  déjà  à  servir  l'Etat 
tous  les  anciens  officiers  des  corps  qui  désirent 
défendre,  dans  ce  moment  de  crise,  la  liberté  na- 
tionale et  la  patrie. 

Des  voix  se  sont  élevées  dans  cette  Chambre, 
pour  que  la  solde  de  non-activité  soit  payée  cha- 
que mois,  et  non  par  trimestre,  comme  par  le 
passé,  et  cet  objet  est  maintenant  réglé. 

La  loi  qui  vous  sera  présentée  sur  l'organisation 
de  l'armée,  ou  d'autres  lois  particulières,  fixe- 
ront sûrement  les  traitements  militaires  et  les  pen- 
sions ;  et  s'il  m'était  permis  d'émettre  mon  opinion 
sur  cette  matière,  je  croirais  qu'il  ne  doit  y  avoir 
pour  l'armée  que  trois  sortes  de  traitements,  celui 
d'activité  proprement  dit,  qui  comprendrait  la 
solde  et  les  indemnités  de  fourrages,  logement  et 
antres,  attachés  au  service  actif,  celui  de  dispo- 
nibilité, qui  comprendrait  la  solde  entière,  sans 
les  indemnités  représentatives  de  l'activité  réelle, 
et  celui  de  retraite. 

Un  seul  objet  me  parait  indispensable  à  régler 
des  à  présent  à  l'égard  des  officiers  de  l'armée, 
et  c'est  de  celui-là  seul  que  je  m'occuperai  dans 
ce  moment. 

L'article  69  de  la  Charte  du  4  juin  porte,  que 
les  militaires  conserveront  leurs  grades,  honneurs 
et  pensions. 

Le  résultat  de  cette  importante  disposition  con- 
stitutionnelle, nouvelle  en  France,  doit  être  qu'au- 
cun officier  en  activité  de  service  au  t«r  avril 
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dernier  ne  peut  être  réformé  sans  traitement,  et 
par  conséquent  destitué  de  son  état,  autrement 

3ue  par  un  jugement  de  condamnation  rendu 
ans  les  formes  établies  par  la  loi. 
Combien  de  motifs  indépendants  même  de  la 
Charte  nationale  rendent  nécessaire  une  disposi- 
tion législative  à  ce  sujet  ! 

Les  emplois  militaires  ont  été  acquis  par  de 
longs  services,  par  des  périls  sans  nombre,  et 
par  le  sang  versé  pour  la  patrie  ;  c'est  la  pro- 
priété la  plus  sacrée  et  la  plus  éminemment  res- 
pectable. 

L'officier  qui  a  longtemps  servi  son  pays  n'est 
plus  propre  à  un  autre  état.  Son  sort  serait  affreux 
s'il  pouvait,  sur  une  simple  note  d'un  chef,  sans 
être  entendu  dans  sa  défense,  et  sans  être  jugé 
par  ses  pairs,  être  réformé  sans  traitement  et 
d'une  manière  arbitraire.  C'est  la  peine  la  plus 
grave  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  puisqu  elle 
attaque  également  l'existence  et  l'honneur.  • 

Je  ne  parle  ici,  Messieurs,  que  des  officiers  qui 
ont  réellement  servi,  et  qui  étaient  en  activité  au 
1"  avril  dernier.  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer 
qu'en  cas  de  licenciement  ou  de  réduction  d'un 
corps  ou  d'une  armée,  la  loi  peut  et  doit  peut- 
être  exiger  qu'un  militaire,  pour  avoir  droit  au 
traitement  que  j'appellerai  de  disponibilité,  ait 
fait  au  moins  deux  campagnes,  ou  servi  cinq  ans 
dans  l'armée  nationale. 

Mais  dans  aucun  cas,  nul  officier  ne  me  semble 
pouvoir  être  réformé  sans  traitement,  et  privé 
malgré  lui  de  son  état,  ni  continuer  à  lêtre, 
autrement  que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi 
positive,  et  jamais  par  une  mesure  administrative 
indépendante  delà  loi. 

L'ancien  gouvernement  n'adoptait  point  sur 
cette  matière  des  idées  aussi  libérales  que  celles 
que  je  viens  de  vous  développer,  et  qui  ont  été 
présentées  avec  un  talent  très-remarquable  par 
un  de  nos  lieutenants  généraux,  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Considérations  sur  la  législation  mili- 
taire (1),  distribué  à  chacun  de  vous,  il  y  a  deux 
mois. 

Vous  améliorerez  donc,  par  la  disposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  exécution  de 
la  Charte  constitutionnel  le,  le  sort  des  officiers  de 
l'armée. 

Qu'ils  voient  dans  l'empressement  avec  lequel 
vous  assurez  leur  existence,  combien  l'armée 
nationale  nous  est  chère.  Et  comment  pourrait- 
elle  en  douter  !  Les  deux  Chambres  n  ont-elles 
pas  saisi  toutes  les  occasions  de  lui  témoigner 
tout  leur  intérêt?  Toutes  les  opinions  émises  à 
cette  tribune  prouvent  notre  amour  pour  les 
braves  qui  ont  conservé  intact  le  précieux  dépôt 
de  l'honneur,  et  qui  ont  si  noblement  illustré 
le  nom  français.  Nous  devons  compter  sur  leur 
fidélité  au  Koi  et  leur  dévouement  à  la  patrie, 
comme  ils  peuvent  compter  sur  sa  justice  et  sa 
reconnaissance.  Ceux  qui  seraient  assez  malheu- 
reux pour  la  trahir,  sont  indignes  d'appartenir  à 
une  nation  qui  s'est  distinguée  de  tout  temps  par 
sa  généreuse  bravoure  et  sa  noble  loyauté. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  supplier  Sa 
Majesté  de  présenter  un  projette  loi  qui  contienne 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1«.  A  l'avenir,  et  en  attendant  que  la  loi  relative 
an  recrutement  et  à  l'organisation  de  l'armée  ait  été 
présentéo,  conformément  à  l'article  12  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, aux  deux  Chambres,  le  tiers  des  sous-lieu- 
tenanees  vacantes  aéra  accordé  aux  sous-officiers  de 
l'armée. 

(1)  M.  le  lieutenant  général  comte  Fournier. 
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Art.  i.  Aucune  réforme  sans  traitement  ne  pourra  être 
prononcée  ni  maintenue,  autrement  que  dans  les  cas 
prévus  et  dans  les  formes  prescrites  par  une  loi  qui 
sera  incessamment  proposée,  et  qui  remplacera  à  cet 
égard  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  exis- 
tants. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Sartelon  et  en  ordonne 
le  renvoi  à  la  discussion  des  bureaux. 

H.  le  maréchal  de  camp  Augtcr.  Mes- 
sieurs, dans  la  session  dernière,  j'ai  monté  quelque- 
fois à  celte  tribune.  Vous  vous  êtes  aperçus 
qu'elle  n'était  pas  familière  à  un  militaire.  Votre 
bienveillante  indulgence  m'y  a  accompagné  et 
soutenu  :  aujourd'hui  je  suis  sûr  de  l'obtenir. 

Je  viens,  dans  les  circonstances  éminemment 
graves  où  nous  nous  trouvons,  voua  entretenir 
d'intérêts  d'une  bien  haute  importance. 

En  voici  le  texte  :  il  est  profondément  gravé 
dans  nos  cœurs  et  dans  ceux  de  tous  les  bons 
Français.  Vive  la  patrie  l  vive  notre  bon  Roi  Louis 
le  Désiré  ! 

Après  vingt-cinq  ans  d'agitations  et  de  mal- 
heurs, la  France  commençait  à  respirer.  Toutes 
les  sources  de  la  fortune  publique  étaient  ou- 
vertes. La  confiance  renaissait  chaque  jour;  le 
commerce  reprenait  son  essor  et  son  activité;  le 
présent  offrait  a  tout  le  monde  de  vraies  jouis- 
sances, et  l'avenir  les  plus  riantes  espérances. 
C'est  dans  un  tel  moment  qu'un  homme,  après 
avoir  bouleversé  toute  l'Europe,  après  avoir  fait 
verser  des  flots  de  sang  et  de  larmes  au  peuple 
français,  après  avoir  abdiqué  une  couronne  dont 
11  a  reconnu  ne  pouvoir  plus  soutenir  l'honneur 
et  le  poids,  conçoit  l'affreux  projet  de  conquérir 
ou  de  perdre,  n'est-ce  pas  synonyme?  cette  belle 
France,  en  cherchant,  par  tous  les  moyens,  a 
jeter  parmi  nous  des  brandons  de  discorde  et  de 
guerre  civile. 

A  ce  mot  de  guerre  civile,  tous  lea  cœurs  se 
glacent  d'effroi  I 

Par  quel  pouvoir  magique  des  soldats  français, 
en  petit  nombre  heureusement,  ont-ils  pu  man- 
quer à  leurs  serments,  à  l'honneurl 

Comment  ont-ils  pu  perdre  le  souvenir  du  ciel 
de  glace  et  de  mort  de  Moscou  ! 

Comment  ont-ils  pu  oublier  la  famine,  le  dé- 
sordre, l'imprévoyance  de  la  campagne  de  Leipsick 
et  tout  ce  qui  s'est  puivi  de  malheurs  jusqu'à  la 
restauration  I 

Comment  ont-ils  pu  oublier,  enfin,  que  la  nation 
française,  après  tout  ce  qu'elle  avait  fait  de  grand 
et  d'héroïque ,  a  été  mise  à  deux  doigts  de  sa 
perte  par  le  délire  et  la  folle  ambition  de  celui 
sous  la  bannière  duquel  ils  viennent  de  se  rangerl 

Encore  s'il  avait  eu  des  droits  à  revendiquer  1 
mais  qu'oserait-il  demander?  Il  a  abdiqué  et  dé- 
lié tous  les  Français  du  serment  de  fidélité. 

11  s'annonce,  dit-on.  comme  l'apôtre  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  en  a  été  l'oppresseur;  il 
entrait  même  dans  des  convulsions  de  rage  au 
seul  nom  d'idées  généreuses  ;  et  il  nous  méprise 
assez  pour  croire  que  l'armée  et  le  peuple  fran- 
çais Se  laisseraient  prendre  à  des  amorces  aussi 
'grossière*  1  Que  vient-il  réclamer  ?  Nous  asservir 
de  nouveau.  Nous  avons  une  Charte  constitution- 
nelle qui  nous  assure  la  vraie  liberté  civile  qui 

S eut  être  en  harmonie  avec  le  bonheur  général, 
ue  devons-nous  faire?  la  maintenir  dans  toute 
sa  force  et  son  étendue.  Les  représentants  de  la 
nation  française  en  prennent  ici  l'engagement  so- 
lennel. 

En  admettant  (loin  de  nous  cette  pensée  1}  que 
son  projet  impie  et  affreux  ne  fût  pas  arrêté  et 
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anéanti  sur-le-champ,  ne  doit-il  pas  s'attendit, 
ne  doit-il  pas  prévoir  que  les  puissances  voisina 
le  combattraient  à  toute  outrance,  s'il  étaU  né- 
cessaire ? 

Alors  que  deviendrait  la  France?  elle  serait  ea 
proie  à  une  guerre  civile  épouvantable  ;  elle  serait 
traversée  en  tous  sens  par  des  armées  étrangères, 
par  des  partis  ;  elle  serait  couverte  de  demi,  tt 
bientôt  ne  présenterait  plus  que  ruines,  pauvreté, 
dévastation  I 

Malheureuse  patrie!  bon  Roi  I  quelle  perspective 
affligeante  pour  tous  ceux  à  qui  vous  êtes  à 
chers  I  Le  nombre  en  est  immense  1 

Français,  et  vous,  braves  soldats,  considères  os 
tableau  :  bien  qu'il  soit  au-dessous  de  la  réalité, 
vous  reconnaîtrez,  avec  vos  représentants,  fa 
masse  des  maux  dont  nous  sommes  menacés  si 
nous  ne  faisons  pas  tous  notre  devoir. 

Nous  le  ferons  :  la  patrie  sera  sauvée,  et  Loau 
le  Désiré,  qui  donne  aujourd'hui  au  peuple  fran- 
çais une  si  grande  preuve  de  sa  confiance  et  de 
son  amour,  n'aura  pas  la  douleur  de  voir  ses  en- 
fants s'entr'égorger. 

Commençons  par  nous  réconcilier  sincèremett, 
quelles  qu'aient  été  nos  opinionset  le  parti  que  ooat 
ayons  suivi  depuis  vingt-cinq  ans  ;  abjurons  dm 
préventions  réciproques,  pardonnons-nous  môme 
nos  torts.  Que  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des 
malheurs  delaRôvolulioo,  se  pénètrent  bien qu'an 
pas  rétrograde  est  impossible,  et  qu'ils  doives! 
faire,  aveo  résignation,  le  sacrifice  de  la  fortune 
qu'ils  ont  perdue  :  alors  les  acquéreurs  de  kan 
biens,  cessant  d'avoir  des  inquiétudes,  auront  t» 
conviction  que  tous  les  Français  doivent  trouver 
la  garantie  de  leurs  intérêts  dans  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

Enfin,  suivons,  sans  arrière- pensée,  les  erre- 
ments du  Rui,  qui  veut  l'oubli  du  passé,  et  qui 
ne  veut  voir  dans  tous  les  Français  que  ses  en- 
fants pour  la  distribution  des  places  et  des 
grâces. 

Regardons  la  Charte  constitutionnelle,  qoe  U 
bonté  de  Sa  Majesté  et  sa  prévoyante  sagesse  dus 
l'art  de  gouverner  a  bien  voulu  nous  donner, 
comme  l'arche  sacrée  et  l'égide  du  bonheur  na- 
tional. 

Ainsi,  tous  les  Français  ne  formeront  vérita- 
blement plus  qu'une  seule  et  même  famille,  et 
ils  seront  invincibles.  S'il  reste  après  cela  quel- 
ques Français,  et  le  nombre  n'est  peut-être  que 
très-petit,  qui  n'ont  pas  des  sentiments  gêaéreox 
et  qui  sacrifient  tout  a  l'ambition  de  partagerai 
autorité  illégitime,  alors  ils  seront  couverts  du 
mépris  général,  et  s'ils  osent  faire  quelques  ten- 
tatives contre  la  tranquillité  publique,  ils  serait 
livrés  au  glaive  des  lois 

Napoléon  Bonaparte,  par  ses  perfides  sédnc- 
tions,  s'est  introduit  à  Lyon,  malgré  la  conduite 
paternelle  et  magnanime  qu'a  tenue  envers  1» 
garnison,  avec  tant  de  dévouement  et  de  peraérë* 
rance,  le  maréchal  duc  de  Tarante,  un  des  héros 
français,  si  justement  chéri  et  admiré  de  la  France 
entière,  des  peuples  même  chez  qui  il  a  eu  I» 
guerre!  Bonaparte,  dis-je,  est  entré  à  Lyon  ;  U 
marche  avec  quelques  milliers  de  soldats  égarte- 
Re  venus  de  leur  erreur,  ils  l'abandonneront  quand 
ils  verront  la  France  entière  so  lever  et  courir 
aux  armes  contre  leur  chef.  Ah  1  qu'ils  viennent 
sous  les  étendards  de  la  patrie  I  Le  Roi,  comme 
lu  Franco,  sera  assez  généreuse  pour  leur  par- 
donner; ils  seront  assez  punis  par  les  remonlJ 
qu'ils  conserveront  de  leur  défection. 

Quelle  direction  prendra  l'armée  des  insurges? 
Peu  importe  !  elle  trouvera  partout  des  corps 
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armée  pour  la  combattre  et  l'anéantir.  11  faut 
tie  tout  Français  en  état  de  porter  les  armes 
2 vienne  soldat! 

Le  bel  exemple  donné  par  les  étudiants  en  droit, 
a  médecine,  et  par  toute  la  jeunesse  de  Paris, 
■ra  suivi  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

L'expérience  a  prouvé  ce  dont  sont  capables 
es  bataillons  do  volontaires.  Quel  service  n'en 
ait-on  pas  attendre,  en  défendant  une  belle  cause 
laquelle  se  rattachent  le  bonheur,  f  existence  de 
os  pères,  de  nos  mères,  de  nos  enfants,  de  nos 
ponsea,  de  nos  fortunes,  de  notre  liberté,  enfin 
e  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  :  ils  riva- 
i seront  avec  nos  braves  troupes  de  ligne  de  dén- 
ouement et  de  courage  pour  la  patrie  et  pour  le 
loi. 

Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres  un- 
itaires en  non-activité  et  en  retraite,  en  don- 
leront  aussi  des  preuves  signalées.  N'en  avons- 
mus  pas  un  sûr  garant  dans  les  services  qu'ils 
>nt  déjà  rendus  à  l'Btat?  ils  prouveront  qu'ils  ont 
oublié  la  manière  dont  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  été  traités,  lors  de  l'organisation  de  l'armée, 
faite  avec  trop  de  précipitation,  de  légèreté  et  de 
faveur  :  mais  aussi  ils  doivent  être  bien  convain- 
cu* quo  le  Roi,  qui  connaît  maintenant  et  con- 
naîtra toujours  au  besoin  ce  qui  s'est  passé  et  se 
passera,  par  l'organe  des  deux  Chambres,  dont 
le  dévouement  sans  bornes  inspire  à  Sa  Majesté 
une  si  juste  confiance,  saura  réparer  les  injustices 
ou  les  erreurs  que  ses  ministres  pourraient  com- 
mettre à  leur  égard,  comme  a  celui  de  tous  les 
fonctionnaires  publics. 

Oq  ne  peut  se  dissimuler  quo  quelques  actes 
peu  réfléchis,  quelques  prétentions  annoncées 
contre  toute  raison,  ont  été  commis  à  l'insu  du 
prince  t  ils  ont  déchiré  notre  ame,  ils  ne  se  re- 
nouvelleront plus  :  tout  le  monde  on  sent  l'im- 
portance, et  doit  en  avoir  l'intime  conviction. 
Celte  conviction  engendrera  la  confiance  générale 
et  l'amour  des  grandes  choses,  et  portera  a  éviter 
l'écueil  de  toutes  perfides  et  mensongères  séduc- 
tions. 

Dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons  (elle  ne 
sera  pas  de  longue  durée),  je  demande  que  la 
guerre  soit  déclarée  nationale,  tant  que  Bonaparte 
sera  sur  le  sol  français.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
communiquer  le  projet  de  loi  qui  a  été  adopté 
par  la  commission,  et  que  vous  aves  examiné 
dans  votre  séance  d'hier. 

Malgré  tout  le  mal  que  Bonaparte  nous  a  fait 
par  son  système  gigantesque  et  par  sa  confiance 
aveugle  en  de  vils  flatteurs,  dont  les  conseils  l'ont 
jeté  dans  l'abime  et  ont  failli  faire  périr  la  pa- 
trie, il  a  vu  jusqu'à  quel  point  les  troupes  fran- 
çaises ont  respecté  le  serment  de  fidélité  :  elles 
en  ont  été  déliées,  elles  en  ont  contracté  solen- 
nellement de  nouveaux  envers  la  patrie,  envers 
un  Roi,  dont  tous  les  instants  de  la  vie  sont  con- 
sacrés à  assurer  le  bonheur  du  peuple  français. 
Et  cet  homme  insatiable  d'ambition  et  de  projets 
funestes,  a  pu  nous  mépriser  osscs,  je  le  répéterai, 
pour  croire  que  nous  nous  rendrions  parjures 
envers  la  patrie  et  le  meilleur  des  rois;i  Cette  Idée 
seule  n'est-elle  pas  bien  faite  pour  soulever  d'in- 
dignation toutes  les  àmee  généreuses  ? 
Français,  vaillante  jeunesse,  braves  soldats, 
vons  comptez  dans  vos  représentants  des  officiers 
généraux  et  supérieurs;  les  uns,  courbés  sous  le 
poids  de  l'âge,  les  autres  encore  jeunes,  mais 
couverts  de  graves  et  honorables  blessures  :  ils 
retrouvent,  en  ce  moment  de  crise  et  d'alarmes 
publiques,  la  vivacité  de  leur  jeune  âge  et  la  vi- 
gueur de  leur  force.  Leur  caractère  ne  se  dé- 


mentira pas  dans  ces  circonstances.  Soit  que,  re- 
tenus pour  exercer  les  fonctions  importantes  que 
la  nation  leur  a  confiées,  soit  que,  cédant  à  leurs 
désirs  particuliers,  il  leur  soit  permis  de  se  ran- 
ger au  nombre  des  braves  qui  vont  défendre  la 
France  contre  celui  oui  veut  de  nouveau  lui  don- 
ner des  fers,  dans  1  une  et  l'autre  carrière,  ils 
n'auront  que  cette  devise  :  Fidélité  au  Roi%  à  la 
Charte  constitutionniUe  et  dévouement  absolu  à  la 
patrie. 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

ArL  l*r.  Tous  les  Français  sont  appelés  &  prendre  les 
armes  contre  l'ennemi  commun.  Tous  les  jeunes  gens 
non  mariés,  faisant  partie  de  la  garde  nationale  ;  tous 
les  employés  dans  les  ministères  et  dans  les  différentes 
administrations,  qui  marcheront  à  la  voit  de  l'honneur 
et  de  la  patrie,  conserveront  leur  traitement  outre  la 
solde  affectée,  et  ils  reprendront  leurs  plaças  I  leur  re- 
tour. 

Art.  3.  Il  pourra  être  sursis  par  les  tribunaux  civils  et 
de  commerce  à  toutes  poursuites  pendant  un  mois,  oon- 
tre  ceux  qui  prendront  les  armes  pour  la  défense  de  la 

Satrie.  Toutes  espèces  de  prescriptions  demeurent  pen- 
ant  un  mois  suspendues,  tant  a  leur  égard  qu'à  ceux 
des  créanciers. 

Art.  4.  Le  temps  des  éludes  ter»  compté  pour  tous 
les  étudiants  qui  ont  pris  ou  prendront  les  armes, 
comme  s'ils  était  présents. 

Art.  5.  Tous  Us  citoyens  sont  requis  d'arrêter  les  em- 
baucheurs  et  tous  autres  agents  dé  Bonaparte. 

Art.  0.  Des  récompenses  nationales  ot  des  avance- 
ments seront  accordés  à  l'avenir.  II  sera  également  ac- 
cordé des  récompenses  i  tous  les  citoyens  qui,  dans 
cette  circonstance,  sa  dévoueraient  à  la  défense  de  la 
patrie  et  du  trône. 

Art.  7.  Cette  campagne  comptent  triple  pour  l'avance- 
ment et  les  retraites. 

Art.  8.  11  sera  frappé  une  médaille  dont  seront  déco- 
rés tous  les  militaires  et  tous  les  citoyens  qui  auront 
combattu  dans  cette  campagne,  pour  la  patrie,  le  Roi 
et  la  liberté  publique. 

Art.  9.  Tous  discours  ténus  dans  des  réunions  ou  lieux 
publics;  tous  placards  ou  autres  écrits  qui  auraient 
pour  objet  de  porter  atteinte  à  rirrévooabllité  que  la 
Charte  constitutionnelle  garantit  pour  Ion  ventes  de  biens 
nationaux,  ou  d'inspirer  des  craintes  et  des  inquiétudes 
aux  acquéreurs  et  possesseurs  de  ces  biens,  ou  enfin,  de 
provoquer  le  rétablissement  des  droits  féodaux,  de  la 
dlme  et  des  rentes  seigneuriales,  seront  considérés  comme 
attentat  ou  complot  tendant  4  exciter  la  guerre  civile 
outre  les  citoyens. 

En  conséquence,  les  auteurs  et  complices  de  ces  dis- 
cours, placards  ou  écrits,  seront  punis  de  la  peine  de 
réclusion.  Si  les  coupables  ou  complices  sont  fonction- 
naires publics,  la  peine  du  bannissement  sera  prononcée 
contre  eux. 

Art.  10.  Tout  citoyen,  quel  que  soit  son  état,  qui  serait 
actuellement  engagé  dans  la  révolte,  et  qui,  dans  le  dé- 
lai de  quatre  jours  après  la  publication  ne  la  présente, 
ferait  sa  déclaration  de  repentir,  et  renouvellerait  son 
serment  de  fidélité  devant  une  autorité  publique,  ren- 
trera dans  ses  grades,  places,  titres  et  pensions. 

Art.  11.  Il  sera  pris  dans  le  budget  de  1815  des  moyens 

fiour  assurer  des  indemnités  aux  militaires  qui  ont  perdu 
eurs  dotations. 

La  proposition  de  M.  Augier  est  vivement  ap- 
puyée. 

un  membre  désirerait  que,  dans  le  nombre  des 
droits  onéreux  dont  M.  le  général  Augier  demande 
qu'une  mesure  législative  empêche  à  jamais  le 
retour,  on  ajouto  le  droit  de  champart. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'on  ne  dis- 
cute pas  en  ce  moment  la  proposition. 

M.  Barrof.  Je  pense  qu'il  serait  convenable 
de  faire  précéder  la  résolution  que  le  nréopinant 
vous  propose,  de  quelque  considérant,  afin  que 
tous  les  citoyens  puissent  connaîtra  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée.  Permettes-moi  de  vous  sou* 
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mettre  ceux  que  j'avais  rédigés  pour  une  propo- 
sition dont  les  principales  dispositions  se  trouvent 
dans  celle  qui  vient  de  vous  être  présentée.  Voici 
de  quelle  manière  ces  dispositions  me  paraissent 
devoir  être  motivées  : 

«  La  Chambre  des  députés  des  départements, 
considérant  que  Bonaparte  s'avance  vers  la  capi- 
tale suivi  d'une  poignée  de  soldats  égarés,  avec 
la  prétention  de  remonter  sur  le  trône  de  France; 
qu  une  stupeur  inconcevable  et  des  trames  cri- 
minelles ont  secondé  sa  marche;  qu'il  est  instant 
de  l'arrêter  pour  prévenir  une  guerre  civile  des 
plus  affreuses,  et  les  entreprises  que  les  puis- 
sances voisines  pourraient  tenter  contre  la  France, 
sous  prétexte  et  à  la  faveur  de  nos  dissensions; 

«  Considérant  que  la  nation  française  s'était 
levée  en  masse  en  1789  pour  reconquérir,  de 
concert  avec  son  roi,  les  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles qui  appartiennent  à  tous  les  peu- 
ples; que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les 
constitutions  qu'elle  a  librement  acceptées  en 
1791 ,  en  l'an  III  et  l'an  VIII  ;  que  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  1814  n'estque  le  développement  des 
principes  sur  lesquels  ces  constitutions  étaient 
basées  et  son  application  au  système  qui  s'est 
établi  à  cette  époque  ; 

«  Considérant  que  depuis  1791  tous  les  gouver- 
nements qui  ont  méconnu  les  droits  de  la  nation 
ont  été  renversés,  et  que  nul  gouvernement  ne 
peut  plus  se  soutenir  en  France  qu'en  suivant 
très-exactement  la  ligne  des  principes  constitu- 
tionnels ; 

<  Que  Bonaparte  les  avait  tous  méconnus  et 
violés,  au  mépris  des  serments  les  plus  solennels 
et  les  plus  sacrés  ;  que,  contre  l'honneur  et  l'inté- 
rêt de  la  nation,  il  avait  entrepris  les  guerres  les 

filus  injustes,  et  sacrifié  pour  les  soutenir  toutes 
es  ressources  de  l'Etat  en  hommes  et  en  argent; 
enlevé  à  toutes  les  familles  tout  espoir  de  régé- 
nération, aux  sciences,  aux  arts  toutes  leurs  res- 
sources; 

«  Considérant  qu'après  avoir  fait  périr  dans  les 
neiges  de  la  Russie  la  plus  belle  armée  qui  ait 
jamais  existé;  après  avoir  sacrifié  pour  la  cam- 
pagne de  1813  tout  ce  qui  nous  restait  de  moyens 
de  défense  et  avoir  mis  la  nation  française  dans 
la  position  la  plus  fâcheuse  où  elle  se  soit  jamais 
trouvée,  il  refusa  de  renoncer  aux  pouvoirs  qu'il 
avait  usurpés,  et  de  reconnaître  les  droits  de  la 


«  Considérant  que,  par  l'effet  de  son  obstina- 
tion, le  territoire  français  a  été  envahi,  en  1814, 
par  des  armées  innombrables;  que  la  France  a 
été  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre; 

Sue  dans  ces  circonstances  malheureuses  il  fut 
u  devoir  des  représentants  de  la  nation  de  dé- 
clarer déchu  de  tout  droit  à  la  gouverner  celui 
qui  l'avait  plongée  dans  un  abîme  de  calamités 
affreuses; 

«  Que  Bonaparte  reconnut  alors  lui-môme  qu'il 
s'était  rendu  indigne  de  Ja  confiance  de  la  nation, 
et  abdiqua,  pour  lui  et  ses  enfants,  tout  droit 
à  la  couronne  de  France; 

«  Qu'un  vœu  général  et  spontané  rappela  sur 
le  trône  une  famille  que  la  France  était  accou- 
tumée à  vénérer,  et  un  prince  qui,  à  l'époque 
de  notre  régénération,  avait  puissamment  secondé 
les  efforts  que  son  auguste  frère  avait  faits  pour 
opérer  cette  régénération  ; 

«  Considérant  que  le  serment  prêté,  il  y  a  deux 
jours,  par  Louis  XVIII  et  par  son  auguste  frère, 
de  maintenir  inviolablement  la  Charte  constitu- 


tionnelle, assure  à  la  nation  la  jouissance 
et  entière  de  ses  droits,  et  fait  cesser  toutes  la 
craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir; 

«  Considérant  que  lorsque  la  patrie  est  es 
danger,  tous  les  citoyens  se  doivent  à  m  dé- 
fense, 

«  Prend  la  résolution  suivante,  qu'elle  suppim 
le  Roi  de  convertir  immédiatement  en  projet  M 
loi.  » 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide que  la  proposition  de  M.  Augier,  précédée 
des  considérants  présentés  par  M.  Barrot, 
imprimée  et  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y 
être  délibéré  de  suite,  ainsi  que  celle  de  M.  Sar- 
telon. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  réunir  ce  sur 
à  huit  heures. 
La  séance  est  levée. 

La  Chambre  se  formera  demain  à  midi  en  co- 
mité secret.  La  séance  ne  deviendra  publîqw 

3u'autant  que  les  ministres  s'y  rendraient  pott 
es  communications. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  mars  1815 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vois 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
6éance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  h 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  Chancelier  fait  part  à  la  Chambre  des 
renseignements  parvenus  depuis  hier  au  gouver- 
nement  sur  la  situation  de  l'ennemi.  Suivant  nue 
dépêche  télégraphique  des  environs  d'Auxerre, 
Bonaparte  y  était  encore  ce  matin  à  dix  heures. 
Il  avait  reçu  un  renfort  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes,  et  devait  en  recevoir  un  second  de  pa- 
reil nombre.  On  ignorait  si,  pour  se  porter  eu 
avant,  il  attendait  "arrivée  de  ce  dernier. 

Un  membre  demande  s'il  a  été  pris  des  mesura 
pour  faire  connaître  à  l'armée  la  menace  faite 
par  les  puissances  étrangères  d'entrer  en  France 
aussitôt  que  le  gouvernement  courrait  quelque 
danger.  Il  pense  que  la  publicité  de  cette  menace 
suffirait  pour  rallier  (es  soldats  français  autour 
du  drapeau  de  la  patrie. 

M.  le  Chancelier  observe  que  la  proclamation 
du  Roi,  publiée  aujourd'hui  dans  le  Moniteur, 
ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  annonce  ensuite  qu'un  ordre  du  Roi.  qui  lui 

Bar  vient  à  l'instant,  l'appelle  au  conseil  de  Sa 
ajesté.  IL  cède  en  conséquence  le  fauteuil  à  M. le 
comte  Barthélémy. 

Un  membre  obtient  la  parole  et  rappelle  à  l'As- 
semblée que,  dans  l'une  des  précédentes  séances, 
on  avait  proposé  la  formation  d'une  commission 
spéciale  de  sept  membres  chargée  de  proposer 
à  la  Chambre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugerait 
utiles  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  croit  devoir  au- 
jourd'hui reproduire  celte  proposition,  qui  fut 
alors  écartée,  malgré  les  avantages  dont  elle  pa- 
rait susceptible  :  cest  par  le  moyen  d'une  sem- 
blable commission  que  la  Chambre  des  députés 
a  proposé  des  mesures  salutaires,  qui  déjà  ont 
été  revêtues  de  la  forme  des  lois.  La  Chambre 
des  pairs  hésiterait-elle  à  suivre  cet  exemple  et 
pourrait-elle,  en  ce  qui  la  concerne  refuser  an 
gouvernement  un  concours  qu'il  a  réclamé  ? 

Plusieurs  pairs  demandent  à  combattre  cette 
proposition,  si  elle  était  appuyée.  La  proposition 
n'a  pas  de  suite. 
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M.  le  Vlee-P  résident  annonce  à  l'Assemblée 
que,  par  le  résultat  de  la  vérification  faite  à  la 
Chambre  des  députés  relativement  à  la  résolution 
de  cette  Chambre,  en  date  du  20  décembre  der- 
nier, il  a  été  reconnu  que  l'article  Ier  de  la  réso- 
lution devait  être  rectifié  ainsi  qu'il  suit;  au  lieu 
de  ces  mots  :  soit  que  les  mêmes  accusés  du  crime 
de  faux  témoignage  lisez  :  soit  que  les  autres  ac- 
cusés, etc.  M.  le  vice-président  ajoute  que  l'expé- 
dition adressée  à  la  Cnambre  des  pairs  a  été  rec- 
tifiée en  conséquence.  Il  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si,  d'après  cette  correction,  elle  veut  se 
livrer  à  l'examen  de  la  résolution  dans  les  bu- 
reaux. 

Diverses  propositions  sont  faites  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  demandent,  comme  préalable 
à  toute  délibération,  l'envoi  d'une  nouvelle  expé- 
dition en  forme  authentique  de  la  résolution  dont 
il  s'agit  :  d'autres,  en  attendant  cet  envoi,  pro- 
posent de  se  livrer  à  l'examen  de  la  résolution 
dans  les  bureaux  ;  d'autres,  enfin,  observent  que 
l'objet  de  la  résolution  est  étranger  à  la  plupart 
des  pairs,  et  proposent  de  nommer  de  suite  une 
commission  spéciale  pour  en  faire  le  rapport. 

l/n  de  MM.  les  secrétaires  réclame  l'exécution 
du  règlement,  qui  veut  que  toute  nomination  de 
commissaires  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi 
ou  d'une  résolution,  soit  précédée  de  l'examen 
de  ce  projet  ou  de  cette  résolution  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  Viee-P résident  invite  en  conséquence 
l'Assemblée  à  se  former  en  bureaux  pour  l'examen 
de  la  résolution. 

La  Chambre  se  sépare  et  suspend  sa  séance  jus- 
qu'après cet  examen. 

Bile  se  réunit  ensuite,  et,  consultée  par  M.  le 
vice-président,  arrête  que  la  discussion  en  assem- 
blée générale  aura  lieu  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  parlent  en  faveur  de  la  réso- 
lution, dont  ils  exposent  l'urgence  et  les  motifs  ; 
ils  ne  voient  aucune  difficulté  à  voter  dès  au- 
jourd'hui sur  son  adoption. 

D'autres  membres  pensent  que  la  matière  est 
trop  importante  pour  ne  pas  exiger  quelques  ré- 
flexions. Ils  proposent  d'ajourner,  au  moins  à  de- 
main, la  délibération,  ou  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  des  trois  membres. 

Celte  dernière  proposition  est  adoptée.  L'As- 
semblée arrête  en  outre  que  M.  le  vice-président 
est  invité  à  procurer  à  la  Chambre  une  nouvelle 
expédition  en  forme  authentique  de  la  résolution 
du  20  décembre. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  vice-président  désigne 
par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  marquis 
d'Harcourt  et  M.  le  comte  Depère. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  étaient  de  75; 
le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  à 
MM.  les  comtes  Abrial,  Lemercier  et  Cholet. 
Ils  sont  proclamés  par  M.  le  vice-président  mem- 
bres de  la  commission  spéciale  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  résolution  de  la  Cnambre  des 
députés. 

M.  le  Vlee-P  résident  ajourne  l'Assemblée  à 
demain  20  du  courant,  à  deux  heures,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  cette  commission. 

11  lève  ensuite  la  séance. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS.  ' 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  BARTHÉLÉMY. 

Séance  du  20  mars  1815. 

A  midi  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  d'une 
convocation  extraordinaire  faite  par  ordre  de  Sa 
Majesté. 

La  séance  est  présidée,  en  l'absence  de  M.  le 
chancelier,  par  M.  le  comte  Barthélémy. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  séance  trbier. 

Un  pair  obtient  la  parole  et  dit  :  Messieurs, 
dans  un  moment  où  tout  annonce  la  prochaine 
séparation  de  la  Chambre,  qu'il  me  soit  permis 
d'exprimer  en  peu  de  mots  le  sentiment  qui 
m'anime.  Je  n'ai  dans  ma  vie  prêté  qu'un  ser- 
ment. Il  a  été  la  règle  de  ma  longue  carrière.  J'y 
mourrai  fidèle. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  témoigne 
qu'elle  partage  le  sentiment  exprimé  par  l'opi- 
nant. 

Il  est  ensuite  donné  lecture,  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  de  la  proclamation  de  Sa  Majesté  dont 
la  teneur  suit  : 

PROCLAMATION. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  les  pairs  de  France  et 
les  députés  des  départements  : 

La  divine  Providence  oui  nous  a  rappelé  au  trône  de 
nos  pères,  permet  aujourd'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé 
par  la  défection  d'uue  partie  de  la  force  armée  qui 
avait  juré  de  le  défendre;  nous  pourrions  profiter  des 
dispositions  fidèles  et  patriotiques  de  l'immense  majorité 
des  habitants  de  Paris  pour  en  disputer  l'entrée  aux  re- 
belles; mais  nous  frémissons  des  malheurs  de  tous 

enres  qu'un  combat  dans  ses  murs  attirerait  sur  les 

abitauts. 

Nous  nous  retirons  avec  quelques  braves  que  l'intri- 

Îjue  et  la  perfidie  ne  parviendront  point  à  détacher  de 
eurs  devoirs,  et  puisque  nous  ne  pouvons  poiot  défen- 
dre notre  capitale,  nous  irons  plus  loin  rassembler  des 
forces  et  ohercher  sur  un  autre  point  du  royaume,  non 
pas  des  sujets  plus  aimants  et  plus  fidèles  que  nos  bons 
Parisiens,  mais  des  Français  plus  avantageusement  pla- 
cés pour  se  déclarer  pour  la  nonne  cause. 
La  crise  actuelle  s'apaisera;  nous  avons  le  doux 

[•ressentiment  que  les  soldats  égarés  dont  la  défection 
ivre  nos  sujets  i  tant  de  dangers,  ne  tarderont  pas  à 
reconnaître  leurs  torts,  et  trouveront  dans  notre  indul- 
gence et  dans  nos  bontés  la  récompense  de  leur  retour. 

Nous  reviendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple 
à  qui  nous  ramènerons  encore  une  fois  la  paix  et  le 
bonheur. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Aux  termes  de  l'article  50  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, et  de  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
14  août  1814,  la  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle 
de  la  Chambre  des  députés  des  départements  pour  1814 
sont  déclarées  closes.  Les  pairs  et  les  députes  qui  les 
composent  se  sépareront  à  l'instant. 

Art.  2.  Nous  convoquons  une  nouvelle  session  do  là 
Chambre  des  pairs  et  la  session  de  1815  de  la  Chambre 
des  députés. 

Les  pairs  et  les  députés  des  départements  se  réuni- 
ront le  plus  tôt  possible  au  lieu  que  nous  indiquerons 
pour  le  siège  provisoire  de  notre  gouvernement. 

Toute  assemblée  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  qui 
aurait  lieu  ailleurs,  sans  notre  autorisation,  est  dès  à 
présent  déclarée  nulle  et  illicite. 

Art.  3.  Notre  chancelier  et  nos  ministres,  chacun 
dans  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  proclamation,  qui  sera  portée  aux  deux 
Ctiambres,  publiée  et  affichée,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  et  envoyée  à  tous  les  préfets,  sous-préfets, 
cours  et  tribunaux  du  royaume. 
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Donné  à  Paris,  le  19  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième- 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ; 
Le  chancelier  de  France, 

Signé  Dahbray. 

Lecture  faite  de  la  proclamation  ci-dessus,  la 
Chambre  se  sépare  à  l'instant,  conformément  & 
l'article  11  du  règlement  sur  les  communications. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  20  mars  1815. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  communica- 
tion à  la  Chambre  d'une  lettre  de  M.  le  ministre 
do  l'intérieur.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

o  Paris  ce  20  mars  1845. 
■  Monsieur  le  Président,  la  défection  du  corps 
«  d'armée  de  M.  le  prince  delà  Moskowa,  celle  de 
«  la  vieille  garde  et  de  plusieurs  régiments  de 
t  l'armée  qui  eut  aux  environs  de  Paris,  ont  dô- 
«  cidô  tous  les  officiers  et  les  serviteurs  du  Hoi 
«  à  solliciter  Sa  Majesté  de  s'éloigner  de  Paris. 
«  Elle  y  a  consenti  ;  mais  elle  n'a  point  voulu  se 


«  séparer  des  représentants  de  la  nation.  BUe  d 

•  ordonné  de  vous  envoyer  la  proclamation  a 
«  jointe  pour  la  Chambre  des  dépotés.  Vous 

•  verres,  Monsieur  le  Président,  que  le  Roiseeonà 
t  à  cette  fidélité  dont  la  Chambre  lui  a  donné  tad 

•  de  témoignages,  et  qu'il  espère  avec  elle  sauva 
■  la  chose  publique  des  malheurs  dont  elle  «a 
«  menacée. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Présidât, 
«  avecune  haute  considération,  votre trèa-humUt 
«  et  très-obéissant  serviteur. 

«  Signé  I/awé  de  Moîtosquiou.  t 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  donner  leetotl 
de  la  proclamation  du  Roi.  (Voy.  plu  haut  lt, 
texte  de  la  proclamation,  séance  de  la  Cbamk* 
des  pairs  de  ce  jour.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  silence  astis* 
venu  un  devoir,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  se  sépare 
conformément  aux  dispositions  du  règlement 

MM.  les  députés  se  lèvent  à  l'instant  marna,  tf 
la  Chambro  se  sépare. 

Paris,  le  20  mm  1815. 
Le  Roi  et  les  prince*  sont  partis  daûï  la  sii 
(Extrait  du  Moniteur  du  21  mon  ISIS.) 


FIN  PU  U  PREMIÈRE  RESTAURATION. 
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CENT  JOURS. 


Paris,  le  20  mars  1815. 

S.  M.  l'Empereur  est  arrivé  ce  soir  à  huit  heures 
dans  sou  palais  des  Tuileries  11  est  entré  à  Paris 
à  la  tète  des  mêmes  troupes  qu'on  avait  fait 
sortir  ce  matin  pour  s'opposer  à  son  passage. 
L'armée  qui  s'était  formée  depuis  son  débarque- 
ment n'avait  pas  pu  dépasser  Fontainebleau.  Sa 
Majesté  a  passé  sur  sa  route  la  revue  de  plusieurs 
corps  de  troupes.  Bile  a  marché  constamment  au 
milieu  d'une  immense  population  qui  partout  se 
portait  au  devant  d'elle. 

Le  brave  bataillon  de  la  vieille  garde,  qui  a  ac- 
compagné l'Empereur  depuis  l'Ile  d'Elbe,  arrivera 
ici  demain  et  aura  fait  ainsi,  en  vingt  et  un  jours, 
le  trajet  du  golfe  Juan  a  Paris. 

Nous  donnerons  demain  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  la  route  de  Sa  Majesté,  depuis  son  dé- 
barquement jusqu'à  son  arrivée  à  Paris. 

(Battrait  du  Moniteur  universel 

du  21  mars  1815.) 

Sa  Majesté  a  donné  le  portefeuille  du  ministère 
de  la  justice  à  S.  A.  S.  le  prince  archichancelicr 
de  l'Empire. 

Sa  Majesté  a  nommé  : 

M.  le  duc  de  GaCte,  ministre  des  finances. 

M.  le  duc  de  Bajsano,  ministre  secrétaire  d'Etat. 

M.  le  duc  Decrès,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

M.  le  duc  d'Olrante,  ministre  de  la  police  géné- 
rale. 

M.  le  comte  Mollien,  ministre  du  trésor  im- 
périal. 

M.  le  maréchal  prince  d'Bckmûhl,  ministre  de 
la  guerre. 

M.  le  duc  de  Rovigo,  premier  inspecteur  général 
de  la  gendarmerie. 

M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  département 
de  la  Seine. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Real,  préfet  de  police. 

(Extrait  du  Moniteur  universel  du 
21  mars  1815.) 


h  Majesté,  par  décret  d'bier  20.  voulant  donner 
au  général  darnot  un  témoignage  de  sa  satisfac- 
tion pour  la  défense  d'Anvers,  l  a  nommé  comte 
de  l'Empire. 

Par  décret  du  même  jour,  M.  le  général  comte 
Garnot  a  été  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

{Extrait  du  Moniteur  universel  du 

22  mars  1815.) 

fcir  décret  du  21  mars,  Sa  Majesté  a  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  duc  de  Vi- 

teoce. 

(Extrait  du  Moniteur  universel  du 

23  mars  1815.) 


DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  rfimpire,  Empereur  des  Français,  etc..  etc..  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  intérim , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  corps  do  garde  nationale  mobilisés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  9  mars  1815,  seront  mis  an 
non-activité. 

Art.  S.  Les  corps  de  volontaires  formés  en  exécution 
de  la  même  ordonnance  rentreront  dans  les  cadres  d'où 
ils  ont  été  extraits. 

Art.  3.  Les  objets  d'armement  et  d'équipement  qui  au- 
raient été  fournis  de»  magasins  do  l'Etat,  y  seront  rein- 
tégrés par  les  soins  des  préfets. 

Art.  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
cbargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  au  chiteau  des  Tuileries,  le  Si  mari  1815. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 

Signé  Le  duo  bk  Bamako. 

Extrait  des  minutes  de  la  secritairerie  d'Etal. 

An  palais  des  Toileries,  le  Si  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâee  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  ete.,  etc. 

Nou«  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  session  extreordinaire  des  conseils  géné- 
raux des  départements  convoqués  par  ordonnance  du 
11  mars,  cessera  au  reçu  du  présent  décret. 

Art.  I.  Les  attributions  inusitées  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  la  même  ordonnance  sont  révoquées;  l'admi- 
nistration sera  rendue  aux  préfets,  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  déeret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  secrétaire  A' Etat, 

Signé  Le  duc  w  Babsako. 

ACTES  OFFICIELS. 

PIÈCES  RELATIVES  AU  RETOUR  DE  L'EMPEREUR 
NAPOLÉON  INSÉRÉES  AU  MONITEUR  UNIVERSEL  DU 
21  MARS  1815. 

PROCLAMATION. 
Au  golfe  Juan,  du  1"  mars  1815. 

NAPOLÉON,  PAU  LA  GRACE  DE  DlKU  ET  LES  COSSTITU- 

Ttops  dk  l'Empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  ete.,  etc. 
a  l'arme*. 

Soldats  ! 

Nom  n'avons  pas  été  vaincus.  Dent  hommes  sortis 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays,  leur  prince, 
leur  bienfaiteur. 

Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  par- 
courir toute  l'Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis, 
qui  ont  passé  leur  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les 
rangs  des  armées  étrangères  en  maudissant  notre  belle 
France,  prétendraient-ils  commander  et  enchaîner  nos 
aigles,  eux  qui  n'ont  jamais  pu  en  soutenir  les  regards  f 
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[Actes  officiels.] 


CENT  JOURS. 


[40  mars  1815.) 


Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de  nos  glorieux 
travaux?  qu'ils  s'emparent  de  nos  honneurs,  de  nos  biens, 
qu'ils  calomnient  notre  gloire?  Si  leur  règne  durait, 
tout  serait  perdu,  même  le  souvenir  de  ces  immortelles 
journées. 

Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent!  Us  cherchent 
à  empoisonner  ce  que  le  monde  admire,  et,  s'il  reste 
encore  des  défenseurs  de  notre  gloire,  c'est  parmi  ces 
mêmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur  le  champ 
dB  bataille. 

Soldats  !  dans  mon  exil  j'ai  entendu  votre  voix,  je  suis 
arrivé  à  travers  tous  les  obstacles  et  tous  les  périls. 

■Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peu- 
ple et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est  rendu  :  venez  le 
joindre. 

Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  proscrites,  et 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  servirent  de  ralliement  à 
tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez  cette  cocarde 
tricolore  ;  vous  la  portiez  dans  nos  grandes  journées! 

Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres 
des  nations,  mais  nous  uc  devons  pas  souffrir  qu'aucune 
se  môle  de  nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maître  chez 
nous?  Qui  en  aurait  le  pouvoir  ?  Reprenez  ces  aigles 

Îue  vous  aviez  à  Ulm,  à  Austerlilz,  à  Iena,  à  Eylau,  & 
riedland,  à  Tudella,  à  Eckmùlh,  à  Essling,  à  Wagram, 
à  Smolensk,  à  la  Moscowa,  à  Lutzen,  à  Vurtchen,  à 
Hontmirail.  Pensez-vous  que  cette  poignée  de  Français, 
aujourd'hui  si  arrogants,  puissent  en  soutenir  la  vue? 
Us  retourneront  d'où  ils  viennent,  et  là,  s'ils  le  veulent, 
ils  régneront  comme  ils  prétendent  avoir  régné  depuis 
dix-neuf  ans. 

Vos  biens,  vos  rangs,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs 
et  la  gloire  de  vos  enfants,  n  ont  pas  de  plus  grands 
ennemis  que  ces  princes  que  les  étrangers  nous  ont  im- 
posés; ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire,  puisque  le 
récit  de  tant  d'actions  héroïques  qui  ont  illustré  le  peu- 

file  français  combattant  contre  eux  pour  se  soustraire  i 
eur  joug  est  leur  condamnation. 

Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse,  du  Rhin, 
d'Italie,  d'Egypte,  de  l'Ouest,  de  la  Grande-Armée,  sont 
humiliés  :  leurs  honorables  cicatrices  sont  flétries,  leurs 
succès  seraient  des  crimes,  ces  braves  seraient  des  re- 
belles, ai,  comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peuple, 
des  souverains  légitimes  étaient  au  milieu  des  armées 
étrangères.  Les  honneurs,  les  récompenses,  les  affections 
sont  pour  ceux  qui  les  ont  servis  contre  la  patrie  et  nous. 

Soldats!  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre 
chef.  Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre,  ses 
droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres  ;  son  in- 
térêt, son  honneur,  sa  gloire,  ne  sont  autres  que  votre 
intérêt,  votre  honneur  et  votre  gloire.  La  victoire  mar- 
chera au  pas  de  charge,  l'aigle  avec  les  couleurs  natio- 
nales, volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dame  :  alors  vous  pourrez  montrer  avec  honneur 
vos  cicatrices  ;  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que 
vous  aurez  fait  ;  vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie. 

Dans  votre  vieillesse,  entourés  et  considérés  de  vos 
concitoyens,  ils  vous  entendront  avec  respect  raconter 
vos  hauts  faits;  vous  pourrez  dire  avec  orgueil  :  Et  moi 
aussi  je  faisais  partie  de  cette  Grande-Armée  qui  est 
entrée  deux  fois  dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  de 
Rome,  de  Berlin,  de  Madrid,  de  Moscou,  qui  a  délivré 
Paris  de  la  souillure  que  la  trahison  et  la  présence  de 
l'ennemi  y  ont  empreinte.  Honneur  à  ces  braves  sol- 
dats, la  gloire  do  la  patrie,  et  honte  éternelle  aux  Fran- 
çais criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune  les  ait 
fait  naîtra,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étran- 
ger pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie  ! 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 


PROCLAMATION. 

Au  golfe-Juan,  le  1er  mars  1815. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Etat,  Empereur  des  Français,  etc.  etc.,  etc. 
Au  peuple  français. 

Français! 

La  défection  du  duc  de  Castiglione  livra  Lyon  sans 


défense  à  nos  ennemis  ;  l'armée  dont  je  loi  avais  cosfr 
le  commandement  était,  par  le  nombre  de  sas  bataille*!, 
la  bravoure  et  le  patriotisme  des  troupes  qui  Ut  coanpc- 
saient,  à  même  de  battre  le  corps  d'armée  aetriehm 

Sui  lui  était  opposé,  et  d'arriver  sur  les  derrières  4s 
anc  gauche  de  l'armée  ennemie  qui  menaçait  Paris. 
Les  victoires  de  Champ-Aubert,  de  M  on  uni  rail,  de  Châ- 
teau-Thierry, de  Vauchamp,  de  Mormans,  de  Monlereaa, 
deCiaone,  de  Reims,  d'Arcy-sur-Aubeet  de  Saim-Btzm, 
l'insurrection  des  braves  paysans  de  la  Lorraine,  de  là 
Champagne,  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
Bourgogne,  et  la  position  que  j'avais  prise  sur  les  der- 
rières de  l'armée  ennemie  en  la  séparant  de  ses  maga- 
sins, de  ses  parcs  de  réserve,  de  ses  convois  et  de  taw 
ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une  situation  dé- 
sespérée. Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point 
d'être  plus  puissants,  ot  l'élite  de  l'armée  ennemie  était 

Serdue  sans  ressource;  elle  eût  trouvé  son  tombai 
ans  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si  impitoyabtemas 
saccagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Raguse  Bvra  la 
capitale  et  désorganisa  l'armée.  La  condaite  inattendu 
de  ces  deux  généraux  qui  trahirent  à  la  fois  leur  patrie, 
leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin  de  la 
guerre.  La  situation  désastreuse  de  1  ennemi  était  telle, 
qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant  Paris,  il  était 
sans  munitions,  par  la  séparation  de  ses  parcs  de  ri- 
serve. 

Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances,  mon  cm 
fut  déchiré,  mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  a 
consultai  que  l'intérêt  de  la  patrie  :  je  m'exilai  sar  • 
rocher  au  milieu  des  mers  ;  ma  vie  vous  était  et  denâ* 
encore  vous  être  utile,  je  ne  permis  pas  que  le  graal 
nombre  de  citoyens  qui  voulait  m'accompagner  partafeat- 
sent  mon  sort;  je  crus  leur  présence  utile  à  fa  France, 
et  je  n'emmenai  avec  moi  qu  une  poignée  de  braves,  né- 
cessaires à  ma  garde. 

Elevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  61 
sans  vous  est  illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  Fraut 
a  de  nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  institutions,  ase 
nouvelle  gloire  qui  ne  peuvent  être  garantis  que  pu 
un  gouvernement  national  et  par  une  dynastie  née  dus 
ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince  qui  régnerait  sr 
vous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône  par  la  force  in 
mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire,  cberck- 
rait  en  vain  à  s'étayer  des  principes  du  droit  féodal;  il 
ne  pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits  que  <Tbb 
petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peuple  qui  depois 
vingt-cinq  ans  les  a  condamnés  dans  toutes  nos  assem- 
blées nationales.  Votre  tranquillité  intérieure  et  voire 
considération  extérieure  seraient  perdues  4  jamais. 

Français  !  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vos  plaintes  ei 
vos  vœux;  vous  réclamez  ce  gouvernement  de  votre 
choix  qui  seul  est  légitime.  Vous  accusiez  mon  foog 
sommeil,  vous  me  reprochiez  de  sacrifier  à  mon  repos 
les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toati 
espèce  ;  j'arrive  parmi  vous,  reprendre  mes  droits  qsi 
sont  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont  fait,  «rit 
ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours; 
cela  n'influera  en  rien  sur  le  souvenir  que  je  tonsure 
des  services  importants  qu'ils  ont  rendus,  car  il  est  te 
événements  d'une  telle  nature  qu'ils  sont  an-dessas  de 
l'organisation  humaine. 

Français  !  il  n'est  aucune  nation,  quelque  peûle  grile 
soit,  qui  n'ait  eu  le  droit  et  ne  se  soit  soustrait  an  déshon- 
neur d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momen- 
tanément victorieux.  Lorsqne  Charles  VII  rentrai  Parts 
et  renversa  le  trône  éphémère  d'Henri  VI,  il  reconooi 
tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves  et  nondoa 
prince  régent  d'Angleterre. 

C'est  au8siàvous  seuls,  et  aux  braves  de  l'armée,  qw 
je  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant  fondions  de  major  je- 
tterai de  la  Grande-Armée, 

Signé  Comte  Bertra». 
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353 


Au  golfe  Juan,  le  l«p  mars  1815. 

>s  généraux,  officiers  et  soldats  de  la  garde  im- 

?eriale,  aua>  généraux,  officiers  tl  soldats  de 
armée. 

Soldats  et  camarades  1 
Nous  vous  avons  conservé  votre  Empereur, 
lalgré  les  nombreuses  embûches  qu'on  lui  a 
indues;  nous  vous  le  ramenons  au  travers  des 
iers,  au  milieu  de  mille  dangers.  Nous  avons 
ïordé  sur  la  terre  sacrée  de  la  patrie  avec  la 
ocarde  nationale  et  l'aigle  impériale.  Foulez  aux 
ieds  la  cocarde  blanche,  elle  est  le  signe  de  la 
oute  et  du  joug  imposé  par  l'étranger  et  la  tra- 
lison.  Nous  aurions  inutilement  versé  notre  sang 
i  nous  souffrions  que  les  vaincus  nous  donnas- 
ient  la  loi  !  !  ! 

Depuis  Je  peu  de  mois  que  les  Bourbons  rè- 
ment,  ils  vous  ont  convaincus  qu'ils  n'ont  rien 
>ubli«"  ni  rien  appris.  Ils  sont  toujours  gouvernés 
par  les  préjugés  ennemis  de  nos  droits  et  de  ceux 
iu  peuple.  Ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
leur  pays,  contre  nous,  sont  des  héros  !  Vous 
êtes  des  rebelles  à  qui  l'on  veut  bien  pardonner 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assez  consolidé  par  la 
formation  d'un  corps  d'armée  d'émigrés,  par  l'in- 
troduction à  Paris  d'une  garde  euisse,  et  par  le 
remplacement  successif  île  nouveaux  ofhciers 
dans  vos  rangs.  Alors  il  faudra  avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie  pour  pouvoir  prétendre 
aux  honneurs  et  aux  récompenses;  il  faudra 
avoir  une  naissance  conforme  à  leurs  préjugés 
pour  être  officier;  le  soldat  devra  toujours  être 
soldat  :  le  peuple  aura  les  charges  et  eux  les 
honneurs. 

Un  Viomesnil  insulte  au  vainqueur  de  Zurich, 
en  le  naturalisant  Français,  lui  qui  avait  besoiu 
de  trouver  dans  la  clémence  de  la  loi  pardon  et 
amnistie.  Un  Brùlart,  chouan  sicaire  de  Georges, 
commande  nos  légions. 

En  attendant  le  moment  où  ils  oseraient  dé- 
truire la  Légion  d'honneur,  ils  l'ont  donnée  à 
tous  les  traîtres  et  l'ont  prodiguée  pour  l'avilir. 
Us  lui  ont  été  toutes  les  prérogatives  politiques  que 
dous  avions  gagnées  au  prix  de  notre  sang. 

Les  quatre  cents  millions  du  domaine  extraordi- 
naire sur  lesquels  étaient  assignées  nos  dotations, 
qui  étaient  le  patrimoine  de  l'armée  et  le  prix  de 
nos  succès,  ils  les  ont  fait  porter  en  Angleterre. 

Soldats  de  la  graude  nation,  soldats  du  grand 
Napoléon,  continucrez-vous  à  l'ôlre  d'un  prince 
i  qui  vingt  ans  fut  l'enuemi  de  la  France,  et  qui  se 
i  vante  de  devoir  son  trône  à  un  prince  régent 
d'Angleterre?  Tout  ce  qui  a  été  fait  sans  le  con- 
sentement du  peuple  et  le  nôtre,  et  sans  nous 
avoir  consultés,  est  illégitime. 

Soldats,  la  générale  bat,  et  nous  marchons; 
courez  aux  armes,  venez  nous  joindre,  joindre 
notre  Empereur  et  nos  aigles  tricolores,  et  si  ces 
hommes  aujourd'hui  si  arrogants  et  qui  ont 
i  toujours  fui  à  l'aspect  de  nos  armes,  osent 
ï  nous  attendre,  quelle  plus  belle  occasion  de  ver- 
ser notre  sang  et  de  chanter  l'hymne  de  la  vic- 
toire! 

Soldats  des  7e,  8»  et  19°  divisions  mililaire*, 
ÇirnisoDs  d'Antibes,  de  Toulon,  de  Marseille,  of- 
ticiers  en  retraite,  vétérans  de  nos  armées,  vous 
êtes  appelés  h  l'honneur  de  donner  le  premier 
wemme.  Venez  avec  nous  conquérir  ce  trône, 
palladium  de  nos  droits,  et  que  la  postérité  dise 
\    un  jour  :  Les  étrangers  secondés  par  les  traîtres, 
|    «aient  imposé  un  joug  honteux  à  la  France  ;  les 
|    "raves  se  sont  levés,  et  les  ennemis  du  peuple,  de 

1  T.  XIV. 


l'armée  ont  disparu  et  sont  rentrés  dans  le  néant. 

Signé  à  Voriginal  :  Le  général  de  brigade  baron 
de  Gambronne,  major  du  1"  régiment  des  chas- 
seurs de  la  garde  ;  le  lieutenant-colonel  chevalier 
Molat  ;  artillerie  de  la  garde  :  Cornuet,  Raoul, 
capitaines;  Lenou,  Demont,  lieutenants;  infante- 
rie de  la  garde  :  Louhert,  Lamourot,  Moupes, 
Combe,  capitaines;  Uequeneux,  Tibot,  Gbaunot, 
Molet,  lieutenant;  chevau-légers  de  la  garde  : 
le  baron  Fermanoski,  major  ;  BallenselJi,  Seale, 
capitaines. 

Suivent  les  autres  signatures  des  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  de  la  garde  ;  signé  enfin 
le  général  de  division  aide-de-camp  de  l'Empe- 
reur, aide-major  général  de  la  garde. 

Comte  Drouot. 

Gap,  le  1«»  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Aux  habitants  des  départements  des  Hautes  et  Bats  t- 
Alpet. 

Citoyens, 

J'ai  été  vivement  touché  de  tous  les  sentiments  que 
vous  m'avez  montrés;  vos  vœux  seront  exaucés.  La 
cause  de  la  nation  triomphera  encore!!!  Vous  avex 
raison  de  m'appeler  voire  pire;  je  ne  vis  que  pour  l'hon- 
neur et  le  bonheur  de  la  France.  Mon  retour  dissipe 
toutes  vos  inquiétudes;  il  garantit  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés.  L'égalité  entre  toutes  les  classes, 
et  les  droits  dont  vous  jouissiez  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  après  lesquels  nos  pères  ont  tant  soupiré,  forment  au- 
jourd'hui une  partie  de  votre  existence. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  je  pourrai  me  trouver, 
je  me  rappellerai  toujours,  avec  un  vif  intérêt,  tout  ce 
que  j'ai  vu  en  traversant  votre  pays. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  les  fonctions  de  majot 
général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitution» 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Aux  habitants  du  département  de  l'Isère. 

Citoyens, 

Lorsque,  dans  mon  exil,  j'appris  tous  les  malheun 
qui  pesaient  sur  la  nation,  que  tous  les  droits  du  peu- 
ple étaient  méconnus,  et  qu'il  me  reprochait  le  repos  dam 
lequel  je  vivais,  je  ne  perdis  pas  un  moment.  Je  m'era- 
barquiii  sur  uu  frêle  navire  ;  je  traversai  les  mers  au  mi- 
lieu des  vaisseaux  de  guerre  de  différentes  nations;  je 
débarquai  sur  le  sol  de  la  patrie,  et  je  n'eus  en  vue  que 
d'arriver  avec  la  rapidité  de  l'aigle  dans  cette  bonne  ville 
de  Grenoble,  dont  le  patriotisme  et  l'attachement  i  ma 
personne  m'étaient  particulièrement  connus. 
Dauphinois!  vous  avez  rempli  mon  attente. 
J'ai  supporté,  non  sans  déchirement  de  cœur,  mait 
sans  abattement,  les  malheurs  auxquels  j'ai  été  en  proie 
il  y  a  un  an  ;  le  spectacle  que  m'a  offert  le  peuple  sut 
mon  passage  m'a  vivement  ému.  Si  quelques  nuages 
avaient  pu  arrêter  la  grande  opinion  que  j'avais  du  peu- 
ple français,  ce  que  j'ai  vu  m'a  convaincu  qu'il  était 
toujours  digne  de  ce  nom  de  grand  peuple  dont  je  te 
saluai  il  y  a  plus  de  vingt  ans. 

Dauphinois  !  sur  le  point  de  quitter  vos  contrées  pour 
me  rendre  dans  ma  bonne  ville  de  Lyon,  j'ai  senU  le 
besoin  de  vous  exprimer  toute  l'estime  que  m'ont  in- 
spirée vos  sentiments  élevés.  Mon  cœur  est  tout  plein 
des  émotions  que  vous  y  avez  fait  naître  ;  j'en  conser- 
verai toujours  le  souvenir. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major  gi- 
neral  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ot  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  elc. 
Aux  habitants  de  la  ville  de  Lyon. 
Lyonnais  ! 

Au  moment  de  quitter  votre  ville  pour  me  rendre  dans 
ma  capitale,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  faire  connaître 
les  sentiments  que  vous  m'avez  inspirés.  Vous  avez  tou- 
jours été  au  premier  rang  dans  mon  affection .  ï>ur  le 
trône  ou  dans  Vexil,  vous  m'avez  toujours  montre  les 
mômes  sentimenls.  Ce  caraclère  élevé  qui  vous  distingue 
spécialement,  vous  a  mérité  toute  mon  estime.  Dans  des 
moments  plus  tranquilles,  je  reviendrai  pour  m  occuper  de 
vos  besoins  et  delà  prospérité  de  vos  manufactures  et 
de  votre  ville. 

Lyonuais,  je  vous  aime. 

Donné  à  Lyon,  le  13  mars  1815. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major  gé- 
néral de  la  Grande-Armée, 

Signe  Bertrahd. 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Grenoble  à 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Sire, 

Les  habitants  de  Grenoble,  fiers  de  posséder 
dans  leurs  murs  le  triomphateur  de  1  Europe, 
le  prince  au  nom  duquel  sont  attachés  tant  de 
souvenirs  glorieux,  viennent  déposer  aux  pieds 
de  Voire  Majesté  le  tribut  de  leur  respect  et  de 
leur  amour.  ,  „  .. 

Associés  à  voire  gloire  et  à  celle  de  l  année,  Us 
ont  gémi  avec  les  braves  sur  les  événements 
funestes  qui  ont  quelques  instants  voilé  vos  aigles. 

Ils  savaient  que  la  trahison  ayant  livré  notre 
patrie  aux  troupes  étrangères,  Votre  Majesté,  co- 
llant à  l'empire  de  la  nécessité,  avait  préféré  l'exil 
momentané  aux  déchirements  convulsifs  delà 
guerre  civile  dont  nous  étions  menaces. 

Aussi  grand  que  Camille,  la  dictature  n  aval 
point  enflé  votre  courage,  et  1  exil  ne  1  a  point 

°  Tout  est  changé;  les  cyprès  disparaissent;  les 
lauriers  reprennent  leur  empire;  le  peuple  fran- 
çais, abattu  quelques  instants,  reprend  toute  son 
énergie.  Le  héros  de  l'Europe  le  replace  à  son 
rang  :  la  grande  nation  est  immortelle. 

Sire,  ordonnez!  vos  enfants  sont  prêts  à  obéir  ; 
la  voix  de  l'honneur  est  la  seule  nu  ils  suivront. 

Plus  de  troupes  étrangères  en  France  ;  renon- 
çons à  l'empire  du  monde,  mais  soyons  maîtres 

chez  nous.  ...  ,    -  . 

Sire,  votre  cœur  magnanime  oubliera  les  fai- 
blesses elle  pardonnera  à  l'erreur  ;  les  traîtres 
seuls  seront  éloignés,  et  la  félicité  du  reste  fera 
leur  châtiment.  ...     .  .  . 

Oue  tout  rentre  dans  l'ordre  et  obéisse  a  la  voix 
de  Votre  Majesté  ;  qu'après  avoir  pourvu  a  notre 
sûreté  contre  les  entreprises  des  ennemis  de  l  ex- 
térieur. Votre  Majesté  donne  au  peuple  français 
des  lois  protectrices  et  libérales,  dignes  de  son 
amour  envers  le  souverain  qu'il  chérit. 

Tels  sont,  Sire,  les  sentiments  des  habitants  de 
votre  bonne  ville  de  Grenoble  ;  que  Votre  Majesté 
daigne  en  agréer  l'hommage. 

IL  Proby,  notaire;  fayet  aîné;  Pierre  H\: 
con.  Boissonnet,  avocat  ;  Pierre  Triolle,  licencie 
en  droit  ;  Ovide  Lallemant,  docteur  en  chirurgie  ; 
Blanc,  notaire;  Laurent  Bramât,  avoué  à  la 
cour  •  Fournier-Chavasse, avoué  à  la  cour  ;  Trouil- 
louc,  notaire;  Byot,  Pellal .  Allegrct,  Délaye  Rey.- 
Virard,  Etienne  Guerin,  Hel hé  capitaine  de  la 
garde  nationale;  Victor  Trouilloud,  Servoz,  Ga- 


vin,  Chevrier,  Bailly,  Lenoir,  avocat  ;  Mauclert, 
docteur  en  médecine;  Blanc,  Payre, capitaine, of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur;  Dumoulin,  officier 
d'ordonnance  de  Sa  Majesté  ;  Rey,  chef  de  batail- 
lon d'artillerie;  Penet,  négociant;  Chevrier, 
avoué;  Robert,  négociant  ;  Rivier,  notaire,  capi- 
taine de  la  garde  nationale  :  Bigillion,  greffier  du 
tribunal;  Prier,  médecin;  Oddos  Bertrand,  Gui!- 
lot,  avoué  ;  Hache,  Lagrange,  Duporl,  Lavillette. 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats;  Breton,  méde- 
cin ;  Jovin,  Brun,  Dorel,  Pison,  Calvat,  Marqok 
Arnaud,  Delile,  Bidal,  Baret  atné,  Ferrand,  avocat: 
Biaise,  Gulet,  Drevet,  Ducros,  avocat;  Gabour. 
avocat;  Dupuis,  Chabert,  Mauran,  Thevenet,  Du- 
four,  Perrin,  Dufresne,  Blanc,  Duclos,  Brunei, 
'Mallet,  Clerc,  Bennoit,  Lavaudin,  major  de  la 
garde  nationale;  Rey,  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale ;  Quinquandon,  Naviset,  Charvet,  maître 
de  poste  ;  Raynaud,  médecin,  etc.,  etc.,  etc. 

Renauldon,  maire. 

MAIRIE  DE  LYON. 

Habitants  de  la  ville  de  Lyon, 

Napoléon  revient  dans  cette  cité,  dont  il  effaça 
les  ruines,  dont  il  releva  les  édilices,  dont  il  pro- 
tégea le  commerce  et  les  arts  :  il  y  retrouve  à 
chaque  pas  des  monuments  de  sa  munificence 
sur  les  champs  de  bataille  comme  dans  ecs  pa- 
lais, toujours  il  veilla  sur  vos  intérêts  les  plus 
chers  :  toujours  vos  manufactures  obtinrent  de- 
marques  de  ea  généreuse  sollicitude. 

Habitants  de  Lyon,  vous  revoyez,  dans  Napoléon, 
celui  qui  vint  arracher,  en  l'an  VIII,  notre  bel.'e 
patrie  aux  horreurs  de  l'anarchie  qui  la  dévorait  ; 

Qui,  conduisant  toujours  nos  phalanges  à  la 
victoire,  éleva  au  plus  haut  degré  de  la  gloire  des 
armes  le  nom  français; 

Qui,  joignant  au  titre  dé  grand  capitaine  celui 
de  législateur,  donna  à  la  France  ces  lois  bien- 
faisantes et  tutélaires  dont  chaque  jour  elle  ap- 
précie les  avantages  ; 

Citoyens  de  toutes  les  classes,  au  milieu  des 
transports  qui  vous  animent,  ne  perdez  pas  de 
vue  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité; 
c'est  le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  qu'il  daigne 
vous  continuer  cette  bienveillance  particulière 
dont  il  vous  multiplia  taut  de  fois  les  gages. 

Fait  à  l'hôtel  de  ville,  à  Lyon,  le  11  mars  1815. 
Le  maire  de  la  ville  d*.  Lyon, 

Le  comte  de  Fargies. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  i 1«  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  à  Sa  Majesté  J'Bmpe- 
reur  des  Français. 

Sire, 

Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  volrc 
11e  régiment  d'infanterie  de  ligne  ont  éprouvé 
des  peines  bien  cruelles,  lorsque,  par  la  lâcheté 
et  par  la  perfidie  de  ceux  que  Votre  Majesté  avait 
daigné  combler  de  bienfaits,  nous  avons  vu  un 
moment  l'aigle  française  arrélcr  son  vol  rapide, 
elle  qui  naguère  faisait  trembler  toulc  l'Europe 
et  lui  dictait  des  lois  ;  nous  n'avons  jamais  été 
séparés  de  vous  ;  nos  cœurs  et  nos  vœux  vous 
ont  suivi,  nous  n'aspirons  qu'au  bonheur  de  vous 
prouver  notre  dévouement,  notre  fidélité  et  notre 
attachement  à  votre  personne  sacrée. 

Nous  jurons,  Sire,  de  mourir  pour  votre  service 
et  pour  le  maintien  de  vos  droits. 

Signé  Le  chevalier  Pellapra  de  Lolle,  Tissan- 
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ier-Laroche,  Laborde ,  capitaines;  Dupartail , 
ide-major  ;  Maxeat,  Partira,  Gardon,  Colle,  Si- 
aonet,  Sarazin ,  Yideaux,  Boileaux,  Hercule, 
i  eu  tenants. 
(Uu  grand  nombre  d'adresses  des  différents 
orps  contiennent  l'expression  des  mêmes  senti- 
neats.) 


DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Lyon,  lo  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
Je  l'empire.  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  par  nos  constitutions  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  inamovibles, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  fr*.  Tuns  les  changements  arbitraires  opérés  dans 
nos  cours  et  tribunaux  inférieurs  sont  nuls  cl  non 
avenus. 

Art.  2.  Les  présidents  do  la  cour  de  cassation,  notre 
procureur  général  et  les  membres  qui  ont  été  injuste- 
ment et  par  esprit  de  réaction,  renvoyés  do  ladite  cour, 
sont  rétablis  dans  leurs  fonctions. 

Art.  3.  Les  individus  qui  les  ont  remplacés  sont  te- 
nus de  cesser  sur-le-cham[>  leurs  fonctions. 

Art.  4.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  delà  Grande- Armée,  est  chargé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  grand  maréchnl,  faisant  fondions  de 
major  général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 


A  Lyon,  lo  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 
Ait.  Ier-  Tous  les  généraux  et  officiers  de  terre  et  do 
mer,  dans  quoique  grade  que  ce  soit,  qui  ont  été  intro- 
duits dans  nos  armées  depuis  lo  1er  avril  1811,  qui 
étaient  émigrés,  ou  qni,  n'ajant  pas  émigré,  ont  quitté 
le  service  au  moment  do  la  première  coalition,  quand 
la  patrie  avait  lo  plus  grand  besoin  de  leurs  services, 
oseront  sur-le-champ  leurs  fonctions,  quitteront  les 
marques  de  leur  grade  et  se  rendront  au  lieu  de  tour 
domicile. 

Art.  2.  Défenses  sont  faileî  au  minis're  de  la  guerre, 
aux  inspecteurs  aux  revues,  aux  officier-;  do  la  trésorerie 
et  autres  comptable*,  de  rien  payer  pour  la  solde  de  ces 
officier»  sous  quelque  prétexte  que  co  soit,  â  dater  do  la 
fornication  du  présent  décret. 

Art.  3.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  do 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant  fondions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 


A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

,  NAPOLÉON,  par  la  grâce  do  Dieu  et  les  constitutions 
'le  I empire.  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Ait.  1«.  La  cocarde  blanche,  la  décoration  du  lis, 
ordres  de  Saint-Louis,  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
■Kûel  $ont  abolis. 

\J?a         cocar*le-  nationale  sera  portée  par  les  trou- 
pes ae  terra  u  de  mer  et  par  les  citoyens;  le  drapeau 
ineoiorc  sera  placé  sur  les  maisons  communes  des  villes 
«  wr  les  clocheis  des  campagnes. 
Art.  3.  Notre  grand  maréchal  faisant  fondions  de  ma- 


jor général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant  fondions  de 
major  général  de  la  Grande- Armée, 

Signé  Bertrand. 

A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  do  Dieu  et  les  constitutions 
do  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Aucun  corps  étranger  ne  sera  admis  à  la 
garde  du  souverain.  La  garde  impériale  est  rétablie  dans 
ses  fonctions.  Elle  ne  pourra  être  recrutée  que  parmi  les 
hommes  qui  ont  douze  ans  de  service  dans  nos  armées. 

Art.  2.  Les  cenl-suissos,  les  gardes  de  la  porte,  les 
gardes  suisses,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  supprimé?,  ils  seront  renvoyés,  à  dater  de  la  pu- 
blication du  pn'sent  décret,  à  vingt  lieues  de  la  capi- 
tale et  à  vingt  liouos  de  tous  nos  palais  impériaux,  jus- 

3u'à  ce  qu'ils  soient  légalement  licenciés  et  que  le  sort 
es  soldats  soit  assuré. 

Art.  3.  La  maison  militaire  du  Roi,  telle  que  les  gardes 
du  corps,  les  mousquetaires,  les  chevau  légers,  etc., 
est  supprimée. 

Les  chevaux,  arme?,  effets  d'habillement  et  dYqui pe- 
inent seront  mis  sous  la  responsabilité  pcrsonnollo  de; 
chefs  do  corps. 

Art.  4.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  do 
major  général  de  la  Grande- Armée,  est  chargé  de  prendre 
les  mosures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande- Armée, 

Signé  Bertrand. 

A  Lyon,  le  13  mars  1813. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les  biens 
qui  forment  les  apanages  des  princes  de  la  maison  do 
Bourbon  cl  sur  ceux  qu'ils  possèdent  â  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Ait.  2.  Tons  les  biens  des  émigrés  qui  appartenaient 
à  la  Légion  d'honneur,  aux  hospices,  aux  communes,  â 
la  caisse  d'à mnrtissemont,  ou  enfin  qui  faisaient  partie 
du  domaine  sous  quelque  dénomination  quo  ce  soit,  et 
qui  auraient  été  rendus  depuis  le  1"  avril,  au  délrimei  t 
de  l'intérêt  national,  seront  sur-le-champ  mis  sous  le 
séquestre. 

Les  préfets  et  officiers  do  l'enregistrement  tiendront  la 
main  à  l'exécution  du  présent  décret  aussitôt  qu'ils  en 
auront  connaissance;  faute  par  eux  do  le  fairo,  ils  seront 
responsables  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  la  nation. 

Art.  3.  Notro  grand  maréchal",  faisant  fonctions  do 
major  général  do  la  Grande-Armée,  est  chargé  do  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fondions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 


A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Emperrir  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  noblesse  est  abolie,  et  les  lois  de  l'Assem- 
blée constituante  seront  mises  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  titres  féodaux- sont  supprimés  ;  les  lois  de 
nos  assemMécs  nationales  seront  mises  en  vigueur. 

Ari.  3.  Les  individus  qui  ont  obtenu  de  nous  des  litres 
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nationaux,  comme  récompense  nationale,  et  dont  les 
lettres  patentes  ont  été  vérifiées  an  conseil  du  sceau  des 
titres,  continueront  à  les  porter. 

Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  donner  des  titres  aux 
descendants  des  hommes  qui  ont  illustré  le  nom  français 
dans  les  différents  siècles,  soit  dans  le  commandement 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  les  conseils  du  sou- 
verain, dans  les  administrations  civiles  et  judiciaires, 
soit  enfin  dans  les  sciences  et  arts  et  dans  le  commerce, 
conformément  à  la  loi  qui  sera  promulguée  sur  cette 
matière. 

Art.  5.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  do 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 

A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi  suit  : 

Art.  1«*.  Tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas  été  rayés, 
amnistiés  ou  éliminés  par  nous  ou  par  les  gouverne- 
ments qui  nous  ont  précédé,  et  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  le  1er  janvier  1814,  sortiront  sur-le-champ  du 
territoire  de  l'empire. 

Art.  2.  Les  émigrés  qui,  quinze  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  se  trouveraient  sur  le  territoire 
de  l'empire,  seront  arrêtés  et  jugés  conformément  aux 
lois  décrétées  par  nos  assemblées  nationales,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  n'ont  pas  eu  con- 
naissance du  présent  décret  ;  auquel  cas,  ils  seront  sim- 
plement arrêtes  et  conduits  par  la  gendarmerie  hors  du 
territoire. 

Art.  3.  Le  séquestre  sera  mis  sur  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles.  Les  préfets  et  officiers  de  l'en- 
registrement feront  exécuter  le  présent  décret  aussitôt 
au  ils  en  auront  connaissance,  et  faute  par  eux  de  le 
faire,  ils  seront  responsables  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  notre  trésor  national. 

Art.  4.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 
Signé  Bertrand. 

A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc., 

Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  promotions  faites  dans  la  Légion 
d'honneur  par  tout  autre  grand  maître  que  nous,  et 
tous  brevets  signés  par  d'autre  personne  que  le  comte  La- 
cépède,  grand  chancelier  inamovible  de  la  Légion,  sont 
nuls  et  non  avenus. 

Art.  2.  Les  changements  faits  dans  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur,  non  conformes  aux  statuts  de  l'or- 
dre, sont  nuls  et  non  avenus.  Chacun  des  membres  de 
la  Légion  reprendra  la  décoration  telle  qu'elle  était  au 
1«  avril  1814. 

Art.  3.  Néanmoins,  comme  un  grand  nombre  de  pro- 
motions, quoique  faites  illégalement,  l'ont  été  en  faveur 
de  personnes  qui  ont  rendu  des  services  réels  à  la  pa- 
trie, leurs  titres  serout  envoyés  &  la  grande  chancellerie, 
afin  que  le  rappoit  nons  en  soit  fait  dans  le  courant 
d'avril,  et  qu  il  soit  statué  à  cet  égard  avant  le  15  mai. 

Art.  4.  Les  droits  politiques  dont  jouissent  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'bonneur  en  vertu  des  statuts  do  créa- 
tion sont  rétablis.  En  conséquence,  tous  les  membres  de 
lu  Légion  qui  faisaient  partie  au  1er  avril  1814  des  col- 
lèges électoraux  de  département  et  d'arrondissement,  et 
qui  ont  été  privé3  injustement  de  ce  droit,  sont  rétablis 


dans  leurs  fonctions.  Tous  ceux  qui  n'étaient  point  encore 
membres  d'un  collège  électoral  enverront  leurs  deman- 
des au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en  fai- 
sant connaître  le  collège  auquel  ils  désirent  être  attachés. 
Le  grand  chancelier  prendra  nos  ordres  dans  le  courant 
d'avril  et  fera  expédier  les  brevets,  sans  délai,  afin  qae 
ceux  qui  les  auront  obtenus  puissent  assister  aux  assem- 
blées du  Champ  de  Mai. 

Art.  5.  Tous  les  biens  qui  ont  été  affectés  à  Tordre  de 
Saint-Louis  sur  la  caisse  des  Invalides  seront  réunis  an 
domaine  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  6.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée, 
Signé  Bertrand. 


A  Lyon,  le  13  mars  1815. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  la  Chambre  des  pairs  est  composé» 
en  partie  de  personnes  qui  ont  porté  les  armes  contre  U 
France,  cl  qui  ont  intérêt  au  rétablissement  des  droit* 
féodaux,  â  la  destruction  de  l'égalité  entre  les  différentes 
classes,  à  l'annulation  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux,cl  en  lin  à  priver  le  peuple  des  droits  qu'il  a  acquis 
par  vingt-cinq  ans  de  combats  contre  les  ennemis  de  ta 
gloire  nationale; 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  députés  au  Corp* 
législatif  étaient  _  expirés,  et  que  dés  lors,  la  Chambre 
des  communes  n'a  plus  aucun  caractère  national  ;  qa'one 
rtie  de  cette  Chambre  s'est  rendue  indigue  de  la  coa- 
nce  de  la  nation,  en  adhérant  au  rétablissement  de  la 
noblesse  féodale  abolie  par  les  constitutions  acceptées 
par  le  peuple,  en  faisant  payer  par  la  France  des  dettes 
contractées  à  l'étranger  pour  tramer  des  coalitions  et  sou- 
doyer des  armées  contre  le  peuple  français  ;  en  donnant 
aux  Bourbons  le  titre  de  Roi  légitime,  ce  qui  était  déclarer 
rebelles  le  peuple  français  et  les  armées,  proclamer  seuls 
bons  Français  les  émigrés  qui  ont  déchiré,  pendant  vimi- 
cinq  ans,  le  soin  de  la  patrie,  et  violé  tous  les  droits  da 
peuple  en  consacrant  le  principe  que  la  nation  était  faite 
pour  le  trône  et  nou  le  trône  pour  la  nation. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  Chambre  des  pairs  est  dissoute. 
Art.  2.  La  Chambre  des  communes  est  dissoute;  il 
est  ordonné  â  chacun  des  membres  convoqué,  et  arrivé 
â  Paris  depuis  le  6  mars  dernier,  de  retourner  sans  dé- 
lai dans  son  domicile. 

Art.  3.  Les  collèges  électoraux  des  départements  de 
l'empire  seront  réunis  i  Paris,  dans  le  courant  do  moi; 
de  mai  prochain,  eu  assemblée  extraordinaire  duChenp 
de  Mai,  afin  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
corriger  et  modifier  nos  constitutions,  selon  l'intérêt  el 
la  volonté  de  la  nation,  el  en  même  temps  pour  ajsisier 
au  couronnement  de  l'impératrice,  notre  llès-cbère  et 
bien-aimée  épouse,  et  â  celui  de  notre  cher  et  bien-aiiré 
fils. 

Art.  4.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de  mjer 
général  de  la  Grande-Armée, 
Signé  Bertrand. 

Lyon,  le  10  mars. 
Honneur,  gloire,  patrie!  Enfin  nous  les  avons 
revues  ces  aigles  mille  fois  triomphantes  et  jamais 
vaincues  I  nous  Ie3  avons  revues,  et  nos  cœurs 
oot  tressailli  de  joie  I  A  leur  aspect,  nous  nous 
sommes  écriés  :  Voilà  l'honneur  et  la  gloire  de  k 
patrie;  et  si  nous  avions  pu  oublier  un  seul  in- 
stant que  le  sang  français  coule  dans  nos  veines, 
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la  vue  du  héros  de  Marcogo,  d'iéaa  et  d'Auster- 
liti,  et  de  ses  plus  fidèles  compagnons  d'armes, 
nous  aurait  rappelés  au  caractère  noble  et  (1er  qui 
distingua  les  Lyonnais  de  tous  les  temps. 

Oh!  quelle  journée  que  celle  du  10  mars!  Qui 
pourrait  la  peindre  dignement,  pour  en  déposer 
l'immortel  tableau  dans  les  fastes  de  la  cité!... 
Nous  savions,  depuis  cinq  jours,  que  ('Empereur 
avait  débarqué  en  Provence,  et  s'avançait  sur 
Grenoble  par  Digne  et  Gap.  La  nouvelle  de  son 
entrée  à  Grenoble  nous  parvint  dès  le  8,  dans  la 
soirée,  et  nous  apprîmes  en  même  temps  que  la 
garnison  de  cette  ville  avait  volé  au-devant  du 
monarque  rendu  à  l'admiration,  aux  vœux  des 
Français  et  de  l'armée.  On  vit  alors  l'allégresse 
éclater  sur  tous  les  visages;  le  cri  de  vive  /'Empe- 
reur !  ne  s'échappait  pas  encore  de  toutes  les 
bouches ,  mais  il  était  dans  tous  les  cœurs,  ex- 
cepté dans  le  cœur  perfide  et  insensible  de  quel- 
ques traîtres,  assez  vils  pour  chercher  leur  élé- 
vation dans  l'abaissement  de  leur  patrie. 

Cependant  M.  le  comte  d'Artois  arrive  dans  nos 
murs,  avec  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de  Damas. 
Le  20e  régiment,  tiré  de  Montbrison,  renforce  la 
garnison  de  Lyon,  composée  du  24»  d'infanterie 
de  ligne  et  du  1 3e  de  dragons.  Un  appel  est  fait  à 
une  portion  de  la  garde  nationale.  Les  deux 
ponts  sur  le  Rhône  sont  barricadés  :  le  prince 
passe  les  troupes  en  revue,  et  essaye  de  les  en- 
flammer pour  la  cause  royale.  Vains  efforts! 
Dernière  et  inutile  ressource  d'un  gouvernement 
débile,  qui  n'a  pu  ni  ranimer  des  affections  de- 
puis longtemps  éteintes,  ni  faire  oublier  a  l'armée 
des  drapeaux  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont 
parcouru  triomphants  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope, et  porté  le  nom  français  au  plus  haut  degré 
d'illustration. 

Le  matin,  le  prince  fit  encore  une  tentative 
sur  l'esprit  des  soldats;  il  se  montra  dans  tous  les 
rangs,  mais  il  les  trouva  glacés  ;  il  vit  qu'il  fal- 
lait alors  se  décider  à  partir  et  à  emmener  la 
troupe. 

Le  maréchal  duc  de  Tarente,  arrivé  dans  la 
matinée,  visita  les  deux  ponts  :  les  préparatifs 
de  rtsistance  semblèrent  recommencer  :  les  régi- 
ments se  rapprochèrent  des  ponts  ;  mais  chacun 
savait  que  les  premiers  postes  de  ('Empereur  se 
trouvaient  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  dans  le 
faubourg  de  la  Guillotière,  où  leur  présence  ex- 
citait le  plus  vif  enthousiasme  :  on  savait  aussi 

3ue  tous  les  soldats  attendaient  leurs  frères 
'armes  pour  se  jeter  dans  leurs  bras,  et  I'Kmpe- 
rbor  pour  saluer  encore  en  lui  le  soutien  de  la 
patrie.  Les  Lyonnais  redemandaient  déjà  haute- 
ment le  génie  puissant  qui  avait  relevé  les  murs 
de  leur  cité  désolée  par  les  anarchistes;  qui  pro- 
tégeait leur  commerce,  et  faisait  fleurir  leurs  ma- 
nufacture», et  qui  n'avait  peut-être  été  malheu- 
reux que  barce  qu'il  avait  voulu  faire  trop  de 
bien  à  la  France. 

A  deux  heures  après  midi,  le  duc  de  Tarente 
conduisit  sur  le  pont  de  la  Guillotière  deux  ba- 
taillons d'infanterie.  Pendant  qu'ils  s'approchaient 
des  barricades,  les  hussards  du  4*  régiment,  qui 
avaient  rejoint  les  aigles  à  Grenoble,  débouchè- 
rent du  faubourg  de  la  Guillotière,  et  entrèrent 
par  le  pont,  précédés  par  une  centaine  de  jeunes 
gens  de  ce  faubourg,  qui  criaient  comme  eux 
wue  l'Empereur  !  Les  troupes  de  l'un  et  de  l'autre 
wtè  8e  joignirent  aux  barricades.  Ici,  le  même 
çn part  simultanément  de  toutes  les  bouches; 
les  poutres  et  les  arbres  qui  barraient  le  chemin 
«>nt  jetés  au  Rhône;  les  soldais  s'embrossent  avec 
transport,  et  se  mettent  en  marche  pour  entrer 


dans  la  ville.  Plus  de  vingt  mille  habitants  rangés 
sur  le  quai  du  Rhône  et  sur  le  cours  Napoléon, 
où  ils  étaient  témoins  de  cette  guerre  d'une  nou- 
velle espèce,  font  retentir  les  airs  de  leurs  accla- 
mations sans  cesse  répétées  :  tous  les  officiers  et 
soldats  du  20e  et  du  24e  de  ligne,  et  du  13e  de 
dragons,  s'abandonnent  enlin  aux  mouvements 
de  leurs  cœurs.  Vive  P  Empereur!  n'est  de  leur  part 
qu'un  seul  cri.  Ils  courent  au-devant  des  hus- 
sards, et  tous  se  rangent  ensuite  sur  la  place 
Bonaparte. 

Le  duc  de  Tarente  s'était  retiré,  ainsi  que 
M.  le  gouverneur  comte  de  Damas.  M.  le  comte 
de  Chabrol,  préfet,  venait  également  de  quitter  la 
ville.  Tous  les  officiers  supérieurs  sont  restés; 
et  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les  sol- 
dats ont  vu  an  milieu  d'eux  M.  le  général  de  di- 
vision Brayer. 

A  cinq  heures,  la  garnison  se  reporta  sur  le 
pont  de  la  Guillotière  et  au  delà,  à  la  rencontre 
de  l'Empereur;  à  six  heures  et  demi,  l'armée  qui 
venait  de  Grenoble  commença  à  faire  son  entrée 
à  Lyon,  au  milieu  des  mômes  acclamations.  A 
sept  heures,  les  Lyonnais  eurent  le  bonheur  de 
revoir  et  de  posséder  l'Empereur  des  Français,  et 
de  lui  prodiguer  de  nouvelles  marques  de  leur 
amour  et  de  leur  fidélité.  Déjà  ce  grand  monar- 
que, toujours  infatigable  dans  son  activité,  s'oc- 
cupe de  sa  bonne  ville  de  Lyon,  qu'il  va  combler 
de  nouveaux  bienfaits.  Il  passera  en  revue  son 
armée  dans  la  matinée;  et  nous  savons  que  plu- 
sieurs régimens  arriveront  ce  soir  dans  nos  murs, 
pour  se  joindre  à  leurs  frères  d'armes. 

Lyon,  le  11  mars. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  a  passé  en  revue, 
sur  la  place  Bonaparte,  toutes  les  troupes  arri- 
vées à  Lyon.  Quand  on  n'a  pas  joui  de  ce  spec- 
tacle imposant,  on  ne  peut  se  faire  une  juste  idée 
de  cette  réunion  de  15  à  20.000  braves  de  toute 
arme,  retrouvant  le  chef  qu'ils  idolâtraient,  lui 
jurant  de  nouveauté  plus  inviolable  dévouement, 
et  confondant  leurs  cris  d'allégresse  avec  ceux 
d'une  immense  population,  également  avide  de 
contempler  le  héros  qui  venait  de  traverser  une 
seconde  fois  les  mers  pour  exaucer  encore  les 
souhaits  de  la  grande  nation.  Ge  qui  augmentait 
l'ivresse  générale,  c'est  que  l'on  se  ressouve- 
nait qu'à  peu  près  un  an  auparavant,  une  armée 
étrangère  couvrait  cette  même  place  de  ses  ba- 
taillons, qui  s'appelaient  insolemment- nos  libéra- 
teurs. A  ce  souvenir  se  joignait  celui  de  l'aban- 
don universel  et  désespérant  dans  lequel  M.  le 
comte  d'Artois  avait  été  laissé  la  veille,  même  par 
ses  propres  amis,  par  ceux  qui,  le  matin  encore, 
avaient  fait  serment  de  le  suivre  et  de  mourir 
pour  leur  Roi.  Gomme  tout  a  changé  dans  le 
même  jour  !  0  terrible  leçon  pour  des  princes  qui 
pensaient  gouverner  une  naUon  malgré  elle,  et 
qui,  en  essayant  de  rajeunir  des  institutions 
usées,  de  faire  revivre  d'antiques  préjugés,  et  des 
doctrines  politiques  entièrement  ruinées  par  le 
temps  et  la  raison,  ignoraient  sans  doute  qu'il  y 
a  une  éducation  pour  un  peuple  comme  pour  un 
individu,  et  que  ce  peuple  ne  retourne  jamais  de 
la  virilité  à  l  enfance  ! 

L'Empereur  a  reçu  aujourd'hui  les  principales 
autorités  de  la  ville:  il  a  donné  au  corps  muni- 
cipal une  audience  de  deux  heures,  dans  laquelle 
il  a  daigné  laisser  entrevoir  tout  ce  qu'il  médite 
pour  le  bonheur  des  Lyonnais  et  celui  de  la  France 
entière.  Sa  Majesté  s'est  entretenue  pendant  une 
heure  avec  MM.  les  conseillers  de  la  cour  impé- 
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riale,  et  a  discuté  profondément  sur  les  articles 
les  plus  importants  du  Code. 

Des  députations  de  plusieurs  villes  environ- 
nantes accourent  à  Lyon,  pour  déposer  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  l'hommage  du  dévouement  cl  de  la 
fidélité  de  leurs  concitoyens.  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe 
n'avait  point  perdu  son  empire  ;  il  y  rentre  après 
onze  mois  d'absence,  et  déjà  il  régne  dans  tous 
les  lieux  où  a  pénétré  la  nouvelle  de  son  retour 
miraculeux. 

Les  deux  théâtres  de  Lyon  ont  retenti  le  soir 
des  mômes  acclamations  qu'on  ne  cesse  de  faire 
entendre  dans  toute  la  ville,  et  qui  redoublent 
chaque  fois  que  l'Empereur  se  montre.  Continuez, 
Lyonnais,  d'honoreruo  grand  homme  et  un  grand 
monarque.  0  Français^  chérissez  à  l'envi  le  héros 
que  vos  mains  reconaissantes  ont  couronné  Em- 
pereur, et  dont  le  génie  vous  est  redevenu  néces- 
saire pour  protéger  vos  droits,  vos  libertés  et  votre 
indépendance  politique. 

M.  Fourrier,  préfet  du  département  de  l'Isère, 
membre  de  1  Institut,  vient  d'être  appelé  par  Sa 
Majesté  aux  fonctions  de  préfet  du  département 
du  Rhône.  Tout  le  monde  sait  que  M.  Fourrier  a 
accompagné  le  général  Bonaparte  en  Egypte,  où 
il  occupa  la  place  de  secrétaire  de  l'Institut  établi 
par  les  Français  dans  cette  contrée  célèbre,  d'où 
les  sciences  et  la  civilisation  sont  exilées  depuis 
plus  de  deux  mille  ans. 

Grenoble  le  9  mars  1815. 

Hier  8,  l'Empereur  a  travaillé  toute  la  matinée, 
et  a  reçu  le  corps  municipal.  Sa  Majesté  a  passé 
une  revue  générale,  qui  a  duré  depuis  onze  heures 
jusqu'à  quatre,  et  a  admis  auprès  d'elle  la  cour 
impériale,  le  clergé,  le  conseil  de  préfecture,  les 
tribunaux  civil  et  de  commerce,  l'Académie, 
l'élal-major,  les  officiers  à  la  suite,  et  autres 
fonctionnaires  civils  et  militaires.  Plusieurs 
citoyens  ont  entendu  de  la  bouche  de  Sa  Majesté 
l'expression  de  la  satisfaction  qu'elle  a  daigné 
témoigner,  et  ont  recueilli  l'assurance  de  son 
dévouement  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

L'Empereur  a,  en  quelque  sorte,  dévoilé  lui- 
môme  le  fond  de  toutes  ses  pensées,  en  répétant  : 
Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres 
des  nations.  —  Mes  droits  ne  sont  que  ceux  du 
peuple. — Tout  ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit  ou 
dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours. 

Dans  les  diverses  audiences  accordées  par  Sa 
Majesté,  elle  a  fait  connaître  qu'elle  était  bien 
convaincue  que  les  destins  de  la  France  ne  pou- 
vaient s'accomplir  que  par  les  soins  d'un  gouver- 
nement libéral  ;  que  les  Français  étaient  ués  pour 
fournir  l'exemple  d'une  nation  heureuse  par  la 
conservation  de  la  liberté  publique  et  l'affermis- 
sement des  principes  de  l'égalité  des  droits  et  des 
devoirs.  Sa  Majesté  s'est  informée  avec  une  solli- 
citude particulière  de  l'état  des  campagnes,  et  a 
dit  :  Je  viens  éloigner  d'elles  pour  toujours  les  sou- 
venirs du  régime  féodal,  du  servage  et  de  la  glèbe  ; 
je  ne  leur  apporte  que  des  bienfaits. 

Partout,  sur  toute  la  route,  depuis  son  départ 
de  l'île  d'Elbe,  l'Empereur  n'a  trouvé  que  soumis- 
sion, respect  et  dévouement.  Tous  les  départe- 
ments qu'il  a  déjà  traversés  ont  accouru  au-devant 
de  ses  aigles  ;  et  ce  second  retour,  au  milieu  des 
Français,  inespéré  comme  le  premier  qui  le  leur 
ramena  des  sables  de  l'Afrique,  a  été  pour  Sa 
Majesté  une  nouvelle  occasion  de  recueillir  l'hom- 
mage de  leur  admiration  et  de  leur  amour. 


JOURS.  |il  mars  1815.] 


Relation  des  événements  qui  se  sont  postés  à  Gre- 
noble depuis  le  4  mars, 

Grenoble,  le  9  mars  1815. 

Une  estafette,  qui  avait  traversé  la  ville  dans 
la  nuit  du  3  au  4  mars,  avait  attiré  et  occupé 
l'attention  publique.  Un  courrier  arrivé  du  4  ne  fit 
que  l'exciter  plus  vivement  encore,  et  le  lende- 
main 5  iP  fut  connu  de  tout  le  monde  que  l'Em- 
pereur avait  débarqué  le  Ier  mars  au  soir  dans  le 
voisinage  de  Frêjus;  qu'il  était  accompagné  de  sa 
fidèle  garde  ;  qu'il  avait  d'abord  occupé  Grasse,  et 
qu'il  s'était  dirigé,  dés  le  2,  vers  les  Hautes-Alpes, 
lies  avis  successifs  ne  permirent  plus  de  douter 

3 ne  Sa  Majesté  ne  dût  faire  de  notre  ville  le  lieu 
e  son  premier  séjour. 

Une  garnison  nombreuse  y  était  requise.  Des 
braves  qui  devaient  trouver  des  compagnons  de 
gloire  dans  celte  môme  garde  qui  ramenait  Napo- 
léon, hésitèrent  d'abord  à  y  reconnaître  des  enne- 
mis, et  cette  première  pensée  de  leurs  cœurs 
devint  la  règle  de  leur  conduite.  Quelques  tenta- 
tives pour  engager  dans  une  entreprise  à  laquelle 
ceux  qui  étaient  chargés  de  donner  des  ordres  ne 
s'associaient  peut-être  qu'à  regret,  furent  inutiles 
et  ne  parurent  point  obtenir  de  succès. 

La  garnison  fut  augmentée;  le  7*  et  le  11«  régi- 
ments de  ligne  arrivèrent  le  7  de  Chambéry;le 
48  de  hussards  entra  peu  de  temps  après  dans  (a 
ville,  quittant  sa  garnison  de  Vienne.  La  population 
entière  se  porta  sur  les  remparts  et  dans  les  lieux 
publics,  entraînée  par  ses  vœux  et  par  ses  espé- 
rances. 

L'Empereur  était  à  La  Mure  dès  le  6  au  soir; 
le  7,  ses  avant-postes  occupaient  Vizille  de  boonc 
heure  :  ce  dernier  bourg  n'étant  qu'à  trois  lieues 
de  Grenoble,  on  ne  douta  pas  que  l'entrée  de  Sa 
Majesté  n'eût  lieu  ce  môme  jour. 

Elle  tardait  trop  au  gré  de  ses  soldats,  et  ses 
soldats  coururent  au-devant  d'elle  ;  à  quatre 
heures  après-midi,  le  7°  régiment  sortit  de  la 
ville,  ayant  à  sa  tète  le  colonel  Henri  de  la  Bé- 
doyère,  qui  courut  offrir  à  l'Empereur  sa  per- 
sonne et  son  régiment. 

Une  partie  du  5e  avait  déjà  rejoint  Sa  Majesté 
dans  la  même  journée,  à  cinq  heures  en  avant  de 
la  ville;  et  le  t  este  de  la  garnison  ne  tenait  plu?  : 
la  nuit  arriva,  et  le  résultat  de  ces  événements 
paraissait  de  voit  encore  être  attendu  jusqu'au 
lendemain,  lorsqu'à  huit  heures  et  demie,  une 
avant-garde  de  lanciers  polonais  se  présente  à  la 
porte  de  Bonne,  qui  était  fermée,  et  demande 
qu'elle  soit  ouverte. 

Les  troupes  qui  occupaient  le  rempart  répon- 
dent par  les  cris  de  vive  l'Empereur!  la  porte 
s'ouvre  ;  l'avant-garde  entre  ;  tous  les  citoyeus 
accourent  à  la  lueur  des  flambeaux,  et  presque 
aussitôt  l'Empereur  parait,  seul,  à  la  tête  et  en 
avant  de  son  armée. 

Une  foule  immense  se  précipite  sur  son  pas- 
sage ;  tout  se  môle,  soldats  et  citoyens,  et  tous 
confondent  leurs  cris  et  leurs  sentimeuts  dans 
l'enthousiasme  qu'inspire  la  présence  du  souve- 
rain. Sa  Majesté  alla  occuper  l'hôtel  des  T rois- 
Dauphins,  que  la  foule  n'a  cessé  d'entourer,  en 
faisant  retentir  l'air  des  cris  de  son  allégresse. 

M.  le  maire  de  la  ville  et  plusieurs  autres  fonc- 
tionnaires se  présentèrent  aussitôt  à  Sa  Majesté. 
Au  même  instant,  on  distribua  les  proclamations 
de  Sa  Majesté  qui  furent  répandues  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville. 
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ORDRE  DU  JOUR. 

Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa  aux  troupes 
de  son  gouvernement. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  ! 
La  dynastie  légitime  que  la  nation  française  a 
adoptée  va  remonter  sur  le  trône  :  c'est  à  l'Em- 
pereur Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appartient 
seul  de  régner  sur  notre  beau  pays  I  Que  la  no- 
blesse des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expatrier 
encore,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu  de 
nous,  que  nous  importe  !  La  cause  sacrée  de  la 
liberté  et  de  notre  indépendance  ne  souffrira 
plus  de  leur  funeste  influence.  Ils  ont  voulu 
avilir  notre  gloire  militaire ,  mais  ils  se  sont 
trompés  :  cette  gloire  est  le  fruit  de  trop  nobles 
travaux,  pour  que  nous  puissions  jamais  en 
perdre  le  souvenir. 

Soldats!  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gouver- 
nait les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits  :1a 
liberté  triomphe  enfin,  et  Napoléon,  notre  auguste 
Empereur,  va  l'affermir  à  jamais.  Que  désormais 
celle  cause"  si  belle  soit  la  nôtre  et  celle  de  tous 
les  Français  !  Que  lous  les  braves  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander  se  pénètrent  de  celte  grande 
vérité  ! 

Soldats  !  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire; 
maintenant  je  veux  vous  conduire  à  cette  pha- 
lange immortelle  que  l'Empereur  Napoléon  con- 
duit à  Paris,  et  qui  y  sera  sous  peu  de  jours;  et 
là,  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront  à 
jamais  réalisés.  Vive  l'Empereur! 
Lons-le-Saulnier,  13  mars  1815. 

Lemare'chal  d'empire, 
Signé  Prince  de  la  Moskowa. 

Paris,  le  22  mar. 

L'Empereur,  instruit  que  le  peuple  en  Franco 
avait  perdu  lous  ses  droits  acquis  par  vingt-cinq 
années  de  combats  et  de  victoires,  et  que  l'armée 
était  attaquée  dans  sa  gloide,  résolut  de  faire 
changer  cet  étal  de  choses,  de  rétablir  le  trône 
impérial  qui  seul  pouvait  garantir  les  droits  de 
la  nalion,  et  de  faire  disparaître  ce  trône  royal 
qae  le  peuple  avait  proscrit  comme  ne  garan- 
tissant que  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus. 

Le  26  février,  à  cinq  heures  du  soir,  il  s\  mbar- 
qua  sur  un  brick  portant  26  canons,  avec  quatre 
cents  hommes  de  sa  garde.  Trois  autres  bâtiments 
qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et  qui  furent  sai- 
sis, reçurent  deux  cents  hommes  d'infanterie, 
cent  chevau- légers  polonais,  et  le  bataillon  des 
flanqueurs  de  deux  cents  hommes.  Le  vent  était 
du8ud  et  paraissait  favorable.  Le  capitaine  Chau- 
tard  avait  espoir  qu'avant  la  pointe  du  jour,  l'île 
de  Capraïa  serait  doublée,  et  qu'on  serait  hors 
des  croisières  française  et  anglaise  qui  obser- 
vaient de  ce  côté.  Cet  espoir  fut  déçu.  On  avait  à 
peine  doublé  le  cap  Saint-André  de  l'Ile  d'Elbe, 
que  le  vent  mollit,  la  mer  devint  calme  ;  a  la 

Pointe  du  jour,  on  n'avait  fait  que  six  lieues,  et 
on |  était  encore  entre  l'Ile  de  Capraïa  et  l'Ile 
d  Blbe,  en  vue  des  croisières. 

Le  péril  paraissait  imminent.  Plusieurs  marins 
étaient  d'opiqion  de  retourner  à  Porto-Ferrajo. 
L  Empereur  ordonna  qu'on  continuât  la  na- 
vigation, ayant  pour  ressource,  en  dernier  évé- 
nement, de  s'emparer  de  la  croisière  française. 
Kue  se  composait  de  deux  frégates  et  un  brick  ; 
mais  tout  ce  qu'on  savait  de  l'attachement  des 


équipages  à  la  gloire  nationale,  ne  permettait  pas 
de  douter  qu'ils  arboreraient  le  pavillon  tricolore 
et  se  rangeraient  de  notre  côté.  Vers  midi,  le  vent 
fraîchit  un  peu.  A  quatre  heures  après  midi,  on  se 
trouva  à  la  hauteur  de  Livourne.  Une  frégate  pa- 
raissait à  cinq  lieues  sous  le  vent,  une  autre  était 
sur  les  côles  de  Corse,  et  de  loin  un  bâtiment  de 

guerre  venait  droit  vent  arrière  à  la  rencontre  du 
rick.  A  six  heures  du  soir,  le  brick  que  montait 
l'Empereur  se  croisa  avec  un  brick,  qu'on  recon- 
nut ôlre  le  Zéphir,  monté  par  le  capitaine  An- 
drieux,  officier  distingué  autant  par  ses  talents 

3ue  par  son  véritable  patriotisme.  On  proposa 
'abord  de  parler  au  brick  et  de  lui  faire  arborer 
le  pavillon  tricolore.  Cependant  l'Empereur  donna 
ordre  aux  soldats  de  la  garde  d'ôter  leurs  bonnets 
et  de  se  cacher  sur  le  pont,  préférant  passer  a 
côté  du  brick  sans  se  laisser  reconnaître,  et  se 
réservant  le  parti  de  le  faire  changer  de  pavillon 
si  on  était  obligé  d'y  recourir.  Les  deux  bricks 

Passèrent  bord  à  bord.  Le  lieutenant  de  vaisseau, 
aillade,  officier  de  la  marine  française,  était 
très-connu  du  capitaine  Andrieux,  et  dés  qu'on 
fut  à  portée,  on  parlementa.  On  demanda  au  ca- 
pitaine Andrieux  s'il  avait  des  commissions  pour 
Gènes;  on  se  lit  quelques  honnêtetés,  et  les  deux 
bricks,  allant  en  sens  contraire,  furent  bientôt 
hors  de  vue,  sans  que  le  capitaine  Andrieux  se 
do □  tiit  de  ce  que  portait  ce  frêle  bâtiment  ! 

Dans  la  nuit  du  27  au  28,  le  vent  continua  de 
fraîchir;  A  la  pointe  du  jour,  on  reconnut  un 
bâtiment  de  74,  qui  avait  l'air  de  se  diriger  ou 
sur  Saint-Florent  ou  sur  la  Sardaigne.  On  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  que  ce  bâtiment  ne  s'occupait 
pas  du  brick. 

Le  28,  à  sept  heures  du  matin,  on  découvrit 
les  côtes  de  Noli  ;  à  midi,  Antibes.  A  trois  heures, 
le  1er  mars,  on  entra  dans  le  golfe  de  Juan. 

L'Empereur  ordonna  qu'un  capitaine  de  la 
garde,  avec  vinq-cinq  hommes,  débarquât  avant 
la  garnison  du  brick,  pour  s'assnrer  de  la  batterie 
de  côte,  s'il  en  existait  une.  Ce  capitaine  conçut, 
de  son  chef,  l'idée  de  faire  changer  de  cocarde 
au  bataillon  qui  était  dans  Antibes.  Il  se  jeta  im- 
prudemment dans  la  place;  l'officier  qui  y  com- 
mandait pour  le  Roi,  fit  lever  les  ponts-levis  et 
fermer  les  portes  :  sa  troupe  prit  les  armes  ;  mais 
elle  eut  respect  pour  ces  vieux  soldats  et  pour 
leur  cocarde  qu'elle  chérissait.  Cependant  l'opé- 
ration du  capitaine  échoua,  et  ses  hommes  restè- 
rent prisonniers  dans  Antibes. 
A  cinq  heures  après  midi,  le  débarquement  au 

golfe  Juan  était  achevé.  On  établit  un  bivouac  au 
ord  de  la  mer  jusqu'au  lever  de  la  lune.  • 
A  onze  heures  du  soir,  l'Empereur  se  mit  à  la 
tête  de  cette  poignée  de  braves,  au  sort  de 
laquelle  étaient  attachées  de  si  grandes  destinées. 
Il  se  rendit  à  Cannes  ;  de  là  à  Grasse,  et  parSaint- 
Vallier,  il  arriva  dans  la  soirée  du  2  au  village 
de  Cére'non,  ayant  fait  vingt  lieues  dans  celte  pre- 
mière journée.  Le  peuple  de  Cannes  reçut  I  Êm- 
pereur  avec  des  sentiments  qui  furent  le  premier 
présage  du  succès  de  l'entreprise. 

Le  3,  l'Empereur  coucha  à  Barôme  ;  le  4,  il  dîna 
à  Digue.  De  Castcllane  à  Digne  et  dans  tout  le 
département  des  Basses-Alpes,  les  paysans,  in- 
struits de  la  marche  de  l'Empereur,  accouraient 
de  tous  côtés  sur  la  route,  et  manifestaient  leurs 
sentiments  avec  une  énergie  qui  ne  laissait  plus 
de  doutes. 

Le  5,  le  général  Cambonne,  avec  une  avant- 
garde  de  quarante  grenadiers,  s'empara  du  pont 
et  de  la  forteresse  de  Sisteron. 

Le  même  jour,  l'Empereur  coucha  à  Gap,  avec 
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dix  hommes  à  cheval  et  quarante  grenadiers. 

L'enthousiasme  qu'inspirait  la  présence  de 
l'Empereur  aux  habitants  des  Basses-Alpes,  la 
haine  qu'ils  portaient  à  la  noblesse,  faisaient 
assez  comprendre  quel  était  le  vœu  général  de 
la  province  du  Dauphiné. 

A  deux  heures  après  midi,  le  6,  l'Empereur 
partit  de  Gap,  et  la  population  de  la  ville  tout 
entière  était  sur  son  passage. 

A  Saint-Bonnet,  les  habitants  voyant  le  petit 
nombre  de  sa  troupe,  eurent  des  craintes  et  pro- 
posèrent à  l'Empereur  de  sonner  le  tocsin  pour 
réunir  les  villages  et  l'accompagner  en  masse... 
«  Non,  dit  l'Empereur;  vos  sentiments  me  font 
«  connaître  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Us 
«  sont  pour  moi  un  sûr  garant  des  sentiments  de 
«  mes  soldats.  Ceux  que  je  rencontrerai  se  ran- 
«  gcront  de  mon  côté  ;  plus  ils  seront,  plus  mon 
«  succès  sera  assuré.  Restez  donc  tranquilles  chez 
«  vous  !  » 

On  avait  imprimé  à  Gap  plusieurs  milliers  des 
proclamations  adressées  par  l'Empereur  à  l'armée 
et  au  peuple,  et  de  celles  des  soldats  de  la  garde 
à  leurs  camarades.  Ces  proclamations  se  répandi- 
rent avec  la  rapidité  de  l'éclair  dans  tout  le 
Dauphiné. 

Le  même  jour,  l'Empereur  vint  coucher  à  Gorp. 
Les  quarante  hommes  d'avant-garde  du  général 
Cambronne  allèrent  coucher  jusqu'à  Mûre,  lis  se 
rencontrèrent  avec  l'avant-garde  d'une  division 
de  six  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  qui  ve- 
nait de  Grenoble  pour  arrêter  leur  marche.  Le 
général  Cambronne  voulut  parlementer  avec  les 
avant-postes.  On  lui  répondit  qu'il  y  avait  défense 
de  communiquer.  Cependant  cette  avant-garde  de 
la  division  de  Grenoble  recula  de  trois  lieues  et  vin  t 
prendre  position  entre  les  lacs  au  village  de  

L'Empereur,  instruit  de  cette  circonstance,  se 
porta  sur  les  lieux  ;  il  trouva  sur  la  ligne  opposée  : 

Un  bataillon  du  5e  de  ligne, 

Une  compagnie  de  sapeurs, 

Une  compagnie  de  mineurs,  en  tout  sept  à  huit 
cents  hommes.  Il  envoya  son  officier  d'ordon- 
nance, le  chéf  d'escadron  Roui,  pour  faire  con- 
naître à  ces  troupes  la  nouvelle  ue  son  arrivée; 
mais  cet  officier  ne  pouvait  se  faire  entendre  :  on 
lui  opposait  toujours  la  défense  qui  avait  été  faite 
de  communiquer.  L'Empereur  mit  pied  à  terre  et 
alla  droit  au  bataillon,  suivi  de  la  garde  portant 
l'arme  sous  le  bras.  Il  se  fit  reconnaître  et  dit, 
que  le  premier  soldat  qui  voudrait  tuer  sou  Em- 
pereur le  pouvait  ;  le  cri  unanime  de  vive  l'Em- 
pereur !  fut  leur  réponse.  Ce  brave  régiment  avait 
été  sous  les  ordres  de  l'Empereur  dès  ses  premiè- 
res campagnes  d'Italie.  La  garde  et  les  soldats 
s'embrassèrent.  Les  soldats  du  5°  arrachèrent  sur- 
le-champ  leur  cocarde  et  prirent  avec  enthou- 
siasme et  la  larme  à  l'œil  la  cocarde  tricolore. 
Lorsqu'ils  furent  rangés  en  bataille,  l'Empereur 
leur  oit  :  «  Je  viens  avec  une  poignée  de  braves, 
«  parce  que  je  compte  sur  le  peuple  et  sur  vous  : 
«  le  trône  des  Bourbons  est  illégitime,  puisqu'il 
«  n'a  pas  été  élevé  par  la  nation  ;  il  est  contraire 
«  à  la  volonté  nationale,  puisqu'il  est  contraire 
«  aux  intérêts  de  notre  pays,  et  qu'il  n'existe  que 
«  dans  l'intérêt  de  quelques  familles.  Demandez 
•  à  vos  pères  :  interrogez  tous  ces  habitants  qui 
t  arrivent  ici  des  environs  ;  vous  apprendrez  de 
t  leur  propre  bouche  la  véritable  situation  des 
a  choses  :  ils  sont  menacés  du  retour  des  dîmes, 
«  des  privilèges,  des  droits  féodaux  et  de  tous 
«  les  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés; 
«  n'est-il  pas  vrai,  paysans  ?»  —  «  Oui,  Sire,  »  ré- 
pondent-ils tous  d'un  cri  unanime,  «  on  voulait 


nous  attacher  à  la  terre.  Vous  venex,  comme 
l'ange  du  Seigneur,  pour  nous  sauver!  » 

Les  braves  du  bataillon  du  5e  demandèrent  à 
marcher  des  premiers  sur  la  division  qui  couvrait 
Grenoble.  On  se  mit  en  marche  au  milieu  de  la 
foule  d'habitants  qui  s'augmentait  à  chaque  in- 
stant. Vizille  se  distingua  par  son  enthousiasme. 
«  C'est  ici  qu'est  née  la  Révolution,  disaient  ces 
braves  gens  !  c'est  nous  qui  les  premiers  avons 
osé  réclamer  les  privilèges  des  hommes  ;  c'es: 
encore  ici  que  ressuscite  la  liberté  française,  et 
que  la  France  recouvre  son  honneur  et  son  indé- 
pendance I  » 

Quelque  fatigué  que  fût  l'Empereur,  il  voulat 
entrer  le  soir  même  dans  Grenoble.  Entre  Vizille 
et  Grenoble,  le  jeune  adjudant-major  du  7«  de 
ligne  vint  annoncer  que  le  colonel  Labedoyère. 
profondément  navré  du  déshonneur  qui  couvrait 
la  France,  et  déterminé  par  les  plus  nobles  senti- 
ments, s'était  détaché  de  la  division  de  Grenoble 
et  venait  avec  le  régiment,  au  pas  accéléré,  à  h 
rencontre  de  l'Empereur.  Une  demi-heure  aptvs, 
ce  brave  régiment  vint  doubler  la  force  des  trou- 
pes impériales.  A  neuf  heures  du  soir,  l'Empereur 

lit  son  entrée  dans  le  faubourg  de  

On  avait  fait  rentrer  les  troupes  dans  Grenoble, 
et  les  portes  de  la  ville  étaient  fermées;  les  rem- 
parts qui  devaient  défendre  la  ville  étaient  cou- 
verts par  le  3e  régiment  du  génie,  composé  df 
deux  mille  sapeurs,  tous  vieux  soldats couverts 
d'honorables  blessures  ;  par  le  4e  d'artillerie  de 
ligne,  ce  même  régiment  où  vingt-cinq  ans  ao- 

faravant  l'Empereur  avait  été  fait  capitaine  ;  par 
es  deux  autres  bataillons  du  5e  de  ligne  ;  par  le 
118  de  ligne,  et  les  fidèles  hussards  du  4e. 

La  garde  nationale  et  la  population  entière  de 
Grenoble  étaient  placées  derrière  lagarnisoo,  et  tous 
faisaient  retentir  l'air,  des  cris  de  vive  l'Empereur  ! 
On  enfonça  les  portes,  et  à  dix  heures  du  soir 
l'Empereur  entra  dans  Grenoble,  au  milieu  d'une 
armée  et  d'un  peuple  animés  du  plus  vif  enthou- 
siasme. 

Le  lendemain,  l'Empereur  fut  harangué  par  la 
municipalité  et  par  toutes  les  autorités  départe- 
mentales. Les  discours  des  chefs  militaires  et 
ceux  des  magistrats  étaient  unanimes.  Tous  di- 
saient que  des  princes,  imposés  par  une  force 
étrangère,  n'étaient  pas  des  princes  légitimes,  et 

Su'on  n'était  tenu  à  aucun  engagement  enre/s 
es  princes  dont  la  nation  ne  voulait  pas. 
A  deux  heures^  l'Empereur  passa  la  revue  de 
ces  troupes  au  milieu  de  la  population  de  tout  le 
département,  aux  cris  :  A  bas  les  Bourbons  !  à  bas 
les  ennemis  du  peuple!  vive  V  Empereur  et  m  gou- 
vernement de  notre  choix!  La  garnison  de  Greno- 
ble immédiatement  après  se  mit  en  marche  forcée 
pour  se  porter  sur  Lyon. 

Une  remarque  qui  n'a  pas  échappé  aux  obser- 
vateurs, c'est  qu'en  un  clin-d'œil,  ces  six  mille 
hommes  se  trouvèrent  parés  de  la  cocarde  natio- 
nale, et  chacun  d'une  cocarde  vieille  et  usée;  car, 
en  quittant  leur  cocarde  tricolore,  ils  l'avaient 
cachée  au  fond  de  leur  sac.  Pas  une  ne  fut  achetée 
au  Petit-Grenoble.  C'est  la  même,  disaient-ils  en 
passant  devant  l'Empereur,  c'est  la  même  que 
nous  portions  à  Austerlitz  I  Celle-ci,  disaient  d'au- 
tres, nous  l'avions  à  Marengo  ! 

Le  9,  l  Empereur  coucha  a  Bourgoin.  La  foule 
et  l'enthousiasme  allaient,  s'il  était  possible,  en 
augmentant.  «  11  y  a  longtemps  que  nous  vous 
attendions,  disaient  tous  ces  braves  gens  à  l'Em- 
pereur. Vous  voilà  enfin  arrivé  pour  délivrer  la 
France  de  l'insolence  de  la  noblesse,  des  pré- 
tentions des  prêtres  et  de  la  honte  du  joug  de 
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bonheur  de  la  génération  actuelle  et  la  paix  de  la 
Franco,  qui  se  repose  enfin  dans  sa  gloire  et  dans 
sa  dignité. 


An  palais  des  Tailleries,  le  28  mars  1815. 
NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit; 

Art.  i**.  L'Empereur  appelle  tous  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  ont  quitté  l'armée,  par  quelque  raison  que 
ce  s<>it,  à  r.  joindre  leurs  corps,  et  il  leur  doone  la  pro- 
messe spéciale  qu'aussitôt  que  la  paix  actuelle  sera 
consolidée,  ceux  qui  auront  rejoint  en  conséquence  du 
présent  décret,  seront  les  premiers  qui  obtiendront  des 
congés  pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Art.  2.  Tons  les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  servi 
dans  la  vieille  garde,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
ainsi  que  dans  la  jeune  garde,  et  qui  sont  maintenant 
cht-z  eux  par  congés,  ou  par  permissions,  antres  que 
par  semestre,  rejoindront  à  Paris  pour  reprendre  leurs 
rangs.  Ceux  des  sous-officiers  cl  soldats  appartenant  à 
d'autres  corps  seront  tenus  de  les  rejoindre  dans  les 
lieux  indiqués  par  le  tableau  ci-joint  ;  toutefois  ils  se- 
ront les  maîtres,  s'ils  ont  servi  plus  de  trois  ans  dans 
un  autre  corps,  et  s'ils  le  préfèrent,  de  le  rejoindre. 

Art.  3.  Les  militaires  compris  dans  l'article  précédent 
qui  seront  jugés  .susceptibles  de  la  réforme  ou  d'être 
libérés  du  service,  recevront  leur  congé  absolu. 

Art.  4.  11  sera  créé  six  régiments  de  tirailleurs  et  six 
régiments  de  voltigeurs  de  la  jeune  garde  impériale.  Ces 
douze  régiments  seront  organisés  à  Paris,  par  le  lieute- 
nant général  comte  Drou  :  à  cet  effet,  les  autres  suldats 
en  congé  illimité  qui  réuniront  les  qualités  requises,  se- 
ront dirigés  sur  Paris  ponr  entrer  dans  la  composition 
de  ces  régiments,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.  Dans  chaque  régiment  d'iufauteric,  les  deux  pre- 
miers bataillons  seront  complétés  par  le  troisième;  dans 
chaque  régiment  de  troupes  à  cheval,  les  trois  premiers 
escadrons  seront  complétés  par  le  quatrième.  Les  troi- 
sièmes bataillons  et  les  quatrièmes  escadrons  seront 
ensuite  portés  à  lèur  complet  par  les  hommes  rappe- 
lés en  vertu  des  articles  1  et  2  du  présent  décret;  l'ex- 
cédant de  ces  hommes  sera  employé  successivement  i 
former  un  quatrième  bataillon  (dont  le  cadre  en  officiers, 
* 'Us-officiers  et  tambours  sera  complété  sans  délai) 
dans  chaque  régiment  d'infanterie,  et  un  cinquième  es- 
"•adron  dans  chaque  régiment  de  troupes  à  cheval,  dont 
le  cadre  sera  complété  eu  officiers  et  sous-officiers  sans 
délai. 

Art.  6.  11  sera  créé  un  cadre  en  officiers  d'un  cin- 
quième bataillon.  Ce  cadro  sera  complété  en  sous-offi- 
vrset  tambours,  lorsque  notre  ministre  de  la  guerre 
l'ordonnera. 

Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  bataillons  reste- 
root  jusqu'à  nouvel  ordre  au  dépôt.  Les  premiers  et  se- 
conds seront  seuls  mis  en  activité  de  service. 

Art.  7.  Tons  les  officiers  qui  ne  seront  point  compris  dans 
w  cadres  organisés  en  vertu  des  articles  précédents, 
resteront  en  congé  dans  leurs  domiciles,  ou  ils  conti- 
nueront à  recevoir  la  solde  d'activité  do  leurs  grades, 
comme  disponibles,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit  donné  une 
fotmalion. 

Art.  8.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret, 
■  ordonnance  du  9  mars,  qui  avait  prescrit  la  formation 
de>  bataillons  départementaux  et  d'autres  corps  sous 
diverses  dénominations,  demeure  abrogée  et  de  nul 
effet. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
leiécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  due  de  Bassano. 


TABLEAU 

Des  corps  et  des  dépôts  où  doivent  se  rendre  les 
anciens  soldats  appelés  par  l'article  l"  du  décret 
impérial  du  28  mars  1815. 


CORPS 

que  les  militaires 

emplacement 

DÉPARTEMENTS. 

de 

ces  déparlements 

de  ces  corps. 

doivent  rojoindre. 

Ain. 


Aisne. 


Allier  

Alpes  (Basses  ). 

Alpes(Haute  -) 

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron...... 

B.-du-Rhône  . 

Calvados..  ... 


Cantal. 


Charente..  . 
Charenle-Iuf. 

Cher   

Coarèae  


(i"  carabiniers. ...  ] 
6«  cuirassiers  
14»  dragons   I 

160»  de  ligne  

[  77»  idem  [ 

1er  carabiniers... . 
il»  cuirassiers.. . . 

1er  dragons  

l«r  chasseurs  

9e  do  ligne  

9«  léger  

I*"-  carabiniers.... 

6e  hussards  

46e  de  ligne  

f  Ie*  carabiniers... . 

]  5*  dragons  

^64°  de  ligne  

carabiniers.... 

)  4*  hussards  

i  5*  de  ligne..  

V  24»  idem  t 

il"  carabiniers. 
14e  chasseurs  1 
63»  de  ligne  

1er  carabiniers  

l  3*  cuirassiers  

\  11e  chasseurs  

\  12»  idem  1 

/22«  de  ligne  ! 

1  12»  léger  

Ïl«r  carabiniers 
10*  chasseurs.  . . .  ' 
70*  do  ligne  ' 

il"  carabiniers  . . .  ' 
8*  cuirassiers.  . . .  ' 
10»  dragons  
34»  de  ligne  j 

.  1«  carabiniers. ... 

J  10"  chasseurs  ' 

f  10*  de  ligne  ' 

"  i«  carabiniers.  ..  ' 

14*  chasseurs  

infanterie  

1"  carabiniers  ' 

j  &•  dragons  

132*  de  ligne  

/ 1«*  carabiniers... .  ' 
l  1"  cuirassiers.  . . . 

}  4*  idem  

j 8* dragons  

f  7o«  de  ligne  

I  &•  léger  

il*'  carabiniers. . . . , 
13*  dragons  
H,«  de  ligne  
69»  Hem  1 

f  l"  carabiniers. ... 

j  2«  dragons  I 

1 40*  de  ligne  

,  l«r  carabiniers  

î  3«  dragons  

(61*  de  ligne  

l«r  carabiniers. 

3*  hussards  

28»  de  ligne  

i«  carabiniers. . . .  ! 

2*  dragons.  I 

infanterie  I 


Lunévillo 

Strasbourg. 

Haguenau. 

Besançon. 

Besancon. 

Lunévillo. 

Tbionville. 

Laon. 

Hélium». 

Longwy. 

Longwy. 

Lunévillo. 

Vesoul. 

Bourges. 

Lunéville. 

Besancon. 

Paris. 

Lunéville. 

Vienne. 

Grenoble. 

Lyon. 

Lunévillo. 

Castres. 

Nimes. 

Lunéville. 

Sarreguemines. 

Verdun. 

Saint-Mihiel. 

Mézières. 

Chàl.-s.-Marno. 

Lunéville. 

Carcassoane. 

Perpignan. 

Lunévillo. 

Charleville. 

Toul. 

Paris. 

Lunéville.  • 

Carcassonne. 

Perpignan. 

Lunéville, 

Castres. 

Paris. 

Lunéville. 

Besancon. 

Paris. 

Lunéville. 

Blois. 

Evreux. 

Maubeuge. 

Granvillc. 

Cherbourg. 

Lunéville. 

Lyon. 

Toulon. 

Toulon. 

Lunéville. 

Honlins. 

Rochefort. 

Lunéville. 

Pontivy. 

Nantes. 

Lunéville. 

Ortie. 

Saint-Omer. 
Lunéville. 
Moulins. 
Paris. 
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CORPS 

que  les  militaires 

EMPLACEMENT 

DÉPARTEMENTS. 

de 

de  ces  corps. 

ces  départements 

doivent  rejoindre. 

Côte-d'Or.... 

Côtes-du-Nord. 
Dordogne  

Doubs  

Drô'me  

Eure  

Eure-et-Loir... 


Finistère. 


Garonne  (Hte-)- 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Yilaine. . 


l«r  carabiniers. ... 

8«  cuirassiers  

10»  dragons  

9e  de  ligne  

l'r  carabiniers. . . . 

6e  chasseurs  

65a  de  ligne  

67«  idem  

carabiniers  

1 12*  dragons  

(  infanterie  

/  I"  carabiniers. . . . 

I  9e  cuirassiers  

}  H*  dragons  

i&3«  de  ligne  

V84*  idem  

{!'»  carabiniers.... 
4e  hussards  
3«J«  de  ligne  
41«  idem  

/l«r  carabiniers. ... 

\  4«  cuirassiers  

.  1&«  dragons  

/66«  de  ligne  

I  88*  idem  

i  1er  carabiniers..  .. 

j  l«r  dragons  

1  lar  chasseurs  

U*  léger  

{I*  carabiniers.... 
6e  chasseurs  
15»  de  ligne   
11»  léger  

lor  carabiniers. . . . 

)  10«  chasseurs  

(G2«de  ligne  

/  1er  carabiniers . . . . 

)  15e  chasseurs  

(  infanterie  

Îlw  carabiniers. . . . 
13*  chasseurs  
infanterie  

/l*r carabiniers.. . . 

]  14»  chasseurs  

(  infanterie  

/ 1"  carabiniers.... 

)  3«  chasseurs.  

j  44*  de  ligne  

(  74»  idem  

/  l«r  carabiniers  

5  8e  chasseurs  

(86*  de  ligne  

l«r  carabiniers. . . . 

9*  chasseurs  

infanterie  

1er  carabiniers — 

.«  hussards  

7«  de  ligne  

11«  de  Iiçqq  

1er  carabiniers. . . . 
10e  cuirassiers. . . . 

14e  dragons  

76e  de  ligne  

15»  léger  

l«r  carabiniers. . .. 

<  13e  chasseurs  

j  56a  de  ligne  

1er  carabiniers. . . . 

9»  chasseurs  

.  27e  de  ligne  

/  ter  carabinier.'. . .. 

)  13e  dragons  

\fSfr  de  Ugoe  


Lnoéville. 

Charleville. 

Toul. 

Paris. 

Lunéville. 

Compiègno. 

Lorient. 

Vannes. 

Lunéville. 

Nevers. 

Paris. 

Lunéville. 

Colmar 

Haguenan. 

Strasbourg. 

Strasbourg. 

Lunéville. 

Vienne. 

Mont-Dauphin. 

Briançon. 

Lunéville. 

Evreux. 

Arras. 

Rouen. 

Le  Havre. 

Lunéville. 

Laon. 

Béthune. 

Paris. 

Lunéville. 

Compiègne. 

Saint-Malo. 

Rennes. 

Lunéville. 

Carcassonne. 

Blaye. 

Lunéville. 

Auch 

Paris. 

Lunéville. 

Niort. 

Paris. 

Lunéville. 

Castres. 

Paris. 

Lunéville. 

Compiègne. 

Brest. 

Morlaix. 

Lunéville. 

Gray. 

Boulogne. 

Lunéville. 

Falaise. 

Paris. 

Lunéville. 

Vienne. 

Chambéry. 

Chambéry. 

Lunéville. 

Schelestadt. 

Haguenau. 

Bourg. 

Besançon. 

Lunéville. 

Niort. 

Pau. 

Lunéville. 

Falaise. 

Angers. 

Lunéville. 

Lyon. 

Toulon. 


DÉPARTEMENTS. 


COHPS 

que  les  militaires 
de 

ces  départements 
doivent  rejoindre. 


El  P  LA  C  XM  C  1T 

de  ces  corps 


Loire  (Haute-). 
Loire- Infé™.  . . 


Loiret. 


Lot  

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine  et-Loire. 


Manche. 


Marne. 


Marne  (Haute-). 
Mayenne.  


Meurthe. 


Meuse. 


Mont-Blanc. .. 
Morbihan  


Moselle. 


Nièvre. 


Nord. 


1er  carabiniers. . . . 

6«  lanciers  

20"  de  ligne  

1"  carabiniers  

3e  dragons  

'.71e  de  ligne  

l«r  carabiniers. . . . 

1er  dragons  

3e  chasseurs  

l«r  de  ligne  

2e  carabiniers  

12e  dragons  

4ô«  de  ligne  

2e  carabiniers  

12e  dragons  

41e  de  ligne  

2e  carabiniers  

14e  chasseurs  

infanterie.  ..... 

2e  carabiniers. 
9"  chasseurs  

infanterie  

Ît*  carabiniers  
1er  cuirassiers. . .  . 
7e  idem  
8«  dragons  
infanterie  

/  2*  carabiniers  

I  3e  cuirassiers  

'lie  chasseurs  

i  Se  hussards  

f  33»  de  ligue  

52»  idem  

i2e  carabiniers  
8e  cuirassiers  
10e  dragons  
14e  i(5ger  

,2e  carabiniers  

J  4«  chasseurs  

(  infanterie  

2e  carabiniers  

5*  cuirassiers  

4e  dragons  

6e  idem  

59»  de  ligne  

80"  idem  

2e  carabiniers  

3e  cuirassiers  

12e  chasseurs  

5e  hussards  

12e  de  ligne  

75°  idem  

2«  carabiniers  

4*  hussards  

6e  de  ligne  

2e  carabiniers  

6*  chasseurs  

35*  de  ligne  

fV  carabiniers  

2»  cuirassiers  

1er  hussards  

30»  de  ligne  

55»  idem  

rV  carabiniers  

3e  hussards  

13»  léger.  

2e  carabiniers  

12*  cuirassiers. .. . 

3e  lanciers  

4*  idem  

43e  de  ligne  

50*  idem  

31»  id«m  


Lunéville. 

Joigny. 

Montbroon. 

Lunéville. 

Ponlivy. 

La  Boche  lie. 

Lunéville. 

Laon. 

Hesdin. 

Paris. 

Lunéville. 

Nevers. 

Cabors. 

Lunéville. 

Nevers. 

Périgueox. 

Lunéville. 

Castres. 

Paris. 

Lunéville. 

Falaise. 

Paris. 

Lunéville. 

Blois- 

Abbe  ville. 

Maubeuge. 

Paris. 

Lunéville. 

Sarregnemines. 

Verdun. 

Stenay. 

Givet. 

Montmédy. 

Lunéville. 

Charleville. 

Toul. 

Paris. 

Lunéville. 

Rouen. 

Paris. 

Lunéville. 

Ponl-à-Mouisoo 

Epinal. 

Nancy. 

Metz. 

Thionville. 

Lunéville. 

Sarregueminrt. 

Saint-Mimel. 

Stenay. 

Sedan. 

Philippe  ville. 

Lunéville. 

Vienne. 

Avignon. 

Lunéville. 

Compiègne. 

Blois. 

Lunéville. 

Sar  relouis. 

Metz. 

Tbionvillv 

Sarrelouis. 

Lunéville». 

Dole. 

Lille. 

Lunéville. 

Lille. 

Aire. 

Sainl-Omt-r. 
Arras. 
Calais. 
Dunkerqae. 
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DÉPARTEMENTS. 


CORPS 


que  les  militaires 
de 

ces  départements 
doivent  rejoindre. 


EMPLACEMENT 

de  ces  corps. 


Oise  


Oree. 


PiHle-Calais.. 


2*  carabiniers  

Il*  cuirassiers.  . . . 

3*  chasseurs  

Ier  lanciers  

S»  de  ligue  

S«  carabiniers   . . . 

V  cuirassiers  

15«  de  dragons.... 

57*  de  ligne  

î«  carabiniers  

12*  cuirassiers  . . . 

3«  lanciers  

4*  idem  

8*  de  ligne  

17«  idem  

47»  idem  

2*  carabiniers . . . . . 


0,„  Knu„   J  6°  lanciers  

Puy-de-Dôme.,  xjjg,  de  ligne  

'  72°  idem  

11*  carabiniers.... 
13'  chasseurs!... 
infanterie  

,  { 2*  carabiniers. ... 

Pyrénées  (H.-) .  j  |5«  chasseurs. . . . 

18«  léger  

(2°  carabiniers.  .. 
Pjrénées-Orien.  j  15»  chasseurs. . . . 


Wun  (Bas-)... 


3«  léger  

2e  cuirassiers  

2«  chasseurs  

er  hussards  


(i 

(5»  idem. 
54*  de  li 
85»  idem 
1* 


SaôDwt-Loire.  ; 


•7«  léger. 
2*  carabiniers . 
7*  chasseurs.  .. 
...  ;n         <  tw  hussards.. . 

«hin(Baat-).  .)  s»  idem  

18°  de  ligne — 

3i«  idem  

57»  idem  

,2»  cuirassiers. . 

"*  ^13«  dragons.... 

83"  de  ligno  . . 

87»  idem  

»  j2"  carabiniers.. 
1 14°  dragons.. . . 
f  8la  de  ligne... 

tVfi  léger  

2e  carabiniers. . 

2*  lanciers  

f  48»  de  ligne.  . . 
.  i  2*  carabiniers . 

 J  4e  chasseurs . . . 

\    infanterie. . . . 

!*>  carabiniers.. 
1"  lanciers.... 
7«  hussards. . . . 
3*  de  ligne.  . . . 
r2*  carabiniers, 
l  5e  lanciers..  . . 

i  7«  hussards  

>•  14*  de  ligne. . . 

carabiniers. , 
1 5e  lanciers. . . . 
\T  hussards.. . 

léger  

2e  carabiniers. 
4«  cuirassiers.  , 
15»  dragons.... 
!  89»  de  ligne.  . 
,1"  léger  


Stisf-et-Marne. 


$**-«M)iM.. 


Luné  ville. 

Tbionville. 

Hesdin. 

Chartres. 

Paris. 

Luné  ville  i 

Abbeville. 

Arras. 

Caen. 

Luné  ville. 

Lille. 

Aire. 

Saint-Omer. 

Valenciennes. 

Lille. 

Lille. 

Lunéville. 

Joigny. 

Marseille. 

Clermoû  t-Ferrand . 

Lunéville. 

Niort. 

Paris. 

Lunéville. 

Auch. 

Bordeaux. 

Lunéville. 

Auch. 

Bayonne. 

Lunéville. 

Landau. 

Metz. 

Stenay. 

Schelestadt. 

Neuf-Brissar. 

Huningue. 

Lunéville. 

Neuf-Brissac. 

Metz. 

Stenay.  - 
Strasbourg. 
idem. 
Landau. 
Lunéville. 
Lyon. 
Mars 
Anlibes. 
Lunéville. 
Haguenau. 
Béfort. 
Strasbourg. 
Lunéville. 
Sedan . 
Paris. 
Lunéville. 
Rouen. 
Paris. 
Lunéville. 
Chartres. 
Valenciennes. 
La  Fére. 
Lunéville. 
Amiens. 
Valenciennes. 
Orléans. 
Lunéville. 
Amiens. 
Valenciennes. 
Paris. 
Lunéville. 
Evreux. 
Arras. 
Abbeville. 
Paris. 


DÉPARTEMENTS. 


CORPS 

que  les  militaires 
de 

ces  départements 
doivent  rejoindre. 


EMPLACEMENT 

de  ces  corps. 


Sèvres  (Deux-). 


Somme. 


Yonne. 


/2°  carabiniers  

j  9e  dragons  

(.26»  de  ligne  

2»  carabiniers  

12*  cuirassiers.  . . . 

15*  dragons  

19«  de  ligne  

3 1«  de  ligne  

de  ligne  

42°  de  ligne  

}2*  carabiniers  

chasseurs  

(  13e  de  ligne  

2*  carabiniers  

15»  chasseurs  

infanterie  

2e  carabiniers  .... 

5»  dragons  

6>e  de  ligne  

2*  carabiniers  

5"  dragons  

33»  de  ligne  

2°  carabiniers  

29e  dragons  

infanterie  

(  1*  carabiniers  

j  9«  dragons  

v  infanterie  

2e  carabiniers  . . . . 

6*  hussards  

infanterie  

2,J  carahiniers .... 

5e  cuirassiers  

4*  dragons  

6e  idem  

4e  de  ligne  

6e  léger  

!2«  cuirassiers  
2«  lanciers  
23e  de  ligne  
36e  de  ligne  


Lunéville. 

Rennes. 

Napoléonville. 

Lunéville. 

Lille. 

Arras. 

Douai. 

Bouchain. 

Landrecies. 

Condé. 

Lunéville. 

Castres. 

Montpellier. 

Lunéville. 

Aueh. 

Paris. 

Lunéville. 

Besançon. 

Paris. 

Lunéville. 

Besançon. 

Paris. 

Lunéville. 

Rennes. 

Paris. 

Lunéville. 

Rennes. 

Paris. 

Lunéville. 

Vesoul. 

Paris. 

Lunéville. 

Pont-à-Mousson. 

Epinal. 

Nancy. 

Nancy. 

Strasbourg. 

Lunéville. 

Sedan. 

Dijon. 

Chalon. 


Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

CONSEIL  DES  MINISTRES. 
Séance  du  mercredi  29  mars. 

Le  duc  d'Otrante,  ministre  de  la  police  géné- 
rale, expose  qu'il  va  donner  au  couseil  lecture 
d'une  déclaration  datée  de  Vienne,  le  13,  et  qu'on 
suppose  émanée  du  congrès  ; 

Que  cette  déclaration,  provoquant  l'assassinat 
de  l'Empereur,  lui  parait  apocryphe  ;  que  si  elle 

f ouvait  être  vraie,  elle  serait  sans  exemple  dans 
'histoire  du  monde  ;  que  le  style  de  libelle  dans 
lequelle  elle  est  écrite,  donne  lieu  de  penser 
qu'il  faut  la  classer  au  nombre  de  ces  pièces  fa- 
briquées par  l'esprit  de  parti  et  par  ces  follicu- 
laires qui,  sans  mission,  se  sont,  dans  ces  demie» 
temps,  ingérés  dans  toutes  les  affaires  d'Etat; 
qu'elle  est  supposée  signée  des  ministres  anglais, 
et  qu'il  est  impossible  de  penser  que  les  ministres 
d'une  nation  libre,  et  surtout  lord  Wellington, 
aient  pu  faire  une  démarche  contraire  à  la  légis- 
lation de  leur  pays  et  à  leur  caractère  ;  qu'elle 
est  supposée  signée  des  ministres  d'Autriche,  et 
qu'il  est  impossible  de  concevoir,  quelques  dis- 
sentiments politiques  qui  existassent,  qu'un  père 
pût  appeler  l'assassinat  sur  son  fils  ;  que.  con- 
traire à  tout  principe  de  morale  et  de  religion, 
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elle  est  attentatoire  au  caractère  de  loyauté  des 
augustes  souverains  dont  les  libellistes  compro- 
mettent aiosi  les  mandataires  ;  que  cette  décla- 
ration est  connue  depuis  plusieurs  jours,  mais 

3ue,  par  les  considérations  qui  viennent  d'être 
éduites,  elle  avait  dû  être  considérée  comme 
digne  d'un  profond  mépris;  qu'elle  n'a  été  jugée 
devoir  fixer  l'attention  du  ministère,  que  lorsque 
des  rapports  officiels,  venus  de  Strasbourg  et  de 
Metz,  ont  fait  connaître  qu'elle  a  été  apportée  en 
France  par  des  courriers  du  prince  de  Bénévent, 
fait  constaté  par  le  résultat  de  l'enquête  qui  a 
lieu  et  des  interrogatoires  qui  ont  été  subis; 
qu'enfin  il  est  démontré  que  cette  pièce,  qui  ne 
peut  pas  avoir  été  signée  par  les  ministres  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse,  est  émanée  de  la  légation  du  comte  de 
Lille  à  Vienne;  laquelle  légation  a  ajouié  au  crime 
de  provoquer  l'assassinat,  celui  de  falsifier  la 
siguature  des  membres  du  congrès. 

La  prétendue  déclaration  du  congrès,  les  rap- 
ports de  Strasbourg  et  de  Melz,  ainsi  que  l'en- 
quête et  les  interrogatoires  qui  ont  été  faits  par 
les  ordres  du  ministre  de  la  police  générale ,  et 

3ui  constatent  que  ladite  déclaration  est  émanée 
u  comte  de  Lille  a  Vienne,  seront  renvoyés  aux 
présidents  des  sections  du  conseil. 

Certilié  conforme  : 
Le  minisire  secrétaire  d'Etat, 
Signé  Le  duc  de  Bassano. 

DÉCLARATION. 

Les  puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris, 
réunies  en  congrès  à  Vienne,  informées  de  l'éva- 
sion de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à 
main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre 
dignité  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  social  une  décla- 
ration solennelle  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait 
établi  a  nie  d'Elbe,  Bonaparte  détruit  le  seul 
titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  atta- 
chée. En  reparaissant  en  France,  avec  des  projets 
de  troubles  et  de  bouleversements,  il  s'est  privé 
lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a  manifesté, 
a  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni 
paix  ni  trêve  avec  lui. 

Les  puissances  déclarent,  en  conséquence, 
que  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé  hors  des 
relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  en- 
nemi et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est 
livré  à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  ferme- 
ment résolues  de  maintenir  intact  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  et  les  dispositions  sanction- 
nées par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées 
ou  qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  compléter 
et  le  consolider,  elles  emploieront  tous  leurs 
moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la 
paix  générale,  objet  des  vœux  de  l'Burope  et  but 
constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée 
de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat 
qui  menacerait  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions. 

Et  quoique  intimement  persaudés  que  la  France 
entière,  se  ralliant  autour  de  son  souverain  légi- 
time, fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant 
cette  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  ira- 
puissant,  tous  les  souverains  de  l'Europe,  animés 
des  mêmes  sentiments  et  guidés  par  les  mêmes 
principes,  déclarent  que  si ,  contre  tout  calcul, 


il  pouvait  résulter  de  cet  événement  an 
réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à  donner 
Roi  de  France  et  à  la  nation  française,  on  à 
autre  gouvernement  attaqué,  dès  que  la  dema 
en  serait  formée,  les  secours  nécessaires 

rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  faire  i  , 

commune  contre  tous  ceux  qui  entreprendrai* 
de  la  compromettre. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protoc< 
du  congrès  réuni  à  Vienne  dans  la  séance 
13  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénif 
tiaires  des  huit  puissances  signataires  du 
de  Paris. 

A  Vienne,  le  13  mars  1815. 

Suivent  les  signalures  dans  l'ordre  alpha! 
tique  des  cours  : 


Autriche. . 
Eipagne. . . 


France. 


Grande 'Breta- 
gne  


Portugal. . . . 
Prune  


Ruuie. 
Suède. 


(  Le  prince  de  Metteroieh. 
I  Le  baron  de  Wesscmbriz 

P.  Gomez-Labratlor. 

Le  prince  do  TelleyranO. 

Le  duc  te  Dalberg. 

La  Tour-du-Pin. 

Le  Cte  Alexis  de  Noaille». 

Wellington. 

Clanrarly. 

Calbcart. 

Stewart. 
(  Le  comte  de  Palme  lia. 
{ Saldantaa. 
tLobo. 

(  Le  prince  de  Hardenbrr?.1 
i  Le  baron  de  HumboWt. 
(  Le  comte  de  Rasoomowski. 
{  Le  comte  de  Stackelbere. 
'Le  comte  de  Nesselrodc" 
Loeweuhielm . 


Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'Eté 
CONSEIL  DES  MINISTRES. 

(Les  ministres  d'Elat  appelés.) 
Séance  du  dimanche  2  avril. 


Rapport  de  la 


commission  des 
conseil  d'Etat 


présidents 


En  conséquence  du  renvoi  qui  lui  a  été  fa 
la  commission  composée  des  présidents  des  se 
lion  du  conseil  d'Etat,  a  examiné  la  déclara'.»! 
du  13  mars,  le  rapport  du  ministre  de  lapol: 
générale,  et  les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 

La  déclaration  est  dans  une  forme  si  inusil 
conçue  dans  des  termes  si  étranges,  exprime  d 
idées  tellement  antisociales,  que  la  commissi* 
était  portée  à  la  regarder  comme  une  de  ces  pri 
ductions  supposées  par  lesquelles  des  horao. 
méprisables  cherchent  à  égarer  les  esprits  et 
faire  prendre  le  change  à  l'opinion  publique. 

Mais  la  vérification  des  procès- verbaux  dre 
à  Melz  et  des  interrogatoires  des  courriers, 
pas  permis  de  douter  que  l'envoi  de  cette  decl 
ration  n'eût  été  fait  par  les  membres  de  la  Ife 
tion  française  à  Vienne;  elle  doit  conséquent 
ment  être  considérée  comme  adoptée  et  signi'u 
par  eux. 

C'est  sous  ce  premier  point  de  vue  que  la  com- 
mission a  cru  devoir  d'abord  examiner  ccïl." 
production  qui  n'a  point  de  modèle  dans  lésa - 
nalcs  de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle  des  Fran- 
çais, des  hommes  revêtus  du  caractère  pobfr 
fe  plus  respectable,  commencent  par  unee?p<ce 
de  mise  hors  de  loi,  ou,  pour  parler  plus  nrtte- 
ment,  par  une  provocation  à  l'assassinat  de  l'em- 
pereur Napoléon. 
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Sons  disons  avec  le  ministre  de  la  police  que 
te  déclaration  est  l'ouvrage  des  plénipotcn- 
ires  français,  parce  que  ceux  d'Autriche,  de 
ssie,  de  Prusse,  d'Angleterre  n'ont  pu  signer 
acte  que  les  souverains  et  les  peuples  aux- 
els  ils  appartiennent  s'empresseraient  de  désa- 
uer. 

Et  d'abord,  ces  plénipotentiaires,  coopéra teurs 
nr  la  plupart,  du  traité  de  Paris,  savent  que 
poléon  y  a  été  reconnu  comme  conservant 
titre  d'Empereur  et  comme  souverain  de  l'Ile 
■abc  :  ils  l'auraient  désigné  par  ces  titres  et 
■  se  seraient  écartés  ni  au  fond  ni  dans  la  forme 
i  respectueux  égard  qu'ils  imposent, 
llà  auraient  senti  que  d'après  les  lois  des  na- 
jas, le  prince  le  moins  tort  par  l'étendue  ou 

population  de  ses  Etats,  jouit,  quant  à  son  ca- 
ictère  politique  et  civil,  des  droits  appartenant 
tout  prince  souverain  à  l'égal  du  monarque  le 
lus  puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous  le  titre 
'Empereur  et  en  qualité  de  prince  souverain 
ar  toutes  les  puissances,  n'était,  pas  plus  qu'au- 
ane  d'elles,  justiciable  du  congres  de  Vienne. 

L'oubli  de  ces  principes,  impossible  à  supposer 
lans  des  plénipotentiaires  qui  pèsent  les  droits 
les  nations  avec  réflexion,  sagesse  et  maturité, 
n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté  par 


égarent  la  raison. 

Ceux-là  ont  pu  risquer  la  fabrication,  la  pu- 
blication d'une  pièce  telle  que  la  prétendue  dé- 
claration du  13  mars,  dans  l'espoir  d'arrêter  la 
marche  de  Napoléon  et  d'abuser  le  peuple  fran- 
çais sur  les  vrais  sentiments  des  puissances 
étrangères. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  juger  comme 
elles  le  mérite  d'une  nation  qu'ils  ont  mécon- 
nue, trahie,  livrée  aux  armes  de  l'étranger. 

Cette  nation  brave  et  généreuse  se  révolte 
contre  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  lâcheté 
et  de  l'oppression  ;  ses  affections  s'exaltent  quand 
leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par  une  grande 
injustice-,  et  l'assassinat  auquel  provoquent  les 
premières  phrases  de  la  déclaration  du  13  mars, 
ne  trouvera  de  bras  pour  l'accomplir,  ni  parmi 
tes  2o  millions  de  Français,  dont  la  majorité  a 
suivi,  gardé,  protégé  Napoléon  de  la  Méditerranée 
à  la  capitale,  ni  parmi  les  18  millions  d'Italiens, 
les  6  millions  de  Belges  ou  riverains  du  Rhin  et 
les  peuples  nombreux  d'Allemagne  qui,  dans 
œue  coujonclure  solennelle,  n'ont  prononcé  son 
nom  qu'avec  un  souvenir  respectueux,  ni  au  sein 
de  la  nation  anglaise  indignée,  dont  les  hono- 
rables sentiments  désavouent  le  langage  qu'on  a 
osé  prêter  aux'souvcrains. 
.  Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés  :  ils 
jugent  les  droits  de  Napoléon,  les  droits  des 
princes  alliés  et  ceux  des  Bourbons. 
Us  savent  que  la  convention  de  Fontainebleau 
^  on  traité  entre  souverains;  sa  violation,  l'en- 
•rée  de  Napoléon  sur  le  territoire  français  ne 
Çouvait,  comme  toute  infraction  à  un  acte  diplc- 
raatique,  comme  toute  invasion  hostile,  amener 
luonejiuerrc  ordinaire,  dont  Je  résultat  ne  peut 
*to,qnanU  la  personne,  que  d'être  vainqueur 
ou  vaincu,  libre  ou  prisonnier  de  guerre;  quant 
aux  possessions,  de  les  conserver  ou  de  les  per- 
Jfe.de  les  accroître  ou  de  les  diminuer;  et  que 
wulc  pensée,  toute  menace,  tout  attentat  contre 
a  ne  d'un  prince  en  guerre  contre  un  autre,  est 
JM  chose  inouïe  dans  l'histoire  des  nations  et 
les  cabinets  de  l'Europe. 


A  la  violence,  à  l'emportement,  à  l'oubli  des 
principes  qui  caractérisent  la  déclaration  du 
13  mars,  on  reconnaît  les  envoyés  du  mémo 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui,  par 
l'ordonnance  du  9  mars,  mettaient  aussi  Napo- 
léon hors  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui  les  poi- 
gnards des  assassins,  promettaient  aussi  un  sa- 
laire à  qui  apporterait  6a  tête. 

Et  cependant  qu'a  fait  Napoléon?  il  a  honoré 
par  sa  sécurité  les  hommes  de  toutes  les  nations 
qu'insultait  l'infâme  mission  à  laquelle  on  voulait 
les  appeler  :  il  s'est  montré  modéré,  généreux, 
protecteur  envers  ceux-là  mêmes  qui  avaient  dé- 
voué sa  tête  à  la  mort. 

Quand  il  a  parlé  au  général  Excelmans,  mar- 
chant vers  la  colonne  qui  suivait  de  près  Louis- 
Stanislas-Xavier,  au  général  comte  d  Ëilon,  qui 
devait  le  recevoir  à  Lille,  au  général  Glausel,  qui 
allait  à  Bordeaux,  où  se  trouvait  la  duchesse 
d'Angouléme.  au  général  Grouchy,  qui  marchait 
pour  arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  duc 
d'Angouléme,  partout  enlin  des  ordres  ont  été 
donnés  par  l'Empereur  pour  que  les  personnes 
fussent  respectées  et  mises  à  l'abri  de  toute  atta- 
que, de  tout  danger,  de  toute  violence,  dans  leur 
marche  sur  le  territoire  français,  et  au  moment 
où  elles  le  quitteraient. 

Les  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel 
côté  a  été,  dans  celte  grande  conjoncture,  le  res- 
pect pour  le  droit  des  peuples  et  des  souverain!", 
pour  les  règles  de  la  guerre,  les  principes  de  lu 
civilisation,  les  maximes  des  lois  civiles  et  reli- 
gieuses. Elles  prononceront  entre  Napoléon  et  la 
maison  de  Bourbon. 

Si,  après  avoir  examiné  la  prétendue  déclara- 
tion du  congrès  sous  ce  premier  aspect,  on  la 
discute  dans  ses  rapport  avec  les  conventions 
diplomatiques,  avec  le  traité  de  Fontainebleau 
du  11  avril,  ratifié  par  le  gouvernement  français, 
on  trouvera  que  sa  violation  n'est  imputable  qu'il 
ceux-là  mêmes  qui  la  reprochent  à  Napoléon. 

Le  traité  de  Fontainebleau  a  été  violé  par  les 
puissances  alliées  et  par  la  maison  de  Bourbon 
en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et  sa  fa» 
mille,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  nation  française. 

1°  L'impératrice  Marie-Louise  et. sou  fils  de- 
vaient obtenir  des  passeports  et  une  escorte  pour 
se  rendre  près  de  l'Empereur  :  et,  loin  d'exécuter 
cette  promesse,  on  a  séparé  violemment  l'épouse 
de  l'époux,  le  fils  du  père,  et  cela  dans  les  cir- 
constances douloureuses  où  l'àmc  la  plus  forte  a 
besoin  de  chercher  de  la  consolation  et  du  sup- 
port au  sein  de  sa  famille  et  des  affections  do- 
mestiques; 

2°  La  sûreté  de  Napoléon,  de  sa  famille  impé- 
riale et  de  leur  suite  était  garantie  (art.  14  du 
Traité)  par  toutes  les  puissances  ;  et  des  bandes 
d'assassins  ont  été  organisées  en  France  sous  les 
yeux  du  gouvernement  français,  et  mémo  par  ses 
.  ordres,  comme  le  prouvera  bientôt  la  procédure 
solennelle  contre  le  sieur  de  Maubreuil,  pour  atta- 
quer et  l'Empereur,  et  ses  frères,  et  leurs  épou- 
ses :  à  défaut  du  succès  qu'on  espérait  de  celte- 
première  branche  du  complot,  une  émeute  a  été 
disposée  à  Orgon,  sur  la  route  de  l'Empereur, 
pour  essayer  d  attenter  à  ses  jours  par  les  mains 
de  quelques  brigands;  on  a  envoyé  eu  Corse, 
comme  gouverneur,  un  sicaire  de  Georges,  le 
sieur  Brulart,  élevé  exprès  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  connu  en  Bretagne,  en  Anjou,  en  Nor- 
mandie, dans  la  Vendée,  dans  toute  l'Angleterre, 
par  le  sang  qu'il  a  répandu,  afin  qu'il  préparât 
et  assurât  le  crime  :  et  en  effet,  plusieurs  assas- 
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sins  isolés  ont  tenté,  à  i'ile  d'Elbe,  de  gagner 
par  le  meurtre  de  Napoléon  le  coupable  et  hon- 
teux salaire  qui  leur  était  promis: 

3°  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  étaient 
donnés  en  toute  propriété  à  Marie-Louise  pour 
elle,  son  fils  et  ses  descendants;  et  après  de  longs 
refus  de  les  mettre  en  possession,  on  a  consommé 
l'injustice  par  une  spoliation  absolue,  sous  le 
prétexte  illusoire  d'un  échange  sans  évaluation, 
sans  proportion,  sans  souveraineté,  sans  consen- 
tement; et  les  documents  existants  aux  relations 
extérieures  que  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter, prouvent  que  c'est  sur  les  sollicitations, 
sur  les  instances,  par  les  intrigues  du  prince  de 
Bénévent,  que  Harie-Louisè  et  son  fils  ont  été 
dépouillés  ; 

4°  11  devait  être  donné  au  prince  Eugène,  fils 
adopjtif  de  Napoléon,  qui  a  honoré  la  France, 
qui  le  vit  naître  et  conquit  l'affection  de  l'Italie 
qui  l'adopta,  un  établissement  convenable  hors 
de  France,  et  il  n'a  rien  obtenu  ; 

5°  L'Empereur  avait  (art.  9  du  Traité)  stipulé, 
en  faveur  des  braves  de  l'armée,  la  conservation 
de  leurs  dotations  sur  le  Monte  Napoleone;  il 
avait  réservé  sur  le  domaine  extraordinaire  et 
sur  des  fonds  restants  de  sa  liste  civile  des 
moyens  de  récompenser  ses  serviteurs,  de  payer 
les  soldats  qui  s'attachaient  à  sa  destinée;  tout  a 
été  enlevé,  réservé  par  les  ministres  des  Bour- 
bons. Un  agent  des  militaires  français,  M.  Bresson, 
est  allô  inutilement  à  Vienne  réclamer  pour  eux 
la  plus  sacrée  des  propriétés,  le  prix  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  sang; 

6°  La  conservation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  famille  de  l'Empereur  est  stipulée 

fiar  le  même  Traité  (art.  6);  et  elle  a  été  dépouil- 
ée  des  uns  et  des  autres,  savoir  :  à  main  armée 
en  France  par  des  brigands  commissionnés;  en 
Italie,  par  la  violence  des  chefs  militaires  ;  dans 
les  deux  pays,  par  des  séquestres  et  des  saisies 
solennellement  ordonnées; 

7°  L'empereur  Napoléon  devait  recevoir  2  mil- 
lions, et  sa  famille  2,500,000  francs  par  an,  selon 
la  répartition  établie  (art.  6  du  Traité);  et  le  gou- 
vernement français  a  constamment  refusé  a  ac- 
quitter cet  engagemtnt,  et  Napoléon  se  serait  vu 
bientôt  réduit  à  licencier  sa  garde  fidèle  faute  de 
moyens  pour  assurer  sa  paye,  s'il  n'eût  trouvé 
dans  les  reconnaissants  souvenirs  des  banquiers 
et  négociants  de  Gènes  et  d'Italie,  l'honorable 
ressource  d'un  prêt  de  12  millions  qui  lui  fut 
offert: 

8°  Enlin,  ce  n'était  pas  sans  motif  qu'on  voulait 
par  tous  les  moyens  éloigner  de  Napoléon  ces 
compagnons  de  sa  gloire,  modèles  de  dévouement 
et  de  constance,  garants  inébranlables  de  sa 
sûreté  et  de  sa  vie.  L'Ile  d'Elbe  lui  était  assurée 
en  toute  propriété  (art.  3  du  Traité):  et  la  résolu- 
tion de  l'en  dépouiller,  désirée  par  les  Bourbons, 
sollicitée  par  leurs  agents,  avait  été  prise  au 
congrès. 

Et  si  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa 
justice,  l'Europe  aurait  vu  attenter  à  la  personne, 
•  à  la  liberté  de  Napoléon,  relégué  désormais  à 
la  merci  de  ses  ennemis,  loin  de  sa  famille,  et 
séparé  de  ses  serviteurs,  ou  à  Sainte-Lucie,  ou  à 
Sainte  Hélène,  qu'on  lui  assignait  pour  prison. 

Et  quand  les  puissances  alliées,  cédant  aux  vœux 
imprudents,  aux  instances  cruelles  de  la  maison 
de  Bourbon,  ont  condescendu  à  la  violation  du 
contrat  solennel,  sur  la  foi  duquel  Napoléon  avait 
dégagé  la  nation  française  de  ses  serments;  quand 
lui-même,  et  tous  les  membres  de  sa  famille,  se 
sont  vus  menacés,  atteints  dans  leurs  personnes, 


dans  leurs  propriétés,  dans  leurs  affections,  dan* 
tous  les  droits  stipulés  en  leur  faveur  comme 
princes,  dans  ceux  mêmes  assures  par  les  lui* 
aux  simples  citoyens,  que  devait  faire  Napoléon? 

Devait-il,  après  avoir  enduré  tant  d'offenses, 
supporté  tant  d'injustices,  consentir  à  la  viola- 
tion complète  des  engagements  pris  avec  lui, 
et  se  résignant  personnellement  au  sort  qu'on 
lui  préparait,  abandonner  encore  son  époufe, 
son  fils,  sa  famille,  ses  serviteurs  fidèles  àleor 
affreuse  destinée? 

Une  telle  résolution  semble  au-dessus  des  for- 
ces humaines;  et  pourtant  Napoléon  aurait  pu  la 
prendre  si  la  paix,  le  bonheur  de  la  France  eus- 
sent été  le  prix  de  ce  nouveau  sacrifice.  Il  se 
serait  encore  dévoué  pour  le  peuple  français, 
duquel,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  à  l'Europe, 
il  se  fait  gloire  de  tout  tenir,  auquel  il  veut  tout 
rapporter,  à  qui  seul  il  veut  répondre  de  ses  ac- 
tions, et  dévouer  sa  vie. 

C'est  pour  la  France  seule  et  pour  lui  éviter 
les  malheurs  d'une  guerre  intestine  qu'il  abdiqua 
la  couronne  en  1814.  Il  rendit  au  peuple  français 
les  droits  qu'il  tenait  de  lui;  il  le  laissa  libres 
se  choisir  un  nouveau  maître,  et  de  fonder  sa 
liberté  et  son  bonheur  sur  des  institutions  pro- 
tectrices de  l'une  et  de  l'autre. 

Il  espérait  pour  la  nation  la  conservation  dv 
tout  ce  qu'il  avait  acquis  par  vingt-cinq  années  du 
combats  et  de  gloire,  l'exercice  de  sa  souveraineté 
dans  le  choix  d'une  dynastie  et  dans  la  stipula- 
tion des  conditions  auxquelles  elle  serait  appelée 
à  régner. 

Il  attendait  du  nouveau  gouvernement  le  res- 
pect pour  la  gloire  des  armées,  les  droits  des 
braves,  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux, 
de  ces  intérêts  nés  et  maintenus  depuis  un  quart 
de  siècle,  résultant  de  toutes  les  lois  politiques  e< 
civijes,  observées,  révérées  depuis  ce  temps,  parce 
qu'elles  sont  identifiées  avec  les  mœurs,  les  ha- 
bitudes, les  besoins  de  la  nation. 

Loin  de  là,  toute  idée  de  la  souveraineté  do 
peuple  a  été  écartée. 

Le  principe  sur  lequel  a  reposé  toute  la  légis- 
lation politique  et  civile  depuis  la  Révolution  aété 
écarté  également. 

La  France  a  été  traitée  par  les  Bourbons  comme 
un  pays  révolté,  reconquis  par  les  armes  de  ses 
anciens  maîtres,  et  asservie  de  nouveau  à  une 
domination  féodale. 

Louis-Stanislas-Xavier  a  méconnu  le  traité  qui 
seul  avait  rendu  le  trône  de  France  vacant,  ci 
l'abdication  qui  seule  lui  permettait  d'y  monter. 

Il  a  prétendu  avoir  régné  dix-neuf  ans;  insultant 
ainsi  et  les  gouvernements  établis  depuis  ce  temps, 
et  le  peuple  qui  les  a  consacrés  pur  ses  suffrages, 
et  l'armée  qui  les  a  défendus,  et  jusqu'aux  sou- 
verains qui  les  ont  reconnus  dans  leurs  nombreux 
traités. 

Une  charte  rédigée  par  le  Sénat,  tout  impar- 
faite qu'elle  fût,  a  été  mise  en  oubli. 

On  a  imposé  à  la  France  une  loi  prétendue 
constitutionnelle,  aussi  facile  à  éluder  qu'à  ré- 
voquer, et  dans  la  forme  des  simples  ordonnan- 
ces  royales,  sans  consulter  la  nation,  sans  enten- 
dre môme  ces  corps  devenus  illégaux,  fantômes 
de  représentation  nationale. 

Et  comme  les  Bourbons  ont  ordonné  sans  droits 
et  promis  sans  garantie,  ils  ont  éludé  sans  bonne 
foi  et  exécuté  sans  fidélité. 

La  violation  de  cette  prétendue  charte  n'a  été 
restreinte  que  par  la  timidité  du  gouvernement; 
l'étendue  des  abus  d'autorité  n'a  été  bornée  que 
par  sa  faiblesse. 
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La  dislocation  de  l'armée,  la  dispersion  de  ses 
officiers,  l'exil  de  plusieurs,  l'avilissement  des 
soldats,  la  suppression  de  leurs  dotations,  la  pri- 
vation de  leur  solde  ou  de  leur  retraite,  la  réduc- 
tion des  traitements  des  légionnaires,  le  dépouil- 
lement de  leurs  honneurs,  la  prééminence  des 
décorations  de  la  monarchie  féodale,  le  mépris 
des  citoyens,  désignés  de  nouveau  sous  le  nom 
de  tiers-état,  le  dépouillement  préparé  et  déjà 
commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
l'avilissement  actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on 
était  obligé  de  vendre,  le  retour  de  la  féodalité 
dans  ses  titres,  ses  privilèges,  ses  droits  utiles,  le 
rétablissement  des  principes  ultramontains,  l'abo- 
lition des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  l'anéan- 
tissement du  Concordat,  le  rétablissement  des 
dîmes,  l'intolérance  renaissante  d'un  culte  ex- 
clusif, la  domination  d'une  poignée  de  nobles 
sur  un  peuple  accoutumé  à  l'égalité,  voilà  ce 
que  les  Bourbons  ont  fait  ou  voulaient  faire  pour 
la  France. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empe- 
reur Napoléon  a  quitté  l'île  d'Elbe,  tels  sont  les 
motifs  de  la  détermination  qu'il  a  prise,  et  non 
la  considération  de  ses  intérêts  personnels,  si 
faible  près  de  lui,  comparée  aux  intérêts  de  la 
nation  à  qui  il  a  consacré  son  existence. 

11  n'a  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la 
France;  il  y  a  au  contraire  éteint  la  guerre  que 
les  propriétaires  de  biens  nationaux,  formant  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français,  au- 
raient été  forcés  de  faire  a  leurs  spoliateurs;  la 
guerre  que  les  citoyens  opprimés,  abaissés,  hu- 
miliés par  les  nobles,  auraient  été  forcés  de  dé- 
clarer à  leurs  oppresseurs;  la  guerre  que  les 
protestants,  les  juifs,  les  hommes  des  cultes  di- 
vers, auraient  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs 


Il  est  venu  délivrer  la  France,  et  c'est  aussi 
comme  libérateur  qu'il  a  été  reçu.  . 

Il  est  arrivé  presque  seul  ;  il  a  parcouru  220 
lieues  sans  obstacles,  sans  combats,  et  a  repris 
sans  résistance,  au  milieu  de  la  capitale  et  des 
acclamations  de  l'immense  majorité  des  citoyens, 
ie  trône  délaissé  par  les  Bourbons,  qui,  dans 
l'armée,  dans  leur  maison,  dans  les  gardes  natio- 
nales, dans  le  peuple,  n'ont  pu  armer  personne 
pour  essayer  de  s'y  maintenir. 

Et  cependant,  replacé  à  la  tête  de  la  nation  qui 
l'avait  déjà  choisi  trois  fois,  qui  vient  de  le  dési- 
gner une  quatrième  fois,  par  l'accueil  qu'elle  lui 
*  fait,  dans  sa  marche  et  son  arrivée,  rapides  et 
triomphales;  de  cette  nation  par  laquelle  et  pour 
l'intérêt  de  laquelle  il  veut  régner,  que  veut  Na- 
poléon? 

Ce  que  veut  le  peuple  français  :  l'indépendance 
{e  la  France,  la  paix  intérieure,  la  paix  avec  tous 
«  peuples,  l'exécution  du  traité  de  Paris  du 
»  mai  1814. 

Qu'y  a-t-il  donc  désormais  de  changé  dans 
'état  de  l'Europe  et  dans  l'espoir  du  repos  qui 
toi  était  promis?  Quelle  voix  s'élève  pour  de- 
mander ces  secours  qui,  suivant  la  déclaration, 
ne  doivent  être  donnés  qu'autant  qu'ils  seront  ré- 
clamés? 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  si  les  puissances  alliées 
reviennent,  comme  on  doit  l'attendre  d'elles,  à 
«ta  sentiments  justes,  modérés;  si  elles  recon- 
naissent que  l'existence  de  la  France  dans  uu 
«at  respectable  et  indépendant,  aussi  éloigné  de 
■ynqnérir  que  d'être  conquis,  de  dominer  que 
uètre  asservi,  est  nécessaire  à  la  balance  des 
IÏÏ?8  royaumes'  commQ  à  la  garantie  des  petits 

T.  XIV. 


Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  respectant  les  droits 
d'une  grande  nation  qui  veut  respecter  les  droits 
de  toutes  les  autres,  qui,  fière  et  généreuse,  a  été 
abaissée,  mais  ne  fut  jamais  avilie,  on  lui  laisse 
reprendre  un  monarque  et  se  donner  une  consti- 
tution et  des  lois  qui  conviennent  à  ses  mœurs, 
à  ses  intérêts,  à  ses  habitudes,  à  ses  besoins  nou- 
veaux. 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  n'essayant  pas  de 
contraindre  la  France  à  reprendre  avec  une  dynas- 
tie dont  elle  ne  peut  plus  vouloir,  les  chaînes 
féodales  qu'elle  a  brisées,  à  se  soumettre  à  des 
prestations  seigneuriales  ou  ecclésiastiques  dont 
elle  est  affranchie,  on  ne  veut  pas  lui  imposer 
des  lois,  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures, 
lui  assigner  une  forme  de  gouvernement,  lui  don- 
ner des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des  pas- 
sions de  ses  voisins. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  France  est 
occupée  de  préparer  le  nouveau  pacte  social  qui 
garantira  la  liberté  de  ses  citoyens,  le  triomphe 
des  idées  généreuses  qui  dominent  en  Europe 
et  qui  ne  peuvent  plus  y  être  étouffées,  on  ne  la 
force  pas  de  se  distraire,  pour  combattre,  de  ces 
pacifiques  pensées  et  des  moyens  de  prospérité 
intérieure  auxquels  le  peuple  et  son  chef  veulent 
se  consacrer  dans  un  heureux  accord. 
Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  quand  la  nation 


volonté  et  ses  droits,  et  son  indépendance,  et  le 
souverain  de  son  choix. 
Signés  :  Le  ministre  d'Etat  président  de  la  sec- 
tion des  finances, 

Le  comte  Deferhon. 
Le  ministre  d'Etat  président  de  la  sec- 
tion de  ^intérieur, 
Le  comte  Regnaud  de  Saint-jean-d'angély. 
Le  président  de  la  section  de  législation. 

Le  comte  Boulay. 
Le  président  de  la  section  de  la  guerre, 
Le  comte  Andreossy. 
Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Le  duc  de  Bassano. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Moatélimart,  le  9  avril,  à  9  heures  du  matin. 

Le  lieutenant  général  Groucky  au  ministre  de  la 
guerre. 

L'échauffourée  du  duc  d'Angoulôme  est  termi- 
née. Le  drapeau  tricolore  est  arboré  dans  tout  le 
Midi. 

Le  duc  d'Angoulême,  poussé  par  mes  troupes, 
dont  l'avant-garde  occupe  Douzère,  ayant  sur  ses 
derrières  le  général  Giliy,  qui  avait  débouché 
par  le  Pont-Saint-Esprit  et  sur  son  flanc  gau- 
che les  gardes  nationales  du  Dauphiné,  a  capi- 
tulé. 

Abandonné  par  toutes  les  troupes  de  ligne,  il 
ne  lui  restait  que  mille  cinq  cents  hommes  et 
6  pièces  de  canon.  On  le  conduit,  sous  bonne  es- 
corte, à  Cette,  où  il  sera  embarqué. 

Au  palais  des  Tuileries  le  10  avril  1815. 
NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ; 
Vu  notre  décret  du  5  avril  1813,  et  l'organisation  do 
la  garde  nationale;  ^ 
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Considérant  que  les  cohortes  qui  ont  été  organisées 
d'après  ledit  décret  ont  rendu  de  grands  services  soit 
pour  la  défense  des  places  et  du  *n^«$Sj£'£ 
mi  soit  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  la 
conservation  des  propriétés,  la  sûreté  des  personnes  ; 

SETS?.»,  la  fA  national,  a  été  organisée  dans 
presque  tous  les  départements  de  l'empire,  mais  sans 

'd'établir  ces  règles  et  de  compléter  la 


Ou'il'est  juste  de  récompenser  les  citoyens  qui,  dans 
ce  service  honorable,  se  sont  distingués  par  leur  tèle, 
leur  dévouement  et  par  quelque  acte  remarquable, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  . 

TITRE  PREMIER. 

RèaleB  générales  pour  Vorganieation  de  la  garde 
9     "  nationale. 

Art  1».  Tous  les  Français  de  l'âge  de  vingt  à  soixante 
ans  continuent  d'être  obligés  selon  l***™™"™*™' 
et  sauf  les  exceptions  y  portées,  au  service  de  la  garde 

naA?t0<2e'Les  grenadiers  et  Chasseurs  seront  pris  parmi 
,MA?t°^ 

de  la  «rarde  nationale  seront  formées  et  rectifiées  chaque 
ait?  conformément  aux  articles  8,  6  et  7  de  notre 

déArt  ïu^d^nadonale  sera  formée  en  bataillon, 
de  six  compagnies  dont  une  de  grenadiers  et  une  de 

^Sie  compagnie  sera  de  cent  vingt  hommes. 

Art  5  Les  bataillons  de  chaque  arrondissement  de 
so^préfecture,  quel  que  soit  leur  nombre,  formeront 

mDL\^uf° compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
pourront  au  besoiVètre  détac&ées  de  leurs  bataillons, 
KïTSfei  dïï  bataillons  séparés  dont  la  force  sera  en 
S ?  ras  de  six  compagnies,  moitié  de  grenadiers,  moitié 
de  chasseurs        ^  commandam  jes  légions  et  les 

chefs  des  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs 
en  sera  formé,  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur.  nniinnaU 

Art  8  Pour  l'organisation  de  la  garde  nationale,  il 
sera  formé  un  comité  par  arrondissement,  et  un  comité 

^tTu  comité  d'arrondissement  sera  composé  du 
sous-préfet,  d'un  officier  supérieur  nommé  par  le  com- 
mandant de  la  division,  d'un  officier  de  la  garde  natio- 
nale d"un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  et  d'un 
offic  er  de  gendarmerie,  désigné  par  le  préfet. 

Art  10  Le  comité  de  département  sera  composé  du 
préfet  ou  d'un  conseiller  de  préfecture  désigne  par  lui 
Su  commandant  dû  département  d'un  officier  général 
ou  supérieur  délégué  par  lui,  «^d  uû,mfm],rr0.dnnacoi"- 
seil  général  et  d'un  officier  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale? désignés  par  lepr^t,  et  l'officier  commandant  la 

^irt™!™?  codmitérd'an-ondissement  formera  par  com- 
munes et  cantons  les  contrôles  des  compagnies  de  gre- 
Sers,  chasseurs  et  fusiliers,  et  indiquera  la  compa- 
KOie  dont  la  réunion  formera  un  bataillon. 

Art  12  II  dressera  des  liste  de  présentation  pour  les 
places  d'officiers  des  compagnies  et  des  chefs  de  ba- 

^Ar0"  13.  Les  comités  de  départements  nommeront  sur 
™«  listes   sauf  la  confirmation  du  gouvernement. 

Art  14  Les  officiers  ainsi  nommés  recevront  un  bre- 
vet oui  leur  sera  délivré  et  signé  par  l'Empreur. 

Art  15.  Les  sous-officiers  seront  nommes  par  les  chefs 
de  bataillon,  sur  la  proposition  des  capitaines,  et  sauf 
l'approbation  des  chefs  de  légion. 

Art  10.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  déjà  des  gardes  na- 
tionales organistes  et  des  officiers  nommes,  les  contrôles 
'  eront  seulement  revus  et  vérifies  et  1  organisation  ren- 
due conforme  aux  dispositions  précédentes. 

Art  1"  Les  nominations  d'officiers  déjà  faites  seront 
maintenues,  à  moins  que,  sur  la  proposition  motivée  du 
comité  d'arrondissement,  le  comité  de  département  ne  juge 


convenable  d'y  faire  des  changements,  auquel  cas  la  i 
minations  seront  faites  comme  îi  est  dit  aax  articles 
et  13. 

Art.  18.  Les  réclamations  contre  l'inscription  sar  h 
contrôles  généraux  de  la  garde  nationale,  on  sur  ' 
contrôles  généraux  des  compagnies,  seront  remue» 
maire,  transmises  par  lui  au  sons-préfet,  jugées  pu . 
comité  d'arrondissement,  et,  en  cas  de  recours,  i» 
dées  difinitivement  par  le  comité  de  départemeoi. 

TITRE  II. 

De  l'armement,  habillement  et  équipement  de  lt 
garde  nationale. 

1  1«». 

Armement  et  équipement. 

Art.  19.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront  araés  k 
fusils  de  calibre,  avec  baïonnette  et  giberne. 

Art.  80.  Les  comités  d'arrondissement  désignerait  k 
grenadiers  et  chasseurs  qui  dévront,  d'après  leurs  Uni- 
tés, s'armer  à  leurs  frais,  conformément  à  faruelefl 
du  règlement  du  5  avril. 

Tout  individu  payant  moins  de  50  francs  de  contri- 
butions, sera  dispensé  de  droit  de  cette  obligation. 

Art.  SI.  Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  intipà 
comme  pouvant  s'armer  et  s'équiper  à  leurs  frais,  terne 
armés  et  équipés  aux  dépens  du  départemeoi;  oui  à 
seront  responsables  de  la  valeur  des  armes  et  effet  «à 
leur  seront  remis;  il  sera  tenu  registre  a  la  sou-fri- 
fecture  de  ce  qu'ils  auront  reçu  et  de  la  valeur;  en  eu 
de  perte,  si  ce  n'est  par  accident  de  guerre,  il  sers  dé- 
livré contre  eux,  le  cas  échéant,  exécutoire  du  monta 
du  prix. 

Art.  32.  Les  compagnies  de  fusiliers  seront  arméetit 
fusils  de  calibre  ou  de  chasse,  sans  sabre,  avec  ne  p- 
berne,  comme  les  grenadiers,  ou  même  seront  irais 
de  lances  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  poom. 
Les  dispositions  des  articles  20  et  21  du  présent  diert 
leur  sont  applicables. 

I  2- 

De  f  habillement. 

Art.  23.  Les  grenadiers  et  chasseurs  auront  l'anifomi 
déterminé  par  nos  décrets. 

Art.  24.  Conformément  à  l'article  47  de  notre  aeerei 
du  5  avril,  les  hommes  qui  devront  s'habiller  i  Jean 
frais  seront  désignés  par  le  comité  de  département  sa 
l'avis  de  celui  (f  arrondissement. 

Art.  25.  Les  autres  seront  habillés  au  moyen  de  MÉ 
qui  seront  assignés  par  nous  sur  la  proposition  de  no- 
tre ministre  de  rin  teneur  et  affectés  sur  les  dôparteaui» 
et  les  communes.  . 

Art.  26.  Les  citoyens  composant  les  compagnie»  m 
fusiliers  pourront,  s'ils  ne  s'habillent  à  leurs  frais,  Jure 
le  service  avec  leurs  vêtements  accoutumés.  Ils  port#- 
ront  à  leur  chapeau  la  cocarde  nationale. 

Toutefois  les  comités  d'arrondissement  pourront  pro- 
poser et  ceux  de  département  déterminer  spédsJeaeH 
pour  les  bataillons  des  cantons  ruraux  un  ****f°'?n 
nniforme  pareil  on  analogue  &  celui  que  portent  le  pu» 
habituellement  les  habitants  des  campagnes  de  lam»- 
dissement  ou  du  département. 

TITRE  III. 

Det  récompensée  à  décerner  aux  gardes  *atio**to- 

Art.  27.  Les  gardes  nationales  qui  seront  ■ffjjM 
un  service  actif  recevront  les  récompenses  et  derorMwn» 
que  mériteront  leur  zèle,  leur  exactitude  au  semée» 
leurs  actions  d'éclat. 

Art.  28.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  m  f*r 
demanderont  aux  préfets  et  à  nos  officiers  généra»  « 
leur  faire  connnallre  dans  le  plus  bref  délai,  <»■ 
gardes  nationaux  qui  se  sont  distingues  tePm\  ™ 
décret  du  5  avril  1813,  soit  devant  l'ennenn,  soii"*'  j 
le  service  des  places,  soit  dans  l'intérieur  des  vu», 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquiiuit-- 

Art.  29.  Ils  nous  les  feront  connaître,  afin  t*"» 
leur  accordions  les  récompenses  et  décorauons  qa  m  - 
ront  méritées.  ! 

TITRE  IV.  J 
Dispositions  générales.  ( 

Art.  30.  Les  dispositions  de  notre  décret  do  S  a"» e 
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lai  du  mois  de  décembre  sur  les  états-majors,  le 
mbre  des  officiers  et  sous-officiers,  sur  la  disci- 
me, sur  les  dépenses,  sur  la  solde  des  gardes  natio- 
les  en  activité, 

El  en  général  nos  décrets  touchant  les  gardes  natio- 
Jm,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  modifiées  ou 
angées  par  le  présent  décret,  sont  maintenus  en  tout 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent. 
Art.  31.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  des 
lances  et  du  Trésor  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
nceroe,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
rt  an  Bulletin  des  loi*. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Babsano. 

Au  palais  dea  Tuileries,  le  10  avril  1813. 
NAPOLÉON,  Ehpkiegb  des  Français; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
\n.  1**.  Seront  mis  sur-le-champ  eu  activité  de  ser- 
riee  : 

|  1«*.  Dans  la  16*  division  militaire. 

Les  compagnies  de  grenadiers  ; 

des  84  bataillons  de   la  garde  nationale  du 

département  du  Nord, 
des   69      —       id.  départ,  du  Pas-de-Calais, 
des   49       —       id.   du  départ,  de  l'Aisne, 
et  des  63       —       id.  du  départ,  de  la  Somme. 
Ce  qui   fera  pour 

bataillons. 

Ve  Rord  84  compagnies  qui  formeront  14 

le  Pls-de-CalaiS  62  id.  10 
Aisne  42  id.  7 

la  Somme         63        id.  10 

Total  des  bataillons  des  grenadiers  réunis 
pour  la  16«  division   41 

g  2.  Dans  la  3°  division. 

Les  compagnies  des  grenadiers  et  chasseurs 
des  4*  baladions  de  la  garde  nationale  du 
Hant-Rhin,  et  des  63  bataillons  de  celle  du 
Bas-Rhin, 

Ce  qui  qui  fera, 
pour  le  Haut-Rhin,  84  compagnies  qui  for- 
meront  14 

At  6  compagnies  chacun, 
Et  pour  le  Bas-Rhin ,  186  compagnies  qui 

formeront   îl 

su  le  même  pied. 

Total  des  bataillons  de  grenadiers  el 
chasseurs  de  la  5«  division  militairo   33 

%  3.  Dans  la  6*  division  militaire. 

U*  compagnies  de  grenadiers  seulement, 
ws  îl  bat.  de  la  garde  nat.  du  Doubs 
Jks  51  id.  du  Jura. 

S»  21  id.  de  la  Hto-Loire. 

^«  id.  de  l'Ain. 

105 
Ce  nui  fera, 

Vow  le  Doubs,  21  compag.  de  grenadiers  qui 
n    ,                formeront  3  bataillons. 
r°a le  Jura...  21       id.  3 
PM»H*-Saone.  SI        id.  3 
|  ''Aia  41       id.  7__ 

1     Tw.dei  bat.  de  gr.  de  la  6«  div.  16,  ci   16 

\  i  4.  Dans  la  4*  division  miliiaire. 

Uscouptcnies  de  grenadiers  et  chasseurs 

Jje?  4Î  bat.  de  la  garde  nation,  des  Vosges 
p0*8»         id.  delaMeurthe. 
w  qui  fera  pour 
«s  Vosges  84  comp.  qui  formeront  14  bal. 
L»Meorthe84  id.  i*  

ÎMaWesbM.  des  grenad.  et  ebass. 

^  division  militaire  S8,  ci.      28  ' 


g  5.  Dans  la  3e  division  militaire. 


Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
dos  42  bataillons  des  gardes  nationales  de 
la  MoBelle. 

Ce  qui  fera  84  comp.  qui  formeront  14  b.,  ci.  14 
%  6.  Dans  la  2*  division  militaire. 

Les  compagnies  do  grenadiers  et  chasseurs  des 
21  bat.  de  la  garde  nationale  des  Ardennes. 
21  id.  de  la  Meuse. 

42  id.  de  la  Marne. 

84 

Ce  qui  fera  pour 
Les  Ardennes  42  comp.  qui  formeront  7  bat. 
La  Meuse. ...  42  td.  7 

La  Marne....  84  id.  14 

Total  des  bataillons  de  grenadiers  et 
chasseurs  de  la  2»  division  militaire.  28,  ci.  28 

|  7.  Dans  la  7*  division. 

Les  compagnies  des  grenadiers  et  chasseurs 
Des  21  bat.  de  la  garde  nat.  du  Mont-Blanc. 
Des  63  de  l'Isère, 
Des  21  de  la  Drôme. 
Des  21  des  Hautes-Alpes. 

Ce  qui  fera  pour 
Le  Mont-Blanc,  42  c".  qui  formeront  7  bat. 
L'Isère  126  id.  2t 

La  Drôme  42  id.  7 
Les  Haut.-Alpes  42  id.  7 

Total  des  bataillons  des  grenadiers 
et  chasseurs  de  la  7e  division  42   ci.  42 


204 


Total  général  

Art.  2.  Ces  204  bataillons  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  former  les  garnisons  des 
places  frontières  comprises  dans  les  divisions  auxquelles 
ces  bataillons  appartiennent,  et  y  occuper  tous  les  dé- 
filés ,  passages  de  rivières,  postes  et  ouvrages  de 
campagne  qui  seront  indiques  par  le  comité  de  défense. 

Art.  3  Un  lieutenant  général  commandera  les  33  batail- 
lons de  la  5e  division  militaire.  11  sera  chargé  d l'activer 
l'organisation  des  gardes  nationales  de  la  5«  division,  et 
remplacera  le  général  de  la  division  qui  était  chargé  de 
cette  opération. 
11  aura  sous  ses  ordres, 
3  maréchaux  de  camp  pour  commander  les  trois 
légions  des  gardes  nationales  du  Haut-Rhin 
et    4  maréchaux  de  camp  pour  commander  les  quatre 
légions  des  gardes  nationales  du  Bas-Rhin. 

7 

Ces  maréchaux  de.  camp  présideront  les  conseils  d'ar- 
rondissement sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général. 

Enfin,  des  maréchaux  de  camp  inspecteurs  seront  en- 
voyés dans  les  6,  4,  3,  2  et  7«»  divisions  militaires 
pour  commander,  inspecter  et  organiser  les  gardes  na- 
tionales, sous  les  ordres  des  généraux  commandant  la 
division. 

Un  lieutenant  général  commandera  les  trente  et  un  ba- 
taillons de  la  16*  division  militaire,  etles  départements 
de  l'Aisne  et  de  la  Somme. 

Art  4.  Le  commandement  des  bataillons  de  grenadiers 
et  chasseurs  créés  par  le  présent  décret,  sera  donné  à 
des  chefs  de  bataillon  que  notre  ministre  de  la  guerre 
tirera  à  cet  effet  de  la  ligne. 

11  y  aura,  dms  chacun  do  ces  bataillons,  pour  rem- 

{tlir  les  fonctions  d' adjudant-major,  un  capitaine  tiré  de 
aligne. 

Notre  ministre  de  la  guerre  désignera  sur-le-champ 
les  officiers  nécessaires  pour  cette  organisation.  Ces  of- 
ficiers seront  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  correspondront  avec  lui  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation,  l'habillement,  etc.,  etc.,  de  la 
garde  nationale. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Bassaxo. 
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An  palais  des  Toileries,  le  10  avril  1815. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l«r.  Tout  Français,  inscrit  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  et  porté  sur  un  rôle  de  contribution 
foncière  ou  mobilière,  a  le  droit  d'être  armé.  Ceux  qui 
payent  plus  de  50  francs  de  contribution  sont  obligés 
d'avoir  un  fusil  de  calibre,  baïonnette  et  giberne. 

Art.  2.  Toutes  lois  et  règlements  contraires  sont  re- 
gardés comme  non  avenus. 

Ar».  3.  Il  n'est  point  dérogé  toutefois  an  décret  du 
11  juillet  1810,  ni  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse, 
lesquels  continueront  d'être  exécutés- 
Art.  4.  La  remise  des  armes  de  guerre  à  la  mairie  de 
chaque  commune,  ordonnée  par  notre  décret  du  28  mars 
dernier,  ne  sera  obligatoire  pour  les  citoyens  désignés 
en  l'article  Ie»,  que  sous  la  réserve,  pour  chacun  d'eux, 
de  leur  armement  complet. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minitire  tecrélaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Bassaxo. 

Paris,  le  11  avril  1815. 

Les  rassemblements  de  gardes  nationales  du 
Dauphiné  qui  s'étaient  portes  sur  les  derrières  de 
la  petite  troupe  du  duc  d'Angoulême,  n'ont  pas 
voulu  reconnaître  la  capitulation  parce  qu'elle 
n'avait  pas  encore  l'approbation  du  lieutenant 

fjénéral  Grouchy.  Us  ont  arrêté  le  duc  d'Angou- 
éme.  Le  général  Grouchy  en  a  rendu  compte  à 
l'Empereur  par  le  télégraphe,  et  a  pris  ses  ordres. 

Sa  Majesté  lui  a  écrit  la  lettre  suivante  : 
•  Monsieur  le  comte  de  Grouchy,  l'ordonnance  du 
«  Roi  en  date  du  6  mars,  et  la  déclaration  signée 
«  le  13  à  Vienne  par  ses  ministres,  pouvaient 
«  m'autoriser  à  traiter  le  duc  d'Angoulême  comme 
«  cette  ordonnance  et  cette  déclaration  voulaient 
«  qu'on  traitât  moi  et  ma  famille.  Mais  constant 
«  dans  les  dispositions  qui  m'avaient  porté  à 
«  ordonner  que  les  membres  de  la  famille  des 
■  Bourbons  pussent  sortir  librement  de  France, 
«  mon  intention  est  que  vous  donniez  des  ordres 
«  pour  que  le  duc  d'Angoulême  soit  conduit  à 
«  Cette,  où  il  sera  embarqué,  et  que  vous  veilliez 
«  à  sa  sûreté  et  à  écarter  de  lui  tout  mauvais 
«  traitement.  Vous  aurez  soin  seulement  de  re- 
«  tirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés  des  caisses 
«  publiques,  et  de  demander  au  duc  d'Angou- 
«  léme  qu'il  s'oblige  à  la  restitution  des  dia- 
«  mants  de  la  couronne  qui  sont  la  propriété  de 
«  la  nation.  Vous  lui  ferez  connaître  en  même 
«  temps  les  dispositions  des  lois  des  assemblées 
-  nationales,  qui  ont  été  renouvelées,  et  qui 
t  s'appliquent  aux  membres  de  la  famille  des 
«  Bourbons  qui  entreraient  sur  le  territoire  fran- 
<  çais.  Vous  remercierez  en  mon  nom  les  gardes 
«  nationales  du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles 
o  ont  fait  éclater  et  de  l'attachement  qu'elles 
«  m'ont  montré  dans  ces  circonstances  împor- 
«  tantes. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1815. 

«  Signé  NAPOLÉON.  » 

Du  11  avril. 

Voici  quelque?  détails  sur  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  capitulation  du  duc  d'Angou- 
lême : 


Le  duc  d'Angoulême  avait  passé  le  Rhône  ao| 
Pont-Saint-Esprit,  et  s'était  porté  sur  la  Drôme 
laissant  derrière  lui  des  troupes  de  li^ne  qo'iJ 
suspectait  avec  raison,  et  la  grande  majorité  da 
la  population  réduite  au  silence,  mais  violera-1 
ment  indisposée  par  l'exaltation  effrénée  d'anet 
poignée  de  royalistes. 

Le  général  'Gilli,  exilé  par  le  duc  d'Angoulême 
sur  ses  propriétés  à  Remoulins,  à  six  lieues  de 
Mimes,  attendait  le  moment  de  se  ranger  sous 
l'aigle  impériale,  à  la  tète  de  ces  troupes  para- 
lysées et  de  cette  population  comprimée. 

Les  bonnes  dispositions  des  gardes  nationales 
du  département  du  Gard  étaient  bien  connues  da 
général  Gilli. 

Le  3  avril,  les  officiers  en  demi-solde,  le  63*  ré- 
giment et  la  gendarmerie  en  résidence  à  Nîmes, 
cédèrent  à  leur  impatience. 

Le  général  Gilli,  ayant  reçu  les  instructions  du 
ministre  de  la  guerre,  se  rendit  sur-le-champ  à 
Nîmes  ;  il  invita  le  général  Ambert,  commandant 
la  9*  division  militaire,  à  le  seconder  de  tons  les 
moyens  qu'il  pouvait  avoir  à  sa  disposition. 

Celui-ci  l'avait  déjà  devancé  dans  cette  pensée, 
et  son  courrier  s'était  croisé  avec  lui. 

Ainsi  secondé,  le  général  Gilli  se  mit  en  marche 
le  7  avril  au  matin,  pour  se  porter  sur  les  der- 
rières de  la  prétendue  armée  royale,  qui  était 
entrée  le  3  à  Valence. 

Le  8,  à  six  heures  du  matin,  le  baron  de  Saint- 
Laurent,  colonel  du  10*  de  chasseurs,  faisant 
avant-garde  au  général  Gilli,  se  présenta  devant 
la  ville  de  Pont-Saint-Esprit,  gardée  par  environ 
mille  hommes  et  plusieurs  pièces  d'artillerie  ;  il 
les  chargea  vivement,  entra  dans  la  place  avec 
les  fuyards,  traversa  immédiatement  le  pont  et 
s'empara  de  la  redoute  qui  en  formait  la  tète, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

Par  ce  mouvement,  le  duc  d'Angoulême  se 
trouvait  enfermé  entre  la  Drôme,  qu'il  venait  de 
repasser  ;  le  Rhône  à  sa  gauche,  les  montagnes  à 
sa  droite,  et  la  Durance  devant  lui. 

Le  général  Gilli  avait  envoyé  des  partis  dans 
toutes  ces  directions. 

Le  même  jour  8,  le  duc  d'Angoulême  avait  pris 
possession  à  la  Pallu,  à  deux  lieues  du  Pont- 
Saint-Esprit,  sur  la  route  de  Montélimart. 

Une  affaire  de  poste  avait  lieu  au  même  mo- 
ment à  la  Saulce,  à  trois  lieues  environ  de  Gap, 
sur  la  Durance.  Ce  poste,  occupé  par  la  garnison 
de  Gap  renforcée  de  gardes  nationales  avec  deux 
pièces  d'artillerie,  le  tout  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Lasalcette,  avait  été  attaqué  par  neuf  cents 
volontaires  royaux,  sous  les  ordres  du  général 
Loverdo,  et  sous  le  commandement  immédiat 
d'un  chef  de  bataillon  du  58a.  Ce  chef  de  ba- 
taillon a  été  fait  prisonnier,  son  drapeau  a  été 

Eris,  douze  hommes  sont  restés  sur  le  champ  de 
a  taille,  le  général  Loverdo  a  été  blessé. 
Pendant  cette  affaire,  le  duc  d'Angoulême  en- 
voyait de  la  Pallu  le  baron  de  Damas  au  général 
Gilli,  pour  proposer  une  capitulation.  11  deman- 
dait qu'il  lui  fût  permis  d'aller  s'embarquer  à 
Marseille  et  de  marcher  à  petites  journées  sous 
l'escorte  du  10e  régiment.  Le  général  Gilli  con- 
sentit à  ce  que  le  duc  .d'Angoulême  pût  se  retirer 
sous  escorte,  et  s'embarquer,  non  pas  à  Marseille, 
mais  à  Cette.  11  exigea  que  tout  son  monde  mit 
bas  les  armes,  et  fût  considéré  comme  prisonnier. 
Mais  le  tocsin,  qui  avait  sonné  dans  tout  le  Dau- 
phiné, ayant  fait  porter  sur  le  flanc  gauche  da 
duc  d'Angoulême  un  nombre  considérable  de 
gardes  nationales  qui  n'étaient  pas  sous  les  ordres 
du  général  Gilli  ;  elles  ne  voulurent  point  recon- 
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naître  la  capitulation,  et  exigèrent  qu'on  attendît 
les  ordres  de  l'Empereur.  Le  lieutenant  général 
Groochy,  étant  amvé,  différa  de  la  ratifier  et 
envoya  ici  un  officier  pour  faire  demander  les 
ordres  de  Sa  Majesté  par  le  télégraphe. 


Sire, 


RAPPORT  À  L'EMPEREUR. 

Paris,  le  12  avril  1815. 


Si  la  prudence  m'impose  le  devoir  de  ne  point 
offrir  indiscrètement  à  v  otre  Majesté  un  fantôme  de 
dangers  chimériques,  c'est  pourmoi  une  obligation 
non  moins  sacrée  de  ne  pas  laisser  endormir 
dans  une  sécurité  trompeuse  la  surveillance  que 
me  prescrit  le  soin  de  la  conservation  de  la  paix, 
ce  grand  intérêt  de  la  France,  ce  premier  objet 
des  vœux,  de  Votre  Majesté.  Voir  le  péril  là  où  il 
n'existe  pas,  c'est  quelquefois  le  provoquer  et  le 
taire  naître  ;  d'un  autre  côté,  fermer  les  yeux  aux 
indices  qui  peuvent  en  être  les  précurseurs, 


serait  un  acte  d'un  inexcusable  aveuglement.  Je 
ne  dois  pas  le  dissimuler,  Sire,  quoiqu'aucune 
notion  positive  ne  constate  jusqu'à  ce  jour,  de  la 


çart  de3  puissances  étrangères,  une  résolution 
ïormeUement  arrêtée  qui  doive  nous  faire  présa- 
ger une  guerre  prochaine,  les  apparences  autori- 
sent suffisamment  une  juste  inquiétude  :  des 
symptômes  alarmants  se  manifestent  de  tous 
côtés  à  la  fois.  En  vain  vous  opposez  le  calme  de 
la  raison  à  l'entraînement  des  passions  :  la  voix 
de  Votre  Majesté  n'a  pu  encore  se  faire  entendre. 
Un  inconcevable  système  menace  de  prévaloir 
chez  les  puissances,  celui  de  se  disposer  au  com- 
bat sans  admettre  d'explication  préliminaire  avec 
la  nation  qu'elles  paraissent  vouloir  combattre. 
Pat  quelque  prétexte  que  l'on  veuille  justifier 
une  marche  aussi  inouïe,  la  conduite  de  Votre 
Majesté  en  est  la  plus  éclatante  réfutation.  Les 
faits  parlent,  ils  sont  simples,  précis,  incontes- 
tables, et  sur  l'exposé  seul  que  je  vais  faire  de 
ces  faits,  les  conseils  de  Votre  Majesté,  les  con- 
seils de  tous  les  souverains  de  l'Europe,  les  gou- 
vernements et  les  peuples  peuvent  également 
juger  ce  grand  procès. 

Depuis  quelques  jours.  Sire,  j'éprouvais  le 
besoin  d'appeler  vos  méditations  sur  les  prépa- 
ratifs des  divers  gouvernements  étrangers  ;  mais 
les  germes  de  trouble  qui  se  sont  développés  un 
moments  sur  quelques  points  dè  nos  provinces 
méridionales  compliquaient  notre  situation.  Peut- 
être  le  sentiment  si  naturel  qui  nous  porte  à 
vouloir,  avant  tout,  la  répression  de  tout  prin- 
cipe de  dissension  intérieure,  m'eût-il  empêché, 
malgré  moi,  de  considérer  sous  un  jour  assez 
sérieux  les  dispositions  comminatoires  qui  se 
font  remarquer  au  dehors.  La  rapide  dispersion 
des  ennemis  de  notre  repos  domestique  m'af- 
franchit de  tout  ménagement  de  cette  nature. 
La  nation  française  a  le  droit  d'attendre  la  vérité 
de  la  part  de  son  gouvernement,  et  jamais  son 
gouvernement  ne  .put  avoir,  autant  qu'aujour- 
flbui,  la  volonté  comme  l'intérêt  de  lui  dire  la 
vérité  tout  entière. 

Vous  avez.  Sire,  repris  votre  couronne  le  1er  du 
mois  de  mars.  Il  est  des  événements  tellement 
^dessus  des  calculs  de  la  raison  humaine, 
qu  ils  échappent  à  la  prévoyance  des  rois  et  à  la 
sagacité  de  leurs  ministres.  Sur  le  premier  bruit 
de  votre  arrivée  aux  rives  de  la  Provence,  les 
monarques  assemblé?  à  Vienne  ne  voyaient  en- 
core que  le  souverain  de  l'Ile  d'Elbe,  quand 
déjà  Votre  Majesté  régnait  de  nouveau  sur  l'em- 
P're  français.  Ce  n'est  que  dans  le  château  des 


Tuileries  que  Votre  Majesté  a  pu  apprendre  l'exis- 
tence de  leur  déclaration  du  13.  Les  signataires 
de  cet  acte  inexplicable  avaient  déjà  compris 
d'eux-mêmes  que  Votre  Majesté  était  dispensée 
d'y  répondre. 

Cependant,  toutes  les  proclamations,  toutes 
les  paroles  de  Votre  Majesté  attestaient  hautement 
la  sincérité  de  ses  vœux  pour  le  maintien  de  la 
paix.  J'ai  dû  prévenir  les  agents  politiques  fran- 
çais, employés  à  l'extérieur  par  le  gouvernement 
royal,  que  leurs  fonctions  étaient  terminées,  et 
leur  mander  que  Votre  Majesté  se  proposait  d'ac- 
créditer incessamment  de  nouvelles  légations. 
Dans  son  désir  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
sentiments  véritables,  Votre  Majesté  m'a  ordonné 
d'enjoindre  à  ces  agents  de  s'en  rendre  les  inter- 
prètes auprès  des  divers  cabinets.  J'ai  rempli  cet 
ordre,  en  écrivant  le  30  mars  aux  ambassadeurs, 
ministres  et  autres  agents,  la  lettre  ci-jointe  sous 
le  n°  lor.  Non  contente  de  cette  première  démar- 
che, Votre  Majesté  a  voulu,  dans  celte  circon- 
stance extraordinaire,  donner  à  la  manifestation 
de  ses  dispositions  pacifiques  un  caractère  en- 
core plus  authentique  et  plus  solennel  :  il  lui  a 
paru  qu'elle  ne  pouvait  en  consacrer  l'expression 
avec  plus  d'éclat,  qu'en  la  consignant  elle-même 
dans  une  lettre  aux  souverains  étrangers.  Elle 
m'a  en  même  temps  prescrit  de  faire  à  leurs  mi- 
nistres une  déclaration  semblable. 

Ces  deux  lettres,  dont  je  joins  ici  copie  sous 
les  n°»  2  et  3,  expédiées  le  5  de  ce  mois,  sont  un 
monument  qui  doit  déposer  à  jamais  de  la  lovauté 
et  de  la  droiture  des  vues  de  Votre  Majesté  fmpé- 
riale. 

Tandis  que  les  moments  de  Votre  Majesté 
étaient  ainsi  marqués,  et,  pour  ainsi  dire,  rem- 
plis par  une  seule  pensée,  quelle  a  été  la  con- 
duite des  diverses  puissances? 

De  tous  temps  les  nations  se  sont  plu  à  favoriser 
les  communications  de  leurs  gouvernements 
entre  eux;  et  les  cabinets  eux-mêmes  se  sont 
attachés  à  rendre  ces  communications  faciles. 
Pendant  la  paix,  l'objet  de  ces  relations  est  de 
prolonger  sa  durée  :  pendant  la  guerre,  il  tend 
au  rétablissement  de  la  paix  :  dans  l'une  et  l'autre 
circonstances,  elles  sont  un  bienfait  pour  l'huma- 
nité. Il  était  réservé  à  l'époque  actuelle  de  voir 
une  société  de  monarques  s'interdire  simultané- 
ment tout  rapport  avec  un  grand  Etat,  et  fer- 
mer l'accès  à  ses  amicales  assurances.  Les  cour- 
riers, expédiés  de  Paris  le  30  mars  pour  différen- 
tes cours,  n'ont  pu  arriver  à  leur  destination. 
L'un  n'a  pu  dépasser  Strasbourg,  et  le  général 
autrichien  qui  commande  à  Kehl  s'est  refusé  à 
lui  ouvrir  un  passage,  même  avec  la  condition 
de  le  faire  accompagner  d'une  escorte.  Un  autre, 
expédié  pour  l'Italie,  a  été  obligé  de  revenir  de 
Turin  sans  avoir  pu  remplir  l'objet  de  sa  mission. 
Un  troisième,  destiné  pour  Berlin  et  le  Nord,  a 
été  arrêté  à  Mayence  et  maltraité  par  le  comman- 
dant prussien.  Ses  dépêches  ont  été  saisies  par  le 
général  autrichien  qui  commande  en  chef  dans 
cette  place. 

Je  joins  ici,  sous  les  nM  4,  5  et  6  (A  et  B),  les 
pièces  relatives  aux  refus  de  passage  que  ces 
courriers  ont  éprouvés  dans  leurs  diverses  direc- 
tions. 

J'apprends  déjà  que,  parmi  les  courriers  expé- 
diés le  5  de  ce  mois,  ceux  qui  étaient  destinés 
pour  l'Allemagne  et  pour  l'Italie  n'ont  pu  dé- 

Sasser  les  frontières.  Je  n'ai  aucune  nouvelle 
e  ceux  qui  ont  été  expédiés  pour  le  Nord  et 
pour  l'Angleterre. 
Lorsqu'une  barrière  presque  impénétrable  s'é- 
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lève  ainsi  entre  le  ministère  français  et  ses  agents 
au  dehors,  entre  le  cabinet  de  Votre  Majesté  et 
celui  des  autres  souverains,  ce  n'est  plus,  Sire, 
que  par  les  actes  publics  des  gouvernements 
étrangers  qu'il  est  permis  à  votre  ministère  de 
juger  leurs  iutentions. 

Angleterre. 

La  constitution  de  l'Angleterre  soumet  le  mo- 
narque à  des  obligations  fixes  envers  la  nation 
qu'il  gouverne.  Ne  pouvant  agir  sans  son  con- 
cours, il  est  obligé  de  lui  faire  part,  sinon  de 
ses  résolutions  formelles,  du  moins  de  ses  réso- 
lutions probables.  Le  message,  adressé  au  parle- 
ment le  5  de  ce  mois  par  le  prince-régent,  n'est 
pas  propre  à  inspirer  aux  amis  de  la  paix  une 
confiance  bien  étendue.  J'ai  l'honneur  de  mettre 
cette  pièce  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  (n°  7). 

Une  première  remarque  doit  péniblement  af- 
fecter les  hommes  qui  connaissent  les  droits  des 
peuples,  et  qui  attachent  du  prix  à  les  voir 
respectés  par  les  rois.  Le  seul  motif,  allégué 
par  le  prince-régent  pour  justifier  les  mesures 
qu'il  annonce  rinlention  d'adopter,  est  qu'il 
ssest  passé  en  France  des  événement  contraires 
aux  engagements  pris  par  les  puissances  alliées 
entre  elles  ;  et  ce  souverain  d'une  nation  libre 
semble  ne  pas  même  faire  attention  à  la  volonté 
du  grand  peuple  chez  lequel  ont  eu  lieu  ces 
événements!  Il  semble  qu  en  1815  l'Angleterre 
et  ses  princes  ne  se  souviennent  plus  de  1688! 
11  semble  que  les  puissances  alliées,  parce  qu'elles 
ont  eu  un  avantage  momentané  sur  le  peuple 
français,  aient  pu,  sur  l'acte  intérieur  qui  inté- 
resse le  plus  toute  son  existence,  stipuler  irrévo- 
cablement, pour  lui  et  sans  lui,  au  mépris  du 
plus  sacré  de  ses  droits! 

Le  prince-régent  déclare  qu'il  donne  des  ordres 
pour  augmenter  les  forces  britanniques,  tant  sur 
terre  que  sur  mer.  Ainsi  la  nation  française, 
dont  il  tient  si  peu  de  compte,  doit  être  de  tous 
côtés  sur  ses  gardes  :  elle  peut  craindre  une 
agression  continentale,  et  en  môme  temps  elle 
doit  surveiller  toute  l'étendue  de  ses  côtes  contre 


te  qu 

tion  anglaise.  Et  comment  a-t-il  besoin  de  pa- 
reils secours,  quand  cette  sûreté  n'est  pas  me- 
nacée ? 

Au  reste,  les  rapports  des  deux  pays  n'ont  point 
éprouvé  d'altération  remarquable.  Sur  quelques 
points,  des  faits  particuliers  prouvent  que  les 
Anglais  mettent  du  soin  à  entretenir  toutes  les 
relations  rétablies  par  la  paix.  Surd'autres,  des  cir- 
constances différentes  porteraient  a  une  croyance 
contraire.  Des  lettres  de  Rochefort  du  7  de  ce 
mois  (noï  8  et  9)  font  mention  de  quelques  inci- 
dents qui  seraient  d'un  augure  plus  favorable 
s'ils  venaient  à  être  constatés,  et  s'ils  ne  s'expli- 
quaient pas  d'une  manière  satisfaisante-,  mais 
nos  informations  actuelles  n'offrent  point  encore 
un  caractère  qui  doive  faire  attacher  à  ces  inci- 
dents une  grande  importance. 

En  Autriche,  en  Russie,  en  Prusse,  dans  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne,  et  en  Italie,  partout 
enfin  on  voit  un  armement  général. 

Autriche. 

A  Vienne,  le  rappel  de  la  landwehr,  dernière- 
ment licenciée,  l'ouverture  d'un  nouvel  emprunt, 
la  progression  chaque  jour  croissante  du  discrédit 
du  papier-monnaie,  tout  annonce  l'intention  ou 
la  crainte  de  la  guerre. 


De  fortes  colonnes  autrichiennes  sont  en  marche 
pour  aller  renfoncer  les  corps  nombreux  déjà 
rassemblés  en  Italie.  On  peut  douter  si  elles  son: 
destinées  à  des  opérations  agressives,  ou  si  eila 
n'ont  d'autre  mission  que  de  maintenir  dam 
l'obéissance  le  Piémont,  Gênes  et  les  autres  par- 
ties du  territoire  italien,  dont  les  intérêts  frojsâts 
peuvent  faire  craindre  le  mécontentement. 

Naples. 

Au  milieu  de  cet  ébranlement  de  l'Autriche 
vers  l'Italie,  le  roi  de  .Naples  n'a  pu  rester  immo- 
bile. Ce  prince,  dont  les  alliés  avaient  précédem- 
ment invoqué  les  secours,  dont  ils  avaient  recoana 
la  légitimité  et  garanti  l'existence,  n'a  pas  pt 
ignorer  que  leur  politique,  modifiée  depuis  par 
des  circonstances  différentes,  aurait  mis  son  trtae 
en  danger,  si,  trop  habile  pour  s'abandonner  èiera 
promesses,  il  n'avait  su  s'affermir  sur  de  mai- 
leurs  fondements.  La  prudence  lui  a  prescrit  de 
faire  quelques  pas  en  avant  pour  observer  in 
événements  de  plus  près,  et  le  besoin  de  couvrir 
son  royaume  l'a  obligé  de  prendre  des  posîtiaar 
militaires  dans  les  Etats-Romains. 

Prusse. 

Les  mouvements  de  la  Prusse  n'ont  pas  moài 

d'activité  :  partout  les  cadres  se  remplissent  et» 
complètent;  les  officiers  réformés  sont  obligfe 
de  se  rendre  à  leurs  corps  ;  pour  accélérer  les 
marche,  on  leur  accorde  la  franchise  de  la  port» 
et  ce  sacrifice,  léger  en  apparence,  mais  fait  nr 
un  gouvernement  calculateur,  n'est  pas  une  faible 
preuve  de  l'intérêt  qu'il  met  à  la  rapidité  de  m 
préparatifs. 

Sardaigne.  " 

Dès  les  premiers  moments  du  retour  de  Votre 
Majesté,  un  commandant  de  troupes  anglaises,* 
concert  avec  le  gouverneur  du  comté  de  Sut 
s'est  emparé  de  la  place  de  Monaco  (Pièces  n0- ri 
et  11).  D'après  les  anciens  traités,  renouvelés  nr 
celui  de  Paris,  la  France  seule  a  le  droit  de 
mettre  garnison  dans  cette  place.  L'époqueoùœhe 
occupation  a  eu  lieu  indique  assez  que  le  com- 
mandant des  troupes  anglaises  ne  s'y  est  porté 
que  de  lui-môme,  et  qu'il  n'avait  pu  avoir  rarce 
point  d'instructions  préalables  de  son  gouwrne- 
ment.  La  France  doit  demander  satisfaction  soi 
cette  affaire  aux  cours  de  Londres  et  de  Tario. 
Elle  doit  exiger  l'évacuation  de  Monaco  et  sa 
remise  à  une  garnison  française  conformément 
aux  traités  ;  mais  Votre  Majesté  jugera  sans  doute 
que  cette  affaire  ne  peut  être  qu'un  sujet  d'expli- 
cation, attendu  que  la  détermination  du  gouver- 
neur sarde  et  celle  surtout  du  commandant  anglais 
ont  été  accidentelles,  et  un  effet  subit  de  Tin- 
quiétude  occassionnée  par  des  mouvements  ci- 
traordinaires. 

Espagne. 

Les  nouvelles  d'Espagne  et  une  lettre  officielle 
de  M.  de  Laval  du  28  mars,  n°  12,  apprennent 
qu'une  armée  doit  se  porter  sur  la  ligne  des  Pyré- 
nées. La  force  de  cette  armée  sera  nécessairement 
subordonnée  a  la  situation  intérieure  de  celle 
monarchie,  et  son  mouvement  ultérieur,  tox 
déterminations  des  autres  Etats.  La  France  remar- 
quera que  ces  ordres  ont  été  donnés  sur  /a 
demande  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  duchesse 
d'Angoulême.  Ainsi,  en  1815,  comme  en  I793.  ce 
sont  des  princes  nés  Français  qui  appellent  le- 
tranger  sur  notre  territoire., 
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Les  rassemblements  de  troupes  de  diverses 
nations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas  et  les  nombreux  débarquements  de 
troupes  anglaises  sont  connus  de  Votre  Majesté.  Un 
fait  particulier  se  joint  encore  aux  doutes  que 
ces  rassemblements  peuvent  faire  naître  sur  les 
dispositions  du  souverain  de  ce  pays.  Je  viens 
d'être  informé  (n«  13  et  14)  qu'un  convoi  de  cent 
vingt  hommes  et  de  douze  officiers,  prisonniers 
français  revenant  de  Russie,  a  été  arrêté  par  ses 
ordres  du  côté  de  Tirlemont.  En  me  réservant  de 

S rendre  à  cet  égard  des  informations  exactes  et 
e  demander  au  besoin  le  redressement  d'un  tel 
procédé,  je  me  borne  aujourd'hui  à  en  rendre 
compte  à  Votre  Majesté,  vu  la  gravité  qu'il  reçoit 
de  son  rapport  avec  les  autres  circonstances  qui 
se  développent  autour  de  nous.  Sur  tous  les  points 
de  l'Europe  à  la  fois,  on  se  dispose,  on  s'arme,  on 
marche,  ou  bien  on  est  prêt  à  marcher. 

Et  ces  grands  armements,  contre  qui  sont-ils 
dirigés?  Sire,  c'est  Votre  Majesté  que  Ton  nomme, 
mais  c'est  la  France  que  l'on  menace.  La  paix  la 
moins  favorable  que  les  puissances  aient  jamais 
osé  vous  offrir  est  celle  dont  aujourd'hui  Votre 
Majesté  se  contente.  Quelles  raisons  auraient-elles 
de  ne  plus  vouloir  maintenant  ce  qu'elles  stipu- 
laient a  Chauraont,  ce  qu'elles  ont  signé  à  Paris  ? 
Ce  n'est  donc  point  au  monarque,  c'est  a  la  nation 
française,  c'est  à  l'indépendance  du  peuple,  c'est 
à  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  a  tout  ce 
que  nous  avons  acquis  par  vingt-cinq  années  de 
souffrances  et  de  gloire,  à  nos  libertés,  à  nos  in- 
stitutions, que  des  passions  ennemies  veulent 
faire  la  guerre  :  une  partie  de  la  famille  des 
Bourbons  et  quelques  hommes  qui  depuis  long- 


'espoi 

par  la  force  des  armes  sur  un  sol  qui  les  désavoue 
et  ne  veut  plus  les  recevoir.  Le  même  appel  a 
retenti  un  moment  dans  quelques  contrées  du 
Midi,  et  c'est  a  des  troupes  espagnoles  qu'on 
redemande  la  couronne  de  France  :  c'est  une 
famille  redevenue  solitaire  et  privée  qui  va  im- 
plorer ainsi  l'assistance  de  l'étranger.  Où  sont  les 
fonctionnaires  publics,  les  troupes  de  ligne,  les 
gardes  nationales,  les  simples  habitants  qui  aient 
accompagné  sa  fuite  au  delà  de  nos  frontières  ? 
Vouloir  rétablir  encore  une  fois  les  Bourbons,  ce 
serait  déclarer  la  guerre  à  toute  la  population 
française.  Lorsque  Votre  Majesté  est  entrée  à  Paris 
avec  une  escorte  de  quelques  hommes  ;  lorsque 
Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et  tout  le  Midf  se 
dégagent,  en  un  jour,  des  pièges  qu'on  leur  avait 
tendus,  est-ce  un  mouvement  militaire  qui  opère 
tes  miracles  ;  ou  plutôt,  n'est-ce  point  un  mou- 
vement national  un  mouvement  commun  à  tous 
les  cœurs  français  qui  confond  en  un  seul  senti- 
ment l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  du  souve- 
rain qui  saura  la  défendre?  Ce  serait  donc  pour 
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de  nos  droits  ;  ce  serait  pour  replacer  sur  nos 
Wtes  le  triple  joug  de  la  monarchie  absolue,  du 
fanatisme  et  de  la  féodalité,  que  l'Europe  entière 
semblerait  se  livrer  encore  à  un  immense  soulè- 
vement !  On  dirait  que  la  France,  resserrée  dans 
«s  anciennes  limites,  quand  les  limites  des  autres 
PWwpcca  se  sont  si  prodigieusementélargies,  que 
•a  France  libre,  riche  seulement  du  grand  carac- 


tère que  lui  ont  laissé  ses  révolutions,  tient  encore 
trop  de  place  dans  la  carte  du  monde. 

Oui,  si,  contre  le  plus  cher  des  vœux  de  Votre 
Majesté,  les  puissances  étrangères  donnent  le 
signal  d'une  nouvelle  guerre,  c'est  la  France 
même,  c'est  la  nation  tout  entière  qu'elles  veulent 
atteindre,  quand  elles  prétendent  ne  s'attaquer 
qu'àson  souverain, quand  ellesaffectent  de  séparer 
la  nation  de  l'Empereur.  Le  contrat  de  la  France 
avec  Votre  Majesté  est  le  plus  étroit  qui  jamais  ait 
uni  une  nation  à  son  prince.  Le  peuple  et  lè  mo- 
narque ne  peuvent  plus  avoir  que  les  mêmes 
amis  et  les  mêmes  ennemis.  S'agit-il  de  provoca- 
tions personnelles  de  souverain  à  souverain  ?  ce 
ne  peut  être  autre  chose  qu'un  duel  ordinaire. 
Que  fit  François  l«r  dans  son  emportement  contre 
Charles  Quint  ?  il  lui  envoya  un  cartel.  Mais  dis- 
tinguer le  chef  d'une  nation  de  cette  nation 
même,  protester  que  l'on  n'en  veut  qu'à  la  per- 
sonne du  prince  et  faire  marcher  contre  lui  seul 
un  million  d'hommes,  c'est  trop  se  jouer  de  la  cré- 
dulité des  peuples.  Le  seul,  le  véritable  but  que 

iroposer 
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parvenir  à  ce  but,  le  plus  sûr  moyen  à  leurs 
yeux  serait  de  lui  imposer  un  gouvernement  sans 
force  et  sans  énergie.  Cette  politique  de  leur  part 
n'est  pas,  au  reste,  une  politique  nouvelle:  l'exem- 

Xle  leur  en  a  été  donné  par  de  grands  maîtres, 
insi  les  Romains  proscrivaient  les  Mithridate,  les 
Nicomède,  et  ne  couvraient  de  leur  orgueilleuse 
protection  que  les  Attalus  et  les  Prusias,  qui, 
s'hooorant  du  titre  de  leurs  affranchis,  reconnais- 
saient ne  tenir  que  d'eux  leur  Etat  et  leur  cou- 
ronne! Ainsi  la  nation  française  serait  assimilée 
à  ces  peuples  d'Asie,  auxquels  le  caprice  de  Rome 
donnait  pour  rois  les  princes  dont  la  soumission 
et  la  dépendance  lui  étaient  le  plus  assurées  !  Bn 
ce  sens,  les  efforts  que  pourraient  tenter  aujour- 
d'hui les  puissances  alliées  n'auraient  point  pour 
but  déterminé  de  nous  ramener  encore  une 
dynastie  repoussée  par  l'opinion  publique.  Ce  ne 
serait  point  spécialement  les  Bourbons  qu'on 
voudrait  protéger  ;  dès  longtemps  leur  cause, 
abandonnée  par  eux-mêmes,  l'a  été  par  l'Europe 
entière-,  et  cette  famille  infortunée  n'a  subi  par- 
tout que  de  trop  cruels  dédains.  Peu  importerait 
aux  alliés  le  choix  du  monarque  qu'ils  placeraient 
sur  le  trône  de  France,  pourvu  qu'ils  y  vissent 
siéger  avec  lui  la  faiblesse  et  la  pusillanimité  :cet 
outrage  serait  le  plus  sensible  qui  pût  être  fait  à 
l'honneur  d'une  nation  magnanime  et  généreuse. 
C'est  celui  qui  a  déjà  blessé  le  plus  profondément 
les  cœurs  français,  celui  dont  le  renouvellement 
serait  le  plus  insupportable. 

Lorsque,  dans  les  derniers  mois  de  1813,  on 
publiait  à  Francfort  cette  déclaration  fameuse, 
par  laquelle  on  annonçait  solennellement  que 
l'on  voulait  la  France  grande,  heureuse  et  libre, 

Suel  fut  le  résultat  de  ces  pompeuses  assurances? 
ans  le  même  moment  on  violait  la  neutralité 
helvétique.  Lorsque,  ensuite,  sur  le  sol  français, 
afin  de  refroidir  le  patriotisme  et  de  désorganiser 
l'intérieur,  on  continuait  à  promettre  à  la  France 
une  existence  et  des  lois  libérales,  les  effets  ne 
tardèrent  pas  à  montrer  quelle  confiance  on  de- 
vait à  de  pareils  engagements.  Eclairée  par  l'ex- 
périence, la  France  a  les  yeux  ouverts  ;  il  n'est 
pas  un  de  ses  citoyens  qui  n'observe  et  ne  juge 
ce  qui  se  passe  autour  d'elle:  renfermée  dans 
son  ancienne  frontière,  lorsqu'elle  ne  peut  donner 
d'ombrage  aux  autres  gouvernements,  toute  atta- 
que contre  son  souverain  est  uno  tendance  à  in- 
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tervenir  dans  ses  affaires  intérieures,  et  ne  pourra 
lui  paraître  qu'une  tentative  pour  diviser  ses  forces 
par  la  guerre  civile  et  pour  consommer  sa  ruine 
et  son  démembrement. 

Cependant,  Sire,  jusqu'à  ce  jour,  tout  est  me- 
nace et  rien  n'est  encore  hostilité.  Votre  Majesté 
ne  voudra*  ças  que  des  incidents  qui  peuvent 
tenir  aux  volontés  individuelles  de  commandants 
particuliers,  ou  peu  scrupuleux  observateurs  des 
ordres  de  leur  cour,  ou  trop  prompts  à  devancer 
les  intentions  qu'ils  lui  supposent,  soient  consi- 
dérés comme  des  actes  procédant  de  la  volonté 
des  puissances,  et  comme  ayant  rompu  l'état  de 
paix.  Aucun  acte  officiel  n'a  constaté  la  détermi- 
nation d'une  rupture.  Nous  sommes  réduits  à  des 
conjectures  vagues,  à  des  bruits  peut-être  men- 
songers. Il  parait  certain  qu'il  aurait  été  signé  le 
25  mars  un  nouvel  accord,  dans  lequel  les  puis- 
sances auraient  consacré  l'ancienne  alliance  de 
Chaumont.  Si  le  but  en  est  défensif,  il  rentre  dans 
les  vues  de  Votre  Majesté  elle-même,  et  la  France 
n'a  point  à  se  plaindre  :  s'il  en  était  autrement, 
c'est  l'indépendance  de  la  nation  française  qui 
serait  attaquée,  et  la  France  saurait  repousser 
une  ai  odieuse  agression. 

Le  prince-régent  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut, 
avant  d'agir,  s'entendre  avec  les  autres  puissan- 
ces. Toutes  ces  puissances  sont  armées,  et  elles 
délibèrent.  La  France,  exclue  de  ces  délibérations, 
dont  elle  est  le  principal  objet,  la  France  seule 
délibère,  et  n'est  point  armée  encore. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  au  milieu 
de  ces  incertitudes  sur  les  dispositions  effectives 
des  puissances  étrangères,  dispositions  dont  les 
actes  extérieurs  sont  de  nature  à  autoriser  de 
justes  alarmes,  les  sentiments  et  les  vœux  de 
Votre  Majesté  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du 
traité  de  Paris  ne  doivent  pas  empêcher  de  légi- 
times précautions. 

Je  crois,  en  conséquence,  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  Votre  Majesté  et  les  réflexions  de  son  con- 
seil sur  les  mesures  que  doivent  dicter  à  la  France 
la  conservation  de  ses  droits,  la  sûreté  de  son  ter- 
ritoire et  la  défense  de  l'honneur  national. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  CAULAINCOyR,  DUC  de  Vicence. 

N°  1. 

Circulaire  adressée  aux  ambassadeurs,  ministres 
et  autres  agents  de  France  à  Vextérieur. 

Paris,  le  30  mars  1815. 
Monsieur,  les  vœux  de  la  nation  française  n'a- 
vaient cessé  de  rappeler  le  souverain  de  son 
choix,  le  seul  prince  qui  puisse  lui  garantir  la 
conservation  de  sa  liberté  et  de  son  indépendence. 
L'Empereur  s'est  montré,  et  le  gouvernement 
royal  n'existe  plus.  A  l'aspect  du  mouvement  uni- 
versel qui  emportait  vers  son  monarque  légitime 
et  le  peuple  et  l'armée,  la  famille  des  Bourbons 
a  compris  qu'il  ne  restait  point  d'autre  parti  pour 
elle  que  de  se  réfugier  sur  une  terre  étrangère. 
Bile  a  quitté  le  sol  français,  sans*  qu'il  ait  été 
tiré  un  seul  coup  de  fusil,  ni  versé  une  goutte 
de  sang  pour  sa  défense.  La  maison  militaire  qui 
l'accompagnait  s'est  réunie  à  Béthune,  où  elle  a 
déclaré  sa  soumission  aux  ordres  de  l'Empereur. 
Elle  a  remis  ses  chevaux  et  ses  armes  ;  plus  de 
la  moitié  entre  dans  nos  rangs  ;  les  autres,  en 
petit  nombre,  se  retirent  dans  leurs  foyers,  heu- 
reux de  trouver  un  asile  dans  la  générosité  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Le  calme  le  plus  profond  règne 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  Partout  un 
même  cri  se  fait  entendre  :  jamais  nation  ne  pré- 
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senta  le  spectacle  d'une  plus  complète  unanimité 
dans  l'expression  de  son  bonheur  et  de  sa  joie 
Ce  grand  changement  n'a  été  l'ouvrage  que  d» 
quelques  jours.  C'est  le  plus  beau  triomphe  de  U 
confiance  d'un  monarque  dans  l'amour  de  ses 
peuples;  c'est  en  même  temps  l'acte  le  plus  ex- 
traordinaire de  la  volonté  d  une  nation  qui  con- 
naît ses  droits  et  ses  véritables  devoirs. 

Les  fonctions  dont  vous  avait  chargé  le  gou- 
vernement royal  sont  terminées,  etje  vais  prendre 
sans  délai  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  pour 
accréditer  une  nouvelle  légation. 

Vous  devez  sur-le-champ,  Monsieur,  prendre 
la  cocarde  tricolore  et  la  faire  prendre  aux  Fran- 
çais qui  sont  auprès  de  vous. 

Si,  au  moment  de  quitter  la  cour  auprès  de  la- 
quelle vous  résidiez,  vous  avez  occasion  de  voir 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  loi  fera 
connaître  que  l'Empereur  n'a  rien  de  plus  à  cœur 
que  le  maitien  de  la  paix  ;  que  Sa  Majesté  a  re- 
noncé aux  projets  de  grandeur  qu'elle  pouvait 
avoir  antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de 
son  cabinet,  comme  l'ensemble  de  la  directioa 
des  affaires  en  France,  est  dans  un  tout  aobv 
principe. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  que  vous  ne  regar- 
diez comme  un  devoir  de  faire  connaître  aui 
Français  qui  sont  auprès  de  vous  la  position  nou- 
velle de  la  France  et  celle  où,  d'après  nos  lois, 
ils  se  trouvent  placés  eux-mêmes. 

Signé  Caulaincourt,  duc  de  Vicence. 

No  2. 

Lettre  autographe  de  S.  M.  r Empereur  aux  sou- 
verains. 

Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris,  dans 
le  cours  du  mois  dernier,  mon  retour  6ur  les  cota 
de  France,  mon  entrée  a  Paris,  et  le  départ  delà 
famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  « 
événements  doit  maintenant  être  connue  de  Vont 
Majesté.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  pu» 
sance,  l'ouvrage  de  la  volonté  unanime  d'une 
grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits. 
La  dynastie  que  la  force  avait  rendue  au  peuple 
français  n'était  plus  faite  pour  lui  :  les  Bouton? 
n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments  ni  a  s» 
mœurs  :  la  France  a  dû  se  séparer  d'eux.  Sa  ras 
appelait  un  libérateur  :  l'attente  qui  m'avait  dé- 
cidé au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trom- 
pée. Je  suis  venu,  et  du  point  où  j'ai  touché  le 
rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au 
sein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon 
cœur  est  de  payer  tant  draffection  par  le  maintien 
d'une  honorable  tranquillité.  Le  rétablissement  do 
trône  impérial  était  nécessaire  au  bonheur  des 
Français.  Ma  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre 
en  même  temps  utile  à  l'affermissement  du  repos 
de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  tour 
les  drapeaux  des  diverses  nations  ;  les  vicissitn-  I 
des  du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands 
revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène 
est  aujourd'hui  ouverte  aux  souverains,  et  je  sois 
le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir  présente 
au  monde  le  spectacle  de  grand  combats,  il  sera 
plus  doux  de  ne  connaître  désormais  d'autre  ri- 
valité que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples. 
La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  ce 
noble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  in- 
dépendance, le  principe  invariable  de  sa  politique 
sera  le  respect  le  plus  absolu  pour  l'indépen- 
dance des  autres  nations  :  si  tels  sont,  comme 
j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les  sentiments  per- 
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nnelsde  Votre  Majesté,  le  calme  général  est 
suré  pour  longtemps  ;  et  la  justice,  assise  aux 
iDfins  des  divers  Etats,  suffira  seule  pour  en 
rder  les  frontières. 

Je  saisis  avec  empressement,  etc.,  etc.,  etc. 
Paris,  le  3  avril  1815. 

No  3 

titre  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  aux  ministres  des  affaires  étran- 
gères des  principaux  cabinets  de  l'Europe. 

Paris,  le  4  avril  1815. 

Monsieur, 

L'espoir  qui  avait  porté  Sa  Majesté  l'Empereur, 
on  auguste  souverain,  au  plus  magnanime  des 
icritices,  n'a  point  été  rempli.  La  France  n'a 
oint  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  mo- 
arque  ;  ses  espérances  ont  été  douloureusement 
ompés.  Après  quelques  mois  d'une  pénible  con- 
■ainte,  ses  sentiments,  concentrés  à  regret,  vien- 
ent  de  se  manifester  avec  éclat.  Par  un  mouve- 
lent  universel  et  spontané,  elle  a  invoqué  pour 
ibérateur  celui  de  qui  seul  elle  peut  attendre  la 
garantie  de  ses  libertés  et  de  son  indépendance. 
Empereur  a  paru,  le  trône  royal  est  tombé,  et 
la  famille  des  Bourbons  a  quitté  notre  territoire 
ans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  pour  sa 
léfense.  C'est  sur  les  bras  de  ses  peuples  que  Sa 
Majesté  a  traversé  la  France,  depuis  le  point  de 
la  côte  où  elle  a  d'abord  touché  le  sol,  jusqu'au 
milieu  de  sa  capitale,  jusqu'au  sein  de  ce  château 
rempli  encore,  comme  tous  les  cœurs  français, 
de  qos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle  n'a 
suspendu  la  marche  de  Sa  Majesté  ;  au  moment 
où  elle  a  remis  le  pied  sur  le  territoire  français, 
elle  avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  empire.  A 
peine  «m  premier  règne  semble-t-il  avoir  été  un 
moment  interrompu.  Toutes  les  passions  géné- 
reuses, toutes  les  pensées  libérales  se  sont  ralliées 
autour  d'elle  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spec- 
tacle d'une  plus  solennelle  unanimité. 

Le  bruit  de  ce  grand  événement  aura,  Monsieur, 
déjà  retenti  jusqu'à  vous.  Je  suis  chargé  de  vous 
l'annoncer  au  nom  de  l'Empereur,  et  de  prier 
Votre  Excellence  de  porter  cette  déclaration  à  la 
connaissance  de  votre  cabinet. 

Ce  second  avènement  de  l'Empereur  à  la  cou- 
ronne de  France  est  pour  lui  le  plus  beau  de  ses 


.  qu  un  seul  uesir,  c  est  de  payer 
tant  d'affection,  non  plus  par  les  trophées  d'une 
trop  infructueuse  grandeur,  mais  par  tous  les 


'Empereur.  Disposée  à 
pecter  les  droits  des  autres  nations,  Sa  Majesté  a 
a  douce  coufiance  que  ceux  de  la  nation  fran- 
çaise sont  au-dessus  de  toute  atteinte.  La  con- 
servation de  ce  précieux  dépôt  est  le  premier 
comme  le  plus  cher  de  ses  devoirs.  Le  calme  du 
monde  est  pour  longtemps  assuré,  si  les  autres 
souverains  s'attachent  comme  Sa  Majesté,  à  faire 
consister  l'honneur  dans  le  maintien  de  la  paix, 
en  plaçant  la  paix  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur. 

.  Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  dont  Sa  Ma- 
jesté impériale  est  sincèrement  animée,  et  dont 

Qbinet0rd°nne  d'Ôlre  l'mterprèle  auPrès  de  votre 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  etc.,  etc. 
Signé  Caulaincourt  duc  de  Vicence. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  le  général 
commandant  à  Strasbourg. 

Paris,  le  3  avril  1815. 

J'apprends  avec  surprise,  Monsieur  le  Général, 
le  refus  que  fait  le  commandant  de  Kehl  de  laisser 
passer  le  courrier  que  j'ai  expédié  pour  Vienne. 
Vous  avez  bien  fait  de  garder  provisoirement  ce 
courrier  à  Strasbourg;  mais  vous  devez  adres- 
ser de  suite  à  ce  commandant  de  vives  récla- 
mations contre  une  si  étrange  conduite.  Le 
procédé  est  contraire  à  tous  les  droits  comme  à 
tous  les  usages  reçus.  Môme  en  temps  de  guerre 
il  serait  illégitime,  puisqu'en  gênant  les  commu- 
nications entre  les  gouvernements,  il  ne  pourrait 
que  prolonger  la  durée  des  malheurs  des  peuples. 
A  plus  forte  raison  est-il  bien  irrégulier  encore 
dans  un  moment  où  la  France  est  en  paix  avec 
l'Europe  entière.  Tout  délai  pouvant  avoir  des 
inconvénients,  vous  devez  insister  pour  que  la 
difficulté  soit  levée  à  l'instant  même.  Toutes  les 
précautions  que  peut  prendre  un  commandant 
militaire  dans  des  circonstances  qui  paraissent 
douteuses  se  réduisent  à  faire  accompagner  les 
courriers  sur  leur  route.  Vous  insisterez  en  con- 
séquence pour  que  celui  dont  il  s'agit  puisse 
partir  sur-le-champ  ou  seul  ou  sous  escorte,  en 
cas  que  le  commandant  de  Kehl  juge  cette  forma- 
lité nécessaire. 

N«  4  B. 
Strasbourg,  le  5  avril  1815. 
Monseigneur, 
Aussitôt  après  la  réception  de  la  dépêche  télé- 
graphique de  Votre  Excellence,  en  date  du  4  à 
six  heures  du  matin,  parvenue  à  Strasbourg  le  4 
à  neuf  heures  et  demie,  qui  m'invitait  à  renouve- 
ler au  général  autrichien  commandant  à  Kehl,  la 
demande  de  laisser  passer  les  courriers  français, 
je  lui  ai  écrit  la  lettre  dont  je  joins  ici  copie,  ainsi 
que  de  la  réponse  que  ce  général  m  a  faite  le 
môme  jour.  Agréez,  etc. 

Le  lieutenant  général  commandant  la 
5*  division  militaire, 

Signé  Desbureaux. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  général  Desbureaux,  à 
M.  le  général  autrichien  Wolkmann,  commandant 
à  Kehl. 

Strasbourg,  le  4  avril  1815. 
Monsieur  le  Général, 
Mon  gouvernement,  auquel  j'ai  rendu  compte 
par  le  télégraphe  du  refus  que  vous  avez  fait  de 
laisser  passer  les  courriers,  a  paru  surpris  de  ce 
refus. 

Je  suis  chargé  de  vous  renouveler  la  demande 
de  leur  laisser  continuer  leur  route,  en  vous  fai- 
sant observer  que  vous  pouvez,  si  vous  le  jugez 
convenable,  les  faire  accompagner  ;  mais  que, 
sous  aucun  prétexte,  vous  ne  pouvez  les  arrêter 
sans  violer  le  droit  des  nations. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  de  suite  si  vous  persistez  dans 
le  refus  de  laisser  passer  les  courriers  français, 
et  de  les  faire  proléger  jusqu'à  leur  destination. 

Recevez,  etc. 

Signé  DESBUREAUX. 
Copie  de  la  réponse  du  général  Wolkmann. 
Monsieur  le  Général, 
Je  ne  crois  pas  violer  le  droit  des  nations  en 
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refusant,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
laisser  passer  uu  courrier  français;  mais  je  viens 
de  transmettre  à  mon  chef,  le  général  qui  com- 
mande à  Mayence,  la  demande  que  vous  venez  de 
me  faire,  et  je  le  prie  de  me  prescrire  la  conduite 
que  je  devrai  tenir.  Aussitôt  que  j'aurai  reçu  une 
réponse,  je  m'empresserai  de  vous  la  faire  con- 
naître. 
Hecevez,  etc. 

w  Signé  Le  général  Wolkmann, 

De  la  même  date, 

NM  C. 

Lettre  du  ministre  des  affaira  étrangères  à  M,  le 
général  De*  bureaux,  commandant  a  Strasbourg. 

Paris,  ce  8  avril  4818. 

Je  vois,  Monsieur  le  Général,  par  votre  lettre  du 
2  de  ce  mois,  que  le  commandant  de  Kehl  continue 
à  s'opposer  au  passage  des  courriers  destinés  pour 
Vienne.  Avant-hier  je  vous  ai  recommandé  de 
faire  de  nouvelles  démarches  auprès  de  ce  com- 
mandant, et  de  lui  proposer  de  donner  une  es- 
corte à  nos  courriers,  s'il  juge  cette  précaution 
nécessaire.  Dans  le  cas  où  la  difficulté  ne  serait 
pas  levée  encore,  vous  devez  donner  à  vos  in- 
stances plus  d'activité  et  de  force,  attendu  que  la 
question  devient  d'une  nature  plus  sérieuse  et 
plus  grave.  Le  nouveau  courrier  que  j'expédie, 
celui  qui  vous  remettra  cette  lettre,  est  chargé 
de  dépêches  pour  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  toutes  les  grandes  puissances  réunies  à 
Vienne  en  ce  moment.  Ces  dépêches,  d'une  haute 
importance,  ne  peuvent  être  confiées  à  aucun 
intermédiaire,  et  il  n'est  pas  permis  au  courrier 
qui  en  est  porteur  de  s'en  dessaisir  autrement  qu'à 
leur  destination.  Vous  devez,  Monsieur  le  Général, 
faire  sentir  au  commandant  de  Kehl  qu'il  prend  sur 
lui  une  grande  responsabilité,  en  se  permettant 
d'entraver  les  relations  du  gouvernement  français 
avec  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  Je  me 
persuade  que  cet  officier  ne  pourra  pas  mécon- 
naître plus  longtemps  de  semblables  considéra- 
tions. Je  vous  prie  de  ra'informer  du  résultat  de 
vos  nouvelles  démarches,  et  de  m'en  donner  du 
suite  un  premier  avis  par  la  voie  du  télégraphe. 

Agréez,  Monsieur  le  Général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé  Caulaincourt,  duc  de  VICBtyCB. 

N»  5  A. 

Dépêche  télégraphique  du  général  Desbureaux, 
commandant  à  Strasbourg,  au  ministre  des  af- 
faires étrangère», 

Strasbourg,  le  8  avril  481S,  après  midi. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  à  onze  heures  la  lettre  que 
Votre  Excellence  m'a  fajt  l'honneur  de  m'écnre 
le  5.  . 

J'ai  insisté  près  du  commandant  de  Kehl  pour 
le  passage  du  courrier;  ce  général  persiste  à  le 
refuser  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  ordres  qu'il 
attend  incessamment. 

N«5B. 

Lettre  de  M.  le  général  Desbureaux  à  M.  le  baron 
Wolkmann,  commandant  militaire  à  Kehl. 

Strasbourg,  le  8  avril  1815. 
Monsieur  le  Général, 
Un  nouveau  courrier  expédié  'par  S.  Exc.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  me  remet  une 
lettre  de  Bon  Excellence  par  laquelle  elle  m'an- 
nonce que  ce  courrier  est  porteur  des  dépê- 


ches les  plus  importantes  pour  les  ministre*  do 
affaires  étrangères  de  toutes  les  grande»  puissan- 
ces réunies  dans  ce  moment  à  Vienne. 

Ces  dépêches,  par  leur  importance,  ne  peuvent 
être  confiées  à  aucun  intermédiaire,  quoique  y. 
ne  doute  en  aucune  façon  de  la  fidélité  avec  la- 
quelle elles  seraient  remises  par  vos  6oins  ;  vooi 
prenez  sur  vous  une  grande  responsabilité,  et 
entravant  ce  départ. 

Donnez  à  ce  courrier  l'escorte  que  vous  jugera 
nécessaire,  et  faites-le  accompagner  par  autant  de 
monde  que  vous  voudras;  mais  réfléchissez  bien 
qu'en  vous  refusant  à  son  passage,  vous  empê- 
chez peut-être  des  négociations  du  plus  grand  in- 
térêt pour  tous  les  gouvernements, 

Receves,  etc.  „ 

Le  lieutenant  général  commandant 

la  5e  division  militaire. 

Signé  Des  bureaux. 

Traduction  d'une  lettre  de  M.  le  général  autritiim 
Volkmann  à  M.  le  lieutenant  général  Destm- 
reaux. 

Monsieur  le  Général,  je  me  charge  avec  pliifr 
des  deux  lettres  que  vous  m  avez  envoyées  ft 
serai  toujours  disposé  à  vous  servir  dans  tosto 
les  occasions  ;  pour  ce  qui  concerne  le  passage  is 
nouveau  courrier  arrivé,  il  n'est  pas  en  mon  dqb- 
voir  de  décider  quelque  chose  ;  car  mes  ordre» 
portent  :  Jusqu'à  contre-ordre,  vous  ne  pourra 
vous  charger  que  de  dépêches. 

Peut-être  pourrai-je  avoir  demain  l'honne* 
de  vous  donner  connaissance  de  nouveaux  or- 
dres. 

En  attendant,  receves,  etc. 
Kehl,  8  avril  1815, 

N*  6  A. 

Rapport  du  courrier  Vanier, 

Le  courrier  Vanier,  expédié  de  Paris  pour  Jto» 
le  30  mars,  est  arrivé  le  3  avril  à  midi  à.'Saini- 
Jean-de-Maurienne,  où  il  a  trouvé  un  poste  de 
carabiniers  royaux  sardes.  L'officier  voulait  k 
renvoyer,  mais  il  consentit  à  le  laisser  passer  sue 
deux  hommes  d'escorte. 

Il  est  arrivé  le  4  au  matin  à  Turin  :  on  Fa  con- 
duit chez  le  comte  de  Lody.  Il  ne  lui  a  pu  été 

Çermis  de  laisser  les  dépêches  qu'il  avait  pour 
urin  :  il  a  été  conduit  à  l'auberge,  oh  les  deux 
gendarmes  ne  l'ont  pas  quitté.  On  lui  a  bit  oter 
la  cocarde  tricolore. 

Vanier  est  reparti  le  6,  à  2  heures  du  nulle, 
de  Turin,  escorté  par  un  officier  de  carabinier* 
jusqu'à  Susse;  de  là,  il  a  été  de  station  en  gutkft 
avec  un  gendarme  jusqu'au  premier  poste  fran- 
çais, entre  Montmelllan  et  Uhambéry.  L'officier 
qui  commandait  à  Montmeillan  lui  a  dit  que  s'il 
n'avait  pas  passé  la  nuit,  il  l'aurait  arrêté,  d*prfe 
les  ordres  de  son  gouvernement. 

L'ambassadeur  de  France  n'était  pas  à  Turin, 
quoique  le  roi  y  fût;  il  était  resté  à  Gênes. 

N«6B. 

Rapport  du  courrier  Camberleng. 

Le  courrier  Camberleng,  parti  de  Paris  le  31  mars 
à  deux  heures  du  matin,  avec  des  dépêches  pour 
Berlin  et  le  Nord,  est  arrivé  le  2  avril  à  Mayence. 
Il  a  été  conduit  chez  le  commandant  prussien, 
qui  l'a  fort  mal  traité  :  il  a  arraché  la  plaque  du 
courrier,  et  voulait  le  traiter  comme  espion:" 
lui  a  pris  ses  dépêches  et  son  passe-port  qui  ont 
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été  portés  chez  le  général  Wacquant,  général  au- 
tricfiieD,  gouverneur  de  Mayence. 

Ce  générai  a  traité  le  courrier  avec  plus  de 
douceur  :  ses  dépêches  ont  été  envoyées  à  Vienne 
et  on  l'a  conduit  dans  une  auberge  où  trois  capo- 
raux l'ont  surveillé. 

Carnberleng  est  resté  six  jours  a  Mayence,  jus- 
qu'à re  que  le  gouverneur  eût  reçu  des  ordres.  Il 
est  parti  le  8,  à  six  heures  du  matin,  sous  escorte 
jusqu'à  la  frontière. 

N«  7. 

CHAMBRE  PBfi  PAIRS. 

5  avril  1813. 
Message  du  prinoç-régent  au  parlement. 
Le  prince-régent,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  croit  devoir  prévenir  la  Chambre  des 
communes,  que  les  événements  qui  dernièrement 
ont  eu  heu  en  France,  en  contravention  directe 
ira  les  engagements  conclus  avec  les  puissances 
alliées  à  Pans,  au  mois  d'avril  dernier,  et  qui 
menacent  d  avoir  des  conséquences  très-dange- 
reuses pour  la  tranquillité  et  l'indépendance  de 

ïi  ^  0Dî  fait  Prendre  la  résolution  à  Son 
Altesse  Royale  de  donner  des  ordes  pour  aug- 
menter les  forces  de  Sa  Majesté  tant  de  terre  que 
de  mer.  " 

Le  prince-régent  a  également  jugé  nécessaire 
de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  entamer  des 
communications  avec  les  alliés  de  Sa  Majesté,  afin 
dagir  ensemble  de  la  manière  la  plus  efficace 
pour  rendre  la  sûreté  générale  de  rEurope  per- 
manente. r  * 

Et  Son  Altesse  Royale  place  sa  confiance  en  la 
Lnambre  des  communes,  persuadée  qu'elle  prêtera 
volontiers  les  secours  nécessaires  pour  arriver  à 
ce  but  important. 

N-8. 

Ifttre  de  M.  le  baron  Bonne  foux,  préfet  maritime 
àS.Exc.  le  ministre  de  la  marine. 
Rochefort,  le  7  avril  1815,  A  dix  genres  du  loir. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  expédier  par  estafette  la 
«opte  d  un  rapport  que  je  viens  de  recevoir  de 
Lan  apilaine  de  frégate  tolUnet,  détaché  à 
Je  tous  salue,  Monseigneur,  etc.  etc. 

Le  baron,  préfet  maritime^ 
Signé  Cas.  Bonnkfoux. 
N<»  9. 

*S5\A  *L  U  co/n'a,n<!  *  Mgate  Oollinet, 
Jrf  yan'  aM         maritime  à  Roche- 

unn         .  Royan,  le  7  avril  1815. 

«on  général, 

oïiïtfftï  ^  ?ient  à.ri.5Btan<  d«  mettre  une 
pwwe  hollandaise  on  rivière,  me  rapporte  aue 

2,tairnde ?  Mtiment  lui  a  di<  *™  "eu  de 
W. de„Cord°uaMa  vu  une  frégate  anglaise 
emparer  d'un  cbasse-mar^e  venant  des  cotes  de 

weogne,  et  ce  pilote  ajoute  qu'en  s'en  revenant 

Saïïyï'  dans  »  «  a  parlé  à  un 

«  ^e-maree  qui  lui  a  dit  aussi  qu'une  frégate 
«  une  corvette  anglaises  avaient  pris  plusieurs  de 
*  .camarades.  J'ignore  si  tous  ces  rapports  sont 

tan™  mais,  00101116  i,s  80nt  dVe  grando  impor- 
2  <*>  je  m  empresse  de  vous  les  faire  parvenir 
wi  occasion  d'un  habitant  de  cette  ville  qui  se 
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rend  à  Rochefort  ce  soir,  et  qui  veut  bien  se 
charger  de  ma  lettre. 

J'ai  engagé  le  commissaire  Brac  à  [faire  trans- 
mettre ces  rapports,  par  une  chaloupe  de  ce  port, 
aux  bâtiments  français  qui  se  trouvent  au  mouil- 
lage du  Verdon,  et  qui  pourraient  partir  ce  soir. 

Cette  frégate  anglaise  dite  au  Nord-Ouest  de 
Cordouan  nTest  pas  encore  aperçue  de  nos  hau- 
teurs. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  Bonnpfoux. 
P.  S.  Le  négociant  porteur  du  rapport  m'a 
déclaré  qu'avant  son  départ,  il  avait  appris  des 
gens  de  la  douane  qu'un  bâtiment  étranger  qui 
vient  d'entrer  en  rivière  de  Bordeaux,  lui  a  dé- 
claré que  les  Anglais  avaient  remis  à  son  bord 
l'équipage  du  chasse-marée  capturé,  à  l'exception 
dp  capitaine  et  du  second  qu'ils  ont  conservé  a 
bord  pour  constater  la  capture. 

Signé  BoNNEPOUX. 
N«  10. 

Lettre  du  prince  héréditaire  de  Monaco,  duc  de 
Valentinois,  pair  de  France,  à  S.  Exe.  le  maré- 
chal prince  d'Essling,  gouverneur  de  \a  8*  df» 
vision  militaire 

Monsieur  le  Maréchal, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  hier,  sur  les  deux  heures  après  midi,  lé 
colonel  Burfce,  au  service  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, s'est  présenté  à  mon  palais  et  m'a  remis  une 
lettre  de  M.  d'Azorque,  gouverneur  du  comté  de 
Nice,  que  je  joins  ici. 

J'ai  représenté  au  colonel  Burke,  que  le  traité 
du  30  mai  1814,  rétablissant  la  principauté  de 
Monaco  dans  ses  anciens  rapports  avec  la  France, 
la  place  de  Monaco  ne  devait  être  occupée  que 
par  des  troupes  françaises  ;  que  ces  troupes  étaient 
attendues  d  un  moment  à  l'autre  et  que  je  ne 
pouvais  consentir  à  recevoir  celles  d'une  autre 
nation. 

Le  colonel  m'a  répondu  qu'il  ne  connaissait  que 
son  devoir  et  qùe  ce  devoir  lui  commandait  d'oc- 
cuper la  place.  N'ayant  aucun  moyen  de  résis- 
tance en  raison  des  troupes  qui  m'environnaient, 
et  les  troupes  britanniques  étant  d'ailleurs  au 
service  d'une  puissances  alliée  de  la  France,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  sacrifier  les  braves  gens  qui 
m'environnent»  sans  résultat. 

J'ai  fait  une  protestation  dont  copie  est  ci-jointe, 
ainsi^que  la  lettre  de  M.  d'Azorque. 

Veuillez,  Monsieur  le  Maréchal,  faire  rapport  de 
cet  événement  au  minisire  de  la  guerre,  auquel 
j'écris  par  le  même  courrier,  et  me  faire  l'hon- 
neur de  me  faire  connaître  la  marche  à  suivre 
dans  cette  circonstance.  Au  moment  de  mon  ar- 
rivée ici,  j'avais  demandé  au  gouverneur  d'An- 
tibes  de  mettre  quelque  force  à  ma  disposition , 
mais  sa  position  ne  lui  a  pas  permis  d'obtem- 
pérer à  ma  demande. 

J'envoie  dans  ce  moment  un  officier  à  M.  l'am- 
bassadeur de  France  auprès  du  roi  de  Sardaignc, 
pour  obtenir  une  explication  de  la  cour. 

Le  prince  héréditaire  de  Monaco^ 
'  Signé  DUC  DE  VàIENTINOIS. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  maréchal  de  France,  duc  de  Rivoli,  gouver- 
neur de  la  8«  division. 


Signé  Prince  p'Bssung. 
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N°  11. 

Lettre  écrite  par  M.  éCAzorque,  lieutenant  général, 
gouverneur  du  comté  de  Nice,  au  prince  héré- 
ditaire de  Monaco. 

Monseigneur,  les  nouvelles  les  plus  importantes 

Sui  intéressent  l'Italie  et  les  Etats  de  Votre  Altesse 
ârénissime  commandent  à  celui  qui  dispose  des 
troupes  anglaises  que  j'ai  ici  qu'il  occupe  Monaco. 

J'ai  l'honneur  d'en  prévenir  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  persuadé  qu'elle  en  reconnaîtra  toute  lané- 
cessité  sitôt  qu'elle  apprendra  ce  qui  va  se  déve- 
lopper en  France  sur  l'entrée  de  Bonaparte. 
J  ai  l'honneur  d'être,  etc. 
Nice,  le  13  mars  1815. 

Procès-Verbal. 

L'an  dix-huit  cent  quinze,  le  treize  mars,  à 
deux  heures  après  midi,  s'est  présenté  au  palais 
de  Mouaco  M.  Burke,  colonel  au  service  d'Angle- 
terre, lequel  a  présenté  au  prince  une  lettre 
de  M.  d'Azorque,  commandant  à  Nice  pour 
S.  M.  sarde  ;  laquelle  lettre  est  demeurée  ci-an - 
nexée  et  porte  avis  que  les  troupes  anglaises  ont 
reçu  ordre  d'occuper  Monaco. 

Le  prince  héréditaire  a  déclaré  à  M.  le  colonel 
Burke  que  la  principauté  étant  rétablie  par  le 
traité  de  Paris  dans  son  entière  indépendance 
sous  la  protection  de  la  France,  n'ayant  point  en 
ce  moment  de  garnison  dans  la  place,  if  n'a  au- 
cun moyen  pour  s'y  opposer  à  son  occupation  ; 
mais  qu  il  déclare  qu'il  n'y  consent  que  comme 
contraint,  et  qu'il  proteste  contre  toute  induction 
qu'on  voudrait  tirer  de  cette  occupation  momen- 
tanée contre  les  droits  de  souveraineté  qui  lui 
sont  acquis  sur  la  place  de  Monaco. 

Signé  Le  duc  de  Valentinois,  prince 
héréditaire  de  Monaco. 

Burke,  colonel  et  brigadier. 

De  suite  les  troupes  anglaises  sont  entrées  dans 
la  placet  et  M.  le  colonel  Burke  l'a  fait  occuper 
par  lesdites  troupes. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  duc  de  Valentinois,  prince  héréditaire 
de  Monaco. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Le  prince  d'EssLlNG. 

N°  12. 

Lettre  de  M.   de  Laval-Montmorency  à  M.  de 
Vitrolles  . 

Madrid,  le  28  mars. 

Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  baron,  votre  lettre 
du  23  de  Bordeaux,  portée  par  un  courrier  espagnol. 
Je  vous  réponds  avec  la  môme  précipitatiou  par 
un  courrier  que  l'ambassadeur  dAngleterre  se 
décide  à  faire  partir  dans  une  heure. 

Vous  pardonnerez  au  manque  absolu  de  temps 
la  brièveté  de  cette  lettre. 

J'attends  de  vos  nouvelles  de  Toulouse  avec  la 
plus  vive  impatience. 

J'ai  remis  hier  au  Roi  catholique  une  lettre  de 
Madame  que  j'avais,  reçue  dans  la  matinée.  Ce 
prince  l'a  reçue  avec  des  sentiments  dignes  de  sa 
naissance. 

Les  ordres  sont  déjà  expédiés  pour  faire  mar- 
cher sur  la  ligne  des  Pyrénées  12,000  hommes. 
Les  généraux  ne  sont  pas  nommés.  On  désigne 
le  capitaine  général  Gastanos  pour  commander  en 
chef.  C'est  très-vraisemblable. 

Au  reste,  ces  troupes  ne  passsront  pas  les  fron- 
tières. Il  faut  que  le  Roi  s'attende  à  des  entraves 
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et  à  des  lenteurs  inséparables  du  caractère  est* 
gnol,  des  circonstances  où  se  trouve  ce  pars: 
de  l'épuisement  total  des  finances. 

Le  courrier  du  comte  de  Fernand-Nunex  apporB 
des  nouvelles  excellentes  et  qui  ont  prodntt  * 
le  meilleur  effet. 

Vous  pouvez,  mon  cher  baron,  assurer  le  R| 
et  Mgr  le  duc  d'Angouiême  que  depuis  notre  ra 
commodément,  que  j'ai  annoncé  par  mes  dépêcfc 
du  18  et  du  21,  je  suis  avec  M.  de  Cevallos  da 
la  meilleure  et  dans  la  plus  étroite  intelligence 
confiance.  Ce  ministre  est  dévoué  à  la  cause  pofl 
laquelle  nous  voulons  vivre  et  mourir. 

De  grâce,  écrivez-moi,  instruisez-moi  et  c 
voyez-moi  les  ordres  du  Roi. 

Tout  à  vous,  mon  cher  baron  et  noble  ami. 
Le  prince  Laval-Montmorenct. 
W»  13. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  S.  Exc.  le  mùiûtre 
la  guerre,  par  M.  le  lieutenant  général  col 
d*Erlon,  commandant  la  16*  division  militai^ 

Lille,  le  2  avril  1815. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  ici,  mon  prince, 
déclaration  de  trois  militaires  qui  faisaient  pari 
d'un  convoi  de  prisonniers  de  guerre  revenj 
de  Russie.  Ce  convoi,  composé  de  120  sous-ol 
ciere  et  soldats  et  de  12  officiers,  a  été  arrt 
près  de  Tirlemont,  et  ces  militaires  déposentqi 
d'après  les  ordres  du  prince  d'Orange,  il  der 
être  conduit  à  Bréda  ;  qu'à  cette  nouvelle  le  a 
voi  s'est  divisé,  et  que  ceux  qui  le  composaie 
se  sont  jetés  dans  les  bois  pour  chercher  à  ( 
gner  la  France.  Ces  trois  militaires  et  qxra 
autres  du  môme  convoi  y  sont  parvenus  ;  sa 
doute  il  en  arrivera  encore  d'autres,  et,  si  S 
Excellence  l'approuve,  j'en  écrirai  au  prince  à) 
range  pour  réclamer  contre  un  tel  acte  de  viole» 
contre  des  militaires  français,  et  pour  lui  dema» 

Sue  tous  ceux  qui  composaient  ce  convoi  soa 
e  suite  remis  à  ma  disposition. 

N°14. 

Déclaration  faite  par  sept  prisonniers  de  gven 
français  faisant  partie  o'un  convoi  venant  k 
Russie. 

Trois  militaires  nommés  Flomphe,  fourrier  an 
26e  léger;  Maubez,  carabiniers  au  môme  corps; 
et  Mesïille,  sergent  de  carabinier  au  29e  léger,  et 

Suatre  autres  militaires  venant  des  prisons  de 
ussie,  faisant  partie  d'un  transport  sons  le 
n°  30,  commandé  par  le  capitaine  Tuuillier  du 
44e  régiment,  ont  déclaré  que,  dans  les  environs 
d'Harlem,  ils  avaient  entendu  dire  que.  son? 
doute,  ils  ne  seraient  point  arrivés  en  France san? 
être  arrêtés,  et  qu'effectivement  arrivés  à  Tir/e- 
mont  au  nombre  de  120  militaires  et  de  12  offi- 
ciers, ils  avaient  été  arrêtés,  et  on  voulait  les  ftir» 
conduire  à  Bréda  par  les  ordres  du  prince  d'O- 
range; qu'ils  se  sont  tous  divisés  alors  dans  l'in- 
tention de  se  sauver;  qu'ils  se  sont  réfugiés  dam  ; 
les  bois,  où  ils  ont  reçu  secours  des  nabitacu 
des  campagnes,  qui  leur  ont  montré  les  route?  de 
traverse  et  donné  du  pain;  qu'enfin  ils  èteieni 
parvenus  à  atteindre  le  territoire  français,  le 
30  mars,  à  Condé,  et. ils  ont  signé  leur  déclara- 
tion. 

A  Lille,  le  1e'  avril  1815. 
Signé  Meslille,  sergent  des  carabiniers; 
Tlomphe,  fourrier  au  26«  léger;  Monard 
carabinier  au  22e  léger  ;  Maubet,  idem  au 
26e  léger;  Lespagnol. 
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ACTE  ADDITIONNEL 

ADX  CONSTITUTIONS  DE  L'EMPIRE. 

.NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir, 
saint. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelés,  il  y  a  quinze  an- 
nées, par  le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de 
l'Etal,  nous  avons  cherché  &  perfectionner,  a  diverses 
époques,  les  formes  constitutionnelles,  suivant  les  be- 
soins et  les  désirs  de  la  nation,  et  en  profitant  des  le- 
çons de  l'expérience.  Les  constitutions  de  l'empire  se 
sont  ainsi  formées  d'une  séne  d'actes  qui  ont  été  revêtus 
de  l'acceptation  du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but 
d'organiser  un  grand  système  fédératif  européen,  que 
nous  avions  adopté  comme  conforme  à  l'esprit  du  siè- 
cle, «t  favorable  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour 
parvenir  &  le  compléter  et  a  lui  donner  toute  l'étendue 
«t  tonte  la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous  avions 
ajourné  l'établissement  de  plusieurs  institutions  inté- 
rieures, plus  spécialement  destinées  a  proléger  la  liberté 
des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais  que  d'ac- 
croître la  prospérité  de  la  France,  par  l'affermissement 
de  la  liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité  de  plu- 
sieurs modifications  importantes  dans  les  constitutions, 
sénatus-con suites  et  autres  actes  qui  régissent  cet  empire. 
A  ces  causes,  voulant,  d'un  côté,  conserver  du  passé  ce 
qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire,  et  de  l'autre,  rendre  les 
constitutions  de  notre  empire  conformes  en  tout  aux 
vœuet-aux  besoins  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix 
que  dods  désirons  maintenir  avec  l'Europe,  nous  avons 
résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de  dispositions 
tendant  à  modifier  et  perfectionner  ses  actes  constitu- 
tionnels, à  entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs 
praniies,  à  donner  au  système  représentatif  toute  son 
eitension,  à  investir  les  corps  intermédiaires  de  la  con  - 
ndêratioD  et  du  pouvoir  désirables  ;  en  un  mot.  à  com  • 
biner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sûreté 
individuelle  avec  la  force  et  la  centralisation  nécessaires 
pour  faire  respecter  par  l'étranger  l'indépendance  du  peu- 
ple (rinçais  et  la  dignité  de  notre  couronne.  En  consé- 
quence, les  articles  suivants,  formant  un  acte  supplé- 
mentaire aux  constitutions  de  l'empire,  seront  soumis  à 
l'ieeeptation  libre  et  solennelle  de  tous  les  citoyens, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

TITRE  PREMIER. 

Déposition*  généralet. 

Art.  Les  constitutions  de  l'empire,  nommément 
l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VIII,  les  sénatus- 
Misulte  des  14  et  16  thermidor  an  X,  et  celui  du  28  flo- 
réal an  XII,  seront  modifiés  par  les  dispositions  qui 
■  suif  en  i.  Toutes  les  autres  dispositions  sont  confirmées  et 
maintenues. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'Empe- 
reur et  par  deux  Chambres. 

Art.  3.  La  première  Chambre,  nommée  Chambre  des 
pin,  est  héréditaire. 

.  Art.  4.  L'empereur  en  nomme  les  membres,  qui  sont 
irrévocables,  eux  et  leurs  descendants  mâles,  d  aîné  en 
>lné  en  ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 
L'adoption  ne  transmet  point  la  dignité  de  pair,  à  celui 
q«ien  est  l'objet. 

La  pairs  prennent  séance  à  vingt  et  un  ans,  mais  n'ont 
délibérât! ve  qu'à  vingt-cinq. 

Art.  5.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  l'archi- 
(UKelier  de  l'empire,  ou.  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
Mei5  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  par 
<u  des  membres  de  celte  Chambre  désigné  spécialement 
P"  l'Empereur. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans 
'ordre  de  l'hérédité,  sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent 
>pr«  le  président.  lis  prennent  séance  à  dix-huit  ans, 
tais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt  et  un. 

Art.  7.  La  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des 
'«présentants,  est  élne  par  le  peuple. 

Art.  8.  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nom- 
■**■  de  six  cent  vingt- neuf.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt- 
™q  «s  au  moins. 

Art.  9.  Le  président  de  la  Chambre  des  représentants 
Mt  nommé  par  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  prê- 
tre session.  11  reste  en  fonctions  jusqu'au  renouvel- 
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lement  de  la  Chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à 
l'approbation  de  l'Empereur. 

Art.  10.  La  Chambre  des  représentants  vérifie  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  et  prononce  sur  la  validité 
des  élections  contestées. 

Art.  11.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
reçoivent  pour  frais  de  voyage,  et  durant  la  session, 
l'indemnité  décrétée  par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  12.  Us  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  13.  La  Chambre  des  représentants  est  renouvelée 
de  droit  en  entier  tous  les  cinq  ans. 

Art.  14.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Cham- 
bre ne  peut  être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni 

SDursuivi  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  pen- 
ant  les  sessions,  qu'en  vertu  d'une  résolution  de  La 
Chambre  dont  il  fait  partie. 

Art.  15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour 
dettes,  à  partir  de  la  convocation,  ni  quarante  jours  après 
la  session.  , 

Art.  16.  Les  paiis  sont  jugés  par  leur  Chambre,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  dans  les  formes 
qui  seront  réglées  par  la  loi. 
Art.  17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  com- 

Satible  avec  toutes  les  fonctions  publiques,  hors  celles 
e  comptables. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligi- 
bles  par  le  collège  électoral  du  département  ou  de  l'ar- 
rondissement qu  ils  administrent. 

Art.  18.  L'Empereur  envoie  dans  les  Chambres  des 
ministres  d'État  et  des  conseillers  d'Etat,  qui  y  siègent  et 

Erennent  part  aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix  dé- 
bérative  que  dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  la 
Chambre  eomme  pairs  ou  élus  du  peuple. 

Art.  19.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ou  de  celle  des  représentants,  ou  qui  siè- 
gent par  mission  du  gouvernement,  donnent  aux  Cham- 
bres les  éclaircissements  qui  sont  jugés  nécessaires, 
quand  leur  publicité  ne  compromet  pas  l'intérêt  de 

Art.  20.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publi- 
ques. Elles  peuvent  néanmoins  se  former  en  comité  se- 
cret, la  Chambre  des  pairs  sur  la  demande  de  dix  mem- 
bres, celle  des  •  représentants  sur  la  demande  de  vingt- 
cinq.  Le  gouvernement  peut  également  requérir  des 
comités  secrets  pour  des  communications  à  faire.  Dans 
tous  les  cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

Art.  21.  L'Empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dis- 
soudre la  Chambre  des  représentants.  La  proclamation 
qui  prononce  la  dissolution  convoque  les  collèges  élec- 
toraux pour  une  élection  nouvelle  r  et  indique  la  réu- 
nion des  représentants  dans  six  mois  au  plus  tard. 

Art.  22.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  Chambre 
des  représentants,  ou'  en  cas  de  dissolution  de  cette 
Chambre,  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

Art.  23.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de  la  loi; 
les  Chambres  peuvent  proposer  des  amendements  ;  si 
ces  amendements  ne  sont  pas  adoptés  par  le  gouverne- 
ment, les  Chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la  loi, 
telle  qu'elle  a  été  proposée. 

Art.  24.  Les  Chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gou- 
vernement à  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé, 
et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  parait  convenable  d'insérer 
dans  la  loi.  Cette  demande  peut  être  faite  par  chacune 
des  deux  Chambres. 

Art.  25.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'une 
des  deux  Chambres,  elle  est  portée  à  l'autre  ;  et  si  elle 
y  est  approuvée,  elle  est  portée  à  l'Empereur. 

Art.  26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports 
des  commissions,  les  rapports  des  ministres  sur  les  lois 
qui  sont  présentées  et  les  comptes  qui  sont  rendus  ne 
peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  Chambres. 

TITRE  II. 

Det  colléget  électoraux  et  du  mode  d'élection. 

Art.  27.  Les  collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement  sont  maintenus,  conformément  au  sé- 
natus-consulte du  16  thermidor  an  X,  sauf  les  modifi- 
cations qui  suivent. 

Art.  28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque 
année,  par  des  élections  annuelles,  toutes  les  vacances 
dans  les  collèges  électoraux. 

Art.  29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  membre  d»  la 
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Chambre  des  pairs  désigné  par  l'Empereur  sera  prési- 
dent à  vie  et  inamovible  de  chaque  collège  électoral  de 
département. 

Art.  30.  A  date*  de  la  môme  époque,  lë  collège  électo- 
ral de  chaque  département  nommera,  parmi  les  mem- 
bres de  chaque  collège  d'arrondissement,  le  président 
et  deux  vice-présidents.  A  cet  effet,  l'assemblée  du 
collège  de  département  précédera  de  quinze  Jours  celle 
du  collège  d'arrondissement. 

Art.  31.  Les  collèges  de  département  et  d'arrondisse- 
ment nommeront  le  nombre  de  représentants  établi  pour 
chacun  par  l'acte  et  le  tableau  ci-annetés,  n°  1. 

Art.  32.  Les  représentants  peuvent  être  choisis  indif- 
féremment dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondissement, 
qui  choisira  un  représentant  hors  du  département  ou 
de  l'arrondissement,  nommera  un  suppléant  qui  sera 
pris  nécessairement  dans  le  département  oil  l'arrondis- 
sement. 

Art.  33.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et 
commerciale  auront  Une  représentation  spéciale. 

L'élection  des  représentants  commerciaux  et  manu- 
facturiers sera  faite  par  le  collège  électoral  de  départe- 
ment, sur  une  liste  d'éligibles  dressée  par  les  Chambres 
de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  réunies,  sui- 
vant l'acte  et  le  tableau  ci-annexés,  n°  2. 

TITRE  III. 
De  la  loi  de  l'impôt. 

Art.  34.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier)  toit  mo- 
bilier, n'est  rote  que  pour  un  an  ;  les  impôts  indirects 
peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années.  Dans  le  cas  de 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants,  les  im- 
positions votées  dans  la  session  précédente  sont  conti- 
nuées jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la  Chambre. 

Art.  39.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ou 
en  nature  ne  peut  être  perçu,  aucun  emprunt  ne  peut 
avoir  lieu,  aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  ne  peut  être  faite,  aucun  domaine 
ne  peut  être  aliéné  ni  échangé,  aucune  levée  d'hommes 
pour  l'armée  ne  peut  être  ordonnée,  aucune  portion  du 
territoire  ne  peut  être  échangée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt  ou  de 
levée  d'hommes,  ne  peut  être  faite  qu'à  la  Chambre  des 
représentants. 

Art.  37.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  représentants 
qu'est  porté  d'abord  :  1°  le  budget  général  de  l'Etat, 
contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition  des 
fonds  assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du 
ministère;  2°  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE  IV. 

Des  ministres  et  de  la  responsabilité'. 

Art.  38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être 
contre-signés  par  un  ministre  ayant  département. 
Art.  39.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du 

Souvernement  signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution 
es  lois. 

Art.  40.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  Chambre  des 
représentants,  et  sont  jugés  par  celle  des  pairs. 

Art.  41.  Tout  ministre,  tout  commandant  d'armée  de 
terre  ou  de  mer  peut  être  accusé  par  la  Chambre  des 
représentants,  et  jugé  par  la  Chambre  des  pairs,  pour 
avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur  de  là  nation. 

Art.  42.  La  Chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce, 
soit  pour  caractériser  le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine, 
un  pouvoir  discrétionnaire. 

Art.  43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation 
d'un  ministre,  la  Chambre  des  représentants  doit  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  examiner  la  proposition  d'accu- 
sation. 

Art.  44.  Cette  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'après  le 
rapport  d'une  commission  de  soixante  membres  tirés 
au  sort.  Cette  commission  ne  fait  son  rapport  que  dix 
jours  au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

Art.  45.  Quand  la  Chambre  a  décla/é  qu'il  y  a  lieu  à 
examen,  elle  peut  appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour 
lui  demander  des  explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir 
lieu  que  dix  jours  après  le  rapport  de  la  commission. 

Art.  46.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres  ayant  dé- 
partement ne  peuvent  être  appelés  ni  mandés  par  les 


Art.  47.  Lorsque  la  Chambre  des  représentants  a  4> 
claré  qu'il  y  a  heu  à  examen  contre  un  ministre,  il  et 
formé  une  nouvelle  commission  de  soixante  menbg 
tirés  au  sort,  comme  la  première,  et  il  est  fait,  ai 
cette  commission,  un  nouveau  rapport  sur  la  mm  a 
accusation.  Cette  commission  ne  fut  son  rapport  ne 
jours  après  ta  nomination. 

Art.  48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  proMtffe 
que  dfx  jours  après  la  lecture  et  la  distribton  à 
rapport. 

Art.  49.  L'accusation  étant  prononcée,  la  ChaÉft 
des  représentants  nomme  cinq  commissaires  pris  éw 
son  sein,  pour  poursuivre  l'accusation  devant  k  Us» 
bre  des  pairs. 

Art.  50.  L'article  75  du  titre  VIII  de  l'atte  mue» 
tionnel  du  22  frimaire  an  VIII,  portant  que  les  *tm 
du  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'a  verti 
d'une  décision  du  conseil  d'Etat,  Sera  modifié  ptr  m 
loi. 

TITRE  V. 
Du  pouvoir  judiciaire, 

Art.  51.  L'Empereur  nomme  tous  les  juges.  Di  vd 
inamovibles  et  à  vie,  dès  l'instant  de  leur  aomim», 
sauf  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  juge*  4 
commerce,  qui  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

Les  juges  actuels,  nommés  par  l'Empereur  au  iobb 
du  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807,  et  qu'il  jsya 
convenable  de  conserver,  recevront  des  provisions  i 
vie,  avant  le  t«r  janvier  prochain. 

Art.  52.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 

Art.  53.  Les  débats  en  matière  criminelle  iobi  p- 
blics.  . 

Art.  54.  Les  délits  militaires  seule  sont  du  ressert  4a 
tribunaux  militaires. 

Art.  55.  Tous  les  autres  délits,  môme  commis  par  le 
militaires,  sont  de  la  compétence  des  tribunau  tint. 

Art.  56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  altribfa 
à  la  haute  cour  impériale,  et  dont  le  jugement  n'est  pt 
réservé  par  le  présent  acte  à  la  Chambre  des  pain,  » 
ront  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  57.  L'Empereur  a  le  droit  do  faire  griee,  um 
en  matière  correctionnelle,  et  d'accorder  des  us» 
lies. 

Art.  58.  Les  interprétations  des  lois,  demandé*  pr 
la  cour  de  cassation,  seront  données  dans  la  km 
d'une  loi. 

•    TITRE  VI. 
Droits  des  citoyens. 

Art.  59.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi.  (M 
pour  la  contribution  aux  impôts  et  charges  pubbfaes, 
soit  pour  l'admission  aux  emplois  civils  et  muittins. 

Art.  60.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ta  at- 
trait des  jupes  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

Art.  61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  dtaosm 
exilé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  stiraUes 
formes  prescrites. 

Art.  62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  4  tous. 

Art.  63.  Toutes  les  propriétés  possédées  on  acquis» 
en  vertu  des  lois,  et  toutes  les  créances  sur  l'Etat,  i«> 
inviolables. 

Art.  64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  ps- 
blier  ses  pensées,  en  les  signant,  sans  aucune  censure 
préalable,  sauf  la  responsabilité  légale,  après  la  publi- 
cation, par  jugement  par  jurés,  quand  même  il  n'y  «mil 
lieu  qu'a  l'application  d'une  peine  correctionnelle. 

Art.  65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous  le  s  ci- 
toyens. Toute  pétition  est  individuelle.  Ces  pëuiiofi* 
peuvent  être  adressées,  soit  au  gouvernement,  soit 
deux  Chambres  :  néanmoins,  ces  dernières  même  doi- 
vent porter  l'intitulé  à  S.  M.  l'Empereur.  Elles  seront 
présentées  aUx  Chambres  sous  la  garantie  d'un  même 
qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  publique- 
ment; et  si  la  Chambre  les  prend  en  considèrauoo, 
elles  sont  portées  à  l'Empereur  par  le  président. 

Art.  66.  Aucune  place,  aucune  partie  du  temtoiK  ne 
peut  être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d  in- 
vasion de  la  part  d'une  force  étrangère,  ou  de  tnma 
civils.  . 

Dans  le  premier  cas,"  la  déclaration  est  laite  par 
acte  du  gouvernement.  .  ,  ■ 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  u  «*• 
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Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  Chambres  ne  sont  pas 
assemblées,  l'acte  dn  gouvernement  déclarant  l'état  de 
siège  doit  être  converti  en  une  proposition  de  loi,  dans 
les  qu'oie  premiers  jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

Art.  67.  Le  peuple  français  déclare  qne,  dans  la  dé- 
légation qu'il  a-  faits  et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a 
pas  entendu  et  n'entend  pas  donner  le  droit  de  proposer 
le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d'aucun  prince  de 
cette  famille  sur  le  trône,  même  entas  d'extinction  de 
la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  dé  rétablir,  soit  l'an- 
cienne noblesse  féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux, soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte  privilégié  et 
dominant,  ni  la  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à 
ri/révocabilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux;  il 
interdit  formellement  au  gouvernenement,  aux  Chambres 
et  ant  citoyens»  toute  proposition  i  cet  égard. 
Donné  a  Paris,  le  12  avril  1815. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperettr  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  nue  de  Bassano. 


383 


Au  palais  de  i'Eljrsés,  le  M  avril  îeteu 
Acte  et  tableau  fixant  le  nombre  des  députés  à  élire 
pour  la  Chambre  des  représentants. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions. Empereur  des  Français, 

Nous  avons  décrété,  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \»r.  La  proportion  du  nombre  des  députés  à  la 
Chambre  des  représentants  et  leur  élection  sont  réglées 
ainsi  qu'il  soit.  0 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  de  département  nom- 
meront deux  cent^trente-huit  députés  à  la  Chambre  des 
représentants,  et  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment nommeront,  quelle  que  soit  leur  population,  un 
député  par  chaque  arrondissement  :  1«  tout  conformé- 
ment au  tableau  joint  au  présent  acte. 

Art.  3.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  en  date  de  ce  jour. 

Signé  NOPOLEON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  le  duc  de  Brssano. 


(TABLEAU  N"  !•'.) 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 

MOMBRE 

des 
arrondisse- 
ments. 

HOMBRB 

de 
députés  k 
nommer 
car 

le  CUllCgG 

de 

département. 

NOMBRE 

de 

députés  i 
nommer 

ics  coueges 
d'arrondisse- 
ment. 

TOTiL 

des 
députés 
P»r 

ri  A  ns  9t  a  m  a  n  ♦ 

a  i_ 

5 

Q 

m 

7 

5 

4 

5 

* 
6 
8 
4 

4 

2 

A 

K 

o 

M 

1 

K 

9 

3 

4 

O 
9 

i  »-l  An  t*  - 

Q 

O 

a 

m 

•» 
O 

s  i 

fi 

2 

fi 

7 

3 

1 

3 

4  1 

fi 

s 

5 

7  l 

4 

s 

4 

8 
7 

S 

2 

5 

3 

4 

3 

7 

6 

4 

6 

10 
6 
1 

4 

2 

A 

« 

2 

5 

6 

4 

6 

10 

3 

2 

3 

fi 

3 

2 

3 

8 

3 

1 

fi 

« 

4 

3 

A 

fi 

4 

5 

9 

4 

2 

A 

6 

5 

3 

5 

8 

4 

2 

A 

6 

4 

2 

A 

6 

5 

3 

5 

8 

Eure-et-Loir  •  »  

Finistère  .*.«  

* 
5 
A 

2 
A 

3 

A 

5 
A 

6 
9 
7 

4 

A 

A 

8 

3 

2 

5 

7 

6 

A 

6 

10 

4 

2 

A 

0 

6 

A 

6 

10 

A 

2 

4 

0 

3 

2 

3 

5 

Isère  

Jara  

4 
4 

3 

4 

3 

2 

4 
4 

3 

8 
7 

3 

3 

2 

3 

5 

3 

3 

3 

6 

3 

% 

3 
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NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe  

Mense  

Mont-Blanc  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sartbe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  

Totaux 


NOMBRE 

des 
arrondisse- 
ments. 


NOMBRE 

de 

députés  à 
nommer 

p«r 
le  collège 
de 

département. 


368 


238 


NOMBRE 

de 

députés  a 
nommer 
par 
les  collèges 
d'arrondisse- 
ment. 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  doc  de  Bamako. 


Acte  et  tableau  pour  régler  le  nombre  de  dépuièt  pour 
représenter  la  propriété  et  l'industrie  commerciale 
et  manufacturière. 

Au  palais  de  l'Élysée,  le  22  avril  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, Empereur  des  Français, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«.  Pour  l'exécution  de  l'article  33  de  l'Acte 
additionnel  aux  constitutions,  relatif  à  la  représentation 


de  1  industrie  et  de  la  propriété  commerciale  et  a» 
factnnère,  la  France  sera  divisée  en  treize  arrondis* 
ments,  conformément  au  tableau  ci-joint  n»  2. 

Art.  2.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissementi 
vingt-trois  députés,  choisis  :  1»  parmi  les  nérooM's 
armateurs  ou  banquiers  ;  2»  parmi  les  manufacturiers  m 
fabricants,  d'après  la  répartition  portée  au  même  tableu. 

Art.  3.  Les  députés  seront  nommés  au  chef-lien  ti 
par  les  électeurs  du  département' indiqué  à  la  preœiérf 
colonne  du  tableau. 

Art.  4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sw 
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e  if,e  ^giMes  formée  par  les  membres  réunis  des 
unbres  do  commerce  et  des  chambres  consultatives 
commerce  de  tout  l'arrondissement  commercial,  les- 
els  nommerout,  an  scrutin  et  à  la  majorité,  un  pré- 
lent, an  vice-président  et  un  secrétaire. 
Art.  5.  L'assemblée  chargée  de  la  formation  de  cette 
te  y  portera  les  commerçants  qui  se  sont  le  plus  dis- 
gnés  par  leur  probité  et  leurs  talents,  qui  payent  le 
19  de  contributions,  qui  font  les  opérations  les  plus 
<>id érables  en  France  ou  à  l'étranger,  ou  qui  emploient 
plusd  ouvriers,  et  en  les  distinguant  par  la  nature  des 
erations  commerciales  auxquelles  ils  se  livrent. 
\rt.  6.  Cette  liste  sera  de  soixante  pour  chaque  arron- 
ssement  commercial  et  de  cent  vingt  pour  rarrondis- 
ment  de  Paris.  Il  y  aura  sur  chacune  au  moins  un 
rs  de  manufacturiers  et  un  tiers  de  négociants. 
Art.  7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq 
i5.  à  la  fin  de  chaque  législature,  ou  en  cas  de  dissolu- 
>n  de  la  Chambre  des  représentants . 
Art.  8.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'Acte  additionnel 
ix  constitutions,  en  date  de  ce  jour. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État, 
Signé  Le  duc  de  Bassano. 


CENT  JOURS.  [22  avril  1815. J 

(SUITE  DU  TABLEAU  N<>  2.) 
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hvision  de  la  France  en  treize  arrondissements,  pour 


r élection  des 
priété 
rière. 


les  députés  destinés  à  représenter  la  pro- 
l'industrie  commerciale   et  manufoctu- 


TABLEAU,  No  2. 


BfcSlCSATlOÏ» 

des 
fhefs-lieax 
d'arrondisse- 
ment. 


Lille. 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS 

compris  dans 
l'arrondissement. 


Rouen   


Nantes....  < 


Bordeaux.. 


Toulouse 


Nord  

Aisne   

Pas-de-Calais  

Seine-Inférieure  . . . 

Eure  

Somme  

Calvados  

Orne  

Manche  

Loire-Inférieure. .. 

Ille-et- Vilaine  

Côtes-du-Nord  

Finistère  

Morbihan  

Mayenne   

Vendée  

Gironde  

Charente  

Charente-Infér  

Deux-Sèvres  

Lot-et-Garonne.. .. 

Corrèze  

Dordogne  

Landes  

Haute-Garonne. . . . 
Tarn-et-Garonne . . 

Tarn  

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 

Aude  

Lot  

Ariége  

Pyrénées-Orient . . . 
Gers  

T.  xiv. 


NOMBRE 

DES  DÉPITÉS  A  ÉLIRE 

parmi  les 


négociants, 
armateurs 
on 

banquiers. 


manu- 
facturiers 
ou 

fabricants. 


DÉSIGNATION 

des 
chefs-lieux 
d'arrondisse- 
ment. 


Nîmes.... 


Marsoille. 


Lyon 


Strasbourg 


Troyes... 


Paris . 


Orléans . . . 


Tours  — 


NOMS 

DES  DÉPARTFNENTS 

compris  dans 
l'arrondissement. 


Gard  

Vaucluse  

Aveyron  

Hérault  

Lozère  

Bouches-du-Rhône. 

Var  

Hautes-Alpes  

Basses-Alpes  

Corse  

Rhône  

Mont-Blanc  

Allier  

Haute-Loire  

Ardèche  

Cantal  

Loire  

Puy-de-Dôme  

Isère  

Saône-et-Loire .... 

Drôme  

Ain  

Jura  

Bas-Rjhin  

Haut-Rhin  

Haute-Saône  

Vosges   

Meurlhe  

Moselle  

Meuse  

Aube  

Seine-et-Marne .... 

Marne  

Haute-Marne  

Ardennes   

Oise  

Seine-et-Oise  

Côte-d'Or  

Doubs  

Seine  

Loiret  

Nièvre  

Cher  

Creuse  

Eure-et-Loir  

Yonne   

Vienne  

Haute- Vienne ... .  . 
Indre-et-Loire .. .. 

Loir-et-Cher  

Indre  

Sarthe  

Maine-et-Loire .... 


NOMBRE 

DES  DÉPUTÉS  A  ÉLIRE 

parmi  les 


négociants, 
armateurs 
ou 

banquiers. 


manu- 
facturiers 
ou 

fabricants. 


Total. 


Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  S  Etat, 

Signé  Le  duc  de  Bassako. 
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Extrait  des  minutes  de  la  tecrétairerie  d'Etat. 

Paris,  au  palais  de  l'Elysée,  le  22  avril  1815. 

Décret  ordonnant  la  présentation  de  l'Acte  additionnel 
aux  constitutions,  à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français. 

Conformément  A  ce  qui  a  été  fait  en  l'an  VIII,  en 
l'an  X  et  en  l'an  XII,  pour  la  présentation  des  consti- 
tutions A  l'acceptation  du  peuple  français. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«t.  Il  sera  ouvert  : 

Aux  secrétariats  de  toutes  les  administrations  et  de 
toutes  les  municipalités, 
Aux  greffes  de  tous  les  tribunaux, 
Chez  tous  les  juges  de  paix, 
Chez  tous  les  notaires, 

Des  registres  sur  lesquels  les  Français  seront  appelés 
à  consigner  leur  yole  sur  l'Acte  additionnel  aux  consti- 
tutions, en  date  de  ce  jour. 

Art.  2.  Ces  registres  s'ouvriront  deux  jours  au  plus 
tard  après  la  réception  du  Bulletin  des  lois  et  resteront 
ouverts  pendant  dix  jours. 

Art.  3.  Aussitôt  après  l'expiration  du  temps  donné 
pour  toter,  chaque  dépositaire  d'un  registre  l'arrêtera, 

fiortera  au  bas  le  relevé  du  nombre  des  voles,  certifiera 
e  tout,  et  l'adressera,  dans  les  deux  jours  suivants,  au 
maire  de  sa  municipalité  ;  celui-ci,  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  le  fera  passer  au  sous-préfet  de  son 
arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui  certifié. 

Art.  4.  Vingt  et  un  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  le  sous-préfet  transmettra  au  préfet 
tous  les  registres  de  son  arrondissement,  avec  un  relevé 
de  lui  certifié. 

Art.  5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  chaque  préfet  adressera  au  ministre  de 
l'intérieur  tous  les  registres  de  son  département,  avoc 
un  relevé  général  de  lui  certifié. 

Art.  6-  L'Acte  additionnel  aux  constitutions  sera  en- 
voyé à  l'acceptation  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  7.  Dix  jours  après  la  réception  du  Bulletin  des 
lois,  chaque  corps  enverra  au  secrétariat  du  ministère 
de  la  guerre  et  de  celui  de  la  marine  lo  registre  de  ses 
voles. 

Art.  8.  Le  dépouillement  de  tous  les  registres  et  le 
recensement  des  votes  auront  lieu  à  l'assemblée  du 
Champ  de  Mai,  qui  est  à  cet  effet  convoquée  à  Paris  pour 
le  26  mai  prochain. 

Art.  9.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  Le  duc  de  Bassaxo. 

Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  22  avril  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'assemblée  du  Champ  de  Mai,  convoquée 
pour  le  26  du  mois  de  mai  prochain,  sera  composée  : 

1°  Des  membres  de  tous  les  collèges  électoraux  do 
département  et  d'arrondissement  de  l'empire  ; 

2"  Des  députations  qui  seront  nommées  par  tous  les 
corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  Aussitôt  après  leur  arrivée  à  Paris,  les  mem- 
bres des  collèges  électoraux  se  présenteront  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  où  on  leur  indiquera  le  lieu  qui  leur 
aura  été  assigné  pour  la  réunion,  en  une  seule  assem- 
blée, des  membres  des  différents  collèges  do  chaque  dé- 
partement. 

Art.  3.  L'assemblée  des  membres  des  collèges  du 
même  département  se  formera  sous  la  présidence  du 
président  du  collège  électoral  du  département. 

Après  avoir  nommé  ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs, 
elle  procédera  au  dépouillement  des  votes  du  départe- 
ment. 

Art.  4.  Les  assemblées  des  collèges  de  chaque  dépar- 


[30  avril  1815.) 

lement  nommeront  chacune  une  dépu talion  de  cinq  œ» 
bres  pour  porter  le  dépouillement  des  voles  du  déparit- 
ment  à  une  assemblée  centrale. 

Les  registres  des  votes  de  l'armée  de  terre  «idem 
seront  transmis  â  celte  assemblée. 

Elle  fera  le  recensement  général  des  votes  sous  la  prt- 
sidenoe  du  prince  archichanoelier,  qui  en  portera  le  ré- 
sultat  à  l'Empereur. 

Art.  5.  Tous  les  membres  des  collèges  électoral  t 
des  députations  de  l'armée,  formant  l'assemblée  4i 
Champ  de  Mai,  se  réuniront  au  Champ-de-Mars  an  pré- 
sence de  l'Empereur. 

Le  résultat  du  recensement  général  des  votes  sera  pro- 
clamé, et  l'Acte  additionnel  aux  constitutions  sera  pro- 
mulgué, et  scellé  du  sceaa  de  l'Etat. 

Art.  6.  Après  le  serment  de  l'Empereur,  chaque  aatea- 
blée  de  collèges  électoraux,  successivement  et  par  oràn 
alphabétique,  prêtera,  par  l'organe  de  l'un  de  sei  sa- 
bres, le  serment  d'obéissance  aux  constitutions,  Ai 
fidélité  à  l'Empereur. 

Art.  T.  Des  aigles  seront  distribuées  dans  l'useabkt 
du  Champ  de  Mai,  au  collège  électoral  de  chaque  déajr- 
tement  pour  la  garde  nationale  du  département,  et  ai 
députations  de  chacun  des  corps  de  l'armée  de  ternit 
de  mer. 

Art.  8.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  et  ce  qv 
le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  Le  duc  de  Bassaso. 


Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  Uli. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitiuui, 
Empereur  des  Français. 

En  convoquant  les  électeurs  des  collèges  en  assemblée 
de  Champ  de  Mai,  nous  comptions  constituer  duquf 
assemblée  électorale  de  déparlement  en  bureaux  séparé, 
composer  ensuite  une  commission  commune  â  toevs, 
et,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  arriver  au  grand  W, 
objet  de  nos  pensées. 

Nous  croyions  alors  en  avoir  le  temps  et  le  loisir, 
puisque  noire  intention  étant  de  maintenir  la  paix  n«t 
nos  voisins,  noua  étions  résigné  à  souscrire  tous  les  a- 
crifices  qui  déjà  avaient  pesé  sur  la  France. 

La  guerre  civile  du  Midi  à  peine  terminée,  nous  ac- 
quîmes la  certitude  des  dispositions  hostiles  des  puis- 
sances étrangères,  et  dès  lors,  il  fallut  prévoir  /a  joen*. 
et  s'y  préparer. 

Dans  ces  nouvelles  occurrences,  nous  n'avions  qw 
l'alternative  de  prolonger  la  dictature  dont  nous  am 
trouvions  investis  par  les  circonstances  et  par  la 
fiance  du  peuple,  ou  d'abréger  les  formes  que  nous  bobs 
étions  proposé  de  suivre  pour  la  rédaction  de  l'Adi 
constitutionnel.  L'intérêt  de  La  France  nous  a  présent 
d'adopter  ce  second  parti.  Nous  avons  présenté  A  Vatetf 
talion  du  peuple  un  Acte  qui  A  la  fois  garantit  sei  litote 
et  sesdroiis,  et  met  la  monarchie  à  l'abri  de  tousdaa- 
gers  de  subversion.  Cet  acte  détermine  le  mode  de  1» 
formation  de  la  loi,  et  dès-lors  contient  en  lui-même  le 
principe  de  toute  amélioration  qui  serait  conforme  au 
vœux  de  la  nation;  interdisant  cependant  toute  discus- 
sion sur  un  certain  nombre  de  points  fondamentaux  dé- 
terminés qui  sont  irrévocablement  fixés. 

Nous  aurions  voulu  aussi  attendre  l'acceptation  du 
peuple  avant  d'ordonner  la  réunion  des  collèges,^  * 
faire  procéder  à  la  nomination  des  députés  ;  mais  égale- 
ment maîtrisé  par  les  circonstances,  le  plus  haut  intérêt 
de  l'Etat  nous  fait  la  -loi  de  nous  environner,  le  fini 
promptement  possible,  des  corps  nationaux. 

A  ces  causes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«.  Qnalre  jours  après  la  pubucalion  du  pré- 
sent décret  au  chef-lieu  du  département,  les  électeurs 
des  collèges  de  département  el  d  arrondissement  se  rea- 
niront  en  assemblées  électorales  an  chef-lien  de  chaque 
département  et  de  chaque  arrondi  s  sèment. 

Le  préfet  pour  le  département,  les  sous-préfets  pour 
les  arrondissements,  indiqueront  le  joui  précis.  lbeun 
et  le  lieu  de  l'assemblée,  par  des  circulaires,  et  p«  ■* 
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ocUmaiion  qui  sera  répandue  avec  la  plus  grande 
ilérité  dans  tons  les  cantons  et  communes. 

Art.  2.  Pour  cette  année,  à  l'ouverture  de  l'assera- 
lée,  le  plus  ancien  d'âge  présidera,  le  plus  jeune  fera 
s  fonctions  de  secrétaire,  les  trois  plus  âgés  après  le 
résident  seront  scrutateurs  ;  chaque  assemblée  ainsi 
rgauisée  provisoirement,  nommera  son  président  ;  elle 
ouxmera  aussi  deux  secrétaires  et  trois  scrutateurs  ;  ces 
joix  se  feront  à  la  majorité  absolue. 

Art.  3.  On  procédera  ensuite  aux  élections  des  dô- 
mes a  la  Chambre  des  représentants,  conformément  â 
Acte  envoyé  pour  être  présenté  à  l'acceptation  du  peu- 
le  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n»  19,  le  22  avril  pré- 
eut  mois. 

Art.  4.  Les  préfets  des  villes  chefs-lieux  d'arrondis- 
ements  commerciaux,  convoqueront,  â  la  réception  du 
irisent,  la  chambre  de  commerce  et  les  chambres  con- 
sul la ùv  es  pour  faire  former  les  listes  de  candidats  sur 
esquelles  les  représentants  de  l'industrie  commerciale 
st  manufacturière  doivent  être  élus  par  les  collèges 
électoraux,  appelés  à  les  nommer,  conformément  â  l'acte 
joint  à  celui  énoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  5.  Les  députés  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales se  rendront  à  Paris  pour  assister  à  l'assemblée 
da  Champ  de  Mai,  et  pouvoir  composer  la  Chambre  des 
représentants  que  nous  nous  proposons  de  convoquer 
après  Va  proclamation  de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

Art.  6.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Bassano. 

In  décret  rendu  par  Sa  Majesté  le  26  mai,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil 
d'Etat  entendu  ,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1*.  La  Chambre  des  pairs  se  formera  au  palais 
<lu  Luxembourg,  sons  la  présidence  du  prince  arebi- 
rhancelier  de  l'Empire  ou  du  vice-président. 

Elle  procédera  à  la  nomination  de  deux  secrétaires 
définitifs.  Les  deux  plus  jeunes  d'âge  en  exerceront  pro- 
visoirement les  fonctions. 

Att.  2.  La  Chambre  des  représentants  se  formera  dans 
le  palais  du  Corps  législatif,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge  ;  les  deux  plus  eunes  feront  les  fonctions 
de  secrétaires. 

Art.  3.  Lorsque  la  Chambre  aura  procédé  â  la  nomi- 
nation de  son  président,  le  procès-verbal  de  cette  no- 
mination sera  porté  â  l'Empereur  par  le  président  pro- 
visoire. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  désignera  et  fera 
trouver  dans  le  palais  destiné  aux  séances  de  chaque 
Chambre  les  individus  nécessaires  à  leur  service,  et 
une  garde. 

Le  président  de  chaque  Chambre  donnera  pour  son 
service  et  sa  police  les  ordres  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  5.  A  la  séance  d'ouverture  de  la  Chambre,  les 
pairs  prendront  place  à  la  droite,  et  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  à  la  gauche  du  trône. 

Art.  6.  Les  ministres  d'Etat  et  les  conseillers  d'Etat 
siégeront  au  banc  des  ministres  d'Etat. 

Art.  1.  Le  cortège  de  l'Empereur  et  le  cérémonial 
seront  les  mêmes  que  par  le  passé  et  conformément  au 
programme  du  grand  maître  des  cérémonies. 

Art.  %.  Les  membres  des  Chambres  prêteront  succes- 
sivement et  individuellement  le  serment  d'obéissance 
aux  constitutions  de  l' empire  et  de  fidélité  à  l'Empe- 
reur. 

Art.  9.  Notre  cousin  le  prince  arebichancelier  de 
"Empire  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés, 
wacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent 
décret. 

Paris,  le  30  mai. 
Programme  de  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai. 

îfcrçreui  31  mai,  il  y  aura  spectacle  gratis  à 
toutes  théâtres. 


A  huit  heures  du  soir,  une  batterie  de  canons 
placée  sur  la  terrasse  des  Tuileries  donnera  le 
signal  d'une  salve  de  cent  coups  de  canon  qui 
sera  répétée  par  les  batteries  de  Montmartre,  du 
pont  dléna,  des  Invalides,  de  l'Ecole-Militaire, 
de  Vincennes  et  des  ouvrages  de  la  butte  Chau- 
mont,  de  Belleville  et  Gharonne. 

Jeudi,  à  six  heures  du  matin,  la  batterie  des 
Tuileries  donnera  le  signal  d'une  même  salve  qui 
sera  répétée  par  toutes  les  autres  batteries. 

A  six  heures,  M.  le  grand  maréchal  du  palais 
fera  occuper  les  avenues  de  l'Ecole-Militaire  par 
la  garde  impériale,  et  les  avenues  extérieures  du 
Champ-de-Mars,  par  la  gendarmerie  d'élite  et  la 
gendarmerie  de  Paris. 

La  garde  impériale  et  la  garde  nationale  occu- 
peront toute  la  longueur  du  Ghamp-de-Mars  en 
race  du  trône  ;  elles  s'y  réuniront  à  huit  heures 
du  matin. 

A  huit  heures  et  demie,  les  députations  des 
armées  de  terre  et  de  mer  se  rendront  nu  Ghamp- 
de-Mars  par  la  grille  de  Grenelle,  et  seront  pla- 
cées dans  l'enceinte  sur  des  gradins,  par  les  maî- 
tres et  aides  des  cérémonies. 

A  neuf  heures,  (es  collèges  électoraux  partiront 
des  différents  points  de  leur  réunion  pour  se  ren- 
dre au  Champ-de-Mars,  par  la  grille  attenant  au 
bâtiment  de  l'Ecole-Militaire,  du  côté  des  Invali- 
des ,  et  seront  placés  dans  l'enceinte ,  sur  des 
gradins,  par  les  maîtres  et  aides  des  cérémonies, 
selon  l'ordre  alphabétique  des  départements. 

Les  députations  militaires  occuperont  les  gra- 
dins de  droite  et  de  gauche,  et  les  collèges  élec- 
toraux les  gradins  du  centre. 

A  neuf  heures  et  demie,  partiront  du  lieu  res- 
pectif de  leur  réunion,  la  cour  de  cassation,  la 
cour  des  comptes,  le  conseil  de  l'Université,  la 
cour  impériale  et  le  corps  municipal  de  Paris.  Us 
arriveront  par  les  cours  de  l'Hôtel  militaire,  seront 
reçus  par  les  maîtres  et  aides  de  cérémonies,  et 
placés  dans  la  tribune  à  droite  et  à  gauche  du 
trône. 

Les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur 
se  rendront  au  Champ-de-Mars  à  Ta  même  heure, 
et  seront  placés  dans  la  tribune  à  gauche  du 
trône. 

A  dix  heures,  le  conseil  d'Etat  partira  du  pa- 
lais des  Tuileries,  et  arrivera  par  les  cours  de 
l'Ecole-Militaire.  il  sera  reçu  par  les  maîtres  et 
aides  des  cérémonies,  et  placé  dans  la  tribune  à 
droite  du  trône. 

Ces  différents  corps  auront  les  escortes  d'usage. 

Les  aigles  destinées  à  l'armée  de  terre  et  de 
mer  seront  tenues  par  les  porte-aigles  des  corps  ; 
ces  officiers  seront  rangés  dans  l'enceinte  devant 
les  députations  militaires. 

Les  aigles  destinées  aux  gardes  nationales  des 
déparlements  seront  tenues  par  des  officiers  de  It 
garde  nationale  de  Paris,  qui  seront  rangés  dans 
l'enceinte  devant  les  collèges  électoraux. 

A  onze  heures,  l'Empereur  partira  du  palais  des 
Tuileries  avec  le  cortège  suivant  : 

M.  le  commandant  de  Paris  à  cheval  avec  son 
état-major  ; 

Les  hérauts  d'armes  à  cheval  ; 

Une  yoiture  pour  les  maîtres  et  les  aides  des  cé- 
rémonies ; 

Deux  voitures  pour  les  officiers  de  service  ; 

Une  voiture  pour  quatre  ministres  d'Etat: 

Deux  voilures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d'honneur  -, 

Deux  voitures  pour  les  grands  officiers  de  l'Em- 
pire; 

Deux  voitures  pour  les  ministres  ; 
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Une  voiture  pour  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ; 

Une  voiture  pour  les  princes  grands  dignitaires; 

Une  voiture  pour  LL.  AA.  II.  les  princes,  frères 
de  Sa  Majesté  ; 

La  voiture  de  l'Empereur; 

Une  voiture  pour  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ; 

Deux  voitures  pour  les  officiers  de  service  près 
LL.  AA.  IL; 

La  voiture  de  l'Empereur  sera  attelée  de  huit 
chevaux  ;  toutes  les  autres  voitures  du  cortège 
seront  à  six  chevaux. 

Quatre  maréchaux  de  l'empire,  les  aides  de 
camp  et  les  écuyers  de  Sa  Majesté  seront  à  cheval 
autour  de  la  voiture  ;  les  officiers  d'ordonnance 
en  avant  ;  les  pages  à  leurs  places  ordinaires. 

Le  premier  inspecteur  général  de  la  gendarme- 
rie sera  à  cheval  derrière  la  voiture  de  Sa  Majesté. 

La  marche  sera  ouverte  par  les  lanciers  rouges 
et  les  chasseurs  de  la  garde,  et  fermée  par  les 
grenadiers  et  dragons  de  la  garde. 

La  garde  impériale  bordera  la  haie  dans  les 
Tuileries,  et  la  garde  nationale  depuis  le  Pont- 
Tournant  jusqu'au  pont  d'iéna. 

Il  n'y  aura  point  de  haie  au  Champ-de-Mars  ; 
les  troupes  se  mettront  en  bataille,  et  le  cortège 
passera  entre  les  lignes. 

Le  cortège  suivra  : 

Le  jardin  des  Tuileries, 

La  place  de  la  Concorde. 

L'avenue  des  Champs-Elysées, 

L'allée  des  Veuves, 

Le  quai, 

Le  nont  d'iéna,  , 
Le  Champ-de-Mars, 

Et  s'arrêtera  à  la  porte  principale  de  l'Ecole- 
Militaire  ;  il  retournera  par  le  même  chemin. 

Au  départ  de  l'Empereur  du  palais  des  Tuile- 
ries, à  son  entrée  dans  le  Champ-de-Mars  et  à 
son  arrivée  à  PEcole-Militaire,  les  salves  d'artille- 
rie seront  répétées. 

Les  mômes  salves  auront  lieu  au  retour  de  Sa 
Majesté. 

L'Empereur,  après  s'être  arrêté  dans  les  grands 
appartements  de  l'Ecole-Militaire,  se  rendra  dans 
la  tribune  et  prendra  place  sur  son  trône. 

Les  princes,  les  ministres,  les  grands  officiers , 
les  grands-aigles  de  la  Légion  d'honneur,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  les  officiers  de 
service,  prendront  autour  du  trône  leurs  places 
accoutumées. 

L'Empereur  étant  assis,  on  célébrera  la  messe. 

La  musique  sera  placée  à  droite  et  à  gauche  de 
l'autel. 

Après  la  messe ,  le  grand  maître  des  cérémo- 
nies ayant  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  avertira 
Mgr  le  prince  archichancelier,  qui  s'avancera  sur 
les  marches  du  trône  et  présentera  à  l'Empereur 
la  députation  centrale  des  collèges. 

Cette  députation  étant  rangée  en  face  et  au 
pied  du  trône,  un  des  membres  portera  la  parole. 

Après  son  discours,  le  prince  archichancelier 
ayant  pris  de  nouveau  les  ordres  de  l'Empereur, 
fera  connaître  le  résultat  des  votes  ;  le  chef  des 
hérauts  d'armes  proclamera  l'acceptation  de  la 
constitution. 

Après  cette  proclamation,  tous  les  tambours 
battront,  et  la  batterie  de  l'Ecole-Militaire  don- 
nera le  signal  d'une  salve  qui  sera  répétée  par 
toutes  les  autres  batteries. 

La  députation  centrale  retournera  à  sa  place 

Après  le  serment  de  Sa  Majesté,  tous  les  assis- 
tants debout  et  découverts,  Mgr  Parcbichancelier 


prononcera  à  haute  voix  la  formule  du  sera** 
que  tous  les  membres  prêteront. 

On  entonnera  le  Te  Deum. 

Le  Te  Deum  terminé,  le  président  des  eoHép. 
électoraux  et  les  chefs  des  dépu  talions  militas* 
approcheront  du  trône  avec  les  aigles,  le  miaafci 
de  l'intérieur  tenant  l'aigle  de  la  garde  nation* 
de  Paris,  et  les  ministres  de  la  guerre  et  de  h 
marine,  tenant  les  aigles  du  1"  régiment  de  l'ar- 
mée de  terre  et  du  1er  corps  de  la  marine. 

L'Empereur  donnera  des  aigles  dans  la  forai 
ordinaire  ;  les  députations  les  rapporterait 
leurs  places. 

Les  aigles  de  la  garde  impériale  et  celles  de  a 
garde  nationale  deParis,  portées  les  unes  paria 
colonels  de  la  garde,  les  autres  par  iespréadeas 
des  collèges  de  Paris,  seront  placées  à  la  tête  te 
troupes  dans  le  Champ-de-Mars. 

L'Empereur  s'y  rendra  ;  les  officiers  feront  » 
cle  autour  de  Sa  Majesté,  et  l'Empereur,  coom 
colonel  de  la  garde  impériale  et  de  la  garde  m- 
tionale,  remettra  directement  les  aigles  à  es 
deux  corps. 

Ensuite  les  troupes  défileront. 

Sa  Majesté  retournera  dans  les  appartement  àt 
l'Ecole-Militaire,  et  montera  en  voiture  pour  rt- 
tourner  au  palais  des  Tuileries. 

Le  soir,  le  palais  des  Tuileries  et  les  édifies 
publics  seront  illuminés. 

Le  grand  maitre  des  ce'rémonitt, 
Le  comte  de  Sèguh. 

RELATION  OFFICIELLE 

De  la  fête  du  Champ  de  Mai,  du  31  mat  1815. 

Jamais  fête  plus  nationale,  jamais  spectacle 
plus  imposant  et  plus  touchant  à  la  rois  ni 
frappé  les  regards  du  peuple  français,  que  ras- 
semblée du  Champ  de  Mai.  Tout  cê  qui  saisit  et 
élève  l'âme,  les  prières  de  la  religion,  le  pacte 
d'un  grand  peuple  avec  son  monarque,  la  France 
représentée  par  l'élite  de  ses  citoyens,  cnlt/v* 
teurs,  négociants,  magistrats,  guerriers,  rassem- 
blés autour  du  trône,  une  immense  population 
couvrant  le  Champ-de-Mars  et  s'unissant  par  sa 
vœux  aux  grands  objets  de  cette  magnifique  cé- 
rémonie, tout  excitait  l'enthousiasme  le  plus  vif, 
dont  les  époques  les  plus  mémorables  nous  aient 
laissé  le  souvenir. 

Nous  ne  ferons  pas  aujourd'hui  la  descripto 
détaillée  des  constructions  qui  avaient  été  ordoa- 
nées  pour  cette  solennité.  Nous  nous  borneronsi 
en  indiquer  les  dispositions  générales.  Le  irôae 
de  l'Empereur  s'élevait  en  avant  du  bâtiment  de 
l'Ecole-Militaire  et  au  centre  d'une  vaste  enceinte 
demi-circulaire  dont  les  deux  tiers  formaient  i 
droite  et  à  gauche  de  grands  amphithéâtres  où 
quinze  mille  personnes  étaient  assises.  L'autre  tiers 
en  face  du  trône  était  ouvert.  Un  autel  s'élevait 
au  milieu;  au  delà  et  à  environ  cent  toises,  s'éle- 
vait un  autre  trône  isolé  qui  dominait  tout  le 
Champ-de-Mare. 

L'Empereur,  rendu  au  Champ-de-Mars  avec  le 
cortège  dont  l'ordre  a  été  publié,  a  paru  but  ion 
trône  au  bruit  des  acclamations  universelles.  La 
messe  a  été  célébrée  par  Mgr  l'archevêque  de 
Tours,  qu'assistaient  S.  Em.  Mgr  le  cardinal  de 
Bayanne,  et  quatre  autres  évêques. 

La  messe  étant  dite,  MM.  les  membres  de  U 
députation  centrale  des  collèges  électoraux  de» 
France  se  sont  avancés  au  pied  du  trône,  dont 
ils  ont  monté  l'escalier  pour  voir  de  plus.pr» 
l'Empereur  et  pour  être  mieux  vus  de  lui;  w 
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étaient  au  nombre  d'environ  cinq  cents  ;  ils  ont 
été  présentés  à  Sa  Majesté  par  S.  A.  S.  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire.  Alors,  l'un  des 
membres  de  la  députation  (1)  a  prononcé  d'une 
voix  forte  et  animée  l'adresse  suivante  au  nom 
du  peuple  français: 

«  Sire, 

•  Le  peuple  français  vous  avait  décerné  la  cou- 
ronne, vous  l'avez  déposée  sans  son  aveu  ;  ses 
suffrages  viennent  de  vous  imposer  le  devoir  de 
la  reprendre. 

«  Uq  contrat  nouveau  s'est  formé  entre  la  na- 
tion et  Votre  Majesté. 

•  Rassemblés  de  tous  les  points  de  l'empire, 
autour  des  tables  de  la  loi,  ou  nous  venons  in- 
scrire le  vœu  du  peuple,  ce  vœu,  seule  source 
légitime  du  pouvoir,  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  faire  retentir  la  voix  de  la  France,  dont  nous 
sommes  les  organes  immédiats,  de  ne  pas  dire, 
en  présence  de  l'Europe,  au  chef  auguste  de  la 
nation,  ce  qu'elle  attend  de  lui,  ce  qu'il  doit  at- 
tendre d'elle. 

«  Nos  paroles  seront  graves  comme  les  circon- 
stances qui  les  inspirent. 

t  Que  veut  la  ligue  des  rois  alliés  avec  cet 
appareil  de  guerre  dont  elle  épouvante  l'Europe 
et  afflige  l'humanité  ? 

•  Par  quel  acte,  par  quelle  violation  avons- 
nous  provoqué  leur  vengeance,  motivé  leur 
agression? 

•  Avons-nous,  depuis  la  paix,  essayé  de  leur 
donner  des  lois?  Nous  voulons  seulement  faire 
et  suivre  celles  qui  s'adaptent  à  nos  mœurs. 

«  Nous  ne  voulons  point  du  chef  que  veulent 
pour  nous  nos  ennemis,  et  nous  voulons  celui 
dont  ils  ne  veulent  pas. 

•  Ils  osent  vous  proscrire  personnellement, 
vous,  Sire,  qui,  maître  tant  de  fois  de  leurs  capi- 
tales, les  avez  raffermis  généreusement  sur  leurs 
trônes  ébranlés  !  Cette  naine  de  nos  ennemis 
ajoute  à  notre  amour  pour  vous.  On  proscrirait 
le  moins  connu  de  nos  citoyens  que  nous  de- 
vrions le  défendre  avec  la  môme  énergie  :  il 
serait,  comme  vous,  sous  l'égide  de  la  loi  et  de  la 
puissance  française. 

■  On  nous  menace  d'une  invasion  !  et  cepen- 
dant, reserrés  dans  les  frontières  que  la  nature 
ne  nous  a  point  imposées,  que  longtemps  et 
ayant  votre  régne,  la  victoire  et  la  paix  môme 
avaient  reculées,  nous  n'avons  point  franchi 
cette  étroite  enceinte,  par  respect  pour  des  traités 
que  vous  n'avez  point  signés  et  que  vous  avez 
offert  de  respecter. 

•  Ne  demande-t-on  que  des  garanties,  elles 
sont  toutes  dans  nos  institutions  et  dans  la  vo- 
lonté du  peuple  français  unie  désormais  à  lavôtre. 

«  Ne  craint-on  pas*  de  nous  rappeler  des  temps, 
an  état  de  choses  naguère  si  différent  et  qui 
pourrait  encore  se  reproduire  ! 

«  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  nous 
aurions  vaincu  l'Europe  armée  contre  nous. 

•  Cesdroitssacrés.imprescriptibles,  que  la  moin- 
dre peuplade  n'a  jamais  réclamés  en  vain  au  tri- 
bunal de  la  justice  et  de  l'histoire,  c'est  à  la  nation 
française)  qu'on  ose  les  disputer  une  seconde 
fois,  au  dix-neuvième  siècle,  à  la  face  du  monde 
civilisé  ! 

«  Parce  que  la  France  veut  être  la  France,  faut- 
il  qu'elle  soit  dégradée,  déchirée,  démembrée,  et 
nous  réserve-t-on  le  sort  de  la  Pologne? 

M  M.  Ddbots,  d'Angers,  électeur  et  représentant  du 
«Ptttement  de  Maine-et-Loire. 


■  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  des- 
seins sous  l'apparence  du  dessein  unique  de  vous 
séparer  de  nous  pour  nous  donner  à  des  mattres 
avec  qui  nous  n'avons  plus  rien  de  commun,  que 
nous  n'entendons  plus,  et  qui  ne  peuvent  pas 
nous  entendre  ;  qui  ne  semblent  appartenir  ni  au 
siècle  ni  à  la  nation,  qui  ne  les  a  reçus  un  mo- 
ment dans  son  sein,  que  pour  voir  proscrire  et 
avilir  par  eux  ses  plus  généreux  citoyens. 

«  Leur  présence  a  détruit  toutes  les  illusions 
qui  s'attachaient  encore  à  leur  nom. 

«  Ils  ne  pouvaient  plus  croire  à  nos  serments  ; 
nous  ne  pourrions  plus  croire  à  leurs  promesses. 
La  dime,  la  féodalité,  les  privilèges,  tout  ce  qui 
nous  est  odieux  était  trop  évidemment  le  but  et 


qu'U  leur  répondait 
«  Ge  que  chacun  de  nous  avait  regardé  pendant 
vingt-cinq  ans  comme  titres  de  gloire,  comme 
services  dignes  de  récompense,  a  été  pour  eux 
un  titre  de  proscription,  un  sceau  de  réprobation. 

«  Un  million  de  fonctionnaires,  de  magistrats, 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  suivent  les  mêmes 
maximes,  et  parmi  lesquels  nous  venons  de  choi- 
sir nos  représentants  ;  cinq  cent  mille  guerriers, 
notre  force  et  notre  gloire  ;  six  millions  de  pro- 
priétaires investis  par  la  Révolution:  un  plus 
grand  nombre  encore  de  citoyens  éclairés  qui 
font  une  profession  réfléchie  de  ces  idées  deve- 
nues parmi  nous  des  dogmes  politiques,  tous  ces 
dignes  Français  n'étaient  point  les  Français  des 
Bourbons  ;  ils  ne  voulaient  régner  que  pour  une 
poignée  de  privilégiés,  depuis  vingt-cinq  ans 
punis  ou  pardonnés. 

«  L'opinion  même,  celte  propriété  sacrée  de 
l'homme,  ils  l'ont  poursuivie,  persécutée  jusque 
dans  le  paisible  sanctuaire  des  lettres  et  des  arts. 

«  Sire,  un  trône  un  moment  relevé  par  les 
armes  étrangères,  et  environné  d'erreurs  incura- 
bles, s'est  écroulé  en  un  instant  devant  vous, 
parce  que  vous  nous  rapportiez  de  la  retraite,  qui 
n'est  féconde  en  grandes  pensées  que  pour  les 
grands  hommes,  tous  les  errements  de  notre  vé- 
ritable gloire  et  toutes  les  espérances  de  notre 
véritable  prospérité. 

«  Gomment  votre  marche  triomphale,  de  Can- 
nes à  Paris,  n'a-t-elle  pas  dessillé  tous  les  yeux? 
Dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles,  est-il  une  scène  plus  nationale,  plus  hé- 
roïque, plus  imposante?  Ce  triomphe  qui  n'a  point 
coûté  de  sang  ne  suffit-il  pas  pour  détromper  nos 
ennemis  ?  En  veulent-ils  de  plus  sanglants.  Eh 
bien!  Sire,  attendez  de  nous  tout  ce  qu'un  héros 
fondateur  est  en  droit  d'attendre  d'une  nation 
fidèle,  énergique,  généreuse,  inébranlable  dans 
ses  principes,  inébranlable  dans  le  but  de  ses 
efforts,  l'indépendance  à  l'extérieur  et  la  liberté 
au  dedans. 

«  Les  trois  branches  de  la  législature  vont  se 
mettre  en  action  ;  un  seul  sentiment  les  animera  ; 
confiants  dans  les  promesses  de  Votre  Majesté, 
nous  lui  remettrons,  nous  remettrons  à  nos  repré- 
sentants età  la  Chambre  des  pairs  le  soin  de  revoir, 
de  consolider ,  de  perfectionner  de  concert,  sans 
précipitation,  sans  secousse,  avec  maturité,  avec 
sagesse,  notre  système  constitutionnel  et  les  in- 
stitutions qui  doivent  en  être  la  garantie. 

a  Et  cependant,  si  nous  sommes  forcés  de  com- 
battre, qu'un  seul  cri  retentisse  dans  tous  les 
cœurs  :  «  Marchons  à  l'ennemi  qui  veut  nous  trai- 
c  ter  comme  la  dernière  des  nations  !  Serrons- 
•  nous  tous  autour  du  trône,  où  siège  le  père  et 
t  le  chef  du  peuple  et  de  l'armée  1  » 
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<  Sire,  rien  n'est  impossible,  rien  ne  sera  épar- 
gné pour  nous  assurer  l'honneur  et  l'indépen- 
dance, ces  biens  plus  chers  que  la  vie.  Tout  sera 
tenté,  tout  sera  exécuté  pour  repousser  un  joug 
ignominieux.  Nous  le  disons  aux  nations  :  puis- 
sent leurs  chefs  nous  entendre  !  S'ils  acceptent 
vos  offres  de  paix,  le  peuple  français  attendra 
de  votre  administration  forte,  libérale,  paternelle, 
des  motifs  de  se  consoler  des  sacrifices  que  lui  a 
coûtés  la  paix  ;  mais  si  l'on  ne  nous  laisse  que  le 
choix  entre  la  guerre  et  la  honte,  la  nation  tout 
entière  se  lève  pour  la  guerre:  elle  est  prête  à 
vous  dégager  des  offres  trop  modérées,  peut-être, 
que  vous  avez  faites  pour  épargner  à  l'Europe 
un  nouveau  bouleversement.  Tout  Français  est 
soldat  :  la  victoire  suivra  vos  aigles,  et  nos  enne- 
mis qui  comptaient  sur  nos  divisions,  regrette- 
ront bientôt  de  nous  avoir  provoqués.  » 

L'énergie  et  la  sensibilité  de  l'orateur  se  sont 
communiquées  de  proche  en  proche  à  tous  les  as- 
sistants, et  l'enceinte  entière  du  Cbamp-de-Mars  a 
retenti  des  cris  de  vive  la  Nation  I  vive  f  Empereur  I 

En  ce  moment  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier 
a  proclamé  le  résultat  des  votes,  portant  que, 
l'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire 
est  accepté  à  la  presque  unanimité  des  votants  (le 
nombre  des  votes  négatifs  étant  de  4,206). 

Le  chef  des  hérauts  d'armes,  sur  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  transmis  par  S  Exc.  le  grand  maître  des 
cérémonies,  a  dit  : 

«  Au  nom  de  l'Empereur,  je  déclare  que  l'Acte 
«  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire  a  été 
«  accepté  par  le  peuple  français.  » 

De  nouvelles  acclamations  se  sont  fait  entendre 
de  toutes  parts. 

Le  grand  chambellan  ayant  fait  apporter  devant 
le  trône  une  table  sur  laquelle  était  placé  l'Acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  S.A.  S.  le 
prince  archichancelier  a  remis  la  plume  à  S.  A.  I.  le 
prince  Joseph,  qui  l'a  présentée  a  l'Bmpereur,  et 
Sa  Majesté  a  revêtu  de  sa  signature  l'acte  de  pro- 
mulgation de  la  constitution. 

La  table  ayant  été  retirée,  l'Empereur,  assis  et 
couvert,  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  les  électeurs  des  collèges  de  dé- 

«  parlement  et  d'arrondissement  ; 
«  Messieurs  les  députés  de  l'armée  de  terre 
«  et  de  mer  au  Champ  de  Mai, 

«  Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du 
«  peuple.  Dans  la  prospérité,  dans  l'adversité, 
«  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le 
«  trône,  dans  l'exil,  la  France  a  été  l'objet  unique 
«  et  constant  de  mes  pensées  et  de  mes  actions. 

«  Comme  ce  roi  d'Athènes,  je  me  suis  sacrifié 
«  pour  mon  peuple  dans  l'espoir  de  voir  se 
«  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la 

■  France  son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et 
•  ses  droits. 

«  L'indignation  de  voir  ces  droits  sacrés,  acquis 
«  par  vingt-cinq  années  de  victoires,  méconnus 
«  et  perdus  à  jamais;  le  cri  de  l'honneur  français 
«  flétri  ;  les  vœux  de  la  nation,  m'ont  ramené 
«  sur  ce  trône  qui  m'est  cher  parce  qu'il  est  le 
«  palladium  de  l'indépendance,  de  l'honneur  et 
«  des  droits  du  peuple. 

«  Français,  en  traversant  au  milieu  de  l'ai  16- 
t  gresse  publique  les  diverses  provinces  de  l'em- 
«  pire  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j'ai  dû 
«  compter  sur  une  longue  paix  ;  les  nations  sont 
«  liées  par  les  traités  conclus  par  leurs  gouver- 
«  nements,  quels  qu'ils  soient. 

«  Ma  pensée  se  portait  alors  tout  entière  sur 

■  les  moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une 
«  constitution  conforme  à  la  volonté  et  à  l'intérêt 


*  du  peuple.  J'ai  convoqué  le  Champ  de  Ma 
«  Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  que  les  princes 
«  qui  ont  méconnu  tous  les  principes,  froissé  l'opi» 
■  nion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de 
«  peuples,  veulent  nous  faire  la  guerre.  Us  mé- 
«  ditent  d'accroître  le  royaume  des  Pays-Bas,  de 
«  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places 
«  frontières  du  Nord,  et  de  concilier  les  diûe- 
«  rends  qui  les  divisent  encore,  en  se  partagent 
«  la  Lorraine  et  l'Alsace. 
«  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 
«  Cependant,  devant  courir  personnellement 
a  les  hasards  des  combats,  ma  première  sollieî- 
«  tude  a  dû  être  de  constituer  sans  retard  la  na- 
«  tion.  Le  peuple  a  accepté  l'Acte  que  je  lui  ai 
«  présenté. 

«  Français,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces 
«  injustes  a'gressions,  et  que  l'Europe  sera  con- 
«  vaincue  de  ce  qu'on  doit  aux  droits  et  à  lin- 
dépendance  de  vingt-huit  millions  de  Français, 
une  loi  solennelle,  faite  dans  les  formes  voulues 
par  l'Acte  constitutionnel,  réunira  les  diffé- 
rentes dispositions  de  nos  constitutions  aujour- 
d'hui éparses. 

«  Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  dé- 
partements. Dites  aux  citoyens  que  les  cir- 
constances sont  grandes!  1!  Qu'avec  de  l'union, 
de  l'énergie  et  de  la  persévérance,  nous  sorti- 
rons victorieux  de  cette  lutte  d'un  grand  peuple 
contre  ses  oppresseurs  ;  que  les  générations  i 
venir  scruteront  sévèrement  notre  conduite; 
qu'une  nation  a  tout  perdu  quand  elle  a  perdu 
l'indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étran- 

§ers  que  j'ai  élevés  sur  le  trône,  ou  qui  me 
oivent  la  conservation  de  leur  couronne  ;  qui 
tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué 
mon  alliance  et  la  protection  du  peuple  fran- 
çais, dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coupa 
contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est 
à  la  patrie  qu'ils  en  veulent,  je  mettrais  à  leur 
merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se 
montrent  si  acharnés.  Mais  dites  aussi  aux 
citoyens,  que  tant  que  les  Français  me  conser- 
veront les  sentiments  d'amour  dont  ils  me 
donnent  tant  de  preuves,  cette  rage  de  nos 
ennemis  sera  impuissante. 
«  Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple; 
mes  droits  sont  les  siens  ;  mon  honneur,  ma 
gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres 
que  l'honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France.  » 

Il  serait  difficile  de  décrire  l'émotion  qui  s'est 
manifestée  sur  tous  les  visages  aux  accents  de 
Sa  Majesté  et  les  cris  prolonges  qui  ont  suivi  son 
discours. 

Alors  Mgr  l'archevêque  de  Bourges,  premier  au- 
mônier, faisant  les  fonctions  de  grand  aumônier, 
s'est  approché  du  trône,  a  présenté  à  genoux  les 
saints  Evangiles  à  l'Empereur,  qui  a  prêté  ser- 
ment en  ces  termes  : 

Je  jure  d'observer  et  de  faire  observer  les 
constitutions  de  l'empire. 

Le  prince  archichancelier,  s'avançant  au  pied 
du  trône,  a  prononcé  le  premier  le  serment 
d' 'obéissance  aux  constitutions  et  de  fidélité'  à 
VEmpcreur.  L'assemblée  a  répété  d'une  voix  una- 
nime :  Nous  le  jurons. 

Pendant  le  discours  et  le  serment,  les  membres 
de  la  députation  centrale  des  collèges,  au  lieu  de 
retourner  à  leurs  places  dans  l'enceinte  circu- 
laire en  face  du  trône,  se  sont  assis  sur  les 
marches  mêmes  du  trône,  auprès  de  rBmpereur, 
qui  s'est  vu  environné  d'eux  comme  un  père  de 
sa  famille.  Ils  ne  se  sont  retirés  que  pendant  le 
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'e  Deum  qui  a  été  chanté  après  le  serment,  et  au 
n ornent  ou  les  présidents  des  collèges  électoraux 
e  sont  avancés  pour  recevoir  les  aigles  destinées 
lux  gardes  nationales  de  leurs  départements 
•««pectifs.  L'aigle  de  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  celle  du  1«  régiment 
le  l'armée  et  celle  du  1er  corps  de  la  marine 
ont  été  tenues,  ainsi  que  l'annonçait  le  pro- 
arrainme  de  la  cérémonie,  par  les  ministres  de 
r  intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'Em- 
pereur ayant  quitté  le  manteau  impérial,  s'est 
le'vé  de  son  trône,  s'est  avancé  sur  les  premières 
marches  ;  les  tambours  ont  battu  un  ban,  et  Sa 
Majesté  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  l'empire, 
«  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  je  vous 
«  confie  l'aigle  impériale  aux  couleurs  nationales  ; 
«  vous  jurez  de  la  défendre  au  prix  de  votre 
«  sang  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  ce 
«  trône  !  Vous  jurez  qu'elle  sera  toujours  votre 

•  signe  de  ralliement  I  vous  le  jurez.  » 

Les  cris  universellement  prolongés  Nous  te 
;urofu  /  ont  retenti  dans  l'enceinte,  et  c'est  au 
milieu  de  ces  acclamations  et  environné  des 
aigles  de  tous  les  corps  armés  de  France,  que 
l'Empereur  est  allé  se  placer  avec  tout  son  cor- 
tège sur  le  trône  élevé,  au  milieu  du  Champ  de 
Mars,  où,  en  qualité  de  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  garde  impériale,  il  a 
donné  les  aigles  aux  présidents  du  département 
el  des  six  arrondissements,  et  aux  chefs  de  sa 

farde.  Le  comte  Chaptal,  président  des  collèges 
lectoraux  de  Paris,  et  le  lieutenant  général  comte 
Durosnel,  tenaient  l'aigle  de  la  garde  nationale, 
et  le  lieutenant  général  comte  Fnant,  celle  de  la 
garde  impériale.  Toutes  les  troupes  ont  marché 

Î>ar  bataillon  et  par  escadron,  et  ont  environné 
e  trône,  les  officiers  placés  en  première  ligne. 
L'Empereur  a  dit  : 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
«  Soldats  de  la  garde  impériale, 
«  Je  vous  conûe  l'aigle  impériale  aux  couleurs 
-  nationales.  Vous  jurez  de  périr,  s'il  le  faut, 

•  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  de  la 
«  patrie  et  du  trône.  (Toute  cette  armée  qui, 
groupée  autour  du  trône,  était  à  la  portée  de  la 
voix,  a  interrompu  l'Empereur  par  ces  cris  mille 
fois  répétés  :  Nous  le  jurons  I  )  Vous  jurez  de  ne 
<  jamais  reconnaître  d'autre  signe  de  ralliement. 
(De  nouveaux  cris  unanimes  ont  fait  entendre  : 
Nom  le  jurons  I  Les  tambours  ont  battu  un  ban 
et  le  silence  s'est  rétabli.)  Vous,  soldats  de  la 

•  garde  nationale  de  Paris,  vous  jurez  de  ne  ja- 

•  mais  souffrir  que  l'étranger  souille  de  nouveau 
«  la  capitale  de  la  grande  nation.  C'est  à  votre 

•  bravoure  que  je  la  confierai.  (Ces  cris  :  Nous  le 
«  jurons!  ont  été  répétés  mille  et  mille  fois.)  Et 
«  vous,  soldats  de  la  garde  impériale,  vous  jurez 

•  de  vous  surpasser  vous-mêmes  dans  la  cam- 
«  pagne  qui  va  s'ouvrir,  et  de  mourir  tous  plutôt 

•  que  de  souffrir  que  les  étrangers  viennent 
■  dicter  la  loi  à  la  patrie.  »  (Les  aclamations,  les 
cris  -.Nous  le  jurons!  ont  retenti  de  nouveau  et  se 
sont  prolongés  dans  toute  l'étendue  du  Champ 
de  Mars.) 

Alors  les  troupes,  qui  formaient  à  peu  près 
cinquante  mille  hommes,  dont  vingt-sept  mille 
de  gardes  nationales,  ont  défilé  devant  Sa  Majesté 
aux  cris  de  vive  l'Empereur  !  et  aux  acclamations 
d'un  peuple  immense  qui  couvrait  les  tertres  du 
Champ  de  Mars  jusqu'à  la  Seine. 

L'Empereur  est  ensuite  rentré  dans  les  appar- 
tements de  l'Ecole-Militaire  au  milieu  d'une  foule 
empressée  qui  s'ouvrait  à  peine  pour  lui  laisser 


un  passage.  Il  est  monté  dans  sa  voiture  pour 
retourner  au  palais  des  Tuileries  avec  le  môme 
cortège  qui  l'accompagnait  à  son  arrivée. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français. 

A  tous  ceux  oui  ces  présentes  verront,  saint. 

Nom  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 

La  Chambre  des  pairs  fit  la  Chambre  des  représen- 
tants sont  convoquées  pour  le  3  du  présent  mois  de 
juin  1815. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois. 
Donné  en  notre  palais  dos  Tuileries,  le  !•«•  juin  1815. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  prince  archiehaneelier  de  l'Empire, 
Signé  Cambacérès. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  8.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 
LIBR  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  samedi  3  juin  1815. 

A  trois  heures  après  midi ,  la  Chambre  des 
pairs,  convoquée  par  décret  impérial  du  1*  de 
ce  mois,  se  réunit  au  palais  du  Luxembourg,  sous 
la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  archiehanee- 
lier de  l'empire. 

LL.  AA.  II.  les  princes  Joseph,  Lucien  et  Jérôme 
sont  présents. 

MM.  de  Flahaut  et  de  Labédoyère,  appelés  au 
bureau  comme  plus  jeunes  d'âge,  remplissent 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaires,  con- 
formément au  décret  impérial  du  27  mai  dernier. 

Aux  termes  du  même  décret,  le  prince  archiehan- 
eelier invitel'Assembléeà  procéder  à  la  nomination 
de  deux  secrétaires  définitifs. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  cette  nomination,  et 
MM.  les  comtes  Roger  Oucos  et  Clément  de  Ris 
appelés  au  bureau  comme  scrutateurs. 

Par  le  résultat  du  dépouillement,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  se  trouve  acquise  à  MM.  les 
comtes  Tbibaudeau  et  de  Valence.  Us  sont  pro- 
clamés, par  le  prince  archiehaneelier,  président, 
secrétaires  détinifs  de  la  Chambre,  et  prennent 
place  au  bureau  en  cette  qualité. 

Un  membre  propose  d'exprimer  à  1'Bmpereur, 
dans  une  adresse,  les  sentiments  de  respect,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  dont  la  Chambre 
est  pénétrée.  11  demande  qu'il  soit  formé,  séance 
tenante,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
la  rédaction  de  cette  adresse. 

Un  autre  membre  observe  que  l'adresse  dont  il 
s'agit  ne  peut  être  présentée  avant  l'ouverture  de 
la  session  du  Corps  législatif.  Il  ne  voit,  du  reste, 
aucune  difficulté  à  ce  que,  dès  à  présent,  on 
nomme  la  commission  qui  sera  chargée  de  la 
rédiger. 

Un  pair  demande  que  le  président  et  les  deux 
secrétaires  fassent  partie  de  cette  commission. 

La  Chambre  adopte  ces  propositions. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  pour  la 
nomination  des  deux  membres  à  élire  pour  com- 
pléter la  commission 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité absolue  à  MM.  les  comtes  Siéyes  et  Rœderer.  Ils 
sont  proclamés,  par  le  prince  archiehaneelier, 
président,  membres  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  présenter  un  projet  d'adresse. 

Un  membre  propose  de  nommer  pareillement 
une  commission  spéciale  chargée  de  présenter  à 
la  Chambre  un  projet  de  règlement  intérieur. 
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Vautres  membres  demandent  cpie  la  rédaction 
de  ce  projet  soit  confiée  à  la  même  commission 
qui  vient  d'être  nommée  pour  la  rédaction  du 
projet  d'adresse. 

L rassemblée  adopte  cette  proposition. 

Un  membre  propose  de  conserver  provisoire- 
ment dans  leur  fonctions  tous  les  officiers  et  em- 
ployés qui  se  trouvaient  attachés  au  service  du 
Sénat  avant  le  i«r  avril  1814. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  prince  archichancelier  lève  la  séance. 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  Cambacérès ,  archichancelier  président. 
Les  comtes  Thibauj>eau  et  de  Valence, 
secrétaires. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRESIDENCE  DE  H.  DE  BRANGES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  3  juin  1815. 

En  vertu  du  décret  impérial  (du  ier  juin  1815) 
qui  convoque  la  Chambre  des  représentants  créée 
par  l'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire, les  membres  élus  par  les  collèges  électoraux 
des  départements  se  sont  réunies  dans  le  palais 
du  Corps  législatif,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Branges,  doyen  d'âge. 

MM.  Delacroix  et  Félix  Dubois  (du  Cantal),  les 
deux  plus  jeunes  membres  de  l'Assemblée,  pren- 
nent place  au  bureau  en  qualité  de  secrétaires. 

M.  le  doyen  d'âge  déclare  que  la  Chambre  des 
représentants  est  provisoirement  constituée. 

M.  Merlin  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

La  Chambre  des  représentants,  constituée  pro- 
visoirement sous  la  présidence  de  M.  le  doyen 
d'âge,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé,  pour  la  vérification  des 
pouvoirs,  neuf  commissions  composées  de  dix 
membres  chacune. 

Art.  2.  A  cet  effet,  les  noms  de  tous  les  membres 

JirésentB  de  la  Chambre  seront  mis  dans  une  urne  ; 
es  dix  premiers  qui  en  seront  tirés  par  M.  le 
doyen  d  âge,  formeront  la  première  commission, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  des  représentants  nommés 
par  les  dix  premiers  départements  dans  leur 
ordre  alphabétique,  seront  remis  à  la  première 
commission  ;  ceux  des  dix  départements  suivants 
le  seront  à  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Il  ne  sera 
remis  à  la  neuvième  commission  que  les  pouvoirs 
des  représentants  nommés  par  les  sept  derniers 
départements. 

Art.  4.  Chaque  commission  se  réunira  immé- 
diatement après  sa  formation  ;  elle  nommera  dans 
son  sein  autant  de  rapporteurs  qu'il  y  aura  de 
départements  à  vérifier,  et  après  avoir  entendu 
chacun  de  ses  rapporteurs,  elle  nommera  un  rap- 
porteur général  pour  rendre  compte  du  résultat 
de  tous  les  rapports  particuliers. 

Art.  5.  A  la  suite  de  chaque  rapport  général,  il 
sera  proposé  à  la  Chambre,  relativement  aux  pou- 
voirs, desquels  il  résultera  clairement  qu'ils  ont 
été  conférés  par  la  majorité  absolue  des  électeurs 

Présents  à  chaque  collège  électoràl,  un  projet 
'arrêté  portant  que  MM  ,  élus  par  les  col- 
lèges électoraux  de  tels  et  tels  départements  ou 
arrondissements,  sont  reconnus  membres  de  la 
Chambre  des  représentants.  Quant  aux  pouvoirs 
qui  présenteront  quelques  difficultés,  le  rappor- 
teur en  proposera  l'ajournement  après  la  consti- 
tution définitive  de  la  Chambre,  et  si  cette  pro- 

fiosition  est  adoptée,  les  membres  qui  en  seront 
'objet  s'abstiendront  de  siéger  dans  la  Chambre. 


jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
leurs  pouvoirs. 

Art.  6.  Immédiatement  après  la  formation  dot 
neuf  commissions,  M.  le  doyen  d'âge  suspendu 

la  séance  et  ajournera  la  Chambre  à  aprè*- 

midi  pour  entendre  les  rapporteurs. 

M.  Croehon  propose  d'ajouter  à  l'article  4  cet 
amendement  : 

«  Si  dans  une  commission  il  se  trouve  m 
membre  élu  par  un  des  départemeats  assignés  à 
cette  commission,  il  s'abstiendra.  » 

L'Assemblée  adopte  l'arrêté  présenté  par  M.  Mer- 
lin, avec  l'amendement  proposé  par  M.  Crocboa. 

On  procède  de  suite  a  la  formation  des  nerf 
commissions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  fait  con- 
naître le  résultat  de  cette  opération  et  proclame 
le  nom  des  membres  que  le  sort  a  désignés. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  annonce 
l'envoi  de  tous  les  procès- verbaux  d'élection  qm 
lui  sont  parvenus  jusqu'à  ce  moment. 

Les  cartons  sont  apportés  et  déposés  sur  le 
bureau. 

Les  membres  des  commissions  se  réunissent 
sur-le-champ  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  qui  leur  est  confiée. 
On  désigne  les  différents  départements  que  cha- 
que commission  examinera. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures. 

A  deux  heures  elle  est  reprise,  et  l'Assemblée 
entend  successivement  les  rapports  qui  lui  sont 
faits  au  nom  de  chacune  des  neuf  commissions 
chargées  de  la  vérification  des  procès-verbaoi 
d'élection,  transmis  par  S.  Exc.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Chaque  rapporteur,  en  rendant  compte  de  )i 
légalité  des  choix  ou  de  l'irrégularité  des  opéra- 
tions de  quelques  collèges,  propose,  au  nom  de 
la  commission  dont  il  est  1  organe,  d'admettre 
comme  représentants  ceux  qui  ont  été  trouvés 
légalement  élus  ;  et  quant  aux  choix  qui  peuvent 
être  contestés,  soit  par  quelque  omission  de  forma 
ou  autres  circonstances  susceptibles  de  laisser 
quelques  doutes,  ces  difficultés  sont  renvoyées  à 
la  décision  de  la  Chambre,  lorsqu'elle  sera  con- 
stituée définitivement. 

Cette  disposition  de  l'Assemblée  est  principale- 
ment déterminée  par  l'observation  que  fait  H.  le 
comte  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  il  convient  de  déclarer  que 
les  membres  dont  l'élection  ne  peut  être  contes- 
tée, font  partie  de  la  Chambre  des  représentants, 
où  ils  pourront  siéger  comme  tels,  dès  le  moment 
même,  tandis  que  ceux,  en  petit  nombre,  dont 
la  nomination  paraît  douteuse,  devront  s'abstenir 
jusqu'à  vérification  définitive. 

Le  rapporteur  de  la  quatrième  commission 
avait  à  rendre  compte  des  élections  faites  par'? 
collège  électoral  du  département  de  l'Isère,  qui 
a  nommé  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants le  prince  Lucien,  et  a  désigné  M.  Duchesne 
comme  son  suppléant. 

H  avait  été  observé,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, que  le  prince  Lucien  était  appelé  de  droit 
à  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  que  par 
ce  motif  son  suppléant  parait  devoir  être  consi- 
déré comme  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

M.  le  rapporteur,  exprimant  le  vœu  de  la  com- 
mission, déclare  qu'elfe  a  cru  devoir  se  borner  à 
exprimer  purement  et  simplement  les  nominations 
telles  qu'elles  ont  eu  lieu. 

La  Chambre  adopte  le  rapport  de  sa  commis 
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ion  et  prononce  l'ajournement  des  élections  du 
épartement  de  l'Isère  jusqu'à  ce  que  la  Chambre 
oit  définitivement  constituée. 

Après  les  rapports  des  commissions,  M.  le  pré- 
ident  provisoire  donne  lecture  d'une  lettre  du 
□inistre  de  l'intérieur,  qui  accompagne  l'envoi 
le  plusieurs  procès-verbaux  et  pièces  que  Son 
Excellence  a  reçus  aujourd'hui. 

La  neuvième  commission  est  invitée  à  se  rendre 
le  suite  dans  son  bureau  pour  en  faire  Pexa- 
nen  et  en  rendre  compte  a  la  Chambre,  séance 
tenante. 

Un  membre.  Demain  nous  avons  à  nous  occu- 
per de  la  nomination  du  président  de  la  Chambre. 
Il-  serait  important  que  nous  eussions  connais- 
sance de  la  liste  des  personnes  qui  doivent 
composer  la  Chambre  des  pairs,  et  je  désirerais 
que  le  gouvernement  voulût  nous  faire  des  com- 
munications à  ce  sujet;  car  il  pourrait  arriver 
que  nous  donnassions  nos  suffrages  pour  la  pré- 
sidence à  des  membres  qui  n'ayant  pas  encore 
déclaré  qu'ils  acceptent  les  fonctions  de  repré- 
sentants, rendraient  ces  suffrages  sans  applica- 
tion. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  demain  les 
représentants  et  les  membres  des  collèges  élec- 
toraux sont  invités  à  se  présenter  à  l'audience  de 
l'Empereur. 

M.  Rejçnaud  de  Saint- Jean  d'Angély.  Je 
pense  qu'il  serait  nécessaire  que  l'Assemblée  dé- 
cidât de  se  réunir  demain  à  huit  heures  pour  pro- 
céder à  la  formation  de  son  bureau  définitif.  11 
est  vrai  que  les  députés,  ainsi  que  les  membres 
des  collèges  électoraux,  sont  invités  à  se  trouver 
demain  à  l'audience  de  l'Empereur.  Toutefois 
les  représentants  devraient  préférer  s'occuper  de 
Vèlecuon  du  président  de  leur  Chambre  plutôt 

Sue  d'une  cérémonie,  d'autant  plus  qu'ils  auront 
'autres  occasions  de  jouir  de  la  présence  de  Sa 
Majesté.  Jo  demande  que  le  président  mette  aux 
voix  si  l'Assemblée  se  réunira  demain  à  huit 
heures  ,  et  qu'elle  ne  désempare  pas  aujour- 
d'hui avant  d'avoir  terminé  la  vérification  des 
pouvoirs,  sauf  les  ajournements  qui  ont  été  pro- 
noncés. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

M.  Poalain-Crrandpré ,  organe  de  la  neu- 
vième commission,  fait  un  rapport  sur  les  procès- 
verbaux  nouvellement  transmis  par  S.  Exc. 
le  ministre  de  l'intérieur.  Les  élections  ayant 
été  trouvées  régulières  par  la  commission,  il  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  les  valider. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  de  Branles,  doyen  a"  âge.  proclame  comme 
ayant  été  régulièrement  élus  les  représentants 
dont  les  noms  suivent  : 


PREMIÈRE  COMMISSION. 

DÉPARTEMENT  DE  L'AIN. 


MM. 

Bochard. 
Saasset. 
Girod. 


MM. 

Didier. 
Mollet. 

Lagnette-Mornay. 
.iVofa.  Riboud.  La  vérification  de  ses  pouvoirs  a  été 
ajournée. 


AISNE. 


Ubbey  de  Pompicrres. 

Arpin  père. 

Lecarlier. 

Sot. 

Nérai. 


MM. 

Devisme. 
Duplaqnet. 
Levôque  de  Pouilly. 
Le  général  Sébastian!. 


MM. 

Le  comte  Desbrets. 

Givois. 

Duprat. 


MM. 

Planche. 
Charles. 
Manuel. 


MM. 
Ardonin. 
Barillon. 


ALLIER. 

MM. 

Bu  relie. 

Camus  de  Richemont. 
Clanstrier. 

ALPES  (BASSES-). 

MM. 

Cotte. 

Mevolhon. 

Reguis. 

ALPES  (HAUTES-). 

MM. 

Faure. 

Provencal-Lompré. 


ARDÈCHE 


MM. 

Gamon  (Le  chevalier). 
Peyrot  de  Vernoux. 


MM. 

Perrier. 

Delolme  (Le  chevalier). 
Suchet  (Le  chevalier). 

ARDENNES. 

MM.  MM. 

Herbin-Dcssault.  Vatelier. 
Forest.  Rognard. 
Lefebvre-Gineau.  Clairon. 
Nota.  Philipoteaux.  Vérification  ajournée. 

ARIÉGE. 


MM. 

Lafitte  (Lo  baron). 
Vidal. 


MM. 

Gaudonville. 
Dupré. 


ADBE. 


MM.  MM. 

Duchàtel-Berthelin.  Sirugues-Maret. 

Payn.  Ferrand. 

Charton.  Legouest. 
Andryane. 

Nota.  Bertrand.  Procès-verbal  de  nomination  non 
parvenu. 

AUDE. 

MM.  MM. 

Viguier.  Jouffard, 

Mairie.  Rivals-Gincla. 

Debosque .  Pouget  (Le  baron) . 

DEUXIÈME  COMMISSION. 


AVEYRON. 


MM. 
Vezin. 
Vergnes. 
Carrié. 
Solignac. 


MM. 

Merlin  (avocat). 
Monseignat. 


BOUCHES-DU-RHONE. 


MM. 

Bouland. 
Antoine. 
Siméon . 
Sommis. 

Granet  (François-Omer). 


MM. 

Fabry-Chailan. 
Rassis. 
Salavy. 
Rostand. 


MM. 

Huhcrt. 
Flaust. 
De  Tilly. 
Dalbignac. 
Morol. 


MM. 

Salvago. 
Guitard. 
Vigier. 


CALVADOS. 

MM. 

Asselin. 

Isabcl  des  Parcs. 
Lenouvel. 

Le  Boucher  Deslongpars. 
Le  Menuet  fils. 

CANTAL. 

MM. 

Fahy. 

Dubois  (Félix). 


Dubois  Labernade. 


CHARENTE. 

M. 

Callendreao. 
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MM. 

Laroche. 
Piet. 

Méminot. 


MM. 

Regnauld  de 

d'Angély. 
Gallocheau. 
Desmousseaux . 
Eschassériaax. 
Delafenétre. 


MM. 

Robert. 
Caminade. 

CHARENTE-  INFÉRIEURE. 

MM. 

Saint- Jean  Majon. 

Garnier. 
Desgruves. 
Clémot. 
Duret. 


MM. 
Bouche  ion. 
Thévenard  (Guérin). 
Dclamétherie. 


MM. 

Bedoch. 

Lacombe. 

Rivet. 


MM. 

Veaux  (Le  général). 
Edouard. 
Jacotot. 
Vaillant. 


CHER. 

MM. 

Regnault. 
Baudoin. 

CORRÈZE. 

MM. 

Dupont. 
Pônières. 

cote-d'or. 

MM. 

Chantrier. 

Simonot. 

Thouzel. 


TROISIÈME  COMMISSION. 

COTES-DU-NORD. 

MM.  MM. 

Legorrec.  Hello. 

Beslay.  Tassel. 

Ruperou.  Carré. 

Armetz.  Bienvenue. 

Nota.  Faisant.  Vérification  ajournée. 


CREUSE. 


MM. 

Leyraud. 
Ballet. 

Jouillieton  (1). 


MM. 

Debourges. 
Laumond. 


DORDOGNE. 


MM. 
Maleville. 

Barbary  de  Langlade. 
Grand. 
Selves. 


MM. 

Clément. 

Clerc. 

Tauchart. 


MM. 

Rigaud  de  l'Isle. 
Du  Perreau. 
Lombard-Latune. 


MM. 

Dupont. 
Langlois. 
Dayraux. 
Ledanois. 


MM. 

Delaltre. 

Jumenlier. 

Riffaut, 


MM. 

Meynard. 

Verneilh  de  Puiraseau. 
Prévot-Leygonie. 

DOOM. 

MM. 

Bryon. 

Lourot. 

Demesmay. 

mou. 

MM. 

Vignon-Laversanne, 
Delacroix. 
Bérenger  fils. 

EURE. 

MM. 

Deshayes. 
Blammont. 
Crochon. 
Car  peu  lier. 

EURE-ET-LOIR. 

MM. 

Busson. 
Desmousseaux. 
Desmaurissure  fils. 


(1)  Le  procès-verbal  de  l'arrondissement  d'Aubusson 
manque. 


MM. 

Ledéan. 

Guilhem. 

Kerillis-Calloch. 

Polluohe. 

Baudier. 


[3  Juin  1815.) 

FINISTERE. 

MM. 

Cuny. 
Poulitac. 
Lamartiaièw. 
Guégot. 


GARD. 

(Procès-verbal  non-parrenu.) 

GARONNE  (HAUTE-}. 

MM.  MM. 

Picot  de  la  Pejroo».  Calles. 

De  Malaret.  Sengex. 

Romiguières  fils.  Baylac. 

Dnpuy.  Lignières. 
Loubers. 

QUATRIEME  COMMISSION. 


GERS. 


MM. 

Lan  trac. 

Barbeau  du  Baran. 

Loubens. 

Cénac-Montaut. 

MM. 

Du  four. 
Campaignac. 
Duranteau. 
Huet. 

Faucher  (César.) 
Moutardier. 

J»y. 

MM. 

Valentin. 
Cambon. 
Garnier. 


MM. 

Laborde. 
Percin. 
Gèze  fils. 


GIRONDE. 


MM 

Dufour-Desbartes. 
Brun  fils. 
Perrin. 
Garrau. 

Aubert  (vérification  ajev 

née). 

HERAULT. 

MM. 

Laehaise. 
Consuns. 
Milhaud. 

ILLE-ET- VILAINE. 


MM. 

Bigot  de  Préameneu. 
Legraverend. 
Godefroy. 
Beaujard. 
Garnier. 


INDRE. 


MM. 

Defermont. 
Bigarré. 
Bonnaire. 
Malherbe. 
Loysel. 

MM. 

Charlemagne. 
Thabaud-Bois-la-Reino. 
De  Bondy. 
Guérin  eau. 

INDRE-ET-LOIRE. 

MM.  MM. 

Champigny-Anbin.  Huet-Laval. 
Guizot.  Chalmel. 
Joubert-Bonnaire.  Christophe. 


MM. 

Taillandier. 

Robin  de  la  Ronde  (rérifl- 
cotion  ajournée). 


ISÈRE. 


MM. 

Lucien  (Le  prince),  admis- 
sion ajournée. 

Duchesne,  son  suppléant, 
admission  ajournée. 

Sapey. 

Duport-Lavillette. 


MM. 

Renauldon. 
Odier. 

Mermet  aîné. 

Perreton. 
Perrin. 


MM 

Jobez. 
Lefèvre. 
Janet. 
Collin. 


MM. 
Soubayran. 
Brethou-Lasserre. 
Duc ou rn au, 


JURA. 

MM. 

Vuillier  père. 

Germain. 

Gacon. 

LANDES. 

MM 

Dubalcn. 
Vallée. 
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MM. 

aforêt. 
zeone. 
lardet. 


LOIR-ET-CHER. 

MM. 

Chena. 
Durand. 


CINQUIÈME  COMMISSION. 
LOIRE. 

MM.  MM. 

.achète.  Piégay  (vérification  ajour- 

[eandre.  .  née). 

;ambnteau  (Le  comte).  Populle. 
trujas. 

LOIRE  (haute-.) 
MM.  MM. 

Dogonne.  Mouton-Duvernet. 
Lafayette  (Georges).  Bonnet  de  Treicbes. 

Boune-Chevant. 

LOIRE-INFÉRIE0RE. 

MM.  MM. 

Otr&nte  (Le  duc  d\)  Luneau. 

Damoostier.  Beraux  aîné. 

Bertrand  Geslin.  Barien. 

Brooard.  Michel  de  La  Brosse. 

Gourlay  Roussel. 

LOIRET. 

(Le  procès-verbal  manque.) 

LOT. 

Ml.  MM. 

Benne  de  La  Romiguière.  Glandin. 
Rame!.  Perrier  (Nicole.) 

Duleigueux. 

LOT-ET- GARONNE. 

MM.  MM. 

Sevin.  Raymond  Noubel. 

Ninon.  Boucherie  de  Migon. 
Bory  de  Saint-Vincent. 

LOZÈRE. 

MM.  MM. 

Brouisous.  Valette, 

Laporte-Belviala.  Cade  (Louis). 


MAINE-ET-LOIRE. 


MM. 

Desmazières. 
Ski  arme. 
De  Laferrière. 
Gaulrct. 


MM. 

Clément. 

Besnard-Duchesne. 

Asselin. 

Pinel. 

Poisson. 


IX. 

Ponsardin. 
Lefevre. 

Froide  La  Boullaye. 
Dorant. 


MM. 

Bizard. 

Dubois  d'Angers. 
De  Lauberdière  (vérification 
ajournée). 

MANCHE. 

MM. 
Frain. 

Bonnesœur. 
Duhamel. 
Delaville. 
Lefollet. 

MARNE. 

MM. 

Jaubert. 
Gillet-Barba. 
Drouet. 
Ghamorin. 


Usperut. 

Roiet. 

Demongeot. 

MM. 

Mupetit. 


SIXIÈME  COMMISSION. 

MARNE  (HAUTE-). 

MM. 
Mongeotte  des 
Poinsot  fils. 


MAYENNE. 


Poncher. 


tonlay  (|e  comte.) 


MM. 

Boudet. 

Le  Pescheux. 

Chevalier. 


MEURTHE. 

M. 

Bertier. 


MM. 

Bresson. 
Schmils. 

Vallet  de  Menrille. 

MM. 

Bazoche. 

Gillon. 

Hannus. 


MM. 

Emmery. 

Baslian. 

Philips. 

MM. 

Lebouhelec. 
Coudé. 

Lucas-Bougerel. 
Robert. 


MM. 
Gehin. 
BaiUy. 
Parmentier. 

MECSE. 

MM. 

Lambry. 
Vivenot. 
Chenet. 

MONT-BLANC. 

MM. 

Janin  (Le  baron). 
Armand. 

MORBIHAN. 

MM. 
Glais. 
Frogeraye. 
Leguevel. 
Guépin. 


MOSELLE. 

MM.  MM. 

Durbach.  Barthélémy. 
Thurin.  Roland. 
Grenier  (Le  lieutenant  gé-  Roger, 
néral). 

(Le  procès-verbal  de  l'arrondissement  de  Thion ville 
n'est  pas  arrivé). 

NIÈVRE. 


MM. 

Sorbier  (Le  général). 
Henillard  de  Montigny. 
Courroux  Desprez. 


MM. 

Gossuin. 

Farez. 

Dumoulin. 

Dumoustier. 

De  Kenny. 

Do  Warenghien. 

Bonvié. 


MM. 

Dauchy  (Le  comte). 

Tronchon. 

De  Nully-d'Hécourt. 


MM. 

Dupin. 

Blondin  de  Vallière. 
Laramée. 

NORD. 

MM. 

Frémicourt. 
Pillot. 

Merlin  (Le  comte). 
Drouart. 

Dequeux  Saint-Hilaire. 
Bottin. 

OISE. 

MM. 

La  Rochefoucauld  -Lian- 

court. 
Cressonnier. 
Desmare  st  s. 


SEPTIÈME  COMMISSION. 


ORNE. 


MM. 


Thomas  Laprise. 
Got. 


MM. 

Legrand  de  Bois-Landry. 
Colas  Descourval. 
Mercier. 
Rémond. 

PAS-DE-CALAIS. 

MM.  MM. 

D'Herlincourt.  Bruneau  de  Beaumez. 

Enlard.  Poultier. 

Boubert.  Bary. 

Cavrois  (Le  général).  Boulogne. 

Harlé.  Gosse. 

POT-DE-DOME. 

MM.  MM. 
Moulin.  Ramond. 
Becker  (Le  général).  Triozon. 


Boirot. 
Favart. 
Maignet. 

MM. 

Laussat. 
Basterrèche. 
Darligaux. 
Labrouohe. 


Tailhand. 
Madieu. 

PYRÉNÉES  (BASSES-). 

MM. 

Etcheverry. 

Cazenave. 

Elie. 

Vidal  fils. 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

MM.  MM. 

Laporte.  Garât. 

Daupholle.  Pinac. 
Barrèse  de  Vieozac. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

MM.  MM. 

Jalabert.  Janbert. 
Gniter.  Jacomet. 


MM. 

Metz. 

Backenhoffer. 
Reibell. 
Poppe. 
Marchai. 


MM. 

Rapp  (Le  général). 
Desportos  (Félix). 
Joliat. 


RHIN  (bas-). 

MM. 

Marlinez. 

Dieurionné-Baudel. 

Boell. 

Prost. 

RHIN  (HAUT-). 

MM. 

Morel. 

Voyer  d'Argenson. 
Moll. 

RHONE. 


MM. 

Vonty  de  la  Tour. 
Dnlac. 
Jomard. 
Gras. 


MM. 

Nourrisson. 

Persy. 

Guyer. 


MM. 

Simonnot. 
Tupinicr. 
De  Drée. 
De  Thiard. 
Martin. 


MM. 

Jntean. 
De  Lahaye. 
Hardoin. 
Abot. 


MM. 

Roi. 

Pean  de  Saint-Gilles. 
Lanjninais. 
Denys. 

Dnbois  (Le  comte). 
Salverte. 
Tripier. 
Garnier. 


MM. 

Sansey. 
Perrier. 
Bissa  rd  on. 

SAONE  (HAUTE-). 

MM. 
Demarinier. 
Vigneron. 
Bobillier. 

HUITIÈME  COMMISSION. 
SAONE-ET- LOIRE. 

MM. 

Carnot  (Le  général). 
Maynaud  de  Pancemont. 
De  Branges. 
Bigonnet. 


SARTRE. 


MM. 

Hardouin  Réveri. 
Urgnet  de  Saint-Onen. 
Qnantin  père. 


SEINE. 


MM. 
De  Villeqnier. 
Brière. 
Vimar. 

Delaislre. 
Hellot  (Alex.) 

SEINE-ET-MARNE. 

MM.  MM. 

Lafayetto  (Le  général).  Hattaingais. 

Plaisance(LsdncCharlesde).  Guyardin. 

Gouesl.  Simon. 
Lefeuvre. 


MM. 

Bt^nard  de  Lnsiniéro. 
Arnaalt. 
Julien. 

Séjean  de  Cézean. 
Laffite. 
Hottinguer. 
Chaptal  tils. 
Delessert  (Benjamin). 

SEINE-INFÉRIEURE. 

MM. 

Félix  le  Péletier. 
Rigonlt. 
Lncas. 

Stanislas  de  Girardin. 
Le  Seigneur. 
De  Fontenay. 


M. 

Lioltier. 


SEINE-ET-OISE. 

M. 

Lebrun. 


MM. 

Carré. 

Bouchard. 

Sibnet. 

Geoffroy  Saint-HHaire. 


MM. 

Fouraerat. 

Morillon. 

Richard. 

Labrousse-Verteillac. 


MM. 

Vincent-Moliniére. 
Dujan  aîné. 
Bernardin. 


SÈVRES  (DKOX-). 

MM. 

Chaovin-Hersan. 

Andrieux. 

Aubin. 


SOMME. 


MM. 

Berville. 

Laurendeau. 

De  Lameth  (Théodore.) 

Caumartin. 

Delàtre. 


MM. 

Lamorlière. 
Scipion  Mourgues. 
Louvet. 

Bouteville-Dumeti. 


TARN. 

MM. 

Crouxet. 
Soult. 


MM. 

Corbière  (Le  baron). 
Juery. 
Castagné. 

TARN-ET-GAROMNE. 

MM.  MM. 

Gay.  Delbrel. 

Combes-Dounous.  Teullé. 
Bessières. 


NEUVIÈME  COMMISSION. 


(Manque.) 

MM. 

Pluvinal. 

Dugat. 

Chappuis. 


MM. 

Pervinquière. 

Godet. 

Perreau. 


VAR. 


TAUCLUSE. 


MM. 

Olivier  de  Gérée  te 

Jean. 

Sollier. 


VENDÉE. 


MM. 

Martineau. 

Menauleau  (vérification 
sjournée). 


VIENNE. 


MM. 

Gervais. 

Barbault  de  la  Moite. 
Pressac. 


MM. 

Bara. 
Boncenne. 
Brafault. 

Foureau  de  Be  an  regard. 

vienne  (haute-). 

MM.  MM 

Guineau.  Gonneau. 

Bachclerie.  Desbordes. 

Dumas.  Sulpicy. 


VOSGES. 


MM, 

Poullain  de  Grandpré 
Buquet  (Le  général.) 
Falatieu. 
Estivant. 
Rouyère. 


MM, 

David. 
Thomas. 

Gehio  (vérification  ajour- 
née.) 


TONNE. 


MM. 

Dumolard. 

Bazin. 

Deschamps. 

Borne-Desfourneaux  (Le  gé- 
néral.) 


MM. 

Hérard. 

Paultre  de  Laveméo. 
Ligeret  do  Chazey. 
Fôvre  (Pierre-Andocbe.) 


L'Mssemblée  s'ajourne  à  demain  à  huit  heures 
du  malin  pour  la  nomination  de  son  président. 
La  séance  est  levée. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Représentants.]  CENT  JOURS. 


[4  juin  1815.] 


397 


CHAMBRE  DES  REPRÉSBxNTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  BRANGES. 

Séance  du  ijuin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal. 

Au  moment  où  il  y  est  question  de  l'ajourne- 
ment prononcé  hier  par  la  Chambre  sur  l'élection 
du  prince  Lucien  et  de  M.  Ducbesne,son  suppléant, 
un  membre  exprime  le  désir  que  cet  ajourne- 
ment soit  motivé  sur  ce  que  le  prince  Lucien 
étant  de  droit  membre  de  la  Chambre  des  pairs, 
il  ne  peut  siéger  dans  celle  des  représentants. 

Le  vœu  général  de  l'Assemblée  paraît  être  que 
l'ajournement  dont  il  s'agit  reste  assimilé  à  ceux 
qui  ont  été  prononcés  sur  d'autres  élections,  et 
cette  disposition  est  arrêtée. 

La  lecture  du  procès-verbal  terminée,  un 
membre  demande  la  parole. 

M.  Slbuet,  député  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  Avant  que  l'adoption  du  procès-verbal  soit 
mise  aux  voix,  je  demande  à  soumettre  une  ob- 
servation à  l'Assemblée. 

Je  désirerais  que  pour  les  appels  nominaux, 
ainsi  que  dans  les  procès-verbaux  de  nos  séances, 
il  ne  soit  donné  aux  membres  de  cette  Assemblée 
aucun  autre  titre  que  celui  de  représentant  : 
c'est  une  simple  mesure  de  police  intérieure  que 
je  propose,  sans  entendre  rien  préjuger  au  fond 
sur  la  question  des  titres.  Au  moyen  de  cette 
restriction,  ma  proposition  n'exige  que  quelques 
développements,  d'autant  plus  que  ceux  de  nos 
collègues  qu'elle  concerne  plus  particulièrement 
s'empresseront  sans  doute  d'y  adhérer.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  la  renonciation  momentanée  dont 
il  s'agit,  en  comparaison  des  abandons  généreux 
faits  sur  l'autel  de  la  patrie,  dans  la  nuit  fameuse 
du  4  août,  par  leurs  nobles  prédécesseurs? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  recon- 
naître deux  ordres  dans  l'Etat,  ni  voir  siéger 
d'un  côté  les  princes,  les  ducs,  les  comtes,  les 
barons,  les  chevaliers,  et  de  l'autre  ceux  qu'on 
appelait  jadis  tiers-état;  c'est  ici  surtout  que 
nous  sommes  égaux  entre  nous,  et  que  le  prési- 
dent lui-même  ne  peut  être  que  primus  inter 
pare».  Oui,  Messieurs,  nous  devons  jouir  dans 
cette  auguste  enceinte,  non-seulement  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  politiques,  telles  qu'elles  sont 
reconnues  et  fixées  par  les  lois,  mais  encore  de 
cette  liberté,  de  cette  égalité  sociales,  oui  pro- 
duisent l'union  et  la  confiance  parmi  les  nommes 
et  qui  font  nattre  l'amitié;  ces  sentiments,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  si  nécessaire  de  faire  germer 
dans  nos  cœurs,  s'y  trouveront  étouffés  du  mo- 
ment que  l'amour-propre  des  uns  sera  blessé  par 
tonte  prétention  de  supériorité  des  autres.  En  vain 
alléguerait-on  que  les  titres  sans  privilège  sont 
des  mots  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  de  chacun  de  nous  ;  je  répondrai  toujours 

Mctorieusement  

*  Si  je  ne  me  trompe,  il  me  semble  que 

l'orateur  ne  parle  pas  d'abondance;  alors,  sans 

rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  je  lui 
observerai  que  la  Constitution  nous  défend  de 

prononcer  dans  cette  Chambre  aucune  opinion 

écrite. 

•V.  Slbuet.  Si  l'Assemblée  croyait  devoir  inter- 
préter judaïquement  la  disposition  constitution- 
nelle que  l'on  vient  de  rappeler,  il  en  résulterait 
que  la  parole  serait,  pour  ainsi  dire,  exclusive- 
ment réservée,  soit  a  quelques  orateurs  distin- 
gués dont  la  Chambre  s'honore,  et  qui  ont  brillé 
dedans  nos  assemblées,  soit  à  nos  procureurs 


Impériaux,  qui,  par  état,  doivent  avoir  contracté 
l  habitude  de  parler  en  public  ;  et  par  là,  vous 
verriez  se  renouveler,  pour  les  trois  quarts  de 
nos  collègues,  cette  mesure  si  contraire  à  la  li- 
berté, qui  condamnait  au  silence  la  représenta- 
tion nationale  tout  entière.  Au  surplus,  je  ter- 
mine en  déclarant  que,  pour  des  Français  surtout. 
Je  privilège  le  plus  odieux  est  celui  qui  tend  i 
humilier  le  plus  grand  nombre  au  profit  de  quel- 
ques-uns. 

Nous  ne  devons  donc,  dès  le  principe,  recon- 
naître parmi  nous  d'autre  noblesse  que  celle  des 
sentiments,  d'autre  supériorité  que  celle  des 
talents,  et  d'autre  titre  que  celui  qui  nous  a  été 
transmis  par  nos  commettants. 

La  proposition  de  M.  Sibuet  n'est  pas  appuyée. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux 
voix  et  approuvée,  sauf  quelques  rectifications 
indiquées  par  d'autres  membres. 
»»M'  l«J£**»MhB"t.  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
1  Assemblée  que  j'ai  fait  connaître  le  vœu  qu'elle 
a  exprimé  hier  de  connaître  officiellement  la  liste 
des  membres  qui  composent  la  Chambre  des 
pairs.  Je  viens  de  recevoir  à  ce  sujet  de  S.  Exc.  le 
ministre  de  l'intérieur  une  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

u    •     ,  »v  .  . ,  Paris> ,e  *  iuin  ,815- 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après 
les  ordres  de  S.  M.  l'EmpereUr,  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  ne  sera  arrêtée  et 
publiée  qu'après  l'ouverture  de  la  session. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération, 

«  Signé  Carnot.  « 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  quelques  mur- 
mures se  font  entendre. 

M.  DbdIb.  Si,  pour  réponse  à  la  lettre  dont  il 
vient  de  lui  être  donné  communication,  la  Cham- 
bre déclarait  qu'elle  ne  procédera  à  sa  constitu- 
tion définitive  qu'après  avoir  reçu  la  liste  dont 
elle  désire  avoir  connaissance....  Il  s'élève  de 
nouveaux  murmures.) 
Quelques  voix.  L'ordre  du  four  ! 
M.  Dupln,  à  la  tribune.  Eh  !  Messieurs  I  vous 
murmurez,  ne  sommes-nous  pas  tous  représen- 
tants? Chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  le  droit  d'émet- 
tre son  opinion?  Si  nous  voulons  défendre  la  li- 
berté de  nos  commettants,  commençons  par  être 
libres  nous-mêmes. 


de  la  Chambre.  Avant  que  l'on  sfoccupe  de  l'appel 
nominal,  je  proposerai  la  formation  de  six  bu- 
reaux pour  le  dépouillement  des  bulletins  qui 
seront  déposés  dans  l'urne. 

M.  Pervlnquiére  pense  qu'un  seul  bureau 
composé  de  quatre  scrutateurs  suffit,  et  cette 
disposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  le  scrutin  est  commencé, 
une  légère  discussion  s'engage  sur  la  manière  de 
procéder  qui  pourra  le  mieux  assurer  la  parfaite 
régularité  de  cette  opération,  et  constater  que  le 
nombre  des  bulletins  corresponde  exactement  à 
celui  des  votants. 

Chaque  membre  appelé  dépose  son  suffrage 
dans  1  urne  placée  sous  les  yœux  de  tout  le  bu- 
reau, où  sont  aussi  placés  les  quatre  scrutateurs- 
les  noms  sont  inscrits  par  MM.  les  secrétaires  pro- 
visoires. r 

Le  nombre  des  votants  est  de  472.  Majorité 
absolue,  237.  1 
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Le  dépouillement  de  ce  scrutin  donne  pour 
résultat  :  189  suffrages  à  M.  le  comte  Lanjuinais. 

74  à  M.  Flaugergues. 

51  à  M.  de  Lafayette  père. 

17  à  M.  de  Lafayette,  sans  désignation. 

41  à  M.  le  comte  Merlin. 

29  à  M.  Dupont,  député  de  l'Eure. 
Et  un  moindre  nombre  a  MM.  Bedoch,  Boulay, 
Dumolard,  Garnot,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gely,  Girardia,  Garât,  Malherbes,  Vouly  de  la 
Tour,  Ramond,  Dubois  (d'Angers)  et  Roi  (de  la 
Seine). 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue, il  est  procédé  de  suite  à  un  second  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  427;  majorité 
absolue  214. 

Le  dépouillement  des  votes  fait  connaître  que 
M.  Lanjuinais  a  réuni  277  suffrages. 

M.  Flaugergues  58. 

M.  de  Lafayette  père  73. 

M.  le  Président  provisoire  prononce  que 
M.  le  comte  Lanjuinais  a  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  voix  pour  la  présidence  définitive  de  la 
Chambre  des  représentants.  De  nombreux  applau- 
dissements se  font  entendre. 

Aux  termes  de  l'article  de  l'Acte  additionnel 
aux  constitutions,  dont  il  est  fait  lecture,  la 
Chambre  arrête  que  l'extrait  du  procès- verbal  de 
cette  nomination  sera  porté  dans  le  jour  à  S.  M. 
l'Empereur  par  le  président  provisoire. 

La  rédaction  de  cet  arrêté,  soumise  à  l'appro- 
bation de  la  Chambre,  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  demain  à  neuf 
heures. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCH1CHANCE- 
L1ER  DE  L'EMPIRE. 

Séance  du  5  juin  1815. 

La  Chambre  se  réunit  à  deux  heures,  sous  la 
présidence  du  prince  archichancelier. 

M.  le  chevalier  Cauchy,  faisant  provisoirement 
les  fonctions  de  secrétaire-rédacteur  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3.  La  rédaction  en  est 

adoptée.  ... 

On  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  comte  d'Aboville,  nommé  membre 
de  la  Chambre  des  pairs,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  ses  infirmités  ne  lui  permettant  pas 
de  sortir  de  ches  lui,  il  lui  sera  impossible  d'as- 
sister aux  séances  de  la  Chambre. 

La  mention  de  cette  lettre  au  procès-verbal  est 
ordonnée. 


de  nommer,  parmi  les  membres  de  la  Chambre, 
un  suppléant  à  la  présidence,  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  son  président  ordinaire.  Le  prince  donne 
lecture  du  décret  dont  voici  le  texte  : 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  4  juin  1815. 
NAPOLÉON,  Empereur  ses  Français. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  oui  snH  : 
Le  comte  de  Lacépède  présidera  la  Chambre  des  pairs 
en  cas  d'absence  du  prince  archichancelier,  et  ce,  pen- 
dant la  session  actuelle. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  l'Empereur  : 
Le  prince  arthiehanceUer  de  r empire, 
Signé  Cakbac&ies. 


Le  prince  président  annonce  à  la  Chanta* 

Qu'elle  va  entendre  la  lecture  de  la  liste  des  pùà 
e  France  nommés  jusqu'à  ce  jour. 
M.  le  comte  Thibaudeau,  secrétaire,  en  donu 
lecture. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  8  j«ia  IMS. 
Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  des  pairs  : 

MM. 

Le  prince  archichancelier,  président. 

Le  prince  Joseph. 

Le  prince  Louis. 

Le  prince  Lucien . 

Le  prince  Jérôme. 

Le  cardinal  Fesch. 

Le  prince  Eugène. 

Le  duc  de  Parme. 

Le  duc  de  Plaisance. 

Le  lieutenant  général  Andréotsy. 

Le  maréchal  duc  d'Albuféra. 

Le  comte  d'Aubusson. 

Le  doc  de  Bassano. 

Le  comte  Beauvau. 

Le  lieutenant  général  comte  Bertrand. 

Le  comte  de  Bpaufremont. 

Le  lieutenant  général  baron  Brayer. 

Le  comte.  Barrai,  archevêque  de  Tours. 

Le  lieutenant  général  comte  Belbard. 

La  maréchal  comte  Brune. 

Le  comte  Bigot. 

Lo  comte  Boissy. 

Le  cardinal  Cambacérès. 

Le  comte  Caffarrelli,  conseiller  d'Etat. 

Le  comte  Casa-Bianea. 

Le  comte  Canckux, 

Le  comte  CarnoL 

La  due  de  Cadore. 

Le  comte  Chaptal. 

Le  comte  Gary. 

Le  lieutenant  général  comte  Clause!. 
Le  comte  Colcnen. 
Le  comte  de  Croix. 
Le  comte  Cornudet. 
Le  contre-amiral  baron  Cosmao. 
Le  maréchal  duc  de  Couégliano. 
Le  lieutenant  général  comte  Cambronne. 
Le  comte  Clament  de  Ris. 
Le  maréchal  duc  de  Dalmalie. 
Le  maréchal  duc  de  Dantrick. 
Le  baron  Davilliers. 
Le  duc  Decrès. 
Le  comte.  d'Arjuton. 
Le  comte  d'Alsace. 
Le  comte  d'Aboville. 
Le  comte  Dejean. 
Le  comte  Dedelay  d'Agier. 
Le  lieutenant  général  comte  Drouol. 
Le  lieutenant  général  comte  Duhesme. 
Le  lieutenant  général  comte  Durosnei. 
Le  maréchal  prince  d'Essling. 
Le  maréchal  prince  d'Eckmiilh. 
Le  lieutenant  général  comte  DelaoJoy. 
Le  lieutenant  général  comted'Erlon. 
Le  lieutenant  général  comte  Excelmans. 
Le  vice-amiral  comte  Emériau. 
Le  comte  Fallût  de  Beaumont,  archevêque  deBoorge. 
Le  comte  Fabre,  de  l'Aude. 
Le  lieutenant  général  comte  Frianl. 
■  Le  lieutenant  général  comte  Flabaut.  ' 
Le  comte  Forbin-Janson. 
Le  due  de  Gaëte. 
Le  comte  Gassendi. 
Le  lieutenant  général  comte  Gazan. 
Le  lieutenant  général  comte  Gérard. 
Le  comte  Gilbert  de  Voisins. 
Le  lieutenant  général  baron  Girard. 
Le  maréchal  comte  Grouchy. 
Le  maréchal  comte  Jourdan. 
Le  comte  Lacépède. 

Le  maréchal  de  camp  comte  Labédoyère. 

Le  lieutenant  général  comte  Laborde. 

Le  comte  Alexandre  Larochefoucautt. 

Le  lieutenant  général  comte  Latour-Mauboorf. 
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Le  comte  Alexandre  Lameth. 

La  foa tenant  général  baron  Lallemand. 

Le  lieutenant  général  comte  Laferrière-Lévèque. 

Le  comte  Laval elte. 

Le  lieutenant  général  comte  Lecourbe. 

Le  lieutenant  général  comte  Lefèvre-Desnoueltes. 

Le  comte  Lejeas. 

Le  lieutenant  général  comte  Le  MarroU. 
Le  lieutenant  général  comte  de  Lobau. 
Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa. 
Le  comte  M ontalivet. 
Le  comte  de  Marnier. 
Le  comte  Montesqoiou,  grand  chambellan. 
Le  lieutenant  général  comte  Molitor. 
Le  comte  Monge. 

Le  lieutenant  général  comte  Morand. 

Le  comte  Molé. 

Le  comte  Mollien. 

Le  comte  Nicolai. 

Le  duc  d'Otrante. 

Le  duc  de  Padoue. 

Le  lieutenant  général  comte  Paiol. 

Le  comte  Primat,  archevêque  de  Toulouse. 

Le  comte  de  Praslin. 

Le  comte  Pontécoulant. 

Le  comte  Perregaux. 

Le  baron  Quinette. 

Le  comte  Rampon. 

Le  lieutenant  général  comte  Rapp. 

Le  lieutenant  général  comte  Reifle. 

Le  comte  Roederer. 

Le  duc  de  Rovigo. 

Le  comte  Roger- Ducos. 

Le  comte  de  Ségnr. 

Le  comte  de  Sieyès. 

Le  comte  Sussy. 

Le  maréchal  duc  de  Trévise. 

Le  comte  Thibaudeau. 

Le  lieutenant  général  baron  Trarot. 

Le  comte  Turenne. 

Le  lieutenant  général  comte  Valence. 

Le  lieutenant  général  comte  de  Val  m  y. 

Le  lieatenant  général  comte  Vandamme. 

Le  dac  de  Vicenoe. 

Le  lieutenant  général  Verdièros. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  prince  archichaneelier. 
Signé  Cambacérês. 

S.  A.  I.  le  prince  Joseph  fait  observer  qu'il  y 
a  tine  erreur  de  rédaction  dans  la  pièce  qui  vient 
d'être  lue,  puisque,  conformément  à  l'article  8  de 
yXcle  additionnel  aux  constitutions,  qui  porte  que 
les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'or- 
dre de  l'hérédité,  sont  pairs  de  droit,  il  est  de 
droit  membre  de  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  observation  n'est  pas  contestée,  et  il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal. 
Le prlnee  arehiehaneeller,  président,  an- 
nonce que  la  commission  chargée  de  s'occuper 
d  un  projet  de  règlement  intérieur,  a  commencé 
son  travail  ;  mais  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pourrait 
le  présenter  que  dans  son  ensemble,  et  qu'elle  ne 
détail  pas  soumettre  un  travail  partiel. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour,  la 
séance  est  levée. 

CHAMBRB  DBS  RBPRÉSBNTAMS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  B RANGES. 
Séance  du  5  juin  1815. 

Immédiatement  après  l'ouverture  de  cette 
jance,  M.  le  président  provisoire  annonce  à 
\  vi i  a  obtenu  nier  soir  une  audience 

QeiKmpereur,  et  qu'il  lui  a  fait  connaître  la  no- 
mination de  M.  le  comte  Lanjuinais  à  la  prési- 
«w»  définitive  de  la  Chambre. 

"i  demandé  à  Sa  Majesté,  ajoute  M.  de  Bran- 


ges,  si  elle  avait  quelque  chose  à  me  communi- 
quer relativement  a  cette  nomination.  Elle  m'a 
répondu  qu'en  écrivant  ce  matin  à  dix  heures  au 
chambellan  de  service,  elle  ferait  connaître  sa 
décision.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M  Je  pense  que  les  relations  de  la  Cham- 
bre avec  Sa  Majesté  doivent  être  plus  directes,  et 
que  son  président  ne  peut  correspondre  officielle- 
ment avec  un  chambellan  de  l'Empereur,  mais 
seulement  avec  ses  ministres.  Je  demande  donc 

Sue  la  lettre  ne  soit  point  écrite  par  M.  le  prési- 
en t  provisoire,  et  que  la  Chambre,  continuant  sa 
séance,  attende  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

M.  Dumolard.  11  y  a  nécessairement  erreur 
dans  ce  que  vous  venez  de  dire,  Monsieur  le  Pré- 
sident :  vous  êtes  animé  des  meilleurs  sentiments, 
nous  n'en  faisons  aucun  doute;  mais  nous  ne  dou- 
tons pas  davantage  que  lorsqu'il  s'agit  des  rapports 
de  la  Chambre  avec  Sa  Majesté;  un  chambellan 
ne  peut  être  convenablement  intermédiaire  entre 
les  représentants  de  la  nation  et  le  chef  de  l'Etat. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély.  Je 
crois  devoir  appuyer  ce  que  vient  d'exprimer  si 
judicieusement  notre  collègue  Dumolard,  en  disant 
que  les  paroles  de  l'Empereur  n'ont  probable- 
ment pas  été  bien  saisies.  Au  surplus,  il  me  parait 
inutile  de  prévenir  le  message  de  Sa  Majesté 
qui  doit  arriver  à  l'instant 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  si  elle 
veut  procéder  à  la  nomination  des  vice-présidents 
et  secrétaires  définitifs. 

M.  Dumolard  désirerait  qu'avant  de  procéder 
à  ces  nominations,  la  Chambre  déterminât  non- 
seulement  le  nombre  des  vice-présidents  et  secré- 
taires qu'elle  croira  devoir  nommer,  mais  encore 
quelle  sera  la  durée  de  leurs  fonctions. 

D'autres  membres  sont  d'avis  que  tous  ces  ob- 
jets doivent  être  ajournés  jusqu'au  moment  où  la 
Chambre  sera  informée  de  la  décision  de  l'Empe- 
reur à  l'égard  du  président,  dont  elle  a  présenté 
la  nomination  à  son  approbation. 

La  séance  est  quelque  temps  suspendue. 

Elle  est  reprise  au  moment  où  M.  Je  comte  Re- 
gnaud de  Saint-Jean  d'Angély,  se  présentant  à  la 
tribune ,  annonce  qu'il  est  chargé  par  l'Empe- 
reur de  remettre  à  M.  le  président  provisoire  la 
réponse  de  Sa  Majesté  au  message  qui  lui  a  été 
adressé  hier  par  la  Chambre. 

Le  message  est  remis  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

M.  Sel  pion  M  aurgne»,  député  de  la  Somme. 
J'oserai  interpeller  notre  collègue  qui  vient  de 
parler,  et  lui  demander  de  vouloir  bien  déclarer 
si  c'est  comme  ministre  ou  comme  membre  de  la 
Chambre  qu'il  vient  lui  faire  cette  communication. 

M.  le  eomte  Regnaud.  C'est  en  qualité  de 
ministre  d'Etat  et  en  qualité  de  représentant  ;  ces 


l'expédition  même  du  message  de  la  Chambre, 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Bn  notre  palais  des  Tuileries,  le  5  juin.  J'ap- 
«  prouve.  Signé  Napoléon.  » 

La  décision  de  Sa  Majesté  est  accueillie  par  des 
témoignages  de  la  plus  vive  satisfaction  de  toute 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  provisoire.  D'après  la  notifi- 
cation qui  vient  de  nous  être  faite  par  Sa  Majesté, 
je  proclame  M.  le  comte  Lanjuinais  président  dé- 
finitif de  la  Chambre  des  représentants.  >  (L'As- 
semblée applaudit.) 


Digitized  by 


Google 


400      (Chambre  des  Représentants.]  CENT 

Invité  par  M.  le  président  provisoire  et  par  un 
grand  nombre  de  membres,  le  président  définitif 
de  la  Chambre  prend  place  au  fauteuil. 

M.  Lanjulnals.  Chers  et  honorables  collè- 
gues, je  n'ai  point  d'expressions  pour  vous  pein- 
dre ma  sensibilité  profonde  et  ma  vive  recon- 
naissance. 

Dans  les  circonstances  les  plus  remarquables, 
je  reçois  de  vous,  Messieurs,  avec  l'agrément  de 
Sa  Majesté,  un  des  plus  hauts  témoignages  d'es- 
time et  de  confiance  publique.  Vous  m'imposez 
des  devoirs  difficiles,  des  fonctions  redoutables  ; 
je  les  accepte  avec  une  grande  défiance  de  moi- 
même.  .  ,     .  , 

Atin  de  justifier  votre  choix,  j'aurai  besoin  de 
la  continuation  de  toute  votre  bienveillance  et 
de  votre  indulgence  et  de  vos  sages  conseils  ; 
daignez  me  les  accorder,  et  agréez  l'assurance 
de  mon  dévouement  sans  réserve.  Je  n'ai  à  chan- 
ger ni  de  principes  ni  de  conduite  :  vous  me 
verrez  uni  à  l'Empereur,  et  tout  dévoué  à  la  pa- 
trie, à  la  justice,  à  la  liberté,  à  la  prospérité  de 
la  France,  à  son  indépendance,  à  la  paix  du 
monde  et  au  bonheur  du  genre  humain. 

(Les  applaudissements  se  renouvellent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

On  demande  que  M.  le  doyen  d'âge  veuille  bien 
ne  pas  descendre  du  bureau,  avant  d'avoir  reçu 
les  remerctmeuts  de  l'Assemblée. 

M.  Lanjulnais.  C'est  avec  un  bien  grand  plai- 
sir que  je  me  rends  l'interprète  de  l'Assemblée, 
pour  exprimer  sa  satisfaction  et  ses  remerclments 
à  M.  le  président  provisoire. 

La  Chambre  se  trouvant  ainsi  définitivement 
constituée,  M.  le  président  annonce  que  Sa  Ma- 
jesté, avec  qui  il  a  conféré  aujourd'hui,  l'a  chargé 
d'annoncer  a  la  Chambre  que  l'ouverture  delà 
session  aurait  lieu  demain. 

M.  Dumoiard.  Nous  avons  tous  entendu,  avec 
le  plus  vif  intérêt,  la  protestation  franche  et  loyale 
des  sentiments  qui  animent  notre  honorable  pré- 
sident. Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  produise  la 
môme  impression  dans  toute  la  France,  et  même 
dans  toute  l'Europe,  car  il  a  fait  ses  preuves.  Je 
demande  que  la  Chambre  déclare  que  le  discours 
de  son  président  sera  imprimé  et  distribué  à  cha- 
que représentant,  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Dumoiard  reproduit  ses  observations  rela- 
tivement au  nombre  et  à  la  durée  des  fonctions 
des  vice-présidents  et  secrétaires,  à  nommer 

Eour  la  composition  entière  du  bureau  définitif, 
'intérêt  des  circonstances  et  l'économie  du  temps 
lui  font  désirer  que  les  nominations  ne  soient 
pas  renouvelées  pendant  toute  la  session  an- 
nuelle, et  il  en  soumet  formellement  la  proposition 
à  la  Chambre. 
Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  Chambre  décide  également  qu'il  sera  nommé 
quatre  vice-présidents  et  quatre  secrétaires. 

Le  scrutin  de  liste  avec  la  condition  de  majorité 
absolue  est  le  mode  auquel  se  fixe  la  Chambre 
pour  accélérer  ses  nominations. 
Il  y  est  procédé  de  suite. 

M.  le  comte  Renaud  de  Saint- Jean  d'An- 

gély.  Messieurs.  Sa  Majesté,  instruite  du  désir 
manifesté  par  l'Assemblée  de  connaître  les  noms 
des  membres  qui  composent  la  Chambre  des 
pairs,  m'a  chareé  de  vous  faire  cette  communi- 
cation, et  je  la  dépose  sur  le  bureau. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  liste  contenue 
dans  le  message  de  Sa  Majesté-  (Voyez  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs.) 
M.  le  Préaident  communique  à  la  Chambre  une 
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lettre  qui  lui  est  adressée  par  S.  A.  1.  le  prince 
Lucien.  Son  Altesse  Impériale  prie  H.  le  présidai 
de  faire  part  à  l'Assemblée  que,  d'après  les  lettres 
closes  de  Sa  Majesté,  il  a  pris  séance  dans  b 
Chambre  des  pairs,  et  qu'en  conséquence  il  a 
donné  sa  démission  de  membre  du  la  Chambre  de? 
représentants. 

La  Chambre  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

En  conséquence  de  la  démission  donnée  par 
le  prince  Lucien,  un  membre  propose  que  M.  Du- 
chesne,  son  suppléant,  6oit  admis  à  siéger  dans 
la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion, qui  est  adoptée. 

De  nouvelles  pièces  et  procès-verbaux  d'élec- 
tions sont  transmis  par  S.  Exc.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Le  renvoi  en  est  ordonné  aux  commis- 
sions de  vérification  des  pouvoirs. 

Plusieurs  membres  de  ces  commissions  font 
des  rapports  tendant  à  lever  des  doutes  et  a 
éclaircir  des  difficultés. 

Les  conclusions  des  rapporteurs  sont  adoptées 
par  la  Chambre. 

Le  dépouillement  du  premier  scrutin  pour  la 
nomination  des  quatre  vice-présidents  constate 
que  sur  490  votants,  M.  Flaugergues  a  obteno 
suffrages;  M.  Dupont,  279  ;  M.  Lafayette  père, 257. 

Ces  trois  membres  ayant  réuni  la  majorité  ab- 
solue, M.  le  président  les  proclame  vice-préadems 
annuels  de  la  Chambre  des  représentants. 

Un  second  tour  de  scrutin  n'a  produit  cra'oDf 
majorité  relative. 

En  conséquence,  un  scrutin  de  ballotage  aura 
lieu  demain  entre  MM.  le  générai  Grenier  et 
Bedoch. 

M.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avis  de  h 
Chambre,  qui  s'en  réfère  à  l'usage  consacré  par 
le  règlement  de  l'ancien  Corps  législatif,  procède 
à  la  désignation,  par  la  voie  du  sort,  de  vingt 
membres  qui,  avec  ceux  du  bureau,  composeront 
la  députation  qui  doit  aller  recevoir  Sa  Majesté 
au  portique  du  palais,  lors  de  la  cérémonie  de 
l'ouverture  de  la  session  ;  de  six  membres  pour 
Madame,  mère  de  l'Empereur  ;  d'un  même  nom- 
bre pour  la  princesse  Hortense,  la  princesse 
Joseph  et  pour  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  se  forme  quelques  instants  ea 
comité  secret.  Elle  s'ajourne  immédiatement  a 
demain  à  dix  heures. 

CHAMBRE  DES  RÉ  PRESENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  6  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
M.  le  Président  annonce  que  la  rédaction  du 

{>rocès-verbal  n'est  pas  encore  terminée,  et  invite 
'Assemblée  à  s'occuper  de  la  nomination  du  qua- 
trième vice-président. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  un  mem- 
bre demande  la  parole. 

M.  Du  pin  (de  la  Nièvre).  Messieurs,  j'ai  à  tous 
soumettre  une  difficulté  relative  au  serment. 

Le  peuple  français,  dont  nous  sommes  les  re- 
présentants ,  a  accepté  l'Acte  additionnel  au 
constitutions  de  l'empire.  Obéissons  à  cet  acte  : 
cela  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  qui  nous  est 
acquis  de  Paméliorer  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  qu'il  prescrit. 

A  côté  de  cette  première  réflexion,  plaçons-en 
une  autre  pour  rassurer  les  bons  esprits  et  rendre 
impossible  les  malignes  interprétations.  11  ne  si- 
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it  pas  du  serment  en  soi  ;  nulle  résistance  à  cet 
gard  :  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire, 
délité  au  chef  de  l'Etat,  union  intime,  indisso- 
îble  du  peuple  avec  le  gouvernement  qu'il  s'est 

hoisi. 

Mais  dans  l'intérêt  propre  et  sagement  entendu 
c  ce  gouvernement,  reconnaissons  que,  pour  être 
alable,  pour  être  légitime,  pour  être  obligatoire, 
our  être  constitutionnel  enfin,  car  ce  nom  ren- 
îrme  tout,  ce  serment  na  doit  pas  être  prêté 
n  vertu  d'un  décret  qui  ne  renferme  que  la  vo- 
anté  unilatérale  du  prince,  mais  qu'il  doit  l'être 
:D  vertu  d'une  loi  qui  est  le  vœu  de  la  nation 
institution  nellement  exprimé. 

Sous  le  mérite  de  ces  explications,  je  propose  : 
i°  qu'il  soit  reconnu  par  l'Assemblée  qu'aucun 
•erment  ne  peut  être  exigé  d'elle  qu'en  vertu 
l'une  loi  ; 

2°  Qu'il  soit  entendu  que  le  serment  qui  sera 
prêté,  en  vertu  de  la  loi,  ne  préjudiciera  en  rien 
au  droit  d'améliorer  la  Constitution  dans  les  for- 
mes et  sous  les  conditions  qu'elle  exprime. 

M  fait  observer,  sur  la  première  proposition 

de  M.  Dupin,  que  la  loi  dont  il  parle  existe  et  se 
trouve  consacrée  par  l'article  5o  du  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  XII. 

quant  à  la  réserve  exprimée  dans  la  seconde 
proposition  du  préopinant,  il  croit  devoir  la  com- 
battre comme  anticonstitutionnelle. 

M.  Boy  {de  la  Seine)  pense  qu'on  ne  peut  ar- 
guer de  l'article  56  du  sénatus-consulte  de  l'an  XII, 
pour  dire  qu'il  existe  une  loi  qui  impose  à  l'As- 
semblée l'obligation  de  prêter  un  serment.  Le 
mode  de  la  représentation  nationale,  dit-il,  a 
changé  totalement.  Il  serait  impossible  d'assimi- 
ler celui  qui  vient  d'être  institué  aux  trois  corps 
dont  elle  était  alors  composée  :  le  Tribunat,  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat.  Si  la  disposition  que 
l'on  cite  avait  encore  force  de  loi,  le  décret  im- 
périal du  3  de  ce  mois  aurait-il  été  jugé  néces- 
saire ? 

M.  Bedoch  s'attache  particulièrement  à  cette 
idée,  quô  le  décret  impénal  ordoune  l'exécution 
d'une  loi  existante,  et  que  c'est  en  exécution  de 
cette  loi  que  l'on  prêtera  serment.  L'Acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  laisse  intactes  toutes  les 
dispositions  qu'il  n'a  pas  formellement  abrogées  ; 
elles  doivent  recevoir  leur  exécution  jusqu'à  ce 
que,  selon  les  formes  légales,  on  y  ait  fait  des 
améliorations  que  rBmpereur  s'empressera  de 
consacrer.  L'article  56  de  la  loi  du  28  floréal 
anXtt  est  donc  maintenu.  S'il  est  maintenu,  il 
don  être  exécuté.  Sans  doute  nous  ne  sommes 
pas  l'ancien  Corps  législatif,  mais  ne  sommes- 
Q0U8  pas  comme  lui  une  fraction  de  la  puissance 
législative?  Le  Sénat  n'était-il  pas  dans  ce  sens  ce 
ouest  aujourd'hui  la  Chambre  des  pairs? Ce  sont 
les  mêmes  caractères,  si  les  dénominations  sont 
différentes.  Refuser  de  prêter  le  serment,  ce  se- 
rait dénaturer  l'objet  de  la  séance  impériale.  (Il 


8 élève  quelques  murmures.) 

M.  Dumolard.  A  Dieu  ne  niaise  que  je  me 
présente  à  cette  tribune  avec  l'intention  de  rien 


proposer  de  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits 
Je  la  nation  ;  car  la  nation  doit  passer  avant  tout; 
i  Empereur  lui-même  existe  par  elle  et  pour  elle, 
et  s  il  fallait  opter,  mon  choix  ne  serait  pas  dou- 
teux. 

Mais  dans  les  circonstances  critiques  où  nous 
nous  trouvons,  il  faut  que  la  nation  se  sauve 
wjf  et  par  l'Empereur.  (On  applaudit.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  sur  la 
pureté  des  sentiments  qui  animent  les  orateurs 
que  uous  venons  d'entendre  ;  chacun  de  nous 

t.  xiv. 


porte  dans  son  cœur  la  patrie  et  la  liberté.  Mais 
a-t-on  bien  examiné  quelle  est  notre  position  ac- 
tuelle? L'Acte  additionnel  a  été  approuvé  par 
l'immense  majorité  de  la  nation,  et  ce  n'est  pas 
nous,  sans  doute,  qui  professerions  une  opinion 
contraire.  Les  membres  des  collèges  électoraux, 
appelés  auprès  du  trône,  ont  juré  d'observer  cette 
loi  fondamentale  ;  l'Empereur  en  a  fait  le  pre- 
mier le  serment  solennel  :  nous  sommes  arrivés 
avec  la  mission  non  de  la  déclarer  parfaite,  puis- 
qu'il y  pourra  être  fait  des  améliorations  que 
l'Empereur  désire  lui-même,  mais  avec  le  devoir 
d'en  faire  la  base  de  tous  nos  travaux.  Mais  lors- 
que l'ennemi  est  près  de  nos  frontières  ;  que 
TAngleterre  nous  travaille  pour  nous  désunir  ; 
notre  premier  besoin  est  de  marcher  avec  nos  in- 
vincibles armées.  (On  applaudit.) 

Quand  les  proclamations  insidieuses  de  Louis 
XVlll  attaquent  l'honneur  des  soldats,  les  peignent 
comme  des  révoltés,  lorsqu'on  cherche  à  les  iso- 
ler de  leur  chef,  il  est  de  notre  devoir  de  décla- 
rer que  l'armée  est  la  nation  ;  que  les  braves  qui 
composent  cette  armée  ne  sont  que  notre  avànt- 
garde  ;  que  nous  pensons  comme  eux  ;  que  nous 
marchons  avec  eux  ;  que  nous  voulons  leur  tenir 
compte  de  leur  sang  et  de  leurs  services. 

Pardonnez,  mes  collègues,  à  l'effusion  qui  anime 
mes  paroles  :  peut-on  sentir  vivement  sans  s'ex- 
primer de  même?  Je  vois  le  danger  de  près,  je 
le  vois  tel  qu'il  est,  aucun  de  vous  ne  saurait  s  y 
tromper.  Il  faut  que  l'on  sache  que  nous  sommes 
dévoués  à  notre  souverain  ;  que  nous  le  sommes 
d'une  manière  honorable  ;  enfin  que  cette  assem- 
blée réunit  toute  la  confiance  du  chef  de  l'Etat, 
comme  elle  fait  elle-même  la  force  et  la  confiance 
du  gouvernement. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  m' oppo- 
ser à  l'ordre  du  jour.  La  question  est  trop  impor- 
tante pour  l'écarter  aussi  légèrement.  Elle  mérite 
au  contraire  une  décisiou  solennelle  prise  après 
un  mûr  examen  et  dont  le  résultat  ne  peut  être 
que  d'ordonner  le  serment  contre  lequel  on  s'est 
élevé,  serment  qui  doit  unir  la  nation,  l'armée  et 
le  gouvernement.  Quand  l'Europe  encore  incer- 
taine et  gui  a  les  yeux  sur  nous,  est  prête  à  so 
diviser,  irons-nous  mettre  en  question  la  légalité 
de  ce  serment  ?  L'Acte  additionnel  impose  l'obli- 
gation d'être  fidèle  à  cet  acte  où  se  trouve  tout  ce 
qui  doit  garantir  notre  indépendance  et  notre  li- 
berté :  hâtons-nous  de  nous  réunir  pour  nous  en 
assurer  la  jouissance.  Nous  avons  une  armée  qui 
n'est  pas  une  armée  de  cosaques  ;  elle  saura  nous 
conserver  l'un  et  l'autre.  J'en  atteste  son  honneur 
et  son  courage  1 

Je  demande  que  la  délibération  de  la  Chambre 
se  prononce  pour  Je  serment  ;  quant  à  moi,  je 
n'hésite  point  à  le  prêter  individuellement. 

M.  Dumolard.  Je  renonce  à  la  demande  que 
j'avais  faite  de  l'ordre  du  jour,  et  je  m'empresse 
d'adhérer  à  la  dernière  proposition  qui  vient  d'être 
soumise  à  la  Chambre, 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe).  Citoyens  représen- 
tants, je  commence  par  remercier  PAssemblée  d'a- 
voir voulu  que  la  question  qui  nous  occupe  fût 
traitée  en  séance  publique.  11  paraît  que  quelques- 
uns  d'entre  nous  avaient  désiré,  hier,  qu'elle  fût 
l'objet  d'un  comité  secret  :  ce  comité  n  a  pas  eu 
lieu,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  demandé  réguliè- 
rement, et  je  rêgarde  comme  une  chose  heureuse 
que  nous  nous  expliquions  franchement  en  pré- 
sence du  public,  que  notre  opinion  soit  bien  con- 
nue de  toute  la  France,  de  toute  l'Europe. 

Voici  ma  profession  de  foi  sur  le  serment.  Je 
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jure  d'abord  obéissance  aux  constitutions  de 
l'empire  :  et  comment  pourrais-je  hésiter  de  le 
faire?  Ces  constitutions  ne  sont-elles  pas  l'ou- 
vrage de  la  volonté  nationale  immédiatement  ou 
médiatement  exprimée  dans  des  formes  réguliè- 
res ?  Je  suis  Français,  je  suis  représentant  du 
peuple,  et  dès  l'entrée  de  ma  carrière,  je  refuse- 
rais de  reconnaître  les  litres  qui  constituent  mon 
existence  civile  et  politique?  Quelle  inconsé- 

3uence  absurde  I  quelle  insigne  folie  1  Mais,  nous 
it-on,  les  constitutions  sont  éparses  et  pour 
ainsi  dire  jetées  çàet  là  dans  différents  actes  :  on 
ne  les  connaît  pas  bien  ;  l'étude  en  est  difficile, 
hérissée  de  doutes  et  d'incertitudes.  On  peut  y 
faire  des  changements,  des  améliorations.  Mais, 
de  bonne  foi,  est-ce  là  une  objection  bien  fondée 
contre  la  prestation  du  serment?  Qu'on  désire  de 
revoir  les  anciens  actes,  et  de  les  raccorder  avec 
le  nouveau,  pour  en  faire  un  seul  tout,  et  pour 
ainst  dire  un  seul  cahier,  c'est  une  idée  raison- 
nable, et  à  laquelle  ie  suis  loin  de  vouloir  m'op- 
poser  ;  que  sur  l'évidence  du  besoin,  qu'après  des 
discussions  solennelles  et  dans  les  formes  légales 
et  constitutionnelles,  on  améliore  successivement 
notre  organisation  politique,  j'applaudis  encore 
à  cette  idée.  Mais,  je  le  répète,  est-ce  là  une  raison 
de  refuser  le  serment  d'obéissance  aux  constitu- 
tions existantes  ?  A  mon  avis,  c'est  précisément 
le  contraire.  Loin  qu'en  faisant  le  serment,  je 
croie  m'interdire  le  droit  de  concourir  à  l'amé- 
lioration désirée,  il  me  semble  que  c'est  de  ce 
même  serment  que  je  tire  ce  droit;  il  me  semble 
que  par  là,  je  contracte  l'engagement  solennel  de 
concourir  de  tous  mes  efforts  à  cette  amélioration. 

Quant  au  serment  de  fidélité  à  l'Empereur, 
certes,  je  le  prête  de  bien  bon  cœur,  et  ie  crois 
faire  un  acte  éminemment  français  ;  car  i'Empe- 
renr  est,  à  mes  yeux,  le  premier  représentant  de 
la  nation,  le  chef  légitime  et  constitutionnel  de 
l'Etat,  le  premier  lien  de  l'unité.  Ainsi,  quand  je 
jure  de  lui  être  fidèle,  je  crois  jurer  de  l'être  à  la 
nation  elle-même. 

11  faut  ici  parler  avec  franchise  et  dire  la  vérité. 
11  existe  en  France  deux  partis  :  l'un,  qui  est  na- 
tional, puisqu'il  comprend  la  grande  masse  du 
peuple,  et  qu'il  stipule  pour  son  indépendance, 
son  honneur  et  son  véritable  intérêt;  l'autre, 

Su'on  peut  appeler  la  faction  de  Vétranger.  Oui, 
essieurs,  il  existe  des  Français  assez  vils,  assez 
corrompus  pour  appeler  les  Anglais,  les  Russes, 
les  Prussiens,  etc.  Ce  sont  les  Bourbons  qui  sont 
les  chefs  de  cette  faction  ;  ce  sont  eux  qui,  à 
l'aide  des  baïonnettes  étrangères,  veulent  de 
nouveau  nous  imposer  un  joug  humiliant.  11  fant 
donc  nous  prononcer  fortement  ;  il  faut  le  faire 
avec  unanimité,  car  sans  doute,  et  je  suis  loin  de 
le  soupçonner,  l'étranger  n'a  point  ici  de  repré- 
sentants. Nous  sommes  tous  Français.  N'exami- 
nons pas  même  s'il  y  a  une  loi  ou  un  décret  qui 
exige  de  nous  le  serment.  Pour  moi,  je  ne  con- 
sulte ici  que  ma  conscience  et  mon  devoir,  et 
demain,  en  présence  de  l'Empereur  et  des  deux 
Chambres,  c  est-à-dire  en  présence  de  la  nation, 
je  déclare  que  je  ferai  avec  plaisir  le  serment 
d'obéissance  aux  constitutions  de  Vcmpire  et  de 
fidélité  à  l'Empereur. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Gonrlay.  Prenons  garde  à  l'attitude  que 
doivent  prendre  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais. 11  est  essentiel  que  l'on  n'aperçoive  aucune 
divergence  d'opinions  parmi  nous.  On  a  parlé  des 
efforts  de  l'étranger  pour  nous  diviser  :  on  aurait 
pu  dire  aussi  que  dans  la  Vendée  les  ennemis  de 
l'intérieur  emploient  tous  leurs  moyens  pour  sub- 


juguer les  hommes  de  la  Révolution.  11  faut  qae 
la  nation  se  rallie  au  trône,  et  que  le  trône  a 
rallie  à  la  nation.  Je  vote  pour  le  serment. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  cot- 
sulte  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la  dernière  pro- 
position en  faveur  du  serment. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  général  Carnet.  Je  viens  soumettre  à 
la  Chambre  une  proposition  qui  lui  paraîtra  sans 
doute  mériter  toute  son  attention.  Je  demande 

Sue,  pour  ajouter  à  la  gloire  et  à  l'enthousiasme 
e  nos  armées,  la  Chambre  décrête  qu'elles  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Elles  viennent  d'acquérir 
encore  de  nouveau!  titres  à  l'estime  nationale. 
Elles  ont  évité  l'effusion  du  sang,  et  leur  modé- 
ration a  égalé  leur  courage.  Chez  les  peuples 
libres,  l'armée  c'est  les  citoyens.  Aussi,  chez  les 
anciens  peuples,  tous  les  citoyens  couraient  au 
armes  pour  maintenir  leur  indépendance  dès 
qu'elle  était  menacée.  Les  Spartiates  aux  Ther- 
mopyles  ont  fondé  la  liberté  des  Grecs  et  préparé 
la  chute  du  grand  Roi.  Les  injures  publiées  par 
les  ennemis  contre  nos  braves  sont  autant  d'atta- 
ques contre  l'indépendance  nationale.  Il  s'agit 
enfin  de  savoir  si  le  peuple  français  deviendra 
l'esclave  d'une  poignée  d'hommes  orgueilleux  et 
de  quelques  familles  privilégiées.  Je  demande 
qu'il  soit  décrété  que  l'armée  a  bien  mérité  de  te 
nation. 

M.  Dnehesne.  Nous  sommes  unanimes  dans 
les  sentiments  que  nous  professons  pour  l'armée. 
Elle  a  fait  ses  preuves  et  sa  gloire  est  établie. 
Mais  dans  les  circonstances,  nous  devons  dire 
seulement  que  nous  attendons  tout  de  son  cou- 
rage. Puisqu'elle  n'a  pas  encore  pu  se  signaler  de 

nouveau,  je  ne  pense  pas  que  (Une  improba- 

tion  marquée  et  générale  interrompt  l'orateur.) 

M.  le  comte  Regnaud  de  Saint- Jean  é"Aa- 
gély.  Lorsque  M.  le  général  Carnot  à  pris  lapa 
rôle,  il  a  sans  doute  exprimé  les  sen  timents  dont 
chacun  de  nous  est  profondément  pénétré  :  noos 
sommes  tous  pressés  de  venger  l'armée  française 
des  outrages  des  gouvernements  étrangers  qui 
prétendent  aujourd'hui  ne  voir  que  des  soldats 
révoltés  dans  ceux  qui  se  sont  montrés  les  orga- 
nes généreux  de  la  patrie.  Quand  ils  jugent  ainsi, 
c'est  qu'ils  comparent  nos  armées  à  celles  qo'ils 
font  marcher  contre  nous.  Mais  les  nôtres  ne  sont 
point  des  automates  qui  n'écoutent  ni  leurs  sen- 
timents ni  leur  raison.  C'est  en  vain  que  Ton 
essaie  de  séparer  les  soldats  de  (a  nation.  L'armée 
française  est  vraiment  nationale,  ce  sont  dos 
enfants  qui  la  composent.  Loin  d'être,  comme 
on  a  voulu  le  faire  croire,  des  êtres  passifs,  des 
instruments  de  tyrannie,  ne  les  a-t-on  pas  vos 
stipuler  pour  la  liberté,  obéir  comme  militaires 
et  voter  comme  citoyens? 

Il  faut  proclamer  ces  vérités,  lés  faire  retentir 
dans  toute  la  France,  dans  toute  l'Europe.  Vais 
après  cette  profession  de  foi,  qui  est  aussi  h 
vôtre,  après  avoir  exprimé  les  sentiments  dont 
nous  sommes  tons  animés  pour  les  braves  qui  se 
dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  je  dois  dire 

2ue  la  déclaration  demandée  par  M.  le  général 
arnot  ne  peut  émaner  d'une  seule  branche  de  la 

Suissance  législative.  Nous  ne  sommes  pas  encore 
éfinitivement  constitués;  ainsi  nous  n'avons  pas 
môme  le  caractère  légal  nécessaire  pour  en  faire 
l'objet  d'une  simple  résolution. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  seuls  donner  ce  té- 
moignage honorable  à  vos  fils,  au  mien  qui  fait 
aussi  partie  de  cette  barrière  formidable  opposée 
à  l'invasion  étrangère,  à  ces  braves  gardes  nauo- 
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îles  levées  de  toutes  parts,  et  dans  un  nombre 
u'il  n'est  pas  temps  encore  de  révéler  à  nos  en- 
emis,  c'est  à  la  nation  entière  à  payer  cette  dette 
îcrèe.  Je  demande  qu'en  reconnaissant  toute  la 
îstice  de  la  proposition  de  notre  collègue,  la  dé- 
ision  sont  ajournée  jusqu'après  la  réunion  effec- 
jée  des  trois  pouvoirs. 
L'ajournement,  motivé  sur  les  observations  de 
orateur,  est  prononcé  par  la  Chambre, 
lin  secrétaire  donne  lecture  du  procès- verbal 
le  la  séance  d'hier. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  n'y  est  pas  fait 
nention  de  la  déclaration  faite  par  le  président 
l'âge,  relativement  au  compte  rendu  de  sa  mis- 
sion auprès  de  l'Empereur. 

M.  Boulay,  (de  la  Meurthe).  monte  à  la  tribune 
il  confirme  ce  qui  a  été  dit  dans  la  séance  d'hier 
»r  MM.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  et  Du- 
inolard.  M.  le  président  d'âge,  ajoute  l'orateur, 
se  trouvait  depuis  quelques  instants  dans  un  sa- 
lon voisin  du  cabinet  de  l'Empereur  :  Sa  Majesté 
n'en  avait  point  été  avertie  ;  en  recevant  M.  le 
président,  Sa  Majesté  lui  a  témoigné  son  regret 
que  le  chambellan  de  service  ne  1  ait  point  pré- 
venue plus  tôt. 

Je  pense  qu'il  convient  que  le  procès-verbal 
contienne  seulement  que  M.  le  président  a  rendu 
compte  de  sa  mission  à  la  Chambre. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  approuvée. 
M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  du  duc  d'Otrante,  qui  l'informe  qu'ayant 
été  appelé  à  la  Chambre  des  pairs  par  une  lettre 
close  de  l'Empereur,  il  donne  sa  démission  de 
membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

De  nouveaux  procès-verbaux  d'élection  sont 
adressés  à  M.  le  président  par  S.  Exc.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  Ils  deviennent,  ainsi  que  d'au- 
tres qui  avaient  été  ajournés,  l'objet  de  rapports 
de  la  commission  pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

Il  est  donné  communication  à  l'Assemblée  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
■  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  S.  M.  l'Bm- 

Îereur  partira  avec  son  cortège,  du  palais  des 
uileries,  demain  mercredi  7  juin,  à  quatre  heures 
après  midi,  pour  se  rendre  au  palais  des  repré- 
sentants, et  faire  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres. 

«  Je  joins  ici  le  programme  arrêté  pour  cette  cé- 
rémonie, suivant  l'usage. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre, etc. 


A  cette  lettre  est  joint  le  programme  de  cette 
cérémonie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture. 

Le  scrutin  de  ballotage  entre  M.  le  général 
Grenier  et  M.  Bedoch  pour  le  choix  d'un  qua- 
trième vice-président  donne,  sur  495  votanis, 
365  suffrages  à  M.  le  général  Grenier. 

Dfcns  un  autre  scrutin,  pour  la  nomination  de 
quatre  secrétaires  définitifs,  M.  Bedoch  obtient 
la  majorité  absolue,  et  M.  le  président  le  pro- 
clame l'un  des  secrétaires  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée. 

Paris  le  7  juin  1815. 

Aujourd'hui  mercredi,  7  juin,  à  quatre  heures, 
Sa  Majesté  l'Empereur  s'est  rendu  avec  son  cor- 
tège au  palais  des  représentants ,  pour  y  faire 
1  ouverture  de  la  session  des  Chambres. 

a  l'arrivée  du  cortège  impérial,  les  pairs,  qui 


s'étaient  rendus  avec  une  escorte  d'honneur  au 
palais  des  représentants,  sont  entrés  dans  la  salle 
et  ont  occupé  les  premières  banquettes  à  droite; 
sur  les  autres  banquettes  de  l'enceinie  étaient 

fdacés  les  représentants.  Il  y  avait  un  banc  pour 
es  ministres  d'Etat  et  pour  les  conseillers  d'Etat. 
L'empereur  a  été  reçu  au  bas  du  perron  par  le 
président  et  par  vingt-cinq  membres  de  la 
Chambre  des  représentants.  Sa  Majesté  s'est  arrê- 
tée dans  le  salon  qui  avait  été  préparé  ;  elle  y  a 
fait  appeler  le  président,  et  après  l'avoir  entre- 
tenu quelque  temps,  elle  s'est  fait  présenter  par 
lui  les  vice-présidents,  les  secrétaires  et  les  au- 
tres membres  de  la  députation  ;  l'Empereur  est 
ensuite  entré  daus  la  salle  des  séances,  au  milieu 
des  acclamations  unanimes  des  assistants.  Tout  le 
monde  était  debout  et  découvert. 

Sa  Majesté  ayant  pris  place  sur  son  trône,  en- 
touré des  princes  ses  frères,  des  princes  grands 
dignitaires ,  des  ministres ,  des  grands  officiers 
des  grands-aigles  de  la  Légion- d'honneur  et  des 
officiers  de  sa  maison,  le  grand-multre  des  céré- 
monies, après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Em- 
pereur r  a  invité  les  pairs  et  les  représentants  à 
s'asseoir.  Le  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants s'est  placé  au  milieu  de  l'enceinte,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  huissiers  derrière  lui. 

Alors  le  grand  maître  des  cérémonies  a  pris  de 
nouveau  les  ordres  de  l'Bmpereur,  et  averti  le 
prince  arebichancelier  qui  a  demandé  â  Sa  Ma- 
jesté la  permission  de  lui  présenter  les  pairs  et 
les  représentants,  et  de  los  admettre  à  prêter  ser- 
ment. 

L'un  des  secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs 
s'est  avancé  nu  milieu  du  parquet  et  a  procédé 
à  l'appel  nominal  des  pairs  en  commençant  par 
les  princes  et  en  suivant  dans  l'ordre  alphabé- 
tique. Après  avoir  appelé  le  premier  pair,  le  se- 
crétaire a  prononcé  la  formule  du  serment  :  Je 
jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et 
fidélité  à  l'empereur.  Le  pair  nommé  se  tenant 
debout  à  sa  place  et  la  main  levée,  a  dit  :  Je  le 
jure,  et  s'est  rassis  ;  l'appel  s'est  continué  ainsi. 

Après  l'appel  et  le  serment  des  pairs,  l'un  des 
secrétaires  de  la  Chambre  des  représentants  s'est 
pareillement  avancé  au  milieu  du  parquet,  et  a 
procédé  par  ordre  alphabétique  â  l'appel  des  re- 
présentants, qui  ont  prêté  serment  de  la  même 
manière. 

L'appel  étant  fait  et  le  serment  prêté,  l'Empe- 
reur s'est  découvert  un  moment,  s'est  recouvert 
ensuite,  et  a  dit  i 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  pairs,  et  Mes- 
«  sieurs  de  la  chambre  des  représentants. 

«  Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  con- 
«  fiance  du  peuple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir 
«  illimité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le 
a  plus  pressant  de  mon  cœur  :  je  viens  commen- 
«  cer  la  monarchie  constitutionnelle. 

«  Les  hommes  sont  impuissants  pour  assdrer 
«  l'avenir  ;  les  institutions  seules  fixent  les  de*» 
a  tinées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire 
«  en  France  pour  garantir  la  liberté,  l'indépen- 
•  dance  et  les  droits  du  peuple. 

«  Nos  constitutions  sont  éparses  :  une  de  nos 
«  plus  importantes  occupations  sera  de  les  réunir 
«  dans  un  seul  cadre,  et  de  les  coordonner  dans 
«  une  seule  pensée^  Ce  travail  recommandera 
«  l'époque  actuelle  aux  générations  futures. 

«  J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute 
«  la  liberté  possible  ;  je  dis  possible,  parce  que 
«  l'anarchie  ramène  toujours  au  gouvernement 
«  absolu. 

«  Une  coalition  formidable  de  rois  en  vent 
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«  à  notre  indépendance  :  ses  armées  arrivent  sur 
»  nos  frontières. 

»  La  frégate  la  Mdpomène  a  été  attaquée  et 
»  prise  dans  la  Méditerranée  après  un  combat 
»  sanglant  contre  un  vaisseau  anglais  de  74.  Le 
h  sang  a  coulé  pendant  la  paix  ! 

»  Nos  ennnemis  comptent  sur  nos  divisions 
c  intestines.  Us  excitent  et  fomentent  la  guerre 
«  civile.  Des  rassemblements  ont  lieu  ;  on  com- 
«  munique  avec  Gand,  comme  en  1792  avec 

■  Gobtentz.  Des  mesures  législatives  sont  indis- 
«  pensables;  c'est  à  votre  patriotisme,  à  vos  lu- 
a  mières  et  à  votre  attachement  à  ma  personne, 
«  que  je  me  confie  sans  réserve. 

«  La  liberté  de  la  prisse  est  inhérente  à  la 
<  constitution  actuelle;  on  n'y  peut  rien  changer 
«  sans  altérer  tout  notre  système  politique  :  mais 
«  il  faut  des  lois  répressives,  surtout  dans  l'état 
«  actuel  de  la  nation.  Je  recommande  à  vos  mé- 
«  dilations  cet  objet  important. 

•  Mes  ministres  vous  feront  successivement 
«  connaître  la  situation  de  nos  affaires. 

«  Les  finances  seraient  dans  un  état  satisfaisant 
«  sans  le  surcroît  de  dépenses  que  les  circon- 
«  stances  actuelles  ont  exigé. 

■  Cependant,  on  pourrait  faire  face  à  tout  si 
«  les  receltes  comprises  dans  le  budget  étaient 

■  toutes  réalisables  dans  L'année  ;  et  c'est  sur  les 
«  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  que  mon  mi- 
«  nislre  des  finances  fixera  votre  attention. 

«  Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du 
«  prince  m'appelle  bientôt  à  la  têle  des  enfants 
a  de  la  nation  pour  combattre  pour  la  patrie. 
«  L'armée  et  moi  nous  ferons  notre  devoir. 

«  Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à  la  na- 
«  tion  l'exemple  de  la  confiance,  de  l'énergie  et 
«  du  patriotisme  :  et,  comme  le  sénat  du  grand 
«  peuple  de  l'antiquité,  soyez  décidés  à  mourir 

■  plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  à  la 
«  dégradation  de  la  France.  La  cause  sainte  de  la 
a  patrie  triomphera  !  ■ 

Après  ce  discours,  qui  parlait  à  tous  les  inté- 
rêts et  répondait  à  tous  les  sentiments,  des  cris 
pronlonges  de  vive  VEmpercur  !  se  sont  fait  en- 
tendre de  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  y  reten- 
tissaient encore  après  le  départ  de  Sa  Majesté, 
qui  a  été  reconduite  par  la  députation  de  vingt- 
cinq  représentants  dont  elle  avait  été  précédée 
à  son  arrivée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE    PRINCE  ARCHICHAN- 
CELIER. 

Séance  du  8  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Le  prince  archichancelier  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  secrétaire-rédacteur  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

S.  Em.  le  cardinal  Cambacérès  et  M.  le  comte 
de  Croix  écrivent  que  l'état  de  leur  santé  ne 
leur  permet  pas  en  ce  moment  d'assister  aux 
séances  de  la  Chambre.  —  La  mention  au  procès 
verbal  est  ordonnée, 

M.  le  lieutenant  général  comte  Gazan  écrit  qu'il 
ne  pourra  en  ce  moment  assister  aux  séances  de 
la  Chambre,  attendu  qu'il  a  à  remplir  une  mission 
particulière  de  l'Empereur. 

M.  le  comte  Thlbaudeau,  l'un  des  secré- 
taires de  la  Chambre,  propose  de  se  former  en  co- 
mité pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 


>URS.  (8  juin  1815.) 

chargée  de  présenter  le  projet  d'une  adresse  d* 
la  Chambre  a  l'Empereur. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  et  les  specta- 
teurs se  retirent. 

A  deux  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 
Le  prince  archichancelier,  président,  tire  de 
l'urne  les  noms  de  vingt-cinq  membres  qui  seront 
chargés  de  présenter  à  l'Empereur  l'adresse  Totée 
par  la  Chambre. 

La  députation  sera  composée  de  MM.  le  prince 
archichancelier,  président;  les  comtes  Thlbau- 
deau et  Valence,  secrétaires,  et  de  MM.  les  comtes 
Sieyès  et  Rœderer,  duc  de  Cadore,  comtes  Gas- 
sendi, Emériau,  Lavalette,  Lejeas,  Perregaux. 
Colchen,  prince  d'Essling,  comte  Morand,  duc  de 
Trévise,  comte  Beaumont  (archevêque  de  Bour- 

fes),  ducs  de  Dalmatie  et  de  Dantzick,  comtes 
ontécoulant,  Lacépède,  Fabre(de  l'Aude),  Bigot, 
Labédoyére,  Rarapon  et  Caffarelli. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  de  l'Empereur  pour  connaître  quel  jour 
Sa  Majesté  pourra  recevoir  la  députation. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  d'en- 
tendre sa  commission  chargée  de  lui  présenter 
un  projet  de  règlement. 

On  demande  l'ajournement  à  une  prochaine 
séance. 

M.  le  comte  Fabre  pense  que,  pour  perdre  te 
moins  de  temps  possible,  et  pour  que  chaque 
membre  fût  prêt  à  discuter  les  articles  du  projet 
de  règlement,  il  serait  utile  de  faire  à  l'avance 
imprimer  et  distribuer  ce  projet. 

Cette  proposition  n'est  suivie  d'aucune  délibé- 
ration. 

M.  le  comte  de  Vateaee.  Messieurs,  la 
Chambre  ayant  ajourné  après  la  séance  impériale 
de  faire  connaître  à  celle  des  représentants  qu'elle 
était  définitivement  constituée,  il  me  semble 
convenable  d'inviter  M.  le  président  à  écrire  à 
cet  égard  à  la  Chambre  des  représentants,  et  de 
lui  donner  communicalion  de  notre  constitution 
définitive. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annonce,  en  levant  la  séance, 
qu'il  convoquera  la  Chambre  après  avoir  pris  les 
ordres  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'admission 
de  la  députation. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  S  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  celle  d'avant-hier. 

M.  Garnler  (de  Saintes).  Vous  n'avez  pas 
oublié  cette  belle  journée  où  la  Chambre  des 
représentants  s'est  montrée  grande  comme  l'As- 
semblée constituante  dans  la  nuit  mémorable  du 
4  août.  Vous  vous  souvenez  que  dans  votre  der- 
nière séance,  le  serment  que  nous  avons  tons 
prêté  hier  entre  les  mains  de  notre  monarque 
constitutionnel,  nous  l'avions  déjà  tous  voté  d'un 
mouvement  unanime.  Il  importe  que  la  France 
entière  qui  nous  regarde,  que  les  étrangers  qui 
nous  observent,  sachent  que  ses  représentants 
sont  dignes  d'elle,  qu'il  n'y  a  aucun  dissentiment 
parmi  nous  lorsqu'il  s'agit  de  la  sauver  ;  que,  dans 
ce  but  glorieux,  nous  ne  faisons  qu'un  avec  l'Em- 
pereur comme  l'Empereur  ne  fait  qu'un  avec 
nous  ;  que  lui-même,  devenu  l'homme  de  la  li- 
berté, ITiomme  de  la  nation,  ne  peut  plus  être 
séparé  d'elle.  En  vain  les  rois  se  coalisent  pour 
nous  faire  la  guerre,  nous  n'avons  pas  besoin, 
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nous,  de  coalition  ;  nous  n'ayons  besoin  que  de 
nos  cœurs  et  de  nos  enfants  pour  défendre  la 

Satrie  et  la  faire  triompher  de  ses  ennemis.  Je 
emande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi  justifie,  par  une  mention  formelle,  de  cette 
unanimité  des  sentiments  de  l'Assemblée. 

Un  membre  propose  en  outre  que  le  même 
procès-verbal  soit  envoyé  dans  tous  les  départe- 
ments. 

M.  le  Président.  Dans  une  assemblée  délibé- 
rante, cette  unanimité,  si  admirable  quelquefois, 
pourrait  devenir  l'ennemie  des  opinions  indivi- 
duelles, si  l'on  s'attachait  à  vouloir  ainsi  la  con- 
sacrer. 

M  Oui,  s'il  s'agissait  d'opinions  suscepti- 
bles de  controverse,  où  les  divergences  sont 
presque  inévitables  ;  mais  ici,  il  ne  s'agit  que  de 
dos  sentiments,  et,  pour  ainsi  dire,  de  l'explosion 
de  nos  consciences. 

On  demande  que  la  proposition  de  M.  Garnier 
soit  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  consultée,  trois  membres  se  lèvent 
à  l'épreuve  négative. 

M.  Stbuet.  Prenez  garde,  Messieurs,  qu'il  suf- 
firait aujourd'hui  d'un  seul  membre  pour  détruire 
l'unanimité  que  nous  avons  montrée  en  effet. 
Evitons  du  moins  que  notre  décision  ne  devienne 
une  inconséquence.  S'il  n'y  a  pas  unanimité  pour 
pnblier  que  dans  le  vote  du  serment  nous  avons 
été  unanimes,  la  malveillance  pourrait  en  inférer 
le  contraire. 

M.  Oanolard.  Il  est  bien  certain,  mes  collè- 
gues, que  nos  sentiments  ont  été  unanimes.  Lors- 
que la  proposition  de  la  mention  au  procès-verbal 
a  été  mise  aux  voix,  quelques-uns  d'entre  nous 
ont  pu  juger  que  cette  mention  n'était  pas  néces- 
saire, et  je  leur  rends  parfaitement  justice  ;  car 
il  faut  aussi  voir  l'avenir.  Toute  assemblée  déli- 
bérante prononce  ses  décisions  à  la  majorité,  et 
le  plus  ou  moins  de  voix  dissidentes  n'en  saurait 
détruire  les  résultats  obligatoires.  Voilà  le  motif 
qui  a  sans  doute  éloigné  plusieurs  de  nos  collè- 
gues d'accueillir  la  proposition  qui  vous  a  été 
soumise.  Mais  le  serment  que  nous  avons  prêté 
hier  n'a  pas  moins  été  voté  unanimement,  parce 

?u'il  était  dans  tous  les  cœurs,  parce  qu'il  est 
expression  de  tous  les  sentiments  français,  parce 
que  nous  sommes  tous  unis  dans  la  volonté  d'être 
libres  par  les  lois,  avec  les  lois  et  avec  l'Empereur. 
Je  pense,  au  reste,  qu'il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients à  constater  dans  un  procès-verbal 

Îae  telle  décision  a  été  prise  à  l'unanimité,  car 
ans  la  suite,  on  pourrait  exiger  que  nos  délibé- 
rations fussent  prises  de  la  même  manière. 

M.  Sibuet.  La  discussion  qui  nous  occupe  me 
parait  tout  à  fait  inutile.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  les  deux  propositions,  motivé  sur  le  fait 
de  la  prestation  de  serment  par  tous  les  membres 
de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  sur  le  tout  est  adopté,  ainsi 
que  la  rédaction  du  procès- verbal. 

N.  le  Président.  D'après  les  explications 
données  à  la  tribune  sur  le  serment,  d'après  celte 
reconnaissance  qui  se  concilie  de  droit  avec  le 
devoir  que  nous  avons  de  coopérer  dans  les  for- 
mes constitutionnelles  aux  changements  ou  amé- 
liorations dont  les  constitutions  de  l'empire  peu- 
Jent  être  susceptibles,  vous  avez  vu  se  dissiper 
tons  les  doutes  et  tous  les  scrupules  ;  le  serment 
constitutionnel  aété  prêté  unanimement;  la  Cham- 
bre a  été  constituée  ;  maintenant  l'affaire  la  plus 
urgente  est  de  répondre  par  une  adresse  au  dis- 
™jw  de  Sa  Majesté.  Tous  sentent  la  nécessité  de 
une  commission  pour  ce  travail,  et 


que  les  projets  faits  et  à  faire  lui  soient  remis. 

Sera-t-elle  nommée  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  ?  Le  sera-t-elle,  pour  abréger,  à  la  majo- 
rité relative  ou  par  bureaux,  un  membre  par 
bureau  ?  Enfin,  pour  abréger  davantage,  votre  Bu- 
reau composé  du  président,  des  quatre  vice-pré- 
sidents et  du  secrétaire  nommé,  sera-t-il,  pour 
cette  fois,  autorisé  à  vous  présenter,  de  suite, 
une  liste  de  cinq  membres  qui  lui  seraient  ad- 
joints, pour  présenter  un  projet  d'adresse  ?  Pour 
laquelle  de  ces  trois  propositions,  pour  quel  mode 
veut-on  demander  la  priorité  ? 

On  demande  de  toutes  parts  la  priorité  pour  le 
bureau,  auquel  cinq  membres  sont  adjoints, 
savoir  :  MM.  Garai,  Durbacb,  Ramond,  Laforêt  et 
Durand  (de  la  Marne). 

M.  Félix  Lepelleller.  J'appuie  la  proposition 
de  l'adresse  à  Sa  Majesté,  proposition  dictée  par 
la  justice  et  la  reconnaissance  nationales.  Quel 
est  le  Français,  ami  de  son  pays,  qui  ne  proclame 
le  1er  mars  comme  le  jour  du  salut  de  la 
France?  En  vain  la  coalition  des  rois  prétend 
nous  faire  changer  de  sentiment  et  prescrire  à  la 
France  quel  chef  doit  la  gouverner.  Nous  défen- 
drons notre  choix,  Messieurs  ;  et  puisque  la  sa- 
gesse est  bannie  du  congrès  de  Vienne,  nous  en 
appelons  à  la  valeur  de  nos  armées.  Dans  notre 
adresse,  nous  devons  promettre  à  l'Empereur,  au 
nom  du  peuple  français,  les  sacrifices  nécessaires 
à  la  cause  commune  :  il  faut  que  l'Empereur,  en 
partant  pour  diriger  la  défense  de  notre  terri- 
toire, emporte  la  certitude  que  tous  les  efforts  de 
la  nation  6e  joindront  à  l'action  de  sa  pensée.  Si 
la  flatterie  et  l'adulation  ont  décerné  le  surnom 
de  Désiré  à  un  prince  que  la  France  n'avait  ni 
appelé  ni  attendu ,  l'équité  ne  nous  prescrira- 
t-elle  pas  de  décerner  à  Napoléon  qui,  presque  seul, 
sans  autres  moyens  que  la  confiance,  est  venu 
nous  sauver  de  l'esclavage  apporté  par  les  Bour- 
bons, de  lui  décerner,  dis-je,  dans  l'adresse,  le 
titre  de  sauveur  de  la  patrie  ?  C'est  la  meilleure 

réponse   (On  demande  l'ordre 

du  jour.)  Je  le  répète,  c'est  la  meilleure  réponse 
à  faire  aux  calomnies  émanées  des  cabinets  des 
rois.  (De  toutes  parts  on  crie  à  l'ordre  du  jour.) 
Je  demanderai  en  même  temps  qu'il  soit  rédigé 
une  adresse  au  peuple  français  ;  cet  hommage 
rendu  à  sa  souveraineté  me  parait  surtout  néces- 
saire dans  les  circonstances  actuelles,  où  ses  in- 
térêts lui  commandent  tant  de  sacrifices. 

La  demande  de  l'ordre  du  jour  interrompt  de 
uouveau  l'orateur,  qui  persiste  à  demander 
l'adoption  des  deux  adresses. 

M  .  Du  pin.  J'espère  que  la  Chambre  saura  se 
garantir  des  inconvénients  de  cette  adulation,  qui 
n'a  que  trop  égaré  les  précédentes  assemblées  lé- 

fisiatives.  Le  peuple  ne  nous  a  pas  envoyé  pour 
atter  l'Empereur,  mais  pour  l'aider  de  nos  con- 
seils et  d'une  coopération  légitime.  Si  nous  pré- 
venons les  événements,  quels  moyens  réserve- 
rons-nous à  notre  reconnaissance  pour  le  moment 
où  la  patrie  sera  sauvée  ? 
M.  Félix  Lepelleller  insiste. 
M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  nous  n'avons  pas  encore  de  règlement 
d'après  lequel  il  soit  possible  de  diriger  des  déli- 
bérations importantes.  On  demande  l'ordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à 
M.  le  président  de  nouveaux  procès- verbaux 
d'élection  qui  sont  renvoyés  aux  commissions 
compétentes. 
M.  le  Président  prie  les  membres  qui  vou- 
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draient  coopérer  à  la  rédaction  de  l'adresse  à 
l'Empereur,  de  se  rendre  dans  le  local  où  les 
commissaires  spécialement  chargés  de  ce  travail 
sont  déjà  réunis. 

La  Chambre  est  invitée  à  procéder  au  choix 
des  trois  secrétaires  définitifs  qui  restent  à 
nommer. 

Un  nouveau  scrutin  est  formé  ;  pendant  son  dé- 
pouillement, M.  Plaugergues,  l'un  des  vice-prési- 
dents, prend  place  au  fauteuil. 

Sur  quatre  cent  soixante  votants,  M.  Dumolard 
ayant  réuni  317  suffrages,  il  est  proclamé  secré- 
taire. 

Un  scrutin  de  ballottage  s'établit  entre  MM.  Car- 
not,  Delacroix,  Félix  Dubois  et  Clément  (du 
Doubs),  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après 
M.  Dumolard. 

Le  résultat  de  ce  scrutin  donne  la  pluralité  re- 
lative à  MM.  Car  not  et  Clément  et  complète  la 
nomination  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  à 
midi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJOINAIS. 

Séance  du  9  juin  1815. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Un  message  de  la  Chambre  des  pairs  notifie  à 
celle  des  représentants  la  constitution  définitive 
de  son  bureau. 

M.  le  Président  est  autorisé  à  faire  connaître  à 
la  Chambre  des  pairs  que  celle  des  représentants 
est  aussi  définitivement  constituée. 

M.  le  lieutenant-général  comte  de  La  Perrière 
adresse  sa  démission  de  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  motivée  sur  sa  nomination  à 
celle  des  pairs  par  Sa  Majesté. 

M.  le  Président  expose  à  l'Assemblée  qu'elle 
doit  sentir  l'urgence  d'un  règlement  pour  ce  qui 
concerne  la  tenue  de  ses  séances  et  tous  les 
objets  de  son  administration  intérieure.  En  atten- 
dant qu'une  commission  nommée  ad  hoc  puisse 
s'occuper  de  lui  soumettre  celui  qui  peut  con- 
venir dans  tous  ses  points  à  son  institution  ac- 
tuelle, le  règlement  de  la  dernière  Assemblée 
législative  pourrait  être  adopté  provisoirement 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ;  alors  il  n'y 
aurait  plus  d'hésitation  dans  la  marche  des 
discussions  et  des  délibérations  qui  en  sont  la 
suite. 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  de 
ce  règlement.  —  D'autres  en  sollicitent  la  lecture. 

M.  Lcyraud  [de  la  Creuse).  Représentants, 
avant  de  passer  a  l'examen  d'un  règlement,  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  n'entendons 
plus  reproduire  une  motion  qui  n'avait  été 
ajournée  que  parce  qu'elle  était  intempestive 
et  faite  avant  que  nous  fussions  constitués.  Je 
m'explique  : 

Cette  motion  avait  pour  objet  d'inviter  nos 
collègues,  décorés  des  titres  de  chevalier,  baron, 
comte,  duc,  de  s'en  dépouiller  un  moment  dans 
le  temple  de  la  représentation  du  peuple. 

Sans  doute,  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, il  faut  des  récompenses  pour  la  bravoure, 
les  talents,  les  services  ;  il  faut  des  distictions 
honorifiques  :  elles  sont  le  véhicule  des  grandes 
âmes,  l'aiguillon  des  passions  nobles  :  et  i'aime 
à  me  courber  par  un  sentiment  de  respect  devant 
le  mérite. 

Mais  dans  une  assemblée  du  peuple,  évitons 
un  grand  danger  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse 


pensor,  lorsque  nous  aurons  à  combattre  l'opi- 
nion de  ces  hommes  titrés,  que  leurs  titres  res- 
pectables peuvent  enchatner  l'essor  de  notre 
pensée,  étouffer  le  feu  sacré  de  la  patrie. 

Mandataires  du  peuple,  voulez-vous  être 
dignes  de  votre  mission,  soyez  peuple  un  mo- 
ment, devenez  un  instant  nos  égaux;  que  le  fire 
de  la  fraternité  nous  unisse,  et  ne  soyez  pias  <[w 
nos  collègues  ;  ce  ne  peut  être  un  sacrifice  pour 
vos  grands  cœurs  :  songez  qu'en  entrant  dan< 
l'assemblée  des  amphictyons,  les  rois  de  Sparte 
et  d'Athèues  se  dépouillaient  de  la  pompe  <k 
leur  nom,  du  faste  do  la  pourpre  royale  :JJs 
n'étaient  plus  que  les  représentants  de  leur 
patrie. 

Je  demande  donc  que  M.  le  président  mette  an 
voix  cette  proposition  sur  une  mesure  de  police 
intérieure  : 

«  Dans  l'Assemblée  nationale,  portera-t-ra 
d'autres  qualification  que  celles  de  représentants 
ou  de  collègues?  » 

M.  le  Président  rappelle  que  l'Assemblée  a 
décidé  qu'elle  ne  pourrait  s'occuper  de  propos- 
tions de  cette  importance  avant  d'avoir  établi  le 
règlement  qui  doit  la  diriger. 

M.  Clément  (du  Doubs),  secrétaire,  don» 
lecture  du  règlement  intérieur  de  la  dernière 
Chambre. 

Après  une  discussion  dont  il  serait  difficile  de 
rappeler  tous  les  détails,  l'Assemblée  décide 

Qu'elle  adopte  provisoirement  les  chapitres  3  et  l 
e  l'ancien  règlement  qui  sont  relatifs  à  la  tenue 
des  séances  et  aux  propositions  qui  penveai  être 
faites  à  la  Chambre. 

Une  commission  de  neuf  membres,  nomme? 
par  le  bureau,  s'occupera  de  la  rédaction  dra 
règlement  définitif  et  le  soumettra  ensuite  à  U 
discussion  de  la  Chambre. 

M.  Manuel,  député  des  Hautes-Alpes.  Mes- 
sieurs, il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  con- 
naisse la  puissance  de  l'ordre.  Sa  présence  peii 
tout  sauver,  comme  son  absence  peut  tout  perdre. 
C'est  sans  doute  ce  qui  vous  a  déterminés  i 
adopter  provisoirement  les  chapitres  3  et  4  du 
règlement  dont  nous  venons  d  entendre  la  lec- 
ture. Mais  si  j'y  trouve  des  moyens  de  réprirM 
les  mouvements  tumultueux  qui  peuvent  troubler 
les  délibérations,  interrompre  les  orateurs,  agiter 
l'Assemblée  par  des  murmures  contraires  à  la 
liberté  des  opinions,  j'y  remarque  aussi  des 
dispositions  qui  doivent  prévenir  ou  réprimer  le? 
propositions  intempestives  plus  nuisibles  peut- 
être  aux  intérêts  de  la  nation. 

Si  dès  hier  il  eût  fallu  s'astreindre  à  la  condi- 
tion de  se  faire  inscrire  au  bureau  et  d'y  déposer 
les  propositions  à  soumettre  le  lendemain  à  la 
Chambre,  nous  n'aurions  pas  éprouvé  le  désa- 
grément d'écarter  une  demande  que  la  sapa 
n'avait  pas  dictée.  Parmi  ceux  de  nos  collègues 
qui  auraient  eu  connaissance  de  la  motion  pro- 
jetée, quelques-uns  auraient  pu  engager  son  au- 
teur à  n'y  pas  donner  suite.  Il  aurait  pu  lui  dire 
que  quand  le  peuple  français  se  rallie  avec  en- 
thousiasme à  son  souverain,  ses  représentant* 
doivent  surtout  éviter  de  rompre  par  des  propo- 
sitions indiscrètes  l'heureux  ensemble  du  senti- 
ment national.  Ce  langage  aurait  été  entendu,  et 
dès  lors  il  n'eût  été  donné  aucune  prise  aux  re- 
flexions des  journaux  et  à  la  malignité  des  com- 
mentaires. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  m 
vérifier  les  élections  du  département  des  Cotes- 
du-Nord,  présente  à  la  Chambre  le  résultat  de 
cette  vérification. 
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La  validité  de  l'élection  dn  sons-préfet  de 
Dinan,  aux  fonctions  de  représentant,  se  trouve 
contestée  d'après  la  disposition  de  l'Acte  addi- 
tionnel portant  :  «  Que  les  préfets  qui  seraient 
nommés  par  le  collège  électoral  de  leur  départe- 
ment, et  les  sous-préfets  qui  le  seraient  par  le 
collège  de  leur  arrondissement,  ne  pourront  être 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants. » 

Les  conclusions  dn  rapporteur  sont  conformes 
au  texte  de  la  loi. 

Un  membre  examine  dans  quel  esprit  cette 
disposition  prohibitive  a  été  stipulée  ;  ce  ne  peut 
être  que  pour  éviter  l'influence  de  la  faveur  à 
l'égard  des  fonctionnaires  qui  auraient  eu,  par 
une  administration  d'une  certaine  durée,  le  temps 
de  l'acquérir  et  de  la  capter.  Mais  le  sous-préfet 
de  Dinan  n'exerçait  que  des  fonctions  provisoires, 
et  depuis  très-peu  de  temps.  La  dérogation  de 
rigueur  que  l'on  cite,  doit-elle  alors  lui  être  ap- 
pliquée? 

Un  autre  membre  croit,  dit-il,  devoir  considérer 
la  question  sous  un  point  de  vue  plus  favorable 
encore.  11  demande  si,  à  l'époque  où  l'élection 
contestée  a  en  lieu,  il  existait  une  loi  qui  pût  en 
détruire  la  validité.  Or,  ajoute  l'opinant,  l'acte 
additionnel  qui  prohibe  ces  sortes  de  choix,  n'a 
été  promulgué  que  le  \"  juin. 

On  demande  que  le  rapport  de  la  commission 
soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rappor- 
teur. 

Une  autre  commission  propose  d'admettre  les 
élections  faites  par  le  collège  d'arrondissement 
d'Aubussonl  département  de  la  Creuse.  —  L'avis 
de  la  commission  est  adopté. 

Un  membre  demande  si  l'Assemblée  n'entendra 
pas  bientôt  la  lecture  de  l'adresse  à  l'Empereur  -, 
s*il  est  convenablo  de  laisser  un  long  intervalle 
entre  les  effusions  du  cœur  de  Sa  Majesté  et  les 
effusions  du  cœur  des  représentants  de  la  nation 
envers  le  chef  de  l'Etat?  Laissera-t-on  partir 
l'Empereur  qui  se  propose  de  se  mettre  à  la  tète 
de  nos  armées,  sans  que  la  Chambre  lui  ait  ex- 
primé les  sentiments  dont  elle  est  animée  pour 
son  monarque  constitutionnel  ? 

M.  le  Président  fait  observer  que  beaucoup 
de  projets  d'adresse  ont  été  remis  à  la  commis- 
sion; qu'il  a  fallu  le  temps  de  (es  connaître, 
d'apprécier  ce  qui  doit  être  admis  ou  écarté.  Une 
rédaction,  jugée  la  plus  convenable,  sera  soumise 
demain  à  la  Chambre. 

Un  membre  demande  quel  mode  sera  suivi  pour 
la  présentation  des  pétitions  adressées  a  la 
Chambre  ;  il  désirerait  qu'il  fût  nommé  une  com- 
mission provisoire,  où  chaque  membre  qui  en 
aurait  reçu  pourrait  d'abord  les  présenter. 

M.  Croehon.  Je  combats  la  proposition  qui 
fient  d'être  faite.  L'acte  additionnel  dit  formelle- 
ment que  les  pétitions  seront  présentées  à  la 
Chambre,  sous  la  garantie  d'un  de  ses  membres  ; 
la  Chambre  délibère  si  la  pétition  est  prise  en 
considération,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative . 
«Je  est  remise  à  Sa  Majesté  par  le  président.  Il 
t>  y  a  donc  pas  lieu  à  ce  qu'une  commission  en 
prenne  connaissance  avant  la  Chambre  ;  et  je  ne 
«aïs  même  si,  après  avoir  été  prise  en  considé- 
ration, le  renvoi  à  une  commission  peut  être 
prononcé. 

Un  membre  pense  que  le  renvoi  n'aurait  rien 
û incompatible  avec  la  disposition  constitution- 
nelle et  que  le  besoin  de  renseignements  pour- 
ra» le  rendre  nécessaire. 

w  discussion  s'établit  sur  la  garantie.  Bst-ce 


de  l'identité  et  de  la  signature  seulement  des 
pétitionnaires  ou  du  mérite  de  la  pétition?  S'il 
est  question  du  mérite,  les  renseignements  sont 
indispensables  ;  car  il  y  a  une  grande  différence 
à  prendre  simplement  la  demande  d'un  pétition- 
naire en  considération,  et  prononcer  sur  le  mérite 
de  cette  demande. 

M.  /SI  bue t  pense  qu'il  ne  convient  pas  d'établir 
une  commission  intermédiaire  entre  la  Chambre 
et  ceux  qui  ont  des  pétitions  à  lui  adresser,  mais 
que  l'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lec- 
ture, peut  nommer  des  commissions  spéciales 
pour  les  examiner. 

Quelques  membres  semblent  craindre  que  la 
Chambre  ne  soit  encombrée  de  pétitions,  et  qu'il 
n'en  résulte  la  perte  d'un  temps  précieux. 

M.  Flaugergue*  déclare  que,  dans  la  session 
précédente,  l'expérience  a  prouvé  que  sur  dix 
pétitions  il  y  en  avait  neuf  à  rejeter,  comme  ne 
méritant  pas  d'être  prises  en  considération. 
Cependant,  dit  l'orateur,  le  droit  de  pétition  est 
de  la  plus  haute  importance,  et  le  plus  précieux 
après  celui  de  faire  les  lois,  car  il  est  lié  à  la 
surveillance  de  leur  exécution. 

Après  cette  observation,  M.  Flaugergues  entre 
dans  l'examen  du  meilleur  mode  à  suivre  pour 
concilier  le  respect  dû  au  droit  de  pétition  avec 
le  respect  dû  à  la  Chambre,  et  l'économie  du 
temps.  Il  détaille  avec  éloge  le  mécanisme  suivi 
au  parlement  d'Angleterre,  mécanisme  à  peu 
prés  le  même  que  celui  qui  est  établi  dans  l'Acte 
additionnel  à  nos  constitutions  :  la  présentation 
par  un  membre,  la  lecture,  la  recommandation , 
et  la  décision  de  la  Chambre  qu'elle  prend  ou  non 
en  considération  la  demande  qui  lui  est  adressée. 

L'Assemblée  arrête  en  principe  que  les  pétitions 
seront  lues  et  renvoyées,  s'il  y  a  lieu,  à  une 
commission  spéciale. 

M...  se  présente  à  la  tribune  et  donne  lecture 
d'une  pétition  de  M.  J.-P.  Gaspard-Jouve,  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  Seillan,  département 
de  la  Drôme.  Ce  citoyen,  généralement  estimé, 
dit  l'orateur,  a  été  dénoncé  au  commissaire  ex- 
traordinaire envoyé  par  Sa  Majesté  dans  la  7*  di- 
vision militaire,  destitué,  arrêté  et  mis  sous  la 
surveillance  du  maire  (disposition  déjà  illégale, 
puisqu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux),  traduit  le  12  mai  dans  les  prisons 
de  Valence,  par  ordre  du  capitaine  de  la  gendar- 
merie. Lorsque  le  beau-père  de  M.  Jouve  irenant 
un  juste  intérêt  à  cette  cause,  a  demandé  pour- 


tinue  l'orateur.  M.  Jouve  ne  demande  pas  d'être 
mis  en  liberté,  mais  d'être  jugé.  Messieurs,  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  d'un  seul  citoyen,  c'est 
porter  atteinte  aux  droits  de  tous.  Je  recommande 
vivement  à  la  Chambre  la  pétition  dont  je  lui  ai 
fait  lecture,  et  la  prie  de  la  prendre  en  considé- 
ration. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  pétition 
soit  prise  en  considération. 

Une  foule  de  membres.  Oui!  oui  ! 

L'Assemblée,  consultée,  déclare  que  la  pétition 
sera  prise  en  considération. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ayant  arrêté 
que  la  pétition  serait  prise  en  considération,  aux 
termes  de  l'article  65  de  l'Acte  additonnel,  cette 
pétition  sera  portée  à  l'Empereur  par  le  président. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  à 
midi. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINA1S. 

Séance  du  10  juin  1815. 

M.  OomoUrd  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Un  membre  demande  à  faire  une  observation. 
11  me  semble,  dit-il,  que  l'Assemblée ,  en  auto- 
risant le  bureau  à  nommer  une  commission  de 
neuf  membres  pour  s'occuper  du  nouveau  règle- 
ment, n'a  pas  décidé  que  les  membres  du  bureau 
seraient  essentiellement  adjoints  à  cette  com- 
mission. 

M.  Damolard.  Le  bureau  s'est  bien  gardé, 
en  effet,  de  s'adjoindre  à  la  commission  qu'il  a 
nommée  ;  il  sait  que  plus  les  commissions  sont 
nombreuses,  plus  le  travail  est  lent. 

M.  Bedoeh.  Voici  les  noms  des  neuf  membres 
qui  ont  été  choisis  : 


MM.  Verneilh  de  Puyrazeau. 
Merlin  de  Douai. 
Souques. 
Farez. 

Labbey  de  Pompierres. 


MM.  Félix  Desportes. 
Sappey. 
Ruperou. 
Vigneron. 


La  rédaction  du  procès-verbal  sera  rectifiée  en 
ce  qui  concerne  l'adjonction  du  bureau  à  la 
commission. 

M-  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean  d'4o- 

ajély.  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Chambre  que 
la  pétition  de  M.  Jouve,  présentée  hier  par  notre 
collègue  Béranger,  a  été  remise  par  l'Empereur 
à  un  ministre  d'Etat,  qui  s'est  transporté  de 
suite  au  ministère  de  la  police  générale.  Le 
ministre  a  déclaré  que  l'arrestation  du  pétition- 
naire a  eu  pour  motifs  des  renseignements  donnés 
par  l'administration.  L'arrestation  de  M.  Jouve  a 
eu  lieu  le  12  mai.  M.  le  préfet  de  la  Drôme  a  fait 

{>arvenir  un  rapport  sur  cette  affaire,  et  le  30, 
'ordre  a  été  donné  par  le  ministre  de  la  police 
générale  de  mettre  M.  Jouve  en  liberté  et  de  le 
rendre  à  ses  fonctions  si  l'administration  de  l'en- 
registrement le  jugeait  convenable. 

Cette  communication  sera  insérée  au  procès- 
verbal. 

M.  Bedoeh  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Dumont,  grenadier  dans  la  garde  nationale 

risienne,  12e  légion,  2e  bataillon,  adressée  à 
le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  hommage  de  dix 
exemplaires  d'une  adresse  qui  exprime  les  sen- 
timents de  la  12*  légion  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

a  Bientôt,  je  l'espère ,  ces  sentiments  seront 
partagés  par  l'unanimité  des  Français,  parce 
qu'ils  se  rapportent  également  à  l'intérêt  de  tous. 

«  Mais  pour  atteindre  un  but  si  désirable,  cette 
adresse  a  besoin  de  l'assentiment  de  MM.  les  re- 
présentants du  peuple.  Je  l'ai  écrite  avec  des  in- 
tentions pures  ;  si,  dans  votre  sagesse,  Monsieur 
le  Président,  vous  estimez  qu'elle  puisse  produire 
un  bon  effet,  j'ose  vous  supplier  d'en  douner 
lecture  à  la  Chambre  des  représentants.  » 

La  Chambre  décide  que,  d  après  une  disposition 
formelle  du  règlement,  cette  adresse  ne  peut  être 
lue. 

M.  Penléres.  Vous  savez.  Messieurs,  que  la 
garde  nationale  de  Paris  a  demandé  de  faire  le 
service  de  la  garde  du  palais  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  celui  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. Cet  acte  de  zèle  mérite  notre  reconnais- 
sance particulière.  Il  ne  nous  étonne  point  de  la 
part  de  cette  garde  nationale  dont  le  dévouement 
s'est  manifesté ,  à  une  époque  critique ,  d'une 


manière  très-recommandable.  Si,  malgré  ce  M 
vouement  et  le  courage  dont  elle  a  fait  pretrrq 
elle  n'a  pu  empêcher  Pennemi  de  pénétrer  dan 
la  capitale,  elle  a  su  y  maintenir  l'ordre,  coa 
server  ses  monuments  précieux,  faire  respecti 
les  personnes  et  les  propriétés,  elle  a  aussi aqu 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé 
écrire  à  M.  le  major  général  pour  lui  faire  con 
naître  les  sentiments  d'estime  de  la  Cbambfl 
envers  la  garde  nationale  parisienne  etl'inviUîr 
publier  dans  un  ordre  du  jour  ce  témoignage  des 
représentants  de  la  nation. 

La  proposition  de  M.  Penières  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  qui  n'ont  pas  encore  siégé 
dans  la  Chambre  prêtent  leur  serment. 

M.  le  Président  annonce  que,  sur  la  proposi- 
tion du  nombre  de  membres  requis  par  la  Consti- 
tution, l 'Assemblée  va  se  former  en  comité  général 
pour  entendre  et  discuter  l'adresse  à  l'Bmpereur 
en  réponse  au  discours  du  trône. 

M.  Bumolard.  Je  demande  la  parole  ponr 
une  observation  ;  non  que  je  trouve  de  l'incon- 
vénient que  le  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté  soi 
discuté  en  comité  secret.au  contraire;  mais  je 
désire  fortement,  mes  collègues,  si  ce  n'est  pour 
la  circonstance  actuelle,  au  moins  pour  celle? 
qui  pourront  se  présenter  à  l'avenir,  que  te 
vingt-cinq  membres  exigés  par  l'article  20  d? 
l'Acte  additionnel  fassent  inscrire  leurs  noms  an 
bureau,  et  je  déclare  moi-même  que  je  m'inscris 
pour  un  comité  général. 

M.  le  Président.  Le  nombre  s'élève  à  pins  de 
trente.  . 

M.  Buehesne.  Conformément  au  règlemea: 
que  nous  avons  provisoirement  adopté,  je  demande 
qu'il  soit  fait  une  lecture  publique  des  noms  qui 
sont  inscrits. 

Cette  lecture  est  faite  par  M.  Bedoeh,  l'un  des 
secrétaires. 

Sur  l'ordre  donné  par  M.  le  président,  les  tri- 
bunes sont  évacuées. 

Le  comité  général  a  été  suspendu  pour  donner 
le  temps  à  la  commission  de  faire,  à  la  rédaction 
du  projet  d'adresse,  les  changements  convenus 
dans  la  conférence  secrète.  Une  heure  après,  I» 
commission  est  venue  faire  une  nouvelle  lecture 
de  l'adresse,  qui  a  été  adoptée. 

Il  a  été  nommé  une  commission  de  vingt 
membres,  qui,  avec  ceux  du  bureau,  se  réuniront 
demain  à  11  heures  pour  porter  l'adresse  i  Sa 
Majesté. 

La  séance  publique  a  été  ajournée  à  lundi  midi 

Paris,  le  11  juin. 

Aujourd'hui  dimanche  11  juin,  S.  M.  rBmperenr 
étant  sur  son  trône,  entouré  de  LL.  AA-  II.  les 

S rinces  ses  frères,  des  princes  grands  dignitaires, 
es  ministres,  des  grands  officiers  de  l'empire, 
des  grands-aigles,  des  officiers  de  sa  maison  et 
des  membres  du  conseil  d'Btat,  a  reçu  au  palus 
des  Tuileries,  avant  la  messe,  une  députation  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Cette  députation,  qui  s'est  rendue  aux  Tuileries 
avec  une  escorte  d'honneur,  a  été  conduite  1 
l'audience  par  un  maître  et  un  aide  des  cérémo- 
nies, introduite  par  S.  Exc.  le  grand  maître  et 
présentée  à  Sa  Majesté  par  le  prince  arcbicliaoœ- 
lier  de  l'empire. 

S.  A.  S.  le  prince  archichanchelier,  président 
de  la  Chambre  des  pairs,  a  présenté  à  Sa  Majesté 
l'adresse  suivante  : 
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Extrait  des  registres  de  la  Chambre  des  pairs  du 
jeudi  8  juin  1815. 

La  Chambre  des  pairs  délibérant  sur  la  propo- 
sition d'un  de  ses  membres  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  séance  du  3  de  ce 
mois, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  S.  M.  l'Empereur  l'adresse 
dont  la  teneur  suit  : 
«  Sire, 

t  Votre  empressement  à  soumettre  aux  formes 
et  aux  régies  constitutionnelles  le  pouvoir  absolu 
que  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple 
tous  avaient  imposé,  les  nouvelles  garanties 
données  aux  droits  de  la  nation,  le  dévouement 
qui  vous  conduit  au  milieu  des  périls  que  va 
braver  l'armée,  pénètrent  tous  les  cœurs  d'une 
profonde  reconnaissance.  Les  pairs  de  France 
viennent  offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  ce 
sentiment. 

t  Vous  avez  manifesté,  Sire,  des  principes  qui 
sont  ceux  de  la  nation  :  ils  doiventlètre  les  nôtres, 
(lui,  tout  pouvoir  vient  du  peuple,  est  institué 
pour  le  peuple  ;  la  monarchie  constitutionnelle 
est  nécessaire  au  peuple  français,  comme  garan- 
tie de  sa  liberté  et  de  son  indépendance. 

•  Sire,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière  à  la 
léle  des  enfants  de  la  patrie,  la  Chambre  des  pairs 
concourra  avec  zèle  à  toutes  les  mesures  législatives 
que  les  circonstances  exigeront,  pour  forcer  l'é- 
tranger à  reconnaître  l'indépendance  nationale, 
et  faire  triompher  dans  l'intérieur  les  principes 
consacrés  par  la  volonté  du  peuple. 

t  L'intérêt  de  la  France  est  inséparable  du 
vôtre.  Si  la  fortune  trompait  vos  efforts,  des 
revers,  Sire,  n'affaibliraient  pas  notre  persévé- 
rance, et  redoubleraient  notre  attachement  pour 
vous. 

t  Si  les  succès  répondent  à  la  justice  de  notre 
cause  et.  aux  espérances  que  nous  sommes  ac- 
coutumés à  concevoir  de  votre  génie  et  de  la  bra- 
voure de  nos  armées,  la  France  n'en  veut  d'autre 
fruit  que  la  paix.  Nos  institutions  garantissent  à 
rBurope  que  jamais  le  gouvernement  français  ne 
peut  être  entraîné  par  les  séductions  de  la  vic- 
toire. » 

La  Chambre  arrête,  en  outre,  que  l'adresse  ci- 
dessus  sera  présentée  à  Sa  Majesté,  par  une  dépu- 
tation  de  vingt-cinq  membres. 

Les  président  et  secrétaires, 
Signé  Cambacé rès,  président.  Le  comte  TuiBAU- 
drau,  le  comte  de  Valence,  secrétaires. 
Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  dé- 
t  pu  tés  de  la  Chambres  des  pairs, 
•  La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
«est  sérieuse.  L'entraînement  de  la  prospérité 
«  n'est  pas  le  danger  qui  nous  menace  aujour- 

•  d  nui.  G'est  sous  les  Fourches  caudines  que  les 
«étrangers  veulent  nous  faire  passer  ! 

«  La  justice  de  notre  cause,  l'esprit  public  de  la 
«  nation  et  le  courage  de  l'armée  sont  de  puis- 
'  sauts  motifs  pour  espérer  des  succès  ;  mais  si 

•  nous  avions  des  revers,  c'est  alors  surtout  que 
«  J  aimerais  à  voir  déployer  toute  l'énergie  de  ce 

'  F™?  PeuP,e  >  c'e8t  alors  Que  Je  trouverais  dans 
«  la  (ihambre  des  pairs  des  preuves  d'attachement 
«a  la  patrie  et  à  moi. 
'  C'est  dansles  temps  difficiles  que  les  grandes 

•  nations,  comme  les  grands  hommes,  déploient 

•  toute  l'énergie  de  leur  caractère,  et  deviennent 
"  un  objet  d'admiration  pour  la  postérité. 


«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  dépu- 
«  tés  de  la  Chambre  des  pairs,  je  vous  remercie 
t  des  sentiments  que  vous  m'exprimez  au  nom 
«  de  la  Chambre.  » 

Cette  audience  finie,  l'Empereur  s'est  rendu  à 
la  messe. 

Après  la  messe,  l'Empereur  ayant  pris  place  sur 
son  trône,  et  entouré  du  même  cortège,  a  reçu 
une  députation  de  la  Chambre  des  représentants. 

Cette  députation,  qui  s'est  également  rendue 
aux  Tuileries  avec  une  escorte  d'honneur,  a  été 
conduite  à  l'audience  par  un  maître  des  cérémo- 
nies, introduite  par  S.  Exc.  le  grand  maître  et 
présentée  à  Sa  Majesté  par  S.  A.  S.  le  prince  archi 
chancelier  de  l'empire. 

S.  Exc.  le  comte  Lanjuinais,  président  de  la 
Chambre  des  représentants,  a  présenté  à  Sa  Majesté 
l'adresse  suivante  : 

«  Sire, 

«  La  Chambre  des  représentants  a  recueilli  avec 
une  profonde  émotion  les  paroles  émanées  du 
trône  dans  la  séance  solennelle  où  Votre  Majesté, 
déposant  le  pouvoir  extraordinaire  qu'elle  exer- 
çait, a  proclamé  le  commeucementde  la  monarchie 
constitutionnelle. 

«  Les  principales  bases  de  celte  monarchie 

Srotectrice  de  la  liberté,  de  l'égalité,  du  bonheur 
u  peuple,  ont  été  reconnues  par  Votre  Majesté, 
qui,  se  portant  d'elle-même  au-devant  de  tous  les 
scrupules,  comme  au-devant  de  tous  les  vœux, 
a  déclaré  que  le  soin  de  réunir  nos  consi initions 
éparses  et  de  les  coordonner  était  une  des  plus 
importantes  occupations  réservées  a  la  législa- 
ture. Fidèle  à  sa  mission,  la  Chambre  des  répé- 
tants remplira  la  tache  qui  lui  est  dévolue  dans 
ce  noble  travail;  elle  demande  que,  pour  satis- 
faire à  la  volonté  publique,  ainsi  qu'aux  vœux 
de  Votre  Majesté,  la  délibération  nationale  rectifie 
le  plus  tôt  possible  ce  que  l'urgence  de  notre 
situation  a  pu  produire  de  défectueux  ou  laisser 
d'imparfait  dans  l'ensemble  de  nos  constitu- 
tions. 

«  Mais  en  même  temps,  Sire,  la  Chambre  des 
représentants  ne  se  montrera  pas  moins  empres- 
sée de  proclamer  ses  sentiments  et  ses  principes 
sur  la  lutte  terrible  qui  menace  d'ensanglanter 
l'Europe.  A  la  suite  d  événements  désastreux,  la 
France  envahie  ne  parut  un  moment  écoutée  sur 
l'établissement  de  sa  constitution  que  pour  se 
voir  presque  aussitôt  soumise  à  une  Charte 
royale  émanée  du  pouvoir  absolu,  à  une  ordon- 
nance de  réformation  toujours  révocable  de  sa 
nature,  et  qui,  n'ayant  pas  l'assentiment  exprimé 
du  peuple,  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme 
obligatoire  pour  la  nation. 

«  Reprenant  aujourd'hui  l'exercice  de  ses  droits, 
se  ralliant  autour  du  héros  que  sa  confiance 
investit  de  nouveau  du  gouvernement  de  l'Etat, 
la  France  s'étonne  et  s'afflige  de  voir  des  sou- 
verains en  armes  lui  demander  raison  d'un  chan- 
gement intérieur  qui  est  le  résultat  de  la  volonté 
nationale,  et  qui  ne  porte  atteinte  ni  aux  rela- 
tions existantes  avec  les  autres  gouvernements  ni 
à  leur  sécurité.  La  France  ne  peut  admettre  les 
distinctions  à  l'aide  desquelles  les  puissances 
coalisées  cherchent  à  voiler  leur  agression.  Atta- 
quer le  monarque  de  son  choix,  c'est  attaquer 
I  indépendance  de  la  nation.  Bile  est  armée  tout 
entière  pour  défendre  cette  indépendance  et  pour 
repousser  sans  exception  toute  famille  et  tout 
prince  qu'on  oserait  vouloir  lui  imposer.  Aucun 
projet  ambitieux  n'entre  dans  la  pensée  du  peu- 
ple français  ;  la  volonté  même  du  prince  victo- 
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rieux  serait  impuissante  pour  entraîner  la  nation 
hors  des  limites  de  sa  propre  défense.  Mais  aussi, 
pour  garantir  son  territoire,  pour  maintenir  sa 
liberté,  son  honneur,  sa  dignité,  elle  est  prête  à 
tous  les  sacrifices.  Que  n'est-il  permis,  8ire, 
d'espérer  encore  que  cet  appareil  de  guerre, 
formé  peut-être  par  les  irritations  de  l'orgueil  et 
par  des  illusions  que  chaque  jour  doit  affaiblir, 
s'éloignera  devant  le  besoin  d'une  paix  nécessaire 
à  tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  qui  rendrait  à 
Votre  Majesté  sa  compagne,  aux  Français  l'héri- 
tier du  trône  ?  Mais  déjà  le  gang  a  coulé,  le  signal 
des  combats,  préparés  contre  l'indépendance  et 
la  liberté  françaises,  a  été  donné  au  nom  d'un 
peuple  oui  porte  au  plus  haut  degré  l'enthou- 
siasme de  l'indépendance  et  la  liberté.  Sans 
doute,  au  nombre  des  communications  que  nous 

ftromet  Votre  Majesté,  les  Chambres  trouveront 
a  preuve  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  maintenir 
la  paix  du  monde.  Si  tous  ces  efforts  doivent 
rester  inutiles,  que  les  malheurs  de  la  guerre 
retombent  sur  ceux  qui  l'auront  provoquée  ! 

a  La  Chambre  des  représentants  n'attend  que 
les  documents  qui  lui  sont  annoncée  pour  con- 
courir de  tout  son  pouvoir  aux  mesures  qu'exi- 

f;era  le  succès  d'une  guerre  aussi  légitime.  Il 
ui  tarde,  pour  énoncer  son  vœu,  de  connaître 
les  besoins  et  les  ressources  de  l'Etat  ;  et  tandis 
que  Votre  Majesté,  opposant  à  la  plus  injuste 
agression  la  valeur  clés  armées  nationales  et 
la  force  de  sou  génie,  ne  cherchera,  dans  la 
victoire,  qu'un  moyen  d'arriver  à  une  paix  du- 
rable, la  Chambre  des  représentants  croira  mar- 
cher vers  le  môme  but,  en  travaillant  sans  re- 


tion  de  nos  institutions,  la  garantie  de  nos  enga- 
gements. » 
Paris,  le  11  juin  1815. 

Signé  LàNJUINais,  président  ;  bedoch, 

J.  DU  MOL  A  RD,  CH.  L.  CLÉMENT 

(du  Doubs)  secrétaires. 

Sa  Majesté  a  répondu  : 
a  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les 
a  députés  de  la  Chambre  des  représentants, 

«  Je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres 
«  sontiments  dans  ceux  que  vous  m'exprimez. 
«  Dans  ces  graves  circonstances,  ma  pensée  est 
«  absorbée  par  la  guerre  imminente  au  succès 
«  de  laquelle  sont  attachés  l'indépendance  et 
«  l'honneur  de  la  France. 

«  Je  partirai  cette  nuit  pour  me  rendre  à  la 
«  tête  de  mes  armées;  les  mouvements  des  diffé- 
«  rents  corps  ennemis  y  rendent  ma  présence 
c  indispensable.  Pendant  mon  absence,  je  verrais 
«  avec  plaisir  qu'une  commission  nommée  par 
«  chaque  Chambre  méditât  sur  nos  constitutions. 

«  La  Constitution  est  notre  point  de  rallie- 
«  ment  ;  elle  doit  être  notre  étoile  polaire  dans 
«  ces  moments  d'orage.  Toute  discussion  pu- 
•  blique  qui  tendrait  à  diminuer  directement  ou 
«  indirectement  la  confiance  qu'on  doit  avoir 
«  dans  ses  dispositions,  serait  un  malheur  pour 
■  l'Etat  ;  nous  nous  trouverions  au  milieu  des 
«  écueilB,  sans  boussole  et  sans  direction.  La 
f  crise  ou  nous  sommes  engagés  est  forte.  N'imi- 
«  tons  pas  l'exemple  du  Bas  Empire  qui ,  pressé 
«  de  tous  cotés  par  les  barbares,  se  rendit  la  ri- 
«  Bée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  discussions 
«  abstraites,  au  moment  où  le  bélier  brisait  les 
«  portes  de  la  ville. 

«  Indépendamment  des  mesures  législatives 


«  qu'exigent  les  circonstances  de  l'intérieur, 

«  vous  jugerez  peut-être  utile  de  vous  occuper 
a  des  lois  organiques  destinées  à  faire  marcher 
«  la  Constitution.  Elles  peuvent  être  l'objet  de 
«  vos  travaux  publics  sans  avoir  aucun  inconvé- 
*  nient. 

c  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  dépotés 
«  de  la  Chambre  des  représentants,  les  sentiments 
«  exprimés  dans  votre  adresse  me  démontrent  as- 
«  sez  l'attachement  de  la  Cham  bre  à  ma  personne  et 
«  tout  le  patriotisme  dont  elle  est  animée .  Dans 
«  toutes  les  affaires,  ma  marche  sera  toujours 
«  droite  et  ferme.  Aidez-moi  à  sauver  la  patrie. 
«  Premier  représentant  du  peuple,  j'ai  contracté 
«  l'obligation  que  je  renouvelle,  d'employer  dans 
«  des  temps  plus  tranquilles  toutes  fes  préroga- 
«  tives  de  la  couronne  et  le  peu  d'expérience 
«  que  j'ai  acquis,  à  vous  seconder  dans  ramélio- 
«  ration  de  nos  institutions.  » 

CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAN  JUIN  AÏS. 

Séance  du  \2juin  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  rappelle 
une  circonstance  dont  nous  n'avons  pas  rende 
compte  parce  qu'il  nous  avait  été  difficile  de  la 
bien  entendre. 

M.  Sibuet  avait  demandé  que  sa  proposition 
relative  à  la  manière  dont  les  représentants  de- 
vront se  nommer  entre  eux  dans  le  sein  de  la 
Chambre,  fût  renvoyée  à  la  commission  chargée 
de  présenter  un  projet  de  règlement.  Le  renvoi 
motivé  sur  ce  que  cette  proposition  doit  être 
considérée  comme  objet  de  police  intérieure  a 
été  ordonné. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal,  M.  le  pré- 
sident communique  à  l'Assemblée  la  lettre  sui- 
vante : 

Rennes,  le  9  juin  1815. 
t  Monsieur  le  Président, 

o  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  agréer  à  la  Chambre  des  représentants  le 
regret  que  j'ai  éprouvé  de  n'avoir  pu  assister  a 
sa  première  séance. 

«  Obligé  par  devoir  de  demeurer  au  poste  qui 
m'a  été  confié  par  Sa  Majesté  l'Empereur,  j« 
lieu  d'eapérer  que  le  motif  qui  m'y  retient  ne 
subsistera  pas  longtemps,  car  déjà  plusieurs 
Français,  que  des  insinuations  étrangères  avaient 
armés  contre  leur  patrie,  demandent  à  déposer 
leurs  armes,  et  à  rentrer  paisiblement  dans  leurs 
foyers. 


en  votre  présence,  le  serment  que  je  fais  aujour- 
d'hui d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire 
et  de  fidélité  à  l'Empereur, 
t  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  lieutenant  général,  commandant  la 
13»  division  militaire,  député  à  la 
Chambre  des  représentants, 

«  Comte  Bicarré.  ■ 

M.  le  maréchal  de  camp  Remont,  député  de 
l'Orne,  motive  aussi  son  absence  momentanée 
sur  ses  devoirs  militaires. 

Quelques  autres  expriment  le  désir  que  la 
Chambre  détermine  s'ils  peuvent,  pour  les  même* 
causes,  se  dispenser  de  se  rendre  à  leur  poste 
de  représentants. 

Un  membre  propose  de  déclarer  que  lés  mili- 
taires, membres  de  la  Chambre,  qui  ont  des 
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missions  ou  un  posta  à  l'armée,  doivent  adresser 
leur  demande  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  Hegnaud  de  Saint-Jean 
«■"* -Angély .  Aucun  ministre  n'a  le  droit  d'empêcher 
un  député  de  remplir  ses  devoirs  de  représentant 
de  la  nation  et  de  se  rendre  où  l'appellent  ses 
fonctions.  La  Chambre  seule  a  le  droit  de  pronon- 
cer sur  cet  objet. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  droit  qu'a  chaque  représentant  de  venir  siéger 
dans  la  Chambre. 

Les  congés  demandés  sont  accordés. 
La  sixième  commission  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  est  invitée  à  l'examen  de  nouveaux 
procès-verbaux  d'élections  contestées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  la  Chambre 
les  actes  de  naissance  de  plusieurs  députés  dont 
les  pouvoirs  n'oot  pu  être  encore  vérifiés.  —  Ren- 
voyé aux  commissions  compétentes. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  mission 
remplie  par  la  députation  chargée  de  porter  hier 
à  l'Empereur  l'adresse  votée  par  la  Chambre,  et 
lui  donne  communication  de  la  réponse  faite  par 
Sa  Majesté. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  réponse  de  l'Em- 
pereur ainsi  que  l'adresse  seront  imprimées  et 
distribuées  au  nombre  de  six  exemplaires. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Mourgues 
et  Dupin  sont  inscrits  pour  des  propositions  rela- 
tives à  la  Constitution,  et  invite  l'un  d'eux  à  se 
présenter  à  la  tribune.  „ 

M.  Du  mo  lard  Je  demande  l'exécution  du  rè- 
glement que  nous  avons  provisoirement  adopté. 
Ce  règlement  veut  que  les  propositions  soient  dé- 
posées sur  le  bureau  vingt-quatre  heures  avant 
d'être  soumises  a  la  Chambre,  qui  fixe  le  jour  où 
elles  lui  seront  développées  par  leur  auteur.  Et 
cela  me  paraît  d'une  extrême  importance,  car  il 
peut  nous  être  fait  des  propositions  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  entendues  qu'en  comité  secret  ; 
et  quoique  mon  opinion  ne  soit  point  favorable  à 
la  fréquence  des  comités  généraux,  je  sens 
néanmoins,  et  vous  avez  trop  d*expériencepour  ne 
pas  sentir  comme  moi,  qu'avec  les  intentions  les 
meilleures  et  les  plus  pures  on  pourait  vous  faire 
des  propositions  intempestives,  et  que  vous  ne 
ingériez  pas  devoir  prendre  en  considération. 
Vous  désirerez  sans  doute  obéir  à  la  loi  que  vous 
vous  êtes  faite 

Je  demande  donc  que  la  lecture  des  proposi- 
tions déposées  sur  Je  bureau  soit  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.  Dans  l'intervalle,  chacun  de 
nous  pourra  en  prendre  connaissance,  et  juger  si 
elles  seraient  de  nature  à  n'être  lues  qu'en  comité 
secret. 

Le  renvoi  à  demain  est  décidé. 
Un  membre  demande  à  lire  une  pétition  à  la 
Chambre. 

H.  Félix  Desportes.  Messieurs,  le  droit  de 
pétition  est  le  protecteur  et  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  L'accueil  favorable  qu'a  reçu  de 
l'Empereur  la  pétition  recommandée  par  vous,  et 
la  détermination  qui  en  a  été  la  suite,  en  prouvent 
l'importance.  Je  viens  soumettre  à  la  Chambre  un 
fait  à  peu  orês  semblable. 

M.  Godefroy,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Réunion, 
ex-membre  du  Corps  législatif,  et  membre  du 
conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin,  a 
reçu  du  ministre  de  la  guerre  l'ordre  de  quitter 
ses  fonctions  et  de  se  transporter  sur-le-champ  à 
Bpernay,  pour  y  rester  sous  la  surveillance  du 
maire  de  celte  ville.  Malgré  son  grand  âge  et  ses 
infirmités,  M.  Godefroy  a  obéi  ;  mais  il  s'est  pourvu 
auprès  du  gouvernement  pour  demander  justice 


de  cet  acte  arbitraire.  Il  serait  aujourd'hui  dans 
le  lieu  qui  lui  a  été  désigné,  s'il  n'avait  pas  été 
retenu  dans  la  route  par  ses  souffrances,  obligé 
de  s'aliter,  et  manquant  des  secours  dont  il  aurait 
besoin  dans  sa  situation.  Ne  recevant  point  de 
nouvelles  du  ministre  de  la  police  générale  

On  demande  que  l'orateur  se  borne  à  lire  l'ex- 
posé fait  par  le  pétitionnaire  lui-même. 

Après  la  lecture  du  texte  de  cette  pétition,  dans 


Desportes  déclare  qu'il  est  pr« 
Chambre  les  renseignements  qui  pourront  la  dé- 
terminer a  prendre  on  considération  la  pétition 
qu'il  lui  recommande. 

M  Si  c'est  un  militairo  

M.  Félix  Desportes.  Il  n'est  point  militaire, 
mais  il  a  pour  fils  quatre  militaires  qui  servent 
comme  officiers  dans  nos  armées  :  c'est  un  bon 
et  honnête  citoyen,  d'une  conduite  irréprochable, 
et  qui  demande  justice. 

Un  membre.  Il  faudrait  savoir  si  la  ville  où  de- 
meure le  pétitionnaire  est  en  état  de  siège. 

M.  Félix  Desportes.  Il  habite  un  de  nos 
meilleurs  départements,  où  l'esprit  public  est  le 
plus  éminemment  national. 

M  La  pétition  qui  vous  est  présentée  réclame 

toute  votre  sollicitude;  mais  vous  devez  procéder 
avec  une  méthode  qui  présente  une  garantie  pour 
vous  et  contre  vous,  méthode  nécessaire  pour 
éviter  un  contact  direct  avec  l'Empereur.  C'est 
avec  les  ministres...  (On  murmure.)  Un  de  nos 
collègues  nous  a  exposé  dernièrement  avec  in- 
térêt le  mode  de  procéder  d'un  peuple  voisin, 
dont  les  institutions  ont  reçu  la  sanction  de  l'ex- 
périence :  ce  qui  est  bon  doit  être  imité.  En  An- 
gleterre, la  Chambre  exige  que  les  ministres  soient 
consultés,  et  que  l'on  dépose  sur  le  bureau  les 
documents  à  la  charge  des  pétitionnaires.  Ce  serait 
donc  une  mesure  sage  de  demander  d'abord  au 
ministre  .... 

M.  Félix  De  ■  portes.  C'est  du  ministre  de  la 
guerre  qu'est  émané  l'ordre  contre  lequel  réclame 
le  pétitionnaire.  Ce  n'est  pas  à  moi  a  prononcer 
sur  le  mérite  de  cet  ordre:  mais  je  regarde 
M.  Godefroy  comme  innocent  de  tout  délit  politi- 
que, et  je  le  recommande  vivement  à  l'intérêt  de 
la  Chambre. 

M.  Lacoste.  Messieurs,  l'attontion  donnée  par 
Sa  Majesté  à  la  première  plainte  que  vous  lui  avez 
transmise,  semble  exiger  de  nous  de  grands  mé- 
nagements. La  Chambre,  en  prônant  sur-le-champ 
en  considération  cette  nouvelle  pétition, paraîtrait, 
en  quelque  sorte,  préjuger  la  violation  de  la  loi. 
Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  les  faits  exposés  dans  la  pétition  et 
qu'il  en  soit  fait  un  rapport  à  la  Chambre. 

M.  de  Larochefoucauld-LIancourt.  Notre 
marche  est  tracée  par  l'Acte  constitutionnel.  La 
Chambre  ayant  entendu  la  lecture  de  la  pétition, 
doit  décider  si  elle  la  prend  ou  non  en  considé- 
ration. Si  sa  décision  est  affirmative,  la  pétition 
sera  présentée  à  l'Empereur. 

M.  Déranger  fils.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
la  Chambre  qu'elle  n'a  point  d'enquête  à  former  : 
il  s'agit  d'un  fait,  ce  fait  est  un  acte  arbitraire. 
La  mise  en  surveillance  ordonnée  par  le  ministre 
est  une  peine  qui  doit  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. Le  fait  est-il  vrai  ou  non?  Nous  devons 
le  supposer  vrai,  puisqu'un  de  nos  collègues  l'at- 
teste à  la  Chambre. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Un  membre.  Ce  n'est  point  violer  la  constitu- 
tion que  de  renvoyer  la  pétition  à  un  examen 
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préliminaire.  La  Chambre  doit  chercher  à  s'éclai- 
rer. On  nous  donne  les  faits  pour  certains  ;  il 
faut  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  sont  vrais.  Le 
renvoi  à  une  commission  ne  peut  entraîner  aucun 
inconvénient. 

Un  autre  membre.  J'appuie  le  renvoi  à  l'exa- 
men d'une  commission.  Le  gouvernement,  dans 
les  circonstances  critiques  où  nous  nous  sommes 
trouvés,  s'est  vu  forcé  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  départements,  pour  maintenir  l'ordre  et 
prévenir  les  instigations  de  la  malveillance  ;  il 
pourra  vous  être  présenté  une  infinité  d'autres 
pétitions  du  môme  genre;  si  de  prime-abord  elles 
étaient  prises  en  considération,  je  craindrais  que 
l'Assemblée  ne  parût  vouloir,  par  cela  même, 
lutter  contre  la  puissance  exécutive.  Je  demande 
donc  qu'elle  ne  se  contente  pas  d'une  simple  lec- 
ture. 

M.  Félix  Despories.  Ce  n'est  pas  le  commis- 
saire extraordinaire  qui  a  dénoncé  M.  Godefroy, 
car  c'est  lui  qui  l'a  nommé  membre  du  conseil 
général  du  département. 

L'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

Il  est  décidé  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres sera  chargée  de  prendre  des  renseignements 
sur  la  pétition  de  M.  Godefroy. 

Les  commissaires,  nommés  par  la  voie  du  sort, 
sont  MM.  Blandin ,  Bignon ,  Tilly ,  Desprez  et 
Chan  trier. 

La  veuve  d'un  citoyen  mort  en  combattant  con- 
tre un  dragon  ennemi,  le  25  février  dernier,  sol- 
licite une  pension  et  l'admission  d'un  de  ses 
enfants  à  l'école  des  arts  et  métiers  de  Chàlon. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  demande  doit  être  adressée  au  gouver- 
nement. 

Une  lettre  de  S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  qu'il  se  rendra  demain  à  la  Chambre  des 
représentants,  pour  lui  présenter  l'exposé  de  la 
situation  de  1  empire. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé.  la  séance  est  levée 
à  deux  heures,  et  ajournée  à  demain  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE- 
LIER. 

Séance  du  13/utn  1815. 

A  deux  heures  et  un  quart,  S.  A.  le  prince  ar- 
chichancelier  de  l'empire  ouvre  la  séance. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance.  —  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  comte  Bolssy  d'An  glas.  Attendu  la  pu- 
blicité de  nos  séances,  et  malgré  que  le  règlement 
de  la  Chambre  ne  soit  pas  encore  adopté,  je  de- 
mande l'impression  des  procès- verbaux  de  nos 
séances. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  le  comte  Thibaudean,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  du  comte  Molé,  et  du  comte 
Verdier,  lieutenant  général,  qui  témoignent  leurs 
regrets  de  u'ètre  point  réunis  encore  a  la  Cham- 
bre. Le  mauvais  état  de  la  santé  du  comte  Molé, 
et  les  fonctions  militaires  du  comte  Verdier,  les 
ont  jusqu'ici  empêchés. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  S.  Exc.  le 
comte  Carnot,  ministre  de  l'intérieur. 

Il  monte  à  la  tribune,  et  donne  lecture  d'un 
rapport  général  de  la  situation  de  l'empire. 

(  Voyez  Chambre  des  représentants,  page  suiv.) 

Le  comte  de  Valence,  secrétaire.  Je  demande 
l'impression  de  ce  rapport,  et  la  distribution  à 
domicile.  —  Adopté. 


M.  le  comte  Thibaadean.  La  commission  que 
vous  avez  nommée  pour  la  rédaction  de  rotre  rè- 
glement de  police  extérieure  est  prête  à  voos  le 
soumettre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  enten- 
dre la  lecture  sur-le-champ,  ou  indiquer  uo  jour 
à  cet  effet  ? 

Plusieurs  voix.  La  lecture  de  suite! 

M.  le  comte  Thlbaudean  donne  lecture  do 
projet  de  règlement, 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  que  le  pro- 
jet sera  imprimé,  envoyé  à  domicile,  et  disenté 
vingt-quatre  heures  après  la  distribution. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJU1NAIS. 
Séance  du  13  juin  1815. 

M.  Carnot,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  dernière  séance.  La  rédaction  en 
est  approuvée. 

M.  le  Président  fait,  au  nom  de  M.  Petit- JeaD, 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Vues  politiqwt. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Une  lettre  de  M.  Piern,  nommé  à  la  Chambre 
des  représentants  par  l'arrondissement  du  Vigan, 
département  du  Gard,  annonce  que  ce  membre 
est,  par  l'état  de  sa  santé,  et  notamment  par  l'af- 
faiblissement de  sa  vue,  dans  l'impossibilité  d'ac- 
cepter les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées.  Ses 
regrets  sont  diminués  par  l'idée  qu'il  a  que  son 
suppléant  nommé  par  le  collège  électoral  du  Vi- 
gan pourra  venir  occuper  sa  place. 

La  mention  au  procès- verbal  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  cette 
séance  appelle  la  lecture  de  diverses  propositions 

3ui,  aux  termes  des  règlements,  sont  affichées 
epuis  vingt-quatre  heures. 
M.  D uni n.  Voici  les  termes  de  la  proposition 

3ue  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  et 
ont  je  me  propose  de  lui  présenter  le  dévelop- 
pement. 

Je  demande  :  1°  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  s'occuper  d'un  traveil  présentant  la 
réunion  des  constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte 
additionnel  en  un  seul  cadre  ;  2°  de  recueillir, 
d'analyser  et  de  coordonner  toutes  les  proposi- 
tions et  observations  qui  auraient  pour  but  de  les 
améliorer. 

Si  la  Chambre  veut  bien  le  permettre,  je  déve- 
lopperai cette  proposition  devant  elle  jeudi  pro- 
chain. 

La  Chambre  accorde  la  parole  à  l'orateur  pour 
le  jour  indiqué. 

M.  Sclplon  Mourgnes.  La  proposition  que 
je  demanderai  à  développer  est  relative  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre,  concernant  la  Constitution. 
Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  de 
sept  membres,  chargée  de  réunir  les  diverses  par- 
ties de  nos  constitutions  ;  que  deux  fois,  à  une 
semaine  de  distance,  quatre  membres  soient  suc- 
cessivement adjoints  a  cette  commission,  ce  qui 
la  portera  constamment  au  nombre  de  quinze.  Je 
trouve  dans  cette  disposition  l'avantage  de  nous 
faire  apprécier  plus  particulièrement  les  lumières 
de  ceux  des  membres  de  la  Chambre  que  nous  ne 
connaissons  pas  encore  assez. 

Je  demande,  en  outre,  qu'il  soit  fait  une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté  pour  l'inviter  à  nommer  dans 
son  conseil  d'Etat  une  commission  qui  se  con- 
certerait dans  son  travail  avec  la  vôtre,  et  qu'il 
soit  en  conséquence  adressé  un  message  à  cet 


Digitized  by  Google 


(Chambre  des  Représentants.! 


CENT  JOURS. 


(13  juin  1815.] 


413 


égard  à  l'Bmpereur  et  à  la  Chambre  des  pairs. 

M...  Aux  termes  du  règlement  toute  proposition 
doit  être  affichée  vingt-quatre  heures  avant  d'être 
présentée  à  la  tribune,  afin  que  la  Chambre  dé- 
cide si  elle  l'entendra,  ou  qu'on  puisse  demander 
un  comité  secret.  La  proposition  que  M.  Mour- 
gncs  vient  de  Taire  n'est  pas  celle  que  j'ai  vue  af- 
fichée et  signée  de  lui  ;  cette  proposition  tendait 
à  établir  par  une  loi,  qu'en  cas  d'invasion,  la 
Chambre  des  représentants  ne  pourrait  être  ni 
ajournée  ni  dissoute... 

M.  Mourgues.  Ce  n'est  pas  de  celle-là  qu'il 
s'agit  ;  il  y  en  avait  une  autre,  et  c'est  celle  que 
je  viens  de  faire... 

M.  le  Président,  il  y  avait,  en  effet,  une  autre 
proposition,  mais  M.  Mourgues  paraît  l'ajourner 
de  îui-raême.  Il  sera  entendu  vendredi  dans  le 
développement  de  la  proposition  que  vous  venez 
d'entendre. 

Un  secrétaire.  Un  membre  dépose  sur  le  bureau 
la  proposition  de  nommer  une  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  les  dépenses  inté- 
rieures de  la  Chambre,  et  l'établissement  de  ses 
officiers.  —  Cet  objet  est  renvoyé  à  demain. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  l'un  de 
MM.  les  rapporteurs  des  commissions  de  vérifica- 
tions. —  Aucun  d'eux  ne  se  présente, 

M.  le  Président.  M.  Regnaud  vadonner  com- 
munication du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  situation  de  l'empire. 

Plusieurs  voix.  Est-ce  comme  ministre  d'Btat  ? 

M.  Hegnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  Un 
décret  de  Sa  Majesté  a  chargé  les  ministres  qui 
sont  membres  de  la  Chambre  des  pairs  de  pré- 
senter à  cette  Chambre  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur.  Le  même  décret  a  chargé  les  ministres 
d'Btat  qui  sont  membres  de  la  Chambre  des  re- 
présentants d'en  donner  également  communica- 
tion à  cette  Chambre.  Si  l'Assemblée  veut  en  en- 
tendre la  lecture,  je  suis  prêt  à  la  lui  faire. 

Un  membre.  Le  rapport  est-il  signé  ? 

M.  Beçnaud.  Le  rapport  est  signé  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  Un  profond  silence  s'établit. 

M.  Regnaad  donne  lecture  du  rapport  : 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DE  L'EMPIRE. 

Messieurs, 

L'un  des  premiers  objets  de  la  sollicitude  de  Sa 
Majesté,  après  l'acceptation  du  nouvel  Acte  con- 


i  peine  écoulés  depuis  que 
pereur  a  quitté  le  rocher  de  son  exil,  pour-venir 
délivrer  la  patrie  du  joug  insupportable  que  ses 
ennemis  lui  avaient  imposé. 

Sa  seule  présence  a  suffi  pour  dissoudre  un 
gouvernement  qui  semblait  n'être  installé  que 
pour  exploiter  le  sol  de  la  France  au  nom  des 
puissances  étrangères,  pour  avilir  la  nation,  et 
pour  exercer  des  vengeances. 
.  i-'enthousiasme  qui  a  servi  d'escorte  à  Sa  Ma- 
jesté, des  bords  de  la  Méditerranée  jusqu'à  la 
capitale,  et  l'abandon  singulier  dans  lequel  se  vit 
tout  à  coup  tomber  la  dynastie  qui  venait  d'appa- 
raître on  instant  sur  le  trône,  montrent  assez  de 
quel  côté  était  le  vœu  national  ;  ils  prouvent  as- 
se*  que  quand  même  une  nouvelle  coalition  de  la 
part  de*  ennemis,  de  nouvelles  fautes  de  la  nô- 
tre, viendraient  à  rétablir  le  sceptre  aux  mains 
de  la  famille  déchue,  elle  le  laisserait  encore 
échapper. 

Bt  pouvait-elle  le  retenir,  lorsque  tous  les  en- 
gagements qu'elle  avait  dû  contracter  envers  les 
anciens  serviteurs  qui  l'avaient  accompagnée 


dans  son  émigration  se  trouvaient  en  contradic- 
tion avec  les  intérêts  évidents  de  la  masse  du 
peuple;  lorsque  tant  de  victoires  remportées  de- 
puis vingt-cinq  ans  ne  pouvaient  plus  être  pour 
nos  braves  que  des  titres  de  disgrâce  et  d'humi- 
liation ;  lorsque  la  résurrection  de  (ant  de  privi- 
lèges surannés  replongeaient  la  nation  dans  les 
turpitudes  du  régime  monastique  et  féodal  ;  lors- 
que les  préjugés  dont  cette  même  famille  restait 
imprégnée,  sans  espoir  d'amendement,  se  trou- 
vaient si  peu  en  harmonie  avec  les  lumières  du 
siècle? 

Maintenant,  Messieurs,  abandonnerons-nous 
encore  les  destinées  de  notre  belle  patrie  à  ces 
irréconciliables  ennemis  de  toutes  les  pensées 
libérales?  Gonflerons-nous  notre  existence  et 
l'honneur  national  à  leurs  promesses  tant  de 
lois  mensongères  ?  Livrerons-nous  à  leur  animo- 
sité  celui  qui  est  venu  nous  affranchir  des  hon- 
teux instruments  de  l'oppression  britannique;  et 
pensez-vous  que  ces  anciens  frères  d'armes,  les 
vainqueurs  de  Marengo,  d'Austerlitz  et  d'Iéna, 
abandonneront  lâchement  le  restaurateur  de  leur 
gloire?  Non,  Messieurs,  quels  qu'aient  été  nos 
sentiments  divers  sur  les  principes  de  la  liberté, 
sur  les  degrés  de  latitude  dont  elle  est  suscep- 
tible, tous  se  rallieront  au  drapeau  tricolore, 
tous  céderont  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
pour  celui  que  ses  malheurs  ont  instruit,  pour 
celui  qui  seul  pouvait  réparer  les  nôtres. 

Sa  Majesté,  éclairée  par  les  événements  passés, 
est  revenue  le  cœur  plein  du  désir  et  de  l'espoir 
de  conserver  la  paix  au  dehors  et  de  pouvoir  gou- 
verner paternellement-,  mais  les  puissances 
étrangères  sont  loin  de  partager  ces  sentiments 
généreux  :  suscitée  par  les  intrigues  de  la  famille 

firétendante  et  par  l'or  des  Anglais,  leur  ligue 
ormidable  menace  hautement  notre  indépen- 
dance; elle  ne  dissimule  plus  ses  projets  de  dé- 
membrer l'empire  ;  déjà  elle  embrasse  nos  fron- 
tières, déjà  les  hostilités  sont  commencées. 

Ce  n'est  donc  plus  le  temps  des  demi-mesures; 
tout  le  reste  peut  s'ajourner;  mais  le  besoin 
d'éviter  un  joug  ignominieux  ne  s'ajourne  pas; 
le  besoin  de  défendre  l'intégrité  du  territoire  ne 
donne  lieu  à  aucune  hésitation. 

Si  l'Bmpereur  était  moins  sûr  de  la  force  de 
son  caractère  et  de  la  pureté  de  ses  résolutions, 
il  pourrait  se  regarder  peut-être  comme  placé  en- 
tre deux  écueils,  les  partisans  de  la  dynastie 
dépossédée,  et  ceux  du  système  républicain  : 
mais  les  premiers  n'ayant  pas  su  conserver  ce 
qu'ils  tenaient,  sauront  encore  bien  moins  le  re- 
saisir ;  les  autres,  désabusés  par  une  longue 
expérience,  et  liés  par  gratitude  au  prince  qui 
les  a  délivrés,  en  sont  devenus  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs ;  leur  franchise,  aussi  connue  que  le  fut 
leur  exaltation  philanthropique,  environne  ce 
trône  occupé  par  l  auguste  fondateur  d'une  dynas- 
tie uouveDc,  qui  se  fait  gloire  d'être  sortie  de 
nos  rangs  populaires. 

Le  désir  de  satisfaire  à  la  juste  impatience  de 
la  nation  a  laissé  trop  peu  de  temps  pour  la 
parfaite  rédaction  d'un  acte  constitutionnel,  qui 
d'ailleurs  consacre  les  principes  et  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens.  Vos  lumières,  Messieurs, 
feront  connaître  les  améliorations  dont  sa  forme 
est  susceptible  :  plus  nous  nous  éclairerons  sur 
nos  véritables  intérêts,  plus  il  sera  reconnu,  n'en 
doutons  pas,  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous,  et 
que  ceux  du  chef  de  l'empire  ne  peuvent  qu'être 
en  parfaite  harmonie  avec  ceux  de  tous  les  au- 
tres membres  qui  le  composent. 
Le  génie  de  notre  nation  qui  a  toujours  repoussé 
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l'ambition  des  conquêtes,  et  les  malheurs  qui  ont 
été  le  résultat  de  nos  expéditions  lointaines, 
devaient  être  pour  les  puissances  étrangères  une 
garantie  suffisante  de  l'assurance  donnée  que 
nous  voulions  nous  en  tenir  aux  limites  fixées 
par  le  traité  de  Paris  :  aussi  la  crainte  ridicule 
qu'elles  ont  affectée  d  une  nouvelle  invasion  de 
notre  part,  n'est-elle,  aux  yeux  delous  les  hommes 
de  bonne  foi,  qu'un  prétexte  pour  masquer  leur 

Sronre  ambition,  qu'un  moyen  d'isoler  du  reste 
e  fa  nation  celui  qui  seul  y  met  un  obstacle  invin- 
cible. Mais  les  actes  insensés  du  congrès  de  Vienne, 
les  déclarations  faites  au  parlement  d'Angleterre, 
les  subsides  votés  pour  les  autres  membres  de  la 
coalition,  les  hostilités  déjà  commises  sur  terre 
et  sur  mer,  sans  aucune  provocation,  les  descentes 
opérées  ou  tentées  sur  nos  côtes  de  l'Ouest,  les 
manœuvres  ourdies  dans  l'intérieur  pour  y  ral- 
lumer le  flambeau  de  la  guerre  civile  ;  toutes  ces 
choses  nous  donnent  la  mesure  de  la  justice 
et  de  la  modération  de  nos  ennemis-,  elles  prou- 
vent que  leurs  intentions  aujourd'hui  sont  encore 
les  mêmes  que  celles  qui  furent  consignées  en 
1792  dans  le  trop  fameux  manifeste  de  Brunswick. 

Puisqu'il  faut  que  nous  défendions  de  nouveau 
nos  foyers  contre  cette  coalition  barbare  de 
puissances  jalouses,  elles  apprendront  une  se- 
conde fois  quelle  est  l'énergie  d'un  grand  peuple 
qui  combat  pour  son  indépendance,  sous  les 
bannières  de  la  justice. 

Vous,  Messieurs,  qui  connaissez  les  disposi- 
tions  de  ce  peuple  essentiellement  bon,  Confiant, 
généreux  5  qui  savez  qu'aucun  sacrifice  ne  lui 
coûte  lorsqu'il  voit  qu'on  ne  lui  demande  que  ce 
qui  est  juste,  que  ce  qui  lui  est  utile,  que  ce  qui 
lui  est  glorieux,  vous  avez  déià  pris  cette  attitude 
imposante  qui  est  le  gage  infaillible  de  la  grandeur 
nationale  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

C'est  pour  asseoir  l'une  et  l'autre  sur  un  fonde- 
ment inébranlable*  que  vous  devez  connaître  la 
situation  actuelle  de  l'empire.  Nous  ne  craindrons 
pas  de  vous  dire  à  la  face  des  nations  la  vérité 
toute  entière  ;  car  si  le  tableau  de  nos  besoins  est 
immense,  celui  de  nos  ressources  ne  l'est  pas 
moins  :  il  ne  nous  faut  que  notre  propre  vo- 
lonté, de  l'union,  de  la  sagesse,  pour  triompher 
de  tous  les  obstacles,  pour  sortir  de  la  nouvelle 
crise  avec  une  gloire  d'autant  plus  éclatante, 
d'autant  plus  pure,  que  nos  efforts  n'ont  pour  ob- 
jet que  la  défense  la  plus  légitime  et  la  plus  sa- 
crée contre  l'agression  la  plus  injuste  et  la  plus 
odieuse  qui  fut  jamais.  C'est,  Messieurs,  le  tableau 
de  tout  ce  qui  tient  au  salut  de  l'Etat,  à  sa  prospé- 
rité, que  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  mettre  ici 
sommairement  sous  vos  yeux  :  les  détails  et  les 
calculs  relatifs  à  chacune  des  branches  de  l'ad- 
ministration vous  seront  ensuite  fournis  à  mesure 
du  besoin. 

Communes. 

L'administration  communale,  abandonnée  en 
quelque  sorte  sous  le  dernier  gouvernement,  a 
été  replacée  sous  l'empire  de  la  législation. 

Plusieurs  causes  concourent  à  1  état  de  gêne 
actuel  des  caisses  communales.  L'année  dernière, 
après  le  départ  des  troupes  étrangères,  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Bourbon  essayèrent  de  se 
faire  connaître  en  parcourant  les  provinces  : 
leurs  voyages  plusieurs  fois  renouvelés  ont 
imposé  aux  caisses  communales  des  charges 
énormes,  qui  ne  sont  pas  eilcore  toutes  acquittées. 

Des  sommes  assez  considérables  provenant  des 
coupes  extraordinaires,  faites  dans  les  bois  com- 
munaux, ont  été  acquises  au  Trésor  par  le  sys- 
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tôme  consacré  dans  la  loi  du  23  septembre  18H . 
ces  ressources,  anciennement  ménagées  aux 
communes,  sont  aujourd'hui  perdues  pour  elle*. 

Les  communes  sont  encore  niomenianémeai 
privées  de  la  rente  qui  doit  leur  tenir  lieu  dts 
propriétés  aliénées  en  vertu  de  la  loi  du  » 
mars  1813. 

L'Empereur  ayant  voulu  faire  disparaître  quel- 

Jues-unes  des  contributions  comprises  sons  la 
énomination  générique  de  droits  réunis,  et  doot 
la  perception  était  vexatoire  et  généralement 
odieuse,  il  fallut,  pour  suppléer  aux  recouvre- 
ments, forcer  les  droits  d  entrée,  et  réduire  les 
droits  d'octroi  sur  les  boissons. 

Malgré  cet  état  peu  satisfaisant  des  caisses 
communales,  elles  concourent  puissamment  ea- 
core  aux  préparatifs  de  défense,  et  surtout  à  la 
mobilisation  des  corps  d'élite  de  la  garde  natio- 
nale :  le  décret  du  24  avril  y  a  spécialement  af- 
fecté le  dixième  de  tous  les  revenus  municipaux; 
les  communes  riches  soulagent,  de  plus,  jusqu'à 
la  concurrenoe  d'un  autre  demi-dixième  de  cei 
mêmes  revenus,  les  communes  pauvres  :  celles 

3ui  sont  exposées  aux  attaques  de  l'ennemi  fort 
es  avances  sur  leurs  excédants  disponibles,  pour 
accélérer  leurs  approvisionnements  et  compléter 
leurs  moyens  de  défense*  Vous  sentirez,  Mes- 
sieurs, combien  il  importe  que  les  dépenses  sup- 
portées par  les  départements  frontières  avec» 
plus  généreux  dévouement,  soient  uniformément 
réparties. 

Hotpicéé  êt  secours. 

Les  établissements  de  bienfaisance  sont  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Ce  fut  dans  le  moment  critique  où  les  bopitam 
avaient  besoin  de  toutes  leurs  ressources*  lorsqu'ils 
venainnt  de  faire  face,  par  le  zèle  extrême  des 
administrateurs,  aux  dépenses  occasionnées  par 
l 'admission  des  malades  militaires  français  et 
étrangers,  qu'ils  furent  menacés,  par  la  loi  du 
5  décembre,  relative  à  la  remise  des  biens  des 
émigrés,  de  perdre  la  majeure  partie  de  ceui 
qu'ils  avaient  obtenus  par  l'effet  des  lois  de  nos 
assemblées  nationales. 

L'Bmpereur  a  doublé  les  secours  accordés  aux 
sociétés  de  charité  maternelle  :  cette  institution 
est  sou  ouvrage  ;  pourquoi  faut-il  que  celle  qui 
en  était  l'auguste  protectrice  ne  soit  pas  encore 
rendue  à  nos  vœux  1 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  de  grands  moyens 
de  secours  publics  :  cette  importante  création  de 
l'Bmpereur  était  menacée  ;  elle  recevra  tous  les 
développements  dont  elle  est  susceptible. 

Les  hospices,  qui  sont  d'une  si  haute  importance 
pour  recueillir  nos  militairés  malades  ou  blessés, 
ont  prodigieusement  souffert  dans  les  départe- 
ments ouverts  à  l'invasion  des  ennemis  ;  le  gou- 
vernement s'occupe  d'améliorer  leur  situation. 
La  liquidation  des  charges  de  guerre,  sur  le  pro- 
duitdes  centimes  extraordinaires  de  181  h  et  181 5, 
ordonnés  par  l'Empereur,  va  procurer  à  ces  mo* 
bous  des  ressources  considérables. 

Travaux  publics. 

L'Bmpereur  a  toujours  fait  consister  une  partie 
de  sa  gloire  à  élever  des  monuments  qui  attestent 
la  richesse  et  la  grandeur  de  la  nation,  à  ordon- 
ner des  travaux  dont  l'exécution  fat  une  source 
de  prospérité. 

Les  peuples  voisins  qui.  pendant  quelques  an- 
nées, ont  été  agrégés  à  l'empire,  oùt  en  partie 
profité  des  fruits  de  ce  système. 

Les  belles  routes  des  Alpes,  le  pont  de  Tarin, 
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celai  de  la  Doire,  le  canal  de  Mons,  les  écluses 
d'Ostende,  le  bassin  maritime  d'Anvers,  sont  les 
meilleures  réponses  qu'on  puisse  faire  à  ceux  qui 
disent  que  la  spoliation  des  pays  où  nous  pou- 
vions pénétrer,  était  le  but  de  nos  conquêtes. 
Désormais  la  France  devra  seule  recueillir  les 
bienfaits  d'une  administration  vigilante  :  chez 
nous  les  travaux  n'avaient  jamais  cessé,  même 
pendant  la  guerre,  d'avoir  beaucoup  d'activité  : 
que  ne  devons-nous  pas  espérer  de  la  protection 

tiarticulière  de  l'Empereur,  pour  cette  source  de 
a  prospérité  publique,  lorsque  nous  aurons  con- 
solidé la  paix? 

Travaux  de  Pari$. 

Les  travaux  publics  qui  s'exécutent  fit  Paris, 
ont  toujours  fixé  d'une  manière  spéciale  l'âltén- 
tion  de  rBmnereur  :  ils  n'ont  pas  eu  seulement 
pour  objet  l'embellissement  de  la  capitale;  de 
grandes  vues  d'utilité  publique  ont  présidé  à 
Pexêculion  des  projets* 

La  construction  du  vaste  édifice  dès  greniers 
de  réserve  est  déjà  très-avancée. 

Le  palais  de  la  Bourse,  établissement  qui  mart* 
quait  a  la  tille  de  Paris,  sera  l'un  de  ses  plus 
beaux  monuments;  jusqu'en  1814,  les  travaux  en 
ortt  été  poussés  avec  la  plus  grande  activité. 

La  restauration  de  la  métropole  est  terminée; 
celle  de  l'église  Saint-Denis  est  très-avancée  ;  la 
construction  de  celle  de  la  Madeleine,  reprisé 
stir  un  meilleur  plan,  promet  dans  quelques  an- 
nées, à  la  capitale,  un  monument  fait  pouf  ho  no* 
rer  l'architecture  française. 

Divers  établissements,  tels  que  l'hôtel  des  postes 
et  celui  des  affaires  étrangères,  sont  efi  con- 
struction. 

D'autres  grands  monuments  sont  commencés 
sur  divers  points;  plusieurs  sont  destinés  & 
transmettre  aux  siècles  futurs  la  gloire  de  nos 
armées;  ils  étaient  suspendus  depuis  un  an. 
Espérons  que  la  paix  nous  permettra  bientôt  de 
les  reprendre  et  dfy  inscrire  les  nouveaux  titres 
des  braves  qui  vont  combattre  pour  notre  indé- 
pendance. 

Mines. 


La  France,  dans  ses  limites  actuelles,  contient 


 se  précieuses 

!fos  mines  de  fers  donnent  à  peu  près  1,400,000 
quintaux  métriques  :  avec  de  telles  ressources, 
la  France  peut  se  passer  des  fers  étrangers. 
L'expérience  prouvera  bientôt  si  nos  aciers  fondus 
peuvent  remplacer  ceux  que  nous  tirons  du 
dehoTB. 

Manufactures. 

La  France  a  l'avantage  inappréciable  d'être  à 
la  foi»  agricole  et  manufacturière  :  à  l'exception 
do  coton,  les  produits  de  son  sol  fournissent  à 
ses  manufactures  la  presque  totalité  des  matières 
premières  qui  leur  sont  nécessaires. 

La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations 
privilégiées  qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  se 
suffire  à  elles-mêmes  :  l'agriculture  lui  fournit 
abondamment  ce  qui  est  nécessaire  a  la  subsis- 
tance de  ses  habitants;  et  les  manufactures 
versent  dans  la  consommation  tout  ce  que  le 
luxe  du  riche  et  les  besoins  du  peuple  peuvent 
désirer. 

La  nature  avait  donc  tout  préparé  pour  la 
prospérité  de  la  France;  mais  des  institutions 
dont  l'origine  remonte  aux  premiers  temps  de  la 
civilisation,  ont  contrarié  de  tout  temps  le  dé- 


veloppement de  ces  heureuses  dispositions  ;  les 
droits  féodaux,  la  dlme,  les  corvées,  les  règle- 
ments, l'abjection  dans  laquelle  on  retenait 
l'homme  utile  et  industrieux,  sont  tout  autant 
de  fléaux  qui  pesaient  sur  le  peuple  et  étouf- 
faient les  efforts  de  l'industrie.  Notre  Révolution 
tant  calomniée  a  pu  seule  briser  tous  ces  obsta- 
cles, et  rétablir  l'agriculteur,  le  manufacturier, 
le  commerçant  au  degré  de  considération  que 
méritent  leurs  utiles  travaux. 

Comparez,  Messieurs,  l'état  des  arts  avant  ta 
Révolution  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  vous 
serez  étonnés  {du  degré  de  perfection  où  ils  sont 
parvenus.  Jadis  tributaires  de  l'étranger  pouf  la 
plupart  de  nos  produits,  étrangers  à  presque 
tous  les  marchés  de  l'Europe,  pour  l'infériorité 
de  notre,  fabrication,  nous  pouvons  aujourd'hui 
concourir  avec  avantage  avec  les  pays  ou  les  arts 
sont  les  plus  parfaits. 

Le  peu  de  temps  que  l'Angleterre  jalouse  nous 
a  laissé  pour  faire  connaître  nos  produits,  l'a 
convaincue  de  notre  supériorité  dans  presque 
tous  les  genres  d'industrie  :  et,  ne  nous  y  trom- 
pons pas,  Messieurs,  c'est  pour  nous  replonger 
dans  l'état  de  dépendance  où  elle  nous  avait 
laissés  en  1789,  c'est  pour  conserver  le  monopole 
du  commerce,  qu'elle  cherche  à  susciter  une 
guerre  injuste  dont  tous  les  fléaux  retomberont 
sur  elle. 

La  seule  crainte  de  la  guerre  influe  déjà  singu- 
lièrement sur  le  sort  de  nos  fabriques  ;  elles  ne 
travaillent  guère  que  pour  la  consommation  in- 
térieure qui,  dans  des  temps  de  crise,  diminue 
même  sensiblement/ 

Tout  ce  que  peut  faire  l'administration  en  ce 
moment,  c  est  de  conserver  ce  qui  est  acquis,  et 
de  préparer  des  améliorations  pour  ï  avenir*  Dans 
le  système  d'amélioration  que  suit  le  gouverne- 
ment, il  s'est  proposé  de  procurer  a  la  France 
les  branches  d'industrie  qui  nous  manquent,  et 
de  perfectionner  celles  que  nous  possédons  :  de 
ce  nombre  sont  la  fabrication  des  aciers  fondus, 
la  filature  du  coton  dans  les  numéros  les  plus 
élevés,  le  perfectionnement  des  mécaniques  pro- 
pres à  filer  le  ljn,  le  chanvre  et  la  laine;  l'amé- 
lioration et  la  simplicité  dans  la  construction  des 
machines  à  vapeur,  la  fabrication  des  aiguilles  à 
coudre,  etc. 

Des  préjugés  avaient  fait  regarder  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  comme  l'une  de  ces  pro- 
ductions qui,  6i  elles  donnent  des  résultats  de 
quelque  intérêt  pour  la  science,  n'en  ont  aucun 

S our  le  commerce;  aujourd'hui  il  n'existe  plus 
e  doute  sur  les  avantages  qu'elle  procure.  De- 
puis l'ouverture  de  nos  ports  et  l'extrême  réduc- 
tion des  droits  sur  l'importation  du  sucre  de 
canne,  plusieurs  établissements  se  sont  avanta- 
geusement soutenus,  et  la  fabrication,  qui  se 
perfectionne  tous  les  jours,  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  branche  d'industrie,  qui  pré- 
sente de  si  grands  avantages  pour  l'agriculture, 
ne  s'établisse  d'une  manière  stable,  et  n'affran- 
chisse bientôt,  pour  cet  objet,  l'Europe  du  Nou- 
veau-Monde. Il  en  est  de  même  de  l'indigo-pastel, 
dont  la  fabrication  n'est  pas  aussi  avancée,  mais 
dont  néanmoins  il  y  a  des  établissements  qui 
ont  résisté  à  la  concurrence  de  l'indigo  des 
Indes.  Le  gouvernement  s'occupe,  avec  le  plus 

frand  soin,  de  nationaliser  ces  deux  branches 
'industrie. 

Nos  fabriques  de  soude  factice  ont  obtenu  tous 
les  résultats  qu'on  devait  attendre  de  l'état  actuel 
de  la  chimie  :  elles  fournissent  à  tous  les  be- 
soins, on  les  approprie  à  tous  les  usages,  et  la 
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France  n'est  plus  tributaire  de  l'étranger  pour  ce 
produit. 

Nos  mécaniques  pour  la  filature,  le  tissage  et 
les  apprêts,  se  multiplient  et  se  perfectionnent 
tous  les  jours. 

Les  ateliers  de  construction  rivalisent  de  per- 
fection dans  leurs  ouvrages,  et  la  concurrence  de 
leurs  produits  en  a  fait  baisser  le  prix  à  tel  point, 
qu'on  a  pu  les  introduire  dans  les  fabriques  les 
moins  importantes. 

Une  nouvelle  machine,  née  en  France,  et  déjà 
adoptée  en  Angleterre,  pour  la  fabrication  du 
papier,  vient  d'être  reportée  dans  son  pays  natal  : 
cette  machine  a  l'avantage  sur  les  procédés  con- 
nus de  faire  des  feuilles  ou  pièces  de  papier  d'une 
longueur  indéterminée,  sur  une  largeur  de  quatre 
à  cinq  pieds;  l'économie  pour  la  main-d'œuvre 
est  d'un  à  quinze. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  le  procédé 
par  lequel  M.  Darcet  vient  d'ajouter  à  la  masse 
alimentaire,  en  retirant  des  os  une  nourriture 
aussi  saine  qu'abondante  et  économique  :  déjà 
cinq  des  plus  grands  hospices  de  Paris  sont 
nourris  par  cet  établissement;  tous  les  autres 
vont  l'être  incessamment:  et  l'économie  est  assez 
considérable  pour  que  l'administration  ait  pu 
améliorer  le  sort  des  malades,  et  leur  donner, 
sans  augmenter  la  dépense  primitive,  de  l'excel- 
lente volaille  plusieurs  jours  de  la  semaine.  Des 
établissements  semblables  peuvent  être  formés 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'empire. 

Commerce. 

L'incertitude  résultante  de  la  situation  politi- 
que de  l'Europe  dans  le  moment  actuel,  a  dû. 
nécessairement  ralentir,  en  France  comme  chez 
toutes  les  nations,  les  spéculations  du  commerce; 
mais  cet  état  de  choses  ne  peut  être  que  momen- 
tané. L'intérêt  et  le  besoin  réciproque  des  com- 
munications et  des  échanges  entre  tous  les 
peuples,  auront  bientôt  rendu  aux  rapports  com- 
merciaux qui  les  lient,  l'activité  et  l'étendue  dont 
ils  sont  susceptibles. 

Le  gouvernement,  qui  est  disposé  à  faire  pour 
la  paix  tous  les  sacrifices  qui  sont  compatibles 
avec  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  nation,  hâtera 
cette  époque  heureuse  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Alors,  quel  vaste  champ 
s'ouvrira  pour  notre  commerce,  soit  dans  les  ex- 
péditions que  nous  destinerons  aux  Etat-Unis, 
d'Amérique,  nos  anciens  alliés,  et  au  royaume  du 
Brésil,  nouvellement  offert  aux  spéculations  du 
commerce  européen  I  Aux  Etat-Unis,  au  Brésil, 
nous  aurons,  pour  ainsi  dire,  à  créer  de  nou- 
veaux rapports,  à  conquérir  le  goût  du  consom- 
mateur pour  les  produits  nombreux  et  variés  de 
notre  industrie  :  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  pays, 
nous  trouverons  à  composer  des  retours  avanta- 
geux en  matières  premières,  aliment  de  nos  plus 
importantes  manufactures. 

Au  Levant  et  en  Barbarie,  la  guerre  la  plus  opi- 
niâtre n'a  pu  nous  faire  perdre  entièrement  l'es- 
pèce de  prépondérance  que  le  commerce  français 
y  avait  auciennement  acquise;  et  les  habitants  de 
ces  pays  soupirent  après  le  moment  qui  doit 
voir  se  rétablir  tous  leurs  liens  d'amitié  et  de 
commerce. 

L'Italie,  privée  depuis  longtemps  de  ses  rela- 
tions commerciales  avec  nous,  mais  constam- 
ment entretenue  dans  le  désir  de  s'en  rapprocher 
plus  intimement,  saisira  avec  ardeur  les  pre- 
mières occasions  qui  lui  seront  offertes  pour  sa- 
tisfaire ses  besoins,  en  s'approvisionnant  des 
produits  agricoles  ou  industriels,  dont  quinze 
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années  de  jouissance  antérieures  lui  ont  fait  m 
tracter  le  goût  et  l'habitude. 

Vers  le  Nord  de  l'Europe,  mêmes  besom 
mêmes  intérêts  se  font  senur  pour  rendre  an 
opérations  du  commerce,  au  travail  des  clam 
nombreuses  de  la  société,  la  sécurité  qui  leur  et 
si  nécessaire,  et  que  la  force  naturelle  de»  cbna 
doit  ramener  inévitablement  un  peu  plus  tôt  m 
un  peu  plus  tard. 

En  attendant  l'époque  oû  pourront  se  rcauaer 
des  espérances  d'autant  mieux  fondées  qtfetts 
sont  respectivement  partagées  par  tous  les  peu- 
ples, l'administration  étudie,  discute  et  prépare 
en  France  les  mesures  qui  doivent  diriger  et  pro- 
téger le  commerce,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, j 

Déjà  il  a  ressenti  les  heureux  effets  de  la  bien- 
veillante sollicitude  du  gouvernement  dans  cette 
disposition  libérale  qui,  pour  la  première  km 
depuis  vingt-cinq  ans,  appelle  la  propriété  eoe- 
merciale  et  industrielle  à  être  nommément  repré- 
sentée dans  le  Corps  législatif  :  ainsi,  désormais, 
les  véritables  intérêts  de  ces  deux  sources  de  k 
richesse  publique  seront  discutés  dans  le  m 
même  de  la  représentation  nationale,  par  des 
commerçants  et  des  manufacturiers  distiagofc, 
que  leurs  lumières  et  la  confiance  de  leurs  os- 
citoyens  auront  investis  de  ces  fonctions  hono- 
rables. Ce  premier  pas  vers  une  améliorât^ 
sensible  dans  l'administration  du  commerce  et 
de  l'industrie,  fait  assez  pressentir  toute  la  coas- 
dération  qui  s'attachera  par  la  suite  à  l'exerm 
de  ces  professions  utiles,  trop  négligées  peut-ên? 
par  les  anciens  gouvernements  pour  qu'elles  s'ap- 
préciassent elles-mêmes  à  leur  véritable  valear. 

La  révision  de  quelques  articles  du  Code  de 
commerce,  que  l'expérience  a  fait  juger  suscep- 
tibles d'être  modifiés  ;  la  refonte  d'un  tarif  aa 
douanes,  sagement  approprié  à  nos  besoins,  d 
calculé  dans  le  double  intérêt  de  nos  importât»» 
et  de  nos  exportations;  l'examen  approfondi** 
grandes  questions  commerciales  de  franchis, 
d'entrepôt,  de  transit;  la  protection  due  à  notre 
marine  et  à  notre  navigation* marchande;  l'en- 
couragement des  pêches  lointaines  et  sur  nos 
côtes;  toutes  ces  matières  importantes, d'abord 
méditées  de  concert  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  de  commerce,  s'accroîtront  encore,  à b 
tribune  publique,  de  tout  l'intérêt  qui  naîtra  d  nw 
discussion  appuyée  sur  la  connaissance  exacte 
des  faits  et  des  localités. 

Instruction  publique. 

L'Université  impériale  est  replacée  sur  sa  pre- 
mière base  :  tous  ses  établissements  sont  en 
pleine  activité. 

Le  nombre  des  établissements  étant  réduit,  les 
élèves  sont  nécessairement  moins  nombreoi  qoe 
les  années  précédentes  ;  mais  leur  nombre  n'a 
pas  diminue  dans  la  même  proportion  que  celui 
des  établissements. 

L'Université  ne  renferme  plus  que  vingt-six  aca- 
démies. 

Elle   compte  cinquante-deux  facultés,  dont 
7  de  théologie, 

9  de -droit, 

3  de  médecine, 

10  des  sciences, 
23  des  lettres, 
36  lycées, 

368  collèges, 

41  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 
1255  tant  institutions  que  pensions. 
22,348  écoles  primaires, 
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,329  étudiants  suivent  les  cours  des  facultés  ; 
deux  tiers  au  moins  appartiennent  toujours 

1roit  et  à  la  médecine,  ci   o,329 

e  nombre  des  élèves  des  lycées  .  .  . 
ève  à  9,000,  tant  boursiers  que  pen- 

maires  et  externes,  ci   9,000 

elui  des  élèves  des  collèges  à   28,000 

elui  des  élèves  des  écoles  secou- 
res ecclésiastiques  a   5,233 

elui  des  élèves  des  institutions  et 

isions  à   39,623 

leloi  des  élèves  des  écoles  primaires 
  737,369 

Total   825,554 

j'Bcole  normale  suit  avec  persévérance  le  but 
jr  lequel  elle  a  été  instituée  :  elle  compte  en 
moment  70  élèves. 

y  est  de  là  que  l'Université  doit  tirer  des  sujets 
or  remplir  les  chaires  des  collèges  et  les 
aces  d'agrégés  et  de  maîtres  d'études  dans  des 
cées  :  ces  jeunes  gens  sont  l'espoir  du  corps 
iseignaut. 

L'enthousiasme  que  les  élèves  font  éclater  dans 
s  lycées  est  admirable  :  les  sentiments  qui  les 
liment  ont  été  comprimés,  il  est  vrai,  mais  il 
en  ont  acquis  que  plus  d'ardeur. 

Cultes. 

Le  clergé  ayant  été,  sous  le  gouvernement 
oyal,  mis  dans  une  situation  qui  l'exposait  à 
levier  de  tous  les  principes,  les  émigrés  se  Hât- 
aient de  parvenir  à  dépouiller  les  propriétaires 
les  biens  nationaux,  quoique  les  ventes  eussent 
iè  ordonnées  par  une  longue  suite  de  lois,  quoi- 
rue  ces  lois  fussent  du  temps  de  Louis  XVI  et 
sanctionnées  par  lui  ;  mais  bientôt  il  avait  été 
iérogé  sur  des  points  importants,  ce  qui  donnait 
une  sorte  d'assurance  que  l'ancienne  législation 
serait  successivement  détruite. 

Avec  ce  point  d'appui,  les  émigrés  regardèrent 
comme  leur  principal  moyen  celui  de  présenter 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  comme  des  spo- 
liateurs, et  de  chercher  sous  ce  rapport  à  troubler 
tes  consciences  :  ce  moyen  dépendait  principale- 
ment de  la  part  que  le  clergé  voudrait  y  prendre; 
les  curés  et  les  desservants  ont  été  circonvenus 
par  les  promesses  les  plus  flatteuses. 

Oo  a  cherché  surtout  à  leur  persuader  que  la 
rentrée  du  clergé  dans  ses  biens  serait  la  suite  du 
succès  des  émigrés  :  malheureusement  un  grand 
nombre  de  prêtres  ont  cru  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  et  ont  méconnu  la  règle  de  conscience 
confirmée  par  les  déclarations  mêmes  du  pape, 
portant  que  les  acquéreurs  ne  devaient  point  être 
troublés  dans  leurs  propriétés  :  ils  ont  été  séduits 
par  la  perspective  de  leur  ancienne  richesse. 

Les  principes  religieux  n'ont  pu  les  contenir  ; 
m  ont  été  entraînés  par  la  plus  perfide  impul- 
sion pis  n'ont  point  réfléchi  qu'ifs  allaient  en- 
courir la  haine  de  tous  les  paroissiens  proprié- 
taires, par  eux-mêmes  ou  par  leur  famille,  de 
biens  nationaux  :  ils  se  sont  trouvés  ainsi  en- 
gagés à  prendre  une  part  active  et  coupable  au 
mouvement  politique  mais  bientôt  ils  sont  de- 
woog,  à  ce  litre,  odieux  non-seulement  aux  ac- 
Wreure  de  biens  nationaux,  mais  encore  à  tous 
es  militaires  que  le  sentiment  de  la  gloire  tenait 
toujours  attachés  à  l'Empereur.  Cependant  ceux 
Vu  sacrifiaient  ainsi  le  clergé  n'obtenaient  rien 
Pour  lui  du  gouvernement  royal,  et  sa  position, 
«un  de  s'améliorer,  devenait  de  plus  en  plua  fâ- 
cneuse.  Non-seulement  les  desservants  n'ont  reçu 
ae  ce  gouvernement  aucune  augmentation  de 

T.  XIV. 


OURS.  |12  juin  1815.]  447 

traitement,  mais  encore  les  communes  indispo- 
sées ont  cessé  d'accorder  ces  suppléments  dont 
ils  ont  le  plus  grand  besoin.  Un  décret  du  15  mars 
1814  avait  attribué  une  indemnité  de  150  francs  par 
an  au  desservant  qui,  à  défaut  de  prêtre,  faisait 
le  service  dans  deux  paroisses  :  cette  indemnité 
a  été  portée,  par  une  ordonnance  du  6  novembre 
suivant,  à  200  francs  ;  et  c'est  la  seule  occasion 
où  le  gouvernement  royal  se  soit  occupé  du  trai- 
tement du  clergé;  mais  aucune  partie  de  ce  sup- 

Êlément  n'était  encore  acquittée  au  retour  de 
a  Majesté,  qui,  par  décret  du  4  de  ce  mois,  a  main- 
tenu l'indemnité  à  200  fr.,  et  a  donné  des  ordres 
pour  qu'elle  fût  payée. 

La  fin  des  difficultés  avec  la  cour  de  Rome  était 
depuis,  plusieurs  années  dans  le  vœu  de  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  que  le  prouvent  les  négociations 
réitérées  à  Rome,  à  Savone  et  à  Fontainebleau- 

Le  clergé  se  flattait  que,  sous  le  gouvernement 
royal,  les  deux  autorités  s'entendraient  facilement; 
mais  quelques  évêques  non  démissionnaires 
avaient  résolu  de  troubler,  par  suite  de  leur  in- 
soumission au  pape,  et  pour  leur  intérêt  particu- 
lier, l'Eglise  entière  de  France  :  ils  ont  osé  pro- 
poser de  rejeter  le  Concordat,  que  le  Saint-Père 
regarde  au  contraire  comme  le  plus  grand  service 
qu  il  ait  pu,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  rendre  à 
la  religion  et  à  l'Eglise  de  France.  11  en  est  résulté 
que  la  négociation  engagée  avec  la  cour  de  Rome, 
loin  de  présenter  une  issue  prochaine  et  favora- 
ble, rendait  presque  inévitables  de  très-longues 
discussions  d'un  autre  genre  et  non  moins  fâ- 
cheuses ;  si  donc  l'on  peut  espérer  un  prompt  et 
heureux  rétablissement  de  la  paix  de  l'Eglise,  c'est 
depuis  le  retour  de  Sa  Majesté,  qui,  n'ayant  plus 
avec  le  pape  les  mêmes  intérêts  temporels  et  poli- 
tiques à  discuter,  et  n'ayant  jamais  voulu,  quant 
aux  matières  ecclésiastiques,  s'écarter  du  droit 
public  que  les  deux  autorités  ont  toujours  recon- 
nues en  France,  doit  se  flatter  que  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  Sa  Sainteté^  et  le  désir 
qu'elles  auront  l'une  et  l'autre  de  mettre  une 
prompte  fin  à  ces  troubles  malheureux,  ne  tarde- 
ront pas  de  rendre  à  l'Eglise  le  calme  qui  lui  est 
si  nécessaire. 

Lorsque  Sa  Majesté  manifeste  ainsi  ses  senti- 
ments, le  clergé  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  dans 
son  intention  de  faire  respecter  la  religion  et  ses 
ministres  ;  et  c'est  en  leur  donnant  toutes  les 
preuves  d'une  protection  spéciale,  qu'il  ramènera 
vers  des  pasteurs  égarés  des  habitants  qui  auraient 
à  s'en  plaindre. 

Sa  Majesté  elle-même  oubliera  que  des  plaintes 
multipliées  lui  ont  été  portées  contre  des  ecclé- 
siastiques pour  avoir  manqué  aux  devoirs  que  la 
religion  prescrit  envers  le  souverain  :  elle  est  per- 
suadée que  le  clergé  en  général  est  fidèle  aux 
principes  religieux,  ainsi  qu'à  la  foi  des  serments 
qu'il  lui  a  prêtés,  et  à  la  reconnaissance  nue  lui 
inspire  le  grand  bienfait  du  rétablissement  des  au- 
tels et  de  sa  propre  existence. 

Ordre  judiciaire. 

Des  dispositions  ont  été  faites  pour  rendre  à  la 
justice  répressive  toute  son  action,  et  pour  rem- 
placer ceux  des  magistrats  qui  n'ont  pas  paru 
mériter  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  qui  se 
sont  même  fait  justice  en  donnant  leur  démis- 
sion. 

Au  criminel,  l'institution  du  jury  justifie  déplus 
en  plus  le  grand  intérêt  qu'elle  inspire  :  l'expé- 
rience, dont  naguère  encore  on  invoquait  une 

tilus  longue  épreuve,  pour  se  ménager  sans  doute 
es  moyens  d'y  porter  atteinte,  n'a  plus  rien  à 
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révéler;  elle  ne  laisse  plu  de  doute  sur  les  avan- 
tages que  procure  une  telle  institution. 

La  sagesse  des  décision*  qui  émanent  de  ce  tri- 
bunal  de  citoyens,  est  un  sujet  presque  continuel 
d'éloges  de  la  part  des  présidents  des  assises,  dans 
les  rapports  que  ces  magistrats»  à  la  fin  de  chaque 
session,  adressent  au  ministre  de  la  justice.  Ce- 
pendant quelques  mesures  législatives  et  régle- 
mentaires paraissent  nécessaires  pour  rendre 
moins  pénibles  a  une  partie  des  citoyens  des 
fonctions  dont  tous  s'acquittent  avec  la  plus 
grande  dignité. 

Département  de  la  guerre. 

L'Bmpereur  a  établi  sur  ses  anciennes  bases 
l'armée  dont  le  gouvernement  des  Bourbons  avait 
dispersé  les  éléments. 

Tous  les  braves  ont  reconnu  sa  voix  et  se  sont 
ralliés  à  leurs  aigles.  L'armée  française  est  sur  un 
pied  respectable;  les  différentes  armes  sont  rela- 
tivement dans  la  proportion  nécessaire,  et  les 
forces  convenablement  réparties  sur  les  diffé- 
rentes frontières  de  l'empire  :  toutes  les  branches 
du  service  militaire  ont  reçu  une  nouvelle  in> 
pulsion. 

J'en  présente  l'analyse  en  évitant  d'entrer  dans 
les  détails  dont  il  est  important  que  les  ennemis 
n'aient  pas  connaissance. 

Force  des  armées. 

Au  1"  avril  1814,  l'armée  française,  soit  en 
campagne,  soit  dans  les  places  fortes  et  garni* 
sons  d^AUetnagne,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  France, 
se  composait  de  450,000  combattants,  et  si  l'on  y 
comprend  150,000  prisonniers,  soldats  les  plus 
aguerris,  qui  devaient  nous  être  rendus,  la  force 
totale  de  Farinée  s'élevait  encore  à  600,000  hom- 
mes. On  ne  comprend  point  dans  cette  é numéra- 
tion la  levée  des  conscrits  de  1815,  parce  que  sur 
les  160,000  conscrits  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, 45,000  seulement  ont  été  appelés- 
Inquiet,  effrayé  de  ses  propres  forces,  le  gou- 
vernement royal  fit  de  longs  et  vains  efforts  pour 
les  dissoudre.  Les  provocations  à  la  désertion, 
les  encouragements  offerts  par  les  agents  des 
puissances  étrangères,  l'abandon  des  armes  et  des 
effets  militaires,  laissaient  encore  dans  les  rangs 
250,000  vieux  soldats;  et  pour  ébranler  leur  fidé- 
lité, pour  mutiler  l'armée  jusqu'à  la  proportion 
prescrite  par  un  système  de  finances,  dont  toutes 
les  économies  devaient  uniquement  peser  sur 
l'armée,  il  fallait  encore  expulser  110,000  braves. 

Le  désordre  fut  si  grand,  la  désorganisation  si 
rapide,  qu'on  fut  obligé  de  faire  un  rappel  de 
60,000  hommes  au  mois  de  novembre  1814  ;  mais 
la  confiance  était  perdue  au  20  mars  dernier, 
35,000  hommes  seulement  étaient  rentrés,  et  cette 
force  de  plus  de  600,000  hommes  se  trouvait  en 
moins  d'un  an  réduite  a  175,000. 

Depuis  le  20  mars,  en  deux  mois,  l'armée  de 
ligne  s'est  élevée  de  175,000  à  375.000  hommes. 
Ce  résultat  se  vérifie  par  le  détail  suivant  : 

Enrôlements  volontaires   20,000 

Anciens  militaires  rappelés  sous  les  dra- 
peaux  80,000 

Vieux  soldats  rentrés  dans  les  cadres 
des  bâtai  i  Ions  d'élite  des  gardes  nationales»  25 ,000 

Militaires  eu  retraite,  formés  en  cin- 
quante-cinq bataillons  et  trente-six  com- 
pagnies d'anciens  canonnière  »  33,000 

Seize  régiments  de  jeune  garde  qui 

avaient  été  dissous   20,000 

Grenadiers  et  chasseurs      la  vieille 


Srde,  infanterie  ou  cavaliers  rentres  sons 
m  aigles   5,000 

Cinquante  compagnies  de  canonnière 

gardes-côtes  réorganisés   6,000 

Chasseurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes. .  6,000 

Huit  régiments  étrangers   12,000 

Cette  masse  de  200,000  hommes,  si  l'on  en 
excepte  quelques  enrôlés  volontaires,  se  compose 
toute  d'anciens  soldats  et  ne  comprenant  point 
d'hommes  au-dessous  de  vingt  ans,  laisse  intactes 
les  ressources  pour  le  recrutement. 

La  force  de  l'armée  de  ligne  s'accroît  chaque 
jour  par  les  éléments  que  l'on  vient  d'indiquer, 
et  dans  une  proportion  qui  permet  d'espérer  qu'elle 
pourra  s'élever  jusqu'à  500.000  hommes. 

D'un  autre  côté,  417  bataillons  de  grenadiers  et 
chasseurs  choisis  sur  la  masse  des  bataillons  de 
garde  nationale,  et  tous  composés  d'hommes  de 
Page  de  vingt  à  quarante  ans,  sont  destinés  a  for- 
mer les  garnisons  des  places  et  les  réserves  dé* 
terminées  dans  le  plan  de  défense  des  frontières. 

Sur  ce  nombre  de  417  bataillons,  240  ont  déjà 
été  mis  en  marche,  et  l'effectif  de  ceux  déjà  ar- 
rivés à  leurs  destinations,  est,  au  10  juin,  de 
150,121  hommes. 

La  formation  successive  des  autres  bataillons 
et  le  complément  produiront  encore  200,000 
hommes. 

On  ne  comprend  point  dans  ces  bataillons  les 
106  compagnies  d'artillerie  de  garde  n  morale, 
complètement  organisées  dans  les  différente» 
places,  et  qui  donnent  une  force  de  12,000  ca- 
nonnière. 

Ainsi  dono  850,000  Français  vont  défendre  l'in- 
dépendance, la  liberté,  l'honneur  de  notre  patrie, 
et  pendant  qu'ils  combattront,  la  masse  des  gai: 
des  nationales  sédentaires,  aussi  fortement,  aossi 
régulièrement  organisées  que  les  élites,  ajoute 
dans  les  places  fortes,  dans  tous  les  postes,  dans 
toutes  les  villes  de  l'intérieur,  de  nouvelles  res- 
sources pour  le  triomple  de  la  cause  nationale. 

Organisation  et  personnel. 

Il  était  peut-être  moins  difficile  à  l'Bmperair 
de  retrouver  les  éléments  de  l'armée  qui  de  toutes 
parts  se  reproduisaient  à  ses  regards  et  sous  sa 
main,  que  de  rétablir  son  organisation. 

Cent  soixante-sept  régiments  d'infanterie  de  six 
et  huit  bataillons,  avaient  été  réduits  à  105  de 
trois  bataillons,  et  91  de  cavalerie  à  57. 

Pour  confondre  et  effacer  les  plus  glorieux  sou- 
venirs, les  incorporations,  les  changements  de 
numéros,  les  nouvelles  dénominations  avaient 
divisé  la  famille  des  braves  et  semé  la  discorde. 

Tout  à  la  fois  ingrat,  avare  et  prodigue,  le 

fDUVernement  réduisait  à  la  demi-solde  l*»000**" 
ciers,  forçait  à  la  retraite  les  chefs  les  plus  dé- 
voués à  leur  pays,  et  les  sous-officiers  que  les 
actions  d'éclat  avaient  fait  élever  jusqu'au  grade 
de  capitaine,  pendant  que  4  ou  5,000  anciens  offi- 
ciers émigrés,  qu'on  avait  vu  combattre  contre 
leur  patrie,  étaient  introduits  dans  les  rings  * 
l'armée,  récompensés  par  des  pensions  et  des 
grades  honorifiques. 

L'Bmpereur  a  rétabli  tous  les  régiments  sur 
l'ancien  pied,  a  augmenté  ceux  d'infanterie  de 
deux  bataillons,  et  rappelé  à  leurs  postes  un 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  et  parues* 
liera.  . 

La  formation  des  bataillons  d'élite  de  la  garde 
nationale,  la  création  de  trente-six  bataillons  ae 
tirailleurs  tant  à  PariB  qu'à  Lyon,  ont  fait  «m* 
ployer  encore  230  colonels,  460  chefc  de  M* 
taillon  et  460  capitaines  adjudants-majors. 
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Un  grand  nombre  d'officiers  en  retraite  ont  été 
rappelée  pour  servir  dans  les  places. 

Enfin,  l'Empereur  est  dans  l'intention  d'assurer 
à  la  classe  si  précieuse  des  sous-officiers  les  avan- 
tages d'un  nouveau  mode  d'avancement  qui  leur 
assurera  la  moitié  des  sous-lieutenances  vacantes, 
et  rappellera  les  dispositions  libérales  et  l'alterna» 
tire  de  l'élection  et  de  l'ancienneté  consacrées 
par  la  loi  du  14  germinal  an  III. 

Ce  Ait  surtout  dans  les  états-majors  que  le 

Souvernement  des  Bourbons  porta  le  plus  grand 
êsordre,  et  montra  le  plus  son  imprévoyance  et 
sa  faiblesse;  pendant  qu'il  écartait,  humiliait, 
réduisait  au  désespoir  plus  de  la  moitié  des  gé- 
néraux de  l'armée  impériale,  et  qu'il  environnait 
de  soupçons  et  de  recherches  inquiètes  ceux  qui 
s'étaient  montrés  les  pins  fidèles  à  leurs  devoirs 
et  à  l'Bmpereur,  pendant  qu'il  leur  retirait  le 
gouvernement  des  places  fortes,  plus  de  500  nou- 
veaux généraux  inconnus  à  l'armée  étaient  nom- 
més parmi  les  ofllciers  de  l'émigration. 

Les  plus  anciennes  désertions,  les  plus  écla- 
tantes perfidies,  les  insultes  aux  décorations  na- 
tionales étaient  des  titres  certains  à  des  faveurs 
nos  mesure. 

L'Bmpereur  a  rappelé  aux  commandements  des 
places  de  guerre  des  hommes  qui  joignent  à  des 
principes  sûrs,  la  vigueur  et  les  talents  néces- 
saires pour  les  bien  défendre. 

Les  plus  importantes  places  ont  reçu  des  gou- 
veroeurs  et  des  commandants  supérieurs. 

Des  commandants  d'armes  ont  été  placés  sur 
des  points  qui  n'en  avaient  pas  encore  eu.  Us 
multiplieront  et  dirigeront  les  résistances  par- 
tielles et  les  moyens  de  surveillance. 
Les  états-majors  emploient  au  31  mai  : 
49*2  officiers  généraux  ; 
1,730  adjudants  commandants,  aides  de  camp  et 
adjoints  ; 

1*189  commandants    d'armes,  adjudants  de 
place,  etc. 

Garde  impériale. 

L'Europe  connaît  la  valeur  héroïque,  le  sang- 
froid  et  la  constance  de  la  garde  impériale;  la 
France  n'a  pas  de  plus  ferme  rempart  pendant  la 
guerre,  ni  de  plus  bel  ornement  pendant  la  paix. 
Le  gouvernement  royal  devait  à  ces  guerriers,  à 
ces  Bis  aines  de  la  gloire,  pour  l'honneur  national 
et  pour  ses  propres  intérêts,  s'il  avait  jamais  su 
les  connaître,  nn  témoignage  éclatant  d'admira- 
tion et  d'estime;  mais  leur  fidélité  à  l'Bmpereur 
les  rendit  suspects,  ils  furent  soigneusement 
«cartes  et  humiliés. 

Pendant  qu'on  travaillait  constamment  à  affai- 
blir et  i  dissoudre  cette  phalange  sacrée,  une 
Maison  militaire  du  Roi  s'organisait  à  grands 
ira»  sur  les  mêmes  bases,  avec  le  même  luxe,  les 
mêmes  abus  qui,  au  commencement  du  dernier 
pmc  des  Bourbons»  avaient  excité  les  murmures 
JQ  peuple  et  de  l'armée,  et  nécessité  sa  réforme. 

grades,  les  faveurs,  les  exceptions,  les  privi- 
lèges des  chefs  et  des  subordonnés,  tout  ce  qui 
Pouvait  exciter  le  mécontentement  dans  les  rangs 

S-M1  fu.4 PÎ^M™6  aux  émigrés;  25 millions, 
cest-à-dire  le  huitième  du  budget  du  ministère 
«e  la  guerre,  furent  affectés  à  celte  vaine  dé- 
pense. 

l^mpereur,  par  un  décret  daté  de  Lyon,  le 


JJi  de  gendarmerie,  d'artillerie,  do  génie,  du 
train,  et  déjà  forte  de  plus  de  40,000  hommes. 
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Le  traité  de  paix  de  Paris  ayant  réduit  la 
Franco  à  ses  anciennes  limites,  et  la  convention 
du  23  avril  1814  qui  précéda  ce  traité,  ayant  livré 
aux  puissances  coalisées  les  cinquante-trois 
places  que  tenaient  encore  les  troupes  françaises 
au  delà  de  ces  limites,  dans  lesquelles  se  trouvait 
un  matériel  immense  d'artillerie  qu'on  abandon- 
nait sans  compensation,  les  ennemis  ont  dû  nous 
considérer,  non-seulement  comme  hors  d'état  de 
faire  la  guerre,  mais  encore  de  repousser  la 
moindre  attaque. 

Cependant,  quoiqu'ils  eussent  enlevé  toute 
l'artillerie  qu'ils  avaient  trouvée  à  La  Fêre,  à 
Avesnes,  à  Belfort,  et  dans  quelques  autres  petites 
places  où  ils  étaient  entrés  sans  coup  férir  et 
contre  le  texte  même  de  la  capitulation,  il  existait 
encore  de  grandes  ressources,  si  le  système 
d'inertie  suivi  par  le  gouvernement  royal  n'eût 
empêché  d'en  tirer  parti. 

Cette  funeste  économie,  Véritable  trahison  na- 
tionale, fit  abandonner  les  travaux  des  arsenaux, 
suspendre  ceux  des  forges  et  des  poudreries,  et 
réduire  à  moitié  les  commandes  des  manufac- 
tures d'armes. 

Les  troupes  d'artillerie  et  du  train  furent  aussi 
considérablement  diminuées. 

Mais  dés  le  21  mars,  toutes  les  branches  du 
service  de  l'artillerie  furent  réorganisées,  et  re- 
prirent l'activité  qu'il  est  si  nécessaire  de  leur 
conserver  en  tous  temps. 

Cent  batteries  d'artillerie  ont  été  complètement 
organisées,  et  sont  en  ligne  aux  différentes  ar- 
mées. 

Vingt  mille  chevaux  du  train  d'artillerie  et  des 
équipages  ont  été  achetés. 

Les  escadrons  du  train  d'artillerie  ont  été  quin- 
tuplés. 

Les  manufactures  d'armes  ont  triplé  leurs  pro- 
duits. 

Il  a  été  réparé  80,000  fusils  depuis  deux  mois, 
et  120,000  autres  le  seront  au  1er  août. 

Il  a  été  fourni  des  armes  aux  cinquante-six 
bataillons  de  militaires  en  retraite  qui  ont  repris 
du  service,  à  100.000  anciens  soldats  rappelés 
sous  les  drapeaux,  et  \  50,000  aux  gardes  na- 
tionales mises  eo  activité. 

Le  surplus  des  armes  destinées  &  l'armement 
des  gardes  nationales  mobilisées  est  en  dépôt 
dans  les  places  oû  elles  doivent  se  rendre. 

Dix  grands  ateliers  d'armes  ont  été  organisés 
à  Paris,  et  emploient  près  de  6.000  ouvriers.  On 
y  fabrique  ou  répare  1,500  fusils  par  jour,  et  ce 
nombre  s'augmentera  progressivement  jusqu'à 
3,000,  à  mesure  que  les  ouvriers  se  formeront  à 
ce  genre  de  travaux.  ' 

Les  ateliers  de  Paris  fourniront  d'ici  à  la  Un  de 
l'année  plus  de  200,000  fusils  ;  les  manufactures 
impériales  en  fabriqueront  300,000,  et  sous  peu 
l'on  aura  en  réserve,  dans  les  magasins,  plus  de 
600,000  fusils,  pour  armer  au  besoin  la  popula- 
tion entière  des  contrées  qui  pourraient  être  me- 
nacées par  l'ennemi. 

Les  150  places  ou  forts  qui  défendent  nos  fron- 
tières ont  été  armés  et  approvisionnés  en  muni- 
tions de  guerre. 

Les  côtes  de  l'empire  ont  été  armées,  et  les 
compagnies  de  canonnière  gardes-côtes  ont  été 
réorganisées. 

Vingt  places  dans  l'intérieur  ont  été  mises  en 
état  de  défense,  armées  et  approvisionnées. 

La  fabrication  des  poudres  est  dans  la  plus 
grande  activité,  et  il  existe  des  approvisionne- 
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méats  en  salpêtre,  pour  en  confectionner  des 
quantités  considérables. 

Enfin  les  arsenaux  ont  repris  depuis  le  21  mars 
le  cours  de  leurs  travaux,  et  ont  mis  en  état  tous 
les  équipages  d'artillerie  de  campagne,  de  place, 
de  siège  et  de  pont,  nécessaires  à  la  défense  de 
la  patrie. 

Génie. 

L'Empereur,  après  avoir  reculé  les  bornes  de 
l'empire,  avait  fait  fortifier  les  places  des  nou- 
velles frontières,  et  assigaé  pendant  les  dix  der- 
nières années  un  fonds  de  125  millions  pour  la 
construction  des  nouvelles  places  et  la  restaura- 
tion de  celles  qu'il  importait  de  mettre  en  état 
de  défense. 

On  ne  connaît  que  trop  le  traité  approuvé  par 
le  comte  d'Artois,  comme  lieutenant  général  du 
royaume,  sous  le  titre  de  convention  du 
23  avril  1814,  par  lequel  53  places  et  forts  occu- 
pés par  les  troupes  françaises  au  delà  des  limites 
de  l'ancienne  France,  furent  remis  aux  ennemis 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne,  acte  aussi  humiliant  qu'in- 
considéré, dont  la  postérité  jugera  les  motifs  et 
les  effets,  et  qui  nous  dessaisit  en  un  instant  de 
tous  les  moyens  de  compensation  qui  restaient  à 
la  France  pour  obtenir  une  paix  plus  honorable. 
Un  matériel  immense,  de  grands  dépôts  de  toutes 
sortes  d'effets  militaires,  12,600  bouches  à  feu, 
dont  11,300  en  bronze,  abandonnés  sans  récla- 
mation, consommèrent  une  perte  de  plus  de 
200  millions. 

Les  places  des  frontières  de  l'ancienne  France, 
se  trouvant  alors  en  troisième  et  quatrième  ligne 
furent  mises  au  simple  entretien,  et  ce  ne  fut  que 

{)our  les  places  maritimes  qu'il  fut  assigné  des 
bnds  pour  augmenter  leur  valeur  et  leur  degré 
de  résistance. 

Lorsque  le  traité  de  paix  de  Paris  restreignit  la 
France  dans  ses  anciennes  limites,  il  était  d'une 
sage  prévoyance  de  restaurer  les  places  de- pre- 
mière ligne  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  ; 
mais  le  gouvernement  royal,  formé  en  haine  de 
l'armée  nationale,  et  qui  ne  voulait  d'économie 
que  pour  la  réduction  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre,  n'accorda  aucun  fonds  pour 
faire  réparer  nos  places. 

Depuis  le  20  mars  dernier,  on  a  entrepris  et 
exécuté  les  travaux  qui  ont  mis  en  état  de  défense 
toutes  nos  places  de  guerre  ;  on  a  restauré  celles 
dont  les  fortifications  étaient  abandonnées,  et  l'on 
a  fortifié  les  villes  ouvertes  et  les  positions  les 
plus  importantes  de  nos  frontières. 

Ces  travaux  ont  été  poussés  avec  une  étonnante 
rapidité  dans  toutes  les  places  de  première, 
deuxième  et  troisième  lignes.  Les  autorités  civiles 
concourent  de  tous  leurs  moyens  aux  travaux  de 
défense  ;  et  ces  places,  même  celles  qui  étaient 
hors  d'entretien,  arrêteront  l'ennemi  à  chaque 
pas,  le  forceront  à  des  sièges  réguliers  et  lui  pré- 
senteront, sur  plusieurs  points,  des  obstacles  in- 
surmontables. 

Soissons,  Laon,  La  Fère,  .Saint-Quentin,  Guise, 
Château-Thierry,  Vitry,  Langres,  etc.,  sont  en 
état  d'opposer  une  vive  résistance:  on  travaille 
avec  la  plus  grande  activité  à  la  défense  de  Châ- 
lons,  Reims,  Dijon,  etc.  Les  Vosges,  le  Jura, 
l'Argonne,  déjà  fortifiés  par  la  nature,  reçoivent 
encore  toutes  les  défenses  de  l'art  :  la  popu- 
lation entière  exécute  ces  travaux  sur  tous  les 
points. 

Paris  et  Lyon  auront,  sous  peu  de  jours,  tous 
s  moyens  de  résister  aux  plus  grands  efforts  de 


l'ennemi,  et  ces  travaux  occupent  cinq  on  m 
mille  ouvriers  dans  chacune  de  ces  villes. 

Retraites  et  pensions,  invalides. 

Les  soldes  de  retraite,  accordées  depuis  le 
1er  avril  1814,  à  plus  de  mille  émigrés  vendéens, 
ou  veuves  d'hommes  morts  en  combattant  dans  les 
rangs  ennemis,  se  montant  ensemble  à  la  somme 
de  1,500,000  francs,  ont  été  supprimées. 

L'Empereur  s'est  aussi  empressé  de  réparer  le 
tort  et  le  désordre  qu'avait  occasionné,  a  l'hôtel 
des  Invalides,  la  suppression  des  succursales,  et  le 
renvoi  dans  leurs  foyers,  avec  une  modique  solde 
de  retraite,  d'un  grand  nombre  de  vétérans 
mutilés  auxquels  on  enlevait  ainsi  les  secours  et 
l'aisance  que  la  patrie  reconnaissante  leur  avait 
assurés. 

Tous  ont  été  rappelés  dans  ce  noble  asile  de  la 
valeur. 

Dépenses  de  la  guerre. 

11  est  reconnu  que  le  dernier  gouvernement, 
s'attachant  à  déprécier  toutes  les  opérations 
administratives  de  l'Empereur,  a  exagéré,  dans 
ses  comptes  rendus,  la  dette  arriérée  dn  minis- 
tère de  la  guerre,  tandis  qu'il  dissimulait  une  partie 
des  ressources  qui  devaient  y  faire  face. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  ministre  des  finances, 
dans  le  compte  qu'il  rendit  en  juillet  1814,  de  la 
dette  arriérée  de  la  guerre,  en  porta  la  somme 
à  487  millions  de  francs. 

Mais  d 'après  une  appréciation  raisonnée  des  ren- 
seignements donnés  par  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre,  on  peut  penser  que,  par  le  résultat 
d'une  liquidation  exacte  des  dépenses  qui  re- 
montent à  plusieurs  années,  et  dont  l'évaluation 
repose  sur  des  éléments  primitifs  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  ont  considérablement  changés, 
la  dette  effective  n'ira  pas  en  réalité  au  delà  de 
140  à  150  millions. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  au  ministre  du  dernier 
gouvernement  de  tromper  la  nation  sur  sa  véri- 
table situation  ;  il  lui  fallut  encore  limiter  telle- 
ment les  dépenses  de  la  guerre,  à  dater  du 
1"  octobre  1814,  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pouvant  obtenir  les  fonds  qui  lui  étaient  indis- 
pensables, fut  forcé  de  réduire  l'effectif  des  corps, 
et  à  renvoyer  le  tiers  de  soldats  en  congé  limité 
ou  illimité  et  sans  solde. 

Toutes  les  dépenses  de  la  maison  militaire  du 
roi  et  des  princes  furent  mises  au  compte  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  elles  devaient  monter, 
dans  la  première  année,  à  plus  de  25  millons. 

L'ordonnance  du  12  mai  promettait  à  tous  es 
officiers  de  l'armée,  mis  en  non-activité,  la  moitié 
du  traitement  de  leur  grade  dans  leur  arme  :  mais 
malgré  la  teneur  formelle  de  l'ordonnance,  le 
traitement  fut  fixé  pour  tous  à  la  moitié  de  ce  ni 
de  la  dernière  classe  d'infanterie,  qui  est  le  "pin* 
faible.  Et  tandis  qu'on  faussait  ainsi  une  promesse 
solennelle,  on  accordait,  par  une  suite  delà  versa- 
tilité qui  se  faisait  remarquer  dans  la  marche  nu 
gouvernement,  la  solde  entière  à  tous  les  ofuciers 
mis  en  non  activité  qui  avaient  concouru  a  a 
formation  des  régiments  du  roi  et  de  la  reine,  « 
qui  avaient  été  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  guerre,  ttg  W 
la  loi  du  23  septembre  1814  pour  l'année 1815,  en 
fixaitla  quotité  à  la  sommede  200 millons  detmes, 
dont  il  fallait  défalquer  celle  de  80millionsdefrancs 
pour  la  maison  militaire,  les  retraitres,  les  pen- 
sions et  les  officiers  à  la  demi-solde. 

11  ne  restait  donc  que  120  millions  de  francs  poor 
l'armée  active  et  les  services  du  génie  et  de  i  ar- 
tillerie. 
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Les  dépenses  de  l'armée,  réduite  comme  elle 
l'était  au  mois  des  mars  dernier,  devaient  s'élever, 
malgré  toutes  ces  réductions,  à  298  millions  de 
francs. 

Gardes  nationales. 

C'est  dans  l'institution  de  la  garde  nationale 
que  réside  la  plus  solide  garantie  de  l'indépen- 
dance de  la  nation,  produite  par  ce  sentiment 
inné  chez  les  Français. 

Sa  première  formation,' au  mois  de  juillet  1789, 
décida  du  triomphe  de  la  cause  de  la  liberté  des 
peuples.  Les  bataillons  sortis  de  son  sein  appor- 
tèrent dans  nos  armées,  non-seulement  la  force 
numérique  devant  laquelle  durent  s'arrêter  les 
efforts  présomptueux  de  la  première  coalition, 
mais  encore  tous  les  sentiments  généreux  qu'en- 
fante l'amour  de  la  gloire,  lorsqu'il  s'exalte  par 
l'amour  de  la  patrie;  c'est  cette  force  morale  qui 
renversa  tous  les  obstacles,  et  qui  porta  si  haut 
le  renom  de  nos  armées. 

Des  les  premières  campagnes,  les  frontières  de 
la  République  furent  promptement  reculées,  par 
les  plus  mémorables  opérations  de  guerre,  et 
depuis  cette  époque,  les  conquêtes  du  plus  grand 
capitaine  qu'aient  jamais  eu  les  Français,  por- 
tèrent si  loin,  couvrirent  si  longtemps  les  limites 
de  l'empire,  que  le  service  de  la  garde  nationale, 
spécialement  voué  à  la  défense  du  territoire, 
offrit  moins  d'intérêt.  Les  modifications  de  son 
organisation  avaient  peu  d'importance,  quand  la 
victoire,  fidèle  à  nos  aigles,  confondait  les  projets 
de  nos  éternels  ennemis,  et  trompait  les  vœux 
impuissants  d'une  faction  presque  éteinte. 

Cependant  la  prévoyance  de  l'Empereur  provo- 
qua une  réorganisation  qui  fut  l'objet  du  sénatus- 
consulte  du  2  vendémiaire  an  XIV.  Cette  mesure 
ne  fut  encore  appliquée  qu'aux  départements  fron- 
tières jusqu'à  la  fin  de  1813.  Mais  quand  les  temps 
de  mauvaise  fortune  de  la  France  furent  arrivés, 
la  garde  nationale  reparut  et  s'organisa  :  elle 
s'accrut  au  milieu  de  nos  revers,  en  partageant 
les  fatigues  et  les  dangers,  comme  les  malheurs 
de  l'armée. 

A  Montmirail,  à  Montereau,  dans  toutes  les 
places,  les  gardes  nationales  eurent  leur  part  de 
gloire. 

Le  dernier  gouvernement,  qui  détruisit  les  élé- 
ments de  l'armée,  n'osa  dissoudre  ceux  de  la  garde 
nationale.  La  grande  masse,  toujours  soutenue  par 
son  esprit  patriotique,  garda  son  caractère  d  in- 
dépendance. 

Aussitôt  que  l'Empereur,  en  reprenant  les  rênes 
du  gouvernement,  a  connu  la  situation  des  gardes 
nationales,  il  s'est  hâté  de  faire  revivre  une  insti- 
tution dans  laquelle  la  nation  trouve  la  garantie 
la  plus  positive  de  son  indépendance,  et  le  plus 
prompt  déploiement  de  ses  forces. 
M  décret  impérial  du  10  avril,  basé  sur  les  an- 
tennes lois,  a  organisé  les  garde3  nationales  de 
empire,  a  ramené  à  une  formation  simple  et  par- 
tout semblable,  les  masses  détachées,  les  corps 
isolés  et  composés  d'éléments  divers,  comme  les 
diverses  circonstances  qui  les  avaient  fait  créer. 

Cette  organisation  générale  avance  rapidement; 
elle  ne  présente  pas  moins  de  2,254,320  gardes 
nationaux,  qui,  régulièrement  formés  et  encadrés 
dans  3,131  bataillons,  comprennent  à  peu  près  le 
treizième  de  la  population. 

Une  élite  de  751,440  hommes  de  vingt  à  qua- 
rante ans,  formés  en  compagnies  de  grenadiers 
«  de  chasseurs,  pouvant  être  extraite  de  cette 
nasse,  et  rendue  mobile,  l'Empereur  a,  par  des 
««rets  successifs,  ordonné  la  formation  de  2,500 


compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  formant 
417  bataillons  et  présentant  une  force  de  300,240 
hommes  uniquement  destinée  à  la  défense  des 
places,  des  postes  fermés,  des  défilés  retranchés. 

II  faut  soustraire  des  bataillons  à  former  ceux 
de  quelques  départements  maritimes ,  qui ,  à 
cause  de  la  défense  des  côtes,  n'ont  pas  été  mo- 
bilisés, et  ceux  des  frontières  des  Pyrénées,  dont 
la  formation  doit  être  différente,  et  ont  été  sou- 
mises à  des  dispositions  particulières,  que  récla- 
maient les  localités. 

Les  départements  de  l'intérieur  et  ceux  du  Nord, 
en  exceptant  quelques  arrondissements  sur  l'ex- 
trême frontière,  sans  cesse  menacés  et  travaillés 
par  les  intrigues  de  l'étranger,  ont  rivalisé  de 
zèle.  Ceux  de  l'Est  ont  donne  l'exemple  du  dé- 
vouement et  la  plus  forte  impulsion. 

Indépendamment  des  bataillons  d'élite,  de 
nombreuses  compagnies  de  canonnière  ont  été 
formées  dans  toutes  les  places,  dans  les  villes  fer- 
mées et  nouvellement  retranchées,  et  dans  les 
principaux  chefs -lieux.  Toutes  les  écoles  spécia- 
les, tous  les  lycées  ont  organisé  des  campagnes 
dont  les  canonnière  sont  déjà  instruits,  et  s'exer- 
cent sous  le  commandement  d'officiers  et  de  sous- 
officiere  d'artillerie.  Le  nombre  de  ces  canonnière 
volontaires ,  s'élève  environ  à  25,000  en  comp- 
tant les  18  compagnies  de  l'artillerie  de  Paris. 

11  resterait  encore  une  partie  considérable  de 
la  population  en  état  de  porter  les  armes,  qui,  ne 
se  trouvant  point,  aux  termes  des  lois,  comprise 
dans  la  garde  nationale,  n'en  montrait  pas  moins 
la  plus. ferme  volonté  de  concourir  à  la  défense 
delà  patrie,  et  de  toute  part  demandait  des  armes 
et  une  organisation  régulière.  On  a  formé,  de  ces 
volontaires  fédérés,  de  forts  beaux  bataillons,  et 
Sa  Majesté  a  organisé  les  cadres  avec  d'anciens  - 
officiers. 

Une  formation  si  prompte  d'une  armée  d'élite 
aussi  considérable  offrirait  déjà  les  résultats  les 
plus  satisfaisants,  si  le  travail  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  eût  pu  marcher  d'un  pas  égal 
avec  celui  de  l'organisation;  mais  l'activité  de 
l'administration,  le  zèle  des  préfets,  le  concoure 
et  la  bonne  volonté  des  citoyens,  n'ont  pu  vain- 
cre sur  ces  points  les  difficultés  qu'opposait  pres- 
que partout  le  manque  de  ressources  pécuniaires 
et  de  matières  à  confectionnér. 

En  supposaut  la  formation  complète  des  300,240 . 
grenadiers  et  chasseurs  mobilisés  par  des  décrets 
spéciaux  des  10, 15  et  27  avril,  l«r  et  10  mai,  la 
dépense  totale  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment complet,  à  raison  de  135  fr.  39  c.  par 
homme  (prix  inférieur  à  celui  fixé  par  les  tarifs 
du  ministre  de  la  guerre),  exigerait  une  dépense 
de  49,649,493  fr.  60  c. 

Le  gouvernement  n'a  pas  douté  que  les  grena- 
diers et  chasseurs  de  la  garde  nationale  ne  dus- 
sent être  aussi  complètement  habillés,  équipés  et 
armés,  et  dans  une  tenue  aussi  parfaite  que  ceux 
des  troupes  de  ligne  :  mais  outre  que  les  draps, 
les  étoffes  et  les  matières  nécessaires  étaient  de- 
venus rares  en  raison  de  l'immense  consommation 

3u'en  a  faite  le  ministre  de  la  guerre,  la  pénurie 
e  fonds  réellement  disponibles  a  forcé  de  res- 
treindre cette  fourniture  aux  objets  les  plus  in- 
dispensables,  tels  que  les  capotes,  les  shakos, 
les  effets  de  petite  monture,  et  cette  dépense, 
ainsi  réduite  pour  chaque  homme  à  79  fr.  67  c, 
s'élève,  pour  les  300,240  grenadiers  et  chasseurs, 
à  la  somme  de  23,920,120  fr.  80  c,  laissée  à  la 
charge  des  départements. 

La  répartition  proportionnelle  entre  les  contri- 
buables n'en  pouvant  être  faite  que  par  la  loi,  il 
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a  fallu  y  pourvoir  par  des  moyens  divers,  comme 
les  circonstances,  comme  les  localités,  et  partout 
insuffisants. 

Un  décret  du  24  avril  a  affecté  aux  dépenses  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  : 

1°  Le  produit  de  la  taxe  de  remplacement  fixée 
à  120  francs  par  homme  se  faisant  remplacer  ; 

2°  Le  prélèvement  d'un  dixième  sur  les  revenus 
communaux  : 

3«  Un  prélèvement  sur  le  produit  du  quart  de 
réserve  des  bois  communaux  ; 

4*  Un  fonds  de  secours  de  6  millions  à  prendre 
dans  la  caisse  d'amortissement,  moitié  sur  les 
fonds  de  50  p.  0/0  sur  le  produit  de  la  vente 
des  bois  communaux,  moitié  sur  les  fonds  pro- 
venant des  communes  aujourd'hui  étrangères  à 
la  France. 

Le  produit  de  la  taxe  de  remplacement,  en  l'é- 
valuant de  10,000  à  15,000  Francs  par  départe- 
ment, où  la  garde  nationale  d'élite  a  été  mise  en 
activité,  donnera  à  peine  un  million. 

Les  offrandes  patriotiques  sont  venues  accroître 
cette  ressource.  Un  dixième  des  hommes  mis  en 
activité  s'est  habillé  et  équipé  à  ses  frais. 

On  a  considéré  que  les  trois  produits  pourraient 
couvrir  un  tiers  de  la  dépense  des  23  millions 
920,120  fr.  80  c. 

Il  restait  donc  à  faire  face  à  une  dépense  pré- 
sente de  15,946,747  fr.  20  c,  et  à  rembourser  les 
divers  emprunts  faits  aux  caisses  communales, 
afin  d'y  réintégrer  les  fonds  qui  ont  une  applica- 
tion nécessaire. 

Mais  les  produits  du  prélèvement  du  dixième, 
sur  les  revenus  communaux,  et  ceux  du  quart  de 
réserve  sur  les  bois,  ont  été  bien  au-dessous  de 
leur  évaluation,  et  comme  on  a  pu  disposer  libre- 
ment de  cette  ressource ,  à  cause  du  mode  de 
comptabilité  établi  par  la  loi  du  23  septembre  1814, 
pour  les  fonds  spéciaux,  elle  a  été  presque  nulle. 

Le  fond  de  secours  de  60  millions  accordé  par 
l'Empereur,  sur  lequel  une  somme  de  18  millions 
a  d'abord  été  ordonnancée  et  mise  en  distribution, 
a  du  moins  servi  à  fonder  le  crédit  des  préfets. 
Presque  tous  ont  passé  des  marchés  et  hâté 


il  est  de  la  dernière  urgence  de  mettre  à  leur  dis- 

Position,  et  dans  les  valeurs  les  plus  disponi- 
les,  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter,  à  me- 
sure des  livraisons,  les  engagements  qu  ils  ont 

Îtris.  On  peut  dire  qu'avec  ces  prompts  secours, 
'habillement  et  l'équipement  des  gardes  nationa- 
les seraient  complètement  assurés  et  terminés  sous 
un  mois. 

Quant  à  leur  armement,  le  grand  nombre  de 
fusils  de  calibre  qui  ont  été  retrouvés  et  réparés, 
et  les  distributions  d'armes  neuves  ordonnées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  ne  laissent,  à  cet  égard, 
aucune  inquiétude.  Le  retard  que  l'armement  de 
quelques  bataillons  a  pu  éprouver  jusqu'à  ce  mo- 
ment, tient  à  de  légers  embarras  de  transport  ou 
4e  distribution,  selon  les  localités. 

Marine. 

Jamais,  jusqu'au  gouvernement  impérial,  la 
marine  de  France  ne  fut  plus  imposante  qu'en 
1791,  où  elle  comptait  quatre-vingt-deux  vais- 
seaux de  ligne  et  soixante-onze  frégates  de  tous 
rangs. 

Deux  ans  après,  le  port  de  Toulon  fut  livré  aux 
Anglais,  par  une  infâme  trahison  ;  ils  en  furent 
chassés,  et  signalèrent  leur  fuite  par  la  destruc- 
tion et  l'incendie. 


Après  ces  désastres,  il  ne  resta  plus  à  la 
que  cinquante-cinq  vaisseaux  et  quarante  frégate. 

Des  actions  de  mer,  sanglantes,  mnJUpttéei, 
souvent  malheureuses,  mais  toujours  honorable*, 
n'ont  cessé,  depuis  cette  époque,  de  prouver  nobe 
constance  dans  la  lutte  pour  la  défense  de  h 
liberté  des  mers. 

Nous  étions  parvenus  à  réparer  une  nartie  tft 
nos  pertes,  et  l'accroissement  successif  de  — i 
forces  navales  nous  permettait  d'entrevoir  le 
terme  de  la  tyrannie  de  l'Angleterre. 

Au  mois  de  mars  1814,  nous  avions  cent  dsax 
vaisseaux  de  premier  rang  et  cinquante-trois  fru- 
gales, armés  de  soixante  mille  hommes  martes; 
accroissement  sans  exemple,  pendant  la  cosfi- 
nuation  et  à  travers  toutes  les  difficultés  d*aw 
aussi  longue  guerre  1 

L'Angleterre  nous  opposait  alors  un  développe- 
ment de  forces  navales  qui  lui  coûtait  annuel» 
ment  450  millions. 

Les  Bourbons,  qui  n'avalent  pas  balancé  t  re- 
mettre toutes  nous  places  fortes  à  l'ennemi,  hési- 
tèrent encore  moins  à  livrer  nos  flottes. 

Trente  et  un  vaisseaux  et  douse  frégates  ont  dis- 
paru à  cette  époque;  il  ne  nous  reste  aujoardTnd 
que  soixante-onze  vaisseaux  et  quarante  et  une 
frégates. 

Nous  avions  de  nombreux  équipages  fortement 
organisés  :  on  les  a  désorganisés,  dispersés  ;  wm 
les  réunissons  ;  cette  classe  précieuse  de  marte 
est  propre  à  tout  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Le  sol  de  la  France  fournit  à  sa  marine  presque 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Nos  ports  sont  dans  l'état  où  ils  étaient  en  1813; 
celui  de  Brest  a  été  entretenu,  assaini,  agrandi, 
sous  le  gouvernement  impérial. 

A  Toulon,  le  bassin  dégradé,  des  chantiers  ava- 
riés ont  été  restitués  au  service  par  des  répara- 
tions du  premier  ordre,  et  l'on  ne  peut  s'empê- 
cher d'admirer  les  difficultés  vaincues  dans  h 
création  du  port  de  Cherbourg,  où  Ton  voit  une 
ère  nouvelle  pour  nos  opérations  navales. 

Nos  constructions  sont  ce  qu'elles  ont  toujours 
été  :  les  plus  parfaites  de  l'Europe. 

Conservons  donc  nos  avantages,  occupons-nous 
de  les  accroître,  et  bientôt  notre  système  mari- 
time perfectionné  replacera  la  manne  française 
au  rang  d'où  noire  situation  géographique,  nos 
ressources,  la  force  de  nos  institutions,  te  cou- 
rage et  l'honneur  français  n'ont  nu  la  laisser  dé- 
choir que  pour  une  courte  période. 

Finances. 

La  situation  de  l'empire,  sous  le  rapport  des 
finances,  sera,  suivant  l'usage,  présentée  dans 
tous  ses  détails,  par  les  ministres  de  ce  départe- 
ment; les  comptes  généraux  des  deux  ministères 
des  finances  et  du  Trésor,  prouveront  combien  les 
rapports  faits  l'année  dernière  aux  deux  Cham- 
bres avaient  exagéré  l'importance  des  dépenses 
arriérées  antérieures  au  1er  avril  1814  ;  quels  de- 
vaient être  les  funestes  résultats  du  système  irré- 
fléchi qui  a  été  proposé  pour  le  payement  de  ces 
dépenses;  enfin  tout  ce  que  l'imperfection  des 
budgets  de  1814  et  de  1815  devait  préparer,  dés 
l'année  prochaine,  d'embarras  au  dernier  gouver- 
nement. On  ne  craint  point  de  le  dire  :  deux  an- 
nées d'une  semblable  administration  auraient  jeté 
les  finances  dans  un  désordre  qu'il  fût  devenu 
extrêmement  difficile  de  réparer.  Heureusement 
nous  sommes  a  temps  encore  pour  porter  remède 
au  mal  et  en  prévenir  les  conséquences.  Le  de- 
voir du  gouvernement  est  de  présenter  avec  fran- 
chise aux  représentants  de  la  nation  les  besoins 
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que  font  naître  les  circonstances  graves  dans 
lesquelles  la  France  se  trouve  engagée,  et  ce  de- 
voir sera  fidèlement  rempli.  8oit  que  la  guerre 
éclate  maigre  tout  ce  que  l'Empereur  a  fait  pour 
conserver  la  paix,  soit  que  l'état  défensif  seule- 
ment doive  être  plus  ou  moins  prolongé,  les  dé- 
penses extraordinaires  et  urgentes  qui  en  sont 
la  suite  inévitable,  exigeront  que  des  moyens 
promptement  disponibles  assurent  la  partie  du 
service  courant  qui  repose  sur  des  valeurs  dont 
la  réalisation  entraînera  des  retards  inévitables, 
telles  que  les  produits  des  ventes  de  bois  et  de 
biens  des  communes;  mais  le  Trésor  pourra  être 
aidé  convenablement  sans  qu'il  soit  besoin  d'im- 
poser aux  citoyens  de  nouveaux  tributs. 

Une  simple  avance,  dont  le  remboursement 
serait  garanti  par  la  loi,  suffirait  pour  donner 
au  service  l'aisance  qui  contribue  si  puissam- 
ment à  l'économie  par  la  confiance  qu'inspire 
la  fidélité  dans  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés. 

Ces  idées  recevront,  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  nuances,  pendant  Tes  années 
1813  et  1814,  les  développements  dont  elles  sont 
susceptibles. 

Affaire»  étrangères. 

La  situation  de  la  France  à  l'égard  des  puis- 
sances étrangères  porte  un  caractère  absolument 
nouveau  dans  notre  histoire.  Les  puissances  coa- 
lisées ayant  ramené  les  Bourbons,  le  mauvais 
génie  de  cette  maison  ne  leur  a  pas  permis  de  se 
faire  aimer  ;  ils  se  sont  vus  contraints  de  quitter 
leur  patrie  une  seconde  fois,  sans  qne  personne 
ait  songé  a  les  défendre,  sans  qu'on  ait  répondu 
aux  appels  qu'ils  ont  fait  à  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Cette  révolution  domestique  ne  devait  rien 
changer  à  nos  relations  extérieures,  parce  qu'un 
peuple  est  toujours  le  maître  de  se  choisir  un 
chef,  pourvu  qu'il  continue  à  remplir  les  engage- 
ments contractés  avec  les  puissances  étrangères. 
Or,  PBmpereur  a  déclaré,  lors  de  son  second*  avè- 
nement, qu'il  voulait  s'en  tenir  aux  limites  fixées 
par  le  traité  de  Paris,  et  un  assentiment  univer- 
sel a  sanctionné  cette  sage  résolution;  il  n'exis- 
tait donc  pas  le  plus  léger  prétexte  aux  puissan- 
ces étrangères  pour  nous  déclarer  la  guerre. 
Cependant  la  même  coalition,  déchue  des  espé- 
rances qu'elle  avait  fondées  sur  la  faiblesse  du 
gouvernement  des  Bourbons,  et  croyant  trouver 
la  Prance  divisée  en  factions,  a  conçu  le  projet 
de  la  démembrer.  C'était  le  moyen  de  nationaliser 
la  guerre  :  aussi  les  menaces  de  cette  coalition 
ont  été  le  sipnal  de  cet  enthousiasme  qui  fait 
accourir  les  jeunes  citoyens  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  pour  se  ranger  sous  les  drapeaux  de 
l'indépendance  nationale,  qui  sera  toujours  notre 
cri  de  ralliement. 

L'Empereur  n'a  oublié  aucun  des  moyens  de 
négociation,  compatibles  avec  la  dignité  du  chef 
de  l'Etat,  pour  prévenir  une  nouvelle  effusion  du 
sang  humain  ;  mais  toutes  ses  démarches  ont  été 
inutiles;  il  a  bien  fallu  se  préparer  enfin  à  repous- 
ser une  injuste  agression  :  le  gouvernement  se 
serait  rendu  coupable  s'il  en  eût  négligé  les 
novens,  et,  sans  doute,  Messieurs,  vous  applau- 
direz aux  effort  extraordinaires  qu'il  a  dû  faire 
rçur  compléter  les  armées,  approvisionner  les 
places,  et  nous  assurer  une  campagne  glorieuse. 

LEmpereur pouvait,  suivant  sa  coutume,  pré- 
venir les  ennemis:  mais  il  n'a  pas  voulu  cru  il  pût 
pter  le  moindre  doute  sur  les  sentiments  paci- 
nques  dont  il  était  animé,  et  sur  la  question  de 


savoir  quels  sont  les  véritables  agresseurs.  Les 
ennemis  ayant  donc  non-seulement  publié  des 
actes  qui  contiennent  formellement  déclaration 
de  guerre,  mais  encore  commis  grand  nombre 
d'hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  ce  serait 
visiblement  compromettre  le  salut  de  l'Etat,  que 
de  différer  encore  et  d'attendre  qu'ils  fussent 
réunis. 

Police  générale. 

Au  milieu  des  touchantes  acclamations  qui  l'ac- 
cueillirent à  son  retour,  Sa  Majesté  s'était  flattée 
qu'un  tel  peuple  pouvait,  pour  ainsi  dire,  être  li- 
vré à  lui-même,  et  qu'il  n  avait  en  quelque  sorte 
besoin  d'aucune  police;  elle  s'empressa  do  pro- 
clamer la  liberté  de  la  presse  ;  mais  Sa  Majesté 
n'avait  pas  pensé  qu'au  sein  de  cette  masse  du 
peuple  toujours  excellente,  il  se  trouvait  une 
multitude  d'ennemis  cachés,  qui,  d'abord  stupé- 
faits et  silenoieux,  n'en  méditaient  pas  moins  le 
désordre  dans  l'intérieur  et  la  guerre  au  dehors. 
Les  agents  de  Louis  XVlli  et  des  puissances  étran- 
gères s'appliquèrent  aussitôt  à  convertir  en  poi- 
son te  bienfait  des  idées  libérales  qui  venaient 
d'être  proclamées.  Les  diatribes  les  plus  odieuses 
contre  l'Bmpereur  lui-même  furent  répandues 
avec  profusion.  Les  journaux  devinrent  le  récep- 
tacle des  actes  de  la  cour  de  Oand  et  du  congrès 
de  Vienne.  Par  eux,  des  germes  de  sédition  furent 
rapidement  disséminés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire;  ils  entretinrent  la  fermentation  qu'avait 
occasionnée  dans  le  Midi  et  dans  les  départements 
de  l'Ouest  l'apparition  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon;  leurs  agents  cessèrent  d'opérer  clan- 
destinement, ils  levèrent  l'étendard  de  la  révolte, 
ils  égarèrent  la  portion  la  plus  ignorante  des  ci- 
toyens, ils  appelèrent  l'ennemi  sur  nos  côtes,  ils 
le  firent  débarquer:  des  ministres  de  la  religion 
ne  craignirent  pas  d'attiser  en  son  nom  les  dis- 
cordes civiles  :  le  sang  commençait  à  couler,  la 
correspondance  de  chaque  jour  nous  prouvait 
que  le  mal  allait  toujours  croissant,  et  que  les 
mesures  répressives  devenaient  de  plus  en  plus 
urgentes.  Sa  Majesté  se  décida  enfin  à  soumettre 
plusieurs  contrées  au  régime  militaire,  et  le  calme 
commença  aussitôt  à  se  rétablir  graduellement. 
Tout  rentre  peu  a  peu  dans  l'ordre,  mais  les  Cham- 
bres sen  liront  la  nécessité  de  procurer  au  gouver- 
nement les  moyens  d'achever  cette  pacification, 
et  d'empêcher  le  retour  de  ces  foyers  d'insurrec- 
tion qui  encouragent  la  malveillance  au  dedans 
et  forment  au  dehors  autant  de  diversions  en  fa- 
veur des  ennemis.  Nous  attendons  tout  de  l'éner- 
gie et  de  la  sagesse  qu'ont  déjà  développées  les 
deux  Chambres  appelées  à  terminer  la  révolution, 
en  nous  donnant,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  les 
lois  organiques  dont  nous  avons  besoin  pour  que 
la  licence  ne  prenne  point  la  place  de  la  liberté, 
l'anarchie  la  place  de  l'ordre  ;  pour  qu'enfin  le 
bon  soit  partout  protégé  contre  le  méchant, 
l'homme  juste  contre  celui  qui  veut  l'opprimer. 

Messieurs,  en  terminant  cet  exposé  sommaire, 
nous  devons  vous  faire  connaître,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  que  la  Chambre  des  représentants  n'est 
pas  complète,  soit  parce  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  nommés  dans  divers  endroits  en  même 
temps  sans  qu'il  y  ait  eu  de  suppléants  désignés, 
soit  par  quelques  irrégularités  locales.  Sa  Majesté 
désire  qu'elle  s'occupe  le  plus  tôt  possible  des 
mesures  à  prendre  pour  qu'elle  ne  reste  pas  pri- 
vée du  tribut  de  lumières  et  de  patriotisme  que 
peuvent  apporter  les  représentants  qui  sont  en- 
core à  nommer. 

Le  ministre  de  Vintérieur,  Carnot. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution au  nombre  de  six  exemplaires. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi. 


CHAMBRB  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  LANJUINAIS. 
Séance  du  M  juin  1815. 

M.  Dumolard,  l'un  des  secrétaires,  fait  lecture 
du  procès- verbal. 

Quelques  membres  demandent  qu'il  ne  soit 
distribué  à  chaque  représentant  que  trois  exem- 
plaires de  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire, 
communiqué  hier  à  la  Chambre.  D'autres  vou- 
draient même  qu'il  le  fût  à  un  moindre  nombre. 

M.  Dumolard.  L'ancien  usage  a  toujours  été 
d'imprimer  à  six  exemplaires  pour  chacun  de 
nous  les  communications  de  cette  importance: 
non  pas  pour  nous-mêmes,  sans  doute,  car  il 
suffirait  d*un  seul  exemplaire,  mais  afin  que 
nous  puissions  les  faire  connaître  à  une  partie 
de  nos  commettants. 

La  Chambre  maintient  sa  décision.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  approuvée. 

Le  même  secrétaire  présente  à  la  Chambre 
l'hommage  de  plusieurs  écrits  dont  voici  les  titres  : 

Principes  politiques  applicables  à  tous  les  gou- 
vernements représentatifs,  par  M.  Benjamin 
Constant. 

A  la  France,  sur  le  genre  de  guerre  à  faire  à 
ses  ennemis  et  les  moyens  de  la  soutenir. 

La  Chambre  agrée  ces  hommages,  dont  il  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  ainsi  que  de  celui 
d'une  gravure  représentant  le  portrait  en  buste 
de  Sa  Majesté. 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  pro- 
positions ont  été  déposées  sur  le  bureau,  et  se- 
ront affichées  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély  se  présente  à  la  tribune  pour  le  dé- 
veloppement d'une  proposition  tendant  à  ce 

Îu'il  soit  nommé  une  commission  pour  s'occuper 
0  des  dépenses  relatives  à  l'administration 
intérieure  de  la 'Chambre;  2<>  des  dépenses  rela- 
tives a  l'hôtel  de  la  présidence  et  à  tout  ce  qui 
concerne  cette  haute  fonction  ;  3°  des  dépenses 
relatives  à  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
personnellement. 

Ces  trois  objets,  dit  l'orateur,  ne  sont  point 
déterminés;  il  importe  qu'ils  le  soient  prompte- 
ment,  et  c'est  à  la  Chambre  à  décider  comment 
ils  doivent  l'être.  Je  demande  que  ce  travail  soit 
confié  à  une  commission  de  cinq  membres  qui, 
se  pénétrant  du  vœu,  de  la  pensée  et  des  conve- 
nances de  la  Chambre,  lui  présenteront  le  plus 
tôt  possible  un  projet  d'organisation  spéciale. 

La  proposition  est  prise  en  considération  et 
adoptée. 

M.  le  Président  déclare  qu'étant  intéressé  dans 
la  mesure  proposée,  il  ne  croit  pas  devoir  parti- 
ciper au  choix  des  membres  de  la  commission. 

MM.  les  vice-présidents  sont  invités  à  se  réunir 
au  bureau. 

Les  cinq  commissaires  nommés  sont  MM.  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Durbach,  Lefebvre 
(ordonnateur),  Gamon  et  Desgraves. 

La  sixième  commission  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  fait  un  rapport  sur  les  élections  de  l'ar- 
rondissement de  Thionville,  qui  a  nommé  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  M.  Bouvier-Dumo- 
lard,  préfet  de  la  Meurthe.  Le  collège  de  Thion- 
ville appartenant  au  département  de  la  Moselle 
et  ses  opérations  ayant  été  trouvées  régulières, 


rien  n'empêche  que  M.  le  préfet  de  la  Mente 
soit  admis  à  siéger  dans  la  Chambre  des  ~~ * 
sentants.  —  L'avis  de  la  commission  est  î 

M.  le  lieutenant  général  Richemont,  dépoté  * 
l'Allier,  écrit  à  M.  le  président  qu'il  est  oblige  * 
partir  pour  se  rendre  à  l'armée  du  Nord,  et  p 
l'Assemblée  de  ne  pas  désapprouver  son 
—  Un  congé  est  accordé  M.  Richemont. 

M.  le  Président  annonce  que  des  ex 
cations  devaient  être  faites  à  la  Chambre 
ministres  des  relations  extérieures  et  de 
lice  générale,  aujourd'hui  et  demain  ; 
Leurs  Excellences  feront  certainement  ces 
munications  dans  le  semaine. 

M.  Saazet,  député  du  Rhône ,  qui  avait  ara- 
posé  hier  un  nouvel  examen  des  opérations  di 
collège  électoral  du  département  de  l'Ain,  par 
rapport  à  la  nomination  de  M.  Ribond  aux  no- 
tions de  représentant,  motive  aujourd'hui  »  de- 
mande et  propose  la  formation  d'une  commiMÉm 
spéciale  qui  soit  chargée  de  prononcer  sar  k 
mérite  de  cette  élection. 

M.  le  Préaident.  M.  Ribond  vient  d'adrenw 
à  la  Chambre  une  pétition  relative  à  cet  objet. 
L'Assemblée  a-t-elle  l'intention  de  nommer  te 
suite  une  commission  spéciale? 

M  Bedoeh.  Suivant  la  marche  tracée  parle 
règlement  provisoire,  la  Chambre  ne  peut  dé- 
cider aujourd'hui  que  la  question  de  savoir  ■ 
elle  prend  ou  non  en  considération  la  propor- 
tion de  H.  Sauzet  ;  dans  le  cas  d'admission ,  cette 
proposition  ne  pourrait  être  discutée  que  d'ici 
à  trois liours. 

M.  Flaugergaes  pense  que  ces  conditions 
ne  s'appliquent  dans  toute  leur  rigueur  qu'aux 
propositions  législatives  sur  lesquelles  les  trois 
pouvoirs  ont  à  prononcer.  Mais  la  Chambre  étant 
seule  juge  de  la  validité  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  il  y  aurait,  dit  l'orateur,  de  l'inconvé- 
nient à  ne  pas  rendre  une  justice  prompte  sa 
pétitionnaire,  d'autant  mieux  que  Sa  Majesté 
vous  a  exprimé  le  désir  de  voir  se  compléter,  le 
plus  tôt  possible,  cette  branche  dé  la  représen- 
tation nationale. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  de  suite 
et  au  sort  une  commission  de  sept  membres, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Ribond. 

M.  le  Président  La  commission  que  tous 
avez  chargée  de  vous  présenter  un  nouveau  projet 
de  règlement,  m'a  paru  dans  l'intention  de  pro- 
poser à  la  Chambre  quelques  dispositions  préli- 
minaires avant  de  lui  soumettre  la  totalité  de  sou 
travail.  Si  le  rapporteur  est  prêt,  je  l'invite  à 
monter  à  la  tribune. 

La  commission  demande  à  être  entendue  ven- 
dredi. 

La  séance  est  levée. 


ORDHE  DU  JOUR. 

Avesnes,  le  14  juin  1816. 

«  Soldats! 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo 
et  de  Friedland,  qui  décida  deux  fois  du  destin 
de  l'Europe.  Alors,  comme  après  Austerliu, 
comme  après  Wagram,  nous  fûmes  trop  géné- 
reux !  Nous  crûmes  aux  protestations  et  au 
serments  des  princes  que  nous  laissâmes  sur 
le  trône  I  Aujourd'hui  cependant,  coalisés  entre 
eux,  ils  en  veuleut  à  l'indépendance  et  aux 
droits  les  plus  sacrés  de  la  France,  lis  ont  com- 
mencé la  plus  injuste  des  agressions.  Marchons 
donc  à  leur  rencontre.  Bux  et  nous  ne  sommes- 
nous  plus  les  mêmes  hommes? 
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«  Soldats  !  à  Iéna,  contre  ces  mêmes  Prussiens, 
aujourd'hui  si  arrogants,  vous  étiez  un  contre 
trois,  et  à  Montmirail,  un  contre  six  ! 
<  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  prison- 
niers des  Anglais,  vous  fassent  le  récit  de  leurs 
pontons,  et  des  maux  affreux  qu'ils  ont  souf- 
ferts! 

•  Les  Saxons,  les  Belges,  les  Haoovriens,  les 
soldats  de  la  Confédération  du  Rhin,  gémissent 
d'être  obligés  de  prêter  leurs  bras  a  la  cause  de 
princes  ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de 
tons  les  peuples;  ils  savent  gue  cette  coali- 
tion est  insatiable!  Apres  avoir  dévoré  douze 
millions  de  Polonais,  douze  millions  d'Italiens, 
nn  million  de  Saxons,  six  millions  de  Belges, 
elle  devra  dévorer  les  Etats  de  deuxième  ordre 
de  l'Allemagne. 

•  Les  insensés  !  un  moment  de  prospérité  les 
aveugle.  L'oppression  et  l'humiliation  du  peu- 
ple français  sont  hors  de  leur  pouvoir  !  S'ils 
entrent  en  France,  ils  y  trouveront  leur  tom- 
beau. 

•  Soldats  !  nous  avons  des  marches  forcées  à 
faire,  des  batailles  a  livrer,  des  périls  à  cou- 
rir; mais  avec  de  la  constance,  la  victoire  sera 
à  nous  ;  les  droits,  l'honneur  et  le  bonheur  de 
la  patrie  seront  reconquis  I 

•  Pour  tout  Français  qui  a  du  cœur,  le  moment 
«  est  arrivé  de  vaincre  ou  de  périr. 

«  Signé  NAPOLEON.  » 
Pour  ampliation  : 
Le  maréchal  de  l'empire,  major  général, 

DUC  DE  DALMAT1E. 

CHAMBRE  DBS  BE PRÉSENTANTS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  LANJUINAJS. 

Séance  du  15  juin  1815. 

M.  le  général  Carnot,  l'un  des  secrétaires,  fait 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
approuvée. 

M.  Michel  Berr,  membre  du  collège  électoral 
de  Metz  et  de  l'Académie  de  Nancy,  Gœttingue, 
etc.  etc.,  fait  hommage  de  son  écrit  intitulé  : 
Obtervations  sur  l'Acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  Fempire  et  sur  notre  situation  poli- 
tique. —  La  Chambre  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal. 

M.  Cara*t,  après  avoir  énoncé  les  titres  de 

C ieurs  autres  ouvrages  dont  les  auteurs  font 
mage  à  la  Chambre,  fait  connaître  que  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  M.  le 
président  les  procès-verbaux  des  élections  du 
département  de  Lot-et-Garonne.  —  Ils  sont  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission  compétente. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  pétition 
de  M.  Godefroy .  demande  et  obtient  un  délai 
pour  se  procurer  les  documents  dont  elle  a  besoin, 
ayant  de  faire  son  rapport. 

MM.  Henri  Lacoste  et  Perrier  s'étant  fait  in- 
scrire pour  une  motion  d'ordre,  sur  la  manière  de 
procéder  à  la  nomination  des  commissions  %  M.  le 
président  appelle  le  premier  de  ces  membres  à  la 
tribune. 

M.  Hearl  Lacoste.  Dans  votre  séance  d'hier, 
tous  avez  décidé  que  le  bureau  désignerait  les 
membres  de  la  commission  qui  doit  s'occuper  des 
dépenses  administratives  de  la  Chambre.  H.  le 
président,  par  une  délicatesse  honorable,  s'est 
«Htenu  de  coopérer  à  ce  choix,  formé  sans  sa 
jamapation.  Si  l'Assemblée  s'attachait  au  mode 
«e  confier  le  choix  des  commissions  aux  membres 


qui  composent  son  bureau,  et  s'en  rapportait  à 
leur  libre  désignation,  ne  les  placerait-elle  pas 
dans  la  nécessité  de  limiter  leurs  suffrages  à  un 
cercle  trop  restreint,  celui  des  membres  dont  le 
mérite  et  ta  personne  leur  sont  le  mieux  connus? 
En  ce  point,  la  Chambre  perdrait  un  des  carac- 
tères qui  le  distinguent,  l'indépendance.  Nous 
arrivons  tous  dans  le  sein  de  cette  Assemblée 
avec  un  même  sentiment,  un  même  désir,  celui 
de  participer  à  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt 
général.  Magistrats,  guerriers,  administrateurs, 
chacun  de  nous  a  fait  un  apprentissage  de  la  chose 
publique,  et  nous  devons  achever  ici  notre  édu- 
cation politique.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont 
demandé  de  remettre  au  sort  le  choix  des  diffé- 
rentes commissions.  Cette  disposition  me  parait 
sage  ;  et  si  l'on  excepte  les  travaux  relatifs  à 
l'Acte  constitutionnel,  je  ne  vois  aucun  danger  à 
l'adopter  pour  toute  autre  circonstance,  et  j'en 
fais  la  proposition  formelle.  J'ajouterai  que  pour 
chaque  objet  il  soit  toujours  nommé  une  commis- 
sion spéciale.  —  Appuyé. 

M.  Perrier,  appelé  a  son  tour  à  la  tribune, 
s'en  réfère  à  la  motion  du  préopinant,  ajoutant 
néanmoins  que  dans  des  occasions  d'une  certaine 
importance,  l'Assemblée  pourra  nommer  les  com- 
missions par  la  voie  d  un  scrutin  spécial.  Le 
motif  de  M.  Perrier  est  que  tous  les  membres 
ne  sont  pas  également  versés  dans  toutes  les 
matières. 

M.  Dumolard.  Comme  membre  du  bureau,  je 
demande  formellement  qu'il  ne  soit  plus  chargé 
de  désigner  les  commissions.  Les  fonctions  quYil 
u  à  remplir  sont  assez  importantes  pour  qu'il  ne 
lui  soit  pas  donné  d'attributions  nouvelles. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  qui  vient 
d'être  énoncée  à  celte  tribune,  et  qui  tend  à 
éloigner  de  la  Chambre  toute  aristocratie  quelle 
qu'elle  puisse  être. 

Après  cette  profession  de  foi,  qu'il  me  £oit 
permis  de  déclarer  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  aux  intérêts  de  la  patrie  d'adopter 
la  voie  du  sort  pour  nommer  les  commissions. 
U  est  sans  doute  des  objets  qui,  sous  tous  les 
rapports  d'intérêt  public,  peuvent  être  confiés  à 
chacun  de  nous.  Mais  s  il  s'agit  d'une  question 
militaire,  sera-t-elle  discutée  avec  la  même 
sagacité  par  des  juris  consultes  que  par  des 
officiers?  De  même  s'il  s'agit  d'une  question 
judiciaire .  penserez-vous  qu'elle  sera  aussi  bien 
approfondie  par  des  officiers  que  par  des  juris- 
consultes ? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'égalité  qu'il  faut  con- 
sidérer entre  nous,  mais  l'intérêt  public,  qui  veut 

fiue  les  différents  objets  d'administration  et  de 
égislation  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
soient  confiés  à  l'examen  préparatoire  de  ceux 
qui  ont  fait  de  ces  questions  une  étude  particu- 
lière. 

Nous  avons  à  examiner  de  près  l'Acte  addition- 
nel aux  constitutions,  à  régulariser  l'ensemble 
de  ces  lois  fondamentales,  à  les  modifier  peut- 
être  sous  certains  rapports.  U  faudra  donc  les 
méditer  avec  une  extrême  sagesse  ;  et  je  pense 
qu'il  est  indispensable  que  la  Chambre  tout  en- 
tière concoure  a  la  nomination  des  commis- 
sions qui  seront  chargées  de  cette  importante 
révision. 

Au  reste,  la  commission  du  règlement  s'occupe 
en  ce  moment  de  cette  grande  question  :  elle  se 

Sropose  d'en  entretenir  la  Chambre  vendredi.  Je 
emande  que  nous  attendions  à  demain  pour 

B renoncer  sur  la  proposition  de  notre  collègue 
enri  Lacoste. 
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M.  Penlères,  en  demandant  le  renvoi  à  la 
commission  dn  règlement,  propose,  comme  moyen 
du  concilier  tous  les  avantages,  do  partager  en 
séries  la  liste  de  tous  les  membres,  suivant  leur 
aptitude  particulière.  Chaque  série  uurait  sou 
urne  spéciale  dans  laquelle  on  puiserait  au  hasard 
les  noms  des  commissaires  à  nommer  pour  l'exa- 
men des  matières  correspondantes  à  chaque 
aptitude. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  règlement  est 

ordonné. 

M.  €roehen.  Je  demande  à  soumettre  à  la 
Chambre  la  proposition  d'une  loi  avec  les  dispo- 
sitions qu'il  lui  paraîtra  convenable  d'y  insérer, 
pour  le  remplacement  des  députés  dont  les  élec- 
tions ont  été  annulées  ; 

De  ceux  qui  ont  donné,  donneront  ou  seront 
réputés  avoir  donné  leur  démission  ; 

De  ceux  qui  décéderont  ; 

De  ceux  qui  accepteront  des  fonctions  de 
comptable  envers  le  gouvernement  ; 

Et  enfin  pour  la  réélection  de  ceux  qui  seront 
appelés  aux  fonctions  de  ministre  ayant  dépar- 
tement, de  ministre  d'Etat,  de  conseiller  d'Btat 
ou  debréfet. 

La  Chambre  entendra  lundi  le  développement 
de  cette  proposition. 

La  parole  est  accoordée  à  un  autre  membre 
pour  un  projet  tendant  à  obtenir  une  loi  répres- 
sive des  provocations  séditieuses  et  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse. 

M.  Malevllle.  Je  propose  que  l'Empereur 
soit  supplié  de  présenter  en  forme  de  loi  le  projet 
suivant  : 

Art.  i".  Il  est  permis  à  tout  individu  de  mani- 
fester par  la  voie  de  la  presse  son  opinion  sur  les 
lois  et  les  actes  du  gouvernement,  pourvu  que 
ses  écrits  ou  ses  discours  ne  contiennent  ni  exci- 
ta! ion  directe  au  crime,  ni  calomnie,  ni  injure, 
ni  provocation  séditieuse. 

Art.  2.  Sont  réputés  séditieux  les  discours 
tenus  dans  des  lieux  on  réunions  publics,  les 
placards  a  nichés,  les  écrits  imprimés,  dans  les- 
quels l'auteur  excite  directement  les  citoyens  a 
désobéir  aux  lois  ou  aux  actes  du 'gouverne- 
ment, annonce  qu'ils  n'y  obéiront  point,  ou  dé- 
clare qu'il  n'y  obéira  pas  lui-même  ; 

Ceux  de  même  nature  qui  contiennent  la 
menace  ou  l'annonce  de  renverser  le  chef  de 
l'Etat,  ou  de  changer  le  gouvernement,  ou  l'or- 
dre de  successlbilité  au  trône; 

Ceux  de  la  même  nature,  dans  lesquels  on  con- 
teste au  gouvernement  sa  légitimité. 

Sont  encore  réputés  séditieux  les  cris  de  vive 
le  Boit  vive  Louis  XVIII I  vivent  les  Bourbons  I 
lorsqu'ils  sont  proférés  dans  des  réunions  ou 
lieux  publics,  ou  qu'ils  sont  consignés  dans  des 
écrits  imprimés  ou  affichés. 

Art.  3.  Les  coupables  des  provocations  sédi- 
tieuses ci-dessus  spécifiées  seront  punis  de  la 
réclusion. 

Néanmoins,  dans  les  cas  où  lesdi tes  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
auteurs  seront  simplement  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

Art.  4.  Les  imprimeurs  et  distributeurs  des 
écrits  séditieux  seront  pnnis  de  la  même  peine 

Sue  leurs  auteurs,  sauf  les  exceptions  et  les  dis- 
notions  énoncées  dans  la  section  VI  du  titre 
1"  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  provocations  directes  à  l'assassinat 
de  l'Empereur  ou  des  membres  de  la  famille 
impériale,  au  renversement  du  gouvernement, 
à  la  guerre  civile,  à  la  rébellion  ou  autres  crimes , 
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continueront  à  être  punies  de  la  manière  et  vi- 
vant les  distinctions  énoncées  dans  le  Code  péna. 

Il  en  sera  de  même  des  imputations  calomnieux 
et  des  injures  dirigées  contre  l'Empereur  ou  te 
membres  de  la  famille  impériale,  lesquelles  se- 
ront punies  de  la  même  peine  que  si  elles 
étaient  dirigées  contre  de  simples  particuliers. 

Art.  6.  La  publication  des  actes  et proclamatioDs 
des  puissances  étrangères  ou  ennerafesdelaPrano: 
déjà  insérées  dans  les  journaux  étrangers,  aura 
lieu  librement  par  la  voie  des  écrits  périodiques 
et  des  journaux  français;  elle  n'exposera  les 
rédacteurs  de  ces  feuilles  à  aucune  responsabilité 
légale  ;  ceux-ci  seront  seulement  tenus  d'insé- 
rer aussi  dans  leurs  feuilles  les  explications  ou 
réfutations  qui  leur  seront  fournies  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  7.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  ti- 
tre Il  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  relatives  à  la 
police  de  la  presse  et  de  la  librairie.  Toutes  les 
dispositions  de  la  même  loi  et  des  lois  antérieures 
qui  sont  contraires  à  la  présente  sod(  abrogé». 

Messieurs,  avant  de  demander  à  la  Chambre 
quel  jour  elle  veut  m'assigner  pour  lui  dévelop- 
per ma  proposition,  je  déclare  que  je  ne  me  se- 
rais pas  permis  de  lui  présenter  celte  propositioa 
si  le  ministre  n'avait  pas  annoncé  à  PA*sembl«' 
qu'elle  aurait  à  s'occuper  d'une  loi  répressive  de 
la  licence  de  la  presse,  si  je  n'avais  pas  l'eipé- 
rience  des  dangers  de  cette  liceace  dans  mon 
département,  enfin  si  j'eusse  été  informé  que 
le  gouvernement  fut  lui-même  dans  l'intention 
de  nous  proposer  un  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  le  Président.  Quel  jour  l'Assemblée  exc- 
elle à  M.  Maleville  pour  le  développement  des 
proposition  ?  .  „  . 

M.  J'en  demande  l'ajournement.  Deœw 

l'Assemblée  entendra  les  communications  qui  ai 
seront  faites  par  le  ministre  de  la pohceeéneraie. 
Sans  doute  ces  communications  seront  de  namre 
à  indiquer  les  mesures  les  plus  utiles  powran- 
plir  l'objet  de  la  proposition  qui  vient  d  être  mr 
mise  à  la  Chambre.  .  m. 

M.  Creeho».  J'appuie  l'ajournement,  et  Ç 
une  considération  que  Je  crois  troswimporUJK- 
La  proposition  qui  vous  est  faite  tend  à  mettre 
un  juste  frein  à  la  licence  de  la  pi*«f  î  "£"2 
même  temps  que  vous  déterminerai  le  pomiou 
cette  licence  devient  un  délit  contre  Ucnoj 
publique,  il  faudra  vous  occuper  de  lorgso^1 
"      !  -a  prononcer.  Si  je  topaj 


du  jury  qui  devra  prononcer.  -  .  ,Vi«,. 
l'ajournement  c'est  pour  laisser  le  temps  W 
niser  ce  Jury  ;  car  je  serais  bien  trompe  ni  j^jt» 
tion  de  r  Assemblée  était  de  soumettre  ces iaen 
aux  formes  du  jury  existant.  Une  »!*  JJS  k 
suffira  pour  justifier  l'opinion  que  JJW* '? 
qui  la  loi  donne-t-elle  le  droit  de  former <wm 
au  gouvernement.  Mais  les  délits  de  la  PJJJ*  t  i 
ront,  en  général,  dirigés  contre  W%Sfa 
lui-même  et  contre  ses  sgeoto.  «""L^oo 
que  la  presse  cessera  d'être  l^fij^k  loi 
le  gouvernement  pourrait  livrer  I  nljïZm. 
ceux  qu'il  aurait  cru  pouvoir  accuser  co» 
pables  d'un  de  ces  délits.  „  ju- 
in Le  jury  que  l'on  PJpPJMf  PJ^^ 

ger  les  délits  de  la  presse  w^tï^iàfortn^ 
dangereuse  ;  on  vous  amènerait  MrUCU. 
un  jury  spécial  pour  toutes  mMJE,U«odI 
lièrns  de  délits.  Les  règles  du  jury  ordin»^  ft 
suffisantes  pour  la  punition  des  abusjp"  ' 
propose  de  réprimer.  Je  demande  au  sut» 

le  réclame  r«**«on  ** 


journement 
M.  Maleville 
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gleinent  et  que  l'on  ne  s'occupe  pas  en  ce  mo- 
ment de  discuter  le  fond  de  la  proposition  que  je 
vous  si  soumise.  Je  ne  partage  pas  en  ce  moment 
l'opinion  de  notre  collègue  Grochon  ;  peut-être 
la  partagerai-ie  dans  la  suite.  Mais  je  demande 
que  l 'Assemblée  veuille  bien  fixer  le  jour  où  elle 
croit  devoir  entendre  les  développements  de  ma 
proposition,  autrement  je  la  retire. 

M.  Bed»ch.  La  question  à  décider  est  de  sa- 
voir si  un  membre  qui  soumet  une  proposition 
doit  être  admis  à  la  développer.  Or,  il  est  sans 
exemple  que  cette  admission  ait  été  refusée. 
L'Assemblée  ne  s'engage  à  rien  en  accordant  la 
parole  à  un  tour  lixe  ,  puisqu'elle  reste  libre 
d'ajourner  indéfiniment,  comme  de  prendre  en 
considération  les  propositions  qui  lui  sont  déve- 
loppées. 

La  Chambre  décide  que  M.  Maleville  sera  en- 
tendu samedi. 

M.  Legaevel  (député  du  Morbihan)  propose 
de  solliciter  du  gouvernement  un  projet  de  lot  ré- 
pressive du  délits  commis  par  les  brigands  prenant 
It  titre  de  bandes  royales,  et  il  demande  à  déve- 
lopper ses  motifs  dans  la  séance  d'après-demain. 

Voici  les  dispositions  que  M.  Leguevel  soumet 
à  la  Chambre  : 

Art.  lw.  Les  biens  meubles  et  Immeubles  des 
individus  connus  pour  faire  partie  des  révoltés, 
seront  mis  sous  le  séquestre,  et  les  revenus 
perçus  et  administrés  comme  biens  nationaux, 
sauf  à  prononcer  définitivement  la  confiscation 
de  ces  mêmes  biens  par  une  loi  ultérieure.  Le 
révolté  qui  aura  déposé  les  armes  ne  pourra 
rentrer  dans  ses  biens  qu'après  son  amnistie, 
en  vertu  de  mainlevée  qui  lui  sera  donnée 
par  le  gouvernement  ;  et,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pourra  réclamer  les  revenus,  intérêts  et  fruits 
échus  durant  son  état  de  rébellion  ;  et  son  am- 
nistie ne  pourra  nuire  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  et  dont  il  va  être  parlé  ci- 
après. 

Art.  2.  Tous  ceux  connus  pour  faire  partie  des 
bandes  de  révoltés  ou  brigands,  prenant  le  titre 
d'armée  royale,  sont  solidairement  responsables 
des  préjudices  et  dommages  occasionnés  par 
ces  bandes  directement  ou  indirectement,  c'est-à- 
dire,  qu'ils  devront  des  indemnités  aux  citoyens 
qui  auront  été  pillés  ou  volés  par  ces  mêmes  ban- 
des, ou  qui  ont  été  obligés,  pour  se  soustraire  à 
leur  fureur,  de  quitter  leurs  domiciles,  ou  de  se 
réfugier  dans  les  grandes  villes,  ou  de  suivre  les 
troupes  impériales. 

Art.  3.  Les  procureurs  impériaux  près  les  tri- 
bunaux, sur  le  simple  avis  qui  leur  en  sera  donné 
par  les  parties  qui  auront  éprouvé  le  dommage, 
on  par  tout  autre,  ou  même  dès  que  l'événement 
Parviendrait  à  leur  connaissance,  devront,  sous 
leur  responsabilité,  obtenir  un  jugement  au  profit 
J«  ceux  oui  auront  clé  pillés,  ou  qui  se  seront 
réfugiés,  lequel  leur  accordera  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  fixés  par  les  juges,  nommé- 
nwnt  contre  les  révoltés  du  département  dont 
les  noms  sont  connus,  et  même  contre  tous  ceux 
<pi  seraient  reconnus  par  la  suite  avoir  fait  partie 
«es  bandes  et  rassemblements,  le  tout  solidaire- 
ment. 

Art.  \.  Ces  jugements  seront  obtenus  sur  simple 
Kjnntoire,  sans  écriture,  et  ils  auront  la  durée 
su  efficacité  des  jugements  contradictoires. 

«t.  5.  Les  jugements  seront  exécutés  par  pri- 
jjJJ* BMS  inscriptions  sur  les  biens  descon- 

Art.  6.  Toute  vente  faite  par  un  révolté,  un 
mou  ayant  qu'il  ait  quitté  son  domicile,  et  pen- 


dant tout  le  temps  de  la  rébellion,  est  nulle  de 
plein  droit.  Il  en  est  de  même  des  donations  ou 
autres  actes  qu'il  aurait  faits. 

Art.  7.  Tous  les  révoltés,  leurs  ascendants  et 
descendants  sont  mis  hors  de  la  loi. 

A  ces  mots,  toute  l'Assemblée,  qui  jiisque-là 
avait  écouté  avec  calme  les  propositions  de 
M.  Leguevel,  manifeste  l'improbation  la  plus 
vive. 

On  entend  de  toutes  parts  ces  mots  prononcés 
avec  énergje,  et  souvent  répétés  :  l'ordre  du  jour  t 
l'ordre  du  jour  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  et  se 
présentent  en  même  temps  à  la  tribune. 

L'Assemblée  demande  sans  discontinuité  l'ordre 
du  jour,  et  manifeste  qu'elle  ne  veut  point  de 
discussion. 

M.  le  Préside»!  parvient  à  ramener  un  mo- 
ment le  calme  dans  l'Assemblée  :  et  alors  il  de- 
mande si  elle  veut  entendre  un  des  orateurs  qui 
se  sont  présentés  à  la  tribune. 

Les  cris  l'ordre  du  jour  I  recommencent  avec 
la  même  force. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 

Quelques  membres.  Avec  la  censure  ! 

La  Chambre,  à  l'unanimité,  passe  purement  et 
simplement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Peullly.  Messieurs,  l'objet  de  la  proposition 
que  j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre  est  la  néces- 
sité de  régler  par  une  loi  la  suspension  momen- 
tanée de  l'empire  de  la  constitution  dans  quel- 
ques parties  du  territoire  lorsque  le  salut  public 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  l'exigent  impé- 
rieusement. Il  faut  absolument  régulariser  l'em- 
ploi de  ces  mesures  extraordinaires  qui,  jusqu'à 
présent,  n'ont  pu  être  employées  que  d'une 
manière  arbitraire.  Je  demande  à  être  entendu 
demain  pour  le  développement  de  cette  proposi- 
tion, développement  dans  lequel  je  m'attacherai 
sévèrement  aux  principes  qui  sont  la  base  de 
notre  système  constitutionnel. 

La  proposition  est  vivement  appuyée.  M.  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre,  qui  arrête  que  l'ora- 
teur sera  entendu  demain. 

Un  membre,  au  nom  d'une  des  commissions  de 
vérification  des  pouvoirs,  propose  de  reconnaître 
la  validité  des  élections  de  M.  Dudevant,  nommé 
par  l'arrondissement  de  Nérac,  et  de  M.  Jalabert, 
nommé  par  l'arrondissement  de  Villeneuve,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  Dapfn.  Messieurs,  autant  la  représenta- 
tion nationale  doit  être  sévère,  je  dirai  même  Im- 
pitoyable contre  les  auteurs  des  projets  qui  ten- 
draient à  troubler  la  tranquillité  publique,  à 
fomenter  des  dissensions  intestines,  et  à  plonger 
la  patrie  dans  les  malheurs  de  la  guerre  civile, 
autant  elle  doit  écouter  favorablement  les  propo- 
sitions qui  tendent  à  assurer  à  la  France  le 
bonheur  dont  elle  doit  jouir  sous  l'empire  des 
lois  constitutionnelles.  En  vous  proposant  de  for- 
mer une  commission  chargée  de  réunir  les  parties 
éparses  de  nos  constitutions,  de  les  coordonner 
entre  elles  dans  un  seul  cadre,  je  suis  persuadé 

Sue  je  ne  serai  que  l'organe  du  plus  grand  nom- 
re  d'entre  vous  :  je  crois  même  pouvoir  dire 
que  j'interprète  le  vœu  national.  Vous  l'avez  pro- 
clamé vous-mêmes  ce  vœu  ;  vous  avea:  reconnu 
que  la  volonté  publique  appelait  l'examen  et  la 
rectification  la  plus  prompte  possible  de  ce  que 
l'Acte  additionnel  peut  offrir  d'incomplet  et  de 
défectueux. 
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Assurément,  telle  qu'elle  est,  la  Constitution  est 
notre  signe  de  ralliement  ;  elle  commande  notre 
profond  respect  et  notre  entière  obéissance;  elle 
est  l'étoile  polaire  qui  doit  nous  guider  ;  mais 
pour  qu'elle  nous  conduise  au  port,  l'objet  de 
tous  nos  vœux,  il  faut  qu'elle  soit  fixe,  invariable, 
et  surtout  qu'aucun  nuage  ne  la  dérobe  à  nos 
regards.  L'acte  dont  il  s'agit  se  ressent  de  la 
précipitation  avec  laquelle  on  a  été  forcé  de  le  ré- 
diger: il  doit  être  modifié  avec  maturité.  Ce 
travail  est  de  la  nature  de  ceux  dont  une  grande 
assemblée  ne  peut  s'occuper.  11  ne  peut  se  pré- 

Sarer  que  dans  le  silence  et  dans  la  méditation 
'une  commission  qui  ne  doit  être  ni  trop,  ni  trop 

rtu  nombreuse  ;  les  deux  excès  sont  également 
éviter.  Jecrois  qu'elle  pourrait  être  de  vingt  et  un 
membres  nommés  à  la  majorité  relative  sur 
un  scrutin  de  liste;  mais  quelle  que  soit  la 
marche  des  membres  qui  la  composent,  cette 
commission,  sans  entraver  vos  travaux,  sans 
brusquer  les  améliorations  désirables,  s'occupera 
d'une  tâche  urgente  et  nécessaire,  celle  de  réunir 
les  lois  constitutionnelles  qui  doivent  nous  régir, 
celle  de  les  rechercher  dans  ce  volumineux  recueil 
du  Bulletin  des  lois,  où  il  y  a  si  peu  de  lois,  et 
où  il  est  si  difficile  de  les  trouver. 

Faire  connaître  à  la  France  que  vous  vous  oc- 
cupez de  cet  objet  si  important,  est  le  meilleur, 
le  plus  sûr  moyen  d'élever  l'esprit  public  à  toute 
la  hauteur  que  commandent  les  circonstances,  et 
d'entretenir  cet  enthousiasme  national,  auquel 
sont  attachées  les  destinées  de  la  patrie.  De 
grands  efforts  sont  nécessaires,  de  grands  sacri- 
fices sont  commandés  par  le  péril  commun  ;  pour 
les  rendre  plus  faciles  et  moins  onéreux,  prou- 
vons qu'en  bons  et  fidèles  mandataires  nous 
savons  stipuler  les  plus  chers  intérêts  de  nos 
commettants.  Rendons  cette  époque  et  cette  ses- 
sion recommandables  dans  la  postérité  par  la 
vigueur,  par  l'énergie  de  nos  résolutions,  en 
même  temps  que  par  la  sagesse  des  lois  à  la  for- 
mation desquelles  nous  sommes  appelés  à  con- 
courir; c'est  ainsi  que  nous  serons  libres  au  de- 
dans et  au  dehors.  Voici  la  proposition  que  je 
soumets  à  la  Chambre  : 

Art.  Il  y  aura  une  commission  chargée  de 
réunir  nos  constitutions,  de  les  refondre  et  de 
les  coordonner  dans  un  projet  de  loi  général. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de 
vingl  et  un  membres  nommés  par  scrutin  de  liste 
à  la  majorité  relative. 

Art.  3.  Bile  choisira  dans  son  sein  un  président, 
un  secrétaire  et  un  rapporteur  chargé  de  rendre 
compte  &  l'Assemblée  du  progrès  des  travaux. 

M.  Du  pin  continue  :  Mon  collègue  Mourgues  est 
d'accord  avec  moi  sur  le  fond  de  la  proposition  ; 
il  me  laisse  le  soin  de  la  développer  devant  vous. 
L'honorable  membre  voudrait  trouver  un  moyen 
d'appeler  successivement  à  la  commission  le  plus 
grand  nombre  possible  des  membres  de  la 
Chambre  encore  trop  peu  connus,  pour  pro- 
fiter de  leurs  lumières.  Je  m'en  rapporte  à  cet 
égard  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
M.  le  Président .  Avant  de  discuter,  aux  termes 
du  règlement,  je  dois  demander  si  la  proposition 
est  appuyée. 

Un  grand  nombre  de\voix.  Oui!  oui!  elle  est 
appuyée  ! 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  ap- 

Suyée,  aux  termes  de  l'article  42  du  règlement  je 
ois  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  la 
prend  en  considération. 
La  Chambre  arrête  à  l'unanimité  que  la  propo- 


sition est  prise  en  considération,  et  elle  dédd 
que  M.  Dupio  sera  entendu  lundi. 

M.  Monrgnes.  C'est  devant  vous,  Meniemt 
qu'il  convient  de  déposer  toute  vanité,  toot  sa 
timent  de  prétention  individuelle;  aussi  me  gai 
je  empressé  de  rechercher  mon  collègue,  M.  Os 
pin,  pour  modifier  mon  opinion  sur  le  sujet  qi 
vous  occupe.  Il  a  paru  se  rendre  à  mon  idée  a 
la  formation  de  la  commission,  en  spécifiant  qt 
cette  commission  sera  désignée  comme  cimçb 
de  revoir  et  de  coordonner  les  diverses  parties  A 
nos  constitutions,  mais  qu'elle  ne  se  nommer 
pas  commission  de  constitution.  Quoi  qu'il  « 
soit,  j'insiste  sur  le  mode  de  formation  que  h 
proposé,  mode  qui  est  un  juste  hommage  au  xéfe 
aux  lumières  et  aux  honorables  sentiments  à 
nos  collègues  qui  sont  nouveaux  encore  dans  le 
assemblées  législatives,  et  qui  ne  peuvent  <p 
gagner  à  être  plus  particulièrement  connus.  Ai 
reste,  je  n'anticiperai  pas  sur  l'objet  qui  vw 
occupera  lundi;  mais  j'ai  à  vous  présenter  fa 
complément  de  ma  pensée.  J'ai  proposé  qu'a» 
humble  adresse  fût  présentée  à  l'Empereur,  poa 
que  Sa  Majesté  soit  invitée  à  nommer  ans 
une  commission ,  qui  concertera  ses  transi 
avec  les  vôtres;  en  relatant  ma  propostn 
dans  le  feuilleton  !  de  la  Chambre,  onlitq» 
l'Empereur  serait  invité  à  choisir  cette  comm»- 
sion  dans  son  conseil  d'État  ;  c'est  une  eme 
que  je  m'empresse  de  désavouer.  Personne  pin 
que  moi  n'est  convaincu  qu'il  ne  nous  apparue* 
pas  de  déterminer  dans  quel  cercle  /de  penwaoa 
investies  de  sa  confiance,  Sa  Majesté  doit  cho» 
celles  qui  pourraient  composer  celte  commission. 
En  parlant  de  sa  formation,  je  vousrappelleraiqae 
l'Empereur  a  lui-même  prévenu  votre  idée,  êtes 
ce  qui  nous  regarde,  je  ne  fais  que  rendre  tou- 
rnage au  principe  constitutionnel  qui,  pour  le 
grand  œuvre  national  dont  il  s'agit,  exigelecoo- 
cours  des  trois  branches  de  la  législation i;  cal 
aussi  en  ce  sens  que  j'ai  demandé  l'envoi  d'un 
message  à  la  Chambre  des  pairs  

Quelques  membres.  L'ordre  du  jour!.... 

D'autres.  Le  renvoi  à  lundi  ! 

M  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Notre  collè- 
gue doit  être  admis  à  développer  unepropontu» 
qui  peut  être  ajoutée  à  la  proposition  princi- 
pale ;  mais  je  demande  le  renvoi  du  tout  à  km 

Un  membre,  au  milieu  d'une  agitation  aseï 
vive  de  l'Assemblée,  demande  si  le  travail  dont  il 
s'agit  devra  se  faire  par  une  commission  on  par 
la  Chambre  divisée  en  bureaux... 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  prononcé  le  1 
renvoi  à  lundi  de  la  proposition  et  des  discas- 
sions. Cet  objet  est  terminé. 

M.  Mnlevllle.  Je  demande  la  parole  pour (une 
motion  d'ordre.  Messieurs,  en  Angleterre... ,(L  ora- 
teur est  vivement  interrompu.)  L'observation  que 
j'ai  à  vous  faire  intéresse  essentiellement  wj 
délibérations;  l'exemple  de  l'Angleterre  pem 
être  cité  dans  cette  circonstance  avec  avaniap. 
(Nouvelle  interruption.)  Je  demande  que  fc  W» 
d'un  discours  de  l'Empereur  ne  soit  jamais  re- 
produit devant  vous  dans  vos  discussions,» 
personne  de  l'Empereur  est  sacrée  ;  eue 
inviolable;  il  ne  peut  être  question  que  a» 
actes  de  son  gouvernement  et  jamais  de  ses  pro- 
pres paroles...  (Nouvelle  interruption. JJJ •» 
propos  des  citations  qui  vous  ont  été  am\ JJ 
cette  même  discussion  ;  je  demande  .«fJJJ 
ticle  réglementaire  essentiel  que  jamais,  dans noc 
discussion,  le  vœu,  l'intention  présumée,  onui» 
expression  de  Sa  Majesté  ne  puissent  moues»- 

Plusieurs  voicc.  Appuyé  ! 
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D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission  du  rè- 
lemeot! 

M  Messieurs,  c'est  aussi  d'un  objet  réglemen- 

aire  que  j'ai  à  vous  entretenir.  L'acte  constitua 
ionnel  ne  permet  d'apporter  à  cette  tribune 
l'autres  productions  écrites  que  les  rapports  des 
ninistres  et  ceux  des  commissions  sur  les  propo- 
rtions de  loi.  Je  pense  que  cet  article  peut  et  doit 
l'interpréter  en  ce  sens  que  les  développements 
les  propositions  de  lois  soumis  parles  membres  de 
a  Chambre,  peuvent  également  être  présentés 
taits.  11  est  impossible  qu'on  exige  que  des  dévelop- 
pements de  telles  propositions  soient  soumis  d'a- 
bondance. Puisque  les  rapports  peuvent  être  écrits, 
nécessairement  les  développements  doivent  l'être, 
pour  que  la  Chambre  et  les  commissions  elles- 
mêmes  puissent  juger  et  comparer.  Je  demande 
que  cette  idée  soit  renvoyée  à  la  commission  du 
règlement.  —  La  proposition  est  appuyée. 

M.  Garai.  J'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ;  elle  est  très-importante,  et  doit  être  l'objet 
d'uoe  de  vos  délibérations  les  plus  prochaines. 
L'article  de  l'Acte  additionnel,  relatif  aux  rap- 
ports écrits,  sur  lesquels  on  vous  demande  ici 
ou  une  modification,  ou  une  interprétation,  sera 
on  violé  très-souvent,  ou  modifié.  Pour  éviter 
qu'il  ne  soit  violé,  il  importe  de  lui  apporter 
promptement  une  modification  que  je  crois  être 
dans  son  esprit.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  règlement. 

M      Je  m  oppose  au  renvoi  à  la  commission 

du  règlement,  car  il  s'agit  ici  d'une  proposition 
tendante  à  la  modification  d'un  article  constitu- 
tionnel  (L'orateur  est  interrompu.)  La 

Constitution,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est 
notre  unique  boussole  ;  or,  son  article  ne  permet 
de  présenter  écrits  que  les  rapports.  Je  conçois 
qu'il  est  très-raisonnable  et  très-juste  de  com- 
prendre en  ce  sens,  par  analogie  avec  les  rap- 
ports, les  développements  des  propositions  ;  mais 
voire  commission  du  règlement  ne  peut  vous 
proposer  de  modifier  un  article  constitutionnel, 
le  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  présenter  et  de  réu- 
nir dans  un  seul  cadre  les  diverses  parties  de 
nos  constitutions. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
M «Fiaugergaes.  Et  moi  aussi,  Messieurs,  je 
professe  le  plus  profond  respect  pour  la  consti- 


rioler  ni  de  la  méconnaître  ;  on  vous  demande 
une  interprétation  tout  à  fait  conforme  au  bon 
sens  et  à  l'esprit  de  l'acte  et  de  l'article  que  l'on 

cite. 

Quand  le  gouvernement  vous  présentera  des 
projets  de  lois,  les  exposés  des  motifs  seront 
imprimés  ;  quand  vos  commissions  vous  feront 
des  rapports  sur  ces  projets  de  lois,  ces  rapports 
seront  toujours  également  imprimés  ;  vous  deves, 
m  effet,  avoir  ces  écrits  sous  les  yeux  pour  les 
comparer  et  pour  éclairer  voire  opinion  et  déter- 
miner votre  vote.  Eh  bien  l  quand  un  de  vos 
membres  fait  une  proposition  qui  peut  également 
'"onduire  à  un  rapport  d'une  commission  et  à 
proposition  de  loi,  ne  faut-il  pas  que  vous 
ayez  les  mêmes  moyens  de  comparaison?  Le  rap- 
port de  votre  commission  pourra  être  écrit,  il 
gj  donc  que  le  développement  de  la  proposi- 
tion dont  elle  vous  fera  le  rapport  le  soit  aussi. 

est  donc  celui  d'entre  vous  qui  pourrait 
«terminer  en  connaissance  do  cause,  s'il  n'avait 
rçuement  sous  les  yeux  et  la  proposition  déve- 


loppée et  le  rapport  de  la  commission  qui  l'aura 
examinée  ? 

Les  motifs  les  plus  puissants  doivent  vous  dé- 
terminer à  cet  égard.  Les  ministres  peuvent  vous 
présenter  leur  travail  écrit  quand  ils  proposent 
des  lois  :  dans  le  même  cas,  vos  membres  doi- 
vent avoir  le  même  avantage.  Ce  sont  les  dis- 
cussions qui  nécessairement  doivent  être  orales  ; 
j'ai  essayé  le  premier  peut-être  d'en  faire  sentir 
la  nécessité,  et  j'ai  trouvé  avec  plaisir  cette  idée 
renfermée  dans  l'Acte  additionnel.  Les  opinions 
écrites  doivent  être  avec  raison  bannies  de  la  dis- 
cussions ;  elles  y  sont  sans  effet  et  sans  utilité, 
comme  sans  intérêt.  On  se  combat  sans  se  ren- 
contrer ;  on  parle  sans  s'éclairer.  Tout  le  monde 
suit  et  renouvelle  une  série  d'idées  à  peu  près  la 
même, 
sauta 
donc 

loppement  de  la  proposition  d'une  loi,  c'est  tout 
autre  chose  1 11  y  a  fort  peu  de  têtes  capables  de 
le  présenter,  sans  une  préparation  écrite,  d'une 
manière  satisfaisante  et  dans  l'ensemble  et  dans 
les  détails  ;  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
beaucoup  de  personnes  capables  de  retenir  et  de 
fixer  dans  leur  esprit  toutes  les  parties  d'un  dé- 
veloppement qui  pourrait  être  ainsi  oralement 
présenté.  Je  crois  donc  que  vous  vous  conforme- 


la  nécessité  en  parait  d'une  telle  évidence. 
Plusieurs  membres.  Le  renvoi  1.... 
M.  Mérita.  Votre  commission  du  règlement 
s'est  particulièrement  occupée  du  sujet  important 
que  vous  discutez  ;  cet  objet  est  compris  dans  le 
travail  qu'elle  a  à  vous  présenter,  et  qui  sera 
soumis  à  Ja  Chambre  demain. 

M       Je  viens  réclamer  contre  une  omission 

dans  l'exécution  d'une  partie  essentielle  du  règle- 
ment; cette  omission  peut  avoir  de  graves  incon- 
vénients, et  nous  en  avons  eu  un  exemple  re- 
marquable dans  cette  séance.  L'article  37  porte 

Jue  tout  membre  ayant  à  faire  une  proposition, 
oit  la  déposer  sur  le  bureau,  et  que  cette  propo- 
sition est  affichée  pour  être  soumise  à  la  Chambre 
vingt-quatre  heures  après.  Mais  doit-on  entendre 

Sar  là  l'objet  seulement  de  la  proposition,  ou  le 
ispositif  textuel  de  cette  proposition?  Par 
exemple,  s'il  s'agit  de  mesures  contre  les  per- 
sonnes suspectes,  de  la  liberté  individuelle,  de 
la  liberté  de  la  presse,  ou  de  tout  autre  sujet  qui 
excite  un  vif  intérêt,  peut-on  permettre  à  un 
membre  d'énoncer  sa  proposition  vaguement  et 
en  termes  généraux,  de  manière  que  la  Chambre 
ne  connaisse  pas  précisément  et  à  l'avance  la 
proposition  qu'où  doit  lui  faire  ?  Je  demande 
qu'aux  termes  de  l'article  40  du  règlement,  tout 
membre  soit  tenu  de  faire  connaître,  non  pas 
seulement  l'objet  de  la  proposition  qu'il  veut 
faire,  mais  qu  il  en  précise  textuellement  les 
dispositions  principales. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
du  règlement. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain 
midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DK    S.  A.  S.  LE  PRINCE  ABCH1CHAN- 
CEL1ER. 

Séance  du  16  juin  1815. 
Le  prince  archichanceUer  de  l'empire  occupe 
le  fauteuil. 
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La  séance  Mt  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  celle  du  13  de  ce  mois. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  prise*  arehlehaneeller,  président, 
communique  à  l'Assemblée  une  lettre  par  laquelle 
M,  le  comte  de  Baufremont,  nommé  pair  de 
France,  annonce  qu'il  viendra  partager  les  tra- 
vaux de  ses  collègues  aussitôt  que  sa  santé,  fort 
altérée  en  ce  moment,  lui  permettra  de  se  mettre 
en  route. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
4e  règlement  présenté  dans  la  dernière  séance. 

Avant  d'ouvrir  cette  discussion,  le  prince  archi- 
chancelier  annonce  que  M.  le  duc  de  Vicence, 
ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé  de 
faire  à  la  Chambre,  dans  cette  séance,  différentes 
communications  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Il  ajoute 
que  l'Assembléo  sera  sans  doule  empressée  de  les 
entendre,  et  qu'il  croit  entrer  dans  ses  vues  en 
accordant  de  suite  la  parole  à  M.  le  duc  de  Vi- 
cence. 

Le  ministre  des  affaires  étrangère  monte  à  la 
tribune. 

M.  le  dae  de  Vleenee,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  l'Bmpereur,  par  une  lettre 
datée  de  Beaumont  le  15,  à  3  heures  du  matin,  a 
instruit  son  frère  S.  A.  le  prince  Joseph,  président 
du  conseil  des  ministres,  que  l'ennemi  faisant  des 
mouvements  pour  attaquer  l'armée  française,  8a 
Majesté  marchait  à  sa  rencontre,  et  que  les  hos- 
tilités allaient  commencer. 

Sa  Majesté  a  ordonné  a  son  ministre  des  affaires 
étrangères  et  a  ses  ministres  d'Blat  de  communi- 
quer, le  premier  à  la  Chambre  des  paire,  les  se- 
conds à  celle  des  représentants,  le  rapport  qui 
lui  a  été  présenté  le  7  de  ce  mois  sur  tout  ce  qui 
l'est  passé  depuis  le  13  mars,  sur  les  efforts  ten- 
tés pour  maintenir  la  paix  et  sur  les  aotes  hostiles 
des  puissances  étrangères. 

L'Empereur  vous  a  déjà  fait  connaître,  Mes- 
sieurs, l'imminence  des  dangers  de  la  patrie.  8a 
Majesté  veut  que  vous  nuissiei  en  apprécier  la 
nature  et  en  mesurer  l'étendue.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture  du  rapport,  qui 
sera  ensuite,  ainsi  que  les  pièces  justificatives, 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

RAPPORT  A  L'EMPBRBUR. 

Paris  la  7  juin  1815. 

SlRE, 

L'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre, 
le  12  du  mois  d'avril,  a  Votre  Majesté  et  à  son 
conseil  (pièce  n*  i),  de  l'état  des  relations  de  Ja 
France  avec  les  puissances  étrangères,  a  déjà  fait 
connaître  combien  les  dispositions  de  la  plupart 
de  ces  puissances  étaient  loin  de  se  trouver  en 
rapport  avec  les  sentiments  modérés  et  paciliques 
dont  Votre  Majesté  leur  donnait  l'exemple.  La  môme 
différence  a  continué  depuis  à  se  faire  aperce- 
voir, tout,  d'un  côté,  a  pour  objet  le  maintien 
dd  la  paix  ;  de  l'autre,  tout  respire  la  guerre.  On 
voit  d  une  part  les  explications  les  plus  tranquil- 
lisantes ;  de  l'autre,  des  déclarations  qui  ont  le 
caractère  de  l'hostilité  la  plus  prononcée;  ici, 
toutes  les  avances  que  la  dignité  nationale  peut 
permettre;  là,  un  refus  dédaigueux  de  répondre, 
que  devrait  interdire  la  simple  loi  des  convenan- 
ces ;  enfin,  dans  les  démarches  de  Votre  Majesté, 
la  volonté  sincère  de  prévenir  le  renouvellement 
des  malheurs  de  l'Europe  ;  et  dans  celles  des  ca- 
binets étrangers,  une  froide  indifférence  sur  le 
sort  des  nations,  qui  semble  se  faire  un  jeu  de 


lOUaS.  (10  juin  1818.  J 

livrer  aux  écarta  des  passions  individuelles  toute 
les  chances  de  l'avenir.  Cet  éclatant  contraste  dï 
pu  manquer  de  frapper  vivement  les  homme; 
éclairés  de  tous  les  pays,  et  surtout  le  peuple 
français,  si  bon  juge  dans  une  cause  à  laquelk 
se  lient  toutes  ses  destinées. 

Quatre  puissances  surtout  nous  apparaissent 
sobs  un  aspect  menaçant. 

L'Angleterre,  en  sa  qualité  d'ennemi  naturel  et 
constant  de  la  puissance  française; 

La  Prusse,  à  raison  d'un  accroissement  trop 
rapide,  qui,  la  mettant  en  cou  tact  avec  notre  ter- 
ritoire, lui  fait  craindre  l'établissement  en  France 
de  toute  autorité  capable  de  repousser  tes  enva- 
hissements d'une  ambition  illimitée  ; 

L'Autriche  et  la  Russie,  cherchant  à  se  préserver 
d'une  rupture  entre  elles  par  leur  accord  dans  uoe 
guerre  dont  elles  espérant  que  les  résultats  leur 
fourniront  les  moyens  de  s'entendre  sur  des  con- 
currences d'intérêt  et  d'influence  difficiles  à  con- 
cilier. 

11  était  permis  de  penser  que  la  première  dé- 
claration du  congrès  était  l'ouvrage  précipité  de 
sentiments  confus  que  l'on  n'avait  pas  su  con- 
tenir. Tous  les  amours-propres,  tous  les  intérêts 
de  vanité  et  d'orgueil  s'étaient  trouvés  mis  en  jeu, 
et  livrés,  comme  par  surprise,  à  uoe  explosion 
involontaire.  Aigris  par  leur  contact  même,  les 
vieux  ressentiments  avaient  pu  reprendre  les: 
ancienne  énergie;  mais  on  devait  espérer  que  U 
sagesse  viendrait  plus  tard  faire  entendre  ?es 
conseils,  et  que  les  passions  se  calmant  par  de- 

frés,  permettraient  d'écouter  la  voix  de  la  raison, 
otre  Majesté  se  plaisait  à  oourrir  cet  espoir,  et 
ce  n'esl  qu'à  regret  qu'elle  s'est  vue  contrainte 
d'y  renoncer. 

Telle  est  la  suite  presque  inévitable  d'un  acte  de 
premier  mouvement.  La  difficulté  du  retour  dis- 
pose à  faire  de  nouveaux  pas  en  avant,  et  les 
calamités  des  peuples  doivent  prouver  au  monde 
laprétendue  infaillibilité  des  souverains.  D'ailleurs 
les  démonstrations  d'une  inimitié  portée  su  delà 
de  certaines  bornes,  servent  quelquefois  à  dé- 
guiser des  combinaisons  réfléchies,  ot  la  haioe 
même  est  un  calcul.  C'est  de  ce  double  principe 

3ue  partent  incontestablement  les  déterminations 
es  puissances  alliées. 

La  première  conséquence  de  leur  déclaration 
du  13  mars  lut  la  conclusion  du  traité  du  25  du 
même  mois.  Le  même  esprit  a  dicté  l'un  et  l'autre. 
Quoique  l'on  ait  prétendu  en  Angleterre  qu'à  cette 
époque  les  puissances  supposaient  que  la  cour 
royale  aurait  quitté  Paris,  des  données  positives, 
puisées  dans  les  dépêches  mêmes  des  plénipoten- 
tiaires de  France  au  congrès,  ont  fait  connaître  à 
Votre  Majesté  la  fausseté  de  cette  assertion.  Ce  fut 
donc  encore  la  passion  qui,  le  25  mars,  signa  le 
traité  à  Vienne  ;  mais  ce  fut  le  sang-froid  qui  le 
ratifia  à  Londres  le  8  avril. 

L'opinion  publique  a  déjà  porté  un  jugement 
sans  appel  sur  la  nature  de  cette  convention,  dont 
la  teneur  captieuse  reproduit  sans  cesse  le  nom 
de  paix,  pour  en  faire  sortir  une  déclaration  de 
guerre.  Présenter  cette  convention  comme  un 
renouvellement  du  traité  de  Chaumont,  est  le 
chef-d'œuvre  d'une  inconséquence  raisoaoée  qui 
sait  trouver  dans  la  substance  d'un  acte  auquel 
la  paix  de  Paris  n'avait  laissé  qu'un  caractère  dé- 
fensif,  les  éléments  d'une  alliance  agressive. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  cette  convention  do  25  mars  (pièce  n*  2), 
accompagnée  de  quelques  observations  sur  ce 
qu'il  y  a  de  plus  cnoqaant  et  de  pins  contradic- 
toire dans  les  stipulations  dont  elle  se  compose, 
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faut  agiter  la  génération  actuelle  :  on  déguise 
l'attaque  sous  le  voile  de  la  défense  ;  on  cache  le 
glaive  sous  le  bouclier. 

Si  nous  sommes  autorisés  à  croire  qu'il  est 
quelques  cabinets  que  le  chagrin  de  la  présomp- 
uou  déçue  retient  dans  la  fausse  route  oû  ils 
ont  engagé  leurs  souverains,  il  en  est  un  sur 
lequel  n'agissent  point  ces  causes  secondaires, 
et  dont  on  sentiment  profond  dirige  constam- 
ment toutes  les  démarches.  Ce  cabinet  est  celui 
de  Londres.  Sa  politique  invariable  n'ayant  qu'un 
but,  rabaissement  de  la  grandeur  française,  ce 
que  le  gouvernement  britannique  voulait  la  veille 
il  le  veut  le  lendemain,  et  des  qu'il  voit  une 
chance  à  nous  susciter  des  ennemis,  on  dirait 
qu'il  aurait  peur  de  trahir  ses  devoirs  s'il  négli- 
geait d'en  profiler.  Dés  le  premier  moment,  Il  a 
été  facile  d'apercevoir  que  les  résolutions  du 
ministère  anglais  étaient  fixes  et  fermement  ar- 
rêtées. La  réponse  de  lord  Castlereagh  à  la  lettre 
que  je  lui  avais  adressée  le  4  avril  (pièce  n°  3) 
ne  pouvait  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  En 
faisant  communiquer  cette  lettre  aux  souverains 
assemblés  à  Vienne,  le  ministère  anglais  semblait 
faire  dépendre  sa  décision  de  celle  des  alliés  ;  mais 
en  effet  c'était  son  influence  qui  donnait  le  mou- 
vemeot  aux  puissances  continentales.  Renvoyer 
nos  propositions  à  Vienne,  c'était  les  soumettre  à 
an  tribunal  dont  tomes  les  voix  étaient  à  ses  or- 
dres -,  c'était  demander  le  calme  là  où  il  formait 
lui-même  les  orages,  et  aller  chercher  la  paix  au 
milieu  des  éléments  de  la  guerre. 

Dans  le  même  temps  que  le  gouvernement  bri- 
tannique faisait  une  insignifiante  réponse  à  la 
notification  dont  j'avais  été  l'organe,  il  s'occu- 
pait avec  activité  de  ses  propres  préparatifs,  et 
des  moyens  d'accélérer  ceux  des  autres  puis- 
sances. Dans  les  premiers  jours  d'avril,  sans 
déclarer  si  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix 
était  déjà  décidée,  il  faisait  adopter  toutes  les 
mesures  que  la  certitude  de  la  guerre  aurait  pu 
exiger  :  il  obtenait  le  rétablissement  de  Yincome 
fox,  dont  le  cri  public  avait  nécessité  la  suppres- 
sion; il  ouvrait  des  emprunts,  et  prenait  avec 
les  puissances  des  arrangements  sur  les  secours 
pécuniaires  qu'il  aurait  à  leur  fournir.  Le  8  avril, 
ses  intentions,  qu'il  avait  jusque-là  couvertes  d'une 
sorte  de  dissimulation,  se  manifestèrent  sans  ré- 
serve. 11  déclara  aux  Chambres  que  le  prince- 
regent  avait  ratifié  le  traité  du  25  mars,  et  que 
jes  pouvoirs  étaient  envoyés  aux  plénipotentiaires 
britannniques  pour  signer  des  traités  de  subsides. 

A  l'époque  du  25  mars,  on  avait  pu  à  Vienne 
regarder  comme  possible  le  maintien  de  la  fa- 
mille des  Bourbons  sur  le  trône.  La  rédaction  du 
raté,  telle  qu'elle  était  conçue,  avait  ainsi  un 
«rame  objet,  l'un  de  protection  en  faveur  de 
cette  famille,  l'autre  d'opposition  à  l'égard  de 
'•Kre  Majesté.  L'état  de  la  question  étant  changé 
pour  le  gouvernement  anglais,  il  jugea  qu'il  était 
Jîpps  de  simplifier  le  but  de  la  guerre.  H  mo- 
«ra  en  conséqueuce  le  traité  par  reddition  d'un 
y  de  explicatif  /pièce  n°  4)  portant  que  l'An* 
Peterre  n'entendait  pas  poursuivre  la  guerre  uni* 
qoement  dans  l'intention  d'imposer  à  la  France 
JJ  gouvernement  particulier.  Plusieurs  motifs 
m  doute  ont  pu  déterminer  le  ministère  à  cette 
JJwincation  ;  mais  le  premier  de  ces  motifs  est 
ft.  présenter  à  la  France  la  personne  de  Votre 
comme  séparée  de  la  cause  du  peuple 


français.  L'Europe  saitdés  longtemps  de  quel  genre 
d'intérêt  les  Bourbons  ont  à  remercier  l'Angle- 
terre. Aujourd'hui  cette  puissance  renonce  à  un 
déguisement  inutile,  lorsqu'elle  trouve  dans  ce 
changement  une  arme  de  plus  contre  Votre  Ma- 
jesté. Oue  lui  importe,  en  effet,  la  maison  par  la- 
quelle la  France  sera  gouvernée,  pourvu  que  cette 
maison  consente  à  se  placer  dans  sa  dépendance? 
C'est  l'honneur  de  la  France,  ce  sont  ses  libertés, 
ses  intérêts,  ses  droits,  que  le  gouvernement  an- 
glais attaque  et  veut  atteindre.  Si  l'article  expli- 
catif pouvait  être  entendu  dans  un  autre  sens, 
s'il  pouvait  être  regardé  comme  un  gage  véritable 
des  égards  de  la  cour  de  Londres  pour  l'indépen- 
dance des  peuples,  de  quel  droit  cette  cour  vien- 
drait-elle se  placer  entre  lo  peuple  français  et 
son  souverain  ? 

Ce  plan  d'attaque  imaginé  par  le  ministère 
britannique  a  paru  aux  cabinets  des  autres  puis- 
sances une  Invention  capable  de  soulever  la 
nation  française  contre  Votre  Majesté  :  dans  cette 
idée,  l'article  explicatif  est  devenu  pour  elles  un 
dogme  commun,  ou  du  moins  une  profession 
de  foi  commune.  A  les  entendre,  elles  ne  pré- 
tendent en  aucune  manière  gêner  la  France  dans 
le  choix  de  son  gouvernement  ;  et  pour  gage  de 
leur  sincérité,  elles  nous  en  offrent  la  déclara- 
tion solennelle,  revêtue  même  de  la  signature  des 
plénipotentiaires  de  Louis  XVill  I  Biles  semblent 
croire  que  l'artificieuse  distinction  qu'elles  éta- 
blissent entre  Votre  Majesté  et  la  nation  française 
est  un  de  ces  traits  acérée  dont  les  blessures  sont 
sans  remède.  C'est  cette  insignifiante  subtilité,  ce 
sophisme  banal  qui  fait  maintenant  le  fond  do 
tous  les  discours  du  ministère  britannique,  le  fond 
de  tous  les  actes  du  congrès  et  tous  les  actes  parti- 
culiers des  diverses  cours.  Votre  Majesté  le  re- 
trouvera dans  plusieurs  pièces  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre,  savoir  î 

1*  Une  lettre  du  vicomte  Clancarty  au  vicomte 
Castlereagh,  datée  de  Vienne  le 6  mai  (pièce  n»  5); 

2»  Une  note  de  M.  de  Metternicb,  datée  du  9, 
(pièce  n»  6)  ; 

Et  3*  une  nouvelle  déclaration  des  puissances, 
en  date  du  12  du  même  mois  (pièce  n°  7). 

La  lettre  du  vicomte  Clancarty  à  lord  Castle- 
reagh, dont  il  est  ici  question,  doit  son  origine  à 
l'nne  des  démarches  que  j'ai  encore  tentées  au- 

Srès  des  divers  gouvernements,  malgré  le  peu 
e  succès  des  premières.  Toute  relation  étant 
suspendue  avec  l'Allemagne,  et  nos  courriers  se 
trouvant  arrêtés  aux  frontières,  Votre  Majesté, 
plus  occupée  du  véritable  intérêt  des  peuples, 
qu'attentive  aux  procédés  inusités  des  princes, 
m'a  permis  d'essayer  d'antres  voies  pour  ouvrir 
des  rapports  avec  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  plusieurs  souverains.  Une  nouvelle  lettre 
que  j'ai  adressée  le  16  avril  au  prince  de  Metter- 
nicb a  été  arrêtée  à  Liutx,  envoyée  à  Vienne,  et 
communiquée  par  le  cabinet  autrichien  aux  mi- 
nistres des  autres  puissances.  Je  joins  ici  cette 
lettre  (pièce  n»  8),  dans  laquelle,  fidèle  interprète 
des  sentiments  de  Votre  Majesté,  j'exprimai*  avec 
nn  entier  abandon  tous  les  voeux  de  son  àmc 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  pour  le  retour  de 
Sa  Majesté  l'impératrice  et  du  prince  impérial. 
C'est  sur  cette  nouvelle  tentative  de  ma  part  que 
roule  la  dépêche  adressée  par  lord  Clancarty  à 
son  gouvernement.  Dans  cette  dépêche  comme 
dans  tout  ce  qui  est  sorti  récemment  des  cabinets 
alliés,  on  ne  retrouve  encore,  à  travers  de  longues 
circonlocutions,  que  ces  vaines  allégations  déjà 
tant  de  fois  répétées,  et  qui  ont  pour  unique  but 
d'établir  que  les  droits  et  l'indépendance  des 
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peuples  sont  compromis  par  le  fait  seul  du  re- 
tour de  Votre  Majesté.  Quels  sont  donc  les  mo- 
narques irréprochables  qui  montrent  aujourd'hui 
tant  de  sollicitude  pour  les  droits  et  1  indépen- 
dance des  peuples,  lorsque  ces  droits  sacrés  n'ont 
à  redouter  aucune  atteinte  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui,  après 
avoir  appelé  toutes  les  nations  aux  armes,  sous 
le  prétexte  de  les  délivrer  du  joug  de  la  France, 
les  ont  accablées  du  poids  d'une  domination  plus 
odieuse  que  celle  qu'ils  avaient  prétendu  dé- 
truire ? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui,  au 
31  mars,  lorsqu'il  existait  encore  une  armée 
nationale,  tendirent  un  piège  à  la  nation  fran- 
çaise, par  la  promesse  de  respecter  en  elle  le 
droit  de  se  donner  une  constitution,  pour  lui 
imposer  un  gouvernement  sous  lequel,  au  lieu 
de  cette  constitution,  elle  n'eut  que  la  Charte 
qu'il  plut  à  ce  gouvernement  de  lui  octroyer  f 

Ne  eont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui,  trom- 
pant l'espoir  qu'ils  avaient  donné  aux  Génois 
du  recouvrement  d'une  existence  nationale,  ont 
fait  de  cette  ancienne  république  une  province 
du  roi  de  Sardaigne? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  princes  qui,  secondés 
dans  leurs  efforts  contre  la  France  par  les  Etats 
germaniques,  ont  tenté,  pour  les  récompenser  de 
leurs  sacrifices,  de  les  dépouiller  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  que  leur  assure  la  Bulle 
d'or,  que  leur  garantit  la  paix  de  Westphalic, 
et  qu'ils  ont  conservés  même  dans  cette  confédé- 
ration du  Rhin,  que  l'on  a  représentée  comme  si 
oppressive  pour  eux  ? 

Ne  sont-ce  pas  enfin  ces  princes  qui,  après 
avoir  à  Leipsick  tiré  tant  d'avantages  de  la  dé- 
fection des  troupes  saxonnes,  ont  voulu,  pour 
mettre  le  comble  à  la  déloyauté  de  leur  politique, 
effacer  la  Saxe  du  nombre  des  nations,  et  faire 
descendre  du  trône  le  plus  vertueux  des  mo- 
narques? Les  ministres  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre  et  d'Autriche  n'ont-iispas  pardes  notes 
du  10  et  du  22  octobre,  signé  la  spoliation  totale 
du  Nestor  des  souverains?  Et  si  l'indignation 
publique  a  cette  fois  limité  l'injustice,  ne  lui  ont- 
ils  pas  cependant  enlevé  près  de  la  moitié  de  ses 
Etats? 

La 
renferme 

autrichien  à  l'interprétation 
25  mars,  par  l'article  explicatif  de  l'Angleterre. 

Quant  à  la  déclaration  du  12  du  môme  mois, 
comme  elle  est  l'ouvrage  commun  des  puissances 
alliées,  il  semblerait  qu'elle  dût  ajouter  quelque 
poids  à  leur  première  déclaration.  La  raison 
s'étonne  d'y  chercher  en  vain  des  motifs  qui  soient 
de  nature  à  servir  de  base  à  ses  conclusions. 
Tout  se  réduit  à  dire  que  le  titre  de  Votre  Majesté 
à  régner  sur  la  France  n'est  pas  légal,  parce  qu'il 
ne  plaît  pas  aux  puissances  de  le  reconnaître  pour 
tel;  en  annonçant  que  l'on  respecte  la  volonté  de  la 
France,  on  se  réserve  le  droit  de  protester  contre 
l'usage  qu'elle  en  peut  faire.  Certes,  ce  droit  de 
protester  contre  les  actes  d'une  nation  serait  lé- 

f itime  le  jour  où  l'usage  qu'elle  ferait  de  sa  li- 
erté  attaquerait  les  droits  des  autres  peuples  ; 
mais  lorsque,  immobile  dans  le  cercle  qu'on  a  tracé 
autour  d'elle,  la  nation  française  ne  s\>ccupe  que 
de  ses  lois  et  de  ses  intérêts  domestiques,  a  quel 


Y 

note  du  prince  de  Metternich,  du  9  mai,  ne 
$rme  que  l'adhésion  particulière  du  cabinet 
chien  à  l'interprétation  donnée  au  traité  du 


ncntales,  la  trésorerie  de  Londres  se  dispose  1 
salarier  les  combattants  ;  jamais  à  aucune  époqse 
le  gouvernement  anglais  ne  se  soumit  à  de 
engagements  aussi  onéreux.  Indépendamment 
des  sommes  exorbitantes  qu'il  se  charge  de  paver 
aux  puissances  indépendamment  de  l'obligation 
qu'il  contracte  de  tenir  sur  pied  cinquante  mille 
hommes  effectifs  de  troupes  anglaises,  il  fournit 
les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  séparé  de 
cent  millebommes  de  troupes  russesetalleuiandes; 
en  sorte  que  son  contingent  doit  être  considéré 
comme  s'elevant  à  cent  cinquante  mille  hommes. 
Seulement,  dans  la  manière  de  le  fournir,  on  re- 
trouve cet  usage  réprouvé  depuis  longtemps  par 
l'opinion  ('publique,  si  déshonorant  pour  les  ca- 
binets, mais  trop  souvent  renouvelé  par  eux,  de 
vendre  à  l'Augleterre  le  sang  des  peuples,  et  de 
mettre  dans  une  horrible  balance  les  hommes  do 
continent  et  les  guinées  de  l'Angleterre.  La  com- 
munication des  divers  traités  de  subsides  a  été 
faite  aux  Chambres  le  22  mai  :  elle  avait  été  pré- 
cédée d'un  message  du  prince  régent  en  date 
du  21,  que  je  joins  ici  (pièce  n«  9). 

Votre  Majesté  remarquera  que  ce  message  est 
conçu  dans  le  même  esprit,  et  presque  dans  les 
termes  que  celui  du  5  avril  dernier.  On  y  répète 
encore  que  ce  sont  le$  événements  qui  ont  tu  titt 
récemment  en  France,  en  contravention  aux  trait» 
conclus  à  Parie,  qui  motivent  des  préparatife 
d'agression,  comme  si  les  traités  qui  tracent  des 
démarcations  de  territoire  pouvaient  prescrire 
d'autre  devoir  aux  nations  que  celui  de  rester 
dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées  ;  comme 
si  les  traités  conclus  à  Paris  en  1814  avaient  pa 
imposer  au  peuple  français  l'obligation  de  con- 
servera jamais  la  forme  degouvernementqu'ilavait 
àœttc  époque.  Si,  par  le  traité  du  30  mai,  la  France 
avait  subi  de  pareilles  conditions,  la  France  alors 
eût  été  asservie,  et  les  suites  de  cet  asservisse- 
ment, qui  aurait  porté  sur  son  administration 
intérieure,  n'auraient  eu  rien  d'obligatoire  pour 
elle  ;  mais  lorsque  même  il  n'existe  aucune  sti- 
pulation de  cette  espèce,  comment  la  France, 
usant  d'une  faculté  qui  est  sans  rapport  de  dé- 
pendance et  d'analogie  avec  le  droit  public,  a-t- 
elle  pu  enfreindre  un  traité  qui,  par  sa  nature 
et  son  objet,  est  renfermé  dans  les  limites  de  ce 
droit?  La  Pologne  a  offert  un  exemple  éclatant 
des  suites  d'une  intervention  étrangère  dans  les 
affaires  intérieures  d'uno  nation,  et  l'on  en  con- 
naît trop  le  déplorable  dénouement. 

Les  feintes  inquiétudes  de»  alliés  sur  les  suites 
du  retour  de  Votre  Majesté,  leur  zèle  apparen 
pour  la  défense  de  nations  dont  ils  sont  les  seu  s 
oppresseurs,  ne  sauraient  tromper  la  véntapje 
opinion  publique.  Il  est  trop  évidemment  dé- 
montré que  leur  union  contre  nous  a  un  tout 
autre  principe;  qu'elle  a  un  principe,  dodos 
résistance,  mais  d'invasion,  et  que  l'affectotiona 
prévoir  des  dangers  qui  n'existent  pas.  De» 
qu'un  voile  pour  couvrir  des  projets  réels  a  en- 
vahissement. 


U  existe,  on  n'en  peut  douter,  des  vues  secre». 
des  vues  hostiles  contre  l'intégrité  de  notre  ter- 
ritoire, vues  habilement  déguisées  »mJ°JJ 
mais  qui  n'ont  pu  cependant  échapper  a  nu 
juste  prévoyance.  On  sait  maintenant,  et  ta  cor- 
respondance des  plénipotentiaires  du  gww™"J 
ment  royal  au  congrès  en  renferme  la  preuve , 
sait  que  les  cabinets  des  puissances  alliées, 
milieu  de  leurs  démêlés  pour  la  démarcation  a* 
leurs  territoires  respectifs ,  se.  sont  .reprw^ 


d'avoir  signé  la  paix  de  Paris.  Il  semblait  qu^ 
regrettassent  de  avoir  pas  pris  dans  iau»»* 
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la  Lorraine  les  bases  du  règlement  de  leurs  limi- 
tes en  Gallicie.  Ce  regret  des  cabinets  se  trans- 
formait pour  eux  en  espoir,  et  c'est  cet  espoir 
qui  les  a  portés  à  suspendre  tout  arrangement 
définitif.  La  désorganisation  intérieure  de  la 
France,  la  dissolution  de  son  armée,  son  état  de 
dépérissement  qu'aggravaient  chaque  jour  les 
mesures  destructives  du  ministère  royal,  présen- 
taient le  territoire  français  comme  une  proie  qui 
devait,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
fournir  à  toutes  les  prétentions  de  riches  moyens 
d'accommodement.  Le  retour  de  Yotre  Majesté  vient 
tromper  ce  calcul.  Le  projet  est  déjoué  pour  ja- 
mais, s'il  n'est  consommé  à  l'instant  même.  C'est 
là  le  vrai  motif  qui  porte  à  en  précipiter  l'exécu- 
tion. Il  serait  dérisoire  de  vouloir  persuader  que 
les  alliés  n'ont  d'autre  intention  que  de  combattre 
un  principe,  un  système,  un  homme,  lorsque  cet 
homme,  ce  principe,  ce  système  sont  circonscrits 
dans  un  espace  limité,  audelà  duquel  ils  ne 
songent  point  à  s'étendre  ;  on  ne  fait  point  mar- 
cher d'innombrables  armées  contre  un  péril  idéal, 
contre  une  chance  à  venir,  mais  pour  porter  des 
coups  actuels,  pour  créer  des  chances  prochaines 
dans  lesquelles  une  ambition  illimitée  puisse 
trouver  a  se  satisfaire. 

L'une  des  publications  les  plus  extraordinaires 
que  les  circonstances  ont  fait  naître  est  la  pro- 
clamation du  roi  de  Prusse  (pièce  n°  10).  Cette 
pièce  a  blessé  les  cœurs  français  par  le  côté  le 
plus  sensible.  On  croirait  entendre  encore  les 
outrageantes  menaces  du  duc  de  Brunswick. 
Vingt  années  de  triomphes  n'avaient  pas  produit 
en  France  le  degré  d  ivresse  auquel  une  année 
de  succès  a  porté  l'orgueil  de  quelques  gouver- 
nements. Pourquoi  rappeler  que  les  drapeaux 
prussiens,  mêlés  aux  étendards  de  l'Europe  en- 
tière, ont  flotté  à  Paris,  quand  Votre  Majesté  ne 
vent  plus  se  souvenir  qu  une  injuste  agression 
l'a  forcée  de  planter  des  drapeaux  français  a  Ber- 
lin ?  La  question  est  bien  établie  entre  les  étran- 
m  et  nous  :  c'est  pour  marcher  au  cœur  de 
'empire  français  que  le  roi  de  Prusse  appelle  ses 

Kuples  aux  armes,  tandis  que  Votre  Majesté 
me  tous  ses  vœux  et  attache  toute  sa  gloire  à 
la  défense  de  nos  frontières. 

Un  manifeste  de  la  cour  de  Madrid,  en  date 
du  2  du  mois  de  mai  (pièce  n°  1 1),  présente  aussi 
un  trait  remarquable.  L'état  présent  des  choses 
n'offrant  point  à  cette  cour  de  justes  sujets  de 
plainte,  elle  va  chercher  des  griefs  contre  nous 
jusque  dans  les  premières  années  de  notre  ré- 
volution. La  véritable  politique  des  deux  pays 
ne  pouvant  que  chercher  à  unir  de  nouveau  leurs 
intérêts,  la  France  ne  doit  voir  qu'avec  peine 
cette  puissance  se  ranger  du  côté  de  nos  en- 
nemis. 

L'animosité  de  plusieurs  puissances,  la  riva- 
lité des  mesures  violentes  qu'elles  s'empressent 
d'adopter  ne  sont  pas  cependant  sans  excep- 
tion. 

Au  premier  rang  de  ses  amis,  la  France  peut 
compter  une  nation  appelée  à  un  grand  rôle 
dans  la  politique  générale,  surtout  dans  la  politi- 
que maritime,  les  Américains,  qui,  après  une 
honorable  guerre,  sont  sortis  de  la  lutte  par  une 
honorable  paix.  Le  peu  de  rapports  qu'ils  ont  eu 
avec  le  gouvernement  royal  pendant  sa  courte 
existence  a  suffi  pour  les  convaincre  qu'ils  n'a- 
vaient rien  a  en  attendre  ;  dans  leurs  discussions 
avec  l'Angleterre,  ils  l'ont  vu  favoriser,  à  leur 
détriment,  les  prétentions  britanniques.  L'intérêt 
des  Américains  est  simple,  c'est  qu'il  y  ait  en 
France  un  gouvernement  fort.  Par  ce  fait  seul, 
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leur  position  actuelle  envers  la  France  se  trouve 
décidée  d'elle-même. 

Un  prince  qui  avait  eu  précédemment  des  torts 
envers  la  France,  mais  que  l'intérêt  de  sa  sûreté 
devait  ramener  à  de  meilleurs  sentiments,  le  roi 
de  Naples,  aurait  pu  offrir  en  Italie  un  point 
d'appui  utile  à  la  cause  des  nations.  Ce  prince, 
dont  la  perte  avait  été  résolue  au  congrès,  a  cru 
pouvoir  la  prévenir  en  allant  au-devant  du  dan- 

f;er.  Votre  Majesté,  à  peine  arrivée  à  Paris,  lorsque 
e  roi  de  Naples  engageait  avec  l'Autriche  un  com- 
bat qu'il  n'était  pas  en  état  de  soutenir,  n'a  pu 
apprendre  qu'avec  chagrin  la  nouvelle  d'un  éclat 
imprudent  dont  l'issue  ne  devait  guère  être  dou- 
teuse ;  et  elle  a  dû  regretter  surtout  de  voir  sacri- 
fier ainsi  la  liberté  des  peuples  d'Italie  qui,  dans 
les  jours  de  son  adversité,  lui  ont  témoigné  un 
intérêt  dont  elle  aime  à  se  sovenir. 

Une  déclaration  que  les  alliés  ont  publiée  le 
20  mars  (pièce  n°  12),  et  par  laquelle  ils  moditient 
l'existence  antérieure  de  la  Suisse,  porte  qu'ils 
reconnaissent  sa  neutralité.  Cependant,  presque 
dans  le  même  moment,  ils  cherchent  à  la  faire 
entrer  dans  le  système  des  opérations  agressives 
(pièce  n°  13).  Pour  résister  à  de  telles  propositions 
la  Suisse  n'a  besoin  que  de  consulter  ses  propres 
intérêts.  Ce  n'est  qu'à  son  détriment  qu'elle  peut 
s'écarter  d'un  système  dont  le  maintien  est  né- 
cessaire à  son  indépendance  et  &  sa  prospérité. 
Les  dispositions  de  la  majorité  des  habitants  ne 
sont  pas  douteuses;  celles  même  de  la  diète  ne 
devaient  pas  l'être  (pièce  n°  14).  Votre  Majesté, 
dont  les  sentiments  pour  la  Confédération  helvé- 
tique n'ont  jamais  varié,  n'a  pas  balancé  à  lui  en 
faire  donner  de  nouvelles  assurances  (pièce 
n°  1 5)  ;  mais  la  Confédération  se  composant  de 
petites  républiques  dont  les  intérêts  et  les  vues 
ne  peuvent  pas  être  d'accord,  comme  il  est  à 
craindre  que  la  convention  conclue  le  20  mai 
(pièce  n°  16)  entre  la  diète  et  les  ministres  des 
puissances  ne  soit  adoptée  par  les  cantons,  et 
qu'une  influence  ennemie  ne  parvienne,  même 
contre  le  gré  de  la  dicte,  à  rendre  inutiles  tous 
les  moyens  de  défense,  Votre  Majesté  jugera  sans 
doute  qu'elle  ne  doit  pas  négliger  les  mesures  de 
précaution  que  peut  exiger  sur  cette  frontière  la 
sûreté  du  territoire  de  l'empire. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  gouvernements 
européeus  entre  dans  la  masse  qui  se  réunit  contre 
nous,  il  y  a,  malgré  l'apparente  uniformité  de 
leur  état  extérieur,  des  dissemblances  infinies 
dans  leurs  dispositions  effectives.  Celte  différence 
dans  leurs  dispositions  résulte  de  la  différence 
des  intérêts  respectifs,  delà  différencedes  passions 
individuelles  des  princes,  de  la  différence  des  vues 
des  cabinets,  enfin  de  la  différencedes  avantages 
qu'ils  peuvent  trouver  dans  un  nouveau  choc, 
comme  des  risques  qu'ils  peuvent  y  courir.  Elle 
résulte  encore  de  la  situation  dans  laquelle  des 
Etats  de  premier  et  second  ordre  se  trouvent  ré- 
ciproquement placés  par  suite  de  la  dernière  guerre 
et  des  opérations  du  congrès. 

Quatre  puissances  ont  incontestablement  un 
même  but,  quoique  toutes  quatre  n'aient  pas  un 
même  intérêt.  Les  cours  de  Londres,  de  Pétcrs- 
bourg,  de  Vienne  et  de  Berlin  conspirent  toutes, 
par  des  motifs  différents,  l'affaiblissement  et  le 
démembrement  de  la  France. 

L'Angleterre  veut  détruire  à  la  fois  le  principe 
de  notre  force  continentale  et  celui  de  notre  force 
maritime.  Môme  dans  la  dernière  époque,  où  notre 
marine  existait  à  peine,  la  force  continentale  de 
la  France  a  porté  des  coups  sensibles  à  la  pros- 
périté du  commerce  anglais.. 
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La  Russie,  qui  joue  aujourd'hui  sur  îe  continent 
le  rôle  que  la  France  a  joué  pendant  quinze  ans, 
craint  de  perdre  la  domination  territoriale,  ou 
même  de  ta  partager  :  elle  ne  veut  point  qu'il 
existe  à  l'occident  de  l'Europe  un  gouvernement 
a>sez  fort  pour  balancer  ou  limiter  son  ascendant 
sur  les  Etats  intermédiaires. 

La  monarchie  militaire  fondée  par  Frédéric  II, 
destinée  par  l'esprit  de  ses  institutions  à  être  un 
Btat  conquérant  et  uniquement  occupé  à  étendre 
ses  limites  afin  d'englober  ensuite  tous  les  terri- 
toires situésdans  ses  immenses  embranchements, 
la  Prusse  ne  voit  d'avenir  pour  elle  que  dans  la 
ruine  de  la  nation  énergique  dont  l'existence 
seule  oppose  une  invincible  barrière  à  ses  usur- 
pations. 

L'Autriche,  et  c'est  là  une  de  ces  erreurs  que 
la  raison  chercher  en  vain  à  6'expliquer,  l'Au- 
triche, dont  la  Russie  presse  les  flancs  sur  une  « 
ligne  immense,  et  que  la  Prusse  seule  ose  déjà 
braver,  cédant  à  l'empire  des  circonstances  sous 
lesquelles  uu  Etat  de  second  ordre  est  seul  excu- 
sable de  fléchir,  l'Autriche  marche  aussi  contre 
la  Frauce,  comme  pour  augmenter  le  triomphe 
du  cabinet  de  Pélersbourg  et  s'attacher  elle-même 
à  son  char.  La  fatale  passion  de  se  reporter  vers 
le  Rhin,  l'espoir  d'obtenir  sur  la  rive  gauche  de 
ce  fleuve  des  pays  qui  ont  jadis  fait  partie  de 
l'empire  d'Allemagne,  lui  fait  oublier  tous  les  dan- 
gers qu'elle  se  propare  et  ne  lui  laisse  pas  voir 
que  c  est  du  Nord  vers  le  Midi  que  marche,  dans 
tous  les  temps,  le  génie  de  l'invasion  ;  que  c'est 
du  Nord  et  de  PRst  nue  l'oppression  pèse  déjà  sur 
elle,  et  qu'elle  ne  fait  que  forger  ses  propres 
chaînes  en  prêtant  la  main  à  la  perte  des  Etats 
d'occident,  qui  seuls  peuvent  la  protéger  contre 
l'asservissement  plus  ou  moins  prochain  dont 
elle  est  menacée. 

Ces  quatres  gi andes  puissances  entraînent  na- 
turellement avec  elles  tous  les  Elats  qui  tou- 
chent leur  territoire  ou  qui  se  trouvent  sur  leur 

riage:  mais  cet  entraînement  matériel  n'aura 
durée  qu'aussi  longtemps  que  subsistera  la 
force  étrangère  qui  le  produit.  Les  chances  va- 
riées que  fait  naître  la  diversité  des  intérêts 
prendront  une  direction  contraire  ou  favorable, 
selon  le  résultat  des  premiers  événements  mili- 
taires. ...  ,  , 

Sire,  la  question  de  la  guerre  ne  peut  plus 
être  mise  en  doute.  Le  ministère  britannique,  après 
avoir  avoir  reçu  les  réponses  de  ses  alliés,  a 
déclaré  qu'il  regarde  le  traité  du  23  mars  comme 
muant  constitué  Cétat  d'hostilité  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Il  a  déclaré  que  le  dernier  mes- 
sage du  prince-régent  devait  être  considéré 
comme  u»  message  de  guerre^  en  sorte  que,  si  un 
mouvement  général  d'agn  ssion  u  a  pas  eu  lieu 
encore,  c'est  qu'il  a  convenu  aux  puissances  d'en 
différer  le  moment  pour  laisser  arriver  toutes 
leurs  forces.  Cependant  si,  jusqu'à  ce  jour,  elles 
n'ont  fait  que  préluder  à  la  guerre,  déjà  ces  pré- 
ludes ont  é:é  sanglants.  Le  30  avril,  eu  pleine 
paix,  la  frégate  la  Alelpomène  a  été  attaquée  et 
prise  près  File  d'ischia,  par  le  vaisssau  anglais 
U  Rivoli  :  la  Dryade  a  été  attaquée  le  10  mai.  Des 
bâtiments  anglais  jettent  sur  nos  côtes  des  hom- 
mes, des  armes  et  des  munitions  de  guerre  (pièce 
n°  17).  J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joint  à  Votre 
Majesté  une  indication  de  diverses  autres  voies 
de  fait,  et  de  mesures  hostiles  (pièce  n°  18),  qui 
se  multiplient  depuis  quelques  jours,  et  que  ne 
peut  tolérer  plus  longtemps  une  nation  qui  a  le 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  droits. 
Croire  à  la  possibilité  du  maintien  de  la  paix 


serait  aujourd'hui  un  dangereux  aveuglement.  S 
cette  espérance,  à  laquelle  il  faut  entièrement  re- 
noncer, si  l'a>scinblée  du  Champ  de  Mai,  et  l'ou- 
verture des  Chambres  ont  dû  retenir  Votre  Majesfc 
dans  la  capitale,  ces  motifs  de  délai  n'existent 
plus  :  la  guerre  nous  entoure  de  toutes  parts.  Ce 
n'est  plus  que  sur  le  champ  de  bataille  que  la 
Prance  peut  reconquérir  la  paix.  Lorsque  l'étran- 
ger n'a  suspendu  ses  coups  que  pour  nous  frapper 
plus  sûremeot,  l'intérêt  national  ordonne  de  les 
prévenir  au  lieu  de  les  attendre.  Les  Anglais,  les 
Prussiens,  les  Autrichiens  sont  en  ligne.  Les  Rus- 
ses sont  en  pleine  marche  :  la  tête  de  leur  pn1- 
mière  colonne  a  passé  Nuremberg  le  19  mai,  et 
se  trouve  sur  les  bords  du  Rhin.  L'Empereur 
de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont  quitté  Vienne  le 
26  mai,  et  l'empereur  d'Autriche  le  27  :  ce*  sou- 
verains sont  maintenant  à  la  téle  de  leurs  armées, 
et  Votre  Majesté  est  encore  à  Paris...  Sire,  toute 
hésitation  peut  désormais  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  patrie. 

La  lutte  qui  va  s'engager  ne  sera  pas  une  lutte 
d'un  jour;  peut-être  voudra-t-elle  de  longs  efforts, 
une  longue  patience.  H  est  important  que  ta  na- 
tion en  soit  convaincue,  et  Votre  Majesté  jugera 
sans  doute  à  propos  de  mettre  sous  les  yeux  des 
Chambres  toutes  les  nièces  relatives  à  notre  situa- 
tion. Eclairées  sur  ra  nature  des  périls  dunt  h 
France  est  menacée,  leur  patriotisme  et  leur  éner- 
gique sagesse  répondront  à  l'appel  qui  les  leur 
aura  fait  connaître  ;  elles  sentiront  qu'il  faut  aa 
gouvernement  de  grandes  ressources  en  tout 
uenre  ;  elles  n'hésiteront  pas  à  les  lui  douuer  La 
France  veut  être  indépendante,  la  Frauce  restera 
indépendante,  et  l'union  sincère  du  peuple  avec 
le  monarque  formera  autour  de  la  patrie  uu  mur 
d'airain,  contre  lequel  viendront  se  briser  tous 
les  efforts  des  ennemis  de  son  bonheur  et  de  sa 
liberté,  de  l'industrie  nationale  et  de  rhouneur 
français. 

Signé  Caulaincouht,  duc  DE  YlCSNGK. 


N-  l. 

Rapport  du  ministre  de  relations  exte'rieves  à 
l  Empereur,  Paris,  \2  avril  1813,  et  pièces  y 
annexées,  sous  les  numéros  1, 2,  3,  4,  5,  6,  7,  S. 
0,  10,  il,  12,  13  et  li. 

(Voyez  plus  haut,  p.  373.) 

'  >  2. 

TRAITÉ  DU  23  MARS. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  : 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  royau- 
me-uni de  la  Grand' -Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
luis  eu  considération  les  suites  que  l'invasion  eu 
France  de  Napoléon  Buonaparle  et  la  situation 
actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour  la 
sûreté  de  l'Europe,  ont  résolu  d'un  commun  ac- 
cord avec  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  Sa  Majesté  le  roi  Prusse,  d'appliquer  à  cette 
circonstance  importante  les  principes  consacrés 
par  le  traité  de  Chaumout.  fin  conséquence,  ils 
sont  convenus  de  renouveler  par  un  traité  so- 
lennel, signé  séparément  par  chacune  des  quatre 
puissances  avec  chacune  des  trois  autres,  l'enga- 
gement de  préserver  contre  toute  atteinte  l'ordre 
de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Buropc,  et 
de  déterminer  les  moyens  les  plus  eflicaces  de 
mettre  cet  engagement  à  exécution,  ainsi  que  de 
lui  donner,  dans  les  circonstances  présentes, 
toute  l'extension  qu'elles  réclament  impérieuse- 
ment. 
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À  cet  effet,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bjuèmc,  a  nommé  pour  dis- 
cuter, conclure*  et  signer  les  conditions  du  pré- 
sent traité,  avec  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uui 
do  lu  l»rande- Bretagne  el  d'Irlande,  le  sieur... 

Et  Sa  Majesté  britannique  ayant  nommé,  de  son 
côté,  le  sieur  

Lesdils  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Observation. 

Le  traite  de  ("baumunt  esl  devenu  comme  une  forte 
d'ar-iual  mystérieux,  où  les  cabinets,  jaloux  du  bonheur 
île  Ij  franc?,  vont  faire  '-hoix  des  armes  dont  ils  ont 
l-evii..  srlo  i  le  mom -ni  cl  les  circonstances;  en  faisant 
r< ternir  sans  ce<$?  le  nom  d'u-.e  alliance  f|iii  pût,  à  l'é- 
poque de  sa  conclusion,  avoir  un  objet  justifié  par  la 
|h»ttiou  des  divers  Etats,  ou  en  a  complètement  déna- 
turé le  fond,  et  maintenant,  a  l'aide  d  une  interpréta- 
liou  forcée,  ou  trouve,  dans  la  lenour  de  ce  traité,  le 
contraire  de  l'esprit  de  ses  dispositions  primitives.  Son 
bui.  dans  ta  principe,  dotait  être  de  réduire  la  France 


T-oûis  que  d'abord  il  ue  s'agissait  que  do  forcer  l'em- 
ttL-reur  ftipuiloo  a  se  contenter  de  l'ancienne  France,  il 
s'asît  a  présent  d'cmpùchrr  l'ancienne  France  de  con- 
fcner  pour  souverain  l'empereur  Napoléon.  On  ne  sé 
propose  ri  n  muins  que  d'obliger  Fa  nation  français»  à 
recevoir  u-i  roi  d'une  main-  étrangère-,  et  tout  «a  préten- 
dant q»'«»  no  veut  eombaf  ro  que  son  chef,  on  tend 
a  l'Affaiblir,  à  l'épuiser  et  à  la  démembrer,  pour  en 
placer  ensuite  les  lambeaux  échappé*  au  partage  sous  le 
scertre  d'un  prince  pusillanime  qui,  sacrifiant  mut  in- 
térêt uatiou.il  aux  calculs  envieux  dépeinte*  rivaux,  ue 
rougisse  pas  d»  régner  sur  le  squaldlte  de  la  patrie.  Telle 
est  ca  1815  h  tendance  avouée  d'un  traité  nouveau  au» 
o,upI  le  traité  de  Chauraont  est  censé  servir  de  bise, 

Jusqu'il  y  ait  Une  opposition  absolue  entre  les  principes 
e  l'un  et  de  l'autre. 

Art.  1er.  Les  hautes  puissances  contractautesci- 
tlu^us  dénommées  s  engagent  solennellement  à 
réunir  les  moyens  de  leurs  Etats  respectifs  pour 
maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le»  conditions 
du  traité  de  paix  conclu  ù  Paris  le  30  mai  1814, 
ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  au 
congres  de  Vienne,  dans  le  but  de  compléter  les 
dispositions  de  ce  traité,  de  les  garantir  contre 
toute  atteinte,  et  particulièrement  contre  les  des- 
seins de  Napoléon  Buonaparle. 

A  cet  effet,  elles  s'engagent  a  diriger,  si  le  cas 
1  exigeait,  et  dans  le  sens  de  la  déclaration  du 
13  mars  dernier,  de  cuncert  et  de  commun  ac- 
cord, tous  leurs  efforts  contre  lui  et  contre  tous 
ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faetiou.  ou 
s  y  réuniraient  dans  la  suite,  afin  de  le  forcer  à 
se  désister  rte  ses  projets,  et  de  le  mettre  hors 
«plaide  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  el  la 
P*»x  générales,  sous  1»  protection  de  larmellc.  les 
«oit*,  Is  liberté  el  l'indépendance  des  nation*  ¥*- 
■fcrt  d'être  placés  et  assurés. 

Art.  t*.  L'empereur  Napoléon  étant  rétablrpar  la  nation 
française  suY  le  trône  de  France,  n'a  point,  dansFordre 
Pplmque,  d'antre  position  une  celle  de  la  Prartce  même'. 


*****  ooo  hypothèse  gratuitement  imrawale-  que  de  pré- 
!f  f  »t  volonté  individueHe  des  desseins  rdwvttf  leenoele 


«»  siiputoion»  signée*  an  congrès  de-  Vienne,  il  est 
wwira  qu'en  aucun  temps  elles  ne  pouvaient  rire  agréa- 
an  gouvernement  français  :  elles  o..t  blessé  n  A  ne 
"  raii,i5t»re  royal,  malgré  so*  dispositions  à  la  condes- 
la  pros  étendue.  On  juge  aisément  qu'elles  ne 
E*™"*  pH  aujourd'hui  plaire  davantage;  mais  enfin 
f**\*r#»,  <toma*  fc  d**n**  getfvertfement,  iatr«  y 
«wer  son  approbation,  n'enteud  point  fairo  In  guerre 


pour  s'y  opposer  :  peut- on  lui  demander  plus  q'uo  de 
s'en  tenir  an»  déclarations  des  p)enipetef>ltaires  de  France 
au  congrès  ? 

La  question  ici  change  de  nature,  elle  se  complique, 
et  l'on  confond  ensemble  deux  obîe\'$  trôs-dlsdncts  ;  fe 
sens  du  traité  de  Chauniont  el  celui  de  In  déclaration 
du  13  mars  n'ont  aucun  rapport  ensemble,  et  c  e  t  un 
jeu  d'esprit  d'une  inconséquence  «rodacierosémont  réflé- 
chie, que  de  faire  sortir  d'an  adté  essertreliement  dé- 
fai-sif,  le  texte  de  la  nécessité  d'âne  agression.  La  der- 
nière partie  de  l'article,  en  rappelant  la  déclaration  du 
13  mars,  en  reproduit  le  langage.  Selon  ce' te  grammaire 
nouvelle,  la  Franee  esta  Garni,  el  les  28  millions  d'ha- 
bitants qui  couvrent  le  sol  français  sont  une  faction. 
Que  répondre  à  de  pareils  arguments? 

Art.  2.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bien- 
faisant ne  permette  pas  qu'on  mesure  lès  moyens 
destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  hautes  parties 
contractantes  soient  résolues  d'y  consacrer  tous 
ceux  dont*  d'apfVs  leur  situation  respective,  elles» 
peuvent  disposer,  elles  sont  néanmoins  conte- 
nues de  tenir  constamment  en  campagne  chacune, 


sans  compter  les  garnisons,  et  de  lesemployer  ac- 
tivement et  de  concert  contre  l'ennemi  commun. 


Art.  3.  il  y  a  ici  une  disline'ion  a  faire,  e*  eette  dis- 
tinction admise,  toutes  les  opinions  seront  d'accord.  Si, 
comme  ou  cherche  à  le  faire  croire,  l'empereur  Napoïéoh 
voulait  bouleverser  le  mdûuV,  le  but  de  fa  figue  que" 
l'on  forme  contre  lai  serait  grand  rt  bienfaisant;  fous 
les  i  fions  pimr  le  repousser  seraient  légitimes;:  mates», 
comme  il  en  donne  r»sséranee  solennelle/  Il  n'a  d'aotre 
désir  que  de  conserver  la  paix;  »i  la  France,  comme  loi, 
ne  p'jut  avoir  d'autre  intérêt  ni  d'autre  vœu,  il  faut  sup- 
poser aux  arnwmeBWdes  puissances  m»  but  moins"  grand, 
moins  bienfaisant  que  eefui  qu'on  leur  prêle,  pui*qe  il 
n'y  aurait  ni  graitaettr  ni  bienfaisance  à  conspirer  f'as- 
servissement  ou  In  démpmbréme"r.t  d'une  nation  don» 
l'immobilité  ne  fournit  anenn  prétexte  au*  immenses 
préparatifs  dirigés  contre  éHe. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contrat- tan  les  s'euga- 
gent  réciproquen>enl  à  ne  p*s  poser  les  armes  que 
d'un  commun  accord  et  avant  que  l'objet  de  la 
guerre,  désigné  dans  l'article  I*  du  présent  traité 
n'ait  été  atteint,  en  tarît  que  Buonaparte  ne  sera 
pas  mis  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter 
des  (roubles  et  de  reuouvclcr  ses  tentatives  pour 
s'emparer  du  pouvoir  suprême  eu  France. 

Art.  3.  Enfin  voilà  de  la  franchise  :  les  puissances 
contractantes  pouvaient  s'abstenir*  d'entortiller  leurs  in- 
tentions da::s  les  à-rrt  premiers  articles  pour  les  mettre 
a'  mi  dans  le  troisième;  de  toute  m-nn  ère,  ete  troisième 
artiefe  afftve  trop  tard.  La  prétentron  des  «Hiés  est 
d'empêcher  l'eraptren r  Napoléon  de  s'emparer  tnFranie 
du  pouvoir  tuùtéme.  Même  err  adoptant  leur  logique 
dans  toute  sa  pfênitndé.  Pacte  est  incomplet;  il  mane/tfe 
ici  une  clause  II  fallait  prévoir  w  cas  ôu  ce  qu'elles 
\eulent  prévenir  serait  déjà  consommé  :  *  fallait  raison- 
ner dans  cette  supposition.  A  fa  vérité,  fa  supposition 
eût  été  inexacte  et  les  faits  en  ont  déjà  fourni  la1  pret/re. 
II  osf  une  autre"  chance  à  laqueRo  on  n'a  pas  songé;  c'é- 
tait i*éTtc-cr,  on,  par  un  mouvement  universel  dé  la  po- 
pulation française,  le  p'èueoir  suprême  se  retfoovetaft 
tout  d'un  Coup  entre  les  mains  de  l'Empereur.  C'est  pré- 
cisément ce  qut  est  arrivé.  S'il  est  bien  démontré  qu'il 
est  impossible  gtf*on  seul  homme  ait  conquis  tffle  grande 
nation,  il  faut  nî-n  convenir  que  c'est  cette-  grande  na- 
tion qui  a  reconquis  son  défenseur  et  son  souverain. 

Art.  k.  Le  présent  traité  étant  applicable  prin- 
cipalement aux  circonstances  présentes,  les  sti- 
pulations du  traité  de  Chaowïon!,  et  ftotfirrtémtfst 
celles  ronteuues  dans  l'article  10,  auront  du  nou- 
veau toute  leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le 
but  actuel  aura  été  atteint. 

A*K  **  Renvoyer  Voxéeatiea  de  q»e»qne»  clauses  jus- 
qu'après lo  moment  où  le  but  de  la  convention  aura  été 
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atteint,  ressemble  beaucoup  à  an  ajournement  indéfini . 

Art.  5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  commande- 
ment des  armées  combinées, aux  subsistai]  ces,etc, 
sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  5. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  conl raclantes  auront 
la  faculté  d'accréditer  respectivement  auprès  des 
généraux  commandant  leurs  armées,  des  officiers 
qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs 
gouvernements  pour  les  informer  des  événements 
militaires  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opéra- 
tions des  armées. 

Art.  6. 

Art.  7.  Les  engagements  stipulés  par  le  présent 
traité,  ayant  pour  but  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale ,  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent entre  elles  d  inviter  toutes  les  puissances 
d'Burope  à.  y  accéder. 

Art.  7.  Si  on  ne  se  propose,  en  wffet,  que  le  maintien 
de  la  paix  générale,  1  Empereur  est  la  première  partie 
contractante  de  la  présente  convention.  Elle  avait  ac- 
cédé au  traité  avant  qu'il  existât. 

Art.  8.  Le  présent  traité  étant  uniquement  di- 
rigé dans  le  but  de  soutenir  la  France ,  ou  tout 
autre  pays  envahi,  contre  les  entreprises  de  Buo- 
naparte  et  de  ses  adhérents,  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne sera  spécialement  invitée  à  donner  son 
adhésion  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas  où  elle 
devrait  requérir  les  forces  stipulées  dans  l'article  2, 

auels  secours  les  circonstances  lui  permettront 
'adapter  à  l'objet  du  présent  traité. 

Art.  8.  Les  puissances  contractantes  semblent,  à  cha- 
que article  du  traité,  avoir  besoin  d'en  expliquer  encore 
une  fois  le  but;  mais  la  dernière  explication  embrouille 
de  nouveau  ce  qui  avait  paru  éclairci  dans  un  article 
intermédiaire.  Ce  but  est,  dit-on  encore,  de  soutenir  la 
France  ou  tout  autre  pays  envahi,  contre  les  entreprises 
de  Buonaparte  et  de  ses  adhérents.  II  est  question  ici  de 
deux  choses,  de  la  France  ou  de  tout  autre  pays  envahi  : 
pour  la  France  d'abord,  l'allégation  d'envahissement 
n'est-elle  point  dérisoire?  Peut-on  qualifier  du  titre 
d'envahissement  une  réunion  volontaire  qui  suit  une  sé- 
paration forcée?  Soutenir  la  France  contre  les  adhé- 
rents de  Buonaparte!  Cet  adhérents,  qui  sont-ils?  La 
France  elle-même.  C'est  donc  soutenir  la  France  contre 
la  France  :  la  France  rend  grâce  à  cet  excès  de  zèle 
dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  ne  veut,  à  aucun  prix,  d'un 
soutien  étranger.  On  est  prêt  de  même  a  soutenir  tout 
autre  pays  envahi.  La  question  est  différente;  mais 
quels  pays  sont  menacés  dun  envahissement,  si  ce  n'est 
pas  cette  même  France,  paisible,  occupée  de  ses  lois 
intérieures,  les  discutant  avec  son  souverain,  et  qui 
n'est  troublée  dans  son  repos  domestique  que  par  le 
bruit  d'une  attaque  qui  la  menace,  sous  le  nom  de  se- 
cours, par  les  éclats  avant-coureurs  d'une  guerre  qu'on 
lui  apporte  sous  le  titre  de  protection  et  d'amitié  ? 

Le  prétendant  est  invité  à  donner  son  adhésion  à  l'ac- 
cord du  45  mars.  Nous  aimons  à  croire  que  ce  prince, 
s'il  n'était  dominé  par  sa  famille  et  ses  entours,  ne  pour- 
rait jamais  entrer  dans  un  arrangement  dont  le  résultat, 
s'il  était  heureux,  serait  la  ruine  de  la  France;  mais  si, 
cédant  à  la  fatalité  qui  a  précipité  la  seconde  et  la  der- 
nière chute  de  sa  maison,  il  mêle  son  étendard  à  des 
étendards  ennemis,  ce  n'est  pas  le  moyen  d'accélérer  son 
retour  sur  notre  territoire.  C'est  montrer  encore  A  la 
nation  effrayée  la  chimère  de  la  possession  de  droit  di- 
vin, une  légalité  insultante  et  le  sceptre  odieux  de  la 
féodalité.  Vingt-cinq  anuées  n'avaient  pu  dégager  la  fa- 
mille des  Bourbons  de  cet  horrible  cortège.  Leur  destinée 
est  de  vivre  et  de  s'éteindre  ensemble  loin  du  sol  régé- 
néré de  l'empire  français. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 


l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
armes. 

Fait  à  Vienne,  le  25  mars  de  l'an  de  grâce  18 
(L.  S.)  Le  prince  de  Mkttermkb. 
Baron  de  Wessemberg. 
Wellington. 

Le  même  jour,  le  même  traité  a  été  couda 
tre  la  Russie  et  la  Grande  Bretagne,  ainsi 
entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne. 

N°  3. 

Réponse  de  lord  Costlercagh  à  M.  le  duc 
Vicence. 

Dowuing-Street,  le  8  avril  IS& 

Monsieur  le  duc, 
J'ai  reçu  les  deux  lettres  dont  Votre  Excel 
m'a  honoré,  en  date  de  Paris,  le  4  de  ce 
et  dont  l'une  renfermait  une  lettre  adressé* 
S.  A.  R.  le  prince-régent. 

Je  dois  prévenir  Votre  Excellence  que  le  pi' 
régent  a  décliné  de  recevoir  la  lettre  qui  lui 
adressée,  et  m'a  en  même  temps  donné  ses  o 
pour  transmettre  à  Vienne  celles  qui  m'' 
adressées  par  Votre  Excellence,  pour  être 
à  la  connaissance  et  soumises  à  la  consid 
des  souverains  alliés  et  des  plénipotentiaires 
semblés  au  congrès. 
J'ai  l'honneur  d'être, 
De  Votre  Excellence, 

Le  très-obéissant  et  très-humble 
serviteur,  Gastlerkagh. 

Downing-Slreet,  8  april  1818. 
Moniteur  le  duc, 
î  have  been  honor'd  with  two  letters  front  Yem 
Excellency  bearing  date  the  4  instant  front  Par», 
the  one  covering  a  letter  addretsed  to  His  Mofêl 
Highness  the  prinec-régent. 

I  am  to  acquaint  Your  Excellency,  that  Un 
prince  régent  has  declined  receiving  the  letter 
addretsed  to  him,  and  has  at  thé  tante  tinte  gioen 
me  his  orders  to  transmit  the  letters  addressid  b§ 
Your  Excellency  tome  to  Vienna,  for  the  infor- 
mation et  considération  of  the  ailied  soveretgtu 
and  plénipotentiaires  assembled  at  the  congres*. 

I  have  the  honor  to  6c, 

Your  Excellency' s, 

Most  obedient 
Humble  servant, 
A  M.  le  duc  de  Vicence.  Castlerbagh. 
No  4. 

MEMORANDUM. 

Bureau  des  affaires  étrangères. 

Du  25  avril  1815. 

II  a  été  ordonné  de  ratifier  le  traité  dont  la 
substance  a  été  donnée  ci-dessus,  et  il  a  été  notifié 
de  la  part  du  prince-régent  aux  hautes  parties 
contractantes,  que  telle  était  la  volonté  de  Son 
Altesse  Royale,  agissant  pour  et  au  nom  de  Sa 
Majesté,  que  lesdites  ratifications  soient  échangées 
en  due  forme  contre  les  actes  semblables  de  la 
part  des  puissances  respectives,  sous  une  décla- 
ration explicative  de  la  teneur  suivante,  quant  i 
l'article  8  dudit  traité. 

DÉCLARATION. 

Le  soussigné,  en  échangeant  les  ratifications  <ta 
traité  du  25  mars  dernier,  de  la  part  de  sa  cour, 
en  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  l'article  8  dudit 
traité,  par  lequel  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  est 
invitée  d'y  accéder  sous  certaines  stipulations, 
doit  être  entendu  comme  liant  les  parties  con- 
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tractantes  sous  des  principes  de  sécurité  mutuelle, 
à  un  commun  effort  contre  la  puissance  de  Napo- 
léon Bonaparte,  en  exécution  de  l'article  3  dudit 
traité,  mais,  qu'il  ne  doit  pas  être  enteodu  comme 
obligeant  Sa  Majesté  britannique  à  poursuivre  la 
guerre  dans  la  vue  d'imposer  a  la  France  aucun 
gouvernement  particulier  ;  quelque  sollicitude  que 
le  prince-régent  doive  apporter  à  voir  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  rendue  au  trône,  et  quelque  désir 
qu'il  ait  de  contribuer,  conjointement  avec  ses 
alliés  à  un  événement  aussi  heureux,  il  se  croit 
néanmoins  appelé  à  faire  cette  déclaration  au 
moment  de  rechange  des  ratifications,  tant  par 
considération  de  ce  qui  est  du  aux  intérêts  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  en  France,  que  conformé- 
ment aux  principes  sur  lesquels  le  gouvernement 
anglais  a  réglé  invariablement  sa  conduite. 

Le  traité  est  parvenu  à  Londres  le  5  de  ce  mois; 
la  réponse  a  été  envoyée  à  Vienne  le  8.  L'autori- 
sation et  des  instructions  ont  été  également  don- 
nées au  comte  Glancarly  pour  signer  un  engage- 
ment subsidiaire  audit  traité. 

N«5. 

Lettre  du  comte  de  Clancarty  au  vicomte  Caslle- 
reagh. 

Vienne,  le  6  mai  1815. 

Mylord,  en  réponse  à  la  dépêche  de  Votre  Sei- 
gneurie, n°  3,  et  aux  différentes  pièces  qu'elle 
contient,  reufermant  une  proposition  faite  par  le 
gouvernement  actuel  de  la  France  et  la  réponse 
de  Votre  Seigneurie  à  ses  propositions,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  annoncer,  pour  l'information  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  que,  dans  une  conférence 
tenue  le  3  de  ce  mois,  S  A.  le  prince  de  Metter- 
nicb  nous  a  appris  qu'un  M.  de  Strassant,  qui  avait 
été  arrêté  à  Lintz,  se  rendait  ici,  parce  qu'il  n'était 
pas  pourvu  des  passe-ports  convenables,  avait 
adressé  une  lettre  à  Sa  Majesté  Impériale,  et  y 
avait  joint  quelques  lettres  scellées  que  l'Empereur 
l'avait  chargé  d'ouvrir  en  présence  des  plénipo- 
tentiaires des  puissances-afliées. 

Ces  dépêches  étaient  une  lettre  de  Bonaparte 
adressée  à  Sa  Majesté,  dans  laquelle  il  professe  le 
désir  de  maintenir  la  paix  et  d  observer  les  stipu- 
lations du  traité  de  Paris,  etc.,  et  une  lettre  de 
M.  de  Caulaincourt  au  prince  de  Metternich  renfer- 
mant des  protestations  semblables. 
.  Après  la  lecture  de  ces  pièces,  on  a  examiné 
si  l'on  y  ferait  une  réponse,  et  quelle  serait  cette 
réponse  ;  mais  l'opinion  générale  a  été  qu'aucune 
réponse  ne  serait  faite,  et  que  ces  propositions  ne 
seraient  point  prises  en  considération. 

Dans  cette  circonstance  comme  dans  toutes  les 
occasions  qui  ont  suivi  l'abdication  de  l'autorité 
par  Bonaparte,  toutes  les  fois  que  l'état  actuel  des 
Etats  da  continent  relativement  à  la  France  est 
devenu  l'objet  de  là  discussion,  une  opinion  una- 
P'raea  semblé  diriger  les  conseils  des  souverains, 
jlsadhérent,  et  depuis  le  commencement  ils  n'ont 
jamais  cessé  d'adhérer  à  leur  déclaration  du 
13  mars  relativement  au  chef  actuel  de  la  France. 
I»  sont  en  état  d'hostilité  avec  lui  et  avec  ses 
adhérents,  non  par  choix,  mais  par  nécessité, 
parce  que  Pexpénence  du  passé  a  démontré  que 
jamais  aucun  engagement  n'a  été  gardé  par  lui,  et 
lu  aucune  confiance  ne  peut  être  donnée  aux 
protestations  d'un  homme  qui,  jusqu'à  présent, 
n  a eu d'égard  pour  les  conventions  les  plus  solen- 
nelles, qu'autant  qu'il  a  été  à  sa  convenance  de 
•«observer,  et  dont  la  parole,  seule  assurance 
qu  il  puisse  donner  de  ses  dispositions  pacifiques, 
«est  pas  moins  en  opposition  directe  avec  sa  vie 
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passée  qu'avec  la  position  militaire  dans  laquelle 
il  est  actuellement  placé.  Ils  sont  convaincus 
u'ils  ne  s'acquitteraient  ni  de  ce  qu'ils  se  doivent 
eux-mêmes,  ni  de  ce  qu'ils  doivent  aux  peuples 
que  la  Providence  a  confiés  à  leurs  soins,  s'ils 
consentaient  aujourd'hui  à  écouter  les  protesta- 
tions pacifiques  qui  leur  sont  faites  et  s'ils  se 
laissaient  ainsi  séduire  par  la  supposition  qu'ils 

fiourraient  aujourd'hui  soulager  leurs  peuples  de 
'énorme  fardeau  d'une  masse  militaire  immense, 
et  réduire  leurs  forces  à  rétablissement  de  paix, 
parce  que  les  différents  souverains  sont  bien  con- 
vaincus par  l'expérience  du  passé,  qu'ils  n'au- 
raient pas  plutôt  désarmé,  qu'on  prendrait  avan- 
tage de  leur  situation  pour  renouveler  ces  scènes 
d'agression  et  de  carnage,  dont  ils  avaient  espéré 
que  la  paix,  si  glorieusement  obtenue  à  Paris,  les 
aurait  pour  longtemps  garantis. 

C'est  donc  pour  obtenir  quelque  sûreté  pour 
leur  propre  indépendance,  qu'ils  sont  en  guerre 
aujourd'hui,  non  moins  que  pour  reconquérir  cet 
état  de  paix  et  de  tranquillité  permanent,  après 
lequel  le  monde  a  si  longtemps  soupiré.  Ils  ne 
sont  pas  eu  guerre,  à  raison  des  garanties  plus 
ou  moins  grandes  que  la  France  peut  leur  donner, 
relativement  à  la  tranquillité  future  de  l'Europe, 
mais  parce  que  la  France,  sous  son  chef  actuel, 
ne  peut  leur  donner  de  sûreté  d'aucune  espèce. 

Dans  cette  guerre,  ils  ne  désirent  point  inter- 
venir dans  aucuns  des  droits  légitimes  du  peuple 
français;  ils  n'ont  point  le  projet  de  s'opposer  au 
droit  qu'a  cette  nation  de  choisir  la  forme  de  gou- 
vernement qui  lui  convient,  ni  l'intention  d'em- 
piéter, sous  aucun  rapport,  sur  son  indépendance, 
comme  un  peuple  grand  et  libre  :  mais  ils  croient 
avoir  un  droit,  et  ce  droit  est  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  de  s'opposerau  rétablissement,  à  la  tête  du 

gouvernement  français,  d'un  individu  dont  la  con- 
uite  passée  a  démoutré invariablement  que,  dans 
cette  situation,  il  ne  pourrait  souffrir  que  les 
autres  nationsrestassentcn  paix;  dont  l'ambition 
inquiète,  dont  la  soif  des  conquêtes,  dont  le 
mépris  pour  les  droits  et  l'indépendance  des 
autres  nations,  doit  exposer  toute  l  Europe  à  voir 
se  renouveler  des  scènes  de  pillage  et  de  dévas- 
tation. • 

Quelque  générales  que  puissent  être  les  dispo- 
sitions des  souverains  en  faveur  de  la  restaura- 
tion du  Roi,  ils  ne  cherchent  à  influencer  les 
actes  des  Français,  relativement  à  telle  ou  telle 
dynastie,  ou  forme  de  gouvernement,  qu'autant 
que  cela  peut  être  essentiel  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  permanente  du  reste  de  l'Europe.  Si 
la  France  donne  des  garanties  raisonnables  sous 
ce  rapport,  ainsi  que  les  autres  Etats  ont  le  droit 
de  l'exiger  pour  leur  propre  défense,  leur  objet 
sera  rempli,  et  c'est  avec  joie  qu'ils  rentreront 
alors  dans  cet  état  de  paix  qui,  alors,  mais  seule- 
ment alors,  s'ouvrira  pour  eux,  et  qu'ils  poseront 
les  armes  qu'ils  n'ont  prises  que  pour  obtenir 
cette  tranquillité  si  vivement  désirée  par  chacun 
d'eux,  dans  l'intérêt  de  leurs  Etats  respectifs. 

Tels  sont.  Mylord,  les  sentiments  qu'ont  expri- 
més généralement  tous  les  souverains  et  leurs 
ministres  assemblés  ici,  et  il  semblerait  que  la 
glorieuse  indulgence  qu'ils  ont  montrée,  lorsqu'ils 
étaient  maîtres  de  la  capitale  de  la  France  au 
commencement  de  l'année  dernière,  doit  prouver 
aux  Français  que  cette  guerre  n'est  point  dirigée 
contre  leur  liberté  et  leur  indépendance,  ni  excitée 
par  aucun  sentiment  d'ambition,  par  aucun  désir 
de  conquêtes,  mais  qu'elle  naît  de  la  nécessité 
même,  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe  de  la 
propre  conservation,  et  sur  le  droit  légitime  et 
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incontestable  d'obtenir  une  garantie  raisonnable 
pour  U'ur  traoqaii&é  et  leur  indépendance,  indé- 
pendance pour  laquelle  les  autres  nations  n'ont 
s  moioi  le  droit  do  demander  des  garanties  si 
Fi  ança,  que  la  tfraacc  D'eu  u  à  eu  réclamer 
d'elles. 

Auiow  l'hai  on  a  mis  sous  les  yeux  des  pléni- 
potentiaires des  trots  puissances  alliées  réunis  en 
conférence,  la  note  qui  devait  être  proposée  rela- 
tivement à  l'échange  des  ratifications  du  traité 
du  25  mars.  Après  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'opi- 
nion des  souverains  alliés,  relativement  a  Cornet 
de  la  guerre,  il  est  sans  doute  i  nu  Hic  d'ajouter 
que  l'explication  apportée  par  cette  note,  ainsique 
Finterp.  étal  ion  donnée  par  S.  A.  fi.  le  prince-récent, 
au  huitième  article  du  traité,  ont  été  favorablement 
reçues.  Des  instructions  seront  en  conséquence 
données  immédiatement  aux  ambassadeurs  des 
cours  impériales  d'Autriche  et  de  Russie,  et  au 
ministre  de  Sa  Majesté  prussienne,  d'adopter  cette 
note  dans  l'échange  des  ratifienioos  du  traité  en 
question 

'  Afin  d'être  bien  assuré  que  je  n'ai  rien  avancé 
dans  cette  dépêche  qui  ne  s'accorde  avec  les  vues 
des  cabinets  des  souverains  alliés,  j'ai  fait  part 
anx  ministres  plénipotentiaires  de  ces  puissances 
du  contenu  de  ma  lettre,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  les  sentiments  qui  y  sont  exprimé* 
coïncident  entièrement  avec  ceux  de  leur  cour 
respective. 

N°  6. 

Adhésion  del' Autriche  àl' interprétation  donnée  par 
le  gouvernement  anglais  ou  huitième  article  du 
traité. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ayant 
informé  son  aumiste  maître  des  communications 
à  lui  faites  par  lord  Castlereagh,  concernant  le  hui- 
tième artjdf  du  traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu 
l'ordre  de  Sa  Majesté  de  déclarer  que  l'interpréta- 
tion donnée  a  cet  article  par  le  gouvernement 
britannique  est  entièrement  conforme  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  Sa  Majesté  se  propose  de  régler 
sa  politique  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle. 

L'Empereur,  quoique  irrévocablement  résolu 
à  diriger  tous  ses  efforts  contre  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  cet  objet  a  été 
exprimé  dans  le  troisième  article  dudit  traité,  et 
à  agir  avec  ses  alliés  dans  le  plus  parfait  concert, 
est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir  qui  lui  est 
imposé  par  l'intérêt  de  ses  sujets  et  par  ses  propres 
principes,  ne  lui  permettra  pas  de  poursuivre  la 
guerre  pour  imposer  à  la  France  un  gouvernement 
quelconque. 

Quel  que  soit  le  vœu  que  forme  S.  M.  l'Iïmpercur 

Soqr  voir  replacer  sur  le  trône  Sa  Majesté  TYès- 
hrétienne  et  quel  que  soit  son  constant  désir  de 
contribuer  conjointement  aven  ses  allies  u  atteindre 
un  but  aussi  désirable.  Sa  Majesté  a  cru  juste  de 
répondre  par  cet  éclaircissement  a  la  déclaration 
que  8.  Bxc-  lord  Gastlereagh  a  remise  lors  de 
1  échange  des  ratifications  du  traité  ;  laquelle 
déclaration  lu  soussigné  est  pleinement  autorisé  à 
accepter. 

8igné  Mbtternich. 

Vienne,  9  mal  1815. 

N«7. 

CONGBfcS  oE  VIENNE. 
Extrait  du  pmcèitverbal  des  conférences  dey  puisr 
sauces  signataires  du  traité  de  Paris. 

Conférence  du  12  mars  1815. 
La  commission  nommée  le  fl  de  ce  mois  <  $ 


chargée  d'examiner  si,  après  les  évéuemenUqt 
se  sont  passés  depuis  le  retour  de  Napo'êon  Booea- 
parle  en  France,  et  ensuite  des  pièces  pabKée  i 
Parts  sur  la  déclaration  que  1rs  puissances  04 
lait  émaner  contre  lui  le  13  mars  dernier,  il  wiif 
nécessaire  de  procéder  à  une  nouvel  le  déclaratif 
a  présenté  à  fa  séance  de  ce  jour  le  rapport  m 
Suit  : 

Rapport  de  fa  commission- 

La  déclaration  pt*Miôe  l«  13  mars  dernier 
contre  Napoléon  Buonaparte  et  ses  adtiéreao,  p» 
les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Pant, 
ayant,  depuis  son  retour  à  Paris,  été  discutée  sim 
différentes  fermes  par  ceux  qu'il  a  empiété*  à  m 
effet  ;  ces  discussions  ayant  acquis  une  gras* 
publicité,  et  une  lettre  adressée  par  loi  à  toatks 
souverains,  ainsi  qu'une  note  adressée  par  le  te 
de  Vicence  aux  chefs  des  cabinets  de  Vfbmpe, 
ayant  également  été  publiées  par  lui  dans  hnet* 
tion  manifeste  d'influer  sur  l'opinion  puWiqaed 
de  l'égarer,  la  commission  nommée  dans  la  tétaot 
du  9  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter  un  travrt 
sur  ces  objets;  et  attendu  que.  dans  les  publica/ino* 
susdites,  on  a  essayé  d'invalider  la  déclaration  du 
13  mars,  eu  partant  de  ce  fait  : 

1°  Que  cette  déclaration,  dirigée  contre  Bum- 
parte  à  l'époque  d«- son  débarquement  sur  les  côtes  I 
de  France,  se  trouvait  sans  application,  maiote- 
nant  qu'il  s'était emparédesréuesdugouvenwsieoî 
sans  résistance  ouverte,  et  que  ce  fait  proorut 
suffisamment  le  vœu  de  la  nation,  il  se  troorait 
non-seulement  rentré  dans  ses  anciens  droits  îp» 
à-vis  du  la  France,  mais  que  la  question  même*? 
la  légitimité  de  son  gouvernement  avait  ccw 
d'être  du  ressort  des  puissances  ; 

t°  Qu'en  offrant  de  ratifier  le  traité  de  Par»,  il 
écartait  tout  motif  de  guerre  contre  lui. 

La  commission  a  été  spécialement  chargée  dr 
prendre  en  considération  : 

!•  Si  la  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  éti 
puissances  de  PEuroiœ  a  changé  par  le  fait  de 
son  arrivée  a  Paris  et  par  les  circonstance*  qoi 
ont  accompagné  les  premiers  succès  de  son  cotre- 
prise  sur  le  trône  de  France; 

2»  Bi  l'offre  de  sanctionner  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  peut  déterminer  les  puissance*  1 
adopter  un  8\>tème  diffèrent  de  celui  i|o'ell« 
avaient  énoncé  dans  la  déclaration  du  13  mars. 

3°  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  depuMw 
une  nouvelle  déclaration  pour  confirmer  00  pour 
modifier  celle  du  13  mars. 

La  commission,  apré-  avoir  mûrement  examiné 
ces  questions,  rend  à  l'Assemblée  des  plénipoten- 
tiaires le  compte suivantdu  résultat  de  se»  délibé- 
rations: 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  position  de  Buonaparte  vis-à-vis  des  fsit- 
sanc.es  de  i' ^urof-e  a-t-elle  changé  par  fe$  premkrt 
succès  de  son  entreprise  ou  par  les  éoénmtnU  fl« 
se  sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris? 

Les  puissances,  Informées  du  débarquement  de 
Buonaparte  en  Fran-e.  n'ont  pu  voir  en  lui  qauB 
homme  qui,  en  se  portant  sur  le  territoire  fran- 
çais, à  main  armée,  et  avec  le  projet  avoué  « 
renverser  le  gouvernement  établi,  en  excitant  le 
peuple  et  l'armée  a  la  révolte  contre  le  worwiffl 
légitime,  et  en  usurpant  le  titre  d'Bmpereur  de5 
Français  (f\  avait  encouru  les  peines  que  tout»" 


(I)  (/article  \tr  de  |a  convention  du  11  avril  181*, 
conçu  «n  ces  termes  :  «  L'Empereur  NapoléuP.  wesu 
•  pour  |i»l,  to*  successeurs  et  descendants,  ainsi  qot 
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as  législations  prononcent  contre  de  pareils  atten- 
ats;  un  homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  foi 
les  souverains,  avait  rompu  un  traité  solennel', 
in  homme  enfin  qui,  en  rappelant  sur  la  France, 
leure use  et  tranquille,  tous  les  fléaux  de  la  guerre 
ntérieure  et  extérieure,  et  sur  l'Europe,  au  mo- 
neni  où  les  bienfaits  de  la  paix  devaient  la  con- 
loler  de  ses  longues  souffrances,  lu  triste  nécessité 
l'un  nouvel  armement  général,  était  regardé  à 
uste  titre  comme  l'ennemi  implacable  du  bien 
tublic.  Telle  fut  l'origine,  tels  furent  les  motifs 
le  la  déclaration  du  13  mars  :  déclaration  dont  la 
iu»tii*e  et  la  nécessité  ont  été  universellement 
vconnucs,  et  que  l'opinion  générale  a  sane- 
tonnée. 

Les  événements  qui  ont  conduit  Buonaparte  à 
Paris,  et  qui  lui  ou t  rendu  pour  le  moment  l'exer- 
cice du  pouvoir  suprême,  ont  sans  doute  changé 
de  fait  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait 
à  l'époque  de  son  entrée  en  France  ;  mais  ces 
événements,  amenés  par  des  intelligences  crimi- 
nelles, par  des  conspirations  militaires,  par  des 
tuhtsons  révoltantes,  n'ont  pu  créer  aucun  droit; 
ils  sont  absolument  nuls  sous  le  point  tle  vue 
légal  ;  et  pour  que  la  position  de  Buonaparte  fût 
esat  tiellemenl  et  légitimement  changée,  il  l'au- 
lirait  que  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  s'éta- 
blir sur  les  mines  du  gouvernement  renversé  par 
lut,  eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal  quel- 
conque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que 
le  vœu  de  la  nation  française  en  faveur  de  son 
rétablissement  sur  son  trône,  suffit  pour  consti- 
tuer ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  puissances  se 
réduit  aux  termes  suivants  :  le  consentement  réel 
ou  factice,  explicite  ou  tacite  de  la  nation  fran- 
çaise au  rétablissement  du  pouvoir  de  Buonaparte, 
peut-il  opérer  dans  la  position  de  celui-ci  via-a- 
vis des  puissances  étrangères,  un  changement 
lé«nl,  et  former  un  titre  obligatoire  pour  ces 
puissances  * 

La  commission  est  d'avis  que  tel  ne  peut  point 
être  l'effet  d'un  pareil  consentement,  et  voici  les 
raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  : 

Les  puissances  connaissent  trop  bien  les  prin- 
cipes qui  doivent  les  guider  dans  leurs  rapports 
avec  un  pays  indépendant,  pour  entreprendre 
'comme  on  youdrait  les  en  accuser)  de  lui  imposer 
des  lois,  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, de  lui  assigner  une  forme  de  gouverne- 
inent,  de  lui  donner  des  maîtres  au  gré  îles 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins  (1).  Mais 
elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une  nation  de 
changer  son  sytéme  de  gouvernement  doit  avoir  ses 
justes  limites,  et  que.  si  les  puissances  étrangères 
jj  ont  pas  le  droit  de  lui  prescrire  l'usage  qu'elle 
«'M  de  retla  liberté,  elles  ont  au  moins  indubita- 
blement celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle 
Pourrait  en  faire  à  leurs  dépens.  Pénétrées  de  ce 
principe,  les  puissances  ne  se  croient  point  au- 
torisées à  imposer  un  gouvernement  a  la  France  ; 
Jgs  elles  ne  renonceront  jamais  au  droit  d'em- 
Pécher  que,  sous  le  titre  de  gouvernement,  il  ne 


•  \<»'ii  lous  les  membres  rie  sa  famille,  A  tous  les  droits 
«w  souveraineté  et  de  pouvoir  non-seulement  sur 

•  'empire  françiis  et  sur  le  royaume  d'Italie,  mais  sur 
n  , *l  *J»lre  pays.  »  Nonobstant  cette  renonciation  for- 
""•le,  Buonaparte.  dans  se*  différentes  pmrLima  ions 
™  eo|f<-  Juan,  do  &'«/>,  de  Grtnobte,  de  /Lyon,  sïnti  nla: 
«  va»  u  graCl,  de  Dieu  et  les  constitutions  de  l'empire, 
"  Mtipcreur  des  Français,  etc.,  etc.  s  iVovce  le  Mo:<i- 

«!■  21  mars  1815.) 
vCeu  ainsi  que  le  rapport  du  conseil  d'Etat  de 


s'établisse  en  France  un  foyer  de  désordre  et  de 
bouleversement  pour  les  autres  Etats.  Biles  res- 
pecteront la  liberté  de  la  France  partont  où  elle 
ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sûreté 
et  avec  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souverains  alliés 
d'intervenir  dans  la  question  du  régime  intérieur 
de  la  France  est  d'autant  plus  estimable  que  l'abo- 
lition du  pouvoir  que  l'on  prétend  y  rétablir 
aujourd'hui  était  la  condition  fondamentale  d'un 
traité  de  paix  sur  lequel  reposaient  tous  les 
rapports,  qui,  jusqu'au  retour  de  Buonaparte  à 
Paris,  ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste  de 
l'Europe.  Le  jour  de  leur  entrée  à  Paris,  les  sou- 
verains déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient  jamais 
de  la  paix  avec  Buonaparte  (1).  Cette  déclaration, 
hautement  applaudie  par  la  France  et  par  l'Europe, 
amena  l'abdication  de  Napoléon  et  la  convention 
du  11  avril;  elle  forma  la  base  de  la  négociation 
principale  ;  elle  fut  explicitement  articulée  dans 
le  préambule  du  traité  de  Paris.  La  nation  fran- 
çaise, supposé  même  qu'elle  soit  parfaitement  libre 
et  unie,  ne  peut  se  soustraire  a  cette  condition 
fondamentale,  sans  renverser  le  traité  de  Puris  et 
tous  ses  rapports  actuels  avec  le  système  euro- 
péen. Les  puissances  alliées  de  l'autre  côté,  en 
insistant  sur  cette  même  condition,  ne  font  qu'user 
d'un  droit  qu'il  est  impossible  de  leur  contester, 
a  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés 
peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenances 
de  l'une  et  de  l'antre  des  parties  contractantes. 

11  s'ensuit  que  la  volonté  du  peuple  français  ne 
suffit  pas  pour  rétablir,  dans  le  sens  légal,  un 
gouvernement  proscrit  par  des  engagements  so- 
lennels que  ce  même  peuple  avait  pris  avec  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  saurait, 
sous  aucun  prétexte,  faire  valoir  contre  ces  puis- 
sances 'e  droit  de  rappeler  au  trône  celui  dont 
l'exclusion  avait  été  la  condition  préalable  de  tout 
arrangement  pacifique  avec  la  France-  Le  vœu  du 
peuple  français,  s'il  était  même  pleinement  cou- 
staté,  n'en  serait  pas  moins  nul  et  sans  effet  vis- 
à-vis  de  l'Europe,  pour  rétablir  un  pouvoir  contre 
lequel  l'Burope  entière  a  été  en  état  de  protes- 
tation permanente  depuis  le  31  mars  1814  jus- 

au'au  13  mars  1815,  et  sous  ce  rapport  la  position 
e  Buonaparte  est  précisément  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  à  ces  dernières  époques. 

SECONDE  QUESTION. 

L'offre  de  sanctionner  le  traité  de  Parie  peut-elb 
ckan<jer  les  dispositions  dés  puissances  ? 

La  France  n'a  aucune  raison  de  se  plaindre  du 
traité  de  Paris.  Ce  traité  a  réconcilié  la  France 
avec  l'Europe  ;  il  a  satisfait  à  tous  ses  véritables 
intérêts,  lui  a  assuré  tous  les  biens  réels,  lous  les 
éléments  de  prospérité  et  de  gloire  qu'un  peuple, 
appelé  à  une  des  premières  places  dans  le  sys- 
tème européen,  pouvait  raisonnablement  désirer, 
et  ne  lui  a  enlevé  que  ce  qui  était  pour  elle,  ?ou8 
les  dehors  trompeurs  d'un  grand  éclat  national, 
une  source  intarissable  de  souffrances,  de  ruine 
et  de  misère.  Ce  traité  était  même  un  bienfait 
immense  pour  un  pays,  réduit  par  le  délire  de  son 
chef,  à  la  situation  la  plus  désastreuse  (2). 


Buonaparte  s'opprime  sur  les  intentions  des  puissances. 

(1)  Déclaration  du  31  mars  1814. 

(2)  «  L'empereur,  eonaincu  do  h  position  critique  ©fc 
«  il  a  plAfo  la  France,  et  d  :  l'impossibilité  ou  il  se  trouve 
«  de  I»  sauver  lui-même,  a  paru  se  résigner,  et  eon- 
<«  sentir  à  une  abdication  entière  et  sans  aucune  resirie- 
«  tion.  »  Lettre  du  maréchal  Ney  an  prince  de  Benéveût, 
en  date  de  Fontainebleau,  5  avril  1814. 
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Les  puissances  alliées  eussent  trahi  leurs  inté- 
rêts et  leurs  devoirs  si,  au  prix  de  tant  de  modé- 
ration et  de  générosité,  elles  n'avaient  pas,  en 
signant  ce  traité,  obtenu  quelque  avantage  solide  ; 
mais  le  seul  qu'elles  ambitionnaient  était  la  paix 
de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  France.  Jamais, 
en  traitant  avec  Buonaparte.  elles  n'eussent  con- 
senti à  des  conditions  qu'elles  accordèrent  à  un 
gouvernement,  lequel  «  en  offrant  à  l'Europe  un 

fge  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensait 
exiger  de  la  France  les  garanties  qu'elles  lui 
avaient  demandées  sous  son  ancien  gouverne- 
ment |1).  »  Cette  clause  est  inséparable  du  traité 
de  Paris  ;  l'abolir  c'est  rompre  ce  traité.  Le  con- 
sentement formel  de  la  nation  française  au  retour 
de  Buonaparte  sur  le  trône,  équivaudrait  à  une 
déclaration  de  guerre  contre  I  Europe,  car  l'état 
de  paix  n'a  subsisté  entre  l'Europe  et  la  France 
que  par  le  traité  de  Paris,  et  Je  traité  de  Paris  est 
incompatible  avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avait  encore  besoin  d'un 
appui,  il  le  trouverait  dans  l'offre  môme  de  Buona- 
parte de  ratifier  le  traité  de  Paris.  Ce  traité  avait 
été  scrupuleusement  observé  et  exécuté;  les  tran- 
sactions du  traité  de  Vienne  n'en  étaient  que  le 
supplément  et  les  développements;  et  sans  le 
nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été,  pour 
une  longue  suite  d'années,  une  des  bases  du  droit 
public  de  l'Europe.  Mais  cet  ordre  de  choses  a  fait 
place  à  une  nouvelle  révolution;  et  les  agents  de 
cette  révolution,  tout  en  proclamant  sans  cosse  qu'il 
n'y  arien  de  changé  (2),  conçoivent  et  sentent  eux- 
mêmes  que  tout  est  changé  autour  d'eux.  Il  ne  s'agit 
plus  aujourd'hui  de  maintenir  le  traité  de  Paris,  il 
s' agirait  de  le  refaire.  Les  puissances  se  trouvent 
rétablies  envers  la  France  dans  la  même  position 
dans  laquelle  elles  étaient  le  31  mars  1814.  Ce 
n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre  ;  car  la  France 
l'a  rallumée  de  fait  :  c'est  pour  la  terminer  que 
l'on  offre  aujoud'hui  à  l'Europe  un  état  de  choses 
essentiellement  différent  de  celui  sur  lequel  la 
paix  fut  établie  en  1814.  La  question  a  donc 
cessé  d'être  une  question  de  droit;  elle  n'est  plus 
qu'une  question  de  calcul  politique  et  de  pré- 
voyance, dans  laquelle  les  puissances  n'ont  à  con- 
sulter que  les  intérêts  réels  de  leurs  peuples  et 
l'intérêt  commun  de  l'Europe. 

La  commission  croit  pouvoir  se  dispenser  d'en- 
trer ici  dans  un  exposé  des  considérations  qui, 
bous  ce  dernier  rapport,  ont  dirigé  les  mesures  des 
cabinets.  Il  suffira  de  rappeler  que  l'homme  qui, 
en  offrant  aujourd'hui  de  sanctionner  le  traité  de 
Paris,  prétend  substituer  sa  garantie  à  celle  d'un 
souverain  dont  la  loyauté  était  sans  tache  et  la 
bienveillance  saris  mesure,  est  le  même  qui, 
pendant  quinze  ans,  a  ravagé  et  bouleversé  la 
terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition, 
qui  a  sacrifié  des  millions  de  victimes  et  le  bon- 
heur d'une  génération  entière  à  un  système  de 
conquêtes,  que  des  trêves,  peu  dignes  du  nom  de 
paix,  n'ont  rendu  que  plus  accablant  et  plus 
odieux  (3);  qui,  après  avoir,  par  des  entreprises. 


(1)  Préambule  du  traité  de  Paris. 

|2)  C'est  l'idée  qui  reparait  perpétuellement  dans  le 
rapport  du  conseil  d'Etat  de  Buonaparte,  publié  dans  le 
Moniteur  du  13  avril  1815 

(3)  La  commission  croit  devoir  ajouter  ici  l'observa- 
tion importante  que  la  plus  grande  partie  des  envahis- 
sements et  des  reunions  forcées  dont  Buonaparte  a  suc- 
cessivement formé  ce  qu'il  appelait  le  grand  empire,  a 
eu  lieu  pendant  ces  perfides  intervalles  de  paix,  plus  fu- 
nestes à  l'Europe  que  les  guerres  mêmes  dont  elle  fut 
tourmentée.  C'est  ainsi  qu'il  s'empara  du  Piémont,  de 
Parme,  de  Gènes,  de  Lucques,  des  Etats  de  Rome,  de 


insensées,  fatigué  la  fortune,  armé  tonte  VU- 
rope  contre  lui  et  épuisé  tous  les  moyens  de  U 
France,  a  été  forcé  d'abandonner  ses  projets, 
et  a  abdiqué  son  pouvoir  pour  sauver  quelque 
débris  de  son  existence  ;  qui,  dans  un  moment  oo 
les  nations  de  l'Europe  se  livraient  à  l'espoir 
d'une  tranquillité  durable,  a  médité  de  noavelJu 
catastrophes,  et,  par  une  double  perfidie  eu  vert  les 
puissances  qui  l'avaient  trop  généreusement  épar- 
gné et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pou  m 
atteindre  que  par  les  plus  noirestrahisons,ànsar[il 
un  trône  auquel  il  avait  renoncé  et  qu'il  n'ava; 
jamais  occupé  que  pour  le  malheur  de  la  Prai  t 
et  du  monde.  Cet  homme  n'a  d'autre  garantit 
à  proposer  à  l'Europe  que  sa  parole.  Après  h 
cruelle  expérience  de  quinze  années,  qui  aurai! 
le  courage  d'accepter  cette  garantie?  Bt  si  a 
nation  française  a  réellement  embrassé  sa  eau*?, 
qui  respecterait  davantage  la  caution  qu'elle  pour- 
rait offrir  ? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de 
telles  mains  et  composé  de  tels  éléments  oe  serait 

au'un  état  perpétuel  d'incertitude,  d'anxiété  et b 
.tnger.  Aucune  puissance  ne  pouvant  effectire- 
ment  désarmer,  les  peuples  ne  jouiraient  d'aucun 
des  avantages  d'une  véritable  pacification  ;  ih 
seraient  écrasés  décharges  de  toute  espèce; la 
confiance  ne  pouvant  se  rétablir  nulle  part,  1  in- 
dustrie et  le  commerce  languiraient  partout;  ries 
ne  serait  stable  dans  les  relations  politiques;  un 
sombre  mécontentement  planerait  sur  tous  le* 
pays,  et  du  jour  au  lendemain  l'Européen  alarme 
s'attendrait  à  une  nouvelle  explosion.  Les  souve- 
rains n'ont  certainement  pas  méconnu  l'intérètde 
leurs  peuples  en  jugeant  qu'une  guerre  oarerte 
avec  tous  ses  inconvéniens  et  tous  ses  sacrifice? 
est  préférable  à  un  pareil  état  de  choses, et  1© 
mesures  qu'ils  ont  adoptées"  ont  rencontré  l'ap- 
probation générale. 

L'opinion  de  l'Europe  s'est  prononcée  dan- 
cette  grande.occasion  d'une  manière  bien  posi- 
tive et  bien  solennelle;  jamais  les  vrais  senti- 
ments des  peuples  n'ont  pu  être  plus  esactemeBf 
connus  et  plus  fidèlement  interprétés  que  dans 
un  moment  où  les  représentants  de  toutes  les 
puissances  se  trouvaient  réunis  pour  consolider 
la  paix  du  monde. 

TROISIEME  QUESTION. 

Est  il  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  décla- 
ration ? 

Les  observations  que  la  commission  vient  de 
présenter  fournissent  la  réponse  à  la  dernière 
question  qui  lui  reste  à  examiner.  Bile  considère; 

1°  Que  la  déclaration  du  13  mars  a  été  dictée 
aux  puissances  alliées  par  des  motifs  d'une  jus- 
tice si  évidente  et  d  un  poids  si  décisif,  qu'aucun 
des  sophismes  par  lesquels  on  a  prétendu  atta- 
quer cette  déclaration,  ne  saurait  y  porter 
atteinte  ; 

2°  Que  ces  motifs  subsistent  dans  toute  leur 
force,  et  que  les  changements  survenus  de  (a' 
depuis  la  déclaration  du  13  mars  n'en  ont  point 
opéré  dans  la  position  de  Buonaparte  et  de  U 
France  vis-à-vis  des  puissances; 


la  Hollande,  des  pays  composant  la  32e  division  rrnli- 
laire.  Ce  fut  aussi  dans  une  époque  do  pain  (an  moins 
avec  tout  le  continent),  qu'il  portera  ses  premiers  coup» 
contre  le  Portugal  et  l'Espagne,  et  il  crut  avoir  *tbt*t 
la  conquête  de  ces  pays  par  la  ruse  et  par  l'audace,  wf* 
que  le  patriotisme  et  f  énergie  des  peuples  de  la  pénin- 
sule l'entraînèrent  dans  une  gnerre  sanglante,  tom» 
cernent  de  sa  chute  et  da  salut  de  l'Europe. 
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3°  Que  l'offre  de  ratifier  le  traité  de  Paris  ne 
saurait,  sous  aucun  rapport,  changer  les  disposi- 
tions des  puissances  ; 

Bn  conséquence,  la  commission  est  d'avis  qu'il 
serait  inutile  d'émettre  une  nouvelle  déclara- 
tion. 

Le*  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont 
sipué  (e  traité  de  Paris,  et  qui,  comme  telles, 
sont  responsables  de  son  exécution  vis-à-vis  des 
puissances  accédantes,  ayant  pris  en  délibération 
et  sanctionné  par  leur  approbation  le  rapport 
précédent,  ont  résolu  qu'il  serait  donné  commu- 
nication du  procès-verbal  de  ce  jour  aux  pléni- 
potentiaires des  autres  cours  royales.  Ils  ont 
arrêté  en  outre,  que  l'extraitdudit  procès-verbal 
sera  rendu  publie. 

.Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique 
des  cours.)  * 

Autriche.  Le  prince  de  Metternich,  le  baron  de 

Wessemberg. 
Espagne.  P.  Gomer  Labrador. 
France.  Le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de 
Dalberg,  le  comte  Alexis  de  iNoailles. 
Grande-Bretagne.  CLANCARTY,  Cathcart,  StEwart. 
Portugal.  Le  comte  de  Palmella,  Saldanha, 

LORO. 

Prusse.  Le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de 

HUMBOLDT. 

Russie.  Le  comte  de  Razoumowsky,  le  comte  de 
Stakelberg,  le  comte  de  Nesselrode. 
SuHe.  Le  comte  de  Lowenhielm. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  approuvent 
ni  totalité  les  principes  contenus  dans  le  présent 
extrait  du  procès-verbal,  y  ont  ap|K)sé  leur  signa- 
ture. 

Bavière.  Le  comte  de  Rechberg. 

Danemark.  Comte  Bernstorff,  J.  Bersstorpp. 

Hanovre.  Le  comte  de  Munster,  le  comte  de 

Hardenberg. 
Pays-Bas.  Le  baron  de  Spaen,  le  baron  de  Gagern. 
Sardaigne.  Le  marquis  de  Saint-Marsan,  le  comte 
Rossi. 

Saxe.  Le  comte  db  Schullembourg. 
Sicile*  (Deux-).  Le  commandeur  Kufpo. 
Wurtemberg.  Le  comte  DE  WlNTZlNGERODE,  le 
baron  de  Linden. 

N°  8. 

A  S.  Exc.  M.  le  prince  de  Metternich,  etc. 

Paris,  le  16  avril  1815. 

Prince, 

Le  système  d'entraves  qui  s'attache  à  inter- 
rompre toute  communication  entre  la  France  et 
les  autres  gouvernements,  a  forcé  l'Empereur  à 
faire  connaître,  par  la  voie  de  l'impression,  les 
démarches  qu'il  a  faites  pour  convaincre  tous  les 
souverains  de  l'intention  où  il  est  de  maintenir  la 
paix  de  Paris,  et  les  obstacles  qu'on  a  partout 
opposés  à  la  transmission  de  ses  pacifiques 
assurances.  Ces  interdictions  ne  peuvent  pas 
atteindre  la  notoriété  publique,  et  la  vérité  passe 
à  travers  toutes  les  barrières.  Votre  Excellence 
connaît  ainsi  maintenant  l'état  de  la  France  et  les 
dispositions  de  l'Empereur.  L'état  de  la  France  est 
celui  d'uo  calme  parfait  dans  l'intérieur,  d'un 
dévouement  sans  bornes  à  Sa  Majesté,  et  d'une 
exaltation  démesurée  contre  toute  menace  d'in- 
tervention étrangère.  On  pourrait  dire  que  ce 
dernier  sentiment  est  celui  surtout  qui  domine 
tous  les  autres  ;  il  réunit  dans  la  main  de  l'Bm- 

rreur  toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de 
,  aation.  Le  vœu  sincère  de  Sa  Majesté  est  de 
«avoir  pas  besoin  d'en  faire  usage,  et  de  conser- 


ver la  paix  à  la  France,san8  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'acheter  par  aucun  sacrifice.  Sa  Majesté  ne 
peut  croire  que  ce  même  désir  du  maintien  de  la 
paix  ne  soit  pas  aussi  dans  le  cœur  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  et  c'est  cette  conviction  qui  a 
déterminé  son  empressement  à  écrire  la  lettre 
dont  nos  journaux,  à  défaut  des  voies  plus  déli- 
cates qui  nous  sont  refusées,  auront  donné  con- 
naissance à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale.  Vous 
aurez  vu  pareillement,  Prince,  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  dé  vous  adresser  aussi  le  4  de  ce  mois. 
Une  autre  lettre,  non  inoins  importante,  a  été 
écrite  par  Sa  Majesté  h  son  auguste  beau-père,  et 
cette  lettre,  dont  était  porteur  M.  le  comte  de 
Flahaut,  n'a  pu  également  arriver  à  sa  destina- 
tion :  l'objet  en  est  encore  d'une  nature  plus 
sensible  pour  l'âme  de  Sa  Majesté,  puisqu'il  tient 
à  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  son  épouse  et 
son  fils. 

Il  serait  difficile  de  justifier  l'espèce  de  blocus 
formé  autour  de  nous,  pour  séquestrer  la  France 
du  reste  du  monde;  cependant  ladisparité  étrange 
des  événements  du  1er  mars  à  ceux  du  20  du 
même  mois,  est  dans  le  monde  politique  un  si 
prodigieux  phénomène,  que  les  puissances  ont 
pu  être  emportées  comme  malgré  elles,  et  par  la 
force  de  ces  circonstances  surhumaines,  ù  des 
mesures  qui  sortent  de  tous  les  principes  du 
droit,  de  toutes  les  règles  de  l'usage  des  nations; 
mais  il  est  une  loi  plus  sacrée  que  toutes  celles 
établies  par  les  peuples  et  par  les  gouverne- 
ments, une  loi  antérieure  a  toutes  les  orga- 
nisations sociales,  la  loi  de  la  nature,  la  loi  de 
famille;  et  cette  loi  sacrée,  ce  n'est  point  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  le  meilleur 
des  époux,  par  le  plus  tendre  des  pères,  qu'elle 
peut  être  méconnue.  L'Empereur  écrit  de  nouveau 
a  Sa  Majesté,  et  sa  lettre  sera  remise  à  Votre 
Excellence  par  la  même  personne  qui  est  chargée 
dccelle-ci.  Les  sentiments  de  l'Empereur  doiveut. 
Prince,  vous  être  maintenant  bien  connus.  Il 
désire  le  bonheur  de  la  France,  il  désir  le  main- 
tien de  la  paix,  il  désire  le  retour  de  son  épouse 
et  de  son  fils.  Il  ne  craint  pns  de  révéler  haute- 
ment tous  ces  vœux  dé  son  âme,  et  la  nation 
françaises'y  associe  aveclui.  L'accord  parfait  delà 
France  avec  son  souverain. l'acceptation  très-pro- 
chaine d'une  constitution  libérale  qui  va  le  forti- 
fier encore,  en  offrant  au  peuple  et  au  monarque 
une  mutuelle  garantie  ;  l'énergie  du  sentiment 
national  qui  en  est  déjà  la  suite,  et  qui  double 
toutes  les  forces  du  gouvernement,  ne  permettent 
pas  de  se  méprendre  sur  les  motifs  du  prix  que 
met  Sa  Majesté  à  se  voir  replacée  dans  les  rapports 
d'uneheureuse  intelligence  avec  tous  les  cabinets, 
et  surtout  avec  celui  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche. Il  serait  superflu  d'en  dire  plus  à  la  raison 
éclairée  de  Votre  Excellence.  La  sagesse  de  son 
jugement  ne  peut  manquer  d'apercevoir  les 
résultats  qu'un  nouveau  choc  pourrait  avoir  pour 
l'ensemble  de  l'équilibre  général. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occassion  de 
vous  renouveler,  Prince,  l'assurance  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  je  suis, 
De  Votre  Bxcellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Signé  Caulaincourt,  duc  de  Yieence. 

N°  9. 

Message  de  S.  A.  B.  le  prince-régent  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  communes. 

S.  A.  R.  le  prince-régent,  agissant  au  nom  et 
de  la  part  du  Roi,  croit  devoir  informer  ses  fidèles 
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communes,  qu'en  conséqueuce  d'événements  qui 
ont  eu  lieu  récemment  en  Franco,  en  contraven- 
tion aux  traités  conclus  à  Paris  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  Son  Altesse  Royale  a  jugé  néces- 
saire, de  concert  avec  les  alliés  de  Sa  Majesté,  de 
former  des  engagements  contre  l'ennemi  com- 
mun, pour  prévenir  le  retour  d'un  système  dont 
l'expérience  a  prouvé  rincompatibiliié  avec  la 
paix  et  la  sûreté  de  l'Europe.  Son  Altesse  Royale 
a  ordonné  que  des  copies  de  traites  conclus 
avec  les  alliés  Tussent  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  pour  son  instruction,  et  elle  compte 
fermement  que  ses  fidèles  communes  lui  prêteront 
leur  appui,  et  la  mettront  en  état  d'en  remplir  les 
stipulations,  et  de  prendre,  conjointement  avec 
ses  alliés,  les  mesures  qui  seront  jugées  indispen- 
sables dans  cette  importante  crise. 

N°  10. 

Proclamation  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Lorsque,  dans  le  temps  des  dangers,  j'appelai 
aux  armes  mon  peuple  a  lin  de  combattre  pour 
la  liberté  et  l'indépendance  de  la  patrie,  toute 
la  jeunesse  se  rassembla  avec  empressement 
autour  des  drapeaux,  prête  à  se  soumettre  aux 
privations  et  aux  fatigues  auxquelles  elle  n'était 
pas  accoutumée,  et  bien  décidée  même  d'aller 
au-devant  de  la  mort.  A  cette  époque,  la  force 
du  peuple  se  mit  avec  intrépidité  dans  les  rangs 
de  mes  braves  soldats,  et  mes  généraux  condui- 
sirent avec  moi  au  combat  une  armée  de.  héros 
qui  se  rendirent  dignes  du  nom  de  leurs  pères, 
comme  héritiers  de  leur  gloire.  Ce  fut  ainsi  que 
nous  et  nos  alliés,  conquîmes,  accompagnés  de 
la  victoire,  la  capitale  de  l'ennemi  ;  nos  drapeaux 
flottaient  à  Paris;  Napoléon  renonça  à  l'empire, 
et  la  liberté  était  rendu»  à  la  patrie  germanique, 
ainsi  que  la  sûreté  au  trône  et  l'espérance  d'une 
paix  durable  du  monde. 

Ces  espérances  ont  disparu;  il  faut  que  la  lutte 
recommence.  Une  conspiration  perfide  a  ramené 
on  France  l'homme  qui  pendant  dix  ans  a  ré- 
pandu sur  les  peuples  des  malheurs  infinis.  Le 
peuple  étonné  n'a  pas  été  à  même  de  résister  à 
s«'S  partisans  armés  ;  il  fait  aussi  peu  de  cas  de  son 
abdication,  quoiqu'il  l'eût  déclarée  un  sacrifice 
volontaire  porté  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
de  la  France,  dans  un  temps  où  il  était  encore 
eh  possession  d'une  armée  considérable,  qu'il 
n'en  fait  de  tout  autre  traité;  il  se  trouve  à  la 
tête  de  soldats  parjures  qui  veulent  éterniser  la 
guerre;  l'Europe  est  de  nouveau  menacée;  elle 
ne  peut  pas  souffrir  sur  le  trône  de  France 
l'homme  qui  a  toujours  proclamé  la  souveraineté 
universelle  comme  le  but  de  ses  guerres  con- 
stamment renouvelées  :  qui  n'a  cessé  de  boule- 
verser le  monde  moral  par  sa  mauvaise  foi,  et 
ui  par  conséquent  ne  pourra  jamais  être  garant 
e  6e8  intentions  pacifiques. 
Aux  armes  donc  encore  une  fois  I  La  France 
elle-même  a  besoin  de  notre  secours,  et  l'Burope 
entière  est  notre  alliée.  Vous,  braves  Prussiens, 
vous  entrerez  dans  une  guerre  nécessaire  et  juste, 
alliés  avec  nôs  anciens  compagnons  de  victoires, 
renforcés  par  de  nouveaux  compagnons  d'armes, 
avec  moi,  avec  les  princes  de  ma  maison,  avec 
des  généraux  qui  vous  ont  déjà  conduits  à  des 
victoires.  La  justice  de  la  cause  pour  laquelle  nous 
combattons,  nous  garantit  la  victoire. 

J'ai  ordonné  un  armement  général  qui  sera 
exécuté  dans  tous  mes  Etats,  en  vertu  de  mon 
ordonnance  du  3  septembre  1814.  L'armée  per- 
manente va  être  complétée;  des  divisions  de  chas* 


seurs  volontaires  seront  formées,  et  la  landwhor 
sera  assemblée.  La  jeunesse  de  la  classe  civilisée, 
à  compter  de  l'Age  de  vingt  ans  accomplis,  a  le 
choix  de  servir  dans  le  premier  ban  de  la  laiid- 
wehr  ou  d'entrer  dans  le  corps  de  chasseurs  de 
l'armée.  Tout  jeune  homme  depuis  l'âge  de  dix- 
sept  ans  accomplis  peut  joindre  l'armée  à  soi 
gré,  pourvu  qu'il  en  possède  les  forces  physiques 
nécessaires.  Je  donnerai  à  cet  égard  une  ordon- 
nance particulière.  Quant  à  l'organisation  des 
corps  individuels  et  de  la  landwehr,  les  autori- 
tés dans  les  diverses  provinces  sont  chargée*  de 
faire  les  publications  qui  y  ont  rapport. 

C'est  ainsi  que  nous  entrerons  encore  une 
fois  dans  la  carrière,  armés  avec  l'Europe  entière 
contre  Napoléon  Buotiapartc.  Aux  armes  donc!  avec 
Dieu,  pour  la  tranquillité  du  monde,  pour  l'ordre 
de  la  moralité,  pour  le  Roi  et  la  patrie! 

Vienne,  le  7  avril  1815. 

Signé  FrÉDBRIC-GUILLAI'ME. 

Ko  11. 

Manifeste  qui  expose  les  motifs  de  justice,  d'im- 
portance et  de  nécessité  par  lesquels  te  Roi, 
notre  seigneur,  se  trouve  obligé  de  s'opposer 
à  V agression  de  Vusurpateur  Bonaparte,  de  faire 
renaître  le  repos  et  la  tranquillité  en  Europe,  r ' 
de  protéger  les  droits  de  V humanité  et  de  la  reli- 
gion, en  alliance  et  conjointement  avec  tes  sou- 
verains qui  ont  signé  à  Vienne  la  déclaration 
du  13  mars  de  l'année  courante. 

LE  ROI. 

Un  des  meilleurs  rois  que  la  France  a  jamais 
eus  tomba  victime  d'une  cabale  de  cruels  régi- 
cides; le  monde  vit  avec  horreur,  la  France  awr 
la  plus  profonde  douleur,  la  série  des  souverains 
de  la  dynastie  des  Bourbons  ainsi  interrompue; 
de  ces  souverains  que  l'histoire  nous  représente 
avec  les  surnoms  de  pieux,  de  justes,  de  chéris, 
de  pères  de  leurs  peuples;  de  ces  souverains 
qui,  adorant  Dieu,  et  le  faisant  adorer,  ont  main- 
tenu leurs  royaumes  en  justice,  en  paix  et  tran- 
quillité, en  quoi  consiste  la  prospérité  des  Etats, 
et  à  quoi  tend  toujours  le  but  d'un  bon  gouverne- 
ment; de  ce«  souverains  qui  reconnaissent  qu'ils 
sont  responsables  a  leurs  peuples  de  leur  temps, 
de  leurs  soins  et  de  leur  amour  ;  de  ces  souve- 
rains enfin  qui,  mettant  leur  gloire  dans  le  bon- 
heur de  leurs  Etals,  ont  élevé  leur  royaume  du 
degré  d'une  puissance  du  second  ordre,  au  rang 
distingué  de  puissance  prépondérante  en  Burop*. 
Le  coup  d'un  glaive  meurtrier  trancha  le  fil  de 
la  vie  de  Louis  XVI  :  abandonnant  la  France 
ses  vertus  royale-  cherchèrent  un  asile  dans  le 
cœur  de  Louis  XVlll  ;  et  dès  ce  moment,  ce 
royaume  malheureux  devint  le  théâtre  sanglant 
d'anarchie  et  de  factions.  Ces  factions,  déguisées 
sous  différentes  formes,  ont  été  toutes  d  accord 
dans  le  système  de  sacrifier  ia  prospérité  publique 
à  leur  propre  conservation  ;  et  se  succédant  l  une 
à  l'autre,  elles  avortèrent  enfin  de  la  tyrannie  de 
Bonaparte,  et  concentrèrent  dans  ses  mains  l'ar- 
bitraire, qui,  jusque-là.  avait  été  exercé  par  plu- 
sieurs personnes  à  la  fois. 

A  force  de  séductions,  de  supercheries  et  de 
violences ,  ce  fils  des  partis  parvint  à  se  faire 
proclamer  Empereur  par  les  peuples  de  la  France; 
et  favorisé  par  les  succès  de  la  guerre,  il  réussit 
à  se  faire  reconnaître  pour  souverain  par  diffé- 
rents Etats  d'Burope,  oui  cependant  n'avaient 
pas  le  pouvoir  d'altérer  les  principes  éternels  de 
la  justice,  et  encore  moins  l'obligation  de  les 
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maintenir  jusqu'à  l'extrémité,  au  point  de  risquer 
ffodénendan  e  et  la  conservation  de  leurs  sujets 
premi-re  roasidératlon  de  tous  les  gouverne- 
ments. L  Espagne  enseigna  à  tous  les  peuples  l'art 
de  perdre  le  perturbateur  du  monde,  ci,  à  sou 
exemple,  après  avoir  étouffé  les  rival i lés  parti- 
ruhères.  les  puissances  parvinrent  à  se  limier 
contre  l'ennemi  commun,  et  à  faire  la  plus  juste 
des  alliances,  pour  rendre  à  la  France  son  sou- 
verain légitime  et  désiré,  et  pour  précipiter  du 
haut  de  son  trône  le  délenteur  sacrilège.  Celui-ci, 
toujours  fertile  en  ressources,  jamais  délicat  sur 
lu  choix  de  ses  moyens  et  accoutumé  à  donner 
le  nom  de  traités  a  des  conventions»  faites  par 
la  fraude  et  la  violence,  cru t  pouvoir  conjurer 
l'orage  en  traitant  avec  moi  ù  Valencay;  le  fruit 
de  ses  fourberies  a  été  pour  lui  l'humiliation 
de  les  voir  échouer.  Cet  insensé  croyait  qu'il 
pouvait  tromper  deux  fois,  ou  bien  que  mon 
cœur  pouvait  souffrir  l'idée  d'acheter  la  liberté  en 
>amHant  le  bonheur  de  mes  peuples,  et  en  trou- 
blant lu  tranquillité  de  l'Europe.  Le  ciel  ne  pouvait 
que  favoriser  l'entreprise  des  souverains  légitimes, 
si  léclamés  par  la  morale,  par  la  religion  et  par 
l'humanité;  tout  le  monde  commença  à  respi- 
rer librement,  en  voyant  leurs  droits  sanction- 
nés par  le  traité  de  Paris.  Voilà  les  titres  sur  les- 

Îuels  Buonapartc  fonde  son  droit  à  la  couronne  de 
r.mce.  ut  ses  prétentions  de  la  recouvrer;  il  se 
voit  soutenu  par  la  partie  démoralisée  de  la  na- 
tion, au  plus  grand  désespoir  de  la  plus  saine 
partie  qui  soupire  après  le  bonheur  de  vivre  sous 
lu  sceptre  du  juste,  du  clément  Louis  XVU1. 

Du  moment  où  les  efforts  de  la  iidélité  et  de  la 
valeur  de  l'Espagne,  aidés  par  ceux  des  autres 
puissances,  étaient  parvenus  à  briser  les  chaînes 
qui  m'attachèrent  a  Valençay,  je  partis  de  cet 
endroit  pour  me  rendre  au  milieu  de  mes  sujets, 
comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants.  Espa- 
gnole! au'  plaisir  de  me  voir  ou  milieu  de  vous 
h>  réunissaient  la  résolution  et  lu  doux  espoir 
dp  réparer  par  une  lonmje  paix  les  maux  causés 
par  la  guerre  la  plus  dévastatrice  et  la  plus  san- 
gl.mte.  Rien  ne  m  affligeait,  si  cj  n'est  la  diffi- 
culté de  l'entreprise.  La  guerre  avait  dépeuplé 
les  provinces,  converti  en  déserts  les  terres  les 
plus  fertiles,  unéanti  le  comm  rce,  affaibli  les 
arts  industriels,  corrompu  les  mœurs,  porté 
atteinte  à  la  religion,  et  énervé  les  lois.  Quels 
objets,  de  quel  le  importance  et  combien  digues 
d'occuper  l'attention  d'un  souverain  qui  n'est 
pas  venu  au  monde  pour  lui-même,  mais  pour 
travaillera  la  prospérité  des  peuples  que  la  divine 
Providence  a  confiés  à  ses  soins  et  à  sa  vigilance! 
Ab!  qu'd  faut  peu  de  temps  pour  détruire  l'ou- 
vrage de  plusieurs  siècles  ;  et  combien  de  diffi- 
cultés ne  trouve-t-on  pas  à  le  rénarer  I  Je  m'étais 
promis  de  les  vaincre  toutes,  à  force  de  persévé- 
rance, à  l'aide  d'uue  paix  durable,  et  par  les  soins 
d'un  gouvernement  paternel,  protégé  par  la  Pro- 
vidence; mais  ses  suprêmes  et  incompréhensibles 
desseins  ont  permis  à  Buonapar.e  de  revenir 
pour  troubler  l'Europe,  et  pour  s'en  déclarer 
l'ennemi,  en  violant  le  traite  de  Paris.  Ainsi  la 
nouvelle  guerre  provoquée  par  lui  a  pour  objet 
le  maintien  des  principes  éternels  du  bon  ordre, 
Qui  justifient  les  démarches  dos  cabinets,  et 
affranchissent  les  alliés  de  toute  responsabi- 

.Le  bonheur  ou  les  avantages  de  la  France, 
ainsi  que  la  tranquillité  générale,  voilà  l'objet  de 
«s  transartions  ;  c'est  pour  cela  que  les  alliés 
«aient  rétabli  sur  son  trône  la  dynastie  dépouil- 
lé; qu'ils  y  avaient  placé  Louis  XVIII,  le  juste, 


celle  de  la  guerre,  avait  ruiné  la  France  pour 
porter  la  dévastation  au  sein  des  nations  qu  il  a 
voulu  subjuguer. 

Enfin  la  guerre,  provoquée  par  l'agression  de 
Buonaparte,  se  trouve  justifiée  non -seulement 
par  l'obligation  imposée  a  tout  souverain  de  main- 
tenir ses  garanties  et  ses  alliances,  mais  encore 
par  les  devoirs  sacrés  que  lui  impose  l'établisse- 
ment des  souverainetés. 

La  guerre  est  un  mal  affreux  ;  aucun  gouver- 
nement ne  doit  la  commencer,  si  ce  n'est  pour 
sauver  ses  peuples  de  calamités  encore  plus  gran- 
des que  la  guerre  elle-même.  Voilà  le  cas.  Espa- 
gnols, où  nous  nous  trouvons.  Après  son  agres- 
sion contre  la  France  et  son  souverain  légitime, 
après  avoir  violé  le  traité  qu'il  avait  signé,  Buo- 
naparte prétend  qu'il  n'a  fait  tort  à  personne  ; 
qu  il  a  recouvré  ses  droits  légitimes  ;  que  les 
souverains  ne  pourront  pas  mettre  ses  droits  eu 
question,  et  qu'il  veut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde.  Ce  n'est  pas  la  paix  que  demande  cet 
usurpateur  ;  au  contraire,  il  cherche  à  se  dé  bar 
rasser  de  la  surveillance  des  étrangers,  pour  em- 
ployer la  partie  armée  de  la  nation  française  con- 
tre la  partie  plus  grande  et  plus  saine,  mais  qui 
se  trouve  sans  armes.  Pour  ne  négliger  aucune  es- 
pèce d'insulte,  il  veut  qu'on  croiu  quu  son  inten- 
tion est  de  travailler  à  la  paix  et  à  la  prospérité 
de  l'Europe  ;  comme  si  l'Europe  avait  pu  oublier 
que  dès  le  moment  où  il  prit  les  rênes  du  pou- 
voir, elle  a  vu  constamment  se  renouveler  les 
guerres  les  plus  terribles,  s'épuiser  les  sources  de 
la  prospérité  publique  dans  tous  les  pays  soumis 
à  son  influence  ;  ou  comme  si  elle  pouvait  tom- 
ber dans  l'absurdité  de  s'imaginer  Buonaparte  ca- 
pable d'abandonner  les  maximes  qu'il  a  in  varia  - 
blcmcnt  observées 

L'Espagne  n'a  pas  besoin  de  demander  conseil 
à  personne  ;  elle  en  a  reçu  d'assez  instructifs,  en 
se  détrompant  d'une  manière  si  funeste.  Buona- 
parte l'a  affligée  de  deux  espèces  de  guerre  ;  jus- 
qu  à  l'an  1808,  il  la  lit  à  la  dignité,  aux  trésors, 
aux  escadres  et  aux  armées  de  l'Espagne,  en  les 
faisant  servir  à  ses  desseins  :  voilà  ce  que  cet  al- 
lié exterminateur  appela  son  amitié;  et  afin  que 
personne  ne  se  liât  aux  assurances  de  sa  recon- 
naissance, il  mit  en  œuvre,  la  même  année,  à 
Bayonne,  les  machinations  bieu  connues  du  pu- 
blic ;  et  ensuite  pour  maintenir  l'ouvrage  le  plus 
atroce  de  perfidie  et  de  violence,  il  répandu  la 
dévastation  et  le  carnage  sur  les  provinces  de 
celte  nation,  et  la  traita  comme  une  propriété  li- 
bre dont  le  maître  peut  disposer  en  faveur  do 
qui  bon  lui  semble,  et  à  des  conditions  de  son 
choix.  Buonaparte  ne  s'est  pas  démenti  ;  il  si- 
gnale sa  nouvelle  époque  en  sacrifiant  à  sa  vanité 
le  souverain  légitime  et  adoré  de  la  France,  ainsi 
que  la  liberté  de  cette  puissance,  en  ce  qu'il  se 
met  à  la  tète  d'une  faction  intéressée  à  ne  pas 
faire  cesser  les  malheurs  de  l'humanité.  Buona- 

f tarte,  dans  la  capitale  de  la  France,  dit  à  toutes 
es  nations  :  Vous  ne  m'avez  pas  cru  ;  dans  les  pa- 
cifications précédentes  vous  avez  transigé  avec 
vos  intérêts  les  plus  précieux  et  avec  vos  devoirs 
les  plus  sacrés  pour  acheier  la  tran  tuillité  des 
peuples,  et  ceux-ci  ont  été  trompés.  Buonaparte, 
dans  la  résidence  du  trône  français,  dit  à  tous 
(es  souverains  :  Dans  d'autres  temps,  et  malgré 
votre  conviction,  vous  avez  reconnu  mes  droits 
usurpés  ;  vous  m'avez  permis  de  me  placer  dans 
vos  rangs,  et  le  résultat  en  a  été  de  nourrir  ma 
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vanité  et  mon  ambition.  Enfin  Buonaparte  dit  à 
tout  le  monde  :  Toutes  ces  complaisances  ont  été 
méprisées  par  un  homme  sans  foi  et  sans  loi  ;  de 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  terme  moyen  entre  son 
extermination  et  celle  du  genre  humain. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  personne  ne 
peut  hésiter  sur  le  parti  à  prendre.  Toute  l'Europe 
a  pris  celui  qui  est  le  plus  sûr,  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  honorable.  La  méfiance  entre  les 
puissances  a  disparu,  leurs  intérêts  se  trouvent 
associés  par  le  danger  commun.  La  Prusse  ne 
restera  pas  spectatrice  passive  des  revers  de  l'Au- 
triche ;  l'Autriche  ne  regardera  pas  avec  indiffé- 
rence le  sort  de  la  Prusse.  La  Russie  ne  permet- 
tra pas  que  la  partie  méridionale  de  l'Europe  soit 
partagée  en  patrimoines  pour  nourrir  des  escla- 
ves couronnes.  L'Angleterre  persistera  à  ne  plus 
permettre  que  le  téméraire  Buonaparte  paraisse 
au  nombre  des  souverains  ;  ce  Buonaparte  qui  osa 
faire  la  loi  aux  mers,  à  une  époque  où  tous  les 
navires  de  la  France  étaient  enchaînés  dans  ses 
ports  ;  enfin,  les  souverains,  bien  persuadés  que 
la  générosité  n'est  pas  un  motif  pour  des  âmes 
d'une  certains  trempe,  n'écouteront  que  les  ré- 
clamations de  la  justice  et  du  salut  public,  cette 
loi  suprême  des  gouvernements. 

Espagnols  !  voilà  donc  une  guerre  commandée 
par  cette  loi  ;  elle  est  innocente  et  parfaitement 
juste,  parce  qu'elle  est  calculée  sur  le  bien  des 
peuples  et  sur  la  sûreté  des  souverains  appelés 
par  la  Providence  et  par  les  lois  fondamentales  à 
les  gouverner.  Bile  est  aussi  sûre,  parce  que  les 
mesures  adoptées,  et  qui  seront  adoptées  par  la 
suite  par  les  puissances  coalisées  pour  reconqué- 
rir la  paix  de  l'Europe,  sont  conformes  à  la  gra- 
vité et  à  la  haute  importance  de  l'entreprise; 
elle  est  surtout  nécessaire,  parce  que  les  corps  de 
la  nation,  tout  comme  les  individus,  ne  sauront 
point  abandonner  la  loi  qui  leur  ordonne  de  se 
conserver,  ni  transiger  sur  leur  défense  contre 
le  perturbateurde  la  tranquillité  du  monde. 

La  nécessité  de  la  guerre  ne  part  pas  de  ce  seul 
principe;  vous  en  avez,  Espagnols,  une  autre 
très-impérieuse  de  lutter  contre  celui  qui  forgea 
le  projet  impie  de  détruire  l'ouvrage  de  Jésus- 
Christ,  et  de  faire  tomber,  en  deux  ou  quatre  ans, 


toutes  les  calamités,  veut  encore  qu'on  les  souf- 
fre sans  secours,  sans  consolation,  sans  espérance 
d'un  meilleur  sort,  enfin,  sans  le  secours  de  l'ai- 
mable, de  la  douce,  de  la  compatissante  religion 
catholique.  Ils  ne  conviennent  pas  à  Napoléon 
ces  dogmes  qui  prêchent  la  justice  et  l'équité; 
ils  ne  plaisent  pas  à  l'usurpateur  des  trônes  ;  en- 
fin, ils  ne  conviennent  pas  à  celui  qui  soutient 
que  les  noms  de  juste,  cPéquitable  et  de  vertueux 
appartiennent  exclusivement  aux  conquérants. 

Espagnols  !  la  justice,  la  prudence,  la  loi  de  sa 
propre  défense  et  la  religion  commandent  cette 
guerre,  pour  arracher  (a  France  et  son  trône  du 
joug  de  l'oppression  sous  lequel  ils  gémissent,  et 
pour  reconquérir  la  tranquillité  et  le  repos  du 
monde.  Les  conseils  de  l'ambition  n'ont  exercé 
aucune  influence  sur  un  tribunal  si  intègre.  La 
France  ne  sera  pas  démembrée,  ni  dans  ses  pla- 
ces, ni  dans  ses  provinces.  Les  frontières  seront 
religieusement  respectées  ;  et,  pour  que  les  ar- 
mées auxiliaires  n'y  mettent  pas  le  pieu,  la  France 
n'a  qu'à  suivre  l'impulsion  qui  lui  commande  de 
réfléchir  sur  l'outrage  qu'on  fait  à  la  dignité  na- 
tionale, en  en  faisant  un  jonet  aux  factions; 
qu'une  nation  commence  à  devenir  esclave,  du 


moment  où  elle  perd  les  rois  appelés  par  destafc 
fondamentales,  et  que  la  plus  déshonorante  è 
toutes  les  spéculations  est  celle  de  voir  avec  an 
indifférence  apathique  un  roi,  père  de  ses  pm- 

S les,  échangé  contre  un  monstre  qui  se  Boastt 
e  sang  humain. 

Je  connais  bien  le  droit  que  j'ai  de  décltartf 
de  faire  la  guerre.  Je  suis  persuadé  que  mm  m- 
jets  se  reposeront  avec  confiance  sur  un  Roiqrf 
fonde  sa  félicité  sur  celle  de  ses  peuples,  et  mi 
ne  commence  une  guerre  qu'avec  la  doute*  m 
se  voir  forcé  de  les  défendre.  Mais  j'ai  vont*  ap- 
peler à  mon  secours  la  force  de  fa  conviehoa, 
afin  de  confirmer  davantage  aux  yeux  des  natisti 
ma  réputation  de  juste  ;  afin  d'augmenter  k 
bravoure  de  mes  troupes,  exciter  la  générait 
des  riches,  exhorter  tous  à  la  résignatioa im 
ces  circonstances  malheureuses;  et  afin  «oet 
guerre  se  trouvant  ainsi  sanctifiée,  tous  ptuN 
espérer  les  secours  de  Celui  qui  seul  accorde  da 
victoires* 

Donné  de  mon  palais  royal,  à  Madrid ,  k 
2  mai  1815. 

Signé  Ferdinand. 
Contresigné  Pedro  Cevallol 

N°12. 

Déclaration  des  puissances  sur  les  affaim  is 
Suisse,  20  mars. 

Les  puissances  appelées  à  intervenir  dans  Far- 
rangement-des  affaires  de  la  Suisse,  pour  l'exé- 
cution de  l'article  6  du  traité  de  Paris  do  30  os 
1814,  ayant  reconnu  que  l'intérêt  général  rédaae 
en  faveur  du  corps  helvétique  l'avantage  à'ue 
neutralité  perpétuelle,  et  voulant,  par  des  résul- 
tions territoriales  et  des  cessions,  lui  fournir  la 
moyens  d'assurer  son  indépendance  et  maintenir 
sa  neutralité  ;  après  avoir  recueilli  toutes  les  a- 
formations  sur  les  intérêts  des  différents  cantoo», 
et  pris  en  considération  les  demandes  qui  (euro* 
été  adressées  par  la  légation  helvétique,  dédi- 
rent : 

Que,  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné 
son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipu- 
lations renfermées  dans  la  présente  traosactiu, 
il  se ra  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et 
la  garantie  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  daoa  sa 
nouvelles  frontières,  lequel  acte  fera  partie  de 
celui  qui,  en  exécution  de  l'article  32  du  susdit 
traité  de  Paris  du  30  mai,  doit  compléter  les  dis- 
positions de  ce  traité. 

Transaction. 

Art.  l«r.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  teb 
qu'ils  existaient  en  corps  politique,  à  l'époque* 
la  convention  du  29  décembre  1813,  est  reconnue 
pour  base  du  système  helvétique. 

Art.  2.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  pria- 
cipaulé  de  Neufchâtel  sont  réunis  à  la  Suisse,  et 
formeront  trois  nouveaux  cantons.  La  valide  des 
Dappcs  ayant  fait  partie  du  canton  de  Yaud  loi 
est  rendue. 

Art.  3.  La  Confédération  helvétique  avant  té- 
moigné le  désir  que  l'évèché  de  Baie  lui  fût  réani, 
et  les  puissances  intervenantes  voulant  régler  dé- 
finitivement le  sort  de  ce  pays,  ledit  éréeùé,  ff 
la  ville  et  territoire  de  Bienne  feront  à  l'avenir 
partie  du  canton  de  Berne.  On  n'excepte  que  les 
districts  suivants  : 

1°  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées 
d'étendue,  renfermant  les  communes  d'Alts- 
cbweiler,  Schoubach,  Oberweiler,  Terweiler,»* 
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ngeu,  FQrstenstein,  Plotten,  Pfetingen,  Aesch, 
rock,  Reinacb,  ArlesBeim,  lequel  district  sera 
nui  au  canton  de  Bâle. 

2*  Une  petite  enclave  située  près  du  village 
Mfchâtelois  de  Lignière,  et  laquelle  étant  aujour- 
hui,  quant  à  la  juridiction  criminelle,  sous  celle 
s  l'évéché  de  Baie,  appartiendra  en  toute  souve- 
dneté  à  la  principauté  de  Ncufchàtel. 
Art.  4.  1°  Les  habitants  de  l'évéché  de  Baie, 
ceux  de  fiienne  réunis  aux  cantons  de  Berne 
:  de  Bàle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  diffé- 
rée de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état 
résent)  des  mêmes  droits  politiques  et  civils 
ont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitants  des 
ariennes  parties  desdits  cantons.  Bn  consé- 
uencè,  ils  concourront  avec  eux  aux  places  de 
eprésentaots  et  aux  autres  fonctions  suivant  les 
[institutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la 
ille  deBieune  et  aux  villages  ayant  formé  sajuri- 
iction,  les  privilèges  municipaux  compatibles 
vec  la  constitution  et  les  règlements  généraux 
lu  canton  de  Berne. 

2°  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  roain- 
enue,  et  les  rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pour- 
•ont  point  être  rétablies. 

3»  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dres- 
sés conformément  aux  principes  ci-dessus  énon- 
cés, par  des  commissions  composées  d'un  nom- 
are  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée, 
deux  de  l'évéché  de  Bàle  seront  choisis  par  le 
canton  directeur,  parmi  les  citoyens  les  plus  nota- 
bles du  pays. 

Lesdils  actes  seront  garantis  par  la  Confédéra- 
tion suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  par- 
ties ne  pourront  s'entendre,  seront  décidés  par  un 
arbitre  nommé  par  la  diète. 

4°  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  per- 
çus pour  le  compte  de  l'administration  actuelle 
jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  diète  helvéti- 
que à  la  présente  transaction.  II  en  sera  de  môme 
pour  l'arriéré  desdits  revenus  \  ceux  levés  ex- 
traordinairement  et  qui  ne  seraient  point  encore 
entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5°  Le  ci-devant  prince-évéque  de  Bàle  n'ayant 
reçu  ni  indemnité  ni  pension  pour  la  quote-part 
de  l'évéché  qui,  autrefois,  faisait  partie  de  la 
Suisse,  le  reces  de  l'empire  germanique  de  1803 
n'ayant  stipulé  qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait 
partie  intégrante  dudit  empire,  les  cantons  de 
Berne  et  de  Bàle  se  chargent  de  lui  payer,  en  aug- 
mentation de  ladite  pension  viagère,  la  somme 
de  douze  mille  florins  d'empire,  à  dater  de  la 
réunion  de  l'évéché  de  Bâle  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Baie.  La  cinquième  partie  de  cette  somme 
sera  employée  et  restera  affectée  à  la  sustentation 
des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bàle, 
pour  compléter  la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée 
par  ledit  recès  de  l'empire  germanique. 

6»  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin 
de  conserver  un  évêcné  dans  cette  partie  de  la 
Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être  réuni  à  celui 
qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera 
formé  des  territoires  suisses  qui  avaient  fait  par- 
tie du  diocèse  de  Constance.  En  cas  que  l'évéché 
je  Bàle  dût  être  conservé,  le  canton  de  Berne 
fournira  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui, 
à  l'avenir,  seront  sous  l'administration  spirituelle 
de  l'évêque,  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
m  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 
Art.  5.  Pour  assurerlescommunications  commer- 
ciales et  militaires  de  Genève  avec  le  canton  de 
Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et,  pour  compléter 
a  cet  égard  l'article  4  du  traité  de  Paris,  S.  M.  T.-C. 
consent  à  faire  placer  la  ligne  de  douanes  de  ma- 


nière à  ce  que  la  roule  qui  conduit  de  Genève 
par  Versoix  en  Suisse,  soit  en  tout  temps  libre, 
et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageurs,  ni  les 
transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés 
par  aucune  visite  des  douanes  ni  soumis  à  aucun 
droit.  Il  est  également  entendu  que  le  passage 
des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucunement 
entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce 
sujet,  on  assurera  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse aux  Génevois  l'exécution  des  traités  rela- 
tifs à  leurs  libres  communications  entre  la  ville 
de  Genève  et  le  mandement  de  Beney.  S.  M.  T.-C. 
consent,  en  outre,  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les 
milices  du  canton  de  Genève  passent  par  la 
grande  route  de  Meyrin  dudit  mandement  à  la 
ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir 
prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Les  puissances  intervenantes  interposeront  de 
plus  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville 
de  Genève  un  arrondissement  convenable  du  côté 
de  la  Savoie. 

Art.  6  Pour  établir  des  compensations  mutuelles, 
les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de 
Saint-Gall  fourniront  aux  anciens  cantons  de 
Schwitz,  Unterwalden,  Uri,  Glaris,  Zug  et  Appen- 
zell  (Rhodes  intérieures),  une  somme  qui  sera 
appliquée  à  l'instruction  publique  et  aux  frais 
d  administration  générale  (mais  principalement 
au  premier  objet),  dans  lesdits  cantons.  La  quo- 
tité, le  mode  de  payement  et  la  répartition  de 
cette  compensation  pécuniaire  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

lw  Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de 
Saint-Gall,  fourniront  aux  cantons  de  Schwitz, 
Unterwalden ,  Uri ,  Zug ,  Glaris  et  Apnenzell 
(Rhodes  intérieures)  un  fonds  de  500.0JO  livres 
de  Suisse  ; 

2°  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa 
quote-part,  à  raison  de  5  p.  0/0  par  an,  ou 
remboursera  te  capital,  soit  en  argent,  soit  en 
biens-fonds  à  son  choix  ; 

3°  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit 
pour  la  recette  de  ces  fonds,  se  fera  dans  les 
proportions  de  l'échelle  de  contribution,  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales; 

4«  Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année, 
au  canton  d'Uri.  la  moitié  du  produit  des  péages 
dans  la  vallée  Levantine.  Une  commission  nom- 
mée par  la  diète  veillera  à  l'exécution  des  dis- 
positions précédentes. 

Art.  7.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui 
se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en 
Angleterre  par  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
il  est  statué  : 

1°  Que  les  cantous  de  Berne  et  de  Zurich  con- 
conserveront  la  propriété  du  fonds  capital,  tel 
qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à 
dater  du  ï,r  janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir; 

2°  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis 
l'année  1798,  jusque  et  compris  l'année  1814, 
seront  affectés  au  payement  du  capital  restant  de 
la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination 
de  dette  helvétique; 

3°  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  res- 
tera à  la  charge  des  autres  cantons,  ceux  de 
Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposi- 
tion ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  can- 
tons qui  restent  chargés  de  ce  surplus,  sera  cal- 
culée et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les 
contributions  destinées  au  payement  des  dépen- 
ses fédérales.  Les  pays  incorporés  à  la  Suisse  de- 
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puis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés  eo  rai- 
sou  de  l'ancienne  délie  helvétique. 

S'il  arrivait,  après  le  payement  de  la  dette 
susdite,  qu'il  y  eût  un  excédant  d'intérêt,  cet 
excédant  sera  réparti  entre  lus  cantons  do  Berne 
et  de  Zurich,  dans  la  proportion  de  leurs  capi- 
taux respectifs. 

4°  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à 
l'égard  de  quelques  autres  créances,  dout  les 
litres  sont  déposés  sous  la  garde  du  président 
de  la  diète. 

Art.  8.  Les  puissiince?  intervenantes  voulant  con- 
cilier les  contestations  élevées  à  l'égard  des  lauds 
abolis  sans  indemnité,  statuent  qu  une  indemnité 
sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  de 
lauds. 

Alla  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet 
entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier 
pavera  au  gouvernement  de  Berue  la  somme 
de'  300,000  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite 
répartie  entre  les  ressortissants  bernois  proprié- 
taires de  lauds.  Les  payements  se  feront  a  raison 
d'un  cinquième  par  an,  à  commencer  du  1er  jan- 
vier 1816. 

Art.  9.  Les  puissances  intervenantes  reconnais- 
santqu'il  est  juste  d'assurer  au  princeabbéde  Saint- 
Gall,  une  existence  honorable  et  indépendante, 
statuent  que  le  canton  de  Saint-Gall  lui  fournira 
une  pension  viagère  de  6,000  florius  d'empire, 
et  à  ses  empIo\és  une  pension  viagère  de  2.U00. 
Ces  pensions  seroul  versées,  à  dater  du  Ier  jan- 
vier 1810.  par  trimestre,  dans  les  mains  du  cail- 
lou directeur,  qui  les  remettra  respectivement  à 
la  disposition  du  prince-abbé  de  Saint  tiall  et  de 
ses  employés. 

Les  puissances  intervenantes  dans  les  affaires 
de  la  Suisse  donnent,  par  la  déclaration  ci-dessus, 
une  preuve  manifeste  de  leur  désir  d'assurer  la 
paix  intérieure  de  la  Confédération.  Elles  se  font 
également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui 
puisse  en  bâter  l'accomplissement. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les 
cantons,  sacritiant  au  bien  général  toute  considé- 
ration secondaire,  ne  tarderont  pas  à  adhérer  au 
pacte  fédéral  librement  arrêté  par  la  grande  ma- 
jorité de  leurs  coélats;  l'intérêt  commun  exi- 
geant impérieusement  que  toutes  les  parties  de 
lu  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous 
la  même  constitution  fédérative. 

La  convention  du  16  août  1814,  annexée  au 
pacte  fédéral,  ne  saurait  plus  retarder  celte  réu- 
nion. Sou  but  étant  déjà  rempli  par  la  déclaration 
de»  puissances,  elle  devient  par  le  (ait  comme 
non  avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  fa 
Suisse,  les  puissances  désirent  qu'uno  amnistie 
générale  soit  accordée  a  tous  les  individus  qui, 
induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude 
et  d'irritation,  ont  pu  agir,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  contre  l'ordre  existant.  Loin  d'af- 
faiblir l'autorité  légitime  des  gouvernements,  cet 
acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  ti- 
tres à  exercer  cette  sévérité  salutaire  contre  qui- 
conque oserait  à  l'avenir  snsciler  des  troubles 
dans  le  pays. 

Enfin  les  puissances  intervenantes  aimeat  à  se 
persuader  que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement 
des  Suisses  leur  prescriront  lu  convennance  ainsi 
que  la  néce.-silé  de  se  sacrifier  mutuellement 
le  souvenir  des  différends  qui  les  ont  di  visé',  et  de 
consolider  l'œuvre  de  leur  réorganisation,  en 
travaillant  à-  la  perfectionner  dans  un  esprit  con- 
forme au  biea.de  tous,  sans  aucun  retour  su*  le 
passé. 


La  présente  déclaratiotwa  été  insérée  au  proto- 
cole du  congrès  réuni  à  Vienne,  dans  la  séauc. 
du  19  mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotearîaires 
des  huit  puissauces  signataires,  du  traité  de  Pari*. 

A  Vienne,  le  20  mars  1815. 

Suivent  (es  signatures  dans  l'ordre  alphabétique 
des  cours  : 

Autriche  :  le  prince  de  Mettcrnich,  le  baron  de 
Wissembcig;  Espaune  :  S.  Goinez  Labrador; 
France  \  le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  du  DJ- 
berg;  le  comte  de  Latour- du- Pin,  le  comte 
Alexis  de  Noailles:  Grande-Bretagne  :  Wellin- 
gton, Clancarlv,  Catheart,  Slowart  ;  Portugal  : 
l'almella,  Saldanha,  Lobo  :  {'russe:  le  prince 
de  Hardenberg,  le  baron  deHumboldt;  Rusni' : 
le  comte  de  Slakelberg,  le  comte  de  Raaou- 
mowskv,  le  comte  de  iNesselrode  ;  Suède  :  le 
comte  de  Loveuhielm. 

Noie  remise  à  la  diète  par  les  ministres  des  quatre 

grandes  puissances,  et  dont  il  a  été  fait  lecture 

dans  la  séance  du  12  mai. 

Dès  le  moment  où  Bonaparte  a  reparu  en  France, 
toute  la  Suisse  s'est  déterminée,  par  une  volume 
unanime  et  énergique,  à  prendre  les  armes  pour 
défendre  ses  frontières,  et  écarter  les  désordres  de 
tout  genre  dont  l'Europe  est  menacée  par  le  re- 
tour de  cet  usurpateur. 

Cette  mesure,  qui  mettait  dans  tout  son  jour 
l'énergie  de  la  diète  et  la  sagesse  de  ses  délibé- 
rations, était  parfaitement  en  harmonie  avec  les 
sentiments  de  toute  l'Europe,  qui  applaudit  ou- 
vertement à  la  conduite  d'un  peuple  qu'elle  vit, 
bien  qu'il  fût  le  plus  près  du  danger,  se  pronon- 
cer sans  hésiter  sur  les  événements  dont  la  France 
est  le  théâtre,  et  professer  hautement  des  prin- 
cipes aussi  honorables ,  eu  repoussant  les  prépo- 
sitions que  le  prétendu  gouvernement  de  ce  pays 
avait  faites  à  tous  les  Etats,  et  qui  furent  par- 
tout rejetées  avec  iudignalion. 

Dans  cette  crise  inattendue  et  sans  exemple,  la 
Confédération  helvétique,  guidée  par  son  antique 
loyauté,  s'est  jointe  d'elle-même  au  sys-tètnv  de 
l'Europe,  et  a  embrassé  la  cause  de  l'ordre  social 
et  du  salut  des  peuples.  Elle  a  senti  qu'aussi  long- 
temps que  le  volcan  rallumé  en  France  menace- 
rait d'embraser  et  de  bouleverser  le  monde,  les 
avantages  inappréciables  dont  les  hautes  puis- 
sances aiment  à-  voir  jouir  la  Suisse,  son  bien- 
être,  son  indépendance,  sa  neutralité  seraient  -tou- 
jours précaires  et  exposés  aux  attaques  de  ce 
pouvoir  illégal  et  dcstriH-leur,  qu'aueu»  frein 
moral  n'est  capable  d'arrêter. 

Réunies  par  le  même  vœu,  d'anéantir  ce  pou- 
voir, les  puissances  rassemblées  au  congrès  de 
Vienne  ont  proclamé  leurs  principes  daas  lie  traité 
du  2ô  mars,  ainsi  que  les  engagement  qu'elles 
ont  pris  pour  les  maintenir. 

Tous  h-8  autres  Etats  de  l'Europe  ont  été  invités 
à  y  accéder,  et  ils  se  sont  empressés  de  répondre 
à  cette  invitation.  Ainsi  le  moment  est  arrive  où 
les  augustes  souverains,  dont  les  soussignés  sont 
chargés  d'accomplir  ici  les  ordres,  s  attendent 
que  la  diète,  à  la  réception  des  présentes  com- 
munications officielles,  adoptera  par  principe,  et 
réglera,  de  concert  avec  les  soussignés,  les  me- 
sures qui  pourraient  devenir  nécessaires  pour 
s'opposer  au  danger  eooimun. 

Mais  de  même  que  les  puissances  s'attendent 
sons  aueun  doute,  que  la  Suisse,  d'accord  avec 
elles  sur  leur  but  principal-,  ne  fera  »ncu»e  diffi- 
culté de  déclarer  qu'elle  est  armée  pour  l'atteindre, 
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et  qu  elle  s  est  mise  sur  la  même  ligne  politique, 
démérite  elles  sont  trè3-é!oigriées  de  lui  proposer 
de  développer  d'antres  forces  que  celles  qui  sont 
proportionnées  aux  ressources  et  aux  usages  de 
ses  peuples.  Biles  respectent  le  système  militaire 
d  une  nation  qui,  éloignée  de  toute  ambition,  ne 
met  des  hommes  sur  pied  que  pour  défendre  son 
indépendance  et  sa  tranquillité;  elles  connaissent 
le  prix  que  la  Suisse  attache  au  maintien  du 
pnni  ipe  de  sa  neutralité,  et  ce  n'est  pas  pour  v 
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proposent  a  la  Confédération  de  prendre  une  atti- 
tude et  des  mesures  énergiques  qui  soient  pro- 
lorlionnôes  aux  circonstances  extraordinaires  du 
temp*.  sans  cependant  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  soussignés 
ont  reçu  de  leurs  cabinets  respectifs  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  régler,  par  une  convention 
qui  ne  peut  qu'être  agréable  à  la  Suisse,  les  rap- 
ports sous  lesquels  doit  exister  son  adhésion  à 
la  sainte  cause  qu'elle  a  déjà  embrassée.  lin  con- 
séquence, ils  ont  l'honneur  d'inviter  la  diète  à 
nommer  sans  délai  des  plénipotentiaires  pour 
entrer,  avec  eux,  en  négociation  sur  cet  objet. 

Les  monarques  alliés  s'imposent  eux-mêmes 
les  plus  grands  sacrifices  ;  néanmoins  ils  ne  de- 
manant  à  la  Suisse  que  ceux  dont  il  lui  est  im- 
possible de  se  dispenser  dans  une  crise  où  il  s'agit 
de  ses  plus  chers  intérêts,  et  pour  lui  alléger  le 
rardeau  de  la  mise  sur  pied  des  forces  nécessaires 
pour  la  défense  énergique  de  ses  frontièr  e*,  ainsi 
(îoe  pour  en  garantir  lesurcès,  elles  ont  le  projet 
de  tenir  à  la  disposition  de  la  Su'sse  tous  les  se- 
cours qne  les  opérations  générales  de  la  guerre 
permettront  de  consacrer  a  cet  objet. 

Les  monarques  désirent .  entretenir  de  cette 
manière  d  ms  cette  nation  (l'objet  de  leur  bien- 
veillance et  de  leur  estime  particulière)  ces  sen- 
timents d'attachement,  de  confiance  et  de  recon- 
naissance, aux  |uels  ils  ctoient  avoir  de  si  jnstes 
litres  :  sentiments  qu'ils  auraient  à  cœur  d'aug- 
menter et  de  fortifier  encore,  à  l'époque  d'une 
paix  générale,  par  une  attention  particulière  pour 
la  sûreté  et  les  intérêts  de  la  Suisse. 

Les  soussignés  renouvellent  a  S.  Exc.  le  pré- 
Juïnt  et  a  MM.  les  députés  a  la  diète  l'assurance 
de  teor  haute  considération. 

Zurich,  le  6  mai  1815. 

Signé  Sthafort-Canning,  Kbudner, 
Sun ra.nt  et  Chambxier. 

14. 

Répon&e  <U  la  diète. 

Au  moment  où  un  nouveau  bouleversement 
Politique  s'est  manifesté  en  France,  la  Suisse, 

Kfttî*^??£er1deî!a  Potion,  a  pris  avec 
Joueur  et  célérité  les  mesures  que  l'importance 
jes  circonstances  commandait.  La  diète  a  fait 
connaître,  par  une  déclaration,  1«  motif  et  le  but 
w  ces  armements;  elle  a  évité  toute  réclama- 
îoû  avec  l  homme  qui  a  pris  les  rênes  du  gou- 
SêmeDt  fra,lgais'  et  eIle  a  lcfus6  de  le  wcou- 

j£3  rQin,istres  des  puissances  alliées  tirent  de 
«je  conduite  bi  juste  conclusion  que  la  Suisse, 
S£  Ie  ld.mtV";t  et  d'intention  avec  les  autres 
ÎSÎîv-  11  8  °PI,0ier  ^us  ses  nioveiis  à  un 
CnïJïï  ra^aclJia  l.?ix.  ,a  tranquillité,  l'in- 
îft»  et  les  droits  des  autres  nations  : 
«•«s  sont,  en  effet,  les  résolutions  de  la  diète.  Les 


relations qu  elle  entretient  avec  les  hautes  nui«- 
sancesalliées  et  même  avec  elles  seules, ^  ne  la  a- 
seiit  aucun  doute  ni  sur  sus  dispositions,  ni  sur 

rcÏMiiS'1'  y-  iW^fï"  «vie  cette cons  an?e 
et  cette  fidélité  qui  ont  été  de  tout  temps  un  liait 
honorable  du  caractère  suisse       luu^uu  11 

,,uln^'dt'?x  K{iles  républiques,  unies  entre 

S tEieUî8Ûrelî  P  maintien  de  leur  In! 
dépendance,  doivent  chercher  leur  force  natio- 

?  e,da"?le  Principe  de  leur  confédéral  ainsi 
le  prescrivent  la  nature  des  choses,  la  situa  k  o 

pèupïfsS:  h  couslituli011'  le  caracW 

s*!ilu  de  ce  Principe  est  sa  neutralité  re- 

'0nnn^à,soa  avanta«e  C01™"  la  base  de  bm 
rapports  à  venir  avec  tous  les  Etats.  Il  en  résulte 

feff  da»HaSraude  lutte  qui  va s'enga- 

SfiJ  nSîI  Jap,US  effi?aco  de  Suisse  doit  con- 
sister nécessairement  dans  la  défense  éiiercinuo 
de  ses  frontières.  Eu  restant  sur  celle  S  ?Ue 

ÏS\R££  CaUSe  devient  P'-tmedS- 

tiaÏÏnrf»dï?e  cn  e!,e-rraême,  la  défense  d'une  fron- 
tière de  cinquante  lieues  d'étendue,  qui  sert  de 
point  d'appui  aux  mouvements  de dèuY  armées 

hommes  lî  i  L  ^  1,nPort™ce.  Trente  mille 
re  h    ^L'rf'^.'^^'^^élémis  sur  pied  pour 

de  forces  h  S, "Tlenirce  développement 
(ie  rorces,  la _  Suisse  croit  a  son  tour  pouvoir  at- 
tire d«  la  bienveillance  des  puissances  Sussi 

fev-cours,  les  armées  respecteront  sou  territoire 
Des  assurances  à  cet  égard  sont  absolument ÎE 
cessa„es  pour  tranquilliser  le  peuple eu" enga- 
ger à  supporter  avec  courage  leVi  d  Cal- 
mement aussi  considérable 

La  diète  croit  avoir  répondu  par  ces  éclairri»- 
sements  à  l'attente  de  MM.  les  miiustres  S 

^XTTJ^T™  ,em*)8  ,a  ^nce  eUa 
pianueur  dame  des  monarques  qui,  en  dernier 
heu  encore,  ont  pris  tant  de  part  au  sort  de  ce 
pays,  et  se  sont  acquis  par  là  de  nouveaux  titres 

LoVfS^00?-  ^  a  ^ntenanî  que  que 
clio«e  a  faire  dans  le  sens  des  principes  exoosés 
ci-dessus,  pour  établir  d'une  uUo  iér^ 

J  es  puissances  alliées,  pendant  la  «uerre 
actuelle  et  en  même  temps  pour  saccordS ?  mr 
les  conditions  de  son  système  de  défend la  diète 

S.ttW  fnltDdr«  a  <*s  ouvert^'.  EUe  a 
t  aige  MM  le  bourgraeister  de  VVyss,  l'avover  de 
Mulmen  et  ie  bourgmestre  Wieland,  d'entrer  en 
négociation  avec  MM.  les  ministres  sur  ces  d'eS 

ut?tous^ 
ans  ous  les  cas,  le  droit  est  réservé  aux  can- 

Uuitive,  et  de  donner  force  de  loi  à  ces  arrange- 
ments eu  les  confirmant  eonstituUowtellement. 
Zurich,  lo  12  mai  1815. 

«•  15. 

Héponse  de  M.  le  dvc  de  Vkence  au  président  de 
la  diète  helvétique. 

.  5  mai  1815. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  que  S.  Bxe  le 
I  résident  de  la  diète  suisse  lui  a  fait TnonWr 
ue  lui  adresser  le  20  avril.  «""aeur 

L'Euipereiw,  lorsqu'à  arriva  a»  gouvernement 
de  la  France,  trouva  la  Suisse  owupée^Mes 
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troupes  françaises  et  divisée  par  l'esprit  de  parti  : 
il  sentit  la  nécessité  de  faire  cesser  promple- 
raent  un  état  de  choses  si  contraire  aux  intérêts 
de  la  Suisse  et  aux  relations  amicales  qui  avaient 
subsisté  autrefois  entre  les  deux  pays.  Sa  Majesté 
discuta  elle-même,  avec  les  députés  de  tous  les 
cantons,  les  intérêts  de  la  Confédération;  et, 

fiar  un  acte  de  médiation,  approuvé  de  toute 
'Europe,  et  qui  rendit  la  Suisse  heureuse,  elle 
en  assura  l'indépendance. 

Elle  rappela  de  suite  les  troupes  qui,  après  les 
événements  malheureux,  avaient  occupé  le  ter- 
ritoire helvétique;  elle  fit  proclamer  sur-le-champ 
la  neutralité  de  la  Suisse,  et  depuis,  elle  l'a 
toujours  respectée. 

Le  soussigné  est  chargé  de  déclarer  formelle- 
ment qu'aujourd'hui  encore  l'Empereur  recon- 
naît cette  neutralité,  malgré  la  violation  qu'elle 
éprouva  en  1814  de  la  part  des  autres  puissances; 
mais  Sa  Majesté,  en  faisant  connaître  franchement 
ses  dispositions,  a  le  droit  d'attendre  de  la  Con- 
fédération helvétique  une  déclaration  également 
franche. 

Le  vœu  constant  de  l'Empereur  est  que  la 
Suisse  se  conserve  heureuse  et  paisible.  Cepen- 
dant elle  fait  des  armements  :  ils  sont  dirigés 
vers  les  frontières  de  France,  quoique  celte  limite 
ne  soit  menacée  ni  par  les  rassemblements  de 
troupes,  ni  par  le  voisinage  d'aucune  agitation, 
et  quoique  ce  soit  par  le  Nord  que  le  territoire 
helvétique  ait  été  violé  en  1814.  Quel  peut  être 
le  but  de  ces  armements,  de  ces  obligations  d'hon- 
neur et  de  gratitude  par  laquelle  la  diète  parait 
se  croire  liée?  L'Empereur  se  refuse  à  y  trouver 
encore  un  caractère  offensif  :  il  aime  à  croire 
que  la  Suisse,  toujours  fidèle  a  ses  principes  et  à 
ses  plus  chers  intérêts,  voudra  se  maintenir  dans 
une  situation  neutre;  enfin,  il  ne  peut  présumer 
qu'elle  ait  pu  contracter  l'engagement  de  s'en 
écarter.  Quelles  que  soient  ses  relations  nouvelles, 
la  position  même  du  pays  n'a  pas  changé,  et  la 
Confédération  n'a  pu  faire  à  la  cause  d'aucune 
autre  puissance  le  sacrifice  de  son  indépendance 
et  de  son  système  de  tous  les  temps. 

La  France  réclame  donc  de  la  loyauté  suisse 
des  explications  positives  sur  ce  que  la  diète 
entend  par  ses  nouvelles  obligations  d'honneur, 
et  par  conséquent  sur  la  nouvelle  destination  de 
ses  armements.  Sans  doute,  la  réponse  de  la  diète 
convaincra  le  soussigné  qu'il  ne  s'est  pas  trompé 
dans  la  confiance  que  doit  lui  inspirer  l'esprit  de 
modération  et  de  sagesse  qui  a  toujours  caractérisé 
la  Confédération  suisse. 

Il  prie  S.  Exc.  M.  le  président  de  la  diète 
d'agréer  l'assurance  de  sa  très-haute  considé- 
ration. 

Signé  Caulaincourt,  duc  de  Vicence. 
Paris,  le  5  mai  1815. 

N°  16. 

Convention  du  20  mai  1815. 
Art.  i"r.  L'alliance  contractée  par  les  cours 
d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prusse  ayant  pour  but  de  rétablir  la  tranquil- 
lité et  de  maintenir  la  paix  en  Europe,  et  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  Suisse  s'y  trouvant 
étroitement  liés,  la  Confédération  déclare  son 
adhésion  au  même  système.  Elle  s'engage  à  ne 
point  s'en  séparer,  à  ne  former  aucune  liaison; 
à  n'entrer  dans  aucune  négociation  qui  y  serait 
contraire,  et  à  y  coopérer  d'après  ses  moyens 
jusqu'à  ce  que  le  but  de  cette  alliance  soit  atteint. 
Leurs  Majestés  promettent,  de  leur  côté,  à  l'époque 
de  la  pacification  générale,  de  veiller  au  main- 


tien des  avantages  assurés  à  la  Suisse  par  le 
actes  du  congrès  de  Vienne,  des  20  et  29  m» 
1815,  et  généralement  de  soigner  tous  ses  intérêt 
autant  que  les  circonstances  pourront  le  p» 
mettre. 

Art.  2.  Pour  remplir  l'engagement  de  coopéra- 
tion stipulé  par  l'article  précédent,  la  Suisse,  oa 
a  déjà  mis  sur  pied  trente  mille  hommes  et  m 
organise  une  réserve  pour  les  soutenir  au  besmi 
promet  de  tenir  constamment  en  campagneii 
corps  d'année  suffisant  pour  garantir  la  froooin 
contre  toute  attaque  de  l'ennemi  et  pour»- 
pécher  de  ce  côté  toute  entreprise  qui  pourrai 
nuire  aux  opérations  des  armées  alliées. 

Art.  3.  Dans  le  même  but,  les  hautes  poissa» 
s'engagent  à  destiner  aussi  longtemps  que  If 
circonstanles  l'exigeront  et  d'une  manière  coa- 
patible  avec  le  plan  des  opérations  générais, 
une  partie  suffisante  de  leurs  forces  pour  se  par- 
ter  à  l'aide  de  la  Suisse  toutes  les  fois  que  ta 
frontières  seront  attaquées  et  qu'elle  rédanm 
des  secours. 

Art.  4.  En  considération  des  efforts  que  U 
Suisse  s'engage  à  faire  de  concert  avec  elles,  ta 
puissances  renoncent  à  former  des  établissetnete 
de  routes  militaires,  d'hôpitaux  et  de  dépôts  «é- 
reux  sur  son  territoire.  Dans  le  cas  d'urgence,* 
l'intérêt  commun  exigerait  un  passage  mon»- 
tané  de  troupes  alliées  à  travers  de  qnelqte 
parties  de  la  Suisse,  on  recourra  à  l'autorisât» 
de  la  diète.  Les  dispositions  ultérieures  résil- 
iantes de  son  acquiescement,  ainsi  que  les  in- 
demnités que  la  Suisse  serait  en  droit  de  rédarner. 
seront  réglées  de  gré  à  gré  par  des  commissaire* 

Art.  5.  Les  puissances  promettent  de  faciliter, 
d'après  les  demandes  particulières  qui  leur  se- 
raient faites,  des  achats  d'armes  et  de  muoitio» 
dans  les  pays  voisins,  aux  cantons  qui  en  auraient 
besoin. 

Art.  6.  Voulant  donner  à  la  Suisse  une  preow 
de  leur  bienveillance,  et  alin  de  subvenir  ani 
besoins  des  cantons  qui  pourraient  se  trouver 
hors  d'état  de  faire  face  d'une  autre  manière  m 
dépenses  d'un  armement  prolongé,  les  puissance; 
sont  disposées  à  les  secourir  au  moyen  d'em- 
prunts. Le  montant  de  ces  emprunts  et  les  aolres 
conditions  nécessaires  seront  réglées  éventuelle- 
ment par  une  convention  spéciale. 

Art.  7.  Les  ratifications  de  LL.  MM.  II.  et  RI, 
et  celles  de  la  diète,  au  nom  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse,  seront  échangées  à  Zurich 
dans  l'espace  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  a 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  fondés  de  pouvoir  respec- 
tifs ont  apposé  leurs  signatures  et  le  sceau  de 
leurs  armes. 

A  Zurich,  le  20  mai  1815. 

Schrant  ;  Stratford-Canning;  Paul,  baron  de 
Krudner;  le  baron  de  Chambrier  ;  d'Qletib: 
de  Wyss;  l'Avoyer  de  Muunex;  Wœlkd. 

N°  17. 

Lettres  anglaises  trouvées  sur  M.  de  tW'" 
jacquelein  et  à  lui  adressé  et. 

May  tf  tas- 
Sir, 


the  pleasure  of  seeing  you,  and  of  tfae  great  < 
culty  of  sending  letters  to  you,  as  also  of  m 
doubla  as  to  your  ultimate  success.  unies  £ 
sisted  by  british  troops,  I  no  longer  feel  jusnoea 
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in  deferring  lo  comply  with  Ihe  positive  order 
l  hâve  received  to  send  the  transports  to  Bngland, 
aod  lo  relura  myself  imraediately  to  Plymouth, 
with  the  wbole  of  the  vessels  under  my'orders, 
of  whicb  1  did  myself  the  honor  to  in  for  m  you  by 
letter  on  tbe  23  instant. 

I  bave  therefore  Ibis  day  dispatebed  tbem  to 
Falmouth,  but  I  bave  taken  upon  myself,  From 
niy  aoxiely  for  your  personnal  safety,  to  remain 
(Wb  days  longer  on  the  coast  with  tins  ship,  and 
the  Tefegrapn  sebooner,  in  the  bope  that  yourself 
aod  friends  may  be  able  to  join  me,  ancf  no  en- 
deavour,  sbali  be  wanting  on  my  part,  as  far  as 
is  consistent  with  tbe  injonctions  laid  on  me, 
to  effort  it,  if  you  will  signify  your  wisbes  ou 
the  subject. 

With  the  most  earnest  prayer  for  your  safety 
and  suceess, 
1  have  the  honor  to  remain. 

Your  faithful  servant, 

Ë.  KlTTOE. 

My  dear  Marquis, 
1  cannot  express  to  you  tbe  happiness  I  felt 
latt  evening  at  seeing  your  aide  de  camp  and 
hearing  of  your  safety  and  Welfare.  My  ofttcers 
and,  1  may  add,  my  men,  partoke  of  it.  The  joy 
iras  visible  in  every  countenance.  As  I  predicled, 
su  it  bas  turned  out.  An  admirai  (Sir  Henry 
Hotham)  has  arrived,  and  taken  upon  him  the 
cutninaiid  of  this  service.  He  is  a  pleasant  raan 
and  one  of  our  first  officers.  I  sball  have  great 
filcasure  in  presenting  you  to  him  :  he  is  most 
anxious  to  see  you  on  board  to  confer  upon  ope- 
rations.  He  bas  brougbt  arma  ad  ammunition 
and  some  fieîd  artillery.  His  flag  is  flying  on 
board  the  Superb  of  74  guos,  and  he  bas  also 
withim  the  Beflerophon  of  the  same  force.  So  ail 
will  yet  go  wcll,  and  I  live  in  hopes  of  seeing 
those  feliows  at  Si-Gilles  surrounded  and  out 
up  (o  morrow.  1  am  to  remain  close  in  shore  to 
communicate  xrith  you  and  shall  take  good  care 
to  walch  them  narrowl y  ail  this  day,  and  to  look 
out  for  your  advance.  God  bless  and  préserve  you 
my  dear  Sir.  With  tbe  most  sincère  esteem  and 
atiacumeot  to  yourself  and  our  cause  I  remain, 
Your  faithful  servant, 
E.  K. 

More  supplies  of  arms  are  looked  for  monien- 
larily,  but  I  fear  no  troops  as  yet.  The  admirai 
can  do  nolhing  untiil  be  sees  you.  Now  for  our 
friend3  the  governors  of  Ile-Dieu  and  les  Sables. 
Have  vou  had  any  tidings  of  poor  Jaquet?  If  Ihey 
have  killed  him,  I  need  not,  i  am  sure,  say  re- 
venge him.  Pray  remember  me  to  oll  my  friends 
arooud  you. 

TRADUCTION. 

SG  mai  1815. 

Monsieur, 

Ayant  été  informé  de  vos  revers  par  vos  amis, 


grande 

vous  envoyer  des  lettres,  ainsi  que  de  leurs  doutes 
«ur  votre  succès  définitif,  à  moins  que  vous  ne 
■aya  secondé  par  des  troupes  anglaises,  je  ne 
pourrais  me  justifier  de  différer d' exécuter  I rordre 
Positif  que  j'ai  reçu  d'envoyer  les  transports  en 
Angleterre,  et  de  retourner  moi-même  immédia- 
tement à  Plymouth,  avec  la  totalité  des  bâtiments 
sous  mes  ordres,  ce  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
'«former  par  une  lettre  du  23  courant. 
Je  les  ai  fait  partir  en  conséquence  aujourd'hui 

T.  XIV. 


pour  Falmouth,  mais  j'ai  pris  sur  moi,  d'après 
ma  sollicitude  pour  votre  sûreté  personnelle,  de 
rester  deux  jours  de  plus  sur  la  côte  avec  ce  bâti- 
ment et  le  schooner  le  Télégraphe,  dans  l'espé- 
rance que  vous  et  vos  amis  pourrez  me  joindre, 
et  aucun  effort  ne  sera  épargné  de  ma  part,  autant 
qu'il  sera  d'accord  avec  les  injonctions  qui  m'ont 
été  faites,  pour  y  parvenir,  si  vous  me  signifiez 
vos  désire  sur  ce  sujet. 

Avec  les  vœux  les  plus  ardents  pour  votre  sûreté 
et  votre  succès. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  fidèle  serviteur. 

E.  Kittge. 

Mon  cher  marquis, 

Je  ne  puis  vous  exprimer  le  bonheur  que  j'ai 
éprouvé  hier  au  soir  en  voyant  votre  aide  de 
camp,  et  en  apprenant  que  vous  étiez  sain  et  sauf. 
Mes  officiers,  et  je  puis  ajouter  mon  équipage, 
l'ont  partagé-,  la  joie  paraissait  sur  tous  les 
visages. 

Les  choses  se  sont  tournées  comme  je  l'avais 
prédit.  Un  amiral  (Sir  Henri  Hotham)  est  arrivé, 
et  a  pris  sur  lui  le  commandement  de  ce  service. 
C'est  un  homme  aimable,  et  l'un  de  nos  premiers 
officiers.  J'aurai  beaucoup  de  plaisir  à  vous  pré- 
senter à  lui.  Il  est  très-désireux  de  vous  voir  à 
son  bord  pour  parler  d'opérations.  11  a  apporté 
des  armes,  des  munitions  et  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie de  campagne.  Son  pavillon  flotte  à  bord 
du  Superbe,  de  74  canons,  et  il  a  aussi  avec  lui 
le  Bellerophon,  de  la  même  force.  Ainsi  tout  ira 
bien  encore,  et  je  vis  dans  l'espérance  de  voir 
ces  coquins  cernés  â  Saint-Gilles  et  anéantis  de- 
main. Je  resterai  près  du  rivage  pour  communi- 
quer avec  vous.  J'aurai  soin  de  les  veiller  de  près 
tout  ce  jour  et  d'observer  votre  marche  en  avant. 
Dieu  vousbénisscet  vous  conserve,  mon  cher  Mon- 
sieur. 

Je  suis  avec  la  plus  sincère  estime  et  rattache- 
ment le  plus  vrai  pour  vous  et  pour  notre  cause. 

Votre  fidèle  serviteur, 

E.  K. 

De  plus  grands  secours  d'armes  sont  attendus 
â  tout  moment,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  point 
encore  de  troupes.  L'amiral  ne  peut  rien  faire 
qu'il  ne  vous  ait  vu.  Maintenant  parlons  de  nos 
amis  les  gouverneurs  de  l'Ile- Dieu  et  les  Sables. 
Avez-vous  eu  quelques  nouvelles  du  pauvre  Jac- 
quet? S'ils  l'ont  tué,  je  n'ai  pas  besoin,  j'en  suis 
sûr,  de  dire  :  Vengezrle!  Rappelez-moi,  je  vous 

S rie,  au  souvenir  de  tous  mes  amis  qui  sont  auprès 
e  vous. 

N°  18  avec  vingt  annexes. 

Indications  des  faits  particuliers  et  mesures  de 
gouvernement. 

Le  3  avril  le  slop  français  la  Fidélité,  pris  par 
les  Anglais  entre  Bordeaux  et  la  Rochelle,  a  été 
ramené  à  Cherbourg  par  les  vents  contrairesavec 
quatre  marins  anglais  qui  le  conduisaient  â  Ply- 
mouth. Le  ministre  de  la  marine  a  ordonné  le 
renvoi  de  ces  marins  en  Angleterre.  (  Voyez  la 
pièce  sous  le  n°  1 .) 

Les  5  et  6  avril,  la  goélette  de  commerce  la 
Léocadie,  de  Morlaix,  destinée  pour  Bordeaux,  et 
le  chasse-marée  l'Adèle,  de  Saint-Malo,  allant  k 
Bayonne,  ont  été  capturés  par  une  goélette  an- 
glaise ;  leur  équipage  a  été  renvoyé  par  les  Anglais 
sur  un  chasse-marec  capturé  quelques  jours  au- 
paravant. (Voyez  le  n°  2.) 

Le  navire  la  Clémence,  capturé  le  9  avril  et 
conduit  à  Plymouth,  a  été  mis  en  liberté  par  les 
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autorités  de  celte  ville  et  est  rentré  à  Bordeaux 
le  25  du  même  mois  {Voyez  le  n°  3.) 

Le  navire  r Amélie,  de  Nantes,  venant  de  la 
Martinique,  est  entré,  le  13  avril,  en  rivière  de 
Nantes,  après  avoir  été  visité  à  la  mer  par  des 
frégates  anglaises  qui  lui  ont  laissé  continuer  sa 
roule.  (Voyez  le  n°  4.) 

Onze  marins  français  provenant  d'un  corsaire 
américain  et  placés  par  lui  sur  une  prise  anglaise, 
ramenée  depuis  en  Angleterre,  ont  été  renvoyés 
à  Cherbourg.  (Voyez  le  n°  5  ) 

L'administration  des  postes  anglaises  a  refusé 
de  communiquer  avec  un  commissaire  des  postes 
françaises,  envoyé  le  6  avril  à  Douvres  pour  de- 
mander la  continuation  de  l'échange  réciproque 
des  lettres  et  des  feuilles  publiques.  (Voyez  le 
n»  6.) 

Le  29  avril,  enfin,  la  frégate  française  la  Mel- 
pomènc,  se  rendant  à  Naples,  a  été  attaquée  près 
de  l'Ile  d'ischia  par  un  vaisseau  de  ligne  anglais, 
et  forcée  de  se  rendre  après  un  combat  sanglant. 
|  Voyez  le  n°  7.) 

La  frégate  française  la  Dryade,  à  bord  de  la- 
quelle avait  été  embarqué  le  général  Béliard, 
nommé  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Naples,  a 
été  chassée  le  9  mai  par  une  division  anglaise, 
et  attaquée  par  un  brick,  qu'elle  a  repousséc. 
[Vouez  le  n»  8.) 

Plusieurs  autres  bâtiments  français  ont  été 
chassés  par  des  navires  anglais,  et  forcés  de  ren- 
trer dans  le  port  le  plus  voisin. 

Le  9  mai  un  pécheur  français  a  été  forcé  par 
un  bâtiment  anglais  de  prendre  à  bord  deux  in- 
dividus, dont  l'un  est  aide  de  camp  de  M.  de  Su- 
zanne!, nommé  maréchal  do  camp  par  le  comte 
de  Lille. 

Quelques  jours  après,  les  Anglais  ont  débarqué 
à  Saint-Gilles,  département  de  la  Vendée,  six  h 
huit  cents  hommes,  de  l'artillerie  et  des  muni- 
tions. (  Voyez  le  n°  9.) 

Des  nouvelles  de  Barcelonne  annoncent  que  le 
capitaine  d'un  brick  anglais,  entré  le  1 1  mai  dans 
ce  port,  avait  déclaré  faire  partie  d'une  esca- 
dre anglaise  de  quatorze  vaisseaux,  destinée  à 
croiser  dans  la  Méditerranée,  pour  y  intercepter 
le  commerce  français.  Les  mômes  avis  portent 
qu'on  ne  reçoit  plus  aucun  Français  en  Espagne, 
qu'on  renvoie  même  ceux  qui  s'y  trouvent,  et  que 
le  consul  de  France  à  Barcelonne  a  été  obligé  de 
se  retirer.  [Voyez  le  n»  10.) 

Un  ordre  émané  le  31  mars  de  la  commission 
austro-bavaroise  établie  à  Creuznach,  défend  toute 
importation  en  France  de  chevaux ,  muni- 
tions, etc.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir 
répondre  à  cette  disposition  par  une  mesure  de 
réciprocité.  (Voyez  le  n°  11.) 

Le  26  avril,  M.  le  directeur  général  des  postes 
a  reçu  l'avis  que  toute  communication  du  côté 
do  '('Allemagne  était  interrompue.  (Voyez  les  n°* 
12  ,13,  14,  15  et  16.) 

Le  17  avril,  trois  négociants  français  du  dé- 

Kartemcnt  de  la  Côte-d'Or  avaient  été  arrêtés  à 
iége,  où  ils  sont  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire.  (Voyez  le  n°  17.) 

Un  rapport  du  directeur  des  douanes  de  Va- 
lenciennes,  en  dale  du  22  avril,  annonce  que  des 
hussards  hanovriens  oui  violé  le  territoire  fran- 
çais, et  se  sont  permis  de  s'opposer  aux  opéra- 
tions des  douanes  françaises  au  village  de  Saint- 
Amand.  (Voyez  le  n°  18.) 

Un  rapport  de.  M.  le  lieutenant  général  com- 
mandant la  5e  division  militaire,  rend  compte 
que  des  bateliers  de  Strasbourg  ont  été  arrêtés  le 
25  avril  par  des  troupes  étrangères  stationnées 


sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ces  batelière  tout  ret- 
irés à  Strasbourg,  mais  sans  avoir  pu  obtenir  la 
restitution  de  leurs  bateaux.  (Voyez  le  n°  19.) 

Enfin,  les  21,  22  et  23,  des  détachements  de 
troupes  étrangères  ont  attaqué  les  employés  ta 
douanes  placés  sur  la  frontière,  près  de  Nusadorf, 
Belheim,  les  ont  poursuivis,  maltraités.  Ils  ont 
aussi  commis  des  désordres  dans  quelques  villages 
français.  (Voyez  le  n°  20.) 

N°  1.  Extrait  dun  rapport  adressé  à  V Empereur 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Le  préfet  maritime  de  Cherbourg  me  rend  compté 
de  l'arrivée  sur  cette  rade,  d'un  sloop  fraoças 
nommé  la  Fidélité,  qui  avait  été  pris  le  3  avril 
par  une  goélette  anglaise  entre  Bordeaux  et  ta 
Rochelle. 

Quatre  marins  de  cette  goélette  conduisaient  a 
Plymouth  le  sloop  français  ;  mais  contrariés  par 
les  vents  et  exposés  à  périr  par  l'effet  des  voies 
d'eau  que  l'équipage  français  avait  pratiquées 
à  l'instant  de  se  sauver,  ils  sont  venus  gagner 
Cherbourg. 

Conformément  aux  intentions  que  Votre  Majesté 
m'a  précédemment  fait  connaître,  j'ai  donné  orfn 
que  ces  quatre  marins  fussent  renvoyés  en  An- 
gleterre. 

N°  2.  Extrait  du  rapport  journalier  de  la  lfréki- 
sion  militaire,  en  date  du  15  avril  18)5. 

Les  nommés  Quiperin  et  Herwichoo,  le  pre- 
mier commandant  la  goélette  de  commerce  k 
Léoeadie,  de  Morlaix,  venant  de  ce  port  avec  un 
chargement  de  toile  à  la  destinatiou  de  Bordeaux, 
et  le  second  commandant  le  chasse-marée  rAièk, 
de  Saint-Malo,  allant  à  Bayonne,  chargé  de  diffé- 
rentes denrées  du  pays,  ont  été  capturés  l'un 
mercredi  5,  et  l'autre  jeudi  6  avril,  par  une 
goélette  anglaise,  entre  Ghassiron  et  Baleine; 
l'équipage  de  ces  deux  embarcations  a  été  rec- 
voyée  par  les  Anglais  sur  un  chasse- marée  pins 
petit  que  le  leur,  capturé  quelques  jours  avant. 
Pour  extrait  : 
Le  chef  de  la  1  {•  division, 
Signé  Baron  de  Salaud*. 

N»3. 

Paris,  le  3  mai  1815. 

Monsieur  le  Duc,  le  navire  la  Clémence,  de 
Bayonne,  en  retour  de  la  Martinique,  avait  été  cap- 
turé lu  9  du  mois  dernier  à  l'entrée  de  la  Gironde, 
par  la  frégate  anglaise  the  Eridanus,  qui  le  con- 
duisit à  Plymouth. 

Ce  navire  est  entré,  le  25  du  mois  dernier,  à 
Bordeaux,  et  le  capitaine  a  déclaré  avoir  obtenn 
des  autorités  de  Plymouth  sa  liberté  et  la  main- 
levée de  son  bâtiment.  J'ai  cru  devoir  communi- 
quer cet  avis  à  Votre  Excellence. 

Agréez,  Monsieur  le  Duc,  l'assurance,  etc. 

Signé  Duc  DBCRÈS. 

N°  4.  Extrait  du  rapport  journalier  de  la  12e  déri- 
sion militaire,  en  date  du  15  avril  1815. 

Le  navire  français  l'Amélia,  de  Nantes,  revenant 
de  la  Martinique,  est  entré  le  13  avril  en  rivière 
de  Nantes.  Il  a  été  visité  à  la  mer  par  des  vais- 
seaux et  frégates  anglaises  qui  lui  ont  appris  ks 
événements  survenus  eu  France,  et  lui  ont  laissé 
continuer  sa  route. 

Pour  extrait  : 
Le  chef  de  la  ll«  division. 
Signé  Le  baron  Salamon. 
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N»5. 

Paris,  le  5  mai  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

Je  viens  d'être  informé,  par  le  préfet  maritime 
de  Cherbourg,  qu'il  a  été  débarqué  en  ce  port  onze 
marins  français  mis  à  bord  d'un  bateau  de  pêche 
en  mer,  par  un  cutter  de  Sa  Majesté  britannique 
the  Surlu.  Il  résulte  de  la  déclaration  de  ces  ma- 
rins qu'ils  proviennent  du  corsaire  américain  the 
Guinn  Ronnero,  armù  àLorient;  qu'ils  en  avaient 
été  détachés  pour  passer  sur  une  prise  anglaise, 
la  lettre  de  marque  la  Diana,  laquelle  a  été  reprise 
par  le  brick  anglais  la  Zénobie. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur  le  Duc,  vous  commu- 
niquer ces  détails. 

Agréez,  etc.  Signé  Le  duc  Decrès. 

N-  6. 

Monsieur  le  Comte. 
Parti  de  Paris,  par  vos  ordres,  le  6  avril  der- 
nier, je  suis  arrivé  le  8  à  Douvres,  lieu  de  ma  des- 
tination. J'ai  fait  aussitôt  savoir  à  l'officier  des 
postes  britanniques  que  j'étais  chargé,  par  mon 
administration,  d'obtenir  la  continuation  de  l'é- 
change réciproque  des  lettres  et  des  feuilles  pu- 
bliques, entre  les  deux  officiers  généraux  des 
postes  britanniques  et  françaises;  courrier  par 
courrier,  il  m'a  été  fait  réponse  de  Londres  qu  on 
ne  pouvait  en  ce  moment  écouter  ma  proposition, 
et  le  même  jour  un  agent  du  ministère  de  l'inté- 
têricur,  chargé  de  la  surveillance  des  étrangers, 
m'a  fait  connaître  que  ma  mission  n'ayant  plus 
d'objet,  je  devais  quitter  Douvres... 

Signé  D"*,  inspecteur  des  postes. 
Pari»,  le  27  avril  1815. 

7.  Extrait  des  rapports  parvenus  au  minis- 
tre de  ta  manne. 

Le  29  avril,  la  frégate  de  Sa  Majesté  la  Melpo- 
mène, se  rendant  à  Naples,  rencontra  une  frégate 
anglaise  qui  ne  se  dérangea  point  de  sa  route; 
mais  le  lendemain  30,  comme  m  Melpomène  se  di- 
rigeait entre  les  lies  Ischia  et  Procida,  elle  aperçut, 
à  5  heures  du  matin,  le  vaisseau  de  ligne  le  Rivoli, 
capitaine  Dickson,  qui  fit  porter  sur  elle. 

A  cinq  heures  et  demie  la  Melpomène  arbora 
le  pavillon  tricolore.  Ce  ne  fut  que  demi-heure 
après,  que  le  Rivoli  se  trouvant  à  demi-portée 
de  la  frégate,  hissa  le  pavillon  anglais  en  tirant 
sur  elle  cinq  coups  de  canon  à  boulet. 

Six  minutes  après,  les  deux  bâtiments  étant  à 
portée  de  mitraille,  le  vaisseau  envoya  toute  sa 
bordé",  et  la  Melpomène  y  répondit  par  la  sienne. 

L'affaire  se  soutint  à  portée  de  pistolet,  environ 
Xi  minutes,  après  quoi  la  Melpomène,  ayant 
i  pieds  d'eau  dans  sa  cale,  50  hommes  tués  ou 
blessés,  fut  obligée  de  se  rendre. 
Bile  a  été  conduite  à  Païenne. 
L'officier  qui  a  rapporté  ces  détails  dit  que  les 
Anglais  se  sont  aussitôt  occupés  de  mettre  celte 
frégate  en  état  de  reprendre  la  mer,  et  qu'ils 
s  abstiennent  d'y  arborer  aucun  pavillon,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  reçu  sur  cet  événement  les  ordres 
do  gouvernement  britannique. 

Le  préfet  maritime  de  Toulon,  qui  transmet 
ces  détails,  ajoute  que  le  lendemain  de  l'engage 
ment,  le  Rivoli  rencontra  le  vaisseau  le  Tremcn- 
capitaine  Campbell  :  que  le  capitaine  du 
«'.cou  se  rendit  à  son  bord  accompagné  du  capi- 
tule Collet,  et  qu'une  discussion  très-vive  s'en- 
gagea entre  les  deux  capitaines  anglais,  lo  ca- 
pitaine Campbell  paraissant  blâmer  la  conduite 
du  capitaine  du  Rivoli. 


11  annonce  que  le  capitaine  Collet  et  ses  offi- 
ciers habitent  Païenne,  sur  leur  parole  de  ne  pas 
s'éloigner  des  limites  qui  leur  sont  fixées. 

Le  capitaine  Collet  a  reçu  à  Palermc  des  té- 
moignages de  haute  considération;  l'équipage  est 
caserné  et  consigné,  mais  bien  traité. 

Lettre  du  capitaine  Collet,  ci-devant  commandant 
la  frégate  de  Sa  Majesté  la  Melpomène,  au  préfet 
maritime  de  Toulon. 

Palerme,  le  10  mai  1815. 

Mon  général, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par 
ma  lettre  du  27  du  mois  dernier,  datée  de  l'Ile 
d'Elbe,  de  mon  départ  de  ce  port  pour  me  rendre 
à  Naples  aux  ordres  de  Madame  mère.  Le  même 
jour  j'ai  appareillé  avec  un  fort  vent  M.  0.  Le  29, 
a  5  heures  du  matin,  étant  dans  le  N.  0.  du 
Mont-Gercelli  à  5  à  6  lieues,  je  rencontrai  une 
frégate  anglaise  faisant  route  à  1  ouest  :  le  30  avril, 
à  5  heures  du  matin,  faisant  route  pour  passer 
entre  les  lies  d'ischia  et  Procida,  à  l'entrée  de 
Naples,  nous  aperçûmes  un  vaisseau  de  guerre 
par  stribord  amures,  et  que  l'officier  pratique, 
que  le  gouverneur  de  l'Ile  d'Elbe  m'avait  donné, 
crut  un  vaisseau  napolitain.  A  5  heures  1/2  ce 
vaisseau  vira  de  bord  et  se  dirigea  sur  nous  ; 
ayant  une  marche  supérieure  à  la  nôtre,  il  fut 
bientôt  à  portée  de  canon;  je  mis  lo  pavillon  na- 
tional ;  peu  après  il  hissa  le  pavillon  anglais  en 
m'en  voyant  toute  sa  volée.  De  suite  je  me  dispo- 
sai à  défendre  glorieusement  le  pavillon  de  Sa 
Majesté,  ce  qui  fut  exécuté  de  la  manière  la  plus 
distinguée  et  après  un  combat  de  35  à  40  mi- 
nutes, à  portée  de  pistolet;  nous  fûmes  con- 
traints de  nous  rendre  à  une  force  supérieure. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
procès-verbal  circonstancié  de  cet  événement. 

Le  capitaine  du  Rivoli  m'a  très-bien  traité,  ainsi 
que  mon  état-major  et  mon  équipage. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, 

Votre  très-humble  et  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  Coi.LBT. 

La  frégate  de  Sa  Majesté  la  Melpomène ,  corn- 
mandée  par  M.  Collet,  capitaine  de  vaisseau, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  prise  le  30  avril 
1815,  par  le  vaisseau  anglais  le  Rivoli,  com- 
mande par  le  capitaine  de  vaisseau  Dickson. 

PROCÈS-VERBAL, 

Cejourd'hui  30  avril  1815,  nous  trouvant,  à 
quatre  heures  et  demie  du  matin,  entre  l'Ile  d'f»- 
chia  et  les  bouches  de  Procida,  le  vent  au  S.  O. 
joli  frais,  courant  vent  arrière  sur  toutes  voiles, 
avons  aperçu  un  navire  sous  le  vent  à  nous  h 
environ  une  lieue,  que  nous  avons  reconnu  quel- 
que temps  après  pour  être  vaisseau  de  guerre.  A 
cinq  heures  et  demie  ce  bâtiment  vira  de  bord  veut 
devant,  et  gouverna  en  dépendant  sur  nous; 
d'après  sa  manœuvre  nous  avous  cru  convenable 
d'arborer  nos  couleurs  nationales,  auxquelles  il 
ne  répondit  pas.  A  six  heures,  ce  vaisseau  se 
trouva  à  demi-portée  de  canon  par  notre  travers 
à  stribord,  hissa  pavillon  anglais  en  l'assurant 
de  cinq  coups  de  canon  à  boulet  qu'il  dirigea  sur 
nous.  Le  commandant  ne  pouvant  plus  révoquer 
en  doute  une  déclaration  de  guerre,  lit  mettre 
chacun  à  son  poste  pour  le  combat,  ce  qui  fut 
exécuté  de  suite.  A  six  heures  cinq  minutes  le  vais- 
seau s'cbnl  rapproché  a  portée  de  inilrail!  \  nous 
envoya  .*u  voKv  :  alo.s  le  rtumaudju'  ouluiiua 
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le  feu.  Les  cris  de  vive  V Empereur!  firent  oublier 
la  disproportion  des  forces;  l'engagement  fut 
très-vif;  notre  position  était  telle  que  nous  ne 
pouvions  venir  sur  bâbord  sans  être  combattus 
par  l'arrière,  et  sur  stribord  sans  nous  rapprocher 
de  l'ennemi  ;  il  fallut  donc  recevoir  son  feu  à 
portée  de  pistolet.  En  moins  d'une  demi-heure 
la  frégate  fut  mise  hors  de  combat.  Une  si  grande 
différence  dans  les  forces,  des  avaries  majeures 
dans  la  mature  et  le  grôement,  les  basses  vergues 
coupées,  la  mâture  chancelante,  plusieurs  boulets 
à  la  flottaison  occasionnant  des  voies  d'eau  con- 
sidérables, et  quatre  pieds  d'eau  dans  la  cale, 
décidèrent  le  commandant  à  ne  pas  lutter  davan- 
tage. Les  officiers  furent  consultés,  elle  pavillon 
fut  amené  après  avoir  été  défendu  honorable- 
ment. 

La  frégate  la  Melpomène,  après  35  minutes  de 
combat,  a  eu  50  hommes  hors  de  combat,  tant 
tués  que  blessés,  le  gréement  du  grand  mût  et 
celui  du  màt  d'artimon  entièrement  coupés  *,  les 
bas  mats  percés  de  plusieurs  boulets  et  chance- 
lants ;  le  corps  de  la  frégate  criblé  de  boulets 
dont  un  du  calibre  de  soixante-huit  livres  qui  a 
traversé  la  soute  à  poudre  d'arrière,  au-dessous 
de  la  flottaison,  ce  qui  a  occasionné  la  perte  totale 
des  poudres. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pro- 
cès-verbal pour  servir  ce  que  de  raison  sera. 

Bord,  le  30  avril  1816. 

Signé  Durbec,  Martino,  lieutenant  de  vaisseau, 
ofliciers  de  manœuvres,  Geoffroy,  agent  comp- 
table; Furgaron,  enseigne  de  vaisseau  ;  Bourgouin, 
idem;  Le  Comte,  lieutenant;  Frère,  idem  ;  Bobi- 
chon,  commandant  la  garnison  ;  le  capitaine  de 
vaisseau,  Collet. 

Pour  copie  :  Signé  Dbcrès. 

Consulat  de  Palerme. 

Palerme,  16  mai  1815. 

Monseigneur, 

C'est  avec  bien  du  chagrin  que  j'ai  vu  entrer 
ici  la  frégate  française  ta  Melpomène,  maltraitée 
et  conduite  en  ce  port  par  les  Anglais.  Ils  fei- 
gnent qu'il  y  a  eu  du  malentendu  ;  mais  certai- 
nement ils  ne  la  rendront  pas,  môme  à  la  paix. 

Ce  fut  le  30  avril,  vers  les  sept  heures  du  matin, 
qu'à  la  hauteur  d'Ischia,  entre  la  terre  et  cette 
lie,  la  frégate  fut  poursuivie  par  le  vaisseau  le 
Rivoli,  qui  portait  dessus  à  pleines  voiles.  Le 
capitaine  Collet,  qui  commandait  la  Melpomène, 
m/a  dit  (et  c'est  ce  que  m'ont  confirmé  les  gens 
de  l'équipage)  qu'il  aurait  pu  éviter  le  vaisseau  ; 
mais  que  comptant  sur  la  paix  existante,  il  avait 
laissé  arriver.  Le  vaisseau  ayant  tiré  le  canon 
de  semonce,  la  frégate  arbora  le  pavillon  trico- 
lore, qu'elle  assura  :  sur  cela  le  Rivoli  tira  de 
suite,  et  successivement,  cinq  coups  à  boulet, 
puis  une  bordée;  la  frégate  alors  riposta  par 
sa  bordée  tirant  à  démâter,  et  c'était  le  seul 
expédient;  mais,  après  un  combat  de  quatorze 
minutes,  la  frégate  amena  :  elle  avait  reçu  plu- 
sieurs boulets  sous  l'eau  ;  elle  a  eu  sept  hommes 
tués  et  vingt-huit  blessés;  le  Rivoli  a  eu  un 
homme  tué  et  deux  blessés.  Les  Anglais  soutien- 
nent qu'aucun  des  leurs  n'a  été  atteint.  J'ai  dit 
au  capitaine  Collet  que,  dans  les  circonstances 
politiques  où  se  trouve  la  France,  et  même  pour 
sa  mission,  il  aurait  dù  éviter  cette  rencontre, 
comme  il  le  pouvait  très-facilement  :  au  reste,  il 
s'est  conduit  bravement.  Arrivés  à  Palerme,  le 
capitaine  et  les  ofliciers  ont  d'abord  été  mis  dans 
un  bâtiment  de  transport,  n°  594  ;  l'équipage,  au 
nombre  de  doux  cent  trente,  a  été  mis  à  terre 
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dans  un  ancien  couvent  de  Jésuites,  nommé  te 
Noviciat,  sous  une  garde  sicilienne  ;  les  blessés  à 
l'hôpital  de  la  marine,  hors  la  porte  Neuve. 

J'ai  été  voir  tous  ces  Français  :  chacun  est  très- 
bien  au  Noviciat.  J'ai  trouvé  plusieurs  nobles 
siciliens,  et  des  dames  siciliennes  d'uo  rang  dis- 
tingué, qui  ont  fait  avec  moi  le  tour  des  salles, 
témoignant  beaucoup  d'intérêt  pour  les  Français. 
J'ai  demandé  à  ceux-ci  s'ils  étaient  bien  nourris, 
et  s'ils  avaient  tout  le  nécessaire  :  ils  m'ont  ré- 
pondu qu'à  cet  égard  ils  n'avaient  pas  à  se  plain- 
dre. Quant  à  ceux  de  l'hôpital,  ils  ont  presque 
tous  plusieurs  blessures,  parce  qu'ils  ont  essuyé 
la  mitraille  de  très-près,  it  deux  ou  trois  sont  es 
danger  de  mort. 

Une  Française,  nommée  madame  de  Joignj  et 
mademoiselle  sa  fille,  personnes  fort  aimables, 
ont  fait  une  quête  pour  les  blessés  :  elles  ont  porté 
plusieurs  fois  de  petites  sommes  à  l'hôpital  pour 
leur  soulagement. 

Il  se  trouvait  ici  un  petit  navire  nommé  le  Nep- 
tune, 80  tonneaux,  capitaine  Henri,  rentré  pour 
cause  d'avaries  ;  j'ai  pensé  que  c'était  peut-être 
le  seul  moyen  de  communication  dans  la  circon- 
stance pour  faire  connaître  à  mon  gouvernement 
cette  première  hostilité  des  Anglais:  en  consé- 
quence, j'ai  demandé  verbalement  à  M.  A.  Court, 
ministre  d'Angleterre,  un  sauf-conduit  pour  ce 
petit  navire  allant  sur  son  lest  en  n'ayant  à  bord 
qu'une  passagère  française.  M.  A.  Court  me  dit 
qu'il  en  parlerait  à  l'amiral,  et  le  lendemain  Son 
Excellence  m'a  envoyé  la  réponse  de  cet  officier 
supérieur  qui  déclare  qu'il  ne  souffrira  pas  qoe 
le  pavillon  blanc  entre  dans  un  port  où  flotte  k 
pavillon  trois  couleurs  ;  qu'il  en  serait  de  même 
pour  la  frégate  ayant  pavillon  tricolore.  Peut-être 

3u'il  ne  sera  pas  indifférent  à  Votre  Excellence 
evoir  ces  deux  billets  :  je  les  joins  ici. 
J'ai  demandé  ensuite  que  l'on  fit  repasser  en 
France  les  blessés;  c'était  le  désir  du  capitaine 
Collet;  mais  cela  n'a  pu  se  faire,  M.  A.  Court 
m'ayant  dit  que  cela  devait  regarder  l'amiral  su- 
périeur qui  est  devant  Gènes,  réponse  absolument 
négative. 

J'ai  donné  au  capitaine  Henri  ses  expéditions 

Sour  Barceloone;  il  tâchera  d'entrer  à  Marseille, 
e  gagner  Cette,  où  d'atterrir  sur  quelque  point 
de  la  côte  de  France;  car  on  dit  que  la  France 
est  en  état  de  blocus,  selon  le  système  anglais; 
ce  petit  navire  porte  cinq  hommes  de  la  frégate, 
dont  un  bon  pilote.  C'est  toujours  cinq  hommes 
de  sauvés. 

Un  Anglais,  agent  de  remarque,  m'a  dit  que  la 
cour  de  Londres  avait  donné  l'ordre  de  ne  point 
inquiéter  les  pavillons  de  France  blanc  ou  trico- 
lore; cependant  il  croit  que  la  guerre  sera  inces- 
samment déclarée;  il  m*a  dit  entre  autres  que  la 
proposition  en  avait  été  faite  à  Londres,  mai> 
qu'on  attendait  l'aveu  ou  la  confirmation  d'une 
puissance  qui  jusqu'alors  ne  s'était  pas  pro- 
noncée. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ici  quant  à  la  fré- 
gate la  Melpomène,  c'est  qu'elle  est  dans  cette 
rade  sans  pavillon  anglais  ni  français,  par  consé- 
quent dans  un  état  de  doute,  suivant  les  usages 
de  la  guerre.  Les  Anglais  ont  cherché  ici  à  mé- 
nager l'opinion  en  ne  se  prononçant  point  à  col 
égard. 

Il  est  à  remarquer  que  l'amiral  Penrosea  donne 
la  chasse  dernièrement  à  une  frégate  française 
sous  pavillon  tricolore  qui  s'est  réfugiée  en  Sar- 
daigne;  on  croit  que  c'esl  la  Nérrétde;  l'amiral 
anglaisa  dissimulé  celte  affaire  ici.  Il  est  surpre 
nantquedes  ofliciers  agissent  contre  les  ordres 
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de  leur  cour  ;  et  s'ils  s'y  conforment,  pourquoi 
ces  ménagements?  Telles  sont  les  réflexions  que 
l'on  fait  ici  sur  la  place. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.     Signe  Marsson. 

N°  8.  Lettre  de  M.  Senèz  au  ministre  de  la 
marine. 

Monseigneur, 
Je  saisis  L'occasion  de  M.  le  colonel  Funt,  aide 
de  camp  de  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon, 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'après 
avoir  déposé  S.  Exc.  le  duc  de  Padoue  en  Corse, 
je  fis  de  suite  voile  pour  aller  à  Naples,  pour  y 
déposer  M.  le  général  Béliard:  mais  que  le  9  mai, 
étant  à  la  hauteur  de  l'Ile  d'Ischia,  j'aperçus,  au 
vent  à  moi,  un  vaisseau,  une  frégate  et  un  brick 
anglais,  qui,  aussitôt  qu'ils  m'aperçurent,  me  don- 
nèrent chasse.  Je  n'hésitai  point  a  faire  décider 
M.  le  générai  à  s'embarquer  dans  mon  petit  canot, 
que  je  laissai  pour  le  débarquer  à  l'Ile  d'Ischia. 
et  prendre  chasse.  Vers  les  8  à  9  heures  du 
matin,  le  brick  me  joignit  à  la  portée  de  son 
artillerie,  et  me  fit  feu  dessus  dans  l'intention  de 
me  désemparer.  Je  lui  répondis  de  suite  par  un 
feu  très-vii  de  mes  canons  de  retraite,  et  je  l'em- 
pêchai de  me  faire  aucun  mal  majeur.  Le  9  mai, 
j'entrai  à  Gaëta.  Le  10  dudit,  M.  le  commodore 
Campbell,  commandant  de  la  division  anglaise, 
m'envoya  un  parlementaire  pour  me  donner  avis 
par  écrit  que  le  9  au  soir  il  avait  reçu  des  ordres 
pour  laisser  librement  passer  les  bâtiments  por- 
tant le  pavillon  tricolore.  Le  13  mai,  j'embarquai 
à  mon  bord  LL.  AA.  11.  Madame  mère  et  le  prince 
Jérôme  Napoléon,  et  je  lis  voile  pour  accélérer 
mon  retour  en  France.  J'arrive  dans  ce  moment, 
22  mai,  au  golfe  Juan,  où,  ayant  beaucoup  d'oc- 
cupation pour  le  débarquement  de  LL.  AA.  et  de 
leurs  bagages,  je  n'ai  pu  vous  adresser  un  rap- 

Fart  circonstancié  de  la  mission  dont  on  m'a  fait 
honneur  de  me  charger,  ce  que  je  ferai  par  la 
voie  de  M.  le  général  préfet  maritime,  aussitôt  ma 
rentrée  à  Toulon. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

A  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  Impériale,  la 
Dryade,  le  22  mai  1815.  Signé  Senèz. 

>  9.  Copte  d'une  lettre  du  ministre  de  Vintérieur 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  26  mai  1813. 

Monsieur  le  Duc, 

D'après  les  ordres  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur 
de  vous  communiquer  les  renseignements  qui  me 
sont  parvenus  par  la  correspondance  des  préfets 
sur  les  débarquements  d'hommes,  de  munitions 
et  d'armes,  opérés  iusqu'à  ce  jour  par  l'Angle- 
terre sur  les  côtes  de  France. 
,  D'après  un  procès-verbal  du  10  mai,  rédigé  aux 
Sables  par  un  lieutenant  de  gendarmerie  et  un 
sous-inspecteur  des  douanes,  un  pécheur  a  été 
forcé  par  un  bâtiment  anglais  de  prendre  à  son 
bord  deux  individus,  dont  l'un  était  le  sieur  Dan- 
noville,  ex- sous-lieutenant  au  2e  de  hussards,  et 
en  dernier  lieu,  aide  de  camp  de  M.  de  Suzannet, 
maréchal  de  camp,  nommé  par  le  comte  de  Lille; 
1  autre  passait  pour  son  domestique. 

Suivant  un  rapport  du  capitaine  commandant 
la  gendarmerie  de  Napoléon,  un  second  débarque- 
ment a  eu  lieu  quelques  jours  après  à  Saint-Gifles, 
dans  le  département  de  la  Vendée.  11  était  com- 
posé d'environ  six  à  huit  cents  hommes,  d'une 
asaet  grande  quantité  de  munitions  et  d'armes  ; 
J  Y  avait  même  de  l'artillerie;  ce  débarquement, 
«ce  qu'il  parait,  a  été  protégé  par  quatre  ou  cinq 
rame  insurgés. 
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Je  ne  manquerai  pas,  Monsieur  le  Duc,  de  vous 
donner  également  connaissance  des  autres  événe- 
ments de  ce  genre  dont  je  pourrais  être  instruit  a 
l'avenir. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  Carnot. 

N°  10.  Extrait  d'un  rapport  journalier  adressé  à 
S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre  par  M.  le 
lieutenant  général  commandant  la  9°  division 
militaire,  du  15  mai  1815. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'Hé- 
rault rend  compte,  d'après  la  déclaration  du 
nommé  Vallat.  capitaine  de  marine  commandant 
un  brick  marchand  d'Agde,  venant  de  Barceloune, 
et  rentré  dans  le  port  de  Cette  le  12  mai,  que  le 
capitaine  a  déclaré  à  la  Santé  qu'avant  son  départ 
de  Barcelonne  il  était  entré  un  brick  de  guerre 
anglais,  et  que  le  capitaine  dudit  brick  avait  dé- 
claré qu'il  faisait  partie  d'une  escadre  anglaise  de 
quatorze  vaisseaux  qu'il  avait  laissée  sur  les  hau- 
teurs de  Mahon,  destinée  à  se  rendre  dans  les 
parages  de  Toulon,  et  qu'il  devait  aller  de  son 
côté  en  croisière  sur  les  hauteurs  de  Marseille, 
pour  intercepter  le  commerce  français.  Ledit  Vallat 
a  dit  aussi  qu'il  avait  appris  à  Barcelonne,  que 
l'armée  espagnole  se  rassemblait  dans  l'intérieur 
de  l'Espagne  pour  marcher  sur  la  frontière  de  la 
France.  Il  a  ajouté  que  le  duc  d'Angouléme  était 
parti  le  4  ou  le  5  mai  pour  se  rendre  à  Madrid,  et 
qu'en  Espagne  on  ne  recevait  plus  les  Espagnols 
ni  même  les  Français  et  que  l'on  renvoyait  tous 
les  Français  qui  se  trouvaient  un  Espagne. 

Pdur  extrait  : 
Le  chef  de  la  3e  division, 
Signé  Le  baron  Saumon. 

Nota.  Le  commandant  de  la  place  de  Celte,  en  con- 
firmant ces  détails,  a  ?jonté,  d'après  la  déclaration  da 
même  capitaine  Vullat,  que  M.  Blondel.  consul  de  France, 
n'était  pins  reconnu  en  celte  qualité;  qu'il  avait  été 
renvoyé  a  l'Aignalada,  en  Catalogne,  et  la  chancellerie 
de  ce  consulat  obligée  de  revenir  en  France. 

N*  11.  Copie  de  V ordre  relatif  aux  circonstances 
dans  lesquelles  on  se  trouve  maintenant  contre  la 
France. 

Les  nouveaux  événements  de  la  France  sont 
aussi  d'une  grande  importance  pour  notre  patrie 
allemande.  Dans  leur  déclaration  du  13  mars,  les 
hautes  puissances  alliées  ont  déjà  prononcé  sur 
les  événements,  et  ont  fait  connaître  leurs  inten- 
tions. Leur  étroite  union  et  la  coopération  de  tous 
les  peuples  garantit  le  succès  de  la  bonne  cause, 
et  assurera  d'une  manière  stable  la  prospérité  du 
la  paix.  C'est  avec  une  ferme  confiance  que  nous 
pouvons  attendre  l'exécution  des  fortes  et  grandes 
mesures,  qu'en  cet  instant  elles  auront  déjà  dé- 
cidées. C'est  avec  une  égale  confiance  que  ta 
commission  administrative  du  pays  compte  sur  la 
droiture  réputée  et  sur  le  dévouement  des  habi- 
tants du  pays  du  Khin,  depuis  la  Queich  jusqu'à 
la  Moselle,  et  qu'ils  s'emploieront  de  tous  leurs 
efforts  pour  le  bien  général  des  Etats,  des  sucés 
desquels  dépend  leur  bonheur  particulier.  Cepen- 
dant, pour  éloigner  davantage  l'influence  perni- 
cieuse que  les  circonstances  dans  lesquelles  su 
trouve  la  France  pourraient  exercer  sur  ce  pay*, 
la  commission  administrative  se  trouve  obligée 
d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  L'exportation  en  France  des  vivres, 
chevaux  et  munitions  de  guerre  de  tous  les 
genres,  vu  le  besoin  qu'on  pourrait  avoir  de  ces 
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objets,  est  défendue  sous  peine  de  confiscation. 

Art.  2.  Ce  n'est  que  pour  un  cas  pressant  qu'il 
pourra  être  permis  aux  habitants  de  la  campagne 
de  se  rendre  en  France.  Les  passe-ports  délivrés 
par  les  directeurs  des  cercles  devront,  pour  avoir 
de  la  validité,  être  revêtus  de  l'approbation  de  la 
commission  administrative.  Les  directeurs  de 
cercles  devront,  en  conséquence,  les  soumettre 
au  visa,  en  énonçant  particulièrement  les  rela- 
tions des  personnes  et  les  motifs  de  leur  voyage. 

Art.  3.  Tous  ceux  qui  commettront  des  actions 
ou  des  discours  contraires  aux  intérêts  de  la 
commune  patrie  allemande,  et  aux  déclarations 
des  hautes  puissances  alliées  ,  seront  arrêtés 
comme  perturbateurs  du  repos  public  et  punis 
selon  la  sévérité  des  lois.  Toutes  les  autorités 
sont  chargées,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  ordre. 

Kreusnach,  le  31  mars  1815. 
La  commission  administrative  Austro-Bavaroise, 
Signé  DE  ZWACKH  DE  DROSZDICK. 

N°  12. 

Du  26  avril  1815. 

Le  directeur  des  postes  de  Strasbourg  donne 
communication  d'une  lettre  de  celui  de  Kehl,  en 
date  du  19  du  courant,  par  laquelle  ce  dernier 
le  prévient  qu'il  a  reçu  ordre  de  ne  plus  lui  ex- 
pédier de  dépêches,  et  de  ne  plus  recevoir  les 
siennes,  attendu  que  toute  correspondance  avec 
la  France  est  interdite. 

Le  postillon  de  Kehl,  porteur  de  cet  avis,  a 
demandé,  de  la  part  d'un  commis  de  la  poste, 
des  journaux  français,  qui  lui  ont  été  donnés. 

Le  directeur  de.  Sarrebruck  écrit,  en  date  du 
21,  que  la  correspondance  avec  l'Allemagne  est 
arrêtée  également  sur  ce  point.  Un  courrier, 
parti  le  matin  dudit  jour  avec  les  dépêches  ordi- 
naires, avait  été  renvoyé  par  l'officier  bavarois, 
commandant  les  avant-postes  à  la  frontière,  avec 
défense  de  s'y  représenter. 

11  parait  que  ces  dispositions  ont  lieu  d'après 
les  ordres  de  l'archiduc  Charles,  qui  est  arrivé 
le  18  à  Mayence. 

Il  est  arrivé  des  lettres  d'Angleterre  par  Dieppe. 

N°  13.  Extrait  d'une  lettre  du  directeur  des  pos- 
tes à  Saarbruck,  adressée  à  M.  le  conseiller  d'Etal 
directeur-  général  des  postes,  sous  la  date  du  21 
avril  1816. 

Monsieur  le  Comte, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  toute  com- 
munication avec  l'Allemagne  par  ce  point  est 
coupée.  Le  courrier  qui  était  parti  ce  mutin  pour 
Saarbruck,  y  est  revenu  vers  sept  heures  aussi 
du  matin,  et  a  rapporté  la  malle;  l'officier  com- 
mandant les  avant-postes  bavarois,  à  l'extrême 
frontière,  deux  lieues  et  demie  d'ici,  lui  a  signilié 
la  défense  de  reparaître. 

N°  14.  Extrait  d'une  lettre  du  directeur  des  postes 
à  Strasbourg,  à  M.  le  conseiller  d'Etal  directeur 
général  des  postes,  sous  la  date  du  19  avril  1815, 

Monsieur  le  Comte, 

Monsieur  le  directeur  de  l'office  des  postes  à 
Kehl  vient  de  m'adresser  la  lettre  que  je  vous 
remets  ci-joint,  par  laquelle  il  m'annonce  avoir 
ordre  de  ne  plus  recevoir  mes  dépêches,  ni  m'en 
adresser. 

Je  suis,  etc. 

Signé  LB  BLANC 
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N°  15.  Copie  d'une  lettre  de  M.  Tridant,  diree 
des  postes  à  Keh,  adressée  au  directeur 
postes  à  Strasbourg,  sous  la  date  du  19  avril  181 

Monsieur, 

La  correspondance  avec  la  France  se  troava 
interdite,  je  viens  de  recevoir  les  ord.x-3 
directeur  général  des  postes  de  ne  plus  v 
expédier,  Monsieur,  mes  dépêches,  ni  de  rece- 
voir les  vôtres. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Tbidant. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  pootes, 
Signé  LavalettE- 

N°  16.  Copie  d'une  lettre  du  directeur  des  poète*  à 
Sarrebruck,  adressée  à  M.  le  directeur  yc'ssem 
des  postes. 

Sarrebruck,  le  23  avril  4815. 

Monsieur  le  Comte, 
Le  courrier  de  l'Allemagne  n'arrive  pins  à 
Sarrebruck  ;  il  ne  part  plus  de  courrier  de  Sarre- 
bruck pour  l'Allemagne  :  toute  communicatœ 
de  toute  nature  est  coupée. 

Signé  Godet. 

N»  17.  Copie  d'une  lettre  de  M.  le  sous-préfet  h 
l'arrondissement  de  Reaune,  à  S.  Exe.  le  mms- 
tre  des  relations  extérieures. 

Boaune,  le  17  avril  1815. 

Monseigneur, 
Je  crois  devoir  vous  rendre  compte  que  je 
viens  de  voir  trois  lettres  écrites  par  des  négo- 
ciants do  cette  ville,  savoir  :  par  MM.  Bouchard. 
Verry  et  Chameroy,  desquelles  il  résulte  qu'ils  sait 
retenus  prisonniers  à  Liège  par  l'autorité  mili- 
taire qui  régit  ce  pays,  et  qu'ils  ne  peuvent  mèm*- 

fias  sortir  de  la  ville  sans  une  permission  qui  e?t 
oujours  à  la  charge  d'y  rentrer. 
Je  suis,  etc. 

Signé  PRBJOEB. 

N°  18.  Copie  d'nne  lettre  écrite  à  M.  Collamn. 
directeur  des  douanes  à  Valeneienne* ,  f*r 
M.  Katègrex  lieutenant,  principal  contrôleur  de 
brigade. 

Saint-Amand,  le  22  avril  1815. 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  lieutenant 
de  Bonsecours,  qui  me  rend  compte  que  deux 
voitures  chargées  de  planches  s'élant  présentée 
au  bureau  de  ce  village  pour  payer  les  droits 
d'entrée,  les  hussards  hanovriens,  malgré  que  cd 
voitures  étaient  sur  France  et  arrêtées  drvant  If 
bureau,  les  ont  fait  rétrograder,  et  M.  le  recereo: 
voulant  s'y  opposer,  ces  militaires  étrangers  loi 
ont  signifié  que  s'il  ne  se  retirait  pas,  ils  le  sa- 
breraient ;  qu'ils  étaient  effectivement  en  Franc 
et  qu'ils  iraient  quand  ils  voudraient  et  bientft 
pour  tout  à  fait. 

Je  rends  compte  de  ce  fait  à  M.  le  gouveroeo: 
de  Condé,  comme  violation  de  territoire. 

Je  suis,  etc.  Signé  Katègre. 

N°  19.  Copie  d'une  lettre  adressée  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  général  commandant!) 
5'  division  militaire. 

Strasbourg,  5  mai  1815. 

Monseigneur, 
11  m'a  été  rendu  compte,  le  l«r  dejee  mois,  que 
les  frères  Zabern,  bateliers  de  Strasbourg,  qui 
avaient  conduit  du  sel  à  Mayence,  remontant  le 
Rhin  avec  leurs  bateaux  vides,  munis  de  passe- 
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ports  délivrés  à  Mayence  et  visés  à  Spire,  en  pas- 
sant le  25  avril  vis-à-vis  Neubourg,  avaient  été 
assaillis  de  coups  de  fusil  et  forcés  d'aborder 
à  la  rive  droite,  où  l'on  arrêta  les  bateaux  et  les 
bateliers  qui  les  conduisaient  ;  et  que  ces  hommes 
avaient  été  renvoyés  trois  jours  après,  à  l'excep- 
tion du  négociant  Daniel  Ulrich,  principal  ba- 
telier  

Signé  Le  baron  Salamon. 

N°  20.  Ordre  du  jour. 

Le  21  de  ce  mois,  trois  employés  des  douanes, 
placés  sur  notre  frontière,  ont  été  chargés  par 
environ  cinquante  dragons  étrangers  qui  leur  ont 
tiré  une  vingtaine  de  coups  de  fusil  et  les  ont 
poursuivis  sur  le  territoire  français  jusqu'au  vil- 
lage de  Nussdorff,  où  ils  se  sont  échappés.  Dans 
la  nuit,  ils  sont  entrés  dans  ce  village  et  y  ont 
commis  quelques  désordres. 

Le  22  au  matin,  le  nommé  Hermann ,  doua- 
nier, a  été  arrêté  sur  le  territoire  français  et  con- 
duit au  commandant  d'un  poste  étranger. 

Le  même  jour,  une  patrouille  de  troupes  étran- 
gères a  traversé  le  village  français  de  Bellioim,  et, 
ayant  aperçu  un  douanier  à  son  poste,  elle  l'a 
chargé  ;  mais  ce  brave  préposé.  M.  Braunn,  lui  a 
fait  résistance,  lui  a  imposé  et  l'a  forcée  de  sortir 
dn  territoire  français. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  ces  indignités, 
deux  hussards  ont  attaqué,  le  23,  le  préposé  des 
douanes  Perlet,  en  face  du  village  d'Olrenbach  ; 
ils  l'ont  sabré  et  l'ont  blessé  dans  différents  en- 
droits. 

Par  ordre  du  général  en  chef,  le  maréchal  de  camp 
chef  d'état-major. 

Signé  Baron  P.  Joseph  Delort . 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  pièces  y  annexées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  règlement,  dont  l'impression  et  la  distribution 
avaient  été  ordonnées. 

Le  eaule  Thibaudeau.  Je  vais  en  donner 
lecture  titre  par  titre,  et  la  discussion  s'ouvrira 
eosuite  sur  chaque  article,  si  la  Chambre  l'ap- 
prouve. 

11  ne  s'élève  aucune  réclamation. 
Lu  comte  Thibeaudeau  lit  le  titre  Ie'. 
La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  chacun  des 
articles. 

L'article  l«r  est  adopté  en  ces  termes  :  Le  pré- 
sident convoque  la  Chambre,  même  lorsqu  elle 
s'est  ajournée  à  jour  fixe. 

Un  pair  demande  que  la  Chambre  soit  convo- 
quée de  droit  deux  ou  trois  fois  par  mois. 

La  comte  de  Valence.  Cette  demande 
tombe  d'elle-même.  La  Chambre  ne  peut  être 
convoqué  hors  de  la  session,  et  pendant  sa  durée 
cite  peut  l'être  sur  la  demande  des  pairs. 

Le  comte  Thibaudeau.  On  a  suffisamment 
pourvu  a  cette  convocation  en  donnant  le  droit 
au  président  de  la  faire  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront.  L'ajournement  n'a  lieu 
que  faute  d'objets  de  délibération,  et  elle  peut 
avoir  lieu  sur  la  demande  de  dix  pairs.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

H  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  6  est  relatif  aux  fonctions  de  secré- 
taire. 

Le  «orale  Bot «sy  d'Anglaa  propose  que  les 
secrétaires  soient  élus  pour  tout  le  temps  de  la  ses- 
sion. 

Le  eemte  Bœderer  Entend-on  par  session 


tout  le  temps  que  les  représentants  demeurent 
en  session  ? 

Le  eomte  Bolasy  d'Angine.  Une  session 
est  composée  du  temps  pendant  lequel  les  pairs 
et  les  représentants  siègent  dans  leurs  Chambres 
respectives  tant  que  l'Empereur  juge  à  propos  de 
les  tenir  réunis. 

Le  eemte  Thibaudeau.  Cette  interprétation 
est  conforme  à  l'article  22  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Le  président.  A  laquelle  des  propositions  la 
Chambre  veut-elle  donner  la  priorité  ? 

Les  secrétaires  seront-ils  élus  suivant  le  projet, 
ou  nommés  pour  toute  la  session  ? 

Le  eomte  Cornudet.  Aucun  inconvénient 
de  les  nommer  pour  une  session  qui  ne  saurait 
durer  plus  d'une  année. 

Un  membre.  Puisqu'ils  sont  investis  de  notre 
confiance. 

Un  autre  membre.  Il  conviendrait  alors  de 
nommer  des  suppléants. 

La  fermeture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  nomination 
pendant  la  durée  de  la  session. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  ainsi  que  la 
proposition. 

Les  articles  7  et  8,  relatifs  aux  fonctions  des 
secrétaires,  sont  adoptés  sans  discussion. 

L'article  9,  relatif  à  la  signature  des  minutes 
des  actes  de  la  Chambrel  est  adopté  avec  l'amen- 
dement a  et  en  envoient  une  expédition  au 
gouvernement.  » 

Le  litre  111  est  lu  par  le  rapporteur,  sur  l'article 
10,  qui,  pour  la  séance,  exige  que  la  moitié  des 
membres  soient  présents,  excepté  en  temps  de 
guerre. 

M.  le  eomte  Bolssy  d'Anglas  demande  la 
suppression  de  la  dernière  partie  de  l'article  9 
ainsi  conçue  :  «  excepté  en  temps  de  guerre,  où  la 
«  présence  du  tiers  des  pairs  suffira.  » 

Point  de  distinction  d'état  ici,  s'écrie-t-il.  Il  ne 
siège  ici  ni  guerriers  ni  magistrats  ;  il  n'y  a  que 
des  pairs  dans  cette  Chambre,  et  chacun  a  les 
mêmes  droits.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  ici 
aucune  distinction  entre  les  temps  de  guerre  et 
de  paix,  relativement  au  nombre  de  pairs  exigé 
pour  que  la  Chambre  puisse  délibérer. 

M.  le  eomte  Dedeley  d'AgJer  demande  l'a- 
journement. 

M.  le  eomte  Lameth  [Alexandre)  propose  la 
rédaction  suivante  : 

a  La  séance  est  ouverte  lorsque  la  moitié  des 
o  pairs  présents  à  Paris  assisteront  à  la  séance.  » 

Un  membre.  N'admettre  que  le  tiers  des  pairs 
comme  représentant  la  Chambre,  ce  serait  réduire 
sa  majorité  au  sixième  des  votes.  Ce  serait  un  grand 
inconvénient  de  déterminer  le  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  que  sa  réunion  Dût  être 
formée.  11  faut  laisser  à  la  sagesse  de  la  Chambre 
a  déterminer  si  elle  peut  régulièrement  ou  non 
tenir  ses  séances.  A  coup  sûr  elle  s'ajournerait  si 
ses  membres  se  trouvaient  en  trop  petit  nombre. 

L'article  est  réduit  à  ces  mots  : 

Article  10.  A  l'heure  indiquée,  la  séance  est 
ouverte. 

Les  articles  11,  12,  13  et  14,  relatifs  aux  pro- 
cès-verbaux, sont  adoptés. 

Un  membre  observe,  à  l'article  15,  nue  de  ces 
mots  :  après  la  lecture  des  pétitions,  il  s  ensuivrait 
que  cette  lecture  serait  Q'un  droit  rigoureux  et 
comme  devant  passer  avant  tout  ce  qui  serait  à 
l'ordre  du  jour  ;  que,  quelque  attention  qu'on  y 
doive,  il  est  cependant  des  circonstances  qui  de- 
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vraient  faire  préférer  des  objets  d'un  intérêt  plus 
pressant. 

M.  le  comte  Tbl bandeau  La  forme  des 
pétitions  est  détermioée.  II  ne  s'agit  que  de  régler 
et  de  classer  l'ordre  du  travail.  L'ordre  du  jour 

Ïui  sera  distribué  n'en  contient  aucune  mention, 
a  Chambre  s'occupera  d'abord  des  pétitions. 
M.  le  comte  Hœderer.  H  faut  ajouter  alors  à 
l'article  :  s'il  y  a  lieu. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'article. 

Les  articles  16,  17  et  18,  relatifs  à  l'ordre  du 
jour  et  aux  distributions,  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

Les  articles  19,  20,  21  et  22,  relatifs  aux  délais 
pour  les  rapports  et  les  discussions,  sont  soumis  à 
la  délibération. 

M.  le  comte  Thlbandean,  rapporteur.  Je  ne 
partage  point  les  sentiments  de  mes  collègues  re- 
lativement au  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'ar- 
ticle 21. 

La  rigueur  d'un  long  délai  peut  entraîner  à  de 
graves  inconvénients,  et  gêner  la  liberté  de  nos 


Corps  législatif  on  avait  distingué  les  lois  qui  exi- 
geaient l'urgence  d'avec  celles  qui  devaient  être 
discutées  dans  des  délais  déterminés.  Mais  ces  dé- 
lais étaient  éludés  parce  qu'ils  étaient  soumis  à 
trop  d'entraves  ;  alors  la  régie  était  devenue  l'ex- 
ception, et  l'exception  la  règle.  Les  motifs  d'ur- 
gence ne  manquaient  pas  pour  accueillir  les  lois 
que  l'on  voulait  adopter. 

Je  demande  qu'il  Soit  établi  une  règle  fixe  qui 
ne  permette  ni  de  trop  prolonger  ni  de  trop  bâter 
l'adoption  des  projets  de  loi.  C'est  de  les  soumet- 
tre, comme  en  Angleterre,  à  trois  lectures  à  des 
intervalles  déterminés. 

M.  le  comte  de  Ségur.  On  peut  admettre  le 
système  des  trois  lectures. 

La  première  peut  n'être  suivie  d'aucune  dis- 
cussion. 

On  peut  délibérer  aussi  s'il  y  aura  une  seconde 
lecture,  et  après  cette  seconde  lecture  nommer 
une  commission. 

Je  demande  qu'au  lieu  du  délai  de  dix  jours 
porté  en  l'article  21,  on  admette  le  système  des 
trois  lectures. 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  fait  une  pro- 
position nouvelle. 

La  Chambre  veut-elle  la  discuter  ? 

M.  le  comte  de  Ségnr.  Le  système  du  rap- 
porteur tend  à  éviter  également  les  inconvénients 
de  la  précipitation  et  d'une  trop  grande  lenteur. 

Sous  le  prétexte  de  mesures  de  sûreté  générale, 
on  pourrait  entraîner  la  Chambre  à  des  délibéra- 
tions précipitées  et  irréfléchies  ;  mais  aussi  avec 
des  délais  trop  longs  on  serait  un  mois  sans  pou- 
voir obtenir  une  loi  que  réclamerait  l'intérêt  gé- 
néral. Ainsi  le  système  de  trois  lectures  à  trois 
jours  différents  présente  beaucoup  plus  d'avan- 
tages. 

M.  le  comte  Roger  Dueoa.  Il  y  aura  certai- 
nement des  lois  ordinaires  et  des  lois  d'urgence... 
Le  Chambre  ne  doit  se  lier  ni  gêner  sa  liberté  par 
la  fixation  d'aucun  délai  ;  elle  ne  saurait  y  être 
assujettie.  En  effet,  il  y  a  des  lois  d'une  telle 
urgence,  qu'il  faudrait  les  adopter  séance  tenante. 

M.  le  comte  Dedeley  d'Agler.  Je  demande, 
moi,  le  maintien  du  délai  et  l'article  tel  qu'il  est. 
La  Chambre  doit  se  prescrire  des  règles,  sans 
quoi  il  n'existe  plus  d'ordre.  Que  l'on  adopte,  au 
surplus,  le  délai,  ou  le  projet  du  rapporteur,  j'a- 


dopterai volontiers  l'un  ou  l'antre  ;  mais  enct* 
une  fois  il  faut  des  règles  fixes  d'après  lesquels 
la  Chambre  puisse  convenablement  délibérer. 

M.  le  comte  de  Valence  prévoit  les  cas  c 
les  délais  de  la  discussion  doivent  être  abrégé 
Mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  adopter  jama 
aucun  projet  de  foi  séance  tenante. 

M-  le  comte  Cernudet.  C'est  une  règle  iq 
portante  à  suivre  que  celle  de  ne  jamais  adopta 
un  projet  de  loi  séance  tenante.  Le  délai  doit  étfl 
au  moins  de  trois  jours. 

Le  prince  Lucien.  Le  projet  du  rapportai 
donne  les  moyens  suffisants  de  délibérer  arj 
maturité.  Les  trois  lectures  sont  nécessaires 
mais  elles  peuvent,  suivant  l'urgence  des  àram 
stances,  être  faites  dans  de  courts  interraJk*.  t 
dans  trois  séances  différentes,  dans  le  même  jota 

M.  le  comte  Hœderer.  Si  l'on  adopte  1 
mode  de  trois  lectures,  elles  doivent  être  raidi 
à  trois  jours  différents.  En  Angleterre,  la  loi  « 
lue  à  trois  séances  à  des  jours  différents,  aliodi 
donner  le  temps  aux  membres  des  Chambre  di 
se  former  une  opinion,  et  même  de  consulter  l'o- 
pinion publique. 

M.  le  comte  de  Valeaee  explique  les  motis 
qui  nécessitent  les  trois  lectures  en  Angleterre. 

M.  le  comte  Bolaay  d'Anglaa.  Je  demaodi 
le  maintien  des  articles,  surtout  du  délai  qui  j 
est  fixé.  Il  est  bon  de  se  garantir  de  cette  préci- 
pitation à  laquelle  les  passions  ne  manquent  pat 
de  fournir  des  prétextes  ;  de  cette  précipitatioi 
qui  a  tant  occasionné  en  France  de  fausses  mes» 
res  et  de  malheurs.  Pour  pouvoir  délibérer  avet 
sagesse  il  faut  demeurer  ferme  dans  la  ligne,  m 
d'une  sage  lenteur  et  prévenir  l'occasion  des  Ion 
d'urgence  

M.  le  comte  Doncet  de  Pontéeo«laal.  l'ai 
été,  je  l'avoue,  effrayé  de  ces  mots  séance  teimtt, 
prononcés  par  un  pair.  C'est  avec  des  délibéra- 
tions séance  tenante  que  la  patrie  a  été  cooTerte 
de  deuil  et  de  désastres,  et  qu'on  l'a  précipitée 
dans  l'abîme  dont  il  a  fallu  des  efforts  extraord»- 
n  ai  res  pour  la  retirer. 

Le  pouvoir  exécutif  peut  se  trouver  dans  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  d'urgence;  il 
peut,  sans  inconvénient,  prendre  sans  délai  des 
mesures  d'exécution  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  législation  ;  lorsqu'il  s'agit  d'adopter 
des  lois,  on  ne  saurait  user  de  trop  de  précau- 
tions pour  les  méditer,  en  reconnaître  la  sagesse 
et  la  nécessité.  L'objet  réglementaire  qui  nous 
occupe  maintenant  est  d'une  grande  importance; 
c'est  parce  que  nous  avions  des  règlements  faciles 
à  éluder  que  dans  des  assemblées  fermes,  dam 
cette  enceinte  même,  on  était  parvenu  à  nw» 
ligaturer,  à  nous  entretenir  de  telle  façon  quia, 
comme  au  Corps  législatif,  il  était  à  peu 
impossible  de  ne  pas  adopter  les  projets  Droposes 
par  les  ministres.  Nous  pouvons  sortir  de  les* 
barras  où  nous  sommes  en  adoptant  la  proposition 
du  prince  Lucien,  celle  des  trois  lectures;  m 
comme  il  est  très-difficile  de  bien  saisir  les  pro- 

Sositions  telles  qu'elles  sont  présentées,  à  cause 
e  l'imperfection  de  la  salle,  je  prierai  ce  prince 
de  la  reproduire.  , 
Que  l'exemple  de  nos  voisins  ne  soit  pas  peron 
pour  nous,  et  que  l'expérience  du  passé  nous 
préserve  a  jamais  d'adopter  aucune  m 
tenante.  . .  , 

Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  as 
trois  lectures,  soit  comme  l'a  présentée  le  pnore 
Lucien,  soit  suivant  le  mode  du  rapporteur. 

M.  le  Président  propose  de  meure  au*  voix 
la  clôture  de  la  discussion. 
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On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  des 
trois  lectures.  La  priorité  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  comte  de  Segvr.  Trois  lectures  à  trois 
séances  différentes  sans  fixation  de  délais. 

M.  le  eomte  Bolssy  d'Anal»».  Trois  lectu- 
res; mais  dans  le  délai  de  dix  jours. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  adopter  pour  base 
de  la  [discussion  la  proposition  du  prince  Lucien , 
et  inviter  le  rapporteur  à  présenter  une  nouvelle  ' 
rédaction. 

Un  nouveau  débat  s'établit  sur  l'intervalle  des 
lectures.  11  se  termine  par  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle, en  chargeant  la  commission  de  présenter 
une  rédaction  nouvelle. 

L'article  54,  relatif  aux  scrutins,  est  soumis  à  la 
délibération. 

Les  articles  suivants  sur  les  motions,  la  forme 
des  discussions,  etc.,  sont  adoptés. 

M.  le  eomte  de  Ségur.  Dans  tous  les  pays  où  la 
liberté  est  établie  on  no  vote  que  d'une  manière 
franche  et  ouverte.  On  ne  craint  point  de  mani- 
fester son  opinion. 

Le  scrutin  secret  qui,  dit-on,  tend  à  favoriser 
la  liberté  des  vote>,  ne  peut  aussi  que  paraître 
masquer  la  timidité,  la  dissimulation.  Il  y  a  une 
sorte  de  perfidie  a  ne  pas  émettre  publiquement 
son  opinion.  Le  mode  du  scrutin  secret  est  peu 
courageux  et  par  conséquent  peu  français.  Je  ne 
conçois  pas  pourquoi  on  n'adopterait  pas  le  mode 
de  voter  en  usage  dans  les  pays  où  il  y  a  un  sys- 
tème représentatif.  Cette  manière  de  voter  donne 
à  l'esprit  plus  d'énergie,  au  caractère  plus  de 
force  j  le  vote  de  scrutin  secret  a  un  cachet  de 
timidité  contraire  au  caractère  français. 

Je  demande  qu'on  fasse  connaître  son  opinion 
en  se  levant  ou  en  se  rangeant,  comme  en  Angle- 
terre, des  deux  côtés  de  la  salle. 

M.  le  eomle  Bolsey  d'Anglag.  L'honorable 
membre  a  puisé  dans  son  âme  les  sentiments 
qu'il  vien.t  d'exprimer  ;  cependant  quelque  loua- 
bles que  soient  ses  intentions,  je  suis  loin  de 
partagér  son  avis.  H  n'y  a  point  de  vote  parfaite- 
ment libre  sans  le  secret,  et  la  liberté  des  opi- 
nions sur  une  loi  proposée  réside  dans  le  silence 

du  scrutin  

M.  le  eomte  Dedeley-d'Agler.  Oui,  nous 
sommes  tous  Français,  et  c'est  parce  que  nous 
sommes  Français  qu'on  ne  saurait  nous  soupçon- 
ner de  timidité.  Dans  une  question  importante,  la 
précipitation  dans  la  manière  de  voter  ne  laisse 
point  aux  membres  la  liberté  de  voter  avec  toute 
la  maturité  nécessaire.  On  cause  avec  son  voisin... 
U  en  est  de  même  de  la  séparation  de  la  Chambre. 
Le  scrutin  est  la  véritable  pensée  de  celui  qui 
l'écrit. 

M.  le  comte  Lame  th.  On  peut  prendre  une 
voie  moins  prompte,  l'appel  nominal  

M.  le  comte  de  Ponléeoulant.  Oui,  Mes- 
sieurs, nous  sommes  tous  Français  et  nous  irons 
tous  au  feu  quand  il  le  . faudra.  Mais  autant  notre 
courage  est  démontré,  autant  notre  liberté  doit 
être  pleine  et  entière  lorsqu'il  s'agit  de  voter  une 
loi.  Le  scrutin  est  la  seule  voie  qui  puisse  conve- 
nir, c'est  le  seul  moyen  d'opiner  sans  contrainte, 
sans  déguiser  sa  véritable  opinion. 

Je  ne  vois  pas  sans  peine  que  M.  de  Ségur  (je  le 
nomme  puisque  cela  nous  est  permis)  reproduise 
une  opinion  qui,  dans  la  Chambre  des  pairs,  trouva 
à  peine  cinq  ou  six  personnes  pour  la  soutenir. 
C'est  au  scrutin  seul  que  nous  devons  les  avanta- 
ges que  nous  parvînmes  à  obtenir  dans  la  discus- 
sion sur  la  liberté  de  la  presse.  On  nous  a  cité 
l'exemple  de  l'Angleterre;  mais  sommes-nous 
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dans  une  semblable  position  ?  Je  dis  au  contraire 
que  nous  avons  l'avantage  de  ne  pas  nous  y  trou- 
ver. Vainement  voudrait-on  nous  opposer  cet 
exemple,  lie  parlement  britannique  est  divisé  en 
deux  portions  distinctes  qui  ont  toujours  entre 
elles  des  opinions  opposées  ;  quelle  que  soit  la 
nature  des  questions  qu'elles  ont  à  résoudre,  on 
vote  d'une  manière  ostensible,  en  effet.  Il  faut 

3ue  les  lords  de  la  trésorerie  puissent  faire  la  revue 
e  leurs  bataillons  pour  se  convaincre  que  per- 
sonne n'a  déserté.  Il  faut  aussi  que  le  parti  de 
l'opposition  s'assure  que  tous  ses  champions  lui 
sont  fidèles,  et  qu'aucun  ami  ne  l'a  abandonné.  Il 
faut  d'un  côté  toujours  soutenir,  et  de  l'autre  tou- 
jours combattre. 

U  n'en  est  pas  ainsi  parmi  nous,  et  ce  ne  sera 
pas  certainement  en  ce  sens  que  nous  devons  imi- 
ter les  Anglais.  Nous  n'avons  tous  qu'une  même 
opinion,  celle  de  remplir  avec  exactitude  et  fidé- 
lité la  mission  imposante  et  honorable  qui  nous 
est  confiée.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  le  sein  de 
cette  assemblée  ni  divisions  ni  oppositions  pour 
parvenir  à  ce  noble  but,  et  chacun  de  nous  veut 
y  concourir  de  tous  ses  moyens. 

Les  pairs  de  France,  appelés  à  déplaire  souvent, 
à  déplaire  toujours,  doivent  s'assurer  les  moyens 
de  voter  avec  la  plus  grande  indépendance.  Ou  il 
faut  nous  résoudre  a  déplaire,  ou  nous  détermi- 
ner à  être  nuls.  J'ai  une  confiance  illimitée  dans 
le  ministère  actuel,  mais  il  faut  se  défier  des  pas- 
sions qui  peuvent  naître  ;  il  faut  surtout  songer 
à  l'avenir.  Nous  ne  sommes  point  partagés  en 
factions  ;  c'est  la  majorité  surtout  qui  doit  l'em- 

Sorter,  et  nous  ne  saurions  trop  nous  prémunir 
es  insinuations  qu'on  pourrait  diriger  contre 
nous.  Quand  on  vote  au  scrutin,  on  dit  sa  façon 
de  penser;  ce  n'est  pas  tout  de  faire  notre  devoir, 
il  faut  aussi  que  la  nation  soit  convaincue  que 
nous  ne  nous  en  écartons  point  ;  il  faut  qu'elle 
nous  croie  libres  et  indépendants,  et  elle  ne  le 
croira  pas  si  elle  sait  qu'un  vote  peut  lui  être 
contraire. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  me  rappeler  tous  les 
arguments  qui  ont  déjà  fait  rejeter  la  proposition 
à  une  immense  majorité.  Je  vote  pour  le  scrutin, 
afin  que  nous  soyons  toujours  entourés  delà  con- 
fiance et  du  respect  publics. 

L'article  est  adoplé  tel  qu'il  est  rédigé;  il  établit 
le  vote  par  scrutin.  Les  articles  55  et  62,  chapi- 
tre I*F,  sont  aussi  adoptés. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  deux  heures. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  16  juin  1815. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé.  Il  est  fait  hommage  des  deux  opuscules 
suivants  : 

Mémoire  historique  sur  le  département  de  la 
Haute-Saône,  publié  par  la  mairie  de  Vesoul. 

La  patrie  avant  tout!  par  M.  Lebrun  Tossa. 

M.  Clément,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
correspondance.  En  voici  l'extrait  : 

M.  Fauchet,  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, nommé  député  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  celui  du  Var,  écrit  à  M.  le  président 
que  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  l'Empe- 
reur ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  en  ce  mo- 
ment à  l'Assemblée,  mais  qu'il  s'empressera  d'al- 
ler partager  ses  travaux  aussitôt  qu'il  aura  la 
certitude  que  ceux  de  l'administration  dont  il  est 
chargé  ne  souffriront  pas  de  son  absence. 
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M.  Joliat,  aous-préfet  de  l'arrondissement  d'Alt- 
kirch,  élu  député  par  le  collège  électoral  du  Haut- 
Rhin,  s'excuse  à  peu  près  sur  les  mêmes  motifs. 

M.  Rossée,  nommé  suppléant  «lu  général  Rapp 

tiar  le  même  collège  du  Haut-Rhin,  expose  que 
a  nomination  de  ce  général  à  la  pairie  semble 
lever  toute  difficulté  pour  son  admission  a  la 
Chambre  des  représentants  ;  que  cependant,  in- 
formé que  cette  admission  ne  peut  se  réaliser 
qu'après  que  le  général  Rapp  aura  déclaré  qu'il 
donne  sa  démission  de  député,  et  ne  sachant  pas 
le  temps  où  elle  sera  adressée  a  la  Chambre,  ses 
fondions  d'avocat  général  à  la  cour  impériale  de 
Colraar  lui  font  un  devoir  de  solliciter  de  la  Cham- 
bre qu'elle  veuille  bien  l'autoriser,  6oit  à  atten- 
dre à  Paris  l'option  du  général  Rapp,  soit  a  re- 
tourner à  ses  fonctions. 

M.  Dumolard.  Le  général  Rapp  a  eu  l'hon- 
neur d'être  nommé  représentant  de  la  nation  : 
peu  de  temps  après,  le  général  Rapp  a  eu  l'hon- 
neur d'être  nommé  membre  de  la  Chambre  des 
pairs;  il  y  a  option  à  faire  pour  ces  deux  émi- 
nentes  fonctions.  11  est  possible  qu'il  penche  pour 
la  pairie;  mais  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  connaître 
son  choix,  l'option  reste  indécise,  et  il  n'est  pas 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  la  supposer;  car 
enfin  il  pourrait  y  avoir  tel  député  qui  voulût 
rester  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
du  peuple.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  pronon- 
cer dans  cette  circonstance. 

Mais,  Messieurs,  je  me  trouve  amené  à  une 
question  plus  générale.  11  s'agit  de  savoir  si  les 
députés  nommés  à  la  Chambre  des  représentants, 
et  appelés  ensuite  à  la  pairie,  peuvent  hésiter  sur 
l'option  qu'ils  doivent  faire.  Je  pense,  quant  à 
moi,  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  celte  incer- 
titude ne  soit  jamais  prolongée.  Qu'un  militaire, 
ému  des  dangers  de  la  patrie,  préfère  ac- 
tuellement d'aller  verser  son  sang  pour  elle  à 
tout  autre  soin,  sans  doute,  vous  l'en  remercie- 
rez. Qu'un  administrateur,  un  préfet  croient  mieux 
servir  la  chose  publique  en  restant  a  leur  poste 
dans  des  moments  difficiles  où  le  gouvernement 
réclame  leur  fidélité,  leur  courage  et  leur  expé- 
rience, vous  les  en  remercierez.  Mais  tout  repré- 
sentant qui  n'aurait  pas  une  excuse  fondée  sur 
de  tels  motifs,  ou  sur  d'autres  non  moins  légi- 
times, doit  venir  prendre  place  au  milieu  de  nous, 
ou  déclarer  d'une  manière  formelle  qu'il  renonce 
à  son  titre  de  député. 

Je  désire  que  le  général  Rapp  s'explique,  parce 
que  son  silence  rend  la  Chambre  incomplète. 
S'il  accepte  la  dignité  de  pair,  il  importe  que  sa 
détermination  soit  connue,  afin  que  son  suppléant 
le  remplace  dans  cette  Chambre,  parce  que  le 
peuple  doit  être  complètement,  intégralement  re- 
présenté. Je  pense  que  M.  le  président  pourrait 
être  invité  à  écrire  au  général  Rapp  pour  lui  de- 
mander qu'il  déclare  [Non  !  non  !  s'écrient  un 

grand  nombre  de  membres.)  Je  persiste  dans  mon 
opinion,  que  tout  membre  nommé  député  â  la 
Chambre  des  représentants  doit,  dans  un  délai 
déterminé,  justifier,  ou  que  des  fonctions  publi- 
ques, militaires  ou  civiles  exigent  sa  présence 
ailleurs,  ou  qu'une  maladie  grave  l'empêche  de 
venir  partager  nos  travaux.  Dans  les  circonstan- 
ces délicates  où  nous  nous  trouvons,  tout  fonc- 
tionnaire doit  être  à  son  poste,  ou  donner  sa  dé- 
mission. 
Plusieurs  voix.  Appuyé. 
M.  Crochon.  Dans  le  projet  de  loi  que  j'ai  sou- 
mis hier  à  la  Chambre  et  dont  elle  m  a  permis  de 
lui  présenter  le  développement,  une  disposition 
dit  expressément  que  tout  représentant  qui  ne  se 


rendra  pas  à  son  poste  dans  le  mois  d'après  s 
nomination  sera  réputé  démissionnaire. 

L'ordre  du  jour,  motivé  sur  cette  observation, 
est  adopté  par  la  Chambre. 

S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  h 
procès- verbaux  du  collège  électoral  de  Ban$ 
(Maine-et-Loire),  et;  une  réclamation  de  qaelqu» 
électeurs  du  collège  électoral  de  Senlis,  qui  de- 
mandent une  nouvelle  convocation  pour  réfec- 
tion d'un  député  en  remplacement  de  celai  qrïj.- 
avaient  nommé  et  qui  a  accepté  sa  nomination 
par  un  autre  département.  —  Ces  objets  sont  ren- 
voyés aux  commissions  compétentes. 

M.  le  Président  invite  un  membre  inscrit 
pour  une  proposition  qui  a  été  déposée  sur  le  bu- 
reau, à  monter  à  la  tribune. 

M.  Dubois  (de  la  Seine).  Sous  le  bon  plaisir 
de  la  Chambre,  je  fais  la  proposition  d'une  loi 
pour  l'abolition  de  toutes  confiscations  de  bien- 
meubles  et  immeubles,  relativement  à  toutes  es- 

Sèces  de  crimes  et  délits,  si  ce  n'est  en  matita 
e  contrebande. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  lui  présenterai, 
mardi  prochain,  le  développement  de  ma  propo- 
sition. 

La  Chambre  consent  à  la  demande  de  M.  Du- 
bois. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  MM.  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  pour  un  rapport  qu'ils  doi- 
vent faire  à  la  Chambre. 

M.  Boulay,  députe'  de  la  Meurlhe  et  mutin 
d'Etat.  Messieurs.  l'Empereur,  par  une  lettre  datée 
de  Bi  aumont,  le  15  à  trois  heures  du  matin,  aia- 
struit  son  frère,  le  prince  Joseph,  président  de 
conseil  des  ministres,  que  l'ennemi  faisant  de- 
mouvements  pour  attaquer  l'armée  française,  Si 
Majesté  marchait  à  sa  rencontre,  et  que  les  hos- 
tilités allaient  commencer. 

Sa  Majesté  a  ordonné  à  son  ministre  des  relation- 
extérieures,  et  à  ses  ministres  d'Etat,  de  coramn- 
niquer.  le  premier  à  la  Chambre  des  pairs, les  se- 
conds a  la  Chambre  des  représentants,  le  rappoi 
fait  à  Sa  Majesté  sur  tout  ce  qui  s'est  passe  de- 
puis le  13  mars,  sur  les  efforts  qui  ont  été  fait* 
pour  maintenir  la  paix,  et  sur  les  actes  des  puis- 
sances étrangères  qui  ont  nécessité  la  guerre. 

Je  vais  faire  lecture  du  rapport  des  relation? 
extérieures,  qui  sera  ensuite,  ainsi  que  les  pièce? 
justificatives,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre. 

(Voy.  ces  documents  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  pairs.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapporte! 
des  pièces  à  six  exemplaires. 

M.  Jsy.  Je  demande  la  parole  pour  une  nwlira 
d'ordre.  Je  demande  a  notre  collègue  Boulay  s  il 
est  autorisé  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures à  répondre  aux  questions  qui  Dourra/efl' 
lui  être  faites  par  les  membres  de  ra  Chambre..» 
(Une  agitation  assez  vive  se  répand  dans  rassem- 
blée.) 

M.  J«y,  à  la  tribune.  Je  demande  encore  à  notre 
collègue  Boulay  pourquoi  le  rapport  que  nous 
venons  d'entendre  est  adressé  a  l'Empereur  et 
non  à  la  Chambre.  Messieurs,  la  question  qui 
s'élève  en  ce  moment  est  très-importante; cen  ts' 
point  par  des  discours,  ce  n'est  point  par  des 
amendements  à  l'Acte  constitutionnel,  que  noo> 
établirons  la  Constitution  elle-même,  c'est  en  con- 
tractant une  forte  habitude  de  ses  principes  et  oe 
son  esprit.  Dans  un  pays  voisin  du  nôtre, 
nistres  du  Roi  paraissent  dans  la  Chambre  m» 
communes;  ils  y  siègent;  ils  y  répondent  aux 
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interpellations  qui  peuvent  leur  être  faites.  L'Bm- 

Ïtereur  vous  a  annoncé  que  ses  ministres  vous 
craient  connaître  l'exposé  de  la  situation  de 
l'empire,  chacun  dans  leur  département.  Il  est 
donc  évident  que  l'intention  de  Sa  Majesté  a  été 
que  cette  communication  vous  fût  donnée.  Je  de- 
mande que  dorénavant  ces  communications  vous 
soient  données  directement,  et  que  les  ministres 
d'Etat  aient  mission  pour  répondre  aux  questions 
qui  pourront  leur  être  adressées. 
Plusieurs  voix.  Appuyé!  appuyé  ! 
M.  Boulay.  J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien 
quel  est  le  but  de  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
lie  quoi  s'agit-il?  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  fait  un  rapport  sur  la  situation  de  son 
département.  L'Empereur  avait  le  droit  de  le  de- 
mander. Le  devoir  du  ministre  était  de  le  pré- 
senter. Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  dans  l'ordre  des 
choses.  L'Empereur  a  jugé  que  le  rapport  était 
assez  important  pour  être  communiqué  aux  deux 
Chambres.  M.  le  duc  de  Vicence,  pair  de  France, 
le  communique  en  ce  moment  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  nous,  ministre  d'Etat,  nous  en  donnons 
connaissance  à  la  Chambre  des  représentants, 
dont  nous  sommes  également  membres;  nous 
communiquons  le  rapport  revêtu  de  la  signature 
du  ministre  ;  je  demande  ce  qu'il  y  a  là  d'irrégu- 
lier  et  d'inconvenant. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  voix.  Motivé  sur  la  signature  du  mi- 
nistre. 

M.  Tripler.  Je  pense.  Messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour;  que  c'est  ici  le 
cas  d'une  délibération  importante,  et  que  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  ne  peut  être  résolue  que 
par  une  loi  spéciale. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  paru  satisfaite 
de  l'explication  qui  lui  a  été  donnée;  je  mets  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Motivé  sur  la  signature  du  mi- 
nistre. 

11.  .Ilannel.  Il  peut  vous  être  déjà  arrivé,  Mes- 
sieurs, de  prendre  quelques  déterminations  sans 
un  examen  assez  approfondi  ;  mais  c'était  sur  des 
matières  peu  importantes  et  sans  conséquence. 
Ce  résultat  des  premières  discussions  d'une  as- 
semblée nombreuse,  était  peut-être  inévitable; 
mais  c'était,  je  le  répète,  dans  des  cas  qui  n'étaient 
pas  importants.  Ici,  je  pense  que  vous  devez  ap- 
porter beaucoup  de  réflexion  au  parti  que  vous 
prendrez  La  proposition  qui  vous  est  faite  n'est 
pas  une  simple  motion  d'ordre,  elle  est  fort  im- 
portante par  les  suites  qu'elle  doit  avoir,  relati- 
vement à  vos  rapports  avec  le  gouvernement. 
J'examine  les  circonstances  présentes  :  une  com- 
munication vient  de  vous  être  faite;  j'en  trouve 
la  forme  vicieuse,  car  le  rapport  n'est  pas  adressé 
a  la  Chambre;  c'est  un  rapport  fait  à  l'Empereur, 
et  communiqué  à  la  Chambre.  Mais  en  admettant 
jue  cette  forme  puisse  être  tolérée,  je  trouve  qu'au 
fond  il  y  a  ici  un  inconvénient  grave.  Par  exem- 
ple, après  cette  lecture,  chacun  de  nous  pourrait 
dési rer  et  réclamer  des  renseignements  sur  l'ob- 
jet principal  du  rapport,  ou  sur  quelques  parties 
accessoires  de  ce  même  rapport.  Quel  moyen  avez- 
vous  de  l'obtenir,  si  le  ministre,  auteur  de  co 
rapport,  et  en  ayant  dans  sa  pensée  et  l'ensem- 
ble et  les  détails,  n'est  pas  présent  dans  cette  As- 
semblée? 

U  est  vrai  que  dans  ce  moment  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
Qu'il  ne  peut  être  au  même  moment  dans  l'une 
p l'autre  Chambre;  mais  on  peut  aisément  obvier 
*  cette  difficulté.  Le  ministre  ne  peut-il  paraître 


aux  deux  Chambres  à  des  heures  différentes? 
Est-ce  la  première  fois  que  des  ministres  ont  paru 
devant  les  représentants  de  la  nation?  Dans  les 
anciennes  assemblées  nationales,  ne  paraissaient- 
ils  pas  fréquemment? Est-il  une  circonstance  plus 
importante  pour  réclamer  leur  présence,  que  celle 
où  l'état  de  nos  relations  politiques  est  mis  sous 
les  yeux  de  la  nation  tout  entière,  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentants?  Si  la  difficulté  que 
j'ai  exposée  n'existe  pas,  mon  observation  tombe; 
mais  s  il  est  vrai  que  nous  ne  puissions  avoir  les 
renseignements  que  nous  pouvons  désirer  que 
des  ministres  eux-mêmes,  il  faut  qu'ils  se  présen- 
tent devant  nous.  Je  le  répète,  Messieurs,  la  ques- 
tion a  de  graves  conséquences.  Je  n'étais  point 
préparé  à  la  discuter  ;  mais  elle  appelle  toutes  vos 
méditations,  et  je  m'oppose  en  conséquence  à 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
du  règlement. 

M.  Boulay.  Je  persiste  à  croire  que  la  ques- 
tion est  mal  entendue,  parce  qu'elle  a  été  mal 
présentée  ;  on  suppose  que  les  ministres  d'Etat 
ne  peuvent  donner  les  renseignements  désirés, 
et  1  on  demande  que  les  ministres  se  présentent  ; 
mais  j'observe  que  si  un  ministre  est  membre  de 
l'autre  Chambre,  c'est  une  question  que  do  savoir 

s'il  peut  figurer  dans  celle-ci  (Dus  murmures 

s'élèvent.)  Je  m'aperçois  que  l'idée  que  je  viens 
d'émettre  n'obtient  pas  les  suffrages  de  la  Cham- 
bre et  je  consens  bien  volontiers  à  la  considérer 
comme  une  erreur  ;  mais  nous,  ministres  d'Etat, 
nous  sommes  membres  du  gouvernement  ;  comme 
tels  et  comme  membres  de  la  Chambre,  nous 
pouvons  donner  les  renseignements. 

M.  Fabry.  Etes- vous  responsables? 

M.  Boulay.  On  demande  si  nous  sommes  res- 
ponsables ;  il  ne  peut  y  avoir  de  notre  part  au- 
cune responsabilité,  puisque  nous  ne  faisons  que 
communiquer  et  déposer  un  rapport  signé  par  le 
ministre,  rapport  dont  le  ministre  signataire  est 
en  effet  seul  responsable.  Nous  ne  le  serions  que 
si  nous  nous  trompions  en  donnant  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  demandés;  et  à  l'égard 
de  ces  renseignements,  il  est  vrai  do  dire  que 
nous  sommes  chargés  de  les  donner  autant  que 
l'intérêt  public  peut  l'exiger  ou  le  permettre.  En 
qualité  de  ministres  d'Etat  nous  devons  donner  ces 
renseignements,  si  nous  les  avons  ;  si  nous  ne 
sommes  pas  prêts  à  les  donner,  nous  devons  les 
aller  preudre,  et  dès  le  lendemain,  peut-être  dans 
la  séance  même,  les  donner  à  la  Chambre,  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  naturel. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  mal- 
entendu :  le  gouvernement  ne  peut  être  soup- 
çonné d'avoir  l'intention  de  ne  pas  communiquer 
a  la  Chambre  tout  ce  que  l'intérêt  public  lui  per- 
met de  faire  connaître.  Nous  sommes  les  inter- 
médiaires outre  la  Chambre  et  lui  ;  nous  pouvons 
donner  sur  les  rapports  présentés  toutes  les  ex- 
plications nécessaires  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
lieu  à  délibérer  sur  la proposilion. 

M.  Félix  Lepellciler.  L'observation  de  M.  Jay 
est  très-importante  ;  elle  mérite  toute  votre  at- 
tention, et  je  la  crois  du  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  renvoyées  à  votre  commission  char- 
gée de  réunir  les  "diverses  parties  des  constitu- 
tions. La  question  au  fond  est  résolue  par  l'arti- 
cle 18  de  l'Acte  additionnel.  Il  résulte  de  cet 
article  que  les  ministres  d'Etat,  ou  conseillers 
d'Etat  envoyés  par  l'Empereur  pour  y  siéger,  ou 
prendre  paît  aux  discussions  seulement  s'ils  ne 
sont  pas  membres  de  la  Chambre,  doivent  répon- 
dre aux  interpellations  qui  leur  seraient  faites  et 
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donner  les  renseignements  désirés  :  mais  il  peut 
arriver  que  tel  ministre  ou  conseiller  d'Etat  ne 
puisse  pas  donner  les  renseignements  qui  lui  su- 
raient demandés,  et  c'est  un  inconvénient  très- 
grave  auquel  il  faut  remédier.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'article 
cité,  et  que  cependant  on  renvoie  la  proposition 
a  la  commission  que  j'ai  indiquée  pour  en  com- 
prendre l'examen  dans  son  travail. 

M.  DeunouRseaax.  Sous  le  seul  rapport  de 
la  forme,  et  sans  discuter  le  fond  de  la  question, 
la  proposition  qui  vous  est  faite  est  intéressante, 
puisqu'elle  a  trait  à  la  distinction  des  pouvoirs, 
véritable  élément  de  la  liberté.  Le  pouvoir  légis- 
latif est  divisé  en  trois  branches,  qui  sont  l'Em- 
pereur et  les  deux  Chambres.  Le  pouvoir  exécu- 
tif réside  dans  l  Empereur  seul.  Lors  donc  que 
l'Empereur  ou  le  pouvoir  exécutif  a  des  commu- 
nications à  faire  aux  Chambres,  elles  ne  doivent 
pointôtre  faites  sous  la  formed'une  simple  lecture, 
mais  être  l'objet  d'un  message  directement  adressé 
aux  Chambres.  Il  importe  peu  que  la  communica- 
tion soit  présentée  par  un  ministre  ayant  départe- 
ment ou  par  un  ministre  d'Etat;  mais  il  faut  que, 

Eour  de  telles  communications  faites  aux  Cham- 
res,  les  Chambres  reçoivent  un  message  du  gou- 
vernement. Je  trouve  donc  qu'il  y  a  ici  un  vice  de 
forme  dans  la  communication  qui  vous  est  don- 
née ;  je  crois  que  des  communications  de  cette 
nature  ne  peuvent  vous  être  faites  que  par  suite 
d'un  message  de  l'Empereur,  présenté  par  un  de 
ses  ministres,  lequel  ministre  doit  paraître  revêtu 
de  son  costume. 

Cependant,  dans  les  circonstances  graves  et 
pressantes  où  nous  nous  trouvons,  je  ne  crois  pas 

Jue  le  vice  de  forme  que  je  vous  fais  observer 
oive  vous  arrêter.  Je  demande  que  pour  cette 
fois  la  communication  soit  reçue  comme  si  elle 
avait  été  présentée  dans  une  forme  plus  régulière, 
et  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  commission  de 
règlement,  qui  devra  s'occuper  particulièrement 
du  mode  de  communication  entre  les  Chambres 
entre  elles,  et  entre  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment. 

M.  RecaaaddeSalnt-Jeaa  d'Anjçély.  Sans 
doute,  Messieurs,  le  premier  soin  du  gouver- 
nement est  de  communiquer  avec  les  Cham- 
bres :  sans  doute,  votre  premier  besoin  est  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qui  peuvent  con- 
tribuer à  éclairer  vos  délibérations,  et  à  donner 
aux  actes  de  la  législation  le  degré  de  sagesse  et 
de  maturité  qui  leur  est  nécessaire.  J'en  conclus 
que  plus  les  communications  entre  vous  et  le 
gouvernement  sont  faciles  et  promptes,  plus  elles 
sont  dans  l'intérêt  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres elles-mêmes.  Vous  ne  pouvez  douter  que  le 
gouvernement  ne  veuille  conserver  dans  ces  sor- 
tes de  communications  toutes  les  formes  conve- 
nables au  respect  dû  à  la  Chambre  des  représen- 
tants de  la  nation  qui  constitue  une  des  parties 
du  pouvoir  législatif.  On  vient  de  se  plaindre  du 
mode  de  communication  qui  a  été  employé  au- 
jourd'hui ;  pour  apprécier  cette  réclamation,  il 
faut  se  reporter  aux  dispositions  de  l'Acte  addi- 
tionnel qui  y  sont  relatives. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  les  articles  18  et  19  de  l'Acte  additionnel.  (L'o- 
rateur donne  lecture  de  ces  articles.)  H  résulte 
évidemment  de  ces  articles,  savoir  :  du  premier, 

Sue  l'Empereur  peut  envoyer  dans  les  Chambres 
es  ministres  ou  des  conseillers  d'Etat,  qui,  s'ils 
ne  sont  pus  membres  de  la  Chambre,  peuvent 
prendre  part  à  la  discussion,  et  à  la  délibération 
s'ils  en  sont  membres.  Le  gouvernement  ne  l'a 


pas  fait  :  il  a  chargé  de  la  communication 
ministres  d'Etat  membres  de  la  Chambre  desij 
présentants. 

Il  résulte  de  l'article  19  que  leséclaircissemet 
de  la  nature  de  ceux  que  M.  Jay  indique  corn: 
pouvant  être  demandés,  doivent  l'être  en  efîeta 
ministres  d'Etat  siégeant  dans  la  Chambre 
chargés  de  la  communication  :  ou  les  ministr 
possèdent  les  renseignements  désirés,  oa  iU 
les  possèdent  pas,  ou  léseraient  dénature} 
pouvoir  être  communiqués  sans  consulter  le  cd 
seil  du  cabinet;  s'ils  possèdent  ces  renseigoeoes 
et  qu'ils  puissent  être  donnés,  ils  les  donneros 
s'ils  ne  les  possèdent  pas,  on  ajournera,  il* 1 
obtiendront  et  viendront  les  représenter  ;  siu 
sont  pas  de  nature  à  être  rendus  publics,  ils  re 
dront  eux-mêmes  compte  à  la  Chambre  dus 
tif  de  leur  silence.  Que  les  intérêts  soient  do 
ménagés  et  toutes  les  convenances  observées. 

Mai8,a-t-on  dit,  il  s'agit  ici  d'une  commumatii 
très-importante,  de  l'exposé  de  la  situation  pa 
tique  de  l'empire  ;  le  ministre  des  affaires  étru 

Sères  aurait  dû  venir  lui-même  la  présenter,  le 
éssieurs,  la  Constitution  est  silencieuse; et 
n'essayerai  pas  de  rompre  ou  d'interpréter  son  i 
lence.  Mais  serait-il  vrai  qu'il  y  eût  véritable!» 
une  lacune  dans  cette  partie  de  l'Acte  additif 
nel  ?  Est-il  vrai  que  les  ministres  d'Btat  oc  pu 
sent  pas  suffire  à  donner  les  renseignements  d< 
stables  ? 

Pendant  la  session  de  l'ancien  Corps  législatif 
ministre  de  l'intérieur  présentait  aomellrmM 
l'exposé  de  la  situation  de  l'empire  ;  c'était  I 
seule  circonstance  où  il  parût  devant  cette  a 
semblée.  Dans  toutes  les  autres  circonstance; 
gouvernement  envoyait  des  membres  du  conse 
d'Etat  exposer  les  motifs  de  ses  propositions.  J 
crois  être  certain  que  le  ministre  des  rclatioofl 
extérieures  ne  s'est  jamais  présenté.  De  cet  on 
dre  de  choses  ancien,  il  ne  résulte  passaos  dont 
qu'on  doit  suivre  la  même  forme  aujounitu 
mais  je  le  cite  comme  exemple  de  qui  s'est  hit 

Aujourd'hui,  que  s'est-il  passé?  Le  ministre 
rendu  compte  à  Sa  Majesté  et  aux  membres  4 
son  conseil,  de  l'état  de  nos  relations  politiques 
son  rapport  contient  tout  ce  qui  a  pu  v  étred 

Sour  éclairer  les  Chambres;  les  pièces  a  l'apjw 
u  rapport  y  sont  annexées;  quand  vous  en  au- 
rez pris  connaissance,  désirerez-vous  d'antres 
renseignements  ?  Ils  pourront  être  demandés  par 
la  Chambre.  Je  dis  demandés  par  la  Chambre,  car 
je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  entendre  que  le< 
ministres  doivent  répondre  à  l'interpellation  dui 
seul  membre  qui  n'aurait  pas  l'assentimeat  de  h 

Chambre  (L'orateur  est  interrompu.!  Je  répète 

que  si  des  éclaircissements  paraissent  nécessaires, 
chaque  membre  a  bien  le  droit  de  les  demander, 
mais  non  en  son  nom  propre  et  personnel  ;  c  est  la 
Chambre  qui  doit  délibérer  que  les  reoscipe- 

ments  sont  de  nature  à  être  demandés  |V>0; 

velle  interruption.)  Je  prie  l'Assemblée  déconsi- 
dérer que  je  parle  dans  l'intérêt  même  m 
éclaircissements  qui  pourraient  être  demanda, 
et  dans  ceux  de  la  Chambre  elle-même,  puisque 
si  elle  les  demande,  le  ministre  doit  lui  ^pon- 
dre; mais  que  si  le  ministre  ne  recevait  qu uoe 
interpellation  personnelle,  il  pourrait  garder  ie 

silerue   . 

J'ajouterai  que  si  les  éclaircissements  donnes 
pat  les  ministres  d'Etat  ne  paraissaient pas '«J 
sabls,  et  que  l'Assemblée  désirât  entendre  le  mi- 
nistre lui-même,  la  Constitution  est  encore  mww 
à  cet  égard  ;  mais  dans  des  commonicalwfl?  <* 
l'importance  de  celle-ci,  le  besoin  de  ne  ni*» 
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v-er  aucun  nuage,  aucua  doute,  aucun  soup- 
t  d'arrière- pensée,  l'intention  bien  franche  de 
>art  du  gouvernement  de  ne  rien  taire  de  ce 
peut  être  communiqué  sur  les  grands  intérêts 
jlics,  ne  me  permettra  pas  de  douter  que  si  la 
sence  d'un  ministre  ayant  département  était 
ée  nécessaire,  il  ne  s'empressât  de  se  rendre 
sein  de  l'Assemblée. 

tuant  à  la  responsabilité,  a  l'égard  de  laquelle 
entendu  une  voix  s'élever,  elle  est  tout  en- 
re  garantie  par  la  signature  du  rapport  com- 
raiqué  aux  termes  de  l'article  38,  litre  IV,  de 
de  additionnel.  Je  vois  donc  même  dans  la 
me  contre  laquelle  on  s'élève,  les  droits  de  la 
ambre  et  ceux  du  peuple  respectés,  toutes  les 
mères  nécessaires  à  la  Gliambre  assurées,  et  la 
jponsabilité  garantie. 

(juant  à  ce  qu'on  a  dit  qu'un  message  aurait 
i  être  fait  à  la  Chambre,  et  que  le  ministre 
argé  de  la  communication  devait  paraître  en 
stume,  je  ne  vois  ici  qu'un  vain  cérémonial, 
je  ne  crois  pas  que  cette  absence  de  solennité 
•it  un  inconvénient  bien  grave,  puisque,  niem- 
•es  de  la  Chambre,  les  ministres  d'Etat  doivent 
siéger  comme  leurs  collègues;  que  si  cepen- 
mt  la  Chambre  manifestait  quelque  volonté  à 
al  égard,  je  crois  bien  interpréter  les  intentions 
es  ministres  d'Etat,  membres  de  la  Cbambre,  en 
isant  qu'ils  s'empresseraient  de  s'y  conformer, 
e  demande,  en  me  résumant,  que  les  diverses 
fopositions  qui  ont  été  faites  soient  renvoyées  à 
i  commission  chargée  de  réunir  les  diverses  par- 
ies des  constitutions. 
La  proposition  est  vivement  appuyée. 
M.  Desmousseaux,  Barrùre,  Leroi,  Sauzet,  de- 
nandent  la  parole. 

M.  Desmoasseaux.  11  me  sera  difficile  de  ré- 
tondre avec  avantage  à  une  opinion  aussi  bien 
iéveloppée  que  celle  que  vous  venez  d'entendre  ; 
mais  je  ferai  observer  que  les  usages  anciens  ne 
sont  ici  d'aucune  valeur,  et  ne  peuvent  être  utile- 
ment invoqués.  Nous  ne  sommes  plus,  en  effet, 
sous  l'empire  des  mêmes  principes,  des  mêmes 
lois  et  des  mêmes  formes  de  gouvernement.  La 
monarchie  constitutionnelle  vient  de  commencer  : 
avec  elle  la  distinction  des  pouvoirs  est  établie  ; 
et  c'est  une  chose  importante  que  de  régler  leur 
communication  entre  eux. 

l'ai  dit  qu'il-  aurait  dû  être  envoyé  un  message 
du  gouvernement  à  la  Chambre,  message  présenté 
par  un  ministre ,  que  ce  ministre  ait  départe- 
ment ou  non  ;  mais  j'ai  demandé  que  ce  ministre 
eût  sa  mission  de  la  part  du  gouvernement  au- 
près de  la  Chambre,  car  autrement  on  ne  sait  si 
c'est  comme  membre  «le  la  Chambre,  ou  comme 
ministre  qu'il  parait  à  la  tribune  ;  et  dans  cette 
circonstance,  par  exemple,  il  ne  doit  pas  y  paraî- 
tre comme  membre,  mais  comme  ministre,  et  au 
nom  de  l'Empereur.  Je  persiste  à  croire  que,  pour 
une  communication  si  importante,  lorsqu'il  s'a- 
pit  d'un  rapport  par  suite  duquel  de  grands  sa- 
crifices en  hommes  et  en  argent  devront  être  de- 
mandés pour  la  défense  de  la  patrie,  la  forme 
adoptée  manque  de  régularité.  J'appuie  le  renvoi 
demandé. 

M.  Barrère.  C'est  à  l'insuffisance  et  à  l'incor- 
rection de  quelques  parties  de  nos  lois  constitu- 
tionnelles que  nous  sommes  redevables  de  la  dis- 
cussion qui  vient  de  s'élever.  Elle  n'aurait  pas  eu 
"eu  s'il  existait  des  règles  déterminées  sur  les 
communications  avec  le  pouvoir  exécutif;  je  dis 
avec  le  pouvoir  exécutif,  car  il  n'est  pas  question 
du  souverain,  dont  il  faut  toujours  mettre 'la  per- 
sane à  part,  comme  inviolable  et  sacrée.  Si  ces 


rapports  étaient  établis  comme  par  l'Assemblée 
constituante  en  1792.  ces  débats  n'auraient  pas 
occupé  la  Chambre.  11  sera  nécessaire  de  s'occu- 
per promptement  de  déterminer  les  rapports  ;  au- 
trement, dans  le  cours  de  cette  session,  nous  se- 
rions souvent  arrêtés  par  des  difficultés  de  cette 
nature. 

Sans  doute,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  tout  doit  être  sacrifié  au  désir  et 
au  besoin  de  maintenir  la  plus  parfaite  union 
entre  tous  les  pouvoirs  ;  et  nous  devons,  pour  le 
moment,  passer  sur  ce  que  nous  pouvons  regarder 
comme  I  omission  d'une  formalité  nécessaire  ; 
mais  l'article  dont  il  s'agit  n'en  est  pas  moins  un 
des  plus  essentiels  de  l'acte  constitutionnel.  Est- 
ce  un  rapport  que  vous  avez  entendu?  Non,  Mes- 
sieurs, cest  la  communication  d'un  rapport  fait 
à  l'Empereur,  et  je  pense  qu'il  devait  vous  être 
présenté  par  le  ministre.  J'invoque  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  passé  aux  Etats  généraux  :  le  minis- 
tre Necker  présenta  son  rapport  sur  les  finances 
à  la  barre  de  l'Assemblée;  un  des  préopinants 
peut  se  le  rappeler.  M.  de  Monlmono,  d'autres 
ministres  y  parurent  également.  M.  de  Narbonne 
se  présenta  souvent  aussi  à  l'Assemblée  législative; 
alors  ce  n'était  plus  a  la  barre,  c'était  dans  le  sein 
même  de  l'Assemblée.  Sous  le  Directoire,  d'autres 
formes  furent  suivies.  Sous  le  gouvernement  im- 
périal, des  communications  directes  furent  établies 
entre  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  gouverne- 
ment. Aujourd'hui  il  faudra  distinguer  entre  les 
ministres  ayant  département,  et  les  ministres  que 
je  nommerai  à  brevets,  comme  cela  était  autre- 
fois. Nous  n'avons  affaire  qu'au  ministre  respon- 
sable. Sa  présence  est  d'autant  plus  nécessaire, 

Sue  lui  seul  peut  donner  tous  les  renseignements 
ésirables,  et  qu'en  paraissant  à  cette  tribune,  il 
achève  de  donner  la  garantie  de  sa  responsa- 
bilité. 

Dirait-on  qu'en  sa  qualité  de  pair,  le  ministre 
ne  doit  pas  paraître  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants? Je  répondrai  que  quelle  que  soit  la  dignité 
de  pair,  je  ne  la  crois  pas  au-dessus  de  l'honneur 
de  parler  devant  cette  Chambre  ;  et  s'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  alors  reconnaître  que  le 
ministre  devrait  opter  entre  son  titre  de  pair  et  sa 
fonction  de  ministre. 

Des  ministres  d'Etat  siègent  parmi  nous  ;  ils 
nous  apportent  le  tribut  de  leur  expérience  et  de 
leurs  lumières  ;  mais  ils  ne  sont  pas  le  pouvoir 
exécutif.  Les  articles  que  l'on  nous  a  cités  sont 
relatifs  à  l'initiative  des  lois,  à  -des  propositions 
de  lois.  Il  est  convenable  alors  de  recevoir  et 
d'entendre  des  conseillers  d'Etal  pour  en  soutenir 
la  discussion;  mais  quand  il  s'agit  d'un  rapport 
sur  la  situation  générale  de  la  France  dans  les 
circonstances  si  graves  où  la  mettent  et  les  efforts 
du  royalisme  et  la  coalition  de  l'étranger,  je  crois 
que  nous  avons  droit  de  désirer  entendre  les  mi- 
nistres ou  des  affaires  étrangères,  ou  de  la  police, 
ou  de  l'intérieur.  Il  faut  que  leur  responsabilité 
soit  assurée;  pour  qu'elle  le  soit,  leur  présence 
me  semble  nécessaire;  c'est  ainsi  qu'on  en  use 
chez  un  peuple,  où  les  ministres  à  portefeuille,  à 
département,  où  M.  Castlereagh,  par  exemple, 
donne  comme  ministre  les  communications  or- 
données par  son  gouvernement.  Je  demande  que 
la  Chambre  prenne  en  grande  considération 
l'examen  des  moyens  de  communication  avec  le 
pouvoir  exécutif. 

M.  Le  Roy.  Je  ne  produirai  pas  des  observa- 
tions qui  rentreraient  dans  celles  du  préopinant. 
Vous  sentez  trop  l'importance  du  mode  de  com- 
munication, pour  prendre  sur-le-champ  une  dé- 
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tcrmination.  Vous  renverrez  donc  l'examen  de  la 
question  à  une  commission  ;  mais  ce  ne  doit  pas 
être  à  la  commission  chargée  du  travail  relatif  à 
la  Constitution,  ce  doit  être  à  une  commission 
spéciale  qui  examinera  s'il  s'agit  d'un  mode  lé- 
gislatif ù  établir,  ou  d'un  mode  constitutionnel  à 
déterminer,  et  qui,  dans  ce  cas,  vous  proposerait 
le  renvoi  à  la  commission  que  j'ai  indiquée. 

Mais  j'ai  une  autre  observation  à  faire.  Je  ne 
me  rends  pas  assez  compte  de  ce  que  c'est  que  le 
rapport  que  vous  avez  entendu.  Ce  n'est  point  une 
déclaration  de  guerre,  mais  uoe  manière  de  vous 
faire  connaître  que  la  guerre  est  inévitable,  immi- 
nente :  or,  l'article  50  de  la  Constitution  de  l'an  Vlli 
portait  que  toute  déclaration  de  guerre  serait  pro- 
posée, discutée,  décrétée  et  promulguée  comme 
des  lois  ;  ainsi  je  demande  le  renvoi  du  rapport 
qui  vient  d'être  fait  à  une  commission  spéciale... 
(Une  très-vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  Valsant.  Je  réponds  à  M.  Regnaud  sur  les 
inductions  qu'il  a  tirées  des  articles  18  et  19  ;  une 
distinction  me  parait  détruire  son  raisonnement. 
Ces  articles  s'appliquent  lorsqu'il  s'agit  d'un  pro» 
jet  de  loi  dont  il  faut  développer  les  motifs  et 
soutenir  la  discussion  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la 
situation  de  l'empire,  et  des  affaires  les  plus  im- 
portantes de  l'Etat,  un  ministre  n'ayant  pas  por- 
tefeuille ne  peut  donner  les  renseignements  né- 
cessaires. Je  demande  que  des  communications 
de  cette  nature  ne  puissent  être  données  que  par 
les  ministres  ayant  département. 

M.  Sébaetlanl.  La  question  a  été  développée 
d'une  manière  très-lumineuse  sous  tous  les  points 
de  vue  qu'elle  présente;  je  ne  la  discuterai  pas  de 
nouveau;  je  ne  m'attacherai  pas  à  la  seconde 
proposition  de  M.  Le  Roy,  qui,  en  rappelant  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  et  en  disant  que  la  décla- 
ration de  guerre  devait  être  promulguée  dans  la 
forme  des  lois,  aurait  dû  dire  aussi  que  par  celle 
même  Constitution,  le  chef  de  l'Etat  était  autorisé 
à  repousser  l'agression  ennemie.  Or,  Messieurs, 
aujourd'hui  l'agression  n'est-elle  pas  évidente? 
au  moment  où  je  parle  peut-être  les  soldats  fran- 
çais versent-ils  généreusement  leur  sang  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  l'on  vient  vous  demander 
une  loi  pour  déclarer  la  guerre  I  Attendriez-vous 
donc  que  l'ennemi  fût  à  vos  portes  pour  vous 
croire  autorisés  à  le  combattre?  Je  demande,  au 
nom  de  l'honneur  national  et  du  salut  de  l'Etat, 
Tordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  de  la  propo- 
sition de  M.  Le  Roy. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée  :  de 
toutes  parts,  on  crie  aux  voix. 

M.  sLe  Roy.  Je  n'ai  pas  demandé  que  la  Cham- 
bre s'occupât  d'une  loi  pour  la  déclaration  de. 
guerre...  (Interruption.)  J'ai  demandé  que  le  rap- 
port du  ministre  à  l'Empereur,  avec  les  pièces 
justificatives  qui  l'accompagnent,  fût  renvoyé  à 
une  commission  spéciale;  car  ce  rapport,  Messieurs, 
ne  peut  tomber  de  la  sorte,  il  faut  bien  qu'on  lui 
donne  une  suite,  qu'il  ait  un  résultat.  (L'agita- 
tion de  l'Assemblée  continue.) 

M.  Damolard.  Dans  les  questions  les  plus 
délicates,  la  même  manière  de  voir  peut  s'exprimer 
d'une  manière  différente;  on  conteste  faute  de 
s'entendre.  La  première  proposition  de  M.  Le  Roy 
est  fondée,  et  je  l'appuie;  on  doit  distinguer  ce 
qui  est  règlement  intérieur,  et  les  dispositions 
qui  établissent  les  communications  entre  les 
Chambres  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  renvoi  à  une 
commission  spéciale  est  donc  dans  la  nature  des 
choses.  Cet  objet  d'ailleurs  est  pressant,  et  vous 
ne  devez  pas  en  charger  une  commission  à  la- 
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uelle  vous  donnez  déjà  une  tâche  importante  t 
ifficileà  remplir. 
Quant  à  la  seconde  proposition  de  M.  Le  fk* 
elle  est  extrêmement  délicate... 
Une  foule  de  voix.  Bile  n'est  pas  appuyée! 
M.  Damolard.  Mon  intention  était  de  toi 
demander  l'ordre  du  jour  sur  cette  propoùtkm: 
en  principe  je  voterais  contre  :  dans  l'applicatioa 
qui  en  est  faite  aujourd'hui,  je  la  trouverais  ex- 
trêmement dangereuse,  et  cela  certainement  con- 
tre les  intentions  de  son  auteur. 

M.  le  Président.  La  deuxième  proposition  ât 
M.  Le  Roy  n'étant  pas  appuyée,  la  Chambre  ni 
point  à  délibérer. 

M.  le  Président  résume  ensuite  la.  discnssMo, 
et  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Jay  à  la  commission  du  règieoat, 
ou  à  celle  chargée  du  travail  sur  «la  Coastitotin, 
ou  à  une  commission  spéciale. 

Le  renvoi  à  une  commission  spéciale  est  <*• 
donné  à  la  presque  unanimité. 

On  demande  que  la  commission  soit  nomm 
au  sort.  —  D'autres  proposent  le  scrutin. 

Après  quelques  débats  et  deux  épreuve*,  la 
Chambre  arrête  que  la  commission  sera  nommée 
au  sort. 

Les  membres  dont  les  noms  sortent  de  Foe 
sont  :  MM.  Boulay.  Paivre,  de  Thiard.  Le  .W 
vell,  Laniuinais,  Thomas  de  iNeuilly-d'Uaocoan. 
Dupont  (de  l'Eure)  et  Gamon. 

M  11  me  semble  que  M.  le  président  ne  peu 

pas  être  membre  de  cette  commission.  (Des  mur- 
mures unanimes  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  dea  vice- présidents. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

Strasbourg,  il  jais. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  S.  M.  l'Empereur  ayant  daigné  me  nommer 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  je  vous  prie  w 
recevoir  ma  démission  des  fonctions  de  membre 
de  la  Chambre  des  représentants.  Je  saisis  avec 
empressement  celle  occasion  de  vous  présenter. 
Monsieur  le  Président,  mes  respectueux  hom- 
mages. 

«  Signé  Le  général  en  chef  de  l'armée  di 
Rhin,        •  Comte  IIapp.  » 

M.  le  Président.  D'après  celte  lettre,  il  d'ji 
plus  de  difficulté  à  l'admission  de  M.  Rossée,  sup- 
pléant de  M.  le  comte  Rapp,  et  l'Assemblée  ne 
trouve  sans  doute  aucune  difficulté  à  l'admission 
de  M.  Rossée  au  nombre  de  ses  membres? 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  du  règlement  de  la  Chambre  i 
la  parole. 

M.  Souque  (1).  Messieurs,  la  commis.-ioa 
chargée  du  règlement  s'en  est  occupée  sans  re- 
lâche. Elle  regrette  de  ne  pouvoir  vous  préseoier 
aujourd'hui  même  son  rapport  général  :  il  vous 
sera  soumis  d'ici  à  quelques  jours  ;  mais  désirant 
répondre  à  l'invitation  de  M.  le  président,  faiteea 
séance  le  13,  et  à  votre  juste  impatience,  la  com- 
mission vient  vous  soumettre  par  mon  organe 
une  partie  de  son  travail,  celle  qui  cooeerae  les 
bureaux.  Si  la  Chambre  se  déterminait  à  l'adopter, 
elle  cesserait  d'être  arrêtée  dans  sa  marche,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  propositions m 
gouvernement. 

La  commission  aurait  bien  désiré  y  joindre  ce 
qui  regarde  les  propositions,  mais  elle  n'est  \m 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniltur 
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îeore  défini  t  i  verae  n  t  fixée  sur  cette  partie  délicate 
e  votre  règlement.  J'ai  l'honneur  de  le  répéter 
n  sua  nom,  elle  ne  retardera  que  de  bien  peu  de 
>urs  l'exercice  entier  de  l'un  des  plus  précieux 
roits  de  la  Chambre  des  représentants. 
Sans  vouloir  chercher  à  exagérer  l'importance 
u  travail  confié  à  la  commission,  mais  désirant 
ependant  justifier  le  temps  qu'elle  y  a  employé, 
aurai  l'honneur  de  faire  observer  a  la  Chambre 
[ue  le  projet  de  son  règlement,  qui,  à  U  première 
é  flexion,  semblait  n'exiger  que  le  changement 
le  quelques  dispositions  dans  le  dernier  règle- 
nent  de  1814  de  la  Chambre  des  députés,  pour  le 
-émettre  en  accord  avec  l'Acte  additionnel,  pré- 
sente d'assez  grandes  difficultés,  et  réclame  des 
innovations  indispensables. 

La  nécessité  vous  a  forcés  de  recourir,  pour 
l'ordre  dans  votre  assemblée,  à  l'adoption  pro- 
visoire des  chapitre  III  et  VI  du  règlement  de  1814. 
Vais  cela  ne  saurait  suffire;  vous  devez  vous  dé- 
cider sur  les  moyens  à  prendre  pour  la  prépara- 
tion de  vos  travaux. 

U  ne  s'en  présente  que  deux  :  la  division  de  la 
Chambre  en  bureaux,  avec  les  commissions  cen- 
trales qui  en  résultent,  ou  les  comités  permanents. 

La  commission  a  discuté  l'un  et  l'autre  moyen, 
elle  ne  s'est  pas  arrêtée  longtemps  sur  le  dernier. 
Les  abus  des  comités  permanents  sont  générale- 
ment reconnus,  et  il  faut  convenir  que  l'histoire 
des  assemblées  qui  nous  ont  précédés  n'en  pré- 
sente que  trop  d  exemples. 

Sous  l'Assemblée  constituante  et  législative,  les 
comités  furent  des  autorités  rivales  du  gouver- 
nement, et  quelques-uns  même  ne  se  réduisirent 
pas  à  une  simple  opposition;  sous  la  Convention, 
ils  gouvernèrent  et  composèrent  la  plus  horrible 
tyrannie;  depuis,  dans  quelques  autres  assem- 
blées, sous  le  nom  de  commissions,  ils  ont  été 
des  instruments  assez  serviies  de  l'autorité. 

Les  comités,  répétons-le,  ont  été  à  l'égard  du 
gouvernement,  ou  des  rivaux  ou  des  ogenls. 
Leur  permanence  a  développé  en  eux  un  esprit 
d'extension  qui  les  portait  a  former  des  sortes 
de  tribunaux  d'exception  et  sans  appel.  Le  re- 
nouvellement partiel  de  leurs  membres  n'appor- 
tait aucune  modification  à  leurs  penchants.  Bn 
un  mot  ils  ont  presque  toujours  nbusé  de  leur 
influence  sur  les  assemblées  qui  les  ont  nommés. 

Cependant  on  ne  saurait  nier  qu'il  est  des 
branches  de  l'administration  publiquo  qui  exi- 
gent de  la  part  de  ceux  qui  eu  règlent  la  législa- 
tion, un  esprit  de  suite  et  de  système  qui  ne 
sauraient  se  rencontrer  dans  des  commissions 
sans  cesse  renouvelées;  aussi  la  raison  qui  re- 
pousse les.  principes  trop  absolus,  trop  exclusifs, 
conseillerait-elle  peut-être  quelques  exceptions, 
est  l'opinion  d'une  partie  des  membres  de  la 
commission. 

Je  passe  à  l'examen  sur  la  division  de  la  Cham- 
bre eu  bureaux;  il  nous  a  retenus  davantage. 

ie  vais  exposer  à  la  Chambre  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission  à  préférer  les  bu- 
reaux et  à  vous  les  proposer.  Elle  a  été  unanime 
dans  «on  opinion. 

le  rappellerai  aussi  les  objections  qui  ont  été 
wites  contre  ce  système. 

On  convient  généralement  que  les  discussions 
partielles  dans  les  bureaux  deviennent  la  meil- 
enre  préparation  de  la  délibération  de  la  Cham- 
ure  Tout  le  monde  prend  part  à  la  discussion 
a»  bureaux,  chaque  représentant  paye  son  tribut, 
*  intéresse  à  sa  mission,  et  acquitte  son  mandat, 
w  timidité  même  et  la  modestie  ne  sauraient  re- 
ittser  le  secours  de  leurs  lumières;  car,  là,  jsi 


l'on  pouvait  éprouver  quelque  embarras,  ce  serait 
plutôt  celui  de  ne  rien  dire.  On  ne  craint  pas  dé 
prendre  la  parole  pour  y  faire  la  plus  simple 
observation.  Les  rapporteurs  se  forment  dans  ces 
discussions  et  recueillent  tous  les  renseignements 
nécessaires;  ils  portent  à  la  commission  centrale 
l'ample  tribut  de  leurs  observations.  On  ne  sau- 
rait se  faire  l'idée  d'un  système  plus  complet 
d'instruction  pour  les  matières  législatives.  Le 
travail  ne  peut  avoir  une  élaboration  plus  per- 
fectionnée. 

Quelques  personnes  craignent  que  la  discussion 
des  bureaux  ne  nuise,  ne  prenne  eu  quelque 
sorte  la  place  de  la  discussion  générale  de  la 
Chambre,  qui  est  en  effet  la  plus  importante,  puis- 
qu'elle précède  et  devient  elle-même  la  délibéra- 
tion. 

Mais  cette  crainte  ne  parait  pas  fondée  à  votre 
commission;  les  orateurs  se  réserveront  toujours 
pour  l'Assemblée  générale.  Le  rapport  général 
ranime  toutes  les  attentions.  Les  discussions  des 
bureaux  ne  sont,  ne  doivent  être  que  de  simples 
conférences,  des  conversations  réfléchies  et  soi- 
gnées. Nous  avons  pris  des  précautions  dans  le 
règlement  pour  qu'elles  ne  perdissent  jamais  ce 
caractère. 

Il  est  un  abus  qui  a  contribué  aussi  à  faire 
naître  des  préventions  contre  les  bureaux,  pen- 
dant le  cours  de  la  session  de  1814,  de  la  Cham- 
bre des  députés;  il  ne  se  reproduira  certainement 
pas  sous  le  gouvernement  actuel  :  cet  abus  tenait 
a  la  présence  continuelle  des  ministres  du  Roi 
dans  les  bureaux.  Ils  assistaient  dans  un  même 
jour  à  plusieurs,  et  s'arrogeaient  ainsi,  dans  la 
Chambre,  des  droits  que  des  députés  eux-mêmes 
n'avaient  pas.  Us  passaient  plus  de  temps  au  pa- 
lais des  députés  qu'à  leur  ministère,  croyant  qu'il 
était  plus  dans  l'intérêt  de  leur  maître  de  cor- 
rompre et  de  gagner  des  suffrages  que  de  s'occa-  ' 
per  de  leur  administration. 

Les  avantages  des  bureaux  ne  se  bornent  pas 
à  la  seule  préparation  de  la  discussion  ;  ils  en  ont 
d'autres  encore  parmi  lesquels  il  en  est  surtout 
un,  Messieurs,  que  vous  ne  manquerez  pas  d'up- 
précier.  C'est  qu'il  n'est  pas  pour  les  membres 
d'une  assemblée  nombreuse  et  nouvelle  de  meil- 
leur moyen  pour  se  connaître.  Sans  les  bureaux, 
nous  resterions  longtemps  étrangers  les  uns  aux 
autres;  ils  établiront  des  rapports  entre  nous 
qui  feront  naître  des  liens  d'estime  et  d'amitié. 
Ces  rapprochements  journaliers  ne  seront  pas 
non  plus  inutiles  au  succès  de  la  mission  com- 
mune qui  vous  a  réunis.  Cela  contribuera  à  for- 
mer l'opinion  de  la  Chambre  et  à  lui  faire  prendre 
un  caractère  d'ensemble  et  d'union  qui  est  si 
désirable. 

Vous  trouvères,  enfin,  dans  les  nominations 
reportées  dans  les  bureaux,  une  véritable  écono- 
mie de  temps. 

Cette  division  dans  les  nominations  déjouerait 
aussi  les  cabales  et  les  partis,  s'il  en  pouvait 
naître  dans  la  Chambre  des  représentants. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  vous  donner  lec- 
ture des  dispositions  du  règlement,  relatives  aux 
bureaux,  dont  je  viens  d'avoir  l'bouneur  de  vous 
présenter  les  développements. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  BUREAUX. 

Art.  1er.  Au  commencement  de  chaque  session, 
la  Chambre  se  divise  en  quinze  bureaux,  com- 
posés chacun,  autant  qu'il  sera  possible,  d'uu 
nombre  égal  de  représentant». 


Digitized  by 


Google 


464  (Chambre  des  Pairs.)  CENT 

Art.  2.  Ces  bureaux  seront  formés  par  la  voie 
du  sort,  et  désignés  par  les  n°*  1,2,  3,  etc. 

Ils  sont  renouvelés  chaque  mois. 

Art.  3.  Chaque  bureau  nomme  à  la  majorité 
absolue  son  président. 

Art.  4.  Les  bureaux  confèrent  séparément  sur 
les  propositions  qui  leur  sont  transmises  par  la 
Chambre. 

Art.  5.  Chaque  bureau  étant  suffisamment  in- 
struit, nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  absolue. 

11  n'est  tenu  aucun  procès-Yerbal  de  ces  con- 
férences. Le  président  se  borne  à  noter  sur  un 
registre  la  nomination  du  rapporteur. 

Art.  6.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  au- 
ront terminé  leur  conférence  sur  une  proposition, 
le  président  de  la  Chambre  consultera  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  juge  nécessaire  qu'il  lui 
en  soit  fait  rapport. 

Art.  7.  Si  l'Assemblée  juge  qu'elle  est  suffisam- 
ment instruite,  elle  détermine  à  l'instant  même 
le  jour  où  la  proposition  sera  discutée  en  séance 
publique,  sans  rapport  préalable. 

Art.  8.  Sil' Assemblée  décide  au  contraire  qu'un 
rapport  lui  sera  fait,  le  président  met  aux  voix 
si  les  rapporteurs  des  bureaux  se  réuniront  pour 
former  une  commission,  ou  si  celte  commission 
sera  nommée  au  scrutin,  suivant  la  forme  établie 
par  l'article  10. 

Art.  9.  Lorsque  la  commission  est  formée  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  manières  exprimées 
dans  l'article  précédent,  elle  discute  la  proposi- 
tion et  nomme,  à  la  majorité  absolue,  un  de  ses 
membres  pour  faire  un  rapport  à  la  Chambre. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  trois  jours 
avant  la  discussion  en  assemblée  générale. 

Art.  10.  Lorsque  la  Chambre  devra  procéder  à 
une  nomination  par  la  voie  du  scrutin,  les  re- 
présentants se  retireront  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs, où  le  président,  assisté  des  deux  mem- 
bres les  plus  âgés  de  chaque  bureau,  ouvrira  et 
dépouillera  le  scrutin.  Le  plus  jeune  des  mem- 
bres présents  tiendra  la  plume. 

Art.  11.  Le  résultat  du  dépouillement  de  cha- 
que bureau,  signé  par  ceux  qui  l'auront  constaté, 
sera  porté  à  l'assemblée  de  la  Chambre  par  son 

f (résident,  pour  y  assister  au  recensement  général 
ait  en  séance  publique. 
On  demande  l'impression  et  la  distribution. 
M.  Flaugergue».  Je  me  propose  de  combat- 
tre le  projet  qui  vous  est  présenté  ;  mais  j'ai  à 
entretenir  l'Assemblée  d'un  projet  de  règlement, 
auquel  je  crois  qu'elle  attachera  beaucoup  d'im- 
portance. Ce  projet  n'est  pas  de  moi  ;  il  est  d'un 
des  hommes  les  plus  recommandables  à  tous 
égards,  et  des  plus  éclairés  qu'on  puisse  citer;  je 
ne  crains  point  d'être  démenti  quand  j'aurai  cité 
M.  Gallois.  M.  Gallois  a  réuni  dans  son  projet  tous 
les  éléments  relatifs  à  la  matière  qu'a  pu  lui 
fournir  la  législation  des  divers  pays  qu  il  a  si 
bien  étudiés.  Il  a  puisé  ses  autorités  en  Améri- 
que, en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Son  projet 
est  complet.  Sa  base  est  de  disposer  tous  les  in- 
struments dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin, 
suivant  les  différentes  circonstances,  pour  l'aider 
à  former  son  opinion  sur  la  matière  en  délibéra- 
tion, et  en  môme  temps  de  donner  à  l'Assemblée 
un  moyen  facile  de  choisir  entre  ces  divers  in- 
struments. Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  du  règlement. 

Sur  la  proposition  de  M.  Souque,  le  renvoi, 
l'impression  et  la  distribution  sont  ordonnés. 

M.  Poullly.  La  plus  entière  obéissance  aux 
dispositions  constitutionnelles  est  le  seul  moyen 
que  nous  avons  de  résister  à  ces  commotions  vio- 
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lentes  qui  ébranlent  jusque  dans  ses  fondement: 
l'édifice  social  :  les  hommes  passent,  les  institu- 
tions restent;  c'est  aux  institutions  qu'il  faut 
s'attacher  fortement.  L'empire  de  la  Constitution 
ne  peut  être  suspendu  sur  aucun  point  de  l'em- 

fiire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  circonstances  dan» 
esquelles  cette  suppression  peut  avoir  lieu  ;  le 
cas  même  de  la  réunion  des  Chambres  sont  pré- 
vus. La  loi  doit  en  faire  l'application;  tout 
ce  qui  se  fait  sans  elle  à  cet  égard  ne  donne  lieu 
qu'à  des  mesures  arbitraires.  On  annonce  que  le 
ministre  de  la  police  doit  présenter  demain  le 
rapport  de  son  département.  Cet  exposé  jettera 
sa  os  doute  un  grand  jour  sur  un  objet  aussi  im- 
portant. Je  propose  ôu'après  avoir  entendu  ce 
rapport,  la  Chambre  demande  1°  communication 
des  actes  en  vertu  desquels  certaines  parties  de 
l'empire  auront  été  mises  hors  de  l'empire  de  la 
Constitution; 

2°  Que  ces  actes  soient  soumis  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  ainsi  que  tout  autre  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement. 
Plusieurs  voix  :  L'ajournement  après  le  rapport. 

M  Hier  il  vous  a  été  présenté  un  projet  de 

loi  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  la  ré- 
bellion qui  agite  quelques  départements.  Les  dis- 
positions violentes  de  ce  projet  ont  été  rejetée? 
par  vous  avec  indignation  ;  aujourd'hui  on  vous 
propose  de  suspendre  l'empire  de  la  Constitu- 
tion L'orateur  est  interrompu... .  {Une  foule 

de  voix  :  Vous  n'avez  pat  entendu  !)  J*ai  pu  me 
tromper  sur  l'opinion  émise  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
comme  le  plus  pénible  emploi  de  votre  mission 
sera  sans  doute  de  prononcer  sur  des  mesures  de 
rigueur,  je  crois  que  nous  devons  attendre  à  cet 
égard  les  propositions  du  gouvernement;  c'est 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  que 

nous  pourrons  émettre  un  vœu  

M  Dans  plusieurs  départements  de  l'Ouest, 

tels  que  ceux  d'Ule-et-Vilaine  et  du  Morbihan, 
l'empire  de  la  Constitution  a  été  suspendu  par 
suite  des  troubles  civils,  par  les  ordres  du  géné- 
ral Bigarré,  qui  sans  doute  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  du  gouvernement.  Ces  mesures  étaient 
sans  doute  indispensables  dans  un  moment  où 
l'action  ordinaire  des  lois  ne  pouvait  contenir  les 
partis  au  milieu  du  tumulte  des  armes,  des  ex- 
cès de  la  rébellion  :  mais  si  ces  mesures  sont  né- 
cessaires, il  faut  qu'elles  soient  revêtues  d'un  ca- 
ractère légal.  Elles  existent  depuis  le  3  de  ce 
mois,  et  depuis  cette  époque  on  ne  nous  en  a  pas 

entretenus  

La  Chambre  ajourne  cette  discussion  après  le 
rapport  du  ministre  de  la  police. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHAN- 
CBL1ER. 

Se'ance  du  17  juin  1815. 

La  séance,  présidée  par  le  prince  archiebance- 
lier,  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  règlement. 

M.  le  comte  Thlbaudeau  donne  lecture  de 
la  nouvelle  rédaction  des  articles  relatifs  au  sys- 
tème des  trois  lectures. 

Sur  la  motion  du  comte  Se'gur,  les  propositions 
présentées  par  les  pairs  seront  soumises  aux  trois 
lectures. 

Elle  est  adoptée. 
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M.  le  Rapporteur  relit  le  titre  IV  qui  avait 
té  ajourné. 

L'article  27  donne  lieu  à  quelque  discussion. 

Sur  cet  article,  le  comte  Lameth  propose  que 
orsqu'ua  pair  aura  soumis  une  proposition  à  la 
hambre,  il  ne  soit  plus  libre  de  la  retirer.  Une 
roposition  faite  n'appartient  plus  à  son  auteur  ; 
l  ne  peut  plus  alors  s  opposer  à  ce  que  la  Cham- 
>re  la  prenne  en  considération.  Elle  devient  sa 
iropriété. 

M.  le  comte  Thlbaudeau.  Il  y  aurait  de 
'inconvénient  à  ôter  à  un  pair  la  faculté  de  re- 
ircr  uue  motion  qu'il  aurait  faite,  et  des  incon- 
tinents de  laquelle  il  aurait  pu  s  apercevoir  par 
me  lecture  publique,  ou  qu'on  lui  aurait  lait 
wnlir  dans  le  particulier.  C'est  une  ressource 
)flicicuse  qui  été  le  désagrément  d'un  rejet 
public. 

M.  le  conte  Boissy  d'Anglas.  L'article  peut 
rester  comme  il  est.  En  effet,  si  un  pair  croit 
avoir  des  motifs  suf lisants  de  retirer  une  motion 
qu'il  aurait  faite,  elle  peut  être  reproduite  par  un 
autre  pair  qui  l'aura  trouvée  bonne. 

La  proposition  du  comte  Lameth  n'a  pas  de 
suite. 

La  nouvelle  rédaction  du  titre  IV  est  adoptée. 
Le  comte  Thibaudeau  lit  le  titre  VIII,  composé 
de  l'article  63. 

M.  le  conte  llolssy  demande  que  l'on  en 
supprime  ces  mots  :  Si  la  Chambre  décide  que  la 
discussion  sera  ouverte  de  suite. 

11  y  aurait,  dit-il,  un  très-grand  inconvénient 
à  ne  pas  renvoyer  indistinctement  toutes  les  pé- 
titions au  comité  établi,  ou  à  une  commission 
spéciale.  Toutes  ces  pétitions  doivent  être  ren- 
voyées au  gouvernement,  et  doivent  être  exami- 
nées alin  qu'on  ne  puisse  nou3  reprocher  de  la 
précipitation;  il  faut  donc  qu'elles  le  soient  avec 
réflexion  et  dans  le  silence.  C'est  le  moyen  de 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  un  premier  mou- 
vement. 

M.  le  comte  <  ornudet  appuie  cet  amende- 
ment par  quelques  autres  considérations. 

il.  le  comte  Qulnette.  En  adoptant  cet 
amendement,  c'est  s'exposer  inutilement  et  sou- 
vent à  s'occuper  deux  fois  de  la  même  pétition. 
La  commission  ne  pourra  vous  dire  que  ce  que 
vous  auriez  vous-mêmes  saisi  à  une  première 
lecture.  11  ne  faut  ni  beaucoup  de  temps  ni  beau- 
coup de  réflexion  pour  juger  si  une  pétition  peut 
être  prise  ou  non  en  considération. 

M.  le  comte  Ségur.  Les  pétitions  doivent 
être  examinées  avec  un  grand  soin.  On  doit  met- 
tre beaucoup  de  maturité  dans  les  délibérations 
dont  l'objet  est  de  prendre  une  pétition  en  consi- 
dération, et  le  résultat  étant  l'envoi  au  gouver- 
nement, nous  ne  devons  pas  nous  exposer  légè- 
rement au  désagrément  de  ne  les  pas  voir 
accueillies. 

L'article  amendé,  ainsi  que  l'a  proposé  le  comte 
Boissy,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  police 
générale  demande  la  parole  pour  faire  une  com- 
munication à  la  Chamore.  Je  l'invite  à  se  présen- 
ta à  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  la  police  générale. 
Messieurs,  avant  de  vous  donner  communication 
Jn  rapport  que  j'ai  fait  à  Sa  Majesté,  je  vais  vous 
«tonner  lecture  d'une  dépêche  télégraphique,  en- 
Toyée  par  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra.de  Mont- 
mélian,  le  15,  à  neuf  heures  du  soir. 


T.  XIV. 


DÉPÈCHE  THÉLÉG R APHIQUE . 

Transmise  de  Lyon,  le  17  juin  1815  au  matin. 

Montmélian,  le  15,  à  neuf  heures  du  soir. 

Le  duc  d'Albuféra,  à  S.  Exc.  le  ministre  de  la 
guerre. 

L'ennemi  a  été  attaqué  ce  matin.  Nous  lui 
avons  fait  six  cents  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  un  colonel  et  un  raajor,  et  nous  lui 
avons  tué  deux  à  trois  cents  hommes. 

Signé  Le  duc  D'ÂLBUFÉRÀ. 

Rapport  à  F  Empereur  par  le  duc  d'Otronte,  rninis* 
tre  de  la  police  générale  de  l'empire. 

Paris,  le  ...  juin  1815. 

Sire, 

Chargé  par  Votre  Majesté  de  lui  faire  connaître 
la  situation  de  l'empire,  sous  les  rapports  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  c'est  d'après  cette 
connaissance  que  les  Chambres  pourront  appré- 
cier les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises, 
et  délibérer  sur  celles  que  la  crise  actuelle  rend 
nécessaires. 

Tandis  que  Votre  Majesté  marche  à  la  tête  des 
armées  françaises  pour  repousser  des  forces 
étrangères,  elle  a  le  droit  d'attendre  de  l'énergie 
et  de  la  fidélité  des  représentants  de  la  nation 
les  moyens  légaux  d'arrêter  ou  de  punir  les  en- 
treprises des  ennemis  intérieurs. 

Toutefois,  Sire,  les  ennemis,  aujourd'hui  comme 
précédemment,  sont  peu  nombreux  :  ils  ne  s'agi- 
tent que  dans  quelques  départements  ;  et,  dans 
ceux  où  ils  ont  le  plus  de  succès,  la  masse  de  la 
population  les  rejette,  les  désavoue,  et  n'aspire 
qu  à  s'en  séparer. 

Sire,  je  dois  vous  dire  la  vérité  tout  entière  : 
Nos  ennemis  ont  de  l'activité,  de  l'audace,  des 
instruments  au  dehors,  des  appuis  au  dedans  : 
ils  n'attendent  que  le  moment  favorable  pour 
réaliser  le  plan  conçu,  depuis  vingt  ans,  et  depuis 
vingt  ans  déjoué,  d'unir  le  camp  de  Jalès  a  la 
Vendée,  et  d'entraîner  une  partie  de  la  multi- 
tude dans  cette  conspiration  qui  s'étend  de  la 
Manche  à  la  Méditerranée. 

Dans  ce  système,  les  campagnes  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  dont  la  population  est  plus 
facile  à  égarer,  sont  le  principal  foyer  de  l'in- 
surrection, qui  doit,  à  l'aide  des  bandes  errantes 
de  la  Bretagne,  se  propager  jusqu'en  Normandie, 
où  le  voisinage  des  Iles  et  les  dispositions  de  la 
côte  rendent  les  communications  plus  faciles  : 
elle  s'appuie,  d'un  autre  côté,  sur  les  Cévennes 
pour  s'étendre  jusqu'aux  rives  du  Rhône,  par  les 
révoltes  qu'on  peut  exciter  dans  quelques  parties 
du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Bordeaux  est 
depuis  1  origine  le  centre  de  direction  de  ces 
mouvements. 

Ce  système  n'a  pas  été  abandonné.  Il  y  a  plus, 
le  parti  s'est  grossi,  à  chaque  phase  de  notre  ré- 
volution, de  tous  les  mécontents  que  les  événe- 
ments produisaient,  de  tous  les  factieux  encou- 
ragés dans  leurs  projets  par  la  certitude  de 
l'amnistie,  de  tous  les  ambitieux  qui  désiraient 
acquérir  quelque  importance  politique  dans  les 
changements  qu'on  présageait.  De  sorte  que  si 
on  considère  aujourd'hui  les  éléments  hètéro- 

Î;èues  dont  ce  parti  se  compose,  si  on  observe 
a  diversité  d'opinions,  de  vues  et  d'intérêts  qu'il 
renferme,  on  ne  peut  le  qualifier  de  royaliste, 
qu'en  ce  sens  qu'il  est  l'ennemi  du  gouverne- 
ment ;  car  il  n'a  point  de  but  fixe  et  déterminé 
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dans  ses  intentions  ultérieures,  et  par  conséquent 
point  de  caractère  uniforme  et  général. 
C'est  ce  parti  qui  trouble  maintenant  la  tran- 

Îuillité  intérieure  :  c'est  lui  qui  agite  Marseille, 
oulouse  et  Bordeaux  ;  Marsoille,  où  l'esprit  de 
sédition  anime  jusqu'aux  dernières  classes  de  la 
population,  où  les  lois  ont  été  méconnues;  Tou- 
louse, qui  semble  encore  sous  l'influence  de 
l'organisation  révolutionnaire  qui  lui  fut  donnée 
il  y  a  quelques  mois  ;  Bordeaux,  où  reposent  et 
fermentent  avec  intensité  tous  les  germes  de  ré- 
volte; Bordeaux,  où  la  patrie  trouva  jadis  de  si 
nombreux  défenseurs,  où  la  liberté  excita  de  si 

généreux  sacrifices  et  de  si  nobles  dévouements  ; 
ordeaux,  qui  récèle  maintenant  des  apôtres  de 
la  guerre  civile  ! 

C'est  ce  parti  qui,  par  de  fausses  alarmes,  de 
fausses  espérances,  des  distributions  d'argent  et 
l'emploi  des  menaces,  est  parvenu  à  soulever  les 
paisibles  cultivateurs  dans  tout  le  territoire  en- 
clavé entre  la  Loire,  la  Vendée,  l'Océan  et  le 
Thouct.  On  y  a  débarqué  des  armes,  des  munitions 
de  guerre.  D'anciens  noms,  des  hommes  nouveaux 
paraissent  sur  ce  sanglant  théâtre  ;  l'hydre  de  la 
rébellion  rimait,  se  produit  partout  où  il  exerça 
jadis  ses  ravages,  et  n'est  point  abattu  par  nos 
succès  d'Esnai,  de  Saint-Gilles  et  de  Palluau,  De 
I  autre  côté  de  la  Loire,  des  bandes  désolent  le 
département  du  Morbihan,  quelques  parties d'Illc- 
et-Vilajno,  des  Côtcs-du-Nord  et  de  la  Sarthc  : 
elles  ont  un  moment  envahi  les  villes  d'Aurai, 
de  Redon x  de  Plocirnel ,  les  campagnes  de  la 
Mayenne  jusqu'aux  portes  de  Laval  ;  elles  ar- 
rêtent les  marins  et  les  militaires  rappelés;  elles 
désarment  les  propriétaires,  se  grossissent  des 
paysans  qu'elles  font  marcher  de  force,  pillent 
les  caisses  publiques,  anéantissent  les  instru- 
ments de  l'administration,  menacent  les  fonc- 
tionnaires, s'emparent  des  diligences,  saisissent 
les  courriers,  et  ont  intercepté  un  instant  les 
communications  du  Mans  à  Angers,  d'Angers 
à  Nantes,  de  Nantes  a  Rennes,  de  Rennes  a 
Vannes. 

Sur  les  bords  de  la  Manche,  Dieppe,  le  Havre, 
ont  été  agités  par  des  mouvements  séditieux. 
Dans  toute  la  15°  division,  les  bataillons  de  milice 
nationale  n'ont  été  formés  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté.  Les  militaires  et  les  marins  ont  refusé 
de  répondre  aux  appela,  et  n'ont  obéi  qu'aux 
moyens  de  contrainte.  On  oppose  aux  mesures 
que  les  circonstances  exigent  une  résistance  con- 
damnable.ou  une  force  d  inertie  plus  dangereuso 
et  plus  difficile  à  vaincre  que  la  résistance.  Caen 
a  été  troublée  deux  fois  par  des  réactions  roya- 
listes, et  dans  quelques  arrondissements  de 
l'Orne,  des  bandes  se  forment  comme  en  Bretagne 
et  dans  la  Mayenne, 

Enfin  tous  les  écrits  qui  peuvent  décourager 
les  hommes  faibles,  enhardir  les  factieux,  ébran- 
ler la  confiance,  diviser  la  nation,  jeter  de  la 
déconsidération  sur  son  gouvernement;  tous  les 
pamphlets  qui  sortent  des  presses  de  la  Belgique 
ou  des  imprimeries  clandestines  de  France;  tout 
ce  que  les  jouruaux  étrangers  publient  contre 
nous,  tout  ce  que  les  écrivains  du  parti  compo- 
sent, se  distribue,  se  colporte,  se  répand  impuné- 
ment par  le  défaut  de  lois  répressives,  et  l'abus 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Inébranlable  dans  le  système  de  modération 
qu'elle  avait  adopté,  Votre  Majesté  crut  devoir 
attendre  la  convocation  des  Chambres,  pour  n'op-i 
poser  que  des  précautions  légales  aux  manœuvres 
que  la  législation  ordinaire  ne  punit  pas  toujours, 
et  qu'elle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  prévenir. 


Ce 


n'est  pas  qu'en  remontant  à  des  époqaa 
antérieures  a  votre  avènement,  il  n'eût étértcât 
de  trouver  des  lois  nées  dans  des  drcomtiwa 
analogues,  et  qu'une  politique  moins  Mg 
moins  éclairée  que  la  vôtre  eût  pu  croire  art. 
cables  aux  circonstances  où  nous  noua  tigron 
maintenant. 

Saisir  les  biens,  poursuivre  les  familles  fa 
coupables  qu'on  ne  peut  atteindre,  frapper  es 
masse,  proscrire  des  classes  sous  des  déne-oa». 
lions  imaginaires,  punir  la  qualité  plutôt  Sic 
crime  des  individus,  sont  des  mesures  usé* ri, 
aujourd'hui  que  l'expérience  en  a  fait  iegfe 
l'inutilité,  n'ont  pas  mémo  la  puissance  fe  b 
menace. 

Les  temps  d'ailleurs  sont  changés.  et  ■  fa 
dangers  qui  noua  environnent  sont  les  ntap 
en  apparence,  ils  ont  toutefois  une  cause  dH- 
rente  ;  ils  sont  d'une  autre  nature,  et  l'opjtfei 
publique  les  Juge  d'une  autre  manière.  , 

Dans  tous  les  cas,  Votre  Majesté  m'a  otémt 
de  veiller  h  ce  que  (es  citoyens  paisibles  ne  po- 
sent être  Inquiétés  :  l'autorité  n'a  rien  |  * 
mander  à.  celui  qui  obéit  a  la  loi. 

La  révolution  française  n'eut  point  son  onk 
dans  l'excès  de  la  tyrannie;  le  eouverueinewfS 


grands  seigneurs,  ou  des  complots  de  c 
conspirateurs  obscurs;  elle  fut  le  fruit 
préparé  des  lumières;  elle  fut  entreprise diMfa 
vues  de  justice  et  d'ordre  Jusqu'à  l'instant  ai  fa 
fureurs  d'une  opposition  insensée  obligèrent  m 
fondateurs  à  mettre  leur  ouvrage  sous  lagwfe 
de  la  multitude  :  alors  le  but  fut  manqué;  la  Ré- 
volution dévia  de  ses  principes;  aucune  fera 
humaine  n'était  capable  d'arrêter  ce  torrent,  S 
fut  de  la  sagesse  d'en  suivre  et  d'en  adoucku 
marche;  et  quelque  sévère  que  soit  le  juf  ~ 

Sue  les  contemporains  ont  porté  sur  cette  i . 
e  notre  histoire,  la  postérité  pensera  peut 
que  les  hommes  qui  contribuèrent  alors  k  » 
tenir  l'honneur  français,  à  défendre  l'indépei- 


pensera  que  ces  hommes  ne  manquaient  m  je 
courage  ni  des  vertus  qu'exige  l  amour  de  U 
patrie. 

Tout  était  exécutable  alors,  parce  que  tout» 
faisait  par  le  peuple  môme;  tout  s'excusait nr 
l'état  d'anarchie  et  l'Impossibilité  de  résister 
aux  ï 
jourd' 

Sûrement  _  ......  .  . ,  ,  
es  citoyens  se  forme  sur  celle  des  gens  calma 
et  éclairés  de  la  France  et  de  l'Burope.  Aucune 
classe  de  la  société  ne  réve  aux  chimères  politi- 
ques qu'on  poursuivait  dans  les  temps  d'eulu- 
tion  et  d'erreur.  Dans  les  rangs  mêmes  da  parti 

?[ui  s'agite,  on  ne  trouve  plus  les  préjugésette 
anatisme  qui  soutenaient  les  premières  rébel- 
lions :  c'est  la  liberté  civile,  et  la  jouissance  pai- 
sible de  tous  ses  droits  que  réclame  rimœeoK 
majorité  des  Français.  On  ne  s'arrête  plus  à  de 
simples  abstractions;  on  veut  une  liberté jwsjui* 
et  pratique  fondée  sur  les  lois  usuelles,  et  surtout 
garantie  par  l'opinion  et  la  moralité  du  gouver- 
nement :  aucune  des  mesures  employées 
par  l'anarchie  ne  peut  donc  convenir. 

D'ailleurs.  Votre  Majesté  ne  veut  pas  renoove- 
1er  l'effroi  des  mesures  révolutionnaires;  elle  a  a 
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>as  même  voulu  généraliser  l'emploi  de  1  auto- 
itô  militaire;  elle  l'a  assujettie  au  pouvoir  civil 
iui  se  trouve  eu  majorité  dans  les  commissions 
ic  haute  police.  Gela  doit  être  ainsi,  sauf  des 
!Xception8  rares;  car  partout  où  le  pouvoir  mili- 
aim  est  en  première  Hgne%  il  a  y  a  plus  de 
seconde  ligne. 

Le  général  de  l'armée  de  la  Loire  a  seul  reçu 
les  pouvoirs  extraordinaires  pour  le  pays  en  in- 
surrection, parce  qu'il  faut  opposer  la  guerre  à  la 
guerre. 

Cependant,  dans  la  situation  des  choses,  nous 
avons  de  nouvelles  règles  d'une  législation  nou« 
velle  :  chez  tous  les  peuples,  il  y  a  un  code  Piir* 
ticutier  pour  les  temps  de  crise.  La  liberté  indivi- 
duelle ne  peut  être  la  même  dans  toutes  les 
situations  de  l'Etat.  11  est  essentiel  de  se  péné- 
trer de  cette  vérité.  Tout  danger  de  l'Etat  oblige 
de  circonscrire  la  liberté  individuelle-,  tout  cas 
d'agression  intérieure  et  de  troubles  civils 
forcent  chaque  citoyen  a  faire  le  sacrifice  mo- 
mentané d'une  partie  de  sa  sûreté  personnelle, 
afin  que  le  gouvernement  ait  le  moyen  de  gar 
rantir  la  sûreté  générale, 

La  puissance  législative  est  alors  réduite  à  cette 
alternative  :  il  faut  qu'elle  livre  l'Etat  à  l'anar- 
chie, en  laissant  la  révolte  sans  frein,  ou  bien 
que,  pour  trouver  des  moyens  possibles  de  rê- 
pression,  elle  rende  chaque  citoyen  plus  accessi- 
ble à  l'atteinte  de  la  force  publique, 

H  ne  s'agit  pas  pour  cela  de  lui  retirer  le  béné* 
flea  du  pacte  social,  ni  de  l'abandonner  à  sa 
faiblesse  individuelle  v  s-à-vis  de  l'autorité;  au- 
tant vaudrait-il  étahl  r  la  tyrannie  :  mais  il 
s'agit  de  quelques  sacrifices  qui  deviennent  légi- 
times, parce  que  la  loi  es  ordonne,  qu'elle  seule 
en  détermine  l'étendue,  et  qu'elle  veills  avec 
soin  à  ce  que  les  limites  ne  soient  jamais  dé- 
passées, 

Les  principes  qui  dictent  ces  exceptions  sont 
aussi  purs  que  les  principes  mêmes  de  la  liberté. 
Dans  les  temps  ordinaires,  le  danger  pourrait 
venir  de  l'autorité;  c'est  pour  cela  que  la  réac- 
tion et  la  vigilance  se  tournant  contre  elle.  Le 
danger  vienl-il  do  troubles  intérieurs,  il  faut  aider 
l'autorité  loin  de  la  combattre;  il  faut  l'aider  à 
écarter  toutes  les  matières  inflammables  qui  aug- 
menteraient l'incendie. 

Il  n'y  a  point  d'Etat  libre  qui,  dans  des  temps 
semblables,  n'oit  été  obligé  de  modiQer  plus  ou 
moins  la  liberté  individuelle  de  ses  citoyens. 
Combien  de  fois  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  sus» 
pendu  Yhabeas  eofwui,  même  pour  une  simple 
perre  étrangère!  Heureux  les  Etats  pour  les- 
quels ces  modifications  ont  été  d'une  courte 
durée!  D'un  autre  côté,  plus  on  veut  que  la  plé- 
nitude de  la  liberté  soit  absolue  pour  un  peuple, 
plus  il  faut  admettre  facilement  des  exceptions 
Pour  les  cas  extraordinaires,  sans  quoi  on  res* 
treindrait  la  liberté  quand  on  en  pose  les  bases, 
par  la  nécessité  de  prévoir  les  fâcheuses  excep- 
tions. Les  principes  n'en  sont  pas  moins  sauvés, 
Puisque  les  exceptions  n'en  peuvent  émaner  que 
de  la  puissance  législative,  qu'elles  tirent  uni? 
qw-inent  leur  sanction  de  laloj,  et  qu'elles  sont 
réglées  de  manière  que  l'autorité  ne  puisse  les 
^ployer  qu'au  maintien  de  l'ordre. 

U  difficulté  roulo  sur  trois  points  :  l'empri- 
sonnement, lo  délai  fixé  pour  dénoncer  le  prô- 
Nunuanx  tribunaux,  et  le  jugement  d'accusation. 

fendant  les  troubles  civils,  surtout  s'ils  coïn- 
cident avec  une  guerre  étrangère,  les  atteintes 
Wéesàlasûreté  de  l'Rtat  multiplient  les  em- 
prisonnements. Une  foule  d'individu?,  s'ils  ne 


sont  pas  déjà  dans  les  rangs  dus  rebelles,  sont 
prêts  à  s'y  jeter;  d'autres,  unis  d'intérêts  avec  les 
ennemis  extérieurs  ou  avec  les  révoltés,  les  ai- 
dent de  tous  leurs  moyens,  ou  leur  créent  des 

{'artisans,  genre  d'embauchage  dans  lequel  la 
rahison  est  devenue  irès-namle.  On  imprime, 
on  débite,  on  fait  circuler  des  écrits  pernicieux  ; 
on  no  peut  laisser  impunies  ces  coupables  ma- 
nœuvres, il  faut  surtout  se  hâter  d'en  arrêter  le 
cours. 

S'agit-il  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  il  ne 
suffit  plu»  de  n'avoir  fait  des  arrestations  que  sur 
les  indices  les  plus  graves.  On  a  bien  la  certitude 
d'avoir  découvert  de  mauvais  citoyens,  mais  on 
n'a  pas  pour  cela  l'évidence  de  leur  culpabilité, 
sous  le  rapport  des  lois  qui  devaient  les  atteindre. 
On  viole  la  loi,  si  l'on  retient  plus  longtemps  les 
accusés;  mais  si  on  les  relâche,  on  recru to  la 
guerre  civile. 

La  mise  eu  accusation  offre  un  autre  embarras  : 
la  trahison  a  mille  nuances;  on  peut  faire  beau* 
coup  de  mal  dans  cette  lâche  carrière,  même  en 
se  dérobant  à  la  possibilité  d'une  accusation  lé- 
gale. On  aura  conduit  en  vain  le  coupable  jus- 
que sous  le  glaive  qui  devait  le  frapper;  il  faudra 
l'absoudre,  parce  que  nos  codes  n'ont  pas  encore 
prévu  tous  les  cas  de  félonie;  et,  quand  do  pa- 


çant  une  route  qu'ils  peuvent  parcourir  sans 
danger? 

En  Angleterre,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dea 
soupçons  graves,  et  que  l'on  relacbe  les  prévenus, 
on  en  exige  uno  caution  convenable.  La  loi  de 
Vhabeai  corpus  est  favorable  à  l'accusé,  mais 
elle  n'offre  pas  une  moindre  garantie  à  la  so- 
ciété. 

La  liberté  de  la  presse,  que  les  Anglais  u'ont 
obtenue  qu'après  tant  de  débats,  a  précédé  nos 
nouvelles  institutions;  elle  aurait  suffi  pour  les 
faire  naître,  et  tant  qu'elle  subsistera  rien  ne 
pourrait  les  ébranler. 

La  liberté  de  la  presse  réalise  le  concours  de 
toutes  les  lumières,  pour  arriver  à  celui  do  toutes 
les  volontés;  elle  offre  une  manière  de  voter  sur 
les  affaires  publiques  ;  elle  permet  du  moins  à  cha- 
que citoyen  de  donner  son  suffrage,  et  c'est 
ainsi  que  se  forment  leotemont  ces  délibérations 
du  peuple  qui  finissent  par  devenir  l'esprit  pu- 
blic des  nations,  La  liberté  de  la  presse  est  eur 
core  le  seul  moyen  de  suppléer  à  l'imperfection 
des  lois,  parce  qu'elle  porte  un  regard  pénétrant 
sur  toutes  les  fautes  que  les  lois  ne  pourraient 
atteindre.  Tout  semble  attaqué  par  elle,  mais, 
quand  elle  est  bien  dirigée,  elle  attaqua  pour 
conserver  et  pour  garantir;  et,  même  dans  ses 
plus  grands  écarts,  elle  se  sert  à  elle-même  do 
contre-poids. 

Notre  législation  sur  ce  point  est  cependant 
encore  imparfaite  :  on  n'a  pas  encore  déterminé 
bien  positivement  les  abus  que  la  liberté  de  la 
presse  peut  commettre.  Il  en  est  de  cette  liberté 
comme  de  tous  nos  autres  droits  :  on  peut  faire 
un  mauvais  usage  de  la  (acuité  d'écrire  comme 
de  la  faculté  d'agir:  et,  en  toutes  choses,  quelque 
grand  que  soit  l'espace  que  l'on  veut  mettre  hors 
de  l'atteinte  des  lois,  on  ne  peut  le  rendre  tout 
à  fait  illimité,  sans  aller  audelà  de  la  portée  de 
l'homme  et  du  cercle  des  lois  sociales. 

Tous  les  peuples  ont  ou  des  lois  sévères  contre 
lo»  libelles  :  la  loi  des  Douze-Tables  les  punissait 
de  mort.  11  n'y  a  point  de  crime  qu'on  lie  puisse 
ou  commettre,  ou  provoquer  par  des  écrits  ;  il  est 
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donc  facile  de  sentir  que  ia  différence  de  l'instru- 
ment ne  peut  changer  tellement  la  nature  des 
choses,  qu'elle  fournisse  une  excuse  aux  coupa- 
bles, bans  aucun  pays  on  n'a  pris  plus  de  soins 
qu'en  Angleterre  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  On  dirait  que,  dans  la  crainte  que  ce  droit 
si  précieux  ne  se  détruisit  par  lui-même,  elle  a 
redoublé  de  rigueur  pour  le  garantir  de  ses  pro- 
pres excès.  Un  emprisonnement  prolongé  et  les 
amendes  Jes  plus  considérables  répriment  en  An- 
gleterre la  licence  de  la  presse. 

Les  écrits  qui  provoquent  à  la  sédition  n'y 
sont  pas  traités  différemment  des  actes  séditieux; 
les  écrits  y  sont  regardés  comme  la  preuve  com- 
plète des  mauvaises  intentions,  comme  une  preuve 
encore  plus  évidente  que  les  paroles,  et  d'après 
le  principe  qu'écrire  c'est  agir,  on  y  prend  le 
crime,  non  dans  le  contenu  de  l'ouvrage,  mais 
dans  l'acte  volontaire  de  l'avoir  écrit. 

On  est  bien  plus  sévère  encore  contre  les  écrits 
où  le  prince  est  attaqué.  Ces  écrits  sont  presque 
toujours  punis  comme  des  actes  de  haute  trahi- 
son, et,  dans  les  cas  les  moins  graves,  comme 
des  actes  de  félonie. 

11  est  important  que  ia  puissance  législative 
s'occupe  de  cette  branche  de  nos  lois  ;  la  licence 
de  la  presse  est  à  son  comble.  Le  seul  caractère 
de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  qu'aucun  obstacle 
n'arrête  la  publication  d'aucun  écrit;  mais  c'est 

Srécisément  parce  que  l'auteur  a  usé  de  sou 
roit,  qu'il  est  tenu  de  répondre  du  dommage 
qu'il  a  causé,  ou  des  délits  dont  il  s'est  rendu 
coupable. 

D'après  cet  exposé,  Votre  Majesté  peut  recon- 
naître que,  dans  la  partie  de  l'empire  où  l'on 
remarque  le  plus  d'agitation,  les  départements  où 
l'insurrection  a  éclaté,  ceux  où  se  forment  des 
bandés  armées  sont  dans  le  cas  de  recevoir 
l'application  de  l'article  66  de  l'Acte  additionnel; 
mais  il  sera  nécessaire  d'expliquer  quels  seront 
les  effets  de  cette  déclaration  relativement  au 
cours  ordinaires  de  la  justice  et  à  l'autorité  ad- 
ministrative. La  loi  du  10  juillet  1791  ne  peut 
concerner  que  les  places  de  guerre.  Certainement 
des  mesures  énergiques  sont  nécessaires  ;  il  est 
nécessaire  de  déployer  de  grandes  forces  ;  mais 
l'énergie  n'est  pas  l'exagération,  et  la  force  ne 
consiste  pas  dans  l'inutile  violation  des  prin- 
cipes. Il  est  toujours  dangereux  d'affaiblir  dans 
l'opinion  l'horreur  que  doit  inspirer  la  guerre 
civile,  en  faisant  considérer  les  nommes  qui  la 
fomentent  comme  des  persécutés  qui  s'arment 
pour  leur  sécurité  personnelle  ou  la  Héfense  de 
leurs  propriétés. 

En  considérant  que  la  masse  des  habitants  des 
pays  insurgés  veut  et  désire  la  paix,  que  d'autres 
ont  été  égarés  par  des  suggestions  mensongères, 
Votre  Majesté  croira  sans  doute  convenable  de 
laisser  la  porte  ouverte  au  repentir,  et  d'offrir  le 
pardon  en  ne  frappant  que  l'osblination  crimi- 
nelle et  sanguinaire. 

Dans  les  parties  où  se  trouvent  institués  les 
comités  et  les  commissions  de  haute  police, 
Votre  Majesté  jugera,  sans  doute,  qu'on  ne  pour- 
rait supprimer  ces  établissements  temporaires 
sans  assigner,  par  une  loi,  des  peines  aux  prédi- 
cations séditieuses,  aux  diverses  tentatives  d'em- 
bauchage, aux  projets  constatés  d'émigration, 
aux  propos  incendiaires,  aux  acclamations  fac- 
tieuses, et  sans  autoriser  des  mesures  particu- 
lières à  l'égard  des  hommes  adroits  et  dangereux 
dont  les  précautions,  lors  même  qu'elles  sont 
impuissantes  pour  voiler  leur  conduite,  suffisent 
pour  la  mettre  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires; 


mais  alors  elle  aura  à  déterminer  quelle  autorité 
conservera  le  droit  d'arrêter,  et  demeurera  re*- 
ponsablc  des  arrestations  jugées  indispensables. 

En  effet,  je  dois  l'avouer,  la  liberté  peree*. 
nulle  n'a  pas  été  jusqu'ici  suffisamment  mise  bon 
des  atteintes  que  des  autorités  des  différents 
ordres  se  croient  en  droit  d'v  porter.  Il  en  ré- 
sulte une  inquiétude  générale,  un  mécontate- 
ment  secret,  un  affaiblissement  réel  et  progrwf 
du  pouvoir;  car  le  pouvoir  ne  commande  pts 
toujours  l'obéissance;  l'obéissance  est  au  con- 
traire la  mesure  et  la  limite  du  pouvoir:  elfe 
résulte  chez  les  peuples  civilisés  de  rassentùrât 
des  citoyens. 

Il  est  urgent,  Sire,  que  les  Chambres  vemUnt 
s'occuper  des  loi3  que  les  circonstances  exiges, 
et  sur  lesquelles  je  viens  de  fixer  votre  attetuW 

Toutefois,  en  attendant  que  la  puissance  légs- 
lative  ait  prononcé,  je  n'ai  que  deux  régies  à  & 
vre;  je  me  conformerai  aux  lois,  et  si  je  troue 
une  circonstance  où  un  devoir  impérieoi  ani 
blige  ù  m'en  écarter,  je  recoarrai  a  un  reaètt 
dont  les  lois  anglaises  nous  donnent  l'exemple, 
et  que  les  Chambres  ajouteront  sans  doute  à  note 
législation,  comme  un  moyen  sans  lequel  il  li- 
rait impossible  de  gouverner.  Je  serai  prêt! 
déclarer  par  quel  motif  j'aurai  excédé  les  dons 
de  iffon  pouvoir  dans  les  actes  de  mon  minatte 
envers  les  citoyens,  et  la  nation  entière  jugerai 
je  n'ai  pas  dû  m'exposer  à  toutes  les  chaaca 
de  la  responsabilité  ministérielle,  plutôt  qaefe 
compromettre  le  salut  de  l'Etat. 

Signé  Le  duc  d'Otraniï. 

M.  le  Président  donne  acte  de  la  communi- 
cation, et,  sur  la  proposition  d'un  membre,  or- 
donne que  ce  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  i 
domicile. 

M.  le  comte  de  Segnr  demande  que  ce  rap- 
port soit  renvoyé  à  une  commission  pour  y  être 
examiné,  et  pour  qu'elle  propose  les  mescres 
convenables  que  les  circonstances  semblent  coo- 
mander. 

M.  le  comte  Bofogy  s'oppose  vivement  i 
cette  proposition.  C'est  au  gouvernement  à  pren- 
dre l'initiative  et  à  proposer  les  mesures  qu'il 
croira  convenables.  Je  demande,  dit-il,  l'ajourne- 
ment de  cette  proposition  jusqu'à  ce  que  le  goo- 
vernement  nous  ait  présenté  un  projet  de  loi, 
s'il  le  croit  nécessaire. 

M.  le  comte  Pontécoulant.  Que  ferait  une 
commission?  Quelles  mesures  convenables  pour- 
rait-elle proposer?  Le  ministre,  en  cette  ooa- 
lilé,  ou  même  comme  pair,  n'a-t-il  pas  le  droit 
incontestable  de  nous  faire  les  propositions  qnil 
jugera  utiles? 

On  me  taxera  peut-être  d'être  formaliste,  oo 
peu  puriste  ;  mais  je  ne  vois  réellement  pas  ce 

3u'unecomraission  pourrait  faire  d'utile.  U  forme 
e  communication  adoptée  jusqu'à  ce  jour  ne  me 
parait  pas  très-convenable.  Ce  n'est  pas  par  an 
rapport  fait  à  l'Empereur  que  toutes  ces  comron- 
nications  devraient  nous  être  faites.  Le  gwrer- 
nement  doit  avoir  avec  la  Chambre  une  commî- 
nication  directe;  elledoitêtre  l'objet  d'un  message- 
Ce  n'est  pas  sur  un  rapport  communiqué  à  lEœ- 
pereur  par  un  de  ses  ministres  que  nous  devons 
délibérer,  mais  bien  sur  un  message  qui  nous  sera 
adressé  par  le  gouvernemen  t.  Ses  rapports  arec 
nous  doivent  être  implicitement  établis.  J'1 
demande  l'ajournement. 

Nous  écouterons  volontiers  M.  de  Ségursiia 
quelques  propositions  à  faire.  Personne  ne  n 
opposera.  Ses  propositions  subiront m\&nm«s 
formalités  voulues  par  le  règlement. 
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M.  le  ««mie  de  Valence  parle  dans  le  même 
ens  et  appuie  surtout  son  opinion  sur  le  règle- 
îent.  Il  trouve  que  la  motion  de  M.  de  Ségur  y  est 
bsolument  opposée,  et  demande  qu'elle  soit 
«poussée  par  la  question  préalable. 

M.  le  comte  de  Ségur  insiste. 

M.  le  comte  Bolssy  présente  de  nouvelles 
bservalions.  L'ordre  du  jour  est  invoqué  par 
lusieure  membres,  ainsi  que  la  clôture  de  la 
iscussion. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
t  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  la 
roposition  de  ni.  le  comte  de  Ségur. 

La  discussion  sur  la  suite  du  règlement  est 
ontinuée. 

Le  titre  IX  est  adopté  sans  discussion. 

Le  titre  X  est  adopté  avec  quelques  inodifica- 
ions,  ainsi  que  les  titres  XI  et  XII. 

M.  le  eemle  Cornudct  propose  que  le  comité 
l'administration  délivre  aux  pairs  les  certificats 
le  vie  et  les  passe-ports. 

Après  une  légère  discussion,  cet  article  est 
adopté. 

Le  nombre  des  huissiers  de  la  Chambre  des 
pairs  est  fixé  au  nombre  de  huit,  au  lieu  de  six 
que  porte  le  projet. 

ifcrun  article  additionnel,  il  est  statué  que 
tout  ce  qui  sera  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre 
sera  distribué  également  aux  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

M.  le  comte  Thlbandean  propose  qu'il  soit 
nommé  une  commission  qui  se  concerterait  avec 
une  pareille  commission  nommée  par  la  Chambre 
des  représentants,  et  qui  se  réunirait  aux 
commissaires  nommés  par  le  gouvernement,  afin 
de  régler  le  mode  qu'il  convient  d'adopter  pour 
les  rapportsque  les  Chambres  doivent  avoir  entre 
elles  et  avec  le  gouvernement. 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée, 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  procède  à  la  nomination  d'une  commission. 

MM.  les  comtes  Boissy  et  Pontécoulant  ont 
obtenu  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Le  second  l'a  donnée  à  MM.  les  comtes  Rœderer, 
de  Ségur  etThibaudeau. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre  arrête 

Ju'eNe  attendra  pour  se  réunir  la  convocation 
a  président. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart. 
CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  LANJUINA1S. 

Séance  du  17  juin  1815. 

M.  Dnnolard  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  en  met  aux  voix  la  rédaction. 

M.  Poullly,  auteur  de  la  proposition  tendant 
à  suspendre  momentanément  l'empire  de  la  Con- 
stitution dans  quelques  parties  du  territoire, 
expose  queplusieursde  ses  collègues  lui  ayant  re- 
proché de  provoquer  des  mesures  rigoureuses,  il 
se  doit  de  déclarer  &  la  tribune  qu'on  ne  le  verra 
jamais  partisan  d'une  sévérité  arbitraire;  que 
I  objet  de  la  proposition,  clairement  énoncé,  a 
pour  but  au  contraire  d'obliger  le  gouvernement 
a  présenter  sous  la  forme  de  loi  à  la  Chambre  les 
arrêtés  de  celte  nature,  afin  que  dans  une  dis- 
cussion éclairée  ils  puissent  être  modifiés  ou 
même  annulés  s'ils  présentaient  quelque  danger 
Pour  la  chose  publique,  afin  de  consacrer  en  un 
root  le  principe  de  l'assentiment  nécessaire  des 
«Jeox  Chambres. 


On  demande  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
soit  mise  aux  voix. 

Après  une  observation  de  M.  le  général  Sorbier, 
à  laquelle  il  n'est  pas  donné  suite,  celle  rédaction 
est  approuvée. 

Quelques  hommagessont  agréés  par  la  Chambre. 

M.  Yernellh  de  Puirazeau  présente  les  vues 
de  la  commission  du  règlement  intérieur  sur 
deux  points  qui  lui  paraissent  appeler  une 
prompte  décision,  savoir  :  1°  s'il  sera  permis  aux 
membres  qui  auront  soumis  des  propositions  à  lu 
Chambre,  de  lui  en  présenter  les  développements 
écrits  ;  2°  quel  sera  le  mode  d'inscription  et  de 
présentation  des  propositions  à  soumettre  ù  la 
Chambre  ? 

M.  Wcrnellh  dePuirazeaa(l).  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  à  votré  commission  du  règlement 
deux  motions  d'ordre  qui  furent  fuites  dans  la 
séance  d'avant-hier,  et  qui  ont  paru  mériter  un 
rapport  spécial  et  prompt. 

La  première  concerne  le  mode  de  développe- 
ment à  la  tribune  (oralement  ou  par  écrit)  des 

{iroDositions faites  par  un  membre  de  la  Chambre; 
a  deuxième  concerne  la  forme  d'inscriptipn  et 
du  dépôt  préalable  au  bureau,  de  ces  mêmes  pro- 
positions. 

Surce  dernier  objet,  je  dois  rappelerà  la  Chambre 
que  d'après  l'article  38  de  1  ancien  règlement 
qu'elle  a  provisoirement  adopté,  tout  membre  qui 
veut  faire  une  proposition,  est  d'abord  tenu  de  se 
faire  inscrire  au  bureau ,  et  d'y  déposer  sa  proposi- 
tion. 

Votre  commission  propose  le  maintien  de  cet 
article  :  seulement  elle  a  pensé  que  dans  cette 

firemière  circonstance,  il  doit  suffire  d'exprimer 
e  sommaire  de  la  proposition,  et  que  le  projet  de 
loi,  du  moins  lorsqu'il  aura  une  certaine  étendue, 
ne  doit  être  lu  à  la  Chambre  qu'à  la  suite  des 
développements  de  la  proposition  ;  on  sent  d'ail- 
leurs que  des  projets  un  peu  détaillés  ne  seraient 
guère  susceptibles  d'être  inscrits  au  tableau  de 
l'ordre  du  jour. 

A  l'égard  du  développement  des  propositions 
(lequel  doit  avoir  lieu  à  la  séance  qui  suivra 
l'inscription  et  le  dépôt  au  bureau),  on  demande 
s'il  peut  être  fait  par  écrit,  nonobstant  l'article  26 
de  l'Acte  additionnel  aux  constitutions  ainsi 
conçu  :  «Aucun  discours  écrit,  excepté  lesrapports 
«  des  commissions,  les  rapports  des  ministres 
«  sur  les  lois...  et  les  comptes  qui  sont  rendus, 
«  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre.  > 
Messieurs,  en  combinant  cet  article  avec  les 
deux  articles  précédents,  qui  donnent  à  chaque 
Chambre  «  le  droit  d'inviter  le  gouvernement  à 
«  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé,  et  de 
«  rédiger  ce  qu'il  leur  parait  convenable  d'insérer 
•  dans  la  loi,  •  votre  commission  est  restée  con- 
vaincue qu'une  semblable  faculté,  accordée  atout 
membre  de  l'une  et  l'autre  Chambre,  emporte 
nécessairement  cel  le  d'exposer  et  de  développer  par 
écrit  leurs  propositions  :  sans  cela,  on  ne  peut  se 
le  dissimuler,  la  faculté  accordée  serait  le  plus 
souvent  illusoire.  Comment,  en  effet,  serait-il 
possible  d'exposer  les  développements  d'un  grand 
objet,  ou  d'un  objet  un  peu  considérable  de  légis- 
lation, autrement  que  par  écrit?  D'ailleurs,  lors- 
que la  proposition  aura  été  prise  en  considération , 
ne  faudra-t-il  pas  souvent  qu'elle  soit  imprimée 
et  distribuée,  et  ne  sera-t-elle  pas  toujours  ren- 
voyée dans  le  bureaux  ? 
Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  ou  plutôt  de  prati- 

(lï  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  aaalyse  de  ce 
rapport. 
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quer  la  Constitution ,  il  faut  s'attacher  à  son  es- 

Srit  plutôt  qu'à  sa  lettre.  La  prohibition  de  tout 
iscours  écrit,  établie  par  l'article  26  de  l'Acte 
additionnel,  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  la  dis- 
cussion, époque  où  tout  doit  être  précis,  rapide 
et  serré ,  comme  dans  une  lutte  d'homme  à 
homme. 

Celui  qui,  de  son  chef,  développe  à  la  tribune 
les  motifs  d'une  proposition  de  loi,  doit  être  assi» 
mile  aux  ministres  qui  viennent  présenter  une 
semblable  proposition  de  la  part  du  gouverne» 
meut.  Puisque,  en  ce  cas,  l'orateur  du  gouverne- 
ment est  admis  à  parler  par  écrit,  pourquoi  l'o» 
raieur  d'une  des  Chambres  serait-il  privé  de  cet 
avantage  dans  une  situation  qui  est  absolument 
la  même? 

S'il  en  était  autrement,  on  ne  peut  trop  lé  re* 

Séter,  cette  belle  prérogative  de  la  proposition 
es  lois  que  la  Constitution  donne  aussi  aux 
Chambres,  prérogative  si  précieuse  à  conserver, 
surtout  dans  la  Chambre  des  représentants,  ne 
Ferait  qu'illusoire,  ou  du  moins  que  très-lmpar* 
faite,  contre  les  intentions  libérales  du  nouvel 
acte  constitutionnel. 

Gependant  il  importe  d'écarter  jusqu'à  l'ombre 
du  reproche  d'avoir  porté  la  moindre  atteinte  à 
ce  pacte  solennel  autour  duquel  nous  devons  tous 
nous  rallier,  et  votre  commission  a  cru  en  trou- 
ver le  moyen  dans  une  mesure  d'un  autre  ordre 
qu'elle  va  soumettre  à  votre  sagesse. 

Avec  les  meilleures  intentions,  un  membre 
peut  être  entraîné  par  son  zèle  à  faire  une  propo- 
sition intempestive  ou  inconsidérée,  ou  même  in- 
convenante :  le  beau  mouvement  u'improbation 
qui  s'est  manifesté  avant-hier,  dans  cette  Assem- 
blée, en  a  lui-même  fourni  un  exemple  peut-être 
salutaire. 

Serait-ce  porter  atteinte  au  droit  individuel  de 
proposition,  que  de  le  soumettre  à  la  connais- 
sance préalable  de  quelques  collègues  qui,  d'ail- 
leurs, ne  pourraient  jamais  en  empêcher  la  publi- 
cation ¥  Ne  serait-ce  pas  plutôt  en  régulariser 
l'exercice  et  lui  donner  plus  de  force  en  lui  don- 
nant plus  de  garantie?  On  a  donc  pensé  qu'il 
serait  utile  de  renvoyer  à  une  commission  con- 
iultalive  toutes  les  propositions  particulières, 
avant  qu'elles  fussent  développées  devant  la 
Chambre. 

Quelquefois,  n'en  doutons  point,  ces  proposi- 
tions seraient  retirées;  souvent  elles  seraient 
rectifiées  ou  amendées  par  leur  auteur,  d'après 
les  observations  de  6es  collègues.  Ce  n'est  point 
un  tribunal  de  censure  qui  rejette  ou  proscrive, 
mais  un  simple  conseil  de  famille  qui  modère  OU 
améliore. 

L'auteur  d'une  proposition  serait  toujours  libre 
de  la  présenter  à  la  Chambre,  parce  que  le  droit 
de  proposition  est  essentiellement  inhérent  à  son 
titre  de  représentation  du  peuple;  et  si  la  majo- 
rité de  la  commission  avait  jugé  qu'elle  n'est  pas 
admissible,  il  devrait  seulement  en  faire  part  à 
l'Assemblée  lors  du  développement  de  sa  propo- 
sition. 

Cette  commission  serait  composée  de  quatre 
membres  désignés  par  la  voie  du  sort  ;  l'auteur 
de  la  proposition  en  ferait  toujours  partie,  et  en 
serait  le  rapporteur  nécessaire. 

Une  semblable  institution,  Messieurs,  aurait  le 
double  avantage  de  donner  aux  propositions  par- 
ticulières de  loi,  un  plus  grand  caractère  de  ma- 
turité et  de  sagesse,  et  d'as9urer  à  l'auteur  d'une 
proposition  le  droit  de  la  développer  par  éerit, 

Suisqu'il  se  présenterait  non-seulement  en  vertu 
es  droits  inhérents  à  sa  qualité  de  représentant, 


mais  encore  comme  tapporteut  d'une  coton*, 
sion ,  ce  qui  lé  placerait  formellement  dantanedet 
exceptions  portées  en  l'article  prohibitif  dt  a 
nouvelle  constitution,  dont  l'esprit  et  la  lettre  ft 
trouveraient  ainsi  conciliés. 

Voici  les  dispositions  que  Votre  commission 
règlement  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  dt  roa 
présenter.  Elles  sont  à  peu  prés  les  mêmes  s* 
celles  que  VOUS  ave*  déjà  adoptées  proriMt 
ment,  sauf  deux  nouveaux  articles,  avec  tattà 
il  a  fallu  les  coordonner  et  qu'on  propoat  ej 
ajouter. 

Art.  1*  (c'est  le  38  de  l'ancien  reglemênif.tbB 
membre  de  la  Chambre  qui  aura  une  proposé* 
à  présenter  devra  se  faire  inscrire  au  boréal  et 
y  déposer  le  sommaire  de  sa  proposition. 

Art.  2  (le  39  de  l'ancien  règlement).  A  la  Mlnee 
suivante,  après  la  lecture  du  procès  verbal,  s 
avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  chaque  ouata 
de  la  Chambre,  auteur  d'une  pronosittoû,  eo  fin 
le  sommaire,  suivant  l'ordre  de  Vlûitâpm,* 
énonçant  le  jour  où  il  désire  être  entendu. 

Art.  3  (nouveau).  Après  cette  lecture,  le  ptà- 
dent  prononce  le  renvoi  à  uno  commission  ttf- 
suttatlve,  composée  de  quatre  membres  d&gte 
par  la  vole  du  sort  et  de  l'auteur  de  la  propo» 
tion,  qui  en  sera  le  rapporteur. 

Art.  4  (nouveau).  Si  fa  majorité  de  la  codftj- 
sion  estime  que  la  proposition  n'est  pas  admis* 
ble,  l'auteur  de  cette  proposition  aura  tonjoaRk 
faculté  de  la  présenter  et  de  la  développer \wk 
il  devra  rendre  compte  à  la  Chambre  de  l'ojww 
de  la  commission. 

(Viennent  ensuite  les  articles  40, 41,  n  de  rte- 
Cien  règlement  déjà  adopté.) 

On  propose  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Crochon  désire  au  contraire  que  l'Asttffl- 
blée  prononce  de  suite  sa  décision.  Il  rappelle 
avec  éloge  les  observations  de  MM.  Plangergfei 
et  Garât  sur  ces  deux  points  traités  par  11  coo- 
mission.  Il  lui  parait  démontré  qu'il  y  a  parti* 
nécessaire,  indispensable  entre  le  droit  des  am- 
bres du  gouvernement,  de  lire  les  motiftda 
lois  qu'ils  proposent,  et  celui  des  représentais 
d'énoncer  de  même  les  motifs  de  leurs  propo- 
sitions. Tel  est.  dit  M.  Crochon,  tel  doit  être 
l'esprit  de  l'article  26  de  l'Acte  additionnel  m 
constitutions.  . 

M.  B oncettne  trouve  l'article  assci  clair  pour 

3u'il  n'ait  besoin  d'aucune  interprétation  ;  ce  ow 
onc  point  en  supposant  une  différence  entre 
l'esprit  et  la  lettre  de  cet  article  qu'il  convient  de 
décider  la  question. 

La  parité  de  droits  et  d'avantages,  réclamée 
M.  Flaugerguea,  lui  parait  plus  spécieuse  que  fon- 
dée; la  responsabilité  ministérielle  suffit,  selon 
l'opinant,  pour  en  faire  évanouir  la  init«ae  ap- 
parente. Quel  parti  prendra  l'Assemblée?  BUepa» 
accorder  la  latitude  demandée  par  la  commwM 
mais  il  faut  se  garder  de  l'établir  sur  une  inter- 
prétation de  très-dangereux  exemple,  et  sort» 
sur  la  séparation  non  moins  funeste  de  l»p 
d'avec  la  lettre  de  la  Constitution.  M.  Bon»» 
vote  pour  l'impression  et  l'ajournement,  unei 
l'autre  sont  ordonnés. 

M.  BroBMona  demande  que  toutes  proponnoa. 
relatives  aux  constitutions  de  l'empire  so»» 
ajournées  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

On  demande  l'ordre  du  jour.   

L'opinant  réclame  la  faveur  du 

I 


obtenir  de  développer  lundi  sa  proposition'  as- 
semblée décide  que  M.  Broussous  sera  entenau 


la  prochaine  séance. 
Sur  le  rapport  de  la  cinquième  coœœBW» 
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généra!  comte  Dupont  de  l'Auberdière,  élu  par 
le  collège  électoral  de  Bauge  (Maine-et-Loire),  est 
reconnu  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  Président.  M.  de  Maleville  a  la  parole 
pour  le  développement  de  sa  proposition  tendant  à 
obtenir  une  loi  répressive  des  provocations  sédi- 
tieuses et  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  4e  Maleville  M).  Messieurs,  lorsque  le  Codo 
p"flalqui  régit  l'empire,  fut  promulgué,  lu  liberté 
de  la  presse  n 'existait  pas;  elle  avait  été  anéantie 
par  un  décret  du  6  février  1810,  qui  rétablissait 
la  censure.  Dès  lors,  il  n'est  pas  surprenant  duc 
ce  Code  ne  renferme  que  des  dispositions  insuffi- 
santes pour  réprimer  les  abU9  de  cette  liberté,  car 
ils  étaient  presque  impossibles  ;  ils  étaient  pré- 
venus par  des  mesures  prohibitives  ;  et  si,  mal- 
gré toutes  ces  précautions,  il  s'en  commettait 
encore  quelques-uns,  lo  gouvernement  se  char- 
geait presque  toujours  de  les  réprimer  lui-même, 
sans  l'intervention  des  tribunaux,  par  des  voies 
do  police  ou  d'administratiolii 

Lorsque  la  censure  est  tombée,  l'autorité  su- 
prême, par  suite  de  ces  imperfections  de  la  loi, 
s'est  trouvée  presque  Sans  garantie  contre  lalicence 
des  écrivains  et  les  traits  des  factions.  Ce  n'est 
pas  seulement  depuis  le  retour  de  l'Btnpercur, 
que  les  excès  les  plus  graves  se  sont  manifestés  ; 
ils  commencèrent  au  31  mars  1814,  et  signalèrent 
tout  le  temps  qui  s'écoula  depuis  cette  époque 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  octobre 
suivant,  qui  rétablit  la  censure.  Pendant  tout  cot 
intervalle,  la  presse  ne  cessa  de  prêter  sou  secours 
aux  ennemis  de  l'ordre  public.  Àu  lieu  d'être 
éclairées  par  un  juste  et  libre  examen  de  leurs 
actes,  les  premières  autorités  nationales  furent, 
chaque  jour,  accablées  des  plusaudacieux  outrages. 
Nos  institutions,  nos  lois,  furent  insultées  avec 
l'accent  dt  la  sédition  ;  on  ne  craignit  point  du 
provoquer  la  violation  des  propriétés,  los  vun- 
jreances  ;  et  le  gouvernement  royal  aussi  fut  plus 
aune  fois  atteint  par  les  traits  empoisonnés  qui 
semblaient  d'abord  ne  devoir  être  dirigés  que 
contre  set  ennemis. 

Aujourd'hui  ces  excès  ne  sont  pas  moins  ré- 
voltants; vousles  connaissez,  Messieurs,  puisqu'ils 
occupent  une  place  remarquable  dans  les  rapports 
qui  vous  ont  été  faits  au  nom  du  gouvernement. 

Jç  n'ai  donc  pas  besoin  de  voU9  les  retracer  ; 
mais  je  dirai  ;  Grâces  soient  rendues  aux  minia- 
ires qui  ont  eux-mêmes  recommandé  à  vos  mé- 
ditations un  objet  aussi  important  !  Dès  les  premiers 
moments  de  sa  restauration,  le  gouvernement 
actuels  rendu  un  hommage  éclatant  aux  principes, 
en  se  bâtant  de  supprimer  la  censure.  Bientôt  après 
l  Acte  additionnel  aux  constitutions,  émané  aussi 
«lu  gouvernement,  a  solennellement  déclaré  que 
«ont  citoyen  avait  le  droit  de  publier  et  d'impri- 
mer ses  pensées  en  les  signant,  sans  aucune 
censure  préalable,  sauf  la  responsabilité  légale 
«près  la  publication.  11  a  fuit  plus,  car  il  a  décidé 
que  cette  responsabilité  légale,  même  après  la 
publication,  serait  toujours  exclusivement  soumise 
au  jugeaient  des  jurés,  quand  même  il  n'y  aurait 
jj^  qu'à  l'application  d'une  peine  correctionnelle, 
voilà  bien,  Messieurs,  l'institution  libérale  dans 
toute  sa  force,  le  palladium  du  gouvernement  re- 
présentatif, l'instruction  qui,  depuis  plus  d'un 
siècle,  fait  la  gloire  de  la  nation  anglaise,  et  dont 
amis  de  la  liberté  réclamaient',  depuis  long- 
«"Jjps,  l'adoption  parmi  nous. 
JttU  les  ministres,  j'oserai  le  dire,  ont  donné  à 

.  W  U  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  ahalye  «lu 
'wwori  de  M.  de  Maleville. 


la  nation  Une  garantie  encore  plus  rassurante  de 
leur  respect  pour  la  liberté,  en  provoquant  une 
loi  répressive  de  ses  abus.  Ne  savons-nous  pas 
assez,  en  effet,  par  l'expérience,  que  les  ennemis 
des  institutions  libérales  sont  le  plus  souvent 
ceux-là  qui  en  fermentent  les  abus,  atln  de  ren- 
dre pat1  ce  moyen  les  institutions  elles-mêmes 
odieuses  et  d'en  préndre  prétexte  pour  les  pro- 
scrire ?  Depuis  1789,  jamais  nous  n'avons  vu  les 

f «artisans  de  la  censure  demander  que  l'abus  do 
a  presse  fût  réprimé  par  des  lois  pénales  :  ils 
savaient  trop  bien,  ces  hommes,  que  bientôt  ils  se 
serviraient,  contre  la  liberté  elle-même,  des  excès 
dont  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  la  séparât.  Aussi 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont  bien  quelquefois  dénoncé  les  abus  ;  mais  lo 
plus  souvent  ils  se  sont  chargés  de  les  réprimer 
eux-mêmes  par  des  voies  de  police.  8'ils  ont  pro- 
voqué des  mesure»  auprès  du  Corps  législatif,  c'é- 
taient des  mesures  prohibitives,  citait  la  censuro 
préalable,  jamais  dos  mesures  purement  répressives. 

Chose  étonnante!  Dans  les  temps  même  où 
l'amour  do  la  liberté  et  la  haine  du  despotisme 
semblaient  être  le  plus  exaltés,  on  l'an  IV,  en 
l'an  V,  nous  avons  vu  defl  républicains,  effrayés 
des  excès  impunis  qu'entraînait  l'usage  de  la 
presse ,  concevoir  11)  et  bientôt  exécuter  (2) 
l'étrange  projet  d'enchulner  par  des  lois  prohibi- 
tives lo  publication  des  écrits  1  Et  dopuis  même 
la  promulgation  de  l'Acte  additionnel  auœ  consti- 
tutions,, combien  de  fois  n'oi-jepas  eu  la  douleur 
d'eniendre  de  vertueux  citoyens,  do  respectables 
magistrats  soutenir,  à  la  vue  des  mêmes  excès, 
qu'il  était  impossible  de  laisser  subsister  la  liberté 
enlièro,  que  le  caractère  des  Français  n'y  était 
point  propre)  que  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  il  fallait  investir  le  gouvernement  de  la 
France,  quel  qu'il  fût.  du  pouvoir,  non  point  seu- 
lement de  traduire  les  coupables  devant  les  tri- 
bunaux, mais  de  les  faire  emprisonner,  de  sa 
propre  autorité,  pour  un  temps  proportionné  à  la 
gravité  des  circonstances  ! 

«  Voilà,  Messieurs  (comme  le  disait  l'un  de  nos 
a  plus  sages  prédécesseurs),  voila  l'un  des  funestes 
«  effets  de  la  licence.  Bile  fournit  des  armes  au 

•  pouvoir  arbitraire,  elle  inspire  au  patriotisme 
«  lui-même  des  pensées  tyranniques...  A  l'aspect 
«  de  ses  attentats,  les  vagues  idées  de  sûreté 
«  générale,  do  tranquillité  publique,  de  salut  de 

■  Pfitat,  se  substituent  aux  idées  précises  d'une 
«  législation  régulière-,  on  veut  employer,  pour 

■  des  circonstances  périlleuses,  des  moyens  plus 
«périlleux  qu'elles;  on  consent  à  voiler  pour 

■  quelques  instants  l'imago  de  la  liberté,  et  l'on 
«  élève  imprudemment  un  trône  au  despotisme, 

•  qui  étend  sur  les  nations  le  voile  de  la  terreur 
«  et  de  la  mort.  > 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  ta  marche  que  sui- 
vent des  législateurs  prévoyants.  Laissons  à  la 

Eresse  toute  la  liberté  qui  lui  est  promise  par  lu 
onstitution  ;  mais  n'accordons  point  à  ceux  qui 
en  abusent  le  privilège  de  l'impunité.  , 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  lacunes 
existantes  dans  la  législation  pénale.  J'appellerai 
ensuite  un  instant  vos  regards  sur  les  mesures 
de  police  relatives  à  la  presse,  et  sur  la  procé- 
dure à  suivre  devant  les  tribunaux. 

J'ouvre  le  Code  pénal.  La  seconde  section  du 
titre  1er  du  livre  111  renferme  diverses  dispositions 
de  vérification  des  pouvoirs,  M.  lo  lieutenant 

(1)  Voyez  le  rapport  fait  par  M.  Daunou  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  le  5  frimaire  an  V. 
(S)  Loi  do  19  fructidor  an  V. 
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contre  les  crimes  qui  intéressent  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat. 
Voici  les  principales  : 

Art.  86.  «  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie, 
«  ou  contre  la  personne  de  l'Empereur,  est  crime 
«  de  lèse-majeslé.  Ce  crime  est  puni  comme  parri- 

•  cide  et  emporte,  de  plus,  la  confiscation  des 

•  biens.  • 

Art.  87.  «  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
«  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  im- 
«  périale  ; 

«  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  : 
«  Soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
■  ment  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ; 
«  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 

•  s'armer  contre  l'autorité  impériale, 

i  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la 
«  confiscation  des  biens.  » 

Art.  91.  «  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but 
«  sera,  soit  d'exciter  laguerreciviîe.en armant  ou 
«en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
«  les  uns  contre  les  autres, 

«  Soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et 
le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes, 

«  Seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens 
«  des  coupables  seront  confisqués.  » 

Vient  enfin  l'article  102  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  ou 

•  complots  mentionnés  dans  la  présente  section, 

•  tous  ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  des 
«  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  placards 
«  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés,  auront 

•  excité  directement  les  citoyens  ou  habitants  à  les 

•  commettre. 

«  Néamoins  dans  les  cas  où  lesdites  provoca- 
«  tions  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
«  auteurs  seront  simplement  punis  du  bannis- 
«  sèment.  » 

Les  voilà  donc  atteints,  Messieurs,  par  le  Gode 
pénal,  ceux  qui  se  permettraient  d'exciter  direc- 
ment  les  citoyens  à  attenter  à  la  vie  ou  à  la  per- 
sonne du  chef  de  l'Etat ,  à  détruire  ou  à  changer  le 
gouvernement,  à  s'armer  contre  l'autorité  souve- 
raine, ou  les  uns  contre  les  autres  l 

Mais  vous  voyez  que,  pour  que  de  telles  provo- 
cations soient  punies,  il  faut  qu'elles  soient  directes . 
c'est  à  dire  exprimées  en  termes  formels ,  clairs 
et  précis. 

Or,  Messieurs,  est-il  bien  ordinaire  que  les  en- 
nemis du  gouvernement,  ou  de  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat  ra  permettent  de  semblables?  Les  voit- 
on,  dans  les  lieux  publics,  ou  dans  des  écrits 
imprimés,  dire  formellement,  ou  en  termes  syno- 
nymes :  Assassinez  F  Empereur  !  renversez  le  gou~ 
vernementl  armez-vous  contre  t 'autorité  impé- 
riale I  attaquez  I  détruisez  telle  partie  de  la  nation 
française!  Sans  doute,  à  moins  que  le  pays  ne 
soit  déjà  insurgé,  ces  provocations  directes  expo- 
sent à  trop  de  dangers  ceux  qui  les  font,  pour 
être  communes.  Si  elles  existent,  elles  sont  ordi- 
nairement contenues  dans  des  écrits  anonymes, 
clandestins,  dont  la  police  ni  la  justice  ne  peu- 
vent que  rarement  atteindre  les  auteurs. 

Mais  d'autres  provocations  oui  tendent  aux 
mêmes  crimes,  sans  être  aussi  directes,  mais  des 
insinuations  perfides,  peuvent  aussi  compromettre 
la  sûreté  de  l'Etat.  Telles  sont  celles  par  les- 
quelles on  invite  les  citoyens  à  ne  point  obéir 
aux  lois  ou  au  gouvernement  :  telles  sont  celles 
qui  résultent  de  la  menace  de  renverser  le  gou- 
vernement, ou  même  de  la  simple  annonce  qu'il 
sera  prochainement!  renversé,  ou  de  l'assertion 
qu'il  n'est  pas  légitime. 

Trouve- t-on  dans  le  Code  pénal  quelque  moyen 


JOURS.  [17  juin  1815.) 

île  réprimer  cette  seconde  espèce  de  provocation 
Suns  doute,  ce  n'est  pas  dans  l'article  217,  qi 
porte  :  •  Sera  puni  comme  coupable  de  rébellki 
«  quiconque  aura  provoqué,  soit  par  des  dit 
«  cours  tenus  dans  des  lieux  publics,  soit  par  de 
«  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés. 
Ici  il  n'est  point  exigé,  du  moins  expresséneo 
que  la  provocation  soit  directe;  mais  cet  irtid 
ne  s'applique  point  aux  attentats  dirigés  en* 
la  sûreté  de  l'Etat  et  la  stabilité  du  gouvernes» 
Il  n'est  relatif  qu'au  cas  de  simple  rébellion  a 
vers  les  officiers  ministériels,  ou  antres  agent 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire.  13 

Sera-ce,  comme  l'ont  pensé  quelques  juriscoi 
suites,  l'article  77  qui  nous  fournira  le  mava 
de  répression  que  nous  cherchons?  11  est  «an 
conçu  :  % 

«  Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  caaii 
«  cation  des  biens,  quiconque  aura  pratiqué  4a 
«  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  tn 
«  les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'effet  de  facitte 
«  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendante 
«  de  l'empire  français,  ou  de  leur  livrer  de 

•  villes  ou  de  leur  fournir  des  secours....  m 

«  de  seconder  les  progrés  de  leurs  armes...  ai 
a  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soUstt 
«  matelots  ou  autres,  envers  l'Empereur  et  CEUt 
«  soit  de  toute  autre  manière.  »  }4 

Mais  cet  article,  ainsi  que  l'énonce  le  titre  a 
la  section  dans  laquelle  il  est  placé,  ne  concerne 
que  les  crimes  commis  contre  la  sûreté  exlérim 
de  VEtat.  II  n'a  pour  objet  que  d'empêcher  Fia- 
vasion  du  territoire  français  et  les  secours  qn 

EDurruient  être  fournis  aux  ennemis  extérieur, 
es  juges  ou  des  jurés  peuvent-ils  se  permettre 
de  l'appliquer  aux  machinations  intérieures,  m- 
insinuations  perfides  que  je  viens  de  signaler? 
Ou  peut  en  vouloir  à  la  vie  du  chef  de  i  Etat,  a 
son  gouvernement,  à  sa  dynastie,  sans  pour  cela 
prétendre  livrer  le  territoire  français,  ou  les  forte? 
de  l'Etat,  à  des  puissances  étrangères. 

On  cherche  donc  vainement  dans  le  Gode  pénal 
actuel  les  moyens  de  punir  les  provocations  in* 
directes  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat. 

Et  cependant,  Messieurs,  les  ministres  vous  en 
ont  fait  connaître  tous  les  dangers:  ils  vous  on! 
convaincus  de  la  nécessité  d'en  rendre  désormais 
les  auteurs  responsables.  De  toutes  parts  on  ré 
clame  contre  leur  impunité. 

D'abord  j'avais  pensé  que,  pour  les  atteindre 
efficacement  et  même  équitablement,  il  suffirait 
d'effacer  de  l'article  102  du  Code  pénal  le  mot 
directement,  ou  de  s'y  exprimer  en  ces  tenues  : 
ceux  qui  auront  excité  directement  ou  intirttk- 
ment,  etc.  Les  difficultés  qu'il  y  a  de  tracer,  daos 
une  loi,  les  caractères  vraiment  criminels  et  pu- 
nissables de  ces  provocations,  m'avaient  fait 
penser  qu'il  était  convenable  de  s'en  rapporter, 
pour  les  apprécier  et  les  définir,  à  la  wnsdeme 
et  à  la  sagacité  des  jurés,  auxquels  la  loi  accorde 
d'ailleurs  tant  de  latitude  relativement  au 
preuves  d'après  lesquelles  doit  se  former  leur 
conviction. 

Mais  bientôt  je  suis  revenu  de  cette  opinwo- 
Et  d'abord,  il  est  impossible  d'assimiler  les  pro- 
vocations indirectes  aux  provocations  directes, et 
de  les  rendre  passibles  de  la  même  peine.  Par 
cela  seul  qu'elles  sont  directes,  elles  exoosen 
l'Etat  à  un  danger  moins  imminent;  par  cela  sçoi 

au'elles  sont  indirectes,  elles  peuvent  faire  moios 
'impression  sur  l'esprit  des  citoyens;  elles peu- 
vent  échapper  à  leur  attention  ;  il  est  pwwj 
môme  que  leurs  auteurs  n'en  aient  pas  bien  rooç*» 
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toute  la  gravité.  ■  Ce  ne  sont  point  les  paroles 
s  que  Ton  punit,  est-il  dit  dans  V Esprit  des  lois, 

•  mais  une  action  commise  dans  laquelle  on  em- 
«  ploie  les  paroles.  Elles  nu  deviennent  des  crimes 

•  que  lorsqu'elles  préparent,  qu'elles  aocompa- 

•  gnent  ou  qu'elles  suivent  une  action  crimi- 
«  nellc.  11  en  est  de  même  des  écrits  (1).  » 

Ainsi  plus  les  écrits  ou  les  discours  qui  pré- 
parent le  crime,  s'éloignent  de  ce  crime,  moins 
ils  doivent  être  considérés  comme  criminels. 

En  second  lieu,  ne  serait-il  pas  dangereux,  soit 
pour  la  sûreté  publique,  soit  pour  celle  des  accu- 
ses, de  ne  point  définir  d'avance  ces  provocations, 
et  d'abandonner  entièrement  aux  jurés  l'appré- 
ciation de  leur  caractère?  Vous  savez  à  com- 
bien de  jugements  iniques  ont  donné  lieu  les  lois 
portées  contre  les  crimes  indirects  de  lèse-ma- 
jesté  (2).  Ne  les  faisons  pas  renaître  en  portant 
des  lois  contre  les  provocations  indirectes  au  ren- 
versement du  gouvernement,  sans  définir  et  spé- 
cifier ces  provocations.  Evitons  les  interpréta- 
tions arbitraires.  Qu'un  auteur  prêchât  ouverte- 
ment dans  ses  écrits  la  désobéissance  aux  lois  -, 
qu'il  y  assurât  que  le  gouvernement  n'est  pas 
légitime  ou  qu'il  sera  prochainement  renversé, 
il  est  possible  que  des  jurés  ne  vissent  point 
dans  ces  écrits  des  provocations  tendantes  à  ren- 
verser le  gouvernement.  Qu'un  autre  auteur  se 
bornât  à  censurer  les  actes  et  les  opérations  du 
gouvernement,  mais  qu'il  les  censurât  avec  force, 
avec  amertume,  il  serait  possible  que  des  magis- 
trats, que  des  jurés  peu  éclairés,  ou  entraînés 
par  un  zèle  excessif,  crussent  trouver  dans  ces 
écrits  l'intention  d'avilir  le  gouvernement,  et 
par  suite  une  provocation  indirecte  tendante  à  le 
reoverser.  Cependant,  Messieurs,  vous  ne  pré- 
tendez pas  empêcher,  du  moins  punir  l'exameu, 
la  critique,  la  censure  des  lois  et  des  actes  du 
gouvernement,  même  la  censure  amère. 

Que  faut-il  donc  faire?  Abandonner  cette 
expression  de  provocation  indirecte,  qui  est  trop 
vague,  qui  est  sujette  à  de  trop  dangereuses  in- 
terprétations ,  y  en  substituer  une  qui  pré- 
sente un  sens  plus  modéré,  celle  de  provocation 
téditieusc,  et  encore  définir  soigneusement,  dans 
la  loi,  les  caractères  les  plus  manifestes  de  ces 
provocations  séditieuses. 

Je  consulte  les  écrits  de  nos  publicistes'et  les 
rapports  des  membres  les  plus  célèbres  de  nos 
assemblées  nationales,  qui,  à  différentes  époques, 
ont  présentés  des  projets  de  loi  sur  cette  matière. 
La  plupart  d'entre  eux  s'accordent  à  considérer 
comme  séditieux,  et  tendant  indirectement  a 
renverser  le  gouvernement,  les  écrits  imprimés 
ci  les  discours  tenus  eu  public,  dans  lesquels  on 
«cite  directement  les  citoyens  ù  désobéir  aux 
ois  ou  aux  actes  du  gouvernement,  ceux  dans 
lesquels  on  déclare  que  les  citoyens  n'y  obéiront 
point,  on  qu'on  n'y  obéira  pas  *  soi-même,  ceux 
qui  contiennent  la  menace  ou  l'annonce  de  ren- 
verser le  chef  de  l'Etat,  de  détruire  ou  de  changer 
gouvernement,  ceux  enfin  dans  lesquels  on 
conteste  au  gouvernement  sa  légitimité. 

Ces  caractères,  Messieurs,  me  paraissent  justes. 
D  abord,  il  ne  peut  certainemeut  pas  être  permis 
de  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  actes 


force;  c'est  provoquer,  en  effet,  la  désobéissance. 


(!)  Etprit  des  fois,  liv.  XII,  chap.  xn  et  zm. 
(*)  Voyei  aussi  \'E$prit  de»  lois,  livre  XII,  chap.  vu 
«  saivants. 


De  même,  comment  concilier  la  confiance  qui  est 
due  au  gouvernement,  et  qui  lui  est  nécessaire, 
pour  proléger  ses  sujets,  avec  la  menace  de  le 
renverser,  avec  l'annonce  qu'il  sera  renversé, 
changé  ou  détruit?  Contester  au  gouvernement 
sa  stabilité,  ou  sa  légitimité,  c'est  fournir  des 
armes  à  ses  ennemis,  c'est  le  dépouiller  de  sa 
puissance,  de  celle  de  l'opinion  publique,  et  le 
mettre  hors  détat  de  remplir  l'objet  de  son  in- 
stitution. 

Soumettons  donc,  Messieurs,  à  Ja responsabilité 
légale  ceux  qui  se  permettent  des  insinuations 
ou  des  provocations  si  dangereuses. 

Mais  quelle  peine  leur  infligerez-vous  ?  Je  vous 
ai  déjà  fait  observer  qu'on  ne  pouvait  les  traiter 
avec  la  même  sévérité  que  ceux  qui  provoquent 
directement  les  crimes  attentatoires  a  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  La  peine  de  la 
réclusion  me  parait  suffire  ;  c'est  celle  que  le 
Code  prononce  contre  la  rébellion  (1).  Encore 
est-il  convenable  de  se  borner  à  prononcer  une 
peine  correctionnelle  pour  le  cas  le  plus  fré- 
quent, pour  celui  où  luo  provocations  dont  il 
s'agit  n'auront  été  suivit  s  d'aucun  effet,  d'aucun 
trouble  qu'on  puisse  y  rattacher. 

Des  acclamations  séditieuses  ont  souvent  été 
dénoncées  (2). 

Sous  le  gouvernement  royal  on  avait  proposé 
la  question  de  savoir  si  le  cri  de  vive  l' Empereur  ! 
vive  Napoléon  l  pouvait  être  considéré  comme 
une  provocation  directe  au  renversement  de 
l'autorité  royale  ;  et  réciproquement,  sous  le  gou- 
vernement impérial,  on  a  déféré  aux  tribunaux 
ceux  qui  se  permettent  de  proférer  dans  les  lieux 
publics  les  cris  de  vive  le  Roi!  vive  Louis  XVII  l  ! 
vivent  les  Bourbons  ! 

Dans  le  ressort  de  quelques  cours  impériales, 
les  juges  et  les  jurés  se  sont  presque  constam- 
ment refusés  à  leur  appliquer  les  qualifications 
énoncées  en  l'article  102  du  Code  pénal,  et  les  cou- 
pables ont  été  absous.  Ailleurs  on  les  a  punis 
de  mort. 

Ainsi,  tandis  que  dans  quelques  tribunaux  cer- 
tains délits  échappent  à  toute  punition,  dans 
d'autres  ils  sont  punis  avecune  sévérité  exces- 
sive, je  dirai  même  atroce.  Tels  sont  les  funestes 
résultats  des  lacunes  ou  de  l'obscurité  que  pré- 
sente notre  législation  pénale.  C'est  pour  les 
faire  cesse*,  qu  indépendamment  de  toute  autre 
considération,  j'aurais  cru  devoir  presque  me 
hâter  de  monter  à  cette  tribune. 

Vous,  Messieurs,  quelle  peine  infligerez-vous 
à  ces  coupables?  Sera-ce  aussi  la  peine  capi- 
tale? Mais  la  Convention  nationale  elle-même, 
par  la  loi  du  l,r  germinal  an  111,  ne  prononça  que 
la  peine  de  la  déportation  :  on  peut  eu  voir  les 
motifs  dans  le  rapport  qui  précède.  Encore  cette 
peine  me  parait-elle  trop  rigoureuse.  La  bassesse 
et  le  peu  de  crédit  de  ceux  qui  ordinairement  se 
livrent  à  ces  acclamations,  la  légèreté  avec  laquelle 
ils  les  profèrent,  ne  permettent  pas  de  les  ranger 
dans  la  classe  des  conspirateurs.  Cependant  ils 
compromettent  la  tranquillité  publique,  la  dignité, 
la  sûreté  du  gouvernement.  Il  faut  qu'ils  soient 
punis;  et  il  me  parait  juste  de  leur  infliger  les 
mêmes  peines  qu'aux  auteurs  des  autres  provo- 
cations séditieuses. 

On  a  aussi  dénoncé  les  libelles  où  le  prince  est 

(1)  Peut-être  atteindrait-on  mieux  le  but  qu'on  se 
propose,  en  établissant  la  peine  de  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnemen'i  avec  une  amende  de  200  à  500  francs. 

(î)  Rapport  du  ministre  de  la  polico  générale  à  l'Em- 
pereur. 
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personnellement  attaqué,  et  déjà  devant  les  tribu- 
naux, on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  les 
imputations  calomnieuses  dirigées  contre  la  per- 
sonne du  souverain,  devaient  être  punies  comme 
celles  auxquelles  un  simple  citoyen  peut  être  en 
butte. 

Il  est  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
les  dispositions  du  Code  pénal  contre  les  calom- 
niateurs. L'article  371  porto  :  «  Lorsque  la  preuve 
€  légale  (du  fait  imputé)  ne  sera  pus  rapportée, 

•  le  calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes  : 
«  Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la 

t  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  &  perpétuité, 
i  ou  la  déportation, le  coupable  sera  puni  d  un 
«  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
«  amende  de  200  francs  à  5,000  francs,  i 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprisonnement 
«  sera  d'un  mois  à  six  mois,  et  l'amende  de 
■  50  francs  à  2,000  francs.  » 

avait 
sou- 
peine  prononcée  par  le  second  para- 
graphe de  cet  article  ;  et  ils  se  sont  fondés  sur  le 
principe  que  la  personne  du  souverain  est  in- 
violable et  sacrée,  que  ses  actions  ne  donnent 
Jieu  à  aucune  responsabilité  légale,  et  que,  par 
conséquent,  le  calomniateur  ne  l'expose  point 
aux  dangers  que  sa  calomnie  ferait  courir  ft  de 
simples  particulier*. 

1)  autres  ont,  au  contraire,  soutenu  que,  si  l'on 
pouvait  admettre  quelque  distinction  entre  les 
calomnies  qui  ront  dirigées  contre  le  souverain, 
et  celles  qui  intéressent  de  simples  particuliers, 
ce  devrait  être  pour  attribuer  aux  premières  un 
caractôre  plus  criminel,  pour  les  punir  plus  sévè- 
rement, parce  que,  en  attaquant  le  chef  de  l'Etat, 
c'est  l'Etat  tout  entier  qu'elles  attaquent,  c'est  la 
nation  dont  elles  compromettent  la  dignité  et  la 
sûreté. 

Il  faut  aussi  lever  ce  doute,  Messieurs.  Les  impu- 
tations calomnieuses  dirigées  contre  le  souverain 
ne  me  paraissent  pas  devoir  jouir  du  privilège  de 
1  impunité;  mais  elles  ne  me  paraissent  pas  non 

Élus  devoir  elre  rangées  dans  îa  classe  des  crimes, 
coûtons  encore  Montesquieu. 
«  SI,  dans  la  monarchie,  quelque  trait  va  contre 
«  le  monarque,  il  est  si  haut  que  ce  trait  n'arrive 
«  point  jusqu'à  lui...  Je  ne  prétends  point  dimi- 

•  nuer  l'Indignation  que  l'on  doit  avoir  contre 
t  ceux  qui  cherchent  à  flétrir  la  glplre  de  leur 
«  prince;  mais  je  dirai  bien  que,  si  l'on  veut 
t  modérer  le  despotisme,  une  simple  puni/ion 

*  correctionnelle  conviendra  mieux  dans  ces  oc- 
«  casions,  qu'une  accusation  de  lèse-majesté,  tou- 

*  Jours  terrible  à  l'innocence  même  (1).  • 
Tenons-nous  en,  Messieurs,  à  ces  noules  maxi- 
mes, que  le  prince  ne  désavouera  point,  et  disons 
que  les  calomnies  dirigées  contre  le  chef  de 
1  Etat  seront  punies  des  mômes  peines  que  celles 
qui  intéressent  de  simples  particuliers. 

Une  dernière  question  me  reste  a  vous  pro- 
poser. Que  déciderez- vous  a  l'égard  des  actes  et 
proclamations  des  puissances  étrangères,  ou  en- 

H)  Eiprit  detloit,  liv.  XII,  chap.  xil  et  un.  — 
S.  fcxc.  le  ministre  de  la  police  générale,  d'après  le  rapport 
adresse  à  l'Empereur,  parait  être  d'un  tout  autre  senti- 
ment. Après  avoir  loué  la  sévérité  des  lois  de  l'Angle- 
terre  contre  la  pressn,  il  ajoute  ;  ■  On  est  bien  plus  sé- 
vère encore  contre  les  écrite  où  le  prince  est  attaqué. 
Ces  écrits  sont  presque  toujours  punis  comme  des  actes 
de  haute  trahison,  et  dans  les  cas  les  moins  graves, 
comme  des  actes  de [félonie.  »  Son  Excellence  a  pour  son 
opinion  l'autorité  des  lois  anglaises,  et  Je  n'ai  pour  moi 
que  celle  de  Montesquieu. 


nemles  de  la  France,  déjà  insérés  dans  les  jour- 
naux étrangers,  et  qui  sont  publiés  parmi  nous 
par  la  vole  de  la  presse  1 

L'article  368  du  Code  pénal  porte  quel'individn 
accusé  de  calomnie  ne  pourra  alléguer,  comme 
moyen  d'excuse,  que  les  imputations  qui  don- 
nent lieu  a  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites 
des  journaux  étrangers;  mais  celte  disposition 
qui  concerne  la  calomnie  est  évidemment  étran- 
gère aux  grands  intérêts  des  gouvernants. 

Sans  doute ,  Messieurs ,  lorsque  ces  actes  et 
proclamations  sont  publiés  chez  les  étrangers, 
votre  intention  n'est  pas  de  les  soustraire  a  h 
connaissance  de  la  dation  française,  ni  par  con- 
séquent d'abandonner  le  soin  de  cette  publication 
au  discernement  et  à  la  discrétion  des  ministres. 

Danâ  un  gouvernement  représentatif,  dans  le 
nôtre  surtout,  où  en  définitive  c'est  l'opinion  pu- 
blique qui  est  la  mattresse,  il  importe  que  cette 
opinion  soit  parfaitement  éclairée,  flous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  une  reine  de  la  maison 
de  Médicid  prétendait  qu'une  fausse  nouvelle, 
crue  pendant  vingt-quatre  heures  pouvait  sauver 
un  Btat  :  aujourdMiul  les  fausses  nouvelles  et  la 
dissimulation  perdraient  peut-être  le  gouverne- 
ment qui  les  emploierait.  Le  peuple  français 
a  pu  être  abusé  quelquefois;  aujourd  nui  II  Kl 
devenu  défiant; le  seul  moyen  de  conquérir» 
confiance  et  son  attachement,  c'est  de  loi  per- 
mettre de  s'instruire,  et  il  a  le  droit  de  1  exiger. 

J'ajouterai  que  les  invectives  que  rarement 
ordinairement  les  actes  et  proclamations  des 
puissances  ennemies,  portent  avec  elles  leur  re- 
mède, ont  leur  antidote  dans  les  préventions 
nationales.  Quel  est  l'homme  aujourd  nul  qui , 
en  lisant  une  proclamation  de  Londres,  de  Berlin 
ou  de  Gand,  ne  se  tient  pas  d'avance  prémuni 
contre  les  passions  et  les  intérêts  qui  ont  du  i» 
dicter? 

Toutefois,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  au» 
quelque  garantie  contre  les  interprétations  uc  u 
malveillance.  .  t 

Pour  que  ceux  qui  publieront  les  actes  Cl  pro- 
clamations dont  il  s'agit  soient  affranchis  de  a 
responsabilité  légale,  trois  conditions  me  parais- 
sent leur  devoir  être  Imposées.  lm^.lhM 

La  première  est  que  ces  actes  et  Draçlamalion* 
aient  déjà  été  insérés  daus  les  fcuilicô  étrau- 
géres  lorsqu'ils  no  seront  pas  communiquas  par ■& 
gouvernement.  C'est  le  seul  moyen  de  leurpw* 
curer  une  espèce  d'authenticité,  et  dempeener 
qu'il  ne  soit  fabriqué  eu  France  des  pièces  aes 
tinées  à  égarer  l'opinion  publique.  . 

La  seconde  eBt  que  ces  pièces  ne  pu 
publiées  que  dans  les  journaux  et  autres  ecn» 
périodiques,  qui  seuls  obtiennent  du  gj™^. 
ment  une  attention  soutenue;  autrement  jj' 
publication  pourrait  échappera  sa  surye  ance- 

Enfin,  il  faut  que  les  rédacteurs,  des  journaux 
et  autres  écrits  périodiques  soient  tenus,  «■ 
publiant  ces  pièces,  de  les  acœmpagoer,  on 
les  faire  suivre  des  réfutations  et  de  tou 
éclaircissements  dont  le  gouvernement  tesjua 
susceptibles.  >#         _„KHf.aiion  des 


Haiotenant,  Messieurs,  je  devrais  vous  h 
tenir  des  mesures  de  précaution  ou  \$ 
prendre  pour  régler  l'usage  de  la  presse.  ^ 
obligations  des  imprimeurs  et  des  liDrein».. 
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M  If  du  livre  III  du  Code  pénal.  J'avais  aussi 
a  d  abord  devoir  conserver  celles  de  la  se- 
nde  section  de  la  loi  du  21  octobre,  mais  je  me 
is  aperçu,  depuis,  qu'elles  étaient  presque 
ates  en  opposition  avec  les  nouveaux  principes 
nstitutlonnels.  Mon  premier  projet,  où  il  en  est 


andablea  collègues  quelques  dispositions 
juvcIIcô  relatives  à  la  procédure  devant  les 
ibunatt*.  et  pour  l'exécution  de  l'article  64  de 
\cte  additionnel  aux  constitutions. 
Mais,  a  dit  encore  notre  collègue,  ne  serait-il 
as  convenable  de  former  un  lury  spécial,  un 
îry  qui  présentât  la  plus  grande  indépendance 
ossible  pour  le  jugement  des  Crimes  et  délits 
élatirs  à  la  presse?  Ne  serai t-il  pas  convenable 
'écarter  de  ce  jury  les  fonctionnaires  publics,  du 
aoins  certains  fonctionnaires,  et  de  confier  la 
brmation  des  listes  à  des  magistrats  autres  que 
es  préfets  des  départements  t 

Cette  innovation  ne  me  parait  pas  nécessaire, 
le  ne  sais  si  l'on  gagnerait  beaucoup  pour  l'io- 
iépendance  du  jury,  en  n'y  admettant  point  les 
fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  ut 
les  employés  du  gouvernement;  mais  à  coup  sûr, 
on  perdrait  beaucoup  du  côté  des  lumières;  et 
cependant  la  connaissance  des  délits  de  la  presse 
exige  des  lumières,  beaucoup  de  lumières. 

D'ailleurs  les  Crimes  et  délits  résultant  de  l'abus 
de  la  presse,  ne  sont  bas  seuls  dans  un  contact 
intime  avec  les  intérêts  du  gouvernement.  Les 
attentats,  les  complots  Contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
une  foole  d'autres  crimes  et  les  actions  auxquel- 
les ils  donnent  lieu,  intéressent  également  le 
souverain,  le  trésor  public,  les  ministres.  Faut-il 
aussi  former  des  jurys  spéciaux  pour  ën  con- 
naître? Bientôt  les  exceptions  feraient  entière- 
ment disparaître  l'institution  principale. 

Quant  aux  préfets,  qui  sont  effectivement  placés 
sous  l'influence  immédiate  des  ministres,  Ce  sont 
eux,  il  est  vrai,  qui  forment  les  premières  listes 
de  citoyens,  dans  lesquelles  se  choisissent  les 
jurés;  mais  ces  listes  ne  sont  pas  formées  pour 
une  seule  affaire,  elles  sont  fermées  pour  toutes 
celles  d'une  session  ;  elles  sont  formées  d'avance, 
de  trimestre  en  trimestre;  elles  comprennent 
soixante  citoyens,  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  réduit  au  nombre  de  trente-six,  et  c'est 
sur  cette  liste  ainsi  réduite,  ainsi  épurée,  que  l'on 
désigne  par  la  voie  du  sort  les  jurés  qui  doivent 
connaître  de  chaque  affaire  :  encore  les  accusés 
et  la  partie  publique  ont-ils  le  droit  d'en  récuser 
les  deux  tiers. 

Vous  devez  juger,  d'après  cela,  combien  l'in- 
fluence qu'on  attribue  aux  préfets  se  trouve 
affaiblie;  n'allons  donc  pas  bouleverser  nos  in- 
Hmiuons  pour  des  craintes  chimériques. 

Voilù,  Messieurs ,  les  réflexions  que  j'avais  a 
vous  soumettre  (et  que  je  ne  vous  soumets  toute- 
lois  qu'avec  une  extrême  défiance)  concernant  la 
répression  des  écrits  et  discours  séditieux  ou 
calomnieux  ;  vous  jugerez  si  les  moyens  que  je 
propose  sont  susceptibles  d'application. 
Je  renouvelle  ma  proposition  ainsi  amendée  : 
Le  gouvernement  sera  invité  à  présenter,  en 
forme  de  loi,  le  projet  suivant  : 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

,JJrt- 1".  U  est  permis  à  tout  individu  de  mani- 
iwter,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  faire  circuler, 

H)  M.  Crochon. 


par  la  voie  de  la  poste,  son  opinion  sur  les  lois 
et  les  actes  du  gouvernement,  pourvu  que  ses 
écrits  ou  ses  discours  ne  contiennent  ni  excita- 
tion directe  au  crime,  ni  calomnie,  ni  injure,  ni 
provocation  séditieuse. 

Art.  2.  Sont  réputés  séditieux  les  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  les 
placards  affichés,  les  écrits  imprimés,  dans  les- 
quels l'auteur  excite  directement  les  citoyens  a 
désobéir  aux  lois  ou  aux  actes  du  gouvernement, 
annonce  qu'ils  n'y  obéiront  pas,  ou  déclare  qu'il 
n'y  obéira  point  lui-même. 

Ceux  de  même  nature,  qui  contiennent  la  me- 
nace ou  l'annonce  de  renverser  le  cflef  de  l'Etat, 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône  ; 

Ceux  de  même  nature,  dans  lesquels  on  con- 
teste au  gouvernement  sa  légitimité. 

Sont  encore  réputés  séditieux,  les  cris  de  vite  le 
roil  vive  Louis  A  VI II  I  vivent  les  BoutbbMf  lors- 
qu'ils sont  proférés  dans  des  réunions  ou  lieux 
publics,  ou  qu'ils  sont  consignés  dans  des  écrits 
imprimés  ou  affichés. 

Art.  3.  Les  coupables  des  provocations  sédi- 
tieuses, ci-dessus  spécifiées,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

Méanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  les  auteurs 
seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

Aft.  4.  Les  imprimeurs  et  distributeurs  des 
écrits  séditieux  seront  punis  de  la  même  peineque 
leursauteurs,  sauf  les  distinctions  et  les  exceptions 
énoncées  dans  la  section  6du  chapitreili  du  titre  1er 
du  livre  III  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  provocations  directes  à  l'assassinat 
de  l'Empereur,  ou  des  membres  de  la  famille 
impériale,  au  renversement  du  gouvernement,  à 
la  guerre  civile,  a  la  rébellion,  ou  autres  crimes, 
continueront  à  être  punies  de  la  manière  et  sui- 
vant les  distinctions  énoncées  dans  le  Code 
pénal. 

11  en  sera  de  même  des  Imputations  calom- 
nieuses et  des  injures  dirigées  contre  l'Kmperour 
ou  les  membres  de  la  famille  impériale,  lesquel- 
les seront  punies  des  mêmes  peines  que  Si  elles 
étaient  dirigées  contre  de  simples  particuliers. 

Art.  6.  La  publication  des  actes  et  proclama- 
tions des  puissances  étrangères,  ou  ennemies  de 
la  France,  déjà  insérés  dans  les  journaux  étran- 
gers, aura  lieu  librement  par  la  voie  des  écrits 
périodiques  et  des  journaux  français  ;  elle  n'ex- 
posera les  rédacteurs  de  ces  feuilles  à  aucune 
responsabilité  légale  ;  ceux-ci  seront  seulement 
tenus  d'insérer  aussi  dans  leurs  feuilles  les  ex- 
plications ou  réfutations  qui  leur  seront  fournies 
par  le  gouvernement. 

Art.  7.  Les  imprimeurs  et  les  libraires  rempli- 
ront, en  outre,  sous  les  peines  y  portées,  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  par  les  disposi- 
tions de  la  section  6  du  chapitre  m  du  titre  1er 
du  livre  111  du  Gode  pénal. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

Art.  8.  Les  auteurs  et  distributeurs  d'écrits,  les 
imprimeurs,  les  libraires,  et  tous  individus  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  résultant  de  l'abus  de 
la  presse,  ou  du  la  publication  des  pensées,  seront 
jugés  par  les  cours  d'assises,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correc- 
tionnelle. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  il  sera  instruit  et  pro- 
cédé contre  eux  en  la  forme  prescrite  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  comme  si  le  fait  était 
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de  nature  à  être  puni  de  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

Mais  lorsqu'il  n'y  aura  lieu  qu'à  l'application 
d'une  peine  correctionnelle,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance,  et  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  impériale,  ne  décerneront 
point  d'ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le 
prévenu  :  celui-ci  sera  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises en  état  de  simple  mandat  d'arrêt  ou  de 
dégot,  selon  les  distinctions  énoncées  dans  ledit 

Art.  10.  Après  l'examen  et  les  débats,  la  cour 
d'assises  soumettra  aux  jurés  les  questions  relati- 
ves au  fait.  D'après  leur  déclaration,  elle  pro- 
noncera soit  l'acquittement,  soit  l'absolution  de 
l'accusé  ou  du  prévenu,  soit  l'application  de  la 
peine  établie  par  la  loi. 

Art.  11.  La  loi  du  21  octobre  1814  et  toutes  les 
dispositions  législatives  contraires  a  la  présente, 
sont  abrogées. 

La  Chambre  arrête  que  la  proposition  de  M.  Mal- 
leville  sera  imprimée,  distribuée  et  mise  à  l'ordre 
du  jour  des  prochaines  séances. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély  pa- 
rait à  1»  tribune,  et  annonce  qu'il  est  chargé  de 
donner  lecture  d'une  dépêche  télégraphique  du 
duc  d'Albuféra.  (  Voyez  Chambre  des  pairs.) 

M.  Regnaud  donne  ensuite  lecture  du  rapport 
fait  à  Sa  Majesté  par  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  po- 
lice générale.  (  Voyez  Chambre  des  pairs.) 

On  demande  de  toutes  parts,  et  rassemblée  or- 
donne l'impression  et  la  distribution  à  six  exem- 
plaires. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  une  commission 
spéciale.  —  D'autres.  L'ordre  du  jour  motivé.... 

M.  Dumoinrd.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  exige  toutes  vos  méditations;  mais  il 
importe  de  ne  pas  perdre  un  temps  si  précieux 
dans  les  circonstances  actuelles;' il  faut  prendre 
des  mesures  promptes;  le  rapport  en  fait  sentir 
la  nécessité.  Je  demande  le  renvoi  du  rapport 
présenté  à  une  commission  de  neuf  membres,  qui, 
après  avoir  pris  tous  les  renseignements  néces- 
saires, vous  proposera  les  mesures  convena- 
bles. 

M.  Félix  Desporteg.  J'avais  soumis  à  l'As- 
semblée un  projet  relatif  aux  mesures  à  prendre. 
Ce  projet  était  déposé;  mais,  après  avoir  entendu 
le  rapportdu  ministre,  je  retire  mes  propositions. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  la  commission! 

D'autres.  C'est  au  gouvernement  à  proposer 
des  mesures. 

M.  DesmouBseaux.  Rien  sans  doute  de  plus 
lumineux  et  de  plus  important  que  le  rapport 

Sue  vous  venez  d'entendre,  il  vous  expose  l'état 
e  la  France  et  les  malheurs  qu'entraîne  dans 
quelques  départements  la  révolte  qui  y  a  éclaté. 
J'en  conclus  que  personne,  mieux  que  le  minis- 
tre, ne  peut  connaître  quelles  lacunes  existent 
dans  notre  législation  actuelle  pour  la  répression 
des  délits.  C'est  au  gouvernement  que  l'Acte  ad- 
ditionnel confère  l'initiative  des  lois,  il  entre 
sans  doute  dans  les  devoirs  de  la  Chambre  d'en 
proposer.  Mais  sont-ce  précisément  des  lois  ré- 

firessives,  des  lois  limitatives  -des  droits  et  de  la 
iberté  des  citoyens?  Non,  sans  doute:  le  gouver- 
nement doit  vous  proposer  les  lois  qu'il  croit  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  sa 
propre  conservation.  Je  demande  qu'il  soit  in- 
vité à  proposer  lui-même...  (Des murmures  s'élè- 
vent.) Je  vois  que  l'intention  de  la  Chambre  n'est 

même  pas  de  provoquer,  par  une  invitation  

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.    Garâler   (de   Saintes).   Voudriez-vous , 


Messieurs,  établir  une  sorte  de  lutte  avec  le  g* 
vernement?  voudriez-vous  discuter  sur  la  g» 
tion  de  savoir  qui,  dans  nos  dangers  publia, 
prendra  l'initiative? Messieurs,  l'ennemi  D'ails* 
ni  ne  délibère.  Le  sang  français  coule;  dos  pères, 
nos  frères  sont  égorgés  dans  l'Ouest  :  que  liait», 
tive  vienne  de  l'un  ou  de  l'autre  pouvoir,  il  n'ia- 
porte  ;  mais  qu'elle  soit  prise. 

Le  rapport  vous  annonce  que  des  mesures 
sont  nécessaires  contre  des  ennemis  de  l'ordre 
public,  qu'ils  aient  le  glaive  ou  la  plume  a  la 
main.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  nommer  Rte 
commission  spéciale  qui  se  concertera  arec  le 

gouvernement?  (Interruption.)  Déjà  plnsietm 

membres  ont  présenté  des  vues  :  votre  commis- 
sion aura  des  rapports  avec  eux  et  arec  les  té- 
nistres.  (Nouvelle  interruption  :  l'orateur  insiste 
fortement  pour  être  entendu.)  Eh  bieu,Mesaearï, 
si  vous  ne  voulez  pas  avoir  des  rapports  avec  la 
ministres,  ayez-en  donc  avec  vous-mêmes,  et 
nommez  une  commission  qui  vous  cntrelieoéi 
des  mesures  à  prendre.  J'appuie  la  proposition  de 
sa  formation. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Un  membre.  Vous  ne  pouvez  passera  l'ordre  ia 
jour;  il  serait  dangereux,  ferait  méconnaître  m 
intentions  et  nuirait  à  (a  tranquillité  pabuqoe. 

M.  Haet  de  Coétlfsoa.  Dans  ses  reUùo&s 
avec  les  Chambres,  le  gouvernement  ne  peut  éte 
que  la  personne  même  du  monarque;  ce  n'est  p» 
comme  pouvoir  exécutif  que  le  monarque  lait  in 
propositions  de  lois  et  en  a  l'initiative;  c'est 
comme  partie  intégrante  de  la  puissance  législa- 
tive. Si  un  ministre  veut  proposer  un  projet  it 
loi  sans  constater  sa  mission,  sans  exhiber  k; 
pouvoirs  qu'il  aurait  reçus  du  chef  de  l'Etat,  non- 
seulement  il  n'y  aurait  pas  de  rapport  entrerais- 
mêmes,  vous  refuseriez  de  l'entendre...  (Inter- 
ruption.) Dans  cette  circonstance,  Messieurs,  je 
trouve  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le |0nwr* 
ncment  vous  fit  une  proposition  ;  mais  je  pense 
qu'il  est  très-convenable  qu'il  s'en  soit  rapportéà 
vous  sur  les  mesures  à  prendre. 

Lorsqu'il  est  question  d'administration  géné- 
rale, d  une  direction  nouvelle  à  donner  à  l'in- 
dustrie, d'objets  enfin  sur  lesquels  le  goBttrne- 
ment  seul  peut  voir  l'ensemble  et  les  détails;  c'est 
à  lui  à  prendre  l'initiative  ;  mais  ici,  il  n'en  est 
point  ainsi.  Chacun  de  nous  connaît  la  situation 
de  son  département,  de  sa  ville,  de  son  pays 
enfin,  aussi  bien  que  le  ministre  peut  Je  con- 
naître lui-même  ;  si  nous  n'embrassons  pas  If 
système  général,  si  nous  ne  connaissons  pas  an» 
bien  les  ressorts  secrets  qui  font  mouvoir  les  par- 
tis, nous  avons  au  moins  des  détails  certains,  df? 
données  positives,  et  nous  pouvons  proposeras 
idées  utiles. 

La  proposition  de  la  part  du  gouvernement 
n'est  donc  nécessaire  ni  dans  la  forme  ni  au  fond. 
Le  rapport  embrasse  trois  objets  distincts  :  la  sos- 
pension  de  la  Constitution  dans  quelques  départe- 
ments-, la  répression  des  délits  de  la  presse;  « 
mesures  à  prendre  dans  les  départements  me- 
nacés. Ces  lois  sont  essentiellement  temporaire, 
mais  elles  ont  pour  but  d'étendre  le  cercle  m 
pouvoir,  et  de  dégager  d'autant  les  ministres  je 
leur  responsabilité.  Or,  n'y  a-t-il  pas  un  Ç'i 
inconvénient  à  les  laisser  présenter  aux  minis- 
tres eux-mêmes?  . 

Je  suppose  que  les  ministres,  entraines parcew 
habitude,  qui  est  celle  de  tous  les  ministres,  F 
cette  ambition  usurpatrice  qui  les  anime  tous,  j 
qui  a  tant  besoin  de  la  surveillance  contre"* 
la  représentation  nationale;  je  suppose,  W> 
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u'ils  vous  proposent  quelques  articles  inadrais- 
ibles  parmi  d'autres  acceptables,  de  ces  articles 
irabigus  qui  enchaînent  le  législateur  qui  les 
idopte  contre  sa  propre  intention. 

Je  suppose  que  le  gouvernement  Pétaye  même 
le  la  modération  qu'il  aura  manifestée  pour  pro- 
ouger  ces  articles  de  lois  au  delà  du  terme  né- 
cessaire; ne  serez-vous  pas  entraînés  vous-mêmes 
jar  la  loi  que  vous  avez  rendue,  par  l'urgence 
les  circonstances  qui  vous  l'auront  fait  rendre? 

Je  loue  au  contraire  le  gouvernement  et  les  mi- 
nistres d'avoir  voulu  vous  donner  à  cet  égard 
loute  latitude,  et  de  ce  que  leur  confiance  parait 
attendre  de  vous  les  mesures  nécessaires. 

Messieurs,  les  lois  constitutionnelles  sont  sou- 
vent un  vain  étalage  de  mots  et  de  principes  :  ce 
soot  les  usages  qui  établissent,  fondent  et  conso- 
lident les  institutions,  qui  les  rendent  plus  res- 
pectables à  la  fois  et  plus  durables  ;  seuls,  ils 
établissent,  étendent  les  institutions,  et  leur 
donnent  à  l'aide  du  temps  l'empreinte  du  carac- 
tère national.  Dans  huit  jours  on  arguera  du  parti 
que  vous  allez  prendre  aujourd'hui,  et  si  vous 
usez  aujourd'hui  de  cette  initiative  qui  vous  est 
assurée,  dans  un  siècle  vos  successeurs  en  récla- 
meront le  précieux  avantage. 

Je  conclus  en  disant  qu'ici  les  propositions  des 
mesures  à  prendre,  peuvent  ne  pas  venir  du 
gouvernement,  et  je  demando  qu'au  lieu  d'une 
commission  spéciale,  on  en  nomme  trois  qui  em- 
brassent les  diverses  parties  du  rapport  du  mi- 
nistre. (Une  nouvelle  agitation  se  répand  dans 
l'assemblée.) 

M  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le  mo- 
tiverai eu  peu  de  mots.  Vous  avez  dit  à  l'Empe- 
reur que  votre  zèle  patriotique  était  prêt  à  tous 
les  sacrifices,  et  que  vous  seconderiez  le  gouver- 
nement en  lui  assurant  tous  les  moyens  qui  lui 
seraient  nécessaires;  mais  ces  moyens,  il  faut  les 
douner  d'une  manière  régulière,  et  ces  moyens, 
c'est  aux  hommes  chargés  de  l'administration 
générale  qu'il  appartient  de  les  indiquer  et  de  les 
proposer.  Que  répondriez- vous  à  un  ministre  des 
finances  qui  vous  dirait  :  Voici  les  besoins  de 
l'Etat,  je  vien3  demander  des  ressources;  ce  mi- 
nistre aurait-il  rempli  sa  mission  ?  Le  ministre 
connaît  mieux  que  nous  l'état  de  la  France;  mieux 
que  nous  il  doit  connaître  et  indiquer  les  remèdes. 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'inleiition 
bien  unanime  que  vous  manifesterez  toujours, 
«e  concourir  de  tous  vos  moyens  avec  le  gouver- 
nement, pour  assurer  le  salut  de  l'Etat. 
On  demande  vivement  l'ordre  du  jour. 
Un  membre.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour. 
L  initiative  que  vous  prendriez  ici  entraînerait  des 
lenteurs  dangereuses. 

M.  Dnrbaeh.  Je  conçois  difficilement  que 
dans  ces  circonstances,  la  Chambre  se  refuse  à 
prendre  l'initiative  5  laquelle  elle  semble  être 
invitée.  S'il  est  un  moyen  de  pacification  certain, 
cest  dans  une  détermination  solennelle  de  la 
Chambre.  11  n'y  a  pas  un  seul  département  qui 
ne  soit  disposé  a  reconnaître  un  vœu  de  la 
Uiambrc  librement  et  hautement  exprimé.  S'il 
est  des  mesures  pour  lesquelles  votre  initiative 
soit  désirable,  c'est  pour  celles  dont  il  s'agit,  car 
a  Chambre  qui  les  aura  provoquées  sera  aussi 
»  première  à  demander  leur  révocation  quand 
elles  ne  seront  plus  nécessaires.  Les  dispositions 
«  Prendre  seront  d'une  exécution  plus  facile  si 
e es  sont  proposées  dans  cette  Chambre,  que  fi 
eues  émanent  du  gouvernement  lui-môme  :  nous 
■je  pouvons  nous  dissimuler  que  quelques  actes 
ue  ses  agents,  contre  ses  intentions  sans  doute, 


ont  donné  des  prétextes  à  la  rébellion.  Votre  dé- 
libération peut  être  un  grand  moyen  de  pacifica- 
tion intérieure,  et  avec  la  paix  au  dedans,  nous 
ne  craignons  rien  au  dehors.  Quand  les  commis- 
sions seront  nommées,  le  gouvernement  leur 
donnera  tous  les  renseignements  désirables  ;  je 
vote  pour  leur  formation. 

M.  Valentln.  Nul  doute  que  nous  ne  puis- 
sions prendre  ici  l'initiative;  mais,  à  raison  de 
sa  responsabilité  même,  nul  doute  aussi  que  le 
ministre  ne  s'empresse  de  vous  présenter  le  projet 
qu'il  croit  nécessaire.  La  Chambre  ne  peut  croire 
qu'elle  serait  à  portée  de  rendre  une  décision  qui 
conciliât  tous  les  •  intérêts.  Avons-nous  tous  les 
documents,  tous  les  renseignements  nécessaires? 
Ne  précipitons  rien.  Les  ministres  d'Etat  6ont 
présents;  ils  rendront  compte  au  gouvernement 
du  dévouement  unanime  manifesté  par  la  Cham- 
bre, et  le  gouvernement  vous  demandera  des 
mesures  nécessaires.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre.  Je  ne  me  rends  pas  assez  compte 
des  motifs  du  gouvernement  :  pourquoi  semble- 
t-il  vouloir  que  la  Chambre  prenne  ici  l  initia- 

tivë  (Plusieurs  voix.  11  ne  dit  pas  cela.)  H 

doit  connaître  le  mal  mieux  que  nous.  Un  malade 
indique-t-il  à  son  médecin  le  remède  qui  doit  le 
guérir?  Nous,  ici,  dans  la  diversité  de  nos  opi- 
nions et  de  nos  renseignements,  nous  pourrions 
nous  tromper  et  sur  la  nature  du  mal  et  sur  les 
remèdes,  suivant  les  diverses  localités.  Je  de- 
mande que  le  gouvernement  propose  les  mesures 
qu'il  croira  nécessaires. 

M.  Barrere.  Telle  est  l'influence  et  la  force 
de  la  vérité  et  des  principes  politiques  avoués 
de  la  sagesse,  qu'on  est  tôt  ou  tard  forcé  d'y  re- 
venir. Votre  constitution  a  donc  deux  sortes 
d'initiatives,  l'une  de  la  part  du  gouvernement, 
l'autre  de  la  part  des  Chambres;  ainsi  nous  voila 
revenus  au  véritable  système  représentatif  :  or, 
dans  tous  les  gouvernements  représentatifs,  c'est  le 
gouvernement  qui  présente  le  tableau  de  situa- 
tion, et  c'est  la  législature  qui  indique  les  élé- 
ments dont  il  faut  se  servir  et  les  moyens  qui 
sont  à  prendre. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  que 
les  malheurs  des  temps  étendent  et  sanctionnent 
cette  initiative  constitutionnelle  dont  le  cercle 
s'étendra  à  mesure  que  les  idées  d'une  saine  et 
vraie  liberté  s'affermiront  parmi  nous.  Et  com- 
ment, lorsqu'on  semble  vous  inviter  à  la  prendre, 
le  refuseriez-vous?  Il  s'agit  de  recourir  à  un 
pouvoir  extraordinaire  :  c'est  la  dictature  de  la 
loi  qu'il  faut  établir,  et  non  celle  d'un  homme. 
Vous  pouvez  l'établir  pour  un  temps  limité,  dans 
des  termes  dignes  d'un  peuple  libre,  et  vous  vous 
y  refuseriez  1  L'ordre  du  jour  semblerait  de  votre 
part  un  signe  d'indirférence;  il  servirait  de  pré- 
texte à  la  calomnie.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Tripler.  L'opinion  de  l'Assemblée  parait 
formée;  je  ne  l'occuperai  que  peu  d'instants; 
quelques  idées  sur  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif ne  seront  point  ici  déplacées. 

Sans  doute,  quand  vous  vous  occupez  de  lois 
générales  et  propres  à  tous  les  temps,  je  conçois 
que  vous  désiriez  prendre  l'initiative  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  l'extension  d'un  pouvoir  à  exercer 
dans  des  circonstances  rares;  quand  il  s'agit  de 
connaître,  pour  acquitter  ce  pouvoir,  l'état  de 

fiays  éloignés  par  de  grandes  distances,  et  dont 
a  situation  véritable  ne  nous  est  point  encore 
assez  connue,  je  ne  pense  pas  que  nous  réunis- 
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nions  assez  de  renseignements  certains  pour 
prendre  utilement  l'initiative. 

Quand  il  s'agit  de  suspension  des  lois  constitu- 
tionnelles, certes,  ce  n  est  pas  à  la  Chambre  des 


mais  ne  proposez  pas.  Sans  doute,  il  faut  soutenir 
le  pouvoir,  l'environner  do  confiance  et  de  forco. 
lui  donner  tous  les  moyens  nécessaires  ;  mais  il 
faut  le  faire  avec  sagesse,  avec  discernement. 
Croyez  que  les  ministres  ne  sont  point  inactifs, 
Je  ne  considère  leurs  rapports  que  comme  des 
exposés,  comme  des  instructions  préliminaires, 
qui  doivent  être  suivis,  demain,  peut-être,  ou 
sous  peu  de  jours,  des  projets  de  loi  qu'ils  au- 
ront jugés  nécessaires, 

C'est  dans  le  sens  du  gouvernement,  dans  le 
centre  des  méditations  éclairées,  que  les  mesures 
véritablement  utiles  peuvent  être  connues,  Ces 
mesures  vous  sont  proposées,  et  c'est  alors  que 
vous  confirmez  réellement  ce  qu'on  a  appelé  la 
dictature  de  la  loi.  Nul  ne  peut  la  créer  sans 
vous;  mais  en  la  confirmant  vous  lui  donnez 
plus  de  sagesse  et  d'utilité  qu'en  la  proposant 
vous-mêmes. 

Je  demande  l'ordre  du  jour,  non  sur  le  rapport, 
mais  sur  la  proposition  intempestive  de  la  nomi- 
nation d'une  commission. 


offert  de  concourir  de  tous  ses  moyens  au  saluj 
de  la  France.  Le  gouvernement  est  plus  a  même 
que  la  Chambre  de  connaître  les  mesures  qu'il 
convient  d'adopter  ;  c'est  au  gouvernement  a  les 
proposer  et  non  a  la  Chambre  à  prendre  l'ini- 
tiative, 

M.  B««l«y,  Les  circonstances  exigent  des  lois 
extraordinaires.  C'est  par  elles  que  la  patrie  doit 
être  Bauvôe  ;  mais  elles  offrent  divers  problêmes 
difficiles  à  résoudre.  Les  ministres  s'en  sont  oc- 
cupés, et  ils  ont  hésité  dans  le  choix  des  mesures 
à  prendre.  Pourquoi?  C'est  que  la  solution  du 
problème  dépend  d'un  grand  nombre  de  con- 
naissances positives  et  particulières  qu'ils  sont 
obligés  de  recueillir.  Nous  sommes  convaincus 
que  sur  beaucoup  de  points  de  détail,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  ont  des  notions  certaines 
très-essentielles,  et  que  comme  il  s'agit  d'étendre 
ou  de  restreindre  l'application  d'une  législation 
répressive,  les  membres  de  la  Chambre  donne* 
ront  mieux  que  personne,  selon  le  besoin,  les 
renseignements  nécessaires.  Il  serait  donc  né- 
cessaire de  former  un  centre  commun  où  ces 
renseignements  vinssent  aboutir,  et  le  meilleur 
moyen  a  cet  effet  est  la  formation  d'une  com- 
mission, 

M.  Félix  Pesportes  demande  la  formatiou 
d'une  commission  :  le  gouvernement  pourra  lui 
communiquer  de  son  côté  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  possède  

M-  Merlin  [de  PAveyron).  Notre  intérêt  est 
commun,  notre  but  unique:  nous  ne  différons 
que  sur  la  forme  à  adopter.  11  faut  nous  en  tenir 
aux  principes,  jusqu'à  ce  que  cette  Constitution 
imparfaite,  peut-être,  mais  qui  est  notre  étoile 
polaire,  soit  améliorée  et  modifiée  Elle  est  notro 
guide,  elle  est  notre  règle  invariable  de  conduite, 
La  Constitution  donne  au  gouvernement  l'initia- 
tive de  la  loi.  Les  Chambres  ont  la  faculté  d'in- 
viter le  gouvernement  a  proposer  des  lois,  et  ici 
vous  devez  seulement  user  de  cette  faculté. 
Nommez  une  commission,  que  fera-t-elle  ?  elle 


présentera  un  protêt  qui  sera  discuté,  adopk, 
envoyé  à  la  Chambra  des  pairs,  qui  discutai 
aussi,  adoptera  peut-être,  et  les  propositions  * 
ront  envoyées  au  gouvernement,  pour  que  le 
gouvernement  vous  présente  un  projet  de  loi: 
mais  si  le  gouvernement  ne  trouve  pas  la  loi 
proposée  utile,  il  faudra  donc  recommencer,  et 
cela,  quand  le  danger  presse,  quand  des  menuru 
promptes  sont  indispensables T 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

M.  tilrod  (de  ÇAin).  Le  ministre  d'Stat  vans 
a  dit  lui-même  que  le  ministre  n'était  pas  prêt. 
(Une  agitation  très-vive  se  répand  dans  l'Assem- 
blée.) M.  le  président  la  rappelle  au  silence  et  au 
calme.  Les  propositions  se  succèdent}  on  demande 
enfin  le  terme  de  la  discussion. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une 
grande  majorité. 

On  demande  de  nouveau  l'odre  du  jour. 

M,  Mbuei  je  conçois  qu'on  s'oppose  à  la  no- 
mination d'une  commission  qui,  plus  tard,  pour- 
rait ressembler  en  analysa  à  un  comité  de  sûreté 
générale. , . .  (L'orateur  est  interrompu.)  Vous  ne 
pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  inviter  le 
gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi  le  plus 
tôt  possible. 

De  nouveaux  murmures  s'élèvent* , 

M.  I«  président.  La  proposition  n'est  pas  ap- 
puyée; je  no  la  mets  point  aux  von  :  je  mes 
aux  voix  l'ordre  du  jour,  non  pas  l'ordre  du  jour 
sur  le  rapport  du  ministre,  mais  l'ordre  du  jour 
sur  la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

L'ordre  du  jour  sur  celte  nomination  est  adopta 
a  une  grande  majorité. 

M,  Flaugergues  occupe  le  fauteuil. 

La  commission  de»  dépenses  intérieure*  d«non« 
4  être  entendue. 

Vingt-cinq  membres  se  font  inscrire  pour  un 
comité  secret.  ,  ... 

Plusieurs  membre*  demandent  que  lo  codhw 
secret  soit  mis  aux  voix. 

D'autres.  Cela  est  inutile,  les  vingl-cinq  mem- 
bres décident  la  question.,.,.  , 

H       Je  lis  dans  l'Acte  additionnel  que  ici 

Chambres  peuvent  se  former  en  ennuie  seew. 
celjo  des  pairs  sur  la  demande  de  dix  wmfflf  * 
celle  des  représentants  sur  la  demande i  de  w 
cinq.  Si  elles  le  peuvent,  il  y  a  dons  ferait*. .« 
elles  peuvent  aussi  ne  le  pas  vouloir.  Jederaaww 
que  la  Chambre  soit  consultée.      .    „  „„... 

M,  Sraset  .(du  Rhône).  La  Chambre  no  mi 


peuvent,  qu'on  lit  dans  l'article  zu  ou  ■  **•*,":„» 
tionnel,  ne  peut  se  prendre  facultativement  que 
par  une  interprétation  iudaïque,  et  isolccde eu 
semble  de  cet  article.  Mais  si  l'on  Çf»«Wffi 
les  dispositions,  on  voit  qu'elle  nest  ici _p 
qu'en  opposition  au  principe  général  ûonlVlll(,, 
cité  des  séances.  Et  comment  peut-oa  en. djuftj, 
lorsque  le  môme  article  ajoute  îniwMçW 
ensuite,  que  le  gouvernement  peut,  reo^JT 
lement  un  comité  secret.  La  conséquence  j m 
relie  do  ce  rapprochement,  c'est  que  » w>  „(. 
gouvernement  est  le  même  que  ceiu  oe  '  v;nl 
cinq  membres  de  la  Chambre,  qu  rel. 
également  demander,  requérir  un  cornue  « 
Je  demande  l'ordre  du  jour.        „  anffit  a0e 

vingt-cinq  membres  demandent  lo  c0?1!:,!»  ré-» 
pour  que  l'Assemblée  doive  se  rendre  a  cw» 
quisition.  Jl  peut  se  trouver  des  circuit 
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telles  que  l'objet  a  discuter  soit  de  nature  u  exiger 
le  secret,  et  l'Assemblée  ne  pout  apprécier  le  mé- 
rite de  la  réquisition,  qu'après  la  formation  du 
comité  secret  ;  ainsi  une  fois  que  l'inscription  de 
vingt-cinq  membres  existe,  elle  ne  doit  pas  être 
consultée  pour  savoir  si  le  comité  secret  aura  ou 
n'aura  pas  lieu. 

Ce  n'est  point  pour  l'objet  sur  lequel  la  Cham- 
bre est  appelée  a  délibérer  que  j'Insiste  sur  l'ordre 
du  jour,  car  je  ne  suis  même  pas  au  nombre  des 
vingt-cinq  membres  qui  ont  requis  le  comité 
secret  ;  je  n'insiste  sur  Tordre  du  jour  que  pour 
l'honneur  du  principe, 

M.  Durboch.  Je  crois  aussi  que  l'article  est 
facultatif  ;  s'il  ne  l'était  pas,  l'article  porterait,  au 
lieu  de  peuvent  se  former,  k  formeront, 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  formation  du 
comité  secret-  —  l'épreuve  est  douteuse, 

M,  1  *pib©n  Nous  allons  nous  occuper  de  nos 
dépenses  intérieures}  cette  discussion  doit  être 
publique.  Notre  régime  financier  est  inconnu  a  la 
Vranee.  Si  nous  adoptons  notre  budget,  il  faut 
que  nos  motifs  soient  connus  de  nos  commettants, 
et  qu'on  sache  pour  quel  motif  nous  avons  or- 
donné telle  ou  telle  somme.  On  connaît  les  dé- 
penses du  pouvoir  exécutif,  nous  devons  faire 
connaître  les  nôtres.  C'est  surtout  de  tels  objets 
qu'il  ne  convient  pas  de  traiter  dans  l'ombre; 
nous  sommes  ici  par  le  peuple  et  pour  !e peuple; 
cest  en  sa  présence  même  que  nous  devons  dé- 
terminer les  dépenses  de  notre  intérieur... 

On  entend  dos  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes, 

M.  le  Président,  Tout  signe  d'improbation  ou 
d'approbation  est  défendu  par  le  règlement  ;  je 
préviens  les  personnes  qui  sont  dans  [es  tribunes 
que  je  le  maintiendrai  avec  sévérité. 

M.  Caumnrttn,  Je  ne  pense  pas  que  le  comité 
secret  soit  facultatif  :  l'article  20  de  l'Acte  addi- 
tionnel n'exige  pas  que  les  vingt-cinq  membres 
qui  demandent  lo  comité  secrot  éoooeent  l'objet 
a  traiter  j  souvent  même  il  y  jurait  le  plqs  grand 
danger  à  le  faire  connaître  en  public  ;  j'en  tire 
h  conséquence,  que  l'Assemblée  ne  peut  avoir  à 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au 
comité  secret,  qu'il  tfest  pas  facultatif  dans  ce 
sens.  1 

L'n  membre.  Un  des  préopinants  a  dit  qu'il  fal- 
lait traiter  publiquement  les  objets  de  finances.  Je 
ne  vois  pas  que  cela  soit  nécessaire  pour  les 
détails  intérieurs  qui  vont  nous  occuper.  Le  pu- 
blic n'a  aucun  besoin  de  les  connaître.  Sans 
doute,  cette  délibération  sera  publique;  le  public 

p  prétends 
cet  égard 

  .  comité  se- 
cret. 

Un  membre.  L'article  est  ai  peu  facultatif,  lors- 
que vingt-cinq  membres  ont  demandé  le  comité 
secret,  que,  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  artlr 
cle5î,  cinq  membres  pouvaient  demander  le  co- 
mité secret  ;  aujourd'hui  il  en  faut  vingt-cinq, 
ft  leur  avis  est  impératif.  Ce  n'est  pas  que,  dans 
<es  circonstances,  je  ne  voulusse  que  la  discussion 
«»  publique.  Nous  entrons  dans  la  carrière  ;  noua 
sommes  comptables  envers  le  peuple,  et  il  est  de 
notre  délicatesse,  sous  le  rapport  des  dépenses,  de 
ne  rien  lui  céler,  surtout  de  ce  qui  peut  nous  être 
israonnp). 

M  GilleMBarba.  L'article  laisse,  selon  moi, 
nne  faculté  pleine  et  entière  de  se  former  ou  non 
i*W.isj,  (Interruption,)  S'il  en  était  autre- 
«wnt,  H  suffirait  certainement  de  la  volonté  de 
W*ciaq  membres  pour  forcer  la  Chambre  à 


se  former  en  comité  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières, 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M   La  question  est  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'on  ne  paraît  le  croire  ;  je  demande  l'a- 
journement à  demain, 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix, 
Deux  épreuves  sont  douteuses, 

M,  Uurbact»,  Il  est  difficile  de  ne  pas  se  ren- 
dre aux  motifs  qui  ont  été  exprimés  par  M.  Cam- 
bon,  On  sent  par  quel  motif  de  délicatesse  il  veut 
rendre  Ici  notre  séance  publique,  Il  serait  possi- 
ble de  la  rendre  telle  sans  nen  préjuger  sur  le 
fond  de  la  question,  qui  présente,  en  effet,  beau- 
coup d  intérêt. 

M.  Wwpin.  Vous  ne  devez  pas  vous  décider 
par  i  objet  même  de  la  discussion  annoncée  :  il 
faut  décider  la  question  générale  de  savoir  si  la 
signature  de  vingt-cinq  membres  est  impératlve 
pour  former  le  comité  secret.  Ainsi,  il  y  aurait 
ici  à  voter  sur  le  comité  secret  une  question  de 
principe  ;  vous  déciderez  la  question  négative- 
ment en  délibérant,  puisque  vingt-cinq  membres 
ont  signé. 

M.  Ynlenfln,  Jl  me  parait  incontestable  que  la 
signature  de  Yingt-cinq  membres  suffit,  et  que 
l'article  n'est  pas  facultatif.  S'il  l'était,  il  faudrait 
demander  a  ces  membres  sur  quel  objet  ils  veu- 
lent appeler  l'attention  de  la  Chambre  en  comité; 
et  souvent  la  seule  ônon dation  de  cet  objet  au- 
rait tout  le  danger  d'une  discussion  publique. 
Vous  ne  pouvez  demander  cet  objet  ;  ainsi,  quand 
vingt-cinq  membres  (réclament  le  comité,  il  n'y 
a  noint  à  délibérer. 

M.  Le  Gravèrent.  Cette  objection  aurait  quel- 
que poids  ai  l'objet  sur  lequel  on  demande  un 
comité  n'était  pas  connu  ;  mais  ici  il  Test.  Ypus 
savez  qu'il  s'agit  de  vos  dépenses  ;  vous  pouvez 
donc  décider  si  vous  discuterez  en  public  ou  en 
secret. 

M.  Durbach  reparaît  à  la  tribune.  H  fait  une 
seconde  lecture  de  l  article  20  de  l'Acte  additionnel, 
et  déclare  qu'il  ne  le  croit  pas  facultatif. 

M.  le  président  consulte  lA/sserablée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  pense  que  l'articlo  doit 
être  entendu  d'une  manière  impérative  quand 
vingt-cinq  membres  ont  signé  Ta  demande  du 
comité  secret, 

La  Chambre,  a  une  grande  majorité,  vote  dans 
le  sens  afflrmatif  ;  en  conséquence,  elle  se  formera 
en  comité  secret,  pour  entendre  sa  commission 
des  dépenses. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FLAUGBRGUES. 

Séance  du  19  juin  1815. 

"lauge 

rjs  A 

tation  .  

des  secrétaires,  fait  lecture  de  la  correspondance. 

M.  le  lieutenant  général  Grnyer,  député  et 
commandant  du  déparlement  de  la  Haute-Saône, 
écrit  a  M,  le  président  qu'il  n'a  pu  se  rendre  plus 
tôt  à  son  poste  de  représentant.  Il  ajoute  qu'ayant 
reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  retourner  à  son 
commandement,  le  service  important  qui  lui  est 
conliê  sur  cette  frontière  ne  lui  permettra  pas, 
tant  qu'elle  sera  menacée,  d'assister  aux  séances 
de  la  Chambre;  en  conséquence,  il  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien  rautorlaer  à  s  absenter. 

La  Chambre  reçoit  le  serment  de  M.  le  général 
Qruyer  et  lui  accorde  un  cungé. 
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Deux  autres  membres,  M.  Rossée,  suppléant 
de  M.  le  général  comte  Rapp,  et  M.  Barbau-Baran, 
prêtent  aussi  leur  serment  en  qualité  de  députés 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre. 

M.  Gossuin  informe  l'Assemblée  que  M.  Pillot, 
député  par  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment d  Avesnes,  'département  du  Nord,  vient  de 
succomber  à  une  maladie  grave.  —  La  mention 
au  procès-verbal  est  ordonnée. 

S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  la 
Chambre  les  procès- verbaux  des  élections  du  dé- 
partement du  Var.  —  Ils  sont  renvoyés  à  l'exa- 
men de  la  neuvième  commission  de  la  vérification 
des  pouvoirs. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  d'une 
proposition  relative  au  remplacement  des  repré- 
sentants décédés,  démissionnaires,  nommés  à  des 
fonctions  ministérielles  ou  comptables,  etc. 

M.  Croehon,  auteur  de  cette  proposition,  lue 
à  la  séanoe  de  jeudi  dernier,  se  présente  a  la 
tribune,  et  avant  d'entrer  dans  le  développement 
de  ses  motifs,  reproduit  sa  proposition  de  projet 
de  loi.  Voici  les  douze  articles  dont  elle  se  com- 
pose : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement  sont  convoqués  extraordinai- 
rement  pour  procéder  au  remplacement  de  ceux 
des  députés  à  la  Chambre  des  représentants  qu'ils 
ont  élus,  et  dont  les  élections  sont  annulées; 

De  ceux  qui  donnent  ou  sont  réputés  avoir 
donné  leur  démission; 

De  ceux  qui  décèdent; 

De  ceux  qui  acceptent  des  fonctions  de  compta- 
bles envers  le  gouvernement; 

Enfin,  pour  la  réélection  de  ceux  qui  acceptent 
les  fonctions  de  ministre  ayant  département,  de 
ministre  d'Etat,  de  conseillers  d'Etat  ou  de  préfet. 

Art.  1.  Lés  députés  à  la  Chambre  des  représen- 
tants qui  n'y  prennent  pas  séance  dans  le  mois  de 
l'ouverture  de  sa  première  session,  sans  avoir 
présenté  les  motifs  de  leur  absence,  sont  réputés 
avoir  donné  leur  démission. 

Dans  ce  cas,  leurs  suppléants,  s'ils  en  ont, 
sont  appelés  pour  les  remplacer.  S'ils  n'ont  pas 
de  suppléants,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  collèges  électoraux  qui  les  avaient  élus. 

Les  députés  nommés  par  les  dernières  assem- 
blées électorales  seront  réputés  démissionnaires, 
s'ils  ne  se  rendent  pas  dans  la  Chambre  ou  ne 
justifient  pas  d'une  excuse  légitime,  dans  les 
quinze  jours  de  la  connaissance  qu'ils  seront  pré- 
sumés avoir  eue  des  présentes  dispositions. 

Art.  3.  Lorsqu'un  député  à  la  Chambre  des  re- 
présentants y  a  pris  séance,  s'il  vient  à  décéder 
ou  à  donner  sa  démission,  ou  s'il  accepte  des 
fonctions  incompatibles,  il  ne  peut  être  remplacé 

Sar  le  suppléant  qui  lui  avait  été  nommé,  à  moins 
'une  nouvelle  élection. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  Chambre  qui  accep- 
tent les  fonctions  de  comptables  envers  le  gouver- 
nement, ne  peuvent  continuer  d'y  siéger,  du  jour 
de  l'acceptation  de  leurs  nouvelles  fonctions.  Ils 
doivent  être  remplacés. 

Art.  5.  Ceux  qui  acceptent  les  fonctions  de  mi- 
nistre ayant  département,  de  ministre  d'Btat,  de 
conseiller  d'Etat,  ou  de  nréfet,  ne  peuvent  conti- 
nuer de  siéger  dans  la  Chambre,  et  y  avoir  voix 
délibérative  qu'après  leur  réélection. 

Art.  6.  La  Chambre  notifie  au  gouvernement, 
par  des  messages,  les  décisions  qu'elle  a  portées 
pour  l'annulation  des  élections  faites  par  les 
collèges  électoraux,  le  décès,  les  démissions  ex- 
presses ou  présumées  de  ses  membres,  et  demande 
Fa  convocation  extraordinaire  des  collèges  électo- 


raux qui  ont  nommé  les  membres  de  la 
à  remplacer  ou  à  réélirv. 

Art.  7.  Dans  les  dix  jours  de  cette  notifi 
le  gouvernement  est  tenu  de  convoquer  les 
ges  électoraux  qui  doivent  procéder  aux  él_ 
requisee. 

Art.  8.  Les  nouveaux  élus  devront  se 
dans  la  Chambre,  dans  le  mois  de  leur  n' 
tion,  ou  justifier  d'une  excuse  légitime. 

A  défaut  de  comparution  ou  d'excuse,  ils 
déclarés  démissionnaires  ,  leurs  suppléants, 
en  ont,  seront  appelés,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  il 
pourvu  à  leur  remplacement  par  une 
nouvelle. 

Art.  9.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui 
dressél'acte  de  décès  d'un  membre  de  la 
bre  desreprésentants,  sera  tenu  d'en  envoyer 
expédition,  dans  les  trois  jours,  au  prési 
la  Chambre  si  elle  est  réunie,  ou,  dans  le 
sa  prorogation,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Sans  autre  notification,  le  gouvernement 
convoquer,  dans  le  délai  ci-dessns  imparti, 
collège  électoral  qui  avait  nommé  le  membre 
la  Chambre  décédé,  aux  fins  de  son 
ment. 

Art.  10.  Durant  la  prorogation  de  la 
le  gouvernement  devra  convoquer  les  col 
électoraux  qui  auront  à  procéder  au  reur 
ment  d^ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
raient  accepté  des  fonctions  de  comptables  e~ 
lui,  et  à  la  réélection  de  ceux  qu'il  aurait  a; . 
aux  fooetions  de  ministre  ayant  département, 
ministre  d'Etat,  de  conseiller  d'Btat  on  de  r-* 

Art.  11. 11  n'y  aura  pas  lieu  à  la  convt 
des  collèges  électoraux  pour  le  remplacement 
la  réélection  de'  représentants  dans  la  dem" 
année  de  leurs  fonctions,  si  la  Chambre  n'est 
réduite  à  moins  de  quatre  cinquièmes  de 
membres. 

Art.  12.  La  présente  proposition  de  loi 
adressée  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  m 

M.  Croehon  continue.  Quoique  la  nation 
entière,  dit  l'orateur,  se  trouve  réellement 
sentée  par  la  réunion  des  députés  qui  si 
dans  cette  Chambre,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  chaque  partie  de  la  nation,  dans  sa  di 
politique  et  administrative,  doit  avoir  la  rep 
talion  spéciale  que  lui  assigne  la  consutu 
afin  que  les  intérêts  locaux  puissent  être  stipu 
également  selon  que  le  réclame  la  justice  de 
droits,  et  tel  est  en  effet  l'esprit  et  le  vœu  de  l'A 
constitutionnel,  puisqu'il  ordonne  la  nominatil 
de  députés  suppléants,  évitant  ainsi  par  une  saj[ 
prévoyance  l'affaiblissement  de  la  représentatili 
générale  et  particulière,  et  le  danger  de  la  per- 
manence des  sessions  électorales. 

Mais  il  est  un  des  articles  de  la  proposition  qui 
mérite  surtout  l'attention  de  la  Chambre,  et  au- 
quel je  crois  nécessaire  de  donner  de  plus  grands 
développements. 

A  la  simple  énonciation  de  cet  article,  peut- 
être  a-t-on  pu  le  croire  opposé  à  l'Acte  constitu- 
tionnel, parce  que,  d'après  la  constitution,  le 
peuple  a  le  droit  d'élire  à  la  représentation  na- 
tionale les  magistrats  chargés  des  premières  fonc- 
tions administratives;  parce  que  le  gouvernement 
peut  prendre  parmi  les  représentants  de  la  nation 
ses  ministres,  et  les  agents  du  pouvoir  qu'il  exerce. 
A  Dieu  ne  plaise  que  j'ose  élever  la  voix  contre 
ces  dispositions  que  de  bons  esprits,  dirigés  par 
l'expérience,  ont  toujours  désiré  de  voir  adoptées 
en  France,  comme  elles  l'ont  été  ches  un  peuple 
voisin  ;  dispositions  que  j'ai  moi-même  sollici- 
tées de  tous  mes  vœux  dès  1790.  Je  ne  pouvais 
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concevoir,  je  l'avoue,  comment  ce  qni  était  re- 
connu bon,  avantageux  en  Angleterre,  pouvait 
paraître  mauvais  et  dangereux  pour  nous.  Ce- 
pendant des  hommes  éclairés,  généralement  es- 
timés pour  leur  sagesse,  amis  zélés  de  la  liberté, 
en  jugèrent  autrement,  et  cette  opinion  erronée  a 
été,  j'ose  le  dire,  une  des  premières  causes  de 
tous  nos  malheurs. 

Lié  par  la  Constitution  même,  le  chef  de  l'Etat 
se  vit  privé  de  la  liberté  de  choisir  ses  ministres 
dans  cette  Assemblée  d'éternelle  mémoire,  si  dis- 
tinguée par  les  talents  et  les  lumières,  parce  qu'elle 
était  composée  de  l'élite  de  la  nation  :  dans  cette 
Assemblée,  où  siégeait  l'un  des  plus  illustres  fon- 
dateurs de  la  liberté  publique,  un  homme  de 

Sénie,  devenu  l'objet  de  tant  d'éloges  et  de  tant 
'injures,  celui  qui,  si  une  mort  trop  prompte  ne 
l'eût  ravi,  était  peut-être  le  seul  capable  d'opposer 
une  digue  salutaire  au  torrent  de  la  Révolution,  et 
d'établir  l'alliance  impérissable  de  la  monarchie 
et  de  la  liberté,  celui  qui  mérita  les  honneurs  du 
Panthéon,  et  que  les  excès  d'une  démagogie  déli- 
rante en  tirent  expulser  pour  y  placer  les  restes 
abjects  d'un  monstre  sanguinaire. 

Mais,  Messieurs,  après  vingt-cinq  années  per- 
dues à  la  recherche  d'un  mieux  idéal,  le  malheur 
nous  a  éclairés,  et  tous  les  hommes  qui  pendant 
cette  longue  crise,  ont  médité  sur  la  meilleure 
manière  d'organiser  les  gouvernements,  ont 
apprécié  l'avantage  d'une  constitution  qui  permet 
au  monarque,  au  premier  représentant  de  la 
nation,  de  prendre  ses  agents  parmi  les  élus  du 
peuple,  comme  elle  permet  au  peuple  d'élire  ses 
députés  parmi  les  ministres  et  les  agents  du  chef 
de  l'Etat. 

11  me  reste  actuellement  à  démontrer  que  ma 
proposition  ne  blesse  nullement  le  principe  en 
laveur  duquel  je  viens  de  parler,  ni  la  Consti- 
tution qui  a  solennellement  consacré  ce  même 
principe. 

Le  peuple  choisit  ses  représentants  pour  main- 
tenir ses  droits  contre  les  entreprises  du  gou- 
vernement :  voilà  leur  mandat.  Or,  comment 
concevoir  qu'un  représentant  du  peuple  puisse 
recevoir  un  mandat  spécial  du  gouvernement,  et 
se  croire  encore  mandataire  du  peuple,  s'il  ne 
reçoit  pas  une  nouvelle  confirmation  de  sa  con- 
fiance et  de  ses  premiers  suffrages  ?  La  raison  la 
plus  commune  ne  saurait  être  embarrassée  dans 
le  jugement  d'une  question  aussi  simple.  Dès 
l'instant  qu'un  représentant  est  appelé,  soit  au 
ministère  ou  à  une  haute  fonction  administrative 
désignée  par  le  chef  de  l'Etat,  il  y  a  une  place 
vacante  dans  la  Chambre  ;  elle  doit  être  remplie, 
ou  par  une  nouvelle  élection,  ou  par  la  confir- 
mation de  la  première.  Ainsi  se  concilie  le  prin- 
cipe de  la  représentation  nationale  et  le  vœu  de 
la  Constitution. 

Si  vous  daignezî  Messieurs,  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  que  je  vous  ai  soumise, 
je  vous  prierai  de  fixer  le  jour  où  vous  vouiez 
qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  de  vos  discussions. 

M.  Damolard.  La  proposition  du  préopinant 
présente  deux  objets  distincts  :  plusieurs  dispo- 
sitions d'un  simple  ordre  réglementaire,  et  une 
autre  d'une  plus  haute  importante  et  qu'il  a  par- 
faitement développée.  Celle-ci  doit  être  considérée 
comme  additionnelle  à  la  Constitution,  ou  inter- 
prétative d'un  de  ses  articles.  L'idée  en  est  juste, 
et  la  proposition  qu'elle  a  fait  naître  à  notre 
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une  sorte  d'opposition  entre  le  gouvernement  et  le 
peuple  :  d'un  autre  côté,  s'il  importe  au  gouver- 
nement de  pouvoir  choisir  un  ministre,  un  agent 
quelconque  parmi  les  mandataires  du  peuple,  il 
importe  aussi  au  peuple  de  pouvoir  dire  au  gou- 
vernement :  Nous  voulons  conserver  notre  man- 
dataire, nous  le  trouvons  dignede  notre  confiance 
comme  il  a  été  jugé  digne  de  la  vôtre.  Il  n'existe 
donc  pas  d'incompatibilité  réelle;  et  tous  les 
droits,  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés  par 
la  réélection  proposée. 

Toutefois  cette  question  est  évidemment  d'un 
ordre  constitutionnel  et  législatif,  qui  exige  le 
concours  des  deux  autres  nranches  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  dernière 
partie  delà  proposition  de  notre  collègue Crochon 
à  la  Commission  qui  sera  chargée  de  présenter  à 
la  Chambre  les  modifications,  changements  et 
additions  jugés  nécessaires  pour  faire  marcher  la 
Constitution. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  dont  elle  a  entendu  les  dé- 
veloppements. Elle  sero  imprimée  et  mise  à  l'ordre 
de  la  discussion  aux  prochaines  séances. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
ministre  d'Etat  Oefermon,  chargé  par  Sa  Majesté 
de  communiquer  à  la  Chambre  le  projet  de  loi 
sur  les  finances. 

PROJET  DE  LOI  DBS  FINANCES. 

TITRE  PREMIER. 

Des  exercices  1812  et  1813. 

An.  1er.  Les  payements  effectués  par  le  Trésor,  sur 
les  exercices  1812  et  1813,  ayant  excédé  les  recettes  ob- 
tenues sur  les  revenus  et  produits  affectés  à  ces  exerci- 
ces, de  la  somme  de  101,775,000  francs,  le  Trésor  sera 
couvert  de  cette  avance  par  un  prélèvement  équivalent, 
soit  sur  le  produit  des  ventes  de  bois  ordonnées  par  la 
présente  loi,  soit  sur  celui  des  biens  des  communes  dont 
la  vente  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  20  mars  1813. 

TITRE  II. 

Du  payement  des  créances  antérieure»  au  1*  avril  1814. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  il  est  ouvert  un  crédit  provisoire  de 
7,500,000  francs  de  rentes,  pour  l'inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  de  l'arriéré  des  ministères 
antérieur  au  1"*  avril  1814,  après  que  les  créances  au- 
ront été  liquidées  et  ordonnancées  par  les  ministres 
dans  la  forme  ordinaire. 

Les  obligations  créées  par  la  même  loi,  délivrées  aux 
créanciers  précédemment  liquidés,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrées  au  trésor,  seront  également  converties  en  rentes 
sur  le  même  crédit. 

Art.  3.  L'intérêt  des  inscriptions  courra  à  partir  du  22 
mars  1815,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  l'inscrip- 
tion soit  effectuée. 

TITRE  III. 

De  l'organisation  et  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  4.  La  caisse  d'amortissement  sera  administrée 

Far  un  directeur  et  par  deux  administrateurs  nommés  par 
Empereur,  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances. 
Art.  5.  Le  fonds  ordinaire  .l'amortissement  se  com- 
pose : 

1»  Du  revenu  des  bois  et  forêts  provenant  des  princes 
de  la  famille  royale,  jusqu'à-  concurrence  d'un  revenu 
net  de  4  millions  ; 

2°  Du  produit  annuel  des  bois  de  seconde  origine,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  revenu  net  de  1  million,  pour 
composer  une  dotation  de  5  millions; 

3°  Du  produit  des  extinctions  annuelles  sur  la  dette 
viagère,  dont  le  fonds  continuera,  conformément  4  la  loi 
de  finances  de  1811,  d'être  porté  au  budget  de  chaque 
année,  pour  la  somme  &  laquelle  la  dette  viagère  mon- 
tait an  1"  janvier  1815.  Le  montant  de  la  différence 
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entre  «eue  tomme  et  eeUe  réellement  payée,  pour  cha- 
que semestre,  aux  créanciers  viager»,  sera  versé  4  ta 
oeiase  d'ermoriisseaent  de  six  mois  en  six  mois  par  le 
trésor  impérial. 

Art.  6.  Il  sera  dressé  un  état  des  bois  et  forêts  affectés 
par  l'article  précédent  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. Us  continueront  é  être  régis  par  l'administra- 
tion forestière,  et  le  produit  annuel  en  sera  versé  direc- 
tement à  la  caisse,  pour  être  exclusivement  appliqué  au 
rachat  de  la  dette  perpétuelle. 

Art.  7.  La  cause  continuera  de  jouir  de  l'intérêt  des 
rentes  qu'elle  aura  acquises,  et  appliquera  le  produit  de 
ees  intérêts  &  de  nouveaux  rachats. 

Art.  8.  Le  compte  des  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  le  rachat  de  la  dette  perpétuelle,  sera 
'vérifié  chaque  année,  par  une  commission  composée  de 
trois  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  trou  mem* 
bres  de  la  Chambre  des  représentants,  nommés  par  les 
deux  Chambres.  11  sera  dressé  de  cette  vérification  un 
procès-vorbal  qui  sera  imprimé  et  distribué  aux  deux 
Chambres  en  même  temps  que  le  compte  des  finances 
de  chaque  année,  auquel  il  sera  annexé. 

TITRE  III. 

De  t  exercice  1814. 

Art.  9.  Le  budget  de  l'exercice  1814  est  définitivement 
réglé,  en  recette,  i  la  somme  de  774,923,974  francs,  et, 
en  dépense,  a  pareille  somme,  conformément  aux  états 
A  et  B  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

De  l'exercice  1815. 

Art.  10.  Le  budget  de  l'exercice  1818  est  réglé,  en 
recette,  i  la  somme  de  770  millions  de  francs,  et,  en 
dépense,  4  la  même  somme,  conformément  aux  états  C 
et  D  annexés  4  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

D'un  emprunt  national,  pour  la  conversion  en  valeur» 
disponibles  d'une  partie  de$  boit  affectés  comme 
moyens  extraordinaires  aux  exercices  1815  et  anté- 
rieurs. 

I  1. 

Art.  11.  M  est  ouvert  un  emprunt  national  d'une 
somme  égale  au  montant  du  principal  de  la  taxe  pour 
laquelle  chaque  contribuable  est  porté  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière  et 
personnelle  de  chaque  département,  arrêtes  pour  l'exer- 
cice 1815. 

Art.  12.  Sont  exceptés  pour  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  ceux  dont  les  taxes  ne  sont,  en  prin- 
cipal, que  de  3  francs  et  au-dessous. 

Art.  13.  Dans  les  villes  où  la  contribution  mobilière 
est  perçue  par  voie  d'octroi,  l'ancien  contingent  de  cette 
contribution  servira  de  base  pour  la  somme  4  fournir 
i  l'emprunt.  La  taxe  de  chacune  des  classes  du  tarif  de 
la  contribution  personnelle  (les  deux  dernières  classes 
exceptées,  lesquelles  ne  contribueront  pas  4  l'emprunt), 
sera  multipliée  d'après  la  proportion  existante  entre  ces 
deux  contributions,  et  chaque  contribuable  sera  porté 
pour  la  somme  résultante  de  cette  proportion,  dans 
f  état  de  l'emprunt. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  contribution  personnelle  for- 
merait le  quart  de  la  contribution  mobilière  perçue  par 
▼oie  d'octroi,  chacune  des  taxes  du  tarif  de  la  contribu- 
tion personnelle  (les  deux  dernières  classes  exceptées) 
tara  qaadruplée,  et  sera  portée  sur  ce  pied  dans  l'Etat 
de  l'emprunt. 

ArU  14.  Le  payement  de  l'emprunt  sera  fait  par  hui- 
tième, de  mois  en  mois,  4  partir  du  1**  juillet  prochain; 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  celui  des  contributions  directes.  Les  fermiers  seront 
tonus  de  payer  pour  la  compte  des  propriétaires,  et  don- 
neront la  reconnaissance  de  l'emprunt  pour  comptant 
dans  la  prix  des  baux,  tans  préjudice  du  recours  di- 
rect sur  lea  propriétaires,  dans  le  cas  où  il  deviendrait 
nécessaire. 

Art.  15.  Les  décharges  et  réductions  prononcées  par 
lea  conseils  de  préfecture  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle,  donneront  lieu  à  une  réduction  égale  sur 
le  montant  de  l'emprunt. 

Ai*.  M.  11  sera  délivré  4  chaque  porteur  une  recon- 


naissance remboursable  mr  le  produit  en  tas&énsi 
provenant  de  la  vente  dns  bois  ce-dessus  désignés. 
Art.  17.  Dans  les  communes  où  l'un  en  plusieen  in 

Sriucipaux  contribuables  se  porteraient  i  faire  l'avance 
e  la  totalité  de  l'emprunt  4  la  charge  de  la  commune, 
ils  recevront  une  reconnaissance  collective  du  montant 
du  prêt  4  la  charge  de  la  commune.  Cette  reeonnaisiurt 
portera  intérêt  à  6  p.  0/0  l'an,  4  partir  du  premier  jotr 
du  semestre  dans  lequel  elle  aura  été  délivrée.  Cet  in- 
térêt sera  payable  à  la  caisse  centrale  du  syndicat  éta- 
bli par  l'article  88  de  la  prétente  loi. 

Art.  18.  Les  remises  de  receveurs  et  percepteurs  pair 
le  recouvrement  de  l'emprunt,  seront  du  quart  de  leurs 
remises  ordinaires.  Ces  remises,  ainsi  que  les  frais  de 
confection  des  Etats  dn dit  emprunt,  seront  prélevées  sur 
son  produit. 

î  «• 

Du  remboursement  de  Temprunt. 

Art.  19.  Il  est  affecté  tu  remboursement  de  l'empmoi 
national  une  portion  des  bois  de  l'Etat,  ainsi  qu  tl  M 
établi  aux  articles  suivants. 

Art.  20.  La  propriété  desdits  bois  affectés  an  remboor- 
eement  de  l'emprunt  sera  transférée  aux  préteurs. 

Art.  SI .  A  cet  effet,  il  sera  dressé  IncessammeDl,  dus 
ia  forme  établie  en  exéontion  de  la  loi  du  23  septembre 
1814,  des  états  de  désignation  et  de  destin atjoa  de  kit, 
pour  une  valeur  équivalente  au  montant  réuni  des  eus- 
tricotions  foncière,  personnelle  et  mobilière  sa  princi- 
pal. 

Art.  St.  Aussitôt  que  les  états  dressés  dans  les  divers 
départements  auront  été  réunis,  il  sera  passé  acte  de 
vente  en  fevem*  des  prêteurs  représentés  par  un  syndieet 
dont  la  composition  sera  établie  ri-aprèe.  Cet  acte  nu 
comme  1ns  actes  authentiques  de  vantes  de  bietu  natio- 
naux, passé  devant  le  préfet  du  département  <k  laSeuw, 
dans  la  forme  accoutumée. 

Art.  83.  La  conservation  et  régie  des  bois,  les  ventes 
des  coupes  ordinaires  et  annuelles,  resteront  conKts  i 
l'administration  générale  des  forêts  et  k  celle  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  selon  les  formes  et  avec  le* 
rétributions  actuellement  on  usage.  Le  produit  des  éta- 
pes, du  jour  de  la  désignation^  celai  de  la  vente,  fcn 
partie  du  sage  de  l'emprunt. 

Art.  24.  La  mise  en  vente  des  bois  aura  tiea,  comme 
celle  des  domaines  nationaux,  devant  les  préfets  et  au 
enchères.  Le  montant  de  l'estimation  formera  I*  pre- 
mière mise  4  prix. 

Art.  88.  Les  adjudications  seront  mites  an  nom  dn 
syndicat,  et  le  prix  stipulé  payable  à  son  profit  eoane 
représentant  (es  préteurs. 

Art.  86.  Le  recouvrement  du  prix  des  soi»  sera  M .« 
la  diligence  de  la  régie  de  r enregistrement  et  des  domai- 
nes, qui  en  comptera  comme  d'un  fonds  spécial.  U 
montant  de  ce  fonds  sera  mis  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées,  déduction  faite  des  remises  des  préposés,  i  I» 
disposition  du  syndicat,  lequel  désignera  4  Paris  une 
caisse  centrale  pour  recevoir  les  versements 

Art.  87.  Dès  qu'il  y  aura  une  somme  équivaleste  an 
vingtième  do  l'emprunt,  versée  dans  la  cause  centrale, 
le  syndicat  an  fera  la  répartition  au  profit  des  prê- 
teurs. . 

Art.  28.  Le  syndicat  sera  formé  de  trois  mènera 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  trois  membres  Je  w 
Chambre  des  représentants,  élus  dans  le  sein  de  chacune 
d'elles.  Ils  s'adjoindront  sept  autres  membres  :  *  est 
effet,  le  propriétaire  le  plut  imposé  de  chaque  départe- 
ment eera  désigné  pour  être  inscrit  mr  une  liste  de  qua- 
tre-vingt-sept personnes,  sur  laquelle  les  sept  membre» 
seront  élus.  ., 

Art.  $9.  Le  syndicat  exercera  une  action 
lance  sur  l'administration  et  régie.des  boi»  aliénés,  « 
sur  les  ventes  qui  en  seront  faites.  .  , 

Les  états  de»  comptes  ordinaires  seront  sono»  fM' 
que  année  4  l'approbation  du  syndicat. 

Art.  80.  Les  dépenses  du  syndical  seront  nsfUes  par 
une  loi. 

ToufeXûis,  les  fonctions  des  syndics  seront  fflluiu» 
TITRE  VI. 
Du  crédit  sur  les  bots  de  VEtai. 
AN.  M.  Enremplaceraent  de  la  vente  ue  Wfljfg 
tares  de  bois,  autorisée  par  l'article  31  de  la  lot™ 
88  septembre  181*,  il  pour»  en  être  Tendu  jnex  *  *°* 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Représentants.] 


CENT  JOURS. 


(19  juin  1815.] 


483 


eon-enee  d'une  valeur  estimative  de  300  millions.  Le 
produit  des  ventes  sera  appliqué  aux  dépenses  du  ser- 
vice, conformément  aux  allocations  portées  en  la  pré- 
sente loi,  et  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ouvert  par  le  titre  V. 

Art.  32.  Il  ne  pourra  être  mis  en  rente  des  bois  au» 
■fessas  de  300,000  hectares,  que  ce  qu'il  en  faudrait 
pour  compléter  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent. 

TITRfi  VII. 

De  ta  suppression  du  droit  de  circulation  sur  Itt  bois- 
sons et  des  exercices  et  de  leur  remplacement. 

Art.  33.  Le  droit  de  circulation  sur  les  boissons,  et  lé 
droit  de  consommation  générale  sur  Peau-de-vie  sont 
supprimée.  En  conséquence,  les  expéditeurs  ou  conduc- 
teurs seront  affranchis  de  l'obligation  de  se  munir  de 
congés,  passavants,  acquits-â-caution  ou  autres  expédi- 
tions quelconques  pour  le  transport  des  boissons. 

Art.  'Si.  Les  exercices  à  domicile  et  toutes  autres  for- 
m  dites  auxquelles  étaient  précédemment  soumis  les  dé- 
bitants, brasseurs,  distillateurs,  marchands  en  gros, 
courtiers,  facteurs,  commissionnaires  et  tous  autres  fai- 
sant un  commerce  quelconque  des  boissons,  sont  égale- 
ment supprimés. 

Art.  33.  Les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  au  profit 
du  Trésor  cesseront  d'être  perçus  dans  les  lieux  dont  la 
population  est  au-dessous  de  quatre  mille  âmes.  Us  con- 
tinueront A  l'être  dans  les  villes  et  bourgs  d'une  popu- 
lation agglomérée,  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus, 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  36.  Les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  dans  les 
communes  de  quatre  mille  âmes  ot  au-dessus,  seront  ré- 
duits d'une  somme  égale  i  l'augmentation  portée  au 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrée,  de  manière  que  la 
somme  totale  des  deux  taxes  réunies  reste  exactement 
la  même. 

Art.  37.  Lorsque  les  besoins  des  communes  exigeront 
que  la  réduction  prescrite  par  l'article  précédent  du  ta- 
rif de  leur  octroi  sur  les  boissons  soit  remplacé,  en 
tout  ou  en  partie,  par  une  augmentation  de  quelques- 
unes  des  autres  taxes  établies,  ou  en  imposant  de  nou- 
veaux objets  de  consommation  locale,  les  conseils  mu- 
nicipaux en  proposeront  les  moyens,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  règlements. 

Art.  38.  Néanmoins,  pour  les  villes  et  communes  où 
les  besoins  du  service  exigeraient  un  remplacement  im- 
tnOJiat,  les  préfets  assembleront  de  suite  les .  conseils 
municipaux  pour  délibérer  et  proposer  le  mode  de  rem- 
placement. Les  préfets  pourront  approuver  et  faire  exé- 
cuter provisoirement  les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux,  â  la  charge  toutefois  de  les  trans- 
mettre, sans  délai,  au  ministre  des  finances,  pour  y  être 
statué  définitivement. 

Art.  39.  Les  droits  à  la  vente  en  détail  des  boissons 
et  ceux  à  la  fabrique  des  bières,  sont  remplacés  au 
moyen  d'une  répartition  entre  les  débitants  et  les  bras- 
seurs. Le  montant  des  droits  acquittés  en  1812,  dans 
chaque  département,  sous  la  déduction  d'un  dixième 
pour  frais  de  régie,  servira  de  base  â  cette  répartition, 
j*  gouvernement  est  autorisé  à  changer  celte  base  pour 
les  localité»  où  elle  serait  jugée  trop  élevée. 

Art.  40.  Le  directeur  des  contributions  indirectes  de 
chaque  département  remettra  au  préfet  l'état,  divisé  par 
communes,  des  droits  perçus  dans  chacune  d'elles  pen- 
d»ot  l'exercice  1812  ;  cet  état  sera  certifié  par  le  direc-  . 
t«r  el  arrêté  par  le  préfet. 

Art.  41.  Le  maire  de  chaque  commune,  â  la  réception 
M  l'extrait  de  l'état  général,  arrêté  par  le  préfet,  et 
o  après  les  renseignements  remis  au  maire  par  te  préposé 
<"  la  régie,  sur  la  quotité  des  droits  acquittés  par  cha- 
|  We  redevable  en  1812,  ou  par  tout  débitant  ou  brasseur 
j***»»  postérieurement,  réunira  les  brasseurs  el  les  dé- 
talants actuels,  ou  les  syndics  nommés  par  eux,  et  eux 
entendus  .ou  dûment  appelés,  procédera  à  la  répartition, 
°  *près  l'importance  du  commerce  de  chacun. 

™t.  41  L'état  de  répartition  arrêté  par  le  maire  sera 
exécutoire.  11  sera  remis  au  collecteur  préposé  pour 
canton  par  l'administration  des  contributions 
"^«les,  lequel  sera  chargé  de  faire  à  domicile  le  re- 
"XWrement  des  droits.  Ils  devront  être  acquittés  par 
^faPMriême,  à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  sauf  les 
■Offlflcations  que  les  localités  pourraient  exiger. 

43.  Les  collecteurs  sont  autorisée  â  décerner  con- 


tre les  retardataires  des  contraintes  qui  seront  exécu- 
toires, nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudicier,  après 
avoir  été  visées  par  les  juges  de  paix. 

Art.  41.  Les  réclamations  des  redevables  seront  re- 
mises au  maire,  qui  après  avoir  entendu  les  parties 
intéressées,  et  pris  l'avis  du  collecteur  du  canton,  adres- 
sera le  tout,  avec  son  avis,  au  préfet,  pour  être  statué 
en  conseil  du  préfecture,  le  directeur  des  contributions 
indirectes  préalablement  entendu. 

Art.  45.  IS'ul  ne  pourra,  à  l'avenir,  vendre  en  détail 
des  boissons  ou  fabriquer  des  bières,  s'il  n'a  préalable- 
ment fait  sa  déclaration  à  la  mairie,  et  obtenu  une  li- 
cence, dont  le  prix  sera  payé  conformément  au  tarif  ci- 
an  ne  xé.  Ce  prix  sera  acquitté  à  l'avance  par  quart  et 
exigible  tant  que  le  redevable  continuera  son  commerce. 
Il  n'en  sera  exigé  que  les  sept  douzièmes  pour  l'année 
courante. 

Les  licences  seront  renouvelées  chaque  année. 

Art.  46.  Les  débitants  uni  s'établissent  accidentel- 
lement sur  les  foires  ou  marchés  seront  tenus  de  faire  une 
déclaration  chez  le  maire  do  la  commune  avant  l'ouver- 
ture de  leur  débit,  et  de  consigner  une  somme  équiva- 
lente aux  droits  qu'ils  seront  présumés  devoir  acquitter 
en  raison  des  quantités  de  boissons  en  leur  possession. 
Les  maires  et  syndics  détermineront,  â  l'expiration  du 
débit,  les  droits  â  payer  par  chaque  débitant  en  propor- 
tion de  ces  ventes,  et  lui  feront  restituer  par  le  collec- 
teur l'excédant  de  la  somme  consignée. 

Les  droits  ainsi  recouvrés  seront  précomptés  sur  les 
sommes  â  répartir  pour  le  trimestre  suivant,  sur  les 
débitants  ordinaires  de  la  commune. 

Art.  47.  Toute  personne  qui  fabriquera  de  la  bière, 
ou  vendra  des  boissons  en  détail  sans  être  pourvue  de 
licence,  sera  passible  de  l'amende  de  300  francs  â 
1,000  francs,  et  de  la  confiscation  des  boissons  trouvées 
en  sa  possession,  conformément  â  l'article  84  de  la  loi 
du  8  décembre  1814. 

Art.  48.  La  contravention  prévue  par  l'article  précé- 
dent sena  constatée  par  des  procès-verbaux  rapportés  sur 
la  réquisition  de  l'un  des  brasseurs  ou  débitants,  ou  du 
collecteur,  ou  même  d'office  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou  par  tout  autre  of- 
ficier de  police  judiciaire.  Les  instances  auxquelles  ces 
procès-verbaux  pourront  donner  lieu  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  condam- 
nations seront  prononcées  au  profit  des  redevables  de  la 
même  commune. 

Art.  49.  Los  employés  des  contributions  indirectes 

3ui  ne  pourront  être  maintenus  en  fonctions  par  l'effet 
o  la  présente  loi,  obtiendront  des  pensions  de  retraite, 
qui  seront  liquidées  conformément  aux  règlements  an- 
térieurs au  1er  avril  1814.  Ceux  des  employés  suppri- 
més parla  même  cause,  qui,  aux  termes  des  règlements 
sur  les  retraites,  n'auront  pas  droit  â  une  pension,  rece- 
vront une  somme  proportionnée  â  l'ancienneté  de  leurs 
services  et  à  leur  position  domestique.  Cette  somme  ne 
pourra  être  moindre  de  la  moitié  d'une  année  de  leur 
traitement  d'activité. 

Art.  50.  Les  employés  réformés  seront  appelés,  de  pré- 
férence â  tous  autres,  à  remplir  les  emplois  vacants,  et, 
dans  ce  cas,  lus  pensions  qui  leur  auront  été  accordées 
seront  suspendues. 

Art.  51.  Tous  les  droits  acquis  au  Trésor  en  vertu  des 
lois  antérieures  seront  exiges  et  recouvrés  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  52.  Les  lois,  décrets  et  règlements  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII. 
De  l'exercice  1816. 

Art.  83.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, seront  perçues,  en  1816,  sur  le  même  pied  qu'en 
1815,  et  réparties  dans  les  mémos  formes,  sauf,  en  cas 
de  paix,  la  réduction  des  centimes  additionnels  â  40  sur 
la  contribution  foncière,  et  â  36  2/3  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

Art.  54.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et 
perçues  comme  en  1815. 

Art.  55.  Les  autres  dispositions  des  gg  2,  3,  4  et  5  de 
la  loi  du  23  septembre  1814,  continueront  d'être  exécu- 
tées. 
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Art.  56.  Les  contributions  indirectes  et  autres  droits 
perças  en  1815,  en  exécution  des  lois  des  17,  21  et  24 
décembre  1814,  continueront  de  l'être,  sur  le  même  pied, 
en  1816. 

TITRE  IX. 

Du  crédit  provisoire  ouvert  pour  le  service  de  1816 

Art.  57.  Il  e:t  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  pro 
visoire  de  300  millions  sur  lés  contributions  et  revenus 
de  1816,  pour  subvenir  aux  premières  dépenses  du  ser- 
vice de  l'année  prochaine,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion et  jusqu'au  règlement  définitif  du  budget  de  cet 
exercice. 

TITRE  X. 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

De  l'habillement  et  équipement  det  gardes  nationales 
mobilisées. 

Art.  58.  Il  sera  pourvu,  par  un  fonds  spécial,  au 
payement  des  dépenses  relatives  à  l'habillement  et  équi- 
pement des  gardes  nationales  mobilisées,  estimées  à 
44  millions. 

Art.  59.  Ce  fonds  se  composera  des  produits  :  1°  d'une 
augmentation  d'un  cinquième  sur  les  cautionnements  de 
tous  les  emplois  qui  y  ont  été  précédemment  assujettis; 
2°  d'une  retenue  sur  les  traitements  et  appointements 
civils  au-dessus  de  2,000  francs,  à  la  charge  du  Trésor, 
tant  4  Parii  que  dans  les  départements  ;  cette  retenue 
sera  d'un  vingtième  sur  los  traitements  au-dessus  de 
2,000  francs,  jusqaes  à  6,000  francs,  et  d'un  dixième 
sur  les  traitements  au-dessus  de  6,000  francs. 

Art.  60.  Les  suppléments  de  cautionnements  réglés 
par  l'article  précédent,  seront  versés  au  Trésor,  un  quart 
dans  le  mois  de  le  promulgation  de  la  loi,  et  les  trois 
autres  quarts  de  mois  en  mois,  à  partir  de  celai  dans 
lequel  le  premier  payement  doit  avoir  lieu.  Toutes 
les  fois  que  le  supplément  à  payer  n'excédera  pas 
100  francs,  il  sera  payé  dans  le  cours  du  premier  mois. 

Art.  61.  L'intérêt  des  suppléments  de  cautionnements 
sera  le  même  que  celui  du  cautionnement  primitif. 

Art.  62.  Les  retenues  sur  les  traitements  seront  effec- 
tuées par  douzième  chaque  mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  ces  ressources  ne  produiraient 
pas  la  totalité  des  fonds  nécessaires,  tant  ponr  la  resti- 
tution des  taxes  extraordinaires  perçues  dans  quelques 
départements,  aiusi  que  des  avances  faites,  soit  par  les 
communes  sur  leurs  revenus,  soit  par  le  Trésor,  que 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  occasionnées 
par  l'habillement  et  équipement  des  gardes  nationales 
mobilisées,  le  complément  nécessaire  sera  imputé  sur 
les  fonds  généraux. 

Art.  64.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  un  compte  gé- 
néral de  la  dépense  effective  qui  aura  été  faite  pour  l 'ha- 
billement et  l'équipement  des  gardes  nationales,  et  des 
divers  produits  qui  y  auront  été  appliqués.  Ce  compte 
sera  annexé  4  celui  de  l'administration  des  finances,  qui 
sera  rendu  l'année  prochaine. 

Le  ministre  des  finances, 

Signé  Gaudis,  duc  de  Gaete, 
Membre  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  d'Etat 
de  la  présentation  du  projet  de  loi. 

M.  wernellh  de  Pulrazeau.  Le  projet  de  loi 
qui  Tient  de  vous  être  présenté,  ceux  que  vous  at- 
tendes du  gouvernement,  doivent  vous  faire 
sentir  la  nécessité  de  déterminer  promptement 
les  règles  de  vos  délibérations  ;  déjà  deux  chapi- 
tres de  l'ancien  règlement  ont  été  adoptés  provi- 
soirement; vous  avez  un  troisième  chapitre  impor- 
tant à  adopter,  celui  de  la  division  eu  bureaux.  Je 
demande  que  le  rapporteur,  M.  Souque,  soit  ap- 
pelé à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  travail 
dont  M.  le  vice-président  occupant  le  fauteuil. 
M.  Flaugergues,  avait  parlé,  n'est  pas  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  Président.  Le  travail  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  recommander  à  l'Assemblée  comme  le 


produit  des  méditations  d'un  homme  très- rte 
mandable,  a  été  communiqué  à  la  commiss 
l'auteur  désire  très-peu  donner  de  la  pubU 
ce  fruit  de  ses  réflexions,  et  les  cooveo 
seront  bien  mieux  observées,  si  la  Chambre! 
les  conualt  que  par  l'intermédiaire  de  a 
mission. 

M.  Souque  Je  n'ai  point  eu  connaissancel 

travail  dout  il  s'agit,  mais  il  a  été  communia 
la  commission;  je  n'assistais  point  à  cette  sé» 
je  ne  pouvais  soutenir  ni  combattre  ce  travail 
je  ne  conuais  point;  je  demande  moi-même 
journemenl  à  demain. 

M.  Regnand  de  Saint-Jean  d'Aagélj. ! 
sieur  le  président,  je  demande  à  combattre  l\ 
nement.  (M.  Regnaud  monte  vivement  à  la 
buue.)  Un  projet  de  loi  très-important,  M 
vient  de  vous  être  présenté  par  le  gouverceaj 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  Le»; 
nistres  de  Sa  Majesté  préparent  un  autre  tn1 
dout  la  discussion  ne  sera  pas  moins  wml^ 
celui  qui  a  pour  objet  de  réprimer  les  fauteur» 
la  guerre  civile  et  de  prendre  des  mesures  c 
les  hommes  qui,  d'accord  avec  nos  ennemis, 
sent  de  la  liberté  de  la  presse  que  vous 
respecter,  pour  se  livrer  aux  déplorables 
d'une  licence  coupable  que  vous  voudra. 
Mien  ue  doit,  sur  ces  objets  si  essentiels,  retarisj] 
votre  délibération  ;  pour  moi,  je  le  déclare,  < 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  je 
garde  comme  un  malheur  public  tout  retard 
votre  marche,  tout  délai  apporté  à  votre  orgas-JJ 
sation  déGnitive,  et  à  l'entière  régularisation  ée 
vos  délibérations.* 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  ras  en- 
nemis comptent  les  moments  que  vous  pourra 
perdre,  et  les  emploient  avec  une  audace  qo& 
calculent  sur  cette  impunité  qu'ils  espèrent  sur- 
prendre aux  principes  de  libéralité  qui  ww 
animent.  Leur  fureur  impuissante  se  dévoile  pré- 
cisément au  moment  où  nous  apprenons  les  cré- 
miers succès  de  l'Empereur,  où  nous  avons  lia 
d'espérer  que  le  courage  de  uos  braves  armés 
consolidera  la  liberté  parmi  nous,  et  que  pan- 
être  on  devra  bientôt  à  nos  armes  le  triompbede 
ces  mômes  principes  dans  les  pays  où  nos  aigta 
victorieuses  ont  déjà  pénétré. 

Et  déjà,  Messieurs,  lorsque  j'ai  parlé  de  la  libé- 
ralité de  vos  principes,  vous  avez  reconnu  à  q<^ 
point  on  veut  eu  abuser  contre  vous,  et  tous 
savez  déjà  de  quel  fait  je  veux  vous  entretenir. 
Certes,  je  le  déclare,  personne  ne  fait  plus  qoe 
moi  profession  de  respect  pour  la  liberté  de  U 
presse  ;  elle  est  un  des  droits  les  plus  sacrés  as- 
surés et  garantis  aux  citoyens  par  notre  Constitu- 
tion ;  mais  la  liberté  consiste  à  énoncer  une  opi- 
nion, à  discuter  un  avis,  à  signaler  les  atos,  i 
éclairer  l'autorité  ;  la  liberté  de  la  presse  n  estpas 
sans  doute  l'impunité  du  mensonge  et  ledroiiw 
répandre  l'alarme  au  sein  d'une  nation  tool  en- 
tière, en  répandant  les  nouvelles  à  la  foislespuu 
défavorables  et  les  plus  fausses. 

Et  cependant,  Messieurs,  hier,  an  grand  «on- 
nement,  et  je  le  dirai,  à  la  vive  douleur  désunis 
de  la  patrie,  un  journal  a  dit,  et  ce  mm, 
aulrejournal  a  répété  que  le  général  Travotaw 
été  complètement  défait  au  milieu  de  la  WJJ 
que  lui-même  était  resté  prisonnier,  ^l{?m 
été  échangé  contre  un  des  chefs  des  tnswp^jr 
Une  agitation  très- vive  se  répand  dans  I  Assem- 
blée.) Messieurs,  vous  avez  tous  lu  ce  journal,  « 
'en  appelle  ici  à  l'indignation  que  wuj™ 
éprouvée  ;  vous  pardonnerez  le  ton  de  «Dé- 
mence avec  lequel  je  m'exprime  ;  je  crois  un» 
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autant  que  qui  que  ce  soit  la  liberté  et  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  repose  ;  je  veux  la  justice 
et  la  tolérance  des  opinions  ;  mais  tant  qu'une 
goutte  de  sang  battra  dans  mes  veines,  je  nu 
pourrai  retenir  le  mouvement  qui  m'anime  contre 
l«s  auteurs  de  manœuvres  si  coupables  et  d'un 
usage  si  sacrilège  du  droit  le  plus  sacré. 

Et  savez- vous  bien,  Messieurs,  où  vont  ces  nou- 
velles, fabriquées  dans  une  intention  si  dange- 
reuse? Savez-vous  où  elles  arrivent,  et  dans  quel 
moment  on  les  a  concertées  ?  Elles  arrivent  dans 
la  Vendée  même,  où,  par  la  force  de  nos  armes  à 
la  fois,  et  par  les  soins  d'une  sage  et  prudente 
administration,  une  pacification  se  prépare  ;  elles 
arrivent  à  Portsmouth  au  moment  où  l'on  délibère 
peut-être  si  l'on  risquera  de  nouveaux  armements 
et  l'envoi  de  nouveaux  transports  d'armes  et  de 
munitions;  elles  arrivent  dans  le  Poitou,  au  mo- 
ment où  six  braves  bataillons  de  gardes  nationales 
marchent  pour  se  rendre  à  la  Rochelle,  et  vont 
être  frappés  dans  leur  route  du  bruit  que  leurs 
frères  darmes  ont  succombé.  Un  tel  excès  vous 
prouve,  Messieurs,  que  vos  ennemis  savent  bien 
employer  le  temps  dont  vous  semblez  ne  pas  con- 
naître assez  le  prix.  En  atlendant  le  moment  où 
vous  aurez  rendu  des  lois  qui  puissent  les  attein- 
dre, plus  actifs  à  vous  attaquer,  que  vous  ne  l'êtes 
à  vous  défendre,  ils  imaginent,  concertent,  col- 
portent d'absurdes  nouvelles,  et  trouvent  des 
journaux  assez  ennemis  de  leur  pavs  pour  les 
publier!  Et  l'on  viendra  dire  que  "ce  sera  un 
délit  que  d'arrêter  à  la  poste  des  feuilles  ainsi 
revêtues  du  cachet  des  plus  dangereux  men- 
songes ? 

Mon  intentions  au  surplus  n'est  pas  de  provo- 
quer des  mesures  illégales,  arbitraires  :  mais, 
Messieurs,  vous  partagez  mon  indignation.  Tout 
ceci  doit  cesser,  mais  par  une  mesure  prompte, 
légale  :  hâtez-vous  donc  de  délibérer  

l'Assemblée  entière  répond  par  un  mouvement 
d'adhésion. 

M.  Pénlères.  Je  viens  vous  exprimer,  Mes- 
sieurs, les  mêmes  sentiments  que  l'orateur  qui 
m'a  précédé;  mais  j'irai  plus  loin  que  lui:  je  viens 
yous  proposer  de  demander  au  ministre  de  la 
police  quelles  mesures  il  a  prises  contre  le  rédac- 
teur du  journal  qu'on  vient  de  vous  signaler  ;  je 
Ueas  à  la  main  son  numéro  d'hier  ;  c'est  le  Jour- 
nal général  de  France. 
Un  grand  nombre  de  voix.  Lisez  !  lisez  ! 
M.  Pénières  donne  lecture  de  l'article.) 
L'orateur  continue.  La  nouvelle  publiée  par  ce 
journal,  nouvelle  qui  n'a  aucun  rondement,  ne 
peut  avoir  été  donnée  que  par  une  combinaison 
perfide;  il  me  semble  que  le  ministre  aurait  pu 
facilement  remonter  à  la  sourre  d'une  telle  ma- 
chination, faire  venir  le  rédacteur,  lui  demander 
quelle  est  sa  garantie  pour  une  telle  nouvelle, 
ou  en  faire  peser  sur  lui  toule  la  responsabilité. 
La  proposition  est  appuyée  vivement. 
M.  Dupin.  Je  partage  toute  votre  indignation 
contre  ceux  qui  répandent  des  nouvelles  de  la 
pâture  de  celles  qui  ont  été  publiées  dans  le 
journal  indiqué.  Mais  vous  devez  avant  tout  écou- 
ter la  Constitution,  la  sagesse  et  la  raison  

ues  murmures  s'élèvent.)  Ne  précipitons  rien. . . 
Nouveaux  murmures). 

Un  9rand  nombre  de  voix  demandent  la  dis- 
cussion sur  le  règlement. 

»•  Dupln.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
snr  ce  que  les  autorités  compétentes  ont  dû 
«ire  leur  devoir  relativement  à  l'article  dont  il 

Un  membre.  La  discussion  doit  suffire. 


Un  autre  membre.  Je  demande  que  nous  procé- 
dions à  la  formation  de  nos  bureaux. 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Anrély.  Je 

demande  pardon  à  l'Assemblée  de  reparaître  une 
seconde  fois  à  cette  tribune,  dans  un  moment  où 
un  sentiment  unanime  est  partagé,  et  pour  un 
objet  sur  lequel  nous  n'avons  qu'une  opinion  ; 
mais  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  fait  aper- 
cevoir qu'en  m'élevant  avec  toute  la  force  qui 
est  en  moi  contre  un  si  coupable  abus  de  la  liberté 
de  la  presse,  je  n'avais  pas  assez  suffisamment 
démenti  le  fait  énoncé  dans  le  journal  dont  il  est 
question.  Je  croyais  cependant  l'avoir  fait  ;  mais 
je  dois  revenir  de  nouveau  à  cette  tribune  pour 
y  déclarer  positivement  que  non-seulement  le 
fait  relatif  au  général  Travot  et  à  sa  prétendue 
défaite  est  faux,  mais  même  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  circonstance  qui  ait  pu  donner  lieu  à  ré- 
pandre un  semblable  bruit.  Le  général  Travot  est 
a  la  tête  de  ses  troupes.  Le  mal  n'a  fait  aucun 
progrès  nouveau  ;  tout  donne  lieu  de  croire  au 
contraire  que  le  pays  insurgé  tend  à  se  pacifier, 
et  que,  tandis  que  nos  ennemis  font  les  derniers 
efforts  pour  rompre  ou  affaiblir  les  mesures  du 
gouvernement,  notre  union  avec  le  gouverne- 
ment, notre  empressement  à  seconder  son  action, 
et  à  lui  donner  tout  le  caractère  qui  résulte  de 
l'harmonie  des  pouvoirs,  concourront  avec  les 
faits  héroïques  de  nos  braves  armées,  et  du 
prince  qui  les  commande,  a  fixer  partout  la  vic- 
toire pour  la  cause  sacrée  de  l'indépendance  du 

territoire  et  de  la  liberté  de  la  patrie  (Les 

plus  vifs  applaudissements  éclatent). 

M.  le  Président  rappelle  à  l'observation  du 
règlement.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  passe  a 
la  discussion  des  articles  du  règlement, 

Cet  avis  est  adopté,  et,  après  de  très-légers  dé- 
bats, les  articles  du  règlement  relatifs  aux  bu- 
reaux sont  adoptés  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  IV. 

Des  bureaux. 

Art.  1«*.  Au  commencement  de  chaque  session, 
la  Chambre  se  divise  en  quinze  bureaux,  compo- 
sés chacun,  autant  qu'il  sera  possible,  d'un  nom- 
bre égal  de  représentants. 

Art.  2.  Ces  bureaux  seront  formés  par  la  voie 
du  sort,  et  désignés  par  les  numéros  1,  2,  3,  etc. 

Ils  sont  renouvelés  chaque  mois. 

Art.  3.  Chaque  bureau  nomme  à  la  majorité  ab- 
solue son  président. 

Art.  4.  Les  bureaux  confèrent  séparément  sur 
les  propositions  qui  leur  sont  transmises  par  la 
Chambre. 

Art.  5.  Chaque  bureau  étant  suffisamment  in- 
struit, nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  ab- 
solue. 

Il  n'est  tenu  aucun  procès- verbal  de  ces  confé- 
rences. Le  président  se  borne  à  noter  sur  un  re- 
gistre la  nomination  du  rapporteur. 

Art.  6.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  au- 
ront terminé  leur  conférence  sur  une  proposition, 
le  président  de  la  Chambre  consultera  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  juge  nécessaire  qu'il  lui  en 
soit  fait  rapport. 

Art.  7.  Si  l'Assemblée  juge  qu'elle  est  suffisam- 
ment instruite,  elle  détermine  à  l'instant  même 
le  jour  où  la  proposition  sera  discutée  en  séance 
publique,  sans  rapport  préalable. 

Art.  8.  Si  l'Assemblée  décide  au  contraire  qu'un 
rapport  lui  sera  fait,  le  président  met  aux  voix  si 
les  rapporteurs  des  bureaux  se  réuniront  pour 
former  une  commission,  ou  si  cette  commission 
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sera  nommée  an  scrutin,  suivant  la  forme  établie 
par  l'article  10. 

Art.  9.  Lorsque  la  commission  est  formée  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  manières  exprimées 
dans  l'article  précédent,  elle  discute  la  proposi- 
tion et  nomme,  à  la  majorité  absolue,  un  de  se3 
membres  pour  faire  un  rapport  à  la  Chambre. 

Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  trois  jours 
avant  la  discussion  en  assemblée  générale. 

Art.  10.  Lorsque  la  Chambre  devra  procéder  à 
une  nomination  par  la  voie  du  scrutin,  les  repré- 
sentants se  retireront  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs, où  le  préeident,  assisté  des  deux  membres 
les  plus  âgés  de  chaque  bureau,  ouvrira  et  dé- 
pouillera le  scrutin.  Le  plus  jeune  des  membres 
présents  tiendra  la  plume. 

Art.  11.  Le  résultat  du  dépouillement  de  chaque 
bureau,  signé  par  ceux  qui  l'auront  constaté,  sera 
porté  a  l'assemblée  de  la  Chambre  par  son  prési- 
dent, pour  y  assister  au  recensement  général  fait 
en  séance  publique. 

Après  cette  adoption,  la  Chambre  décide,  sur  la 
proposition  d'un  membre,  qu'elle  procédera  de 
suite,  par  la  voie  du  sort,  à  sa  division  en  quinze 
bureaux. 

Cette  opération  a  lieu  par  la  voie  du  sort. 
Les  bureaux  sont  composés  de  la  façon  sui- 
vante : 

PPBM1EB  BUREAU. 
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MM. 

1.  Crochon. 

2.  Aubin. 

3.  Méminaud. 

4.  Lauberdiére  (Le  géné- 

ral). 
8  De  Drée. 

6.  Cambon. 

7.  Nérat. 

8.  Janet. 

9.  Vimar. 

10.  Marlin. 

11.  Dngat. 
J2.  C happais. 

13.  Dubalen. 

14.  Crouiet. 

15.  Jay. 

16.  Genrais  Lafoad. 

17.  Solignae. 

18.  Rony  ère. 

19.  Janmn. 

20.  Duhamel. 


MM. 

21.  Barrien. 

22.  Aubert. 

23.  Gallocheau. 

24.  Denis. 

25.  Philippe. 
28.  Bresson. 

27.  Félix  Desportes. 

28.  Juery. 

29.  Lévèque  de  Pouilly. 

30.  Odier. 

31.  Charton. 

32.  Brun  fils. 

33.  Bachcllerie. 
Si.'  Do  pu  y. 

35.  Bissardon. 

36.  Duprat. 

37.  Reybcll. 

38.  Ligerct  de  Chazey. 

39.  Jacomet. 

40.  Sangez. 

41.  Pervinquiôre. 


DEUXIÈME  BUBEAU  . 


MM. 
1.  Wateh*. 
8.  Vésin. 

3.  Sébastian!  (Le  général). 

4.  Tassel. 

5.  Lefort. 

6.  Triozon. 

7  Urguet  de  Saint-Ouen. 

8.  Caminade. 

9.  Sevin. 

10.  Tenllé. 

11.  Cénac-Moncau. 

12.  Clerc. 
J3.  Gouest. 

14.  Demesmay. 

15.  Bienvenue. 

16.  Dadevant. 

17.  De  La  Metherie. 

18.  Canraartin. 

19.  Arpin  père . 

20.  Bary. 

21.  Provençal  LoDgpré. 

TROISIEME  BUREAU. 

M.  M. 
1.  BeiMèra.  2.  Robin  de  la  Ronde. 


MM. 

22.  Peyrot  de  Vernoux. 

23.  Desbordes. 

24.  Duchàtelct. 

25.  Colla-Descourval. 

26.  Hannus. 

27.  Boudet  (Le  général). 

28.  Jalabert  (Lot -et -Ga- 
ronne). 

29.  Barbaull-Delamotbe. 

30.  Rigaud  de  l'Isle. 

31.  Laguette-Mornay. 

32.  Deviime. 

33.  Boell. 
94.  Dewarenghien. 

35.  Loysel. 

36.  Thabaud. 

37.  Burelle. 
88.  Gade. 

39.  Etcheverry. 

40.  Carré  (Vendée). 


MM. 

3.  Loubers. 

4.  Emery. 

5.  Morel  (du  Calvados). 

6.  Délais  tre  (Seine-lnfé  - 
rieore). 

7.  Tailhandier. 

8.  Boulongne. 

9.  De  La  Haye. 

10.  Gnineau. 

11.  Tburin. 

12.  Renauldon. 

13.  Mouton  -  Dnveroet  (Le 
général). 

14.  La  Porte. 

15.  Cotte. 

16.  Foucherfde  la  Mayenne). 

17.  Dupont  (de  l'Eure). 

18.  Regnard. 

19.  Selves. 

20.  Somis. 

21.  Poinsot. 


QUATRIÈME 

MM. 

1.  Grand. 

2.  RozeU 

3.  Desmousseaux. 

4.  Verteillac. 

5.  Lecarlier. 

6.  Haltingais. 

7.  Vigier. 

8.  Siméon. 

9.  Durbach. 

10.  LemenueL 

11.  Debourges. 

12.  Bailly. 

13.  Mollet. 

1*.  Bigarré.  • 

15.  Bonvié. 

16.  Bryon. 

17.  Dation  ne. 

18.  Hello. 

19.  PouKain  deGrandprey. 

20.  Daucby. 

21.  Berthier. 

22.  Gras. 

CINQUIÈME 

MM. 

1.  Legouest. 

2.  Lucas  Bourgerel. 

3.  Frémicourt. 

4.  Hellot. 

5.  Linière. 

6.  Drouart. 

7.  Julien. 

8.  Girod  (de  r  Ain). 

9.  Boehard. 

10.  Delaltro  (Eure-et-Loir). 

11.  Bonnesœur. 

12.  Dubois  (Seine). 

13.  Didier. 

14.  Deshayes. 

15.  Pean  de  Saint-Gilles. 

16.  Chauvi  n-Hersan. 

17.  Guyardin. 

18.  Dujau  aîné. 

19.  Maupetil. 

20.  Majou. 

21.  Faure. 

SIXIEME 

MM. 

1.  Legorrec. 

2.  Thevenard  Guerin. 

3.  Drouet. 

4.  Delbrel. 

5.  Vigoon-Laversane. 

6.  Berville. 

7.  Salvage. 

8.  Eschassèriaux. 

9.  Clément  (Doubs). 
10.  Dumoulin. 


MM. 

22.  Godefroy. 

23.  Veaux  (Le  gé*nl>. 

24.  Farez. 

25.  Gnecot. 

26.  Combes -Damnes*. 

27.  Bedoch 

28.  Dubois  (du  Cantal). 

29.  La  Moriièra. 

30.  Laforct. 

31.  Hubert. 

32.  Grauet. 

33.  Gay. 

34.  VerneiUi  dePnim»!] 

35.  Enlart. 

36.  Dorant  (Mane). 

37.  GaudooTille. 

38.  Durauteau. 

39.  Huet. 

40.  Flaugergues. 

41.  Gérenle. 

BUREAU. 

MM. 

23.  Bastian. 

24.  Charles. 

25.  La  Fayette  (Le  générai,. 

26.  Roulx. 

27.  La  Fayette (Georzei*--. 

28.  Dartigaux. 

29.  Guiter. 

30.  Lebrun  (Angaste). 

31.  Sachet. 

32.  De  LaroehefoocaU 
LiaocourL 

33.  Rhem. 

34.  Duret. 

35.  Broyas. 

36.  DequeuxSaiul-ffilaiR. 

37.  Plaisance  (Charte  de. 

38.  Moutardier. 

39.  Simonnot  (Sadoe-et- 
Loire). 

40.  Becker  (U  générait 

41.  Louvot. 


BUREAU. 

MM. 

22.  Laffilte  (Seine). 

23.  Sollier. 

24.  Laborde. 

25.  Delorme. 

26.  Bigonnet. 

27.  Pluvinal. 

28.  Camus  de  Rkbmoji 

29.  Desmoutien. 

30.  Lantrac. 

31.  Regnaudde  Saist-Jaw 
d'Ange!  y. 

32.  Roland. 

33.  Vuillier  père. 

34.  PopoHe. 

35.  McÏL 

36.  Beenard-Ducfaeine. 

37.  Labroucbe. 

38.  Tripier. 

39.  Gonau. 
4o-  Vivenou 
41.  Sapey. 

BUREAU. 

MM. 

11.  FoumeraU 

12.  Desprez. 

13.  Ducuesne. 

14.  Guilhem  aîné. 

15.  Nully  dHéeemt. 

16.  DesfoBrueaHx(L»|«*- 

ral  Bon»-). 

17.  Bobillier. 

18.  Duphénieux. 

19.  Chevalier. 
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MM. 

20.  Aboi. 

21.  De  Foolenay. 
».  MaleviHe. 

23.  Grenier  (La  général). 

24.  Glaw. 

«5.  Moorfoes. 
26.  Garât. 

37.  M»  r  nier. 

38.  Sorbier  (Le  général). 

29.  Arnault. 

30.  Legrand  de  Boislandry. 


31.  Beaucheton. 

32.  Laussat. 
.13.  Dupin. 

34.  Lefébvre-Ginean. 

35.  Portier  (Ardèche). 

36.  Sirugue-Marét. 

37.  Regnend  [Chai). 

39.  Bonbert. 

40.  Boulant. 

41.  Bouvier-Dumolard. 


SEPTtÈaE  B0REA0. 


MM. 

1.  Vallée. 

2.  Morilles. 

3.  Ramond  (Le  général). 

4.  Rifaut. 

5.  PhilippeteaAv 

6.  5anzet. 

7.  Thoezet. 
s.  Lonben». 
».  Armand. 

10.  Deschamps. 

11.  Jwtwt  Ponnaire. 

12.  Ledean. 

13.  Nourissoru 

14.  Délabrasse  (Michel). 
13.  Pinae. 

16.  Perreau. 

17.  Buqoet  (Le  général). 
M.  Fabre. 

19.  Robert  (Charente). 

20.  Sonhiraa. 

SI.  Vincent  de  Saioi-Lau- 

reni. 


MM. 

22.  Broaard  (Le  générai). 

23.  Falaueo. 

24.  Fabry-Cheilan. 
23.  Cuny. 

26.  AsseUn  (Calvados). 

27.  Ninon. 

'28.  Salverte-Baconniêre. 

29.  Morel. 

30.  Andryane. 

31.  Gaérinean. 

32.  Defour  (Le  général). 

33.  Pinel. 

34.  Vincent  Moliniero. 
33.  Clairon. 

36.  Rigoult. 

37.  Haignet. 

38.  Thénard-DemoaMeaox. 

39.  Dnfonr  des  Barleâ. 

40.  Bouchard. 

41.  Manuel. 


BBITIÈV  BDBSAO. 


MM. 

1.  Presfc. 
i.  Maigre. 

3.  Ferrand. 

4.  Meynard. 

5.  Jouffard. 

6.  Chautrier. 

7.  Vallantin. 

8.  Le  Bonhélee  aîné. 
i.  Desmareu. 

10.  Boniavilla-DttBielE. 

H.  Monsegnat. 

13.  Gehio  (des  Vosges). 

13.  Garnier  (Seine). 

14.  Debosque. 

15.  Grand  flb  atné. 
16-  Lamartiniére. 
17.  Derid. 

1*.  Valette. 
19.  Baudouin. 
»•  Jannert. 
31.  Ledanois. 


MM. 

22.  Dnconrnaa. 

23.  Dulac. 

24.  Basoche. 

25.  Vigneron. 

26.  Viguier. 

27.  SaTavy.. 

28.  Hottiogner. 

29.  Marchai. 

30.  Harlé. 

31.  Girardin  (Stadisttt). 

32.  Edouard. 

33.  Bertrand-Gaslio. 

34.  Favart. 

35.  Delafe nôtre. 

36.  Bonnet  de  Trcicbes. 

37.  Cressomrier. 

38.  Picot  de  La  Peywase. 

39.  Rambuteaa. 

40.  Delessert. 

41.  Dnnlaqnet. 


hecvièue  burjuc. 


MM. 

1-  Bernardin. 

3-  Pooltier. 

3.  Keani. 

*•  Le  Graverend. 

S.  La  Chez». 

«•  label  Desparc». 

Grenier. 
8.  WdeLaToar. 
y.  Suqoq. 
JO.  Leyrand. 
"  DesçraTos. 

13-  Jaeotot. 
»•  Dflsioaziéres 
«Baudryde  Maléche  (le 


«•  Aathoine. 
«■  Bit. 


MM. 

Î0.  Prévot-Leygenie. 

21.  Basse  de  La  Romi- 

gnière. 
2i.  Be&uard-MoaseigBièref. 

31.  GtUet-Barba. 

24.  Geoffroy  Saint-RUsire. 

25.  La  Coste. 

26.  Reguis. 

27.  Boneenne. 

28.  Schmits. 

29.  Thomas  La  Prise. 

30.  Popp. 

31.  Delacroix. 

32.  Merlin  (Aveyron). 

33.  Ozenne. 

34.  Perrelon. 
33.  Roger. 

36.  Malarat. 

37.  Delohne. 
3t.  BaadeL 


MM. 

39.  Defermon. 

40.  Herbin-Dessaalt. 


41.  Robert  (Morbihan.) 


DIXIÈME  BUREAt). 


1. 

2. 

3. 

é. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 


MM. 

Carré, 

Frein. 

Lncbaire. 

Hardouin  (Serine). 

Guitard. 

Maynean  de  Panœniont. 

Bouchet. 

Corbière. 

Leseigneur. 

Huet-Laval. 

Forest. 

Ponlizae. 

Guépin. 

Germain. 

Estivant. 

Barbary-Langkda. 

Lambry. 

Tailhand. 

Daireanx. 

Laumont 

Rémoad  (Le  généraL) 


MM. 

22.  Carré  (Seina-et-0iM). 

23.  Félia  te  Pelletier. 

24.  Graver  (Le  général). 

25.  Laroche  (Le  général). 

26.  Boirot. 

27.  Mermet. 

28.  Thomas  (Vosgej). 

29.  Pointot-Bayainvitte. 

30.  Béraux. 

31.  Qaanlin  père. 

32.  Vidal  (Ariége). 

33.  Got. 

34.  Caeon. 

35.  Basson. 

36.  Bera. 

37.  Jean. 

38.  Boncberie  de  Miffln, 

39.  LabheydePamg-Ietret. 

40.  Jalaberl  (Pyrénéees- 
Orientales), 


ONZIÈME  BUREAU. 


MM. 

1.  Casenave. 

2.  Pressac. 

3.  Frogerays  atné. 

4.  Vergnes. 

5.  Séiean  de  Ceroanz. 

6.  AUardet 

7.  Chaptal. 

8.  Colin. 

9.  Blandin  de  Valière. 

10.  Roi. 

11.  Richard. 

12.  Brakenhoffer. 

13.  Rivet. 

14.  Glandin. , 

15.  Martinet. 

16.  Faacher   (Le  générai 

César). 

17.  Percy. 

18.  Jolial. 

19.  JonUiettoa. 

20.  Lafitte  (Le  général). 


MM. 

21.  Flaust. 

22.  Carpentier. 

23.  Piet. 

24.  Clémot. 

25.  Béchard  (Alexandre). 

26.  ArmeU.  . 

27.  Chamorin. 

28.  Barthélémy. 

29.  Ramel. 

30.  Lanjuinais.» 

31.  Duper reau. 

32.  Méandre. 

33.  Gaiiot. 

34.  Brafaall. 

35.  Malherbe. 

36.  Metz. 

37.  Mougeotte  de  Vignes. 

38.  Jumeatier. 

39.  Pabrre  (Java). 

40.  Dugonne. 


DOCZltU  BCREAD. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
II. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 


MM. 

De  Bond y. 

AU>ignae(le  général). 
Gillon. 

GUJj^(Ie  générai). 

BreUxoua-Laaeorre. 

Andrieux. 

Domolard. 

Barère  de  Vienzac. 

Vaillant. 

Laurendeau. 

Carnot. 

Martineau. 

Gèxe  fils. 

Sibuet. 

Lenonvel. 

Dupont  (Courèze). 
Chenet. 

Simmonot  (Côte  d'Or). 
Baylac. 


MM. 

21.  Sansset. 

22.  Carrier  (le  générai). 

23.  Mévolhon. 

24.  Bignon. 

25.  Madieu.  . 

26.  Froc  de  La  Bonlauye. 

27.  Castagné. 

28.  Bertrand. 

29.  Bigot  de  Preameneu. 

30.  Perrin  (de  l'Isère). 

31.  Tilly  vle  général). 

32.  Durand  (Loir-ét-Cfcei*,. 

33.  Couronx-Bespres. 

34.  Wallet  de  Menrille. 

35.  Raymond-Noobel. 
86.  Bemengeot. 

37.  Béreuger. 

38.  Mercier. 

89.  Charlemagne. 
40.  DelauUe. 


TREIZIÈME  BUREAU. 


MM. 

Clément  (delà  Manche). 
Garan. 

Lefévre  de  Manroy, 
Laporte  Belriaia. 
Jateau. 
Ctaastrtor. 
Chaniptgny-Aahin. 


MM. 

8.  Barbeao-Dnharrao, 

9.  Payn, 

10.  Perrin  (Gironde). 

11.  Bel&tre. 

12.  Lacas. 

13.  fiaaahe. 

14.  tooberi.  OUrvb 
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MM. 

15.  GantreU 

16.  Bory  de  Saint- Vincent- 

17.  Cbenn. 

18.  Lebran  (Loiret). 

19.  Pouget. 
JO.  Desbreu. 

91.  Damoastier(Le  général). 

SI.  Daapholle. 

S3.  Callondreaa. 

14.  Leguevel. 

t5.  Gonrlay. 

t6.  Piégay. 

17.  Sulpicy. 


MM. 

28.  Liottier. 
19.  Beaujeard. 

30.  Voyer  d'Argenson. 

31.  Perrier  (Ardècbe). 

32.  Beslay. 
83.  Dumas. 

34.  Ardonin  (Hautes-Alpes). 

35.  Duport-LavileUe. 

36.  Bru  eau  de  Beaumenx. 

37.  Langlois. 

38.  Teste. 

39.  La  ramée. 
46.  Roussel. 


QUATORZIÈME  BUREAU. 

MM. 


1. 

S. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
22. 


MM. 

Baydier. 

Asselin  (Manche). 
Duboys  (d'Angers). 
Rostand. 
Ponsardin. 
Gamon. 
D'Herlincourt. 
Bernier. 
Milbau. 

Romiguière  fils. 
Paullre-Lavernée. 
Constans. 
Broussous. 
Rassis. 
Ballet. 
Lacombe. 
Not. 

Tanchard. 
Lespérat. 
Percin. 
De  Thiard. 
Baateréche. 

QUINZIEME 

MM. 

1.  Foureau  de  Bea  or  égard. 

2.  Perrié  (Nicole). 

3.  Campaignae. 

4.  Polluche. 

8.  Huilbard  de  Montigny. 

6.  Le  Pescheux. 

7.  De  Maorissure  fils. 

8.  Jobes. 

9.  Gossuin. 

10.  Mairie. 

11.  Moulin. 

12.  Bonnaire  (Ille-el- Vi- 

laine). 

13.  Bizard. 

14.  Christophe. 

15.  De  Branges. 

16.  Hèrard. 

17.  Lombard  La  Tune. 

18.  Tupinier. 

19.  Cafiès. 

20.  Parmentier. 


23.  Meynardier(Legenéral). 

24.  Fahy. 

25.  Tronchon  père. 

26.  Souque. 

27.  Chabnel. 

28.  Bonne-Cherani. 

29.  Condé. 

30.  Rupéron. 

31.  Bottin. 

32.  Faisant    (Côtes -du  - 

Nord). 

33.  Leboucber  des  Long- 

champs. 

34.  Soult   (Le  lieutenant 

général). 

35.  Brière. 

36.  Lefeuvre  (Seine  -  et  - 

Marne). 

37.  Louvet. 

38.  Godet. 

39.  Blammunt  (Le  général). 
40  Gosse  de  Gorre 

BUREAU. 

MM. 

21.  Ménanteau. 

22.  Dupré. 

23.  Villequier. 

24.  Hardouin-Riveri. 

25.  Luneau. 

26.  Givois. 

27.  Lameth  (Théodore). 

28.  Poisson-Coudreville. 

29.  Vidal  fils. 

30.  Dubois-Labernade. 

31.  Garnier  (Charente-In- 

férieure. 

32.  Garnier  (Ille-et-Vilaine). 

33.  Gehin  (Meurthe). 

34.  Cavrois  (Le  général). 

35.  Basins. 

36.  Merlin  (de  Douai). 

37.  Fabre  (Ardècbe). 

38.  Demangeot. 

39.  Rivals-Giucla. 


L'opération  terminée,  M.  le  président  annonce 
l'ordre  du  jour  du  lendemain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCH1  CHAN- 
CELIER. 

Séance  du  20  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart  par  le  prince  archichancelier. 

Le  secrétaire-rédacteur  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17. 

M.  le  baron  Qui  nette  demande  la  parole. 

Quel  que  soit,  dit-il,  mon  respect  pour  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  je  trois  devoir  présenter 
quelques  observations  sur  la  rédaction  d'un  ar- 


ticle de  notre  règlement,  celui  qui  autorise  chaque 
membre  à  exposer  par  écrit  les  motifs  des  mo- 
tions qu'ils  seront  dans  le  cas  de  soumettre  i 
la  Chambre.  Véritablement  nous  avons  tranchi 
une  question  constitutionnelle,  et  nous  ne  devons 
point  nous  écarter  de  la  Constitution.  En  accor- 
dant à  chacun  des  pairs  la  faculté  d'exposer  par 
écrit  les  motifs  de  ses  propositions,  quel  a  été  le 
but  de  la  Chambre  ?  De  leur  donner,  comme  aux 
ministres,  la  faculté  de  développer  les  motifs  des 
lois  qui  peuvent  prendre  naissance  dans  cette 
Chambre.  Or,  cette  faculté  doit  être  limitée  aux 
motions  qui  présentent  un  objet  fixe  et  déter- 
miné -,  je  propose  donc  par  amendement  que  la 
faculté  d'exposer  les  motifs  des  motions  soit  res- 
treinte aux  propositions  qui  ont  un  objet  fixe  ei 
déterminé. 

M.  comte  Dédelcy  d'Agter.  J'appuie  la 
proposition.  La  distinction  présentée  est  juste.  Il 
faut  que  le  développement  des  motifs  des  lois 

f imposées  puisse  être  mis  sous  les  yeux  de  tous 
es  membres  de  la  Chambre. 
M.  le  Président.  Ainsi  la  proposition  est  (me 
les  motifs  des  motions  présentées  à  la  Chambre, 
ne  soient  écrits  que  pour  un  objet  fixe  et  déter- 
miné. Je  la  mets  aux  voix...  Bile  est  adoptée. 
La  rédaction  Uu  procès- verbal  est  approuvée. 
M.  le  cent  te  Thlbaadeau  donne  une  nouvelle 
lecture  du  règlement  adopté  dans  la  dernière 
séance. 

Cette  lecture  donne  encore  lieu  à  quelques 
observations,  dont  la  plus  essentielle  est  celle  de 
M.  le  comte  de  Sussy. 

M.  le  comte  de  Sassy.  Suivant  le  règlement, 
lus  commissions  spéciales  seront,  dit-il,  nommées 
au  scrutin  ;  il  arrivera  de  là  que  nous  serions 
privés  des  lumières  de  beaucoup  de  membres 
que  leur  modestie  écarte  de  la  tribune.  Dans 
les  commissions,  au  contraire,  ils  dévelope- 
raieut  des  talents  et  des  connaissances  qui,  sans 
cela,  demeureraient  ignorés.  On  peut  donc  conci- 
lier, les  convenances  et  les  égards  dus  à  chaque 
membre  avec  l'intérêt  national,  en  arrêtant  que 
deux  tiers  seront  nommés  au  scrutin  secret,  et 
un  tiers  au  sort. 

M.  le  comte  Bolssy.  Dans  une  des  assem- 
blées politiques  précédentes,  on  avait  adopté  le 
mode  très-sage  de  nommer  deux  des  membres 
composant  chaque  commission  spéciale,  en  sui- 
vant le  tableau  général  des  membres  composant 
l'Assemblée.  La  Chambre  peut  l'adopter  sans 
inconvénient,  et  j'en  fais  la  proposition  par  amen- 
dement à  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Sussy- 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Sussy,  consen- 
tez-vous à  l'amendement? 

M.  le  comte  de  Sussy.  Je  l'adopte  très- 
volontiers. 

L'ameudement  est  adopté. 

D'autres  légers  amendements  sont  proposés 
par  quelques  membres. 

Ils  sont  adoptés  sans  autre  discussion. 

La  rédaction  définitive  du  règlement  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS. 


TITRE  PREMIER. 
Du  Président. 

Art.  1*'.  Le  président  convoque  la  Chambre, 
pendant  la  session,  même  lorsqu'elle  s'est  ajour- 
née à  jour  Qxe. 

Art.  2.  Le  président  est  tenu  de  convoquer  la 
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ambre  lorsque,  pendant  la  session,  dix  pairs  lui 

font  la  demande  par  écrit. 
Vrt.  3.  Le  président  fait  l'ouverture  et  la  clô- 
•e  des  séances.  En  cas  de  réclamation  sur  la 
ture,  il  consulte  la  Chambre;  il  accorde  la 
rôle  ;  il  énonce  les  questions  sur  lesquelles  la 
ambre  doit  délibérer  ;  il  annonce  le  résul- 

des  votes  ;  il  porte  la  parole  au  nom  de  la 
ambre. 

T1TRB  11. 

Organisation  du  bureau. 

Art.  4.  La  Chambre  nomme  au  scrutin  de  liste 
nple,  et  à  la  majorité  absolue,  deux  de  ses 
embres  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
ire. 

Art.  5.  Les  secrétaires  ont  séance  au  bureau. 
Art.  6.  Ils  sont  nommés  pour  trois  mois;  ils 
iuvent  être  réélus. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  des  secrétaires,  ils 
mt  remplacés  par  les  ex -secrétaires  présents  ; 
il  ne  s'en  trouve  aucu  r.x  l'Assemblée,  les 
eux  pairs  s  les  plus  jeunes  eu  remplissent  les 
)octions. 

Art.  8.  Les  secrétaires  sont  chargés  de  veiller 

la  rédaction  et  à  la  tenue  des  procès- verbaux. 

Us  rendent  compte  au  président,  lorsqu'il  les 
onsulte,  du  résultat  des  votes. 

Us  tiennent  note  des  votes  dans  le  dépouille- 
nent  des  scrutins. 

Ils  font  lectnre  des  projets  de  loi  et  autres  actes 
;t  pièces  qui  doivent  être  lus  à  la  Chambre. 

Art.  9.  Les  présidents  et  secrétaires  signent  la 
minute  des  actes  de  la  Chambre  et  les  expéditions 
destinées  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  des 
représentants. 

T1TRB  III. 
Ordre  des  délibérations. 

Art.  10.  À  l'heure  indiquée  le  président  déclare 
que  la  séance  est  ouverte. 

Art.  11.  Le  président  fait  donner  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  précédente,  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  réclamation,  il  met  aux  voix  la  rédac- 
tion. 

Art.  12.  S'il  s'élève  une  réclamation  qui  soit 
appuyée,  l'un  des  secrétaires  a  la  parole  pour 
donner  les  éclaircissements  nécessaires. 

Art.  13.  Si,  malgré  les  éclaircissements,  la 
réclamation  subsiste,  et  est  appuyée,  le  président 
consulte  la  Chambre. 

Art.  U.  Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  bureau 
présente  de  suite,  ou  dans  la  plus  prochaine 
séance,  une  nouvelle  rédaction  conforme  à  la 
décision  de  la  Chambre. 

Art.  15.  Après  la  lecture  des  pétitions,  le  prési- 
dent annonce  l'ordre  du  jour,  qui  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Les  propositions  de  lois  et  messages  de  l'Em- 
pereur; 

2°  Les  messages  de  la  Chambre  des  représen- 
tants; 

^•Les  rapports  des  commissions  dans  l'ordre 
de  date  de  leur  nomination  ; 

v  Le  développement  des  motil 
faites  par  les  pairs. 

Art.  16.  L'ordre  du  jour  ne  peut  être  changé 
qu  avec  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Art.  17.  L'ordre  du  jour  est  imprimé  et  envoyé 
pairs  dans  leur  lettre  de  convocation  pour 
chaque  séance. 

Art  18.  Lorsqu'un  projet  de  loi  proposé  à  la 
^ambre  par  P  Empereur,  ou  adopté  par  la 
u»mbre  des  réprésentants,  ou  dont  elle  a  dêli- 


motifs  des  motions 


béré  la  proposition  à  l'Empereur,  a  été  lu,  le 
président  en  ordonne,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
consulter  la  Chambre,  l'impression  et  la  distribu- 
lion,  à  domicile,  à  chacun  des  pairs. 

Art.  19.  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  déli- 
béré qu'après  trois  lectures  à  trois  jours  diffé- 
rents. 

La  discussion  -est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Art.  20.  Après  la  discussion,  en  suite  de  la 
seconde  lecture,  la  Chambre  renvoie  le  projet,  si 
elle  le  juge  convenable,  &  une  commission. 

Art.  21.  Le  rapport  de  la  commission  est  pré- 
cédé de  la  troisième  lecture. 

Art.  22.  La  Chambre  délibère  alors  sur  le  projet 
ou  ajourne  sa  délibération  après  la  distribution 
du  rapport,  si  l'impression  en  est  ordonnée. 

TITRE  IV. 

Motion  faites  par  les  pairs. 

Art.  23.  Tout  membre  de  la  Chambre,  même 
celui  qui  n'a  pas  encore  voix  délibérative,  a  droit 
de  faire  une  motion  à  la  Chambre. 

Art.  24. 11  annonce  d'abord  son  intention  de 
faire  une  motion,  et  quel  en  est  l'objet.  La 
Chambre  détermine  ensuite  le  jour  où  la  motion 
sera  entendue. 

Art.  25.  Au  jour  indiqué,  le  membre  développe 
les  motifs  de  sa  motion,  qui  pourront  être  rédi- 
gés par  écrit  dans  le  cas  seulement  où  il  s'agirait 
d'une  proposition  de  loi. 

Art.  26.  Le  projet  est  visé  par  le  président  et  un 
secrétaire,  et  reste  déposé  entre  les  mains  du 
secrétaire-archiviste,  qui  ne  peut  s'en  dessaisir. 
La  Chambre  décide  si  le  développement  des 
motifs  sera  imprimé  et  distribué. 

Art.  27.  Aucun  projet  présenté  par  un  pair  ne 
peut  être  adopté  qu'après  trois  lectures  faites 
chacune  à  trois  jours  d'intervalle;  mais  après  cha- 
cune des  trois  lectures  il  peut  être  rejeté. 

Art.  28.  Avant  qu'il  n'en  ait  été  fait  une  se- 
conde lecture,  si  l'auteur  du  projet  déclare  à  la 
Chambre  qu'il  veut  le  retirer,  le  président  le  lui 
rend  en  séance. 

Art.  29.  Il  est  procédé,  pour  la  discussion  et  la 
délibération  sur  le  projet,  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  articles  19,  20, 21  et  22  du  litre  111. 

Art.  30.  Toute  motion  que  la  Chambre  a  rejetée 
ne  peut  plus  être  réprésentée  dans  tout  le  cours 
de  la  session. 
Art.  31.  Lorsqu'un  projet  présenté  à  la  Cham- 
l  été  adopté,  il  prend  le  nom  de  résolution. 


bre  a 


TITRB  V. 
Forme  des  discussions. 


Art.  32.  Un  pair  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  demandée  au  président. 

Art.  33.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  de 
la  parole,  le  président  décide  à  qui  elle  appar- 
tient, sauf  la  décision  de  la  Chambre,  s'il  y  a  ré- 
clamation. 

Art.  34.  Un  membre  peut  parler  de  sa  place,  et 
debout,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  l'appelle  à  la 
tribune. 

Art.  35.  On  ne  peut  donner  de  signes  d'appro- 
bation ou  d'iraprobation  :  toutes  personnalités 
sont  défendues.  U  est  interdit  de  prononcer  le 
nom  de  l'Empereur  lorsqu'on  veut  désigner  le 
gouvernement. 

Art.  36.  Le  président  interrompt  l'opinant  qui 
s'écarte  de  la  question,  qui  enfreint  le  réglemenl, 
et  qui  blesse  les  convenances  ou  les  égards  dus 
aux  Chambres  et  aux  iumiibrcs  qui  les  compo- 
sent. 
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Art,  37.  Le  président  doit  même  rappeler  l'o- 
pinant à  l'ordre,  on,  s'il  y  a  réclamation,  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  quesliou  de  savoir  si  l'o- 

Fiinant  s'est  mis  ou  non  dans  le  cas  du  rappel  a 
'ordre. 

Art.  38.  L'opinant  interrompu  on  rappelé  à  l'or- 
dre conserve  la  parole  pour  la  reprendre  après 
qu'il  s'est  soumis  à  rentrer  dans  l'ordre,  et,  en 
cas  de  résistance  de  sa  part,  la  Chambre  lui  retire 
la  parole. 

Art.  39.  Un  membre  peut,  sans  ôter  la  parole  a 
un  opinant,  l'obtenir  pour  rétablir  un  fait,  re- 
pousser une  inculpation,  ou  pour  donner  des 
éclaircissements  sur  les  intentions  qu'on  lui  au- 
rait supposées. 

Art.  40.  Oaos  toute  discussion,  la  question  préa- 
lable ou  l'ajournement,  lorsqu'ils  sont  appuyés, 
doivent  avoir  la  priorité,  et  être  décidés  par  la 
Chambre  avant  d'entamer  ou  de  continuer  la  dis- 
cussion sur  la  question  principale. 

Art.  4 1 .  Lorsqu^ine  question  parait  complexe, 
et  que  la  division  en  est  demandée,  la  division 
doit  être  préalablement  décidée  par  la  Chambre. 

Art.  42.  Aucune  discussion  ne  peut  être  fermée 
sans  que  le  président  n'ait  pris,  sur  ce  point,  l'a- 
vis de  la  Chambre. 

TITRE  VI. 
Des  comités  et  des  commissions  spéciales. 

Art.  43.  H  n'y  a  que  deux  comités  permanents  : 
le  comité  des  pétitions  et  le  comité  adminis- 
tratif. 

Art.  44.  Le  comité  des  pétitions  est  composé  de 
sept  membres  ;  ils  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
que  pendant  un  mois,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
réélus. 

Art.  45.  Le  comité  administratif  est  composé  de 
sept  membres  ;  il  est  renouvelé  par  moitié  à  cha- 
que session.  Au  premier  renouvellement,  trois 
membres  sortent  par  la  voie  du  sort. 

Art.  46.  Le  comité  administratif  nomme  dans 
son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Art.  47.  Le  président  de  la  Chambre  a  entrée 
au  comité  administratif,  et  le  préside  quand  il  y 
est  présent. 

Art.  48.  Le  comité  administratif  est  nommé  an 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue. 

Art.  4i>.  Toute  commission  spéciale  cesse  eTexia- 
ter  lorsque  l'affaire  pour  laquelle  elle  a  été  nom- 
mée a  été  décidée  par  la  Chambre. 

Art.  50.  Le  comité  des  pétitions  et  les  com- 
missions spéciales  sont  nommés  au  scrutin  de 
liste  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin,  et  à  la  pluralité  relative,  s'il  y  a  lieu  de 
faire  un  second  tour. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
d'une  commission  spéciale,  le  président  désigne, 
pour  en  faire  partie,  deux  membres,  pris  a  tour 
de  rôle  dans  la  liste  des  pairs  par  ordre  alphabé- 
tique, 

TITRE  VII. 

Forme  des  votes. 

Art.  51.  Sur  les  questions  «f ordre  ou  de  prio- 
rité, sur  la  question  préalable  ou  l'ajournement, 
sur  la  proposition  de  délibérer,  sur  la  clôture  de 
la  discussion,  et  sur  toutes  les  autres  questions 
qui  ne  sont  que  préparatoires  ou  incidentes  à  la 
question  principale,  les  pairs  expriment  leur  vote 
en  levant  la  main. 

Art.  52.  Si  l'épreuve  est  douteuse,  le  président 
consulte  la  Chambre  par  assis  et  levé. 

Art.  53.  DansJ  toute  délibération,  le  vote  par 


scrutin  a  nécessairement  lies,  si  dix  pain  Un- 

clament. 

Art.  54.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  vo- 
tés que  par  scrutin.  Aucun  prétexte  d'urgence  ac 
peut  motiver  d'exception  à  cette  règle. 

Art.  55.  Lorsqu'on  doit  procéder  au  vote  pu 
scrutin,  les  huissiers  distribuent  à  chaque  mem- 
bre un  bulletin  sur  lequel  il  exprime  son  opï&iu 
pour  l'adoption  ou  le  rejet,  par  oui  ou  par  nw. 

Art.  56.  Pendant  tout  le  temps  où  les  bolletins 
sont  distribués  ou  recueillis,  toute  espèce  de  dis- 
cussion est  interdite. 

Art.  57.  Le  scrutin  est  dépouillé  et  m  à  bute 
voix  par  le  président,  assisté,  pour  cette  opératot, 
de  deux  scrutateurs  désignés  par  la  voie  du  aen. 

Art.  58.  Les  votes  sont  comptés  d'après  le  Ma- 
ure des  bulletins  valables,  et  non  d  tprès  oehu 
des  membres  présents.  La  majorité  absolue  est  k 
moitié  plus  un  des  bulletins  valables. 

Art.  59.  Les  scrutateurs  gardent  les  bulletins 
jusqu'à  ce  que  le  résultat  du  scrutin  ait  été  pre* 
clamé  par  le  président. 

Art.  60.  Dans  les  élections  par  voie  de  sentit, 
chaque  bulletin  porte  autant  de  noms  qu'il  y  ad* 
personnes  à  élire.  Un  bulletin  qui  porte  ou  plus 
grand  nombre  de  noms  n'est  valable  que  poules 
premiers  noms,  jusqu'à  concurrence  du  noato 
requis. 

Art.  61.  Lorsque  le  résultat  du  scrutin  a  été 
proclamé,  les  bulletins  sont  détraits. 

Art.  62.  Toute  protestation  contre  une  àtàw 
de  la  majorité  constatée  est  interdite. 

TITRE  Vin. 
Pétitions. 

Art.  63.  Lorsqu'une  pétition  présentée  sous  h 
garantie  d'un  membre  qui  la  recommande  a  été 
lue  à  la  Chambre,  elle  est  renvoyée  an  comité  oa 
à  une  commission  spéciale  pour  en  être  fait  rap- 
port. 

TTTRB  IX. 
Procès-verbal  de  la  Chambre. 

Art.  64.  Le  procès- verbal  des  séances  de  h 
Chambre  contient  l'exposé  sommaire  des  opéra- 
tions de  la  Chambre  pendant  chaque  séance. 

Art.  65.  Les  motifs  des  opinions  n'y  sont  iué- 
rés  que  sommairement;  les  opinants  n'y  sort  pu 
nommés. 

Art.  66.  Les  rappels  à  l'ordre  qui  «miestei 
lieu  dans  la  séance  n'y  sont  insérés  Qu'aaUflt<|K 
la  Chambre  l'a  expressément  décidé,  et  que  sa  dé- 
cision n'a  point  été  révoquée  dans  le  «unie a 

séance. 

Art.  67.  Aucun  des  discours  prononcés  dus  la 
séance  n'est  inséré  au  procès-verbal,  à  mauf* 
la  Chambre  n'en  ait  ordonne  l'insertion.  Qastf 
aux  pièces  qui  sont  lues,  elles  soot,  d'après  la 
décision  de  la  Chambre,  insérées  ou  annex**" 
procès- verbal,  ou  déposées  aux  archives. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  président  «  M 
deux  secrétaires. 

Art.  68.  Les  procès-verbaux  de  la  Cbinure» 
pairs  sont  imprimés,  séance  par  séance,  pour  être 
distribués  aux  membres  de  la  Chambre,  u*  p"5 
peuvent,  eu  tout  temps,  prendre  comœunicatioD, 
sans  déplacer,  des  procès- verbaux  de  la  Quairç 
ainsi  que  des  pièces  oui  y  sont  annexées,  ou  qw 
sont  déposées  aux  archives. 

Art.  69.  Le  secrétaire-archiviste  cwvrej»o' 
traits  des  actes  de  la  Chambre  avec  raatonwwn 
du  président  ou  d'un  secrétaire,  qu'il  doit  œeaiw- 
aer  sur  l'expédition. 
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Art.  70.  Néanmoins  tout  membre  de  la  Chambre 
sut  se  faire  délivrer  des  extraits  du  ses  actes  sans 
autorisation  ci-dessus  exigée;  mais  sur  ea  de- 
lande  par  écrit. 

TITRE  X. 
Comité  secret. 

\rt.  71.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret 
tir  la  demande  par  écrit  de  dix  membres  qui 
iennent  la  signer  au  bureau,  et  qui  indiquent 
'objet  du  comité. 

Art.  72.  Les  fonctions  du  président  et  des  se- 
rélaires  cessent  lorsque  la  Chambre  est  en  co- 
mté secret.  Le  président  désigne,  pour  présider  le 
•omité,  un  membre  de  la  Chambre  qui  siège  à  la 
,Uace  d'un  des  secrétaires. 

Art.  73.  Le  comité  secret  ne  s'occupe  que  de 
"objet  pour  lequel  il  a  été  formé. 

Art.  /4.  Il  n'est  point  rédigé  de  procès-verbal 
Je  ce  qui  s'est  passé  en  comité  secret.  Le  prési- 
dent du  comité  en  rédig.'  -:  liment  par  écrit  le 
résultat. 

Art.  75.  Lorsque  la  Chambre  se  remet  en  séance 
publique,  les  présidents  et  secrétaires  reprennent 
leurs  fonctions.  Le  président  du  comité  secret  fait 
à  la  Chambre  le  résumé  de  ce  qui  s'y  est  passé; 
il  lit  et  dépose  sur  le  bureau  le  résultat  du  comité 
secret  pour  être  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 

T1TRB  XI. 

Secrétaire-archiviste,  officiers  ministériels. 

Art.  76. 11  y  a  un  secrétaire-archiviste  chargé 
de  tenir  la  plume  aux  séances,  et  de  préparer  la 
rédaction  du  procès- verbal;  il  a  la  garde  des  ar- 
chives. 

Art.  77.  Il  soumet  au  président  et  aux  secrétai- 
res la  rédaction  du  procès- verbal. 

Art.  78  Deux  messagers  d'Etat  et  huit  huissiers 
sont  attachés  au  service  de  la  Chambre. 

Art.  79.  Le  secrétaire-archiviste  et  lesjmessagers- 
d'Etat  sont  nommés  par  la  Chambre,  au  scrutin, 
à  la  majorité  absolue,  et  ne  peuvent  être  révoqués 
que  dans  la  même  forme. 

TITRE  XII. 
De  Fadministration, 

Art.  80.  La  Chambre  arrête,  chaque  année,  sur 
le  rapport  du  comité  administratif,  l'état  de  ses 
dépensas,  pour  l'entretien  du  palais  où  elle  tient 
séances,  les  fournitures  de  bureaux,  et  le  trai- 
tement de  ses  officiers  et  employés. 

Art.  81 .  Le  comité  administratif  est  chargé  de 
h  direction  de  la  garde  militaire,  de  la  police  du 
^lais,  de  surveiller  les  dépenses,  et  le  service  des 
olliciers  et  employés,  et  de  délivrer  aux  membres 
de  la  Chambre  les  passe-ports  et  les  certificats  de 
vie. 

Art.  82.  Le  comité  administratif  continue  ses 
fonctions  dans  l'intervalle  des  sessions  de  la  Cham- 
bre; il  rend  un  compte  au  commencement  de 
chaque  session. 

Aucune  construction, aucun  établissement  nou- 
r«u  dans  le  jardin,  dans  le  palais  et  dans  son 
^c«il»te,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  avoir  été 
«libérés  et  arrêtés  par  la  Chambre. 

Ait  83.  Le  comité,  réuni  aux  présidents  et  se- 
crétaires, nomme  les  huissiers  de  la  Chambre;  les 
employés  sont  nommés  par  le  comité. 

Article  unique. 

les  actes,  pièces  et  rapports  dont  la  Chambre 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  à  ses  mem- 


bres, sont  aussi  distribués  aux  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  pro- 
céder de  suite  à  la  nomination  des  comités  de 
pétitions  et  d'administration? 

L'on  procède  à  la  nomination,  après  avoir  tiré 
de  l'urne  les  noms  de  MM.  les  comtes  Roger-Ducos 
et  Beauveau,  pour  être  scrutateui  s. 

Au  premier  tour  de  scrutin.  M.  le  comte  Cor- 
nudet  et  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas,  sur  43  vo- 
tants, obtiennent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Au  second  tour,  les  votants  sont  au  nombre 

de  52. 

MM.' le  baron  Quinette,  les  comtes  Pabre  (de 
l'Aude),  Colchen,  Lameth  (Alexandre)  et  Dedeley 
d'Agier  obtiennent  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  proclamés  membres  du  comité  des 
pétitions. 

M.  le  Président .  Je  propose  à  la  Chambre  de 
procéder  de  suite  à  la  nomination  du  comité 
d'administration. 

Cette  proposition,  appuyée  par  la  presque  tota- 
lité des  membres,  est  adoptée. 

Sur  52  votants,  MM.  les  comtes  Chantai,  Clément 
de  Ris  et  le  maréchal  duc  de  Dantzick,  ont  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Au  second  tour,  sur  48  votants,  MM.  le  comte 
Dejean,  les  ducs  de  Bassano  et  de  Gaëte  ont 
obtenu  la  majorité. 

11  restait  un  septième  membre  à  nommer; 
M.  Davillier,  sur  40  votants,  a  obtenu  la  majorité 
absolue. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  se  rassembler? 
Attendra-t-on  qu'il  y  ait  un  ohjet  de  convocation  ? 
Plusieurs  voix.  Attendre. 

M.  le  comte  de  Latour-Maubourc.  Est-il 
possible  d'ajourner  notre  séance,  quand  les  af- 
faires se  pressent  en  foule  et  commandent  notre 
plus  sérieuse  attention  ?  Depuis  deux  mois  l'Em- 
pereur nous  a  annoncé  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle allait  commencer.  Or,  un  des  articles 
les  plus  importants  de  la  Constitution  est  que 
nul  ne  peut  être  exilé,  arrêté,  détenu,  que  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois.  Nous  devons  de- 
mander aux  ministres  qu'ils  nous  fassent  un 
rapport  sur  les  exilés  et  les  détenus,  souvent  sur 
les  plus  frivoles  prétextes  :  sous  l'empire  d'une 
constitution,  aucun  individu  ne  doit  gémir  sous 
les  verrous  d'une  prison  sans  en  connaître  les 
motifs.  Il  faut  que  les  uns  en  sortent  sans  délai 
et  que  les  autres  soient  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux pour  être  jugés. 

M.  le  comte  Thtbaudeau.  Que  le  préopinant 
me  permettre  de  lui  faire  observer  que  sa  mo- 
tion n'a  aucune  connexion  avec  la  question  qu'il 
propose.  Celle-ci  doit  suivre  l'ordre  du  règlement 
que  nous  venons  d'adopter.  Si  M.  le  comte  de 
Latour-Maubourg  a  une  proposition  a  nous  faire, 
il  peut  demander  à  M.  le  président  un  jour  pour 
la  présenter. 

M.  le  comte  de  Latour-Manbourg.  L'objet 
est  urgent  :  demain. 

Plusieurs  voix.  A  jeudi  ! 

M.  le  eemte  de  Latour-Hanboura;.  Je  ne 

m'y  oppose  pas. 

La  séance  est  ajournée  à  jeudi  et  levée  à  cinq 
heures. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 
Séance  du  20  juin  1815. 

Il  est  donné  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Un  membre  fait  observer  que  le  rédacteur,  en 
rappelant  les  réflexions  exprimées  a  la  tribune 
par  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  a  dési- 
gné ce  représentant  par  le  titre  de  ministre  d'Etat, 
quoiqu'il  ne  puisse  être  considéré  sous  cette  der- 
nière dénomination  que  lorsqu'il  porte  la  parole 
au  nom  du  gouvernement. 

M.  Carnot,  secrétaire,  expose  que  M.  Regnaud 
ayant  parlé  à  la  suite  et  à  l'occasion  du  rapport 
du  ministre  des  finances,  le  rédacteur  avait  sans 
doute  jugé  que  c'était  au  nom  du  gouvernement 
qu'il  avait  pris  la  parole. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  Le 
titre  de  représentant  est  celui  dont  je  m'honore 
comme  membre  de  la  Chambre,  et  dnns  toutes 
les  circonstances  où  je  partage  ses  attributions  : 
lorsqu'il  m'est  arrive  de  remplir  auprès  d'elle 
une  mission  dont  le  gouvernement  a  pu  me  char- 
ger comme  ministre  d'Etat,  j'ai  toujours  eu  l'hon- 
neur de  l'exprimera  la  Chambre. 

Le  procès-verbal  sera  rectifié  en  ce  sens.  Le 
surplus  de  la  rédaction  est  approuvé. 

Voici  l'extrait  de  la  correspondance  : 

M.  le  colonel  Poultier,  commandant  supérieur 
pour  la  défense  de  Montreuil- sur-Mer  et  des 
côtes,  nommé  à  la  Chambre  des  représentants 
par  le  département  du  Pas-de-Calais,  adresse 
en  cette  dernière  qualité  son  serment  au  prési- 
dent de  la  Chambre,  exprimant  avec  le  regret  de 
ne  pouvoir  en  ce  moment  partager  ses  travaux, 
l'espoir  d'aller  bientôt  joindre  ses  efforts  à  ceux 
de  ses  collègues,  pour  fonder  à  jamais  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la  France. 

Le  lieutenant  général  comte  Vaux,  chargé  par 
le  gouvernement  d'une  mission  importante,  prie 
la  Chambre  de  permettre  son  absence  momen- 
tanée. 

Un  citoyen  s'exprime  ainsi  dans  une  letlre  qu'il 
adresse  à  la  Chambre  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Presque  tous  nos  braves  militaires  pension- 
nés ou  légionnaires  qui  tant  de  fois  ont  donné 
des  preuves  de  dévouement  à  leur  pays,  sont, 
d'après  un  appel,  répartis  dans  les  armées  ou 
dans  les  places  fortes.  Ils  vont  rendre  à  la  pa- 
trie de  nouveaux  services.  Parmi  ces  généreux 
défenseurs,  il  en  est  qui  sont  chargés  de  famille. 
Daignez,  citoyens  représentants,  accueillir  avec 
bonté  le  faible  hommage  de  20  francs  ci-inclus 
en  leur  faveur,  et  lui  donner  toute  la  publicité 
possible.  • 

Cette  lettre  contient  en  outre  l'exposé  de  quel- 
ues  dispositions  tendant  à  assurer  aux  familles 
e  ces  braves  les  secours  dont  elles  peuvent 
avoir  besoin. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Elle  approuve  ensuite  un  rapport  qui  lui  est 
fait  par  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
élections  du  département  du  Var. 

Les  procès-verbaux  n'ont  offert  aucune  espèce 
d'irrégularité  dans'  les  opérations  des  collèges 
électoraux  ;  en  conséquence,  MM.  Fauchet,  préfet 
de  la  Gironde;  Senes,  sous-préfet  à  Toulon; 
Raynouard,  Hernandôs,  Ricord  et  Tripoul,  élus 
députés,  sont  admis  à  siéger  dans  la  Chambre. 
M.  le  Président  reçoit  le  serment  de  MM.  Her- 


JOURS.  (20  juin  1815.] 

nandès  et  Tripoul,  qui  seuls  sont  présents  i 
l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  congé 
d'un  mois  est  accordé  à  MM.  Fauchet,  Poultier  « 
comte  Vaux,  pour  légitimer  leur  absence,  qm'Ui 
ont  motivée. 

M.'Snpey,  organe  de  la  commission  du  règle- 
ment, fait  un  rapport  sur  les  différents  objets  qm 
tiennent  à  la  poltce  intérieure  de  la  Chambre. 

M.  Sapey  (1).  Messieurs,  Votre  commission  de 
règlement  me  charge  de  vous  soumettre  le  résolut 
de  son  travail,  en  ce  qui  concerne  l'établissemetl 
d'une  commission  administrative  et  d'une  com- 
mission  de  comptabilité ,  la  rédaction  des procèn-vet- 
baux,  la  nomination  des  messagers  d'Etat,  6a 
huissiers  et  des  autres  employés  de  la  Chambre, 
la  délivrance  des  congés  et  des  passe-ports,  et 
enfin  la  police  intérieure  de  la  Chambre,  ainsi 
que  la  police  des  tribunes  pendant  le  cours  des 
séances. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE. 

La  Chambre,  investie  désormais,  par  nos  nou- 
velles institutions,  de  toute  l'indépendance  qm 
convient  aux  représentants  du  peuple  français,  ne 
peut  se  dessaisir  de  la  police  de  son  palais  et  de 
son  administration  intérieure.  Nous  avons  donc 
regardé  comme  incompatible  avec  ce  principe 
l'existence  fastueuse  des  quatre  questeurs,  imposes 
au  Corps  législatif  par  le  sénatus -consulte  di 
28  frimaire  an  XII.  et  nous  vous  proposons  de 
revenir  à  l'institution  modeste  et  économiqoe 
d'une  commission  administrative,  qui  ne  coûtera 
à  votre  caisse  et  à  l'Etat,  nUes  120,000  francs, 
que  dépensaient  ces  quatre  questeurs,  ni  même 
les  75,000  francs,  que  nécessitaient  les  deux  ques- 
teurs conservés  par  la  Charte  royale. 

C'est  ainsi  que  nous  donnerons  le  premier 
exemple  d'une  économie  sévère  que  les  circon- 
stances rendent  de  plus  en  plus  indidispensaWe, 
et  que  d'ailleurs  nous  atteindrons  plus  sûremenl 
le  but  d'une  sage  administration.  De  longues 
expériences  ont,  en  effet,  prouvé,  dans  les  assem- 
blées précédentes,  que  l'ordre  et  les  bons  principes 
étaient  invariablement  suivis  par  une  commission 
gratuite  de  cinq  membres  qui  se  distribuent  le  tra- 
vail, qui  sont  renouvelés  successivement  et  ja- 
mais tous  ensemble,  et  qui ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  importantes,  ne  peuvent  oublier  on 
seul  moments  qu'ils  ne  sont  que  les  mandataires 
de  leurs  collègues. 

Les  fonctions  et  le  renouvellement  périodique 
des  membres  de  la  commission  administrative 
sont  déterminés  par  le  règlement. 

Le  budget  de  (a  Chambre  se  fera  chaque  année, 
par  approximation,  sauf  à  reporter  sur  l'exercice 
suivant  l'excédant  des  fonds  restés  en  caisse, 
après  l'apurement  de  toutes  les  dépenses  autori- 
sées sur  Pexercice  terminé  ;  ce  soin  est  confié  à 
la  commission  à  laquelle  les  fonds  devront  être 
remis  par  le  Trésor,  sans  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  finances. 

Cette  mesure  précautionnelle  peut  devenir  an 
jour  d'une  grande  importance,  et  il  sera  facile  a 
gouvernement  de  la  régulariser,  puisque  les  dé- 
penses de  la  représentation  nationale  sont  en  pre- 
mière ligne,  et  forment  un  article  distinct  et  sé- 
paré dans  le  budget  de  l'Etat. 

COMMISSION  DE  COMPTABILITÉ. 

Pour  contrôler  officiellement  les  opérations  de 


(1)  Le  discours  de  M.  Sapej  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 
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la  commission  administrative,  pour  s'assurer  de 
l'emploi  régulier  des  fonds,  et  pour  prévenir  jus- 
qu'aux moindres  abus,  nous  vous  proposons  la 
création  d'une  autre  commission,  sous  le  nom 
de  commission  de  comptabilité,  chargée  d'exami- 
ner, débattre  et  arrêter  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  toute  nature,  présenté  chaque  session 
par  votre  commission  administrative.  Cette  com- 
mission de  comptabilité  est  nécessairement  in- 
vestie d'une  surveillance  particulière  à  l'égard  de 
la  caisse  et  du  trésorier  ;  celui-ci  nepeutêtre  révoqué 
que  sur  la  proposition  de  cette  môme  commission 
qui,  avant  la  clôture  de  la  session,  rendra  compte 
à  la  Chambre  du  résultat  de  toutes  ses  opéra- 
tions. 

PROCÈS- VERBAUX. 

Nous  avons  présumé  que  trois  rédacteurs  suf- 
firaient, y  compris  le  cher  du  bureau  des  procès- 
verbaux.  Gomme,  pendant  la  session,  une  partie 
des  travaux  de  cette  division  ne  peut  éprouver 
aucun  retard,  on  adjoindra,  suivant  le  besoin,  des 
commis  extraordinaires  aux  employés  de  l'admi- 
nistration. 

MESSAGERS  D'ÉTAT. 

Votre  commission  a  jugé  convenable  de  porter 
à  trois,  au  lieu  de  deux,  le  nombre  de  vos  mes- 
sagers d'Etat,  attendu  que  vos  communications 
officielles  avec  Sa  Majesté  Impériale  et  avec  la 
Chambre  des  pairs  deviendront  probablement 
plus  fréquentes  que  par  le  passé. 

HUISSIERS. 

Il  en  est  de  même  des  huissiers  :  l'augmentation 
do  nombre  des  membres  de  lu  Chambre  des  re- 
présentants, la  suppression,  peut-être,  de  tout 


séances  et  de  les  autoriser  à  exiger  de  chacun  de 
nous  l'exhibition  de  sa  médaille,  sur  laquelle  se- 
ront incrits  les  noms  du  représentant  et  de  son 
département.  Aussi  les  huissiers  seront-ils  per- 
sonnellement responsables  si  un  étranger  parve- 
nait à  s'introduire  dans  l'enceinte  de  la  salle  pen- 
dant les  séances  publiques  ou  particulières. 

Vous  reconnaîtrez  avec  nous,  Messieurs,  la  né- 
cessité détablir  parmi  ces  huissiers  un  chef  qui 
sera  chargé  de  surveiller  leur  service,  de  recevoir 
et  de  transmettre  les  ordres  de  M.  le  prési- 
dent, de  MM.  les  membres  du  bureau  et  des  com- 
missions, d'inspecter  les  salles  et  de  pourvoir  à 
ce  que  rien  ne  manque  de  ce  qui  est  utile  a  la 
tenue  des  séances,  aux  travaux  des  commissions 
et  des  bureaux,  et  au  service  personnel  des  repré- 


N0MINAT10NS. 

liC  choix  des  secrétaires-rédacteurs,  des  mes- 
sagers d'Etat,  du  conservateur  de  la  bibliothèque 
et  du  trésorier,  nous  a  paru  assez  important  pour 
jw  )a  Chambre  y  procédât  elle-même,  sur  une 
liste  triple  de  candidats  que  lui  présenteront  le 
Président,  les  vice-présidents  et  les  secrétaires 
reunis  pour  cet  effet  à  la  commission  adminis- 
trative. 

Ces  employés  ne  seront  révocables  que  par  la 
Wttmbre,  sur  rapport  de  sa  commission  adminis- 

ÏÏ?Ta  '  8att'  ,e  lré80rier  qui  ne  pourra  être  ré- 
JJfloe  que  sur  la  demande  motivée  de  la  com- 
yion  de  comptabilité.  La  nomination  des 
«ires  employés  est  abandonnée  à  la  commission 
«ministrative  chargée  de  les  surveiller. 
^  devoirs  du  conservateur  de  la  biblio 


sont  étendus  ;  et  la  commission  n'aura  qu'à  tenir 
la  main  aux  dispositions  prescrites  par  les  lois 
du  14  ventôse  an  IV  et  2  ventôse  an  VI,  qui  n'au- 
raieot  pus  été  rapportées  par  les  lois  postérieures. 
11  lui  sera  doux,  sans  doute,  de  concourir  à  l'ac- 
croissement de  ce  beau  monument  littéraire,  dont 
l'élévation  est  due  aux  travaux  infatigables  et 
modestes  d'anciens  collègues  dont  la  mémoire 
ne  périra  point  parmi  nous,  de  savants  désinté- 
ressés qui  ont  voué  leurs  veilles  à  ce  précieux 
établissement  et  des  auteurs  qui  l'enrichissent, 
chaque  jour,  par  de  nouveaux  tributs. 

POLICE  DE  LA  CHAMBRE  ET  DES  TRIBUNES. 

En  s'occupant  de  faire  exercer  par  le  président 
la  police  de  l'intérieur,  qui  appartient  à  la  Cham- 
bre, il  a  fallu  garantir  ses  délibérations  de  toute 
atteinte  de  la  part  d'individus  qui  ne  viendraient 
se  placer  dans  les  tribunes  que  pour  y  causer  du 
désordre. 

Le  respect  dûaux  représentants  du  peuple  fran- 
çais, réunis  pour  s'occuper  de  ses  plus  grands 
intérêts,  pour  veiller  à  son  bonheur,  pour  défendre 
sa  liberté,  proscrit  sévèrement  et  indistinctement 
tout  signe  d'approbation.  La  Chambre,  qui  don- 
nera elle-même  l'exemple  de  ce  respect,  trouve 
son  guide  naturel  dans  l'opinion  nationale,  et  sa 
récompense  dans  le  bien  qu'elle  s'efforcera  d'opé- 
rer, ainsi  que  dans  la  conscience  de  chacun  de 
ses  membres, 

Vous  trouverez  enfin,  Messieurs,  dans  l'un  des 
derniers  articles  que  je  vais  vous  lire,  une  dis- 
position qui  avait  échappé  aux  rédacteurs  des 
anciens  règlements. 

La  nature,  selon  l'orateur  romain,  a  donné  à 
chacun  de  nous  la  vie  comme  un  prêt,  sans  fixer 
le  jour  du  remboursement.  La  mort,  avec  laquelle 
tant  d'événements,  tant  d'exemples  héroïques  ont 
familiarisé  les  Français,  peut  venir  nous  choisir 
sur  nos  chaises  curules,  comme  elle  va  frapper 
les  braves  sur  le  théâtre  de  leur  gloire.  Chacun 
de  nous  peut  abandonner  la  vie  loin  de  son 
épouse,  de  ses  frères,  de  ses  enfants  :  c'est  à  ses 
collègues  à  lui  servir  de  famille,  et  peut-il  en 
être  une  plus  unie  que  celle  dont  les  membres, 
solidaires  de  la  confiance  d'une  grande  nation, 
n'ont  ensemble  qu'un  même  but  et  un  même  in- 
térêt ?  La  Chambre  se  charge  des  obsèques  de 
ceux  des  représentants  qui  viendraient  à  décéder 
dans  la  ville  où  elle  exerce  ses  augustes  fonctions. 

La  commission  travaille  sans  relâche  à  com- 
pléter votre  règlement,  dont  elle  vous  présentera 
incessamment  fensemble. 

Je  vais  passer  à  la  lecture  des  neuf  derniers 
chapitres  de  votre  règlement.  Puissions-nous,  Mes- 
sieurs, être  assez  heureux  pour  avoir  répondu  à 
votre  attente  et  justifié  votre  confiance  1 

CHAPITRE  PREMIER. 

Commission  administrative. 

Art.  1er.  La  Chambre  nomme,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  une  commission  admi- 
nistrative composée  de  cinq  membres,  dont  deux 
seront  renouvelés  lors  de  la  première  session, 
et  trois  à  la  session  suivante,  ainsi  alternative- 
ment. Le  sort  décidera  quels  sont  les  trois  mem- 
bres qui  sortiront  au  commencement  de  la  session 
de  1816;  on  peut  être  immédiatement  réélu  ;  les 
fonctions  de  la  commission  sont  gratuites. 

Art.  2.  La  commission  administrative  est  char- 
gée de  former  et  d'arrêter  le  budget  de  la  Cham- 
bre, soit  pour  les  indemnités  de  ses  membres, 
soit  pour  les  frais  de  voyage,  soit  enfin  pour 
toutes  les  dépenses  nécessaires. 
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Art.  3.  Les  fbndB  votés  dans  le  budget  annuel, 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre,  seront  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  administrative  par 
le  Trésor.  Tous  les  mandais  de  dépenses  seront 
délivrés  et  signés  au  moins  par  trois  membres  de 
lu  commission. 

Art.  4.  Les  secrétaires-rédacteurs,  le  secrétaire- 
rédacteur  chef  de  la  division  des  procès- verbaux, 
les  messagers  d'Etat,  le  conservateur  de  la  biblio- 
thèque, le  trésorier,  sont  nommés  par  la  Chambre 
sur  une  liste  triple  de  candidats,  pour  chaque 
place,  présentée  par  le  président,  les  vice-pré- 
sidents, les  secrétaires  et  par  les  membres  de  la 
commission  administrative. 

Les  employés  ci-dessus  ne  seront  révocables 
que  par  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission administrative,  à  l'exception  du  trésorier, 
qui  ne  pourra  l'être  que  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission de  comptabilité,  dont  il  sera  parlé  dans 
le  chapitre  ci-après. 

La  commission  administrative  nomme  à  tous 
les  autres  emplois  de  chefs,  de  commis,  d'huis- 
siers, de  garçons  de  bureau,  de  garçons  de  salle 
et  de  gens  de  service. 

Art.  5.  La  commission  est  chargée  de  surveiller 
et  d'ordonner  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la 
tenue  des  séances,  à  l'entretien  des  bâtiments,  et 
d'exercer  la  police  dans  le  palais  de  la  Chambre  : 
tous  les  détails  de  son  administration  particulière 
et  de  sa  surveillance  seront  divisés  entre  les 
cinq  membres  de  la  commission  administrative. 

Art.  G.  La  commission  a  la  surveillance  des  se- 
crétaires-rédacteurs, des  messagers  d'Etat,  des 
employés  de  la  bibliothèque,  des  archives,  de  la 
caisse,*  des  procès- verbaux,  des  pièces  dont  la 
Chambre  ordonne  l'impression,  des  tableaux,  du 
mobilier  et  de  tous  les  travaux  oui  seront  jugés 
nécessaires  au  palais  de  la  Chambre. 

La  commission  fait,  chaque  année,  un  récole- 
ment  du  mobilier  appartenant  à  la  Chambre, 
quelle  qu'en  soit  ou  quelle  qu'en  ait  été  la  destina- 
tion. 

Art.  7.  Les  troupes  destinées  à  la  garde  ordi- 
naire du  palais  de  la  Chambre,  ou  envoyées  & 
quel  titre  que  ce  soit,  sont,  pendant  les  sessions, 
sous  les  ordres  du  président,  et,  en  son  absence,  du 
premier  vice-président;  hors  du  temps  des  ses- 
sions, ces  troupes  sont  sous  les  ordres  de  la  com- 
mission administrative,  en  l'absence  du  prési- 
dent. 

Art.  8.  Les  frais  funéraires  relatifs  aux  décès 
des  membres  de  la  Chambre,  lorsque  ce  décès 
aura  lieu  dans  la  ville  où  elle  siège,  soit  pendant 
la  session,  soit  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre,  seront  supportés  par  la  caisse  administra- 
tive sur  les,dépenses  imprévues,  suivant  le  tarif 
des  pompes  funèbres,  sous  la  désignation  de  la 
seconde  classe. 

Art.  9.  Avant  la  clôture  de  chaque  session,  la 
commission  administrative  rend  à  la  commission 
de  la  comptabilité  les  comptes  de  sa  gestion,  et 
présente  1  aperçu  des  dépenses  à  faire,  ainsi  que 
des  changements  à  opérer  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  10.  Le  logement  accordé  dans  le  palais  de 
la  Chambre  à  titre  défaveur  ne  peut  donner  droit 
à  des  indemnités,  les  circonstances  venant  à  en 
priver  ceux  des  employés  qui  en  jouissent. 

Art.  11.  Il  y  a  un  secrétaire  général  de  la  com- 
mission administrative  nommé  par  le  président  et 
par  elle  :  en  cas  de  partage  d'opinion  dans  cette 
nomination,  le  président  aura  la  voix  prépondô- 
lante.  Les  attributions  du  secrétaire  général  sont 
les  renseignements  qui  intéressent  la  Chambre  ou 


tes  membres,  le  dépôt  de  la  correspoadaaee  rs> 
tive  à  la  Chambre  dans  l'intervalle  des  KKim 
la  formation  des  listes,  l'expédition  des  impn». 
sions  ordonnées,  les  passes-ports  et  certificats  k 
vie,  l'envoi  des  bulletins  aux  représeotaate,  k 
relevé  des  décès  et  des  démissions  et  autres  otafe 
relatifs  à  tous  les  détails  de  l'administratiot  le 
la  commission  administrative. 

chapitre  il. 

Commission  de  comptabilité. 

Art.  1".  Au  commencement  de  chaque  sesnt, 
la  Chambre  nomme,  à  la  majorité  absolue  do 
suffrages,  neuf  membres  pour  former  une  axa- 
mission  de  comptabilité. 

Art.  2.  Cette  commission  examine  et  arrête  le 
projet  de  budget  présenté  par  la  commise*! 
administrative,  ainsi  que  le  compte  des  reaea, 
des  dépenses  de  toute  nature,  de  son  admira**, 
tion. 

Art.  3.  Après  avoir  réglé  tous  les  comptai 
commission  de  comptabilité,  vérifie  et  arrête  h 
caisse  du  trésorier,  et  reud  compte  à  la  Chainbt, 
avant  la  clôture  de  la  session,  du  résultat  de  «s 
opérations. 

CHAPITRE  IU. 
Procès-verbauœ. 

Art.  1er.  Trois  rédacteurs  pris  hors  de  laCha» 
brc  sont  chargés,  sous  la  surveillance  da  (mm 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  do  feuilleta 
et  de  tous  les  actes  de  la  Chambre,  de  la  lenr 
des  registres,  des  pièces  de  la  correspondance 
de  la  remise  de  toutes  les  pièces  aux  archives  d> 
la  Chambre. 

L'un  des  trois  rédacteurs  est  nommé, parle 
président,  secrétaire-chef  du  bureau  des  proct*- 
verbaux. 

Art.  2.  Les  procès- verbaux,  tant  des  séaaco 
publiques  que  des  comités  secrets,  immédiate- 
ment après  que  la  rédaction  en  est  adoptée,  soot 
mis  au  net  et  signés  du  président  qui  a  tena  ta 
séance  et  de  deux  secrétaires  au  moins;  ils  sou 
ensuite  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  l^ 
président  et  deux  secrétaires  :  le  sceau  de  la 
Chambre  est  confié  par  le  président  au  secrétaire- 
chef  du  bureau  des  procès-verbaux,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle. 

Art.  3.  Les  rédacteurs  surveillent  les  copies  des 

S rocès-verbaux  des  séances  publiques,  les  envoies! 
l'imprimeur  de  la  Chambre,  dans  les  vioet- 
quatre  heures,  et  en  corrigent  les  épreuves.  Ils 
exercent  la  môme  surveillance  et  prennent  le 
mêmes  soins  pour  les  procès- verbaux  des  séaocej 
secrètes,  quand  la  Chambre  en  ordonne  l'impres- 
sion. Us  surveillent  aussi  les  commis  attachés  au 
bureau  de  la  Chambre. 

Art.  4.  Un  exemplaire  relié  en  carton,  des 
procès- verbaux  du  mois  précédent,  sera  distribué 
a  chaque  membre  de  la  Chambre,  ainsi  gué  toi» 
les  pièces  dont  elle  a  ordonné  l'impression. 

Art.  5.  L'Acte  additionnel  aux  consututioos  de 
l'empire,  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIII,  et  les  sénatus-consultes  organiques reiwts 
depuis  sa  publication,  le  discours  de  J'Empersr 
pour  l'ouverture  de  la  session,  l'adresse  de  l» 
Chambre  à  Sa  Majesté,  la  réponse  de  l'Empereur 
et  le  présent  règlement  seront  imprimés,  réuni-' 
en  un  seul  volume,  et  distribués  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre. 

chapitre  rv. 
Des  messagers  d'Etat. 
Art.  1",  Trois  messagers  d'Btat,  oomfflés  de  la 
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ïmo  manière  que  les  rédacteurs,  sont  attachés 
service  de  la  Chambre;  ils  sont  tenus  de  se 
»uver  à  chaque  séance.  Lorsque  l'envoi  d'un 
ssage  est  jasé  nécessaire,  l'un  d'eux,  appelé  par 
Ire  du  président,  reçoit  au  bas  de  la  balustrade, 
s  mains  d'un  secrétaire,  la  dépêche  scellée  du 
au  de  la  Chambre. 

Art.  2.  Deux  huissiers  précèdent  le  messager 
3tat,  et  raccompagnent  au  lieu  de  sa  désu- 
nion. Il  remet,  lors  de  son  retour,  à  l'un  des 
crétaires,  le  récépissé  qui  constate  la  remise  de 
dépêche. 

C1UP1TRE  v. 

Chef  des  huissiers  et  huissiers. 

Art.  1«.  Quinze  huissiers,  non  compris  le  chef, 
>nt  attachés  au  service  de  la  Chambre,  et  font 
issi  celui  du  président.  Ils  sont  nommés  par  le 
résident,  sur  une  liste  double  de  candidats  pour 
laque  place,  présentée  par  les  membres  de  la 
imimesioo  administrative. 
Art.  2.  Le  chef  des  huissiers  est  en  môme  temps 
wpecteur  de  la  salle,  et,  en  cette  qualité,  a  la 
orveiUance  de  tous  les  travaux  qui  peuvent  s'y 
aire,  pourvoit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
a  tenue  des  séances,  et  surveille  aussi  les  garçons 
le  salle. 

Art.  3.  Deux  au  moins  des  huissiers  se  tiennent, 
pendant  les  séances,  dans  les  tribunes  qui  leur 
mot  assignées  par  le  chef  des  huissiers,  et  y 
maintiennent  l'ordre. 

CHAPITRE  VI. 

Congés  et  passe-ports. 

Art.  !•».  Nul  représentant,  dans  le  temps  de  la 
session,  ne  peut  s'absenler  sans  un  congé  de  la 
Chambre. 

Art.  2.  Les  passe-ports  ne  peuvent  être  accor- 
dés, pendant  fa  durée  de  la  session,  qu'à  un  mem- 
bre qui  a  obtenu  un  congé.  Le  président  peut 
néanmoins,  en  cas  de  nécessité  absolue,  faire  ex- 
un  passe-port,  et  il  en  rend  compte  à  la 

CHAPITRE  Vn. 

Police  delà  Chambre. 

Art.  !•*  La  police  de  la  Chambre  lui  appartient 
eUe  est  exercée  en  son  nom  par  le  président,  qui 
tonne  à  la  garde  de  service  les  ordres  néces- 
saires. 

Art.  2.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les 
membres  de  la  Chambre. 

chapitre  vin. 
Tribunes. 

pAt*  1".  Pendant  le  cours  des  séances  de  la 
uambre,  tes  personnes  placées  dans  les  tribunes 
86  «ennent  assises,  découvertes  et  en  silence. 

Art.  2.  Toute  personne  qui  donne  des  marques 
a  awrobation  ou  d'improbaiion  est  sur-le-champ 
exclue  des  tribunes  par  les  huissiers  chargés  d'y 
maintenir  l'ordre. 

râ*"  -3" Toul  individu  aurait  troublé  les  dé- 
libérations sera  conduit  de  suite  à  la  commission 
ÎÏÏLh1*1"6  de  la  Chambre  :  la  commission, 
W  lavoir  entendu,  le  fera  traduire  sans  délai, 
U  j  ■  '  devant  l'autorité  compétente. 
4\Les  trois  articles  précédents  sont  impri- 
ma amenés  à  chaque  porte  des  tribunes. 

Mmpressîon  du  rapport  est  ordonnée  pour  être 
m  IfiBiaa i  tôt  possible  ù  l'ordre  de  la  discussion. 
,     L°Wre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 


position de  M.  Dupin  ayant  pour  objit  la  nomina- 
tion d'une  commisùm  de  vingt  et  un  membres  qui 
serait  chargée  de  coordonner  nos  constitutions  avec 
l'Acte  addittonntl,  et  de  présenter  à  la  Chambre  le 
résultat  de  son  travail. 

M.  Dochesne.  Deux  propositions  analogues  à 
celle  de  notre  collègue  Dupin  vous  ont  été  soumi- 
ses :  l'une,  de  M.  Mourgues,  fondue  par  amende- 
ment dans  la  première,  ne  porte  d'abord  qu'à 
neuf  le  nombre  des  membres  de  cette  commission, 
qui  serait  élevé  à  celui  de  vingt  et  un  par  la  nomi- 
nation successive  de  six  membres  choisis  à  huit 
jours  d'intervalle.  Une  dernière,  par  M.  Brous- 
sous,  teud  à  ajourner  toute  discussion  pour  des 
changements  à  nos  constitutions  jusqu'après  la 
guerre,  et  son  veau  serait  qu'on  ne  s'occupât  que 
des  lois  organiques  de  ces  mêmes  constitutions. 

Je  viens  appuyer  la  proposition  de  M.  Dupin  et 
combattre  les  deux  antres. 

Le  travail  par  lequel  la  constitution  politique 
de  la  France  pourra  recevoir  des  améliorations 
est  si  nécessaire,  si  généralement  désiré,  qu'on  ne 
saurait  trop  se  bâter  d'en  faire  l'objet  des  médi- 
tations de  ceux  de  nos  collègues  que  la  conllaoce 
de  la  Chambre  voudra  en  changer.  Nul  doute  que 
ce  travail  ne  soit  constitutionnel.  L'initiative 
indirecte  ne  fait-elle  pas  essentiellement  partie 
de  vos  attributions?  L'article  67  et  dernier  de 
l'Acte  additionnel  détermine  les  objets  sur  lesquels 
tout  changement  est  formellement  interdit.  C'est 
donc  autoriser  par  cela  même  à  proposer  tous 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  peuvent  y  appor- 
ter d'heureuses  modifications.  L'exclusion  d'un 
droit  naturel  renferme  nécessairement  l'admission 
de  tous  les  antres.  Cette  unique  difficulté  étant 
levée,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  devez  différer 
d'obéir  au  sentiment  général  manifesté  avec  una- 
nimité; au  mandat  spécial  qui  vous  a  été  donné 
dans  la  réunion  solennelle  du  Champ  de  Mai  par 
nos  électeurs,  organes  on  ce  moment  du  vœu  de 
la  nation  elle-même. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  im- 
porte de  faire  disparattre  plus  tôt  que  plus  tard 
la  contradiction  manifeste  qui  existe  entre  le 
préambule  de  l'Acte  additionnel  et  le  premier 
article. 

L'orateur,  après  avoir  cité  l'un  et  l'autre,  après 
avoir  rappelé  les  différents  sénatus-consuttes, 
croit  trouver  dans  plusieurs  de  leurs  dispositions 
essentielles  des  sujets  de  discussions  inévitables, 
tels  que  la  création  d'une  nouvelle  noblesse  et 
des  majorats,  les  articles  concernant  la  régence, 
le  droit  de  décider  do  la  paix  ou  de  la  guerre, 
droit,  tantôt  partagé,  tantôt  rendu  en  quelque 
sorte  dans  son  exercice,  la  propriété  exclusive 
du  gouvernement. 

Le  travail  d'une  commission,  continue  M.  Do- 
chesne, est  donc  indispensable  pour  coordonner, 
régulariser  toutes  les  parties  d'un  tout,  jusqu'à 
présent  formé  d'éléments  hétérogènes. 

Si  je  passe  au  besoin  de  moditier  l'Acte  addi- 
tionnel lui-même ,  n'avez-vous  pas  aperçu,  dés 
les  premiers  jours  de  votre  session,  des  lacunes 
embarrassantes  pour  la  marche  de  vos  travaux  ? 
L'article  qui  oblige  à  ne  parler  que  d'abondance 
a  déjà  fait  naître  des  difficultés  qu'il  faudra  ré- 
soudre. Vous  avez  vu  encore  qu  il  n'est  établi 
aucun  mode  de  remplir  les  places  vacantes  dans 
la  Cbambre.  Rien  n'est  stipulé  pour  régler  la  na- 
ture des  communications  entre  le  gouvernement 
et  les  représentants  de  la  nation. 

Enfin,  Messieurs,  je  terminerai  par  une  consi- 
dération que  je  crois  très-importante. 

La  guerre  qui  vient  de  commencer  sera  hea- 
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reuse,  je  l'espère,  malgré  les  chances  qui  entrent 
dans  les  calculs  de  nos  ennemis  ;  elle  sera  heu- 
reuse, car  l'armée  a  débuté  par  d'heureux  succès; 
■îar  cette  fois  la  justice  de  notre  cause  est  cer- 
laine,  et  la  France  entière  combattant  pour  son 
indépendance,  doit  toujours  être  invincible. 

Mais  quand  l'article  35  de  l'Acte  constitutionnel 
décide  que  nulle  portion  du  territoire  ne  peut 
être  échangée  qu'en  vertu  d'une  loi,  le  résultat 
probable  de  la  guerre  actuelle  ne  fait-il  pas  sentir 
la  nécessité  de  prévoir  l'application  nécessaire  de 
cette  disposition  à  toute  aggrégation  qui  serait 
faite  au  territoire  français  ?  Il  y  a  donc  des  lacu- 
nes esssentielles  à  remplir  dans  notre  pacte 
social,  et  celle-ci  a  besoin  de  l'être,  pour  assu- 
rer aux  nations  étrangères  un  gage  solennel  de 
modération. 

M.  Duchesne,  se  décidant  en  faveur  de  la  pro- 
position de  M.  Dupin,  pense  qu'on  ne  peut  s'oc- 
cuper du  travail  de  révision  que  dans  les  formes 
constitutionnelles  d'un  projet  de  loi  ordinaire  ;  il 
écarte,  comme  offrant  des  inconvénients  prati- 
ques, la  coopération  proposée  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  s'inscrit  contre  la  proposition  faite  par 
M.  Broussous. 

M.  Broussous.  J'aurais  désiré  que  l'orateur  se 
fût  abstenu  de  réfuter  une  proposition  que  je  n'ai 
pas  encore  développée  et  que  je  pourrais  encore 
modifier.  Mon  intention  est  d'appuyer  celle  de 
notre  collègue  Dupin  ;  mais  je  pense  qu'il  n'est 
pas  convenable  de  s'occuper  en  ce  moment  dans 
la  Chambre  de  discussions  sur  la  Constitution; 
qu'il  faut  les  ajourner  jusqu'au  rapport  que  fera 
la  commission  de  révision.  C'est  à  ces  derniers 
termes  que  je  me  réduis.  Mon  motif  est  que  rien 
n'empêchera  les  membres  de  porter  directement 
à  la  commission  le  produit  de  leurs  méditations, 
et  que  nous  économiserons  un  temps  précieux. 

Cette  explication  parait  satisfaire  M.  Duchesne, 
qui  déclare  n'avoir  rien  à  y  objecter. 

M.  Jay.  Il  me  semble  que  jamais  discussion 
n'a  dû  être  plus  que  celle-ci  dirigée  par  des  con- 
sidérations morales  et  politiques,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  me  propose  de  l'envisager  à 
cette  tribune. 

En  vain,  mes  collègues,  voudrait-on  se  le  dis- 
simuler, la  France  est  dans  un  état  de  crise  qui 
doit  décider  de  ses  destinées.  Attaquée  au  dehors 

Ear  la  coalition  des  rois,  au  dedans  par  de  nom- 
reux  ennemis,  elle  attend  son  salut  de  l'union 
autant  que  de  l'énergie  de  ses  citoyens.  Consul- 
tons l'opinion  pour  resserrer  les  nœuds  qui  doi- 
vent rattacher  tous  les  pouvoirs,  faire  disparaître 
toutes  les  défiances.  Réunissons  tous  les  efforts 
pour  soutenir  l'honneur  et  sauver  la  gloire  de  la 
nation.  Si  les  ennemis  de  notre  indépendance 
ont  espéré  nous  la  ravir,  c'est  qu'ils  ont  cru 
que  nous  ne  serions  point  assez  unis  pour  la 
sauver. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  après  le  11  mars, 
quelles  ont  été  les  paroles  de  l'Empereur,  ces  pa- 
roles mémorales  qui  ont  été  entendues  de  toute 
la  France,  et  auxquelles  toute  la  France  a  répondu 
par  un  vœu  et  un  élan  également  unanimes.  Ces 
paroles  imposèrent  un  silence  profond  à  nos 
ennemis.  Leurs  premières  tentatives  expirèrent 
devant  ces  promesses  solennelles  du  souverain, 
et  devant  le  mouvement  de  la  nation. 

Vous  ne  pouvez  l'ignorer,  cette  conGarice  au- 
jourd'hui sans  limites  dans  les  paroles  solennelles 
que  vous  avez  entendues,  a  été  ébranlée  un  mo- 
ment. L'Acte  additionnel,  au  moment  où  il  parut, 
ne  remplit  pas  toutes  les  espérances  des  amis  de 
la  liberté  et  de  la  patrie.  Le  peuple  craignit  que 


la  liberté  fût  le  moyen  et  non  le 'bot  et  sembà 
redouter  de  nouveau  l'enivrement  du  pouicfc 
C'est  à  cet  instant  que  vos  ennemis  vous  ont  ai 
divisés,  et  c'est  cet  instant  qui  déjà  est  loin  fc 
nous,  que  leur  perfidie  a  choisi  pour  cornons 
leurs  odieuses  manœuvres,  pour  calomnier  t 
gouvernement,  pour  ébranler  la  confiance,  pot 
nous  diviser  et  rompre  la  faisceau  d'effort*  «1 
nous  est  indispensable  de  resserrer  dans  les  dr- 
constances  présentes.  Eh  bien  !  Messieurs,  adopta 
la  proposition  de  M.  Dupin,  et  vous  ôtez  a  toi 
ennemis  l'avantage  sur  lequel  ils  ont  fondé  ion 
espérances  ;  l'occasion  est  belle,  il  faut  la  gai». 
L'Acte  additionel  est  susceptible  d'améuoralioi; 
le  souverain  lui-même  vous  a  invité  à  toi»  ea 
occuper,  à  l'exception  de  l'article  67,  sur  leqik 
le  peuple  lui-même  a  tracé  un  cercle  à  sa  propre 
volonté,  et  par  conséquent  à  ses  mandataire; 
vous  avez  la  faculté  de  réparer  les  omissions  ia- 
portantes  qui  sont  reconnues,  de  coordonner  let 
parties  éparses  de  nos  constitutions,  de  faire  dis- 
paraître surtout  l'amalgame  de  vos  insûinlioat 
permanentes  avec  ces  sénatus-consulie,  triât 
monuments  de  la  servitude  sénatoriale;  nu 
avez  à  établir  ces  institutions  en  harmonie  ane 
le  véritable  esprit  du  siècle  et  l'opinion  généak 
que  la  nation  a  manifestée  ;  voila  le  travail  né- 
cessaire, indispensable,  pressant  ;  c'est  loi  m 
secondera  dignement  le  noble  élan  du  peopfcj 
c'est  lui  qui  formera  l'esprit  public  ;  c'est  loi  «i 
ôtera  à  la  calomnie  les  armes  les  plus  danger»- 
ses,  et  qui  doublera  les  forces  et  le  courage  de 
vos  défenseurs. 

Ce  travail  n'est  point  d'une  très-grande  diffi- 
culté. 11  est  un  législateur  invisible  dont  l'aetioi 
est  lente,  mais  dont  la  marche  est  invariable  et 
irrésistible  ;  c'est  le  temps  qui  forme  l'opinion  do 
peuple  :  plus  vous  inscrirez  avec  fidélité  ses  ar- 
rêts sur  les  tables  de  vos  lois,  et  plus  vous  sers 
certains  de  rendre  vos  institutions  durables,  plus 
vous  serez  assurés  de  leur  sagesse  et  de  leur 
conformité  avec  le  vœu  du  peuple,  pour  lequel 
elles  sont  faites  ;  et  ne  craignez  pas  ici  de  tomber 
dans  la  discussion  de  ces  questions  abstraites  qui 
divisaieut  les  Grecs,  lorsque  les  musulman 
étaient  à  leurs  portes.  Ces  discussions  étaient 
de  vains  détails  sur  des  doctrines  scolastiqoes, 
de  vaines  subtilités  qui  détournèrent  l'attention 
des  dangers  que  courait  l'empire;  les  Grec* 
auraient  mérité  des  éloges  si  leurs  discusâons 
eussent  eu  pour  but  de  bxer  par  des  lois  sages 
les  destinées  de  leur  patrie.  C'est  de  ces  lois  qu'il 
faut  vous  occuper,  et  c'est  ainsi  seulement  que 
vous  remplirez  votre  mandat,  que  vousjostib'erei 
la  confiance  du  peuple,  et  que  vous  remplira  les 
intentions  de  l'Empereur.  En  vous  occupant  de 
ces  grands  intérêts,  en  appelant  sur  eux  tons  les 
secours  de  l'opinion,  toutes  les  méditations  des 
hommes  éclairés,  vous  rendrez  prompts  et  faciles 
tous  les  sacrifices  que  vous  allez  demander  i  a 
nation  pour  sa  défense,  et  l'armée  nationale  ne 
craindra  plus  que  la  victoire  ne  serve  de  transi- 
tion au  rétablissement  du  pouvoir  absolu-  x 
craignez  pas  de  donner  un  grand  mouvement» 
l'opinion  en  faveur  des  principes  avoués  par  a 
raison  et  la  justice  ;  ce  mouvement,  dans  le  corf» 
politique,  c'est  la  vie  ;  c'est  par  lui  que  vous 
prouverez  à  l'Europe  toute  l'étendue  de  votre  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  et  au  gouvernement 
toute  la  confiance  qu'il  doit  avoir  en  vous.  Loo- 
rope,  Messieurs,  attend  avec  impatience  lWtW* 
que  vous  allez  prendre  ;  si  elle  vous  voit  pros- 
ternés devant  le  pouvoir,  toutes  ses  craintes  sont 
de  nouveau  justifiées,  et  elle  a  du  moins  un  F" 
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texte  pour  se  dire  alarmée.  Si  vous  vous  mon- 
trez les  mandataires  éclairés  et  fidèles  de  la  na- 
tion, si  vous  accomplissez  son  vœu  et  si  vous 
affermissez  vos  institutions,  l'Europe  ne  peut  plus 
dire  qu'elle  s'arme  pour  sa  sûreté,  et  elle  est  for- 
cée de  respecter  votre  indépendance.  Je  demande 
que  la  proposition  de  M.  Dupin  soit  mise  aux 
voix,  et  que  la  commission  soit  nommée  séance 
tenante. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 
M.  Ligeret  de  Chaney.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre  pour  appuyer  une 
proposition  sur  laquelle  elle  parait  d*accord.  Les 
motifs  et  le  besoin  d'une  commission  prompte- 
oieot  formée  sont  unanimement  sentis.  Le  tra- 
vail dont  elle  sera  chargée  est  appelé  par  le  vœu 
lienèral,  par  celui  même  du  souverain  qui  vous 
a  invité  à  vous  en  occuper.  Mais  comment  cette 
commission  sera-t-elle  formée?  y  ferez-vous  en- 
trer successivement  un  grand  nombre  de  mem- 
bres, comme  on  vous  l'a  proposé,  pour  mettre 
ainsi  à  profit  les  lumières  de  chacun  de  nous? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  ce  mode  aurait  des  inconvé- 
nients graves  ;  il  entraînerait  des  lenteurs  et 
peut-être  d'inutiles  débats,  chacun  apportant  son 
vœu  partiel,  et  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  son 
utopie  particulière.  J'ai  pensé  qu'il  y  «urait  un 
moyen  a  prendre  pour  que  la  commission,  sans 
difiiculté  et  sans  embarras,  soit  la  créature  de 
tous,  et  puisse  consulter  également  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  sur  ce  travail.  Ce 
serait  de  nommer  un  membre  par  députation. 
Celle  commission  de  quatre-vingt-sept  membres 
se  diviserait  et  discuterait  en  bureaux  ;  elle  nom- 
merait ensuite  une  commission  centrale.  Ainsi, 
par  les  discussions  des  membres  de  la  commission 
et  des  membres  des  députations,  la  matière  se- 
rait préalablement  éclaircie,  et  au  travail  général 
votre  discussion  pourrait  être  calme  et  réfléchie 
sur  des  sujets  déjà  approfondis  et  médités. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
M.  Merlin  {de  l'Aoeyron).  Le  seul  moyen  d'as- 
surer notre  indépendance  au  dehors  est  d'assurer 
notre  liberté  au  dedans  ;  nous  n'aurons  la  liberté 
que  par  la  force  de  nos  institutions.  Quand  nos 
institutions  seront  consolidées,  les  rois  coalisés, 
déjà  repoussés  par  l'effort  de  nos  armes,  recon- 
naîtront les  droits  de  notre  indépendance  et  ren- 
treront dans  les  limites  de  leurs  Etals  Je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  le  principe  de  la 
formation  de  la  commission,  et  qu'on  y  ajoute 
que  chaque  députation  nommera  un  membre  pour 
correspondre  avec  la  commission  et  lui  faire  con- 
naître son  vœu  particulier. 

M.  Jaeotot.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Du- 
pin quant  à  la  première  partie.  Il  faut  coordon- 
ner nos  constitutions  dans  un  seul  et  même  ca- 
dre; le  peuple  le  veut;  nous  en  reconnaissons 
tons  l'urgente  nécessité  II  faut  donc  une  commis- 
sion; mais  comment  sera-t-elle  formée?  par  le 
sort?  il  est  aveugle  ;  par  le  bureau  ?  le  bureau  ne 
nous  connaît  pas  tous  ;  par  nous-mêmes  au  scru- 
tin? nous  ne  nous  connaissons  pas  assez.  Que 
faut-il  donc  faire?  il  faut  que  chaque  députation 
se  réunisse  et  nomme  un  de  ses  membres, 
cela  fera  quatre-vingt-sept -membres  divisés  en 
nuit  bureaux.  Les  députations  du  commerce  nom- 
meront un  neuvième  bureau.  Ces  membres  réu- 
nis éliront  une  commission  centrale.  Je  ne  crois 
P*8  qu'il  y  ait  un  meilleur  moyen  de  choisir  ;  c'est 
e  meilleur  moyen  de  profiter  des  lumières  de 
»us  ;  car  s'il  y  "a  une  commission  centrale  nom- 
2e  par  la  Chambre,  un  membre  n'ira  pas  la 
couver  pour  lui  faire  une  observation  légère  en 
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apparence,  et  peut-être  très-importante  ;  mais  il 
ira  facilement  trouver  le  membre  de  sa  députa- 
tion, qui  fera  partie  des  quatre-vingt-sept,  et  son 
observation  ne  sera  pas  perdue.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  Ligeret  (On  demande  de  toutes 

parts  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Flaugergues.  Je  ne  demande  pas  la  pa- 
role sur  le  fond  de  la  question  qui  est  fermée  ; 
mais  je  demande  à  être  entendu  sur  la  position 
de  la  question,  c'est-à-dire  sur  le  mode  de  forma- 
tion de  la  commission.  Celui  qui  vous  a  été  pro- 
posé, et  qui  paraît  séduire  l'Assemblée,  me  parait 
entraîner  bien  des  lenteurs  dans  le  travail  dont 
la  commission  sera  chargée  ;  et  ici,  Messieurs, 
permettez-moi  d'observer  que  ce  travail  n'est  ni 
si  long  ni  si  difficile  qu'on  voudrait  bien  le  croire, 
car  personne  de  nous  ne  peut  penser  que  nous 
allions  nous  jeter  dans  les  idées  d'une  nouvelle 
constitution. 

Une  foule  de  voix.  Non  !  non  ! 

M.  frlaugerçues.  Le  travail  dont  il  s'agit  est 
un  travail  d'ordre,  de  méthode  et  de  régularisa- 
tion. A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  conçoive  la  pen- 
sée de  lui  donner  plus  d'extension  !  L'Acte  addi- 
tionnel, dans  ses  dispositions  fondamentales  , 
suffit  à  la  liberté  du  peuple  ;  il  garantit  tous  ses 
droits  et  tous  ses  intérêts.  Je  crois  donc  que  pour 
le  simple  travail  dont  la  commission  doit  être 
chargée,  cette  commission  peut  être  nommée  dans 
les  formes  ordinaires,  et  que  cet  appareil  d'une 
commission  nommée  dans  toutes  les  députations, 
présenterait  l'idée  d'un  travail  extraordinaire,  et 
ferait  croire  à  la  possibilité  d'une  extension  d'at- 
tributions contraires  aux  intentions  unanimes  de 
cette  Assemblée  (L'orateur  est  interrompu.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Tripier.  La  discussion  est  fermée  ;  l'ora- 
teur y  rentre  et  dénature  la  question  ;  il  la  traite 
au  fond.  S'il  continue  à  ne  pas  parler  seulement 
sur  la  formation  de  la  commission,  il  ne  peut 
avoir  la  parole... 

M.  Flaugergues.  Je  ne  parle  que  du  mode 
même  de  formation  de  la  commission  :  j'indique 
les  inconvénients  pour  l'opinion,  publique  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  tous  nos  actes,  d'une  com- 
mission aussi  notnbreuse,  nommée  avec  cette 
sorte  de  solennité  :  je  dis  que  le  moyen  de  for- 
mation et  le  plus  simple  et  le  plus  court,  est  le 
meilleur  pour  ne  point  répandre  d'alarmes  sur  le 
maintien  des  dispositions  constitutionnelles  exis- 
tantes. 

M.  Durbach.  La  discussion  est  fermée  ;  je  ne 
prétends  pas  la  rouvrir;  mais  le  mode  proposé... 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  aux!  voix! 

M.  Durbach.  Nous  sommes  tous  d'accord,  il 
faut  une  commission. 

Les  mêmes  membres.  Eh  bien  !  aux  voix  ! 

M.  Durbach.  Le  mode  qui  a  été  proposé  pa- 
rait réunir  votre  assentiment,  et  présente  des 
avantages  ;  mais  ce  mode  et  le  mode  ordinaire 
pourraient,  je  crois,  se  concilier  ;  qui  empêche  la 
Chambre  de  nommer  une  commission  dans  le 
mode  ordinaire,  à  laquelle  se  réunirait  celle  qui 
sera  le  résultat  du  choix  des  87  membres  de  la 
commission  par  députations?' 

M.  Ligeret.  J'insiste  sur  la  première  ques- 
tion. Y  aura-t-il  une  commission  chargée  de  re- 
voir et  de  coordonner  les  constitutions  de  l'em- 
pire dans  un  seul  cadre  ? 

Cette  proposition,  ainsi  posée,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Ligeret.  Actuellement,  quel  mode  adop- 
tera- t-on?  
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Une  foule  de  voix.  Le  vôtre  1  le  vôtre! 

Vautres.  La  proposition  de  M.  Jacotot! 

D'autres.  C'est  la  même! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion de  M.  Ligeret  de  Chasey,  rédigée. 

Elle  est  adoptée  à  une  très-grande  majorité,  dans 
les  termes  suivants  : 

l°La  députation  de  chaque  département  nom- 
mera un  de  ses  membres  pour  former  une  première 
réunion  de  quatre-vingt-sept  personnes,  qui  se 
diviseront  au  sort  en  huit  bureaux,  dont  sept  de 
onze  membres,  et  un  de  dix;  un  neuvième 
bureau  de  dix  membres  sera  composé  par  les 
députations  de  commerce  ;  chacun  de  ces  bureaux 
sera  chargé  de  son  organisation  particulière. 

2*  Chaque  membre  de  ces  bureaux  communi- 
quera à  son  bureau  respectif  les  observations 
qu'il  aura  recueillies  de  sa  députation  sur  toutes 
les  parties  du  travail,  à  mesure  de  sa  confection, 
pour  les  examiner  et  arrêter  ensuite  un  projet 
provisoire. 

3°  I^s  présidents  de  chaque  bureau  ce  concer- 
teront seulement  pour  donner  une  distribution 
identique  aux  différentes  parties  du  travail,  afin 
de  faciliter  les  rapprochements  de  ces  parties  et 
de  leurs  dispositions. 

4°  La  matière  ainsi  élaborée,  chacun  de  ces 
neuf  bureaux  nommera  un  de  ses  membres  pour 
composer  une  commission  centrale  qui  sera 
chargée  de  revoir  et  de  composer  les  divers  projets 
des  bureaux,  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'accord 
entre  toutes  les  parties,  et  de  présenter  à  la 
Chambre  des  travaux  dignes  de  sa  confiance. 

M.  Mourgues.  Je  demande  actuellement  qu'il 
soit  adressé  un  message  à  la  Chambre  des  pairs 
pour  l'inviter  à  former  également  une  commis- 
sion... 

Une  fouie  de  voix.  Cela  est  inutile...  L'ordre  du 
jour. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Duchcsne.  je  demande  que  les  députations 
se  réunissent  demain  pour  nommer  un  de  leurs 
membres. 

Plusieurs  voix.  Ce  soir  I 

Uu  membre.  A  l'instant!... 

Après  quelques  moments  d'agitation,  la  Chambre 
arrête  que  demain,  avant  l'ouverture  de  la  séance, 
les  députations  se  réuniront  pour  indiquer  celui 
de  leurs  membres  qu'elles  choisissent,  et  que  ces 
choix  seront  proclamés  à  l'ouverture  de  la  séance. 

La  commission  des  dépenses  demande  à  être 
entendue  ;  aux  termes  d'une  délibération  prise 
par  la  Chambre  dans  une  des  dernières  séances 
relativement  aux  comités  secrets,  et  vingt-cinq 
membres  en  ayant  formé  la  demande  pour  cet 
objet,  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

Les  spectateurs  évacuent  les  tribunes. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER. 
Séance  du  21  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  le  prince  archichancelier. 

La  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  est  adoptée  sans  discussion. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  L'Empereur 
est  arrrivé  à  onze  heures.  Il  a  convoqué  le  con- 
seil des  ministres,  il  a  annoncé  que  l'armée,  après 
une  victoire  signalée  dans  les  plaines  de  Fleuras, 
où  l'élite  de  l'armée  prussienne  a  été  écrasée,  à 
livré  une  grande  bataille  deux  jours  après  à 


quatre  lieues  de  Bruxelles  ;  l'armée  anglaise  a  a» 

battue  toute  la  journée  et  obligée  de  céder  &* 
champ  de  bataille. 

Ou  avait  pris  six  drapeaux  anglais  et  la  jour* 
était  décidé,  lorsqu'à  la  nuit  des  malveillants  ai 
répandu  l'alarme  et  occasionné  un  désordre  m 
la  présence  de  Sa  Majesté  n'a  pu  rétablir  à  caoa 
de  la  nuit. 

La  suite  a  été  des  désastres  qu'on  n'a  m  y. 
rêter. 

L'armée  se  rallie  sous  les  murs  d'Avesoeietde 
Pbilippeville. 

Sa  Majesté  a  passé  à  Laon.  Elle  y  a  donné  in 
ordres  pour  que  la  levée  en  masse  des  prta 
nationales  du  département  arrête  les  fuyards. 

Elle  est  venue  à  Paris  pour  conférer  avec  la 
ministres  sur  les  moyens  de  rétablir  lemaîérid 
de  l'année. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  le  concerter 
aussi  avec  les  Chambres  sur-  les  mesures  léas* 
latives  qu'exigent  les  circonstances. 

Sa  Majesté  s  occupe  en  ce  moment  des  propoev 
lions  à  porter  aux  Chambres. 

M.  le  comte  de  Valence  prie  le  miDistr<* 
l'intérieur  d'indiquer  l'heure  a  laquelle  le*  corn» 
nicatious  de  l'Empereur  pourront  être  adresièa 
a  la  Chambre. 

M.  le  ministre.  L'Bmpereur  attend  les  minis- 
tres pour  tenir  le  consei  I,  et  arrêter  les  mesura  ça 
doivent  être  proposées  aux  Chambres.  Je  «ippos 
que  ce  sera  vers  quatre  heures. 

Un  message  de  la  Chambre  des  représenta 
est  annoncé. 

Le  messager  d'Etat,  introduit,  remet  le  ra- 
sage à  l'un  de  MM.  les  secrêl aires. 

M.  le  président  en  ordonne  la  lecture, 

M.  le  comte  Thlnandenn,  à  la  tribune,  a 
fait  lecture. 

(Voyez  la  séance  du  .21  juin  de  la  Chambre  ta 
représentants.) 

Quelques  instants  de  silence. 

M.  le  comte  Thlbaudeau.  La  Chambre, 
dans  le  danger  imminent  qui  menace  la  patrie, 
ne  saurait  demeurer  indifférente  à  la  communi- 
cation qui  vient  de  lui  être  faite.  La  Chambre  ta 
représentants  vientde  nousdonnerun  bel  exemple, 
et  nous  devons»  nous  empresser  de  partager  sa 
sentiments  et  de  les  manifester.  La  Chambre  u 
saurait  demeurer  dans  un  état  d'inaction. 

Sans  donner  d'avis  ni  sur  la  forme  ni  sur  le 
fond  du  message  qui  vient  d'être  lu,  je  demande 

3ue,  si  la  proposition  est  appuyée  par  un  nombre 
e  pairs  suffisant,  la  Chambre  se  forme  eo  comité 
secret  pour  examiner  quelle  suite  elle  doit  dos- 
uer  à  ce  message 

M.  le  comte  de  Latour-Matibesrg.  Pour- 
quoi un  comité  secret?  Je  n'en  conçois  p^i- 
nécessité.  11  faut  que  notre  délibération  sou  pu- 
blique, afin  que,  parleur  manifestation  pnbliqae, 
dos  sentiments  pour  la  patrie  soient  connus  de  k 
nation  entière. 

M.  le  Président.  La  continuation  de  la  déli- 
bération en  séance  publique  aura-t-eiie  lieu  ? 
Plusieurs  voix.  Oui  !  oui  I 
M.  le  Président  met  aux  voix  laprepoliwa. 
—  Elle  est  adoptée. 

M.  le  comte  Deneet  de  Pealewatal 
Je  désirerais  savoir  à  quelle  heure  la  résolutif 
de  la  Chambre  des  représentants  qui  rient  de 
vous  être  lue  a  été  prise. 

M.  le  comte  Carnet.  Le  message  ett  psrt 
une  demi-heure  avant  que  je  ne  me  reodissea 
la  Chambre.  U  y  a  peut-être  «ne  heure  oo  eo* 
viron. 
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i.  I«  r«nt«  de  Pontéeoalaiit.  Ce  n'est  point 
a  vaine  curiosité  qui  m'a  fait  hasarder  celte 
>suou.  L'Empereur  est  eu  ce  momeot  a  Paris, 
verrais  donc  une  grande  inconvenance  à  man- 
'  les  ministres  dans  cette  Chambre.  Ce  serait 
me  une  question  de  savoir  si,  lors  même  que 
uperour  serait  absent,  il  n'y  aurait  pas  de 
convénieat  dans  cette  démarche.  Cette  partie 
la  résolution  des  représentants  ne  me  parait 
i  devoir  être  admise.  J'appuie  le  surplus  du 
ssage.  Dana  des  circonstances  aussi  graves  et 
®i  impérieuses,  des  propositions  de  celte  im- 
rlance  doivent  être  renvoyées  à  une  comrais- 
n,  conformément  au  règlement. 
1.  le  eoaate  Belsey  d'Angles.  Il  me  semble 


agit 

s  en  un  tel  moment  de  s'arrêter  à  des  formes- 
i  ne  peuvent  être  applicables  qu'aux  temps 
lioaires.  Je  demande  que  le  message  soit  pris 
suite  en  considération. 

M.  le  eoaate  de  Pentéeenlant.  Je  n'insiste 
>int  sur  la  nomination  d'une  commission. 
M.  le  eenate  de  Valence.  Je  demande  le 
nvoi  à  une  commission  de  ciuq  membres.  Nous 
ous  tout  le  temps  de  prendre  une  détermina- 
>n.  L'Empereur  va  tenir  le  conseil  de  ses  mi- 
stres,  et  comme  nous  n'en  connaîtrons  pas  le 
sullat  avant  quatre  ou  cinq  heures,  il  est  pos- 
bie  nue  pendant  ce  temps  une  commission  exa- 
line  le  message,  et  nous  fasse  part  de  ses  vues. 

M.  le  eoaate  Caruoi  Je  ne  vois  pas  d'incoo- 
énient  à  la  nomination  d'une  commission. 

M.  le  ceaate  Bolssy  d'Angles.  Est-il  besoin, 
iessieurs,  d'une  commission  pour  manifester  nos 
entiments  et  faire  des  déclarations  semblables  à 
elles  contenues  au  message  de  la  Chambre  des 
«présentants  ? 

Vous  déclarerez  que  l'indépendance  de  la  na- 
ion  est  menacée  ; 

Vous  déclarerez  que  vous  êtes  en  permanence 
?t  que  quiconque  tenterait  de  dissoudre  la  Cbam- 
bre  serait  traître  à  la  patrie  ; 

Vous  déclarerez  que  les  troupes  de  ligne  et  les 
gardes  nationales  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

11  me  semble  que  pour  ces  déclarations,  l'in- 
tervention d'une  commission  est  parfaitement 
inutile. 

M.  le  baron  Qulnette.  La  Chambre  des  repré- 
sentants s'est  déclarée  en  permanence.  Cette  ré- 
solution doit  être  appuyée  et  consolidée  par  une 
résolution  semblable  de  la  Chambre  des  pairs. 

Oq  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  propositions. 
Oelibérera-t-on  de  Buite  sur  le  message  ?  Nom- 
mera-t-on  une  commission  ? 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  nommer 
w»  commission. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  nommé 
de  commission. 

H.  le  comte  Bolssy  d'An  glas  il  faut  mettre 
de  suite  les  articles  aux  voix.  On  délibérera  sur 
ebacuu  d'eux. 

M.  la  eantte  Thl  bandeau  lit  l'article  1er  : 
•  L'indépendance  de  la  natioo  est  menacée.  > 
(Adopté  sans  discussion.) 
Art.  2.  «  La  Chambre  se  déclare  en  permanence, 
toutes  tentatives  pour  la  dissoudre  est  un  crime 
«  haute  trahison.  Quiconque  se  rendrait  cou- 
pable de  cette  tentative  serait  traître  à  la  patrie, 
et  sur-le-champ  jugé  comme  tel.  » 
L  le  «mate  Deneet  de  Pentéeenlant.  Je 


ne  combats  pas  l'article  ;  mais  il  exige  une  sorte 
de  discussion  qui  établisse  bien  que  ces  mesures 
dérogent  à  l'Acte  constitutionnel.  Oui,  Messieurs, 
c'est  une  dérogation  positive  a  cet  acte,  que  le 
péril  imminent  de  la  patrie  peut  seul  excuser. 
J'ai  entendu  dire  à  l'un  de  nous,  dans  un  rapport 
qu'il  nous  a  soumis  comme  ministre  (c'est  un  des 
passages  qui  m'a  le  plus  frappé),  «  qu'il  serait 
«  prêt  à  déclarer  par  quel  moUt  il  aurait  excédé 
«  les  bornes  de  son  pouvoir  dans  les  actes  de  son 
•  ministère  envers  les  citoyens,  et  s'exposer  à 
«  toutes  les  chances  de  la  responsabilité  minis- 
«  térielle,  plutôt  que  de  compromettre  le  salut 
«  de  l'Etat.  » 
Bt  moi  aussi,  je  veux  encourir  la  même  res- 

Eonsabilité,  et  m'y  soumettrai  avec  dévouement, 
a  permanence  des  Chambres  est  la  seule  anere 
de  salut  dans  la  tempête  dont  nous  venons  d'être 
assaillis. 

J'adopte  les  articles  tels  qu'ils  sont,  et,  sachant 
qu'ils  sont  une  dérogation  formelle  à  l'Acte  con- 
stitutionnel, je  déclare  que  je  les  adopte  sciem- 
ment. Sur  cette  base  repose  le  salut  du  peuple, 
de  la  France.  Le  repos  de  la  France  entière  tient 
peut-être  à  cette  permanence. 

M.  le  comte  Thibandeau.  Quelle  forme 
pourrait-on  adopter  pour  délibérer  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  ?  Dans  sa 
résolution  elle  ne  s'est  occupée  que  d'elle-même. 
Il  faut  donc  que  la  Chambre  des  pairs  prenne  une 
résolution  particulière,  qui  exprime  aussi  ses 
sentiments. 

M.  le  comte  de  Pontéeoulant.  Messieurs , 
la  Chambre  des  représentants  a  procédé  par  voie 
de  déclaration  et  par  voie  de  résolution. 

Les  représentants  déclarent  que  l'indépendance 
de  la  nation  est  menacée  ;  ils  déclarent  qu'ils  se 
mettent  en  permanence;  ils  déclarent  que  les 
armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ces,  déclarations  nous  sont  apportées  par  un 
message.  Ne  devons-nous  pas  apprendre  à  ceux 
qui  nous  l'envoient  si  nous  les  approuvons,  ou 
non  î 

Qu'est-il  donc  besoin  d'une  commission,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  Taire  connaître  nos  senti- 
ments ?  Ne  sommes-nous  donc  pas  tous  du  même 
avis  a  cet  égard  ? 

Et  nous  aussi,  nous  sommes  en  permanence 

fiour  recevoir  les  communications  qui  nous  seront 
aites,  et  pour  concourir  aux  mesures  de  salut 
public  qui  doivent  être  prises  dans  ce  moment 
de  danger.  11  existe,  if  est  vrai,  dans  un  des 
articles  du  message,  une  disposition  législative. 
Eh  bien!  au  lieu  de  la  consacrer  comme  une 
loi,  prenez  une  résolution  semblable  en  retran- 
chant, comme  je  l'ai  demandé,  le  dernier  article 
par  lequel  les  ministres  sont  mandés. 

M.  le  comte  de  Yaleuee.  Ce  n'est  pas  une 
simple  résolution,  mais  une  résolution  qui  a  le 
véritable  caractère  d'une  loi.  * 

Je  suis,  comme  tous  mes  collègues,  de  l'avis 
d'adopter  tous  les  articles  du  message  qui  ne  con- 
tiennent qu'une  simple  déclaration.  Mais  pour 
l'article  qui  contient  une  véritable  loi,  une  loi 
pénale,  je  dois  insister  pour  qu'il  soit  nommé 
une  commission.  Il  y  a  un  temps  suffisant  pour 
délibérer  avec  les  formes  sages  et  lentes  que  le 
règlement  nous  prescrit  avec  tant  de  raison. 

j'insiste  donc  de  nouveau  pour  la  nomination 
d'une  commission  qui  vous  présentera  une  rédac- 
tion des  articles. 

M.  le  comte  Thibandeau.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  rédigée  de  suite  et  dans  le 
môme  sens  que  celle  des  représentants ,  et  je 
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m'oppose  au  renvoi  à  une  commission.  Pour  ter- 
miner cette  discussion  je  propose  une  rédaction. 

M.  le  comte  de  Ségur  J'aurais  adopté  volon- 
tiers le  renvoi  à  une  commission,  mais  la  rédac- 


à  nommer  une  commission. 

M.  le  comte  de  Montesqulou.  C'est  une  loi 
pénale  qui  doit  être  adoptée  par  les  représentants 
et  par  le  gouvernement. 

M.  le  comte  Belssy  d'Angias.  Dans  les  mal- 
heurs de  la  patrie,  nous  devons  déployer  un  grand 
caractère  et  montrer  toute  notre  énergie. 

C'est  une  déclaration  que  nous  faisons. 

Quand  nous  aurons  reçu  les  communications 
que  l'Empereur  doit  nous  Taire  parvenir,  nous 
concourrons  aux  mesures  qui  nous  seront  pro- 
posées d'une  manière  régulière. 

M.  le  comte  de  Valence.  J'adopte  volontiers 
la  permanence  ;  mais,  Messieurs,  considérez  que 
la  résolution  a  tous  les  caractères  d'une  loi.  Tous 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'une  tentative 
de  crime  tendant  à  dissoudre  la  Chambre  se- 
raient jugés...  voilà  une  loi  pénale.  11  faut  se  dé- 
fendre de  toute  précipitation,  de  cet  enthousiasme 
que  les  circonstances  peuvent  faire'naltre...  On 
peut  adopter  le  premier  et  le  troisième  articles  et 
renvoyer  le  surplus  du  second  à  l'examen  d'une 
commission,  après  avoir  déclaré  la  permanence. 

M.  le  comte  Talbaodeau.  C'est  rentrer  dans 
la  discussion  d'une  proposition  rejetée.  Quant  à 
celle  de  suivre  le  règlement,  comment  pourrait- 
on  y  donner  quelque  suite?  Un  règlement  est  fait 
pour  des  circonstances  ordinaires;  mais  dans 
celles  aussi  extraordinaires  qui  nous  pressent, 
est-il  possible  de  s'y  astreindre  ? 

Au  reste,  la  marche  proposée  par  M.  de  Valence 
ne  serait  pas  plus  régulière  que  celle  d'adopter 
sur-le-champ  la  résolution,  puisqu'on  ne  pourrait 

Ïias  suivre  la  forme  des  trois  lectures  et  observer 
es  délais. 

Lorsqu'on  ne  savait  pas,  il  y  a  quelques  heures, 
où  était  l'Empereur,  quand  la  capitale  est  mena- 
cée, faudra-t-il  se  traîner  péniblement  sur  les 
formes  T 

Devons-nous  donc  hésiter  d'adopter  cette  réso- 
lution? Ne  sommes-nous  pas  tous  animés  du 
même  esprit,  déterminés  à  nous  ensevelir,  s'il  le 
faut,  sous  les  ruines  de  la  patrie  ? 

M.  le  comte  de  Ponté-coulant.  Il  est  vrai- 
ment inconvenant  de  revenir  sans  cesse  sur  les 
délibérations.  La  résolution  est  adoptée. 

Bn  continuant  à  la  discuter,  nous  perdrions 
l'attitude  qui  convient  à  un  Sénat,  à  une  Cham- 
bre de  pairs.  Il  ne  s'agit  donc  plus  qu'à  régler  la 
forme  de  son  adoption. 

Adoptera-t-ou  la  résolution  de  la  Chambre  des 
représentants  telle  qu'elle  est?  Bn  prendra-t-on 
une  conforme?  L'une  et  l'autre  forme  sont  égale- 
ment bonnes  ;  mais  le  pire  de  tous  les  partis  se- 
rait de  n'en  prendre  aucun  ;  ce  serait  en  quelque 
sorte  abdiquer  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  con- 
fiés, ce  serait  renoncer  à  concourir  au  salut  de  la 
patrie.  Par  là  nous  forcerions  en  quelque  sorte 
la  Chambre  des  représentants  à  agir  toute  seule, 
à  sVmparer  du  pouvoir,  à  se  constituer  en  As- 
semblée nationale,  en  Convention  :  ce  serait  de 
notre  part  renoncer  à  la  mission  glorieuse  qui 
nous  a  été  confiée  de  concourir  au  salut  de  la 
patrie,  car  il  n'y  a  de  mission  vraiment  glorieuse 
que  dans  le  danger.  Se  refuser  à  cette  mission  ce 
serait  annuler  la  puissance  législative  établie  par 
la  constitution  ;  cependant  nous  formons  une 


partie  essentielle  du  pouvoir  législatif.  Ce  ne 
pas  les  hommes  qui  ont  manqué  aux  ci 
stances.  11  faut  savoir  s'élever  a  leur  ban! 
il  faut  que  la  Chambre  des  pairs  se  roaini 
dans  ses  principes  ;  qu'elle  retienne  d'une 
page  et  ferme  la  portion  de  pouvoir  qui  lai  d 
confiée.  Sans  doute  nous  avons  été  nommes  d 
le  chef  du  gouvernement;  mais  ne  pouvoos- 

Eas  nous  dire  aussi  les  représentants  de  Un; 
ar  à  quoi  sommes-nous  redevables  de  ce 
si  ce  n'est  aux  services  que  nous  lui  axons 
les  uns  comme  militaires,  ayant  prodigué 
sang  pour  sa  défense  et  le  maintien  de  son  i  _ 
peodance,  et  nous,  citoyens  obscurs,  pour  « 
longs  services  dans  la  magistrature  et  l'admis* 
tralion.  A  ce  double  litre  concourons  tousanaji 
de  la  patrie  ;  ne  souffrons  pas  que  le  pouvoir  m 
dans  les  mains  de  cette  tourbe  d'agents  qui  îd 
roquaient  le  droit  d'arrêter,  d'exiler  les  iodiviai 
sans  en  rendre  compte,  et  disposaient  ainsi, m 
motifs,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens. 

C'est  à  nous,  qui  avons  eu  l'expérience  de  fa 
Révolution,  qui  l'avons  traversée  au  nain  A 
tant  de  désastres  et  de  tant  d'illustres  naufrage 
à  maintenir  un  pouvoir  législatif  qui  paisse  r» 
surer  tous  les  citoyens. 
Je  reviens  à  la  question. 
En  droit,  la  Chambre  ne  peut  revenir  sur  a 
délibérations,  car  autrement  il  n'y  aurait  nait 
fixe  ni  de  stable  dans  la  législation. 

En  fait,  la  résolution  est  s.ige  et  bonne;  et  F» 
ne  peut  mieux  faire  que  d'adopter  cette  résolut»! 
noble  et  française  de  la  Chambre  des  repris- 
tants. 

M.  le  comte  de  t'alenee,  en  adoptant  les 
articles  l«r  et  5  de  la  résolution,  insiste  sorli 
nécessité  de  renvoyer  l'article  3  à  l'examen  d'nnt 
commission,  en  se  déclarant  cependant  en  per- 
manence. 

Je  ne  conçois  pas,  dit-il,  comment  on  peut  faire 
déclarer  comme  un  crime  la  tentative  de  dm 
dissoudre.  Qui  le  pourrait,  si  ce  n'est  le  gouver- 
nement qui  en  a  le  droit  par  la  Constitution 

M.  le  comte  de  Poatéeoalaat.  La  molntoa 
égarée  par  nos  ennemis  ;  mais  je  le  déclare  ti 
dans  le  danger  imminent  de  la  chose  poMiijBf. 
si  un  ministre  signait  un  pareil  acte,  je  me  por- 
terais ici  et  publiquement  son  accusateur. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  li 
discussion. 

Bile  est  arrêtée. 

La  rédaction  proposée  par  le  comte  Tbibaudean 
est  adoptée  dans  les  termes  suivants  : 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  pris  com- 
munication du  message  qui  lui  a  été  adressé  par 
la  Chambre  des  représentants  dans  la  séance  de 
ce  jour,  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  Chambre  des  pairs  déclare  que  l'indépen- 
dance de  la  nation  est  menacée. 

«  La  Chambre  se  déclare  en  permanence,  fonte 
tentative  pour  la  dissoudre  est  un  crime  de banie 
trahison.  Quiconque  se  rendrait  coupable  de  cette 
tentative  sera  traître  à  la  patrie,  et  sur-le-daisf 
jugé  comme  tel. 

t  L'armée  de  ligne  et  les  gardes-nationales  ni 
ont  combattu  et  combattent  pour  défendre  û li- 
berté, l'indépendance  et  le  territoire  de  la  France, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

La  présente  déclaration  sera  transmise  par  M 
message  à  S.  M.  rBmpereur  et  à  la  Chambre  des 
représentants. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  re- 
mise à  quatre  heures.  . 

A  six  heures  moins  un  quart,  la  séance  t  w 
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ttndaede  nouveau  et  remise  à  sept  heures  du 

huit  heures  et  demie,  le  prince  archichance- 

déclare  que  la  séance  est  reprise. 

dcooe  la  parole  au  prince  Lucien. 

»  prince  est  à  la  tribune,  comme  commissaire 

aordinaire  de  l'Empereur;  il  apporte  un  mes- 

)  de  Sa  Majesté  :  il  demande  à  le  communi- 

r  en  comité  secret. 

îtte  proposition  est  appuyée  de  toutes  paris, 
le  président  ordonne  de  faire  retirer  le  pu- 
.  —  Cet  ordre  est  de  suite  exécuté, 
est  neuf  heures  moins  un  quart, 
dix  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 
.  le  président  met  en  délibération  cette  pro- 
ition  : 

Faut-il  nommer  une  commission  de  cinq 
nbres  pour  se  concerter  avec  la  commission 
la  Chambre  des  représentants  et  les  ministres 
âa  Majesté?  » 

ette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité, 
m  procède  à  la  nomination  des  membres  de 
te  commission  au  scrutin  de  liste,  et  à  la  ma- 
ité  absolue. 

.près  deux  tours  de  scrutin,  sont  nommés 

mbres  de  la  c  ommission  : 

je  comte  Boissy  d'Anglas,  le  comte  Drouot,  le 

nie  Thibaudeau,  le  comte  Dejean,  le  comte 

dreo88i. 

a  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  une 
are, 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINA1S. 

Séance  du  21  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 

lopté. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  de  La- 
yette et  Lacoste  ont  des  propositions  à  sou- 
ettre  à  la  Chambre. 

M.  4e  Lafayette.  Messieurs,  lorsque,  pour 
i  première  fois  depuis  bien  des  années,  j'élève 
oe  voix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  recon- 
altront  encore,  je  me  sens  appelé  à  vous  parler 
es  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls  à  présent 
m  le  pouvoir  de  sauver. 
Des  bruits  sinistres  s'étaient  répandus  ;  ils  sont 
^heureusement  confirmés.  Voici  le  moment  de 
ions  rallier  autour  du  vieux  étendard  tricolore, 
elui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
ordre  public;  c'est  celui-là  seul  que  nous  avons 
i  défendre  contre  les  préteniions  étrangères  et 
antre  les  tentatives  intérieures.  Permettez,  Mes- 
«eurs.  àun  vétéran  de  cette  cause  sacrée,  qui 
ut  toujours  étranger  à  l'esprit  de  faction,  de  vous 
soumettre  quelques  résolutions  préalables  dont 
tous  apprécierez,  j'espère,  la  nécessité. 

Art-.  I".  La  Chambre  des  représentants  déclare 
que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée. 
Art.  2.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence, 
foute  tentative  pour  la  dissoudre  est  un  crime  de 
toate  trahison;  quiconque  se  rendrait  coupable  de 
«ttc  tentative  serait  traître  à  la  patrie  et  sur-le- 
enamp  ragé  comme  tel. 
Art.  3.  L'armée  de  ligne  elles  gardes  nationales 


joi  ont  combattu  et  combattent  encore  pour  dé- 
lin  id  a  nberté»  l'indépendance  et  le  territoire 
aeiJ  France,  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ni  ^e  m'nistre  de  l'intérieur  est  invité  à  réu- 
T  l  ékt-raajor  général, les  commandants  et  majors 
w  irçion  de  la  garde  nationale  parisieune,  afin 


d'aviser  aux  moyens  de  lui  donuer  des  armes  et 
de  porter  au  plus  grand  complet  cette  garde  ci- 
toyenne dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvé 
depuis  vingt-six  ans,  offrent  une  sûre  garantie 
à  la  liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  de 
la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation. 

Art  5.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  relations 
extérieures,  de  la  police  et  do  l'intérieur,  sont 
invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Lacoste.  Les  circonstances  sont  grandes; 
des  bruits  sinistres,  le  retour  du  chef  de  l'Etat 
dans  la  capitale,  exigent  que  la  vérité  nous  soit 
connue  tout  entière.  Je  demande  que  les  mi- 
nistres soient  entendus  en  comité  secret.  Dans 
un  tel  moment  de  crise,  il  faut  éclairer  le  peuple 
français,  et  pour  cela,  il  est  indispensable  que 
les  ministres  nous  fassent  connaître  la  vérité. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Lacoste 
étant  h  peu  près  la  même  que  celle  de  M.  de 
Lafayette,  je  dois  consulter  le  vœu  de  l'Assem- 
blée sur  cette  première  proposition. 

11  est  donné  lecture  des  trois  premiers  articles 
qui  sont  adoptés  sans  modification. 

Un  membre  propose  de  substituer  dans  le 
4e  article,  le  mot  réunira,  au  lieu  de  ceux-ci  : 
est  invité  à  se  réunir. 

M.  Merlin.  C'est  faire  languir  la  discussion 
que  de  s'arrêter  aux  expressions  :  il  doit  être 
entendu  que  le  ministre  de  l'intérieur  réunira. 

Au  surplus,  je  propose  d'ajourner  l'article  4 
jusqu'à  ce  que  les  ministres  aient  été  entendus, 
parce  que  la  Chambre  ignore  la  nature  des  com- 
munications qui  lui  seront  faites. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Flaurerguea.  Je  viens  appuyer  les  propo- 
sitions de  M.  de  Lafayette,  et  je  pense  que  le  cm- 

3uième  article  doit  recevoir  son  exécution  sans 
élai  ;  en  un  mot,  les  ministres  doivent  être  man- 
dés. J'ajouterai  que,  sans  vouloir  repousser  la  per- 
manence de  la  Chambre,  il  convient  de  ne  pas 
désemparer  que  nous  n'ayons  obtenu  les  rensei- 
gnements dont  nous  sentons  toute  l'urgence. 

M...  J'appuie  les  propositions  de  M.  de  Lafayette 
et  celle  du  préopinant,  car,  Messieurs,  dans  quel- 
ques instants,  la  Chambre  pourrait  être  dissoute, 
et  vous  auriez  le  regret  d'avoir  perdu  en  lenteurs 
un  temps  précieux.  Je  demande  le  maintien  des 
articles  qui  ont  été  adoptés. 

Après  quelques  débats  sur  le  mode  de  délibé- 
ration pour  l'adoption  de  la  déclaration  proposée, 
elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  Chambre, 
à  l'exception  de  l'article  4. 

M  L'intention  de  l'Assemblée  est  sans  doute 

de  ne  mander  que  ceux  des  ministres  dont  la  pré- 
sence peut  être  nécessaire. 

M.  le  Président.  Les  ministres  à  portefeuille, 
c'est-à-dire  ceux  qui  peuvent  avoir  des  commu- 
nications importantes  à  donner  à  la  Chambre,  et 

Sour  plus  de  précision,  les  ministres  de  la  guerre, 
es  relations  extérieures,  de  la  police  et  de  l'in- 
térieur. 

M.  Dubois  (de  la  Seine).  Je  demande  que  la 
résolution  que  vous  venez  de  prendre  soit  impri- 
mée, affichée  dans  la  capitale  et  envoyée  dans 
tous  les  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  seuls  le 

pouvoir  de  prendre  cette  détermination  comme 
vous  avez  le  droit  d'appeler  les  ministres,  et 
de  leur  demander  des  renseignements.  Ce  qui 
me  parait  convenable  en  ce  moment,  c'est  d'en- 
voyer un  message  à  la  Chambre  des  pairs  pour 
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les  instruire  de  la  résolution  que  vous  avez  adop- 
tée. 

M.  Dapin.  Vous  ne  devez  avoir  aucune  in- 

Suiétude  relativement  à  la  capitale.  Ce  sont  les 
épartements  qui  ont  besoin  de  connaître  l'esprit 
qui  anime  les  représentants  de  la  nation  et  1 ^al- 
titude que  leur  commande  le  danger  de  la  patrie. 
Ici  vous  n'avez  rien  à  craindre,  vous  êtes  entou- 
rés de  la  garde  nationale,  qui  connaît  la  réso- 
lution priRe  par  la  Chambre  et  la  fera  respecter. 
Le  plus  grand  calme  régnera  dans  la  ville  où 
vous  siégez,  mais  il  importe  que  dans  les  autres 
parties  de  la  France  on  sache  que  les  représen- 
tants sont  là,  que  le  salut  de  la  nation  est  leur 
suprême  et  unique  loi. 

M  Peut-être  vais-je  émettre  un  vœu  préma- 
turé, mais  on  a  assez  dit  que  nous  devions  avoir 
du  courage,  et  le  moment  est  venu  d'en  montrer. 
Mon  avis  serait  qu'avant  tout,  la  résolution  prise 
par  la  Chambre  fût  notifiée  aux  deux  autres  bran- 
ches de  la  représentation  nationale,  puisqu'elles 
ont  été  créées  toutes  trois  sur  le  même  plan. 

M.  Flaugerffnea.  La  question  est  de  savoir  si 
l'on  enverra  votre  résolution  dans  les  départe- 
ments. Je  partage  les  sentiments  de  la  Chambre 
et  l'opinion  de  notre  collègue  Dupin,  mais  vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  physique  de  réaliser  sa 
proposition.  A  défaut  de  publicité  légale,  la  pu- 
blicité de  fait  est  la  seule  possible. 

M.  Dnptn  reparaît  à  la  tribune. Quand  le  mal- 
heur et  la  malveillance  nous  pressent  de  tous  côtés, 
vous  devez  sentir  toute  l'importance  de  faire  con- 
naître promptement  dans  les  provinces  que  vous 
vous  êtes  déclarés  inviolables  ;  il  faut  qu'elles  le 
sachent  afin  de  n'être  pas  abusées  par  des  rap- 
ports mensongers  et  perfides... 

H.  Flnncergwes.  Songez  bien,  Messieurs, 
que  la  rapidité  avec  laquelle  se  répandent  les 
journaux  assure  la  plus  prompte  publicité  de  la 
détermination  que  vous  voulez  faire  connaître. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
qui  a  été  faite  d'envoyer  un  message  aux  deux 
branches  de  l'autorité  repésentative. 
Cette  disposition  est  adoptée. 
La  Chambre  arrête  que  la  résolution  qu'elle  a 
prise  sera  distribuée  à  six  exemplaires. 

M  En  attendant  les  communications  minis- 
térielles qui  vont  vous  être  faites,  et  sur  lesquel- 
les la  Chambre  voudra  sans  doute  qu'il  lui  soit 
fait  un  rapport,  je  propose  de  nommer  sur-le- 
champ,  au  scrutin,  une  commission  extraordinaire 
de  neuf  membres. 

M.  Heulllard  de  Mantlgny.  Plus  les  dan- 
gers sont  grands,  plus  nous  devons  mettre  de 
circonspection  et  de  sang-froid  dans  nos  délibé- 
rations. Je  demande  l'ajournement  de  toute  me- 
sure qui  serait  précipitée,  avant  que  les  ministres 
aient  répondu  par  des  documents  certains  à  l'ap- 
pel qui  leur  a  été  fait  par  la  Chambre.  Après  cette 
communication,  je  pourrai  proposer  l'envoi  d'une 
adresse  au  peuple  français  pour  lui  faire  connaî- 
tre la  résolution  de  ses  représentants,  et  que  tous 
nous  sommes  prêts  à  défendre  la  patrie. 

Un  membre.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  las  mi- 
nistres ont  à  vous  communiquer. 

M.Resjnssid  de  Salât- Jean  d'Angély.  Mes- 
sieurs, S.  M.  l'Empereur  que  je  quitte  à  l'instant, 
m'a  chargé  de  faire  à  la  Chambre  la  communica- 
tion suivante. 

(Cette  communication  est  la  même  que  celle 
faite  par  M,  Carnot  à  la  Chambre  des  pairs.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'au  moment  où  je  sor- 
tais du  conseil,  on  m'a  reais  un  bulletin  im- 
primé par  le  moniteur.  Je  n'ai  pas  été  charge 


d'en  parler  officiellement,  et  c'est 
comme  membre  de  la  Chambre  que  je 
part  de  cette  circonstance. 

Quelques  voix.  La  lecture  da  bulletin  1 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'au 
où  l'on  attend  les  renseignements ofhcieis *ue  de. 
vent  donner  les  ministres,  il  serait  peu  coon 
ble  que  la  Chambre  prit  connaissance  des  faut 
d'une  manière  aussi  indirecte. 

La  proposition  est  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M  Messieurs,  dans  un  moment  où  de  si  grandi 

intérêts  vous  occupeot,  vous  devez  désirer  que  re 
qui  se  passe  dans  l'Assemblée  soit  rédigé  arec  U 
plus  grande  exactitude.  Plusieurs  d'entre  nota 
savent  que  les  journaux  ne  rendent  pas  fettud- 
lement  les  discours  des  orateurs,  et  que  ceux  qm 
les  rendent  le  plus  fidèlement  ne  laissent  us  é 
les  altérer  à  un  certain  point.  Aujourd'hui,  pin 
que  jamais,  nous  devons  désirer  que  nos  pràrei 
expressions  soient  textuellement  rendues,  fia  con- 
séquence, je  demande  que  dès  cet  instant  FAssea- 
btéu  s'attache  un  tachygraphe  

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

M.  Félix  De» portes  prend  la  parole  etobserc 
que  la  Chambre  ayant  à  s'occuper  du  plaeeœetf 
et  du  logement  de  la  garde  nationale  à  qui  la 
garde  du  palais  est  conliée,  il  est  urgent  que  1» 
commission  d'administration  soit  nommée,  ilp» 
pose  qu'elle  soit  de  cinq  membres. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  propoatn 
de  la  nomination  de  la  commission. 

On  demande  que  deux  membres  soient  nommts 
par  le  bureau. 

Beaucoup  de  membres.  Le  choix  tout  entier.' 

M.  le  Président.  Dans  la  circonstance  diffi- 
cile où  se  trouve  l'Assemblée,  il  sera  nécessaire 
qu'il  y  ait  au  moins  quelques-uns  des  membres 
choisis  parmi  ceux  qui  ont  l'usage  de  celle  ad- 
ministration. 

L'Assemblée  décide  que  le  bureau  nomraeni 
toute  la  commission. 

Quelques  moments  après,  un  secrétaire  da  bu- 
reau proclame  le  nom  des  cinq  commusaw»;  ce 
sont  MM.  Garaon,  le  général  Beck,  LefèTre,  ordon- 
nateur, Labbey  de  Pompierres,  Penières 

M.  le  Président.  J'invite  les  membres  qui 
viennent  d'être  désignés,  à  s'emparer  sorlectuà/J 
de  l'administration. 

M.  Valentln  se  présente  a  la  tribune,  Je  w. 
viens  point,  dit-il,  faire  part  à  la  Chambre dW 
opinion  ;  je  n'ai  point  eu  le  temps  de  la  former;  je 
ne  présenterai  point  de  propositions,  pmsqui 
peine  ai-jc  pu  me  recueillir  sur  un  objet  que  je 
prie  l'Assemblée  d'examiner  elle-même.  De  qtelle 
manière  va-t-elle  se  conduire  vis-à-vis  des  mi- 
nistres? Si,  comme  nous  devons  l'espérer,  tu  * 
présentent,  ils  ne  viendront  pas  comme  membre 
de  la  Chambre,  mais  comme  ministres,  pour*»- 
ner  des  renseignements.  On  ne  peut,  à  l'avance, 
dresser  une  série  de  questions  :  «lies  naltrontda 
rapport  qui  sera  fait  par  les  ministres. Gipeoiwflf 
chacun  de  nous  ne  p.'ul  les  iaterroger.  Noos  le- 
vons attendre  de  la  vivacité  française  qoelwsq* 
quelque  chose  de  bien  se  présentera  à  an  om- 
bre, il  s'empressera  de  l'énoncer;  les  questions* 
presseront,  les  ministres  ne  sauront  auquel  eoten- 
îier,  et  l'Assemblée  seradans  rembamselle-mtae- 
Je  demande  qu'elle  examine  ce  qu'elle auraà&ire 
dans  cette  circonstance. 

M.  Dnmelard.  Je  dois  rappeler  à  la  Cbtmbrt 
ce  qui  se  passait  dans  l'Assemblée  constituante» 
l'Assemblée  législative,  et  celle-ci  taira  «* 
doute  k  même  marche.  Les  ministres  ikfi** 
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irésentaient  pas  comme  membres  d'une  Chambre, 
nais  comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  pour 
loaner  les  renseignements  gui  étaient  demandés, 
.oreqo an  membre  voulait  faire  une  question,  il 
je  s'adressait  pas  au  ministre ,  mais  au  président, 
[Oi  consultait  l'Assemblée.  Si  la  question  était 
âgée  convenable,  elle  était  faite  par  le  président 
u  ministre. 

M.  ■•«■H  Laeette.  Je  pense  qu'il  faudrait  se 
ixer  d'adord  sur  la  nature  des  questions.  Le  salut 
le  la  patrie  me  parait  tenir  aux  réponses  qui  se- 
•ont  faites  dans  les  circonstances  graves  ou  nous 
îous  trouvons.  Quelle 'est  aujourd'hui  notre  si- 
nation  militaire?  Quelle  est  la  proportion  de  nos 
-essources  et  de  nos  besoins?  Telles  sont  les  deux 
mncipales  questions,  et  je  demande  que  l'Assem- 
blée. ... 

Au  milieu  de  quelques  paroles  prononcées  par 
plusieurs  membres,  on  demande  particulièrement 
la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Dnmolard. 

Le  président  la  métaux  voix  et  elle  est  adoptée. 

Le  l*ré»lele»t.  Je  reçois  l'accusé  de  réception 
des  messages  de  la  Chambre  adressés  à  l'archi- 
cbancelier  et  au  duc  de  Bassano.  Le  message  a 
été  à  l'instant  remis  dans  les  mains  de  l'Empe- 
reur. 

A  trois  heures  un  quart,  MM.  Regnaud.de  Saint- 
Jean  d'Angély,  Flaugergues  et  Bedoch  entrent  dans 
la  salle.  Un  cercle  nombreux  se  forme  autour 
d'eux.  Un  membre  s'énonçant  de  6a  place,  dit  : 
Plusieurs  de  nos  collègues  attendent  avec  impa- 
tience les  communications  qui  pourraient  être 
données. 
Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 
Quelques  moments  après,  M.  Jay  demande  la 
parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Jay.  Ce  matin,  quand  nous  avons  appris  les 
dangers  de  la  patrie,  un  noble  sentiment  s'est 
spontanément  manifesté  dans  l'Assemblée.  11  n'est 
aucun  de  nous  qui  n'ait  juré  dans  son  cœur  de 
mourir  à  son  poste  plutôt  que  d'abandonner  les 
grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Vous  avez 
appelé  les  ministres  pour  connaître  la  situation 
des  choses,  vous  les  avez  invités  à  paraître  devant 
l'assemblée  des  représentants  de  la  nation  pour 
y  remplir  un  de  leurs  devoirs.  Cette  invitation,  à 
ce  qu'il  parait,  n'a  pas  été  écoutée.  Ils  ont  eu  le 
temps  de  se  concerter,  et  si  ce  relard  se  prolonge, 
rassemblée  des  représentants  de  la  France  a  le 
droit  d'en  connaître  les  causes  que  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  redouter.  Je  demande  qu'un  se- 
cond message  soit  fait  pourappeler  les  ministres, 
et  leur  faire  connaître  qu'on  attend  d'eux  les 
éclaircissements  qu'ils  doivent,  et  que  l'exécution 
de  cet  ordre  soit  mise  sous  leur  responsabilité. 
(Appuyé !  appuyé!) 

M.  Manuel.  La  Chambre  va  sans  doute  être 
appelée  sous  peu  à  délibérer  sur  les  plus  grands 
intérêts  de  la  France.  Il  faut  que  ses  résolutions 
soient  le  résultat  de  méditations  rapides  sans 
doute,  mai?  si  profondes  que  les  mesures  qu'elle 
adopterait  spontanément  et  celles  qui  lui  seraient 
proposées  puissent,  partant  d'un  même  esprit,  se 
coordonner  entre  elles.  Il  y  a  ici  une  unanimité 
Parfaite  de  sentiments,  qui  se  confondent  tous 
•lans  l'amour  de  la  patrie.  Mais  il  faut  éviter  le 
danger  des  délibérations  spontanées  d'un  grand 
corps.  Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
non  spéciale  à  qui  l'on  renverra  les  mesures  pro- 
?ose«3,  et  que  ce  soit  les  quatre-vingt-sept  mem- 
bres formant  la  commission  de  constitution  qui 
choisissent  cette  commission  nouvelle.  (Non  I  non  ! 
»tene-t«on  de  tous  côtés.) 
o»  membre.  Les  réflexions  que  vous  venez  d'en- 


tendre sur  la  maturité  des  mesures  à  proposer, 

peuvent  être  sages  ;  mais  avant  de  délibérer,  il 
faut  mettre  l'Assemblée  en  état  de  le  faire  sans 
trouble  et  avec  une  entière  indépendance.  Les 
ministres  n'ont  pas  répondu  à  l'invitation  que 
vous  leur  avez  faite  de  se  rendre  dans  votre  sein. 
Quelle  est  la  cause  de  ce  retard  ?  Je  ne  puis  la 
deviuer.  Mais  s'il  se  prolonge,  ne  doit-il  pas 
faire  présager  que  les  renseignements  qui  seront 
donnés,  s'ils  sont  puisés  dans  la  vérité,  doivent 
répandre  un  jour  affreux  sur  notre  situation? 
Procédons  avec  vigueur,  mais  avec  cette  sagesse 
qui  garantira  à  l'Assemblée  quelle  n'aura  pas  à 
revenir  sur  ses  pas.  Vous  avez  été  presque  forcés 
malgré  vous  de  reculer  l'instant  où  vous  délibé- 
rerez sur  le  salut  de  la  patrie  ;  mais  il  vous  faut 
prendre  des  mesures  qui  vous  garantissent  que 
vous  pourrez  en  délibérer  quand  il  en  sera  temps, 
et  peut-être  si  vous  tardiez  davantage  à  vous 
occuper  de  ces  mesures,  le  moment  serait  passé. 
Des  bruits  sourds,  des  mouvements  que  l'on 
aperçoit  au  dehors,  font  désirer  que  la  Chambre 
fasse  des  dispositions  qui  assurent  l'inviolabilité 
de  ses  délibérations.  Il  y  avait  dans  la  motion  de 
M.  de  Lafayette  une  proposition  tendante  à  man- 
der le  commandant  de  la  garde  nationale,  pour 
assurer  la  garde  du  palais.  Tous  les  militaires 
méritent  sans  doute  notre  confiance:  mais  la 
garde  nationale  est  une  armée  de  citoyens,  et 
lorsque  c'est  pour  les  citoyens  que  nous  allons 
délibérer  aujourd'hui,  je  demande  que  les  chefs 
de  cette  garde  soient  convoqués,  et  qu'elle  s'arme 
non  pour  nous  éviter  un  danger  personnel,  cha- 
cun de  nous  sait  qu'il  est  exposé  a  périr  au  poste 
oû  la  patrie  l'a  placé.  Périr  n'est  point  un  mal 
que  redoute  un  Français;  le  cœur  de  tout  Fran- 
çais bat  assez  vivement  pour  que  6on  énergie  ne 
soit  pas  mise  en  doule.  Mais  la  gloire  de  périr 
aveuglément  est  commune  :  elle  n'existe  point 
pour  qui  doit  se  conserver  pour  le  salut  de  la 
patrie.  C'est  elle  qui  réclame  notre  conservation, 
puisque  c'est  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  qu'il 
nous  faut  délibérer. 

Prenons  donc  d'abord  la  mesure  qui  ne  nous 
laissera  aucun  regret.  Que  les  ministres  soient 
une  seconde  fois  invités  (ordonné/  ordonné! 
s'écrient  plusieurs  membres)  à  venir  instruire  la 
Chambre  de  la  situation  de  la  France.  Mais  quand 
ce  message  sera  fait,  assurons-nous,  par  des  me- 
sures précises,  que  nous  serons,  quand  il  le  fau- 
dra encore,  en  mesure  de  délibérer. 

M.  Pénléres.  La  commission  d'adminislration 
que  vous  venez  de  nommer  vient  vous  faire  une 
proposition  relative  à  l'indépendance  de  vos  dé- 
libérations. Vous  savez  que  l'Empereur  s'est  ré- 
servé le  commandement  de  la  garde  nationale,  et 

3ue  le  commandant  en  second  est  sous  ses  or- 
res.  11  faut  que  l'Assemblée  prenne  une  décision, 
et  qu'elle  nomme  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. (Murmures.  Non  !  non  I)  Nous  avons  de- 
mandé un  certain  nombre  de  troupes,  mais  le 
commandant  peut  se  refuser  à  cette  réquisition. 
(Nouveaux  murmures.) 

On  crie  :  Aux  voix,  le  second  message  aux 
ministres  I 

M.  Félix  Desperte*  dit,  de  sa  place  :  Les 
ministres  vont  arriver  à  la  minute-,  e  est  une  dé 
claration  qui  a  été  faite  à  l'Elysée. 

Un  membre.  Si  votre  premier  message  eût  port* 
le  mot  mandé,  vous  auriez  été  obéis.  Vous  avez  le 
droit  constitutionnel  d'interroger  les  ministres  ; 
quelle  certitude  pouvez-Yous  avoir  que  les  minis- 
tres ont  eu  connaissance  de  vos  intentions  î  . 

M.  Berrfcaeh.  Je  viens  appuyer  la  motion  du 
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nouveau  message  et  combattre  la  proposition  de 
nommer  le  commandant  de  la  garde  nationale. 

On  s'écrie  de  toutes  parts.  Elle  n'est  pas  appuyée  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'envoi  d'un 
second  message  pour  inviter  les  ministres  à  se 
rendre  sur-le-champ  à  la  Chambre. 

L'envoi  du  message  est  ordonné. 

le  Président  demande  si  la  proposition,  que, 
la  Chambre  nomme  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  est  appuyée. 

Elle  l'est,  disent  plusieurs  membres. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Elle  est  re- 
jetée à  la  presque  unanimité  par  l'ordre  du  jour. 

M.  PontUy-Lévéajne.  Je  propose  que  MM.  les 
chefs  de  légion,  ainsi  que  les  majors,  soient  invi- 
tés à  se  rendre  sur-le-champ  dans  l'Assemblée. 
(Non  !  non  !  s'écrie-t-oo  de  toutes  parts.) 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

M.  le  Président  reçoit  un  message  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  contenant  la  même  déclaration  que 
celle  adoptée  par  celle  des  représeutants. 

A  quatre  heures  un  quart,  on  expédie  les  let- 
tres d'envoi  à  chacun  des  ministres,  pour  leur 
faire  connaître  de  nouveau  que  l'Assemblée  les 
invite  à  se  rendre  dans  son  sein. 

A  quatre  heureset  demie,  M.  Sébastiani  propose 
à  la  Chambre  de  mander  aussi  les  chefs  de  légion 
de  la  garde  nationale  pour  leur  ordonner  de  met- 
tre chacun  un  bataillon  sous  les  armes,  afin  de 
veiller  à  la  sûreté  de  la  représentation  nationale 
et  de  la  ville  de  Paris. 

M  Je  demande  qu'on  attende  la  réponse 

du  général  Durosnel  à  la  commission  administra- 
tive, qui  doit  lui  avoir  déjà  fait  cette  invitation. 

M.  Sébastiani.  J'insiste  sur  la  mesure  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  et  je  la  ré- 
duis à  ces  termes  :  Le  président  mandera  chaque 
chef  de  légion,  etc.,  etc. 

M.  Gamon,  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion d'administration,  annonce  que  déjà  un  ba- 
taillon de  garde  nationale  fait  le  service  autour 
de  la  salle. 

M.  Grenier.  Rien  n'annonce  que  la  tranquil- 
lité publique  soit  troublée.  Je  demande  que  M.  Sé- 
bastiani s'explique  clairement  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  Rien  n'annonce,  en  effet, 
que  la  tranquillité  publique  soit  troublée  ;  j'en 
reçois  l'assurance  officielle.  Il  n'y  a  pas  l'ombre 
de  mouvement. 

M.  Sorbier.  A  moins  que  le  général  Durosnel 
n'ait  perdu  votre  confiance,  c'est  à  lui  qu'il  faut 
s'adresser. 

M.  Lefévre.  Votre  commission  a  suivi  cette 
marche  ;  elle  a  écrit  au  général  Durosnel. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions de  MM.  Grenier  et  Sébastiani. 

Le  ministre  de  la  police  générale  et  le  secré- 
taire du  ministre  des  relations  extérieures  adres- 
sent à  M.  le  président  l'accusé  de  réception  du 
message  de  la  Chambre. 

Un  membre  propose  de  suspendre  la  séance. 

Plusieurs  voix.  Non  !  non  ! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  M.  le  Président, 

«  Ayant  été  retenus  jusqu'à  présent  à  la  Cham- 
bre des  pairs  et  au  conseil,  et  ayant  presque  en 
même  temps  reçu  votre  message  et  celui  des 

Eairs,  nous  allons  nous  rendre  dans  le  sein  de  la 
hambre. 

t  Nous  avons  l'honneur  d'offrir  à  Votre  Excel- 
lence l'expression  de  notre  haute  considération.  » 

Signé  Carnot,  Caulaincourt,  duc 
o'Otbante,  le  prince  d'Eckmtjhl. 


JOURS.  (21  juin  1815.) 

Le  prince  Lucien  et  les  ministres  sont  lobs» 
duits. 

M.  le  prince  Lucien.  Messieurs  les  reprèje» 

tants,  nommé  commissaire  extraordinaire  de  Si 
Majesté  Impériale  pour  me  rendre  dans  votre  seû. 
aiin  de  concerter  avec  vous  des  mesures  de  pre- 
dence,  je  dépose  sur  le  bureau  le  message  de  & 
Majesté,  et  je  demande  que  vous  veui  liiez  dki 
vous  former  en  comité  secret  pour  entendre  la 
ministres. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  les  spectateon 
sont  invités  à  se  retirer.  Les  tribunes  sont  éva- 
cuées. 

A  huit  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 
M.  le  Président.  Il  a  été  Tait  au  comité  dm 
propositions.  Une  de  ces  propositions  a  obtenu  la 

Êrioriié  :  je  vais  la  rappeler  et  la  mettre  anx  voix, 
n  voici  la  rédaction  : 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé,  séano 
tenante,  une  commission  de  cinq  membres, nu 
se  concertera  avec  la  commission  de  la  Cûambrr 
des  pairs,  s'il  en  est  nommé  une,  et  le  conseil 
des  ministres  de  Sa  Majesté,  pour,  sans  délai,  re- 
cueillir tous  les  renseignements  sur  l'état  de  b 
France,  et  proposer  tout  moyen  de  salut  publie 

Cette  délibération  est  prise  à  l'unanimité. 

M.  Garnler  [de  Saintes).  Messieurs,  vous  veoei 
de  prendre  une  grande  mesure,  il  faut  la  réaliser 
promplement. 

Une  foule  de  voix.  La  commission  !  la  commis- 
sion! 

M.  le  Présldeut.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande  à  être  entendu. 
M.  le  prinee  d'Ecksanhl,  ministre  de  la 

guerre.  Messieurs,  j'apprends  que  des  malveillants 
font  courir  le  bruit  que  j'ai  fait  avancer  des  trôn- 
es pour  cerner  l'Assemblée.  Ce  bruit  est  injurieux 
l'Empereur  et  à  son  ministre  qui  est  un  bon 
Français.  Cela  vient  de  la  même  source  nue  le 
bruit  qu'on  avait  fait  circuler  de  l'arrivée  du  gé- 
néral Travot  à  Paris...  (On  applaudit.) 

M.  Garnler  {de  Saintes),  il  faut  organiser  votre 
commission  le  plus  tôt  possible;  je  demande  qae 
vous  invitiez  M.  le  président  et  les  quatre  vice- 
présidents... 

Un  membre.  Je  demande  que  la  commission  soit 
composée  du  président  i.-t  du  vice-président... 

M.  Valentln.  En  vous  constituant,  vous  ara 
donné  une  preuve  signalée  de  votre  confiance» 
votre  président  et  à  vos  quatre  vice-présidents. 
Vous  avez  fait  en  les  nommant  les  meilleurs 
choix  possibles.  Certes,  ils  n'ont  pas  démérité  de 
votre  conGance  ;  je  demande  que  vous  arretiex,à 
l'instant,  qu'ils  formeront  la  commission. 
Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 
M.  Sa  me  t.  Cela  est  impossible,  cela  est  con- 
traire au  règlement  ;  le  règlement  prescrit  le  mode 

de  formation  des  commissions  (Une  très-me 

agitation  se  répaud  dans  l'Assemblée.) 
M.  Sauzet  parle  longtemps  dans  le  tumulte. 
M.  Sancet.  Et  s'il  faut  vous  réunir  cette  nuit, 
pendant  que  votre  commission  sera  assemWée, 
qui  vous  présidera  ? 
Plusieurs  voix.  Un  secrétaire! 
M.  le  général  Grenier.  Celte  observation  est 
juste;  au  moment  où  vous  serez  appelés  à  déli- 
bérer, vous  pouvez  n'avoir  ni  président  ni  vice- 

fwésident.  Certainement  ils  sont  très-honorés  de 
a  nouvelle  confiance  que  vous  voulez  leur  don- 
ner ,  mais  je  dois  observer  que  votre  président 
ou  l'un  des  vice-présidents  seront  rapporteur  de 
votre  commission,  et  que  discuter  et  présider  est 
impossible... 
M.  Dnpln.  Vous  êtes  en  permanence,  vous 
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uves  donc  vous  ajourner  ou  ne  pas  vous  ajour- 
t.  Si  vous  avez  une  séance,  vous  n'avez  ni  prê- 
ient  ni  vice -président... 
On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
L  Assemblée  arrête,  à  une  grande  majorité,  que 
commission  sera  formée  du  président  et  des 
latre  vice-présidents  de  la  Chambre. 
M.  le  Président.  On  demande  que  communi- 
tion  de  celte  délibération  soit  faite  à  la  Chambre 
s  pairs  par  un  message. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  le  Président.  La  séance  est  levée  et  indi- 
cée à  demain  huit  heures  du  matin. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  LACÉPÈDB. 

Séance  du  22  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  comte  de  Lacépède  la  préside. 

Un  de  MU.  les  sécrétai!- -s  c,>  présente  pour  lire 
n  message  à  la  Chambre  ...  résentants. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je  demande 
a  parole. 

M.  le  comte  Thlbaadeau.  Le  message  a  pour 
îbjet  d'annoncer  la  nomination  d'une  commis- 
lion. 

M.  le  ministre  lit  une  déclaration  de  l'Em- 
pereur aux  Français. 

Paris  le  22  juin  1815. 
DÉCLARATION  AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
«  Français, 

•  Eu  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'in- 
«  dépendance  nationale,  je  comptais  sur  la  réu- 

•  nion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés, 
«  et  le  concours  de  toutes  les  autorités  natio- 
«  nales  :  j'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès,  et 
«  pavais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puis- 
«  sances  contre  moi. 

•  Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je 

•  m'offre  en  sacrifice  a  la  haine  des  ennemis  de 

•  la  France.  Puissent-ils  être  sinci rcs  dans  leurs 

•  déclarations,  et  n'en  avoir  réellement  voulu 
«  qu'à  ma  personne  !  Ma  vie  politique  est  termi- 

•  née,  et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre  de 

•  Napoléon  11,  empereur  des  Français. 

•  Les  ministres  actuels  formeront  provisoire- 
«  ment  le  conseil  de  gouvernement.  L'intérêt  que 
«je  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  l«s 

•  Chambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par 
«  une  loi. 

•  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  public  et 
«  pour  rester  une  nation  indépendante. 

«  Signé  NAPOLÉON.  • 

Le  renvoi  de  cette  déclaration  à  la  commission 
existante,  demandé  par  le  comte  de  Lametb, 
est  adopté. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris.  Je  ferai  ob- 
server que  la  commission  nommée  n'est  pas 
complète,  par  l'absence  du  général  comte  Drouot. 

M.  le  eomte  Dedeley  d'Aller.  Si  le  général 
est  absent,  il  faut  nommer  un  membre  qui  le 
remplace.  S'il  vient,  il  prendra  sa  place  de  droit. 

M.  le  eomte  Belnsy.  Je  demande  que  la  com- 
mission soit  portée  à  sept  membres.  Alors  la  com- 
mission sera  en  nombre  suffisant  ;  que  le  général 
wouot  vienne  ou  non,  je  demande  l'adjonction 
de  deux  membres  à  la  commission. 

La  proposition  est  appuyée  et  adoptée. 

«ministre  de  l'intérieur  monte  de  nouveau  à 
»  tnbune. 


Le  ministre  de  la  guerre,  avec  l'approbation  de 
l'Empereur,  m'a  chargé  de  vous  faire  la  commu- 
nication dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture.  { Voyez  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  prince  de  Is  Moskowa  donne  des 
détails  sur  la  marche  et  le  mouvement  des  ar- 
mées. 

Le  maréchal  Grouchy,  dit-il,  et  le  duc  de  Dal- 
matie  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  réunir  60,000 
hommes. 

Il  est  impossible  de  les  réunir  sur  la  ligne  du 
Nord. 

Le  maréchal  Grouchy  n'a  pu  réunir  particuliè- 
ment  plus  de  7  à  8,000  hommes. 

Le  duc  de  Dalmatie  n'a  pu  rien  rallier  à  Rocroy, 
et  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  sauver  la  patrie 
que  d'ouvrir  des  négociations. 

M.  le  eomte Latoar-llauboarg.  Une  s'agit 
ici  ni  d'un  rapport  d'un  général  eu  chef  ou  d'un 
officier  général  de  l'armée,  ni  d'une  communica- 
tion officielle  du  gouvernement;  le  papier  qui 
vient  d'être  lu  peut  être  assimilé  aux  journaux, 
ce  n'est  que  le  rapport  particulier  de  deux  officiers 
qui  n'ont  pu  connaître  l'ensemble  des  opérations 
subséquentes  de  l'armée,  l'our  qu'elle  fût  officielle, 
il  faudrait  qu'elle  fût  signée  par  le  ministre. 

M.  le  comte  Carnot.  La  lettre  e3t  non-seu- 
lement signée  par  le  ministre  de  la  guerre,  mais 
écrite  e.i  entier  de  sa  main.  Il  a  puisé  les  faits 
dans  les  rapports.  Il  a  porté  ces  faits  à  la  connais- 
sance de  l'Empereur,  qui  en  a  approuvé  la  com- 
munication. 

M.  le  eomte  Latonr-Maabonrg.  Si  les  faits 
ne  sont  pas  vrais,  je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  mis  en  état  d'accusation  pour  avoir 
voulu  tromper  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des 
représentants. 

M.  le  eomte  de  Flânant.  Cette  lettrées!  con- 
forme à  la  vérité;  c'est  sur  mon  rapport  qu'elle  a 
été  rédigée.  Le  18,1e  maréchal  Grouchy  avait  rem- 
porté un  grand  avantage  et  battu  l'armée  prus- 
sienne aux  ordres  du  maréchal  Bltieher;  il  doit 
avoir  40,000  hommes  au  moins  sous  ses  ordres. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa  insiste. 

M.  le  eomte  de  Pontécoalant.  Je  demande 
la  lin  de  cette  discussion  pénible  puur  nous  tous. 

Ce  que  j'y  ai  remarqué,  c'est  que  le  prince,  dans 
sa  discussion,  a  paru  blâmer  les  opérations  du 
maréchal  Grouchy.  J'ai  l'honneur  d'être  son  pa- 
rent, et  je  suis  ainsi  appelé  à  défendre  sa  réputa- 
tion. Le  maréchal  s'est  battu  eu  bou  François,  en 
bon  soldat,  en  bon  général.  Il  est  étonnant  que 
l'on  se  permette  de  jeter  du  blâme  sur  la  conduite 
de  ce  général,  sans  avoir  aucune  connaissance 
positive  des  faits. 

A.  le  prince  delà  Moukowa.  Je  ne  prétends 
pas  inculper  le  maréchal  Grouchy.  Il  ne  pouvait 
prendre  l'initiative  des  manœuvres,  et  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  qu'il  a  fait  son  devoir 
comme  bon  Français  et  comme  général,  mais  j'at- 
teste qu'il  ne  peut  avoir  en  ce  moment  40,000  hom- 
mes sous  ses  ordres. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Elle  est  appuyée  par  un  grand  uonibre  de  mem- 
bres et  adoptée. 

M.  le  Président.  On  va  s'occuper  de  la  nomi- 
nation des  deux  membres  à  adjoindre  à  la  com- 
mission. 

On  procède  au  scrutin. 

M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano  et  M.  le  comte 
Casa-Bianca,  sont  désignés  scrutateurs  par  la  voie 
du  sort. 

Le  premier  tour  de  scrutin  ne  prés»  nie  point 
de  majorité. 
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Au  second  tour, Ml.  les  comtes  Dedeley  d'Acier  , 
et  de  Pontécoulant  ont  obtenu  la  majorité  absolue.  : 
Le  président  les  a  proclamés  membres  de  la  com-  ■ 
mission. 

M.  le  comte  d'Anbneaon.  La  commission 
n*e-t-elle  rien  à  communiquer  à  la  Chambre? 

M.  le  conte  Thlbaudeau.  La  commission 
s'était  proposé  de  vous  faire  un  rapport;  mais  la 
déclaration  de  l'Empereur,  que  vous  venez  d'en- 
tendre, rend  ce  rapport  parfaitement  inutile.  Ce- 
pendant, si  l'Assemblée  le  désire,  je  puis  lui  ren- 
dre le  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

Plusieurs  voix.  Cette  demande  n'est  pas  ap- 
puyée; à  l'ordre  du  jour  !  11  est  mis  aux  voix  et. 
adopté. 

M.  le  comte  Cfcaplal.  La  Chambre  ne  peose- 
t-elle  pas  qu'il  serait  convenable  de  donner  a  la 
Chambre  des  représentants  communication  de  nos 
délibérations?  La  commission  que  nous  avons 
nommée  doit  être  autorisée  à  se  réunir  à  la  com  • 
mission  des  représentants  et  au  conseil  des  mi- 
nistres pour  aviser  aux  grandes  mesures  qui  seront 
proposées.  Sans  réunion,  et  si  on  ne  s'entend  pas, 
point  de  résultat.  Il  faut,  pour  l'obtenir,  le  con- 
cours de  toutes  les  autorités. 

M.  le  ceinte  BoUay.  J'avais  devancé  la  pro- 
position de  M.  Cbaptal;  j'avais  écrit  à  la  commis- 
sion des  représentants,  pour  provoquer  et  faire 
indiquer  l'instant  de  la  réunion  des  commissions. 
On  est  occupé  en  ce  moment  à  expédier  la  lettre 
que  j'ai  écrite 

M.  le  comte  Lame  th.  Ne  serait-il  pas  plus 
convenable  que  ce  soit  par  la  Chambre  que  cette 
communication  ait  lieu? 

On  met  aux  voix  la  proposition  du  comte  Cbap- 
tal réunie  à  celle  du  comte  Lamelb. 

Elle  est  adoptée. 

On  demande  que  la  séance  soit  suspendue  jus- 
qu'à sept  heures. 

M.  le  baron  Qnlnette.  H  faut  suspendre  la 
séance,  mais  ne  pas  désemparer  jusqu'à  cinq  heu- 
res. Il  peut  arriver  des  messages  ou  autres  com- 
munications sur  lesquels  il  serait  urgent  de  déli- 
bérer. 

A  cinq  heures,  le  vœu  de  l'Assemblée  sera  con- 
sulté pour  savoir  l'heure  de  la  réunion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue. 

A  trois  heures  et  demie,  elle  est  reprise. 

M.  le  Président.  On  va  donner  à  la  Chambre 
communication  d'un  message  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Un  secrétaire  lit  le  message  concernant  la  déli- 
bération de  la  Chambre  des  représentants  relative 
à  l'abdication. 

Quelques  voix.  Renvoi  à  la  commission  I 

M-  le  comte  Thl bandeau.  Je  crois  que  main- 
tenant la  commission  est  sans  objet  par  l'abdica- 
tion de  Napoléon;  par  conséquent,  le  renvoi  à  celte 
commission  devient  absolument  inutile. 

Je  ne  m'y  opposerai  pas  cependant,  en  me  ré- 
servant d'émettre  mon  avis  dans  la  Chambre;  mais 
si  le  renvoi  n'a  pas  lieu  et  qu'on  me  permette 
d'aborder  la  discussion,  je  dirai  mon  opinion. 

Veut-on  que  je  parle? 

Beaucoup  de  voix.  Oui  !  ouït 

Eh  bien,  les  principes  contenus  dans  cette  ré- 
solution sont  tellement  conservateurs  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance  nationales  qu'on  ne  saurait 
hésiter  de  les  adopter.  On  ne  saurait  trop  tôt  y 
donner  son  adhésion. 

Il  ne  s'agit  maintenant  que  de  décider  dans 
quelle  forme  elle  sera  donnée. 

Pour  moi,  je  crois  qu'on  doit  s'en  tenir  à  une 
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simple  adhésion,  et  ne  point  faire  de  résolution, 
puisque  nous  n'avons  pas  eu  l'initiative.  —  Ap-  i 
puvô,  appuyé. 

M.  le  comte  Casablanca.  Je  demande  qoe  la 
proposition  ne  soit  présentée  à  la  délibération  de 
la  Chambre  qu'à  cinq  heures,  puisque  la  séance 
a  été  ajournée  à  cette  heure. 

M.  le  comte  Thibandean.  Je  réponds  à  cette 
observation.  Dans  la  forme,  la  séance  n'a  pas  été 
levée,  mais  suspendue,  sans  sortir  du  palais,  et 
pour  attendre  les  communications. 

Au  fond,  la  proposition  que  j'ai  faite  ne  peut 
souffrir  de  retard.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement,  et  les  mesures  à 
prendre  ne  peuvent  souffrir  de  délai. 

M.  le  comte  de  Valence.  J'appuie  les  princi- 
pes du  préopinant;  point  de  délai.  11  faut  adopter 
de  suite  la  résolution,  mais  dans  les  mêmes  for- 
mes que  vous  avez  adopté  la  résolution  qui  nous 
a  été  soumise  hier. 

L'adhésion  semblerait  annoncer  que  vous  recon- 
naissez que  la  résolution  a  été  prise  suivant  la 
marche  prescrite  par  l'Acte  constitutionnel,  et 
c'est  ce  qu'il  faut  éviter.  Adoptons  la  résolution, 
en  prenant  un  arrêté  semblable  à  celui  des  repré- 
sentants, en  changeant  seulement  ce  qui  convient 
ù  la  situation  de  la  Chambre.  J'en  adopte  avec 
empressement  toutes  les  dispositions  ;  car  la  sa- 
gesse des  représentants  y  est  consacrée  d'une  ma- 
nière immortelle.  —  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
poserais. 

M.  le  comte  de  Valence  lit  une  rédaction  de 
la  résolution  à  prendre  par  la  Chambre  des  pairs 
c'est  la  même  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  dé- 
ibération  et  dont  le  considérant  est  seulement  re- 
tranché). 

M.  le  comte  Betoay.  Ainsi  chaque  Chambre 
se  trouverait  délibérer  séparément;  point  de  dé- 
libération isolée;  le  considérant  doit  aussi  être 
adopté. 

M.  le  comte  de  Pontéeoulanl.  Je  verrais 
avec  beaucoup  de  peine  qu'on  adoptât  la  rédaction 
proposée  par  m.  de  Valence  :  à  la  première  lecture 
j'ai  partagé  son  avis;  mais  la  seconde  m'a  lait 
changer  d  opinion.  Nous  laissions  de  côté  un  objet 
de  la  plus  haute  importance  à  prendre  en  consi- 
dération. Ce  sont  les  principes  qui  forment  la  ga- 
rantie de  la  liberté  :  la  séparation  du  pouvoir  lé- 
gislatif en  deux  Chambres.  Je  demande  que  la 
Chambre  des  pairs  adhère  à  la  résolution  prise  par 
la  Chambre  des  représentants,  et  qu'elle  prenne 
ensuite  l'arrêté  proposé  par  M.  de  Valence.  Je  ne 
vois  pas  la  nécessité  de  se  soumettre  aux  formes 
d'hier,  et  que  les  événements  d'aujourd'hui  ne 
rendent  plus  convenables.  Puisque  nous  n'avons 
pas  eu  l'avantage  de  l'initiative  de  la  déclaration 
des  principes  ou  des  maximes  que  la  résolution 
coutienl,  hatons-nous  d'y  adhérer,  et  nous  expri- 
merons ensuite  à  Napoléon  la  reconnaissance  na- 
tionale de  la  manière  illustre  dont  il  termine  une 
illustre  vie  politique. 

M.  le  comte  de  Valence.  J'adhère  de  bon 
cœur  à  cet  amendement.  Il  remplit  tous  mes 
vœux. 

M.  le  comte  Labédoyère.  Je  demande  que 
nous  déclarions  si  c'est  Napoléon  II  que  nous 
proclamons,  ou  bien  si  c'est  un  nouveau  gouver- 
nement que  nous  voulons  adopter.  C'est  pour  son 
fils  que  Napoléon  a  abdiqué.  Quel  est  donc  ce 
nouveau  gouvernement  que  l'on  voudrait  établir" 
Suu venons-nous,  Messieurs,  du  gouvernement 
provisoire  et  de  ses  suites  désastreuses. 

Faudra-t-il  que  le  sang  français  ait  encore 
coulé  pour  passer  sous  le  joug  odieux  de  Ietran- 
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^er,  pour  courber  la  tête  sous  un  gouvernement 
ivili  ;  pour  voir  nos  braves  guerriers  abreuvés 
f  humiliations  et  d'amertumes,  et  privés  de  l'exis- 
tence due  à  leurs  services,  à  leurs  blessures,  à  la 
çloire  de  la  nation? 

Il  faut  s'expliquer  franchement  sur  la  forme  de 
çouverneroeut  qui?  l'on  prétend  adopter.  L'Empe- 
<eur  s*est  expliqué.  Son  abdication  est  indivisi- 
on. Bile  est  nulle  si  on  ne  reconnaît  pas  son  fils. 
Tel  est  du  moins  mon  avis. 

M.  le  «ointe  Belssy.  La  proposition  du  préo- 
pinant est  im politique  et  intempestive.il  ne  s'agit 
en  ce  moment  que  de  nous  occuper  de  la  résolu- 
tion soumise  &  la  délibération. 

L'Empereur  a  fait  à  la  patrie  le  plus  noble  des 
sacrifices. 

11  nous  amène  à  des  mesures  politiques  de  la 
plus  haute  importance,  et  qu'il  est  impossible  de 
décider  ici  et  eo  ce  moment, 
le  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  I©  comte  de  Ségur  On  ne  peut  cependant 
passer  d'une  manière  p^i    e!  simple  à  l'or- 
dre du  jour.  La  proposition  et>i  intempestive,  j'en 
conviens,  mais  passer  simplement  à  l'ordre  du 
jour,  serait  en  quelque  sorte  déclarer  qu'on  ne 
veutplus  s'en  occuper.  Nous  recevons  le  sacrifice 
de  l'Empereur,  mais  sans  rien  préjuger;  car  tout 
ceci  demande  un  examen  réfléehi. 

M.  le  eennte  Botosy.  Cette  observation  n'est 
pas  appuyée. 

M.  le  eenate  Thitmanean.  J'adhère  à  tous  les 
principes  des  membres  de  la  Chambre.  La  propo- 
sition ne  peut  être  examinée  en  ce  moment,  mais 
je  ne  puis  m 'em  pécher  de  déclarer  que  sans  rien 
préjuger  sur  l'indivisibilité  de  l'abdication  de 
Napoléon,  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  nation,  et  même  contraire  aux  vœux  de  la 
Chambre,  d'admettre  l'ordre  du  jour  pur  etsimple 
et  de  manière  à  ne  laisser  aucune  latitude  à  la 
nation  sur  l'exercice  de  son  pouvoir.  Ni  la  na- 
tion, ni  le  gouvernement  provisoire  que  nous 
formerons,  m  personne  au  monde,  ne  songe  à 
ramener  le  gouvernement  oppressif  et  avilissant 
sous  le  poids  duquel  nous  avons  yémi  pendant 
uneanuée. 

L'article  67  de  la  Constitution  est  toujours  en 
vigueur.  Il  fait  encore  la  loi  des  deux  Cnambres. 

Toutes  ces  questions  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  l'ordre  du  jour  doitla'sser  les  choses 
entières,  afin  de  faire  pressentir  que  nous  sommes 
disposés  à  repousser  un  gouvernement  rejeté  par 
la  nation  et  dont  personne  ne  veut. 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  rédaction 
proposée  par  le  comte  de  Pontécoulant.  (Appuyé  ! 
appuyé!) 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  e— te  Dreuot  donne  des  détails  rassu- 
rants sur  la  situation  actuelle  de  l'armée. 

U  dit  que  4,000  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
garde,  et  1,200  cavaliers  s'étaient  réunis  aux  au- 
tres corps  de  l'armée,  et  nue  l'artillerie  de  la 
vieille  garde  avait  ramené  plusieurs  batteries. 

Le  comte  Lameth  a  entendu  à  la  Chambre  des 
représentants  lire  des  nièces  dans  lesquelles  on 
affirme  qu'il  y  a  60,000  hommes  sous  les  ordres 
do  général  Grouchy. 

un  nouveau  message  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants est  apporté  à  celle  des  pairs. 

{Voir  dans  la  séance  la  délibération  contenue- 
mi»  le  message,  et  celle  de  la  Chambre  des  re- 
présentants, qui  déclare  la  guerre  nationale,  et 
JJgjta  tous  les  Français  &  la  défense  de  la 

0a  fanande  a  aller  aux  voix. 


La  résolution  de  la  Chambre  des  représentant" 
est  adoptée  par  celle  des  pairs. 

H.  le  eemte  Lavalette.  H  serait  bon,  pour 
éviter  les"  retards,  que  les  lois  adoptées  fussent 
envoyées  par  des  courriers  extraordinaires.  11  y 
aura  vingt-quatre  heures  de  gagnées.  J'offre  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

La  proposition  est  adoptée  unanimement,  et 
sera  communiquée  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

On  va  faire  une  communication  adressée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Ce  sont  les  lettres  des  généraux  Bormemain  et 
Dumonceau,qui  ontété  communiquées  également 
à  la  Chambre  des  représentants. 

La  séance  est  suspendue  et  remise  à  huit  heures 
du  soir. 

La  séance  a  été  reprise  à  neuf  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va 
donner  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Ce  message  a  pour  objet  d'instruire  la  Chambre 
des  pairs  de  la  nomination  de  deux  des  trois 
membres  du  gouvernement  que  la  Chambre  a  à 
nommer. 

Le  nombre  des  votants  était  de  511. 

M.  le  comte  Carnot  ayant  réuni  324  suffrages, 
et  M.  le  duc  d'Otrante  287,  ils  sont  proclamés 
membres  du  gouvernement  provisoire. 

Ceux  qui  ont  ensuite  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  sont  : 

Le  général  Grenier. 

Le  maréchal  duc  de  Tarente  (Macdonald). 
M.  de  Lafayette. 

La  Chambre  des  pairs  donne  acte  de  cette  com- 
munication. 

Par  un  autre  message .  le  président  de  la  Cham- 
bre des  représentants  fait  observer  que  c'est  sans 
doute  par  erreur  de  copiste  que  dans  le  message 
adressé  par  la  Chambre  des  pairs,  il  a  été  inséré 
que  les  membres  du  gouvernement  seraient  nom- 
més trois  dans  la  Chambre  des  représentants,  et 
deux  dans  celle  des  pairs  -,  que  c'est  non  pas  dans 
les  Chambres,  mais  bien  par  les  Chambres  que  ces 
membres  du  gouvernement  doivent  être  nommés. 

M.  le  eemte  Tnibaudeau  observe  que  l'er- 
reur se  trouve  dans  le  message  des  représentants. 
Elle  va  être  rectifiée.  Il  sera  adressé  un  nouveau 
message  avec  les  corrections. 

M.  le  Président.  Nous  nous  sommes,  le  bu- 
reau et  moi,  rendus  chez  l'Empereur  et  lui  avons 
remis  la  déclaration  de  la  Chambre.  11  nous  a 
répondu  qu'il  acceptait  avec  plaisir  nos  senti- 
ments; mais,  nous  a-t-il  dit.  je  vous  répète  ce 
que  j'ai  dit  au  président  de  la  Chambre  des  re- 
présentants :  je  n'ai  abdiqué  que  pour  mon  fils. 

M.  leprlnce  Laden.  Il  s'agit  d'éviter  la  guerre 
civile;  de  savoir  si  la  France  est  une  nation  indé- 
pendante, une  nation  libre.  h'Empereur  est  mort, 
vive  l'Empereur!  l'Empereur  a  abdiqué ,  vive  l'Em- 
pereur /Il  ne  peut  y  avoir  d'action  réelle  entre 
l'Empereur  qui  meurt  ou  qui  abdique  et  son  suc- 
cesseur. Telle  est  (a  maxime  sur  laquelle  repose 
une  monarchie  constitutionnelle.  Toute  interrup- 
tion est  anarchie. 

Je  demande  qu'en  conformité  de  l'Acte  consti- 
tutionnel qui  vient  d'être  sanctionné  pour  la  se- 
conde fois  par  le  vœu  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  celle  des  représentants,  la  Chambre  des  pairs 
qui  a  juré  fidélité  à  l'Empereur  et  aux  constitu- 
tions, qui,  naguère,  dans  le  Champ  de  Mai,  à  la 
face  de  la  France  et  de  l'Europe  entière,  lésa  pro- 
clamés; la  Chambre  des  pairs,  sans  délibération, 
par  un  mouvement  spontané  et  unanime,  déclare. 
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devant  le  peuple  français  et  les  étrangers,  qu'elle 
reconnaît  Napoléon  il  comme  empereur  des 
Français.  J'en  donne  le  premier  exemple,  et  lui 
jure  fidélité  :  si  une  minorité  factieuse  voulait 
attenter  à  la  dynastie  et  à  la  Constitution,  ce  n'est 
pas  dans  la  Chambre  des  pairs  que  l'on  trouve- 
rail  des  traîtres,  ce  n'est  pas  dans  la  Chambre  des 
pairs,  qui  a  donné  l'exemple  du  dévouement,  que 
les  factieux  trouveraient  un  appui. 
Plusieurs  voix.  Appuyé! 

M.  le  conte  de  Poatécoalant.  Il  m'est  péni- 
ble,Messieurs,  d'avoir  à  proposer  une  opinion  con- 
traire à  celle  du  préopinaut. 

Ce  que  je  n'aurais  pas  dit  dans  la  prospérité  de 
l'Empereur,  ie  le  dis  aujourd'hui  que  l'adversité 
l'a  frappé.  Napoléon  est  mon  bienfaiteur,  je  lui 
dois  tout.  Je  lui  suis  resté  fidèle  jusqu'au  moment  ! 
où  il  me  délie  de  mes  serments,  et  ma  reconnais- 
sance de  ses  bienfaits  m'y  tiendra  toujours  lié 
jusqu'au  dernier  soupir. 

Mais  ou  nous  propose  le  contraire  de  ce  qui 
est  l'usage  d'une  assemblée  délibérante.  Si  j'ai 
bien  entendu,  on  veut  nous  faire  adopter  uue 
proposition  sans  délibération. 

Mais,  je  le  demande  au  prince,  à  quel  titre 
parle-t-il  dans  cette  Chambre?  Bst- il  Français?  Je 
ne  le  connais  pas  comme  tel.  Sans  doute  je  le 
trouve  Français  par  ses  sentiments,  ses  talents, 
par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté,  à  l'in- 
dépendance nationale.  Je  veux  bien  l'adopter 
pour  Français;  mais  lui  qui  invoque  la  Constitu- 
tion, n'a  point  de  titre  constitutionnel.  Il  est 
prince  romain,  et  Rome  ne  fait  plus  partie  du 
territoire  français. 

M.  le  prince  Laden.  Je  vais  répondre  à  ce 
qui  m'est  personnel. 

M.  le  conte  de  Pontécoulanl.  Vous  répon- 
drez après;  prince,  respectez  l'égalité  dont  vous 
avez  tant  de  fois  donné  l'exemple. 

Le  préopioant  a  demandé  une  chose  inadmis- 
sible. Nous  ne  pouvons  l'adopter  sans  renoncer  à 
l'estime  publique,  sans  trahir  nos  devoirs  et  la 
patrie  dont  le  salut  est  entre  nos  mains. 

On  doit  d'abord  délibérer.  La  question  qui  se 
présente  est  de  savoir  si,  lorsqu'une  résolution  a 
été  prise  par  une  Chambre  et  adoptéepar  l'autre, 
elle  peut  être  changée  par  une  des  fractions  de 
la  puissance  législative,  lorsqu'il  s'agit  seulement 
de  l'exécuter. 

La  délibération  que  nous  avons  prise  ce  matin 
est  conforme  aux  lois,  à  la  déclaration  de  l'Bm- 

Sereur,  à  l'intérêt  du  peuple  français.  Que  veut-il  ? 
u'on  proclame  Napoléon  II.  Je  suis  loin  de  me 
déclarer  contre  ce  parti,  mais  je  déclare  ferme- 
ment, quel  que  soit  mon  respect  et  mon  dévoue- 
ment pour  l'Empereur,  que  je  ne  reconnaîtrai 
jamais  pour  roi  un  enfant,  pour  mon  souverain 
celui  qui  ne  résiderait  pas  en  France.  On  irait 
bientôt  retrouver  je  ne  saisquel  sénatus-consulte. 
On  uous  dirait  que  l'Empereur  doit  élre  considéré 
comme  étranger  ou  captif,  et  que  la  régence  est  : 
étrangère  ou  captive,  et  on  nous  donnerait  une  : 
autre  régence  qui  nous  amènerait  la  guerre  civile. 
Je  demande  que  l'on  délibère  surcette  question,  si 
elle  n'est  pas  de  nature  à  être  écartée  par  l'ordre 
du  jour  qui  ne  préjuge  rien. 

On  nous  parle  de  minorité  factieuse.  Où  est- 
elle  cette  minorité  factueuse?  Sommes-nous  des 
factieux,  nous  qui  voulons  la  paix?  Je  suis  loin 
de  croire  que  ce  soit  une  minorité  qui  repousse- 
rait une  résolution  qui  fermerait  la  porte  à  toute 
négociation,  et  qui  tendrait  à  nous  faire  recon- 
naître pour  souverain  un  individu  qui  ne  réside 
pas  en  France. 


Je  demande  la  discussion  on  l'ordre  jour. 

M.  le  prince  Lucien.  Si  je  ne  suis  pas  Frao- 
çaw  à  vos  yeux,  je  le  suis  aux  yeux  de  la  naùoc 
entière. 

Du  moment  où  Napoléon  a  abdiqué,  son  ûbhri 
a  succédé. 

Il  n'y  a  pas  de  délibération  à  prendre,  mat 
une  simple  déclaration  à  faire.  L'Empereur  a 
abdiqué  eu  faveur  de  son  fils.  Nous  avons  accepté 
son  sacrifice.  Faut-il  aujourd'hui  lui  en  Cure 
perdre  le  fruit?  Nous  ne  demandons  pas  l'avis 
des  étrangers.  En  reconnaissant  Napoléon  11,  no» 
faisons  ce  que  nous  devons  faire,  nous  appelons 
au  trône  celui  que  la  Constitution  et  la  volonté 
du  peuple  y  appellent. 

•  M.  le  conte  Baiser.  J'avais  prévu  la  diffi- 
culté qui  s'élève,  mais  j'avais  cru  que  notre 
arrêté  de  ce  matin  l'aurait  fait  ajourner.  L'arrêté 
n'a  rien  préjugé,  mais  il  termiue  la  question. 

N'est-ce  point  assez  de  la  guerre  étrangère, 
veut-on  nous  donner  la  guerrecivile? 

Ne  nous  divisons  point. 

On  a  adopté  à  l'unanimité  l'abdication;  il  ot 
s'agit  que  de  nommer  uu  gouvernement  provi- 
soire. J'espère  que  nous  arrêterons  l'étranger,  mais 
il  ne  faut  pas  risquer  de  nous  ôter  les  moyen* de 
traiter  avec  lui. 

M.  le  conte  Labédoyère.  Je  répète  ce  qw 
j'ai  déjà  dit  ce  matin.  Napoléon  a  abdiqué  pour 
sou  (ils  ;  si  la  Chambre  des  pairs,  si  celle  des 
représentants  ne  proclame  pas  Napoléon  II,  l'ab- 
dication est  nulle,  de  toute  nullité. 

J'ai  entendu  des  voix  autour  du  trône  dn  sou- 
verain heureux  ;  elles  s'en  éloignent  aujourd'hui 
qu'il  est  dans  le  malheur.  II  y  a  des  gens  qui  ne 
veulent  pas  reconnaître  Napoléon  II,  parce  qu'ils 
veulent  recevoir  la  loi  de  l'étranger,  à  qui  ils 
donnent  le  nom  d'alliés. 

L'abdication  de  Napoléon  est  indivisible.  Si 
l'on  ne  veut  pas  reconnaître  son  fils,  il  doit  tenir 
l'épée  environné  de  Français  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  lui,  et  qui  sont  encore  tout  couverts  de 
blessures. 

Il  sera  abandonné  par  de  vils  généraux  qui  l'ont 
déjà  trahi. 

L'Empereur  se  doit  à  la  nation.  Abandonné 
une  première  fois,  l'abaudonnerons-nous  une 
deuxième  fois,  nous  qui  avons  juré  de  le  défendre, 
même  dans  le  malheur  ? 

Mais  si  l'on  déclare  que  tout  Français  qui  quit- 
tera son  drapeau  sera  couvert  d'infamie,  fa  mai- 
son rasée,  sa  famille  proscrite,  alors  plus  de 
traîtres,  plus  de  ces  manœuvres  qui  ont  occa- 
sionné les  dernières  catastrophes,  et  dont  peut- 
être  quelques  auteurs  siègent  ici.  (Grand  tumulte.) 

Beaucoup  de  voix.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  conte  Labédoyère.  Ecoutez-moi. 

M.  le  conte  de  Valence.  Je  n'écoute  pas. 
Désavouez  ce  que  vous  avez  dit.  - 

M.  le  conte  Labédoyère.  Ce  n'est  pas  à  VOUS 
que  je  m'adresse,  Monsieur  le  comte. 

(Le  tumulte  se  prolonge,  et  la  voix  de  V  ie 
comte  de  Labédoyère  est  couverte  par  de  violenta 
exclamations.) 

Le  président  se  couvre,  et  le  calme  se  rétablit. 

M.  le  conte  Cornadela  la  parole.  Nous  dis- 
putons ici  sur  des  mots.  Le  procès-verbal  a  con- 
sacré l'abdication  de  Napoléon,  il  constatera  U 
réclamation  du  prince  Lucien.  Cette  précaution 
su f lira  pour  consacrer  les  droits  de  Napoléon  11; 
mais  il  est  hors  de  France,  tranchons  le  mot,  il 
est  captif.  Dans  cette  circonstance,  qu'avewous 
à  faire  ;  qu'exige  la  sûreté  publique  et  l'indépen- 
dance nationale?  L'établissement  d'un  gourer- 
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aeot  provisoire  capable  de  prendre  les  moyens 
e  salut  public. 

H.  le  prince  Lucien.  Je  déclare  que  je  n'en- 
ends  pas  m'opposer  à  la  nomination  des  meui- 
ires  de  ce  gouvernement. 
MM.  les  comtes  Boissy  et  Gornudet  réclament 
e  nouveau  l'ordre  du  jour. 
M.  le  eomte  Ségur  regrette  que  cette  discus- 
ion  ait  été  entamée.  Il  espérait  qu'elle  serait 
éservéepour  un  moment  plus  opportun,  et  qu'on 
urait  laissé  le  temps  de  négocier  dans  les  inté- 
êts  de  la  nation  ;  mais,  ajoute- t-il,  le  voile  est 
échiré,  il  n'y  a  plus  de  tempérament  a  garder, 
iuiique  Napoléon  a  répondu  au  président  que 
on  abdication  était  nulle,  si  nous  ne  proclama- 
nions  pas  son  fils. 
M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit 
[ue  l'abdication  était  en  faveur  de  son  liis. 

M.  le  eomte  Ségur.  Que  deviendrons-nous, 
ii  nous  sortons  de  la  Constitution  ?  Àu  nom  do 
nii  le  gouvernement  parlera-t-il  ?  Nous  ne 
sommes  pas  une  Convention  nationale,  mais  une 
issemblée  constitutionnelle.  Le  gouvernement  est 
composé  de  trois  branches;  l'une  meurt,  nous  la 
retrouvons  dans  la  Constitution.  Que  risquons- 
nous  en  disant  ce  qui  est?  Napoléon  est  mort 
politiquement,  quand  il  pouvait  encore  défendre 
son  trône  ;  il  ne  faut  pas  que  son  sacrifice  soit 
inutile,  son  successeur  est  Napoléon  11.  Le  gou- 
vernement provisoire  traitera  eu  son  nom.  Je 
demande  que  le  gouvernement  provisoire  prenne 
le  titre  de  régence. 

M.  le  comte  Cornudci  reproduit  sa  précé- 
dente observation  et  insiste  pour  que  l'on  procède 
a  la  nomination,  en  faisant  observer  que  le  gou- 
vernement provisoire  n'est  qu'un  remplacementde 
la  régence.  Pourquoi  pousser  à  faire  une  décla- 
ration qui  peut  faire  continuer  la  guerre? 

M.  le  duc  de  Bassano.  Un  membre  a  dit  qu'il 
ne  reconnaîtrait  point  un  prince  absent,  qu'il 
n'obéirait  pas  à  un  souverain  bors  de  France.  Ëh 
bien  !  ce  prince  ne  régnera  pas,  mais  son  pouvoir 
sera  exercé.  Le  cas  est  prévu  par  la  Constitution. 
La  proposition  du  prince  Lucien  est  bonne,  juste 
et  constitutionnelle.  Quand  le  prince  meurt  ou 
est  absent,  on  crée  uue  régence  ;  si  la  régence 
est  absente,  alors  on  établit  un  conseil  de  régence. 
Mais  de  quel  droit  régnera  le  gouvernement  pro- 
visoire? Au  nom  de  qui  exercera-t-il  le  pouvoir? 
Si  les  propositions  de  paix  sont  rejetées,  s'il  faut 
repousser  l'étranger,  quel  sera  le  cri  de  ralliement 
de  l'armée?  Je  ne  puis  en  douter,  nos  braves 
crieront  vive  Napoléon  II  !  II3  se  rallieront  à  ce 
nom  auquel  se  rattachent  tant  de  souvenirs  hono- 
rables. 

Pour  qui  la  nation  a-t-elle  fait  tant  de  sacri- 
fices? pour  elle,  sans  doute;  mais  aussi  pour  le 
gouvernement  consacré  par  1,500,000  votes,  et 
par  les  acclamations  unanimes  de  toute  la  na- 
tion. 

Leduc  de  Bassano  ajoute  beaucoup,  d'autres 
considérations  tendantes  à  faire  proclamer  de 
suite  Napoléon  11. 

t  Ici  il  s'engage  entre  les  comtes  Boissy  et 
Carnot  une  discussion  sur  la  proposition  faite  à 
1  Empereur  dans  le  conseil  des  ministres  d'ab- 
diquer la  couronne.  11  est  reconnu  que  cette  pro- 
position a  été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  comte  Lameth.  A  quoi  nous  arrêtons- 
nous?  Le  gouvernement  provisoire  est  proclamé. 
La  Chambre  des  représentants  a  déjà  nommé 
trois  membres;  nous  devons  en  nommer  deux; 
nous  nous  désunirons  si  la  Chambre  des  pairs 
tonne  au  gouvernement  une  autre  dénomination 


que  celle  déjà  adoptée.  Nous  jugerons  la  question 
plus  lard.  11  s'agit  maintenant  d'aller  au  scrutin; 
quel  que  soit  le  titre  que  doive  prendre  le  gou- 
vernement, il  faut  le  nommer. 

M.  le  prinee  Joseph.  11  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  le  nommer  et  de  l'autoriser  à  gouverner 
au  nom  de  Napoléon  11,  pour  lequel  seul  l'Empe- 
reur a  abdiqué. 

M.  le  eomte  Comudet  persiste  dans  sa  pre- 
mière proposition  en  déclarant  que  son  opinion 
est  que  Napoléon  11  est  appelé  au  trône  par  la 
Constitution.  11  ne  voit  pas  pourquoi  on  insiste 
sur  une  déclaration  plus  positive. 

M.  le  due  de  Hassano.  Quel  est  le  principal 
objet  de  la  formation  du  gouvernement  provi- 
soire? de  nommer  des  envoyés  pour  traiter  de  la 
paix.  Quoi  de  plus  pressant I  Attendrez-vous  que 
l'ennemi  soit  aux  portes  de  la  capitale?  et  cepen- 
dant, à  quel  titre  enverra-t-on  traiter?  au  nom 
de  qui  les  députés  seront-ils  envoyés?  La  décla- 
ration qui  vous  est  proposée  doit  donc  marcher 
de  front  avec  la  nomination  du  gouvernement. 

M.  le  baron  Qainefte.  Tout  est  décidé  par 
l'arrêté  de  ce  matin  et  la  sanction  de  la  délibéra- 
lion  de  la  Chambre  des  représentants.  Complétez 
d'abord  la  nomiuation  du  gouvernement  provi- 
soire :  ensuite  la  Chambre  des  représentants,  à 
qui  appartient  l'initiative  des  mesures  de  sûreté 
géuérale,  sera  consultée  :  le  gouvernement  pro- 
visoire lui  demandera  pour  qui  il  gouverne. 

M.  le  eomte  Kœderer.  Proposer  de  mettre 
le  gouvernement  sous  le  nom  de  l'héritier  de  la 
couronne  est  une  motion  amie  de  la  paix,  sous 
tous  les  rapports  :  à  l'intérieur  elle  est  agréable 
à  l'armée,  en  plaçant  devant  elle  le  nom  de  Na- 
poléon auquel  est  attaché  son  dévouement,  ce 
talisman  salutaire  qui  doublera  ses  forces.  Voyez 
l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Lorraiue,  les  Trois- 
Bvechés,  la  Bourgogne,  la  Champagne  :  a  qui  ces 
provinces,  déjà  dévastées  par  les  ravages  de  l'en- 
nemi, out-elles  prodigué  de  nouveau  leur  sang 
et  leur  fortune,  si  ce  n'est  à  Napoléon?  A  l'exté- 
rieur elle  nous  rattache  à  l'Autriche.  Cette  puis- 
sance pourrait-elle  voir  en  nous  un  ennemi, 
quand  nous  adopterons  pour  souverain  l'enfant 
issu  de  sou  sang?  Je  conclus  que  rien  n'est  plus 
utile  dans  les  circonstances  qu'un  gouvernement 
provisoire  gouvernant  au  nom  de  Napoléon  II. 

M.  le  eomte  de  Valence  demande  le  renvoi 
de  la  question  à  la  commission  chargée  du  rapport 
sur  la  déclaration  de  l'Empereur. 

M.  le  eomte  Cornudet.  Ce  qui  est  loi  doit 
être  exécuté  :  ou  il  n'y  a  plus  à  délibérer  si 
la  question  est.  jugée;  ou  Ion  doit  faire  une 
nouvelle  proposition  si  elle  est  encore  indécise. 

M.  le  eomte  Ségur.  Les  résolutions  ne  sont 
bis  que  quand  elles  sont  adoptées  par  la  troi- 
sième branche  de  la  puissance  législative.  L'Em- 
pereur a  abdiqué  constitutionnellement  pour  son 
nls  :  vous  devez  nommer  son  fils.  Je  demande 
l'ajournement  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  a 
entendu  ordonner  la  nomination  d'un  conseil  de 
régence,  puisqu'on  ne  peut  adopter  que  ce  qui 
est  constitutionnel. 

M.  le  eomte  Thlbaudcau.  La  proposition 
qu'on  vous  a  présentée  est  du  plus  haut  intérêt; 
j  avoue  que  mon  premier  sentiment  m'a  porté  à 
l'adopter  ;  et,  en  effet,  nous  n'avons  pas  à  choisir 
entre  un  grand  nombre  de  partis  :  conserverons- 
nous  la  dynastie  impériale  établie  par  nos  con- 
stitutions, ou  rétablirons-nous  ce  gouvernement 
qu'on  a  appelé  légitime,  comme  on  a  appelé 
^étranger  notre  allié? 

Mais  comment  adopter  une  semblable  propo- 
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sition  après  la  délibération  par  laquelle  on  a 
nommé  une  commission  de  gouvernement?  Déjà 
sa  forme  est  adoptée  et  consacrée  par  les  deux 
Chambres;  déjà  cette  délibération  a  été  exécutée 
par  l'une  des  Chambres;  nous  n'avons  plus  qu'à 
l'exécuter  aussi  ;  c'est  pour  compléter  la  nomi- 
nation dos  membres  de  cette  commission  que 
nous  sommes  réunis. 

J'entends  argumenter  sur  les  constitutions  de 
l'empire;  eh  bien  !  que  portent-elles?  Il  faut  les 
lire;  qu'y  verrons-nous?  rien  de  ressemblant  à  ce 
qu'on  a  fait;  voulons-nous  rentrer  dans  la  ligne 
constitutionnelle,  c'est  une  nouvelle  question,  il 
faut  qu'on  le  propose  formellement;  car  vous 
avez  Beau. appeler  la  commission  de  gouverne- 
ment régence,  ce  ne  sera  pas  une  régence  con- 
stitutionnelle. 

Je  pense  qu'il  est  imprudent,  vu  notre  situa- 
tion vis-à-vis  de  la  Chambre  des  représentants, 
de  revenir  spontanément  sur  la  résolution  adop- 
tée par  les  deux  Chambres;  sans  rien  préjuger 
sur  la  question  proposée,  question  qu'il  est  dan- 
gereux de  rejeter,  dangereux  d'adopter,  occupons- 
nous  ce  soir  de  compléter  la  nomination  des 
membres  du  gouvernement  ;  car,  avons-nous  un 
gouvernement?  et  si  nous  n'en  avons  pas,  que 
ferons-nous  dans  un  moment  où  l'inaction  est  la 
joie  des  partis?  Ajournons  à  demain  la  discussion 
de  la  proposition  du  prince  Lucien. 

M.  le  Mule  de  Pontéeoulant.  Le  préopi- 
nant a  laissé  pou  de  chose  à  dire. 

La  proposition  a  changé  de  forme  ;  il  s'agit  ù 
présent  de  donner  une  dénomination  à  la  com- 
mission de  gouvernement.  Ce  n'est  point  le  cas 
de  la  déterminer  ;  on  s'est  fait  illusion  en  croyant 
que  nous  sommes  une  assemblée  législative; 
nous  sommes  saisis  d'une  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  nous  l'avons  adoptée  d'un  assen- 
timent unanime;  il  ne  s'agit  plus  que  de  com- 
pléter la  nomination  faite  par  la  Chambre  des 
députés  ;  il  ne  peut  ici  être  question  de  dénomina- 
tion à  donner  a  la  commission. 

On  dit  qu'elle  doit  agir  au  nom  d'une  autorité 
reconnue.  Qu'on  laisse  sur  ce  point  l'initiative  à 
la  Chambre  des  représentants;  elle  ne  peut  pas 
tarder  à  la  prendre  ;  il  y  aurait  pour  nous  de  l'in- 
convénient a  préjuger  la  justice,  et  nous  ne  la 
jugerons  pas:  car  le  résultat  de  notre  délibéra- 
tion serait  qu'il  n'y  aurait  plus  de  résolution,  ce 
serait  faire  un  amendement  à  la  résolution  de  la 
Chambre  des  représentants;  l'adopterai t-elle?  Si 
elle  ne  l'adoptait  pas,  plus  de  résolution,  point 
de  gouvernement,  et  alors  anarchie. 

Laissons  toute  autre  question  que  celle  de  la 
nomination;  sans  doute  l'autre  proposition  est 
patriotique  et  française  ;  mais  elle  est  intempes- 
tive: pourquoi,  pour  des  disputes  de  mots,  lais- 
ser Paris  et  la  France  sans  gouvernement? 

Je  demande  que  la  Chambre  s'occupe  de  nom- 
mer les  membres  du  gouvernement. 

M.  le  comte  Flânant.  Si  l'Empereur  avait 
été  tué,  n'est-ce  pas  son  fils  qui  lui  succéderait? 
Il  a  abdiqué,  il  est  mort  politiquement,  pourquoi 
son  fils  ne  lui  succéderait-il  pas? 

M.  le  comte  Deere»  (avec  véhémence).  Est-ce 
le  moment  de  s'occuper  des  personnes?  avant 
tout  la  patrie  ;  elle  est  en  danger,  ne  perdons  pas 
un  moment  pour  prendre  les  mêmes  mesures  que 
son  salut  exige.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Plusieurs  membre».  Aux  voix  I 

M.  le  Préeloeot.  La  proposition  est  appuyée 
je  la  mets  aux  voix. 

BUe  est  adoptée. 


On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  re- 
présentants. Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Il  résulte  que  sur  505  votants  le  général  Grenier 
ayant  réuni  350  suffrages,  a  été  proclamé  par  la 
Chambre  troisième  membre  de  la  commissioa  de 
gouvernement.  j 

M.  le  Président.  On  a  proposé  de  procéder 
de  suite  ù  la  nomination  des  deux  membres  qui  ! 
doivent  compléter  la  commission  provisoire  de 
gouvernement  et  d'ajourner  à  demain  la  suite  de 
ta  discussion  sur  la  proposition  du  prince  Lucien; 
je  les  mets  successivement  aux  voix. 

Elles  sont  adoptées. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
deux  membres  de  la  commission. 

Au  second  tour,  sur  70  votants,  M.  le  duc  de 
Viccncc  en  ayant  obtenu  59,  est  proclamé  membre 
de  la  commission. 

Au  troisième  tour,  sur  68  votants.  M.  le  baron 
Quinette  ayant  obtenu  48  suffrages,  est  égalemeot 
proclamé. 

Ces  nominations  seront  portées  à  la  connais- 
sance de  la  Chambre  des  représentante  par  ua 

message. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  trois 
quarts  et  ajournée  à  demain  onze  heures  du 
matin. 


CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LANJUINAIS. 

Séance  du  22  juin  t8!5. 

A  neuf  heures  et  demie,  M.  Bedoch,  l'un  des 
secrétaires,  occupe  la  place  de  M.  le  président. 
Plusieurs  membres  témoignent  le  désir  que  la 
séance  soit  rouverte. 

M.  Iiedoeh.  Messieurs,  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  n'est  pas  encore  ter- 
minée; aussitôt  qu'elle  sera  achevée,  il  vous  en 
sera  donné  lecture. 

Le  rapport  de  la  commission  extraordinaire, 
que  vous  avez  nommée  à  l'effet  de  se  concerter 
avec  le  conseil  des  ministres  pour  les  mesures 
de  salut  public,  n'étant  pas  prêt,  je  ne  puis  qu'ap- 
peler un  autre  ordre  du  jour.  Si  uo  membre  a 
une  proposition  à  faire  je  lui  accorderai  la  pa- 
role. 

M.  Leyraud  se  présente  à  la  tribune. 

On  crie  de  toutes  parts  :  C'est  la  commission  qu'il 
faut  entendre  !  et  celte  disposition  de  l'Assemblée 
ne  cesse  de  se  manifester  jusqu'à  ce  que  M.  Leyraud 
ait  quitté  la  tribune. 

M.  Bedœh.  11  parait  que  l'Assemblée  ne  veut 
s'occuper  d'aucune  espèce  de  travail  avant  le  rap- 
port de  sa  commission  extraordinaire. 

Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Oui  I  oui  I 

M.  Beéeeh  déclare  que  tout  objet  étranger 
au  travail  de  la  commission  est  suspendu. 

A  dix  heures  et  demie,  l'Assemblée  manifeste 
le  désir  d'entendre  le  rapport. 

M.  Henri  Lacoste.  On  ajourne  le  moment  de 
satisfaire  au  vœu  de  la  Chambre  ;  c'est  un  temps 
perdu  pour  les  intérêts  de  la  patrie.  Je  demande 
que  la  commission  soit  invitée  à  venir  faire  son 
rapport  :  il  doit  être  prêt. 

Un  membre.  La  Chambre  est  impatiente  d'en- 
tendre le  rapport  de  sa  commission. 

Un  autre  membre.  La  commission  ne  vient  point 

firésenter  son  travail.  Vous  êtes  responsables  à 
a  patrie  de  tout  le  temps  que  vous  perdez. 

M.  Clément  {du  Doubs)  fait  lecture  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

On  annonce  l'arrivée  du  rapporteur  de  la  com- 
mission. 
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M.  le  président  l'invite  à  monter  à  tribune. 

Si.  «renier.  Je  conçois  la  vive  impatience  que 
montre  l'Assemblée  de  connaître  ce  que  nous 
avons  fait  pour  remplir  la  tâche  importante  qu'elle 
nous  a  confiée.  Votre  commission  extraordinaire 
s'est  réunie  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs  et 
au  couseil  d'Etat.  La  délibération  a  duré  cinq 
heures.  Je  vais  exposer  le  résultat  de  cette  déli- 
bération. 

(Quelques  membres  demandent  un  comité 
secret  :  le  vœu  général  de  l'Assemblée  s'y  op- 
pose.) 

Voici,  continue  lo  rapporteur,  deux  proposi- 
tions que  je  suis  chargé  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre : 

•  Les  commissions  réunies  ont  reconnu,  à  la 

•  majorité  de  seize  contre  cinq,  que  le  salut  de  la 
«  patrie  exigeait  que  l'Empereur  consentit  à  ce 
«  que  les  deux  Chambres  nommassent  une  com- 
«  mission  qui  serait  chargée  de  négocier  directe- 
«  ment  avec  les  puissances  coalisées,  aux  condi- 

•  lions  de  respecter  l'indépendance  nationale  et 
«  l'intégrité  du  territoire,  le  droit  qu'a  tout  peu- 
«  pie  de  se  donner  les  constitutions  qu'il  juge  à 
«  propos  ;  mais  elles  ont  pensé  en  même  temps 

•  qu'il  convenait  d'appuyer  ces  négociations,  par 
«  le  prompt  développement  de  toutes  les  forces 
«  nationales.  » 

Bu  conséquence,  la  commission  propose  à  votre 
délibération ,  cette  première  disposition. 

Messieurs,  cet  article  me  parait  insuffisant, 
il  ne  remplirait  pas  le  but  que  la  Chambre  se 
propose,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  voire 
dépulation  ne  fût  pas  admise.  Hais  il  se  présente 
un  moyen  d'en  faciliter  le  succès  ;  j'ai  des  raisons 
de  croire  que  vous  recevrez  bientôt  un  message 
par  lequel  l'Empereur  doit  déclarer  que  vu  les  cir- 
constances fâcheuses  où  se.  trouve  la  France  et 
les  dispositions  des  puissances  coalisées,  il  trou- 
vera bon  que  l'Assemblée  nomme  l'ambassade 
que  vous  voudrez  envoyer  pour  négocier  de  la 
paix  ;  qu'en  même  temps,  cette  négociation  se- 
rait appuyée  par  le  plus  grand  développement 
des  forces  nationales  ;  et  que  si  enfin  lui  seul 
était  un  obstacle  invincible  a  ce  que  la  nation  fût 
admise  à  traiter  de  son  indépendance,  il  sera  prêt 
à  faire  le  sacrifice  qui  lui  serait  demandé. 

Je  passe  à  l'autre  article. 

«  El  quant  au  second  objet,  les  ministres  d'Etat, 
t  membres  de  la  Chambre,  proposeront  à  l'Assem- 
t  blée  les  mesures  propres  à  fournir  des  hommes 

•  des  chevaux,  de  l'argent,  ainsi  que  les  mesures 

•  qu'ils  croient  le  plus  propres  à  contenir  et  ré- 
«  primer  les  ennemis.de  l'intérieur.  » 

Ce  dernier  objet,  Messieurs,  est  le  plus  urgent  ; 
en  effet,  si  nous  ne  prévenons  pas  les  progrès  de 
l'ennemi  par  une  force  respectable,  avant  huit 
jours,  la  capitale  peut  être  de  nouveau  menacée. 
Les  ministres  sont  prêts  à  proposer  des  mesures 
tant  pour  résister  à  l'ennnemi  extérieur  que  pour 
réprimer  ceux  de  l'intérieur,  contre  lesquels  vous 
avez  sollicité,  il  y  a  trois  jours,  l'énergie  et  la 
vigilance  du  gouvernement. 

On  demande  la  parole. 

M.  JLeyrauel  parait  à  la  tribune. 

M  Je  demande  que  la  Chambre  se  forme  en 

comité  secret.  (Non  !  l'ordre  du  jour!) 

En  ce  moment  l'Assemblée  témoigne  le  désir 
que  M.  le  président,  présent  au  bureau,  reprenne 
ses  fonctions. 

M.  Bedoch  lui  cède  le  fauteuil. 

M.  Leyraud.  Et  nous  aussi  nous  avons  réflé- 
chi sur  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve 
la  France. 


Le  résultat  des  derniers  événements  a  déchiré 
tous  les  cœurs,  et  nous  nous  sommes  demandé 
pur  quels  moyens  nous  parviendrons  à  sauver  la 
patrie.  A  celte  question,  sur  les  moyens  de  re- 
pousser les  forces  des  puissances  coalisées,  et, 
pour  lâcher  d'y  répondre,  interrogeons  les  res- 
sources qui  nous  restent,  et  replions-nous  sur 
notre  situation  intérieure. 

Si  nous  calculons  les  forces  des  armées  enne- 
mies, certes  l'imagination  s'en  effraie... 

(De  violents  mu  mures  éclatent  dans  l'Assemblée. 
Ou  ne  cesse  de  crier  :  à  l'ordre!  tant  que  l'orateur, 
malgré  l'improbation  générale,  s'efforce  de  re- 
prendre la  parole.) 

A  la  voix  de  M.  le  président,  le  calme  se  ré- 
tablit. 

M  Nous  avons  encore  des  forces  à  opposer 

à  nos  ennemis.  Nous  avons  du  courage  et  la  vo- 
lonté d'être  libres  ;  nous  périrons  tous  plutôt  que 
de  perdre  notre  indépendance. 

M.  Croehon  pense  qu'il  est  nécessaire  d'adop- 
ter promptement  des  mesures  pour  se  procurer 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre,  en  même  temps 
qu'il  sera  ouvert  des  négociations  pour  obtenir  la 
paix.  11  soumet  à  la  délibération  de  l'Assemblée 
le  projet  de  déclaration  suivant  : 

La  Chambre  des  représentants,  interprète  des 
sentiments  de  la  nation,  proclame  ce  qui  suit  : 

La  nation  française  renonce  à  jamais  à  toute 
conquête,  à  toute  guerre  offensive  et  d'ambition. 
Elle  ne  prendra  les  armes  que  pour  défendre  son 
territoire,  pour  venger  les  outrages  faits  à  sa  di- 
gnité si  elle  ne  pouvait  en  obtenir  la  réparation 
par  voie  de  négociation  ou  pour  défendre  un  allié 
injustement  attaqué.  La  nation  veut  conserver  la 
monarchie  constitutionnelle  comme  garantie  de 
sa  tranquillité  et  de  celle  de  l'Europe. 

11  sera  nommé  cinq  plénipotentiaires,  trois 
dans  la  Chambre  des  représentants  et  deux  dans 
la  Chambre  des  puirs,  pour  porter  la  présente  dé- 
claration et  négocier  la  paix  d'après  cette  recon- 
naissance solennelle,  gage  de  sécurité  pour  tous 
les  peuples. 

Ou  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Duchés  ne.  Je  ne  pense  pas  que  le  projet 
proposé  par  la  commission  puisse  nous  faire 
atteindre  le  but  désiré.  Nos  désastres  sont  grands, 
on  ne  peut  le  nier;  ils  sont  attestés  par  la  pré- 
sence mémo  du  chef  de  nos  armées  dans  la  capi- 
tale. Si  l'énergie  de  la  nation  c'a  pas  de  bornes, 
ses  moyens  en  ont.  On  nous  a  dit  que  ces  moyens 
équivalent  à  ceux  qu'elle  avait  en  1791.  Plût  à 
Dieu  qu'il  en  fût  ainsi  I  mais  j'ai  trop  de  motifs 
pour  ne  pas  partager  cetto  opinion.  On  nous  parle 
aussi  d'imiter  les  Espagnols  qui  ont  douné  un  si 
grand  exemple  d'esprit  national,  un  sentiment  si 
profond  de  leur  indépendauce.  Mais  n'est-il  pas 
malheureusement  trop  vrai  que  notre  situation 
actuelle  est  bien  différente  de  la  leur  ?  N'est-il 
pas  malheureusement  vrai  qu'en  France  il  ne 
règne  pas  la  même  unanimité  de  sentiments, 
unanimité  qui  peut  seule...  (Des  murmures  inter- 
terrompent  l'orateur.)  Je  ne  pense  donc  pas  que  la 
Chambre  puisse  offrir  des  négociations  aux  puis* 
sances  alliées.  Il  résulte  des  pièces  mêmes  qui 
nous  ont  été  communiquées  la  preuve  qu'elles  ont 
constamment  refusé  toutes  les  ouvertures  qui  leur 
ont  été  faites,  et  déclaré  qu'elles  ne  traiteraient  ja- 
mais avec  vous  tant  que  vous  auriez  à  votre  tête 
l'Empereur. 

M.  le  PrésMent.  On  vient  de  me  donner  l'as- 
surance qu'avant  trois  heures  la  Chambre  rece- 
vra de  l'Empereur  un  message  qui  pourra  remplir 
ses  vœux. 
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M  On  veut  faire  perdre  le  temps  à  l'Assem- 
blée. 

M  Je  demande  que  nous  nous  réunissions 

en  bureaux. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non  !  non  ! 

M.  Souaue.  Nous  ne  quitterons  pas. 

M,  Dnrbach.  IL  ne  faut  pas  de  moyen  terme. 

La  proposition  de  se  réunir  en  bureaux  est 
écartée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  Duenesne.  Il  faudrait  que  nous  fussions 
sûrs  de  trouver  dans  le  développement  des  forces 
de  la  nation  une  défense  assez  imposante  pour 
appuyer  nos  négociations,  et  traiter  avec  succès 
de  notre  honneur  et  de  notre  indépendance.  Ces 
deux  moyens  n'offrent  pas  la  certitude  que  nous 
puissions'  maintenir  nos  libertés.  Les  circon- 
stances peuvent  amener  encore  près  de  la  capitale 
des  armées  victorieuses  ;  alors  et  sous  leurs  aus- 
pices reparaîtra  cette  ancienne  famille...  (Jamais! 
s'écrient  avec  vivacité  plusieurs  membres.)  J'ex- 
prime franchement  ma  pensée.  Quelles  pourraient 
être  les  conséquences  de  ces  événements  ?  Nous 
n'avons  qu'un  parti  à  prendre ,  c'est  d'engager 
l'Empereur,  au  nom  du  salut  de  l'État,  au  nom 
sacré  d'une  patrie  qui  souffre,  de  déclarer  son 
abdication. 

Quelques,  voix.  Appuyé  ! 

(Des  mouvements  d'impatience  se  manifes- 
tent.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  espérer  d'arriver 
ù  un  résultat  si  je  ne  parvenais  à  contenir  l'agita- 
tion de  l'Assemblée. 

Le  salut  de  la  patrie  sera  dans  le  rapport  de  la 
commission.  Je  prie  la  Chambre  d'attendre  le  mes- 
sage de  l'Empereur. 

M.  le  général  Sollgnae.  Et  moi  aussi,  ie 
partage  les  vives  inquiétudes  de  celui  qui  m  a 
précédé  à  cette  tribune.  Oui,  nous  devons  nous 
occuper  du  salut  de  l'empire  et  du  maintien  de 
nos  instiutions  libérales,  et  tandis  que  le  gouver- 
nement se  dispose  à  vous  présenter  des  mesures 

2ui  tendront  à  ce  but,  il  me  semble  qu'il  importe 
e  conserver  à  la  Chambre  l'honneur  de  n'avoir 
pas  proposé  elle-même  une  chose  qui  eemble  de- 
voir être  l'expression  libre  du  monarque.  Je  de- 
mande qu'une  députatioo  de  cinq  membres  soit 
nommée  pour  se  rendre  auprès  de  l'Empereur,  la- 
quelle députation  exprimerait  à  Sa  Majesté  l'ur- 
gence de  sa  décision.  Alors  votre  commission  ex- 
traordinaire reviendrait  au  sein  de  la  Chambre, 
et  je  ne  doute  pas  que  le  rapport  qui  nous  serait 
fait  ne  satisfit  tout  à  la  fois  le  vœu  de  l'Assem- 
blée et  celui  de  la  nation. 

On  demande  que  la  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  membres  qui  ont 
demandé  la  parole. 

M.  le  général  Sollgnae.  Je  viens  proposer 
un  amendement  à  ma  proposition.  Plusieurs  de 
nos  honorables  collègues  m'ont  fait  observer  qu'il 
est  hors  de  doute  que  la  Chambre  ne  soit  bientôt 
informée  de  la  détermination  prise  par  Sa  Majesté. 
Je  pense  donc  qu'il  est  convenable  que  nous  at- 
tendions une  heure  le  message  qui  paraît  devoir 
être  adressé  à  la  Chambre. 

Les  avis  semblent  partagés. 

M.  Souque  demande  la  parole. 

M.  Sollgnae.  Messieurs,  nous  voulons  tous 
sauver  la  patrie,  mais  ne  pouvons-nous  concilier 
ce  sentiment  unanime  avec  le  désir  honorable 
pour  la  Chambre  de  conserver  l'honneur  du  chef 
de  l'Etat  ?  (Oui  !  oui  !  s'écrie  l'Assemblée  presque 
tout  entière.)  Si  je  demandais  d'attendre  à  ce  soir 
ou  demain,  on  pourrait  m'opposer  quelques  con- 
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sidérations  ;  mais  une  heure...  (Oui!  oui  1  au 
voix  I) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition. 
Elle  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue. 

Après  quelques  instants,  S.  Exc.  le  ministre  de 
la  guerre  se  préfente  dans  l'Assemblée.  H  est  io- 
vité  par  M.  le  président  à  mooterà  la  tribuae. 

M.  le  maréchal  prlnee  a'Eekmfilli.  Mes- 
sieurs, hier  nous  avons  reçu  des  nouvelles  de 
l'armée.  Les  renseignements  qui  nous  étaient 
donnés,  sans  être  officiels,  nous  portaient  à  croire 
que  nos  désastres  ne  sont  pas  aussi  considé- 
rables qu'on  a  pu  le  craindre.  Aujourd'hui  ces 
renseignemenst  ont  acquis  le  caractère  officiel  le 
plus  certain,  et  je  les  garantis  à  la  Chambre  sur 
mon  honneur. 

Un  officier  d'ordonnance  du  prince  Jérôme, 
parti  d'Avesnes  le  21  juin,  a  trouvé  la  route  cou- 
verte de  soldats.  U  doit  y  avoir  au  moins  20,000 
hommes  ralliés.  Quelques  officiers  de  la  garde  ont 
trouvé  sur  la  route  des  voitures  de  fusils,  et  ont 
armé  de  suite  au  moins  5,000  soldats.  Oa  a  ras- 
semblé de  tous  côtés  des  canons,  caissons  et  four- 
gons. 

Des  émissaires  jetaient  partout  l'alarme  en  an- 
nonçant l'ennemi.  Le  commandant  de  La  Fèrea 
donné  ordre  d'arrêter  tous  ceux  qui  répandraieot 
des  bruits  fâcheux. 

La  garde  s'est  ralliée  à  Avesnes. 

Voici  l'extrait  d'une  dépêche  du  duc  de  DaU 
matie  : 

M.  le  maréchal  écrit  le  20,  de  Rocroy,  qu'avec 
les  bataillons  de  Philippeville  il  avait  rallié 2,000 
hommes  de  la  vieille  garde  et  beaucoup  d'autres 
détachements. 

Le  maréchal  Grouchy  annonce  qu'il  a  battu, 
le  18,  les  restes  de  l'armée  prussienne.  Les  com- 
munications étaient  libres  avec  le  maréchal 
Soult. 

Un  autre  officier  n'a  vu  aucun  ennemi  entre  le 
maréchal  Grouchy  et  la  frontière.  Nul  doute  que 
M.  le  maréchal  n  y  soit  avec  son  corps  de  cava- 
lerie. 

Ainsi  nous  avons  encore  une  armée  de  60,000 
hommes  à  la  frontière  du  Nord.  On  peut  y  en- 
voyer en  outre  10,000  hommes  avec  de  la  ca- 
valerie et  200  pièces  de  canon.  J'ajoute  que,  si  la 
Chambre  prend  de  fortes  mesures  et  qu'elle  dé- 
clare traître  à  la  patrie  tout  garde  national  ou 
tout  militaire  qui  abandonnera  ses  drapeaux,  une 
barrière  assez  forte  peut  être  opposée  à  l'invasion 
étrangère,  et  vous  aurez  une  armée  assez  respec- 
table pour  appuyer  vos  négations  avec  un  ennemi 
qui  a  prouvé  qu'il  ne  tenait  pas  toujours  fidèle- 
ment ses  promesses. 

Un  membre.  Je  désirais  que  le  ministre  voulût 
bien  dire  à  la  Chambre  s'il  est  vrai  que  l'ennemi 
ait  des  troupes  légères  aux  environs  de  la  ville 
de  Laou. 

M.  le  prlnee  d'Eeknaalh.  Ces  rapports  spot 
faux,  comme  ceux  que  l'on  avait  répandus  hier, 
que  je  faisais  marcher  des  troupes  contre  cette 
Assemblée  ;  assertion  odieuse  que  l'on  affecte  en- 
core de  répéter  aujourd'hui. 

Messieurs,  je  le  déclare  ici,  sur  mon  honneur, 
tous  ces  bruits-là  sont  faux. 

Un  membre.  Les  communications  tardives  qui 
sont  faites  à  la  Chambre....  (A  l'ordre.!  à  l'ordre! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

M  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  a 

l'ordre,  avec  censure. 

M.  le  prlnee  é"Eckmûlh  Les  communica- 
tions que  je  viens  de  donner  à  la  Chambre  ne 
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ont  point  tardives  ni  faites  par  ruse,  j'en  suis 
acapable  ;  il  y  a  peu  de  moments  que  je  les  ai 
eçues,  et  M.  Regaaud  de  iiaint-Jean  d'Angély 
tait  présent  à  l'arrivée  des  dépêches. 
Le  précédent  orateur  demande  que  la  parole  lui 
Dit  continuée. 

M.  Flangergues.  L'Assemblée  entière  a  le 
roit  de  censurer  un  ministre.  Mais  ce  droit  ne 
eut  être  exercé  individuellement  par  ses  niem- 

res. 

Les  communications  du  ministre  de  la  guerre 
;ront  insérées  au  procès- verbal. 
La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 
Elle  est  reprise  à  midi. 

M.  le  Président  ordonne  aux  huissiers  de  faire 
vacuer  les  couloirs  latéraux  aux  étrangers  qui 
'y  font  introduits. 

M.  le  général  Sollgnac  Je  demande  uneex- 
eption  pour  MM.  les  otticiers  de  la  garde  natio- 

lale. 

M.  Arnanlt.  Pour  tout  ceux  qui  porte  l'habit  de 
arde  national  de  service. 
Cette  proposition  est  de  suite  mise  à  exécution. 
Les  ministres  de  Sa  Majesté,  le  duc  d'Otrante,  le 
lomte  Carnot,  le  duc  de  Vicence  et  le  prince  d'Eck- 
nûlh  sont  introduits. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
icte  important  qui  m'est  communiqué  par  MM.  les 
ministres  de  Sa  Majesté.  Je  rappelle  les  termes  du 
règlement,  qui  défend  aucun  signe  d'improbation 
ai  d'approbation. 

M.  le  Président  lit  la  déclaration  au  peuple 
français.  (Voyez  le  texte  à  la  Chambre  des  pairs.) 

M.  le  due  d'Otrante,  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. Messieurs,  c'est  ici  le  moment  où  la  Cham- 
bre des  représentants  doit  se  prononcer  en  face 
delà  nation  et  de  l'Europe  pour  sa  liberté,  son 
indépendance  et  pour  le  succès  des  principes 
pour  lesquels  la  nation  verse  son  sang  et  s'épuise 
en  sacrifices  depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  n'est  pas 
devant  une  Assemblée  composée  de  Français  que 
je  croirai  convenable  de  recommander  les  égards 
dus  à  l'empereur  Napoléon,  et  de  rappeler  les 
seoliments  qu'il  doit  inspirer  dans  son  malheur. 
Les  représentants  de  la  nation  n'oublieront  point 
dans  les  négociations  qui,  devront  s'ouvrir,  de 
stipuler  les  intérêts  de  celui  qui  pendant  de  lon- 
gues années,  a  présidé  aux  destinées  de  la  patrie. 
Je  propose  à  la  Chambre  de  délibérer  qu'une  com- 
mission de  cinq  membres  sera  nommée  séance 
tenante  ;  qu'elle  sera  chargée  de  se  rendre  auprès 
des  puissances  alliées  pour  y  traiter  des  intérêts 
de  la  France  dans  les  circonstances  et  la  position 
nouvelle  où  elle  se  trouve,  et  soutenir  ses  droits 
et  l'indépendance  du  peuple  français.  Je  demande 
que  cette  commission ,  nommée  aujourd'hui , 
puisse  partir  demain. 

Cet  avis  parait  obtenir  le  suffrage  unanime  de 
la  Chambre. 

M.  Dapln.  Messieurs,  l'abdication  de  l'empe- 
reur Napoléon  était  nécessaire  ;  mais  elle  est 
graude,  géuéreuse,  elle  mérite  l'expression  de  la 
reconnaissance  nationale.  Le  sacriûce  que  fait  en 
ce  moment  l'empereur  Napoléon  prouve  qu'en 
etîet  il  voulait  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
français;  et  c'est  aujourd'hui,  pour  que  cette 
gloire  et  ce  bonheur  ne  soient, pas  compromis, 
pour  que  l'indépendance  nationale  ne  soit  pas 
attaquée,  qu'il  vient  de  se  dévouer.  Il  remet  au 
peuple  français  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
conllés.  Votre  premier  devoir  est  donc  d'accepter 
c«tte  abdication  au  nom  de  la  nation  que  vous 
représentez. 

Je  propose  la  délibération  suivante  : 

t.  XIV. 


La  Chambre  des  représentants,  considérant  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi,  déclare  : 

Art.  1er.  Au  nom  du  peuple  français,  la  Chambre 
des  représentants  accepte  l'abdication  de  Napo- 
léon. 

Art.  2.  La  Chambre  des  représentants  se  déclare 

Assemblée  nationale  (Des  murmures 

s'élèvent.)  Des  députés  partiront  de  suite  pour  le 

auartier  général  des  alliés  pour  y  stipuler  les 
roits  de  l'indépendance  nationale,  et  particuliè- 
rememt  l'inviolabilité  de  la  personne  de  Na- 
poléon. 

Art.  3. 11  sera  nommé  une  commission  exécu- 
tive  de  cinq  membres,  dont  trois  nommés  par  la 
Chambre  des  représentants,  et  deux  par  celle  des 
pairs. 

Art.  4.  Cette  commission  nommera  de  suite  un 
généralissime;  les  ministres  continueront  leurs 
fonctions. 

Art  5.  Une  commission  spéciale  sera  chargée 
de  préparer  le  travail  de  la  nouvelle  constitution 

2 m  devra  garantir  nos  institutions  nationales 
lie  formera  les  bases  du  pacte  et  des  conditions 
auxquelles  le  trône  pourra  être  occupé  par  le 
prince  que  le  peuple  aura  choisi... 
(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assemblée.) 
M.  Du  plu.  Je  demande  à  développer  ces  pro- 
positions. Il  faut  d'abord  que  l'abdication  soit  ac- 
ceptée. C'est  la  seule  manière  légale  de  rompre 
le  contrat  qui  nous  unissait  à  l'empereur  Napo- 
léon. Les  circonstances  remettent  entre  les  mains 
de  la  nation  le  pouvoir  qu'elle  avait  assigné.  Il 
faut  prendre  avec  sagesse,  avec  calme,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  replacer  ce  pouvoir,  et  ren- 
dre à  la  nation  un  gouvernement  qu'elle  n'a  plus. 

Votre  premier  besoin  est  ensuite  de  vous  adres- 
ser aux  puissances  alliées,  et  de  leur  demander 
si  leur  intention  sera  conforme  aux  promesses 
qu'elles  ont  faites.  Elles  ont  déclaré  solennelle- 
ment qu'elles  n'entendaient  point  attenter  à  l'in- 
dépendance de  la  nation,  et  la  forcer  à  choisir 
un  gouvernement.  La  seule  objection  qu'elles 
faisaient  vient  de  disparaître.  Le  motif  d'iuimilié 
qu'elles  ont  proclamé  n'existe  plus.  Nous  allons 
donc  voir  si  leur  bonne  foi  sera  justifiée  ou  dé- 
mentie (Il  s'élève  un  murmure  favorable.) 

De  plus,  les  rênes  du  gouvernement  ne  peu- 
vent rester  ni  flottantes  ni  incertaines.  Vous  ne 
voulez  pas  les  garder  entre  vos  mains;  vous 
voulez  que  le  char  de  la  patrie  ne  s'égare  pas 
dans  de  fausses  routes,  et  que  sa  conduite  soit 
remise  à  des  mains  fermes  et  prudentes  à  la 
fois.  Il  faut  donc  nommer  un  conseil  exécutif, 
et  le  choix  appartient  sans  nul  doute  aux  deux 
Chambres. 

La  paix  doit  être  le  but  de  votre  résolution  et 
l'objet  des  démarches  les  plus  pressantes  de  ce 
gouvernement  provisoire  ;  mais  une  paix  qui  ga- 
rantisse les  droits  et  les  institutions  nationales, 
mais  une  paix  qui  nous  assure  la  jouissance  de 
cette  liberté  civile  et  politique,  objet  si  constant 
de  nos  travaux  et  de  nos  sacrifices. 

Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nomme  un  géné- 
ralissime, car  il  n'y  aurait  aucun  ensemble  dans 
l'emploi  des  moyens  de  défense  nationale. 

Enfin,  les  ministres  de  l'Empereur  n'ont  nulle- 
ment perdu  de  votre  confiance  ;  ils  l'ont  méritée, 
ils  continuent  à  en  jouir.  Us  continueront  de  ser- 
vir sous  le  conseil  exécutif. 

Nos  constitutions  doivent  être  refondues  et  réu- 
nies dans  un  seul  cadre  ;  ce  travail  doit  vous  oc- 
cuper sans  relâche  ;  ce  n'est  qu'en  le  terminant 
que  nous  pourrons  être  certains  de  ne  pas  rece- 
voir la  loi,  et  de  faire  nos  conditions  quand  il 
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s'agira  d'appeler  au  trône  celui  qui  doit  y  mon- 
ter. Bo  effet,  s'il  y  avait  unanimité  telle  que  les 
deux  Chambres,  les  villes,  les  campagnes,  toute 
ta  nation  enfin  appelât  le  même  homme,  certes 
la  volonté  publique  serait  la  vôtre  ;  mais  cette 
volonté  il  faut  la  consulter  pour  la  connaître.  En 
vous  occupant  de  la  défense  commune,  vous  sau- 
rez prévenir  les  déchirements  et  les  prétentions 
contraires  à  la  volonté  nationale.  La  voix  publique 
se  manifestera  et  vous  en  porterez  l'expression 
dans  les  négociations. 

On  a  proposé  de  réunir  la  Chambre  des  pairs  à 
cette  Assemblée  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Qui  cela  ?  Personne  !  — 

M.  Dupin.  Je  ne  crois  pas  la  chose  possible. 
La  Chambre  des  pairs  partage  vos  intentions  ;  elle 
se  voue  comme  vous  à  la  cause  de  l'indépendance 
nationale  ;  elle  mettra  le  tceau  à  vos  délibéra- 
lions,  et  marchera  de  concert  avec  vous.  Seule- 
ment, je  voudrais  qu'il  y  eût  une  commission  qui 
fût  un  lien  commun  d'harmonie  entre  les  deux 
Chambres,  et  qui  nous  mette  à  même  d'apporter 
de  l'ensemble  et  de  la  régularité  dans  vos  tra- 
vaux. Voici,  Messieurs,  l'expression  libre  du  vœu 
d'un  citoyen  qui  n'a  d'autre  but  que  le  bonheur 
de  sa  patrie,  et  d'autre  volonté  que  celle  que  lui 
prescriront  vos  délibérations. 

M.  Dupin  donne  lecture  de  sa  proposition  ré- 
digée. 

M.  MonrgaeM.  Hier  était  le  jour  de  la  pru- 
dence; aujourd'hui  est  le  jour  de  l'action.  L'en- 
nemi s'avance,  les  discours  usent  la  patience,  ils 
arrêtent  le  mouvement  :  plus  de  discours. 

Voici  mes  propositions  : 

Art.  1*.  La  Chambre  des  représentants  accepte 
l'abdication  de  Napoléon  Bonaparte,  et  déclare  le 
trône  vacant  jusqu'à.l'émission  du  vœu  du  peuple. 

Art.  2.  La  nation  place  sa  personne  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  national. 

Art.  3.  La  Chambre  des  représentants  se  dé- 
clare Assemblée  constituante,  pour  faire,  sans  dé- 
lai, et  réunir  dans  un  seul  code,  les  lois  constitu- 
tives de  l'Etat. 

Art.  4.  Elle  nomme  cinq  membres,  pris  dans 
son  sein,  pour  aller  sur-le-champ  négocier  avec 
les  puissances  alliées  pour  la  garantie  de  l'indé- 
pendance nationale. 

Art.  5.  Elle  confie  le  gouvernement  provisoire 
df»  l'Etat  aux  ministres  actuels,  qui  travailleront 
a  »  oc  une  commission  de  cinq  membres  prise  dans 
son  sein,  et  sous  la  présidence  du  président  de  la 
Chambre. 

Art.  6.  Le  maréchal  Macdonald  est  nommé  pro- 
visoirement généralissime  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  7.  Elle  nomme  le  général  Lafayette  général 
en  chef  provisoire  des  gardes  nationales  de  b  rance, 
et  le  maréchal  Oudinot  général  eu  second  de  ces 
forces.  (De?»  murmures  s'élèvent.) 

Art.  8.  Elle  ordonne  que  les  ministres  feront 
connaître,  par  les  télégraphes  et  des  courriers  ex- 
traordinaires, les  présentes  dispositions  aux  gé- 
néraux en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et 
aux  préfets. 

(Le  tumulte  augmente.  Un  demande  vivement 
l'ordre  du  jour;  l'agitation  de  l'Assemblée  re- 
double.) 

M.  Carreau.  Au  milieu  des  grands  objets  qui 
vous  occupent,  je  n'en  ai  qu'un  à  soumettre  à 
vos  méditations,  c'est  l'article  67  de  l'Acte  addi- 
tionnel. 

L'opinant  en  commence  la  lecture. 
M.  le  Président.  L'Assemblée  reconnaît  votre 
intention  ;  l'article  est  bien  connu. 


Une  foule  de  voix.  Cessez  !  lisez  !.. 

M.  Garreaa  lit  l'article  67.  Messieore,  s'écne- 
t-il,  ie  n'avais  qu'à  vous  lire  cet  article.  Je  dois 
avoir  été  entendu. 

Une  foule  de  voix.  Oui!  oui!...  Appuyé! 

M.  Dupin  reparait  à  la  tribune. 

On  demande  vivement  l'ordre  du  jour. 

M.  Kegnaud  de  Salut- Jean  d'AagélT.  le 
viens  appuyer  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  Dans  les  circonstances  où  oow 
nous  trouvons,  il  faut  accélérer  la  marebede 
l'Assemblée  et  du  gouvernement.  Quel  en  est  le 
moyen  ?  C'est  de  conserver,  autant  que  possible, 
l'organisation  politique  et  administrative  et  la 
forme  de  gouvernement  qui  existe.  Tout  ceqni 
porterait  uue  atteinte  inutile  aux  formes  établies, 
tout  ce  qui  tendrait  à  briser  les  instruments  créés, 
et  aujourd'hui  en  mouvement,  pour  en  substituer 
d'autres,  nous  jetterait  dans  tout  le  dédale  d'une 
désorganisation  complète. 

Et  que  vous  proposr-t-on?  de  vous  déclarer 
Assemblée  nationale,  en  conservant  la  Chambre 
des  pairs  ?  Ainsi  vous  changeriez  votre  titre  de 
votre  plein  gré,  et  vous  conserveriez  celui  de  la 
deuxième  Chambre  de  la  législature. 

Une  seconde  proposition  a  été  faite,  tendante 
à  vous  déclarer  Assemblée  constituante,  c'est-à- 
dire  de  déclarer  qu'il  n'y  a  rien  d'établi,  qu'il  n'y 
a  point  de  droits  reconnus,  point  de  principe? 
posés,  et  que  les  citoyens  ne  savent  plus  sur 
quelle  base  de  gouvernement  ils  reposent.  De 
sorte  que  la  proposition  faite  à  midi,  discalée  à 
une  heure,  adoptée  à  deux,  la  nation  entière  est 
livrée  à  un  bouleversement  complet... 

Je  n'attache  ici,  Messieurs,  aucun  iDtérét  per- 
sonnel ;  ici  je  n'appartiens  plus  à  aucun  parti, 
je  n'appartiens  plus  à  personne.  Je  ne  vois  que 
la  patrie  et  ses  dangers;  je  vois  que  notre  pre- 
mier besoin  est  de  conserver,  de  maintenir  cl  de 
réorganiser,  et  je  vois  qu'on  vous  propose  de 
faire  table  nette,  de  vous  livrer  à  une  création 
entière  d'éléments  nouveaux,  et  de  vous  entourer 
de  débris  pour  vous  occuper  ensuite  à  recon- 
struire !  Et  cependant,  n'avons-nous  pas  eu  assw 
de  peines  pour  établir  ce  qui  existe,  pour  parre- 
nir  à  fixer  les  principes  libéraux  qui  font  la  base 
de  notre  état  actuel?  Recommencerons-nous li 
carrière  des  innovations  et  de  l'inexpérience? 

Non,  Messieurs  ;  et  qu'y  a-t-il  à  faire?  Le  voici: 
Nos  constitutions  n'ont  pas  toute  la  perfection 
désirable.  Les  pensées  des  amis  de  la  liberté  pj 
sont  pas  toutes  exprimées.  Provoquez  la  réunion 
de  la  commission  chargée  de  les  revoir  et  de  les 
coordonner,  vous  satisferez  au  vœu  de  tous  les 
cœurs,  vous  remplirez  les  idées  de  toutes  les 
têtes  patriotiques. 

Vous  aurez  rempli  ainsi  le  premier  de  vos  de- 
voirs, car  c'est  ici  que  doit  naître,  c'est  ici  que 
doit  exister  l'initiative  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grand,  de  patriotique,  de  généreux .  ;  la  Chambre 
des  pairs  s'empressera  de  le  sanctionner  ;,vow 
pour  l'autorité  législative,  dont  votre  con*« 
exécutif  sera  lui-même  une  branche  consntu- 
tionnelle.  Le  conseil  exécutif  remplacera  lan- 
torité  qui  vous  manque.  Il  doit  être  organw 
sans  délai  pour  opposer  une  vive  résistance  au 
ennemis  qui  nous  menacent,  aux  factieux  qui 
veulent  les  seconder  et  leur  livrer  passage. 

Les  ministres  ont  votre  confiance,  je  P018!' 
dire,  Messieurs  ;  je  ne  suis  plus  ministre,  je  sou 
citoyen,  je  suis  représentant  du  peuple,  et  j  ai  ie 
droit  d'invoquer  ce  titre,  car  je  l'ai  invoqué  dans 
le  cabinet  même  du  prince,  à  l'égard  doque'" 
vous  reste  à  remplir  un  devoir.  Et  ici,  Messieurs, 
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j'en  suis  certain,  personne  ne  désavouera  les 
sentiments  que  je  vais  exprimer. 

Représentants  du  peuple,  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment, vous  aviez  à  votre  tête  un  homme  que  vous 
avez  proclamé  grand  ;  cet  homme,  la  postérité  le 
jugera.  Il  était  revêtu  par  le  peuple  du  pouvoir 
souverain  :  il  vient  d'en  faire  la  remise  sans  ré- 
serve, sans  condition  personnelle.  (La  voix  de 
l'orateur  est  ici  altérée  par  la  plus  profonde  émo- 
tion... L'Assemblée  reste  longtemps  dans  le  si- 
lence.) Je  pense  que  la  Chambre,  à  son  égard, 
doit  se  rendre  l'interprète  des  sentiments  qui  lui 
sont  dus,  et  que  lui  conservera  la  nation...  [Une 
foule  de  voix  :  Oui  I  oui  !  appuyé!...)  Peut-être 
même  est-ce  ici  le  moment  de  vous  révéler  ce 
ai  s'est  passé  dans  le  sein  de  son  cabinet.  Hier, 
Messieurs,  quand  je  l'ai  abordé,  je  lui  ai  déclaré 
que  rien  n'égalait  la  fidélité  que  je  lui  avais  ju- 
rée, mais  que,  répondant  à  sa  confiance,  je  devais 
lui  dire  qu  il  ne  pouvait  plus  défendre  l'indépen- 
dance et  les  droits  de  la  nation  ;  je  lui  ai  répété, 
que,  comme  ministre,  je  mourrais  autour  de  son 
trône  pour  le  défendre;  mais  que.  comme  repré- 
sentant du  peuple  et  plein  des  devoirs  que  ce 
titre  m'impose,  je  devais  à  ma  patrie  de  lui  tenir 
le  langage  impérieusement  commandé  par  le 
salut  de  fEtat. 

Il  m'appartient  donc.  Messieurs,  après  avoir 
rempli  le  devoir  d'homme  d'Etat,  de  remplir  celui 
que  mon  cœur  m'impose. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  vous  sont  faites;  je  demande  que  la  journée 
ne  se  passe  pas  sans  que  le  conseil  exécutif  soit 
nommé,  et  je  demande  que  le  bureau  soit 
chargé  de  se  rendre  auprès  de  l'Empereur  pour 
lui  exprimer  la  reconnaissance  du  peuple  fran- 
çais, pour  le  sacrifice  qu'il  a  jugé  nécessaire  de 
faire  à  l'indépendance  nationale. 

La  proposition  est  unanimement  appuyée.  — 
0,i  demande  de  toutes  parts  a  aller  aux  voix.  — 
La  proposition  est  rédigée  et  adoptée  à  l'unani- 
mité dans  les  termes  suivants  : 
La  Chambre  des  représentants, 
Considérant  que  le  premier  intérêt  du  peuple 
français  est  le  maintien  des  lois  qui  assurent  l'or- 
ganisation de  tous  les  pouvoirs, 

Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  ont  été  faites  de  la  former  en  Assemblée  na- 
tionale ou  en  Assemblée  constituante. 

La  Chambre  arrête  que  le  président  et  son 
bureau  se  retireront  vers  Napoléon  pour  lui 
exprimer,  au  nom  de  la  nation,  la  reconnaissance 
et  le  respect  avec  lesquels  elle  accepte  le  noble 
sacrifice  qu'il  a  fait  à  l'indépendance  et  au 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  sans  dé- 
lai une  commission  de  cinq  membres,  dont  trois 
seront  choisis  dans  la  Chambre  des  représentants 
el  deux  dans  la  Chambre  des  pairs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  du  gouvernement, 
H  que  les  ministres  continueront  leurs  fonctions, 
sous  l'autorité  de  cette  commission. 
,  N-  le  général  Solignac  et  M.  Durbach  demandent 
la  parole. 

Un  membre.  A  condition  qu'on  ne  dira  rien 
contre  ce  qui  vient  d'être  décidé. 

M.  le  général  Solignac.  Vous  avez  arrêté  la 
nomination  d'un  conseil  exécutif;  je  demande 

envoi  de  commissaires  au  quartier  général  de 
lord  Wellington,  pour  lui  faire  connaître  la  nou- 
velle situation  de  la  France... 

Une  foule  de  voix.  La  nomination  de  la  com- 
nussioa! 

M.  Dwbach  Si  les  étrangers  qui  menacent 


notre  territoire  sont  de  bonne  foi,  comme  je  me 
plais  à  le  croire,  s'ils  ont  dit  dans  leur  déclara- 
tion ce  qu'ils  pensent  en  effet,  s'ils  ne  veulent 
point  attenter  a  l'indépendance  nationale,  dès 
que  votre  nouvelle  situation,  dès  que  l'accepta- 
tion de  l'abdication  de  Napoléon  leur  sera  connue, 
la  guerre  doit  cesser.  Nous  avons  éprouvé  des 
pertes  considérables  ;  mais,  Messieurs,  la  perte 
d'une  bataille  n'est  pas  l'anéantissement  de  la 
France,  et  ne  peut  la  faire  passer  sous  le  joug  de 
l'étranger.  Malgré  les  efforts  de  notre  éternel 
ennemi,  l'Angleterre...  (De  violents  murmures 
s'élèvent.) 

Une  foule  de  voix.  Fermez  la  discussion  I...  La 
nomination  de  la  commission!... 

Un  membre.  Vous  êtes  sans  gouvernement  : 
avant  tout  il  faut  en  nommer  un. 

D'autres  membres.  Plus  .de  discours  ;  n'entendez 
aucun  orateur  avant  la  nomination. 

La  clôture  de  la  discussion  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

M.  le  général  Solignac.  Je  demande  la  for- 
mation de  la  commission  au  scrutin  de  liste  et  à 
la  majorité  absolue. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  qu'il  est  néces- 
saire de  voter  l'acceptation  de  l'abdication  de 
l'Empereur. 

L'Assemblée  vote  cette  acceptation  à  l'unani- 
mité; la  formule  de  cette  acceptation  sera  com- 
prise dans  le  message  qui  sera  porté  à  Sa  Majesté 
par  les  membres  du  bureau. 

M.  Slbaet  (de  Seine-et-Oise).  Point  de  dis- 
cours, point  de  prétentions  oratoires  ;  des  faits 
et  une  prompte  exécution.  Vous  venez  d'arrêter 
la  nomination  d'une  commission  exécutive  pro- 
visoire de  cinq  membres  ;  on  vous  a  proposé  d'en 
choisir  trois  dans  la  Chambre,  et  de  laisser  la 
nomination  des  deux  autres  à  la  Chambre  des 
pairs.  Je  m'oppose  à  ce  qu'aucun  des  membres 
du  pouvoir  exécutif  soit  choisi  dans  notre  sein. 
Si,  au  lieu  de  nous  occuper  instamment  des  in- 
térêts du  peuple,  nous  songeons  à  nos  intérêts 
particuliers  ;  si  nous  profitons  personnellement 
des  circonstances  pour  nous  emparer  de  l'auto- 
rité suprême  ;  si  nous  mettons  dans  les  mêmes 
mains  le  pouvoir  législatif  et  une  portion  quel- 
conque du  pouvoir  exécutif,  prenez-y  bien  garde, 
représentants ,  nous  perdons  la  considération 
publique  que  nous  avons  méritée  jusqu'à  présent, 
et  sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  faire  le 
bien  :  je  demande  donc  que  les  trois  membres  de 
la  commission  exécutive  provisoire  soient  nom- 
més par  la  Chambre,  mais  qu'ils  soient  choisis 
hors  de  son  sein. 

M.  Henri  Lacoste.  Je  dois  interrompre  celte 
discussion  d'intérêt  général  par  une  considéra- 
tion importante.  Les  ministres  de  la  police  et  de 
la  guerre  sont  présents.  Us  peuvent  nous  donner 
des  explications...  J'ai  reçu,  et  plusieurs  de  mes 
collègues  ont  reçu  également,  des  lettres  conte- 
nant des  révélations  importantes  ;  en  voici  une 
où  je  lis  :  «  Il  est  instant  que  la  Chambre  prenne 
des  mesures,  des  ordres  secrets  sont  donnés  :  dix 
mille  hommes  arrivent  en  posle  à  Paris.  On  se 
plaint  que  la  garde  nationale  soit  commandée  par 
des  officiers  de  troupes  de  ligne;  on  désiie  qu'elle 
soit  commandée  par  un  général  dévoué.  On  pro- 
voque un  13  vendémiaire, un  18  brumaire...  (Les 
murmures  les  plus  violents  interrompent.) 

Une  foule  de  membres  interpellent  l'orateur 
en  ces  termes  :  Qu'est-ce  que  cela?...  La  lettre 
est-elle  signée  ?...  (Le  tumulte  augmente.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la  tribune.  Je 
m'empresse  de  donner  dés  explications  à  l'As- 
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semblée;  et  celles  que  je  vais  donner  répondront, 
je  l'espère,  à  toutes  les  dénonciations  de  cette  na- 
ture, et  rendront  d'autres  explications  inutiles. 
J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  toutes 
les  troupes  destinées  à  la  défense  de  Paris  sont 
sous  les  ordres  de  généraux  qui  sont  membres  de 
la  Chambre  des  représentants  ou  des  pairs  ;  leurs 
postes  sont  assignés  :  ce  sont  les  généraux  Gre- 
nier, Sébastian!  et  Valence.  Des  troupes  qui 
étaient  sur  la  Somme  ont,  à  raison  des  circon- 
stances, reçu  l'ordre  de  revenir  sur  la  Seine.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  ajouter.  Messieurs,  tant  que  j'aurai 
un  commandement,  aucun  Français  n'aura  à 
craindre  une  trahison...  (Les  plus  vifs  applaudis- 
sements éclatent  de  toutes  parts.) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  se  rétablir 
sur  le  choix  de  la  commission  exécutive.  Pourra- 
t-on  choisir  dans  les  Chambres?  Cet  amende- 
ment est  d'une  haute  importance.  Il  y  a  un  sous- 
amendement  portant  que  les  membres  nommés 
s'abstiendront  de  leurs  fonctions  législatives  pen- 
dant leurs  fonctions  exécutives. 

M.  Flangergaea.  Vous  ne  devez  astreindre  à 
voter  ni  dans  les  Chambres,  ni  hors  des  Chambres. 
Vous  avez  besoin  de  noms  nationaux,  de  noms 
européens;  jamais,  en  effet,  mission  ne  fut  plus 
importante  que  celle  du  gouvernement  provisoire. 
Un  homme  du  plus  grand  mérite,  mais  d'un  nom 
peu  connu,  pourrait  ne  pas  avoir  cette  confiance 

Siu'il  faut  mériter  de  la  France  et  de  l'Europe  ; 
e  droit  populaire  doit  être  exercé  ici  dans  toute 
sa  latitude. 

M.  Cambon.  Vous  venez  de  rendre  hommage 
à  la  division  des  pouvoirs  ;  ne  laissez  pas  de  pré- 
texte à  la  malveillance.  J'ai  vu  souvent  l'Assemblée 


[22  juin  1815.] 


manifester  des  préventions  contre  les  personnes 
chargées  de  l'autorité  exécutive.  Si  des  représen- 


pour  une  autre  fonction?  Je  demande  que  le  choix 
ne  puisse  tomber  sur  un  membre  des  Chambres. 

Un  membre.  Je  combats  la  proposition. 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
formation  de  la  commission  exécutive. 

Il  est  arrêté  que  trois  membres  seront  choisis 
par  la  Chambre  des  représentants  et  deux  par 
celle  des  pairs. 

Les  membres  des  deux  Chambres  qui  feront 
partie  de  la  commission  du  gouvernement  ne 
pourront,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
dans  cette  commission,  exercer  aucunes  fonc- 
tions législatives. 

Un  message  portera  cette  délibération  à  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  Regnaad  rappelle  la  proposition  de  l'envoi 
d'une  commission  aux  alliés. 

Un  membre.  La  commission  exécutive  la  nom- 
mera. 

M.  Regnaad.  Mon  opinion  personnelle  serait 
que  vous  devez  laisser  cette  nomination,  quel- 

Îue  importante  qu'elle  soit,  au  pouvoir  exécutif, 
ouïes  les  fois  que  vous  pourrez  sans  inconvénient 
ne  pas  vous  écarter  des  formes  constitutionnelles, 
vous  y  trouverez  un  immense  avantage. 

M.  Flaugergues.  J'appuie  cette  observation. 
Votre  premier  motif  en  demandant  aux  alliés  de 
respecter  l'indépendance  nationale,  sera  de  pré- 
senter à  leur  idée  les  formes  d'un  gouvernement 
constitué.  Or,  vous  iriez,  si  vous  nommiez  des 
commissaires  parmi  vous,  vous  présenter  à  l'Eu- 
rope avec  des  formes  anarchiques;  on  ne  vou- 
drait pas  les  reconnaître.  Le  conseil  exécutif 


respectera  vos  pouvoirs;  vous  respecterez  son  in- 
dépendance; sans  cela,  n'ayant  ni  règle  ni  fréta, 
vous  serez  demain  Assemblée  nationale,  après- 
demain  convention,  et  vous  serez  dévorés  par 
l'anarchie.  Je  demande  que  le  conseil  exéentif 
nomme  les  commissaires  qui  seront  envoyés  aux 
alliés. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
M.  GIrod  (de  l'Ain).  Il  importe  que  l'opinion 
du  peuple  et  de  l'armée  ne  soit  pas  incertaine 
sur  les  événements  qui  viennent  de  se  passer.  Je 
demande  l'envoi  d'une  adresse  au  peuple  et  anx 
armées.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  Flaugergneg.  Ceci  est  encore  contraire 
à  la  division  des  pouvoirs  :  faites  des  adresses 
aujourd'hui,  demain  vous  exécuterez,  et  il  n'y 
aura  pas  de  gouvernement.  Messieurs,  empresse*- 
vous  de  former  le  vôtre.  Les  journaux  sont  partis 
ce  matin,  et  la  France  nous  voitencore  muets  sur 
ses  plus  grands  intérêts.  Il  faut  que  le  courrierqai 
apportera  votre  délibération  de  ce  jour  apprenne 
à  la  France  qu'elle  a  un  gouvernement. 

L'Assemblée  arrête  qu  elle  va  se.  retirer  dans  ses 
bureaux  pour  former  le  scrutin. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Messieurs,  il  est 
une  mesure  très-importante  à  prendre,  et  je  presse 
l'Assemblée  de  l'adopter.  La  malveillance  s'agite 
pour  désorganiser  l'armée,  pour  porter  les  gardes 
nationales  a  la  désertion.  Je  demande  que,  par 
une  déclaration  solennelle,  la  Chambre  rappelteà 
leur  poste  tous  les  militaires  de  tout  grade,  sons 
peine  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Un  membre.  Déclarez  que  tout  citoyen  est 
appelé  à  soutenir  la  guerre  de  l'indépendance. 

Un  membre  Le  renvoi  à  la  commission  execu- 
tive! 

M.  Manuel.  Ce  n'est  point  une  mesure  de  dé- 
tail, mais  un  acte  très-important.  Déclarez  i  la 
France  que  tout  citoyen  en  état  de  porter  les 
armesest  appelé  à  la  défense  de  la  patrie;  annon- 
cez à  l'Europe  que,  pour  maintenir  votre  indé- 
pendance, il  n'est  pas  de  sacrifices  auxquels  les 
Français  ne  soient  prêts.  Le  conseil  ordonnera 
les  mesures  d'exécution. 

M.  le  général  Moaloa-Daveraet.  Mes- 
sieur,  vous  avez  entendu  le  ministre  de  la  guerre, 
le  conseil  exécutif  remplira  son  devoir  ;  mais 
déclarez  que  les  appels  des  gardes  nationales, 
des  fédérés,  des  volontaires  continuent  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  croyez  que  les  Français  y 
répondront  ;  vous  avez  sous  les  armes  de  nom- 
breux soldats.  J'arrive  de  Lyon.  Là,  j'ai  vu  dôme 
bataillons  armés  et  équipés.  Quinze  autres  étaient 
prêts  à  l'être.  Les  gardes  nationales  rurales  s'or- 
ganisent. L'esprit  est  excellent  ;  l'enthousiasme 
général  ;  quoi  qu'on  ait  dit  du  midi  de  la  France, 
vous  y  trouverez  encore  les  Français  disposés  a 
combattre  pour  leurs  foyers.  J'ai  passé  la  revue 
de  la  garde  nationale  de  Marseille  ;  elle  portait 
avec  orgueil  la  cocarde  nationale,  elle  a  prêté 
avec  enthousiasme  serment  de  fidélité  ;  en  me 
quittant  tous  m'ont  dit  :  Nous  sommes  Fran- 
çais, et  si  l'ennemi  se  présente,  nous  saurons  le 
combattre.  — (On  applaudit  très-vivement.) 

M.  ffiangergnes.  Je  propose  de  déclarer  qoe 
la  guerre  est  nationale,  et  que  tous  les  Français 
sont  appelés  à  la  défense  commune. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  J'ai  des  motifs 
.pour  demander  la  mesure  dont  il  s'agit  :  des 
rapports  m'annoncent  que  des  émissaires  cher- 
chent à  entraîner  les  gardes  nationales  qui  sont 
dans  les  places  à  la  désertion.  Prenons  garde  à 
ne  pas  renouveller  la  faute  du  gouvernement 
provisoire,  et  de  laisser  désorganiser  l'armée! 
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La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Rn  voici  la  teneur: 

Art.  La  guerre  est  déclarée  nationale.  En  consé- 
aence,  loas  les  Français  en  état  de  porter  les  armes 
jnt  appelés  à  la  défense  de  la  patrie. 

Art.  3.  La  Chambre  des  représentants  déclare  que  tout 
lilibure  de  terre  ou  de  mer,  quel  que  soit  son  grade, 
ai  n'aurait  pas  rejoint  on  qui  aurait  abandonné  ses 
rapeanx  ou  son  pavillon,  sera  tenu  de  les  rejoindre 
ans  délai,  sous  peine  d'infamie,  et  d'être  puni  suivant 
i  rigueur  des  lois. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'article  2  est  applicable 
n\  officiers  et  soldats  des  bataillons  de  gardes  natio- 
lales  formant  les  garnisons  des  places  fortes  ou  des  di- 
isious  de  réserve.. 


lure. 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de 
camp  baron  Bonnemain,  au  lieutenant  général 
gouverneur  de  Givet,  et  transmise  au  ministre 
de  la  guerre  par  le  lieutenant  général  gouver- 
neur de  la  2*  division  militaire. 

Dinan,  le  20  juin  1815. 

Monsieur  le  généra), 
Je  pense  qu'il  vous  sera  agréable  d'avoir  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passe  de  ce  côté,  et  je 
m'empresse,  en  arrivant  a  Dinan  avec  mes  trou- 
pes, de  vous  mander  que  j'y  suis  depuis  midi,  et 
que  M.  le  maréchal  comte  de  Grouchy  est  à  Namur 
avec  les  corps  d'armée  sous  ses  ordres  (ceux 
commandés  par  MM.  les  généraux  Gérard  et  Van- 
damme).  11  serait  bien  essentiel  pour  nous  de 
connaître  le  quartier  général  de  l'Empereur,  et  la 
position  de  son  armée;  vous  sentirez,  Monsieur  le 
général,  combien  cela  est  nécessaire  pour  déter- 
miner les  mouvements  ultérieurs  de  notre  armée. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  général  de  cavalerie.  Baron  Bonnemain. 

Lettre  d'envoi  au  ministre. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence 
une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  camp  Bonnemain, 
qui  vient  de  m'être  envoyée  par  M.  le  lieutenant 
général  gouverneur  de  Givet. 

l'ai  jugé  son  contenu  d'une  trop  grande  impor- 
tance, pour  ne  pas  la  transmettre  sur-le-champ, 
par  estafette  à  Votre  Excellence. 

J'aurai  l'honneur  d'ajouter  que  M.  le  gouver- 
neur de  Givet  a  transmis  de  suite  au  général  Bon- 
nemain les  nouvelles  dispositions  sur  l'empla- 
cement des  troupes,  pour  les  communiquer  de 
suite  au  général  maréchal  Groucby. 

J'ai  l'honneur,  etc. 
Le  lieutenant  général  commandant  la  2«  division 
militaire,  Comte  DUMONCEAU. 

M.  le  général  Mou  ton -Du vernet .  Plusieurs 
membres  m'engagent  à  donner  plus  de  détails  sur 
Lyon.  J'en  suis  parti  le  19  à  minuit  :  tout  y  était 
tranquille  et  en  bon  état  de  défense;  deux  lignes 
sont  établies  et  complètement  armées  sur  le 
Rhône;  les  faubourgs  et  les  villages  voisins  sont 
en  état  de  défense.  Les  travaux  sur  la  Saône  sont 
achevés,  et  l'artillerie  destinée  à  les  armer  dé- 
barque. 11  y  a  de  l'armée  des  Alpes  des  nouvelles 
également  satisfaisantes.  J'ai  vu  arriver  à  Lyon 
37  officiers  et  800  prisonniers  piémontais.  Le  ma- 
réchal Sachet  continue  ses  succès  dans  la  Mau- 
nenne,  on  assure  môme  dans  la  Tarentaise.  Les^ 
Autrichiens  ne  s'étaient  point  encore  montrés  sur 
la  crête  des  Alpes  ;  leur  marche  par  la  Suisse  ne 


s'était  point  vérifiée.  A  Lyon  la  garnison  est  suf- 
fisante; les  canonniers  sont  nombreux,  la  garde 
nationale  est  à  ses  postes  assignés,  les  militaire 
sont  cantonnés  aux  lieux  qu'ils  doivent  défendre  ; 
l'esprit  public  est  bon  ;  l'état  des  choses  est  tel, 
que,  pour  prendre  Lyon,  il  faudrait  un  siège  en 
règle.  (On  applaudit  vivement.) 

La  séance  est  suspendue  pour  attendre  la  ré- 
ponse aux  messages  envoyés  à  la  Chambre  des 
pairs. 

A  quatre  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  de  Larochefoncaold-Uancoart.  Vous 
allez  nommer  un  gouvernement  provisoire  ;  j'es- 
père qu'il  sera  de  courte  durée  :  il  faut  que  le 
travail  de  la  révision  de  la  Constitution  marche 
de  front,  et  que  celui  que  la  France  choisira  pour 
prince  .... 

Une  foule  de  voix.  Il  est  choisi  

M.  le  Président.  L'Assemblée  n'est  point  assez 
nombreuse  pour  de  telles  discussions  

M.  le  Président,  après  que  l'Assemblée  s'est 
complétée,  prend  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  votre  président,  vos  vice-pré- 
sidents et  vos  quatre  secrétaires  se  sont  transpor- 
tés auprès  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon.  Us  ont 
été  reçus  aussitôt.  Nous  avons  rempli  notre  mis- 
sion. Sa  Majesté  a  répondu  en  témoignant  le  plus 
touchant  intérêt  pour  la  nation  française,  le  plus 
vif  désir  de  la  voir  assurer  sa  liberté,  son  indé- 
pendance et  son  bonheur.  Sa  Majesté  a  surtout 
insisté  sur  le  motif  qui  avait  déterminé  son  abdi- 
cation, et  elle  a  recommandé  à  la  Chambre  de  ne 
point  oublier  qu'elle  avait  abdiqué  en  faveur  de 
son  fils. 

Voici  en  quels  termes  l'Empereur  a  répondu  : 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous 
«  m'exprimez.  Je  recommande  à  la  Chambre  de 
«  renforcer  les  armées  et  de  les  mettre  dans  le 
«  meilleur  état  de  défense.  Qui  veut  la  paix  doit 
«  se  préparer  à  la  guerre.  Ne  mettez  pas  cette 
a  grande  nation  à  la  merci  de  l'étranger,  de  peur 
o  d'être  déçus  dans  vos  espérances.  Dans  quelque 
«  position  que  je  me  trouve,  je  serai  heureux  si 
«  la  France  est  libre  et  indépendante.  Si  j'ai  remis 
«  le  droit  qu'elle  m'a  donné  à  mon  fils,  de  mon 
«  vivant,  ce  grand  sacrifice,  je  ne  l'ai  fait  que 
«  pour  le  bien  de  la  nation,  o 

M.  Uarbaeh.  Vous  avez  entendu  le  rapport  de 
votre  président.  La  Chambre  a  reconnu  et  ac- 
cepté l'abdication  de  Napoléon  ;  mais  une  Con- 
stitution existera,  la  loi  d'hérédité  n'est  point 
écartée.  Le  fils  de  Napoléon  est  mineur.  Ainsi 
c'est  un  conseil  de  régence  (Une  vive  agita- 
tion interrompt  l'orateur  Une  foule  de  voix . 

Ce  n'est  pas  le  moment!....  On  demande  l'ordre 
du  iour.  — L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Un  message  de  la  Chambre  des  pairs  annonce 
qu'elle  a  nommé  une  commission  chargée  de  lui 
faire  un  rapport  sur  l'abdication  de  1  empereur 
Napoléon. 

M.  Jay.  Le  message  relatif  a  votre  détermina- 
tion n'est  pas  encore  répondu.  Je  demande  que 
vous  n'en  procédiez  pas  moins  à  l'élection  qui 
vous  concerne.  Nul  doute  que  la  Chambre  des 
pairs  n'adopte  votre  résolution.  11  est  même  bon 
que  votre  élection  précède  la  sienne,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  doubles  choix.  Cette  Chambre  en- 
tendra un  rapport  sur  l'abdication.  Vous  devez  lui 
faire  connaître  par  un  message  que  votre  déter- 
mination a  été  prise  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  Le  message  sera  envoyé. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  formation 
de  la  commission  exécutive. 

M.  Flaugergues  occupe  le  fauteuil. 
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11  donne  lecture  de  deux  messages  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  annonce  avoir  adopté  les  réso- 
lutions de  celle  des  représentants,  qui  déclare  la 

fuerre  nationale,  et  qui,  sur  l'acte  d'abdication  de 
apoléon,  prescrit  la  formation  d'une  commission 
de  gouvernement. 

Sur  l'observation  de  M.  Flaugergues,  la  Cham- 
bre arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  celle  des 

5 airs,  pour  lui  annoncer  que  c'est  par  erreur  que, 
ans  I  expédition  de  cette  dernière  résolution,  il 
est  dit  que  trois  des  membres  de  cette  commis- 
sion seront  dons  la  Chambre  des  représentants.  Le 
texte  de  la  résolution  portait  que  ces  trois  mem- 
bres seront  nommés  par  la  Chambre. 

L'appel  nominal  étant  terminé,  le  nombre  des 
votants  est  reconnu  de  511  ;  la  majorité  absolue 
de  256  voix. 

M.  Lanjuinais  reprend  le  fauteuil  et  proclame 
le  résultat  du  dépouillement  du  bulletin. 

Le  comte  Carnoia  eu  324  voix,  le  duc  d'Otrante 
293  ;  le  général  Grenier  204  ;  le  maréchal  Mac- 
donald  137  ;  M.  Lafayette  père  142  :  M.  Flauger- 
gues 46  ;  M.  Lambrecht  42.  Je  proclame  M.  le 
comte  Carnot  et  M.  le  duc  d'Otrante  membres  de 
la  commission  de  gouvernement. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  troisième  membre. 

M.  le  Président  annonce  qu'après  que  ce 
scrutin  sera  terminé,  la  séance  sera  renvoyée  au 
lendemain  dix  heures. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
reste  permanente. 

Quelques  voix.  Un  message  à  la  Chambre  des 
pairs  pour  lui  faire  connaître  ces  nominations. 
M.  le  Président.  Il  est  fait. 
A  huitheures,  le  président  annonce  que  M.  Lab- 
bey  de  Pompierres,  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission d'administration,  l'invite  à  se  rendre  à 
l'instant  au  lieu  de  ses  séances. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  Il 
est  impossibfe  de  prolonger  plus  longtemps  la 
séance.  On  sait  assez  combien  celles  de  nuit, 
quand  elles  ne  sont  pas  indispensables,  ont  d'in- 
convénients. Je  demande  donc  qu'avant  d'ouvrir 
le  scrutin,  on  annonce  qu'à  son  issue,  la  séance 
sera  levée  et  ajournée  h  demain. 

Cette  proposition,  quoique  appuyée ,  n'est  pas 
•nise  aux  voix,  et  l'appel  nominal  commence. 

Au  milieu  de  l'appel  nominal,  un  membre 
vend  la  parole  de  sa  place  et  dit  :  J  invite  chacun 
ues  membres  à  prendre  sa  place,  et  à  être  prêt  aux 
mesures  que  peuvent  exiger  les  circonstances. 

M.  le  général  Solignae.  Je  demande  que 
notre  collègue  qui  vient  ae  faire  cette  interpella- 
tion donne  les  motifs  qui  la  lui  ont  dictée.  On  dit 
qu'il  y  a  un  mouvement  ;  il  n'y  en  a  aucun.  J'in- 
vite 1  Assemblée  à  entendre,  avant  de  rien  faire, 
la  commission  d'administration,  qui  viendra  bien 
l'instruire  s'il  en  est  besoin. 
L'appel  nominal  continue. 
Lorsqu'il  est  terminé,  on  procède  au  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  reconnu  de  504. 
majorité  253. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Grenier  a  réuni 
350  suffrages.  Je  le  proclame  membre  de  la  com- 
mission de  gouvernement. 

On  demande  qu'il  soit  fait  un  message  à  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président  annonce  que  le  message  est 
expédié. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  pour  le  lende- 
main à  onze  heures. 
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PRESIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCOICBlNCE 
LIER. 

Séance  du  23  juin  1815. 

A  onze  heures  du  matin,  la  Chambre  se  réunit. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal,  sor  la  ré- 
daction duquel  il  est  fait  deux  observations. 

La  première  par  M.  le  comte  de  LameUi.  u 
est  défendu  par  le  règlement  de  faire  meotioo 
d'aucun  des  noms  des  opinants.  Les  noms  du 
prince  Lucien  et  de  M.  le  duc  de  Bassano  «'»• 
trouvent  rappelés.  Il  demande  que  ces  noms  soient 
retirés  du  procès-verbal. 

La  seconde  par  un  membre  qui  rappelle  que  le 
règlement  porte  qu'il  ne  doit  point  être  fait  men- 
tion d'aucun  rappel  à  l'ordre  que  la  Chambre  oc 
l'ait  expressément  adopté.  Il  demande  que  cette 
partie  du  procès- verbal  soit  retranchée,  quoiqne 
le  membre  ne  soit  pas  nommé. 

Ces  deux  propositions  étant  appuyées,  elles 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  comte  Dronot.  Messieurs,  mon  service 
ne  m'ayant  pas  permis  de  me  trouver  hier  matia 
à  la  Chambre  des  pairs,  je  n'ai  pu  connaître  qoe 
par  les  journaux  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés dans  cette  séance.  J'ai  vu  avec  chagrin  ce 
qui  a  été  dit  pour  diminuer  la  gloire  de  nos  arma, 
exagérer  nos  désastres  et  diminuer  nos  ressour- 
ces.  Mon  étonnement  a  été  d'autant  plut  grand 
que  ces  discours  étaient  prononcés  par  on  gêne- 
rai distingué,  qui  par  sa  grande  valeur  et  ses  con- 
naissances militaires,  a  tant  de  fois  mérité  la  re- 
connaissance de  la  nation.  J'ai  cru m'aperceToir 
que  l'intention  du  maréchal  avait  été  mal  corn- 

Erise,  que  sa  pensée  avait  été  mal  entendue, 
'entretien  que  j'ai  eu  ce  matin  avec  loi  m'a 
convaincu  que  je  ne  m'étais  point  trompé. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre  de 
vous  exposer  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  trop  courte  et  trop  malheureuse  cam- 
pagne. Je  dirai  ce  que  je  pense,  ce  que  je  craios, 
ce  que  j'espère.  Vous  pouvez  compter  sur  n» 
franchise.  Mon  attachement  à  l'Empereur  ne  peut 
être  douteux,  mais  avant  tout  et  par-dessus  tout 
i'aime  ma  patrie.  Je  suis  amant  enthousiaste  de 
la  gloire  nationale,  et  aucune  affection  ne  pourra 
jamais  me  faire  trahir  la  vérité. 

L'armée  française  a  franchi  la  frontière  le 
15  juin.  Bile  était  composée  de  plusieurs  corps 
de  cavalerie,  de  six  corps  d'infanterie  et  de» 
garde  impériale.  Les  six  corps  d'infanterie  étaient 
commandés: 
Le  in  par  le  comte  d'Erlon, 
Le  2«  par  le  comte  Reille, 
Le  3*  parle  comte  Vandamme, 
Le  4»  par  le  comte  Gérard, 
Le  5*  par  le  comte  Lamarrois, 
Le  6*  par  le  comte  Lobau. 
Elle  rencontra  quelques  troupes  légères  en  deçà 
de  la  Sambre,  les  culbuta  et  leur  prit  4  à  500  hom- 
mes; elle  passa  ensuite  la  rivière. 
Le  Ier  et  le  2«  corps  à  Marchieunes-au-Pont. 
Le  reste  de  l'armée  à  Charleroi. 
Le  6«  corps,  qui  était  resté  en  arrière,  n'eflecta» 
le  passage  que  le  lendemain. 

L'armée  se  porta  en  avant  de  Charleroi  sur» 
route  de  Fleurus.  Le  corps  de  Vandamme  attaqua, 
vers  quatre  heures  du  soir,  une  division  ennemie 
gui  paraissait  forte  de  huit  à  dix  mille  homnies, 
infanterie  et  cavalerie,  soutenue  de  quelques  pièces 
de  canon,  et  qui  se  tenait  à  cheval  sur  la  rente 
de  Fleurus. 
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Celle  division  fut  enfoncée;  les  carrés  d'infan- 
;rie  furent  culbutés  par  notre  cavalerie  ;  l'un 
'eux  fut  entièrement  passé  au  fil  de  l'épée. 

Dans  une  des  charges  de  cavalerie,  la  France 
erdit  mon  brave  et  eslimable  camarade,  le  gé- 
néral Letort,  aide  de  camp  de  i'Ëmpereur.  (Ici 
•  général  s'interrompt  un  moment  :  ou  remarque 
uelques  larmes  tomber  de  ses  yeux.) 

.Nos  avant-postes  se  portèrent  sur  Fleurus.  Le 
•ndemain  matin,  l'armée  française  entra  dans  la 
laine  de  Fleurus,  que  vingt  et  un  ans  auparavant 
ous  avions  illustrée  par  les  plus  beaux  faits 
'armes;  l'armée  ennemie  paraissait  en  amphi- 
îéâtre  sur  un  coteau,  derrière  les  villages  de 
aint-Amand  et  de  Liguy  ;  la  droite  paraissait 
'étendre  peu  au  delà  de  Saint-Amand,  la  gauche 
e  prolongeait  sensiblement  au  delà  de  Ligny. 

Ners  midi,  le  3«  corps  d'infanterie,  soutenu  par 
on  artillerie,  attaque  le  village  et  s'empare  du 
►ois  qui  le  précédait  et  pénètre  jusqu'aux  pre- 
mières maisons. 

Bientôt  il  est  ramené  vigoureusement,  soutenu 
wrde  nouvelles  batteries;  il  recommence  l'atta- 
me,  et  après  plusieurs  tentatives  très-opiniàtres, 
1  finit  par  se  rendre  maître  du  village,  qu'il 
xouva  rempli  de  morts  et  de  blessés  prus- 
siens. 

Pendant  ce  temps,  le  4"  corps  attaquait  le  vil- 
lage de  Ligoy  ;  il  y  trouva  beaucoup  de  résistance, 
mais  l'attaque  fut  dirigée  et  soutenue  avec  la  plus 
vive  opiniâtreté. 

Des  batteries  occupaient  tout  l'intervalle  des 
deux  villages  pour  contre-battre  l'artillerie  que 
l'ennemi  avait  placée  en  regard  et  sur  le  penchant 
du  coteau. 

Je  voyais  avec  complaisance  se  prolonger  cette 
oanouoade  à  notre  avantage.  Les  troupes  destinées 
à  protéger  nos  batteries  étant  éloignées  et  mas- 
quées par  les  sinuosités  du  terrain,  n'éprou- 
vaient aucun  dommage.  Celles  de  l'ennemi,  au 
contraire,  étant  disposées  par  masses  et  en  amphi- 
théâtre derrière  ces  batteries,  éprouvaient  les 
plus  grands  ravages.  11  parait  que  l'intention  de 
de  l'Brapereur  était  de  porter  une  réserve  au  delà 
du  ravin  et  sur  la  position  de  l'ennemi,  aussitôt 
Que  nous  serions  entièrement  maîtres  du  village 
de  Ligny. 

Cette  manœuvre  isolait  entièrement  la  gauche 
des  Prussiens  et  la  mettait  à  notre  discrétion.  Le 
moment  de  l'exécuter  n'est   arrivé  qu'entre 

Îualre  et  cinq  heures,  lorsque  l'Empereur  fut  iu- 
ormé  que  le  maréchal  Ney,  qui  se  trouvait  loin 
de  notre  gauche  à  la  tête  du  l,r  et  du  2e  corps, 
avait  en  tète  des  forces  anglaises  très-considéra- 
bles et  avait  besoin  d'être  soutenu.  Sa  Majesté 
ordonna  que  huit  bataillons  de  chasseurs  de  la 
Vieille  garde  et  une  grande  partie  des  réserves  de 
l'artillerie  se  portassent  à  la  gauche  du  village  de 
Saint-Amand,  au  secours  des  deux  premiers  corps; 
mais  bientôt  on  reconnut  que  ce  renfort  n'était 
pas  nécessaire,  et  il  fut  rappelé  vers  le  village  de 
^Riy,  par  lequel  l'armée  devait  déboucher.  Les 
grenadiers  de  la  garde  traversèrent  le  village,  cul- 
butèrent  l'ennemi,  et  l'armée,  chantant  1  hymne 
4e  la  victoire,  prit  position  au  delà  du  ravin , 
sur  le  champ  qu'elle  venait  d'illustrer  par  les 
plus  beaux  faits  d'armes. 

1  ignore  quels  sont  les  autres  trophées  qui  illus- 
trèrent cette  grande  journée,  mais  ceux  que  j'ai 
'as,  soûl  plusieurs  drapeaux  et  vingt-quatre  piè- 
ces ennemies  rassemblées  sur  le  même  point. 

Dans  aucune  circonstance,  je  n'ai  vu  les  troupes 
françaises  combattre  avec  un  plus  noble  enthou- 
siasme; leur  élan,  leur  valeur,  faisaient  concevoir 


les  plus  grandes  espérances.  Le  lendemain  matin, 
j'ai  parcouru  le  champ  de  bataille  :  je  l'ai  vu 
couvert  de  morts  et  de  blessés  ennemis.  L'Empe- 
reur lit  donner  des  secours  et  des  consolations  à 
ces  derniers.  11  laissa  sur  le  terrain  des  officiers 
et  des  troupes  chargées  spécialement  de  les  re- 
cueillir. 

Les  paysans  emportaient  les  Français  blessés 
avec  le  plus  grand  soin.  Ils  s'empressaient  de 
leur  apporter  des  secours;  mais  on  était  forcé 
d'employer  les  menaces  pour  les  obliger  d'en- 
lever les  Prussiens,  auxquels  ils  paraissent  por- 
ter beaucoup  de  haine. 

D'après  les  rapports  des  reconnaissances,  on 
apprit  qu'après  la  bataille  l'armée  ennemie  s'était 
partagée  en  deux  ;  que  les  Anglais  prenaient  la 
route  de  Bruxelles,  que  les  Prussiens  se  dirigeaient 
vers  la  Meuse.  Le  maréchal  Grouchy,  à  la  léte 
d'un  gros  corps  de  cavalerie  et  des  3e  et  4e  corps 
d'infanterie,  fut  chargé  de  poursuivre  ces  der- 
niers. L' Empereur  suivit  la  route  des  Anglais  avec 
les  Ier,  2'  et  6a  corps  et  la  garde  impériale. 
Le  1er  corps  qui  était  en  tête  attaqua  et  culbuta 
f":"  1  "":â-"  — >— — «•»  suivit 


au 
droite 

s'étendant  vers  le  village  de  Braine,  et  sa  gauche 
se  prolongeant  indéfiniment  dans  la  direction  de 
Vavres.  Il  faisait  un  temps  affreux.  Toutle  monde 
était  persuadé  que  l'ennemi  prenait  position  pour 
donner  à  ses  convois  et  à  ses  parcs  le  temps  de 
traverser  la  forêt  de  Soignies,  et  que  lui-même 
exécuterait  le  même  mouvement  a  la  pointe  du 
jour. 

Au  jour,  l'ennemi  fut  reconnu  dans  la  même 
position.  Il  faisait  un  temps  effroyable,  qui  avait 
tellement  dénaturé  les  chemins,  qu'il  était  impos- 
sible de  manœuvrer  avec  l'artillerie  dans  la  cam- 
pagne. Vers  neuf  heures,  le  temps  s'éleva,  le  vent 
sécha  un  peu  la  campagne,  et  l'ordre  d'attaquer 
à  midi  fut  donné  par  l'Empereur 

Fallait-il  attaquer  l'ennemi  en  position  aveedes 
troupes  fatiguées  par  plusieurs  journées  de  grau- 
des  marches,  une  grande  bataille  et  des  combats, 
ou  bien  fallait-il  leur  donner  le  temps  de  se  re- 
mettre de  leurs  fatigues,  et  laisser  l'ennemi  se 
retirer  tranquillement  sur  Bruxelles? 

Si  nous  avions  été  heureux,  tous  les  militaires 
auraient  déclaré  quec'eùt  été  une  faute  impardon- 
nable de  ne  pas  poursuivre  une  armée  en  retraite, 
lorsqu'elle  n  était  plus  qu'à  quelques  lieues  de  sa 
capitale,  où  nous  étions  appelés  par  de  nombreux 
partisans. 

La  fortune  a  trahi  nos  efforts,  et  alors  on  re- 
garde comme  une  grande  imprudence  d'avoir  li- 
vré bataille.  La  postérité,  plus  juste,  prononcera. 

Le  2e  corps  commença  1  attaque  à  midi.  La  di- 
vision commandée  par  le  prince  Jérôme  attaquait 
le  bois  qui  était  placé  en  avant  de  la  droite  de 
l'ennemi.  11  s'avança  d'abord,  et  fut  repoussé,  et 
n'en  resta  entièrement  maître  qu'après  plusieurs 
heures  de  combat  opiniâtre. 
Le  l«r  corps,  dont  la  gauche  était  appuyée  à  la 


„    ,  position 
chai  Ney.  qui  commandait  les  deux  corps, 
trouvait  de  sa  personne  sur  la  grande  route,  pour 
diriger  les  mouvements  suivant  les  circonstances. 

Le  maréchal  me  dit,  pendant  la  bataille,  qu'il 
allait  faire. un  grand  effort  sur  le  centre  de  l'en- 
nemi, pendant  que  la  cavalerie  ramasserait  les 
pièces  qui  paraissaient  n'être  pas  beaucoup  sou- 
tenues. 11  me  dit  plusieurs  fois,  lorsque  je  lui  por- 
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tais  des  ordres,  que  nous  allions  remporter  une 
grande  victoire. 

Cependant  le  corps  prussien,  qui  s'était  joint  à 
la  gauche  des  Anglais,  se  mit  en  potence  sur  notre 
flanc  droit  et  commença  à  l'attaquer  vers  cinq 
heures  et  demie  du  soir.  Le  6e  corps,  qui  n'avait 
pas  pris  part  à  la  bataille  du  16,  fut  disposé  pour 
lui  faire  face,  et  fut  soutenu  par  une  division  de 
la  jeune  garde  et  quelques  batteries  de  la  garde. 
Vers  se pt  heures,  on  aperçut  dans  le  lointain, 
vers  noire  droite,  un  feu  d'artillerie  et  de  raous- 
quelerie.  On  ne  douta  pas  que  le  maréchal  Grou- 
chy  n'eût  suivi  le  mouvement  des  Prussiens  et  ne 
vint  prendre  part  à  la  victoire.  Des  cris  de  joie  se 
font  entendre  sur  toute  notre  ligne.  Les  troupes, 
fatiguées  par  huit  combats,  reprennent  vigueur 
et  font  de  nouveaux  efforts.  L'Empereur  regarde 
cet  instant  comme  décisif.  Il  porte  en  avant  toute 
sa  garde;  ordonne  à  quatre  bataillons  de  passer 
près  le  village  de  Mont-Saint-Jean,  de  se  porter 
sur  la  position  ennemie,  et  d'enlever  à  la  baïon- 
nette tout  ce  qui  résisterait.  La  cavalerie  de  la 
garde  et  tout  ce  qui  restait  de  cavalerie  sous  la 
main  seconda  ce  mouvement.  Les  quatre  batail- 
lons, en  arrivant  sur  le  plateau,  sont  accueillis 
par  le  feu  le  plus  terrible  de  mousqueterie  et  de 
mitraille.  Le  grand  nombre  de  blessés  qui  se  dé- 
tache fait  croire  que  la  garde  est  en  déroute.  Une 
terreur  paniquese  communiqueaux  corps  voisins, 
qui  prennent  la  fuite  avec  précipitation.  La  cava- 
lerie ennemie,  qui  s'aperçoit  de  ce  désordre,  est 
lâchée  dans  la  plaine;  elle  est  contenue  pendant 
quelque  temps  par  les  douze  bataillons  de  vieille 
garde  qui  n'avaient  point  encore  donné  et  qui, 
entraînés  eux-mêmes  par  ce  mouvement  inexpli- 
cable, suivent,  mais  en  ordre,  la  marche  des 
fuyards. 

Toutes  les  voitures  d'artillerie  se  précipitent  sur 
la  grande  route  ;  bientôt  elles  s'y  accumulent  tel- 
lement qu'il  est  impossible  de  les  faire  marcher  ; 
elles  sont  pour  la  plupart  abandonnées  sur  le  che- 
min et  dételées  par  les  soldats  qui  en  emmènent 
les  chevaux. 

Tout  se  précipite  vers  le  pont  de  Gharleroi  et 
celui  de  Marchieunes,  d'où  les  débris  furent  diri- 
gés sur  Phillipeville  et  Avesnes. 

Tel  est  l'exposé  de  celte  funeste  journée.  Elle 
devait  mettre  le  comble  à  la  gloire  de  l'armée  fran- 
çaise, détruire  toutes  les  vaines  espérances  de 
l'ennemi,  etpeut-êlre  donner  très-prochainement 
à  la  France  la  paix  si  désirée;  mais  le  ciel  en  a 
décidé  autrement,  il  a  voulu  qu'après  tant  de  ca- 
tastrophes, notre  malheureuse  patrie  fût  encore 
une  fois  exposée  aux  ravages  des  étrangers. 

Quoique  nos  pertes  soient  considérables,  notre 
position  n'est  cependant  pas  désespérée.  Les  res- 
sources qui  nous  restent  sont  bien  grandes  si  nous 
voulons  les  employer  avec  énergie. 

Le  corps  commandé  par  le  maréchal  Grouchy, 
et  composé  du  3«  et  du  4»  corps  d'infanterie  et 
d'un  grand  corps  de  cavalerie,  vient  d'effectuer 
sa  retraite  par  Namur;  il  est  rentré  en  France  par 
Givet  et  Rocroy,  son  matériel  est  intact.  Les  dé- 
bris des  corps  battus  à  Mont-Saint- Jean  forment 
déjà  une  masse  respectable  qui  s'augmente  de  jour 
en  jour.  Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  a  la 
Chambre  qu'on  pouvait  disposer  de  vingt  mille 
hommes  pris  dans  les  dépôts. 

Les  mesures  prises  par  les  Chambres  pour  ap- 
peler à  la  défense  de  la  patrie  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  donneront  bientôt  un 
grand  nombre  de  bataillons,  si  l'on  presse  avec 
toute  l'activité  possible  la  levée  et  l'embrigade- 
ment, et  la  formation  de  ces  bataillons. 


Le  reste  du  matériel  neut  être  facilement  réparé  ; 
nous  avons  à  Paris  300  pièces  de  bataille  avec  leur 
approvisionnement.  La  moitié  de  ces  pièces  suffit 
pour  remplacer  celles  que  nous  avons  perdues.  11 
suffit  que  les  Chambres  prennent  des  mesures 
pour  avoir  les  chevaux  elles  conducteurs,  ce  qui, 
dans  une  ville  comme  Paris,  peut  être  effectué 
en  vingt-quatre  heures. 

Je  ne  puis  assez  le  répéter  à  la  Chambre,  la  der- 
nière catastrophe  ne  doit  pas  décourager  une  na- 
tion grande  et  noble  comme  la  nôtre,  si  nous  dé- 
ployons dans  cette  circonstance  toute  l'énergie 
nécessaire.  Ce  dernier  malheur  ne  fera  que  relever 
notre  gloire.  Et  quel  est  le  sacrifice  qui  coûterait 
aux  vrais  amis  de  la  patrie,  dans  un  moment  oà 
le  souverain  que  nous  avons  proclamé  naguère, 
que  nous  avons  revêtu  de  toute  notre  confiance, 
vient  de  faire  le  plus  grand  et  le  plus  noble  de 
tous  les  sacrifices? 

Après  la  bataille  de  Cannes,  le  sénat  romain  vota 
des  remercimeuts  au  général  vaincu,  parce  qu'il 
n'avait  pas  désespéré  du  salut  de  la  république, 
et  s'occupa  sans  relâche  de  lui  donner  des  moyens 
de  réparer  les  désastres  qu'il  avait  occasionnés 
par  son  entêtement  et  ses  mauvaises  dispositions. 

Dans  une  circonstance  infiniment  moins  criti- 
que, les  représentants  de  la  nation  se  laisseront- 
ils  abattre  et  oublieront-ils  les  dangers  de  la  pa- 
trie pour  s'occuper  de  discussions  intempestives, 
au  lieu  de  recourir  au  remède  qui  assure  le  salut 
de  la  France  ? 

On  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires: 
mais  comme  le  général  n'avait  pas  écrit  son  dis- 
cours, il  est  invité  à  le  rédiger  de  suite. 

La  séance  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  à  cinq  heures,  sous  la  présidence 
de  M.  le  comte  Lacépède. 

On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  re- 
présentants. 

M.  le  comte  Thlbandeait  en  donne  lecture. 
(C'est  celui  relatif  à  l'empereur  Napoléon  11.  Voyex 
la  Chambre  des  représentants.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  I 

M.  le  comte  Itolssy.  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela. 

M.  le  comte  Lometh.  Est-ce  une  simple  adhé- 
sion qu'on  demande,  ou  veut-on  nous  faire  pren- 
dre une  résolution  en  forme? 

M.  le  comte  Bolssy.  La  Chambre  des  repré- 
sentanis  a  passé  à  l'ordre  du  jour  motivé.  Elle  a 
jugé  à  propos  de  nous  en  donner  communication. 
Il  n'a  pas  été  fait  de  proposition  à  la  Chambre, 
nous  n'avons  aucune  délibération  à  prendre. 

M.  le  comte  Thlbaudeau.  Il  semble  qu'en 
effet  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  délibérer  sur 
l'acte  qui  lui  est  envoyé  ;  aussi  je  ne  veux  pas 
faire  de  proposition  tendante  à  établir  une  délibé- 
ration sur  cet  acte.  Je  saisis  seulement  la  circon- 
stance pour  rappeler  ce  qui  s'est  passé  hier  dans 
cette  Chambre.  11  n'a  pas  été  fait,  dit-on,  de  pro- 
position, par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Je  dis  qu'il  a  été  fait  une  proposition  formelle, 
la  môme  sur  laquelle  la  Chambre  des  représen- 
tants a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je  rappellerai 
l'état  dans  lequel  la  Chambre  a  laissé  la  séance. 

La  proposition  a  été  faite  de  reconnaître  que, 
par  le  fait  de  l'abdication  de  Napoléon  Ier,  Napo- 
léon II  était  empereur. 

Une  discussion  s'est  élevée.  Tous  se  sont  réunis 
pour  l'ajournement  ;  aussi  a-t-il  été  prononcé.  Tel 
est  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  question.  Main- 
tenant je  propose  que  la  discussion  soit  reprise. 

11  s'agissait  d'une  proposition  semblable  à  celle 
sur  laquelle  la  Chambre  des  représentants  a  passé 
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à  Tordre  du  jour  motivé,  proposition  qui  avait 
devancé  celle  des  représentants.  11  ne  s'agit  plus 
que  de  prendre  une  délibération. 

Parlant  sur  le  fond  de  la  proposition,  je  dis  : 
que  te  voile  dont  on  a  parlé  hier,  sans  doute  avec 
des  intentions  pures,  est  levé  aujourd'hui  ;  il  est 
levé  à  la  satisfaction  des  amis  de  la  patrie,  parce 
que  les  ennemis  de  la  France  pensaient  qu'il 
cachait  !e  gouvernement  que  les  étrangers  vou- 
laient nous  donner  ;  ce  gouvernement,  qu'une 
minorité  factieuse  voudrait  nous  imposer  ;  ce 
gouvernement  destructif  des  vrais  intérêts  de  la 
nation  ;  ce  gouvernement  qui  n'est  en  harmonie 
avec  aucune  de  nos  existences  depuis  vingt-cinq 
ans;  qui  n'est  d'accord  avec  aucune  de  nos  insti- 
tutions ni  militaires  ni  civiles. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit,  par  une 
délibération  aussi  solennelle  que  celle  de  la 
Chambre  des  représentants,  non  pas  adhérer  à  sa 
délibération,  mais  en  prendre  une  semblable. 

J'en  fais  la  proposition.  (Appuyé!) 

M.  le  comte  de  Lalour-Mau bourg.  Il  n'y 
a  qu'un  fait  à  vérifier.  Y  a-t-il  eu  ajournement  t 

On  lit  le  procès-verbal.  Il  constate  qu'il  y  a  eu 
ajournement. 

M.  le  Président.  Alors  je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Thibaudeau. 

Bile  est  adoptée  à  l'unanimité. 

En  voici  le  texte  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  vu  la  résolution  de  la 
Chambre  des  représentants  en  date  de  ce  jour, 

«  Délibérant  sur  les  différentes  propositions 
faites  dans  sa  séance  d'hier,  et  mentionnées  au 
procès-verbal  de  cette  séance,  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  : 

•  1*  Sur  ce  que  Napoléon  H  est  devenu  empe- 
reur des  Français,  par  le  fait  de  l'abdication  de 
Napoléon  1er,  et  par  la  force  des  constitutions  de 
l'empire  ; 

<  2'  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu 
et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la  date  d'hier,  por- 
tant nomination  d'une  commission  de  gouverne- 
ment provisoire,  assurer  à  la  nation  les  garan- 
ties dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté 
et  son  repos ,  au  moyen  d'une  administration  qui 
ail  toute  la  confiance  du  peuple. 

«  La  présente  résolution  sera  transmise  par  un 
message  à  la  Chambre  des  représentants  et  à  la 
commission  de  gouvernement.  » 

M.  le  Vice-Président  consulte  l'Assemblée 
sur  le  moment  où  elle  croira  devoir  se  réunir. 

Un  membre  observe  que  la  Chambre  des  repré- 
sentants s'étant  ajournée  à  demain,  la  Chambre 
des  pairs  pourrait  adopter  le  même  ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  se  réunira  demain  24  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LANJUINAIS. 

Séance  du  23  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Carnot  repré- 
sentant, informe  la  Chambre  que  la  commission 
executive  l'ayant  nommé  par  intérim  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  il  ne  reprendra  sa  place  dans 
i  Emblée  qu'aussitôt  que  ses  fonctions  tempo- 
raires seront  terminées.  —  L'Assemblée  veut-elle 
jfiil  soit  pourvu  au  remplacement  du  géuéral 
wnot  comme  secrétaire  ?  La  durée  des  nouvelles 
•onctions  de  ce  représentant  paraissant  devoir 


être  d'un  terme  très-rapproché.  je  pense  qu'il  est 
mieux  de  nous  occuper  de  choses  plus  essen- 
tielles. 

M.  Regnand  de  Saint- Jean  d'Angély.  Nous 
avons  un  règlement,  il  faut  le  suivre;  je  demande 

3ue  les  lois  ne  soient  pas  violées  par  des  consi- 
érations  particulières,  et  qu'il  soit  procédé  à  la 
nomination  d'un  nouveau  secrétaire  par  la  voie 
du  scrutin. 

M.  le  Président.  Le  règlement  particulier  de 
la  Chambre  n'étant  obligatoire  que  pour  elle- 
même,  elle  peut  y  déroger  lorsqu'elle  le  croit 
nécessaire  et  qu'elle  en  manifeste  évidemment  la 
volonté;  voilà,  je  crois  le  principe. 

M.  Regnand  de  Saint- Jean  d'Angély.  Je 
demande  pardon  à  la  Chambre,  aux  avis  de  la- 

3uelle  je  me  ferai  toujours  gloire  de  me  ranger  ;  je 
emande  pardon  à  M.  le  président,  pour  qui  je 
professe  une  estime  toute  singulière,  mais  la  vo- 
lonté de  la  Chambre  réside  tout  entière  dans  le 
règlement  qu'elle  a  arrêté,  et  je  demande  que  ce 
règlement  et  les  lois  soient  strictement  exécu- 
tées. De  l'ordre  que  nous  mettrons  dans  nos  dé- 
libérations, Messieurs,  dépendra  le  salut  de  la 
patrie.  Cette  considération  est  trop  importante 
pour  que  nous  la  perdions  de  vue  un  seul  instant. 
Pour  la  régularité,  ie  demande  donc  le  rempla- 
cement du  général  Carnot. 

M.  le  Président.  Il  me  serait  facile  de  ré- 
pondre, mais  je  vais  mettre  aux  voix  le  rempla- 
cement de  MM.  Carnot  et  Grenier. 

Un  membre.  De  plus  grands  intérêts  doivent 
nous  occuper. 

M.  Uumolard.  Je  partage  l'avis  de  notre  col- 
lègue M.  Regnaud;  ne  nous  écartons  pas  des 
principes,  mais  aussi  mettons  notre  temps  à  pro- 
fit, et  je  demande  que  provisoirement  le  plus 
jeune  d^âge  remplace  M.  Carnot.  —  Adopté. 

M.  le  Président .  J'invite  le  plus  jeune  de  la 
Chambre  à  prendre  provisoirement  la  place  de 
M.  Carnot. 

M.  Dnmolard  donne  lecture  d'un  message 
de  la  Chambre  des  pairs  contenant  son  assenti- 
ment aux  résolutions  prises  par  la  Chambre  des 
représentants  dans  sa  séance  d'hier,  et  présen- 
tant aussi  le  résultat  du  scrutin,  qui  a  nommé 
membres  de  la  commission  executive  MM.  le  duc 
de  Vicence  et  le  baron  Quinette. 

Il  donne  également  lecture  d'une  lettre  du  gé- 
néral Grenier,  par  laquelle  ce  représentant  adresse 
ses  remerciments  à  la  Chambre  sur  le  choix 
dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer,  et  l'informe  que 
ce  sera  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'il  reviendra 
siéger  dans  son  sein. 

M.  le  Président.  Mention  sera  faite  au  procès- 
verbal  et  du  message  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  lettre  du  général  Grenier. 

M.  Uumolard  donne  lecture  d'une  lettre  de 
l'un  des  membres  de  la  commission  executive, 
par  laquelle  M.  Carnot  demande  l'envoi  des  réso- 
iutious  prises  par  la  Chambre  dans  la  séance 
d'hier. 

M.  le  Président.  Les  pièces  sont  préparées  et 
vont  être  adressées  à  la  commission  exécutive. 

M.  le  Président.  L'ordredu  jour  appelle,  1°  une 
motion  sur  l'établissement  d'un  journal  de  la 
Chambre,  intitulé  Logotachigraphtque  ;  2°  une 
motion  sur  la  contiscation  des  biens  ;  3°  une  autre 
enfin  relative  aux  objets  à  traiter  en  comité 
secret 

M.  Félix  le  Pelletier.  11  n'est  aucun  de 
nous,  Messieurs,  qui  ne  soit  frappé  de  l'indé- 
cence avec  laquelle  certains  journalistes  se  per- 
mettent de  rendre  nos  séances  ;  il  n'est  aucun 
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de  nous  qui  ne  soit  frappé  d'un  semblable 
manque  de  respect  à  l'une  des  premières  auto- 
rités de  la  nation.  Ne  serait-on  pas  autorisé  à 
croire,  à  la  lecture  de  ces  feuilles  infidèles,  qu'il 
existe  chez  leur  auteur  une  tendance  à  la  désor- 
ganisation, et  le  désir  de  faire  perdre  à  la  Chambre 
la  considération  qu'elle  mérite  à  tant  de  titres? 
Le  Journal  de  Parts  annonce  formellement  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  été  rappelé  h  l'ordre, 

3uand  l'Assemblée  tout  entière  a  couvert  la  voix 
e  l'orateur,  qui  avait  commencé  par  les  mots 
renseignements  tardifs,  quand  un  de  nos  collègues 
a  pris  la  parole  pour  rendre  justice  au  caractère 
noble  et  moral  du  ministre;  quand,  je  le  répète, 
l'Assemblée  tout  entière  a  comblé  ce  ministre 
d'applaudissements  universels.  Je  prie  la  Chambre 
de  déclarer  s'il  est  vrai  que  le  ministre  ail  été 
rappelé  à  l'ordre.  —  (Non!  non!  non!)— Le  même 
journal  rapporte  aussi  infidèlement  ce  qui  a  eu 
trait  à  la  lecture  de  l'article  57  de  l'Acte  addition- 
nel aux  constitutions  de  l'empire. 

Pour  remédier  à  de  semblables  inconvénients, 
je  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Un  journal  logotachigraphique  sera  spéciale- 
ment attaché  à  la  Chambre  :  des  extraits  con- 
formes seront  délivrés  aux  journaux. 

Loin  de  vous  la  pensée  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse  ;  si  la  censure  vous  en  faisait 
un  reproche,  vous  y  répondrez  par  votre  courage, 
vous  marcherez  fidèles  au  salut  de  la  patrie. 

Je  commence  la  lecture  du  projet  de  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

1°  11  sera  établi  un  journal  logotachigraphique 
spécialement  attaché  à  la  Chambre. 

2°  Il  sera  délivré,  par  les  secrétaires  de  la 
Chambre,  des  extraits  conformes  aux  différents 
journalistes. 

3u  Aucun  journaliste  ne  pourra  insérer  les 
séances  de  la  Chambre,  sans  avoir  reçu  les 
extraits  conformes  des  secrétaires. 

4°  La  Chambre  nommera  deux  de  ses  membres, 
chargés  de  diriger  la  rédaction  de  ses  séances  et 
la  distribution  des  extraits  conformes. 

5°  Tout  journaliste  qui  se  permettrait  de  con- 
trevenir a  la  présente  loi  sera  puni. 

M.  Souque,  de  sa  place.  Votre  commission 
s'est  déjà  occupée  de  cet  objet,  et  vous  présentera 
ses  vues  à  cet  égard.  ° 

M.  Dumelard.  La  proposition  de  M.  Félix  Le 
Pelletier  est  contraire  au  règlement.  Loin  de  jus- 
tifier les  journalistes,  je  pense  qu'il  importe  de 
prendre  des  mesures  pour  la  répression  des  abus 

Îui  sont  reprochés  à  quelques-uns  d'entre  eux. 
près  cette  profession  de  foi,  je  vais  m'expli- 
quer  sur  la  proposition. 

La  liberté  est  le  droit  de  tous,  et  chaque  re- 
présentant peut  émettre  son  opinion.  La  diver- 

f'ence  de  journaux  est  la  première  preuve  de  la 
iberté.  Si  vous  adoptez  un  journal  officiel,  et  que 
vous  imposiez  aux  journalistes  l'obligation  de  ne 
rendre  compte  de  vos  séances  que  d'une  manière 
textuelle  conforme  au  compte  qui  en  aura  été 
rendu  dans  votre  journal,  la  liberté  disparaît. 
Indépendamment  de  celte  atteinte  portée  à  l'une 
des  plus  belles  prérogatives  de  tout  citoyen  fran- 
çais, vous  vous  exposez  à  perdre  le  plus  beau  de 
vos  titres,  celui  de  défenseurs  des  droits  du  peu- 
ple. Dans  une  assemblée  politique,  la  différence 
des  opinions  constitue  le  droit  de  la  majorité. 
Votre  journal  deviendrait  donc  le  journal  de  la 
majorité?  Et  si,  ce  qui  arrive  dans  les  assemblées 
les  plus  pures,  les  vues  de  cette  majorité  se 
trouvaient  en  opposition  avec  les  véritables 
intérêts  du  peuple,  voudriez- vous  que  la  décision 


fût  sans  réplique?  Je  me  résume  daas  cetk 
pensée:  l'établissement  d'un  journal  spéciales 
attaché  à  la  Chambre  est  un  système  destnrà! 
de  toute  liberté  nationale. 

M.  le  Pelletier.  Comment  a-t-oa  po  voosin 
qu'un  journal  logotachigraphique  pouvait  étn 
un  journal  de  parti,  puisqu'il  ne  pourra  «pri- 
mer que  ce  que  vous  aurez  dit  dans  cetk;  Asstn 
blée? 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  lacommisitt]' 

M.  Uuptu.  Je  demande  la  division  de  h  mo- 
tion. L'Assemblée  doit  d'abord  décider  s'il  y  un 
un  journal  tachigraphique. 

Un  membre.  Je  demande  l'ordre  du  jour  coatie 
la  censure. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  réglementât 
ordonné. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  règlement. 

M.  Bérenger  demande  et  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  —  Ce  n'est  point,  dit 
l'orateur,  une  proposition  nouvelle  que  j'ai  l'in- 
tention de  soumettre. à  la  Chambre,  mais  des 
idées  puisées  dans  notre  constitution.  11  fcà 
de  consolider  la  mesure  que  nous  avons  pr» 
et  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  a  donnés» 
adhésion,  la  nomination  d'une  commissiou  « 
gouvernement.  Je  prie  la  Chambre  de  m'accote 
son  attention.  Le  sujet  dont  j'ai  à  l'entretenir  !u 
paraîtra  la  mériter  par  son  importance. 

Messieurs,  un  grand  sacrifice  a  été  commué 
hier  ;  il  l'a  été  par  le  plus  grand  des  héros  are; 
une  magnanimité  digne  de  lui  etdelanatki 
qui  en  est  l'objet,  car  c'est  pour  les  iutérèts,  le 
salut  de  la  France,  que  l'Empereur  a  montré  cette 
abnégation  de  lui-même,  le  plus  beau  trait  de 
nos  siècles  modernes,  et  qui  fera  bénir  son  noœ 
dans  lu  postérité  avec  ceux  des  Titus  et  dts 
Marc-Aurèle. 

L'histoire  des  anciens  peuples  chez  lesquels  de 
si  grandes  révolutions  se  sont  opérées,  n'offrit 
jamais  à  notre  admiration  une  résolution  aosa 
grande,  aussi  mémorable  que  celle  qui  a  été 
sanctionnée  hier  par  F  Assemblée,  et  où  elle  i 
manifesté  un  si  jusle  respect  pour  la  gloire 
malheureuse. 

Après  avoir  accepté  au  nom  du  peuple  fraa- 
çais  l'abdication  du  monarque  qu'elle  avait  choisi, 
vous  avez  établi  une  commission  de  gouve- 
rnent ;  elle  justifiera  votre  confiance  et  remplira 
le  but  que  vous  vous  êtes  proposé.  Mais  peut-être 
avons-nous  aujourd'hui  à  examiner  une  ques- 
tion qui  se  serait  présentée  sur-le-champ  à  tous 
les  esprits  sans  la  rapidité  entraînante  des  évé- 
nements. 

Qu'était  le  gouvernement  avant  l'abdication  de 
l'Empereur?  Il  se  composait  de  deux  parties :u 

Eiremière,  le  chef  de  l'Etat,  jouissait  de  llovio- 
abilité  la  plus  entière  ;  le  caractère  respectai 
dont  il  était  revêtu  plaçait  sa  personne  hors  de 
toute  atteinte,  afin  n'empêcher  les  entreprises  des 
factieux. 

La  seconde  offrait  des  ministres  responsables, 
dont  tous  les  actes  devaient  être  signés,  et  qui 
seuls  pouvaient  être  attaqués  si  ces  actes  avaient 
été  rôpréhensibles. 

Je  demande  si  le  gouvernement  que  vous  ira 
substitué  à  celui  qui  existait  remplit  entièrement 
et  sous  tous  les  rapports  les  mêmes  conditions. 
Je  trouve  bien  la  première  partie  confiée  à  cm 
membres  que  vous  avez  choisis  ;  la  deuxième  est 
attribuée  à  des  ministres.  Mais,  Messieurs,  dus 
le  Gouvernement  d'un  seul,  si  le  mooarqw  es 
inviolable,  en  peut-il  être  de  même  du  gouverne- 
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en t  confié  à  plusieurs  membres?  Première ques- 

>n. 

Si  des  raisons  d'Etat  veulent  que  le  chef  de 
tat  soit  inviolable,  il  faut  que  la  nation  puisse 
mander  compte  à  ud  gouvernement  éphémère, 
mposé  de  plusieurs  personnes.  Elle  a  besoin 
une  garantie  de  leur  gestion.  Leur  responsabi- 
é  est  nécessaire.  Mais  sera-t-elle  collective  ou 
dividuelle?  Seconde  question. 
Si  je  consulte  l'opinion,  la  responsabilité  doit 
re  collective.  L'immensité  des  rapports,  la  faci- 
é  de  se  livrer  à  l'arbitraire  et  d'échapper  iu- 
viduellement  au  blâme,  ne  permettent  pas  que 
tte  responsabilité  pèse  séparément  sur  aucun 
einbre  pour  des  actes  qui  émanent  de  tous  ; 
acun  apportant  son  tribut,  tous  sont  respoosa- 
es  à  la  chose  générale. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ma  proposition  n'est 
s  nouvelle,  mais  elle  est  la  conséquence  de  ce 
li  s'est  passé  liier,  et  je  l'exprime  ainsi  : 
«  Je  demande  que  le  gouvernement  provisoire 
it  déclaré  responsable  collectivement.  » 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Diipin.  11  serait  bien  extraordinaire  que 
Assemblée  passât  à  l'ordre  du  jour  sur  uue  pro- 
«iuon  ainsi  importante. 
Si  la  responsabilité  n'est  pas  exigée  du  chef  de 
•'tat,  c'est  pour  éviter  des  abus  graves  ;  mais  il 
it  nécessaire  de  l'imposer  à  un  gouvernement 
j rement  provisoire.  Quoique  dans  une  monar- 
lie  elle  ne  pèse  pas  avec  autant  d'étendue  sur 
personne  qui  possède  l'autorité  suprême,  il  est 
surtant  une  première  garantie  que  la  nation  en 
iige,  celle  du  serment.  J'en  propose  la  formule 
l'Assemblée  :  Obéissance  aux  lots  et  fidélité  à  la 
ation.  El  je  demande  que  le  gouvernement  pro- 
isoire  y  soit  soumis,  parce  que  le  salut  du  peu- 
le  fiançais  le  réclame  et  que  depuis  plusieurs 
)urs  il  est  devenu  notre  suprême  loi. 
M  Uurbaeh.  Quel  est  le  caractère  politique  de 
a  commission  de  gouvernement?  Elle  remplace 
Empereur  ;  elle  n'a  pas  d'autres  fonctions  que 
•-elles  qui  doivent  être  exercées  par  une  régence. 
a  responsabilité  s'applique  aux  ministres  a  porte- 
euille,  à  chacun  dans  son  département.  Qu'en- 
tend-on  par  une  responsabilité  collective?  ce 
mit  obliger  à  tenir  registre  de  toutes  les  déli- 
ratioos.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Valentln .  La  proposition  de  notre  collègue 
Dupia  est  de  la  plus  grande  sagesse  ;  mais  celte 
proposition  n'est-elle  pas  intempestive  ?  Elle  doit 
faire  l'objet  d'un  projet  de  loi.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  d'entrer  dans  la  discussion  du  fond,  et, 
conformément  au  règlementque  vous  avez  adopté; 
j'en  demande  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  Dcfermon.  Messieurs,  la  proposition  qui 
oous  a  été  faite  par  notre  collègue  Bérenger  a 
paru  arrêter  toute  l'attention  de  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  fondée  sur  le  principe  que 
la  Constitution  doit  être  exécutée,  que  la  marche 
executive,  comme  les  lois  elles-mêmes,  ne  peut 
être  mise  en  action  que  sous  la  garantie  d  une 
signature  :  là  en  effet  se  trouve  la  garantie. 

Si  la  commission  du  gouvernement  tendait  à 
s  égarer,  il  faut  trouver  dans  les  ministres  une 
opposition  telle  qu'on  ne  puisse  sortir  de  la  ligne 
constitutionnelle  qui  lui  est  tracée.  Je  crois  donc 
que  la  question  n'a  pas  été  convenablement  ré- 
solue ;  autrement  il  faudrait  violer  les  principes 
constitutionnels  que  nous  professons  tous. 

Mais,  Messieurs,  en  écoutaut  la  proposition, 
Me  réflexion  m'est  venue. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  point,  on  pro- 


pose que  votre  commission  exécutive  prête  ser- 
ment d'obéissance  aux  lois  et  de  fidélité  à  la 
nation.  Mais  qui  de  nous  a  le  caractère  pour  rece- 
voir ce  serment  ?  A  qui  la  commission  le  prétera- 
t-elle,  si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom  de  qui 
nous  voulons  faire  marcher  notre  système  consti- 
tutionnel ?  Que  feront  aussi  dans  cet  état  de  choses 
nos  autorités  administratives,  judiciaires?  Je  le 
demande,  Messieurs,  avons-nous  ou  n'avons -nous 

Sas  un  Empereur  des  Français?  H  n'est  personne 
'entre  nous  qui  ne  se  dise  à  lui-même  :  flous 
avons  un  empereur  dans  la  personne  de  Napo- 
léon II.  (Oui  1  oui  !  s'écrient  la  plupart  des  membres 
de  l'Assemblée.)  Bien  convaincu  de  cette  vérité, 
je  me  suis  demandé  si  les  ennemis  du  dehors 
pourraient  se  jouer  des  efforts  de  la  nation,  lors- 
qu'ils verront  que  la  Constitution  est  notre  étoile 
polaire,  et  qu'elle  a  pour  point  fixe  Napoléon  II. 
(Une  foule  de  voix  :  Oui!  oui  I) 

Un  membre.  Je  demande  que  l'Assemblée  sus- 
pende cette  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  in- 
struite du  résultat  des  négociations.  —  (Non  !  non  ! 
A  l'ordre  !  —  Continuez  !) 

M.  Defermon.  Je  suis  comme  vous  représen- 
tant du  peuple,  comme  tel  dévoué  à  ses  intérêts. 
Je  dis  que  nous  devons  nous  rallier  aux  constitu- 
tions. Que  paraitrions-nous  aux  yeux  de  l'Europe, 
de  la  nation,  si  nous  n'observions  pas  fidèlement 
nos  lois  fondamentales  ?  Napoléon  1er  a  régné  en 
vertu  de  ces  lois.  Napoléon  II  est  donc  notre  sou- 
verain. (Même  assentiment  de  l'Assemblée.) 
Lorsqu'on  verra  que  nous  nous  rallions  forte- 
ment à  nos  constitutions,  que  nous  nous  pronon- 
çons, en  faveur  du  chef  qu'elles  nous  avaient 
désigné ,  on  ne  pourra  plus  dire  à  la  garde 
nationale  que  c'est  parce  que  vous  attendez 
Louis  XVIII  que  vous  ne  délibérez  pas.  (Non  !  non  1) 
Nous  rassurons  l'armée  qui  désire  que  nos  con- 
stitutions soient  conservées;  il  n'y  aura  plus  de 
doute  sur  le  maintien  constitutionnel  de  la  dynas- 
tie de  Napoléon  

(Un  mouvement  d'enthousiasme  se  manifeste 
rapidement  dans  toute  l'Assemblée.  Longtemps 
les  cris  de  vive  l'Empereur  !  se  font  entendre  avec 
énergie.  Un  grand  nombre  de  députés  élèvent 
leurs  chapeaux  en  répétant  cette  acclamation.) 

On  demande  que  le  mouvement  général  de 
l'Assemblée'  soit  mentionné  au  procès-verbal.  — 
Adopté. 

M.  Oefermon.  Je  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  délibérer  à  l'instant  même. 

M.  Bérenger.  Ce  n'est  point  par  des  accla- 
mations et  de  l'enthousiasme  que  cette  question 
importante  doit  être  décidée.  Non  que  je  sois 
étranger  au  sentiment  qui  vient  d'éclater  dans 
cette  enceinte,  mais  c'est  précisément  parce  que 
je  reconnais  Napoléon  II  pour  successeur  de  son 
auguste  père,  c'est  parce  que  je  le  reconnais  pour 
chef  de  la  nation  française  que  je  n'ai  pu  attri- 
buer à  votre  commission  executive  la  haute  pré- 
rogative de  l'inviolabilité  ;  c'est  parce  qu'elle  se 
trouve  placée  à  côté  de  cette  grande  figure  de 
Napoléon  11  que  j'ai  dû  vous  demander  que  les 
membres  qui  composent  le  gouvernement  pro- 
visoire soient  déclarés  responsables.  Ce  que 
j'exprime  doit  être  senti  par  vous,  représentants 
du  peuple.  Vous  n'avez  pas  encore  institué  la 
régence  qui  seule  pourrait  jouir  de  l'irresponsa- 
bilité. 

Je  dis,  en  me  résumant,  que  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre  ne  peut  être  décidée  sur-le- 
champ  ;  elle  demande  au  moins  la  réflexion  de 
la  nuit.  Parce  que  la  patrie  est  livrée  en  ce  mo- 
ment à  une  grande  dictature,  déclarerez-vous 
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inviolables  ceux  à  qui  vous  avez  confié  le  pouvoir 
jusqu'à  ce  que  le  moment  de  le  déposer  soit  venu  ? 
Qu'arriverait-t-il  si  l'un  d'eux,  infidèle  à  ses  de- 
voirs, venait  à  perdre  votre  confiance  ?  Je  livre 
Messieurs,  cette  peusée  à  vos  méditations. 

M.  Boulay  (de  la  èleurtlic).  Je  ne  viens  pas 
discuter  une  question  grave  ou  combattre  la  pro- 
position de  notre  collègue  Bérenger.  Mais  comme 
cette  proposition  a  donné  lieu  à  une  observation 
d'un  grand  intérêt,  c'est  sur  elle  que  je  vais 
m'expliqucr  avec  franchise. 

J'ai  remarqué  avec  surprise  du  silence,  de  l'hé- 
sitation. Cependant  notre  collègue  a  manifesté 
une  opinion  franche  et  loyale.  Je  crois  qu'il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  professe  que  Napoléon  11 
est  notre  empereur  ;  mais  hors  de  cette  enceinte, 
il  en  est  qui  parlent  d'une  autre  manière.  11  n'y 
a  pas  de  doute  que  des  journalistes  affectent  de 
considérer  le  trône  comme  vacant.  Or,  je  le  dé- 
clare, l'Assemblée  serait  perdue,  la  France  péri- 
rait si  le  fait  pouvait  être  mis  en  doute.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  question  à  cet  égard.  N'avons- 
nous  pas  une  monarchie  constitutionnelle?  L'Em- 
pereur mort,  l'empereur  vit.  Napoléon  1er  a  dé- 
claré son  abdication,  vous  l'avez  acceptée  ;  par 
cela  seul,  par  la  force  des  choses,  par  une  consé- 

?uence  irrésistible,  Napoléon  11  est  empereur  des 
rançais.  Vous  ne  pouvez  pas  même  délibérer, 
nos  lois  fondamentales  ont  décidé  la  question. 
L'extinction  seule  de  la  dynastie  pourrait  inter- 
rompre celte  marche  naturelle.  Au  reste,  hier 
je  ne  doutais  pas  qu'il  ne  fût  bien  entendu  que 
Napoléon  II  était  notre  souverain,  car  la  propor- 
tion ayant  été  faite  de  déclarer  le  trône  vacant, 
vous  l'avez  réprouvée. 

L'abdication  de  l'Empereur,  telle  que  vous  l'avez 
reçue,  est  indivisible,  cl  ne  peut  pas  être  admise 
en  partie  seulement.  J'irai  plus  loin,  car  je  n'ai 
pointde  porte  de  derrière,  point  d'arrière-pensée; 

1 'acquitte  ma  conscience  eu  présence  de  la  nation, 
e  me  plais  à  rendre  hommage  à  chacun  de  mes 
collègues;  mais  enlin  j'ai  les  yeux  ouverts  au  de- 
hors. Je  vois  que  nous  sommes  entourés  de  beau- 
coup d'intrigants,  de  factieux  qui  voudraient 
faire  déclarer  le  trône  vacant,  afin  de  réussir  à  y 
placer  les  Bourbons.  (Non  !  non  !)  Messieurs,  si  le 
trône  était  censé  vacant,  vous  pourriez  comp'er 
sur  la  perte  absolue  de  la  France,  elle  ne  tarde- 
rait pas  à  éprouver  le  miséralile  sort  de  la  Pologne. 
(Une  voix  :  Et  de  l'Espagne  I)  Les  puissances  al- 
liées se  partageraient  nos  plus  belles  provinces, 
et  si  elles  assignaient  aux  Bourbons  un  coin  de 
l'empire,  ce  serait  dans  l'espoir  de  s'emparer  de 
cette  dernière  portion. 

J'en  appelle  aux  sentiments  de  tous  les  bons 
Français.  Rien  ne  pourra  me  détourner  de  dire 
la  vérité.  Je  ne  crains  rien.  Depuis  longtemps 
j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie.  Je  veux  aller  plus 
loin,  et  mettre  le  doigt  sur  la  plaie  I  11  existe  une 

faction  d'Orléans;  oui,  je  sais  On  a  beau 

m'interrompre,  je  parle  d'après  des  renseigne- 
ments certains;  je  sais  que  cette  faction  est  pu- 
rement royaliste.  Je  sais  que  son  but  secret  est 
d'eutretenir  des  intelligences  même  parmi  les 

Satriotes.  Au  reste,  il  est  douteux  que  le  duc 
'Orléans  voulût  accepter  la  couronne,  ou,  s'il 
l'acceptait,  ce  ne  serait  que  pour  la  restituer  à 
Louis  XV111.  (Un  membre  :  Je  puis  l'assurer  posi- 
tivement.) Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
et  proclame  qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  pour 
empereur  des  Français.  (Oui  1  oui  !  s'écrie-t-on. 
Un  mouvement  tumultueux  agite  quelques  mo- 
ments l'Assemblée  ) 
Beaucoup  de  membres  demandent  en  même 


temps  la  parole.  Plusieurs  parlent  de  leur  pot, 
M.  le  Président  déclare  qu'il  donnera  i 
parole  dans  l'ordre  successif  où  elle  a  été 
mandée. 

MM.  Peniéres  et  le  lieutenant  général  Mont» 
Uuvernet  se  présentent  concuremmeot  àlatnbnt 

M.  Peniéres.  Mon  intention  n'est  pas  d'exa» 
ner  la  question  de  savoir  si  Napoléon  ("esidexq 
plus  grand  par  son  abdication  en  faveur  de  ai 
(ils,  mais  un  article  de  l'Acte  constitutionnel 
clare  que  sa  famille  sera  maintenue  sur  le  trô«, 
et  cet  article  mérite  le  même  respect  que  tan 
les  autres. 

Quand  les  représentants  de  la  nation  se  p» 
noncent,  ils  ne  doivent  pas  le  faire  à  im  1 
faut  qu'ils  ne  redoutent  rien. 

Je  propose  que  les  commissaires  qui  sent 
chargés  de  la  mission  importante  de  négocier» 
nom  de  la  nation  avec  les  souverains  alliés  r» 
dent  cette  mission  plus  imposante  encore  en 
mandant  cet  enfant  qui  n'est  plus  à  sou  pà^ 
mais  qui  appartient  à  la  nation;  cet  enlaatd* 
tiné  au  trône  de  l'empire  français  :  que  cet 
demande  soit  faite  spécialement  à  l'empeni 
d'Autriche  pour  qu'il  accorde  aux  vœux  de  I 
France,  comme  un  gage  de  la  paix,  le  jeonefr 
poléon  et  sa  mère. 

M.  le  Président  résume  les  différentes  pm> 
sitions  qui  ont  été  faites. 

M.  Penieres  propose,  par  motion  d'ordre.p 
l'Assemblée  renvoie  dans  ses  bureaux  les  q» 
tions  de  si  haute  importance  soumises  à U dé- 
libération, afin  qu'elles  soient  mûrement  eu» 
nées  et  non  décidées  comme  par  improYiatw. 

Des  murmures  accueillent  la  motion  de  M.  Pè- 
nières. 

M.  Regnand.  Veut-on  ajourner  la  délibéra- 
tion jusqu'à  ce  que  Wellington  soit  à  nos  porte1 

M.  Péniéres.  insiste. 

M.  le  général  .Montan-Daverael.  Messies*. 
je  ne  suis  pas  orateur,  je  suis  soldat.  L'ennea 
marche  sur  Paris  ;  il  faut  que  vous  aya  des  ar- 
mées à  lui  opposer.  Proclamez  Napoléon  II  em- 
pereur des  Français  ;  à  ce  nom,  il  n'y  aura  pa 
un  Français  qui  ne  s'arme  pour  défendre  l'indé- 
pendance nationale,  c'est-à-dire  le  souverain  pour 
lequel  ils  ont  déjà  versé  tant  de  sang  et  faitum 
de  sacrifices.  Les  armées  seront  à  la  dispostnB 
de  la  nation,  pour  le  service  de  Napoléon  II. 
•  M.  Flaugergnes.  Tous  les  militaires.  l'Es- 
pereur  et  vous,  êtes  au  service  de  la  nation. 

M.  Mon  ton -Du  ver  net.  Je  me  suis  uni  expli- 
qué. Je  reprends,  et  je  dis  que  la  volonté  de  la 
nation,  la  volonté  des  soldats  est  d'aYoir  on  gou- 
vernement national  et  non  celui  de  l'étranger. 
L'armée  de  la  nation  se  rappelle  que,  som  i 
Louis  XVI11,  elle  a  été  profondément  nooilife 
Elle  se  rappelle  qu'on  a  traité  de  brigandage  a 
services  qu  elle  a  rendus  à  la  patrie  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Voulez-vous  lui  rendre  tout  son  cu- 
rage et  l'opposer  avec  succès  à  l'ennemi?  pro- 
clamez Napoléon  II. 

M.  Malleville.  Je  demande  l'ordredo ioor sur 
les  propositions  de  MM.  Deferraon  et  Boulât; 
vous  l'avez  déjà  prononcé  hier,  et  les  circonstaufs 
n'ont  pas  changé  depuis.  Comment  neoajno- 
vous  pas  de  vous  compromettre  vis-à-vis  fera 
commettants,  vis-à-vis  des  puissances  Home- 
Que  l'on  n'accuse  pas  mon  langage,  on  sait  qw 
je  suis  ami  de  la  liberté.  Messieurs,  nous  ni 
prêté  serment  de  fidélité,  nous  avons  dj.le.wa 
(Juels  que  fussent  nos  sentiments,  il  sntosaiiow 
la  nali-n  fût  en  danger  pour  ne  plus [songer m 
être  Français.  Aujourd'hui  tout  est  change  ;casi 
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(rue  nous  avions  choisi  pour  chef  a  senti  lui- 
même  que  sa  présence  était  un  obstacle  à  la  paix, 
et  il  a  tait  le  noble  sacrifice  de  son  autorité. 

Vous  avez  dit  que  vous  acceptiez  purement  et 
simplement  son  abdication.  (Non!  non!  vous  calom- 
niez l'Assemblée  !)  11  est  possible  que  je  me  sois 
servi  d'un  mauvais  argument;  mais  lorsque  vous 
avez  accepté  l'abdication  de  Napoléon  I",  vous 
n'avez  pas  déclaré  formellement  que  vous  accep- 
tiez son  successeur. 

L'orateur  termine  en  proposant  l'ajournement 
jusqu'au  retour  des  négociateurs  qui  doivent  être 
envoyés  près  des  souverains. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  Je 
ne  pense  pas  que  la  discussion  puisse  être  ajour- 
née. L'Empereur  a  abdiqué  hier,  et  dès  hier  on 
vous  a  proposé  de  vous  former  en  Assemblée  con- 
stituante. Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si  cette  amorce 
dangereuse  eût  pu  séduire  les  amis  de  la  patrie, 
on  vous  proposait  de  déclarer  le  trône  vacant,  on 
vous  proposait  de  désigner  le  souverain  qui  devra 
régner  sur  vous,  et  la  patrie  était  perdue;  mais 
votre  sagesse  et  votre  attachement  inviolable  aux 

Çrincipes  constitutionnels  ont  détourné  le  danger, 
ous  avez  remplacé  le  chef  que  vous  n'avez  plus 
et  la  régence  que  vous  n'avez  pas  encore.  Vous 
avez  créé  une  autorité  chargée  de  tenir  les  rênes 
dn  gouvernement. 

C'est  cette  autorité  seule  qui,  de  concert  avec 
vons,  et  en  suivant  les  principes  constitutionnels, 
peut  sauver  l'Btat  :  mais  pour  sauver  l'Etat,  il 
faut  qu'elle  agisse  et  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs auxquels  il  faut  opposer  la  plus  vive  ré- 
sistance ,  et  contre  les  ennemis  intérieurs  qui 
appellent  l'étranger  et  aspirent  à  subir  le  joug  ; 
et  contre  ces  Vendéens  égarés  qu'il  faut  éclairer 
sur  l'abus  qu'on  fait  de  leur  courage,  et  ramener 
dans  le  sein  de  la  grande  famille  nationale. 

Cela  posé,  je  le  demande,  Messieurs,  au  nom 
de  qui  agira  cette  autorité  que  vous  avez  mise 
à  la  place  du  chef  de  l'Etat  qui  n'est  plus  ?  Elle 
ne  doit  et  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  Napoléon  H. 
Sans  cela  l'armée  ne  sait  plus  à  qui  elle  obéit, 
sons  quels  drapeaux  elle  combat,  et  pour  qui  elle 

verse  son  sang  (Des  murmures  interrompent.) 

Plusieurs  voix.  Pour  la  nation!.... 
M.  Regnaud.  J'espère  que  lorsque  j'exprime 
cette  idée,  la  Chambre  me  rend  bien  la  justice  de 
croire,  qu'autant  que  personne,  je  sais  qu'une 
armée  française,  qu'une  armée  nationale  telle 
que  la  nôtre,  ne  se  bat  pas  pour  un  homme,  mais 
pour  son  pays  ;  mais  ce  pays  a  une  constitution  ; 
cette  constitution  veut  un  chef  au  nom  duquel 
les  lois  se  rendent,  au  nom  duquel  l'armée  com- 
bat pour  l'indépendance  du  territoire  et  le  main- 
tien de  la  liberté.  Dans  un  Etat  constitué  comme 
le  nôtre,  il  ne  faut  pas  que  le  trône  soit  un  seul 
moment  regardé  comme  vacant  ;  je  dis  plus,  il  ne 
peut  l'être,  à  moins  de  l'extinction  absolue  de  la 
dynastie  régnante.  C'est  en  ce  sens  que  j'ai  dilque- 
les  soldats  ne  sauraient  pas  pour  qui  ils  verse- 
raient leur  sang,  c'est-à-dire,  au  nom  de  qui  les 
ordres  leur  seraient  donnés  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  représentants  du  peuple, 
si  vous  ne  déclarez  pas  a  quel  titre  vos  lois  seront 
promulguées,  à  quel  nom  83  rattacheront  les  des- 
tinées de  l'empire,  l'Etat  est  livré  au  plus  affreux 
•langer;  vous  perdez  même  le  fruit  àe  vos  plus 
sages  mesures  ;  car  enfin,  ces  négociateurs  qui 
doivent  être  déjà  partis  pour  se  rendre  auprès  des 
puissances  alliées,  et  dont  le  gouvernement  vous 
fera  sans  doute  connaître  les  noms  aujourd'hui, 
ces  négociateurs,  au  nom  de  qui  parleront-ils  ? 


Les  mêmes  voix.  Au  nom  de  la  nation  ! 

M.  Itegnaud.  A  la  môme  interruption,  Mes- 
sieurs, je  me  dispenserai  de  répondre  par  un'rai- 
sonnement  qui  ne  pourrait  être  que  le  même,  et 
que  vous  avez  déjà  pu  apprécier  et  dans  mes  in- 
tentions et  dans  son  véritable  sens.  Je  n'ajoute 
qu'un  mot  :  Si  vous  ne  vous  prononcez  pas  de 
suite,  la  malveillance  s'agite,  les  factions  peuvent 
s'irriter,  et  vous  mettez  en  doute  votre  délibéra- 
tion si  utile  et  si  sage  prise  dans  votre  séance 
d'hier.  Je  demande  que  dans  cette  séance  vous 
proclamiez  Napoléon  11  empereur  des  Français,  et 
que  tous  les  actes  publics  et  privés  soient  rédigés 
en  son  nom. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  Dupin.  Les  dangers  paraissent  plus  grands 
qu'ils  ne  le  sont.  La  renommée  les  avait  agrandis, 
et  cependant  la  discussion  étant  plus  calme,  plus 
réfléchie ,  et  la  liberté  d'opinion  encore  plus 
grande,  je  réclame  toute  la  latitude  qui  convient 
a  un  représentant  du  peuple 

Pourquoi  Napoléon  a-t-il  abdiqué  ?  pourquoi  sa 
grande  âme  s'est-elle  déterminée  à  ce  sacrifice? 
C'est  que,  malgré  le  vœu  du  peuple  et  de  l'armée, 
malgré  tous  ses  talents  militaires,  il  a  reconnu 
qu'après  l'événement  qui  vient  d'arriver,  il  ne 
pouvait  espérer  d'être  utile  à  son  pays  ;  s'il  avait 
cru  pouvoir  l'être,  aurait-il  abandonné  l'honneur 
de  le  sauver  ?  Non,  Messieurs,  nous  serions  insen- 
sés d'abandonner  ce  que  nous  pourrions  encore 
espérer  d'un  héros  pour  l'attendre  d'un  enfant  ; 
ainsi  dans  une  telle  circonstance,  il  faut  autre 
chose  pour  délibérer,  qu'une  acclamation  et  un 
mouvement  d'enthousiasme. 

Il  faut  sauver  la  patrie,  arrêter  l'effort  de 
l'étranger,  être  maître  chez  nous.  11  faut  sauver  la 
patrie  par  des  moyens  dignes  de  nous.  Le  prince 
s'est  rendu  digne  de  cette  patrie  par  son  abdica- 
tion ;  il  l'a  donnée  librement  par  honneur ,  par 
dignité,  pour  nous,  pour  lui  ;  car  la  postérité  lui 
en  saura  gré,  et  déjà  vous  lui  avez  témoigné  votre 
reconnaissance  de  ce  grand  sacrilice. 

Actuellement  voulez-vous  ,  sans  murmurer , 
écouter  mon  opinion  ?  car  si  vous  murmurez,  ce 
n'est  pas  mon  opinion  qui  sera  mauvaise,  mais 
c'est  que  vous  n'aurez  pas  voulu  l'entendre.  Je 
demande  si  Napoléon  II  pourra  faire  ce  que  son 
père  reconnaît  n'avoir  pu  faire  par  l'acte  de  son 
addication  ? 

Le  prince  qui  a  pris  la  parole  a  parlé  de  la  né- 
cessité  de  l'union  ;  elle  est  nécessaire  au  salut 
public  ;  avec  elle  les  Français  se  lèveront  et  dé- 
ploieront des  forces  encore  imposantes.  11  faut 
unanimité  dans  l'esprit  public,  ensemble  dans  les 
moyens,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  dit  :  Car- 
dons-nous d'interpréter  le  vœu  de  la  nation  et  de 
lui  dicter  un  choix  ! 

Qu'avons-nous  à  opposer  aux  efforts  des  enne- 
mis ?  la  nation  ;  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on 
se  battra,  qu'on  négociera,  c'est  d'elle  qu'on  doit 
attendre  le  choix  du  souverain  ;  c'est  elle  qui 
précède  tout  gouvernement  et  qui  lui  survit. 

Une  voix.  Que  ne  proposez-vous  la  républi- 
que? (Une  vive  agitation  se  manifeste.  Les 

gestes  de  M.  Dupin  à  la  tribune  annoncent  qu'il 
repousse  l'interpellation.) 

M.  Blgonnet.  La  magnanimité  de  l'Empereur 
laisse  le  trône  à  son  fils  ;  ce  fils  est  appelé  à  y 
remplacer  son  père.  Vous  avez  un  gouvernement 
provisoire. . .  (Plusieurs  voix.  Un  gouvernement!) 

M.  Blgonnet.  Des  commissaires  partent  pour 
le  quartier  général  des  alliés.  Us  proposent  la 
paix  :  ils  disent  que  l'abdication  lève  l'obstacle 
annoncé  :  mais  cet  acte  est  tout  pour  nous,  rien 
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pour  eux.  Qu'y  opposeront-ils?  L'abdication  de 
1814,  et  ce  qu'ils  appellent  la  violation  de  ce 
traité.  Et  ils  diront  que  c'est  cette  violation  qui 
les  a  fait  s'armer  pour  l'exécution  d'uu  traité  qui 
excluait  du  trône  Napoléon  et  les  siens.  Je  livre 
cet  objet  à  vos  méditations. 

M.  Duchesne.  On  a  dit  que,  sans  la  déclara- 
tion proposée,  l'armée  ne  pourrait  combattre,  les 
négociations  ne  pourraient  être  ouvertes,  le  gou- 
vernement ne  pourrait  agir.  Si  Napoléon  11  était 
ici,  je  n'hésiterais  pas  un  moment  à  me  prononcer; 
nos  vœux  les  plus  ardents  le  rappellent;  mais  il 
est  loin  de  nous,  et  la  question  a  une  autre  face. 
Je  sais  bien  que  les  intérêts  de  l'Autriche  sont 
liés  à  son  avènement  au  trône;  mais  qui  peut 
connaître  et  apprécier  les  vues  secrètes  des  ca- 
binets, et  calculer  avec  justesse  ce  que,  sous  ce 
rapport,  nous  avons  à  espérer?  Ainsi,  sans  exa- 
miner si  le  traité  de  Fontainebleau  a  été  ou  non 
violé,  il  suflit  de  dire  que  Napoléon  II  n'est  point 
au  milieu  de  nous,  et  que  la  question  ne  sera 
éclaircie  que  lorsque  l'Autriche,  connaissant  enfin 
ses  véritables  intérêts,  vous  aura  rendu  ce  prince 
et  son  auguste  mère.  Mais  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, pour  négocier  avec  succès,  il  serait  indis- 
pensable qu'ù  un  grand  sacrifice  Napoléon  en 
joignit  un  autre,  qui,  après  le  premier,  ne  doit 
rien  coûter  à  sa  grande  arae.  11  serait  nécessaire 
que  les  étrangers  fussent  bien  persuadés  que 
nous  sommes  libres  dans  cette  capitale  de  toute 
influence.  L'homme  qui  a  été  assez  magnanime 
pour  se  dévouer  au  salut  public,  voudra  achever 
son  ouvrage  :  l'acte  que  je  regarde  comme  né- 
cessaire s'effectuera,  je  demande  l'ajournement, 
et  qu'on  attende  que  les  commissaires  envoyés 
près  les  puissances,  aient  fait  connaître  les  pre- 
mières dispositions  que  les  négociations  pourront 
présenter. 

M  émet  l'opinion  qu'on  se  borne  à  la  dé- 
claration que  l'article  67  de  la  Constitution  est 
fondamental  et  obligatoire,  que  les  négociations 
aient  lieu  au  nom  de  la  nation,  et  qu'on  s'occupe 
sans  relâche  du  travail  de  la  Constitution. 

M.  Manuel  (des  Basses- Alpes).  Messieurs,  un 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
vous  a  dit  que  la  proclamation  de  l'empereur 
Napoléon  II  était  nécessaire  et  prescrite  par  la 
Constitution.  D'autres  membres,  sans  s'y  opposer, 
pensent  qu'un  retard  peut  être  utile  ;  qu'il  faut 
attendre  les  premières  explications  et  le  mo- 
ment où  des  ouvertures  de  négociation  seront 
venues  nous  éclairer  et  sur  notre  position  véri- 
table, et  sur  nos  véritables  intérêts.  On  vous  a 
fait  remarquer  que  les  puissances  alliées  ont 
déjà  manifesté  la  résolution  de  ne  point  traiter 
avec  Napoléon,  et  l'on  craint  que  son  fils  n'é- 

[ trouve  de  leur  pari  la  même  opposition.  Mais,  je 
e  demande,  s'agit-il  ici  d'un  homme,  d'une  fa- 
mille? Non,  Messieurs,  il  s'agit  de  la  patrie,  il 
s'agit  de  ne  rien  compromettre,  de  ne  point 
proscrire  l'héritier  constitutionnel  du  trône,  et 
de  se  livrer  à  l'espérance  que  les  alliés  n'auront 
pas  contre  ce  fils  d'un  père  dont  leur  politique 
n'a  point  voulu  reconnaître  l'existence  sur  le 
trône  de  France,  et  la  même  politique,  et  les 
mêrae3  intérêts,  à  l'espérance  que  si  vous  formez 
le  gouvernement,  qui  agira  en  son  nom, 
d'hommes  éclairés,  dévoués  à  leur  patrie,  et  ca- 
pables de  tenir  les  rênes  de  l'Etat  d'une  main 
ferme  et  prudente,  il  sera  possible  d'élever  le  fils 
sur  le  trône  dont  le  père  vient  de  descendre,  en 
lui  remettant  tous  ses  droits. 

C'est  en  ce  sens  que  je  crois  qu'on  doit  établir 
les  bases  de  cette  discussion,  de  cette  discussion 


que  je  regarde,  je  l'avoue,  comme  une  jrraaë 

calamité  (Une  foule  de  voix.  Oui!  oui!  c'a 

vrai  l)  N'est-ce  pas,  en  effet,  un  grand  malheur p 
d'être  obligé  de  divulguer,  de  proclamer  à  la  an 
de  l'Europe  jusqu'à  quel  point  des  coDsidératiw 
politiques  ont  influé,  ou  pourraient  avoir  inflri 
dans  la  décision  de  Napoléon,  et  dans  celle  qu 
vous  avez  à  prendre  relativement  à  son  fils? 

Mais  la  discussion  s'est  ouverte,  il  faut  etaUr 
et  résoudre  la  question.  Vous  n'êtes  pointes  ré- 
volution, aucun  événement  hors  de  la  narefc 
ordinaire  des  choses  n'a  eu  lieu;  sans  eu* 
dans  le  motif  et  dans  l'examen  des  circonstaeoi 
qui  ont  amené  l'abdication,  l'abdication  existe* 
les  constitutions  ont  parlé.  Ah  !  certes,  si,  il  j  » 
deux  jours,  nous  avions  envoyé  l'abdicatioa,! 
un  acte  de  déchéance  eût  été  prononcé,  si  eofii 
nous  nous  étions  trouvés  en  révolution,  il  p» 
rait  dépendre  de  nous,  après  avoir  renvoi 
l'édifice,  de  le  rétablir:  mais  l'abdication  a  et 
lieu  librement;  cette  abdication  emporte  aw 
elle  une  condition  en  faveur  du  fils  de  Napotè*. 
Vous  avez  accepté  l'abdication,  vous  avez  àag 
accepté  les  conditions  qu'elle  emporte  tue 
elle.  Ainsi,  les  choses  ont  suivi  leur  am 
naturel.  Le  chef  de  l'Etat  a  disparu,  mais  m 
par  un  mouvement  révolutionnaire;  le  cbefli 
l'Etal  doit  être  reconnu,  la  question  est  M 
entière  sous  l'empire  des  principes  cofëtd* 
tionnels. 

Je  la  traiterai  sous  un  autre  point  de  vue.cda 
des  circonstances,  et  elles  m  offriront  le  rota 
résultat.  Craindriez-vous  de  montrer  des  irajaé 
tudes  sur  l'attitude  des  puissances  etrangwa! 
Mais  cette  crainte  n'est  plus  un  motif,  puiap'A 
est  connue,  le  but  est  manqué;  jauni:  pe 
hésiter  sur  la  question  ;  je  n'hésite  plus  aojop- 
d'hui,  après  les  débats  qui  se  sont  ooratt 
devant  vous. 

Nous  avons  fait  hier  un  grand  acte,  un  end 
pas  ;  mais  est-il  assez  grand,  assez  assuré,  assa 
complet  pour  en  obtenir  les  résultats  que  noa 
devons  en  attendre  ?  Je  ne  le  pense  pas.  S« 
avons  un  gouvernement  :  il  le  fallait  pw 
l'action  et  la  célérité  de  toutes  les  mesures  prises; 
cela  fait,  il  faut  que  le  gouvernement  agisse,  et 
qu'il  agisse  au  nom  d'une  puissance  quelconque. 

Au  nom  de  la  nation,  a-t-on  dit;  oui,  sa» 
doute,  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on  se  battra 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la 
liberté  du  pavs;  c'est  pour  la  nation  que  la 
pères  et  les  tïls  redoubleront  et  de  sacrifices  et 
de  courage  ;  mais  au  sein  de  cette  grande  nation 
agitée  par  tant  de  mouvements  divers,  en  pré; 
à  tant  d'intérêts  opposés,  livrée  à  tant  de  sou- 
venirs, à  tant  d'espérances  différentes,  n'y  a-t-il 
qu'une  opinion,  qu'un  vœu,  qu'un  parti?  Certes, 
s'il  n'y  avait  qu  une  opinion,  l'objection  sérail 
sans  réplique,  la  nation  se  battrait  pour  la  nation. 
Si  personne  ne  rêvait  le  retour  des  Bourbons,* 
si  tous  les  intérêts  et  tous  les  sentiments  étaient 
sacrifiés  à  la  patrie,  s'il  n'existait  point  «'hommes 
épris  de  vaines  dignités,  et  jaloux  de  conserver 
ou  de  recouvrer  de  vains  titres,  si  mille  préten- 
tions différentes  ne  s'élevaient  et  ne  se  croisaient 
à  la  fois,  il  n'y  aurait  qu'un  intérêt  et  qu'an 
vœu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Tel  au  fond  au 
cœur  aurait  porté  toute  sa  vie  le  culte  épure  de 
la  liberté  et  de  la  patrie,  qui  a  sucé  le  poison  des 
grandeurs,  de  la  richesse,  du  pouvoir,  et  ne  se 
trouve  plus  accessible  au  langage  de  la  vente  : 
il  est  assurément  à  cette  règle  générale  d'hono- 
rables exceptions,  et  j'en  citerais  facilement. 
Messieurs,  au  milieu  de  vous;  mais  des  excepta 
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ne  sont  pas  la  loi  commune  :  et  celle  que  je  dé- 
plore ici  est  malheureusement  justifiée  par  l'ex- 
périence des  siècles.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  les 
partis  ni  si  nombreux  ni  si  forts  qu'on  pourrait 
le  craindre.  Le  parti  républicain  ?  je  ne  vois  rien 
qui  donne  lieu  de  penser  qu'il  existe,  soit  dans 
es  tètes  encore  dépourvues  d'expérience,  soit 
encore  dans  celles  que  l'expérience  a  mûries.  Le 
parti  d'Orléans?  penserait-on  qu'il  réunit  beau- 
coup d'opinions,  parce  qu'il  paraîtrait  admettre 
plus  de  chances  pour  la  liberté  et  le  bonheur  du 
peuple  par  la  garantie  des  principes  et  des 
hommes  de  la  Révolution?  Je  croirais  au  moins 
très-oiseux  de  discuter,  cette  question.  Les  roya- 
listes enfin  ?  A  leur  égard  je  me  hate  de  repousser 
l'induction  qui  pourrait  être  tirée  de  ce  qui  a  été 
dit  dans  cette  enceinte  ;  nous  pouvons  avoir  entre 
nous  quelques  nuances  d'opinion ,  mais  il  n'y  a 
qu'un  vœu  et  qu'une  pensée  parmi  vous  sur  le 
but  et  les  moyens  de  ce  parti,  et  sur  les  desti- 
nées qu'il  rendrait  à  la  France;  cependant  il  a 
de  nombreux  sectateurs  que  je  suis  loin  de  ca- 
lomnier; beaucoup  de  Français  ont  embrassé 


que 

famille  présentait  une  garantie  aux  citoyens  dans 
la  possession  de  leurs  jouissances  paisibles,  ont 
séduit  beaucoup  d'esprits  incapables  de  s'élever 
au  delà  de  leurs  intérêts,  de  leurs  préjugés,  de 
leurs  vues  particulières,  et  incapables  de  les  sa- 
criGer  à  l'intérêt  général  d'une  nation  qui  avant 
tout  a  besoin  d'être  libre,  forte  et  respectée  au 
dehors,  d'avoir  au  dedans  un  gouvernement  fort 
et  vigoureux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'existence  de  ces  partis  et 
du  nombre  de  ceux  qui  les  embrassent,  toujours 
est-il  qu'il  y  a  divergence  d'opinion;  tout  le 
monde  veut  se  sauver  et  sauver  l'Etat,  mais  par 
des  moyens  contraires  et  par  des  routes  diverses 
menant  à  un  but  opposé.  Dans  un  tel  moment 
pouvez-vous  avoir  un  gouvernement  provisoire  ? 
un  trône  vacant?  Laisserez-vous  chacun  s'agiter, 
les  alarmes  se  répandre,  les  prétentions  s'élever  ? 
Voulez-vous  qu'ici  on  arbore  le  drapeau  des  lis, 


taine,  il  faut  l'aider,  il  faut  donner  un  coup  de 
collier,  se  déclarer  enfin  Voilà,  voilà,  Mes- 
sieurs, les  calamités  dont  nous  sommes  menacés, 
si  nous  laissions  l'opinion  flottante  et  sans  un 
point  fixe  pour  se  rallier  ;  et  au  milieu  de  l'agi- 
tation et  des  troubles  qui  naîtraient  d'un  tel  état 
de  choses,  que  deviendrait  le  salut  de  la  patrie  ? 
où  seraient  les  moyens  de  la  sauver  ? 

ie  répète  que  par  cela  teul  qu'on  l'a  mis  en 
question,  Napoléon  II  doit  être  reconnu  ;  que  s'il 
y  a  des  inconvénients  du  côté  de  l'étranger,  il  y 
a  aussi  des  avantages  qui  les  balancent.  Dif- 
fereriez-Tous  pour  voir  si  les  ouvertures  de  négo  - 
ciation seraient  favorables  à  Napoléon  II  ?  mais  si 
elles  ne  l'étaient  pas,  ce  délai  prouve  que  vous 
seriez  forcés  de  sacrifier  votre  vœu  le  plus  cher 
aux  intérêts  de  la  patrie  ;  et  dans  ce  cas,  puisque 
vonsétes  décidés  à  ne  pas  reconnaître  les  intérêts 
a  un  homme  au-dessus  de  ceux  de  la  patrie  ,  le 
sacrifice  ne  serait-il  pas  toujours  le  résultat  de  ce 
sentiment  suprême  du  salut  de  l'Etat  ?  Mais  jus- 
<|oe-là,  et  quoi  qu'il  en  puisse  être,  il  faut  rallier 
la  France  entière,  il  faut  rallier  les  amis  de  la 
Patrie  à  une  opinion  fixe  et  déterminée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  des  mesures  de  pru- 
dence et  de  garantie  qui  sont  indispensables.  11 


est  impossible  de  ne  pas  porter  ici  une  atteinte  à 
une  partie  des  formes  constitutionnelles  dans 
l'intérêt  delà  patrie,  et  pour  atteindre  le  but  pro- 
posé, pour  mettre  à  l'abri  de  toute  influence  qui 
ne  serait  pas  entièrement  nationale,  et  l'expres- 
sion du  vœu  du  peuple,  l'autorité  que  vous  venez 
de  former.  Vous  avez  voulu  que  cette  autorité 
fût  confiée  à  des  hommes  éprouvés,  capables  de 
siéger  dans  un  conseil,  organe  de  la  souveraineté 
nationale.  Il  faut  que  ce  vœu  soit  rempli,  et  il 
faut  éviter  qu'on  puisse  réclamer,  relativement  à 
ce  conseil,  les  principes  de  la  Constitution  qui 
appelleraient  tel  ou  tel  prince  à  la  tutelle  du  sou- 
verain mineur,  et  qui  donneraient  à  sa  famille 
une  influence  immédiate  sur  la  marche  du  gou- 
vernement. 

Je  n'accuse  et  ne  désigne  personne,  mais  je  de- 
mande une  garantie,  et  quand  la  nation  est  prête 
à  s'exposer  a  de  nouveaux  efforts  et  à  de  nou- 
veaux sacrifices»  pour  le  maintien  de  sa  constitu- 
tion et  de  la  dynastie  de  Napoléon,  il  faut  une 
garantie  de  la  manière  dont  nos  destinées  seront 
réglées  sous  ce  nom.  11  ne  faut  rien  laisser  au 
hasard,  aux  circonstances,  et  c'est  ce  qui  arrive- 
rait, si  la  Constitution  en  cette  partie  n'était  obser- 
vée littéralement. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  la  déli- 
bération suivante  : 

«  La  Chambre  des  représentants,  délibérant  sur 
les  diverses  propositions  faites  dans  sa  séance  et 
mentionnées  dans  son  procès-verbal,  passe  à  l'or- 
dre du  jour  motivé: 

«  1°  Sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  em- 
pereur des  Français  par  le  fait  de  l'abdication  de 
Napoléon  1er,  et  par  la  force  des  constitutions  de 
l'empire  ; 

«  2°  Sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu 
et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la  date  d'hier,  por- 
tant nomination  d'une  commission  de  gouverne- 
ra nt  provisoire,  assurer  à  la  nation  les  garanties 
dont  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires ofi  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté  et  son 
repos,  au  moyen  d'une  administration  qui  ait 
toute  la  confiance  du  peuple. 

«  Le  présent  acte  sera  transmis  à  la  Chambre  des 
pairs  par  un  message.  » 

La  proposition  est  unanimement  appuyée.  De 
toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Ou  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, et  elle  est  fermée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  délibération  proposée.  Il  la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  se  levé  tout  entière. 


se  prolonge  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Manuel. 

M.  Sollgnac.  Je  demande  actuellement  que 
vous  arrêtiez  que  les  membres  de  gouvernement 
prêteront  serment  d'obéissance  aux  constitutions 
de  l'empire,  et  de  fidélité  à  l'Empereur. 

Un  membre.  Je  demande  l'envoi  d'un  n 


message  & 

l'Empereur,  pour  lui  faire  connaître  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre. 

On  demande  l'ajournement  jusqu'après  la  déli- 
bération de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jay.  La  délibération  que  vous  venez  de 

S rendre  aura,  je  l'espère,  la  plus  heureuse  in- 
uence  sur  l'esprit  public.  Elle  va  donner  à  tous 
les  citoyens  un  guide  et  un  point  de  ralliement. 
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Il  est  une  autre  mesure  qui  concourra  puissam- 
ment au  même  but.  C'est  de  vous  occuper  des 
travaux  constitutionnels.  Rien  ne  peut  plus  rallier 
les  citoyens  que  de  vous  voir,  dans  votre  sagesse, 
travailler  à  leur  assurer  l'exercice  de  leurs  droits 
acquis  par  tant  d'années  de  sacrifices  ;  nous  som- 
mes dans  une  crise,  mais  il  est  de  l'essence  de 
la  liberté  de  croître,  de  grandir,  de  se  fortifier 
dans  les  tempêtes  politiques,  nous  éprouvons  un 
moment  cruel  d'adversité  ;  nous  la  consacrerons 
surtout  en  nous  comportant  en  lidôles  mandatai- 
res du  peuple.  Je  demande  que  la  commission 
de  neuf  membres,  qui  doit  être  prise  parmi  les 
quatre-vingt-sept  membres  des  députations,  soit 
sans  délai  mise  en  activité. 

Cette  proposition  est  apuyée.  L'heure  de  la 
réunion  des  bureaux  est  indiquée. 

Le  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  onze 
heures. 

Paris,  le  24  juin  1815. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

PROCLAMATIOX. 

De  la  commission  de  gouvernement  aux  Français. 

Paris,  le  24  juin  1815. 

Français, 

Dans  l'espace  de  quelques  jours,  des  succès  glorieux 
et  un  revers  affreux  ont  de  nouveau  agité  yos  destinées. 

Un  grand  sacrifice  a  paru  nécessaire  à  votre  paix  et 
à  celle  du  monde.  Napoléon  a  abdiqué  le  pouvoir  impé- 
rial ;  son  abdication  a  été  le  terme  de  sa  vie  politique  ; 
son  fils  est  proclamé. 

Votre  constitution  nouvelle,  qui  n'avait  encore  que  de 
bons  principes,  va  recevoir  tous  ses  développements,  et 
ces  principes  mêmes  vont  être  épurés  et  agrandis. 

U  n'euste  plus  de  pouvoirs  jaloux  l'un  de  l'autre  ; 
l'espace  est  libre  au  patriotisme  éclairé  de  vos  repré- 
sentants; et  les  pairs  sentent,  pensent  et  Notent  comme 
vos  mandataires. 

Après  vingt-cinq  années  de  tempêtes  politiques,  voici 
le  moment  où  tout  ce  qui  a  été  conçu  de  sage,  de  su- 
blime, sur  les  institutions  sociales,  peut  être  perfectionné 
encore  dans  les  vôtres. 

Que  la  raison  et  le  génie  parlent,  et,  de  quelque  côté 
que  se  fasse  entendre  leur  voix,  elle  sera  écoutée. 

Des  plénipotentiaires  sont  partis  pour  traiter  au  nom 
de  la  nation,  et  négocier  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope cette  paix  qu'elles  ont  promis  h  une  condition  qui 
est  aujourd'hui  remplie. 

Le  monde  entier  va  être  attentif  comme  vous  à  leur 
réponse;  leur  réponse  fera  connaître  si  la  justice  et  les 
promesses  sont  quelque  chose  sur  la  terre. 

Français!  soyez  unis  ;  ralliez-vous  tous  dans  des  cir- 
constance» si  graves. 

Que  les  discordes  civiles  s'apaisent  ;  que  les  dissen- 
timents même  se  taisent  en  ce  moment  où  vont  se  dis- 
cuter les  grands  intérêts  des  nations. 

Sovez  unis  du  nord  de  la  France  aux  Pyrénées,  de  la 
Vendée  à  Marseille! 

Quel  qu'ait  été  son  parti,  quels  que  soient  ses  dogmes 
politiques,  quel  homme  né  sur  le  sol  de  la  France 
pourrait  ne  pas  se  ranger  sous  le  drapeau  national  pour 
défendre  l'indépendance  de  la  patrie! 

On  peut  détruire  en  rartie  des  armées;  mais  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  peuples  le  prouve  : 
on  ne  détruit  pas,  on  ne  soumet  pas  surtout  une  nation 
intrépide  qui  combat  pour  la  justice  et  pour  sa  liberté. 

L'Empereur  s'est  offert  en  sacrifice,  en  abdiquant. 

Les  membres  du  gouvernement  se  dévouent  en  accep- 
tant de  vos  représentants  les  rênes  de  l'Etat. 

Signé  Le  duc  d'Otbame,  président. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  T.  Derlier. 

La  commission  du  gouvernement, 

Vu  la  résolution  des  Chambres  portant  que  tous  les  J 


Français  sont  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  s 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  jeunes  gens  de  1815,  restant 
160,000  hommes  dont  la  levée  a  été  ordooaée  I?  I 
tobre  1813,  seront  sur-le-champ  mis  en  activité. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  de  1815,  mariés  •olériamtfl 
à  la  publication  du  présent  arrêté,  sont  disses» 
l'appel. 

Art.  3.  Les  individus  faisant  partie  des  bitaiDos, 
gardes  nationales,  de  grenadiers  ou  de  chasseurs 
qui  appartiennent  aux  classes  levées  en  1815  et 
antérieures,  sont  mis  à  la  disposition  du  goi 
pour  être  employés  dans  l'armée  de  ligne,  soit  <a 
de  bataillons,  soit  par  leur  incorporation  dans  les  < 
de  l'armée. 

Art.  4.  Les  individus  mariés,  compris  da&s  Fi 
précédent,  resteront  dans  les  bataillons  de  garai»^ 

Art.  5.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  qm  -, 
ainsi  fourni  des  hommes  à  I  armée  seront  comptétifl 
les  départements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  6.  Les  autorités  administratives  chargés  <f"i 
ce  complément  appelleront  d'abord,  à  cet  eft 
hommes  non  mariés  ou  les  hommes  veufs  sans 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d<f 
cation  du  présent  artêté,  qui  sera  inséré  si  ~ 
des  lois. 

Signé  Le  duc  d'Otraxte. 
Comte  Grenier. 
Caclamcocrt.  due  deTî 

CaRROI. 
Qu  NETTE. 

Pour  expédition  conforme  : 
Le  secrétaire  adjoint  au  ninistrt  i 
taire  d'Etat,     Signé  T.  BounJJJ 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  AICÏI- 
CHANCELIER. 

Séance  du  24  juin  1815. 

Le  secrétaire-rédacteur  donne  lecture  do  proci 
verbal.  11  est  adopté  sans  aucune  réclamation. 

M.  le  coin  te  de  Pontéee«laal.  J'ai  IÎW 
neur  d'annoncer  à  la  Chambre  que  la  commis! 
de  gouvernement  vient  de  me  nommer  un  i" 
plénipotentiaires  chargés  de  porter,  au  nom 
la  France ,  des  paroles  de  paix  aux  puissaoc* 
alliées.  Avant  d'accepter  cette  honorable miswi 
j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir,  noo-seulenW 
d'en  prévenir  la  Chambre,  mais  encore  de  11 
faire  fa  demande  d'un  congé  formel  sans  Ifljm 
je  ne  croirais  pas  pouvoir  m'absenter. 

M.  le  comte  d'Arjuzon.  Je  vois  avec  mi 
l'honorable  membre  éloigné  des  délibéralioi*  i 
l'Assemblée.  Je  le  vois  avec  satisfaction  charge d$ 
plus  grands  intérêts.  Ce  double  sentiment  pronl 
la  confiance  que  j'ai  dans  sa  sagesse,  ses  (aïeul 
et  ses  bonnes  intentions. 

M.  le  comte  Dedeley  d'Agler.  Je  suis  dl 
l'avis  du  préopinant,  et  j'adopte  les  «eniimeatl 
qu'il  vient  d'exprimer  sur  notre  collègue;  seule* 
ment  je  crois  un  congé  inutile  :  il  a  fiii  jwf  * 
son  moi  if  à  la  Chambre;  il  suffit  de  lui  donner 
acte  de  sa  déclaration,  et  d'en  faire  mention» 
procès-verbal. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  lecomkj 
Pontécoulant  de  sa  déclaration.  Klle  sera  ioieree 
au  procès-verbal. 

M.  le  conte  Tblbaadeaa  donne  lecture  de 
deux  messages  de  la  commission  de  gouverne- 
ment en  date  du  23.  , 

Par  le  premier,  il  annonce  qu'elle  esteonsujj- 

au'elle  a  nommé  M.  le  duc  d'Otrante  son  pris- 
ent, et  qu'elle  siège  aux  Tuileries.  , 
Par  le  second,  que  le  prince  d'Bssliogest  nomme 
commandant  en  chef  de  la  garde  ' 
Paris. 
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Ces  deux  messages  sont  signés  par  les  cinq 
lembres  de  la  commission,  et  contre-signes  par 
.  le  comte  Berlier,  comme  secrétaire. 

M.  leeeneteTfclbandean  demande  l'ajourne- 
lent  de  l'Assemblée  à  quatre  heures  sans  dôsem- 
irer. 

Cette  demande  est  appuyée  et  adoptée. 
A  quatre  heures,  la  Chambre  se  réunit  pour 
i tendre  la  communication  d'un  message  de  la 
xnmissioo  de  gouvernement,  contenant  les  deux 
:itres  dont  la  teneur  suit  : 
(Ce  sont  les  mêmes  que  celles  lues  à  la  Chara- 
re  des  représentants.) 

M.  le  Président  consulte  ensuite  l'Assemblée 
our  savoir  à  quelle  heure  la  Chambre  se  réu- 
ira. 

La  séance  est  indiquée  à  huit  heures  du  soir. 
La  séance  est  reprise  à  huit  heures  et  demie  du 
oir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
étire  de  M.  le  lieutenant  général  comte  Friant, 
>ar  laquelle  il  annonce  qu'une  blessure  trés-grave 
m  bras  gauche  l'empêche  de  venir  siéger  dans  la 
aiarabre. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  qu'il  nous 
parvienne  aucune  communication  de  la  Chambre 
des  représentants,  puisque  la  séance  est  ajournée 
à  demain.  La  Chambre  veut-elle  s'ajourner  à  de- 
main ou  attendre  qu'il  y  ait  lieu  à  une  convoca- 
tion? 

M.  le  eeaate  Bols»?  d'Angles.  Il  ne  faut  pas 
se  séparer  pour  longtemps.  Il  peut  arriver  a  l'im- 

Proviste  des  sujets  de  délibération.  Je  demande 
ajournement  a  demain  à  une  heure.  S'il  n'y  a 
rien  à  faire  nous  attendrons. 

H.  le  eenate  Ségnr.  J'appuie  cette  proposi- 
tion. Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  nous 
sommes  en  permanence  et  qu'il  peut  nous  arri- 
ver quelque  message  iraporiant  du  gouverne- 
ment. Je  demande  l'ajournement  à  demain  deux 
heures. 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée. 
M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Elle  est 
adoptée. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  à  deux  heures 
après  midi. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (de  FEuré),  VICE  PRÉ- 
SIDENT. 
Séance  du  24  juin  1815. 
H.  Regnand  de  Saint-Jean  d'Angély.  Je 

demande  que  nonobstant  les  travaux  d  wgence 
auxquels  la  Chambre  est  appelée,  elle  continue 
à  s'occuper  du  travail  relatif  à  la  révision  de  nos 
constitutions  ;  cet  objet  est  trop  important  pour 
le  négliger.  —  Je  demande,  en  conséquence,  que 
les  quatre-vingt-sept  membres  qui  ont  dù  être 
nommes  par  les  députations  soient  réunis,  et 
"a  il  soit  procédé  immédiatement  à  la  division 
es  membres  en  bureaux. 
M.  Bedoeh,  l'un  des  secrétaires.  Vingt-neuf 
députations  n'ayant  pas  encore  fait  connaître  les 
membres  qu'elles  ont  choisis,  il  ne  peut  être  en 
ce  moment  donné  suite  à  la  motion  de  M.  Re- 
goaud. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  de 
la  commission  de  gouvernement,  qui  notifie  qu'elle 
«'est  constituée  sous  la  présidence  de  M.  le  duc 
o  utrante,  et  qu'elle  a  fait  choix  de  M.  le  prince 
J'jWinç  pour  le  commandement  de  la  garde  na- 

T.  juv. 
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Ces  notiQcations  seront  mentionnées  au  procès- 
verbal. 

Le  même  secrétaire  communique  a  la  Chambre 
un  message  de  M.  le  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs,  portant  envoi  de  l'acte  par  lequel  la 
Chambre  a,  dans  sa  séance  d'hier,  proclamé 
Napoléon  II  empereur  des  Français.  Mention  au 
procès- verbal. 

'  Par  une  lettre  adressée  à  M.  le  président,  et 
dont  il  est  fait  lecture,  le  maire  de  Caen  se 
plaint  qu'un  article  inséré  au  u°169  du  Moniteur 
présente  cette  ville  comme  en  proie  à  des  troubles 
intérieurs,  tandis  qu'elle  n'a  jamais  été  agitée 
par  des  factions  royalistes. 

Un  membre.  J'ai  l'honneur  d'exercer  les  fonc- 
tions de  procureur  impérial  dans  la  ville  de  Caen 
depuis  plusieurs  années.  Après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  nous  a  été  fait  par  le  ministre  de  la 
police  g'inérale,  j'ai  écrit  à  des  personnes  dignes 
de  toute  ma  confiance.  Il  résulte  de  leurs  réponses 

3ue  les  deux  seuls  événements  sur  lesquels  M.  le 
uc  d'Otrante  a  basé  son  rapport,  relativement  à 
la  ville  du  Caen,  n'ont  été  que  des  rixes  entre 
des  militaires  et  deux  jeunes  gens.  Je  rpçois  sou- 
vent les  rapports  les  plus  satisfaisants  sur  le  bon 
esprit  de  mes  concitoyens. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  députés  auprès  des  puissances  alliées. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  Président, 

o  Le  gouvernement  élu  parles  représentants  de 
la  nation  nous  a  chargés  d'être  auprès  des  puis- 
sances alliées  les  organes  des  intentions  paci- 
fiques et  de  l'inaltérable  indépendance  du  peuple 
français. 

o  En  nous  dévouant  à  ces  nouvelles  fonctions, 
nous  avons  besoin  de  l'approbation  de  la  Chambre, 
et  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président, 
d'avoir  la  bonté  de  la  lui  demander. 

«  Nous  regrettons  que  celte  absence  interrompe 
notre  participation  aux  travaux  de  la  Chambre, 
au  moment  surtout  où,  pressée  par  les  plus  chers 
intérêts  de  la  patrie,  elle  va  recueillir  dans  nos 
diverses  constitutions,  comme  dans  nos  droits 
naturels  et  sociaux,  tout  ce  qui  peut  constater 
et  assurer  la  liberté  publique,  et  présenter  à  nos 
amis  toutes  les  garanties,  à  nos  adversaires  toutes 
les  résistances  nationales. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression 
de  notre  profond  respect. 

«  Signé  Lafayette,  Horace  Sébastiani, 
d'Argenson,  Laporest. 

«  Paris,  le  24  joia  1815  » 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procés-verbal  et  accorde  l'autorisation  dont 
elle  contient  la  demande. 

M.  Blanamont  donne  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  du  milieu  des  camps  par  M.  le 
général  Hubert,  sur  les  bonnes  dispositions  de 
"armée. 

Un  membre.  Ce  sont  des  renseignements  offi- 
ciels qu'il  nous  faut. 

M.  Glrardin.  Plus  de  lettres  particulières. 

M.  Duinolnrd.  tin  montant  à  la  tribune, 
j'avais  l'intention  de  faire  la  même  observation 
que  mou  collègue  Girardin.  Nous  remercions 
M.  Blammout;  mais  si  on  peut  entendre  une 
lettre  particulière  dans  un  sens,  il  en  faudra  en- 
tendre aussi  dans  un  autre  sens,  et  ce  mode  de 
communication  est  autant  illégal  qu'insuffisant. 
Il  faut  que  l'Assemblée,  il  faut  que  la  nation  con- 
naissent la  situation  de  la  France  :  elle  n'est 
point  désespérée.  Ce  que  je  désire,  c'est  que  la 
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commission  executive  donne  tous  les  jours  à  la 
Chambre  des  renseignements  exacts  sur  les 
événements  qui  pourraient  intéresser  la  na- 
tion. 

M.  Clément  (du  Doubs)  fait  lecture  du  procôs- 
verbal. 

La  mention  du  mouvement  manifesté  pas  l'As- 
semblée, en  faveur  de  Napoléon  II  dans  la  séance 
d'hier, mention  qui  avait  été  votée  par  la  Chambre, 
donne  lieu  à  une  observation  de  M.  Henri 
Lacoste. 

M.  Henri  Lacoste  convient  qu'il  a  lui-même 
partagé  ce  mouvement  général  :  son  opinion  est 
que  pour  ne  pas  contredire  le  règlement,  qui  in- 
terdit toute  marque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  il  serait  convenable  de  ne  pas  constater 
cet  incident  au  procès-verbal. 

M.  Jaeotot  demande  que  le  procès- verbal  ne 
dise  pas  que  l'Assemblée  a  donné  des  signes 
d'approbation  défendus  par  le  règlement.  Nous 
n'avons  pas  donné  de  signes  d'approbation.  Nous 
avons  crié  vive  l'Empereur!  On  peut  exprimer 
dans  le  procès-verbal  que  nous  avons  crié  vive 
F  Empereur!  et  que  cet  élan  était  contraire  à 
notre  règlement. 

L'ordre  du  jour  est  demandé- 

M.  Dnmolard  rappelle  qu'en  effet  l'Assem- 
blée s'est  levée  enf  masse  aux  cris  de  vive  l'Empe- 
reur! et  qu'il  a  été  demandé  que  ce  mouvement 
d'enthousiasme  fût  consigné  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  le  Président  fait  cesser  la  discussion  en 
déclarant  que  la  circonstance  qui  a  donné  lieu  à 
la  réclamation  de  M.  Lacoste  ne  .sera  pas  men- 
tionnée. 

Un  membre  élève  quelques  doutes  sur  l'exac- 
titude de  la  transcription  au  procès-verbal  de 
la  réponse  faite  par  l'Empereur  à  M.  le  président, 
organe  de  la  commission  chargée  par  la  Chambre, 
dans  sa  séance  d'avant-hier,  de  se  rendre  auprès 
de  Sa  Majesté. 

M.  Dnpont  fait  observer  que  M.  Lanjuinais  a 
rendu  fidèlement  à  l'Assemblée  la  réponse  de 
l'Bmpereur  quant  au  sens,  mais  non  pas  peut- 
être  absolument  dans  les  même  termes. 

M.  Lanjuinais  et  les  autres  membres  du  bu- 
reau se  concerteront  pour  que  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal de  la  réponse  de  Sa  Majesté  puisse 
offrir  toute  la  fidélité  désirable. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  com- 
mission du  règlement. 

M.  Vernelln  de  Pnyrasean,  avant  de  faire 
connaître  à  la  Chambre  la  rédaction  complète 
des  articles  dont  le  projet  de  règlement  intérieur 
de  la  Chambre  se  compose,  fait  précéder  cette 
communication  de  quelques  observations  préli- 
minaires. Elles  sont  principalement  relatives  à  la 
faculté  désirée  par  Deaucoup  de  représentants, 
de  pouvoir  consigner  par  écrit  les  développe- 
ments de  leurs  propositions.  La  commission  a 
examiné  avec  soin  comment  il  serait  possible  de 
concilier  ce  désir  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Constitution.  L'expression  formelle  de  l'article 
constitutionnel,  sur  cet  objet,  lui  a  paru  absolu- 
ment-prohibitive.      " * 

Le  rapporteur  motrve  une  disposition  régle- 
mentaire qui  a  paru  à  la  commission  s'accorder 
avec  l'intérêt  delà  chose  publique  et  les  égards 
dus  aux  membres  de  la  Chambre  et  à  la  liberté 
des  opinions. 

Les  membres  qui  auront  des  propositions  à 
soumettre,  devraient  d'abord  les  soumettre  à 
quatre  de  leurs  collègues  tirés  au  sort,  pour  en 
faire  un  premier  examen;  l'auteur  entendrait 
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leurs  observations,  dont  il  serait  toujours  tita 

de  ne  pas  tenir  compte. 

Ainsi,  continue  le  rapporteur,  ces  observations 
ne  seraient  pas  un  jugement  définitif  prononcé 
par  une  sorte  de  tribunal,  mais  des  remaratra 
offertes  dans  un  conseil  d'amis,  espèce  de  réaniot 
de  famille,  où  les  propositions  seraient  suscep- 
tibles de  s'améliorer,  d'acqaérir  ce  caractère  de 
modération  et  de  sagesse  -qui  pourrait  les  finie 
accueillir  plus  favorablement  et  les  rend» 
plus  utiles. 

Après  une  très-légère  discussion,  i'en?oi  do 
projet  dans  les  bureaux  est  ordonné.  Le  prenar 
chapitre  qui  concerne  la  tenue  des  séances  Rn 
soumis  lundi  à  leur  examen. 

M.  Dnbols  (de  la  Seine).  Le  grand  acte  de  dé- 
vouement fait  par  l'Empereur  en  face  de  fEorcfe 
pour  satisfaire  au  vœu  des  nations  

Une  voix.  Il  n'est  pas  question  des  nations. 

Cet  acte,  Messieurs,  est  un  grand  eiemple 
pour  vous,  d'être  justes;  vous  dire  un  mol  de 
cette  belle  page  de  l'histoire  de  Napoléon,  c'est 
tourner  naturellement  vos  esprits  et  vos  cœon 
vers  le  développement  d'une  conception  géaé- 
reuse,  l'abolition  de  la  confiscation  des  biens. 

Cette  mesure  entrait  absolument  dans  les  nés 
du  cabinet  ;  je  dis,  Messieurs,  qu'il  faut  abolir  à 
confiscation  des  biens.  C'est  dans  les  moroert 
de  troubles  qu'il  faut  recourir  aux  mesures  de 
sn.:.esse  et  de  pacification;  c'est  surtout  dans ea 
moments  qu'il  faut  empêcher  que  des  familles 
entières  s'arment  contre  nous.  Les  proscriptions, 
les  confiscations  ne  sont  plus  dignes  de  noue 
siècle.  Elles  furent  longtemps  inconnues  chez  les 
Romains.  Ce  fut  le  dictateur  Sylla  qui  imagina 
les  proscriptions,  les  confiscations.  Mais  les  As- 
tonio,  les  Trajan,  les  Marc-An rèle  les  abolirent. 
On  les  vit  reparaître  sous  notre  régime  féodsi 
Sous  Philippe-Auguste  elles  reçurent  uo  accrois- 
sement de  sévérité  que  dicta  l'avarice.  Les  sci 
gneurs  féodaux  s'approprièrent  ce  droit  sur  Zeors 
vassaux,  et  cette  source  de  richesses  pour  eoi 
en  fut  une  nouvelle  de  malheurs  pour  fe  peuple. 

C'est  ainsi  que  dans  quelques  coutumes  de 
France,  on  avait  consigné  ce  principe,  que  ^> 
confisque  le  corps  confisque  les  m'en* :  la  peine  de 
mort  entraînait  la  confiscation  des  biens  dn  con- 
damné, au  préjudice  de  sa  veuve,  de  son  fils,  de 
son  petit-fils,  de  son  arrière-petit-fils,  de  sa  géné- 
ration tout  entière.  A  l'époque  de  la  réreation 
de  l'édit  de  Nantes,  voyes  quels  effets  ont  prodoits 
les  confiscations  I  Nos  arts,  nos  manufactures  quit- 
tèrent la  France  et  se  réfugièrent  chez  l'étranger; 
le  souvenir  n'en  est  point  encore  effacé,  font 
meurt,  tout  s'oublie,  c'est  une  loi  de  nature; le 
sentiment  de  la  mort  d'un  père  s'affaiblit,  la  perte 
des  biens  ne  peut  s'oublier.  Souveneî-voas,  Mes- 
sieurs, que  la  Convention  nationale  ne  fut  jamais 

Slus  grande,  plus  généreuse,  que  le  jour  où  elle 
écréta  la  remise  des  biens  aux  condamnés:  en.' 
combien  Legendre  fut  imposant  au  moment  où  il 
dit,  en  parlant  du  propriétaire  d'un  bien  de  con- 
damné :  «  Ne  croira-t-il  pas  voir  dans  c/ape 
goutte  de  rosée  qui  tombera  sur  la  trace  de  ses 
pas,  une  larme  de  l'innocence  ?  » 

Ce  n'est  pas  dans  le  siècle  de  rabolitiondeh 
traite  des  nègres  qu'on  doit  entendre  parler  de 
confiscation.  Je  le  répète,  cette  mesure  est  injuste 
et  odieuse.  A-t-elle  pour  but  d'enrichir  le  Trésor! 
la  nation  est  trop  grande  pour  vouloir  d'une  sem- 
blable source  de  fortune.  Les  produits  des  con- 
fiscations sont-ils  destinés  à  alimenter  les  venves 
et  orphelins  des  militaires  ?  ce  serait  rendre  bien 
peu  de  justice  à  la  noblesse  des  sentiments  qui 
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ument  les  veuves  et  orphelins  des  braves  morts 
i  champ  d'honneur,  que  de  penser  qu'ils  ne  re- 
lieraient point  avec  dédain  de  tels  secours.  J'ai, 
»  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
e  le  projet  de  loi  suivant  : 
•  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  meubles 
immeubles  est  abolie  pour  toute  espèce  de  cri- 
es ou  délits,  si  ce  n'est  en  matière  de  contre- 
nde.  » 

M.  le  Président.  La  proposition  développée 
ir  M.  Dubois  étant  appuyée,  je  consulte  l'Assem- 
éepour  savoir  si  elfe  la  prend  en  considération. 
Un  membre  demande  le  renvoi  à  la  commission 
:  révision  de  la  Constitution. 
If  autres  demandent  l'ajournement. 
L'ajournement  est  prononcé. 
Un  membre  demande  que  la  question  soit  posée 
j  nouveau  et  se  plaint  que  la  délibération  a  été 
î  quelque  sorte  enlevée. 
M.  le  Président.  Je  dois  déclarer  que  l'im- 
lense  majorité  de  l'Assemblée  a  voté  rajourae- 
tent  :  à  cet  égard,  l'avis  du  bureau  est  unanime. 
M.  J*y.  Je  ne  viens  point  combattre  la  décision 
rise  par  la  Chambre,  mais  proposer  un  amende- 
nt motivé.  Pour  assurer  le  complément  d'une 
isolation  qui  peut  avoir  une  si  grande  influence 
or  l'opinion  publique,  je  demande  l'ajournement 
e  la  proposition  à  la  commission  de  Constitution. 

Le  renvoi  est  ordonné  presque  unanimement. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  des  com- 
nunications  suivantes,  qui  lui  sont  adressées  par 
a  commission  de  gouvernement  : 

Paris,  le  24  juin  1815. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  copies  de 
leux  lettres  qui  viennent  d'être  envoyées  à  M.  le 
lirecteur  de  la  guerre. 

Agréez,  etc. 

Le  président  de  la  commission  du  gouvernement, 
Signé  DUC  D'OTRANTE. 

AS.  A.  S,  le  ministre  de  la  guerre. 

Thonars,  le  22  juin  1815. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Altère 
que,  par  suite  des  affaires  de  Tnouarset  du  Pout- 
de-VriQes,  M.  Auguste  de  Larochejacquelin  m'a 
demandé  par  sa  lettre  de  ce  jour  une  suspension 
d'armes  jusqu'au  25  compris  ;  délai  qu'il  a  cru  né- 
cessaire pour  communiquer  aux  autres  chefs  ven- 
déens une  proposition  pour  pacifier  ce  pays. 

J'ai  le  plus  grand  espoir  de  réussir;  mais,  Mon- 
seigneur, je  prie  Votre  Excellence  de  m'honorer 
de  ses  ordres  pour  tracer  ma  conduite  dans  cette 
affaire  délicate. 

J'écris  au  général  en  chef,  mais  j'aurai  votre  dé- 
pêche longtemps  avant  de  recevoir  la  sienne,  et 
jp  désire  ne  pas  hésiter  dans  une  occasion  où  on 
parait  aborder  franchement  la  question  de  la  tran- 
quillité de  ce  pays. 

le  suis,  etc. 

Le  maréchal  de  camp  commandant  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres, 

Signé  LE  BARON  DelaàGE. 

w  Clissoo,  le  22  juin  1815. 

Monseigneur, 
J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ex- 
cellence de  ma  marche  sur  Palluau  et  sur  Légé. 

iu  a  été  d'al,er  au-devant  des  grands  ras- 
semblements qui  se  formaient  dans  le  Bocage  pour 

51w?ncep  vere  ïa  0016  et  favo«ser  un  nouveau 
débarquement.  Le  17,  l'avant-garde  placée  à  Saint- 


Etienne-des-Bois  dispersa  deux  à  trois  mille 
hommes  qui  s'étaient  portés  de  Saint-Fulgent  sur 
Baulous  :  le  19,  la  1M  brigade,  commandée  par 
le  général  Estève,  eut  ordre  de  faire  une  reconnais- 
sance sur  la  Roche-Servière,  où  on  annonçait  que 
les  ct  rps  de  Suzanne! ,  d'Autichamp,  Sapinau, 
Saint-Hubert,  etc.,  s'étaient  réunis. 

Malgré  les  dispositions  des  chefs  qui  avaient 
ordre  de  ne  rien  engager,  les  compagnies  de  vol- 
tigeurs des  8e  léger,  27e  et  47e  de  ligne,  emportés 
par  une  ardeur  que  rien  ne  peut  contenir,  s'élan- 
cèrent au  milieu  d'une  avant-garde  de  douze  à 

3uinze  cents  hommes,  et,  soutenus  à  propos  par 
eux  compagnies  de  gendarmes,  elles  l'enfoncè- 
rent et  lui  firent  éprouver  une  perte  considérable. 
Assuré  de  la  présence  de  l'ennemi  sur  ce  point, 

J'e  réunis  dans  la  nuit,  à  la  division  du  général 
Irayère,  la  {**  brigade  du  général  Travot;  mon 
projet  était  de  la  diriger,  par  Saint-Etienne-de-Cor- 
cué  et  les  landes  de  Rouai  ne,  sur  Vieillevigne 
pour  couper  la  retraite  à  l'ennemi  ;  mais  les  pluies 

Eresque  continuelles  que  nous  éprouvons  depuis 
uit  jours  avaient  couvert  ces  landes  d'eau  et 
rendaient  celte  marche  impossible. 

Le  20,  a  la  pointe  du  jour,  les  troupes  se  mirent 
en  marche,  et  l'on  rencontra  une  avant-garde  de 
trois  mille  hommes  embusqués  entre  Légé  et  la 
Roche-Servière.  Elle  fut  promptement  repliée  par 
le  8e  léger  que  soutenaient  deux  bataillons  de  vol- 
tigeurs et  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde,  et  nous 
arrivâmes  devant  leurs  fortes  positions  de  la  Ro- 
che-Servière, qui  dans  le  bocage  le  plus  épais  de 
toute  la  Vendée,  et  couvertes  par  la  rivière  de  Bou- 
logne, qui  dans  ce  moment  offrait  un  grand  vo- 
lume d'eau,  présentaient  de  grandes  difficultés  a 
surmonter.  Le  général  Brayère  fit  de  très-bonnes 
dispositions.  Nous  aurions  perdu  beaucoup  de 
monde  en  cherchant  à  forcer  le  pont  principal 

Sue  dominaient,  à  portée  de  pistolet,  les  maisons 
e  la  ville  et  les  ruines  d'ui\  vieux  château.  On 
se  borna  à  déployer  quelques  troupes  en  face  de 
ce  point  et  à  y  établir  une  forte  fusillade,  tandis 
que  le  brave  47",  appuyé  par  les  gendarmes,  se 
portail  sur  notre  gauche,  et  profitait  d'un  moulin 
pour  traverser  la  rivière,  et  que  le  27e  et  un  ba- 
taillon de  la  jeune  garde  forçaient  sur  notre  droite 
le  passage  en  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 

L'ennemi  qui  garnissait  le  village  ne  s'aperçut 
que  tard  du  mouvement  qui  lui  coupait  toute  re- 
traite, et  au  moment  où  il  songeait  à  se  retirer, 
le  8e  léger  et  le  reste  de  la  division  formée  en  co- 
lonne, traversèrent  le  pont  aux  cris  de  vive  V Em- 
pereur l  et  lui  firent  éprouver  une  grande  perte. 
Ce  qui  se  sauva  fut  obligé  de  défiler  sous  le  feu 
des  deux  colonnes  cernantes,  et  plusieurs  des  chefs 
y  périrent.  Une  compagnie  du  12"  de  dragons  et 
quelques  gendarmes  s'élancèrent  en  même  temps 
sur  la  cavalerie  ennemie,  qui  n'osa  pas  les  atten- 
dre et  augmenta  le  désordre  de  ces  grandes  mas- 
ses qui,  prises  dans  tous  les  sens,  se  mirent  dans 
une  déroute  complète  et  s'enfuirent  dans  diverses 
directions.  La  perte  de  l'ennemi,  dont  le  nombre, 
d'après  tous  les  rapports,  s'élevait  de  dix-huit  à 
vingt  mille  hommes,  doit  être  de  douze  à  quinze 
cents  hommes  tués  et  blessés.  De  notre  côté,  les 
mouvements  ont  eu  tant  d'ensemble  et  de  rapidité 
que  nous  n'avons  eu  que  dix  morts  et  une  soixan- 
taine de  blessés.  J'enverrais  une  bien  longue  liste 
à  Votre  Excellence  si  je  voulais  lui  citer  tous  ceux 
qui  se  sont  distingués;  mais  je  ne  dois  pas  taire 
les  noms  du  chef  de  bataillon  Woilard.  du  8*  lé- 
ger, qui  commandait  l'avaat-garde  le  19  et  le  20  ; 
ceux  des  chefs  de  bataillon  Binn  et  La  Fosse,  des 
27*  et  47*  ;  des  capitaines  de  voltigeurs  Gharcellay, 
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Roget  et  Lecara;  du  capitaine  de  gendarmerie 
Boulenois;  des  capitaines  de  grenadiers  Moyer,  La 
Forêt  fit  Roturier;  de  l'aide  de  camp  du  général 
Brayère,  Wouloo;  du  lieutenant  de  dragons  Mi- 
ebaut  et  de  mon  aide  de  camp  Poudens,  qui,  sous 
mes  yeux,  a  abatlu  d'un  coup  de  sabre  un  chef 
de  division  qui  lui  avait  tiré  un  coup  de  carabine 
à  bout  portant. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-jointes  quelques 
demandes  que  je  la  prie  de  vouloir  bien  appuyer. 
Ceux  qui  se  battent  loin  des  yeux  de  l'Empereur 
ont  bsoin  de  consolations  et  de  dédommagements. 
Le  général  Travot  m'a  été  tres-utile  par  sa  longue 
expérience  et  sa  grande  connaissance  des  lo- 
calités. 

Les  blessés  des  insurgés  et  les  nôtres  ont  reçu 
les  mêmes  soins,  et  ont  été  portés  à  l'hôpital  de 
Montaigu.  Beaucoup  de  paysans  ont  été  renvoyés 
chez  eux. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Le  lieutenant  général  commandant 
l'armée,  Lamarque. 

Apres  la  lecture  de  ces  pièces ,  la  Chambre 
reçoit  une  seconde  communication  du  gouverne- 
ment provisoire  ;  elle  consiste  dans  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  24  juin  1815. 

Monsieur  le  Président, 

Quand  la  loi  du  budget  vous  a  été  proposée,  les 
besoins  étaient  moins  pressants  les  ressources 
plus  grandes,  le  crédit  plus  étendu. 

Aujourd'hui  ,  il  faut  des  moyens  effectifs  , 
prompts,  infaillibles. 

La  voie  des  réquisitions  est  sans  doute  fâcheuse, 
sujette  à  des  abus  ;  mais  les  circonstances  sont 
impérieuses  el  le  salut  de  la  patrie  commande. 

Toutefois,  le  gouvernement  a.  considéré,  d'un 
côté,  que  le  respect  pour  la  propriété  ne  lui  per- 
mettait pas  de  faire  des  réquisitions  sans  l'inter- 
vention de  la  loi;  d'un  autre  côté,  qu'il  fallait  les 
régulariser  pour  empêcher  qu'elles  ne  devinssent 
un  moyen  de  dilapidation  dans  les  mains  des  su- 
balternes, et  pour  assurer  le  payement  des  ci- 
toyens surqui  les  réquisitions  auront  été  exercées. 

Pour  en  assurer  le  payement,  on  fera  l'estima- 
tion des  objets  fournis,  et  on  délivrera  aux  ci- 
toyens des  bordereaux  qui  seront  ou  payés  avec 
le  produit  de  l'emprunt  proposé  au  budget,  ou 
reçus  en  payement  de  cet  emprunt. 

La  commission  de  gouvernement  vous  propose 
le  projet  de  loi  ci-joint. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  nouvelles 
assurances  de  ma  plus  haute  considéraon. 

Le  président  de  la  commission  de  gouvernement, 
Signé  Le  duc  D'OTRANTE. 

Paris,  le  24  juin  1815. 

La  commission  dn  gouvernement  arrête  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  ci-après  sera  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres,  et  immédiatement  transmis  à  celle  des  re- 
présentants. 

Art.  i".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  assurer,  par 
voie  de  réquisition,  les  subsistances  des  armées  et  les 
transports  militaires. 

Art.  2.  Le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  que, 
dans  l'exercice  de  ces  réquisitions,  on  suive  des  formes  et 
on  prenne  des  précautions  propres  à  prévenir  et  répri- 
mer les  abus,  et  qu'on  prenne  des  dispositions  pour  les 
punir. 

Art.  3.  Les  objets  requis  seront  estimés  selon  les 
formes  accoutumées,  ou  d'après  les  mercuriales,  si  ce 
sont  des  denrées  qui  se  vendent  sur  les  marchés.  Il  sera 
délivré  des  reconnaissances,  au  bas  des  bordereaux, 
énonçant  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 


requis.  Ces  bordereaux  seront  reçus  ponr  «twuia 
payement  de  l'emprunt  ordonné  par  1a  kri  te  bi* 
ou  payés  sur  ses  produits. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  dan«  les  Chambra  m  tm 
mission  qui  recevra  toutes  les  plaintes  qm  ba  mm 
adressées  contre  les  abus  qui  pourraient  t'iatndan 
dans  l'exercice  des  réquisitions  et  provoquer»  prte  « 
gouvernement  la  véiificatiou  des  faits  et  li  pitttleaèi 
coupables. 

Signe  Le  duc  n'Ont astk,  présidai. 
Pour  expédition  conforme  : 
Le  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire  tiié. 

Signé  T.  Bu  un. 

On  propose  le  renvoi  aux  bureaux. 

Un  membre.  Une  seconde  lecture ,  et  qtra 
raisoa  de  l'urgence,  l'Assemblée  se  proaiwt 
sans  désemparer. 

M.  Cambon.  Le  projet  d'arrêté  qui  rou  a 
soumis  doit  être  examiné  avec  atteutioo.  Tau 
avez  créé  une  commission  de  gouvernement  ss 
doit  suivre  dans  la  marche  exécutive  lesforaa 
constitutionnelles  et  présenter  à  la  nation  oh 
responsabilité  dans  le  contre-seing  des  ministre. 
11  me  parait  que  cette  proposition  de  Joi  a'atpa 
signée  du  gouvernement  provisoire  el  oepotfc 
le  contre-seing  d'aucun  des  ministres.  (On  nr 
mure.)  Le  salut  des  Etats  tient  à  Volxemim 
rigoureuse  de  cette  formalité,  dont  l'absrocti 

fi'ut-élre  été  une  des  premières  causes  qui  cï 
lit  crouler  l'ancien  gouvernement  ;  tout  prejet  ; 
soumis  à  la  Chambre  doit  être  signé  par  an  » 
nistre  ayant  département. 

M.  Valeatia.  La  signature  est  nécessaire  par 
les  actes  et  non  pour  les  projets  de  loi. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  le  Président.  On  a  demandé  le  renvoi  ii 
projet  dans  les  bureaux. 

un  membre.  Le  salut  public  doit  être  notre  la 
suprême.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe  de  1 
suite  à  une  seconde  lecture. 

M.  Barllloa.  La  commission  de  gouverne- 
ment vous  adresse  une  mesure  d'une  urgeace 
pressante.  Je  pense  que  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  peut  être  permis  de  dé- 
roger aux  règles  ordinaires.  Je  demande  que  la 
d>  libération  ait  lieu  à  l'instant  même.  (Oo  mur- 
mure.) 

M.  kVlaugergnes.  Je  sens  tout  ce  qu'on  pevi 
opposer  à  la  demande  d'une  délibération  préci- 
pitée; mais  les  circonstances  sont  urgentes;  il 
faut  que  l'Etat  marche.  On  peut  nommer  une 
commission  séance  lenantc.  Bn  ce  moment,  k 
division  des  bureaux  est  impossible:  on  n'yaurait 
aucun  document  à  discuter.  D'ailleurs ,  nxt' 
n'avez  qu'une  minute  du  projet  de  loi. 

Quant  à  l'observation  de  notre  collègue  Cambon, 
je  partage  son  avis  et  je  pense  que  fous  dmt 
exiger  que  les  actes  du  gouvernement  proraw* 
soient  contresignés  des  ministres.  Des  loU  d ur- 
gence vous  seront  proposées,  biles  seront  moùi* 
sur  les  circonstances ,  mais  il  vous  faut  ok 
garantie  des  faits.  Les  formes  qu'on  réclamesMi 
uu  des  principes  fondamentaux  de  la  monarcrjie; 
tes  violer  ce  serait  se  remettre  en  ConveoMfl 
nationale. 

Mais,  Messieurs,  j'appelle  votre  altenuoo jw 
une  expression  qui  se  trouve  dans  le  projet  « 
loi.  J'y  trouve  que  ces  projets  sont  sWtëJ 
votre  sanction  :  ce  mot  n'est  pas  le  mot  propre, 
el  ici  les  mots  sont  importants.  Un |Wj**JJ 
vous  est  proposé  ;  vous  êtes  appelés  à  aaiw* 
et  à  voter.  Tels  sont  les  principes  eonjUWJJ 
nel8.  Toute  autre  forme  entraînerait  à  des  m- 
tudes  dangereuses. 
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Je  pense,  au  surplus,  que  l'Assemblée  doit  déli- 
bérer promptement  sur  le  projet  de  loi. 
M.  Regnaad  de  Saint- Jean  d'A ngély.  Il  est 

très-possible  d'avoir  promptement  des  copies  du 
projet  do  loi,  et  de  se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  délibérer.  J'ajouterai  un  mot  sur  la  forme 
dans  laquelle  ce  projet  eit  présenté  :  tout  projet 
de  loi  doit  être  signé  par  un  ministre  secrétaire 
d'Eiat  responsable. 

On  demande  la  formation  en  bureaux. 

M.  Gourlay  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
que  la  commission  soit  nommée  sur-le  champ,  il 
D'y  a  rien  de  plus  urgent.  Vous  ne  pouvez  ajour- 
ner les  besoins  des  défenseurs  de  la  patrie.  Je 
saisis  cette  occasion  de  vous  rappeler  les  lettres 
dont  voua  venez  d'entendre  la  lecture,  et  pour 
vous  inviter  a  faire  mention  honorable  de  la 
conduite  de  l'armée  de  la  Loire  et  de  ses  braves 
chefs,  les  généraux  Lamarque  et  Travot. 

MM.  Cambon  et  Souque  demandent  la  parole 

M-  Camfc«n.  Je  propose  d'entendre  une  nou- 
velle lecture  du  projet  de  loi  et  de  discuter  de 
suite. 

M.  le  Président  annonce  un  nouveau  mes- 
sage de  la  commission  de  gouveruemeut. 

Un  secrétaire  eu  donne  lecture:  il  est  ainsi 
conçu  : 

Monsieur  le  Président, 

Les  Chambres  ont  ordonné,  le  21  de  ce  mois, 
que  des  commissaires  pris  dans  leur  sein  se  réu- 
niraient avec  les  ministres  pour  proposer  des  me- 
sures de  salut  public. 

Dans  cette  réunion  on  avait  arrêté  un  projet  de 
loi  pour  la  levée  des  hommes  destinés  au  recru- 
tement de  l'armée. 

Mais  la  résolution  par  laquelle  les  Chambres  ont 
déclaré  la  guerre  nationale,  et  appelé  tous  les 
Français  en  état  de  porter  les  armes  à  la  défense 
de  la  patrie,  dispense  la  commission  de  gouver- 
nement de  proposer  d'autre  projet  de  loi  sur  celte 
matière. 

D'après  celle  que  les  Chambres  ont  rendue,  le 
gouvernement  appelle,  pour  compléter  les  corps 
dont  les  dépôts  sont  près  de  la  capitale,  les 
nommes  de  la  classe  de  1815  ;  les  mesures  avaient 
été  prises  précédemment  pour  préparer  la  levée 
de  ces  hommes,  et  le  gouvernement  en  accélé- 
rera, le  plus  possible,  l'arrivée 

A  cette  mesure  de  défense  contre  les  étrangers, 
il  faut  joindre  des  mesures  contre  les  agitateurs 
du  dedans  ;  contre  ceux  qui  attisent  le  feu  de  la 
guerre  civile  ;  contre  ceux  qui  voudraient  l'allu- 
mer là  où  elle  n'existe  pas  encore. 

Mais  autant  qu'il  est  possible,  les  mesures  doi- 
vent tendre  à  prévenir,  à  réprimer,  à  empêcher 
le  mal.  Il  faut  investir  la  police  d'un  grand  pou- 
'o»r,  plutôt  qu'armer  la  justice  d'une  nouvelle  loi 
plus  sévère  que  celle  qui  existe.  11  faut  qu'au 
moment  où  l'on  tente  des  voies  de  pacification, 
ou  des  commissaires  vont  porter  des  paroles  de 
paix  aux  puissances  alliées,  lous  les  malveillants 
sç  laisent,  que  tous  les  partis  cessent  de  s'agiter 
eiattcndent  dans  le  calme  l'avenir  meilleur  qu'on 
prépare,  où  il  faut  qu'on  force  au  respect  de  l'or- 
dre par  nne  surveillance  sévère,  par  une  détention 
répressive  les  hommes  qui  voudraient  provoquer 
le  trooble. 

Le  gouvernement  propose  aux  Chambres,  pour 
ces  motifs,  le  projet  de  loi  ci-joint. 

Paris,  le  24  juin  1815. 

k  président  de  la  commission  de  gouvernemint , 
Signé  Le  duc  d'Otrante. 


La  commission  de  gouvernement  arrête  ce  qui 
suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-après  sera  soumis  à  la  sanc- 
tion des  Chambres,  et  immédiatement  transmis  à 
celle  des  représentants: 

PROJET  DE  LOI. 

La  commission  de  gouvernement  prendra,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  toutes  les  mesures  confor- 
mes aux  lois,  et  en  outre,  elle  pourra,  pendant  trois 
mois,  ordonner  contre  les  personnes  prévenues  de  cor- 
respondance avec  les  ennemis,  de  provoquer  ou  favori- 
ser les  troubles  civils,  d'avoir  arboré  d'autres  couleurs, 
d'autres  signes  de  ralliement  que  les  couleurs  nationales, 
d'avoir  publié  de  fausses  nouvelles,  d'engager  à  la  dé- 
sertion, d'empêcher  les  militaires  appelés  à  rejoindre, 

Soit  la  mise  en  surveillance  dans  un  autre  .lieu  que 
celui  de  leur  résidence. 

Soit  même  1'arresution,  sans  être  obligé  de  traduire 
les  personnes  arrêtées  devant  les  tribunaux  dans  le  dé- 
lai fixé  par  les  lois. 

Signe  Le  duc  d'Onusra,  président. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire  d'Etat, 

T.  Berlieb. 

On  demande  le  renvoi  à  la  même  commis- 
sion. —  D'autres  le  renvoi  à  une  autre  commis- 
sion. 

M.  Dupln.  Une  loi  de  celte  importance  ne 
peut  être  rendue  dans  des  formes  contraires  au 
règlement. 

M.  Flaagergues.  Sur  le  premier  projet  de 
loi,  j'ai  demandé  la  formation  d'une  commis- 
sion. Sur  le  second,  je  m'oppose  à  ce  que  cette 
forme  soit  suivie.  Dans  le  premier  projet,  il  n'est 

âuestion  que  de  sacrifices  pécuniaires;  ici  il  s'agit 
e  la  liberté  publique  et  de  celle  des  citoyens,  et 
vous  devez  attacher  à  l'adoption  de  cette  der- 
nière loi  d'autant  plus  d'examen  et  de  maturité, 
qu'il  y  a  plus  de  différence  entre  des  sacrifices 
pécuniaires  el  celui  de  la  liberté.  Je  réponds  au 
surplus  à  l'opinant  que  c'est  vous  qui  avez  fait 
votre  règlement;  que  vous  avez  le  droit,  dans  des 
cas  très-urgents,  de  l'enfreindre,  et  que  quand 
même  le  règlement  ne  serait  pas  ici  observé,  la 
loi  que  vous  allez  rendre  n'en  devrait  pas  avoir 
moins  de  force  ni  mériter  moins  d'obéissance. 
On  demande  l'impression  et  la  distribution. 
La  Chambre  procède  d'abord  à  la  formation  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  fournitures  militaires. 

Cette  commission  sera  composée  de  MM.  Bessey, 
Monseignat,  Dauchy  (de  l'Oise),  Sorbier,  Bertier 
(de  la  Meurlhe). 

M.  le  géuéral  Sollguae.  On  a  dit  dans  le 
Journal  général  qu'il  n'existait  plus  personne  de 
la  garde  impériale;  je  viens,  au  contraire,  décla- 
rer à  la  Chambre  que,  d'après  un  rapport  du  duc 
de  Daltnatie,  en  date  du  23,  il  y  avait  de  cinq  à 
six  mille  hommes  de  la  garde  impériale  réunis, 
avec  lesquels  il  y  a  1,500  chevaux.  On  a  dit  aussi 
que  l'armée  du  Nord  était  entièrement  détruite. 
Le  même  rapport  du  duc  de  Dalmatie  porte  les  for- 
ces réunies  de  l'armée  du  Nord  à  environ  soixante 
mille  hommes,  dont  douze  mille  chevaux.  Il  faut 
ajouter  qu'il  y  a  cent  cinquante  bouches  à  feu  avec 
tous  leurs  équipages  de  guerre. 
On  demande  la  mention  au  procès-verbal. 
M.  Dachesne  propose  et  l'Assemblée  arrête 
qu'elle  s'occupera  du  projet  sur  les  finances  dans 
ses  bureaux,  et  qu'elle  entendra  le  rapport  de  sa 
commission  daus  les  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Cham- 
bre se  relire  dans  ses  bureaux  pour  ^l'examen  du 
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projet  sur  les  mesures  de  salut  public  préparées 
par  le  gouvernement. 

L'Assemblée  se  réunira  de  nouveau,  lorsque  le 
rapport  qu'elle  doit  entendre  eera  fait. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  Danehy.  Messieurs,  votre  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  four- 
nitures militaires  s'est  réunie  de  suite;  elle  a  exa- 
miné le  projet,  et  elle  a  reconnu  à  l'unanimité 

Su'il  était  d'une  nécessité  indispensable  de  l'a- 
opter,  mais  il  y  a  quelques  renseignements  à 
recueillir  et  quelques  changements  à  faire  à  la 
rédaction. 

Votre  commission  ne  vous  présentera  donc  son 
rapport  qu'à  la  séance  de  demain.  Toutefois,  Mes- 
sieurs, vous  ne  devez  concevoir  aucune  sorte 
d'inquiétude  sur  le  service.  Quoique  la  mesure 
soit  urgente,  l'ajournement  à  demain  ne  la  fera 
pas  souffrir  d'une  heure,  car  les  mesures  propo- 
sées ont  déjà  été  prises  depuis  plusieurs  mois 
dans  différents  lieux  en  vertu  des  ordres  du  gou- 
vernement. Ainsi  il  n'y  a  aucune  inquiétude  à 
avoir  à  cet  égard. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  entendra  demain  le 
rapport  de  sa  commission  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

M.  le  Président  annonce  que  plus  des  deux 
tiers  des  bureaux  ont  examine  le  projet  de  loi 
sur  les  mesures  de  sûreté  générale;  qu'ainsi,  aux 
termes  du  règlement,  il  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  se  croit  assez  instruite  pour  ouvrir 
la  discussion,  ou  si  elle  veut  entendre  un  rapport 
de  la  commission  centrale  des  bureaux  dans  la 
séance  de  demain. 

Un  membre.  Le  règlement  vous  réserve  la  fa- 
culté de  délibérer  si  vous  croyez  être  assez  éclai- 
rés sur  des  matières  urgentes,  sans  rapport  préa- 
lable; mais  j'observe  que  plusieurs  bureaux  n'ont 
pas  terminé  leur  travail.  Ainsi,  l'examen  ne  parait 
pas  assez  mûri,  surtout  quand  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  une  exception  aux  lois  fondamentales 
de  la  Constitution,  lorsqu'on  vous  propose  l'ex- 
ception la  plus  redoutable  

(Des  murmures  interrompent.) 

Plusieurs  voix.  Ne  discutez  pas  le  fond,  ce  n'est 
pas  la  question. 

M  Aux  voix  ;  le  rapport  demain  matin. 

M  Aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  le 

rapport  est  nécessaire. 

Après  des  débats  assez  prolongés  et  plusieurs 
épreuves  douteuses,  la  Chambre  arrête  qu'elle 
entendra  un  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  Je 
demande  que  les  rapporteurs  des  bureaux,  puis- 
qu'ils sont  au  nombre  de  plus  des  deux  tiers,  se 
réunissent  aujourd'hui;  que  leur  rapport  soit 
préparé  ;  qu'il  soit  entendu  demain  à  l'ouverture 
des  séances,  et  que  demain  la  Chambre  des  pairs 
puisse  délibérer  sur  votre  décision. 

On  objecte  que  tous  les  rapporteurs  ne  sont  pas 
nommés. 

M.  Regnaud.  Cela  ne  doit  rien  arrêter; 
les  deux  tiers  suffisent  aux  termes  du  règle- 
ment. 

M.  Mourgues.  Je  demande  que  vous  attendiez 
le  rapport,  mais  sous  un  délai  le  plus  court 
possible.  Je  demande  que  vous  ne  l'ordonniez 

Bas  pour  demain  matin.  11  est  impossible, 
essieurs,  que  pour  une  loi  de  cette  importance, 
s'il  s'agit  des  droits,  de  la  liberté,  de  la  sûreté 
des  citoyens,  on  n'accorde  pas  à  votre  conscience 
le  temps  nécessaire  pour  l'éclairer. 

M.  Arnault.  Rien  n'est  plus  grave  que  les  cir- 
constances où  vous  vous  trouvez  ;  l'intérêt  de  l'Etat 


ne  vous  permet  pas  de  différer  :  je  me  range  à 
l'avis  de  M.  Regnaud. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  celle  de  M.  Du  pin,  les  deux  projets  seront 
imprimés  et  distribués  avant  l'ouverture  de  la 
séance  de  demain,  La  séance  sera  consacrée  à 
entendre  les  deux  rapports,  et  elle  s'ouvrira  à 
midi. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE   S.  A.   S.    LE  PRINCE  ARCHlCHiX- 
CELIER. 

Séance  du  25  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  par  le  prince  archichan- 
celier. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
Le  lieutenant  général  comte  Molilor  écrit  que, 
chnrgé  de  la  défense  du  Haut-Rhin  et  des\os- 

ges,  il  ne  peut  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
hambre. 

Mention  au  procès-verbal. 

On  lit  un  message  de  la  commission  de  gou- 
vernement :  elle  annonce  qu'elle  envoie  cha- 
que matin,  au  président  de  la  Chambre,  un  bul- 
letin de  la  situation  des  affaires  politiques  et 
militaires. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  ce  bulletin. 

11  est  ainsi  conçu  :  [Voyez  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants.) 

Après  cette  lecture,  le  président  annonce  que 
comme  il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour,  il  propose 
de  suspendre  la  séance  jusqu'à  huit  heures  du 
soir. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  séance  est 
remise  à  cette  heure. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  du  soir, 
sous  la  présidence  du  prince  archichaocelier. 

M.  Thl bande» n  donne  lecture  du  message  de 
la  Chambre  des  représentants  relatif  aux  mesures 
de  sûreté  générale.  (Voyez  la  séance  de  la  Cham- 
bre des  représentants.) 

M.  Roissy  d'Anglas.  Messieurs,  je  voudrais 
pouvoir  demander  le  rejet  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  renvoyé;  les  circonstances  extraordi- 
naires dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  sem- 
blent le  rendre  nécessaire.  Cependant,  c'est  avec 
une  peine  extrême  que  "je  vois  donner  au  goa- 
vernement  un  pouvoir  arbitraire,  qui  doit  causer 
les  plus  vives  alarmes  à  la  tranquillité  intérieure. 

S  il  ne  m'est  pas  permis  de  demander  le  rejet 
de  la  loi,  qu'il  me  soit  permis  du  moins  de  faire 
des  observations  sur  les  dispositions  qu'elle  con- 
tient. 

Je  vois  qu'elle  ordonne  l'arrestation  des  per- 
sonnes qui  favorisent  la  désertion.  La  désertion, 
sans  doute,  est  un  grand  crime  ;  on  ne  saurait 
employer  trop  de  mesures  pour  la  réprimer;  mais 
il  existe  des  commissions  militaires  établies  pour 
en  connaître.  Qu'arrivera-t-il  si  le  gouverne- 
ment fait  arrêter  ceux  que  ces  commissions  de- 
vraient juger  ? 

J'accepte  la  loi  proposée,  si,  par  ce  moyen,  elle 
peut  empêcher  l'arbitraire  des  commissions  mi- 
litaires ;  mais  je  crois  que  ce  conflit  d'autorité 
sera  plus  dangereux  qu'utile. 

On  y  parle  de  nouvelles  fausses  et  alarmantes. 
Quoi  de  plus  vague  que  ces  expressions  !  Qu'est- 
ce  qu'une  nouvelle  fausse  ?  Faudra-t-il  faire  un 
procès  pour  savoir  si  la  nouvelle  débitée  est 
fau  -e  ou  vraie  ?  Faudra-t-il  arrêter  un  citoyen 
pour  avoir  répété  un  bruit  public  dont  il  ignorait 
l'importance  et  le  peu  de  fondement?  Rappcle*- 
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vous  le  temps  où  l'on  avait  fait  une  faction  des 
alarmistes ,  et  gardoDB-nous  de  rappeler  ces 
temps  désastreux  :  je  demande  la  suppression  de 
cette  disposition. 

On  autorise  ensuite  le  gouvernement  à  faire 
arrêter  ou  à  mettre  en  surveillance  les  pré- 
venus. 

D'où  émaneront  les  ordres  ?  Le  ministre  ordon- 
nera-t-il  lui-même  ces  mesures?  Oéléguera-t-il 
ses  pouvoirs  aux  préfets,  aux  sous-préfets  ou 
aux  maires  ?  Si  c'est  le  ministre  seul,  comment 
ses  ordres  seront-ils  exécutés  à  150  lieues  d'ici  ?  Si 
ce  sont  les  maires,  auront-ils  le  pouvoir  arbitraire? 
Quoi  de  plus  vague,  de  plus  indéterminé  !  Croît- 
on  avoir  la  tranquillité  avec  de  pareilles  mesu- 
res ?  Je  demande  par  qui  et  comment  elles  seront 
exécutées,  et  qui  aura  le  droit  d'arrêter?  Il  existe 
maintenant  des  commissions  de  haute  police 
dont  les  membres  ne  sont  pas  nommés  ad  /toc, 
mais  y  sont  appelés  de  droit  par  leurs  places  : 
tels  sont  les  généraux  de  brigade,  les  préfets  et 
les  procureurs  impériaux. 

Ces  commissions  arrêtent,  exilent  et  déportent 
sans  examen,  sans  nécessité,  sans  motifs. 

C'est  pour  échapper  à  l'arbitraire  de  ces  com- 
missions que  je  demande  comment  la  loi  propo- 
sée sera  exécutée.  Je  demande  la  suppression 
de  la  disposition  relative  aux  fausses  nouvelles, 
et  qu'il  soit  ajouté  au  projet  de  loi  l'article 
suivant  : 

■  Les  arrestations  et  mises  en  surveillance  ne 
•  seront  exécutées  que  d'après  les  ordres  et  sur 

■  la  responsabilité  du  ministre  de  la  police  et  du 

■  préfet  dans  chaque  département.  » 

M.  le  comte  de  Lalour-Maubourg.  Il  y  a 
huit  jours  que  j'avais  obtenu  la  parole  pour  une 
motion  tendante  à  faire  détruire  les  commissions 
de  haute  police  dont  on  vient  de  vous  parler. 
Elle  n'a  pu  avoir  lieu  en  raison  des  circonstances. 
J'aurais  cru  gêner  l'action  du  gouvernement  en 
la  proposant.  Mais,  dans  ce  moment,  où,  bien 
loin  de  les  abolir,  on  propose,  concurremment 
avec  elles,  des  mesures  sévères  et  désastreuses, 
je  pense  que  si  le  salut  de  la  patrie  rend  néces- 
saires des  dispositions  aussi  arbitraires,  aussi 
contraires  à  la  liberté,  au  moins  ces  commis- 
sions, qui  ont  porté  le  trouble  dans  les  familles, 
doivent  être  révoquées  ;  que  la  loi  proposée,  re- 
connue et  sanctionnée  par  les  deux  Chambres, 
doit  rester  seule  en  vigueur.  J'ajouterai  une  ob- 
servation à  celle  du  préopinant,  c'est  que  le  pro- 
jet donne  la  faculté  d'arrêter  sans  désigner  quels 
sont  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  ; 
c'est  qu'à  la  vérité  le  mandat  d'arrêt  doit  contenir 
les  motifs,  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  que  les 
individus  arrêtés  ne  seront  pas  mis  au  secret, 
mesure  qui  rend  impossibles  les  moyens  de  récla- 
mation qu'elle  accorde  ;  car  l'on  sait  que  la  police 
fait  toujours  mettre  au  secret  les  individus  qu'elle 
arrête  

M.  le  comte  Thl bandeau.  Cela  n'est  pas 
exact. 

M.  le  comte  de  Latonr-Maubourg.  Qui 

m'interrompt  ? 

M.  le  comte  Thtbaadeaa.  Moi.  Je  dis  que  le 
lait  n'est  pas  exact  dans  sa  généralité. 

M.  le  comte  de  Latour-Maubonrg.  Il  est 

de  fait  que  l'on  met  au  secret  tous  ceux  que  l'on 
arrête,  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre.  Si  on 
lç  peut  pour  un  seul,  on  le  peut  pour  tous.  Faut- 
il  des  particularités  ?  Ce  matin  même  on  a  arrêté 
aox  Invalides  un  militaire,  aide  de  camp  iu 
maréchal  Sérurier.  Il  est  en  ce  moment  au 
secret. 


La  commission  de  haute  police  du  déparlement 
du  Nord,  7°  division,  a  fait  arrêter,  sur  une  dé- 
nonciation  vague,  un  citoyen  du  département  de 
l'Aisne  dans  le  département  de  l'Orne.  Il  voyageait 
cependant  avec  un  passe-port,  et  le  dernier  mi- 
nistre de  la  police  avait  été  consulté.  Il  a  été  mis 
au  secret. 

À  la  vérité,  le  ministre  de  la  police  a,  sur  ma 
réclamation,  signé  ce  matin  sa  mise  en  liberté. 

Je  demande  que  les  commissions  de  haute  po- 
lice soient  révoquées  si  la  loi  passe. 

M.  le  Préaident.  Il  existe  deux  propositions  : 
on  demande  1°  un  amendement  à  la  loi  et  l'addi- 
tion d'un  nouvel  article; 

2°  La  suppression  des  commissions  de  haute 
police. 

M.  le  comte  de  Valence.  Toutes  les  fois  qu'on 
agite  ces  grandes  questions,  qui  influent  d'une 
manière  si  directe  sur  la  liberté  des  citoyens,  on 
doit  délibérer  avec  la  plus  grande  lenteur,  la  plus 
grande  maturité;  je  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  Il  y  a  quatre  jours,  quand  j'ai  voulu 
faire  renvoyer  devant  une  commission  la  propo- 
sition qui  vous  était  soumise,  je  n'ai  pas  pu  1  ob- 
tenir parce  que,  disait-on,  la  Chambre  des  repré- 
sentants avait  délibéré  de  suite.  Cette  raison  ne 
pourra  pas  m'étre  opposée  aujourd'hui,  car  cette 
Chambre,  après  avoir  délibéré  dans  ses  bureaux, 
a  entendu  le  rapport  d'une  commission  centrale 
formée  d'un  membre  de  chacun  de  ses  bureaux. 
Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 
Plusieurs  voix.  Appuyé. 
M.  le  comte  Bolsay  d'Anglag.  J'appuie  la 


loi  ne  reparût  jamais.  Mais  au  moins,  j'i 
sur  l'addition  que  j'ai  proposée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  s'il  sera 
nommé  une  commission. 

La  majorité  décide  l'affirmative. 

On  procède  de  suite  à  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres,  dont  deux,  aux 
termes  du  règlement,  sont  nommés  de  droit  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ;  ce  sont  : 

MM.  les  comtes  Andréossy  et  Barrai. 

Les  trois  autres  sont  nommés  au  scrutin. 

MM.  les  comtes  de  Gilbert  de  Voisins,  Gornudet 
et  Dejean  ont  obtenu  la  majorité  absolue. 

M.  le  comte  Dronot.  Je  dois  recevoir  cette 
nuit  l'ordre  de  retourner  à  l'armée.  Je  serai  quel- 
que temps  privé  de  l'avantage  de  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Je  pars  pénétré  des  marques  de  bienveillance 
dont  vous  avez  daigné  m' honorer  ;  je  m'en  rendrai 
digne  par  le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels 
je  concourrai  au  salut  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu 
avec  intérêt  (a  déclaration  de  M.  le  comte  Drouot. 
Elle  sera  insérée  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures,  indiquée 
pour  demain  deux  heures  après  midi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LÀNJUINAIS. 

Séance  du  25;tiir»  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  Damolard  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  mot  acclamation 
soit  substitué  dans  le  procès- verbal  au  mot  Mou- 
vement, au  passage  de  ce  procès-verbal  qui 
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rapporte  l'élan  de  l'Assemblée  au  moment  où 
Napoléon  II  a  étéproclamé  empereur  des  Français. 

M.  ftumolard.  Je  partage  l'avis  du  préopi- 
nant dans  l'observation  qu'il  vient  de  vous  faire. 
La  vérité  est  que  les  mots  de  vive  Napoléon  II  t 
ont  été  suivis  d'une  acclamation  générale  ;  la 
vérité  est  que  vous  avez  hier  décidé  qu'il  serait 
fait  mention  au  procès-verbal  de  ce  mouvement 
d'enthousiasme,  par  le  mot  d1 acclamation  ;  la 
vérité  est  que  plusieurs  journaux  n'ont  pas  bien 
rendu  cette  partie  de  votie  délibération.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  substitution  pro- 
posée ait  lieu. 

M.  le  Président.  Le  mot  acclamation  sera 
employé  dans  le  procès -verbal. 

M.  fclumolard  annonce  une  adresse  de  la 
Fédération  parisienne  à  la  Chambre,  par  laquelle 
les  membres  de  celte  association  généreuse! 
déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  servir  la  patrie 
partout  où  le  gouvernement  jugera  convenable 
de  les  appeler,  soit  sur  les  frontières,  soit  sur  les 
hauteurs,  soit  dans  l'intérieur  de  la  capitale. 

M.  le  Président.  11  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  au  procès- verbal. 

M-  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre la  lecture  d'une  adresse  qui  lui  est  faite 
par  MM  les  élèves  de  l'Ecole  de  médecine?  Je  dois 
lui  faire  observer  qu'elle  sera  souvent  dans  le  cas 
d'en  entendre  de  semblables,  et  qu'il  serait  peut- 
être  convenable,  attendu  l'importance  des  objets 
dont  elle  a  à  s'occuper,  qu  elle  décidât,  une  fois 
pour  toutes,  qu'elle  se  bornera  dorénavant  à  en- 
tendre le  sommaire  des  adresses  qui  lui  seront 
faites. 

M.  Bnsaolard.  Je  crois  que  M  le  président 
généralise  une  proposition  qu'il  serait  peut-être 
à  propos  de  particulariser.  Les  membres  de  la 
Fédération  parisienne  font  une  offre  bien  hono- 
rable sans  doute,  mais  il  est  certain  que  si  les 
circonstances  devenaient  graves,  on  vous  présen- 
terait beaucoup  d'adresses,  beaucoup  de  pétitions, 
et  que  si  la  Chambre  se  décidait  a  ne  prendre 
connaissance  que  du  sommaire,  elle  courrait  le 
danger  d'ignorer  des  circonstances  intéressantes, 
parce  que  les  auteurs  des  adresses  ou  des  péti- 
tions, étant  des  particuliers  ou  des  corporations 
à  qui  des  sentiments  personnels  et  particulière  les 
auraient  dictées,  leurs  écrits  pourraient  renfer- 
mer des  documents  que  les  sommaires  les  plus 
précis  ne  présenteraient  pas.  Je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  Chambre  décide 

3n*il  lui  sera  donné  connaissance  des  sommaires 
e  chaque  adresse  ou  de  chaque  pétition,  sauf  à 
elle,  d'après  la  nature  du  sommaire,  à  demander 
la  lecture  entière  de  l'écrit. 

M.  le  général  Beeker,  rapporteur  de  la 
commission.  Votre  commission  administrative 
croit  devoir  vous  faire  connaître,  Messieurs.qu'en 
es  moment  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  postes  de 
la  représentation  nationale  seront  composés  d'un 
fort  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  prince 
d'ËssIing,  et  de  vingt-cinq  tirailleurs,  ainsi  que 
l'offre  généreuse  en  a  été  faite  par  les  membres 
de  cette  corporation.  Si  la  malveillance  tentait  de 
troubler  l'ordre  de  vos  délibérations,  vous  trou- 
veriez de  courageux  défenseurs  dans  ces  zélés 
citoyens. 

M.  le  Président.  11  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès  verbal,  de  l'offre  de  MM.  les  ti- 
railleurs de  Paris. 

Je  pose  la  question  suivante  :  La  Chambre  veut- 
elle  qu'il  lui  soit  donné  lecture  des  adresses  ou 
simplement  de  leurs  sommaires  ? 


Un  membre.  J'observe  à  l'Assemblée  que  quand 
la  garde  nationale  a  présenté  une  adresse,  la 
Chambre  a  décidé  de  ne  prendre  connaissance 
que  du  sommaire. 

Un  membre.  Il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  n'ap- 
plaudisse aux  nobles  sentiments  qui  ont  dicté 
l'adresse  de  la  garde  nationale,  et  il  me  semble 

Su'il  y  aurait  contradiction  dans  le  fait  de  la 
hambre,  à  se  décider  pour  la  lecture  entière  des 
adresses  dont  elle  sera  appelée  à  prendre  con- 
naissance. 

M.  A  muait.  Je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis 
du  préopinant.  Dans  les  circonstances  pareilles  à 
cellcsoù  nous  sommes,  où  nous  avons  besoin  de 
tous  les  bras  et  du  concours  de  tous  les  efforts, 
je  crois  que  ce  serait  faire  uue  injure  aux  braves 
fédérés  que  de  ne  pas  donner  lecture  entière  de 
l'expression  de  leurs  nobles  dispositions,  et  l'on 
s'appuie  sur  un  tort,  si  l'on  s'appuie  sur  la  déter- 
mination prise  par  la  Chambre,  relativement  à 
l'adresse  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  Bory  de  Saint- Vincent.  Non-seulement 
les  fédérés  vous  offrent  de  défendre  la  représen- 
tation nationale,  mais  ils  vous  offrent  encore  de 
marcher  contre  l'ennemi  ;  je  demande  la  lecture. 

M.  le  Président.  Je  désire  connaître  l'opiniao 
de  la  Chambre  sur  la  question  proposée. 

Un  membre.  Je  demande  la  lecture  de  l'adresse 
de  le  garde  nationale  de  Paris,  avant  tout 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  eu  d'adresse  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  mais  simplement  une 
lettre  d'un  grenadier  de  cette  garde.  Si  la  garde 
nationale  avait  présenté  une  adresse,  elle  serait 
lue  avec  empressement. 

M.  Bnmolard  donne  lecture  de  l'adresse  des 
fédérés 

c  Messieurs  les  représentants, 
t  La  patrie  était  -menacée  ;  les  Bretons,  les 
Lyonnais,  les  Bourguignons  se  sont  fédérés  pour 
repousser  nos  agresseurs.  Mus  par  les  mômes  sen- 
timents, les  Parisiens,  qui,  dans  tous  les  temps, 
donnèrent  l'exemple  de  patriotisme,  se  sont  levés 
aussitôt ,  et  indépendamment  des  fédérations 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  la  capitale  a  vo 
se  former  dans  son  sein  la  Fédération  pari- 
sienne. 

■  Tandis  que  nos  armées  s'étendaient  sur  dos 
lignes, et  se  préparaient  aux  combats,la Fédération 
parisienne  s  organisait,  se  fortifiait,  rattachait  à 
elle  tous  ceux  qu'appelait  sa  noble  institution,  et 
élevait  au  midi  de  la  capitale  une  redoute  qui 
portera  son  nom,  et  qu'elle  a  juré  de  défendre. 

«  De  grands  événements  viennent  d'éclater  ;  de 
plus  grands  peut-être  se  préparent...  Les  représen- 
tants de  la  nation  appellent  à  la  défense  de  la  pa- 
trie tous  les  Français  capables  de  porteries  armes. 
La  Fédération  parisienne  a  entendu  cet  appel; 
la  Fédération  parisienne  se  présente  tout  entière. 
Elle  compte  parmi  ses  membres  un  grand  nombre 
d'anciens  militaires  de  tous  grades,  des  artilleurs 
et  descitoyens  jeunes  et  robustes,  qui  tous  brûlent 
du  désir  de  se  porter  sur  les  points  menacés,  et 
de  frapper  les  ennemis  de  notre  indépendance. 
Les  fédérés  sollicitent  des  armes,  une  organisa- 
tion militaire,  et  l'honneur  de  servir  utilement 
leur  pays,  soit  aux  frontières,  soit  sur  les  hau- 
teurs, ou  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  pour 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  que  la  malveillance 
chercherait  vainement  à  troubler. 

«  La  fédération  parisienne  manifeste  un  vo?n 
unanime  ;  elle  ne  connaît  point  d'efforts  au-des- 
sus de  son  zèle  pour  la  sainte  cause  de  la  li- 
berté. Son  espoir  le  plus  cher  en  faisant  cette 
demande  solennelle,  est  d'être  mise  à  portée  de 
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prouver  bientôt,  par  des  actions,  son  dévouement 
et  9on  patriotisme.  « 

Les  membres  du  bureau  de  la  Fédération 
parisienne, 
CARRRT,  président,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  maitre  enla  cour  des  comptes. 
ChÈRY,  trésorier. 
QUINET,  secrétaire  général. 
M.  le  Président.  11  sera  fait  mention  honorable 
an  procès-verbal  de  l'adresse  des  fédérés  ;  et  at- 
teodu  que  cette  adresse  contient  une  demande, 
elle  sera  envoyée  au  gouvernement. 

M.  Dnaaolard  duuue  lecture  du  sommaire 
d'une  adresse  des  fédérés  ariégeois  à  la  Chambre. 
Cette  adresse  renferme  l'expression  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  à  la  patrie. 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  elle  sera 
renvoyée  au  gouvernement,  attendu  qu'elle  con- 
tient une  demande.  Je  prie  la  Chambre  de  nou- 
veau de  décider  positivement  si  elle  entend  que 
les  adresses  lui  seront  lues* ainsi  qu'elles  seront 
conçues,  ou  simplement  leurs  sommaires.  J'ap- 
pelle toute  son  attention  sur  le  soin  qu'elle  doit 
prendre  de  ne  pas  perdre  un  moment,  et  sur  le 
danger  de  la  précipitation  à  donner  lecture  d'écrits 

r venant  d'auteurs  qui  pourraient  être  enuemis 
la  chose  publique. 

M.  «Jambon.  Je  suis  d'avis  que,  pour  encou- 
rager les  bounes  dispositions,  la  Chambre  prenne 
connaissance  du  texte  des  adresses  ou  péti- 
tions. 

H.  Dnmelar  J.  Il  me  semble  que  les  observa- 
tions de  M.  le  président  sont  extrêmement  sages, 
et  je  vous  demande.  Messieurs,  la  permission  de 
W  appuyer  de  quelques  réflexions.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  de  l'adresse  des 
fédérés.  Cette  adresse  est  un  modèle  de  patrio- 
tisme ;  il  pourrait  se  faire  cependant  que  dans 
ces  sortes  d'adresses  ,  il  se  trouvât  quelques 
expressions  qui  ne  convinssent  pas  toujours  à 
la  dignité  de  Chambre,  à  la  dignité  de  la  nation. 
11  importe  que,  par  rapport  à  ces  adresses,  vous 
vous  reportiez  sur  le  choix  que  pourra  en  faire 
voire  bureau.  Ou  vous  lira  sans  contredit  avec 
bien  du  plaisir,  lorsque  vous  en  manifesterez 
le  désir,  toutes  les  adresses  qui  ne  respireront 
qu'amour  et  dévouement  à  la  patrie  ;  mais  il  peut 
y  avoir  des  hommes,  comme  M.  le  président  l'a 
observé,  il  peut  y  avoir  des  hommes  de  caractères 
mal  intentionnés,  qui  écrivissent  a  la  Chambre 
des  choses  que  vous  seriez  fâchés  qu'une  trop 
grande  précipitation  eût  divulguées  ;  ainsi,  outre 
la  perte  de  temps  qui  suivrait  la  lecture  du  texte 
des  adresses,  puisque  nous  avons  à  nous  occuper 
d'un  grand  nombre  d'objets  importants ,  nous 
pourrions  encore  nous  exposer,  sans  une  pre- 
mière lecture,  a  des  surprises  dangereuses.  J'ai 
en  conséquence  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre d'arrêter  que  son  bureau  prendra  connais- 
sance des  adresses  ou  pétitions,  et  que  lecture 
lui  sera  faite  des  sommaires. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  pré- 
sident, est  adoptée. 

M.  Du wo lard  D'après  le  principe  que  vous 
venez  d'admettre,  j'ai  l'honneur  de  vous  annon- 
cer qu'il  résulte  des  adresses  présentées  à  la 
Chambre  par  les  élèves  fédérés  de  PBcolc  de  mé- 
decine, de  celle  de  droit,  et  par  les  élèves  du 
lyc.'c  Napoléon,  que  ces  jeunes  gens  déclarent  se 
mettre  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  défendre 
la  patrie. 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  ces  adresses  au  procès-verbal,  et  elles 
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seront  renvoyées  au  gouvernement ,  attendu 
qu'elles  contiennent  des  demandes, 
Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez 
que  la  Cnambre  délire  connlatre,  d'une  manière 
sommaire,  les  circonstances  qui  pourraient  sur- 
venir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  com- 
mission du  gouvernement  vous  adressera,  tous 
les  matins,  un  bulletin  de  situation  de  nos  affaires 
politiques  et  militaires. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Le  président  du  gouvernement  provisoire. 

Le  duc  d'OTRANTE. 

Paris,  le  25  juin  1815. 

M.  Lecoq,  auditeur  au  conseil  d'Biat,  fait  hom- 
mage d'une  collection  de  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  deveuir  constitutionnelles,  et  qui 
ont  été  décrétées  depuis  1791  jusqu'à  ce  jour.  — 
Mention  honnorable. 

M.  le  général  Mouton-Duvernet.Une  mis- 
sion m'oblige  à  m'éloigner  de  la  Chambre.  Tous 
les  moments  que  mes  devoirs  militaires  me  lais- 
seront seront  employés  à  venir  m'éclairer  auprès 
de  mes  collègues.  Je  demande  qu'il  me  soit  ac- 
cordé un  congé  indéterminé,  ne  pouvant  lixer  le 
temps  que  durera  ma  mission.  C'est  à  l'armée  du 
Nord  que  je  me  rends. 
Le  congé  est  accordé. 

M .  Lefebvre,  aunom de  la  commission  d'adminis 
tration.  11  a  été  distribué  à  chacun  de  vous  des 
médailles  ;  mais  la  commission  trouve  beaucoup 
d'inconvénients  à  ce  qu'elles  soient  le  seul  signe 
d'admission  dans  la  Chambre.  11  est  un  signe 
de  ralliement  chéri  de  tous  les  Français,  c'est  Tu- 
sage  des  couleurs  tricolores.  Nous  vous  proposons 
de  porter  une  écharpe  aux  trois  couleurs. 

M.  Slbnet  demaude  si  une  écharpe  au  bras  ne 
sufllrait  pas.. 

Celte  proposition  n'a  pas  de  suite,  et  celle  de 
la  commission  d'administration  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
réquisitions  en  nature;  mais  que  le  rapporteur 
n'étant  pas  présent,  l'Assemblée  entendra  celui 
sur  le  projet  de  loi  contenant  des  mesures  pour 
assurer  ta  tranquillité  publique. 

M.  Moynand  de  Paneemoat.  Nous  avons 
tous  été  convaincus,  dans  le  bureau  central  dont 
je  suis  l'organe  ,  de  la  nécessité  de  la  loi 

3ui  vous  est  proposée  ;  elle  e«t  impérieusement 
ictée  par  les  circonstances,  le  bien  public  la  ré- 
clame; elle  est  commandée  par  l'intérêt  de  la 
patrie.  Sans  doute,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  et 
même  opinion  parmi  les  Français,  la  Chambre, 
respectant  la  Constitution  dont  elle  est  la  première 
gardienne ,  ne  permettrait  aucune  disposition 
qui  permit  de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce 
premier  bien,  le  plus  précieux  de  tous,  la  liberté 
individuelle.  Mais  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la 
malveillance  s'agite  pour  corrompre  l'esprit  pu- 
blic, pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  les 
lois  actuelles  sont  impuissantes.  Il  faut  une  loi 
de  circonstance.  Ceux  qu'elle  atteindra  n'auront 
pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  auront  eux-mêmes 
violé  la  loi  fondamentale,  en  cherchant  a  troubler 
la  patrie,  à  déchirer  sou  sein. 

Tous  les  peuples  out  donné  des  exemples  de 
ces  législations  extraordinaires.  Une  nation  non 
moins  jalouse  que  nous  de  la  liberté  de  ses  eu- 
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faots  souffre  la  suspension  de  YHabeat  corpus.  La 
république  romaine  avait  son  sénatus-consulte, 
Caveant  consules. 

Mais  en  reconnaissant  en  résultat  la  nécessité 
du  projet  de  loi,  Ton  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire dry  faire  quelques  légères  modifications. 

La  première  est  d'ajouter  dans  la  nomenclature 
des  délits,  et  relativement  à  la  publication  de 
fausses  nouvelles,  le  mot  alarmantes,  car  c'est  le 
caractère  alarmant  de  la  publication  qui  en  fait 
un  délit.  Le  second,  de  déterminer  non-seulement 
la  durée  du  pouvoir  discrétionnaire  remis  au 
gouvernement,  mais  encore  la  durée  de  la  surveil- 
lance ou  de  l'arrestation  sans  traduction  de- 
vant les  tribunaux,  ce  qui  ne  parait  pas  suffisam- 
ment déterminé.  Enfin,  pour  réparer  toutes  les 
erreurs  dont  pourraient  avoir  à  se  plaindre  ceux 

3ui  seraient  atteints  en  vertu  de  la  loi,  on  propose 
c  créer  dans  les  deux  Chambres  une  commis- 
sion où  seraient  portées  les  réclamations. 

Que  les  bons  citoyens  se  rassurent  donc,  que 
les  amis  de  la  patrie  soient  tranquilles,  les  me- 
sures extraordinaires  que  les  circonstances  com- 
mandent ne  pourront  jamais  les  atteindre.  Que  les 
bommes  égarés  se  bâtent  de  réparer  leurs  erreurs 
en  se  rangeant  sous  le  drapeau  tricolore,  en  se 
rendant  à  la  voix  de  la  représentation  nationale 
qui  aime  également  tous  les  enfants  de  la  patrie. 
La  commission  de  gouvernement  n'usera  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  est  remis  qu'avec 
cette  prudence  sage  et  énergique  qui  concilie  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs;  elle  sera  sévère, 
mais  juste.  Si  elle  agit  en  vertu  de  la  loi  de  cir- 
constance, ce  sera  même  pour  l'intérêt  de  ceux 
que  ses  dispositions  lui  permettront  d'atteindre 
par  une  surveillance  et  par  l'arrestation  sans  mise 
en  jugement,  car  leurs  actions  auraient  pn  les 
soumettre  à  des  peines  capitales,  s'ils  eussent  été 
renvoyés  de  suite  devant  les  tribunaux,  et  d'après 
les  mesures  adoptées,  ils  pourront,  s'ils  sont  plus 
égarés  que  coupables,  être  ramenés  au  sein  de  la 
patrie,  qui  se  félicitera  de  les  voir  épargnés  au 
moment  même  où  son  salut  lui  a  commandé  des 
mesures  rigoureuses. 

Yeici  la  rédaction  dans  laquelle  le  bureau  cen- 
tral a  fondu  les  différentes  modifications  dont  il 
a  jugé  le  projet  de  loi  susceptible. 

M. ...  Nous  n'avons  tous  qu'une  pensée,  celle 
de  sauver  la  patrie;  mais  nous  pouvons  délibérer 
sur  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  Eclairés  par 
vingt-cinq  années,  nous  savons  que  les  mesures 
d'exagération  n'ont  en  pour  résultat  certain  que 
l'anarebie  et  le  despotisme.  Nos  méditations  doi- 
vent aujourd'hui  avoir  pour  but  unique  de  réunir 
en  un  seul  faisceau  une  nation  qui  repoussera  la 
ligue  qui  l'attaque,  et  qui  trouvera  le  secret  de  sa 
force  dans  l'union,.  Je  voudrais  que  tous  les  Fran- 
çais, les  agitateurs  du  Midi,  les  révoltés  de  la  Ven- 
dée, l'habitant  des  villes,  celui  des  campagnes, 
le  négociant,  le  propriétaire,  se  disent,  en  voyant 
nos  décisions  :  Notre  intérêt  est  de  nous  réunir  à 
la  représentation  nationale  qui  veut,  éclairée  par 
l'expérience,  perfectionner  une  constitution  libé- 
rale, et  qui  est  la  protectrice  de  notre  liberté-,  qui 
veut  nous  donner  une  paix  honorable  eu  faisant 
une  guerre  nationale,  non  pas  en  la  proclamant 
telle  a  sa  tribune,  mais  en  réunissant  tous  les 
Français  par  sa  sagesse  et  son  énergie. 

Je  ne  pense  pas  que  la  mesure  proposée  amène 
ce  résultat.  Le  gouvernement,  a  peine  institué,  de- 
mande déjà  le  sacrifice  du  plus  précieux  de  nos 
biens,  la  liberté  individuelle.  Il  veut  enlever  les 
Français  à  leurs  juges  naturels,  les  exiler  arbitrai- 
rement, et  cela  dans  toute  la  France  sans  acception 


de  personnes,  de  temps  et  de  lieux.  Et  ce  pouvoir 
terrible,  il  sera  obligé  de  le  confier  à  une  fonle 
d'agents  qui  porteront  l'effroi  dans  les  familles.  Il 
faut,  dit-on,  calmer  les  mouvements,  arrêter  les 
rébellions.  Si  les  lois  actuellement  sont  insuffi- 
santes, complétons- les;  mais  point  d'arbitraire, 
point  de  despotisme,  quelque  couleur  qu'on  loi 
donne.  Nous  Pavons  éprouvé  aux  époques  les  plus 
sanglantes  de  la  Révolution,  les  proscriptions  en 
masse  n'ont  jamais  fait  qu'augmenter  le  mal.  Ne 
souffrons  donc  pas  qu'aucune  partie  de  la  loi 
constitutionnelle  soit  violée,  et  veillons  à  ce  que 
la  liberté  publique  qui  se  compose  de  tontes  les 
libertés  individuelles  soit  toujours  fortement  res- 
pectée. 

M.  Bérenger  se  présente  à  la  tribune  pour 
parler  sur  la  question. 

Un  message  du  gouvernement  est  apporté,  et  le 
président  lit  te  bulletin  suivant  : 

COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT. 

Armée  du  Nord. 

Du  22  juin  1815. 

Le  maréchal  Grouchy  annonce  soo  arrivée  à 
Rocroy  avec  plus  de  20,000  hommes  d'infanterie, 
5  à  6,000  chevaux  et  une  artillerie  bien  attelée 
qui  se  réapprovisionne  à  Mézières. 

Par  une  lettre  du  19,  le  major  général  annonce 
que  l'ennemi  sera  dans  trois  jours  auprès  de  Laoo. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  communiqué  ce  ma- 
tin à  la  commission  de  gouvernement  une  lettre 
du  maréchal  Grouchy,  qui  donne  des  détails  im- 
portants sur  la  situation  de  l'armée. 

Le  major  général  emploie  tout  ce  qui  est  eu  son 
pouvoir  pour  rallier  l'armée  et  retremper  son  cou- 
rage. 

Armée  de  la  Moselle. 

Le  23  juin,  à  deux  heures  et  demie  du  soir, 
l'ennemi  a  attaqué  et  forcé  avec  3  à  4,000  hom- 
mes le  poste  de  Saint-Jean.  Nos  troupes  se  sont 
retirées  sur  Forbach  et  probablement  sur  Saint- 
Avold,  où  le  général  Belliarda  envoyé  deux  batail- 
lons et  deux  pièces  de  canon,  afin  d'appuyer  le 
général  Mériage  qui  s'y  trouvait.  (Dépêche  télégra- 
phique du  général  Belliard,  du  24  juin.) 

Armée  du  Rhin. 

Rien  dans  la  correspondance  qui  mérite  d'être 
analysé. 

Corps  d'observation  du  Jura. 

Idem. 


Idem. 


Corps  d'observation  du  Var. 
Armée  des  Alpes. 


Par  dépêche  du  22,  l'ennemi  s'était  fortifié  sur 
le  pont  de  la  Drause  en  avant  de  Thonon  ;  le  gé- 
néral Desaix  a  été  chargé  d'envoyer  un  bataillon 
du  42-  pour  tourner  l'ennemi,  tandis  que  le  colo- 
nel Beaucbaton,  du  53*.  avec  un  détachement  de 
son  régiment,  marchait  par  Thonon. 

Le  21  ,à  sept  heures  du  matin,  le  colonel  a  mar- 
ché droit  au  pont,  après  avoir  fait  tirer  un  seul 
coup  de  canon.  Les  voltigeurs  se  sont  élancés  au 
pas  de  charge  sans  tirer  un  coup  do  fusil  :  le  pont 
a  été  enlevé,  les  barricades  renversées,  l'ennemi 
a  pris  la  fuite,  le  pont  a  été  débarrassé;  un 
détachement  de  85  dragons  a  pu  déboucher,  et 
150  hommes  et  5  officiera  ont  déposé  les  armes  ; 
un  plus  grand  nombre  a  été  tué  ou  blessé. 
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Armée  des  Pyrénéef-Orieniales, 

Une  lettre  du  21  juin  donne  dea  informations 
satisfaisantes  sur  l'esprit  du  département  du  Gers. 

Le  général  ûecaen  s'entend  avec  le  général 
Gilly  pour  étouffer  les  germes  de  l'insurrection. 
Il  ajoute  que  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  fait 
espérer  que  ce  département  marchera  mieux  à 
i'arenir 

La  discussion  est  reprise  sur  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique. 

M.  Bérenger.  Je  ne  viens  point  combattre  le 
projet  en  lui-même.  Il  est  reconnu  que  dans  les 
circonstances  où  se  trouve  la  nation,  il  faut  faire 
quelque  sacrifice  de  nos  libertés  individuelles, 
pour  assurer  à  jamais  la  liberté  publique.  Ne 
nous  le  dissimulons  pas,  dans  un  très-court  es- 
pace de  temps,  nous  avons  à  résoudre  le  plus 
grand  problème  politique,  celui  de  savoir  jusqu'à 
quel  point,  quand  la  garantie  réelle  cesse,  on  peut 
obtenir  une  garantie  morale. 

La  force  du  gouvernement  doit  en  cet  instant 
être  dégagée  de  toute  entrave,  sans  doute;  il  faut 
que  notre  décision  soit  prompte  ;  mais  il  faut 
aussi  que  la  solennité  de  celte  décision  fasse  con- 
naître à  la  nation  que  nous  avons  mûrement  pesé 
ses  intérêts,  que  nous  avons  délibéré  avec  rapi- 
dité, mais  avec  sagesse. 

Quand  jadis  le  peuple  romain  suspendait  ses 
lois  constitutionnelles  pour  établir  un  dictateur, 
quand,  chez  une  nation  dont  le  nom  ne  doit  pas 
retentir  à  cette  tribune,  l'acte  de  VHabeas  corpus 
est  aussi  suspendu,  la  liberté  individuelle  était 
environnée  de  toute  la  sécurité  que  les  mœurs 
et  les  habitudes  de  respect  pour  elle  lui  garan- 
tissaient. Dans  le  cas  de  la  dictature,  celui  qui 
en  avait  été  revêtu  reparaissait  bientôt  comme 
simple  citoyen  et  devait  s'être  conduit  de  ma- 
nière à  ne  point  craindre  de  reparaître  dans  l'as- 
semblée du  peuple.  Lorsque  l'acte  de  Y Habeas  cor- 
pus est  suspendu,  c'est  cependant  le  magistrat  seul 
qui  agit,  et  dans  des  formes  qui  sont  aussi  es- 
sentielles à  son  action  que  les  principes  qui  la 
dirigent.  Voilà  la  garantie  morale  que  je  voudrais 
trouver  aussi  dans  nos  institutions. 

Celle  résultant  de  la  responsabilité  du  dictateur 
ne  peut  s'appliquer  chez  nous,  puisque  nos  temps 
ne  ressemblent  pas  à  ceux  de  l'antiquité  et  que 
les  membres  du  gouvernement  ne  peuvent  exer- 
cer toute  la  surveillance  par  eux-mêmes  ;  qu'ils 
sont  dans  l'obligation  absolue  de  la  confier  à  des 
agents.  Il  faut  donc  recourir  à  la  seconde  espèce 
de  garantie,  celle  des  formes  auxquelles  sera 
permise  l'action  du  pouvoir  que  vous  allez  con- 

Je  veux  que  celui  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
patrie  (et  le  gouvernement  ne  fera  jamais  agir  au- 
trement), ordonnera  une  surveillance,  une  arres- 
tation, rédige  un  acte  qui  en  contienne  les  motifs. 
Je  veux  que  la  communication  de  cet  acte  soit 
donnée  sans  délai  à  la  partie  détenue  ou  éloignée 
de  «on  domicile,  afin  qu'elle  puisse  réclamer  au- 
près de  ces  commissions,  dont  l'institution  fait 
partie  des  propositions  du  rapporteur. 

Je  ne  retranche  rien  à  l'action  donnée  au  gou- 
vernement, car  la  mise  en  surveillance,  l'arresta- 
tion auront  lieu  sans  aucun  obstacle  ;  mais  l'acte 
qui  attaque  un  citoyen  se  trouve  environné  de 
tontes  les  garanties  qui  sont  encore  possibles,  et 
'ous  prouvez  par  là  combien,  dès  vos  premiers 
pas,  vous  avez  respecté  les  droits  de  la  liberté. 
'Ous  montrez  dans  une  loi  de  circonstance  moins 
nn  acte  de  rigueur  qu'un  acte  paternel,  qui  n'a 
Point  pour  objet  de  punir  les  coupables,  mais 


d'empêcher  des  hommes  égarés  de  se  laisser 
entraîner  plus  avant,  et  conduire  peut-être  à 
l'écbafaud. 

Ici  l'orateur  déclare  que  la  mesure,  telle  qu'elle 
est  rédigée,  lui  parait  insuffisante,  et  pourtant 
surabondante  en  quelques  parties.  Il  trouve  inu- 
tile que  l'on  dise  que  le  gouvernement  pourra 
user  des  lois  existantes.  11  voudrait  que  l'on  re- 
tranchât toute  la  nomenclature  des  délits  pour 
lesquels  l'arrestation  ou  la  mise  en  surveillance 
sont  autorisées,  et  qu'on  y  substituât  ces  mots  : 
pratiquer  ou  favoriser  méchamment  les  troubles 
civils;  ce  qui  ne  peut  6e  faire  que  par  un  des 
délits  énoncés.  Il  trouve  que  la  durée  du  pouvoir 
discrétionnaire,  pendant  trois  mois,  est  de  beau- 
coup trop  longue,  et  il  voudrait  qu'elle  fût  bornée 
à  deux  mois,  d'autant  plus  que  la  législature  est 
toujours  à  portée  de  prolonger  ce  pouvoir.  —  Il 
présente  une  rédaction  de  la  loi  d'après  les  obser- 
vations qu'il  a  développées.  11  observe,  en  termi- 
nant, qull  restera  toujours  une  difficulté  assez  no- 
table, si  l'on  se  borne  même  au  projet  du  bureau 
central  :  c'est  de  savoir  si  les  commissions  des 
deux  Chambres  agiront  de  concert  ou  séparément  : 
quant  à  lui,  il  croit  la  décision  indispensable. 

M.  Tripler.  Nous  paraissons  tous  d'accord 
sur  le  point  capital,  c'est-à-dire  sur  l'emploi  de 
dispositions  d'exception  aux  lois  constitutives,  et 
il  ne  reste  qu'à  rechercher  les  moyens  à  l'aide 
desquels  on  peut  en  éviter  l'abus.  Nous  voulons 

au'en  remettant  à  la  puissance  executive  le  dépôt 
'une  autorité  extraordinaire,  ses  agents  ne  puis- 
sent en  faire  un  mauvais  usage.  Nous  sommes 
fondés  dans  nos  inquiétudes  par  l'expérience  de 
vingt-cinq  années.  Il  faut  donc  se  pénétrer  de  la 
nature  de  nos  institutions,  et  des  exceptions 

Qu'elles  peuvent  admettre;  car  tout  ce  qui  dépend 
e  la  volonté  de  l'homme  peut  être  changé  ;  mais 
ce  qui  tient  à  la  nature  des  choses  ne  doit  rece- 
voir des  modifications  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Ici  la  nature  des  choses  est  le  droit  sacré 
de  n'être  point  privé  de- sa  liberté  autrement  que 
dans  les  cas  où  l'on  en  a  fait  le  sacrifice  à  l'exis- 
tence du  pacte  social  ;  sacrifice  en  raison  duquel 
la  société  nous  a  garanti  cette  liberté  dans  toutes 
les  autres  circonstances.  Il  faut  donc  que  si  l'on 
multiplie  les  cas  de  restriction,  la  liberté  en  elle- 
même  soit  garantie,  et  que  tous  soient  tranquil- 
lisés sur  l'exécution. 

Dans  cette  intention  j'ai  cru  d'abord  apercevoir 
une  légère  addition  à  faire,  c'est  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'aux  faits 
qui  auront  eu  lieu  depuis  sa  publication.  C'est  un 
principe  général  sans  doute,  mais  dont  la  publi- 
cation mérite  attention  dans  une  mesure  de  cir- 
constance. Il  ne  faut  pas  que  pour  des  faits  déjà 
commis,  mais  dont  on  se  serait  abstenu  par  la  suite, 
on  puisse  être  poursuivi  en  vertu  de  cette  loi.  Il 
faut  tranquilliser  tous  ceux  qui  imprudemment 
ou  par  mauvaise  intention  se  seraient  portés  à  des 
actes  qui  sont  punis  par  vos  nouvelles  disposi- 
tions; il  faut  que  les  législateurs  disent  :  Nous 
voulons  bien  oublier  que  tels  faits  ont  eu  lieu, 
mais  voici  comment  ils  seront  désormais  punis. 

II  est  un  autre  point  qui  doit  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  le  terme  quel  oo  mettra  non-seulement 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement,  et  à 
cet  égard  un  ou  deux  mois  paraîtraient  bien  suf- 
fisants, mais  encore  aux  placements  en  surveil- 
lance, aux  détentions  sans  traduction  devant  les 
tribunaux.  Je  m'élève  contre  le  refus  que  l'on 
ferait  aux  personnes  frappées  d'user  du  droit  de 
réclamer  un  jugement.  Que  les  lois  d'exception, 
qui  peuvent  tomber  sur  des  innocents,  iuterrom- 
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pent  ce  droit  pendant  un  mois,  ce  terme  doit  suf- 
fire, afin  que  l'homme  forl  de  sa  conscience  et 
qui  voudra  subir  le  sort  d'ua  jugement,  ne  soit 
pas  privé  de  ce  recours  commuu.  Ou  a  dit  que  ia 
mesure  était  en  faveur  des  personnes  égarées  et 
qu'elle  leur  épargnerait  des  peines  plus  rigou- 
reuses si  elles  étaient  coupables.  Hais  si  elles  sont 
innocentes,  elles  auraient  un  entier  acquit,  et  il 
est  juste  de  leur  réserver  l'exercice  de  leur  droit 
naturel. 

Un  troisième  amendement  indispensable,  c'est 
que  les  mandats  ou  les  ordres,  car  pourquoi  rap- 
peler des  formes  juridiques,  quand  il  s'agit  d'actes 
administratifs,  c  est  que  les  ordres  contiennent 
nécessairement  les  motifs  qui  l'ont  fait  donner  ; 
c'est  que  l'individu  soit  informé  de  ces  principes, 
afin  de  diriger  utilement  sa  réclamation.  Gela  est 
encore  nécessaire  pour  nous,  puisque  c'est  vers 
nous  que  la  voie  de  réclamation  est  ouverte,  et 
u'il  faut  que  nous  puissions  vérifier  les  motifs 
e  la  mesure  contre  laquelle  on  réclame. 
Le  mode  d'exécution  estaus;i  le  sujet  d'un  qua- 
trième amendement.  Il  faut  que  les  agents  du 
gouvernement  soient  soumis  à  un  peu  de  surveil 
lance  locale.  11  faudrait  que  tout  ordre  d'arresta- 
tion fût  soumis  à  l'autorité  du  lieu,  non  pour  en 
arrêter  l'exécution  lorsqu'il  serait  parti  du  pou- 
voir exécutif,  mais  pour  qu'un  agent  particulier 
ne  fit  rien  sans  le  concours  nécessaire  de  l'auto- 
rité du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Enfin,  un  cinquième  et  dernier  amendement 
est  relatif  aux  réclamations  des  individus  frappés 
en  vertu  de  notre  loi,  et  dont  l'examen  est  réservé 
aux  commissions  des  Chambres.  Il  semble  que 
ces  commissions  auront  bien  de  la  peine  à  les 
vérifier,  si  des  informations  locales  ne  leur  four- 
nissent pas  des  lumières,  et  dans  ce  cas,  ne  con- 
viendrait-il pas  qu'il  y  eût  dans  chaque  départe- 
ment une  commission  composée  du  préfet,  du 

f encrai,  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui 
mettraient  un  simple  avis,  lequel  serait  envoyé 
en  même  temps  que  la  réclamation? 

Telles  sont  les  observations  que  je  soumets  a  la 
Chambre. 

M.  Dalrand.  Je  regarde  la  mesure  comme  sage, 
nécessaire,  conformeaux  principes  de  l'humanité, 
et  favorable  même  à  ceux  qu'elle  peut  atteindre. 
Il  ne  s'agit  ici  ni  de  renverser  la  Constitution,  ni 
d'attenter  à  la  liberté  ;  il  s'agit  de  les  préserver 
l'une  et  l'autre.  Les  lois  existent  ;  mais  les  abus 
existent  aussi  ;  ainsi  des  lois  extraordinaires  sont 
nécessaires.  Le  projet,  à  beaucoup  d  avantages, 
réunit  le  moins  d'inconvénients  possibles.  Il  peut 
seul  prévenir  l'incendie  dont  quelques  départe- 
ments sont  menacés.  Je  regarde  ce  projet  comme 
un  mode  de  préservation  donné  àla  société  contre 
des  furieux  qui  seraient  armés  d'une  torche  in- 
cendiaire. Quant  au  délai  proposé,  les  lenteurs 
ordinaires  des  tribunaux,  si  les  prévenus  y  étaient 
traduits,  rendraient  leur  détention  bien  plus 
longue.  Il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de  les 
empêcher  de  nuire;  s'ils  sont  coupables,  ils  re- 
connaîtront eux-mêmes  qu'on  aurait  pu  les  frap- 
per d'une  manière  plus  sévère;  s'ils  sont  inno- 
cents, ils  attendront  tout  de  la  justice  du  gouver- 
nement, et  ne  tarderont  pas  à  l'obtenir.  Je  m'op- 
pose à  la  nomination  des  deux  commissions;  vous 
empiéteriez  sur  les  attributions  du  gouvernement; 
vpus  ne  pouvez  ici  vous  rendre  juges,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  doit  suffire. 

M.  Snlverte.  J'aurai  à  présenter  quelques 
amendements.  Je  demande  :  i°que  le  ministre  de 
la  police,  en  sa  qualité  de  ministre  responsable, 
soit  désigné  dans  la  loi  comme  devant  prendre 


les  mesures  indiquées  ;  2°  que  la  loi  ne  porte  que 
sur  les  actes  qui  lui  seront  postérieurs;  3«  qu'à 
l'article  des  fausses  nouvelles  on  mettra  cesmots: 
<  alarmantes  et  débitées  sciemment  »  (car  nous 
iivons  vu  le  gouvernement  lui-même  annoncer 
par  erreur  le  nom  des  généraux  Lelort  et  Duros- 
nel]  ;  4«  que  la  loi  cessera  d'avoir  son  effet  au 
!•»  septembre  1815.  à  moins  qu'elle  ne  soit  expres- 
sément renouvelée;  5°  que  ceux  des  prévenus 
qui  justifieront  d'un  écrit  qui  garantisse  leur 
conduite ,  écrit  signé  par  trois  membres  des 
collèges  électoraux   fDes  murmures  s'élè- 
vent.) De  membres  de  collèges  électoraux  ayant 

voté  dans  les  dernières  élections   {Plusieurs 

voix  :  Ah  I  à  la  bonne  heure.)  Ce  sont  les  élus  da 
peuple,  Messieurs,  ce  sont  ceux  qui  vous  ont  élus; 
vous  ne  pouvez  récuser  leur  témoignage.  Je  dési- 
rerais encore  qu'à  une  loi  de  rigueur  se  joignit 
une  disposition  de  bienfaisance  ;  le  rapport  da 
ministre  de  la  police  parle  de  toutes  les  mesures 
sur  les  propriétés,  comme  de  mesures  révolu- 
tionnaires et  usee3  ;  et  cependant  des  décrets  de 
séquestre  ont  été  rendus  et  n'ont  point  été  insé- 
rés au  Bulletin  des  lois.  J'ai  été,  à  raison  de  mes 
fonctions,  à  portée  de  reconnaître  cet  abus.  Je 
demande  la  levée  de  tout  séquestre  mis  depuis  le 
mois  de  mars  1815... 

Une  foule  de  voix.  C'est  le  sujet  d'une  autre  loi... 

M.  Dnmolard.  Telle  est  la  nature  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupc.qu'avec  des  intentions  sem- 
blables, nous  différons  sur  les  moyens  d'arriver 
au  but.  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  la  liberté  indi- 
viduelle, mais  il  s'agit  aussi  de  la  liberté  publique, 
car  sans  celle-ci  l'autre  n'est  qu'une  chimère,  et 
le  projet  ne  tend  à  limiter  l'une  que  pour  sauver 
l'autre.  Chez  les  peuples  les  plus  libres,  des  cir- 
constances extraordinaires  ont  accordé  au  gou- 
vernement des  attributions  extraordinaires.  C'est 
appuyé  sur  cette  idée  que  je  m'attacherai  à  réfuter 
particulièrement  mon  collègue  Tripier. 

Bl  d'abord,  si  je  l'ai  bien  entendu,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  de- 
mande que  les  détenus  actuels  soient  mis  en 
liberté... 

M.  Tripler.  Je  n'ai  point  dit  cela. 

M.  Dnmolard.  Je  l'avais  entendu  et  noté 
ainsi...  Si  telle  n'était  pas  son  opinion,  je  m'ac- 
cuse d'erreur,  et  je  lui  en  demande  pardon  ;  si 
c'eût  été  son  opinion,  je  l'aurais  combattue  avec 
force  :  plût  à  Dieu,  en  effet,  que  dans  ces  der- 
niers temps  on  eût  pris  des  mesures  de  prudence 
d'une  manière  plus  large  !  vous  n'auriez  pas  au- 
jourd'hui la  guerre  civile. 

Un  urand  nombre  de  voix.  C'est  vrai  I  c'est  vrai! 

M.  Dnmolard.  M.  Tripier  a  demandé  que  les 
actes  fussent  motivés  :  il  aurait  parfaitement  rai- 
son dans  un  sens  ordinaire,  et  j'aime  à  entendre 
professer  cette  doctrine  à  un  homme  qui  est  ha- 
bitué à  fréquenter  le  sanctuaire  de  la  justice,  et 
qui  y  développe  tant  de  talent.  Mais  avant  tout, 
il  faut  penser  à  la  sûreté  publique.  Si  vous  or- 
donnez de  donner  des  motifs,  vous  révélez  (a 
marche  du  gouvernement,  et  vous  fermez  la  bou- 
che à  des  hommes  francs  et  désintéressés,  prêts  à 
Taire  les  révélations  les  plus  salutaires.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.)  Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs, 
d'exprimer  les  regrets  que  j'éprouve  en  étant 
forcé  de  voter  une  telle  loi,  mais  il  importe  es- 
sentiellement que  vous  ne  vous  soumettiez  point  à 
faire  connaître  à  l'instant  même  les  motifs  d'une 
mise  en  arrestation  ou  en  surveillance. 

Quant  à  la  formation  d'une  commission  locale 

{jour  l'examen  des  motifs,  M.  Tripier  a  trop  de 
uinières  pour  vouloir  qu'on  confonde  ainsi  l'or- 
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dre  administratif  et  Tordre  judiciaire.  Le  secret 
de  la  mesure  serait  d'ailleurs  divulgué  ;  il  est  des 
arrestations  dont  la  révélation  anticipée  compro- 
mettrait la  chose  publique. 

Mais  je  reviens  à  ce  qui  est  dans  mes  intentions 
et  dans  mon  cœur;  une  loi  de  rigueur  est  néces- 
saire ;  il  faut  radoucir  autant  que  possible.  Le 
terme  de  trois  mois  est  beaucoup.  Trois  mois, 
Messieurs  1  beaucoup  d'entre  nous  savent  ce  que 
c'est  que  trois  mois  de  surveillance  ou  d'arresta- 
tion. Je  pense  que  le  terme  de  deux  mois  esttrès- 
suffisant.  Si  sa  prolongation  est  nécessaire,  le 
gouvernement  saura  bien  le  demander.  ' 

Quant  aux  commissions  prises  dans  les  deux 
Chambres,  elles  m'ont  paru  exciter  de  très- vaincs 
alarmes  ;  au  lieu  de  les  confondre  en  idée  avec 
des  comités  de  sûreté  générale,  on  ne  doit  voir 
en  elles,  au  contraire,  que  des  institutions  con- 
solantes et  protectrices.  Elle  sera  une  imitation 
de  la  commission  de  la  liberté  inviduel le  éta- 
blie au  sein  de  l'ancien  Sénat,  commission  qui 
malheureusement  n'a  pas  produit  tout  l'effet  qu'on 
aurait  pu  en  attendre. 

Vous  pourriez,  dit-on,  recevoir  des  pétitions, 
mais  elles  pourraient  devenir  très-nombreuses  ; 
une  commission  est  donc  nécessaire  pour  les  exa- 
miner. 

L'orateur  termine  par  citer  un  passage  de  Oc- 
Iolme  sur  les  constitutions  d'Angleterre  et  sur  la 
suspension  de  ÏHabeas  corpus. 

L  énoncé  du  projet  de  loi  présenté,  dit-il,  est 
entièrement  conforme  au  passage  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture.  Je  demande  que  Je  projet 
soit  mis  aux  voix  article  par  article. 

Une  Joule  de  voix.  Appuyé  1  appuyé  ! 

H.  Glrod  (de  rAin.)  Je  demande  à  proposer 
une  rédaction  des  amendements. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Girard! a.  Non...  Laissez  donc  parler,  quand 
H  s'agit  d'une  loi  si  importante. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  clôture  de  la 
discussion.  Bile  arrête  que  la  discussion  n'est  pas 
fermée. 

M.  Daeheane.  Je  regarde  la  loi  bonne  et  né- 
cessaire ;  le  délai  de  trois  mois  n'est  pour  elle  pas 
trop  long.  J'accorde  même  que  la  loi  peut  s'éten- 
dre aux  délits  antérieurs.  Cependant  veut-on  con- 
sidérer ici  que  la  loi  portant  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  attente  par  cela  seul  à  la  liberté 
de  la  presse  et  au  droit  de  pétition  ?  Cette  consi- 
dération est  d'une  haute  importance;  à  défaut  de 
garantie  légale,  une  garantie  morale  est  indis- 
pensable, et  je  ne  crois  pas  qu'elle  résulte  du 
projet  et  des  amendements.  Je  crois  que  le  préfet 
du  département,  avant  de  donner  l'ordre  d'arres- 
tation ou  de  mise  en  surveillance,  devrait  former 
an  conseil  qui  jugerait  des  motifs.  Je  crois  aussi 
que  les  mises  eu  surveillance  ne  doivent  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  la  division  militaire,  ou  de  la 
division  du  lieu  du  domicile  du  prévenu. 

M.  Glrotl  (de  l'Ain).  Les  mesures  politiques 
Mot  légitimes  alors  qu  elles  sont  évidemment  né- 
cessaires. Le  gouvernement  connaît  nos  dangers. 
H  use  et  usera  des  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, de  ceux  que  vous  allez  lui  donner  ;  mais  il 
faut  en  régulariser  l'emploi.  La  loi  a  des  avanta- 
ges, elle  a  des  inconvénients  :  mais  elle  aura 
moins  d'inconvénients  si  vous  adoptez  l'idée  d'exi- 
ger des  motifs.  Ce  que  je  demande  ne  fera  point 
«■onoaltre  les  secrets  du  gouvernement,  n'empê- 
chera aucune  révélation.  11  suffit  qu'on  dise  à  un 
JJJWDe  arrêté  le  fait  pour  lequel  on  l'a  arrêté, 
vjuant  aux  commissions,  je  ne  leur  trouve  que 
■«  avantages  ;  elles  adouciront  singulièrement 


l'idée  de  rigueur  que  pourrait  présenter  la  loi  au 

f>remicr  coup  d'œil.  J  ajoute  que  je  ne  trouve  pas 
a  rédaction  assez  précise,  et  qu'on  pourrait  ôter 
toute  idée  de  rétroactivité  en  mettant  les  disposi- 
tions sur  les  délits  au  présent  et  au  futur,  au  lieu 
de  les  laisser  au  passé.  —  M.  Girod  (de  l'Ain) 
présente  une  nouvelle  rédaction  conforme  aux 
idées  qu'il  a  développées. 

M.  Henry  Lacoste.  Nous  sommes  placés  entre 
deux  grands  dangers-,  mais  enfin  j'aime  mieux 
une  exception  à  Ta  liberté  que  l'anéantissement 
même  de  la  liberté.  La  malveillance  n'a  pas  l'au- 
dace de  l'attaquer,  mais  elle  intrigue,  fomente, 
excite;  elle  paralyse  vos  moyens  :  adoptez  donc 
une  loi  qui  peut  la  comprimer,  vous  trouverez 
votre  garant  dans  la  responsabilité  constitution- 
nelle des  agents  du  pouvoir,  et  surtout  dans  vos 
commissions.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  de  la  commission,  et  que  MM.  les  minis- 
tres d'Btat  nous  disent  s'ils  croient  que  le  gouver- 
nement consente  aux  amendements  proposés. 
M.  FUugergues.  Si  le  projet  présenté  n'eût 

Bas  trouvé  de  contradicteurs,  je  le  dis  hautement, 
essieurs,  il  eût  fallu  désespérer  de  la  liberté  pu- 
blique :  car  où  en  serait-elle,  si  les  amis  delà  liberté 
individuelle  ne  réunissaient  leurs  efforts  dans  un 
moment  où  il  s'agit  de  lui  porter  une  douloureuse 
atteinte?  Mais  le  projet  a  été  combattu,  et  la  France 
voit  que,  convaincus  de  la  nécessité  de  ce  projet, 
vous  disputez  cependant  le  terrain  pied  à  pied. 

L'exemple  de  nos  voisins  et  les  leçons  de  l'ex- 
périence font  connaître  qu'il  est  des  moments  où 
il  n'y  a  pas  de  salut,  si  le  gouvernement  ne  re- 
çoit pas  une  Augmentation  de  pouvoir.  Or,  ta  loi 
proposée  est  une  imitation  de  ce  qui  se  fait  en 
Angleterre;  c'est  une  suspension  de  VHabeas 
corpus. 

Et  ne  les  regardez  pas,  ces  mesures,  comme  d'un 
usage  si  dangereux  et  si  menaçant  ;  elles  le  se- 
raient, si  vous  aviez  un  gouvernement  fort,  avide 
d'envahir  et  de  marcher  au  pouvoir  absolu.  Mais 
vous  avez  un  gouvernement  provisoire,  un  gou- 
vernement naissant,  qui  a  plus  besoin  d'être  sou- 
tenu dans  son  action  qu'il  ne  doit  être  redouté 
dans  son  envahissement.  Sa  force  est  dans  l'opi- 
nion publique  ;  si,  par  des  abus  de  pouvoir,  il 
aliène  l'opinion  publique,  il  croule  :  s'il  abuse 
de  la  loi,  pour  un  ennemi  qu'il  comprime,  il  en 
fait  naître  dix.  C'est  donc  seulement  de  la  sa- 
gesse avec  laquelle  la  loi  sera  exécutée  qu'on  doit 
en  attendre  de  bons  effets.  Je  consentirai  donc  à 
son  admission,  mais  avec  des  amendements  né- 
cessaires pour  lui  donner  un  caractère  de  modé- 
ration, qui  cependant  ne  la  préservera  pas  de  la 
calomnie,  qui  l'assimilera  aux  mesures  de  1793. 

Je  demande  d'abord  que  les  actes  soient  moti- 
vés :  on  y  regarde  à  deux  fois  pour  les  signer. 
Refuser  cette  condition  aurait  un  très-grand  dan- 
ger ;  vous  auriez  l'air  d'une  faction  qui  cherche 
plutôt  des  victimes  dans  le  parti  ennemi,  que  les 
moyens  de  réprimer  de  véritables  coupables.  C'est 
en  administrant  d'une  manière  sage,  et  en  ne  s'é- 
cartant  pas  des  principes  de  la  justice,  que  vous 
vous  assurerez  de  l'opinion  publique,  et  que  vous 
donnerez  au  gouvernement  toute  la  force  qui  lui 
est  nécessaire. 

M.  Flaagergnes  reproduit,  en  les  appuyant, 
les  principaux  amendements  proposés. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

La  Chambre  arrête  et  presque  unanimement  la 
clôture  de  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  par  une  seconde  déli- 
bération au  projet  de  la  commission. 
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Quelques  débats  s'élèvent  sur  le  préambule  qui 
doit  précéder  la  résolution. 

M.  Flaacergnes  établit  qu'il  faut  spécifier 
que  la  résolution  est  prise  sur  l'initiative  du  gou- 
vernement. 

M.  HealUard  de  Meatlgay.  Messieurs,  j'étais 
inscrit  pour  présenter  quelques  amendements  à 
la  loi  proposée.  La  discussion  est  fermée.  Je  ne 
me  permettrai  pas  de  discuter  de  nouveau  ;  je 
propose  seulement  de  substituer  aux  expressions 
vagues,  les  personnes  prévenues  d'avoir  publié  de 
fausses  nouvelles,  cette  rédaction-ci  :  Les  person- 
nes prévenues  d'avoir  annoncé  dans  des  lieux  pu- 
blics, on  d'avoir  répandu  par  la  voie  de  la  presse 
des  nouvelles  busses  et  alarmantes  

Cet  amendement  n'a  pas  de  suite. , 

M.  la  Président  met  aux  voix  l'article  i*r. 
11  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  saisis  cette  occasion  de 
déclarer  à  la  Chambre  que  j'ai  appris  aujour- 
d'hui qu'on  s'occupait  au  ministère  de  la  police 
d'un  travail  général  sur  les  détentions  et  la  mise 
en  surveillance  depuis  le  mois  de  mai  1815. 

On  renouvelle  l'amendement  tendant  à  ne  faire 
porter  la  loi  que  sur  les  délits  qui  pourraient  être 
commis  à  l'avenir. 

On  demande  vivement  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L'article  2  est  adopté  avec  cet  amendement,  que 
la  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  deux  mois  au 
lieu  de  trois. 

L'amendement  relatif  aux  motifs  est  soumis  a 
la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la 
question  préalable... 

Un  membre.  On  ne  vous  demande  pas  de  moti- 
ver l'acte  par  des  révélations  impolitiques  et  in- 
discrètes ;  on  vous  demande  d'ordonner  que  le 
fait  qui  motive  l'acte  soit  énoncé  dans  l'acte  qui 
sera  remis  au  prévenu. 

On  demande  de  nouveau,  et  très-vivement,  la 
question  préalable- 

M.  Peulaln-Graaapr*.  Je  combats  la  ques- 
tion préalable.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  à 
ordonner  des  motifs,  puisque  vous  ouvrez  la  voie 
à  des  pétitions;  en  effet,  que  vous  demaudera- 
t-on,  si  l'on  ne  sait  pour  quel  motif  on  est  arrêté  ? 

M.  Valeatla.  Je  demande  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  s'explique  et  nous  dise  par 
quel  motif  ce  matin  même  à  la  commission  on  a 
rejeté  l'avis  d'ordonner  les  motifs  

On  demande  de  nouveau  a  aller  aux  voix  ;  l'a- 
mendement est  adopté  à  une  très-grande  majo- 
rité. 

La  Chambre  est  consultée  ensuite  sur  les  amen- 
dements relatifs  à  l'établissement  des  commis- 
sions locales,  a  des  certificats  donnés  par  des 
membres  de  collèges  électoraux,  à  la  levée  du 
séquestre,  à  la  désignation  des  lieux  où  pourront 
être  envoyées  les  personnes  mises  en  surveil- 
lance. 

Tous  les  amendements  sont  rejette  parla  ques- 
tion préalable. 

On  demande  rappel  nominal  pour  le  scrutin 
secret» 

Un  membre.  Aux  termes  de  l'article  23  de  l'Acte 
additionel,  avant  de  voter  vous  devez  savoir  si 
vos  amendements  sont  adoptés  par  le  gouverne- 
ment. . 

M.  Deferaon.  D'après  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  ce  matin  au  sein  de  la  commission  et  les 
amendements  proposés,  mon  collègue  Merlin  et 
moi  nous  avons  pris  auprès  de  la  commission  de 
gouvernement  les  renseignements  nécessaires.  Le 


gouvernement  ne  trouve  aucun  inconvénient 
grave  aux  amendements  que  nous  avons  adopte, 
et  nous  sommes  autorisés  à  vous  le  déclarer. 

La  Chambre  passe  de  suite  à  l'appel  nominal. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  membres  vo- 
tent pour  le  projet  et  soixante  contre,  il  est  adopté 
et  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs. 

En  voici  la  rédaction  définitive  : 

«  La  Chambre,  délibérant  sur  la  proposition  de 
loi  présentée  par  la  commission  de  gouvernement, 
après  avoir  entendu  le  rapport  delà  commission 
centrale,  composée  des  rapporteurs  de  ses  bu- 
reaux, adopte,  avec  les  amendements  et  articles 
additionnels  indiqués,  la  proposition  dont  sut  la 
teneur  : 

«  Art.  I ».  La  commission  de  gouvernement,  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  les  circon- 
stances actuelles,  pourra,  outre  les  mesures  déter- 
minées par  les  lois,  ordonner  contre  les  personnes 
prévenues  de  correspondre  avec  les  ennemis,  de 

Srovoquer  les  troubles  civils ,  d'avoir  arboré 
'autres  couleurs,  d'autres  signes  de  ralliement 
que  les  couleurs  nationales,  d'avoir  publié  des 
nouvelles  fausses  et  alarmantes,  d'engager  à  la 
désertion ,  d'empêcher  les  militaires  appelés  a 
rejoindre,  soit  la  mise  en  surveillance  dans  no 
autre  lieu  que  celui  de  leur  résidence,  soit  même 
l'arrestation,  sans  être  obligé  de  traduire  les  per- 
sonnes arrêtées  devant  les  tribunaux  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  lois. 

«  Art.  2.  La  présente  loi  cessera  de  recevoir  son 
exécution,  et  dans  toutes  ses  dispositions,  dans 
le  délai  de  deux  mois  ;  et  à  cette  époque,  tontes 
les  mises  en  surveillance  seront  levées ,  et  les 
personnes  qui  auraient  pu  être  arrêtées  seront 
mises  en  liberté,  ou  traduites  devant  les  tribu- 
naux, s 'il  y  a  lieu. 

«  Art.  3.  Les  mandats,  soit  de  mise  en  surveil- 
lance, soit  d'arrestation,  en  contiendront  les 
motifs,  et  il  en  sera  délivré  copie  dans  les  vingt- 
quatres  heures,  &  la  personne  mise  en  surveil- 
lance ou  en  arrestation. 

«Art.  4. 11  sera  créé  une  commission  dans  cha- 
cune des  deux  Chambres,  à  laquelle  toutes  les 
personnes  mises  en  surveillance,  on  arrêtées, 
pourront  adresser  leurs  réclamations. 

«  La  présente  résolution  sera  adressée  par  un 
message  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  commis- 
sion de  gouvernement.  • 
Le  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  midi. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ASCHI- 
CHANCELIER. 

Séance  du  26  juin  1815 
Le  prince  archichancelier  ouvre  la  séance  à 
deux  heures  et  demie,  et  annonce  que  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  nommée  pour  faire 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relativement  otu 
mesures  de  sûreté  générale,  a  la  parole. 

M.  Gilbert  4e  Voisina,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission,  convaincue  de  l'urgence  des 
circonstances  et  de  l'importance  des  mesures  qui 
vous  sont  proposées,  a  examiné  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  la  résolution  de  la  Chambre  des 
représentants  qui  vous  a  été  transmise  hier,  et 
qui  est  intervenue  sur  une  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  la  commission  de  gouvernement. 

Elle  a  profondément  senti  combien  il  était  pos- 
sible que  les  circonstances  qui  nous  pressent  ror- 
cassent  à  porter  momentanément  quelques  res- 
trictions aux  lois  protectrices  de  la  liberté  mm- 
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viduelle;  mais  elle  a  reconnu  en  même  temps 

3u'il  était  indispensable  de  le  faire,  et  qu'il  était 
e  son  devoir  de  vous  proposer  l'adoption,  sans 
aucun  amendement,  de  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  représentants.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
tous  faire  connaître  les  motifs  de  cette  opinion 
unanime  de  votre  commission  en  analysant  les 
différents  articles  qui  composent  le  projet  de 
loi.  ■ 

L'article  1er  autorise  la  commission  de  gouver- 
nement, pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans 
les  circonstances  actuelles,  à  mettre  en  surveil- 
lance dans  un  autre  lieu  que  celui  de  leur  rési- 
dence, et  même  en  état  d'arrestation,  sans  être 
obligée  de  les  traduire  devant  les  tribunaux,  les 
individus  prévenus  : 
1°  De  correspondre  avec  les  ennemis  ; 
2°  De  provoquer  les  troubles  civils; 
3°  D'avoir  arboré  d'autres  signes  de  ralliement, 
d'antres  couleurs  que  les  couleurs  nationales  ; 
4°  D'engager  à  la  désertion  ; 
5°  D'empêcher  les  militaires  appelés  à  rejoin- 
dre. 

Ces  cinq  motifs  ont  paru  trop  graves  à  la  com- 
mission, pour  être  la  matière  d  aucune  discus- 
sion. Bn  effet,  les  individus  qui  sont  prévenus  de 
ces  délits,  qui  chercheraient  par  ces  différents 
moyens  à  renverser  le  gouvernement  établi,  à 
favoriser  les  projets  de  l'étranger,  travaillent  sou- 
vent dans  les  ténèbres,  sans  qu'on  puisse  obtenir 
contre  eux  des  preuves  suffisantes  pour  les  tra- 
duire sur-le-champ  devant  les  tribunaux,  et  ce- 
pendant la  sûreté  de  PElat  exige  qu'il  soit  pris 
contre  eux  des  mesures  promptes,  qui  puissent  ar- 
rêter l'exécution  de  leurs  projets,  et  qu'ils  soient 
sonmis  à  une  surveillance  plus  sévère,  ou  même 
prives  momentanément  de  leur  liberté. 

Un  sixième  cas  est  prévu  par  cet  article.  C'est 
celui  de  la  publication  des  nouvelles  fausses  et 
alarmantes.  Cette  disposition  a  été  discutée  avec 
soin  par  votre  commission,  et.  après  l'examen  le 
plus  réfléchi,  il  lui  a  paru  qu  elle  pouvait  et  de- 
vait être  adoptée.  En  effetx  Messieurs,  cette  dis- 
position ne  peut  pas  s'appliquer  à  quelques  con- 
versations peut-être  indiscrètes  et  à  des  nouvelles 
répétées  sans  intention  coupable  et  qui  ne  se 
trouveraient  pas  confirmées.  L'expression  de  la 
loi  Tait  assez  connaître  qu'il  ne  s  agit  que  d'une 
véritable  publication ,  c  est-à-dire  d'une  publi- 
cation par  voie  d'impression,  de  distribution  ou 
d'afliches  ou  de  proclamation  dans  des  lieux  de 
réunions  publiques,  el  alors  il  y  a  délit  et  danger, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  y  a  lieu  à 
une  répression  prompte  ;  et  ce  délit  est  formelle- 
ment prévu  par  l'article  102  du  Code  pénal. 

Le  deuxième  article  du  projet  porte  que,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  la  loi  cessera  d'avoir  son 
exécution  dans  toutes  ses  dispositions  ;  qu'à  cette 
époque  toutes  les  mises  en  surveillance  seront 
levées,  et  que  les  personnes  arrêtées  seront  mises 
en  liberté,  ou  renvoyées  devant  les  tribunaux  s'il 
y  a  lieu. 

Cette  disposition  étant  favorable  à  la  liberté,  et 
rentrant  dans  l'exécution  des  lois  ordinaires,  votre 
commission  l'a  adoptée  sans  discussion. 

L'article  3  porte  que  les  mandats,  soit  de  sur- 
veillance, soit  d'arrestation,  en  contiendront  les 
motifs;  et  qu'il  en  sera,  dans  les  vingt-quatre 
nenres,  délivré  copie  aux  personnes  mises  en 
surveillance  ou  en  arrestation.  Il  ne  pouvait 
«élever  aucune  difficulté  sur  l'adoption  de  cet 
article,  puisqu'il  offre  des  garanties  et  qu'il  four- 
nit des  moyens  de  réclamation. 

Mais  lors  de  la  lecture  du  projet  de  loi  dans  la 


Chambre,  deux  propositions  y  ont  été  faites  pour 
y  ajouter  quelques  autres  dispositions. 

Le  premier  tendait  à  exiger  que  les  mandats  de 
mise  en  surveillance  ou  d  arrestation  ne  pussent 
être  délivrés  que  par  le  ministre  de  la  police  di- 
rectement, ou  par  les  préfets  dans  leurs  départe- 
ments respectifs. 

Cette  disposition  aurait  pour  but  de  restreindre 
aux  premiers  agents  de  l'autorité  la  faculté  ac- 
cordée par  le  projet  de  loi,  et  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  l'ignorance,  de  la 
prévention,  ou  des  passions  personnelles  d'agents 
subalternes.  Sous  ce  rapport,  la  disposition  pa- 
raissait rassurante  et  utile;  mais  lorsque  votre 
commission  a  parcouru  les  différentes  circon- 
stances dans  lesquelles  les  arrestations  pourraient 
être  nécessaires,  elle  a  reconnu  que  cette  restric- 
tion paralyserait  l'exécution  de  la  loi  dans  les 
cas  les  plus  urgents.  Et  ainsi,  par  exemple,  un 
individu  parcourt  les  communes,  y  sème  à  des- 
sein des  nouvelles  fausses  et  alarmantes,  empê- 
che les  militaires  de  rejoindre,  embauche  pour 
l'ennemi,  ou  distribue  des  proclamations  ou  des 
écrits  séditieux  ;  cet  individu  n'est  pas  pris  en 
flagrant  délit  :  mais  l'autorité  locale  en  est  in- 
struite, et  cependant  elle  ne  pourra  pas  l'arrêter, 
il  faudra  recourir  au  préfet,  éloigné  peut-être  de 
dix,  de  quinze  ou  de  vingt  lieues.  Pendant  qu'on 
informera  le  chef  du  département,  la  malveillance 
aura  le  temps  de  se  soustraire,  ou  de  produire 
tout  le  mal  que  le  projet  de  loi  tend  à  prévenir. 
Cest  ainsi,  Messieurs,  que  ce  qui  parait  bon  en 
théorie  peut  devenir  impossible  dans  l'exécution. 
Votre  commission  a  pensé  unanimement  que  cet 
article  additionnel  était  inadmissible. 

La  seconde  proposition  contenait  une  série  de 
trois  articles,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  les 
remettre  sous  les  yeux,  et  j'exposerai  ensuite  les 
motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  en  propo- 
ser le  rejet. 

Ici  le  rapporteur  donne  lecture  de  trois  arti- 
cles additionnels  qui  avaient  été  proposés  à  la 
commission. 

Le  premier  ordonnait  qu'il  serait  donné  connais- 
sance des  arrestations  et  mises  en  surveillance, 
exécutées  en  vertu  de  la  loi.  aux  procureurs  im- 
périaux du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  et 
au  ministre  de  la  police. 

Par  le  second,  il  devait  être  lait  mention  au 
registre  de  la  police  de  l'arrestation  et  de  ses  mo- 
tifs. 

Enfin  le  troisième  mettait  ces  registres  et  les 
renseignements  y  relatifs  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  Chambre,  pour  en  prendre 
communication. 

Ces  trois  articles,  continue  M.  le  rapporteur, 
qui  présentent  des  mesures  d'ordre  fort  sages  en 
elles-mêmes,  ont  paru  inutiles  à  votre  commis- 
sion; le  premier,  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
du  ministère  public,  parce  que  ces  officiers  sont 
informés  régulièrement  de  l'entrée  dans  les  pri- 
sons, sans  qu'il  soit  besoin  de  disposition  nou- 
velle à  cet  égard,  et  qu'il  lui  est  même  prescrit 
par  les  lois  existantes  d'y  faire  des  visites  à  des 
époques  déterminées;  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  parce  que  la  mesure 
proposée  existe  en  fait  et  en  droit,  et  que  d'ailleurs 
sa  responsabilité  est  là  qui  pèse  sur  lui,  et  quant 
au  fait,  et  quant  à  ses  agents. 

Le  deuxième  article  a  paru  inutile,  par  la  même 
raison  que  la  mesure  demandée  existe,  et  que  les 
registres  de  sûreté  contiennent  sur  chaque  indi- 
vidu tous  les  renseignements  désirables. 

Enfin,  le  troisième  article  n'aurait  d'exécution 
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possible  que  dans  le  lieu  où  siègent  les  Chambres  ; 
or,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  membres  des 
commissions  n'éprouvent  aucun  obstacle  dans  les 
communications  qu'ils  pourront  désirer,  et  qu'ils 
les  trouveront  aussi  complètes  que  possible,  par 
l'ordre  qui  règne  dans  les  mesures  de  sûreté. 
Votre  commission,  par  ces  motifs,  croit  ces  arti- 
cles inutiles. 

Bntin,  Messieurs,  les  objections  faites  contre 
l'ensemble  de  la  loi  tombent  devant  l'article  4 
du  projet,  surtout  si  vous  rapprochez  ses  dispo- 
sitions de  celles  de  l'article  3;  en  effet,  Messieurs, 
l'article  3  porte  que  les  mandats,  soit  de  surveil- 
lance, soit  d'arrestation,  énonceront  les  motifs  de 
la  mesure,  et  l'article  4  dispose  qu'il  y  aura  une 
commission  formée  dans  chaque  chambre  pour 
recevoir  les  réclamations.  Où  est  donc  l'abus  pos- 
sible? L'inculpé  connaît  les  motifs  de  son  arres- 
tation, la  voie  et  les  moyens  de  réclamation  lui 
sont  indiques;  s'il  y  a  erreur,  il  y  a  réparation 
prompte,  et  la  justice  se  trouve  ainsi  alliée  aux 
mesures  que  les  circonstances  rendent  néces- 
saires. 

Messieurs,  votre  commission  pense  que  les  cir- 
constances sont  beaucoup  plus  affligeantes  pour 
les  amis  de  la  liberté  que  la  loi  même  ;  votre  com- 
mission trouve  encore  les  motifs  de  son  opinion 
dans  les  exemples  de  tous  les  peuples  les  plus 
jaloux  de  leurs  droits  politiques  et  civils.  Les  Ro- 
mains, dans  les  temps  difficiles,  proclamaient  la 
formule  si  connue  qui  investissait  les  consuls 
d'un  pouvoir  sans  bornes  ;  une  nation  voisine,  qui 
nous  a  précédés  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et 


apparence  de  danger,  à  suspendre  la  loi  qu'elle 
regarde  comme  le  palladium  de  sa  liberté. 

Le  projet  de  loi,  sévère  en  apparence,  peut  être 
envisagé  sous  un  point  de  vue  bien  différent. 
Cherchons  à  prévenir  le  crime  pour  n'être  pas 
forcés  à  le  punir.  Les  individus,  privés  un  mo- 
ment de  leur  liberté,  seront  conservés  à  leur  fa- 
mille, à  leur  patrie,  tandis  que  livrés  à  eux-mê- 
mes, ils  accumuleraient  sur  leurs  têtes  des  faits 
matériels  environnés  de  toutes  les  preuves  né- 
cessaires pour  que  le  glaive  de  la  justice  fût  obligé 
de  le*  frapper. 

Enfin,  Messieurs,  vous  n'oublierez  pas,  dans  ces 
graves  circonstances,  que  la  liberté  individuelle 
doit  des  sacrifices  à  la  liberté  publique,  et  que 
nous  devons  moins  nous  occuper  de  l'indépen- 
dance particulière  que  de  l'indépendance  natio- 
nale. 

Le  rapporteur  lit  la  résolution. 

On  en  demande  une  seconde  lecture. 

M.  le  comte  Bolssy  d'Anglas.  J'espérais, 
Messieurs^  après  avoir  demandé  hier  la  suppres- 
sion de  l'une  des  dispositions  du  projet  de  loi,  et 
sa  rectification  dans  une  autre  partie,  que  la  com- 
mission vous  proposerait  des  amendements  con- 
formes aux  vœux  de  plusieurs  d'entre  nous,  et 

Siui  feraient  disparaître  les  taches  que  nous  avions 
ait  remarquer  dans  ce  projet. 
Je  me  suis  trompé.  M.  le  rapporteur  n'a  fait 
sentir  que  d'une  manière  faible  tous  les  incon- 
vénients du  projet.  11  a  été  adopté  purement  et 
simplement  sur  les  fausses  nouvelles.  11  a  expli- 
qué que  ce  n'était  pas  par  des  paroles  indiscrètes 
et  frivoles,  mais  seulement  par  des  impressions, 
par  des  affiches,  que  l'on  pourrait  être  exposé 
aux  mesures  prononcées  par  la  loi.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  le  dire,  puisque  cela  est?  Comment, 
lorsque  le  texte  de  ta  loi  est  formel,  on  ira  en 


chercher  l'esprit  quaod  il  s'agit  de  l'interpréter? 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  mesures  iiroposées 
ne  s'appliqueront  qu'à  ceux  qui,  par  des  affiches 
et  des  impressions,  publieraient  des  nouvelle.' 
fausses  et  alarmantes  ?  Si  vous  ne  le  dites  pas,  la 
loi  resle  telle  qu'elle  est;  de  manière  que  ri  un 
homme  rapportait  verbalement  des  nouvelles 
sans  s'être  assuré  de  leur  réalité,  on  serait  le 
maître  de  le  mettre  en  surveillance  ou  de  l'in- 
carcérer. 

Je  demande  formellement  que  si  vous  adoptez 
le  projet  proposé,  on  y  ajoute  qu'il  ne  sera  appli- 
cable qu'a  ceux  qui,  par  des  écrits  imprimés  oa 
affichés,  proclameraient  des  nouvelles  fausses. 
Nous  sommes  dans  une  position  critique,  mais 
c'est  en  aggraver  le  danger  que  de  proposer  des 
lois  révolutionnaires  qui  produisirent  pendant 
vingt-cinq  ans  tous  les  malheurs  qui  out  pesé  sur 
la  France. 

Je  demande,  ou  qu'on  supprime  l'article  des 
fausses  nouvelles,  ou  qu'on  s'explique.  Toute  loi 
doit  être  claire  et  précise;  c'est  le  malheur  do 
peuple  qu'une  loi  vague  et  indéterminée,  parce 
qu'elle  prête  à  l'arbitraire. 

Ensuite,  sur  l'amendement  relatif  i  ceux  aux- 
quels le  pouvoir  de  mettre  en  surveillance  et  d'ar- 
rêter doit  être  confié,  M.  le  rapporteur  a  ditqu'uo 
embaucheur  ,  qu'un  perturbateur  de  la  tran- 
quillité des  campagnes  ne  pouvait  être  arrêté  par 
le  maire,  témoin  de  son  délit  ;  si  l'amendement 
était  adopté,  c'est  une  erreur.  Le  maire  peut  le 
faire  arrêter  sur-le-champ,  mais  il  doit  et  sans 
délai,  en  instruire  le  préfet  qui  doit  en  décider. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  voterai  pour 
la  loi  si  on  adopte  les  amendements  et  les  res- 
trictions que  j'ai  indiquées,  sinon,  j'exprimerai 
un  vœu  contraire.  Le  gouvernement,  comme 
les  tribunaux,  a  assez  de  force  pour  réprimer 
tous  ces  délits.  S'il  faut  absolument  des  lois 
extraordinaires,  que  l'on  n'en  propose  point  d'ar- 
bitraires et  de  vexaloires.  Je  ne  consentirai  ja- 
mais à  ce  que  quarante-quatre  mille  maires 
s'établissent  les  juges  de  la  liWté  de  leurs  conci- 
toyens. 

Je  demande  et  je  vous  conjure  d'ordonner 
qu'on  explique  dans  la  loi  que  ce  ne  seront  que 
les  affiches,  les  écrits  imprimés  qui  encourront 
les  peines  qu'elles  prononcent.  Je  demande  que 
dans  chaque  village  on  ne  soit  pas  effrayé  par 
l'aspect  d'un  maire  investi  d'un  pouvoir  aussi 
redoutable.  „ . 

M.  le  comte  de  Lameth.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  énoncer  la  même  opinion.  Je  pense, 
comme  le  préopinant,  que,  quelque  graves  que 
soient  les  circonstances  actuelles,  la  liberté  indi- 
viduelle doit  être  ménagée;  qu  on  ne  doit  pas 
adopter  le  projet  sans  .y  joindre  les  amendements 
qu'il  a  proposés,  et  que  j  appuie.  Mais  je  demande 
en  outre  la  suppression  des  commissions  extraor- 
dinaires dejKHice  ;  car  quand  le  gouvernement 
ou  ses  ministres  agissent  en  vertu  d  une  im, 
ils  sont  responsables;  mais  quand  c'e*t  un  corps 
quelconque,  la  responsabilité  ne  pèse  sur  per- 
sonne :  chacun  B'empresse  de  se  placer  dans  a 
minorité  qui  n'a  point  adhéré  à  l'acte  arbitraire. 
La  haute  police  a  existé  jusqu'à  présent,  u 
quoiqu'elle  n'eût  pas  de  titre  légal,  elle  o ia  P» 
causé  de  grands  inconvénients,  parce  que  «  JJJ 
nisire  qui  l'exerçait  était  responsable.  ccs*uï, 
vaine  objection  que  celle  de  l'éloigoeraent  au 
préfet  pour  écarter  son  intervention.  Car  le  J* 
grant  délit  donne  lieu  a  l'arrestation  îmmema» 
et  de  droit. 

Je  pense  aussi  qu'il  y  a  des  cas 
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dans  la  loi  qui  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  de* 
vanl  les  tribunaux,  tels  que  la  correspondance 
avec  l'ennemi.  Cependant,  je  ne  voterai  pas  pour 
la  loi,  parce  que  celte  révolution,  comme  toutes 
les  autres,  passera,  mais  les  principes  ne  passe- 
ront pas.  Cette  loi  pourrait  être  employée  contre 
dous.  On  dirait  que  les  deux  Chambres  ont  una- 
nimement reconnu  qu'il  est  des  cas  où  la  liberté 
individuelle  ne  peut  plus  être  réclamée,  et  le 
gouvernement  s'en  servirait  contre  nous,  en  di- 
sant que  l'on  se  trouve  dans  de  pareilles  circon- 
stances. Il  faut  donc  rejeter  le  projet,  ou  ne 
l'adopter  qu'avec  les  amendements  demandés. 

M.  le  eomte  Dedeley  d'Aller.  Je  suis  du 
même  avis  que  le  préopinant  :  je  ne  me  permet- 
trai qu'une  observation  sur  le  texte  du  projet 
et  sur  la  définition  de.  N.  le  rapporteur,  qui 
a  dit  que  la  disposition  sur  les  fausses  nou- 
velles ne  s'entendait  que  de  celles  publiées  par 
impression  ou  affiches. 

Je  pense  qu'elle  s'applique  aussi  à  ceux  qui 
proclament  à  haute  voix  des  nouvelles  fausses. 
Je  ne  parle  pas  de  ces  conversations  amicales 
ou  confidentielles,  dans  lesquelles  on  rapporte, 
sans  mauvaise  intention  et  par  esprit  de  curiosité, 
les  bruits  qui  courent.  Ce  n'est  pas  publier  des 
nouvelles  fausses.  Par  publier,  on  entend  pro- 
clamer à  haute  voix,  et  dans  un  lieu  public. 

Il  e>t  essentiel  d'ajouter  a  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Boissy,  que,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  le  maire  ou  tout  officier  de  police  pourra 
arrêter,  mais  en  en  rendant  compte  sur-le-champ 
au  préfet,  et  de  manière  que,  sans  leur  ôter  la 
faculté  d'arrêter,  ils  ne  puissent  satisfaire  leurs 
vengeances  particulières ,  ou  se  laisser  aveugler 
par  la  prévention.  K'est-il  pas  certain  que  quand 
on  insensé  se  livre  à  des  actes  de  violence,  on 
peut  prendre  contre  lui  des  mesures  de  précau- 
tion? Mais  au  moins  faut-il  le  faire  avec  humanité, 
ne  faire  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  le 
danger,  sans  user  de  rigueurs  inutiles. 

Uu'il  soit  bien  prouvé  qu'en  adoptant  le  projet 
de  loi,  c'est  par  le  désir  seul  de  sauver  la  pa- 
trie, et  non  pas  pour  donner  à  l'autorité  le  droit 
de  faire  mal  ou  de  satisfaire  ses  passions  parti- 
cnlières. 

M.  le  comte  de  Segur.  Les  réponses  de  la 
commission  aux  reproches  faits  au  projet  de  loi, 
sont  d'une  faiblesse  trop  évidente  pour  que  vous 
n'en  ayez  pas  été  frappés  comme  moi.  Je  me  suis 
demandé  quel  pouvait  être  le  motif  qui  avait 
déterminé  à  repousser  des  amendements  dont 
nous  avions  presque  tous  reconnu  la  justice, 
quand  nous  sommes  persuadés  que  nos  collègues, 
dont  nous  connaissons  les  lumières,  ont  au  fond 
du  cœnr  un  même  amour  de  la  liberté  ;  et  certes 
pourquoi  se  refuseraient-ils  à  des  amendements 
aussi  raisonnables,  s'ils  ne  croyaient  devoir  faire 
le  sacrifice  de  leur  propre  opinion  à  la  nécessité 
qu'ils  regardent  comme  indispensable  de  conser- 
ver une  union  d'estime  entre  les  deux  Chambres 
et  le  gouvernement?  Mais  est-ce  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  gouvernement  et  avec  l'autre 
Chambre  que  de  proposer  l'amendement  d'un 
projet,  que  dç  chercher  à  le  rendre  aussi  par- 
fait qu'il  peut  l'être?  Je  ne  crois  pas  que  ce  mo- 
puisse  nous  déterminer  :  l'essentiel  est  que 
les  lois  que  nous  portons  soient  justes  et  utiles. 
°n  a  désiré  le  rejet  de  la  loi  qui  nous  est  pro- 
J08^  ;  cependant  on  l'a  jugée  nécessaire.  Quant 
Jrooi»  je  pense  que  les  lois  actuellement  exis- 
,a1lç8  auraient  pu  suffire  au  gouvernement.  En 
nu  donnant  trop  de  latitude,  on  peut  l'affaiblir 
n  heu  de  le  fortifier.  Quand  ou  s'écarte  de  la 
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justice,  et  qu'on  autorise  l'abus,  on  grossit  le 
nombre  des  mécontents  au  lieu  de  les  réprimer  ; 
mais  tant  d'opinions  différentes,  l'usage  de  pays 
divers,  sont  contraires  à  mon  opinion  ;  le  projet 
est  appuyé  par  de  si  grands  exemples,  que  je  fais 
le  sacrifice  de  mon  sentiment. 

Ici  l'orateur  entre  dans  de  longs  développe- 
ments, pour  établir  la  nécessité  d'adopter  les 
amendements  proposés. 

11  finit  en  disant  :  Je  prie  de  remarquer  que  la 
disposition  relative  aux  fausses  nouvelles  est 
dangereuse,  et  expose  à  toutes  les  persécutions 
possibles.  Vous  défendrez  donc  qu'on  écrive  des 
journaux  ;  car  comment  les  journalistes  pour- 
raient-ils s'assurer  de  la  vérité  des  nouvelles 
qu'on  leur  transmet?  Tous  les  faits  de  l'histoire 
sont-ils  également  bien  éclaircis?  Et  n'avons- 
nous  pas  vu  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  des 
généraux  estimables  citer  comme  témoins  ocu- 
laires des  faits  sur  lesquels  ils  étaient  en  contra- 
diction? 

Je  demande  l'adoption  des  amendements,  que 
la  disposition  relative  aux  fausses  nouvelles  soit 
précisée,  et  je  déclare  que  si  le  projet  n'est  pas 
amendé,  j'en  demanderai  la  rectification  par  une 
proposition  formelle. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  du  président  de  la  commission  de 
gouvernement  h  laquelle  e'toit  annexe'  le  bulletin 
des  nouvelles  des  armées  du  26  juin. 

(Le  voir  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  re- 
présentants.) 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  reprise. 

M.  le  comte  Cornudet.  Il  n'est  pas  sans  doute 
de  projet  de  loi  de  police  ou  de  finance  qui  ne 
puisse  prêter  à  des  abus:  mais  il  faut  juger  les 
lois,  non  par  les  abus  qu'elles  peuvent  engendrer, 
mais  par  leur  nécessité  et  leur  utilité. 

A-t-clle  donc  un  caractère  révolutionnaire  la 
loi  qu'on  vous  propose?  Non.  Comment  l'aurait- 
el  le,  puisque  les  cas  compris  dans  l'article  Ier  sont 
tous  prévus  par  le  Code  pénal?  L'article  102  les 
rapporte  tous,  même  celui  de  la  publication  des 
nouvelles  alarmantes,  qui  est  le  terme  caracté- 
ristique du  délit.  Cet  article  prononce  des  peines 
contre  les  auteurs  des  délits  qu'elle  spécifie; 
le  projet  qui  vous  est  soumis  leur  impose  seule- 
ment la  surveillance  ou  une  arrestation  qui  ne 
peut  durer  plus  de  deux  mois;  ainsi,  bien  loin 
nue  le  projet  aggrave  le  sort  des  prévenus,  il 
radoucit. 

On  a  demandé  par  qui  la  loi  serait  exécutée, 
elle  ne  le  dit  pas;  par  cela  même  il  est  manifeste 
qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  des  agents  respon- 
sables ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  des  commissions 
de  police  créées  par  Te  dernier  gouvernement;  il 
n'y  a  pas  de  cas  d'exception,  la  loi  ne  spécifiant 

Îias  quels  sont  ceux  qui  seront  chargés  de 
'exécuter;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  pourra  l'être  que 
conformément  aux  lois  existantes,  que  par  ceux 
que  le  Code  désigne  comme  chargés  d'arrêter. 

On  parle  d'abus  :  sans  doute  il  y  en  aura  ;  mais 
voyez  l'article  3  qui  porte  que  les  mandats  d'ar- 
restation ou  de  surveillance  en  contiendront  les 
motifs ,  et  seront  remis  dans  les  vingt-quatre 
heures  aux  prévenus  :  connaissant  le  délit  dont 
ils  sont  accusés,  ils  pourront  se  justifier. 

Voyez  l'article  4  ;  les  commissions  dont  il  or- 
donne la  création  sauront  bien  leur  faire  rendre 
justice,  s'il  résulte  de  l'examen  qu'elles  feront 
que  les  faits  imputés  étaient  faux  ou  ne  prove- 
naient pas  des  personnes  inculpées. 

Quant  a  l'amendement  proposé  par  M.  le  comte 
de  Lameth,  je  le  regarde  comme  superflu  ;  par- 
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tout  où  il  y  a  des  prisons,  le  procureur  impérial 
a  le  droit  de  les  visiter,  il  est  même  tenu  de  s'y 
transporter  a  de  certaines  époques  ;  il  doit  pren- 
dre connaissance  des  écrous,  et  Faire  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  qui  ne  sont  pas  écroués. 

M.  le  comte  Lameth.  Et  les  prisons  d'Etat? 

M.  le  comte  Cornudet.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
eu  des  prisons  d'Etat,  mais  il  n'y  en  a  plus,  il  ne 

§ eut  plus  y  en  avoir,  et  je  suis  autorisé  à  dire  que 
ans  ce  moment  on  s'occupe  de  réviser  toutes 
les  arrestations  et  d'y  statuer  définitivement; 
M.  le  président  de  la  Chambre  des  représentants 
l'a  annoncé  hier  publiquement. 

M.  le  comte  JLalour-Maubeorg.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  me  féliciter  de  ce  que  nous 
étions  tous  du  même  avis.  Le  préopinant,  en  par- 
lant du  Gode  pénal,  nous  a  tous  fait  rentrer  dans 
la  même  opinion.  Qu'est-il  besoin  d'arrêter  l'ac- 
tion des  lois,  d'interrompre  la  marche  de  la  jus- 
tice ?  Pourquoi  proposer  des  lois  extraordinaires, 
puisque  le  Gode  pénal  suffit  ?  Que  les  coupables 
soient  arrêtés,  qu'ils  soient  traduits  devant  les 
tribunaux,  c'est  ce  que  nous  réclamons  tous;  je 
suis  persuadé  qu'aucun  de  mes  collègues  ne  me 
désavouera. 

J'aurai  une  autre  observation  à  développer  : 
c'est  celle  que  M.  de  Lameth  s'est  empressé  de 
faire.  Il  y  a  des  prisons  d'Etat;  rien  ne  dit  qu'on 
n'y  renfermera  pas  les  personnes  arrêtées  en 
vertu  de  la  loi  proposée.  Et  où  les  renfermerait- 
on,  puisqu'ils  seront  prisonniers  d'Etat  et  qu'ils 
ne  seront  pas  traduits  devant  les  tribunaux?  11 
faut  donc  les  considérer  comme  tels. 

Je  me  range  à  l'avis  de  M.  de  Lameth.  Com- 
ment, en  effet,  viendrait-on  au  secours  des 
hommes  renfermés  dans  les  prisons  d'Etat?  On 
dit  que  les  personnes  arrêtées  sauront  les  motifs 
de  leur  arrestation,  qu'elles  pourront  adresser 
aux  Chambres  leurs  réclamations.  Comment  le 
pourront-elles  si  elles  sont  au  secret  ?  Dans  cette 
même  Chambre  autrement  composée,  et  où  l'on 
regrette  de  ne  pas  voir  aujourd'hui  une  partie 
de  ceux  qui  y  siégeaient,  on  a  proposé,  sous  un 
autre  gouvernement,  une  loi  d'une  nature  pareille 
à  celle  qui  vous  est  soumise;  les  mesures  en 
étaient  très-sévères,  mais  c'est  moins  sa  sévérité 
que  l'arbitraire  auquel  elle  pouvait  donner  lieu 
qui  nous  eût  déterminés  non  pas  à  voter  contre, 
car  elle  n'a  pas  même  pu  être  mise  en  délibéra- 
tion, mais  à  la  rejeter  par  un  mouvement  tel  que 
l'on  a  demandé  qu'il  n'en  fût  pas  fait  mention 
au  procès -verbal  ;  si  la  Chambre  l'avait  laissée 
passer,  vraisemblablement  on  en  aurait  fait  usage 
contre  elle,  et  plusieurs  de  ses  membres  en  au- 
raient été  les  victimes.  Nous  autres,  anciens  amis 
de  la  liberté  et  ses  défenseurs  contre  tous  les 
partis,  nous  ne  pourrons  jamais  consentir  a  des 
lois  oi)prc8sives,  soit  d'un  parti,  soit  d'un  autre. 

M.  le  comte  Cornndel.  J'avais  omis  de  vous 
dire  que  cette  loi  présentait  si  peu  les  caractères 
révolutionnaires,  que  pour  les  délits  prévus  par 
le  Code  pénal,  elle  se  contentait  de  faire  mettre 
en  arrestation  ut  même  en  surveillance,  au  lieu 
de  faire  traduire  les  prévenus  devant  les  tribu- 
naux chargés  de  leur  appliquer  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Que  veut-elle  dire  autre  chose  que  la  suspen- 
sion de  VHabeas  corpus  ?  Je  dis  plus,  elle  est  fa- 
vorable aux  détenus.  S'ils  sont  innocents,  ils  ont 
le  moyen  de  le  faire  connaître  aux  Chambres; 
s'ils  sont  coupables,  ils  seront  mis  en  liberté 
après  deux  mois  de  détention. 

M.  le  eomte  Bigot  de  Freameaen.  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  manifester  quelques  ré- 
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flexions  que  m'a  suggérées  le  projet  de  loi.  Dans 
les  malheureuses  circonstances  où  nous  non 
trouvons,  au  milieu  des  troubles  civils,  il  en, 
dit-on,  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  de  modifica- 
tion aux  fois  qui  ne  prévoient  que  les  cas  ordi- 
naires. La  multiplicité  des  délits  est,  à  ce  qu'il 
parait,  ce  qui  cause  l'embarras  du  gouvernement 
Les  arrestations  ont  été  nombreuses  sous  le  pré- 
cédent. Biles  ont  été  faites  par  des  autorités  in- 
férieures, souvent  pour  satisfaire  leur  naine  per- 
sonnelle. C'est  plutôt  pour  empêcher  le  désordre 
que  pour  le  régulariser,  que  le  projet  vous  est 

Erésenté.  Ce  projet,  au  premier  coup  d'oeil,  sero- 
le  donner  une  grande  latitude  au  gouvernement, 
tandis  qu'en  effet  il  restreint  son  action.  &  tons 
les  délits  que  la  loi  annonce  sont  prévus  dans  le 
Code  pénal,  il  semble  nu'il  suffit  que  le  gouver- 
nement donne  l'ordre  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions renfermées  dans  le  Gode,  et  de  motiver  les 
mandats  d'arrestation.  Si  l'on  donnait  a  tous  les 
maires  l'ordre  de  ne  pas  faire  d'arrestation  nos 
en  donner  le  motif,  s'ils  étaient  responsables  de 
celles  qu'ils  exécuteraient,  alors  vous  verriez  lei 
autorités  subalternes  ne  passe  compromettre  par 
des  arrestations  légères,  alors  la  marche  de  la  loi. 

frius  circonscrite  et  plus  sévère,  maintiendrait 
'ordre  public  et  arrêterait  la  terreur  générale. 

M.  le  rapporteur.  La  publicité  des  motifs 
d'arrestation  est  une  des  dispositions  formelles 
de  la  loi. 

M.  lo  comte  Bigot.  Ainsi,  en  me  résumant 
tous  les  cas  du  projet  se  trouvent  contenus  dans 
le  Code  pénal.  La  multiplicité  des  lois  serait  con- 
traire aux  intentions  du  gouvernement,  puisque 
celle  qui  vous  est  soumise  restreint  le  pouvoir 
qu'il  tient  des  lois  ordinaires. 

Ces  réflexions  peuvent  éprouver  des  contradic- 
tions, mais  je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  eomte  d'Aaoaaeen  vote  aussi  pour  te 
rejet  de  la  loi,  si  les  amendements  proposés  ne 
sont  pas  adoptés.  Dans  une  discussion  aussi 
importante,  où  l'opinion  de  la  Chambre  est  in- 
fluencée par  la  nécessité  des  circonstances,  cha- 
cun doit  lui  soumettre  ses  observations. 

Après  les  avoir  développées,  l'opinant  termine 
en  ces  termes  : 

Si  la  loi  était  adoptée  sans  amendement,  et  que 
je  n'eusse  pas  l'honneur  d'être  membre  de  cette 
Chambre,  je  demanderais  un  passe-port  pour 
Constantinople.  J'aimerais  mieux  être  sous  le 
joug  d'un  pacha  que  sous  celui  des  dénoncia- 
teurs qui  vont  régner  pendant  trois  mois. 

M.  le  eomte  BeUsy  donne  de  nouveaux  dé- 
veloppements à  ses  premières  propositions.  Il 
insiste  pour  qu'à  l'article  des  fausses  nouvelles 
on  insère  dans  la  loi  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé. On  a,  dit-il,  cherché  à  nous  prouver  que 
tous  les  cas  étaient  prévus  par  le  Code  pénal  ; 
alors  pourquoi  une  nouvelle  loi? 

Puisqu'il  faut  absolument  adopter  cette  mesure, 
rendons-la  telle  que  personne  ne  puisse  s'en 
plaindre  ;  ne  mettons  pas  la  liberté  des  ciioyeos 
à  la  merci  de  quarante-quatre  mille  maires. 

M.  le  eomte  Gilbert  de  VomIm.  Il  ne  s'agit 
pas  de  donner  de  nouvelles  attributions  aux 
maires;  et  quant  au  renvoi  devant  les  tribunaux, 
si  vous  voulez  que  tous  les  prévenus  subissent 
toutes  les  formes  de  l'instruction,  deux  mois  et 
un  délai  beaucoup  plus  considérable  s'écouleront 
avant  qu'ils  puissent  être  jugés.  Les  formes 
d'instruction  sont  sans  doute  très-bonnes,  .mais 
elles  sont  très-longues. 

(M.  le  rapporteur  donne  ici  le  détail  de  toutes 
les  formalités  à  remplir») 
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M.  le  comte  4e  Segar  pense  que,  s'il  faut 
absolument  avoir  recoure  à  l'arbitraire,  il  vaut 
mieux  qu'il  existe  dans  l'administration  dont  les 
agents  sont  responsables,  que  dans  une  loi  for- 
melle qui  fait  principe.  Rien,  dit-il,  de  plus 
fâcheux  pour  un  peuple  que  l'arbitraire  dans 
la  loi. 

M.  le  ceinte  Cornudet.  Quand  j'ai  dit  que  la 
loi  était  atténuante  au  lieu  d'être  révolutionnaire, 
l'ai  dit  la  vérité.  On  ne  veut  pas  soumettre  tous 
les  préyenos  à  un  jugement.  Certes,  une  loi  qui 
n'applique  qu'une  peine  de  simple  arrestation 
ou  même  de  surveillance  à  des  délits  contre  les- 
quels le  Code  pénal  pourrait  sévir,  n'est  pas  une 
loi  révolutionnaire.  Qu'avez-vous  à  craindre  d'un 
gouvernement  qui  n'a  que  trois  jours  d'existence, 
d'un  gouvernement  qui  s'établit  au  milieu  de  tant 
d'orages  civils?  Il  a  besoin  de  se  populariser  ;  et 
pour  cela,  il  a  besoin  d'agir  avec  prudence, 
avec  modération,  avec  humanité.  Quant  aux  pri- 
sons d'Etat,  je  ne  vois  aucune  loi  qui  les  con- 
sacre. S'il  existe  des  prisons  d'Etat,  il  faut  les 
ouvrir,  il  faut  briser  les  fers  des  malheureux  qui 
y  «émissent,  il  faut  les  détruire  à  jamais. 

M.  le  coûte  d'Aubasson.  Je  crois  que  vous 
deviez  reprendre  les  choses  de  plus  haut.  11  n'y  a 
pas  un  mois  que  vous  avez  juré  fidélité  et  obéis- 
sance à  la  Coustitution,  et  déjà  l'on  propose  de 
la  déchirer.  Je  demande  qu'aux  termes  du  règle- 
ment, il  soit  procédé  à  trois  lectures  dans  les 
formes  constitutionnelles. 

M.  le  comte  de  La  met  h  insiste  pour  la  sup- 
pression des  commissions  de  police,  et  propose 
pour  troisième  amendement  que  l'autorité  qui  a 
ordonné  l'arrestation  soit  teuue  d'informer  le 
procureur  impérial  du  domicile  du  prévenu. 
Uuaot  aux  prisous  d'Etat,  il  est  constant  qu'elles 
existent.  H 
M.  le  comte  de  Valence.  11  m'est  trop  dou- 
oureux  d'avoir  à  énoncer  mon  opinion  sur  une 
loi  aussi  importante  sans  avoir  le  temps  delà 
|?ûnr.  et  dans  l'impossibilité  d'examiner  le  rap- 
t.  L  ~ 


:  que  je  rais,  d'ordonner  l'impression 
ta  distribution  du  rapport  de  la  commission.  Cette 
uiambre,  en  effet,  après  avoir  renvoyé  la  résolu- 
tion dans  ses  bureaux,  a  reçu  le  rapport  de  la 
commission  centrale,  et  l'a  fait  imprimer  avant 
je  délibérer;  elle  n'a  discuté  qu'après  :  on  a 
u  VS •  iDC0Qvenient8  de  trop  de  précipitation. 
M.  Bigot  et  le  rapporteur  se  sont  trouvés  en 
opposition  de  faits. 

Tout  à  l'heure  on  vient  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion relative  aux  prisons  d'Etat.  Ûserai-je 
^mander  si  les  prisons  d'Etat  sont  autres  que 
,c'lles  °u  le  gouvernement  fait  enfermer  les  ci- 
">}ens  sans  les  traduire  devant  les  tribunaux: 
que  celles  où  Ton  peut  être  envoyé  sans  écrou 
S  S  "fsaa»  jugement;  sans  qu'on  puisse  avoir 
Eii  ire  réclamer  contre  l'autorité  qui  vous  a 
«  arrêter;  sans  pouvoir  obtenir  aucune  répara- 
no  i  de  ce  que  l'on  a  pu  souffrir  injustement  ? 

»iiVle  V01S  rieQ  dans  ,a  loi  Qui  dise  quels  ma- 
m «rats  seront  chargés  de  l'exécuter,  rien  qui 
in  apprenne  ce  qui  arrivera,  dans  le  cas  où  les 
frites  auraient  abusé  de  leur  pouvoir;  quels 
?oE  ^.citoyens  auront  d'être  vengés,  et 
a  obtenir  de  justes  indemnités? 

je  demande  deux  amendements  : 
aumnfiyW  ie-  de,termiuer  quels  magistrats 
Xim  de  fa,re  les  arrestations;  le  second, 

Enrmni8  £oyen!Jceux  seronl  arrêtés  a  t0" 
feront  être  dédommagés,  et  comment  sera 


fixée  la  responsabilité  des  agents  subalternes,  si 
la  Chambre  la  consacre. 

M.  le  comte  Lameth.  La  responsabilité  des 
maires  et  des  préfets  suffit.  Ils  offrent  une  res- 
ponsabilité morale.  Ils  ne  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  sans  que  la  sûreté  publique 
soit  compromise. 

M.  le  comte  de  Valence.  La  responsabilité 
doit  seulement  peser  sur  celui  qui  commande  et 
fait  exécuter  l'arrestation;  c'est  lui  qui  doit  être 
tenu  des  dédommagements  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Voici  le  résultat  de  la  délibération. 

Après  avoir  attaqué  le  système  que  présente  la 
loi,  on  n'en  a  pas  cependant  demandé  le  rejet. 

M.  le  comte  d'Aabusson.  Jo  vous  demande 
pardon,  Monsieur  le  président,  j'ai  demandé 
le  rejet. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  simplement 
que  vous  quitteriez  la  France,  si  la  loi  était 
adoptée. 

M.  le  comte  d'Aobnsson.  Permettez-moi  de 
rétablir  le  fait.  J'ai  dit  que  si  jo  n'avais  pas  l'hon- 
neur d'être  membre  de  cette  Chambre,  je  de- 
manderais un  passe-port  

M.  le  Président.  Oui,  pour  Constantinople,  je 
le  sais;  mais  je  répète  que  vous  n'avez  pas  de- 
mandé formellement  le  rejet  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois. 

M.  le  Président  réclame  ie  silence  et  de- 
mande l'exécution  du  règlement. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 

Suestion  préalable  :  le  rejet  de  la  loi  n'a  pas  été 
emandé. 

On  a  demandé  :  1°  que  la  disposiuon  des  fausses 
nouvelles  fût  rectifiée,  et  qu'on  spécifiât  les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  la  loi  ; 

2°  Que  l'on  déterminât  à  quelles  autorités  se- 
rait confiée  son  exécution.  On  a  proposé  qu'elle 
le  fût  au  ministre  de  la  police,  a  Paris,  et  aux 
préfets,  dans  les  départements  ; 

3«  On  a  proposé  comme  article  additionnel  que 
les  commissions  de  police  fussent  supprimées; 

4°  Que  les  procureurs  impériaux  du  domicile 
du  prévenu  fussent  avisés  de  l'arrestation; 

5»  On  a  demandé  trois  lectures  aux  termes  du 
règlement; 

6°  On  a  fait  une  proposition  additionnelle  pour 
rendre  ceux  qui  feraient  exécuter  les  arrestations 
responsables  des  dommages-intérêts. 

M.  le  comte  Bolssy.  Je  demande  qu'on 
lise  la  loi  article  par  article,  et  qu'on  propose  à  la 
délibération  de  la  Chambre  les  amendements  déjà 
connus,  et  ceux  qui  pourraient  survenir. 

Le  rapporteur  lit  Particle  1». 

M.  le  comte  Roederer  demande  que  l'amen- 
dement soit  ainsi  rédigé  : 

Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  publié,  soit 
par  des  écrits  ou  impressions,  soit  par  des  dis- 
cours publics. 

M.  le  comte  Cornudet  demande  la  rédac- 
tion conformément  à  l'article  102  du  Code  pénal. 
Ce  dernier  amendement  est  adopté. 

Le  deuxième  article  ne  donne  ouverture  à  au- 
cune proposition. 

Le  troisième  article  est  lu. 

M.  le  comte  Lameth.  Je  propose  qu'il  soit 
donné  connaissance  de  l'arrestation  au  procureur 
impérial  du  lieu  du  domicile  de  l'individu  ar- 
rêté. 

M.  le  comte  Cornadet.  Et  du  lieu  OÙ  80  fera 
l'arrestation. 
M.  le  comte  Lame  ta.  La  famille  de  l'arrêté 
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doit  être  prévenue  ayant  tout,  mais  je  "Bois  loin  de 
m'opposer  à  cette  nouvelle  précaution. 

L'amendement  est  adopté. 

On  lit  l'amendement  relatif  à  l'exécution  des 
mandais  et  à  la  responsabilité  des  agents.  (On 
le  met  aux  voix  :  l'épreuve,  deux  fois  répétée,  est 
douteuse.) 

M.  le  comte  de  Sécur  demande  la  parole. 

M.  le  Préside»!.  On  ne  peut  avoir  la  parole 
entre  deux  épreuves. 

On  remet  aux  voix  :  l'amendement  parait  re- 
jeté. 

M.  le  comte  de  Ségnr.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  dans  les  termes  prescrits  par  la 
Constitution. 

L'amendement  ainsi  rédigé  est  unanimement 
adopté. 

M.  le  comte  Lameth.  J'insiste  pour  la  sup- 
pression des  commissions  de  haute  police. 

M.  le  comte  Cornadet.  Elles  n'ont  pas  de  ti- 
tre légal. 

II.  le  comte  Lamelh.  Elles  existent  en  fait 
aux  termes  d'un  décret  impérial. 

M.  le  comte  Cornudet.  Un  décret  impérial 
n'est  pas  une  loi.  Il  n'a  pas  eu  le  droit  de  l'établir. 
Le  gouvernement  a  le  droit  de  faire  ouvrir  les 
prisons.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition,  car  il  est  impossible  qu'une  loi 
consacre,  même  en  la  rejetant,  l'existence  d'une 
institution  aussi  monstrueuse  et  aussi  contraire 
à  la  liberté  individuelle,  et  par  conséquent  à  la 
Constitution. 

M.  le  comte  Lametb.  Elles  existent  encore 
aujourd'hui.  11  faut  faire  connaître  qu'elles  sont 
inconstitutionnelles,  et  la  loi  ne  dit  pas  qu'elles 
sont  supprimées. 

M.  le  comte  Mentallvet.  Le  projet,  en  spéci- 
fiant ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  arrêter,  dit 
tout;  car  il  n'attribue  pas  ce  droit  aux  commis- 
sions qui  ne  sont  ni  des  ministres  ni  des  préfets. 

M.  le  comte  Lamcth  retire  sa  proposition  d'a- 
près ce  motif. 

H.  le  comte  de  Valence  reproduit  son  amen- 
dement qui  n'est  pas  appuyé. 

On  propose  de  renvoyer  à  la  commission,  afin 
dé  présenter,  séance  tenante,  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

La  séance  est  suspendue  momentanément. 

Une  heure  après,  la  commission  rentre  et  donne 
lecture  d'une  nouvelle  rédaction. 

Âpres  quelques  légères  discussions,  les  articles 
eu  sont  successivement  adoptés. 

H.  le  Président.  Maintenant  il  s'agit  de  vo- 
ter au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  On 
y  procède. 

MM.  les  comtes  Chaptal  et  Latour-Maubourg  sont 
nommés  scrutateurs  par  le  sort. 
Le  nombre  des  votants  est  de  56. 
La  majorité  est  de  29. 

11  y  a  pour  l'affirmative  52  suffrages,  pour  la 
négative  4. 

Sur  58  votants,  52  suffrages  ont  adopté  le  pro- 
jet de  loi,  .4  l'on  rejeté. 

Bn  voici  la  teneur  avec  les  amendements  et 
additions  : 

Art.  l,r.  La  commission  de  gouvernement,  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  pourra,  outre 
les  mesures  déterminées  par  les  lois,  ordonner 
contre  les  personnes  prévenues  de  correspon- 
dance avec  les  ennemis,  de  provoquer  ou  favori- 
ser les  troubles  civils,  d'avoir  arboré  d'autres 
couleurs,  d'autres  signes  de  ralliement  que  les 
couleurs  nationales,  d'avoir  publié,  soit  par  dis- 
cours tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publiques, 


soit  par  placards ,  affiche*,  soit  par  des  écrits 
imprimés  (1),  des  nouvelles  fausses  et  alarmantes, 
d'engager  à  la  désertion,  ou  d'empêcher  les  mili- 
taires appelés  à  rejoindre  : 

Soit  la  mise  en  surveillance,  soit  même  l'arres- 
tation, sans  être  obligé  de  traduire  les  personnes 
arrêtées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  fixé 
par  les  lois. 

Art.  2.  La  présente  loi  cessera  de  recevoir  son 
exécution  dans  toute  l'étendue  de  ses  dispositions 
dans  le  délai  de  deux  mois,  et  à  cette  époque 
toutes  les  mises  en  surveillance  seront  levées,  et 
les  personnes  qui  auraient  pu  être  arrêtées  seront 
mises  en  liberté,  ou  traduites  devant  les  tribu- 
naux s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Les  mandats  soit  de  mise  en  surveil- 
lance, soit  d'arrestation,  en  contiendront  les  mo- 
tifs, et  il  en  sera  délivré  copie,  dans  les  vingi- 
quatre  heures^  à  la  personne  mise  en  surveillance 
ou  en  arrestation. 

Les  mandats  délivrés  en  exécution  de  f 'article  \" 
de  la  présente  loi,  ne  pourront  émaner  que  des 
fonctionnaires  à  qui  la  loi  donne  formellement  ce 
pouvoir,  et  il  en  sera  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  préfets  dans  leurs  départements  respectifs  et 
au  ministre  de  la  police  générale,  qui  statueront 
définitivement. 

Il  en  sera  en  outre  donné  connaissance  tant  au 
procureur  impérial  de  P arrondissement  dans  lequel 
V arrestation  aura  eu  lieu,  qu'à  celui  de  r arrondis- 
sement où  le  détenu  aura  son  domicile. 

Art.  4. 11  sera  créé  une  commission  dans  cha- 
cune des  Chambres,  à  laquelle  toutes  les  personnes 
mises  en  surveillance  ou  en  arrestation  pourront 
adresser  leur  réclamation. 

La  loi  sera  envoyée  par  un  message  à  la  Cham- 
bre des  représentants  et  à  la  commission  de  gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  Le  bnreau  est  divisé  sur  la 
question  de  savoir  si  les  amendements  et  addi- 
tions seront  insérés  dans  le  corps  du  projet  de 
loi,  ou  mis  en  marge. 

Après  une  légère  discussion,  la  Chambre  arrête 
que  ces  additions  et  amendements  seront  insérés 
en  marge. 

M.  le  comte  Boissy  demande  et  obtient  la 
parole  : 

Messieurs,  dit-il,  vous  venez  d'adopter  une  loi 
de  sûreté  publique  ;  vous  avez  cédé  aux  circon- 
stances impérieuses  où  vous  vous  trouvez;  main- 
tenant que  votre  volonté  s'est  expliquée,  il  ne 
m'est  plus  permis  de  rien  dire.  Dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  hier  sur  cette  loi,  tant  dans  la  Cham- 
bre des  représentants  que  dans  celle-ci,  chacun  a 
rendu  hommage  aux  principes  incontestables  et 
sacrés  sur  lesquels  repose  la  liberté  des  citoyen?, 
premier  but  de  toutes  les  institutions  des  peuples, 
et  on  n'a  cédé  momentanément  qu'à  l'empire  de 
la  nécessité.  On  a  cité  plusieurs  fois  la  suspen- 
sion qui  a  lieu  chez  les  Anglais  de  la  loi  d'Habeas 
corpus,  qui  garantit  leur  liberté  ;  mais  nous  n'a- 
vons point  de  loi  é'Habeas  corpus.  Il  y  a  bien  dans 
nos  constitutions,  dans  nos  codes,  dans  notre  lé- 
gislation publique  et  civile  des  dispositions  épar- 
ses,  qui  garantissent,  jusqu'à  un  certain  {point, 
cette  liberté  individuelle,  dont  nons  venons  de 
prononcer  la  suspension  momentanée  :  ces  dis- 
positions incomplètes,  dispersées  dans  plusieurs 
actes  législatifs,  et  mal  coordonnées  entre  elle?, 
n'offrent  point  un  rempart  suffisant  contre  les  at- 
teintes de  l'autorité  :  je  les  ai  réunies  et  complé- 

(1)  Tout  ce  qui  est  en  lettres  italiques  est  ce  qui  a 
été  ajouté  par  fa  Chambre  des  pairs. 
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»  ;  je  crois  en  avoir  amélioré  la  rédaction,  et  je 
>is  deroir  les  proposer  à  l'acceptation  de  la 
ambre  des  pairs. 

Messieurs,  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
os  sont  graves  et  difficiles;  notre  indépen- 
oce  est  attaquée  ;  peut-être  nos  institutions 
li  liqu&s  soat-elles  à  la  veille  d'être  renversées  : 
tre  coeur  est  celui  de  tous  tes  bons  Français,  et 
i  principes  éternels  de  la  justice  sauront  les 
enir  dans  leur  chute;  mais  si  elles  doivent 
rir,  si  une  subversion  absolue  doit  effacer  de 
6  tables  sacrées  les  lois  bienfaisantes  que  nous 
ons  eu  tant  de  peine  à  y  graver,  il  serait  en- 
re  honorable  et  beau  que,  du  milieu  de  tant  de 
bris,  pussent  s'élever  au-dessus  de  l'océan  des 
es  les  restes  sacrés  de  quelques  institutions 
télaires,  destinées  à  servir  de  modèle  et  de  con- 
lalion  aux  races  futures,  comme  ces  éternelles 
ines,  au  sein  des  déserts  de  l'Afrique  et  de  l'À- 
e,  attestent  l'existence  d'un  ancien  peuple,  et 
>nnent  encore  une  haute  idée  de  la  puissance 
:  l'esprit  humain,  au  moment  où  il  a  vécu. 
Je  demande  acte  de  la  proposition  que  je  fais  à 
i  Chambre  d'un  projet  de  foi  dur  la  garantie  de 
i  liberté  individuelle,  et  je  demande  qu'elle  m'in- 
ique  un  jour  pour  en  entendre  le  dispositif  et 
es  développements. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  comte  fioissy 
TÂnglas  sera  entendu  dans  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  prés  de  six  heures,  et  re- 
mise à  demain  deux  heures. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  26  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Clémcat  (du  Doubs)  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal d'hier,  qui  est  adopté. 

M       fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  projet 

de  constitution  mixte. 

M.  le  Président.  11  y  aune  réclamation  contre 
ud  député  nommé  par  le  département  de  l'Isère, 
le  prie  la  commission  compétente  de  vouloir  bieu 
s'occuper  de  la  révision  des  pouvoirs  de  ce  re- 
présentant. 

l'ajoute  que  je  suis  chargé  par  le  gouverne- 
ment, d'inviter  la  Chambre  à  s'occuper  avec  le 
plus  d'activité  qui  sera  possible  du  travail  relatif 


_  président.  .  ..   

saires  des  différents  bureaux,  à  se  réunir  ce  soir 
à  huit  heures,  au  secrétariat  de  la  présidence. 

M   J'observerai  que  la  séance  d'hier,  indi- 
quée pour  midi,  n'a  été  ouverte  qu'a  deux  heures 
moins  un  quart;  celle  d'aujourd'hui  devait 
«ouvrir  à  midi,  et  ne  l'a  été  qu'à  une  heure. 
Comme  chacun  de  nous  a  ses  affaires  particulières 
(Il  s'élève  quelques  murmures),  et  que  ce  retard 
bit  perdre  ici  un  temps  précieux,  je  crois  pou- 
voir prendre  la  liberté  de  réclamer  l'exactitude 
du  bureau. 

.  M.  le  Président.  Je  dois  répondre  à  l'observa- 
Joo  qui  vient  d'être  faite  sur  l'ouverture  tardive 
des  séances,  que  tous  les  jours  à  onze  heures  et 
demie,  deux  vice-présidents  et  moi  avons  des 
communications  avec  la  commission  de  gouver- 
nement sur  des  objets  d'un  intérêt  général  très- 
important.  Je  sens  tout  l'inconvénient  du  temps 
consommé  sans  utilité  par  la  Chambre.  Mais  celte 
Mficultê  peut  aisément  disparaître.  Vous  avez 
«nu  les  jours  à  vous  occuper  dans  vos  bureaux, 


et  du  budget  et  de  la  Constitution,  objets  pour 
lesquels  nous  sommes  stimulés  par  le  gouverne- 
ment. Ce  travail  préparatoire,  auquel  vous  pou- 
vez vous  livrer  de  très-bonne  heure,  réparerait 
avec  fruit  le  retard  de  vos  séances  générales.  Né- 
anmoins je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  me  trouver  ici  à  l'heure  que  j'aurai  indi- 
quée. 

M.  de  Laroehefoucauld-LUneourt,  J'ap- 
puie la  proposition  du  préopioant,  non  que  je 
veuille  présenter  comme  une  considération  le 
soin  de  nos  affaires  personnelles.  Certainement 
elles  doivent  disparaître  devant  le  soin  plus  pres- 
sant de  l'intérêt  public.  Mais  il  n'est  pas  moins  à 
désirer  que  l'ouverture  de  la  séance  ait  toujours 
lieu  à  l'heure  fixée,  soit  par  M.  le  président,  si 
cela  lui  est  possible,  soit  par  un  de  nos  vice- 
présidents. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 

réquisitions. 

M.  ttauchy,  rapporteur.  Messieurs,  dans  d'au- 
tres circonstances,  il  serait  facile  de  parler  contre 
les  divers  systèmes  de  réquisition.  Les  principes 
conservateurs  de  la  propriété  et  le  respect  qui 
leur  est  dû  s'oppose  a  ce  moyen  extraordinaire. 
Ecartons  en  ce  moment  toute  discussion  sur  cet 
objet. 

Lorsque  la  guerre  exige  rapidement  de  grands 
approvisionnements  dans  les  places  fortes  et  sur 
les  divers  points  de  l'empire,  lorsque  les  mouve- 
ments d'armées  nombreuses  doivent  avoir  lieu, 
de  telles  discussions  ne  peuvent  être  élevées. 

La  subsistance  des  troupes,  le  salut  de  la  pa- 
trie, la  défense  de  l'Etat,  surtout  lorsqu'il  est  me- 
nacé jusque  dans  son  indépendance  et  ses  liber- 
tés, voilà  les  vrais,  les  seuls  principes  qui  doi- 
vent nous  diriger. 

Quel  que  soit  l'état  des  finances  d'un  pays,  lors- 

aue  des  armées  nombreuses  marchent  dans  des 
ireclions  diverses,  et  souvent  imprévues,  même 
pour  ceux  qui  les  dirigent,  il  est  impossible  d'a- 
voir recours  à  des  achats  et  à  des  approvisionne- 
ments réguliers.  La  guerre  ne  peut  être  faite  avec 
succès,  sans  ce  moyen  extraordinaire. 

Il  n'est  aucun  Etat  sur  notre  continent,  auquel 
il  ait  été  possible,  pendant  les  terribles  guerres 
qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt-cinq  ans,  de  ne  pas 
avoir  recours  à  ce  moyen,  qui  est  indispensable 
à  la  subsistance,  à  l'entretien  et  au  transport  des 
années. 

La  commission  s'est  donc  vue  obligée  d'admet- 
tre, ainsi  que  le  gouvernement,  la  mesure  des  ré- 
quisitions. 

Mais,  dès  que  ces  mesures,  toujours  onéreuses, 
deviennent  nécessaires,  l'Etat  doit  en  même  temps 
assurer  au  citoyen  de  qui  on  exige  un  pareil  sa- 
crifice, un  juste  dédommagement. 

Aussi  le  projet  de  loi  que  nous  sommes  char- 
gés de  vous  présenter  contienT-il  l'assurance  d'un 
remboursement. 

Pour  répondre  d'avance  à  quelques  proposi- 
tions qui  avaient  été  faites,  et  ménager  le  temps 
de  l'Assemblée,  votre  commission  a  cru  devoir 
faire  observer  qu'il  était  impossible  que  cette 
nature  de  dépense,  qui  ne  peut  être  connue  d'a- 
vance, fût  affectée  sur  les  contributions  ordinai- 
res déjà  établies. 

Les  contributions  directes  sont  soumissionnées 
au  commencement  de  chaque  année.  Les  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  sont  ou  peuvent  être 
négociées  pour  le  trésor  public  ;  dès  lors  il  est 
impossible,  pour  assurer  leur  religieux  acquitte- 
ment et  en  soutenir  le  crédit ,  de  faire  entrer 
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dans  les  recettes  des  valeurs  qui  ne  sont  pas  du 
numéraire  effectif.  Ce  serait  perdre  le  crédit  et 
mettre  le  désordre  dans  notre  système  de  contri- 
butions. Yoilà  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  possible  d'accueillir  la  proposition  des  récé- 
pissés de  réquisitions,  en  payement  des  contribu- 
tions ordinaires. 

Il  fut  un  temps  où.  Ton  admit  un  grand  nombre 
de  valeurs  mortes  en  acquit  de  contributions, 
mais  ce  fut  le  temps  du  désordre  le  plus  complet. 

La  commission  a  cru  devoir  se  permettre 
quelques  changements  dans  la  rédaction  des 
articles. 


loi  d'exception  :  espérons  même  que  son  exécu- 
tion ne  s'étendra  pas  jusqu'au  terme  de  la  fin  de 
l'année,  que  nous  vous  proposons  de  fixer. 

A  l'article  2,  nous  avons  cru  devoir  supprimer 
ces  mots  :  et  qu'en  prenne  des  dispositions  pour 
les  punir  :  ils  paraissent  superflus  s'il  n'est 


qu 
d'autres. 

L'article  3  a  été  divisé  pour  plus  de  précision 
et  de  clarté.  Le  changement  apporté  à  la  première 
partie  consiste  en  ce  qu'au  lieu  des  formes  accou- 
tumées, nous  vous  proposons  d'adopter  la  rédac- 
tion suivante  :  le  prix  des  objets  requis  sera  fixé 
d'après  les  mercuriales  ;  et  pour  les  denrées  qui 
n'y  sont  pas  comprises,  ainsi  que  pour  les  trans- 
ports, il  le  sera  d'après  les  tarifs  arrêtés  par  le 

tirêfet  en  conseil  de  préfecture,  de  concert  avec 
es  commissaires  ordonnateurs. 
Notre  motif  a  été  que  la  rédaction  du  projet 
présentait  trop  de  vague,  et  en  conservant  son 
esprit,  nous  avons  spécifié  les  formes  actuelle- 
ment en  usage,  en  disant  que  le  tarif  des  denrées 
et  transports  non  Axés  par  les  mercuriales  seront 
arrêtés  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  commis- 
saire ordonnateur  ;  nous  avons  cru  devoir  y  ajou- 
ter la  coopération  du  conseil  de  préfecture  pour 
offrir  au  contribuable  une  garantie  de  plus. 

Le  projet  de  loi  porte  :  «  U  sera  délivré  des 
reconnaissances  au  bas  des  bordereaux  énonçant 
la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 
requis.  > 

La  commission  n'a  aucune  observation  à  faire 
sur  cette  partie  de  l'article. 

La  dernière  partie  de  l'article  présenté  est  ainsi 
conçue  : 

t  Ces  bordereaux  seront  reçus  pour  comptant 
en  payement  de  l'emprunt  ordonné  par  la  loi  du 
budget  ou  payés  sur  ses  produits.  » 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pré- 
senter un  mode  de  payement  qui  repose  sur  un 
emprunt  non  encore  décrété. 

Mais  elle  a  pensé  avec  le  gouvernement  devoir 
donner  aux  contribuables  la  certitude  du  paye, 
ment  des  réquisitions  que  les  circonstances  com- 
mandent, et  en  conséquence,  elle  vous  propose  en 
remplacement  : 

«  U  sera  pourvu  incessamment  par  une  dispo- 
sition législative  au  payement  de  ces  bordereaux 
sur  les  produits  de  1  exercice  courant.  » 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez 
offrir  une  même  garantie  de  payement  des  réqui- 
sitions déjà  faites;  mais  elle  s'est  convaincue  qu'il 
avait  été  pris  des  mesures  à  cet  effet,  et  que  les 
32  millions  dus  par  les  adjudicataires  des  biens 
communaux  vendus  avant  le  1er  mai  dernier 
étaient  affectés  à  cette  dépense.  Cependant,  comme 


ces  fonds  pourraient  être  insuffisants,  d'après  les 
difficultés  de  connaître  de  suite  le  montant  des 
réquisitions,  et  qu'il  importe  en  cette  partie  de 
ne  laisser  aucun  doute,  la  commission  vous  pro- 
pose l'article  additionnel  suivant  : 

«  U  sera  pourvu  de  même  au  payement  de? 
réquisitions  faites  depuis  le  1«  janvier  dernier 
pour  ce  qui  n'en  serait  pas  acquitté.  > 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  proposer  une 
disposition  pour  que  jamais  des  cultivateurs  ne 
pussent  être  forcés  de  faire  des  transports  au  delà 
d'une  journée  de  leur  domicile  ;  quand  le  lien 
d'arrivage  est  beaucoup  plus  éloigné,  les  frais 
sont  augmentés  dans  une  proportion  très-onè- 
reuse. 

Mais  une  disposition  impérative  à  cet  égard 
pourrait  nuire  en  certains  cas  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  et  des  places,  non-seulement 
par  les  frais  d'emmagasioemenl  et  de  décharge, 
mais  encore  par  des  retards,  qui  n'étant  même 
que  d'un  seul  jour,  peuvent  compromettre  un 
succès  et  quelquefois  occasionner  uu  revers. 

Enfin  l'article  4  du  projet  nous  a  paru  devoir 
être  supprimé.  Il  porte  : 

•  Il  sera  nommé  dans  les  Chambres  une  com- 

■  mission  qui  recevra  toutes  les  plaintes  qui  lai 

■  seront  adressées  contre  les  abus  qui  pourraient 

•  s'introduire  dans  l'exercice  des  réquisitions,  et 
t  provoquer  près  du  gouvernement  la  vérification 

•  des  faits  et  la  punition  des  coupables.  • 

C'est  surtout  au  commencement  de  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  qu'il  est  nécessaire  d'é- 
loigner toute  idée  de  faire  coopérer  les  Chambres 
à  l'action  du  pouvoir  exécutif.  S'il  y  a  des  abus, 
s'il  s'élève  des  plaintes,  les  citoyens  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  pétition,  et  les  Chambres  le  droit  et  le 
devoir  d'en  prendre  connaissance?  Lorsqu'elles 
auront  reconnu  que  ces  réclamations  sont  sus- 
ceptibles d'être  prises  en  considération,  n'auront- 
elles  pas  les  moyens  de  remédier  aux  abus  sans 
recourir  à  une  commission  prise  dans  la  Cham- 
bre? Nous  livrons  ces  observations  aux  médita- 
tions de  l'Assemblée. 
Voici  le  texte  du  projet  de  la  commission  : 
La  Chambre,  délibérant  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  par  la  commission  de  gouvernement, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
centrale,compo8ée  des  rapporteurs  de  ses  bureaux, 
adopte,  avec  les  amendements  et  les  articles  ad- 
ditionnels indiqués,  la  proposition  dont  suil  la 
teneur  : 

Art.  l,r.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  assurer 
pendant  l'année  1815,  par  voie  de  réquisition, 
les  subsistances  des  armées  et  les  transports  mili- 
taires. 

Art.  2.  Le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  que,  dans  l'exercice  de  ces  réquisitions,  on 
suive  les  formes  et  on  prenne  des  précautions 
propres  à  prévenir  et  à  réprimer  les  abus. 

Art.  3.  Le  prix  des  objets  requis  sera  fixé  d'après 
les  mercuriales  ;  et  pour  les  denrées  qui  n'y  sont 
pas  comprises,  ainsi  que  pour  les  transports,  il  le 
sera  d'après  des  tarifs  arrêtés  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  de  concert  avec  les  com- 
missaires ordonnateurs. 

Art.  4.  U  sera  délivré  des  reconnaissances  au 
bas  des  bordereaux,  énonçant  la  nature,  la  quan- 
tité et  la  valeur  des  objets  requis. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par  une 
disposition  législative,  au  payement  de  ces  borde- 
reaux sur  les  produits  de  1  exercice  courant. 

Art.  6  (additionnel).  Il  sera  pourvu  de  même  au 
payement  des  réquisitions  faites  depuis  le  lw  jan- 
vier, pour  ce  qui  n'en  serait  pas  acquitté. 
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DefenMi.  Je  dois  déclarer  à  l'Assemblée 
e  suis  chargé  par  le  gouvernement  de  lui 
ncer  qu'il  consent  aux  amendements  à  son 
t,  qui  tous  ont  été  proposés  par  votre  com- 
ion. 

demande  à  aller  aux  voix.  M.  Flaugergues 
rode  la  parole. 

Flaagergnei.  Je  viens  demander  l'impres- 
et  l'ajournement. 

SaWerte.  Je  viens  combattre  dès  ce  mo- 
t  l'article  5  du  projet  de  la  commission,  où 
git  du  mode  de  payement  ;  on  peut  faire  à 
e  commission  une  réponse  péremptoire. 
Flaoçer-çues.  Je  ne  connais  pas  assez  la  dif- 
ace  qui  existe  entre  les  deux  projets  ;  ce  ne 
pas  les  mêmes  lois  ;  et  je  me  rappelle  que 
3  rapporteur  a  dit  dans  une  précédente  séance, 
le  service  ne  souffrirait  pas  d'un  retard,  qu'il 
avait  pas  une  urgence  absolue... 
ne  voix.  Combien  y  a-t-il  d'ici  à  Saint-Quen- 

t  (Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 

îblée). 

I.  Flaagergrves.  Je  vais  répondre  à  cette  in- 
pellalion.  Celui  qui  l'adresse  veut  sans  doute 
2  les  réquisitions  soient  fournies  avec  prompti- 
Le,  avec  exactitude,  avec  zèle:  il  faut  donc 
demander  après  en  avoir  délibéré  le  mode 
ec  sagesse  et  maturité.  Ici  la  célérité  même  est 
ns  la  sagesse  et  dans  la  réflexion;  sans  cela,  vous 
us  exposez  à  vous  laisser  entraîner  à  de  fausses 
usures.  Je  demande  l'impression  et  l'ajournement 
demain,  ou  à  quelques  heures  si  on  le  veut. 
M.  Crochon.  Ue  n'est  point  adopter  d'urgence 
.  voter  avec  précipitation  que  de  délibérer  une 
)i  qui  vous  est  proposée  et  connue  depuis  trois 
>urs,  et  qui  devait  passer  le  lendemain.  Le  projet 
e  \a  commission  ne  diffère  point  dans  des  termes 
ssentiels.  Votre  opinion  doit  être  faite.  Ajourne- 
-on  les  besoins  de  l'armée? 
On  vous  a  dit  que  déjà  le  gouvernement  avait 
lté  obligé  d'exécuter  de  ces  sortes  de  mesures  ; 
;t  c'est  pour  cela  qu'il  faut  se  hâter  de  les  régu- 
lariser, et  ne  laisser  faire  qu'en  vertu  d'une  loi, 
ce  qui  serait  fait  par  la  force  des  choses  d'une 
manière  illégale  et  arbitraire. 

H.  Damolard.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
faire  les  observations  que  mon  collègue  Grochon 
\ientde  vous  soumettre;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter; 
si  on  le  combat  je  demande  à  répondre. 
Oq  demande  une  seconde  lecture  du  projet. 
^  Vairon n.  Le  mode  de  payement  proposé 
n'est  pas  suffisant.  Je  ne  m'oppose  point  à'  rem- 
ploi des  réquisitions;  elles  sont,  je  le  sens,  indis- 
pensables. H  faut  en  hâter  et  en  régulariser  l'em- 
ploi. L'opinant  entredansundéveloppementetcndu 
sur  la  manière  dont  se  font  les  réquisitions,  sur 
le  mode  de  leur  répartition,  sur  les  difficultés 
souvent  insurmontables  que  présente  leur  exécu- 
tion, et  sur  l'inégalité  avec  laquelle  elles  pèsent 
sur  les  contribuables.  Mais  quelle  que  soit  ta  ma- 
nière dont  les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les 
maires  les  mettent  à  exécution,  il  est  indispen- 
sable, pour  qu'elles  soient  effectuées,  que  leur 
remboursement  soit  assuré  et  garanti  par  des 
dispositions  précises.  L'opinant  demande  que  les 
bons  de  réquisitions  soient  admis  au  comptant  en 
payement  de  toutes  contributions  directes  de  1816, 
el.  que  s'il  y  a  un  excédant,  le  contribuable  soit 
admis  à  remboursement  par  une  cote  addition- 
Mile  au  rôle  des  contributions  de  sa  commune. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
M.  Daaehy.  L'amendement  proposé  tient  es- 
wavtiellement  au  crédit  public  et  aux  ressources 
fi»  trésor.  Les  contributions  publiques  d'un  exer- 


cice sont  soumissionnées  par  obligation,  dès  les 
derniers  mois  de  l'année  ;  elles  sont  disponibles 
entre  les  mains  du  gouvernement;  il  faut  qu'elles 
rentrent  en  écus.  Si  vous  admettez  en  recettes 
d'autres  valeurs  que  des  écus,  vous  mettez  dans 
la  comptabilité  un  désordre  épouvantable,  un 
désordre  tel  qu'il  n'est  pas  de  ministre  qui  puisse 
s'y  reconnaître.  Je  suis  certain  que  si  l'un  des  mi- 
nistres était  à  la  séance,  il  confirmerait  pleine- 
ment ma  déclaration  à  cet  égard.  Il  faut  assurer 


sure  qui  compromettrait  absolument  le  service 
public. 

Un  membre.  J'ajoute  sur  l'article  5,  que  sa  rédac- 
tion est  vague,  indéterminée,  et  susceptible  de 
beaucoup  de  critiques.  Cet  article  se  lie  au  troi- 
sième projet  du  gouvernement,  il  a  besoin  d'être 
revu.  J'appuie,  au  surplus,  les  observations  de  M. 
Valentin  ;  il  faut  que  si  le  montant  de  la  réquisition 
dépasse  la  cote  de  l'emprunt,  il  soit  remboursa- 
ble sur  les  contributions  ordinaires  non  encore 
payées.  La  justice  commandecette  disposition  :  c'est 
le  seul  moyen  de  mettre  de  l'égalité  dans  les  ré- 

fiartitions  des  mesures  entre  les  départements 
routières,  qui  supportent  tout  le  poids  de  ces  ré- 
quisitions, et  les  départements  de  l'intérieur 
qu'elles  n'atteignent  pas. 

On  a  dit  que  les  recettes  étaient  affectées  à  des 
services  déterminés,  qu'elles  étaient  assurées  par 
des  obligations  pour  lesquelles  il  fallait  percevoir 
des  écus  ;  mais  toutes  les  recettes  sont-elles  dans 
ce  cas,  et  ne  peut-on  pas  en  déterminer  qui  soient 
spécialement  affectées  au  remboursement  des 
réquisitions  ?  Le  projet  de  la  commission  à  cet 
égard  va  plus  loin  que  celui  du  gouvernement, 
car  il  renvoie  à  une  disposition  législative  dont 
on  n'indique  point  le  terme. 
Une  fotite  de  voix.  Au  budget  ! 
M.  le  Président.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
annoncer  que  quelques  objections  ayant  été  faites 
au  gouvernement  sur  l'objet  du  remboursement 
et  les  termes  de  la  loi  à  cet  égard,  il  a  été  ré- 

Sondu  que  la  Chambre  s'occuperait  facilement 
e  cet  objet  lorsqu'elle  s'occupera  du  budget. 
Un  membre.  J'insiste  pour  l'adoption  de  la 
proposition  de  M.  Valentin.  Nos  frontières  sont 
menacées.  Des  dépenses  de  toute  nature  sont  for- 
cées. Des  réquisitions  doivent  être  frappées  ;  c'est 
un  mal  indispensable  ;  il  faut  l'adoucir  autant 
que  possible  en  admettant  les  bons  de  réquisition 
en  payement  de  l'emprunt  d'abord,  et  sur  les  im- 
positions de  l'année  prochaine. 

M.  Cambon.  Je  viens  combattre  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  et  je  saisis  cette  occasion 

Sour  vous  inviter  fortement  à  accélérer  votre 
écision.  L'article  1«'  contient  un  principe  qui  est 
généralement  reconnu  comme  indispensable  dans 
la  circonstance,  celui  des  réquisitions.  Nous 
n'avons  pas  môme  ici  à  délibérer,  car  il  faut  que 
nos  armées  vivent.  Tout  exige,  pour  la  défense 
commune  et  pour  celle  de  la  capitale ,  des  mou- 
vements extraordinaires  de  troupes  dont  la  subsis- 
tance ne  peut  être  assurée  que  paY  des  réquisitions. 
Il  faut  se  borner  à  déclarer,  ce  dont  personne  ne 
doute,  à  déclarer  en  principe  que  les  réquisitions 
seront  exactement  acquittées  ;  sur  ce  point  nous 
serons  unanimes.  Quant  au  mode  de  rembourse- 
ment, réservons  nos  moyens  de  discussion  à  cet 
égard  au  moment  où  l'ou  s'occupera  de  la  loi  du 
budget  ;  quant  à  présent,  j'engage  de  tout  mon 
pouvoir  l'Assemblée  à  aller  en  avant,  et  à  discuter 
le  projet  de  la  commission  article  par  article. 
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Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 
Un  membre.  Votre  intention  doit  être  qu'on 
apporte  à  la  répartition  des  réquisitions  la  plus 
grande  égalité  possible.  J'ai  été  témoin  des  me- 
sures d'exécution  des  réquisitions  précédentes  ; 
elles  ont  excité  de  très-viveâ  réclamations,  et  si 
le  même  mode  était  suivi,  la  Chambre  ferait 
élever  contre  elle-même  une  partie  de  ces  récla- 
mations. Je  demande  à  lire  un  projet  qui  ren- 
ferme surla  matière  des  dispositions  complètes. 

L'opinant  donne  lecture  de  ce  projet  ;  sa  lecture 
est  interrompue.  Un  grand  nombre  de  membres 
le  pressent  de  continuer.  La  lecture  de  ce  projet, 
renfermant  des  dispositions  d'exécution  très-dé- 
taillées,  est  achevée.  —  On  demande  la  priorité 
pour  le_projet  de  la  commission. 

M.  Dnuiolard.  Je  viens  parler  contre  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé.  Je  n'examine 
pas  en  détail  toutes  les  dispositions  qui  viennent 
de  vous  être  présentées.  Le  projet  du  préopinant 
contient  des  vues  extrêmement  sages  et  qui  pour- 
ront être  portées  utilement  à  la  commission  de 
gouvernement  ;  mais  dans  le  moment  actuel,  vous 
avez  à  pourvoir,  de  la  manière  la  plus  prompte, 
aux  besoins  pressants  de  l'armée.  Vous  ne  le  pou- 
vez que  parues  réquisitions  ;  il  faut  les  ordonner. 
Il  faut  aussi  en  assurer  le  remboursement  ;  et 
cette  dette  sacrée,  vous  vous  empresserez  sans 
doute  de  l'acquitter.  Mais  vous  ordonnerez  ce  rem- 
boursement sans  nuire  au  service  ordinaire,  sans 
ôter  au  gouvernement  les  ressources  qui  lui  sont 
indispensables  pour  le  salut  de  l'armée,  et  pour 
les  autres  dépenses  de  toute  nature,  sans  détour- 
ner les  contributions  ordinaires  de  leur  destina- 
tion, sans  désorganiser  le  service,  et  sans  jeter  la 
comptabilité  du  trésor  dans  un  désordre  inextri- 
cable. Le  projet  de  la  commission  conserve  les 
principes  ;  il  garantit  la  restitution  ;  vous  en  êtes 
vous-mêmes,  en  qualité  de  représentants  du  peu- 
ple, les  premiers  garants  ;  mais  ce  projet  a  l'avan- 
tage, en  attendant  votre  délibération  ultérieure 
sur  le  budget,  délibération  qui  déterminera  le 
mode  de  remboursement,  il  a  le  grand  avantage, 
dis-je,  d'assurer  l'action  du  gouvernement  sans 
compromettre  son  service,  et  de  pourvoir  aux 
besoins,  en  assurant  la  stabilité  à  toutes  les  par- 
ties de  l'administration. 
Je  demande  que  ce  projet  soit  mis  aux  voix. 
M.  J*net.  Le  budget  de  1815  est  arrêté  pour 
un  état  de  paix.  Les  circonstances  de  la  guerre 
demandent  un  accroissement  de  ressources  ;  mais 
pouvez-vous  les  lever  en  argent,  lorsque  ces  cir- 
constances mêmes  mettent  partout  une  stagnation 
forcée  dans  les  affaires,  empêchent  la  circulation, 
et  ôtent  au  propriétaire  des  terres  et  des  denrées 
la  possibilité  de  se  procurer  de  l'argent  avec  ses 
denrées  ?  11  vous  en  offrira  si  vous  les  lui  deman- 
dez ;  mais  il  ne  pourra  vous  donner  le  numéraire 
dont  se  composeraient  les  contributions  que  vous 
ajouteriez  à  celles  déjà  existantes.  Le  gouverne- 
ment, dans  cet  état  de  choses,  a  à  examiner  quels 
services  il  devait  nécessairement  faire  en  argent, 
et  quels  il  pouvait  assurer  par  une  demande  di- 
recte de  denrées.  Ainsi  l'habillement,  les  médica- 
ments, la  solde,  le  petit  équipement,  les  répara- 
tions d'armes,  etc.,  ne  peuvent  s'exécuter  qu  avec 
de  l'argent.  La  subsistance  des  troupes,  au  con- 
traire, les  transports  peuvent  être  fournis  en  na- 
ture et  demandés  ainsi  aux  particuliers  qui 
possèdent  des  denrées  ou  des  voitures.  Les  fourni- 
tures de  cette  espèce  seront  moins  onéreuses  aux 
contribuables. 

Ce  n'est  donc  point  sur  le  fond  du  projet  ni 
sur  sa  nécessité,  que  nous  aurous  à  discuter; 


mais  il  est  des  dispositions  de  détail  suri 
je  pense  que  l'Assemblée  doit  pronooœrel 
et  non  renvoyer  à  un  règlement  fait  par  I 
voir  exécutif,  afin  d'éviter  les  abus  néa 
ment  liés  à  ce  mode  d'assurer  le  service. 

D'abord  je  demanderais  que  la  réquiate 
la  chose  à  fournir  n'entraînât  pas  nécesairw 
l'obligation  de  la  transporter.  (Test  lorsque  la  t.. 
niture  et  le  transport  sout  réunis,  que  la  nie 
la  réquisition  est  éminemment  oppressire; 
pour  une  petite  quantité  de  denrées,  un  ! 
taire  dépense  en  transports  autant  de  f 
en  faudrait  pour  le  double,  le  quintuple  | 
et  ces  frais  ne  sont  point  ajoutés  au  pi 
denrée  dont  on  lui  tiendra  compte.  Je 
donc  que  le  transport  de  la  chose  requise 
jamais  partie  de  la  réquisition,  et  que  ' 
munes  soient  chargées  de  pourvoir  au 
de  toutes  les  quantités  qui  leur  sont  de 
(Appuyé,  appuyé.) 

Un  autre  point  important,  c'est  la 
des  réquisitions.  Le  mode  ne  peut  ea 
forme.  Il  y  a  en  effet  deux  espèces  de  réquisili 
celles  ordinaires  et  qui  doivent  pourvoir  aux  I 
soins  d'une  division  et  des  garnisons  suivant)1 
état  habituel;  celles  extraordinaires,  qui  sont  6 
tinées  à  satisfaire  le  besoin  du  moment, 
sionné  par. une  retraite,  des  marches 
mouvements  enUn  qui  transportent  unei 
quantité  de  troupes  sur  un  point  où  elles  nep 
vaient  être  attendues.  Pour  les  premières,  > 
mande  que  les  réquisitions  soient  réparties  i 
les  communes  au  marc  le  franc  des  cootribati 
sans  cela,  vous  ouvrez  la  porte  à  l'abus  le  [ 
criant  ;  les  propriétaires  absents  de  la  commf 
sout  surchargés,  tandis  que  ceux  qui  sont  u* 
sents  et  qui  concourent  à  la  réparutiou,  sar 
ne  prendre  que  la  moindre  part  du  fardeau.  F 
les  réquisitions  extraordinaires,  ce  mode  ne  i 
être  suivi;  il  faut,  pour  y  satisfaire,  prendre) 
denrée  où  elle  est. 

Ce  que  je  viens  de  proposer  ne  sont  point  < 
articles  de  règlement,  il  y  en  a  asset  d'autres  ( 
détail  moins  importants  et  qui  pourtant  aOeci 
ront  encore  beaucoup  le  droit  de  propriété.  Mais 
nous  ne  pouvons  ici  faire  autre  chose  que  pour- 
voir  aux  mesures  qui  l'empêchent  d'être  soumis 
à  des  formes  trop  pénibles. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  proposera 
qu'au  lieu  de  laisser  à  un  seul  magistrat,  au- 
vent étranger  au  département,  la  répartition  des 
réquisitions,  il  soit  formé  une  commission  de 
trois  membres  du  conseil  général  du  département, 
les  plus  forts  contribuables,  pour  faire  cette  ré- 
partition. Soyez  persuadés  que  toutes  les  fois  que 
vous  intéresserez  les  propriétaires  à  ces  opéra- 
tions, elles  se  feront  mieux  et  avec  moins  de 
répugnance,  ou  plutôt  elles  auront  lieu  par  uo 
concours  spontané  des  volontés  qui  se  porteront 
naturellement  à  seconder  le  gouvernement,  a 
servir  la  chose  publique. 

M.  Bujault.Je  vais  parler  pour  les  fermiers,  les 
cultivateurs,  les  hommes  qui  vivent  de  leur  ia- 
dustrie  agricole.  Je  serai  sans  doute  entendu  aw 
intérêt  dans  la  Chambre  des  représentants,  us 
réquisitions  urgentes  se  portent  toujours  sur  te 
produits  du  sol;  ces  produits  sont  entre  les  main? 
du  fermier,  du  cultivateur,  et  jamais  au  contraire 
dans  celles  du  propriétaire  qui,  vivant  de  soo  re- 
venu, loue  ses  terres  en  argent.  Le  fermier, 
cultivateur  fournit  donc  les  réquisitions,  elle!»' 
enlèvent  quelquefois  jusqu'à  sa  propre  subsis- 
tance. Que  peut-il  faire  des  reconnaissances  <P" 
lui  sont  mise* dans  les  mains  :  de  l'argent  pour 
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leter  ce  crai  lui  manque  à  lui-même  après  avoir 
t  donné  a  l'Etal  ;  mais^s'il  négocie  ce  bon,  il  le 
idra  à  perle,  et  se  trouvera  hors  d'état  de  s'as- 
■er  sa  subsistance.  Je  voudrais  donc  qu'un  ar- 
e  additionnel  à  la  loi  pourvût  à  son  sort,  et  je 
conçois  en  ce  sens  : 

jorsque  les  choses  requises  auront  été  fournies, 
porteur  du  bordereau  le  remettra  au  maire  de 
commune.  Le  maire,  assisté  de  son  conseil, 
;ra,  dans  tous  les  cas  où  les  circonstances  le 
mettront,  faire  la  répartition  entre  les  contri- 
ïbles  et  au  marc  le  franc  de  toutes  les  contri- 
tions du  montant  des  sommes  requises.  Sur  le 
«luit  qui  sera  versé  entre  les  mains  du  percep- 
ir,  le  porteur  sera  remboursé  de  ce  qu  il  aura 
fë  en  sus  de  sa  cote.  Lors  du  payement  des 
■dereaux,  le  maire  délivrera  à  chacun  des  con- 
buables  ce  qui  lui  reviendra. 
Voilà,  Messieurs,  le  véritable,  le  seul  moyen  de 
nir  au  secours  des  hommes  qui  fourniront  des 
visitions.  Voilà  le  moyen  de  les  leur  rendre 
érables.  En  vain  dira-t-on  que  le  budget  pour- 
ira  au  mode  de  remboursement.  Mais  quand 
remboursement  aura-t-il  lieu  ?  N'est-ce  pas 
>p  ajourner  les  espérances  et  surtout  les 
soins  ? 

M.  Sauset  rappelle  la  proposition  de  son  col- 
gue  Cambon,  qui  consiste  à  adopter  le  premier 
ticle  et  à  inviter  les  commissaires  de  gouver- 
naient à  proposer  un  règlemeut  pour  les  détails, 
îi  serait  converti  en  loi.  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
rsque  l'ennemi  s'avance  à  marches  forcées  sur 

capitale  (Des  murmures  interrompent.) 

!d.  C'amben  reproduit  en  termes  exprès  la  de* 
lande  qu'il  a  faite  de  délibérer  article  par  ar- 
cle,  et  il  insiste  pour  que  la  forme  de  rembour- 
saient soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget. 

Les  articles  1er,  2,  3  et  4  du  projet  de  la  com- 
îission  sont  adoptés. 

M.  Le  Rey  (de  la  Seine)  prend  la  parole  sur 
article  5.  Les  circonstances  qui  commandent , 
it-il,  nous  forcent  à  porter  atteinte  à  la  pro- 
irtété,  sans  lui  assurer  même  l'indemnité  préa- 
able  qui  est  prescrito  par  toutes  les  lois  et  par 
a  Constitution.  Mais  au  moins  n'est-ce  pas  par 
les  promesses  vagues,  n'est-ce  pas  sur  des  res- 
«urces  à  créer  que  vous  devez  chercher  à  établir 
a  confiance  des  contribuables.  Ce  so.it  des  enga- 
gements sacrés  que  vous  prenez  ici,  il  faut  qu  ils 
aient  remplis  ;  il  faut  que  celui  à  qui  l'on  de- 
mandera des  contributions  par  avance .  car  des 
réquisitions  sont-elles  autre  chose?  voie  le  moyen 
ans  à  sa  portée  d'en  ressaisir  le  montant.  Fixez 
ce  moyen  d'une  manière  certaine,  et  vous  verrez 
le  contribuable  accourir  lui-môme  au-devant  de 
\os  besoins;  vous  obtiendrez  tout  facilement  au 
lieu  d'être  forcés  à  arracher  des  sacrifices  dont 
vous  connaissez  le  faible  produit  du  moment  où 
ils  ue  sont  faits  qu'à  la  cou  train  te,  tandis  que 
tout  est  donné  généreusement  lorsque  c'est  la 
confiance  qui  l'accorde.  Mais  est-ce  une  garantie 
sofusaoleque  celle  des  ressources  extraordiuaires 
que  vous  créerez  pour  1815?  11  faut  affecter  aussi 
et  dès  ce  moment  le  produit  des  contributions  de 
1816.  C'est  en  vain  que  l'on  vous  a  dit  que  ces 
contributions  avaient  déjà  un  emploi,  que  dès  le 
mois  de  novembre  ou  de  décembre  elles  étaient 
^gagées  pour  le  service.  Quand  on  saura  que 
vous  les  avez  affectées  au  remboursement  des  ré- 
quisitions, on  ne  leur  donnera  point  un  autre 
^Plui,  on  n'en  fera  point  un  autre  usage.  Je  le 
répète,  une  réquisition  n'est  qu'un  payement  de 
contribution  par  avance,  et  ce  ne  peut  être  un 
«tre  pour  n'être  point  acquitté  que  d'êlre  fourni 


à  l'avancé.  Je  demande  qu'à  cet  égard  la  plus 
grande  latitude  soit  donnée  aux  créanciers,  et 
je  propose  l'amendement  suivant  : 

Les  reconnaissances  pourront  être  employées 
par  les  porteurs  dans  tous  les  départements,  tant 
en  payement  des  emprunts  ou  contributions  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1815,  qu'en  acquitte- 
ment des  contributions  foncières,  personnelles  et 
mobilières  de  1816. 

M.  Dauchy,  rapporteur,  observe  qu'il  n'a  pas 
dit  que  dès  le  mois  de  novembre  les  contributions 
d'une  aunée  fussent  dépensées;  il  a  fait  connaître 
seulement  que  vers  cette  époque ,  ou  au  mois  de 
décembre,  elles  étaient  devenues  des  valeurs  dis- 
ponibles par  le  système  des  obligations.  Il  ne  pro- 

Bose  pas  cependant  de  rejeter  l'amendement  do 
i.  Le  Roy,  il  en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
qui  s'occupera  du  budget. 

M.  Merlin  (de  FAveyron)  soutient  l'amende- 
ment comme  essentiellement  juste.  L'expérience 
du  passé  instruit  sur  le  sort  du  remboursement 
des  réquisitions,  et  dès  que  la  mesure  qui  l'as- 
sure le  mieux  n'entrave  pas  la  marche  du  gou- 
vernement, les  objections  qui  y  ont  été  faites  par 
MM.  les  ministres  d'Etat  paraissent  tomber  natu- 
rellement. 

M.  le  ministre  d'Etat  Deferman.  J'ai  dé- 
claré, au  nom  du  gouvernement,  qu'il  m'avait 
chargé  de  donner  son  assentiment  aux  divers 
amendements.  Mais  on  en  propose  d'autres  que  je 
crois  qu'il  faut  renvoyerà  la  commission  chargée 
du  budget.  Nous  voulons  payer  non-seulement 
les  réquisitions  à  faire,  mais  celles  qui  sont  faites. 
Mous  indiquons  qu'il  sera  créé  des  ressources  à 
cet  effet  ;  que  faut-il  de  plus?  Bu  cas  de  réquisi- 
tion, un  maire  un  peu  versé  dans  l'administra- 
tion, prend  d'abord  les  denrées  où  elles  se  trou- 
vent, ensuite  il  répartit  entre  les  habitants  et  fait 
restituer  à  celui  qui  a  trop  fourni.  C'est  en  effet 
la  seule  mesure  pour  arriver  à  une  répartition 
égale,  mais  c'est  une  affaire  administrative. 
Quant  au  remboursement  qui  regarde  le  Trésor, 
devez- vous  vous  engager  sans  connaître  la  somme 
de  vos  ressources  de  1816?  Un  budget  a  deux 
parties  distinctes  :  les  recettes  ordinaires  qui  cou- 
vrent les  dépenses  ordinaires,  et  les  recettes 
extraordinaires  pour  les  besoins  qui  ont  excédé 
les  moyens  communs.  Mais  ces  dernières  recettes 
ne  peuvent  être  fixées  que  lorsque  les  besoins 
sont  connus.  Une  réquisition  est,  a-t-on  dit,  une 
contribution  avancée  ;  il  faut  que  le  rembourse- 
ment en  soit  assuré.  Qui  s'y  refuse  ?  Btoe sommes- 
nous  pas  tous  portés  à  faire  les  fonds  au  budget. 

M.  Le  Roy  entre  dans  de  nouveaux  dévelop- 
pements de  son  opinion,  et  il  observe  qu'un  bud- 
get n'est  qu'un  moyeu  d'assurer  le  payement 
d'engagements  pris,  li  en  conclut  que  c  est  au 
moment  actuel  qu'il  faut  prendre  1  engagement 
de  payer  les  réquisitions  par  les  contributions 
de  1816,  s'il  le  faut,  sauf  à  mettre  celles-ci  au 
taux  nécessaire  pour  acquitter  cet  engagement, 
d'après  le  moutant  des  réquisitions. 

M.  Defermon  répond  que  l'engagement  pris 
dans  l'article  de  la  commission  est  bien  formel, 
et  qu'on  arriverait  à  un  étrange  abus  en  comp- 
tabilité et  même  à  une  impossibilité  absolue 
d'établir  l'ordre  dans  les  recettes,  si  l'on  admet- 
tait la  nouvelle  proposition. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély.  La 
proposition  que  l'on  discute  a  un  tel  caractère  de 
justice,  qu'il  faut  avoir  une  raison  très-pressante 
pour  se  déterminer  à  la  combattre.  Cette  raison 
est  qu'en  l'admettant,  tous  les  services  seraient 
désorganisés.  Le  système  de  la  recette  des  con- 
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tributionsle  plus  économique  gui  existe  peut-être 
et  qui  est  établi  depuis  plusieurs  années,  con- 
siste à  faire  souscrire,  dès  les  commencements 
de  l'année,  aux  receveurs  généraux,  des  bons 
pour  le  montant  connu  de  ces  contributions.  Ces 
bons  sont  des  valeurs  disponibles  dans  les  mains 
du  gouvernement,  qui  les  emploie  à  mesure  des 
besoins,  on,  quand  les  besoins  pressent,  anti- 
cipe de  quelques  mois.  Or,  si,  au  lieu  de  recevoir 
des  espèces,  les  receveurs  généraux  sont  tenus 
d'admettre  partout,  et  de  tous  porteurs,  de  ces 
bc-doreaux  de  réquisition,  vous  les  mettez  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  leurs  obligations  x  et 
vous  tuez  le  crédit  d'un  effet  qui  a  toujours  joui 
du  plus  grand  qui  puisse  être  accordé,  à  cause  de 
la  scrupuleuse  exactitude  que  l'on  a  toujours  mise 
à  son  payement.  Rappelons-nous  les  époques  où, 

firessé  par  tous  les  besoins,  le  gouvernement  dél- 
ivrait des  bons  de  toute  espèce  sur  les  receveurs 
généraux  :  la  fortune  publique  fut  perdue  :  celle 
des  receveurs  généraux  devint  immense.  Leurs 
agents  à  Piiris  rachetaient  ces  bons ,  et 
100,000  francs  de  contributions  étaient  soldés 
avec  des  valeurs  qui  n'avaient  pas  coûté  sou- 
vent plus  de  25  ou  30,000  francs.  Prenez  tous  les 
moyens  possibles  pour  garantir  le  remboursement 
des  réquisitions  ;  dites,  si  vous  voulez,  que  si  les 
fouds  du  budget  de  181 5 ne  sont  pas  suffisants,  les 
ressources  extraordinaires  de  1816  y  seront  aflec* 
îées  ;  mais  ne  dites  pas  que  les  bordereaux  seront 
admissibles  en  payement  des  contributions,  sous 
peine  de  désorganiser  le  service  du  Trésor,  et  de 
faire  à  votre  pays  un  mal  dont  il  se  ressentirait 
bien  au  delà  de  l'année  1816. 
On  crie  de  toutes  parts  :  Aux  voix  1 
M.  Le  Roy  se  présente  à  la  tribune,  il  est  ac- 
cueilli par  des  cris  répétés  :  Awo  voix  l'article  l  II 
annonce  qu'il  veut  rétablir  un  fait.  L'Assemblée 
réclame  de  nouveau  la  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  de  la 
commission  ;  il  est  adopté. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  l'amendement 
de  M.  Le  Roy  est  appuyé,  d'autres  réclament  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement.  Elle  est  adoptée. 

11  est  fait  lecture  de  la  lettre  et  du  message 
suivant  de  la  commission  de  gouvernement  : 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin 
de  situation  du  26  juin. 

La  commission  de  gouvernement  croit  devoir 
assurer  la  Chambre  qu'elle  ne  cesse  de  prendre 
des  mesures  pour  appuyer  les  négociations  de 
paix  par  le  développement  de  toutes  les  forces 
nationales.  Les  généraux  travaillent  sans  relâche 
à  rallier  les  troupes  et  à  réorganiser  l'armée  du 
Nord.  Bile  présente  déjà  une  masse  imposante  ; 
elle  s'augmente  chaque  jour  des  nouveaux  corps 
qui  y  sont  dirigés  :  on  complète  son  matériel. 
La  commission  de  gouvernement  utilise  pour  la 
défense  de  l'indépendance  nationale  le  patriotisme 
et  le  dévouement  des  citoyens.  Tandis  qu'elle 
soutiendra  leur  énergie,  elle  comprimera  les  agita- 
tions de  la  malveillance  dans  l'intérieur;  elle 
n'exagérera  ni  ne  dissimulera  les  dangers  ;  et  quels 
qu'ils  soient,  elle  sera  toujours  fidèle  à  la  patrie. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  les 
nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  considéra- 
tion, 

Le  président  de  la  commission  de  gouvernement, 
Le  duc  d'Otrante. 

Paris  la  tt  juio  1815. 


BULLETIN  DU  26  JUIN  1815. 
Armée  du  Nord. 

Par  une  lettre  du  23,  le  duc  de  Dalmatie  écri- 
vait que  l'armée  commençait  à  se  rallier;  le 
24,  le  major  général  annonce  que  les  troupes  du 
maréchal  Groucby  doivent  faire  leur  jonction 
le  25.  Les  avant-postes  de  l'ennemi  étaient  à 
Marie,  et  l'on  disait  qu'une  partie  de  son  armée 
était  à  Vervins. 

Une  dépêche  télégraphique  du  25  instruit  que 
des  détachements  de  cavalerie  ennemie  rédent 
autour  de  Gondé  et  places  voisines;  qu'il  s'en  est 
présenté  devant  Cambrai  ;  qu'un  para  ennemi  est 
entré  à  Cateau-Cambrésis. 

D'après  ces  dépêches,  une  lettre  du  générai  Cor- 
bineau,  du  25,  fait  connaître  que  l'armée  se  réor- 
ganise du  côté  de  Soissons,  et  que  notre  situation 
devient  meilleure. 

Le  maréchal  Grouchy  a  décidément  fait  sa  jonc- 
tion; ce  maréchal  était  à  Rbétel  le  24. 

Armée  de  la  Moselle. 

Le  général  Belliard  rend  compte  que  pendant 
que  l'ennemi  opérait  sur  Sarrebruck,  une  des  co- 
lonnes venant  de  Blisbruken  agissait  sur  Bitscb. 
Le  général  a  pris  des  dispositions  pour  arrêter 
ce  mouvement. 

lie  général  Dumonceau  annonce,  d'après  nn 
rapport  du  général  Laurent,  qu'un  corps  hessois 
se  trouvait  le  22  à  trois  lieues  de  Montmédy.  Tout 
était  préparé  pour  s'opposer  à  ses  progrès,  et  le 
général  Laurent  espérait  beaucoup  dea  disposi- 
tions qu'il  avait  prises. 

L'ennemi  semble  aussi  approcher  de  Sedan. 

Armée  du  Rhin. 

Rien  de  direct;  mais  dans  sa  dépêche  dn 
24  juin,  le  général  Belliard  annonçait  que  le  gé- 
néral Rapp  pourrait  bien  être  attaqué  ce  jour-là 
ou  le  lendemain,  les  Autrichiens  et  les  wurtem- 
bergeois  passant  le  Rhin  devant  lui  depuis  le  22 
au  malin. 

Armée  de  rOuest. 

Le  maréchal  de  camp  Delaage  rend  compte,  à 
la  date  du  20  juin,  d'un  avantage  qu'il  a  rem- 

Sorté  sur  les  insurgés,  en  les  chassant  de  Thouars, 
ont  ils  s'étaient  emparés;  il  a  fait  de  favorables 
propositions  à  ceux  qui  l'aideraient  à  pacifier  le 
pays. 

Autres  armées  et  corps  d'observation. 

Rien  qui  soit  assez  important  pour  être  analysé. 

Les  plénipotentiaires  français  attendent  à  Uon 
les  passe-ports  qu'ils  ont  demandés.  Le  général 
commandant  l'avant-garde  prussienne  a  envoyé 
leur  demande  au  quartier  général  des  alliés. 

Il  existe  sur  ce  point  une  convention  tacite 
entre  les  avant-postes  pour  ne  point  s'attaquer 
sans  se  prévenir. 

M  Bujanlt  reproduit  la  rédaction  de  l'article 
additionnel  relatif  à  la  répartition  du  montant 
des  bordereaux  de  réquisition,  entre  les  contri- 


raen  du  budget.  Ce  renvoi  est  ordonné. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi  relative  aux  réquisitions. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Sur  quatre  cent  quatre-vingts  votants,  il  y  a 
eu  419  boules  blanches,  et  61  noires. 

M,  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Représentants.] 


CENT  JOURS. 


(27  juin  4815.) 


553 


La  résolution  est.  sur-le-champ  envoyée  à  la 
Chambre  des  pairs. 
La  séance  est  ajournée  à  demain  midi  et  demi. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCTHCHAN- 
CEL1ER. 

Séance  du  27  juin  1815. 

Le  prince  archichancelier  ouvre  la  séance  à 
deux  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  Thibnudnu  annonce  un  message 
de  la  Chambre  des  représentante,  il  donne  lecture 
du  projet  de  loi  qui  en  fait  l'objet  :  c'est  celui 
relatif  aux  mesures  prises  pour  assurer,  par  voie 
de  réquisition,  les  subsistances  et  les  transports 
militaires. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  dis- 
cuter de  suite  ce  projet,  ou  le  renvoyer  à  une 
commission  f 

M.  le  conte  de  Segnr.  La  matière  est  trop 
importante -,  il  s'agit  pour  le  peuple  de  trop 
grands  intérêts,  pour  qu'une  résolution  de  cette 
nature  soit  discutée  sans  un  examen  préalable. 
Je  demande  la  formation  d'une  commission. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  accélérer  de  suite. 

M.  le  Président.  Lorsqu'un  projet  de  loi  est 
proposé  par  un  membre,  le  président  est  auto- 
risé, même  sans  consulter  l'Assemblée,  à  en  or- 
donner l'impression  et  la  distribution  ;  ainsi,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  reconnaisse  qu'il  y  a 
urgence,  je  vais  ordonner  l'impression  et  pro- 
noncer l'ajournement. 

M.  le  maréchal  due  de  DanUlck.  S'il  n'y 
a  pas  de  loi,  les  réquisitions  se  feront  sans  loi. 
Croyez-vous  qu'il  n  en  est  pas  déjà  qui  aient  été 
faites?  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Il  est  inu- 
tile de  disputer  sur  l'ajournement  quand  la  loi 
s'exécute  avant  d'être  faite. 

M.  le  eomte  de  Yalenee.  La  Chambre  a  fait 
un  règlement,  il  faut  s'y  conformer.  Si  quelques 
circonstances  impérieuses  ont  nécessité  sa  viola- 
tion, qu'il  soit  dorénavant  exécuté  avec  rigueur. 

M.  le  maréchal  duc  de  DanUiek.  Quand  on 
a  fait  le  règlement,  l'ennemi  ne  marchait  pas  sur 
nous. 

M.  le  eomte  Thlbaadean.  Wellington  fait-il 
marcher  ses  troupes  dans  l'ordre  du  règlement? 

M.  le  comte  de  Valence.  Je  ne  comprends 
pas  C'est  une  phrase  

M.  le  eomte  Thlbaadean,  l'interrompant. 
Je  demande  la  parole.  —  Puisque  l'occasion 
s'en  présente,  j'en  profite  pour  vous  ouvrir  une 
âme  oppressée  par  los  malheurs  de  la  patrie. 
Quelle  est  l'attitude  des  Chambres  depuis  quel  - 
ques  jours?  L'ennemi  est  à  nos  portes,  et  l'on  se 
traîne  servilement  dans  les  formes  lentes  et  pé- 
nibles du  règlement.  L'ennemi  est  à  nos  portes, 
et  quand  on  vous  demande  de  régulariser  le  ser- 
vice des  réquisitions,  pour  donner  aux  malheu- 
reux habitants  des  campagnes  un  titre  qui  pourra 
leur  servir  quand  la  tranquillité  sera  rétablie  ; 
quand  on  vous  demande  une  loi  pour  subvenir 
*  »  subsistance  des  troupes,  on  vous  propose  de 
délibérer  dans  les  formes  du  règlement  I 

Je  demande,  moi,  si,  daus  des  circonstances 
aussi  pénibles,  la  Chambre  peut  se  dispenser 
a  adopter  une  loi  aussi  nécessaire. 

lue  commission  est  inutile.  Les  amendements, 
8  », y  eu  a,  peuvent  être  proposés  séance  tenante; 
mais  je  necrois  pas  qu'il  en  soit  proposé,  car  la 
unambre  des  représentants  a  épuisé  la  discussion. 


Un  grand  nombre  de  membres.  La  discussion 
sur-le-champ  I 

M.  le  Président  La  discussion  est  ouverte. 

Un  messager  du  gouvernement  est  introduit  : 
un  des  secrétaires  donne  lecture  du  bulletin  et 
du  message.  (  Voyes  Chambre  des  représentants.) 

MM.  les  comtes  Andréossy,  Boissy  d'Anglas  et 
de  Valence  annoncent  qu'ils  ont  été  nommés  par 
la  commission  de  gouvernement,  avec  MM.  Flau- 
gergues  et  de  La  Besnardière,  pour  aller  négocier 
un  armistice  avec  lord  Wellington.  Le  prési- 
dent leur  donne  acte  de  leur  déclaration  et  la 
Chambre  accorde  l'autorisation  demandée. 

On  reprend  la  discussion. 

M.  le  comteThlbeandean  donne  lecture,  arti- 
cle par  article,  du  projet  de  loi. 

Les  articles  en  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  discussion,  tels  qu'ils  ont 
été  envoyés  par  la  Chambre  des  représentants. 

On  procède  au  scrutin. 

Avant  de  quitter  la  Chambre,  M.  le  comte 
Boissy-d'Anglas  annonce  qu'il  a  prié  M.  le  comte 
de  Latour-Maubourg  de  donner  lecture  du  projet 
de  lot  qu'il  devait  proposer  aujourd'hui,  et  qui  est 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomte  de  Forbl-nJanson,  le  plus 
jeune  d'âge,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire, 
en  l'absence  de  M.  le  comte  de  Valence. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
11  y  avait  cinquante  et  un  votants. 

M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  est  invité  à 
présenter  le  projet  de  loi  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  garantir  la  liberté  individuelle. 

Ce  projet  est  composé  de  dix-sept  articles. 

M.  leeomteThlbandeaa.  Comme  la  discussion 
doit  s'ouvrir  après  chaque  lecture,  je  proposerai 
un  amendement:  c'est  la  suppression,  dans  le 
projet  qui  vient  d'être  lu,  du  mot  royaume  qui 
annonce  un  grand  oubli  ou  une  grande  pré- 
voyance. Si  l'on  ajourne  pour  une  seconde  lec- 
ture, comme  hier  la  Chambre  a  renvoyé  à  la 
Chambre  des  représentants  la  résolution  qui  pour- 
rait paraître  en  opposition  avec  le  projet  qui 
vous  est  présenté,  j'en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  cette  résolution  vous  soit  revenue. 

M.  le  Président  donne  acte  de  la  lecture  et  or- 
donne que  le  projet  signé  de  lui  et  des  secrétaires 
restera  dans  les  mains  du  secrétaire-rédacteur. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  demain  deux 
heures. 

CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LANJU1NAIS. 

Séance  du  27  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.Dumolard  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Deux  de  nos  collègues,  M.  Ga- 
senave,  des  Pyrénées-Orientales,  et  M.  Morisson,  du 
département  de  Seine-et-Oise  sollicitent  un  congé 
pour  des  maladies  graves.  Accordé. 

M.  Félix  Desportes  a  déposé  sur  le  bureau  une 
proposition  de  loi  qui  sera  affichée  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
propositions  de  MM.  Urochon  et  Maie  ville.  Je  pense 
qu'il  serait  convenable  que  la  Chambre  com- 
mençât par  s'occuper  de  la  discussion  de  son 
règlement  ;  car  enfin,  jusqu'à  l'arrêté  définitif  de 
ce  règlement ,  elle  n'est  point  constituée  d'une 
manière  régulière  et  complète.  J'ai  reçu  hier  la 
résolution  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  mesure 
de  sûreté  qui  vous  a  été  proposée  par  le  gouver- 
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netneat.  Cette  résolution  contient  an  amendement 
à  deux  des  articles  du  projet  de  loi  de  la  Cham- 
bre. Je  l'ai  fait  imprimer  cette  nuit,  et  chacun  de 
vous  a  cet  objet  sous  les  yeux.  Je  pense  qu'il  ap- 
partient à  la  commission  qui  a  été  chargée  du 
rapport  du  projet  de  loi  de  connaître  de  l'impor- 
tance des  amendements  et  je  la  prie  de  vouloir 
bien  s'en  occuper. 

La  commission  des  neuf  membres  chargée  du 
travail  relatif  à  la  révision  de  Constitution,  est 
au  complet.  Cette  commission  mettra  une  grande 
diligence  dans  ses  travaux  et  fera  son  proût  des 
observations  judicieuses  oui  lui  seront  soumises 
par  les  membres  l'Assemblée. 

Un  membre.  Il  est  essentiel  de  déterminer  d'une 
manière  précise  l'heure  à  laquelle  cette  commis- 
sion se  réunira. 

M.  le  Président.  Tous  les  jours  à  huit  heures 
du  matin.  J'appelle  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  projet  de  règlement  intérieur  ;  c'est  le 
moment  de  s  en  occuper. 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  crois  devoir  proposer  à  l'As- 
semblée d'ajourner  toute  discussion  sur  le  projet 
de  règlement,  sur  les  propositions  de  MM.  Cro- 
chon  et  Maleville  ;  d'ajourner  enfin  toute  propo- 
sition qui  n'aurait  pas  pour  objet  ou  la  loi  de 
finances,  ou  la  Constitution.  Les  circonstances, 
Messieurs,  nous  l'apprennent  assez  ;  les  moments 
sont  précieux,  rien  ne  doit  nous  occuper  que  les 
grands  objets  d'intérêt  public.  Dans  nos  deux  der- 
nières séances,  vous  vous  êtes  occupés  d'objets 
qui  avaient  ce  caractère.  Vous  avez  assuré  le 
service  des  réquisitions;  mais  il  faut  de  l'argent 
pour  toutes  les  autres  parties  du  service.  Vous 
avez  surtout  à  vous  occuper  d'une  Constitution 
complétée  à  présenter  à  vos  amis  et  à  vos  enne- 
mis. Nul  Français,  en  effet,  ie  le  crois  du  moins, 
ne  désespère  du  salut  de  la  patrie.  Mais,  je  le 
répète,  les  moments  Bont  précieux  :  vingt-quatre 
heures  aujourd'hui  sont  un  siècle  et  s'il  est  vrai 
que  votre  tache  la  plus  glorieuse  soit  de  mainte- 
nir la  liberté  de  votre  pays,  il  faut  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  le  sauver  ;  le  temps  ne 
vous  permet  aucune  espèce  de  distraction  de  cet 
unique  objet. 

Vos  bureaux  chargés  du  travail  relatif  à  la  Con- 
stitution s'en  sont  occupés.  Us  avaient  pris  des  me- 
sures pour  accélérer  leur  travail  et  ménager  le 
temps;  mais,  Messieurs,  autres  temps,  autres 
mœurs,  et  j'espère  que  sous  trois  jours  r Assemblée 
pourra  utilement  s'occuper  du  travail  de  sa  com- 
mission centrale. 

Je  passé  à  un  objet  non  moins  important,  les 
finances  ;  les  résultats  du  projet  sont  encore  éloi- 
gnés ;  examinons  donc  les  circonstances  où  nous 
sommes;  songeons  à  l'impossibilité  de  tout  faire, 
remplissons  l'intérêt  du  moment,  détachons  du 
projet  ses  parties  urgentes,  et  soumettons-les  le 
plus  promptement  possible  à  la  délibération. 

M.  tamboB.  J'appuie  la  proposition.  J'ai  assisté 
aux  conférences  de  mon  bureau  sur  cet  objet. 
J'étais  déjà  persuadé  que  la  loi  sur  les  Gnances, 
présentée  en  masse,  offrirait  de  longues  discus- 
sions sur  des  objets  divergents.  J'étais  étonné 
qu'on  voulût  s'en  occuper  en  corps  complet  et 
unique.  Hier,  vous  avez  adopté  une  mesure  ur- 
gente, il  faut  y  pourvoir  par  des  mesures  extra- 
ordinaires ;  fixez  l'ordre  de  la  discussion,  qu'on 
scinde  le  projet  et  qu'on  s'occupe  des  moyens 
d'établir  le  pair  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'exercice  de  1815;  toutes  les  observations 
relatives  aux  bons  de  réquisition  disparaîtront 
au  moment  où  la  loi  sera  rendue. 
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M       Le  projet  de  finances  tend  à  faire  un 

emprunt  de  150  milions.  Les  circonstances  l'exi- 
gent sans  doute  ;  mais  la  considération  de  l'ur- 
gence ne  doit  pas  s'éténdre  trop  loin.  Il  ne  faut 
point  de  mesures  précipitées.  Le  service  ne  peut 
souffrir,  puisque  le  gouvernement  ne  demande 
larecette  de  l'empruntque  par  huitième  à  compter 
du  1"  juillet.  Il  faut  examiner  si  cette  contribution 
n'est  pas  au-dessus  des  forces  du  peuple,  et  s'il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  à  prendre.:  quand  vos 
bureaux  auront  délibéré  au  nombre  de  deux  tiers 
et  nommé  un  rapporteur,  vous  ouvrirez  la  déli- 
bération ;  jusque-là  je  demande  que  rien  ne  soit 
précipité. 

M.  CamboB.  Je  n'ai  fait  que  demander  la  di- 
vision du  travail  et  sou  accélération.  L'année  pas- 
sée le  Corps  législatif  a  scindé  le  projet  de  finan- 
ces, et  statué  sur  des  litres  particuliers-,  on  peut 
en  faire  autant  cette  année  sans  violer  les  formes 
et  les  règlements,  auxquels  je  tiens  autant  que  qui 
que  ce  soit.  Je  demande  seulement  que  les  bureaux 
s'occupent  d'abord  des  moyens  extraordinaires. 

M.  Le  Roy.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ma- 
nuel. 11  n'est  pas  question  de  délibérer  sur  le  pro- 
jet de  finances,  personne  ne  le  demande  eu  ce 
moment;  mais  il  est  question  de  savoir  si  ou 
divisera  l'examen  du  travail  pour  ne  pas  faire 
perdre  aux  bureaux  un  temps  considérable.  Il 
faut  savoir  6i,  avant  tout,  on  s'occupera  de  l'extra- 
ordinaire ;  et  je  le  crois  très-convenable,  car  le 
projet  contient  des  objets  qui  ne  sont  point  ur- 
gens,  tels  que  l'organisation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, par  exemple.  Quant  à  la  fixation  de 
l'impôt  pour  1816,  ce  n'est  pas  non  plus  un  objet 
très-urgent,  et  il  serait  à  craindre  que  la  commis- 
sion ne  s'en  occupât  sous  l'influence  des  circon- 
stances présentes,  tandis  que  de  nouvelles  cir- 
constances peuvent  faire  naître  sur  ie  projet  une 
opiuion  différente.  Le  projet  est  établi  pour  un 
état  de  guerre;  si  vous  l'adoptiez,  et  quelles 
Chambres  fussent  dissoutes,  il  en  résulterait 
ue  même  en  pleine  paix,  vous  auriez  une  masse 
'impositions  assises  comme  en  état  de  guerre. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  accélérer  l'examen 
des  litres  V,  VI  et  X  du  projet. 

Un  membre.  Les  objets  dont  on  vous  entretient 
sont  importants  ;  mais  il  en  est  un  autre  qui  Test 
également  ;  il  faut  vous  occuper  de  la  liberté  de 
la  presse...  (Des  murmures  interrompent. \ 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Male- 
ville est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Félix  Deaporlea.  M.  Manuel  vous  a  fait 
une  proposition  complexe;  il  vous  a  parlé  du 
travail  de  la  commission  chargée  de  la  révision 
des  constitutions;  mais  je  le  demande,  s'agit-il 
ici  de  rétablissement  d'un  comité  de  salut  public? 
[Interruption.)  Je  viens  de  lire  dans  le  Moniteur 
un  arrêté  du  gouvernement  portant  que  tous  les 
actes  auront  lieu  provisoirement  au  nom  du  peu- 
ple français   Je  le  demande,  Messieurs,  n'a- 
vons-nous plus  de  constitution?  Où  sommes- 
nous?  Je  vois  que  les  circonstances  sont  graves  ; 
qu'elles  le  sont  peut-être  aujourd'hui  plus  qu'hier. 
Il  faut  de  la  fermeté,  de  la  résolutiou,  de  la  ma- 
gnanimité  

Une  voix.  Et  de  la  prudence. 
M.  Félix  Desportes.  11  faut  déclarer  que  vous 
périrez  dans  cette  enceinte  plutôt  que  de  per- 
mettre qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  Constitution 

et  à  la  liberté  de  la  patrie  

Un  yr&nd  nombre  de  voix.  Ce  n'est  pas  là  l'objet 
de  la  discussion.  . 

M.  le  Préaident  rappelle  à  la  proposition 
principale. 

Digitized  by  Google 


3 


[Chambra  des  Représentants.} 


CENT  JOURS. 


[27  juin  1815.] 


357 


M.  Xaiiacl  rétablit  et  développe  de  nouveau 


M  membre.  La  commission  de  constitution 
)ccupe  de  son  travail;  elle  ne  peut  aller  plus 
te.  J'appuie  la  proposition  de  s'occuper  sénaré- 
ent,  et  le  plus  tôt  possible,  du  budget  de  1815. 
M.  Kegnaud  de  Saint- Jean  d'Angély.  Les 
res  du  projet  rappelés  dans  cette  discussion, 
rame  les  plus  urgents,  sont  ceux  relatifs  à  l'Ëm- 
îreur  et  au*  gardes  nationales.  J'ajouterai  qu'il 
t  urgent  aussi  de  s'occuper  du  titre  VIII  sur  les 
•celtes  de  1816.  On  croit  que  cet  objet  n'est  pas 
■essant;  c'est  une  erreur.  Il  est  essentiel  qu  on 
.cbc  que  les  rôles  doivent  être  faits  dans  le  mois 
;  juillet. 

Un  membre .  La  loi  n'a  été  rendue  l'année  passée 
ne  le  23  septembre. 

St.  Regnand  de  Saint-Jean  d'Angély.  Je 

e  dis  pas  que  les  rôles  doivent  être  finis  en  juil- 
•t  et  en  recouvrement;  mais  il  est  essentiel 
a'ils  soient  commencés,  pour  le  principal  du 
îoios,  sauf  a  déterminer  ensuite  tes  centimes 
dditionnels.  J'insiste  pour  qu'on  B'occupe  si- 
lultanément  des  titres  V,  VI  et  X,  et  du  titre 
elatifau  budget  de  18 16. 
M.  Le  Roy.  Je  répète  qu'il  n'est  point  urgent 
le  statuer  sur  l'exercice  de  1816.  L'année  dernière, 
a  loi  ne  fut  votée  qu'au  mois  de  septembre.  L'ob- 
servation qui  vous  est  faite  tendrait  a  faire  voter 
e  principal  qui  est  très-fort,  et  non  les  centimes 
nour  lesquels  on  fait  espérer  des  adoucissements, 
le  demande  qu'en  ce  moment  on  ne  s'occupe  que 
de  l'extraordinaire. 

M.  CamboB  résume  la  discussion. 

L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide, qu'ajournant  toute  autre  matière  qui  ne  se- 
rait pa3de  première  urgence,  elle  s'occupera  dans 
ses  bureaux,  sans  interruption,  des  titres  V,  VI  et 
X  du  budget,  et  ne  passera  aux  autres  parties  du 
projet  de  loi  qu'après  avoir  délibéré  sur  la  pre- 
mière. 

L'Assemblée  allait  se  rendre  dans  ses  bureaux, 
mais  l'annonce  de  l'attente  d'un  message  impor- 
tant de  la  commission  de  gouvernement  la  relient 
en  séance. 

H.  Labaey  de  Pompierres.  Vous  venez  d'ar- 
rêter que  vous  donneriez  toute  votre  attention 
aux  moyens  de  trouver  des  ressources  pour  les 
besoins  du  gouvernement.  Il  est  deux  manières 
d'arriver  à  ce  but  :  l'une  consiste  à  fixer  et  assu- 
rer les  recettes;  la  seconde  repose  sur  la  diminu- 
tion des  dépenses.  Je  demande  qu'en  môme  temps 
que  les  bureaux  s'occuperont  de  ce  qui  est  relatif 
à  l'augmentation  des  charges,  la  réduction  des 
dépenses  soit  aussi  l'objet  de  leur  sollicitude. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
en  ce  sens  par  la  Chambre,  et  fait  l'objet  d'une 
invitation  à  ses  bureaux. 

M.  Dnmolard  demande  qu'en  attendant  l'arri- 
vée du  message  annoncé,  le  rapport  de  la  com- 
mission du  règlement  toit  mis  à  l'ordre  de  la  discus- 
sion. 

M.  le  rapporte»  donne  lecture  de  la  totalité 
du  projet. 

Un  membre,  qui  se  propose,  dit-il,  de  combattre 
le  plan  de  comptabilité  présenté  par  la  commis- 
sion, fait  observer  que  l'Assemblée  pourrait,  dans 
ce  moment,  ne  pas  prêter  assez  d'attention  pour 
bien  apprécier  des  dispositions  qui  présentent 
difficultés  de  détail;  en  conséquence,  il  pro- 
pose de  renvoyer  à  demain  cette  discussion.  L'a- 
journement est  prononcé. 

Oq  reçoit  un  message  de  la  commission  de  gou- 
vernement. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin 
de  situation  d'aujourd'hui.  Je  vous  annonce  en 
même  temps,  Monsieur  le  Président,  que  les  plé- 
nipotentiaires du  gouvernement,  chargés  de  trai- 
ter de  la  paix,  ont  reçu  des  passe-ports  pour  se 
rendre  au  quartier  général  des  souverains  alliés. 
Ils  sont  partis  de  Laon,  hier  soir  26. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  les 
nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  considéra- 
tion. 

Le  président  de  la  commission  de  gouvernement, 
Signé  Le  duc  D  OTRANTE. 
Paris,  le  27  juin  1815. 

BULLETIN  DD  27  JUIN  1815. 

Le  quartier  général  de  l'armée  est  toujours  à 
Soissons.  Voici  quelle  était  sa  position  hier  à  cinq 
heures  du  soir. 

La  division  de  cavalerie  légère  du  général  Jac- 
quinot  est  établie  au  faubourg  de  Laon. 

Les  troupes  de  la  garde,  infanterie  et  cavalerie, 
sont  entre  Laon  et  Soissons. 

Le  corps  du  général  Lallemand  prend  position 
à  Craone,  Corbenie,  et  se  prolonge  vers  l' Ange- 
Gardien. 

Le  corps  de  cavalerie  du  général  Pajol,  en  ar- 
rière de  Coucy. 

Le  1"  corps,  aux  ordres  du  général  d'Erlon, 
était  en  route  pour  Compiègne,  point  sur  lequel 
l'ennemi  se  dirigeait. 

L'infanterie  de  l'aile  droite  commence  à  arriver 
demain. 

L'ennemi  occupaitSaint-Quenlin,  Guise,  Avesnes 
et  Noyon.  Un  parti  de  quatre  à  cinq  cents  chevaux 
s'est  montré  entre  cette  dernière  ville  et  Com- 
piègne. 

Des  rapports  et  des  dépêches  télégraphiques  du 
lieutenant  général  Belliard  donnent  les  détails 
suivants  : 

Le  23,  un  corps  ennemi,  fort  de  3,000  hommes, 
est  entré  à  Sarrebruck;  nos  troupes  se  sont  reti- 
rés à  Rosenbruck.  . 

Le  25,  l'ennemi  n'avait  point  fait  de  mouve- 
ment prononcé  en  avant  de  Forbach  ;  un  déta- 
chement de  cosaques  réguliers  a  occupé  momen- 
tanément Saint-Avold. 

Une  suspension  d'armes  de  vingl-quatre  houres 
a  été  conclue  avec  le  colonel  commandant  l'avani- 
garde.  Des  parlementaires  ont  été  envoyés  au- 
devant  ide  toutes  les  colonnes  ennemies,  afin  de 
leur  faire  connaître  l'abdication  de  l'Empereur, 
et  de  traiter  jusqu'à  ce  que  des  mesures  gé- 
nérales aient  été  adoptées  par  les  commandants 
en  chef. 

La  division  Rouyer  défend  l'approche  de  Metz; 
les  partis  ennemis  en  étaient  mer,  26,  à  une 
lieue. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  vers  Gerners- 
beim  et  Manheim  ;  nos  avant-postes  se  sont  repliés; 
les  Bavarrois  se  portent  sur  la  Sarre. 

Un  corps  de  troupes  saxons  et  hessois  est  en? 
tré  à  Mouzon  le  24.  L'ennemi  occupe  Château- 
Salins. 

Il  n'est  parvenu  aucun  détail  important  des 
corps  d'observation  du  Jura  et  du  Var,  ainsi  que 
des  armées  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

Les  royalistes,  au  nombre  de  8,000  hommes, 
viennent  encore  d'être  battus  et  dispersés  près 
d'Auray,  par  le  général  Bigarré,  qui  a  été  blessé. 
Ils  ont  perdu  plus  de  1,500  hommes. 

Tout  faisait  espérer  que  l'ordre  allait  se  réta- 
blir dans  la  Mayenne  ;  mais  les  derniers  événe- 
ments ont  grossi  le  nombre  dés  insurgés.  Ils  sont 
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tous  armés  de  fusils  de  munition.  Le  général 
Achard,  qui  commande  dans  ces  départements,  a 
d'ailleurs  beaucoup  de  confiance  dans  les  dispo- 
sitions de  ses  troupes. 

La  mention  de  ce  message  au  procès-verbal  est 
ordonnée. 

Un  message  du  gouvernement  est  reçu  par  la 
Chambre.  11  contient  la  proposition  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Paris,  le  26  joiu. 

La  commission  de  gouvernement,  vu  l'urgence 
des  circonstances,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  pourvoir  sans  délai  au  payement  des  an- 
ciennes fournitures  et  de  l'arriéré  de  la  solde, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-après  sera  soumis  à  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  et  immédiatement 
ensuite  a  celle  des  représentants. 

PROJET  DE  LOI. 

Eo  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  dn  23  septembre 
1814,  il  est  ouvert  an  crédit  provisoire  de  1,300,000  francs 
de  rentes  en  5  p.  0/0  constitués  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publiqoe,  représentant  un  capital  de  3  millions  de 
francs,  pour  le  payement  d'une  partie  des  créances  des 
fournisseurs  de  la  guerre,  antérieures  au  Ie'  avril  1814, 
et  pour  le  payement  de  la  solde,  laquelle  somme  vien- 
dra en  diminution  de  celle  demandée  par  l'article  l*  du 
projet  de  loi  de  finances,  présenté  aux  Chambres  le  19 
join  1815. 

Signé  Le  doc  d'Otrantb.  président,  CAMOT, 
Cadlaincookt,  duc  de  Vicence,  comte 
Grcxier,  Quinette. 
Pour  copie  confoime  : 
Lt  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  l.  Berlier. 

M.  Bamoinrd.  Messieurs,  quelque  confiance 

3ue  vous  ayez  dans  le  mode  d'examen  des  projets 
e  loi  dans  les  bureaux,  quoique  le  mode  soit 
celui  prescrit  par  le  règlement,  il  est  des  circon- 
stances tellement  urgentes  que  vous  devez  abré- 
ger indispensablement  les  formes  ordinaires.  Je 
demande  le  renvoi  du  projet  à  une  commission 
spéciale  pour  faire  un  rapport  séance  tenante. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Le  bureau  est 
autorisé  à  proposer  la  commission  qui  doit  exa- 
miner le  projet. 

Les  membres  nroposés  et  adoptés  par  la  Cham- 
bre sont  MM.  Cambon,  Poulain-Grandpré,  Janet 
Defermon  et  Villers. 

Un  message  de  la  Chambre  des  pairs  adresse 
le  projet  de  loi  sur  les  mesures  de  sûreté  publi- 
que avec  les  amendements  adoptés  par  cette 
Chambre. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné,  et 
elle  est  chargée  de  faire  son  rapport  séance  te- 
nante. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Flaugergues 
étant  parti  pour  remplir  une  mission  extraordi- 
naire du  gouvernement,  ce  membre  doit  être 
remplacé  comme  rapporteur  du  7*  bureau  de  la 
commission  des  constitutions.  11  invite  le  bureau 
à  se  réunir  pour  le  remplacer  provisoirement. 

M.  Dnmolard.  J'ai  l'honneur  défaire  observer 
à  l'Assemblée  que  son  bureau  ne  peut  rester  in- 
complet au  point  où  il  est  en  ce  moment.  Les 
vice-présidents  ,  MM.  Flaugergues,  Grenier,  La- 
fayette,  ont  des  missions  extraordinaires,  et  le 
secrétaire,  M.  Carnot,  a  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur. Je  demande  que  l'Assemblée  procède  à  leur 
remplacement  provisoire. 

La  Chambre  se  réunira  demain  dans  ses  bu- 
reaux à  neuf  heures  du  matin,  pour  procéder  à 
ces  nominations  ;  elles  auront  lieu  à  la  majorité 
relative  seulement. 


M.  Mnyuaud  dp  Paaresnonl,  rapporteur  .. 

la  commission  chargée  de  l'examen  du  pro/rt  > 
latif  aux  mesures  dv  silreié  publique.  Ucano» 
sion  s'est  réunie  de  suite  pour  ifi-iimaer  fa 
amendements  apportés àce  projet  par  UOnste 
di-3  pairs.  Le  prunier  amendement  aelfitaion 
présenter  aucune  ilifiiculté. 

Mais  la  preniièie  partie  du  second 
a  paru  inadmissible  a  la  commi-ioa. 

Cet  acuendemeut  est  ainsi  conçu  : 

«  Lis  mandais  délivrés  eu  exéeufto 
tlctC  I"  de  la  préscute  loi,  ne 
que  des  fonctionnaires  à  qui  la 
mellement  ce  pouvoir,  cttl  en  sera 
eur-lc-chafupaux  préfets  dans  leurs 
respectifs,  et  au  ministre  de  la  police 
qui  statueront  définitivement.  • 

La  commission  a  pensé  que  la  rédaction  nn> 
de  cet  article  ne  permettait  pas  du  I^hE 
puisqu'elle  ne  spécifiait  pas  quels  seront  ta  Ac- 
tionnaires qui  pourront  décerner  les  mandai»,  t- 
eflei,  il  n'exisle  aucune  loi  qui  autorise  les  man- 
dats de  surveillance.  Les  mandat?  J\i 
d'amener  ne  peuvent  être  décernés  que  atiks 
autorités  judiciaires.  Il  en  résulte  que 
ue  présente  pas  une  rédaction  saibjhunttt, 
commission  en  propose  le  rejet. 

Un  membre  appuie  l'avis  de  la  COI 
Le  projet  du  gouvernement  laissait  une 
à  remplir;  mais  la  Chambre  des  pair* fa 
plie  d'une  manière  trop  vague  et  trop  ' 
minée. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  des  citoyen», tii 
doivent  savoir  au  moins  par  les  ordres  do  quota 
autorités  ils  peuvent  être  exposés  à  la  povre.f< 
demande  qu  il  soit  spécifié  que  ce  droit 
confié  aux  seuls  préfets,  et  non  à  l'autonic m 
dessous  de  celle  des  préfets. 

Un  membre  établit  qu'on  ne  peut  voter  isolé- 
ment sur  les  amendements  de  la  Chambre  de? 
pairs,  qu'il  faut  adopter  le  projet  en  entier  on! 
rejeter. 

M. 'fripier  combat  vivement  la  proposition  dr- 
la  commission.  11  pense  que  l'amendement  de  I: 
Chambre  des  pairs  doit  être  entendu  eo  ce  sens 

3ue  les  mandats  de  surveillance  devront  ëin 
écernés  par  les  mêmes  autorités  que  celles  char- 
gées de  décerner  des  mandats  d'arrêt  ou  d'amener 
Son  amendement  ne  peut  être  eoteodo  et  inter- 
prété qu'en  ce  sens. 

M.  Bedoeh  répond  que  cette  interprétant 
tendrait  à  reproduire  un  amendement  fait  par 
M.  Tripier  dans  la  discussion  précédente,  amen- 
dement qui  a  été  rejeté.  Comme  les  lois  exif- 
tantes  ne  parlent  point  de  mandats  de  surveil- 
lance, l'amendement  tendrait  à  ne  les  laisser 
décerner  que  par  les  autorités  qui  décernent  te 
mandats  d'arrêt  et  d'amener.  Ainsi,  les  préfet» 
seraient  exclus  du  droit  de  les  décerner.  La  loi 
serait  paralysée,  et  autant  aurait  valu  ne  pas  la 
rendre. 

L'opinant  conclut  au  maintient  des  dispositif 
arrêtées  par  la  Chambre,  et  au  rejet  de  l'amen- 
dement proposé  par  la  Chambre  des  pairs. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  M.  Le  Roy  insiste 
très- vivement  pour  avoir  la  parole.  11  s'agit,  du- 
il,  de  la  liberté  des  citoyens,  vous  ne  poorex re- 
fuser de  m'entendre. 

La  Chambre  est  consultée  et  rejette  l'amende- 
ment de  la  Chambre  des  pairs. 

On  demande  à  aller  au  scrutin  sur  fowcnW 
des  résolutions  ainsi  rectifiées. 

M.  Merlin  établit  que  le  scrutin  est 
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quant  à  présent,  puisqu'on  ne  sait  pas  si  le  gou- 
vernement adopte  les  nouveaux  amendements  ; 
il  pense  que  la  Chambre  doit  se  borner  a  foire 
connaître  sa  délibération  à  la  Chambre  des  pairs 
et  au  gouvernement  par  un  message.  Cet  avis  est 
adopte. 

M.  Caanl*en.  Organe  de  la  commission  que 
tous  avez  chargée  dans  cette  séance  même  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  6ur  le  crédit  à  ouvrir  au 
gouvernement  pour  acquitter  une  partie  de  l'ar- 
riéré spécifie  au  budget  présenté,  j'annonce  à  l'As- 
semblée que  cette  commission  s'est  occupée  de 
suite  de  rexamen  de  ce  projet.  Ce  crédit  sera  ou- 
vert en  déduction  de  la  somme  demandée  par  le 
budget  pour  l'arriéré  de  320  millions.  11  est  in- 
stant de  donner  au  gouvernement  les  moyens 
d'acquitter  ses  engagements  envers  des  citoyens 
dont  les  capitaux  sont  épuisés,  et  qui,  malgré  la 
difficulté  des  circonstances,  continuent  à  assurer 
le  service  de  vos  armées.  Le  projet  est  très- urgent, 
et  il  faut  que  nous  ayons  bien  senti  son  urgence 
pour  vous  proposer  de  l'adopter  sans  que  la  dis- 
cussion en  ait  pu  avoir  lieu  dans  des  formes  plus 

I*Sf  Cambon  donne  lecture  du  projet  de  loi  ;  il 
est  adopté. 

La  Chambre  présente  un  scrutin  pour  l'adoption 
de  ce  projet.  Bu  voici  le  résultat  :  sur  336  votants, 
il  y  a  307  boules  blanches,  et  29  noires. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  définitivement  et  en- 
voyé de  suite  à  la  Chambre  des  pairs. 

La  séance  est  continuée  à  demain  midi. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCBUBR. 
Séance  du  28  juin. 

Le  prince  archichancelier  ouvre  la  séance  à 
deux  lieures  trois  quarts. 

M.  le  comte  de  Porbin-Janson  remplace  au  bu- 
reau, comme  plus  jeune  d'âge,  l'un  des  secré- 
taires, M.  le  comte  de  Valence,  absent  par  mis- 
sion du  gouvernement. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  On  va  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  de  madame  la  comtesse  Girard  (veuve 
du  lieutenant  général  de  ce  nom,  mort  à  la  suite 
de  bps  blessures),  ainsi  que  de  plusieurs  mes- 
sages. 

M.  le  eomte  Thlbauelean,  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  lettre  de  madame  la  comtesse  Gi- 
rard; elle  informe  la  Chambre  de  la  perte  qu'elle 
vient  de  faire,  perte  d'autant  plus  cruelle,  qu'elle 
laisse  ses  enfants  et  '  elle-même  sans  autres 
moyens  d'existence  que  l'expectative  do  la  pen- 
sion que  les  services  de  son  mari  doivent  faire 
obtenir  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  infortunés. 

M.  le  comte  Thibaudeau  demande  que  cette 
lettre  soit  insérée  an  procès-verbal,  et  envoyée 
par  un  message  au  gouvernement. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  tous  cotés  et 
généralement  adoptée. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  du  message 
du  gouvernement  et  du  bulletin  du  28,  qui  y  est 
annexé.  Us  sont  ainsi  conçus.  (  Voyez  à  la  Chambre 
<ki  représentants.) 
M.  le  eamte  T ni  bandeau  donne  lecture  d'un 
premier  message  de  la  Chambre  des  représen- 
kots,  qui,  en  renvoyant  le  projet  de  loi  relatif 
aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique,  déclare  qu'elle  n'a  pu  adopter  la 
Première  partie  de  l'amendement  proposé  par  la 
Chambre  des  pairs,  qui  réservait  le  droit  de  man- 


dat de  mise  en  surveillance  et  d'arrestation  aux 
magistrats  à  qui  la  loi  l'avait  déjà  conféré. 

M.  le  eomte  Cornudel  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  représentants.  Cette  proposition 
est  appuyée,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin... 

MM.  les  comtes  Honge  et  d'Alsace  sont  scruta- 
teurs par  la  voie  du  sort. 

Sur  48  votants,  30  sont  pour  l'affirmative,  et 
9  pour  la  négative.  La  loi  est  adoptée. 

Bn  voici  le  texte  définitif: 

•  La  Chambre,  délibérant  sur  la  résolution,  en  date 
du  87  de  ce  mois,  par  laquelle  la  Cliambre  des  repré- 
sentants a  statué  sur  les  amendements  proposés  par  la 
Chambre  dos  pairs,  an  projet  de  loi  présenté  par  la 
commission  de  gouvernement,  et  relatif  aux  moyens  d'as- 
surer la  tranquillité  publique, 

«  Adopte,  arec  les  amendements  admis  par  la  Clt-im- 
bre  des  représentants,  aux  termes  de  ladite  résolution 
le  projet  de  loi  modifié  dont  la  teneur  suit  :  < 

Art.  1".  «  La  commission  de  gouvernement,  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  les  circonstances 
actuelles,  pourra,  outre  les  mesures  déterminées  par 
les  lois,  ordonner,  contre  les  personnes  prévenues  de 
correspondre  avec  les  ennemis,  de  provoquer  ou  favo- 
riser les  troubles  rivils,  d'avoir  arboré  d'autres  coule  ors, 
d'autres  signes  de  ralliement  que  les  couleurs  nationa- 
les ;  d'avoir  publié,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  soit  par  placards  affichés, 
soit  par  des  écrits  imprimés,  des  nouvelles  fausses  et  alar- 
mantes; d'engager  à  la  désertion,  d'empêcher  les  mili- 
taires appelés  à  rejoindre,  soit  la  mise  en  suiveillance, 
soit  même  l'arrestation,  sans  être  obligée  de  traduire  les 
personnes  arrêtées  devant  les  tribunaux  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois. 

Art.  S.  «  La  présente  loi  oessera  de  recevoir  son  exécu- 
tion, et  dans  toutes  ses  dispositions,  daus  le  délai  de 
deux  mois  ;  et,  à  cette  époque,  tontes  les  mises  en  sur- 
veillance seront  lovées,  et  les  personnes  qui  auraient 

Su  être  arrêtées  seront  mises  en  liberté,  ou  traduite* 
evant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  • 
Art.  3.  «  Les  mandate,  soit  de  mise  en  surveillance,  soit 
d'arrestation,  en  contiendront  les  motifs,  et  il  en  sera 
délivré  copie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  personne 
mise  en  surveillance  ou  en  arrestation.  » 


cureur 
lation  i 

détenu  aura  son  domicile.  » 

Art.  4.«  11  sera  créé  une  commission  dans  chacune  des 
deux  Chamhres,  à  laquelle  toutes  les  personnes  mises  en 
surveillance  ou  arrêtées  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations. 

«  La  présente  résolution  sera  transmise  par  un 
message  à  la  Chambre  des  représentants  et  à  la 
commission  de  gouvernement.  • 

M.  le  comte  Thlbandean  donne  lecture  d'un 
second  message  concernant  la  demande  par  le 
gouvernement  d'un  crédit  provisoire  de  1  million 
500,000  francs  de  rentes  en  5  p.  0/0  constitués 
sur  l'Etat. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  ce  pro- 
jet, il  est  adopté,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
de  47  voix  contre  1. 

M.  le  maréchal  due  de  Trévfae  demande 
qu'on  envoie  un  message  au  gouvernement  pour 
savoir  à  quel  point  en  sont  lés  négociations,  et 
qu'on  se  tienne  en  séance  jnsqu'à  ce  que  l'on  ait 
eu  une  réponse.  11  motive  celte  proposition  sur 
la  lettre  écrite  par  le  président  de  la  commission 
de  gouvernement. 

M.  le  «Ine  Deere»  s'oppose  à  cette  propo- 
sition. 11  n'est  pas,  dit-il,  douteux  qu'il  y  a  des 
négociations,  mais  comme  elles  ne  sont  pas  ter- 
minées, il  serait  intempestif  d'en  demander  l'ob- 
jet. Alors  plus  de  secret»  et  je  trouve  qu'il  y 
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aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  une  pareille 
communication  jour  par  jour. 

Cette  proposition,  appuyée  par  le  comte  Cornu- 
det.  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  duc  de  Bassano.  Plusieurs  journaux 
de  ce  matin  annoncent  que  je  pars  avec  l'Empe- 
reur. Us  se  trompent.  Si  j'avais  eu  ce  projet,  la 
Chambre  en  aurait  été  la  première  informée.  J'ai 
servi  l'Empereur  avec  dévouement  comme  chef 
de  l'Etat.  Je  conserverai  à  jamais  les  sentiments 
que  je  dois  à  sa  personne;  mais  je  ne  quitte  pas 
ma  patrie.  J'ai  rempli  mon  devoir  comme  pair 
en  faisant  cette  déclaration  à  la  Chambre. 

M.  le  maréchal  due  de  Dantziek  demande 
que,  dans  le  message  relatif  à  madame  la  com- 
tesse Girard,  le  bureau  exprime  le  vœu  qu'on 
fasse  payer  à  cette  dame  tout  ce  qui  pourrait  être 
dû  au  lieutenant  général  comte  Girard,  et  que 
même  il  lui  soit  accordé  des  secours  à  valoir  sur  la 
pension  de  retraite  qu'elle  a  droit  d'obtenir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  et 
remise  à  ce  soir  huit  heures. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  moins  un 
quart,  sous  la  présidence  du  prince  archieban- 
celier. 

M.  le  comte  Thlanudeau  donne  lecture  d'un 
message  de  la  Chambre  des  représentants,  qui 
annonce  qu'elle  a  voté  une  adresse  à  l'armée  fran- 
çaise. {Voyez  la  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  comte  Thf bandeau.  Messieurs,  je  vois 
avec  plaisir  que  la  Chambre  des  représentants  se 
soit  décidée  à  faire  une  adresse  à  l'armée.  Je  le 
vois  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  me  parais- 
sait étonnant  que,  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  le  gouvernement  et  les  Chambres 
ne  se  fussent  pas  mis  en  rapport  avec  l'armée. 
Je  dirai,  parce  que  je  n'ai  rien  de  caché,  parce 
qu'aujourd'hui  Ton  peut  tout  dire,  que  jusqu'ici 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  cherché  à  faire 
prendre,  soit  dans  les  Chambres,  soit  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  des  résolutions  pusil- 
lanimes, qu'on  a  cherché  à  atténuer  les  forces 
nationales,  à  porter  le  découragement  dans  le 
cœur  des  bons  citoyens;  enfin,  qu'on  a  prévu  les 
événements  au  point  que  les  ennemis  de  la  patrie 
sont  radieux,  que  ses  amis  sont  consternés  ou 
réduits  au  désespoir. 

Cependant  l'armée  se  rallie  sous  les  murs  de 
Paris,  les  soldats  sont  décidés  à  périr  pour  l'in- 
dépendance de  la  patrie.  Pourquoi  les  puissances 
alliées  sont-elles  réunies  contre  la  France,  pour- 
quoi cette  coalition  attaque-t-elle  aujourd'hui  la 
capitale?  Pour  un  homme.  Eh  bien  I  cet  homme 
s'est  sacrifié  :  si  la  coalition  est  désintéressée, 
que  veut-on  maintemant?  On  veut  nous  imposer 
un  gouvernement,  un  gouvernement  réprouvé, 
je  ne  dis  pas  par  nos  intérêts,  mais  par  un  vœu 
national.  Et  qui  sommes-nous?  Nous  sommes  les 
représentants  d'un  peuple  qui  aprononcô  l'expul- 
sion du  gouvernement.  Pourmapart,  je  respecte- 
rai mon  mandat.  Jamais  je  ne  transigerai  avec 
mes  serments.  Par  qui  sommes-nous  envoyés? 
Par  une  Constitution  qui  a  dit  qu'elle  rejetait  les 
Bourbons.  Si  ce  sont  les  Bourbons  qu'on  veut 
nous  imposer,  je  déclare  que  jamais  je  ne  con- 
sentirai à  les  reconnaître.  Je  le  dis  à  la  face  de 
l'ennemi  qui  assiège  la  capitale,  je  le  dirais  à  la 
face  des  Bourbons  eux-mêmes.  Je  dis  que  si  nous 
avions  pris  cette  attitude  depuis  six  jours,  nous 
aurions  sauvé  la  patrie. 

Cependant  je  ne  désespère  pas  encore.  Le  déses- 
poir n'entre  pas  dans  les  cœurs  qu'anime  l'amour 
de  la  patrie.  Il  existe  dans  Paris  uno  foulé  de 


bons  citoyens  qui  n'attendent  qu'on  appelé 
gouvernement  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie- 
une  foule  de  citoyens  dont  on  a  peut-être  e* 
chaîné  le  courage.  Il  en  est  temps  encore.  L'en- 
nemi  n'est  pas  victorieux.  Nous  pouvons  le  re- 
pousser ou  du  moins  périr  avec  honneur. 

Je  demande  que  la  Chambre  adhère  à  Fadrese 
de  la  Chambre  des  représentants  dans  nne  fon» 
qui  la  rende  commune  aux  deux  Chambres;  m'a 
soit  nommé  des  commissaires  qui  aillent,  cot 
jointement  avec  ceux  delà  Chambre  des  retiré, 
sentants,  la  présenter  aux  armées. 

Un  grand  nombre  de  membres  demanda 
l'adoption. 

M.  le  Président  met  la  proposition  aniT«L 
Elle  est  adoptée  unanimement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adhère  I 
l'adresse  de  la  Chambre  des  représentants.  £fe 
décide  qu'elle  sera  présentée  aux  armées,  ta 
en  son  nom  qu'au  nom  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants,  et  que  des  commissaires  choisis  m 
son  sein  seront  chargés  de  celte  misaos, 
conjointement  avec  les  commissaires  de  «fie 
Chambre. 

La  (Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  dm 
commissaires. 

On  procède  à  leur  nomination  par  la  voie  à 
scrutin. 

M.  le  maréchal  duc  de  Dantziek  obtint  ao  pre- 
mier scrutin  28  suffrages  sur  53.  11  est  prodaaé 
commissaire. 

Au  second  tour  du  scrutin,  le  général  Gani 
a  obtenu  la  majorité.  Il  est  également  proclam-'. 

M.  le  comte  Thlbaudeau  lit  nn  seawd 
message  de  la  Chambre  des  représentants  p 
contient  la  résolution  qui  met  Paris  en  était 
siège. 

Elle  est  adoptée  sans  discussion,  à  une  majorik 
de  30  voix  contre  4. 

M.  le  prlnee  arehlelaaneellèr  annonce  qoï 
va  communiquer  à  l'Assemblée  un  messages 
gouvernement,  dont  la  lecture,  aux  termes  dece 
message,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  comité  secret- 
L'article  72  du  règlement  veut  que,  dans  ce  ea«. 
le  président  ordinaire,  dont  les  fonctions  ctsswi 
ainsi  que  celles  des  secrétaires,  désigne  an  nm 
bre  de  la  Chambre  pour  président  du  comité,  le 

B rince  archichancelier  désigne  en  conséqneDw 
.  le  comte  Chaptal.  Il  ordonne  en  même  terni* 
aux  huissiers  de  faire  évacuer  les  tribunes. 

Le  public  retiré,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
secret. 

A  minuit,  la  séance  est  rendue  publique. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  message  da  gou- 
vernement, qui  a  été  lu  en  comité  secret,  sera 
déposé  dans  ses  archives. 

Elle  se  sépare  après  avoir  ajourné  sa  prochaine 
réunion  à  demain  dix  heures  du  matin. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJCINAtS. 

Séance  du  28  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  nenre. 

M.  Dumolard  donne  lecture  du 
de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

MM.  Girod  (de  l'Ain)  et  Maignet  font  bonW 
à  la  Chambre  d'un  recueil  d'obsemlioos  sur 
l'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  rempiff 

La  mention  de  cet  hommage  au  proccs-vcrbal 
est  ordonnée. 

Le  représentant  Odiot,  chargé  par  le  gonrerae- 
ment  d*une  mission  extraordinaire,  et  M.  Ram- 
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an,  préfet  de  Montauban,  demandent  des 
;és. 

Assemblée  les  accorde, 
i  Chambre  des  pairs  annonce  par  un  mes- 
:  qu'elle  a  approuvé  la  résolution  relative  au 
U  de  30  millions  demandé  par  le  gouverne- 

•  l«,l*r*»l«leiit  proclame  les  noms  des  mem- 
qui,  nommés  par  les  bureaux,  doivent  for- 
la  commission  de  constitution;  ce  sont  : 
M.  Ramond,  Yimar,  Manuel,  Poulain-Grand- 
Bru  neau  de    Beaumetz,  Lefebvre-Gineau, 
bacb,  Lan  juin  ai  s;  le  membre  nommé  par  le 
eau  commun  est  M.  Uèlessert. 
t-  Çaaton.  Messieurs,  un  de  vos  orateurs  les 
s  distingués,  dans  la  séance  d'bier,  vous  pro- 
a  de  tous  occuper  exclusivement,  dans  lescir- 
i stances  actuelles,  de  mesures  urgentes,  de 
sures  de  salut  public. 

5a  proposition  fut  accueillie,  et  par  des  lois  d'ur- 
jce,  vous  avez  livré,  s'il  est  permis  d'employer 
terme,  vous  avez  livré  au  gouvernement  des 
rames,  des  trésors  et  le  vaste  pouvoir  d'user 
tout,  par  la  voie  illimitée  des  réquisitions. 
Cependant,  Messieurs,  n'a  pas  été  indiquée  d'une 
anière  franche  et  précise,  la  mesure  de  salut 
îbUc  la  plus  urgente,  celle  qui.  à  mon  sens,  doit 
re  le  dernier  retranchement  des  vrais  amis  de 
liberté,  des  représentants  de  la  nation. 
X  la  vérité,  formée  dans  la  pensée  de  recourir 
cette  mesure  que  vous  pressentez  sans  doute, 
ne  commission  a  été  chargée  de  revoir  et  de 
ooràonner  nos  constitutions  éparses  :  mais,  Mes- 
ieurs,  cette  collection  de  constitutions  éparses 
irésente  a  la  mémoire  attristée  tant  de  raonu- 
nents  du  despotisme  le  plus  impudent,  tant  de 
nonuments  de  la  servitude  la  plus  honteuse , 
.ant  de  sénatus-consultes  et  de  lois  organiques, 
sous  lesquels  notre  liberté  a  été  ensevelie,  que, 
pour  bâter  un  travail  devenu  si  pressant,  ou 
plutôt  pour  le  terminer  en  un  jour,  en  quelques 
jours,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  reviser, 
d'adopter  à  l'instant  avec  de  légères  modifications 
dont  l'expérience  a  démontre  la  nécessité,  en 
commençant  par  exemple  la  division  du  pouvoir 
législatif  en  deux  Chambres,  je  crois  déjà  devoir 
vous  proposer  d'adopter  sans  hésiter  la  Constitu- 
tion de  1791. 

L'ennemi  s'avance  :  nous  qui  vîmes  si  souvent 
nos  armées  triomphantes  dicter  des  lois  à  tous 
les  monarques  de  l'Europe  dans  leurs  capitales 
humiliées,  nous  sommes  descendus  de  ce  haut 
degré  de  puissance  et  de  gloire.  Nous  en  sommes 
descendus,  parce  que  l'exagération  de  l'amour  de 
la  liberté  nous  emporta  au-delà  de  cette  consti- 
tution de  1791.  qui  nous  offrait  un  sûr  abri.  Nous 
en  sommes  descendus,  parce  que  l'anarchie, 
monstrueux  enfant  de  la  république  avortée,  défi- 
gurant cette  liberté  sainte,  objet  de  notre  culte, 
ne  nous  la  montra  plus  que  sous  les  traits  hideux 
de  la  licence.  Nous  en  sommes  descendus,  parce 
que  le  génie  extraordinaire,  qui  pouvait,  après 
notre  chute,  nous  relever  vers  la  liberté  et  nous 
la  reconquérir,  livré  à  la  séduction  intéressée  des 
courtisans  du  pouvoir  absolu,  ou  peut-être  à  la 
fieduction  du  pouvoir  lui-même,  ne  songea  qu'à 
donner  de  l'éclat  à  son  sceptre,  qu'à  parcourir,  à 
conquérir,  à  ravager  les  royaumes.  Nous  en  som- 
mes descendus,  parce  que,  changeant  de  princi- 

n,  de  sentiments  et  de  costume,  des  hommes 
rands  talents,  prostituèrent  à  la  tyrannie  le 
noble  et  pur  encens  qu'ils  devaient  à  la  liberté. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire?  quelle  plan- 
che aborder  au  milieu  de  ce  grand  naufrage  ? 

T.  XIV. 


Je  vous  l'ai  dit,  la  Constitution  de  1791.  Cette 
Constitution  veut  un  chef,  veut  un  roi  ;  qui  de 
vous  le  premier  nommera  le  monarque?  ce  ne 
sera  pas  moi.  Je  veux  éloigner  de  ma  personne 
tout  soupçon  de  servir  un  parti,  en  faisant  une 
indication,  en  prenant  une  initiative,  qui  pourrait 
néanmoins  résulter  d'un  sentiment  pur  et  patrio- 
tique :  je  sais  que  Napoléon  il,  que  Louis  XVIII, 
que  le  duc  d'Orléans,  que  d'autres  encore  ont  des 
partisans,  mais  je  suis,  moi,  étranger  à  tous  les 
partis  :  ce  que  je  veux,  ce  que  je  vous  demande 
au  nom  du  peuple  français,  c'est  une  constitution 
libre,  une  constitution  qu'un  roi  constitutionnel 
fasse  exécuter  religieusement  pour  son  intérêt  et 
pour  le  nôtre.  Je  vous  demande  un  roi  qui  soit 
juste  et  bon,  qui  soit  Français  par  les  sentiments 
du  moins ,  qui  termine  la  guerre  et  donne  à 
l'Europe  des  garanties  d'une  longue  paix,  en  res- 
pectant nos  lois,  en  se  dirigeant  cfaprès  les  graves 
intérêts  du  corps  de  la  nation  et  d'après  les  prin- 
cipes de  l'Europe  civilisée. 

Vous,  Messieurs,  qui,  presque  tous,  avez  figuré 
dans  les  diverses  assemblées  nationales  de  France, 
et  qui,  par  de  grandes  fautes,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  avez  forcé  la  victoire  de  se  ranger  du 
parti  des  rois,  au  milieu  de  vos  peines,  consolez- 
vous  cependant  en  vous  avouant  qu'à  1  aide  d'un 
seul  peuple  luttant  contre  tous  les  rois,  vous 
avez  amené  tous  les  rois,  luttant  contre  un  seul 
peuple,  à  reconnaître  formellement  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  des  nations.  Il  est  en 
la  puissance  des  rois  de  s'honorer  à  jamais,  en 
respectant  notre  indépendance,  en  respectant 
un  principe  qu'ils  ont  reconnu,  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  proclamé  ;  que  s'ils  aspirent  à  violer  ce 
principe  éternel,  comme  la  raison,  s'ils  veulent 
se  jouer  de  la  foi  des  peuples  et  des  promesses 
les  plus  solennelles,  alors  c'est  à  vous,  Messieurs, 
qu'il  appartiendra  de  donner  un  grand  exemple 
au  monde  :  il  vous  appartiendra  de  vous  offrir 
en  sacrifice,  plutôt  que  de  consentir,  par  un  acte 


nale. 


jusqu 


indépendt 


Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  de  peser  aujour- 
d'hui dans  la  balance,  en  parcourant  les  phases 
de  notre  Révolution,  les  fautes  et  les  crimes  des 
peuples,  les  fautes  et  les  crimes  des  rois;  il  con- 
vient seulement  d'observer  que  les  uns  et  les 
autres  peuvent  les  expier  par  une  conduite  ma- 
gnanime :  et  à  cette  époque  qui  place  dans  une 
situation  si  extraordinaire,  d'une  part,  Messieurs, 
le  peuple  français  représenté  par  vous,  et  d'autre 
part,  tous  les*  peuples  de  I  Europe  représentés 
par  une  coalition  de  rois,  le  plus  grand  acte  qui 
puisse  lier  la  France  avec  les  autres  nations,  et 
tous  les  rois  avec  tous  les  peuples,  c'est  un 
éclatant  hommage,  un  hommage  réel,  et  de  fait 
au  principe  qui  consacre  l'indépendance  des  na- 
tions. Eh  I  pourquoi  taire,  pourquoi  ne  pas  faire 
retentir  dans  cette  enceinte  une  pensée,  hardie 
peut-être,  dont  mon  cœur  est  pressé?  Ni  l'anar- 
chie qui  dressa  mon  éebafaud,  ni  le  royalisme 
arrogant  et  superbe,  qui  peut-être  se  dispose  à  la 
vengeance,  ne  m'ont  appris  à  céder  à  la  crainte. 
Il  faut  donc  le  dire,  les  rois  sont  à  jamais  flétris, 
et  bientôt  la  politique  ambitieuse  et  discordante 
nous  vengera  d'eux-mêmes,  s'ils  foulent  aux  pieds 
notre  droit  le  plus  sacré,  droit  commun  à  tous 
les  peuples,  notre  indépendance  nationale  :  et 
vous,  représentants  qui  m'écoutez,  vous  serez 
voués  à  un  opprobre  éternel,  si  cette  Constitution 
qui  naquit  dans  les  beaux  jours  de  la  Révolution, 
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qui  fut  véritablement  l'expression  du  vœu  natio- 
nal x  ne  devient  à  l'instant  même  votre  point  de 
ralliement,  votre  centre  d'union,  et  si  vous  ne  la 
défendez  jusqu'à  la  mort. 

Proclamez  donc,  représentants,  proclamez  la  ré- 
surrection de  cette  Constitution  si  librement  con- 
sentie, si  librement  acceptée  par  ce  peuple  qui 
s'empressera,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  de  la 
consacrer  par  une  acceptation  nouvelle.  Ce  n'est 
plus  l'audace,  le  génie,  la  fortune  ou  la  victoire 
qu'il  faut  invoquer,  c'est  quelques  modifications 
qui  peuvent  avoir  lieu  séance  tenante,  c'est  la 
Constitution  de  1791. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  Pénlère*.  Quoi!  Messieurs,  l'on  vous  parle 
de  délibérer  précipitamment  sur  un  objet  aussi 
grave  !  N'avons-nous  donc  plus  rien  à  attendre  de 
la  sagesse  de  la  réflexion  ?  on  peut  compter  sur 
le  courage  des  représentants;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  le  stimuler.  Nous  avons  cette  virtus  des 
anciens,  qui  consistait  surtout  à  délibérer  avec 
calme  au  milieu  même  des  dangers  de  la  patrie. 
Est-ce  parce  que  l'ennemi  approche  de  la  capitale, 
que  nous  n'aurions  plus  qu'a  nous  réfugier  aveu- 
glement dans  cette  Constitution  qui  a  besoin  de 
tant  de  réformes?  Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
mon  opinion  :  je  me  souviens  encore  de  la  libé- 
ralité politique  de  ce  prince  du  Nord,  qui,  modeste 
et  généreux  dans  la  victoire,  déclara  que  la 
France  devait  rester  une  des  grandes  puissances 
de  l'Europe,  invita  le  Sénat  a  se  réunir  pour  choisir 
librement  le  souverain  qu'il  croirait  devoir  dési- 
gner. Si  quelque  chose  peut  honorer  Alexandre  

[Plusieun  voix.  Il  n'y  a  qu'à  l'attendre.)  Ce  prince 
Youdrait-il  faire  rétrograder  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation? Non,  Messieurs,  la  raison  et  les  lumiè- 
res ont  pénétré  jusque  chez  le  peuple  qu'il  gou- 
verne. Ce  n'est  point  la  république  que  vous 
voulez  proclamer.  Le  but  des  rois  alliés  est  donc 
atteint.  Qu'ont-ils  voulu?  que  celui  dont  l'ardeur 
belliqueuse  et  l'esprit  de  conquête  troublait  le 
repos  de  l'Europe  ne  régnât  plus  sur  la  France  ; 
eh  bien  !  leur  désir  est  satisfait,  et  nous  devons 
espérer  que  nos  négociateurs  les  trouveront  favo- 
rables aux  vœux  qui  leur  seront  exprimés  au 
nom  de  la  France. 

Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Henri  Lacoste.  Mon  cœur  est  français  :  je 
l'ai  senti  battre  au  noble  langage  que  nous  ve- 
nons d'entendre.  Le  courage  peut  se  relever  quand 
les  représentants  du  peuple  en  donneront  le  gé- 
néreux exemple  ;  mais  je  pense  qu'une  telle  déli- 
bération ne  doit  pas  être  emportée  par  un  mou- 
vement précipité. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  centrale 
de  constitution,  et  qu'il  soit  fait,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  un  rapport  à  la  Chambre. 

M  J'aurais  une  observation  à  ajouter.  Oui, 

je  pense  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  Con- 
stitution. Rendons  une  justice  méritée  à  celte  belle 
œuvre  de  notre  première  assemblée  politique;  on 
ne  pourra  jamais  trop  la  méditer  et  s'éclairer  des 
maximes  qu'elle  consacre  :  cependant  nous  de- 
vons profiter  aussi  des  lumières  d'une  assez  lon- 

fue  expérience.  Elle  a  dû  faire  sentir  la  nécessité 
'apporter  à  cette  Constitution  des  changements 
oui  certes  ne  peuvent  s'exécuter  séance  tenante, 
autrement  nous  nous  exposerions  au  ridicule  de 
ces  constitutions  improvisées  et  de  ces  sônatus- 
cousulte  qui  avaient  détruit  nos  libertés. 

Je  demande  que  l'on  ne  s'occupe  pas  d'autre 
chose  simultanément  avec  la  constitution,  que  de 


l'emprunt  stipulé  dans  la  loi  de  finances,  et  que 
l'on  détermine  la  classe  sur  laquelle  il  doit  peser 
davantage.  (On  murmure.)  Messieurs,  l'emprunt 
doit  être  décrété,  il  est  d'une  nécessité  absolue; 
mais  d'après  les  conférences  que  j'ai  eues  avec 
votre  commission  centrale,  je  vous  propose  de 
demander  au  gouvernement  des  états  de  tous  les 
traitements  civils  et  administratifs,  afin  que  les 
suppressions  et  les  réductions  dont  ils  paraîtraient 
susceptibles,  puissent  être  examinées  par  l'Assem- 
blée dans  ses  bureaux. 

M.  Croehoa.  J'appuie  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite.  Yotre  commission  délibère  sur  la 
constitution;  mais  vous  devez  lui  proposer  un 
but;  ce  but  peut  être  la  Constitution  de  91  ap- 
propriée à  nos  mœurs  actuelles  et  rectifiée  par 
l'expérience.  C'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  li- 
berté publique.  Les  défauts  de  la  Constitution 
de  1791  sont  connus.  Le  principal  était  de  n'avoir 
qu'une  assemblée  législative  unique,  et  de  laisser 
le  pouvoir  exécutif  trop  faible.  Ce  fut  une  énorme 
faute  d'organiser  si  faiblement  le  pouvoir  exécutif. 
Je  conclus  à  ce  que  la  commission  s'applique  par- 
ticulièrement dans  son  travail  à  la  Constitution 
de  91,  avec  les  modifications  que  l'expérience  a 
fait  juger  nécessaires. 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

M.  Combon.  Je  vois  toujours  avec  peine  que 
nous  soyons  toujours  entraînés  à  rendre  des  dé- 
crets d'urgence.  Hier,  la  nécessité  était  évidente, 
et,  séance  tenante,  nous  avons  adopté  une  réso- 
lution qui  accorde  un  crédit  au  gouvernement 
11  serait  pourtant  désirable  de  connaître  si  l'affec- 
tation des  fonds  que  vous  avez  accordés,  a  con- 
stamment la  destination  qui  est  annoncée.  Dieu 
me  garde  d'élever  des  soupçons  contre  un  gou- 
vernement investi  de  toute  votre  confiances  ;  mais 
mon  observation  tend  à  mettre  en  garde  contre 
la  précipitation.  Des  rapports  de  finances  nous 
ont  été  distribués  ;  mais  je  ne  puis  les  regarder 
que  comme  des  comptes  administratifs  ;  je  n'y 
vois  pas  de  comptes  de  deniers.  Vous  n'avez  pas 
reçu  celui  du  trésor  public.  Cependant  les  besoins 
sont  grands,  et  il  faut  y  pourvoir  en  même  temps 
qu'on  peut  exercer  une  utile  surveillance. 

On  a  parlé  d'Assemblée  constituante,  d'Assem- 
blée législative.  Ces  assemblées  demandaient  des 
comptes  de  deniers,  et  faisaient  vérifier  le  Trésor 
par  des  représentants  du  peuple.  Ce  n'est  point 
ici  une  mesure  d'exécution  comme  on  pourrait 
le  croire,  c'est  une  mesure  de  surveillance  qui 
appartient  essentiellement  à  la  représentation 
nationale. 

Je  demande  que  vous  nommiez  une  corn  mission 
de  cinq  membres  pour  aller  prendre  connaissance 
de  l'état  du  trésor  public  et  vous  en  rendre 
compte. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  Sel  pion  Mourgues.  Au  moment  où  ta- 
passions signalent  à  la  patrie  de  nouveaux  dan- 
gers, vous  venez  de  rendre  un  hommage  éclatant 
aux  principes  qui  nous  animent  tous  :  le  silence 
majestueux  que  vous  avez  gardé  pendant  le  dis- 
cours de  notre  collègue  Gamon,  prouve  qu'il  n'y 
a  point  de  division  parmi  vous; j'en  demande 
l'impression  à  six  exemplaires,  pour  que  nous 
puissions  le  faire  connaître  à  nos  commettants. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

M...  Nous  n'avoas  peut-être  plus  q  ue  peu  d'in- 
stants pour  faire  connaître  les  sentiments  qui 
nous  animent.  (Des  murmures  s'éièven  t.)  Je  de- 
mande que  nous  en  saisissions  l'oc  casion,  et  je 
vote  l'impression  à  six  exemplaires. 

M.  Dupin  Quand  vous"  volez  u  ne  impression, 
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tods  avez  an  but  guel conque  :  si  c'est  un  rapport, 
c'est  pour  l'examiner,  mais  tous  ne  pouvez  im- 
primer un  discours  que  pour  en  propager  la  doc- 
trine. Ici,  quelque  intérêt  qu'ait  présenté  ce  dis- 
cours, et  le  ton  vivement  pénétré  avec  lequel  il 
a  été  prononcé,  en  l'imprimant,  vous  auriez  l'air 
de  favoriser,  de  préconiser  une  idée  quelconque 
pur  le  travail  de  votre  commission  ;  elle  a  sous 
les  yeux  toutes  vos  constitutions,  tous  les  pro- 
jets ;  elle  entend  toutes  les  opinions.  Je  demande 
que  vous  lui  laissiez  présenter  son  travail. 

La  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Félix  «emportes  demande  à  donner  lec- 
ture d'une  proposition  sur  la  liberté  individuelle. 

L'Assemblée  entend  cette  lecture.  Le  fond  de 
cette  proposition  consiste  à  donner  aux  cours 
impériales  la  police  et  la  surveillance  des  mai- 
sons d'arrêt,  et  d'ordonner  qu'à  l'avenir  nul  Fran- 
çais ne  pourra  être  détenu,  sans  que  la  cour 
impériale  du  ressort  n'en  ait  été  officiellement 
instruite. 

On  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
lois  existantes. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 

11  est  donné  communication  d'une  lettre  du 
général  Becker,  qui,  pour  une  mission  spéciale, 
demande  un  congé  de  huit  jours.  —  Le  congé  est 
accordé. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'un 
message  du  gouvernement,  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  27  juin  1815. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  bulletin  de 
l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  de 
vive  voix  un  rapport  peu  satisfaisant.  Il  est  eu  ce 
moment  aux  avant-postes,  et  nous  attendons  un 
rapportpoaitif  surnotre  véritable  position  militaire. 

Quel  que  soit  l'événement,  nous  ne  vous  pro- 
poserons rien  de  pusillanime  et  de  contraire  à 
uos  devoirs.  Nous  défendrons  jusqu'à  la  dernière 
extréinilé  l'indépendance  de  la  nation,  l'invio- 
labilité des  Chambres,  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  nouvelles 
assurances  ces  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Le  duc  d'Otrante. 

BULLETIN  DU  28  JUIN  1815. 

Nous  recevons  des  détails  alarmants  sur  les  pro- 
prés des  alliés. 

Une  dépêche  du  maréchal  Grouchy,  datée  de 
Soissons,  le  27  juin  à  dix  heures  du  soir,  annonce 

Sue  l'ennemi  est  en  force  à  Compiêgne.  Le  comte 
'Brlon  n'ayant  pu  pénétrer  dans  cette  ville,  s'est 
porté  sur  Sênlis  en  longeant  la  forêt. 

L'ennemi  occupe  Pont-Sain t-Maxence.  Il  dirige 
des  colonnes  sur  Creil  et  Senlis.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  maréchal  Grouchy  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  presser  son  mouvement  sur  Paris  et 
«le  porter  son  quartier  général  à  Dammartin.  Le 
corps  du  général  Reille  prend  sa  position  à  Go- 
nesse,  et  celui  du  général  Vandarame  à  Nanteuil. 

Les  communications  télégraphiques,  déjà  inter- 
ceptées sur  les  lignes  de  Lille  à  Boulogne,  et  de 
Metz  à  Strasbourg,  viennent  de  l'être  sur  celles  de 
Paris  à  Lille  et  à  Metz. 

M.  Sollgnae.  Le  ministre  de  la  guerre  n'étant 
point  à  Paris,  et  s'étant  porté  au  camp  retranché, 
je  prie  M.  le  lieutenant  général  Raymond,  qui  ar- 
rive de  l'armée,  de  donner  sur  ce  qui  se  passe  les 
renseignements  qui  sont  à  sa  connaissance. 

M.  le  géaéral  Raymond.  Il  est  d'usage  à  la 
guerre  que  l'officier  général  qui  prévoit  un  arma- 


tice,  cherche  à  s'étendre  et  à  gagner  du  terrais, 
pour  conclure  l'armistice  plus  favorablement  d'une 
part,  et  pour  faciliter  ses  subsistances.  C'est  ce  qui 
a  fait  pousser  des  pointes  à  l'ennemi  sur  Com- 
piêgne et  sur  Pont-Saint-Maxence.  Dans  les  direc- 
tions militaires  que  l'ennemi  a  prises,  il  n'v  a 
pas  de  position  avantageuse  ;  le3  places  sont  fai- 
bles, et  l'ennemi  ne  s'est  point  occupé  de  sièges 
réguliers.  Qu'arrive  t-il  ?  l'armée  prend  la  belle 
position  du  cours  de  la  Seine  :  telle  a  dû  être  l'o- 
pinion des  officiers  généraux  les  pi  us  expérimen- 
tés. Des  inquiétudes  s'élèvent  cependant,  le  moral 
du  peuple  s'affaiblit  :  il  faut  calmer  les  unes  et 
ranimer  l'autre,  en  disant  que  les  généraux  ont 
choisi  le  seul  champ  de  bataille  où  ils  pussent 
combattre  ;  les  troupes  sont  bien  disposées  ;  elles 
apprendront  avec  plaisir  les  résultats  de  vos  dé- 
libérations sur  la  Constitution.  A  Laon,  à  Soissons. 
tout  est  en  ordre.  Le  mouvement  du  maréchal 
Grouchy  s'est  continué  dans  la  ligne  de  Mézières 
à  Soissons.  Le  mouvement  général  qui  a  eu  lieu 
n'est  point  inquiétant.  Les  positions  de  nature  à 
être  défendues  sont  assiguées,  et  l'ennemi  y  trou- 
vera une  forte  résistance. 

M.  Moatan-Daveraef .  Il  s'est  répandu  des 
bruits  de  désertion  et  de  défection  de  l'armée  fran- 
çaise du  Nord.  Le  gouvernement  a  voulu  savoir 
fa  vérité;  il  m'a  chargé,  avec  mon  collègue  Ogier, 
de  nous  rendre  auprès  de  cette  armée.  Nous  som- 
mes partis  le  25,  à  sept  heures  du  soir.  A  peine 
avions-nous  fait  deux  lieues,  que  nous  avons 
trouvé  la  route  couverte  de  gros  détachements  de 
toutes  armes  marchant  isolés.  Il  y  avait  surtout 
des  hommes  de  la  garde  impériale.  Nous  les  avons 
abordés.  Mes  enfants,  leur  avons-nous  dit,  que 
faites-vous?  abandonnez-vous  vos  régiments? 
n'êtes-vous  plus  animés  des  sentiments  de  l'hon- 
neur? Ils  nous  ont  dit  :  Nous  avons  été  trahis.  Au 
reste,  on  nous  annonce  qu'il  n'y  a  plus  d'Empe- 
reur :  si  l'Empereur  n'est  plus  sur  le  trône,  il  n'y 

a  plus  besoin  d'armée  Pourquoi  voulez-vous 

que  nous  nous  battions?....  pour  les  Bourbons  I 
pour  recevoir,  au  lieu  de  récompenses  de  nos  ser- 
vices, de  nouvelles  punitionspour  les  aervicesdu 
moment  I 

Nous  leur  avons  parlé  de  la  patrie,  de  la  France, 
de  leur  ancienne  gloire  ;  ils  nous  ont  entendu 
avec  confiance.  Allez  à  Paris,  leur  avons-nous  dit, 
reprenez  vos  armes,  rejoignez  vos  dépots.  La  pa- 
trie, la  France  ont  plus  que  jamais  besoin  de  vos 
secours.  Tel  est  le  langage  que  nous  avons  tenu 
toute  la  nuit  aux  soldats  sur  la  route  de  Soissons, 
et  il  a  partout  réussi. 

A  Soissons,  nous  avons  vu  passer  de  nombreux 
soldats,  avec  ou  sans  armes.  Nous  avons  vu  avec 
chagrin  que  personne  ne  se  mettait  en  mesure  de 
les  empêcher  de  passer.  Nous  avons  vu  le  maré- 
chal Grouchy  ;  il  arrivait  précédant  le  mouvement 
de  son  armée. 

Il  a  été  charmé  de  nous  voir  occupés  à  rallier 
les  soldats.  En  général,  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  nous  ont  dit  :  Nous  resterons  à  notre  poste, 
nous  combattrons  s'il  le  faut,  mais  il  faut  qu'on 
prenne  des  mesures  contre  ceux  qui  le  quittent, 

3u'ils  soient  rappelés,  et  que  ceux  qui  ne  revien- 
ront  pas  soient  punis.  Dans  dételles  circonstan- 
ces, les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  guère  agir 
et  réparer  le  désordre;  il  n'y  a  que  la  persuasion 
et  la  voie  de  l'encouragement. 

Nous  sommes  allés  à  l'armée;  la  garde  impé- 
riale était  placée  entre  Laon  et  l'Ange-Gardien. 
Nous  avons  été  aux  avant-postes,  où  nous  avons 
trouvé  les  chasseurs  de  la  garde.  L'Empereur  a 
abdiqué,  leur  avons-nous  dit,  mais  il  y  a  toujours!  a 
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France  et  la  patrie,  ses  représentants,  et  un  gou- 
vernement qui  négocie  la  paix.  Nous  avons  donné 
lecture  de  votre  déclaration  portant  que  la  guerre 
est  nationale.  Us  nous  écoutèrent  avec  intérêt. 
Nous  les  rappelâmes  à  l'obéissance  à  leurs  chefs, 
à  la  discipline,  au  devoir.  Quelques  hommes  nous 
ont  dit  :  Pourquoi  voulez-vous  que  nous  tenions 
ici,  puisque  l'ennemi  inarche  sur  Gompiègne;  a-t- 
on gardé  Compiégne?  Le  maréchal  Grouchy  avait 
/ait  en  arrivaut  un  mouvement  sur  Compiégne  ; 
ce  point  était  occupé  par  l'ennemi.  Le  maréchal  a 
fait  opérer  un  mouvement  rétrograde  de  toute  la 
ligne  et  a  pris  position  d'une  manière  avantageuse 
enlre  Laonet  Senlis,  à  N'aoteuil. 

Sans  attendre  la  réunion  des  divisions,  nous 
nous  sommes  jetés  au  milieu  des  colonnes;  nous 
leur  avons  annoncé  que  de  grands  moyens  de  ré- 
sistance étaient  préparés  à  Paris,  et  les  troupes 
ont  senti  que  les  positions  hors  de  Paris  étaient 
celles  où  elles  devaient  se  réunir  ;  que  jusque-là 
il  n'y  avait  pas  de  position  pour  arrêter  des  forces 
supérieures. 

Nous  avons  appris  qu'il  s'était  réuni  7,000  hom- 
mes de  la  garde  impériale,  mais  qu'il  y  avait  eu 
de  nombreuses  désertions;  on  est  parvenu  a  ral- 
lier plus  de  2,000  hommes- 11  en  est  arrivé  un 
nombre  égal  à  Paris;  ils  sont  rappelés,  et  feront 
vaillamment  leur  devoir. 

Nous  avons  fait  une  adresse  à  l'armée.  Les  sol- 
dats la  lisaient  avec  plaisir. 

Le  général  Mouton-Duvcrnet  en  donne  lecture. 

11  poursuit  :  La  cavalerie  de  l'armée  est  bonne. 
La  désertion  ne  s'y  est  point  manifestée,  et  elle 
est  toujours  animée  du  môme  courage. 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  le  quartier  général 
a  été  porté  de  Soissonsà  Villers-Cotterets  ;  le  ma- 
réchal Grouchy  l'avait  arrêté  dès  le  malin.  11  at- 
tend l'arrivée  de  son  corps.  Rien  n'est  désespéré  ; 
.mais  il  faut  parler  aux  soldats,  leur  faire  des  pro- 
clamations; il  faut  pourvoir  à  leur  solde,  à  leurs 
besoins.  Vous  avez  sur  ce  point  45,000  hommes 
bien  armés,  bien  équipés,  une  artillerie  nombreuse 
et  parfaitement  bien  montée. 

Voilà  la  vérité  sur  les  faits  dont  j'ai  été  témoin. 

M.  Henri  Lacoste.  Avons-nous  payé  aux  bra- 
ves qui  sont  tombés  dans  les  champs  de  Fleurus 
et  de  Mont-Saint-Jean  la  dette  de  fa  patrie  ?  Avons- 
nous  porté  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants  les 
consolations,  les  secours  qu'il  dépendait  de  nous 
de  leur  donner?  Sans  doute,  vous  avez  donné  et 
vous  donnerez  l'exemple  du  courage,  et,  à  l'exem- 
ple de  sénateurs  romains,  qui  vous  ont  été  cités 
tant  de  fois,  vous  saurez  mourir  sur  vos  chaises 
curules.  Vous  avez  adopté,  sans  réflexion  (Mur- 
mures), sans  acception  d'opinions  particulières, 
toules  les  mesures  qui  vous  ont  été  présentées 
pour  l'intérêt  de  la  patrie.  Je  demande  que  vous 
acquittiez  ce  que  vous  devez  à  l'armée,  en  vous 
adressant  directement  à  elle.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues ont  préparé  des  adresses  à  cet  effet;  j'in- 
vite l'Assemblée  à  les  entendre. 

M.  Jay.  Nous  devons  des  tributs  d'admiration, 
nous  devons  des  consolations  à  l'armée  :  c'est 
par  les  efforts  de  nos  braves  que  nous  devons  de 
n'avoir  rien  à  craindre  pour  notre  indépendance, 
car  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  avoir  mainte- 
nant. Avec  votre  permission,  je  vais  donner  lec- 
ture d'une  adresse  très-courte  que  vous  adopterez, 
si  elle  répond  à  vos  sentiments.  {Lisez!  lisez!) 

M.  Jay  donne  lecture  de  cette  adresse,  et  il 
ajoute  : 

Gomme  il  est  impossible,  après  une  simple  lec- 
ture, que  l'Assemblée  puisse  juger  d'une  adresse 
qui  doit  exprimer  lous  ses  sentiments,  je  demande 
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le  renvoi  à  une  commission,  pour  faire  les  chan- 
gements qui  seraient  jugés  convenables. 

M.  le  général  Raymond.  Ceux  mêmes  oui  ont 
beaucoup  vécu  avec  la  troupe,  savent  combien  il 
est  impossible  qu'une  seule  personne  se  pénètre  des 
formes  qui  peuvent  exciter  les  sentiments  d'une 
armée;  j'appuie  le  renvoi  à  une  commission- 

M.  Dumolard.  Deux  grandes  considérations 
doivent  frapper  l'Assemblée.  Nous  devons  un  acte 
de  reconnaissance  aux  guerriers  morts  au  champ 
d'honneur,  qui  ont  pu  succomber,  mais  avec 
gloire,  car  jamais  les  Français  n'ont  été  plus  grands 
dans  les  combats.  Nous  .devons  des  encourage- 
ments à  ceux  qui  restent,  et  qui  sont  disposés  à 
donner  un  semblable  exemple.  Sous  le  premier 
rapport,  je  demande  que,  par  une  loi,  qui  sera 
rendue  avec  le  concours  de  la  Chambre  des  pair=, 
vous  donniez  un  de  ces  témoignages  que  rien  n'a 
pu  user,  parce  que  la  voix  de  la  patrie  ne  se  fait 
jamais  entendre  en  vain.  Je  demande  qu'il  soit 
déclaré  que  les  braves  qui  ont  péri  à  Fleurus  et  à 
Mont-Saint-Jean  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Je 
demande  que  le  gouvernement  soit  chargé  de  vous 
faire  connaître  l'état  des  familles  de  ces  braves, 
et  quels  témoignages  de  la  reconnaissance  publi- 
que la  patrie  peut  encore  leur  prodiguer.  Sous  ce 
Becond  rapport,  en  reconnaissant  tout  le  mérite 
qui  se  trouve  dans  l'adresse  proposée  par  M.  Jay, 
et  combien  elle  contient  de  vues  sages,  je  crois 
que  sa  rédaction  doit  être  méditée.  J'en  demande 
le  renvoi  à  une  commission.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Garât.  J'appuie  la  motion  de  notre  collègue 
Dumolard,  mais  je  crois  qu'une  adresse  doit  être 
encore  autre  chose  que  ce  que  fait  exprimer  à  l'As- 
semblée celle  proposée  par  M.  Jay.  L'armée  a  acquis 
de  nouveaux  titres  de  gloire  dans  ces  champs  de 
bataille  où  sont  tombés  tant  de  milliers  de  braves. 
Ces  traits  doivent  être  recueillis,  et  peut-être 
devraient-ils  seuls  composer  toute  1  adresse. 
L'exemple  est  le  plus  bel  encouragement  que  Ton 
puisse  donner  au  soldat.  Je  voudrais  qu'on  n'en 
perdit  aucun,  que  l'on  consacrât  ce  mot  d'un 
soldat,  qui  dit  :  Je  meurs  et  je  ne  me  rends  pas. 
Je  demande  que  les  généraux  et  les  autres  mem- 
bres militaires  de  cette  Assemblée  se  réunissent 
pour  les  citer. 

M.  Pénléres.  Le  nom  de  l'officier  qui  a  pro- 
noncé ces  paroles  ne  doit  point  être  ignoré  ;  c'est 
le  brave  Cambronne.  On  lui  dit  de  se  rendre  :  La 
garde,  répond-il.  meurt  et  ne  se  rend  pas. 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  à  une 
commission. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  ordonné. 

La  commission  est  composée  des  généraux 
Raymond,  Mouton-Duvernet,  et  de  MM.  Jay.Garat  et 
Dupont  (de  l'Eure). 

Un  membre.  Je  demande  à  citer  un  trait  qui 
honore  l'armée.  La  garde  impériale,  en  quittant 
I*aris  et  passant  près  des  retranchements  de  Paris, 
dit  :  Il  faudra  bien  que  la  garde  nationale  dé- 
fende ces  retranchements,  car  nous  ne  reviendrons 
pas,  ou  nous  reviendrons  vainqueurs. 

M.  Garnler  (de  Saintes).  Notre  armée  n'a  rien 
perdu  de  son  courage;  elle  cherche  une  position; 
elle  ne  compte  pas  les  ennemis  ;  elle  est  toujours 
portée  par  un  noble  élan  vers  la  gloire  et  la  vic- 
toire. Mais  il  faut  que  cette  attitude  calme  que  la 
France  a  remarquée  parmi  vous  se  transporte  au 
sein  de  l'armée.  Je  demande  que  cinq  membres 
choisis  dans  cette  Assemblée  se  rendent  parmi  nos 
soldats,  et  que  là  ils  fassent,  au  nom  de  la  patrie, 
entendre  ce  vœu  qni  est  le  seul  que  nous  puis- 
sions former,  celui  de  l'indépendance  nationale  ; 
ce  vœu  de  toute  la  France  de  ne  point  appartenir 
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à  an  monarque  qu'elle  n'aura  pas  choisi.  Quand 
l'année  saura  quel  est  le  centre  autour  duquel  elle 
se  rallie,  et  qu'elle  sera  réunie  sous  les  murs  de 
Paris,  que  l'ennemi  se  présente,  et  il  trouvera  la 
force  et  le  courage  contre  lesquels  il  a  tant  de  fois 
échoué.  Rappelez-vous  ces  temps  où  un  seul  re- 
présentant, au  milieu  d'une  armée,  électrisait 
tous  les  esprits.  Nous  irons  aussi  combattre  dans 
les  rangs  :  il  y  a  encore  dans  Paris  mille  braves 
qui  brûlent  d'entrer  en  lice,  et  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  ont  leurs  fils  qui  n'attendent  que 
le  signal.  Je  demande  que  cinq  membres  pris 
dans  l'Assemblée  se  réunissent  aux  généraux  et 
fassent  connaître  à  l'armée  vos  proclamations. 

Quelques  membres  appuient  cette  proposition  ; 
d'autres  s'y  opposent. 

M.  Dnrfcach.  L'envoi  de  vos  proclamations  par 
des  représentants  du  peuple  est  une  mesure  qui, 
présentée  au  gouvernement,  a  été  goûtée  par  lui 
comme  mesure  de  salut  public.  Je  suis  autorisé  à 
l'annoncer  à  la  Chambre. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  donner 
connaissance  à  la  Chambre  d'une  lettre  écrite  par 
le  duc  d'Otrante  à  lord  Wellington.  Beaucoup  din- 

Suiétudes  se  sont  manifestées;  elles  ne  sont  point 
ondées. 

M.  Dnrbach  commence  la  lecture.  On  demande 
de  toutes  parts  la  date.  Bile  est  du  27  au  soir. 

A  S.  S.  lord  Wellington,  général  en  chef  de  Var- 
mee  anglaise. 

Mylord.  vous  venez  d'agrandir  votre  nom  par 
de  nouvelles  victoires  remportées  sur  les  Français. 
C'est  donc  par  vous  surtout  que  les  Français  sont 
connus  et  appréciés.  Vous  voterez  pour  leurs  droits 
au  milieu  des  puissances  de  l'Europe. 

Dans  ce  conseil  de  souverains,  votre  crédit  et 
votre  influence  ne  peuvent  pas  être  moindres 
que  votre  gloire. 

Les  vœux  des  nations  qui  ne  calomnient  ni  ne 
flattent,  ont  fait  connaître  votre  caractère.  Dans 
toutes  vos  conquêtes,  votre  droit  des  gens  a  été  la 
justice,  et  votre  politique  a  paru  la  voix  de  votre 
conscience. 

Vous  trouverez  les  demandes  que  nous  faisons 
par  nos  plénipotentiaires  conformes  à  la  justice 
la  plus  rigoureuse. 

La  nation  française  veut  vivre  sous  un  monar- 

?ue.  Bile  veut  aussi  que  ce  monarque  règne  sous 
empire  des  lois. 

La  république  nous  a  fait  connaître  tout  ce 
qu'ont  de  funeste  les  excès  de  la  liberté  ,  l'empire 
tout  ce  qu'a  de  funeste  l'excès  du  pouvoir.  Notre 
vœu,  et  il  est  immuable,  est  de  trouver  à  égale 
distance  de  ces  excès  l'indépendance,  l'ordre  et 
la  paix  de  l'Europe. 

Tous  les  regards  en  France  sont  fixés  sur  la 
constitution  de  l'Angleterre;  nous  ne  prétendons 
pas  a  être  plus  libres,  nous  ne  consentirons  pas  h 
l'être  moins. 

Les  représentants  du  peuple  français  travail- 
lent à  son  pacte  social.  Les  pouvoirs  seront  sépa- 
rés, mais  non  divisés.  C'e3t  de  leur  séparation 
même  qu'on  veut  faire  naître  leur  harmonie. 

Dés  que  ce  traité  aura  reçu  la  signature  du  sou- 
verain qui  sera  appelé  à  gouverner  la  France,  ce 
souverain  recevra  le  sceptre  et  la  couronne  des 
mains  de  la  nation. 

Dans  l'état  actuel  des  lumières  de  l'Europe,  un 
des  plus  grands  malheurs  du  genre  humain,  ce 
«ont  lesjdivisions  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ; 
unissons-nous  pour  le  bonheur  du  monde. 

Mylord,  nul  homme  en  ce  moment  ne  peut  aussi 
puissamment  que  vous  concourir  à  mettre  l'huma-. 


nité  tout  entière  sous  un  meilleur  génie  et  dans 
une  meilleure  condition. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'agréer  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

Le  président  do  gouvernement, 
Le  duc  d'Otrante. 

Paris  le  27  juin  1815. 

Plusieurs  voix  demandent  l'impression,  d'au- 
tres s'y  opposent.  On  réclame  une  seconde  lec- 
ture :  elle  est  lue  immédiatement. 

M.  Durbach  continue  :  Dr  doubles  négocia- 
tions ont  lieu  dans  ce  moment,  les  unes  aû  quar- 
tier général  des  puissances  alliées,  les  autres  pour 
régler  un  armistice.  Le  noyau  de  vos  forces  est 
à  Soissons  ;  Paris  n'en  est  pas  dépourvu  ;  vous 
avez  des  troupes  de  ligne,  des  dépôts,  les  fédérés 

3ui  vous  ont  offert  leurs  bras,  une  grande  partie 
e  la  garde  nationale  qui  demande  à  marcher,  les 
nombreux  bataillons  de  tirailleurs  de  cette  garde. 
Ce  sont  des  foi-ces  assez  imposantes  pour  déter- 
miner l'ennemi  à  un  armistice,  et  pour  appuyer 
vos  négociations. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  on  parle  de  la  dé- 
fense de  Paris,  il  ne  peut  être  question  de  son  en- 
ceinte intérieure,  et  de  livrer  une  capitale  aux 
suites  d'une  attaque  de  vive  force,  et  d'un  combat 
livré  dans  ses  murs.  Il  s'agit  d'en  défendre  les 
approches  avec  vigueur,  et  de  voir  si,  en  effet, 
l'ennemi  est  de  bonne  foi  dans  sa  promesse  de  res- 
pecter les  droits  des  peuples  et  l'indépendance  des 
nations  ;  en  prenant  une  attitude  convenable  à  nos 
ressources,  a  nos  moyensfcil  sera  réglé,  je  l'espère, 
à  la  satisfaction  et  à  la  gloire  du  peuple  français. 

M.  le  général  Sorbier.  Collègues,  vous  avez 
rempli  le  vœu  des  amis  de  la  patrie,  en  déclarant 
que  les  braves  qui  ont  combattu,  que  ceux  qui 
sont  morts  pour  la  défense  commune  avaient  des 
droits  sacrés  à  la  reconnaissance  nationale  ;  mais 
il  est  un  objet  plus  important  pour  l'armée  ;  c'est 
de  lui  donner  la  garantie  qu'elle  réclame  :  c'est 
de  dire  à  l'armée  :  quel  est  le  souverain  qui  peut 
être  un  jour  appelé  à  nous  gouverner...  (Des 
murmures  interrompent.) 

M.  Péniéres.  La  garantie  est  dans  la  patrie  et  la 
liberté  (Une  agitation  violente  règne  dans  l'As- 
semblée.) 

M.  le  Président  ramène  le  silence.  L'ordre  du 
jour  est  adopté. 

M.  Dumolard  ramène  l'Assemblée  à  l'idée  de 
s'occuper  dans  les  bureaux  du  projet  sur  l'em- 
prunt. 

M.  le  Président.  La  chose  est  d'autant  plus 
urgente,  que  je  reçois  de  nombreuses  pétitions 
que  je  me  suis  empressé  de  présenter  au  gouver- 
nement. Des  levées  arbitraires  de  contributions 
ont  lieu  ;  ici  un  général  a  fait  la  levée  d'un  mil- 
lion ;  ici  un  préfet  a  demandé  450,000  francs. 
Certes,  le  gouvernement  n'est  pas  disposé  à  souf- 
frir de  tels  abus,  et  je  ne  veux  pas  vous  en  occu- 
per ;  mais  cela  vous  démontre  la  nécessité  de 
vous  occuper  sans  délai  du  projet  de  finances. 

M.  Lefebvre.  Je  demande  que  les  bùreanx  se 
réunissent  pour  nommer  leur  rapporteur  sur  le 
projet  de  finances. 

La  proposition  est  adoptée,  la  Chambre  se  forme 
en  bureaux. 

A  cinq  heures  la  séance. est  reprise. 

La  commission  du  gouvernement  adresse  un 
message  pour  lequel  elle  demande  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité  secret. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  va  se  former  en  co- 
mité secret. 

M.  Dumolard  propose  d'entendre  auparavant 


Digitized  by 


Google 


866      (Chambra  des  Représentante. | 


CENT  JOURS. 


[88  juin  1815.) 


le  projet  d'adresse  à  l'armée  présenté  par  la  com- 
mission spéciale. 

Cette  adresse  est  lue  par  un  des  membres  de  la 
commission. 

En  voici  le  texte  : 

A  X armât  française,  la  Chambre  des  représentants. 

Braves  soldats  ! 
Un  grand  revers  a  dû  vous  étonner  et  non  tous 
abattre.  La  patrie  a  besoin  de  votre  constance  et 
de  votre  courage  ;  elle  vous  a  confié  le  dépôt  de 
la  gloire  nationale,  vous  répondrez  au  noble  appel 
delà  patrie. 

Des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés  aux 
puissances  alliées.  Us  sont  chargés  de  traiter  au 
nom  du  peuple  français  à  des  conditions  hono- 
rables, qui  garantissent  l'indépendance  nationale, 
l'intégrité  de  notre  territoire,  la  liberté  publique 
et  la  paix  de  l'Europe. 

Le  succès  des  négociations  dépend  de  vous. 
Serrez-vous  autour  du  drapeau  tricolore,  consacré 
par  la  gloire  et  par  le  vœu  national. 

Nous  admirons,  nos  ennemis  eux-mêmes  ont 
admiré  votre  héroïsme.  Nous  avons  des  espérances 
à  vous  offrir.  Tous  les  services  seront  connus  et 
récompensés.  Les  noms  des  braves,  morts  au 
champ  d'honneur,  vivront  dans  nos  fastes.  La 
patrie  adopte  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Ralliez-vous  à  la  voix  de  vos  dignes  chefs  et  du 
gouvernement.  Associés  à  vos  intérêts,  vous  nous 
verres,  s'il  le  faut,  dans  vos  rangs  ;  vous  prouve- 
rez au  monde  que  ving-cinq  années  de  sacrifices 
etde  gloire  ne  peuvent  être  perdus.  Nous  prouve- 
rons qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  garde  sa 
liberté. 

Ce  projet  d'adresse  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  ««râler  (de  Saintes).  Avant  de  nous  former 
en  comité  secret,  je  demande  que  la  Chambre  qui 
a  déclaré  la  permanence  soit  permanente  en 
effet.  Nos  soldats  sont  sous  les  armes  ;  nos  lits  et 
notre  camp  doivent  être  ici  

Une  foule  de  membres  appuient  la  proposition. 

M.  Hegnand  4e  Saint- Jean  eTAngély.  Je 
demande,  avant  que  la  Chambre  se  forme  en  co- 
mité secret,  que  vous  fassiez  connaître  que  la 
séance  ne  sera  pas  levée  ;  que  vous  restez  eu  per- 
manence, et  que  vous  reprendrez  votre  séance 
aussitôt  après  la  lecture  des  communications  qui 
doivent  être  entendues  ce  soir. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret, 

Uoe  heure  après,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  délibé- 
ration ci-après  : 

La  Chambre  des  représentants,  délibérant  sur  la 
proposition  qui  lui  est  faite  par  la  commission  du 
gouvernement  do  déclarer  que  la  ville  de  Paris 
est  en  état  de  siège,  toutefois  les  autorités  civiles 
conservant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  déclare 
qu'elle  adopte  celte  proposition,  et  prend  en  con- 
séquence la  résolution  suivante  : 

Art  1".  La  ville  de  Paris  est  en  état  de  siège. 

Art.  2.  Les  autorités  civiles  conserveront  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  la  com- 
mission de  gouvernement  prendra  toutes  mesures 
pour  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  la  tranquillité  de  la  capitale. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Monion-Duvernet.  Je  renouvelle  la  pro- 

ritioiud'envoyer  à  l'armée  des  représentants 
peuple  pour  leur  porter  votre  adresse,  sur  la 
certitude  qu'elle  y  produira  le  plus  grand  effet, 
étant  présentée  par  eux  et  appuyée  de  leur  exhor- 
tation patriotique.  L'armée  a  une  confiance  en- 


a; 


tière  dans  les  représentants  du  peuple  ;  elle  a 
besoin  de  les  voir  ;  elle  aura  confiance  en  tout  ce 
u'ils  lui  diront  en  votre  nom.  Vous  êtes  lesptass 
e  la  patrie  :  les  fils  de  la  patrie  vous  accueil- 
leront et  entendront  votre  voix.  Je  demande  ea 
outre  qu'il  soit  donné  communication  de  celte 
disposition  au  gouvernement 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 
Le  bureau  est  chargé  de  présenter  les  noms 
des  commissaires,  au  nombre  de  six. 

Un  membre  demande  que  les  représentants  pa 
raissent  à  l'armée  revêtus  de  leur  écharpe  tri- 
colore. 

Cette  proposition  est  adoptée  unanimement. 

M.  Dmnolard,  au  nom  du  bureau,  annonce 
qu'il  s'élève  une  difficulté.  Le  bureau  pense  auc 
la  députation  à  l'armée  aurait  plus  de  caractère 
et  de  solennité  si  elle  était  votée  à  la  fois  par 
les  deux  chambres  et  mise  à  exécution  par  elles  : 
tel  nombre  de  la  part  d'une  Chambre ,  et  tel 
nombre  de  la  part  de  l'autre. 

Un  membre.  Ce  n'est  point  ici  une  loi,  une 
disposition  sujette  à  être  envoyée  à  la  Chambre 
des  pairs  ;  c'est  l'expression  de  nos  sentiments. 

M.  Dumolard.  J'ai  fait  part  du  scrupule  do 
bureau  ;  c'est  à  l'Assemblée  a  décider. 

M.  Garrean.  Si  vous  délibériez  en  ce  sens, 
il  faudrait  envoyer  l'adresse  à  la  Chambre  des 
pairs,  la  lui  soumettre  ainsi  que  votre  décision, 
et  l'on  perdrait  un  temps  précieux. 

M.  Arnaud.  Ou  peut  tout  concilier,  ne  faites 
point  de  votre  détermination  l'objet  d'une  déli- 
bération dans  les  formes  ordinaires.  Sans  doute, 
une  délibération  n'est  pas  complète  si  les  deux 
Chambres  n'y  concourent  ;  mais  ici  ce  n'est  pas 
une  résolution,  c'est  une  disposition,  qui  exprime 
les  sentiments  dont  vous  êtes  tous  animés.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  laisser  doutér  un  moment  que 
vous  êtes  bien  persuadés  que  votre  sentiment  est 
unanimement  partagé  par  la  Chambre  des  pairs, 
je  demande  que  vous  vous  borniez  à  lui  donner 
communication,  ainsi  qu'au  gouvernement,  de  la 
mesure  que  vous  venez  de  prendre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  propose  et  la  Chambre  nomme  com- 
missaires à  l'armée,  MM.  le  général  Dumoustier,  le 
général  Pouget,  La  Guette  de  Blornay,  Jay  et  Arnaud. 

On  procède  à  l'appui  nominal  sur  le  projet  de 
loi  qui  met  Paris  en  état  de  siège. 

En  voici  le  résultat. 

Sur  345  votants,  il  y  a  332  boules  blanches  et 
13  noires. 

La  résolution  est  adoptée  et  envoyée  à  la 
Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  suspend  sa  séance  jusqu'à  oeuf 
heures  du  soir 

La  Chambre  se  réunit  de  nouveau  à  neuf  heures. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  n'a  rien  à  lui 
communiquer  de  la  part  du  gouvernement  ;  que 
la  commission  de  constitution  s'occupe  sans  re- 
lâche du  travail  dont  elle  est  chargée  :  les  bu- 
reaux se  formeront  demain  à  neuf  heures  du 
matin. 

La  séauce  est  continuée  à  demain  midi. 


ACTES  DC  COCTKftNBmiT. 

Extrait  du  minutes  de  la  tecrêtaireris  SBM. 

Puis,  le  S8  juin  1815. 

La  commission  de  gouvernement, 

Va  la  délibération  des  Chambres  portant  que  la  vil!" 
de  Paris  est  en  étal  de  siège,  arrête  ce  qoi  soit 

Art.  1".  Les  approches  de  la  capitale  seront  seules 
défendues;  elles  le  seront  par  les  troupes  de  ligne,  les 
quelles  resteront  campées  hors  des  murs. 
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Art.  î.  La  tran (jailli té  sera  maintenue  dans  l'intérieur 
par  la  garde  nationale  ordinaire,  laquelle  ne  sera  em- 
ployée extérieurement  que  sur  les  demandes  qu'en  pour- 
raient faire  les  légions  ou  bataillons  de  celte  garde. 

Art.  3.  Les  tirailleurs  de  la  garde  nationale  serviront, 
conformément  A  l'offre  qu'ils  en  ont  faite,  comme  auxi- 
liaires avec  les  troupes  de  ligne,  i  la  défende  des  postes 
les  plus  rapprochés  de  la  place. 

Art.  4.  Lès  habitants  de  la  campagne  se  hâteront  de 
faire  entrer  dans  la  place  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible de  subsistances,  et  travailleront  aux  retranchements 
qni  doivent  couvrir  les  troupes . 

Art.  5.  L'armée  du  Nord  se  rendra  sans  délai  sous  les 
murs  de  Paris. 

Art.  6.  Les  anciens  militaires  en  état  de  porter  les  ar- 
mes et  tous  ceux  qui  sont  absents  de  leurs  drapeaux, 
se  rallieront  &  celte  armée,  et  seront  incorporés  dans  les 
cadres. 

Art.  7.  Les  troupes  qui  sont  sur  le  Rhin  et  sur  les 
frontières  de  la  Suisse  maintiendront  leurs  positions  et 
défendront  les  places  fortes. 

Art.  8.  Les  troupes  qui  sont  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  formeront  à  Orléans  une  armée  de  réserve. 

Art.  9.  Les  hostilités  n'empêcheront  point  de  conti- 
nuer les  négociations  qu'il  sera  possible  (^entretenir  pour 
obtenir  la  paix  à  des  conditions  honorables. 

Art.  10.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

■Signe  Le  duc  d'Otrakte,  président  ;  Carxot, 
Cavlaincoort,  duc  de  Vicence,  comte 
Grenier,  Qi'inbtte. 

Par  la  commission  de  gouvernement  : 
Le  secrétaire  adjoint  au  ministre 
teerétaire  d'Etat, 

Signé  T.  Berlier. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  8.  LE  PRINCE  ARCH1CHANCELIER. 
Séance  du  29  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Elle  est  présidéepar  le  prince  archichancelier. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  maréchal 
Brune  ne  peut  assister  aux  séances,  à  raison  de 
ses  fonctions  militaires. 

M.  le  comte  Thlbaudean,  secrétaire,  donne 
lecture  d'un  message  de  la  commission  de  gou- 
vernement, relatif  à  madame  la  baronne  Girard, 
veuve  du  lieutenant  général  de  ce  nom.  Un  se- 
cours de  4,000  francs  lui  est  provisoirement 
accordé,  et  S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  régler  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit. 

Mention  du  message  au  procès-verbal. 
M.  le  comte  4e    ontettqulou  demande  que  la 


il  pou 

le  rapport  des  commissaires  qu'elle  a  envoyés 


Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre 
le  rapport  des  coi 
au  gouvernement. 

Cette  proposition  est,  aux  termes  du  règlement, 
appuyée  par  la  signature  de  dix  de  MM.  les  pairs. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret,  et  M.  lo 
duc  de  Parme  est  désigné  pour  le  présider. 

l'n  quart  d'heure  après,  la  séance  est  déclarée 
publique  ;  mais  comme  il  n'existe  aucun  objet  à 
l'ordre  du  jour,  elle  est  suspendue  momentané- 
ment. 

A  quatre  heures  moins  un  quart,  M.  le  prési- 
dent déclare  la  séance  reprise.  Il  annonce  qu'il  a 
un  avis  certain  qu'il  n'arrivera  pas  de  message 
de  la  commission  de  gouvernement  avant  dix 
heures  du  soir.  Il  propose  à  la  Chambre  l'ajour- 
nement jusqu'à  huit  ou  neuf  heures. 

Plusieurs  voix  :  Neuf  heures.  La  séance  est  sus- 
pendue jusqu'à  cette  heure. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  soir,  et 
présidée  par  le  prince  archichancelier. 


Deux  messages  sont  adressés  à  la  Chambre 
par  la  commission  de  gouvernement. 

M.  le  comte  Thibaudeau,  secrétaire,  en  donne 
lecture.  (Voyez  à  la  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  comte  de  Lavalette  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  veuille  bien  donner  des 
détails  sur  les  dispositions  qui  ont  été  prises 

Itour  le  départ  de  Napoléon,  afin  qu'on  ne  puisse 
ni  supposer  de  l'obstination  à  ne  pas  vouloir 
partir. 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  duc  Decrôs  de 
vouloir  bien  donner  les  détails  que  la  Chambre 
paraît  désirer. 

M.  le  doc  de  Dec  ré  s.  Je  croyais  n'avoir  pas  à 
occuper  ce  soir  la  Chambre  de  cet  objet.  Je  le 
croyais  d'autant  moins,  que,  dans  le  comité  secret 

3ui  a  été  tenu  hier  au  soir,  j'ai  donné  tous  les 
étails  qu'on  pouvait  désirer.  Le  fait  est  que  j'ai 
été  chargé  par  la  commission  de  gouvernement 
de  faire  connaître  à  Napoléon  que  le  gouverne- 
ment adhérait  à  la  demande  qu'il  avait  faite  d'un 
certain  nombre  de  bâtiments  armés,  avec  cette 
condition  qu'il  se  rendrait  de  suite  à  sa  destina- 
tion ;  mais  que,  ne  voulant  pas  compromettre  sa 
personne,  son  embarquement  serait  subordonné 
a  l'arrivée  des  sauf-conduits  que  l'on  avait  de- 
mandés pour  lui. 

Je  ne  me  rappelle  pas  le  jour  où  j'ai  été  chargé 
de  lui  faire  cette  ouverture,  qui,  au  fait,  n'était 
pas  une  ouverture,  puisque  la  demande  avait  été 
faite  par  lui,  et  je  n'en  ai  eu  connaissance  que 
par  l'ordre  que  j'ai  eu  de  l'exécuter.  Je  me  suis 
rendu  chez  celui  qui  avait  été  notre  empereur  il 
n'y  a  pas  longtemps.  Je  lui  ai  exposé  quel  était 
l'état  de  la  question.  Il  m'a  dit  :  Je  désire  ne  pas 
me  rendre  à  cette  destination,  que  je  ne  sois  sûr 
de  partir  à  l'instant  même.  J'ai  fait  connaître  à 
la  commission  le  résultat  de  cette  démarche.  Les 
choses  restèrent  vingt-quatre  heures  en  cet  état. 
Je  reçus  le  lendemain  des  instructions  relatives 
au  cinquième  article  des  ordres  que  j'avais  reçus, 
lequel  disait  que  l'Empereur  ne  partirait  que  lors- 
que les  sauf-conduits  seraient  arrivés. 

Ces  instructions  portaient  que  ce  cinquième  arti- 
cle était  regardé  comme  non  avenu.  J'en  ai  fait 
part  à  Napoléon,  qui  me  dit  qu'il  partirait.  Je 
revenais  à  Paris,  lorsque  je  reçus  du  gouverne- 
ment une  lettre  qui  m'annonçait  que  de  nouvelles 


près 

J'avais  pris  avec  l'Empereur  une  sorte  d'engage- 
ment de  le  faire  partir.  Je  me  rendis  aux  Tuile- 
ries, et  la  commission  me  déclara  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  se  désister  de  cette  dernière  instruction 
par  des  considérations  politiques  et  même  d'in- 
térêt pour  la  personne  de  Napoléon  :  tel  était 
l'état  des  choses,  lorsque,  hier  au  soir,  ie  reçus 
un  nouvel  ordre  qui  faisait  connaître  que  les  sauf- 
conduits  n'arrivaient  pas  ;  que  les  circonstances 

S lus  impérieuses  rendaient  nécessaire  le  départ 
e  Napoléon;  que  la  commission  de  gouverne- 
ment s'occupait  de  sa  sûreté,  qui  avait  été  mise 
sous  la  sauvegarde  et  confiée  à  la  loyauté  du 
peuple  français  ;  que  le  plus  grand  intérêt  était 
qu'il  s'éloignât  de  Paris  ;  que  l'article  5  n'était 
plus  obligatoire.  On  me  chargea  de  lui  annoncer 
qu'il  partirait  quand  il  voudrait  ;  que  je  pouvais 
mettre  les  bâtiments  à  sa  disposition.  On  m'adjoi- 
gnit un  ministre  d'Etat,  M.  Boulay,  pour  lui  faire 
cette  dernière -communication.  Je  me  rendis  à 
trois  heures  et  demie  chez  l'Empereur  :  je  lui 
exposai  l'état  des  choses.  Après  une  longue  con- 
versation, il  me  dit  à  quatre  heures  du  matin  : 
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«  Je  partirai  demain  dans  la  journée.  »  J'apprends 
que  l'Empereur  est  parti  ;  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  Decrès  reprend.  On  me  fait  observer  que 
je  confonds  les  jours  et  les  date?.  Voilà  trois  jours 
et  trois  nuits  que  je  n'ai  dormi  ;  les  jours  et  les 
nuits  se  sont  confondus  dans  mon  imagination  ; 
mais  ces  choses  se  sont  passées  en  quatre-vingt- 
seize  heures. 

M.  le  comte  Thihaudeau  II  me  semble  que 
la  Chambre  doit  prendre  en  considération  la  par- 
tie du  message  qui  concerne  le  sort  à  assurer  à 
Napoléon  et  à  sa  famille.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  spéciale  pour  nous  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.' 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  le  Président.  On  va'procéder  à  la  nomi- 
nation de  cette  commission  au  nombre  de  cinq 
membres,  dont  deux  suivant  l'ordre  du  tableau  et 
trois  par  scrutin. 

MM.  le  duc  de  Bassano  et  le  comte  de  Beaumont 
sont  membres  de  la  commission  d'après  l'ordre 
du  tableau. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  les  suffrages  par 
le  scrutin  sont  : 

MM.  de  La  Valette,  le  duc  de  Gaéte,  le  duc  de 
Plaisance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quarts 
et  remise  à  demain  midi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  29  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 

M.  Dumolard,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté. 

M.  Didot  jeune  fait  aussi  hommage  à  la  Cham- 
bre d'un  Projet  de  constitution,  dont  il  est  l'é- 
diteur. 

11  sera  fait  mention  de  cet  hommage  au  pro- 
cès-verbal, et  l'ouvrage  sera  envoyé  à  la  commis- 
sion centrale. 

M.  Dumolard  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  maréchal  de  camp  Pouget,  de 
l'Aude,  informe  la  Chambre  qu'il  est  appelé  par 
le  gouvernement  à  remplir  une  mission  dans  le 
département  des  Pvrônees-Orientalos,  et  lui  té- 
moigne ses  regets  dPôtre  momentanément  éloigné 
de  son  sein. 

M.  le  Président.  11  sera  fait  mention  de  cette 
lettre  au  procès-verbal. 

M.  Dumolard  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Bissardon,  membre  de  la  Chambre, 
sollicite  un  congé  pour  affaires  particulières. 

Un  membre.  Il  n'y  a  que  des  affaires  publiques 

Îiui  puissent  autoriser  l'absence  d'un  représentant, 
e  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Dumolard.  Pour  nos  intérêts  particuliers, 
nous  ne  devons  pas  sans  doute  nous  éloigner  du 
lieu  de  nos  séances;  mais  avant  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  ,  il  me  paraîtrait  convenable 
que  nous  entendissions  notre  collègue. 

M.  Bissardon  ne  paraissant  point  à  la  tribune 
pour  faire  connaître  à  la  Chambre  les  motifs  du 
congé  qu'il  demande,  M.  le  président  consulte 
l'Assemblée,  qui  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumolard  donne  lecture  :  1°  d'un  message 
de  la  Chambre  des  pairs,  contenant  une  expédi- 
tion de  la  résolution  par  laquelle  les  membres  de 
cette  Chambre  adoptent  la  résolution  modifiée  de 
la  Chambre  des  représentants,  relative  aux  me- 
sures de  salut  public; 
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2°  D'un  autre  message  de  la  Chambre  des 
pairs  contenant  son  assentiment  à  la  résolution 
prise  par  la  Chambre  des  représentants,  relati- 
vement à  l'établissement  d'un  crédit  provisoire 
d'une  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs, 
qui  sera  mise  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion du  gouvernement  et  inscrite  au  grand- 
livre: 

3°  D'un  troisième  message  par  lequel  la  Cham- 
bre des  pairs  déclare  adopter  dans  son  contenu 
la  résolution  prise  hier  par  la  Chambre  des  re- 
présentants, concernant  Je  vote  d'une  adresse  à 
l'armée  : 

4e  Enfin  d'un  quatrième  message  annonçant 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  pairs  à  la  réso- 
lution prise  hier  parcelle  des  représentants,  rela- 
tivement à  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  ces  quatre  messages. 

Messieurs,  votre  commission  de  constitution 
s'est  rassemblée  ce  matin,  et  a  arrêté  qu'il  vous 
serait  incessamment  présenté  un  projet  de  con- 
stitution, dont  elle  a  adopté  presque  tous  les  arti- 
cles; ceux  qu'elle  a  encore  à  discuter  pourront 
être  adoptés  dans  la  journée.  L'Assemblée  est-elle 
d'avis  que  le  projet  soit  imprimé? 

La  Chambre  exprime  son  vœu  affirmativement. 

M.  Merlin  parait  à  la  tribune.  Messieurs,  dit-il, 
j'ai  à  vous  communiquer  un  fait  que  vous  jugerez 
sans  doute  important,  et  pour  n  en  point  altérer 
les  détails,  j'ai  cru  devoir  les  fixer  dans  l'écrit 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

«  Cette  nuit,  à  une  heure,  deux  hommes,  se 
disant  envoyés  par  le  président  de  la  commis- 
sion de  gouvernement,  se  sont  présentés  à  ma 
porte  avec  une  voiture  pour  me  conduire  au 
palais  des  Tuileries.  Mon  portier  avait  l'ordre 
formel  de  n'ouvrir  la  nuit  à  qui  que  ce  fût,  et 
de  se  borner  à  prendre  par  la  fenêtre  de  sa  loge 
les  lettres  de  convocation  qui  pourraient  m'arn- 
verde  la  part  du  gouvernement,  et  il  s'y  est  con- 
formé strictement  cette  nuit.  En  conséquence,  j'ai 
été  éveillé  sur-le-champ  et  averti  que  le  gouver- 
nement me  demandait. 

«  Pendant  que  je  faisais  mes  dispositions  pour 
m'habiller,  ma  femme,  informée  que  Ton  m'avait 
amené  une  voilure,  soupçonna  qu'un  mode  de 
convocation  aussi  insolite  cachait  quelque  piège; 
et  elle  se  confirma  dans  ses  soupçons,  en  se 
rappelant  qu'elle  avait  appris  le  soir,  vers  onze 
heures,  que  la  commission  de  gouvernement 
s'était  séparée  à  neuf  heures,  et  ne  s'assemblerait 

3u'aujourd'hui  à  neuf  heures  du  matin.  Frappée 
e  ces  idées,  elle  descendit,  et  fut  fort  étonnée, 
un  ouvrant  la  fenêtre  du  portier,  de  voir  deux 
hommes  dans  la  voilure,  taudis  que  les  lettres  de 
convocation  pour  le  conseil  d'Etat  et  le  conseil 
des  ministres  sont  constamment  apportées  par  un 
simple  facteur  de  la  poste  du  gouvernement.  Bile 
demanda  à  ces  deux  hommes  s'ils  avaient  pour 
moi  une  lettre  de  convocation.  Us  répondirent 
qu'ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  du  duc  d'O- 
trante,  et  l'un  deux  montra  un  papier  plié  en 
forme  de  letlrex  mais  sans  vouloir  s'en  dessaisir, 
ni  même  en  laisser  prendre  lecture.  Ma  femme 
voyant  alors  à  quelles  «eos  elle  avait  affaire,  leur 
dit  que  je  n'étais  pas  rentré  hier  soir  à  l'issue  de 
la  séance  de  la  Chambre  des  représentants,  et 
qu'elle  ignorait  où  j'étais  allé  passer  la  nuit.  Ils 
insistèrent  quelques  moments  et  partirent  enfin 
en  annonçaut  qu'ils  reviendraient;  ce  qu'ils  n'out 
pas  fait. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
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ae  tout  cela  porte  évidemment  le  caractère  d'une 
atative  d'enlèvement  de  ma  personne,  et  pro- 
ihlement  d'un  attentat  eocore  plus  grave. 
•  Je  oe  vous  en  aurais  pas  entretenu,  Messieurs, 
je  n'y  avais  été  fortement  invité  par  un  grand 
xnbre  de  mes  collègues,  qui  ont  vu  dans  un 
it,  qui  en  soi  m'est  personnel,  le  commence- 
eat  de  l'exécution  d'un  complot  beaucoup  plus 
iste.  » 

ûq  demande  le  renvoi  de  l'exposé  de  M.  Merlin 
la  commission  de  gouvernement. 
Un  membre.  Ne  faudrait-il  pas  d'abord  s'assurer 
la  commission  de  gouvernement  avait  donné 
s  ordres? 

M  S'il  yous  était  présenté  par  un  simple 

toyen  une  pétition,  dans  laquelle  on  vous  expo- 
sait un  fait  semblable  à  celuidont  vient  de  vous 
atretenir  notre  collègue  Merlin,  cette  pétition 
annerait  lieu  à  l'examen  de  la  question  de  savoir 
i  la  Chambre  devrait  la  prendre  en  considération. 

me  semble  que  le  renvoi  pur  et  simple  que  l'on 
dus  propose  ne  suffirait  pas.  La  Constitution  dé- 
îrmine  la  marche  que  vous  avez  à  suivre.  Je 
ense  donc  que  la  Chambre  doit  déclarer  qu'elle 
rend  en  considération  l'exposé  de  M.  Merlin,  et 
rononcer  ensuite  le  renvoi  avec  ce  caractère  par- 
.cu lier  dû  à  nos  mandataires. 

J'en  fais  la  proposition  formelle  à  la  Chambre. 

Un  membre.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  pétition,  mais 
'un  fait  exposé  à  la  Chambre  par  un  de  ses 
oembres  ;  je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
Assemblée  déclare  qu'elle  le  prend  en  considé- 
ation. 

M.  Uumolard.  Dans  les  circonstances*  où  nous 
ious  trouvons,  lorsque  vous  avez  cru  nécessaire 
le  proclamer  votre  inviolabilité,  je  pense  que  vous 
ne  devez  pas  vous  borner  à  prendre  simplement 
en  considération  un  fait  de  cette  nature,  exprimé 
à  cette  tribune  par  un  homme  grave,  un  repré- 
sentant du  peuple.  Au  nom  de  l'intérêt  et  du  sa- 
lut de  la  nation,  je  demande  que  la  commission 
de  gouvernement  rende  compte  à  la  Chambre  des 
mesures  qu'elle  devra  prendre  pour  s'assurer  des 
coupables,  et  les  faire  punir. 

M.  Boulay  (de  la  ileurthe)  engage  l'Assemblée 
à  ne  pas  prendre  de  décision  précipitée.  11  est 
possible,  dit-il,  que  la  circonstance  août  on  vous 
a  fait  part  soit  tout  à  fait  innocente  ;  et  ce  qui  me 
le  ferait  présumer,  c'est  que  cette,  nuit  même  j'ai 
été  convoqué  par  la  commission  de  gouverne- 
ment, et  absolument  de  la  même  manière  qui  a 
été  exprimée  par  notre  collègue.  Deux  personnes 
sont  venues  chez  moi  ;  elles  ont  été  introduites, 
et  m'ont  remis  une  lettre  de  convocation  qui 
m'avait  été  adressée,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  reçue  chez  M.  Merlin.  Il  importe  que  la  vérité 
bien  connue  affaiblisse  les  impressions  qui  pour- 
raient naître  de  cette  circonstance.  J'invite  donc 
l'Assemblée  à  suspendre  son  jugement. 

M.  Mérita.  J'ignorais  absolument  le  fait  dont 
M.  Boulay  vient  de  rendre  compte  à  l'Assemblée. 
Je  ne  l'aurais  pas  entretenue  de  celui  qui  me  con- 
cerne, si  plusieurs  de  mes  collègues,  et  entre 
autres  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  qui  a 
trouvé  comme  moi  ce  genre  de  convocation  tout 
a  fait  insolite,  n'avaient  pas  jugé  que  je  devais  un 
ia\re  la  déclaration  à  la  Chambre.  D'aprôs  l'obser- 
vation de  M.  Boulay,  je  pense  moi-même  qu'il 
est  inutile  de  donner  suite  à  cet  incideut. 

M.  L«u trac  (du  Gers).  Messieurs,  vous  avez 
voté  une  adresse  à  l'armée;  ne  croirez-vous  pas 
devoir  roter  aussi  une  adresse  au  peuple,  de  qui 
émanent  tous  les  pouvoir  institués  pour  veiller  à 
ses  intérêts  ?  Le  midi  de  la  France  est  agité,  et  déjà 


le  sang  a  coulé  dans  le  Gers.  Je  pense  qu'il  serait 
urgent  de  faire  entendre  à  tous  lesFrançais,  prin- 
cipalement à  ceux  qui  habiteut  les  départements 
les  plus  éloignés  de  vous,  des  paroles  d'encoura- 
gement, d'espérance  et  de  conciliation.  Leur  con- 
fiance repose  sur  les  réprésentants  qu'ils  ont 
choisis,  ils  attendent  de  vous  leur  sécurité,  ils 
voient  en  vous  les  appuis  de  leurs  sentiments  po- 
litiques et  les  protecteurs  de  leurs  droits. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

On  demande  la  lecture  du  projet  d'adresse. 

Un  membre.  11  faut  savoir  d'abord  s'il  y  aura  une 
adresse. 

M  Nous  sommes  absolument  dans  la  môme 

position  avec  le  peuple  qu'avec  l'armée.  Nous 
avons  voté  une  adresse  qui  exprime  à  l'armée  les 
sentiments  dont  nous  sommes  animés;  nous 
devons  exprimer  au  peuple  les  mêmes  sentiments, 
et  lui  dire  que  ses  représentants  sontuuanimement 
décidés  à  conserver  intact  le  dépôt  de  la  liberté 
publique. 

M.  Camion,  Nous  avons  entendu  hier  la  lec- 
ture de  l'adresse  de  notre  collègue  Jay.  Je  demande 
que  vous  entendiez  également  la  lecture  de  celle 
qui  vous  est  proposée. 

M.  Garnier  (de  Saintes).  Je  suis  de  l'avis  de 
radres8e,mais  je  m'oppose  à  une  lecture  préalable 
avant  le  renvoi  à  une  commission  ;  il  est  dans  un 
projet  isotément  présenté  telle  expression  qui 
pourrait  exciter  dans  l'Assemblée  des  discussions 
qui  ne  seraient  pas  saus  inconvénients.  Si  le  projet 
est  bon,  la  commission  l'adoptera. 

M.  Dnrkach  insiste  pour  que  l'adresse  soit 
lue. 

M.  Sollgnac.  Je  crois  qu'il  est  prudent,  sage  , 
conforme  aux  intérêts  de  la  chose  publique,  et  à 
la  considération  dont  cette  Chambre  doit  jouir,  de 
ne  point  entendre  le  projet  d'adresse.  11  est  bien 
plus  simple  de  le  renvoyer  à  une  commission, 
dont  l'auteur  de  l'adresse  fera  partie.  Il  est  évi- 
dent que  si  nous  entendons  lire  des  projets  de 
cette  nature,  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  il  pourrait  s'y  trouver  des  idées  ou  des 
expressions  sur  lesquelles  l'Assemblée  ne  pour- 
rait se  prononcer  sans  des  inconvénients  graves. 
Je  demande  la  formation  d'une  commission  de 
cinq  membres  chargée  de  présenter  un  projet 
d'adresse,  et  que  l'auteur  de  celle  présentée  soit 
membre  de  la  commission. 

La  proposition  de  M.  Solignac  est  adoptée  à  une . 
très-grande  majorité. 

On  demande  la  nomination  par  le  bureau. 

D'autres  membres.  Par  le  sort. 

L' Assemblée  est  consultée,  et  à  la  même  majo- 
rité arrête  que  le  bureau  proposera  les  membres 
de  la  commission. 

Le  bureau  propose  MM.  Lantrac,  Manuel,  Timar, 
Ramon,  Jacotot. 

L'Assemblée  agrée  le  choix  :  la  commission  se 
réunit  de  suite,  et  présentera  le  projet  d'adresse 
séance  tenante. 

M.  le  Président  convoque  la  commission  des 
neuf  membres  chargée  de  s'occuper  de  la  Consti- 
tution, et  propose  à  l'Assemblée  de  suspendre  la 
séance  et  de  se  réunir  dans  ses  bureaux  en  atten- 
dant un  message  du  gouvernement  et  le  rapport 
de  sa  commission. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président.  Vous  apprendrez  avec  plai- 
sir que  la  commission  des  neuf  a  termiué  son 
travail  sur  la  Constitution,  qu'il  est  livré  à  l'im- 
pression, et  sera  distribué  demain. 

En  voici  le  texte  : 
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Projet  d'Acte  conttitutionnel,  prétenté  par  la  commit- 
non  centrale  de  la  Chambre  det  reprètentantt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Det  droite  communs  à  tout  let  Fronçait. 

Art.  1er.  Les  droits  suivants  sont  garantis  A  tous  les 
Français  : 

1»  L'égalité  des  droits  civils  et  politiques,  et  l'applica- 
tion des  mêmes  peines  quand  les  délits  sont  les  mêmes, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

*°  L'admission  à  toutes  les  fonctions  publiques,  places 
et  emplois  civils  et  militaires,  sans  autres  conditions 
que  celles  imposées  par  les  lois. 

3°  L'égale  répartition  des  contributions  dans  la  pro- 
portion des  facultés  de  chacun,  ainsi  quo  de  toutes  les 
autres  charges  publiques. 

4°  La  liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois. 

8»  La  liberté  d'imprimer  et  de  publier  leurs  pensées, 
sans  que  leurs  écrits  soient  soumis  4  aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  publication,  sauf  la  responsabi- 
lité légale  après  la  publication,  par  jugement  par 
jurés,  quand  même  il  n  y  aurait  lieu  qu'à  l'application 
d'une  peine  corectionnelle. 

6o  La  liberté  de  professer  et  d'exercer  librement  leur 
coite,  sans  qu'aucun  culte  puisse  jamais  devenir  exclu- 
sif, dominant  ou  privilégié. 

7*  L'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés  et  la  garantie 
des  ventes  des  biens  nationaux  de  toute  origine,  sans 
qu'on  puisse  jamais  exiger  le  sacrifice  d'aucune  propriété, 
que  pour  cause  d'intérêt  ou  d'utilité  publique,  constatée 
par  une  loi,  et  avec  une  indemnité  préalablement  conve- 
nue ou  légalement  évaluée  et  acquittée  avant  la  dépos- 
session. 

8°  Le  droit  d'être  jugé  par  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, et  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle. 

9°  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  Chambres 
et  au  gouvernement,  soit  dans  l'intérêt  général  de 
l'Etat,  soit  dans  l'intérêt  particulier  des  citoyens. 

10°  Le  droit  aux  eitoyens  de  chaque  commune  d'être 
formés  en  gardes  nationales  et  armés  pour  la  défense  du 
territoire,  le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  garantie 
des  propriétés. 

CHAPITRE  II. 
De  l'exercice  det  droitt  de  cité. 

Art.  1.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  Agé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  arrondissement  communal,  et  qui 
a  demeuré  depuis,  pendant  un  an,  sur  le  territoire  fran- 
çais, est  citoyen  français. 

Art.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsque, 
après  avoir  atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a 
résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

Art.  4.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les 
armées  françaises,  ou  qui,  pour  services  militaires,  a 
reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  et  qui  fait 
devant  le  maire  de  sou  domicile  la  déclaration  de  son 
intention  de  se  fixer  en  France  est  citoyen  français. 

Art.  5.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger  ; 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes 
par  un  gouvernement  étranger; 

Par  1  affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait des  distinctions  de  naissance; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

Art.  6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  par  l'étal  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  im- 
médiat détenteur  i  titre  gratuit  de  la  succession  totale 
ou  partielle  d'un  failli; 

Par  l'état  de  domestique  i  gages,  attaché  au  service 
de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de 
contumace. 

Art.  7.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arron- 
dissement communal,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile 
par  une  année  de  résidence,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par 
une  année  d'absence. 

Art.  8.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie. 
Les  litres  et  dénominations  féodales  sont  abolis. 


CHAPITRE  m. 

Du  gouvernement  de  la  France  ou  du  pouvoir  exécutif 
en  France. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  gouvernement. 

Art.  9.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  si 
représentatif. 

11  se  compose  du  monarque,  d'une  Chambre  des  pairs 
et  d'une  Chambre  des  représentants. 

Art.  10.  Le  monarque  est  le  chef  suprême  de  l'Etat; 
il  nomme  A  tous  les  emplois  civils,  judiciaires  rt  mili- 
taires, en  se  conformant  aux  règles  d  éligibilité  établies 
par  les  lois. 

Art.  11.  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  hérédi- 
tairtiment  A  la  race  régnante,  de  mAle  en  mile,  par  ordre 
de  primogéniture,  A  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leurs  descendants. 

Art.  12.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et 
sacrée. 


est  délégué  A  maintenir  la  présence  Constitution. 

Art.  14.  La  garde  du  monarque  sera  composée  de  corps 
de  troupes  pris  dans  l'armée  de  ligne  :  aucun  corps 
composé  d'étrangers  ne  pourra  en  faire  partie. 

Art.  18.  Le  monarque  ne  peut  introduire  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français  sans  le  consenteaMoi 
des  deux  Chambres. 

Art.  16.  La  nation  pourvoit  A  la  splendeur  du  irôoe, 
par  une  liste  civile,  dont  la  loi  détermine  la  somme  a 
chaque  changement  de  règne,  et  pour  toute  la  dorée  da 


Art.  17.  Le  monarque  ne  peut,  même  sur  sa  liste 
civile,  fournir  aucun  subside  a  l'étranger  sans  k  con- 
sentement des  Chambres. 

Art.  18.  En  aucun  cas  le  monarque  ne  peut  sortir  da 
territoire  français  sans  le  consentement  des  deux  Cham- 
bres. 

Art.  19.  Le  monarque  ni  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  commander  per- 
sonnellement les  armées. 

Art.  20.  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grâce,  même 
en  matière  correctionnelle,  et  d'accorder  des  amnisties. 

Art.  21.  Il  ne  peut  y  avoir  de  limites  ou  d'exception 
A  ce  droit  que  celles  établies  par  la  loi. 

Art.  22.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  sont  présentés  A  l'approbation  des  Chambras. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans  la  forme 
des  lois. 

Jamais  les  articles  patents  d'un  traité  ne  peuvent  être 
détruits  par  des  articles  secrets. 

Art.  23.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  ti- 
enne partie  du  territoire  de  la  France,  ni  réunir  à  ce 
territoire  aucun  pays  conquis  ou  cédé  qu'avec  l'appro- 
bation des  deux  Chambres. 

Art.  24.  Hors  des  palais  du  monarque  et  des  cérémo- 
nies, ou  de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  aucun  ci- 
toyen ne  peut  prétendre,  en  quelque  lieu,  on  en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit,  A  aucun  rang,  privilège  os 
prérogative. 

Art.  25.  La  régence  .sera  exercée,  le  cas  advenant,  con- 
formément A  la  loi  qui  sera  faite  dans  les  formes  con- 
stitutionnelles. 

section  n. 
Du  ministère. 

Art.  26.  Le  nombre  des  départements  du  ministère 
est  déterminé  par  le  monarque,  qui  nomme  et  révoqw 
les  ministres. 

Art.  27.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement. 

A  cet  effet,  chacun  des  actes  signés  du  monarque-  est 
contresigné  par  le  ministre  du  département  anqnel  il  e« 
relatif,  avant  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'Etat. 

Art.  28.  Les  ministres  sont  en  outre  responsables  de 
tous  les  actes  de  leur  ministère  qni  porteraient  atteinte 
A  la  sûreté  nationale,  aux  actes  des  constitutions,  aux  in- 
térêts du  trésor  public,  A  la  propriété,  A  la  liberté  de* 
individus,  a  la  liberté  de  la  presse  ou  des  cultes. 

Art.  29.  Les  minisires  peuvent  être  accusés  par  i» 
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Chambre  des  représentant*,  pour  raison  des  actes  da 
gouvernement,  on  de  leur  ministère. 

En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  30.  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement 
sont  déterminées  par  une  loi. 

Art.  3t.  Tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de 
mer  peut  aussi  être  accusé  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants, pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur 
de  la  nation. 

Art.  32.  La  Chambre  des  pairs,  dans  les  cas  prévus 

ries  articles  précédents,  exerce,  soit  pour  caractériser 
délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Art.  33.  Les  ministres  et  leurs  agents  subordonnés  peu- 
\eal  être  poursuivis  par  les  particuliers,  à  raison  des 
dommages  qu'ils  prétendraient  avoir  injustement  souf- 
ferts par  les  actes  du  ministère  ou  de  1  administration. 

La  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  34.  Il  y  a  un  chancelier  garde  du  sceau  do  l'Etat, 
qui  a  le  premier  rang  dans  le  ministère. 

Art.  35.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  lui  ; 
à  un  défaut,  par  un  vice-président  nommé  annuelle- 
ment par  la  Chambre. 

Art.  36.  Le  ministère  de  la  justice  peut,  selon  •la  vo- 
lonté du  monarque,  être  exercé  par  le  chancelier  ou  con- 
fié à  un  autre. 

Art.  37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l'Etat  sur 
les  lois  et  snr  les  actes  du  gouvernement  contresignés 
des  ministres,  et  est  chargé  de  la  promulgation,  laquelle 
est  toujours  faite  au  nom.  du  monarque. 

CHAPITRE  IV. 

Du  pouvoir  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  formation  du  pouvoir  législatif  et  de  tes 
attributions. 

Art.  38.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est  confié  col- 
lectivement au  monarque,  à  une  Chambre  des  pairs,  i 
une  Chambre  des  représentants  composée  de  députés  des 
départements. 

Art.  39.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  consen- 
tement des  deux  Chambres  et  par  la  sanction  du  mo- 
narque. 

Art.  40.  Aucun  des  pouvoirs  formant  la  représenta- 
tion nationale  ne  peut  agir  seul  pour  l'exercice  de  la 
puissance  législative. 

Art.  41.  Les  deux  Chambres  sont  convoquées  par  le 
monarque  pour  la  même  époque,  et  au  moins  pour  une 
session  par  année.  A  défaut  de  convocation  par  le  mo- 
narque avant  le  l*r  oclubre,  les  Chambres  s'assemblent 
de  plein  droit  au  1"  novembre  suivant. 

Art.  42.  Le  monarque  proroge  la  session  des  Cham- 
bres par  an  message  à  chacune  d'elles,  et  en  détermine 
la  fin  par  un  décret  contresigné  d'un  ministre. 

Art.  43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  Chambre  des 
représentants; 

nais,  pour  opérer  la  dissolution,  la  proclamation  de- 
ira  convoquer,  dans  quinze  jours,  les  collèges  élecluraux 
pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer  une  nouvelle 
convocation  des  membres  de  la  Chambre  dans  quarante 
jours  au  plus,  après  l'époque  de  la  convocation  des  col- 
léfes  électoraux. 

Art.  4-4.  Chacune  des  deux  Chambres  peut  exercer 
l'initiative. 

Le  gouvernement  pent  également  l'exercer. 

Dans  ce  cas,  il  fait  porter  la  proposition,  et  fait  sou- 
tenir la  discussion  par  les  ministres  de  départements  ou 
des  ministres  d'Etat,  soit  que  les  ministres  siègent  dans 
les  Chambres,  comme  pairs  ou  représentants,  soit  qu'ils 
n  en  fassent  pas  partie. 

Art.  43.  A  compter  du  jour  de  la  convocation  dos 
Chambres  jusqu'au  quarantième  jour,  après  la  fin  de  la 
session,  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  aucuns  de  leurs  membres. 

Art.  46.  Durant  la  session  des  Chambres,  nul  de  leurs 
membres  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 

ce  n'est  après  que  la  Chambre  A  laquelle  il  appar- 
tient a  autorisé  la  poursuite. 

Art.  47.  Aucun  impôt  direct  on  indirect,  en  argent  ou 
nature,  au£>rofil  du  Trésor;  aucun  impôt,  comme  fonds 
•"•pécial  pour  le  compte  des  départements,  des  arrondis- 
sements ou  des  communes,  ue  peut  être  établi  ni  perçu; 


aucune  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie  de  denrées  ou 
marchandises  ne  peut  être  prononcée;  aucun  emprunt 
ne  peut  avoir  lieu  ;  aucune  inscription  de  créance  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être  faite,  au- 
cune levée  d'hommes  pour  l'armée  ne  peut  être  ordonnée; 
le  titre  des  monnaies  ue  peut  être  changé,  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Art.  48.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mo- 
bilier, n'est  vote  que  pour  un  an  ;  les  impôts  indirects 
peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années,  ou  sans  qu'il 
leur  soit  fixé  de  terme. 

Art.  49.  Aucune  proposition  d'impôt  ou  d'emprunt, 
aucune  demande  de  levée  d'hommes  ne  peuvent  être 
faites  qu'à  la  Chambre  des  représentants. 

Art.  50.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  représentants 
qu'est  porté  d'abord  :  1°  le  budget  général  de  l'Etat,  con- 
tenant l'aperçu  des  recettes,  et  la  proposition  des  fonds 
assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  minis- 
tère; ï°  le  compta  des  recettes  et  dépenses  de  l'année, 
ou  des  années  précédentes,  avec  distinction  de  chaque 
département  du  ministère. 

Art.  51.  Chacune  des  Chambres  pent,  en  temps  de 
guerre,  énoncer  et  porter  au  gouvernement  son  vœu  pour 
la  paix. 

Art.  52.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par 
la  cour  de  cassation,  sont  données  dans  la  forme 
d'one  loi. 

Art.  52  bit.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire 
ne  pent  être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas 
d'invasion  imminente  ou  effectuée  de  la  part  d'une  force 
étrangère  ou  de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la 
déclaration  est  faite  par  un  acte  da  gouvernement.  Dans 
le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  uno  loi.  Si,  le 
cas  arrivant,  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte 
du  gouvernement  déclarant  l'état  du  siège,  doit  être  con- 
verti en  une  proposition  de  loi,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état 
de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi. 


SECTION  11. 

De  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  53.  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
nommés  par  le  monarque. 

Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

Art.  54.  Les  descendants  légitimes  et  naturels  des 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ;  succèdent  A  la  di- 
gnité de  leurs  pères  de  maie  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
raogéniture. 

Art.  55.  Les  princes  de  la  famille  régnante  sont  de 
droit  membres  de  la  Chambre  des  pairs  ils  v  ont  en- 
trée et  séance  à  dix-huit  ans,  et  voix  délibérative  à 
vingt  et  un  ans.  Ils  siègent  immédiatement  après  le  pré- 
sident. 

Art.  56.  Les  autres  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
y  ont  entrée  à  vingt  et  un  ans,  et  voix  délibérative  à  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  57.  A  chaque  titre  de  pair  sera  attaché  un  revenu 
fondé  sur  des  propriétés  immobilières,  qui  seront  libres 
de  toutes  hypothèques,  inaliénables  et  transmissibles 
avec  et  comme  le  titre. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  disposition  sera  déter- 
miné par  une  loi. 

Art.  58.  La  Chambre  des  pairs  ne  pent  voter  légale 
ment,  si  elle  n'a  au  moins  cinquante  membres  présents. 

Art.  59.  Les  séances  sont  publiques;  elle  se  forme  en 
comité  secret  sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres, 
mais  ses  délibérations  doivent  toujours  avoir  lieu  eu 
séance  publique. 

Art.  60.  Les  ministres  et  les  ministres  d'Etat  peuvent 
être  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  61.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation 
que  par  l'autorité  -de  la  Chambre.  Ils  ne  peuvent,  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  être 
jugés  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  une  loi. 

Art.  62.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir 
hors  du  temps  des  sessions  que  pour  l'exercice  de  celles 
de  ses  attributions  judiciaires  qui  n'exigent  pas  la  pré- 
sence de  la  Chambre  des  représentants.  Tout  autre  acte 
de  la  Chambre  des  pairs,  tenue  hors  du  temps  des  ses- 
sions législatives,  serait  illicite  et  nul  de  plein  droit. 
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SECTION  III. 


De  la  Chambre  des  représentante. 

Art.  63.  Pour  former  la  Chambre  des  représentants, 
il  est  nommé  un  député  par  chaque  collège  d'arrondis- 
sement, et  par  chaque  département  le  nombre  de  députés 
portés  au  tableau  u°  1. 

Art.  64.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et 
commerciale  auront  une  représentation  spéciale. 

Les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrio  sont 
nommés  par  les  collèges  de  département  dans  les  pro- 
portions et  d'après  la  division  du  territoire  portée  au 
tableau  n»  II. 

Art.  65.  Tout  citoyen  français  est  éligible  s'il  a  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  66.  La  Chambre  des  députés  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres,  et  prononce  sur  la  validité  des  élec- 
tions qui  seraient  contestées. 

Art.  67.  Elle  choisit,  pour  chaque  session,  son  prési- 
dent, quatre  vice-présidents  et  quatre  secrétaires. 

Art.  68.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques. 

Elle  se  forme  en  comité  secret  sur  la  demande  de 
vingt-cinq  membres  et  sur  la  demande  du  gouvernement. 

Art.  69.  Les  ministres  peuvent  être  élus  membres  de 
la  Chambre  des  représentants. 

Toutefois,  si  un  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants est  nommé  ministre,  le  collège  électoral  qui  l'a 
nommé  est  convoqué  pour  une  nouvelle  élection.  Le  mi- 
nistre nommé  ne  cesse  pas  d'être  éUgible. 

Art.  70.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en 
comité  secret. 

Art.  71.  La  Chambre  des  députés  se  renouvelle  en 
entier  tous  les  cinq  ans,  sauf  le  cas  de  dissolution  par 
le  monarque  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

CHAPITRE  V. 
Des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  électorales. 

Art.  72.  Tout  citoyen  français,  tel  qu'il  est  caractérisé 

par  les  articles  chapitre  II,  a  droit  de  voter  aux 

assemblées  primaires. 

Art.  73.  La  formation  des  collèges  électoraux,  le  nom- 
bre de  leurs  membres,  las  conditions  d'éligibilité,  l'époque 
des  réélections  seront  réglés  par  une  loi,  sans  que  les 
fonctions  d'électeur  puissent  durer  plus  de  cinq  ans,  à 
moins  de  réélection. 

Art.  74.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nom- 
ment leur  président. 

Art.  75.  Les  assemblées  primaires  s'assemblent  de  droit 
tous  les  cinq  ans  pour  compléter  ou  renouveler  les  col- 
lèges électoraux. 

Les  collèges  électoraux  s'assemblent  de  droit  tous  les 
cinq  ans  pour  élire  immédiament  les  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

An.  76.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège 
électoral  s'il  n'a  été  nommé  électeur  par  les  assemblées 
primaires. 

CHAPITRE  VI. 
De  V autorité  judiciaire. 

Art.  77.  La  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes, 
les  cours  impériales,  les  tribunaux  de  première  instance, 
les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix  sont 
maintenus.  Il  ne  peut  être  apporté  de  changements  dans 
leur  nombre  et  leurs  attributions  que  par  la  loi. 

Art.  78.  Les  juges  nommés  par  le  monarque  sont  ina- 
movibles et  ne  peuvent  être  remplacés  que  pour  crime 
ou  délit  constaté  par  jugement  légal. 

Art.  79.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  im- 
périales et  tribunaux  de  première  instance;  les  juges  de 
paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés  selon  les 
formes  établies  par  les  lois. 

Art.  80.  Dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'acceptation 
de  la  présente  constitution,  les  juges  qui  seront  en  fonc- 
tions devront  être  pourvus  de  provisions  à  vie. 

Art.  81.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la 
Constitution  ou  la  loi  lui  assigne,  ni  être  traduit  pour 
être  jugé,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  devant 
une  commission. 

Art.  82.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver 
leurs  jugements  sur  une  décision  ou  interprétation  de 
loi  ou  règlement  donné  par  l'autorité  ministérielle. 

Art.  83.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  mi- 
litaire, i  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp,  ou  en  cam- 


pagne, est  iogé  par  les  tribunaux  criminels 
Art.  84.  Il  en  est  de  même  de  toate 

contre  un  militaire  dans  laquelle  un  indirida  tu 

taire  est  compris. 
Art.  85.  Les  questions  relatives  i  la  validité  in 

tes  et  à  la  propriété  de  domaines  nationaux  sstt  ji 

par  les  cours  et  tribunaux. 
Art.  86.  La  peine  de  confiscation  des  iàeat  m  al 

et  ne  pourra  être  rétablie. 

CHAPITRE  VII. 
De  l'autorité  administrative. 

Art.  87.  Il  y  aura  pour  chaque  départ— t, 
chaque  arrondissement,  pour  chaque  commue, 
seil  élu  par  le  peuple,  et  un  agent  do 
nommé  par  lui. 

Art.  88.  Le  nombre  des  membres  des  conssls  4 
partement,  d'arrondissement  et  de  commune,  ta  a 
lions  et  le  mode  d'éligibilité,  leurs  fonctions  «  tel 
lions  de  l'agent  du  gouvernement  seront  réfu* 
une  loi. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'instruction  publique. 

Art.  89.  L'instruction  publique  reste  confié*  ir 
versité. 

Son  organisation  ne  peut  être  changée  ai  msi 
que  par  une  loi. 

Art.  90.  La  loi  sur  l'instruction  publique  m  fst 
mais  la  confier  4  aucun  corps  religieux,  ni  es 
exclusivement  les  ministres  d'aucun  culte. 

Art.  91.  Des  écoles  primaires  seront  établie!  par 
enfants  des  deux  sexes. 

Une  loi  en  déterminera  l'organisation. 

Art.  92.  L'Institut  national  et  tous  les  étabfiue» 
d'instruction  publique,  des  sciences  et  d'arts,  acudka 
existants,  sont  maintenus. 

11  ne  peut  y  être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAPITRE  IX. 

Garantie  des  citoyens  et  des  propriétés,  et  tupeatu 
générales. 

Art.  93.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  perwod 
ment  par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais  as  i 
d'aucun  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  aa  fou 
ncment,  soit  aux  deux  Chambres. 

Art.  94.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursom,  ttt 
qué  en  aucun  temps,  ni  d'aucune  manière,  a  rases 
ses  votes,  de  ses  opinions,  ni  de  l'accepuna  <k 
fonctions  publiques. 

Art.  95.  La  dette  publique  est  garantie. 

Art.  96.  Les  droits  de  tous  les  créanciensveelewÉ 
le  gouvernement  a  pris  des  engagements  encore  tm 
tants,  sont  maintenus.  j 

Art.  96  bis.  Les  traitements  fixés  pour  les  auutf 
des  cultes  salariés  par  l'Etat  sont  compris  dans  k  M 
annuel  d'un  des  ministères. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changement  à  la  quoi* 
ces  traitements  que  par  la  loi. 

Art.  97.  Les  militaires  en  activité  de  serriee,  »« 
ciers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  des  oflram 
soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades, 
et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
viles  et  ecclésiastiques. 

Art.  98.  Les  récompenses  nationales  ne  pennat 
accordées  que  par  une  loi.  — 

Art.  99.  Les  domaines  nationaux  non  **™JM 
sont  entre  les  mains  de  l'administration  des  dota»», 
demeurent  irrévocablement  acquis  i  l'Etat. 

Art.  100.  Les  dîmes,  les  droits  féodaux  et  saifseanœ 
ne  pourront  être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

Art.  101 .  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  est  »u« 
tenue  avec  tous  les  droits,  titres,  prérogaur»  «  ™r 
ments  qu'elle  a  déterminés.  . 

Sa  décoration  est  portée  avant  toute  antre  paru* 
narque  et  les  princes  de  sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  établi  ni  crié  F 
une  loi.  . 

Art.  102.  Le  pavillon  national  et  U  eocard*!*^ 
sont  tricolores.  .  , 

Art.  103.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorai* 
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déminent  institués,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
les  particuliers,  aux  droits  des  appelés  et  à  ceux  du  gou- 
vernement, pour  le  régime  et  la  conservation  des  biens, 
sera  réglé  par  une  loi. 

Art.  104.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  parti- 
culières. 

il.  le  Président  donne  lecture  d'un  message 
du  gouvernement  conçu  en  ces  termes  : 

Paris,  le  29  juin  1815. 

Monsieur  le  Président, 
Les  commissaires  des  deux  Chambres  envoyés 
prfe  l'armée  de  Paris,  ne  devant  voir  les  troupes 
que  ce  soir  à  six  heures,  après  qu'elles  auront 

S ris  position  et  seront  rafraîchies,  la  commission 
c  gouvernement  attend  le  rapport  de  MM.  les 
commissaires  pour  faire  un  message  aux  Cham- 
bres; nous  espérons  qu'il  aura  lieu  ce  soir  entre 
dix  et  onze  heures. 

Agréez  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 
Le  Président  de  la  commission  de  gouvernement. 

Signé  Le  duc  d'OTRANTE. 

M.  Lamlrae.  Votre  commission  chargée  du 
projet  d'adresse  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'elle 
se  proposait  de  vous  présenter  son  projet  en 
même  temps  que  la  commission  des  neuf  vous 
présentera  son  projet  de  constitution. 

La  Chambre  suspend  sa  séance  et  s'ajourne  à 
ce  soir  dix  heures. 

La  séance,  suspendue  à  cinq  heures,  est  reprise 
à  dix. 

M.  le  Président  fait  donner  communication  à 
la  Chambre  du  message  suivant,  adressé  par  la 
commission  de  gouvernement,  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  : 

Monsieur  le  Président, 

La  commission  de  gouvernement  n'a  pas  perdu 
de  vue  un  instant  que  Napoléon,  par  suite  de  son 
abdication,  se  trouve  placé  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  français. 

Son  premier  soin  a  été  de  demander  aux  géné- 
raux ennemis  des  sauf-conduits  pour  la  sûreté 
de  sa  personne. 

Le  25  juin,  Napoléon  a  demandé  que  deux  fré- 
gates fussent  mises  à  sa  disposition. 

La  commission  a  sur-le-champ  autorisé  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  armer  ces  deux  frégates. 
Le  lieutenant  général  Beker  a  été  chargé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  la  personne  de  Napoléon  pen- 
dant sa  route,  et  tous  les  ordres  nécessaires  ont 
été  donnés  pour  assurer  le  service  des  relais. 

Cependant,  hier  28,  Napoléon  n'était  pas  encore 
parti  :  les  sauf-conduits  n  arrivant  pas,  l'approche 
de  l'ennemi  donnant  de  vives  inquiétudes  sur  la 
sûreté  de  Napoléon,  la  crainte  d  un  mouvement 
de  l'intérieur  ajoutant  encore  h  ces  inquiétudes, 
la  commission  s'est  décidée  à  presser  de  nouveau 
le  départ  de  Napoléon,  et  les  ordres  les  plus  po- 
sitifs ont  été  donnés  au  ministre  de  la  marine. 
Ce  dernier  a  été  envoyé  près  de  lui  avec  le  comte 
Uoulay. 

La  Chambre  verra  par  la  copie  ci-jointe  de  la 
réponse  de  lord  Wellington,  qu'il  ne  s'est  pas  cru 
autorisé  à  donner  les  sauf-conduits  demandés,  et 
que  la  commission  a  rempli  un  de  ses  devoirs  les 
pins  sacrés,  en  faisant  partir  Napoléon. 

La  commission  de  gouvernement  informe  la 
Cambre  que  Napoléon  est  parti  à  quatre  heures, 
jjojime  le  prouve  la  lettre  ci-jointe  du  général 

U  commission  invite  la  Chambre  à  s'occuper 
fle  son  sort  et  de  celui  de  sa  famille. 


Agréez.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

Signé  Le  duc  d'OTRANTE. 
Paris,  le  29  juin  1815. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  comte  Bignon. 

Au  quartier-général,  le  28  juin. 
Monsieur  le  comte, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre 
Excellence  en  date  du  25. 

J'ai  déjà  écrit  à  MM.  les  commissaires  nommés 
pour  traiter  de  la  paix  avec  les  puissances  alliées 
sur  la  proposition  d'une  suspension  d'hostilités, 
une  réponse  que  Yotre  Excellence  a  vue,  et  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter. 

Pour  ce  oui  regarde  un  passe-port  et  sauf-con- 
duit pour  Napoléon  Bonaparte  pour  passer  aux 
Etats-Unis  d  Amérique,  je  dois  prévenir  Voir.; 
Excellence  que  je  n'ai  aucune  autorité  de  mou 
gouvernement  pour  donner  une  réponse  quel- 
conque sur  cette  demande. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  considération  la 
plus  distinguée, 

Monsieur  le  comte, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très-obéissant  serviteur. 

Signé  Wellington. 

Côpie  de  la  lettre  du  général  Btker. 

Malmaison,  le  29  juin  1815. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  commission  de 
gouvernement  que  l'Empereur  va  monter  en  voi- 
ture pour  se  rendre  à  sa  destination,  en  faisant 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
la  prospérité  de  la  France. 

Daignez,  Monseigneur,  agréer  l'hommage  du 
profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 
Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 
Signé  Le  général  comte  Beker. 

M.  le  général  Sollgnne.  Je  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  ordonner  le  renvoi  du  mes- 
sage qu'elle  vient  d'entendre  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  à  une  commission  spéciale  pour 
lui  en  faire -son  rapport. 

M.  Croehon  appuie  cette  proposition.  Elle  est 
adoptée. 

La  Chambre  arrête  que  cette  commission  sera 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  la- voie 
du  sort. 

Les  membres  dont  les  noms  sortent  de  l'urne 
sont  MM.  Dufaimieux,  Pluvinal,  Dairault,  Gras, 
Sauzet,  Touffard,  Pollucbe,  Louvot  et  La  Chaise. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
des  neuf  a  achevé  son  travail  sur  la  constitution. 
Ce  travail  sera  imprimé  et  distribué  demain  a 
l'Assemblée  réunie  dans  ses  bureaux  à  dix 
heures. 

La  séance  de  la  Chambre  s'ouvrira  à  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  s.  a.  s.  le  prince  archichan- 
cheuer. 
Séance  du  30  juin  1815. 

Le  prince  archiebancelier  ouvre  la  séance  à 
trois  heures. 

Ou  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  due  Deeres.  Je  demande  à  relever  une 
erreur  faite  dans  le  procès-verbal,  ainsi  que  dans 
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les  journaux.  Il  n'a  pas  été  dit  que  Napoléon  ne 
s'embarquerait  que  lorsque  ses  passe-ports  se- 
raient arrivés,  mais  qu'il  s'embarquerait  pour  ne 
partir  que  lorsque  les  passe-ports  seraient  arrivés, 
ce  qui  est  bien  différent. 

M-  le  comte  Thlbandcan  donne  lecture  d'un 
message  du  gouvernement.  {Voyez  à  la  Chambre 
des  représentants.) 

Un  particulier  admis  dans  Tune  des  tribunes 
demande  la  parole  à  M.  le  président,  qui  ordonne 
aux  huissiers  de  le  faire  retirer.  Cet  ordre  est 
immédiatement  exécuté. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour.  L'Assemblée  veut-elle  suspendre  la  séance 
jusqu'à  ce  soir  huit  heures? 

M.  le  comte  Tht bandeau  propose  d'attendre 
jusqu'à  quatre  heures  pour  se  séparer.  La  Chambre 
des  représentants  est.  dit-il,  assemblée.  Bile  pour- 
rait peut-être  nous  adresser  quelques  messages. 

Cette  proprosilion  est  appuyée  et  adoptée. 

La  séance  est  momentanément  suspendue.  Bile 
est  reprise  à  quatre  heures  et  indiquée  à  ce  soir 
neuf  heures. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  et  demie, 
sous  la  présidence  du  prince  archichancelier. 

M.  le  comte  Thlbandcan.  Messieurs,  je  suis 
autorisé  par  M.  le  président  de  la  commission  de 

Gouvernement,  à  vous  annoncer  qu'il  a  reçu  une 
épêche  de  M.  le  maréchal  duc  d  Albuféra.  Après 
une  affaire  glorieuse  pour  les  armes  françaises, 
il  a  conclu  un  armistice  avec  le  général  autri- 
chien Bubna. 

Je  suis  également  autorisé  à  vous  dire  que  la 
Vendée  est  paciBée. 
Je  demande  maintenant  la  parole  en  mon  nom. 
Messieurs,  les  destinées  de  la  France  parais- 
sent dépendre  des  événements  militaires  :  quels 
qu'ils  soient,  il  faut  que  les  représentants  de  la 
nation  prennent  enfin  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'indépendance  nationale. 

Je  demande  à  être  entendu  demain  sur  une 
proposition  formelle  dont  j'exposerai  les  motifs 
avec  les  développements  nécessaires. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé! 
M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  'du 
jour;  à  quelle  heure  la  Chambre  veut-elle  se 
réunir? 
Plusieurs  voix  :  A  midi.* 
D'autres  :  Non,  à  deux  heures. 
M.  le  maréchal  dnc  de  Dantzlelt.  11  est 
beaucoup  plus  convenable  de  venir  à  midi. 

M.  le  comte  de  Lameth.  Je  demande  que  la 
proposition  de  M.  le  comte  Tbibaudeau  soit  faite 
en  comité  secret. 

M.  le  comte  Thlbandcan.  Il  me  semble 
que  cette  demande  est  prématurée  et  que  la  déci- 
sion de  la  Chambre  le  serait  aussi.  On  décidera 
après  m'avoir  entendu. 

M.  Fabre  (de  VAude).  J'appuie  la  demande 
de  M.  le  comte  de  Lameth. 
M.  le  comte  de  l>amelti.  Je  vais  la  signer. 
M.  le  comte  Fabre.  Et  moi  aussi. 
MM.  les  comtes  de  Lameth,  Fabre,  Cornudet 
et  M.  le  duc  de  Cadore  se  présentent  au  bureau 
pour  signer  la  demande  du  comité  secret. 

M.  le  comte  Thlbandcan.  Je  suis  fâché 
de  revenir  sur  l'objet  dont  j'ai  parlé,  et  de  m'op- 
poser  au  vœu  que  pourront  exprimer  dix  de  mes 
collègues;  mais  quelque  respect  que  j'aie  pour 
l'opinion  qui  leur  fera  en  quelque  sorte  préjuger 
ma  proposition,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  for- 
mer la  demande  d'un  comité  secret  qu'en  con- 
naissance de  cause  et  après  avoir  pris  con- 
naissance de  l'objet  proposé.  11  vaudrait  donc 


mieux  attendre,  pour  décider,  qne  faie  dés 
ainsi  que  je  l'offre,  ma  proposition  sur  k  bi^ 
on  en  prendra  connaissance,  et  l'on  serai 
de  prendre  une  détermination. 

M.  le  comte  de  Lameth.  C'est  ce  qiK fi 
vous  proposer.  Si  vous  voulez  déposer  totrc 
position  sur  le  bureau,  nom  en  prendra» 
naissance,  et  alors  nous  iigerons  si  eflH 
être,  oui  ou  non,  l'objet  d  on  comité  secret. 

M.  le  comte  Thlbandcan.  J'en  ai  fat 
fre. 

La  proposition  du  comité  secret  est  aj 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  tu 
remise  à  demain  midi. 


CHAMBRE  DBS  RBPRÉSBKTAm 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  LLNJUDU& 

Séance  du  30  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

M.  Dnmolard,  l'un  des  secrétaires,  dof| 
lecture  :  1?  du  procès-verbal  de  la  séance  d' 
qui  est  adopté; 

2°  D'nne  lettre  par  laquelle  M.  le  marfl 
de  camp  baron  Hamille  représentant  du  dép 
ment  de  l'Ariége,  demande  un  congé  pour 
de  service  militaire.  —  (La  Chambre, 
acecorde  le  congé.) 

3°  Enfin  d'une  pétition  de  madame  Henri 
Cbriste,  femme  Viénot,  veuve  d'an  officier  é 
nom  mort  au  champ  d'honneur,  aononçantqinfl 
la  perte  de  son  mari,  elle  a  fait  celle  des 
d'existence  de  sa  famille.  Cette  pétition  t» 
commandée  par  M.  Félix  Desportes. 

M.  Dnmolard.  Je  demande  la  parole  et 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  (ta 
le  renvoi  au  gouvernement  de  la  pétitioi 
madame  veuve  Viénot,  avec  le  témoignage  qa 
Chambre  déclare  qu'elle  prendra  toujoars  fe  j 
grand  intérêt  au  sort  des  veuves  des  brafj 
morts  pour  la  cause  de  la  patrie. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Vous  désireriei  peoN 
entendre  les  membres  de  votre  dépotatioB 
l'armée?  S'il  en  est  quelques-tras  de  présents) 
les  prie  de  monter  à  la  tribune. 

M.  le  général  Lagnellc-MtrMy.  Hier 
dix  heures  du  soir,  vos  commissaires  se  sont r 
dus  à  la  Villette.  M.  le  maréchal  prince  dUckm 
y  était  :  il  nous  a  dit  que  les  soldats  repœaiei 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  reçu  leur  distribué 

3ue  ce  n'était  pas  le  moment  de  leur  faire  p« 
re  les  armes;  que  notre  but  ne  serait  J 
rempli. 

Nous  avons  distribué  votre  adresse  an  quart 
général  et  sur  les  roules.  Nous  sommes  rereu 
auprès  de  la  commission  de  gouvernement, 
après  la  conférence  nousavons été revoirl'ana 
depuis  la  Villette  jusqu'à  Saint-Denis.  Noos  ato 
vu  les  divisions  Lambert,  Meunier,  Alix,  et 
corps  du  général  Reille. 

On  nous  disait  que  ce  dernier  corps  manjœB 
du  découragement  ;  au  contraire,  nous  en  ara 
vu  les  bataillons  ;  officiers,  sous-officiers  et  » 
dats  sont  animés  du  même  esprit,  et  ont  juré 
combattre  pour  la  liberté  de  leur  pays-  ftwstàj 
avons  parlé  des  dispositions  des  Chambres  :  iw 
leur  avons  parlé  au  nom  des  représentants  dj 
peuple,  et  des  larmes  ont  coulé  de  tôt»  n 
yeux. 

Mais  je  dois  le  dire,  aux  idées  de  liberté,  die* 
dépendance  et  de  patrie,  se  joint  le  soavecif 
qu'ils  portent  à  celui  qui  fut  notre  empereur,  pi 
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on  sentiment  d'obéissance  et  de  fidélité  à  Napo- 
léon II.  Ils  répondent  avec  enthousiasme  au  mot 
fa  liberté;  mais  cet  enthousiasme  redouble  quand 
le  nom  de  Napoléon  II  est  prononcé. 

J'ai  rencontré  des  corps  de  la  vieille  garde,  qu'on 
sait  être  les  plus  attachés  à  Napoléon  :  je  leur  ai 
parlé  plus  particulièrement  de  leurs  nouveaux 
devoirs,  de  l'obéissance  et  de  la  confiance  qu'ils 
devaient  à  leurs  chefs  :  je  leur  ai  parlé  de  la 
journée  du  21  juin,  comme  plus  honorable  pour 
l'Empereur  que  ses  plus  beaux  triomphes  mili- 
taires; ces  grenadiers  m'ont  écouté,  et  ee  sont 
montrés  animés  du  môme  esprit  que  le  reste  de 
l'armée. 

M.  le  maréchal  Grouchy,  à  qui  l'armée  rend  une 
entière  justice,  sous  le  rapport  de  la  bravoure  et 
do  talent,  a  été  dans  un  premier  moment  effrayé 
de  l'état  des  affaires,  et  ses  rapports  ont  affligé  le 
prince  d'Bckmuhi;  mais  d'autres  rapports  plus 
favorables  sont  parvenus  successivement  de  la 
part  des  officiers  généraux  et  supérieurs,  et  M.  le 
prince  d'Bckmuhi  a  été  mis  plus  à  portée  de  con- 
naître l'état  des  choses. 

Le  corps  du  général  Reille  est  en  bon  ordre  ; 
les  régiments  sont  complets,  pas  un  homme  n'a 
déserté  dans  ce  corps;  mais  de  toute  l'armée, 
on  peut  compter  qu'il  y  a  15,000  soldats  ren- 
trés à  Paris,  exténués  de  fatigue,  et  dont  le  moral 
reviendra  promptement  avec  la  restauration  des 
forces  physiques. 

Tel  était  l'état  des  choses  hier  à  dix  heures  du 
soir.  Nous  en  avons  rendu  compte  à  la  commis- 
sion de  gouvernement  ;  elle  ne  vous  a  pas  adressé 
de  message,  parce  qu'elle  a  pensé  que  vous  alliez 
nous  entendre.  Nous  sommes  venus  ici,  mais  la 
séance  venait  de  se  lever. 

H.  Garai.  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 
me  laisse  peu  de  chose  a  ajouter;  cependant,  les 
impressions  que  j'ai  éprouvées  me  font  un  devoir 
de  chercher  a  vous  les  peindre. 

Nous  avons  été  deux  rois  au  quartier  général. 
On  y  a  comme  semé  votre  adresse  à  1  armée  ; 
nous  étions  très-avancés  dans  les  lignes,  lorsque 
le  prince  d'Bckmuhi  nous  a  fait  rappeler,  et  nous 
a  invités  à  différer  notre  visite,  les  lignes  n'étant 
pas  en  ce  moment  formées.  La  conversation  s'é- 
tablit. Le  ministre  de  la  guerre  paraissait  inquiet 
de  l'état  du  corps  du  général  Reille;  mais  à  l'in- 
stant, une  foule  d'officiers  de  ce  corps  sont  arri- 
vés, ont  protesté  de  ses  bonnes  dispositions,  et 
ont  juré  devant  nous  de  braver  tous  les  dangers, 
pour  répondre  à  votre  appel  national. 

Nous  avons  parcouru  les  lignes  une  seconde 
fois.  Les  soldats  étaient  sous  les  armes.  11  est  im- 
possible de  vous  rendre  les  émotions  héroïques 
que  faisaient  éprouver  à  ces  braves  les  mots  de 
nation,  de  patrie,  de  représentants  du  peuple.  On 
voyait  bien  que  ce  mot  de  représentant  du  peuple 
n'avait  jamais  cessé  d'être  une  sorte  de  talisman 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

J'ai  vu  des  colonels,  brandissant  leur  épée, 
s'écrier  :  Non,  les  vingt-cinq  années  que  nous 
avons  passées  a  combattre  pour  la  liberté,  le  sang 
que  nons  avons  versé  ne  seront  pas  perdus  : 
nous  défendrons  la  patrie  et  pour  nous  et  pour 
vous.  A  ces  mots,  ces  hommes  qui  portaient  sur. 
leur  visage  l'empreinte  et  l'histoire  de  leurs  cam- 
pagnes, versaient  de  crosses  larmes...  (Une  vive 
émotion  s'empare  de  Forateur  et  de  l'Assemblée.) 
J'affaiblirais  en  poursuivant.  J'ai  dit  l'exacte  vérité. 

Le  général  Vandamme  est  arrivé  dans  l'après- 
midi.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  dit  que  cet 
événement  écait  très-heureux  :  que  cela  changeait 
l'état  de  la  question,  et  que  la  défense  de  Paris 


devenait  beaucoup  moins  difficile.  II  a  été  sou- 
vent avec  nous. 

Nous  avons  vu  les  corps  des  généraux  Reille, 
la  division  du  comte  d'Erlon,  qui  est  excellente. 
11  en  est  de  même  de  celle  du  général  Vandamme  ; 
l'attitude  de  ces  trois  corps  justifie  toutes  nos 
espérances.  Ce  matin  la  ligne  était  encore  meil- 
leure, plus  forte.  Aussi  les  membres  du  gouver- 
nement, que  nous  avions  trouvés  occupés  de  tous 
les  moyens  de  rallier  et  d'augmenter  nos  forces, 
étaient -ils,  lorsque  nous  les  avons  revus,  beau- 
coup plus  tranquilles  sur  l'étal  des  choses. 

Un  membre.  L'un  des  commissaires  nous  a  dit 
qu'aux  idées  de  liberté  et  de  patrie,  les  soldats 
rattachaient  le  nom  de  Napoléon  II. 

M.  Garai.  Je  me  suis  particulièrement  attaché 
à  prononcer  aux  soldats  le  nom  de  patrie,  de  li- 
berté, de  constitution,  d'indépendance  :  ils  m<; 
répondaient  avec  transport  ;  mais  il  est  vrai  du 
dire  que  le  nom  de  Napoléon  11  était  dans  toulus 
les  bouches. 

Un  membre  s'écrie  :  Eh  bien  I  disons  donc 
comme  l'armée  :  Vive  Napoléon  II 1 

Une  foule  de  voix.  Oui  1  oui  I 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  aux 
cris  de  vive  Napoléon  H I 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  général  MUataa-Dwrerael.  Je  com- 
mencerai toujours  par  m'excuser  sur  mon  style  ; 
c'est  celui  d'un  soldat. 

Ce  matin,  j'ai  été  en  amateur  visiter  l'armée  de 
la  Villette  à  Saint-Denis;  j'ai  vu  les  soldats, je  leur 
ai  demandé  :  Mes  amis,  avez-vous  votre  solde,  du 


particulièrement  connu  :  Général,  m'ont  dit  les 
vieux  soldats,  vous  savez  bien  que  nous  ne  per- 
drons pas  une  occasion  d'acquérir  une  nouvelle 
gloire.  Les  jeunes  soldats  du  corps  s'écriaient 
qu'ils  rivaliseraient  avec  les  anciens.  Je  leur  ai 
dit  que  les  représentants  du  peuple  comptaient 
sur  leur  dévouement  et  leur  courage.  Tous  m'ont 
répondu  :  Nous  mourrons  avant  de  recevoir  un 
monarque  amené  par  des  Anglais  et  des  Prus- 
siens. Nous  sommes  persuadés  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  veulent  pas  nons  donner  un 
gouvernemept  qui  n'a  su  que  flétrir  nos  anciens 
lauriers.  L'artillerie,  celte  arme  excellente,  si 
énergique  et  si  instruite,  tenait  le  même  langage, 
et  contribuait  surtout  à  le  répandre  dans  l'armée. 
Enfin,  j'ai  vu  sur  les  retranchements  de  nombreux 
corps  de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  ils  m'ont 
dit  :  Nous  avons  fait  ces  retranchements  ;  nous 
espérons  bien  qu'on  nous  accordera  l'honneur  de 
les  défendre.  (Les  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent de  toutes  parts.)  Retournez  a  Paris,  que  les 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  nous  en- 
voient des  hommes  de  bonne  volonté  ;  qu'on 
nous  envoie  des  travailleurs  ;  nous  n'avons  pas 
Pamour-propre  de  nous  mouvoir  en  plaine  aussi 
bien  que  la  ligne;  mais  derrière  les  retranche- 
ments nous  nous  battrons  aussi  bien  qu'elle.  Cu 
sont  leurs  propres  expressions;  je  n'y  ajoute 
pas  un  mot.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.) J'ai  vu  le  maréchal  Davoust  :  il  avait  été, 
en  effet,  un  moment  inquiet  ;  mais  la  situation 
était  changée,  m'a-t-il  dit,  et  nous  pouvons  ap- 
puyer nos  légitimes  prétentions.  (On  applaudit  de 
nouveau.) 

Un  membre.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
au  procès- verbal  de  ce  qui  s^est  passé  dans  le  sein 
de  la  Chambre  au  moment  où  l'Assemblée  a  crié  : 
Vive  Napoléon  II! 


Digitized  by 


Google 


576      (Chambre  des  Représentants.] 


CENT  JOURS. 


(30  juin  1815.1 


M.  Regnaad  de  Salât- Jean  d'Aagély.  L'ef- 
fet noble  et  touchant  obtenu  par  les  représentants 
du  peuple  près  de  l'armée,  m'a  été  attesté  par  un 
grand  nombre  d'officiers  généraux  ;  mais  un  mem- 
bre du  gouvernement  m'a  dit  que  vos  commis- 
saires n'avaient  pas  vu  l'armée  tout  entière  ;  je 
demande  qu'ils  y  retournent  à  l'instant  achever 
ce  qu'ils  ont  si  honorablement  commencé. 

M.  le  général  Moaton-Davernet.  J'ai  reçu 
du  gouvernement  l'ordre  de  prendre  Je  comman- 
dement de  la  Indivision  militaire.  Je  ne  vous  ferai 
pas  de  serments  ;  ne  sont-ils  pas  tout  faits?  Si  je 
puis  contribuer  à  faire  respecter  l'indépendance 
nationale,  je  serai  trop  heureux  ;  sinon  je  saurai 
mourir,  et  l'on  ne  me  verra  pas  me  déshonorer. 
J'ai  une  proposition  à  ajouter  :  les  hôpitaux  mili- 
taires auxiliaires  destinés  aux  blessés  manquent 
encore  d'objets  et  de  fournitures  pour  lesquels  on 
fait  des  collectes  à  Paris  :  je  demande  que  la  Cham- 
bre fasse  un  don  patriotique,  une  souscription 
consacrée  à  cet  objet. 

La  Chambre  se  lève  tout  entière,  et  vote  cette 
souscription  par  acclamation. 

M.  Bloutoa-Davernet.  Encore  une  proposi- 
tion :  le  nombre  des  officiers  de  santé  n'est  peut- 
être  pas  assez  considérable  ;  il  convient  de  faire 
un  appel  au  patriotisme  de  ceux  de  Paris. 

M.  Perey.  On  a  pourvu  à  tout,  l'Assemblée 

Eeut  être  tranquille.  L'année  dernière,  les  maj- 
eurs étaient  bien  plus  grands,  le  nombre  des 
blessés  bien  plus  considérable,  et  l'administra- 
tion s'en  est  très-bien  tirée.  Les  ambulances,  les 
dépôts,  les  échelons  sont  établis;  les  localités 
sont  désignées  ;  il  y  en  a  de  publiques,  il  y  en  a 
de  particulières.  Le  Val-de-Grâce  n'a  point  un 
nombre  exagéré  de  blessés  ;  on  a  singulièrement 

firossi  les  suites  d'une  échauffourée  de  ce  matin  : 
es  officiers  de  santé  peuvent  suffire.  Encore  une 
fois,  l'Assemblée  peut  être  tranquille  à  cet  égard. 

Un  membre.  Je  dois  ajouter  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  a  pris,  depuis  quinze  jours,  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

Un  membre.  Je  demande  l'envoi  de  commissai- 
res de  l'Assemblée  aux  hôpitaux  militaires. 

M.  €anbon.  J'appuie.  Soyons  toujours  en 
communication  avec  le  peuple  et  l'armée. 

M.  Arnaud.  J'ai  eu  le  bonheurd'étre  un  de  vos 
commissaires  à  l'armée  ;  mais  plus  nous  avons 
été  touchés  de  l'élan  de  cette  brave  armée,  plus 
notre  jouissance  a  été  vive,  plus  nous  devons 
désirer  de  la  voir  partager  par  d'autres  de  nos 
collègues.  {Une  foule  de  voix  :  Non  !  non  1)  Si  vous 
ne  le  voulez  pas,  nous  partons  ;  mais  avant,  je 
demande  que  le  récit  de  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer  dans  votre  séance  soit  imprimé  et  distri- 
bué dans  Paris,  et  affiché. 

Cette  proposition,  ainsi  que  l'envoi  de  commis- 
saires aux  hôpitaux,  est  adoptée. 
M.  Carreau.  J'ai  voté  avec  empressement  l'im- 

{iression  demandée.  Placé  parmi  les  vétérans  de 
a  Révolution,  j'ai  vu  des  chefs  et  des  soldats 
terrifiés  à  la  lecture  d'une  adresse  au  gouverne- 
ment et  aux  deux  Chambres,  signée  par  un  re- 
présentant du  peuple ,  par  M.  Maleville.  H  y  a 

auelques  jours  que  M.  Maleville  vous  proposait 
e  déclarer  coupable  quiconque  proférerait  le  cri 
Séditieux  de  vive  Louis  XVI II!  vivent  les  Bourbons! 
Et  ce  même  M.  Maleville  a  aujourd'hui  l'infamie 
de  vous  proposer  de  proclamer  les  Bourbons  !  Et 
cependant  M.  Maleville  est  le  fils  d'un  père  , 
ancien  sénateur,  comblé  de  décorations  et  des 
bienfaits  de  l'Empereur.  Ce  même  M.  Maleville, 
l'année  dernière,  prit  la  même  initiative  ;  il  fit 
Un  écrit  pour  ramener  les  Bourbons.  Depuis, 


l'Empereur  a  reparu  ;  il  a  été  aux  pied*  de  m 
maître  :  je  dis  son  maître,  car  ce  D'est  qu'il  es- 
clave. Il  a  fait  nommer  son  fils  représentât  di 
peuple  ;  il  devait  être  pair  de  France;  il  ne  h 

fas  été,  et  voilà  la  cause  de  l'écrit  en  question, 
e  demanderais  qu'on  le  déclarât  aliéné,  punit 
son  inviolabilité  de  représentant  du  peuplait 
être  respectée,  et  que  tout  a  été  perdu  dus 
Révolution,  quand  on  a  attenté  à  lmvwtabilitf 
des  représentants  du  peuple.  Hais  je  desaadc 
qu'on  fasse  imprimer  en  deux  colonnes  et  a 
regard  :  1°  la  loi  pénale  qu'il  a  proposée  il  y  a 
quelques  jours  contre  les  partisans  des  Bouta, 
et  la  proposition  qu'il  vous  fait  aujourd'hui  k 
rappeler  ces  mêmes  Bourbons  au  trôoe. 
Une  foule  de  voix.  Appuyé! appuyé  1 
Un  membre.  Vous  avez  senti  toute  l'incon»- 
nance  de  la  conduite  de  M.  Maleville,  mais  il  « 
est  déjà  fait  justice  aux  yeux  de  toute  la  Data, 
par  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  demande  l'ordre  à 
jour  motivé  sur  l'inconséquence  et  la  contrat- 
tion  dans  lesquelles  est  tombé  M.  Maleville. 

M.  Glrod  {de  l'Ain.)  L'intention  de  la  Chute 
s'est  bien  manifestée  :  il  est  inutile  de  chatte! 
la  développer.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  k 
M.  Maleville  ,  et  je  la  combattrais  s'il  en  état 
question;  mais  M.  Maleville  est  représentant  di 
peuple.  {Une  voix.  Qu'il  observe  son  mandat!! 
Qu'il  y  ait  erreur  ou  faute  de  la  part  de  M.  lait 
ville,  la  loi  lui  assure  l'inviolabilité  pour  le  dnà 
d'émettre  son  opinion.  Mais  avant  de  prendre 
une  détermination  à  cet  égard,  n'est-il  pascœ- 
venable  de  savoir  si  l'écrit  est  de  loi,  s'il  ne  ta 
est  pas  attribué  par  un  ennemi  personnel  ?  D  y  a 
dix-huit  ans  que  je  suis  l'ami  de  H.  MalerâJe; 
c'est  un  homme  dfhonneur. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  le  Président  le  met  aux  voix.  Us'éJérede 
vives  réclamations  sur  l'épreuve. 
On  demande  l'ordre  du  jour  motivé. 
M.  Defermen.  Je  ne  parlerai  que  sur  la  fora 
de  la  délibération. 

Il  m'a  paru  que  l'Assemblée,  après  avoir  mani- 
festé son  opiuion  sur  cet  écrit,  avait  entendu  pa~ 
ser  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Tripler  et  un  grandnombredemembm.M. 
non  !  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  étéadopT 
M.  Uefermon.  Si  M.  de  Maleville,  pour  1k; 
dont  il  s'agit,  n'est  pas  poursuivi,  c'est  parce  gc 
est  représentant  du  peuple  et  inviolable.  Je 1 
mande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  M. 
Mal  le  vile  est  représentant  du  peuple  et  qu'il 
signé  son  écrit. 

Un  membre.  M.  de  Maleville  est  fils  d'an  d4 
fils  aînés  de  la  liberté  :  je  connais  ses  intention 
La  situation  des  choses  a  pu  lui  paraître  un  ot 
tif  excusable.  (  De  violents  mouvements  iotf 
rompent.) 

M.  Uefermon.  J'insiste  sur  ma  propoauon 

M.  Saiverle.  Nommez  les  commissaires  pot 
les  hôpitaux. 

M.  Uefermon.  Je  suis  aussi  impatient  $ 
mon  collègue  de  voir  partir  les  commissaires 
les  hôpitaux,  et  je  proposerai  qu'ils  ne  pam 
pas  les  mains  vides.  Mais  il  faut  que  l'AsseniM 
se  prononce  contre  un  homme  qui  a  osé  tii 
proposer  de  rappeler  les  Bourbons.  Je  demaaJ 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

M.  Dupin.  L'Assemblée  s'est  bien  mi  P 
noncée.  La  plus  forte  peine  de  M.  MaleviuÉ  h 
d'avoir  ainsi  déplu  à  la  Chambre;  il  doit  ^J^J 
puni.  11  aurait  commis  un  crime,  qu'aux  m 

de  l'article  de  la  Constitution  

voix.  El  l'article  67?) 
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jour  mo- 


On  demamledc  uouveau  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Taillland.  II  n'y  a  pas  encore  un  mois, 
j'ai  entendu  M.  Maleville  jurer  ici  fidélité  à  la 
Constitution. 

Un  membre.  Il  est  absent  ;  vous  ne  pouvez  pas 
prendre  contre  lui  de  mesure  de  rigueur. 

M.  tiarrean.  Je  demande  l'ordre  du  jo 
tive  sur  l'absence. 

L'Assemblée  reste  longtemps  dans  une  vive 
agitation. 

M.  le  Président  résume  la  discussion. 

M.  Dumolard.  Il  faut  faire  cesser  cette  incerti- 
tude pénible.  Mettez  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple.  S'il  ne  passe  pas,  vous  délibérerez  sur 
la  manière  de  motiver. 

L'Assemblée  est  consultée  de  nouveau.  Elle 
rejette  à  une  grande  majorité  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  et  adopte  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'inviolabilité  des  représentants  du  peuple. 

On  procède  au  tirage  au  sort  des  membres  qui 
seront  envoyés  aux  hospices. 

Ce  sont  MM  : 
Bailli.  Lameterie. 
Etcbevery.  Fontenai. 
Granicr.  Dequeue-Saint-Hilaire. 
Gondonville.  Maigre. 
Madieu.  Larocbefoucauld-Lian  - 

Prévot-Legommier.  court. 
Triozon. 

Plusieurs  membres.  Le  montant  de  la  sous- 
cription T 
D'autres.  25,000  francs. 

M.  Arnauld  Je  propose  50  francs  par  chaque 
membre. 

M.  Lrfebvre  La  commission  administrative 
fera  les  fonds  de  cette  somme.  ' 

M.  fianan.  La  somme  montera  à  30,650  francs, 
qui  seront  remis  à  l'administration  des  hospices, 
pour  l'objet  spécialement  consacré  des  militaires 
blessés.  Chaque  membre  est  invité  à  verser  de 
suite  cette  somme  à  la  commission.  Ceux  des 
membres  auxquels  leurs  fortunes  permet  de  faire 
davaotage,  pourront  déposer  des  offrandes  plus 
considérables. 

M.  Slbuet.  Comme  individus,  car  comme  repré- 
sentants du  peuple,  nous  devons  donner  la  mémo 
somme. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 
M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  constitution  qui 
a  été  distribué  ce  matin. 

M.  Dnrbach.  Messieurs,  il  n'est  aucun  de 
nous  qui,  dès  l'instant  où  il  a  reçu  l'importante 
mission  de  représenter  le  peuple  français  dans 
ces  graves  circonstances,  n  ait  pris  la  ferme  ré- 
solution de  se  rendre  digne  de  la  haute  confiance 
dont  il  a  été  honoré  -,  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'ait  formé  le  dessein  de  concourir  de  tous  ses 
moyens  à  terminer  enfin  cette  longue  et  cruelle 
révolution,  par  un  véritable  pacte  social,  qui  fixe 
et  assure  à  jamais  les  droits  de  la  nation  comme 
ceux  du  trône,  et  consolide  aussi  le  repos ,  le 
bonheur  et  la  liberté  publics. 

Sous  avons  manifesté  ces  sentiments  dès  notre 
réunion  dans  la  capitale,  avec  les  électeurs  accou- 
rus de  toutes  les  parties  de  la  France  au  Cbamp- 
de-Mai  ;  nous  avons  prouvé  au  peuple  français, 
par  notre  résolution  du  20  de  ce  mois,  que  l'ac- 
complissement de  son  vœu  le  plus  cher  ne  serait 
point  ajourné  par  ses  représentants. 

Au  milieu  de  la  crise  que  nous  étions  loin  de 
prévoir  alors;  au  milieu  de  cette  crise  dans 
laquelle  le  malheur  de  nos  armes  nous  a  préci- 
pités, nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  travaux 

T.  xiv. 


relatifs  à  la  rédaction  délioitive  de  nos  lois  con- 
stitutionnelles, et  de  suite  les  commissions  char- 
gées d'en  présenter  les  résultats  à  la  Chambre, 
ont  été  organisées,  et  déjà  leur  projet  est  livré  à 
l'impression.  Nous  avons  senti  qu'if  ne  suffît  pas 
à  un  peuple  de  repousser  l'ennemi,  pour  assurer 
son  indépendance  et  sa  liberté  ;  cette  vérité  nous 
a  été  confirmée  par  le  sort  récent  de  l'Espagne  ; 
nous  avons  vu  ces  fiers  et  vaillants  Espagnols, 
nous  les  avons  vus,  à  force  de  constance,  d'hé- 
roïsme, conquérir  leur  indépendance  comme  na- 
tion ;  mais  nous  ne  les  voyons  pas  moins  gémir 
aujourd'hui  sous  les  chaînes  honteuses  du  plus 
violent  despotisme. 

Imitons  leur  constance  héroïque,  mais  évitons 
leur  funeste  sort  ;  que  celui-ci  nous  éclaire  dans 
les  circonstances  présentes,  et  que  notre  propre 
expérience  ne  soit  pas  perdue  pour  nous. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ceux  qui  se  disent 
les  maîtres  des  nations  ne  sont  pas  propres  à 
devenir  monarques  constitutionnels:  ceux  qui 
ont  longtemps  exercé  le  pouvoir  despotique  ne 
sont  plus  propres  à  gouverner  un  peuple  libre. 

C'est  une  vérité  démontrée  par  l'histoire,  qui 
avait  inspiré  à  tant  de  bons  citoyens  de  vives 
inquiétudes  sur  les  résultats  que  pouvait  produire 
pour  la  liberté  le  retour  inopiné  de  Napoléon  à 
un  trône  dont  il  n'avait  cependant  pas  hérité. 

Ces  inquiétudes  vagues  qui  n'avaient  pu  être 
dissipées  par  les  proclamations  les  plus  solennel- 
les sur  la  souveraineté  du  peuple,  se  sont  trans- 
formées tout  à  coup  en  des  alarmes  générales, 
lors  de  la  publication  de  l'Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire. 

Ces  alarmes  sont  devenues  universelles,  non 
parce  que  cet  acte  péchait  par  une  forme  qui 
pouvait  paraître  excusable,  à  raison  de  l'urgence 
des  circonstances,  ni  même  par  les  vices  de  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  vices  qu'on  pouvait 
corriger ,  mais  parce  qu'il  se  rattachait  à  une 
multitude  de  séoatus-consultes  généralement  ré- 

Rrouvés,  et  surtout  parce  qu'il  semblait  afficher 
»  mêmes  prétentions  annoncées  à  la  nation  par 
la  date  de  Tan  dix-neuf  du  régne  de  Louis  XV111, 
apposée  à  l'ordonnance  de  réformalion  que  ce 
prince  est  venu  dicter  dans  cette  enceinte,  en 
ressaisissant,  au  milieu  des  phalanges  ennemies, 
le  sceptre  tenu  par  ses  ancêtres,  après  avoir  dé- 
daigné le  trône  constitutionnel  qui  lui  avait  été 
offert  au  nom  de  la  nation. 

Pour  confirmer  cette  importante  vérité,  devenue 
un  axiome  politique,  je  n'ai  pas  besoin  de  retra- 
cer devant  vous  le  tableau  des  crimes,  des  fau- 
tes, des  prétentions  et  des  perfidies  des  agents 
de  ce  règne  éphémère,  qni,  jie  voyant  dans  l'Etat 
que  les  émigrés,  les  nobles  et  les  prêtres  dignes  de 
son  attention  et  de  son  amour,  voulaient  rapide- 
ment achever  la  contre-révolution  pour  laquelle  ils 
avaient  depuis  vingt-cinq  ans  armé  l'Europe  en- 
tière contre  le  peuple  français. 

Il  est  encore  moins  nécessaire  de  vous  faire 
envisager  nos  campagnes  et  nos  cités  dévastées, 
nos  champs  abreuvés  du  sang  de  nos  héros,  qui 
coule  encore  tous  les  jours  par  torrents  pour  la 
même  cause  ;  oui,  Messieurs ,  pour  la  môme 
cause  ;  puisque  depuis  l'abdication  de  Napoléon 
légalement  acceptée,  personne  ne  peut  plus  douter 
que  la  contre-révolution  et  le  déchirement  de  la 
France  ne  soient  l'unique  but  de  la  continuation 
des  hostilités. 
Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  les  affreuses 
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que  si  (comme  tout  doit  le  faire  craindre)  les  for- 
ces en aemies  étaient  destinées  aujourd'hui  à  re- 
placer par  la  violence  les  Bourbons  sur  le  trône, 

?[U'ils  regardent,  comme  leur  propriété,  ces  mêmes 
orces  leur  seraient  également  indispensable»  pour 
s'y  maintenir. 

Mais  je  dirai  que  si  le  peuple  français  ne  re- 
pousse avec  les  fureurs  du  désespoir  les  antiques 
prétentions  de  cette  ennemie  de  tous  sentiments 
généreux  et  patriotiques,  c'en  est  fait  de  la  patrie, 
c'en  est  fait  de  la  France,  c'en  est  fait  de  la  re- 
présentation nationale,  c'en  est  fait  de  toute  con- 
stitution :  et  les  lèches  débris  du  peuple  français 
subiront  le  joug  le  plus  honteux  comme  le  plus 
accablant. 

Mais,  Messieurs,  tous  qui  êtes  les  représen- 
tants de  ce  grand,  bon  et  valeureux  peuple,  vous 
ne  voudrez  pas  survivre  à  tant  de  désastres;  vous 
ferez  les  derniers  efforts  pour  détourner  les  cala- 
mités qui  menacent  la  patrie;  vous  prendrez 
toutes  les  mesures  que  le  salut  du  peuple  com- 
mande. 

Certains  que  la  continuation  de  la  guerre  ne 

S eut  plus  avoir  d'autre  motif  ni  d'autre  but  que 
'achever  notre  ruine  et  notre  humiliation,  en 
nous  forçant  a  replacer  sur  le  trône  une  famille 
trop  justement  proscrite,  par  les  vœux  et  par  les 
intérêts  de  l'immense  majorité  de  la  nation,  pros- 
crite même  par  une  grande  partie  des  castes  ci- 
devant  privilégiées  ; 

Certains  que  l'invasion  étrangère  ne  peut  plus 
avoir  d'autre  objet  aujourd'hui,  notre  défense  est 
devenue  la  plus  légitime,  la  plus  éminemment 
nationale.  Elle  doit  être  extrême  :  aucun  moyen 
ne  doit  être  négligé;  tous  sont  bons,  tous  sont 
justes  dans  une  cause  aussi  sacrée. 

En  conséquence,  vous  déclarerez  aux  puissances 
étrangères  que  les  Bourbons,  qui,  depuis  un  quart 
de  siècle,  portent  la  guerre  en  France,  sont  en- 
nemis du  peuple  français,  qu'ils  sont  proscrits  de 
son  territoire  ;  vous  déclarerez  aux  puissances, 
comme  à  tous  agents  français,  que,  conformé- 
ment à  l'article  67  de  notre  dernière  Constitution 
acceptée  par  le  peuple,  aucune  proposition  de 
paix  ne  pourra  être  faite  ni  écoutée,  si  l'exclu- 
sion perpétuelle  de  ces  princes  du  trône  français 
tt'eBt  adoptée  comme  préliminaire  et  comme  con- 
dition sine  quà  non  de  toute  négociation  ;  vous 
déclarerez  que  les  Français  sont  résolus  de  com- 
battre à  mort  pour  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance, et  qu'ils  périront  touB  plutôt  que  de  sup- 
porter le  joug  numiliant  qu'on  voudrait  leur 
imposer. 

Enfin,  Messieurs,  fidèles  à  votre  mandat,  vous 
jurerez  de  maintenir  oes  déclarations  et  de  mou- 
rir au  poste  que  le  peuple  français  vous  a  confié. 

Vous  jurerez  de  mourir  comme  de  dignes  repré- 
sentants d'un  grand  peuple,  en  allant  vous  placer, 
désarmés  et  parés  des  couleurs  nationales,  entre 
le  canon  et  le  feu  de  l'ennemi,  et  celui  des  re- 
doutes et  des  braves  qui  doivent  défendre  les 
approches  de  la  capitale  où  siège  la  représenta- 
tion nationale. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours  et  son  envoi  aux  départe- 
ments et  aux  armées. 

Un  membre.  J'ajoute  aux  propositions  qu'on  re- 
nouvelle la  déclaration  relative  aux  couleurs  na- 
tionales. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  dans  le  projet  de 
constitution. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  dirihessage 
et  du  bulletin  qui  suivent  : 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  bulletin 
de  la  situation  au  30  juin. 

L'armée  ennemie  s  est  avancée  jusqu'à  la  vue 
de  la  capitale. 

Pour  arrêter  sa  marche,  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée du  Nord  ont  eu  ordre  de  se  réunir  sur  une 
ligne  de  défense  qui  protège  Paris. 

Cette  réunion  est  opérée.  L'armée  s'est  réorga- 
nisée et  occupe  toutes  les  positions. 

L'armée  est  animée  du  meilleur  esprit;  sondé- 
vouement  à  la  patrie  égale  sa  valeur. 

Agréez,  je  yous  prie,  Monsieur  le  Présideat , 
l'hommage  de  ma  plus  haute  considération. 

Signé  Duc  D'OthàNTE. 

COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT. 
Bulletin  du  30  juin  1815. 

Les  derniers  comptes  rendus  par  le  ministre  de 
la  guerre  donnent  les  détails  suivants  : 

La  place  de  Lille  est  tranquille. 

Le  plus  grand  calme  règne  à  Douai. 

L'ennemi,  fort  de  2  à  3,000  hommes,  a  passé 
la  Sarre  et  pris  Sarguemines  le  25  de  ce  mois. 
11  était  le  25  à  Château-Salins.  Le  lieutenant  géné- 
ral Gérard  s'est  porté  sur  Toul,  d'où  il  pourra 
communiquer  avec  le  général  Belliard. 

Les  Autrichiens  et  les  fiadois  ont  débouché  par 
Bàle  le  26.  Le  général  Lecourbe  s'est  replié  en 
avant  d'Altkircn.  Il  s'attendait  à  être  attaqué  le 
lendemain.  Si  l'ennemi,  jusqu'à  présent  peu  nom- 
breux, reçoit  de  nouvelles  forces,  nos  troupes  se 
retireront  sur  le  camp-de-Béfort. 

Le  général  autrichien  auquel  le  maréchal  duc 
d'Albuféra  a  propôsé  de  conclure  un  armistice,  y 
a  mis  dee  conditions  que  l'honneur  français  ne 
pouvait  accepter. 

La  garnison  de  Coni  a  fait  un  mouvement  sur 
Barcelonnelte,  mais  ce  mouvement  parait  n'avoir 
pour  objet  qu'une  occupation  de  frontière. 

Les  troupes  espagnoles  sorties  de  Barcelonne 
campent  auprès  de  Gironne.  Le  général  Decaen 
ne  pense  pas  que  les  hostilités  soient  imminentes 
sur  ce  point. 

A  l'Ouest,  le  combat  de  la  Roche-Servière  a 
porté  un  coup  mortel  à  l'insurrection.  Plusieurs 
milliers  d'insurgés  ont  été  épargnés  par  nos  sol- 
dats. Quelle  que  soit  l'influence  des  derniers 
événements,  le  lieutenant  général  Lamarque  se 
refuse  à  croire  que  les  chefs  des  insurges,  liés 
par  leur  parole  d'honneur,  ne  restent  pas  tran- 
quilles. 

La  ville  de  Nantes  a  voté  uh  emprunt  de 
200,000  francs  pour  la  mise  en  état  de  défense 
de  la  ville  et  l'habillement  de  la  garde  nationale. 

M.  Boavler  DomoUrd.  Après  le  bulletin  qui 
vient  de  vous  être  lu,  je  dois  justifier  ma  pré- 
sence dans  cette  Assemblée. 

On  ne  parle  que  de  l'occupation  de  Château- 
Salins,  mais  le  département  de  la  Meurthe  est 
envahi  tout  entier.  J'en  ai  fait  le  rapport  au  gou- 
vernement. Nancy  a  été  occupé  le  26  à  six  heures 
du  Boir.  Le  général  Gérard,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  général  de  ce  nom,  qui  comman- 
dait le  4e  corps  d'armée,  s'est  jetédans  les  Vosges. 
Ma  présence  atteste  que  le  premier  administra- 
teur francai*  du  département  ne  pouvait  pas  res- 
ter dans  fa  Meurthe. 

Après  une  assaz  longue  interruption,  M.  ■!»■■« 
obtient  la  parole  pour  donner  lecture  du  projet 
d'adresse  aux  Français  ;  en  voici  le  texte  : 

«  Français,  les  puissances  étrangères  ont  pro- 
clamé, à  la  face  de  l'Europe,  qu'elles  n'étaient 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  RepréMotaaU.|  CENT  , 

armées  que  contre  Napoléon,  qu'elles  voulaient 
respecter  notre  indépendance  et  le  droit  qu'a 
toute  nation  de  se  choisir  un  gouvernement  con- 
forme a  ses  mœurs  et  à  ses  intérêts.  Napoléon 
n'est  plus  le  chef  de  l'Etat ,  lui-même  a  renoncé 
au  trône.  Son  abdication  a  été  acceptée  par  vos 
représentants.  11  s'est  éloigné  de  nous  ;  les  sou- 
verains le  savent  ;  la  guerre  doit  donc  être  finie, 
si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas  vaines.  Ce- 
pendant, tandis  que  des  plénipotentiaires  ont 
été  envoyés  pour  traiter  de  la  paix,  au  nom  de  la 
France,  avec  les  puissances  coalisées,  les  géné- 
raux de  deux  de  ces  puissances  se  sont  refusés  à 
toute  suspension  d'armes,  ont  précipité  leur  mar- 
che à  la  faveur  d'un  moment  de  trouble  et  d'hési- 
tation ;  ils  sont  aux  portes  de  la  capitale,  sans 

3 o'aucune  communication  soit  venue  nous  appren- 
ne pourquoi  la  guerre  continue.  Bientôt  nos  plé- 
nipotentiaires nous  diront  s'il  faut  renoncer  à  la 
paix.  Mais  en  attendant,  la  résistance  est  aussi 
nécessaire  quelégitirae  ;  et  si  l'humanité  demande 
compte  du  sang  inutilement  versé,  elle  ne  s'adres- 
sera point  aux  braves  qui  ne  se  battent  que  pour 
repousser  de  leurs  foyers  le  meurtre  et  le  pillage; 
pour  défendre,  avec  leur  vie,  Ja  cause  de  la  li- 
berté et  de  cette  indépendance  dont  le  droit  im- 
prescriptible leur  a  été  garanti  par  les  manifestes 
mêmes  de  leurs  ennemis. 

•  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos 
représentants  ne  pouvaient  oublier  qu'ils  ne  fu- 
rent point  envoyés  pour  stipuler  les  intérêts  d'un 
parti  quelconque,  mais  ceux  de  la  nation  tout 
entière.  Us  ont  profondément  senti  que  tout  acte 
de  faiblesse  ne  servirait,  en  le  déshonorant,  qu'à 
compromettre  le  repos  de  la  France  pendant  un 
long  avenir.  Tandis  due  le  gouvernement  organise 
tous  les  moyens  d'obtenir  une  solide  paix,  que 
pourrait-il  faire  de  plus  utile  à  la  nation,  que  de 
recueillir  et  de  fixer  les  régies  fondamentales 
d'un  gouvernement  monarchique  et  représentatif, 
destiné  à  garantir  aux  citoyens  la  libre  jouissance 
des  droits  sacrés  qu'ils  ont  achetés  par  tant  et  de 
si  grands  sacrifices ,  et  de  rallier  pour  toujours, 
sous  les  couleurs  nationales,  tous  les  Fronçais 
qui  n'ont  d'autre  intérêt  et  d'autres  vœux  que  de 
jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indé- 
pendance 1 

«  Maintenant  elle  croit  de  son  devoir  et  de  sa 
dignité  de  déclarer  qu'elle  ne  sauraft  avouer 
pour  chef  légitime  de  PEtat  celui  qui,  en  montant 
pur  le  trône,  refuserait  de  reconnaître  les  droits 
de  la  nation,  et  de  les  consacrer  par  un  pacte  so- 
lennel; et  si  la  force  des  armes  parvenant  à  nous 
imposer  momentanément  un  maître,  si  les  des- 
tins d'une  grande  nation  devaient  encore  être 
livrés  au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un  petit  nom- 
bre de  privilégiés,  alors,  cédant  à  la  force,  la 
Chambre  des  représentants  protestera,  à  la  face 
du  monde  entier,  des  droits  de  la  nation  française 
opprimée. 

•  Bile  en  appellera  à  l'énergie  de  la  génération 
actuelle  et  des  générations  futures  pour  reven- 
diquer à  la  fois  son  indépendance  nationale  et 
sa  liberté  civile.  Elle  en  appelle  dès  à  présent  à 
a  justice  et  à  la  raison  de  tous  les  peuples  civi- 
lisés, i 

M.  Bérencer.  Je  rends  justice  aux  sentiments 
de  M.  Manuel;  je  crois  qu'il  a  le  cœur  français  ; 
mais  est-ce-là  le  langage  que  nous  devons  tenir 
au  peuple?  On  vous  dit  que  l'armée  demande 
Napoléon  11.  Pourquoi,  par  respect  pour  vous  et 
Pour  vos  propres  engagements,  ce  nom  n'est-il 
Pas  prononcé  dans  l'adresse  ?  Vous  avez  déclaré 
que  Napoléon  11  succédait  à  son  père.  N'est-ce 
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pas  une  humiliation  extrême  que  de  ne  pas  sou- 
tenir cette  déclaration  en  face  de  la  nation  à 
laquelle  vous  parles?  On  vous  propose  de  dire 
que  nous  sommes  prêts  à  recevoir  le  souverain 
qui  acceptera  une  constitution  libérale  ;  mais 
quels  que  soient  les  sentiments  que  chacun  de 
nous  a  au  fond  du  cœur,  qui  sommes-nous  ?  A 

Suel  titre  siégeons  nous  ici  ?  Ecoutez  la  voix, 
essieurs,  d'un  homme  qui  irait  aux  pieds  de 
la  famille  qui  prétend  au  trône,  s'il  croyait  son 
retour  compatible  avec  les  droits  du  peuple  et  de 
la  liberté.  Quel  est  notre  mandat?  Inobservation 
de  la  Qonstitution  que  nous  avons  jurée  :  or,  elle 
repose  sur  deux  bases  :  l'une,  l'exclusion  des 
Bourbons;  l'autre,  la  possession  du  trône  à  Na- 
poléon et  à  sa  famille.  Le  père  a  abdiqué,  le  fils 
régne;  vous  l'are*  déclaré.  Et  ne  suffit-il  pas 
qu'une  autre  maison  vous  soit  annoncée  par  les 
puissances  alliées  pour  que  l'honneur  national 
vous  ordonne  de  la  repousser?  Messieurs,  il  faut 
vous  expliquer  franchement,  sinon  l'armée  hési- 
tera, et  dans  nos  villes  l'incertitude  peut  en- 
traîner les  plus  grands  malheurs.  On  vous  re- 
proche déjà  que  dans  vos  délibérations  vous 
n'avez  pas  cette  attitude  franche  et  énergique  qui 
convient  à  la  nation.  Avec  l'adresse  proposée, 
vous  donnez  des  espérances  à  tous  les  partis,  et 
vous  ne  faites  pas  connaître  si  vous  êtes  fidèles 
à  la  Constitution  et  à  votre  mandat.  Je  demande 
que  votre  commission  revoie  son  adresse,  que 
vos  véritables  sentiments  soient  exprimés  et 
qu'elle  se  termine  par  ces  mots  :  vive  Napoléon  III 
La  poposition  est  vivement  appuyée. 
M.  Regnaad  (du  Cher),  Je  demande  aussi 
l'ajournement  de  l'adresse.  Quand  vous  votâtes 
hier  qu'il  en  serait  fait  une  au  peuple  français, 
la  mémorable  séance  de  ce  jour  n'avait  pas  eu 
lieu,  et  vous  n'aviei  pas  pu  ordonner  que  Tes  dé- 
tails en  seraient  connus  et  du  peuple  et  oe  l'armée. 
Aujourd'hui  vous  connaisses  les  sentiments  du 
peuple  et  de  l'armée;  les  généraux  et  les  soldats 
jurent  de  combattre  pour  le  maintien  des  enga- 
gements déjà  pris.  La  meilleure  adresse,  c'est  la 
publication  de  vos  débats  de  ce  jour.  Je  demande . 
l'ajournement. 

M.  Jacotot.  Si  on  n'avait  pas  attaqué  le  projet 
d'adresse,  je  me  serais  tu;  mais  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Je  suis  membre  de  la  commission  et  je 
n'ai  point  connaissance  de  l'adresse  qui  vous  a 
été  lue. 

L'Assemblée  témoigne  beaucoup  d  étonnement. 

M.  Manael.  La  discussion  qui  vient  de  s'enga- 
ger est  pénible  pour  moi.  J'ai  cru  être  l'organe 
des  sentiments  de  l'Assemblée;  il  me  semblait 
permis  de  croire  que  je  les  avais  exprimés,  et 
surtout  que  j'étais  a  l'abri  de  tout  soupçon  de  la 
part  de  mes  collègues. 

Si  je  me  suis  trompé  sur  l'expression,  revoyons 
l'adresse,  rédigeons-la  de  nouveau,  rien  de  plus 
facile  ;  il  n'y  a  rien  ici  qui  me  soit  personnel. 
Mais,  Messieurs,  je  le  dis  à  ceux  qui  m  interrom- 
pent, nous  devons  être  également  éloignés  et  du 
rôle  de  factieux  et  du  rôle  d'esclaves;  le  seul  rôle 
qui  convienne  aux  représentants  du  peuple  est 
celui  de  défenseurs  Bages  et  éclairés  des  vérita- 
bles intérêts  de  la  patrie. 

Ce  n'est  point  en  prenant  une  couleur  exagé- 
rée :  ce  n'est  point  en  nous  laissant  aller  à  une 
timidité  dangereuse  que  nous  remplirons  un 
devoir  ;  c'est  en  nous  attachant  invariablement 
aux  principes,  que  nous  rallierons  la  France 
tout  entière  et  que  nous  nous  élèverons  à  toute 
la  hauteur  de  nos  fonctions. 

Mais,  dit-on,  Napoléon  a  été  reconnu,  et 
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l'adresse  tend  à  laisser  croire  que  la  France  peut 
recevoir  le  souverain  qui  ne  sera  pas  de  son 
choix.  Messieurs,  si  cette  pensée  avait  été  la 
mienne,  je  me  serais  abstenu  de  paraître  à  cette 
tribune:  mais  examinons,  relisons  l'adresse  pré- 
sentée et  mettons  à  part  les  méfiances  que  les 
circonstances  font  naître,  et  qui  font  croire  que 
les  sentiments  de  la  veille  ne  sont  pus  ceux  du 
lendemain.  Voyons  si  le  reproche  est  fondé. 

(Ici  l'orateur  relit  l'adresse  fragment  par  frag- 
ment, et  il  s'attache  à  en  développer  le  véritable 
sens,  celui  que  la  commission  a  entendu,  celui 
qu'elle  a  voulu  présenter  à  la  Chambre.) 

L'adresse,  ajoute-t-il,  est  toute  entière  dans  le 
sens  de  l'indépendance  nationale;  croit-on,  dit-il, 
que  sous  cette  forme,  l'adresse  soit  favorable  à 
la  maison  de  Bourbon  ramenée  par  les  Anglais? 
Faut-il  dire  ma  pensée  tout  entière?  Messieurs, 
je  veux  le  bonheur  des  Français, et  je  ne  crois  pas 
que  ce  bonheur  puisse  exister,  si  le  règne  de 
Louis  XV11I  recommence.  (L'orateur  est  inter- 
rompu par  des  applaudissements.)  Vous  voyez 
quelle  est  ma  franchise;  certes,  si  je  voulais  dis- 
simuler, je  ne  prendrais  pas  cette  salle  pour  lieu 
de  ma  confidence.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

L'adresse  contient  une  expression  libre  et  forte 
de  vos  sentiments  :  elle  contient  une  réponse 
énergique  à  ceux  qui  pourraient  demander 
compte  du  sang  versé;  elle  dit  que  ceux-là  n'en 
sont  pas  responsables  qui  repoussent  une  injuste 
agression. 

J'arrive  à  la  phrase  de  l'adresse  qui  a  paru 
frapper  plus  particulièrement  une  partie  de  l'As- 
semblée :  pour  entendre  cette  phrase,  il  ne  faut 
pas  s'isoler  des  circonstances  qui  nous  environ- 
nent; il  faut  assez  de  véritable  courage  pour 
s'élevèr  à  toute  la  hauteur  de  ces  circonstances 
et  savoir  que  le  véritable  courage  est  d'envisager 
de  sang-froid  toute  la  vérité. 

Mais  s'il  est  une  partie  de  la  nation  qui  envi- 
sage avec  effroi  le  gouvernement  qui  paraît  ra- 
mené par  la  force  étrangère,  d'un  autre  côté, 
nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler ,  nous 
avons  éprouvé  de  grands  revers,  l'armée  a 
perdu  le  chef  sous  lequel  elle  était  habituée  a 
vaincre;  l'ennemi  est  aux  portes  de  la  capitale, 
et  nous  sommes  exposés  à  toutes  les  chances  de 
la  guerre. 

Ce  n'est  ni  l'espoir  ni  le  courage  qui  me  man- 
quent, et  si  mes  fonctions  ne  me  retenaient  à  ce 
poste  honorable  que  j'occupe,  je  prouverais  que 
je  sais  braver  comme  un  autre  les  dangers  de  la 
guerre  ;  mais  le  courage  véritable  ne  se  laisse  do- 
miner ni  par  des  mots,  ni  même  par  l'expression 
libre  et  franche  d'an  sentiment  exalté,  nous  ne 
sommes  pas  ici  de  simples  soldats;  la  tâche  de 
défendre  la  patrie  et  de  mourir  pour  elle  serait 
trop  facile  ;  nous  sommes  destinés  ici  à  fixer  les 
destinées  de  la  patrie;  de  telle  sorte  qu'un  repré- 
sentant puisse  aire  :  j'ai  acquitté  le  devoir  de  ma 
conscience,  j'ai  fait  ce  que  mon  devoir  me  com- 
mandait. On  m'interrompt;  on  me  dit  :  Et  la 
France!  J'ai  l'avantage  sur  ceux  qui  m'inter- 
rompent, qu'ils  paraissent  me  soupçonner,  et  que 
moi  je  ne  les  suspecte  pas.  Je  puis  ne  pas  vou- 
loir me  servir  de  ces  expressions  qui  retentis- 
saient à  une  époque  trop  célèbre;  mais  les  prin- 
cipes véritables  de  la  liberté  sont  d'autant  plus 
forts,  qu'ils  sont  exprimés  avec  plus  de  modéra- 
tion et  de  dignité,  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  cru 
interpréter  les  sentiments  de  la  Chambre;  et 
n'est-ce  pas  ce  que  l'adresse  dit  positivement, 
lorsqu'on  y  lit  que  la  France  ne  consentira  ja- 
mais à  recevoir  le  souverain  qui  ne  reconnaîtrait 


pas  ses  droits,  sa  liberté,  son  indépendance?  (Oj 
applaudit  unanimement.) 

C'est  à  votre  sagesse  que  j'en  appelle,  îfesàeart 
sur  l'adresse  présentée;  si  on  a  des  objectioai i 
faire,  qu'on  les  fasse;  des  changements  à  pro- 
poser, qu'on  les  présente.  Guérissoos-aoas,îTirt 
tout,  de  cette  habitude  funeste  de  suspecter  des 
intentions  ennemies  où  il  n'y  a  qu'un  but  coo- 
mun  et  des  principes  unanimes. 

Il  me  reste  à  répondre  à  un  fait  qui  a  éfe 
avancé  à  cette  tribune.  La  commission  s'est  tw- 
nie  ;  on  a  délibéré  sur  un  projet  d'adresse  ;  on  a 
cru  convenable  de  ne  le  présenter  que  ce  mua, 
avec  le  projet  de  'constitution  ;  ce  matin,  a 
moment  de  la  discussion  définitive,  noire  al- 
lègue ne  s'est  point  trouvé  à  la  commisaoB.je 
l'ai  vainement  demandé,  fait  appeler  :  j'ai  crût 

3ue  l' Assemblée  ne  nous  accusât  de  retardera 
élibération.  Je  ne  puis  être  accusé  d'avoir  crai^ 
la  discussion  de  l'un  de  mes  collègues  ;  ea  «ut- 
il une  plus  rigoureuse  que  celle  même  de  cette 
assemblée.  J'espère  qu'elle  me  jugera  sur  les  n- 
tentions  que  jfai  exprimées ,  sur  les  principe 
que  j'ai  posés,  et  je  ne  craindrai  jamais  de  hm 

Sourjugeetde  mes  intentions  et  de  ma  conduit 
n  demande  de  nouveau  que  l'adresse  soit  mise 
aux  voix. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Lanlrac.  J'étais  membre  de  la  emm 
sion;  l'adresse  présentée  ne  contient  que  des 
principes  fondamentaux.  Il  est  dans  mon  ce* 
de  voter  pour  l'exclusion  des  Bourbons,  et  k 
voter  pour  Napoléon  II.  Je  demande  le  retirai 
la  commission. 

M.  Slbuei.  Je  ne  prétends  pas  justifier  l'aire» 
dans  toutes  ses  expressions.  Mais  voos  vorez  ici 
les  inconvénients  de  la  précipitation,  et  la  né- 
cessité d'ordonner  l'impression  et  l'ajoorneaieat 
conformément  au  règlement.  Au  surplus,  c'eâ 
ici  un  grand  acte  législatif  qui  doit  être  délibère 
dans  la  forme  d'une  loi,  et  envoyé  à  la  Chaœkx 
des  pairs.  J'en  fais  la  proposition  formelle. 

Un  membre.  Tout  le  monde  rend  justice  aoi 
intentions  et  aux  talents  de  M.  Manuel  ;  m* 
il  n'a  pas  interprété  les  sentiments  de  l'Assemblée 
L'Assemblée  parait  rester  dans  l'hésitation  ;  l'ar- 
mée et  les  départements  la  regardent  avec  itwnir- 
tude.  11  faut  déclarer  au  nom  de  qui.  (Untjotk 
de  voix.  Au  nom  de  la  nation  !)  Je  demande  ose 
l'adresse  précise  uue  adoption  et  une  eidosoi 

M.  Carat  Je  ne  veux  approuver  nidèsapproe- 
ver  l'adresse  ;  je  parie  seulement  du  doute  qai 
s'élève.  Ce  matin,  votre  majorité  s'est  prononcée, 
en  ordonnant  l'impression  du  discours  de  ooirc 
collègue  M.  Durbach,  discours  dans  lequel  l'excln- 
sion  des  Bourbons  est  fortement  prononcée.  l'ae 
heure  après,  pourriez- vous  adopter  une  adresse 
où  elle  ne  parait  pas  l'être,  car  je  ne  l'ai  pas  en- 
tendue? (Ou  murmure.)  Si  vous  ne  voos  prou»- 
cezpas,  cette  armée,  dont  les  cris  proscrirai 
les  Bourbons,  demeure  incertaine  et  hésitante. 

Quel  serait  le  cas  possible  où  les  Bourtas 
pourraient  reprendre  leur  trône  par  une  seconde 
restauration?  Ce  serait  le  cas  seulement oo ils 
prendraient  l'engagement  de  reconnaître  et  de 
respecter  le  principe  des  lois  nationales.  Mais, 
au  moment  où  vous  délibérez,  rien  n'en  donne  la 
moindre  espérance.  Des  hommes  re?êtas  de  h 
confiance  des  Bourbons  mettent  encore  en  dooic 
s'ils  reconnaîtront  les  couleurs  nationales oa slli 
reparaîtront  avec  les  couleurs  blanches  des  rois. 
Je  le  sais;  ils  l'ont  dit  devant  moi.  Je  les  ai  ré- 
futés avec  la  vigueur  dont  je  suis  capable.  Mais 
leur  doute  ne  porte  pas  sur  ce  signe  seul;  il  i»orte 
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sur  les  principes  pour  lesquels  nous  versons 
notre  sang  depuis  vingt-cinq  ans.  Ils  prétendent 
ne  point  accepter  le  trône  de  la  nation,  mais  le 
reprendre  par  le  droit  héréditaire.  Nul  de  nous, 
Messieurs,  ne  peut  reconnaître  un  pareil  droit. 
Bt  c'est  en  présence  de  nombreux  soldats  qui 
marchent  sur  la  capitale  que  nous  devons  expri- 
mer énergiquement  notre  invariable  résolution 
à  cet  égard.  Le  moindre  doute  aggrave  nos  mal- 
heurs et  rend  la  guerre  civile  inévitable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion,  et  renvoie  le 
projet  a  la  commission  pour  lui  être  représenté 
demain. 

M.  Félix  Le  Pelletier  Je  demande  l'adjonc- 
tionde  M.  Garât  à  la  commission. 

M  Il  faudrait  un  septième  membre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  suspend  la  séance  jusqu'à  demain 
à  midi. 

L'ordre  du  jour  sera  la  présentation  du  projet 
de  constitution. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICH ANCELIE R . 

Séance  du  l"  juillet  1815. 

Le  prince  arebichancelier  déclare  la  séance 
ouverte  à  deux  heures  trois  quarts. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  M.  le 
comte  Tbibaudeau  à  la  tribune,  pour  y  faire  la 
proposition  qu'il  a  annoncée  hier,  et  en  dévelop- 
per les  motifs. 

M.  le  eomte  Thibandeau.  J'ai  été,  en  ma 
qualité  de  secrétaire  de  la  Chambre,  convoqué 
avec  le  bureau  par  la  commission  de  gouverne- 
ment. Je  n'ai  pu  m'occuper  du  travail  que  je  de- 
vais soumettre  à  la  Chambre.  D'ailleurs,  j'ai  été 
informé  qu'il  avait  été  fait  à  la  Chambre  des  re- 
présentants une  semblable  proposition /Je  pense 
que  l'examen  de  la  mienne  doit  être  ajourné  jus- 
qu'après la  clôture  de  la  discussion  entamée  dans 
cette  Chambre. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  comte  Tbibaudeau,  secrétaire,  donne 
lecture  :  1°  d'une  lettre  du  président  de  la  commis- 
sion de  gouvernement,  et  d'un  message  contenant 
une  lettre  du  général  Lamarque,  annonçant  la  pa- 
cification de  la  Vendée;  2°  une  dépêche  télégraphi- 
que venue  de  Lyon,  et  adressée  par  le  maréchal 
duc  d'Albuféra.  (Voyez  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour. 

H.  le  maréchal  Groaehy  demande  la  pa- 
role, et,  après  l'avoir  obtenue,  il  s'exprime  en  ces 
tenues  : 

Messieurs,  c'est  avec  un  douloureux  étonnement 
que  j'ai  vu  dans  les  journaux  la  manière  dont  on 
s  exprime  relativement  au  compte  que  j'ai  rendu 
Je  la  situation  de  l'armée  du  Nord.  N'ayant  cessé 
de  payer  aux  troupes  de  l'aile  droite  que  j'ai  com- 
mandée à  Fleuras,  et  depuis,  le  tribut  d'éloges 
qu'elles  méritent;  n'ayant  cessé  d'écrire  qu'elles 
formaient  une  masse  de  plus  de  20,000  hommes 
d'infanterie,  et  de  5,000  de  cavalerie;  qu'elles  ra- 
menaient plus  de  cent  bouches  à  feu,  que  toutes 
ces  troupes  étaient  remplies  de  zèle,  d'énergie,  de 
dévouement,  comment  se  permet-on  de  donner  à 
entendre  que  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  marcher 
à  leur  tête  les  aurait  calomniées? 

Messieurs,  je  demande  que  le  ministre  de  la 
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guerre  publie  les  pièces  et  rapports  que  je  lui  ai 
adressés  pendant  ma  marche  de  Namur  jusqu'à 
Reims.  Elles  prouveront  à  l'armée  et  à  la  France 
l'outrage  qui  m'est  fait. 

Arrivé  à  Reims  avec  mon  brave  corps  d'armée, 
j'ai  reçu  du  gouvernement  l'ordre  de  le  conduire 
a  Soissons  (où  le  duc  de  Dalmatie  réorganisait  les 
débris  de  l'armée  qui  avait  combattu  à  Waterloo), 
de  prendre  le  commandement  de  la  totalité  de 
l'armée  du  Nord,  et  de  marcher  sur  Paris. 

Compiègne,  Creil,  Pont-Saint-Maxence  n'avaient 
pas  été  occupés.  L'ennemi  en  était  maître.  11  était 
plus  près  que  moi  de  la  capitale.  Je  ne  pouvais  y 
arriver  à  temps  que  par  la  marche  la  plus  rapide, 
et  en  prêtant  le  flanc  pendant  dix-huit  heures  à 
l'eunemi.  Je  me  déterminai  donc  à  faire  filer,  cou- 
vertes par  les  troupes  qui  venaient  de  Soissons, 
celles  que  j'avais  amenées  de  Reims.  Cette  dispo- 
sition les  a  fait  arriver  à  Paris  sans  tirer  un  coup 
de  fusil. 

L'aile  gauche  a  été  attaquée  dans  sa  marche, 
comme  je  m'y  attendais,  et  sur  deux  points.  Quel- 
ques pièces  de  canon  ont  été  prises.  Des  soldats 
ont  abandonné  leurs  rangs,  et  j'ai  été  moins  con- 
tent des  corps  de  cette  aile  gauche  que  de  ceux 
que  j'amenais  de  Namur. 

J'ai  dû  l'écrire  :  taire  la  vérité  au  gouvernement 
est  un  crime  qu'aucune  considération  ne  saurait 
me  faire  commettre,  moins  encore  quand  le  salut 
de  la  capitale  exige  que  les  moyens  de  défense 
soient  bien  pesés. 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  rendu  compte  de  la  dé- 
sorganisation de  l'aile  gauche  de  l'armée,  à  son 
arrivée  ici,  après  une  marche  de  vingt-huit  lieues 
en  trente  heures,  qu'il  me  soit  permis  d'être  fier 
d'avoir  pu  amener  sous  Paris  les  40,000  hommes 
que  j'y  ai  conduits;  et  qu'on  n'imagine  pas  que 
i  ai  pu  méconnaître  ce  dont  ils  sont  capables,  et 
les  causes  de  l'affaiblissement  momentané  sur 
quelques  corps  sous  les  rapports  moraux  et  numé- 
riques. 

Messieurs,  une  défiance  fondée  de  mes  propres 
talents  m'a  fait  désirer  que  des  mains  plus  nabiles 
que  les  miennes  fussent  chargées  de  la  direction 
des  forces  destinées  à  défendre  Paris.  Mais  per- 
mettez-moi d'espérer  que  la  France  et  vous-mêmes 
saurez  apprécier  la  difficile  et  glorieuse  retraite 

3ui,  en  ramenant  des  bords  de  la  Dyle  sur  ceux 
e  la  Seine  les  troupes  qui  m'étaient  confiées,  nous 
donne  aujourd'hui  les  moyens  de  combattre  l'en- 
nemi qui  vous  entoure. 

La  proposition  de  M.  le  maréchal  est  appuyée 
par  plusieurs  membres. 

M.  le  eomte  Dejean.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  intervenir  la  Chambre  dans  cette  affaire. 
Assurément  M.  le  maréchal  Grouchy  a  le  droit 
de  faire  publier  lui-même  ces  pièces. 

M.  le  comte  tornade!.  Je  pense  qu'il  suffirait 
de  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  dé- 
claration de  M.  le  maréchal  Grouchy,  et  de  1  au- 
toriser à  rendre  publiques  tous  les  pièces  qu  il 
jugera  nécessaire  de  faire  connaître. 

M.  le  comte  de  l/atour-Manbour*;.  La  de- 
mande du  maréchal  est  uneespèce  de  pétition  faite 
à  la  Chambre.  Un  général  qui  lui  serait  étrangerau- 
rait  le  droit  de  lui  demander  de  s'intéresser  à  la 
publication  réclamée,  et  la  Chambre  pourrait  la 
prendre  en  considération  et  la  recommander  au 
gouvernement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  le 
maréchal  Grouchy  serait  traité  moins  favorable- 
ment. J'appuie  sa  proposition. 
M.  le  comte  Dejeaa  insiste  pour gue  la  Chambre 
ne  s'occupe  point  directement  de  la  proposition. 
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M.  le  maréchal  Cronchy  se  contente  de  de- 
mander lui-môme  l'insertion  de  sa  réclamation 
au  procès- verbal. 

M.  le  Président  l'ordonne,  et  suspend  la 
séance  jusqu'à  quatre  heures. 

La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  un  quart. 

M.  le  Préaident.  Comme  il  n'est  point  arrivé 
de  message,  je  propose  de  lever  la  séance. 

M.  le  conte  Alex,  de  LareehefoaeoHld.  La 
Chambre  des  représentants  a  nommé  une  com- 
mission pour  visiter  nos  soldats  blessés  qui  se 
trouvent  dans  les  hôpitaux,  et  leur  porter  des 
consolations  et  les  secours  qu'elle  leur  a  votés. 
Je  demande  qu'une  cotisation  soit  également  ar- 
rêtée dans  cette  Chambre,  et  qu'une  commission 
créée  à  cet  effet  soit  chargée  des  mêmes  attri- 
butions. 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée. 
M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Elle  est 
adoptée. 

Oo  demande  que  la  commission  soit  nommée. 

M.  le  Préaident.  Ce  sera  l'objet  de  la  séance  de 
ce  soir,  si  elle  a  lieu. 

Plusieurs  voix.  Qu'elle  soit  nommée  au  sort. 

D'autres.  Par  le  bureau. 

Un  pair.  Renvoyé  à  la  commission  d'adminis- 
tration pour  l'exécution.  C'est  un  objet  de  sa 
compétence. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  demande  si  la  séance  sera  re- 
mise à  ce  soir  neuf  heures. 

Plusieurs  voix.  A  demain  midi. 

Ces  deux  propositions  sont  successivement 
mises  aux  voix.  Il  est  arrêté  qu'on  se  réunira  ce 
soir  à  neuf  heures. 

La  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  a  neuf  heures  et  un  quart. 
Le  prince  archicbancelier  la  préside. 

M.  le  comte  Thibandeau  donne  lecture  d'un 
message  de  la  Chambre,  ainsi  que  de  l'adresse 
au  peuple  français,  qui  y  est  annexée.  (  Voir  à  la 
Chambre  des  représentants.  ) 

M.  le  comte  Fabre.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  adopter  cette  adresse  sans  l'a- 
voir mûrement  réfléchie  ;  elle  a  donné  lieu  hier 
à  une  discussion  très-animée  et  très-orageuse 
dans  la  Chambre  des  représentants  ;  j'espère  que 
nous  serons  plus  calmes,  et  que  nous  ne  perdrons 
pas  de  vue  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

Je  demande  que  l'examen  de  cette  adresse  soit 
renvoyé  à  une  commission  composée  de  sept 
membres. 

Plusieurs  voix.  Le  rapport  séance  tenante. 
M.  le  comte  Fabre.  Quand  la  commission  sera 
prête. 

M.  le  comte  €ornndet.  A  demain. 

M.  le  Préaident  métaux  voix  la  proposition  de 
nommer  une  commission  et  d'ajourner  à  demain. 

Il  y  a  du  doute. 

L'épreuve  est  renouvelée. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  nommé  une  commission 
dont  on  entendra  le  rapport  demain. 

Cette  commission  sera  de  cinq  membres. 

Les  deux  membres  nommés,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  sont  MM.  les  comtes  de  Beauvau  et  Bigot 
de  Préameneu. 

On  procède  a  la  nomination  des  trois  autres 
membres  au  scrutin. 

•  MM.  les  comtes  de  Montesquiou  et  Colchen  sont 
désignés  scrutateurs  par  le  sort. 

Un  premier  scrutin  ne  produit  aucun  résultat. 

Le  second,  sur  41  votants,  donne  la  majorité 
absolue  &  M.  le  comte  Dejean,  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  M.  le  comte  Thibaudeau. 


La  séance  est  levée  à  dix  heures,  et  indinée 
à  demain  imdi. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  L'ECU). 
Séance  du  1"  juillet  1815. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  occnpe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  la  Cbaahft 
entend  celle  de  la  correspondance. 

M.  Renaud,  grenadier  delà  4'  légion,  asdea 
militaire,  demande  à  être  autorisé  à  sertir  à 
un  régiment  de  ligne  pour  la  défense  de  h  capi- 
tale. 11  propose  que  cette  disposition  soit  codas* 
à  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  ad  as- 
sirent donner,  pendant  ce  moment  de  péru,  ta 
preuves  de  courage  et  de  dévouement. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  a 
le  renvoi  au  gouvernement. 

M.  Marensin,  officier  de  marine,  demande  fa 
lemenl  à  être  autorisé  à  servir  dans  un  des  rorjs 
qui  défendent  Paris. 

La  Chambre  prend,  à  cet  égard,  la  même  déli- 
bération. 

Des  grenadiers  de  la  11*  légion,  sous  les  ami 
à  la  barrière  de  la  Villette,  prient  l'Assemblée  d'or- 
donner que  les  hommes  de  bonne  volonté  pis 
dans  la  garde  nationale  soient  envoyés  par  dé- 
tachements aux  postes  qu'ils  pourront  occuper. 
La  lettre  contient  quelques  reproches  contre  les 
chefs  des  pétitionnaires,  sur  des  retards  dans  l'eié- 
cution  des  ordres  donnés. 

MM.  Ijefcbvrc  et  Le  Garce  demandent  1er»- 
voi  au  maréchal  prince  d'Essling,  commandant  de 
la  garde  nationale. 

M.  Damolard  fait  observer  que  la  Chambre» 
peut  ordonner  un  renvoi  à  telle  ott  telle  autoritf. 
mais  seulement  fi  la  commission  de  gouvernement. 
—  Le  renvoi  est  ordonné. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante  :  ' 

A  Messieurs  les  représentants,  les  fédérésdekvilk 
et  de  l'arrondissement  de  Châlon-tw-Safat. 

Messieurs  les  représentants, 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  la  faine 
au  dedans  et  au  dehors,  vous  avez  pris  l'altitude 
qui  convient  à  un  grand  peuple. 

Dépositaires  des  destinées  de  la  France,  son  sa- 
lut est  assuré,  dés  que  ses  représentants  procla- 
ment en  principe  qu'elle  combattra  jusqu'à  la  mort, 
pour  son  indépendance,  pour  l'intégrité  de  son 
territoire,  et  pour  conserver  son  droit  de  se  don- 
ner un  gouvernement  de  son  choix. 

Ce  choix  vous  est  confié,  représentants  do  peu- 
ple. Bt  nous  pouvous  aveuglément  nous  en  rap- 
porter à  votre  sagesse.  La  loi  constitutionnel)? 
que  nous  venons  d'accepter  et  de  proclamer,  H 
que  nous  avons  juré  il  y  a  quelques  jours  de  main- 
tenir et  d'exécuter,  nous  in  ternit  à  tous  la  faculté 
de  rappeler  et  de  penser  même  au  rétablissement 
des  Bourbons  sur  le  trône;  et  si  la  coostitolion 
dea  Français  ne  l'avait  pas  ainsi  décrété,  le  ton- 
heur  et  la  gloire  de  la  patrie  commanderaient  cet 
ostracisme  aussi  politique  que  mérité. 

Représentants  du  peuple,  nous  vous  soam 
unis  par  intérêt  et  par  sentiment. 

Nous  soutiendrons  la  représentation  nationale, 
nous  combattrons  pour  nos  droits  de  cité,  nous 
défendrons  notre  territoire  contre  les  armées  étran- 
gères, et  s'il  existe  au  dedans  des  ennemis  go 
faille  ou  comprimer  ou  punir,  les  habitants  des 
bords  de  la  Saône  répondront  à  l'appel  de  lears 
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magistrats,  et  concourront  avec  eux  à  l'exécution 
des  lois. 

Vive  la  France  l  vive  la  liberté  !  vivent  les  repré- 
sentants du  peuple  !  (Suivent  un  grand  nombre  de 
signatures.) 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

Un  secrétaire  fait  également  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

L'ex-bibliothécaire  de  l'empereur  Napoléon  croit 
devoir  vous  prévenir  que  Sa  Majesté,  quelques  jours 
après  son  abdication,  lui  a  témoigné  le  désir  d'em- 
porter dans  sa  retraite  la  bibliothèque  du  palais 
de  Trianon,  composée  d'environ  2,200  volumes, 
avec  les  grandes  descriptions  de  l'Egypte  et  l'i- 
conographie grecque  de  M.  Visconti.  L'impression 
de  ces  deux  derniers  ouvrages  est  due  à  la  magni- 
ficence de  l'Empereur.  11  est  bien  naturel  qu'il 
désire  eh  conserver  un  exemplaire.  Quant  a  la 
bibliothèque  de  Trianon,  ce  n'est  qu'une  très-pe- 
nte partie  des  livres  rassemblés  par  ses  ordres  dans 
les  palais  impériaux.  Ceux  qui,  resteront  pourront 
encore  s'élever  à  plus  de  60,000  volumes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  donner 
les  autorisations  convenables  pour  expédier  les 
objets  mentionnés  dans  cette  lettre. 

Je  suis  très-respectueusement, 
Messieurs, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur.  Barbier. 

Paris,  le  1er  juillet  1815. 

La  Chambre  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  sort  de 
Napoléon  et  de  sa  famille. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre d'un  message  de  la  commission  de  gouver- 
nement ainsi  conçu  : 

Paria,  le  SOjnin  1815. 

Monsieur  le  Président, 

La  commission,  reçoit  à  l'instant  et  s'empresse 
de  communiquer  à  la  Chambre  :  1°  une  dépêche 
adressée  le  20  juin  de  Chambéry,  par  M.  le  ma- 
réchal duc  d'Albuféra,  au  ministre  de  la  guerre,  et 
transmise  de  Lyon  aujourd'hui  par  le  télégraphe; 
2°  une  dépêche  par  m.  le  lieutenant  général  La- 
marque,  datée  de  Chollet  le  28  de  ce  mois. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  nouvelles  as- 
surances de  ma  haute  considération, 

Le  président  de  la  commission  de  gouvernement, 
Signé  Le  duc  d'Otrante. 


Dépêche  télégraphique,  transmise  de  Lyon,  le 
30  juin  1815. 

Chambéry,  le  39. 

Leduc  d'Albuféra,  à  S.  Exc.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  27,  les  Autrichiens  ont  attaqué  sur  toute  la 
ligne  ;  ils  ont  été  repoussés  avec  une  perte  de 
250  hommes,  tant  tués  que  blessés  et  prisonniers, 
et  j'ai  tenté  inutilement  un  armistice  avec  le  gé- 
néral Bubna. 

Le  28,  l'ennemi  a  attaqué  sur'Conflans  et  Ai- 
guebelle;  il  a  perdu  1,500  hommes,  et  nous  lui 
avons  fait  500  prisonniers.  A  une  heure  après 
raidi,  j'ai  renouvelé  la  proposition  d'un  armis- 
tice, qui  a  été  accueillie.  D'après  cet  armistice,  | 
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j'ai  consenti  à  rentrer  dans  les  limites  du  traité 
de  Paris. 

Signé  Le  duc  d'ALBUFBBA. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre,  de  la -guerre. 
Maréchal  prince  q'Bcwuw» 

Suite  de  la  dépêche  télégraphique  du  d,uç  d'4lbu- 
féra,  adressée  le  29  juin  de  Chambéry  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  transmise  de  Lyon  à  Paris 
le  30  juin. 

J'avais  envoyé  en  même  temps  un  parlemen- 
taire au  générai  en  chef  Frimont.  près  de  Génève; 
il  m'a  repondu  qu'animé  du  désir  de  venir  par 
des  arrangements  préliminaires  au-devant  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  alliés,  il 
consent  à  un  armistice  jusqu'au  2  juillet,  épo- 
que où  j'espère  avoir  reçu  la  réponse  du  gouver- 
nement. 

Signé  Duc  D'ALBUFÉRA. 
Pour  popie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Maréchal  prince  d'Bckmuhl. 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant  général  Lamarqye 
à  S.  Exc.  le  mir\istre  de  la  guerre. 

Chollet,  le  28  juin  1818. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Altesse  la 
pacification  de  la  Vendée. 

Votre  Altesse  trouvera  ci-joints  les  articles  qui, 
à  quelques  légères  additions  prés,  sont  textuelle- 
ment ceux  que  Votre  Altesse  et  S.  Etc.  le  duc 
d'Otrante  m'avaient '  adressés  je  27  juin  1815, 
comme  bases  de  la  pacification. 

Cet  heureux  résultat  est  autant  dû,  Mqnsei- 

Sneur,  à  la  modération  des  chèfs  et  à  la  discipline 
es  troupes  gu'au  courage  que  les  uns  et  des  au- 
tres ont  fait  éclater  dans  les  combats. 

La  présence  des  troupes  sera  un  moment  né- 
cessaire pour  contenir  quelques  mauvais  sujets 

Eour  qui  le  désordre  est  un  besoin:,. ri  puur  reta- 
lir  et  proléger  les  autorités  constituées. 
J'ai  donné  l'ordre  au  général  Delaage  de  se 
rendre  avec  sa  colonne  à  Chollet;  il  joindra  au 
commandement  des  Deux-Sévres  celui  de  la  rive 
gauche  de  lu  Loire,  depuis  Layon  jusqu'à  la  route 
de  Pontenay  à  Nantes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  lieutenant  général. 

Signé  Lamarqub. 

Articles  explicatif»  de  ceux  du  traité  accepté  par 
M.  le  général  en  chef  de  $apin.eau  et  ta  majorité 
des  chefs  vendéens. 

Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  et  sans  ré- 
serve pour  le  passé. 

Accepté  sans  observation. 

Art.  2.  Il  sera  libre  a  M.  de  La  Rochejaquelin 
d'habiter  la  France  ou  de  passer  à  l'étranger,  et 
de  vendre  ses  propriétés. 

La  faculté  donnée  à  M.  de  La  Rochejaquelin  est 
étendue  à  tous  les  officiers  et  autres  individus  qui 
manifesteront  le  même  désir. 

Art.  3.  Les  décrets  rendus  contre  M.  Dandigné 
sont  rapportés  ;  il  lui  est  accordé  la  même  latitude 
qu'à  M.  de  La  Rochejaquelin. 

Ajouté  :  Il  est  entendu  que  l'article  sera  ap- 
plicable à  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  paria 
cette  guerre,  soit  par  action,  soit  par  écrit. 

Art.  4.  MM.  d'Autichamp,  Suzannet,Sapineauet 
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tous  les  autres  cbefs  pourront  habiter  telle  com- 

de 


influence 

que  pourrie  maintien  de  la  paix. 
Accordé  sans  observation. 
En  traitant  avec  des  Français,  qni  dans  leurs 
erreurs  même  ont  montré  une  loyauté  constante, 
toute  défiance  serait  injurieuse. 

Art.  5.  Tous  les  individus  arrêtés  par  suite  de 
l'insurrection  seront  remis  sur-le-cbamp  en  liberté, 
notamment  M.  de  Bongny. 
Accordé  sans  observation. 
Art.  6.  Il  n'y  aura  aucune  levée,  aucun  appel 
aux  anciens  militaires  dans  le  courant  de  cette 
année  1815.  On  ne  pourra  employer  les  habitants 
qu'à  la  garde  de  leur  propre  département. 

Ajouté,  après  ces  mots  :  aux  anciens  militaires, 
ni  aux  consérits. 

Art.  7.  L'Empereur  s'engage  à  demander  et  à 
obtenir  des  Chambres  un  dégrèvement  pour  les 
impositions  de  1815. 
Adopté  sans  observation. 
Art.  8.  Les  individus  qui  ont  des  talents  et  le 
désir  de  servir  la  patrie  et  l'Empereur,  seront  ad- 
mis aux  places,  aux  mêmes  conditions  que  tous 
les  citoyens  français. 
Adopté  sans  observation. 
Art.  9.  L'Empereur,  voulant  reconnaître  les  ser- 
vices de  ceux  qui,  dans  cette  circonstance,  con- 
tribuent à  la  pacification  d'une  contrée  livrée  à 
tous  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  a  autorisé 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  à  lui 
présenter  un  rapport  sur  les  récompenses  et  les 
pensions  à  accorder. 

Ces  Messieurs  désirent  uniquement  que  ces 
bienfaits  du  gouvernement  retombent  sur  les  veu- 
ves et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette 
malheureuse  guerre. 

Art.  10.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
pacification,  il  sera  envoyé  des  officiers  pour 
la  faire  connaître  dans  toutes  les  communes 
et  y  proclamer  les  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment. 

Adopté  sans  observation. 

Art.  11.  L'Empereur  s'en  rapporte  à  la  loyauté 
des  signataires  de  la  présente  pacification  pour  la 
remise  des  armes  et  munitions  de  guerre.,  qui 
ont  été  débarquées  sur  nos  côtes. 

Les  généraux,  et  autres  chefs  vendéens,  ne 
peuvent  donner  une  preuve  plus  forte  de  leur 
loyauté,  qu'en  donnant  leur  parole  qu'il  n'est  pas 
en  leur  pouvoir  de  forcer  les  habitants  des  cam- 
pagnes à  remettre  leurs  armes,  et  ils  déclarent 
même  que  la  remise  forcée  de  ces  armes  serait 
un  moyen  inévitable  de  perpétuer  la  guerre  qu'on 
montre  le  désir  de  terminer. 

Art.  12.  supplémentaire. 

Tous  les  officiers  royalistes  conserveront  leurs 
armes  et  leurs  chevaux. 

Art.  13.  supplémentaire. 

MM.  les  préfets  formeront  dans  chaque  départe- 
ment une  commission  qui  avisera  aux  dédomma- 
gements à  accorder  aux  habitants  qui  ont  le  plus 
souffert  des  réquisitions  des  deux  partis,  sans  que 
les  personnes  qui  ont  délivré  les  bons  de  réqui- 
sition en  puissent  être  personnellement  respon- 
sables. 

Article  convenu. 

Fait  à  Ghollet,  le  26  juin  1815. 

Comme  chargé  de  pouvoirs  de  M.  Auguste  de  La- 
Rochejaquelin,  et  comme  commandant  du  2e  corps 
de  l'armée, 

Signé  Duchassauli. 


Par  ordre,  le  délégué  par  le  général  en  chef  de 
Sapineau, 

Signé  Auguste  DE  Là  VOTERÉE,  adjudant 
commandant. 

Par  ordre,  et  en  vertu  des  pouvoirs  ad  ta  de 
H.  le  général  en  chef, 

Le  commandant  du  4*  corps  d'armée, 
Signé  Du  Pesât. 
Signé  De  Sapineau,  général  en  chef. 
Vn  et  approuvé  : 

Le  général  en  chef.  Signé  Max.  Lamabque. 

Pour  expédition  : 
Le  lieutenant  général  commandant  en  chef 
l'armée  de  ta  Loire, 

Signé  M.  Lamarqve. 
Par  M.  le  lieutenant  général  commandant  en 
chef  l'armée  de  la  Loire, 
Le  secrétaire  général  du  général  de  l'armée 
de  la  Loire. 

Signé  Aug.  BiLLIARD. 

Ordre  du  jour. 

Soldats!  nous  avons  terminé  la  guerre  de  la 
Vendée.  Cet  heureux  résultat  est  autant  du  à  vo- 
tre discipline  et  à  votre  humanité  qu'an  courage 
que  vous  avez  déployé  aux  combats  d'Aizenal,  des 
marais  de  Saint-Gilles,  d'Aiguillon,  de  Logé,  et 
aux  deux  journées  de  la  Roche-Servière  ;  je  tous 
remercie  au  nom  de  la  patrie  du  service  impor- 
tant que  vous  venez  de  lui  rendre. 

Camarades  1  tandis  que  vous  obteniez  ici  des 
succès,  de  grands  malheurs  sont  tombés  sur  les 
armées  du  Nord. 

Le  génie  de  rBmpereur  et  les  plus  garantes 
combinaisons  n'ont  pu  résister  à  un  concours  de 
circonstances  que  la  prudence  humaine  ne  pou- 
vait prévoir.  Ces  désastres  nous  affligent,  mais 
ils  ne  nous  abattent  pas.  La  cause  sainte  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  ne  saurait  succomber. 

Soyez  toujours  disciplinés,  tranquilles  et  con- 
fiants, nous  ne  cesserons  jamais  de  marcher  en- 
semble dans  le  chemin  du  devoir  et  de  l'honneur. 

Chollet,  le  27  juin  1815. 

Le  lieutenant  général  commandant  en 
chef  Varmée  de  la  Loire. 

Signé  LaharoUE. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  message 
au  procès- verbal. 

M.  Dnrbach.  Dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé hier,  et  dont  l'Assemblée  a  bien  voulu  or- 
donner l'impression,  il  s'est  glissé  une  faute  typo- 
graphique assez  grave  pour  être  relevée.  C'est  à  la 
page  4  de  l'imprimé  qui  vient  de  vons  être  dis- 
tribué. On  y  ht  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer 
devant  vous  le  tableau  des  crimes,  des  fautes, 
des  prétentions  et  des  perfidies  des  agents  de  ce 
règne  éphémère.  Le  mot  crimes  est  une  faute 
typographique,  je  le  répète,  qu'il  importe  de  rec- 
tifier, et  déjà  elle  l'a  été  à  la  main  sur  nn  certain 
nombre  d'exemplaires  distribués.  J'ai  observé  la 
marche  du  gouvernement  royal  ;  j'ai  reconnu  ses 
fautes,  ses  erreurs,  et  les  abus  qui  ont  entraîne 
sa  fuite  ;  mais  je  n'ai  pu  ni  voulu  me  servir  de 
l'expression  qui  a  paru  supprimée.  Cest  le  moi 
erreurs  qu'il  faut  lire,  et  je  prie  l'Assemblée  de 
recevoir  à  cet  égard  ma  déclaration. 

Cette  rectification  sera  mentionnée  au  proces- 
verbal. 
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M.  Daaln.  J'ai  à  vous  signaler  aussi  une  faute 
que  je  crois  bien  n'être  que  d'impression.  Elle  se 
trouve  au  Bulletin  des  lois  n°  41,  qui  vient  de 
vous  être  distribué.  On  a  omis  dans  l'impression 
de  la  loi  sur  les  mesures  de  sûreté  publique,  l'un 
des  paragraphes  de  cette  loi,  qui  ordonne  que  les 
motifs  des  mandats  d'arrêt  seront  communiqués 
aux  prévenus.  Telle  a  été  cependant  votre  inten- 
tion, et  c'est  en  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été 
adopté  par  vous  et  par  la  Chambre  des  pairs. 

Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  gouverne- 
ment, pour  lui  faire  connaître  cette  erreur,  et 
l'inviter  à  la  faire  rectifier. 

La  Chambre,  après  vérification  faite  du  texte 
de  «m  procès-verbal,  où  se  trouve  la  disposition 
omise  dans  le  Bulletin  des  lois,  ordonne  l'en- 
voi du  message  proposé. 

M.  Boittlandry  présente  à  la  Chambre,  et  donne 
lecture  d'une  lettre  de  madame  la  comtesse  de  la 
Boissière.  qui  appelle  tout  l'intérêt  que  la  Cham- 
bre prend  aux  défenseurs  de  la  patrie,  sur  le  sort 
de  la  famille  de  M.  le  colonel  Lacroix,  tué  le  18 
juin  à  la  téte  du  3e  régiment  de  cuirassiers.  Ce 
brave  guerrier,  dit  M.  Boislandry,  logeait  dans 
ma  maisou  ;  j'ai  reçu  ses  derniers  soupirs,  en- 
touré des  chère  de  corps  qu'il  avait  glorieusement 
commandés  ;  il  les  exhortait  à  de  nouveaux  efforts. 
Mes  amis,  leur  disait-il  en  mourant,  combattez 
pour  la  France,  pour  la  patrie,  pour  la  liberté, 
comme  si  j'étais  encore  à  votre  tête. 

L'orateur  demande,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  la  lettre  à  la  commission  de  gouverne- 
ment, avec  une  recommandation  particulière. 

Un  membre.  Je  n'ai  à  vous  soumettre  qu'une 
simple  proposition  et  en  peu  de  mots.  11  a  été 
envoyé  au  quartier  général  des  armées  alliées 
qui  se  sont  avancées  sur  Paris  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  et  dans  celle 
des  pairs.  Depuis  ce  moment,  le  gouvernement 
ne  vous  en  a  donné  aucune  nouvelle.  La  marche 
de  l'ennemi  prouve  bien  que  leur  mission  n'a  pas 
eu  jusqu'à  ce  moment  le  succès  désiré  ;  mais  ils 
n'ont  point  écrit.  Seraient-ils  prisonniers  de  guerre 
contre  le  droit  des  gens?  Les  inquiétudes  se  ré- 
pandent sur  le  sort  de  collègues  qui  nous  sont 
chers.  Je  demande  qu'il  soit  adressé  à  cet  égard 
un  message  au  gouvernement  pour  en  obtenir 
les  renseignements  que  nous  devons  tous  désirer. 

M.  6amon.  J'ignore  où  nos  collègues  sont  en 
ce  moment  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  sur  la 
demande  du  ministre  des  relations  extérieures, 
leurs  distributions  d'imprimés,  comme  représen- 
tants du  peuple,  leur  sont  régulièrement  expé- 
diées. 

La  Chambre  ordonne  l'envoi  au  gouvernement 
du  message  proposé 
M.  Bory  de  Saint- Vlaeent.Me8sieurs,chargé 

par  H.  le  président  de  remplacer  dans  sa  mission 
près  de  l'armée  le  général  Poujet,  je  me  suis 
joint  hier,  au  sortir  de  la  séance,  à  nos  collègues 
tarât,  Mornay,  Buguet  et  Hellot. 

Nous  nous  sommes  transportés  à  la  Villelte. 
où  se  trouvait  le  quartier  général  du  prince 
d'Eckmuhl.  M.  le  maréchal  rentrait^  et  venait 
de  visiter  la  ligne  que  M.  Carnot  avait  visité  le 
matin. 

Le  général  Vandamme,  dont  le  beau  corps 
d  armée  traversait  Paris  en  ce  moment,  nous  a 
répondu  de  l'excellent  esprit  de  ses  soldats,  qui 
partagent  son  brûlant  patriotisme. 

Le  général  en  chef  paraissait  croire  qu'une 
affaire  assez  importante  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui :  on  distinguait,  à  travers  sa  modestie, 
lue,  loin  d'en  redouter  les  résultats,  il  en  conce- 


vait les  plus  belles  espérances  pour  l'honneur  de 
nos  armes. 

Nous  avons  visité  les  ouvrages  sur  plusieurs 
points  ;  les  soldats  et  un  grand  nombre  d'habi- 
tants y  travaillaient  avec  zèle.  Nous  les  avons 
trouvés  dans  le  meilleur  état.  Notre  collègue  Bu- 
guet,  qui  faisait  comme  moi  partie,  il  y  a  un  an, 
de  celte  brave  armée  du  Midi,  qui,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Soult,  a  si  bien  défendu  pied 
à  pied  le  midi  de  la  France  contre  l'armée  triple 
en  force  du  général  Wellington,  a  remarqué  que 
ces  travaux  étaient  bien  meilleurs  encore  que 
ceux  à  l'abri  desquels  notre  armée  fit  éprouver 
une  aussi  horrible  perte  aux  Anglais  sous  Tou- 
louse. 

L'on  formait  des  abotis  sur  toutes  les  grandes 
routes  ;  on  multipliait  les  obstacles  :  les  fossés 
qui  couvrent  nos  lignes  étaient  inondés.  Un  parti 
prussien  occupait  quelques  villages,  qu'on  dé- 
couvrait au  loin,  et  nous  nous  sommes  avancés 
près  de  leurs  vedettes. 

Nous  avons  rencontré  une  foule  de  braves 
gardes  nationaux  et  de  fédérés  qui  venaient 
tirailler  pour  leur  compte,  et  se  familiariser  ainsi 
avec  les  périls  qu'ils  brûlent  d'affronter.  Plu- 
sieurs de  ces  intrépides  Parisiens  se  sont  plaints 
à  nous  qu'on  ne  leur  donnât  pas  d'armes,  ni  de 
cartouches  ;  d'autres  se  sont  plaints  que  l'on  en- 
chaînait leur  courage  :  nous  nous  sommes  char- 
gés de.porter  leurs  représentations  à  la  commis- 
sion exécutive. 

La  gendarmerie,  ce  corps  d'élite  choisi  dans 
tous  les  corps,  nous  accompagnait  en  nous  pro- 
testant qu'elle  voulait  aussi  combattre  avec  le 
reste  de  la  cavalerie,  pour  l'indépendance  na- 
tionale. 

Partout  nous  avons  été  accueillis  avec  trans- 
port; les  jeunes  soldats  comme  les  vieux  se 

f;roupaient  autour  de  nous,  en  criant  :  Vive  la 
ibertélvive  Napoléon  II I  vivent  les  représen- 
tants !  point  de  Bourbons  I 

Revenus  chez  le  général  en  chef,  nous  y  avons 
appris  qu'il  recevait  à  l'instant  une  dépêche  télé- 
graphique du  duc  d'Àlbuféra,  par  laquelle  ce 
maréchal  lui  apprenait  qu'après  divers  avantages 
remportés  sur  le  général  en  chef  autrichien,  le 
comte  de  Bubna,  il  avait  conclu  un  armistice 
avec  ce  général.  Cette  nouvelle,  de  la  plus  grande 
importance,  n'était  pas  nécessaire  pour  relever 
tous  les  courages.  S.  Exc.  le  prince  d'Eckmûlh, 
aussitôt,  et  sous  nos  yeux,  a  écrit  et  expédié  au 
lord  Wellington  une  lettre  dont  il  nous  a  engagés 
de  vous  donner  lecture.  Tout,  dans  cette  lettre, 
respire  celte  noble  franchise  et  cet  ardent  patrio- 
tisme qui  caractérise  le  maréchal  Davoust. 

Lettre  écrite  par  S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre' 
à  lord  Wellington. 

An  quartier  général  de  la  Villette,  le  30  jnin  1815 
MlLORD, 

Vos  mouvements  hostiles  continuent,  quoique, 
suivant  leurs  déclarations,  les  motifs  de  la  guerre 
que  nous  font  les  souverains  alliés  n'existent 
plus,  puisque  l'empereur  Napoléon  a  abdiqué. 

Au  moment  où  le  sang  est  de  nouveau  sur  le 
point  de  couler,  je  reçois  du  maréchal  duc  d'Al- 
buféra la  dépêche  télégraphique  dont  je  vous 
transmets  copie.  Milord,  je  garantis  sur  mon 
honneur  cet  armistice.  Toutes  les  raisons  que 
vous  auriez  de  continuer  les  hostilités  sont  dé- 
truites, parce  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
d'autre  instruction  de  votre  gouvernement  que 
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celle  que  les  généraux  autrichiens  tenaient  du 
leur. 

Je  fois  à  Votre  Seigneurie  la  demande  formelle 
de  cesser  immédiatement  toute  hostilité,  et  que 
Ton  s'occupe  d'un  armistice  en  attendant  la  dé- 
cision du  congres.  Je  ne  puis  croire,  Milord,  que 
ma  demande  restera  sans  effet  ;  vous  prendriez 
sur  vous  une  grande  responsabilité  aux  yeux  de 
vos  nobles  compatriotes- 
Nul  autre  motif  que  celui  de  faire  cesser  l'effu- 
sion du  sang  et  l'intérêt  de  ma  patrie,  ae  m'ont 
dicté  cette  lettre. 

Si  je  me  présente  sur  le  champ  de  bataille  avec 
l'idée  de  vos  talents,  j'y  porterai  la  conviction  d'y 
combattre  pour  la  plus  sainte  des  causes,  celle 
de  la  défense  et  de  1  indépendance  de  ma  patrie  ; 
et  quel  qu'en  soit  le  résultat,  je  mériterai,  Milord, 
votre  estime. 

Agréez,  je  vous  prie,  Milord,  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Maréchal  prince  d'Eckmuhl. 

La  même  lettre  a  été  écrite  par  Sou  Excellence  à 
M.  le  maréchal  B lâcher. 

Nous  avons  vu  chez  M.  le  maréchal  le  comte 
Reille,  qui  nous  a  aussi  répondu  du  patriotisme 
de  ses  troupes,  et  nous  nous  sommes  portés  sur 
l'extrême  droite  pour  y  visiter  la  garde  comman- 
dée par  le  général  Roguet,  et  le  corps  du  comte 
d'Erlon. 

Ces  corps  occupent  les  hauteurs  de  Belleville, 
que  couronnent  d  excellents  travaux. 

En  route,  j'ai  rencontré  le  général  Daricau,  qui 
m'a  assuré  qu'en  cas  qu'il  y  eût  une  affaire,  il  y 
paraîtrait  à  fa  tête  de  7, 000 'tirailleurs  de  la  garde 
nationale  et  de  fédérés;  il  n'avait  jusqu'ici  pu 
armer  et  habiller  que  ce  nombre  de  patriotes,  sur 
la  quantité  qui  s'est  offerte  à  lui  ;  mail  ses 
7,000  hommes  valent  des  troupes  délite,  et  le 
nombre  s'en  grossit  à  chaque  instant.  On  peut 
tout  attendre  des  Français  combattant  pour  l'hon- 
neur national,  lorsqu'ils  sont  commandés  par  l'un 
de  nos  généraux  à  qui  l'honneur  est  si  cher,  et 
qui  défendit  si  vaillamment  Séville. 

Il  serait  difficile,  Messieurs,  de  vous  peindre  ce 
dont  nous  avons  été  les  témoins  à  Belleville;  toute 
la  vieille  garde  y  était  rassemblée;  elle  nous  a 
d'abord  vu  passer  en  silence,  l'inquiétude  était 
dans  ses  regards.  Des  bruits  calomnieux  sur  nous 
courent  depuis  plusieurs  jours  dans  l'armée;  ce 
système  d'alarme  et  de  défiance  que  nos  ennemis 
intérieurs  ont  adopté  ;  l'incertitude  apparente  de 


salut  national  et  de  patrie,  fussent  dans  notre 
bouche  des  motB  qui  cachaient  un  mystère. 

Dès  que  nous  avons  assuré  aux  troupes  qu'il 
ne  pouvait  entrer  dans  vos  vues  de  fausser  vos 
mandats,  et  que  vous  étiez  décidés  à  mourir  pour 
la  cause  de  nos  droits,  une  explosion  d'allégresse, 
gage  certain  des  victoires,  a  éclaté  de  toutes 
parts;  les  cris  de  Vive  rindependance  I  vive  la  li- 
berté l  vive  Napoléon  III  ont  dû  retentir  jusque 
chez  les  ennemis.  Les  soldats,  les  officiers,  ravis 
de  revoir  dans  leurs  rangs  l'écharpe  tricolore, 
ont  juré  de  défendre  la  représentation  nationale- 
On  peut  répondre  de  leur  fidélité  à  ce  serment. 

Si  l'enthousiasme  de  l'armée  a  été  à  son  comble, 
celui  de  la  population  entière  des  faubourgs  n'a 
pas  été  moins  bruyante.  Quand  on  a  été  témoin 
de  ce  que  nous  avons  vu  nier,  on  peut  répondre 
de  la  sûreté  de  Paris. 


Messieurs,  les  soldats  français  sont  les  pins  in- 
telligents de  tous  ;  ils  raisonnent  très-sensément 
sur  leurs  véritables  intérêts  ;  et  les  officiers  qui, 
comme  moi,  sortis  de  leurs  rangs,  se  sooU  élevés 
aux  grades  supérieurs,  peuvent  vous  répondre 

3u'il  n'y  a  pas  de  meilleur  jugement  que  celui 
es  soldats  sur  tout  ce  qui  touche  leur  honneur 
et  la  confiance  qu'on  doit  aux  chefs.  Les  cris  que 
nous  avons  entendus,  et  les  conversations  que 
nous  avons  eues  avec  beaucoup  de  vos  défenseur? 
nous  ont  fait  connaître  leurs  véritables  sentiments; 
ce  serait  un  crime  de  vous  les  taire. 

Vous  avez,  Messieurs,  envoyé  des  ambassadeurs 
aux  puissances  étrangères;  vous  avez  chargé  ces 
ara  bassadeurs  de  leur  rappeler  la  parole,  si  souvent 
et  si  solennellement  jurée,  que  ces  puissances 


illustre  infortuné.  Mettez-vous  donc  en  position 
d'attendre  une  réponse  qui  doit  être  favorable  à 
vos  libertés,  si,  comme  le  disait  un  roi  de  France, 
la  bonne  fol  a  son  dernier  asile  dans  le  cœur  des 
rois. 

Proclamez  le  vœu  de  l'immense  majorité  des 
Français,  majorité  que  ses  intérêts  manifestent 
uses. 

Proclamez  ce  vœu,  afin  que  vos  négociateurs 
ne  s'entendent  pas  dire  que  la  France  veut  la 
contre-révolution. 

Rappelez-vous  qu'en  1814,  quand  l'Burope  li- 
guée eut  précipité  Napoléon  du  trône,  l'initiative 
que  prit  une  ville,  dans  les  événements,  vous  fit 
imposer  un  gouvernement  auquel  la  Russie  et 
l'Autriche  n'avaient  pas  songé. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'une  main  invisible  cher- 
che à  influencer  les  négociations  de  vos  ambas- 
sadeurs; cette  main  invisible  a  pesé  les  intérêts 
de  l'Burope  :  elle  les  a  trouvés  contraires  à  ceux 
de  la  faction  qu'elle  sert;  elle  sait  que  l'Burope  ne 
peut  avoir  d'intérêt  à  vous  imposer  un  gouverne- 
ment semblable  à  celui  dont  Ferdinand  VU  écrase 
l'Espagne;  elle  sait  que  l'Autriche  et  la  Russie 
peuvent  encore  se  prononcer  pour  la  France; 
mais  cette  main  parricide  veut  vous  mettre  dans 
l'impossibilité  d'attendre  le  résultat  de  vos  négo- 
ciations. Si  l'on  ne  convenait  pas  de  cette  venté, 
à  quoi  faudrait-il  attribuer  ce  système  de  décou- 
ragement, de  mensonge  et  d'ambiguïté,  dontvous 
deviendrez  inévitablement  les  victimes,  si  vous 
n'ouvrez  aussi  les  yeux  7 

On  vous  a  dit  que  vous  n'aviez  plus  d'armée,  et 
que  tout  était  perdu  ;  que  vos  soldats  découragés 
se  débandaient  et  ne  voulaient  pas  se  battre;  on 
mettait  ces  rapports  dans  la  bouche  de  certains 
généraux,  pour  leur  donner  du  poids;  les  rapports 
de  vos  collègues  vous  ont  prouvé  que  tout  cela 
était  faux. 

On  vous  a  dit  que  cent  mille  ennemis  arrivaient 
sur  nous  à  marches  forcées  ;  c'est  encore  faux  :  il 
suffit  pour  le  prouver  de  raisonner  un  instant  et 
militairement.  Les  journaux  avaientdès  longtemps 
pris  le  soin  de  vous  exagérer  les  forces  de  vos  en 
nemis;  ils  portaient  les  troupes  anglaises  et  prus- 
siennes qui  vous  ont  combattus,  et  qui  étaient  les 
seules  en  état  d'agir  sur-le-champ,  à  une  centaine 
de  mille  hommes.  Les  batailles  de  Fleuras  et  de 
Waterloo  auraient-elles  donc  grossi  les  forces  de 
vos  agresseurs? 

Ceux  qui  ont  la  moindre  idée  de  l'art  militaire 
sentent  que  ce  ne  sont  que  des  têtes  de  colonnes 
qui  débouchent  dans  ce  moment,  et  qui  menacent 
Paris.  Vos  forces  sont  au  moins  égales  à  celles 
qu'on  vous  présente;  si  l'on  veut  sérieusement  y 
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ajouter  les  fédérés,  et  céder  au  vœu  que  manifeste 
la  partie  saine  de  la  garde  nationale,  vos  forces 
seront  doubles. 

Ne  peut-on  pas,  avec  de  pareils  éléments  com- 
mandés par  le  défenseur  de  Hambourg,  attendre 
les  événements,  et  sauver  la  gloire  du  nom  fran- 
çais? Loin  de  moi  l'idée  de  voir  la  ville  de  Paris 
exposée  aux  horreurs  d'une  défense:  mais  il  ne 
fout  pas  prendre  une  attitude  suppliante,  quand 
il  y  a  encore  des  hommes  qui  savent,  qui  peuvent 
et  qui  veulent  combattre,  il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
prendre  Paris  pour  la  France  entière. 

Nul  doute  que  la  précipitation  avec  laquelle  on 
a  cherché  à  entraîner  la  capitale  dans  de  fausses 
démarches,  ne  prouve  combien  la  main  invisible 
sent  la  nécessité  d'enlever  d'emblée  la  plus 
funeste  des  mesures;  elle  sent  que  si  vous  gagnez 
huit  jours,  tout  est  perdu  pour  la  cause  qu'elle 
sert. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  Messieurs,  voici 
quelle  serait  la  situation  de  la  France  si  l'on  par- 
venait à  vous  imposer  la  famille  des  Bourbons. 

Le  chef  de  cette  branche,  voulût-il  franche- 
ment le  bieu,  il  ne  le  pourrait  faire  ;  la  multitude 
des  créatures  qui  l'accompagnent  lui  forcerait 
nécessairement  la  main,  un  vous  accorderait 
quelques  promesses,  mais  on  y  manquerait 
aussitôt  qu'on  en  aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui 
ont  combattu  depuis  vingt-cinq  ans  pour  la  liberté, 
et  ceux  qui  ont  particulièrement  combattu  dans 
ces  dernières  circonstances,  seraient  considérés 
comme  des  rebelles  ;  leurs  succès,  leur  infortune, 
seraient  des  titres  de  proscription.  On  leur  refu- 
serait peut-être,  dans  ces  hôpitaux  mêmes,  des 
places  qu'on  donnerait  à  ceux  qui  les  auraient 
blessés,  et  leurs  nobles  blessures  seraient,  aux 
yeux  du  maftre,  des  stigmates  ignominieux. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui  forment 
dans  la  nation  une  masse  si  considérable,  seraient 
dépouillés  violemment  de  leurs  biens.  Les  paysans 
seraient  opprimés  par  les  petits  seigneurs,  de 
nouvelles  jacqueries  seraient  le  résultat  des  at- 
teintes portées  contre  l'égalité. 

Nos  ennemis  supposent  donc  que  les  hommes 
de  la  Révolution  sont  bien  lâches.  Us  ont  placé 
leurs  espérances  dans  les  Vendées  royales,  et  ils 
ne  songent  pas  qu'il  y  aurait  des  Vendées  patrio- 
tiques. Croiraient-ils  les  contenir  par  la  présence 
des  troupes  étrangères?  Ahl  Messieurs,  ceux  qui, 
par  état,  ont  été  comme  nous  les  garnisaires  de 
I'Bspagne,  savent  que  la  présence  des  meilleures 
garnisons  sont  insuffisantes  pour  asservir  un 
peuple. 

Je  demanderai  dqnc  qu'on  s'expliquât  caté- 
goriquement dans  l'adresse  qu'on  vous  a  proposée 
nier,  et  que  sur-le-champ  on  l'adressât  a  l'armée 
et  au  peuple  français. 

Je  demanderais  encore  que  les  gardes  natio- 
nales, de  bonne  volonté,  fussent  appelées  à  l'hon- 
neur de  partager,  sur  les  hauteurs  de  Paris,  les 
dangers  de  leurs  frères  de  la  ligne,  et  que  leur 
élan  ne  fût  pas  paralysé. 
.  Je  demanderais  enfin  qu'il  y  eût  constamment 
Çinq  représentants  aux  armées,  non  pour  se  mê- 
ler des  mouvements,  et  de  ce  qui  s'y  passe,  mais 
pour  que  l'univers  apprit  que  vous  ne  connais- 
set  rien  de  plus  beau  que  de  mourir  pour  la 
patrie.  r 

M.  Le  Gorree  demande  et  la  Chambre  arrête 
'impression  de  ce  rapport  au  nombre  de  six 
exemplaires,  son  envoi  aux  départements  et  aux 
armées,  et  son  affiche  dans  Paris. 

M.  Jaeotot  se  présente  à  la  tribune,  au  nom 
de  la  commission  chargée  du  projet  d'adresse  au 


peuple  français.  Votre  commission  s'est  réunie, 
dil-il,  et  elle  a  adopté  à  l'unanimité  la  rédaction 
du  projet  d'adresse  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire-,  elle  contient  une  seule  addition  qui 
remplira,  je  l'espère,  l'intention  de  toute  l'As- 
semblée. 

M.  Jaeotot  donne  lecture  de  cette  adresse.  En 
voici  le  texte  : 
«  Français, 

«  Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à  la 
face  de  l'Europe  qu'elles  ne  s'étaient  armées  que 
contre  Napoléon  ;  qu'elles  voulaient  respecter 
notre  indépendance,  et  le  droit  qu'a  toute  nation 
de  se  choisir  un  gouvernement  conforme  à  ses 
mœurs  et  à  ses  intérêts. 

«  Napoléon  n'est  plus  le  chef  de  l'Etat  ;  lui- 
même  a  renoncé  au  trône  :  son  abdication  a  été 
acceptée  par  vos  représentants.  Il  est  éloigné  de 
nous  :  son  fils  est  appelé  à  l'Empire  par  les  con- 
stitutions de  l'Etat.  Les  souverains  coalisés  le 
savent.  La  guerre  doit  donc  être  finie,  si  les  pro- 
messes des  rois  ne  sont  pas  vaines. 

«  Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires 
ont  été  envoyés  vers  les  puissances  alliées  pour 
traiter  de  la  paix  au  nom  de  la  France,  les  gé- 
néraux de  deux  de  ces  puissances  se  sont  refusés 
à  toute  suspension  d'armes;  leurs  troupes  ont 
précipité  leur  marche  à  la  faveur  d'un  moment 
de  trouble  et  d'hésitation;  elles  sont  aux  portes 
de  la  capitale  sans  que  nulle  communication  soit 
venue  nous  apprendre  pourquoi  la  guerre  conti- 
nue. 

«  Bientôt  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s'il 
faut  renoncer  à  la  paix  ;  en  attendant,  la  résis- 
tance est  aussi  nécessaire  que  légitime,  et  si  l'hu- 
manité demande  compte  du  sang  inutilement 
versé,  elle  n'accusera  point  lés  braves  qui  ne  se 
battent  que  pour  repousser  de  leurs  foyers  le  fléau 
de  la  guerre,  le  meurtre  et  le  pillage,  pour  dé- 
fendre avec  leur  vie  la  cause  de  la  liberté  et  de 
cette  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible 
leur  a  été  garanti  par  les  manifestes  mêmes  de 
leurs  ennemis. 

«  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos 
représentants  ne  pouvaient  oublier  qu'ils  ne  furent 
point  envovés  pour  stipuler  les  intérêts  d'un  parti 
quelconque,  mais  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

«  Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait,  en  les 
déshonorant,  qu'à  comprometre  le  repos  de  la 
Prance  pendant  un  long  avenir.  Tandis  que  le 
gouvernement  organise  tous  les  moyens  crobte- 
nir  uqe  solide  paix,  que  pouvait-il  faire  de  plus 
utile  à  la  nation,  que  de  recueillir  et  de  fixer  les 
règles  fondamentales  d'un  gouvernement  monar- 
chique et  représentatif,  destiné  à  garantir  aux  ci- 
toyens la  libre  jouissance  des  droits  sacrés  qu'ils 
ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands  sacrifices,  et 
de  rallier  pour  toujours  sous  les  couleurs  natio- 
nales, ce  grand  nombre  de  Français  qui  n'ont 
d'autre  intérêt  et  ne  forment  d'autre  vœu  que  de 
jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indé- 
pendance ? 

t  Maintenant  la  Chambre  croit  de  son  devoir 
et  de  sa  dignité  de  déclarer  qu'elle  ne  saurait 
jamais  avouer  pour  chef  légitime  de  l'Etat  celui 

3ui,  en  montant  sur  le  trône,  refuserait  de  recon- 
altre  les  droits  de  la  nation,  et  de  les  consacrer 
par  un  pacte  solennel  ;  cette  Charte  constitution- 
nelle est  rédigée,  et  si  la  force  des  armes  parve- 
nait à  nous  imposer  momentanément  un  maître... 
si  les  destinées  d'une  grande  nation  devaient  en- 
core être  livrées  au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un 

Ïietit  nombre  de  privilégiés,  alors,  cédant  à  la 
bree,  la  représentation  nationale  protestera  à  la 
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face  du  monde  entier  des  droits  de  la  nation 
française  opprimée. 

«  fille  en  appellera  à  l'énergie  de  la  génération 
actuelle  et  des  générations  futures,  pour  reven- 
diquer à  la  fois  l'indépendance  nationale  et  les 
droits  de  la  liberté  civile. 

«  Bile  en  appelle,  dès  aujourd'hui,  à  la  justice 
et  à  la  raison  de  tous  les  peuples  civilisés.  » 

La  lecture  de  cette  adresse  est  couverte  d'ap- 
plaudissements. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  demande  l'impression,  l'envoi  aux  départe- 
ments, à  l'armée,  et  l'affiche  dans  Paris. 

M       Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  vous  vous 

laisser  entraîner  à  des  actes  extérieurs  pour 
lesquels  vous  n'avez  pas  seuls  le  droit  de  voter. 
La  Chambre  des  pairs  est,  comme  vous,  l'organe 
de  la  volonté  nationale.  Vous  ne  pouvez  rien  sans 
elle.  Je  demande  que  le  projet  d'adresse  que  vous 
venez  d'adopter  lui  soit  envoyé. 

M.  Dapln.  J'appuie  la  proposition  ;  vous  pou- 
vez bien,  en  effet,  ordonner  pour  vous  l'impres- 
sion à  six  exemplaires  d'une  adresse  que  vous 
avez  votée;  mais  vous  ne  pouvez  en  ordonner  la 
publication  et  le  renvoi  officiel  aux  départements, 
sans  une  communication  préalable  à  la  Chambre 
des  pairs.  Vous  le  devez  par  un  sentiment  d'union 
et  de  fraternité  entre  les  deux  Chambres;  et 
j'ajoute,  par  respect  pour  la  Constitution  ;  l'adresse 
est  un  acte  commun  à  la  représentation  natio- 
nale. Je  demande  le  renvoi  à  la  Chambre  des 
pairs,  dans  la  forme  ordinaire  d'une  résolu- 
tion. 

Un  membre  se  rappelle  qu'on  s'est  borné  à 
donner  communication  à  la  Chambre  des  pairs 
de  l'adresse  à  l'armée... 

M.  Jay.  Il  est  instant  d'envoyer  le  message, 
car  la  Chambre  des  pairs  s'occupe  de  cet  objet,  et 
je  sais  que  M.  le  comte  Thibaudeau  doit  présenter 
a  cette  Chambre  un  projet  d'adresse. 

M.  le  général  Sorbier.  Je  demande  que  le 
message  soit  envoyé  à  la  Chambre  des  paire  le 
plus  promptement  possible,  pour  que  1  adresse 
puisse  être  votée  aujourd'hui  par  cette  Chambre, 
et  que  nous  marchions  du  même  pas. 

La  Chambre  adopte  unanimement  la  proposition 
de  M.  Dupin. 

M.  Cambon  rappelle  les  propositions  sur  les- 
quelles M.  Bory-Saint-Vincent  a  terminé  son 
rapport. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  LareehefoQcaald-lJaBeoiirt.  Mes- 
sieurs, vous  avez  nommé  hier  une  commission 
que  vous  avez  chargée  : 

1<>  De  remettre  à  la  caisse  centrale  des  hospices 
de  Paris  le  montant  des  dons  que  la  Chambre 
des  représentants  a,  par  un  élan  unanime,  fait 
pour  le  soulagement  des  militaires  blessés  dans 
celte  campagne; 

2°  De  prescrire,  que  cette  somme  fût  unique- 
ment employée  à  l'achat  des  parties  de  mobilier 
dont  les  hôpitaux  sédentaires  et  ceux  que  la  né- 
cessité pourra  faire  établir,  pourraient  manquer 
pour  recevoir  les  blessés  qui  y  seraient  conduits; 

3°  De  porter  aux  militaires,  aujourd'hui  admis 
dans  ces  hôpitaux,  le  témoignage  de  l'intérêt  de 
la  Chambre  ; 

4°  De  recommander  particulièrement  ces  bra- 
ves aux  soins  de  l'administration. 

Je  viens,  Messieurs,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  elle 
a  rempli  vos  intentions. 

Un  billet  à  vue  de  30,650  francs  sur  votre  tré- 


sor, a  élé  remis  par  nous  au  caissier  des  hospices. 

L'intention  de  l'emploi  de  ces  fonds  a  été  pres- 
crite à  l'administration,  qui  en  tiendra  ud  compte 
particulier. 

Nous  avons  appris  que,  hier  matin,  les  hôpi- 
taux civils  contenaient  2,838  militaires  blessé.:, 
répandus  dans  neuf  maisons  différentes;  que  ces 
maisons  pouvaient,  avec  les  seules  ressources  de 
leur  mobilier,  en  admettre  à  peu  près  5,000,  et 
que.  tout  était  prêt  pour  les  y  recevoir.  Que  les 
abattoirs  du  Roule  et  de  Ménilmontant,  <jui  ve- 
naient, dans  la  matinée  même,  d'être  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  hôpitaux,  pou- 
vaient encore  en  recevoir  4x0O0;  et  que  plusieurs 
autres  locaux,  dans  l'enceinte  même  de  Paris, 
offriraient  encore,  dans  le  besoin,  une  grande 
augmentation  de  ressources  pour  recevoir  des 
blessés,  le  tout  sans  diminuer  sensiblement  le 
nombre  des  malades  ou  des  blessés  civils  aux- 
quels l'administration  des  hospices  doit  ses  soins, 
et  sans  compter  encore  les  hôpitaux  militaires  du 
Val-de-Gràce  et  autres  que  nous  n'avons  pas  été 
chargés  de  visiter,  et  qui  peuvent  contenir  encore 
5  à  6,000  lits. 

Le  montant  du  don  que  nous  avons  été  chargés 
de  porter  en  votre  nom,  pourvoira,  en  mobilier, 
à  la  réception  complète  de  près  de  trois  cents 
blessés.  La  générosité  des  Parisiens,  sollicitée 
par  MM.  les  maires  de  Paris,  sera  aussi  empressée 
cette  année,  qu'elle  le  fut  l'année  dernière.  Déjà 
les  dons  en  argent,  en  linge,  en  effets  de  toute 
nature,  arrivent  de  toutes  parts  aux  différentes 
mairies.  Peut-être,  en  aucune  ville  du  monde,  le 
sentiment  de  bienveillance  et  de  bienfaisance 
n'est-il  aussi  universellement  répandu  que  dans 
cette  capitale,  et  il  l'est  également  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  On  y  a  vu  fréquemment 
l'année  dernière,  et  on  y  Voit  cette  année  des 
familles  pauvres  détacher  de  leurs  malheureuses 
couchettes  le  seul  matelas  sur  lequel  elles  repo- 
sent, le  porter  à  la  mairie,  et  se  réjouir  de  leur  sa- 
crifice qui  les  réduit  à  coucher  sur  la  paille. 

La  sollicitude  de  M.  le  préfet,  celle  des  maires, 
celle  du  conseil  général  et  de  l'administration  des 
hosipices,  ne  se  ralentira  pas.  Le  trésor  public  et 
la  caisse  du  département  de  la  guerre  aident 
autant  qu'il  leur  est  possible,  aux  dépenses  con- 
sidérables et  extraordinaires  des  approvisionne- 
ments des  nouvelles  maisons. 

Ces  premières  informations  prises  par  votre 
commission,  les  différents  membres  se  sont  dis- 
tribué les  divers  hôpitaux  civils  qui  contenaient 
les  militaires  blessés,  pour  qu'aucune  de  ces  mai- 
sons ne  restât  sans  être  visitée. 

Partout  les  témoignages  de  votre  tendre  intérêt, 
de  votre  juste  reconnaissance,  ont  été  accueillis 
avec  sensibilité.  A  un  petit  nombre  près,  les  bles- 
sures ne  sont  pas  graves,  tous  les  militaires 
n'éprouvent  d'elles  que  le  regret  d'être  em- 
pêché de  se  trouver  dans  les  rangs,  et  n'aspirent 
a  leur  prompte  guérison  que  pour  aller  défendre 
l'indépendance  nationale.  Tous  sont  satisfaits  des 
soins  qu'ils  reçoivent,  et  partout  ces  soins  leur 
sont  donnés,  non-seulement  avec  l'exactitude  du 
devoir,  mais  encore  avec  l'affection  de  la  recon- 
naissance. r. 

Le  service  de  santé  est,  vous  le  savez,  conne 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  à  tout  ce  que  ja 
France  connaît  d'hommes  plus  habiles  en  cni- 
rurgie  et  en  médecine.  Ces  maisons  sont  presaje 
toutes  desservies  par  des  sœurs  de  chante  oe 
différents  ordres,  pour  lesquelles  le  service 
blessés  est  encore  un  besoin  de  sentiment  et  oe 
religion.  Les  employés  de  toutes  les  classes,  aans 
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ces  maisons,  ne  leur  cèdent  en  rien,  pour  le  zèle 
et  leur  assiduité.  Ainsi,  votre  commission,  qui  ne 
croit  pas  devoir  prolonger  davantage  son  rapport, 
éprouve  la  satisfaction  de  pouvoir  tranquilliser 
votre  tendre  et  juste  sollicitude,  sur  les  soins  à 
donner  à  nos  militaires  blessés,  actuellement 
dans  les  hôpitaux,  et  sur  les  précautions  prises 
pour  pourvoir  à  une  beaucoup  plus  grande  aug- 
mentation que  les  chances  des  combats  pourraient 
y  conduire. 

La  Chambre  ordonne  l'impression,  l'envoi  aux 
départements  et  aux  armées,  et  l'affiche  dans 
Paris  de  ce  rapport. 

M.  Manuel,  au  nom  de  la  commission  centrale 
des  neuf.  Le  projet  de  constitution  arrêté  par  votre 
commission  vous  a  été  distribué,  et  a  déjà  fixé 
vos  méditations.  Un  grand  nombre  d'observations 
importantes  nous  ont  déjà  été  faites,  et  la  com- 
mission les  examine.  Si  vous  ouvrez  la  discussion 
en  ce  moment,  la  commission  croit  que  vous  vous 
jetterez  dans  unè  discussion  très-longue,  et  qu'il 
faudra  huit  jours  pour  l'adoption  du  projet.  Elle 
vous  propose  de  vous  former  à  l'instant  dans  vos 
bureaux  respectifs,  et  d'y  délibérer  sur  les  obser- 
vations qui  peuvent  y  être  faites.  Les  présidents 
des  bureaux  recueilleront,  rédigeront  les  obser- 
vations. Ce  travail  sera  remis  à  la  commission, 
qui  en  fera  l'objet  d'un  sérieux  examen,  et  vous 
en  fera  le  rapport.  On  a  cru  que  cette  marebe 
ménagerait  un  temps  précieux,  et  je  suis  chargé 
de  la  proposer  à  la  Chambre. 

M.  Ducheane  fait  observer  qu'en  adoptant 
cette  marche,  il  n'en  faudra  pas  moins  venir  à  la 
discussion  générale,  et  qu'ainsi  le  temps  qu'on 
veut  ménager  ne  le  sera  pas  en  effet. 

Un  membre  demande  de  sa  place  quelle  néces- 
sité on  trouve  à  ce  que  le  travail  de  la  commis- 
sion soit  délibéré  avant  huit  jours...  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

La  Chambre,  consultée,  adopte  l'avis  de  la  com- 
mission; elle  se  forme  en  bureaux,  et  se  réunira 
ce  soir  en  séance  générale,  à  huit  heures. 
La  séance  est  reprise  à  huit  heures  et  demie. 
H.  le  Président  annonce  qu'il  n'a  pas  ouvert 
la  séance  plus  tôt,  parce  qu'il  supposait  qu'un 
message  du  gouvernement  devait  être  adressé  à  la 
Chambre;  mais  qu'ayant  été  aux  Tuileries,  il  n'a 
pas  trouvé  la  commission  réunie,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  aurait  point  de  message. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Gondeville- 
Montricher,  capitaine  de  la  garde  nationale,  qui 
demande  que  la  garde  nationale  de  Paris  ait  des 
postes  particulièrement  assignés  aux  retranche- 
ments du  midi,  pour  les  défendre  et  les  fortifier. 

On  ordonne  la  mention  honorable  de  celte 
lettre  et  le  renvoi  au  gouvernement. 

Un  membre.  Je  demande  le  renvoi  par  un  mes- 
sage spécial. 

M-  le  Président  annonce  qu'il  se  chargera  de 
la  remettre  lui-même  à  la  commission  de  gou- 
vernement. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Représentants  du  peuple, 

«  Nous  sommes  en  présence  de  nos  ennemis  : 
nous  jurons  entre  vos  mains  et  à  la  face  du  monde 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  cause  de 
notre  indépendance  et  l'honneur  national.  On 
voudrait  nous  imposer  les  Bourbons,  et  ces  princes 
sont  rejelés  par  1  immense  majorité  des  Français; 
si  on  pouvait  souscrire  à  leur  rentrée,  rappelez- 
vous,  Représentants,  qu'on  aurait  signé  le  testa- 
ment de  l'armée,  qui,  pendant  vingt  années,  a  été 
[e.  palladium  de  l'honneur  français.  Il  est  à  la 
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guerre,  surtout  lorsqu'on  l'a  faite  aussi  longue- 
ment, des  succès  et  des  revers.  Dans  nos  succès, 
on  nous  a  vus  grands  et  généreux  ;  dans  nos 
revers,  si  ou  veut  nous  humilier,  nous  saurons 
mourir. 

«  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à  la 
nation.  Nous  les  avions  accueillis  avec  les  sen- 
timents de  la  plus  généreuse  confiance;  nous 
avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient 
causés  par  un  acharnement  à  vouloir  nous  priver 
de  nos  droits  les  plus  sacrés.  Ëh  bien  !  comment 
ont-ils  répondu  à  cette  confiance?  Ils  nous  ont 
traités  comme  rebelles  et  vaincus.  Représentants, 
ces  réflexions  sont  terribles,  parce  qu'elles  sont 
vraies.  L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce 
qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  sur  le 
trône  de  France  ;  elle  dira  aussi  la  conduite  de 
l'armée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale, 
et  la  postériié  jugera  qui  mérita  le  mieux  l'estime 
du  monde. 

«  Au  camp  de  la  Villette,  le  30  juin  1815,  à  trois 
heures  après  midi. 
«  Signé  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre, 
prince  d'Hckmuhl; 
Le  lieutenant  général  commandant  en 
chef  le  Ier  corps  de  cavalerie,  cointo 
Pajol. 

Le  lieutenant  général  baron  Prcssioet. 
Le  lieutenant  général  commandant 

l'aile  droite  de  l'armée ,  comte 

d'Erlon. 

Le  lieutenant  général  commandant 
des  grenadiers  de  la  garde,  comte 
Roguet. 

Le  maréchal  de  camp  comm.  le  3*  rôg. 
des  grenad.  delà  garde  imp.,  comte 
Harlet, 

Le  général  commandant  près  la  divi- 
sion des  chasseurs,  Petit. 

Le  maréchal  de  camp  comm.  Ie2erég. 
des  grenad.  de  la  garde  imp.,barou 
Christiani. 

Le  maréchal  de  camp  baron  Henrion. 

Le  lieutenant  général  Brunei. 

Le  major  Guillemain. 

Le  lieutenant  général  baron  Lorcet. 

Le  lieutenant  général  Ambcrt. 

Le  maréchal  de  camp  Marius  Clary. 

Le  maréchal  de  camp  Chartrain. 

Le  maréchal  de  camp  Cambricl. 

Le  maréchal  de  .camp  Jeannet. 

Le  général  en  chef  comte  Vandamme.  » 
Les  plus  vifs  applaudissements  succèdent  à  cette 
lecture. 

On  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerclments 
au  nom  de  la  Chambre  aux  auteurs  de  cette  lettre, 
de  l'insérer  au  procès-verbal,  et  de  charger  M.  le 
président  d'écrire,  au  nom  de  l'Assemblée,  au 
maréchal  ministre  de  la  guerre  une  lettre  qui  lui 
déclare  que  les  représentants  du  peuple  sont  plus 
que  jamais  unis  de  cœur  et  d'intention  avec  l'ar- 
mée pour  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Bory  Saint -Vincent  demande  une  se- 
conde lecture  de  cette  lettre. 

Cette  seconde  lecture  est  faite  et  reçoit  les 
mêmes  applaudissements. 

M.  Lefebvre.  Je  demande  l'impression  à 
20,000  exemplaires. 

M.  Grand  (de  la  Dordogne).  Les  sentiments 
exprimés  dans  cette  lettre  sont  trop  beaux,  trop 
sublimes,  pour  n'être  pas  l'objet  d'une  déclara- 
tion solennelle  de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
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l'Assemblée  déclare  qu'elle  partage  ces  honorables 
sentiments  ;  que  le  vœu  de  la  brave  armée  sous 
Paris  est  le  sien,  et  que  le  président  l'exprime 
dans  une  lettre  au  général  en  chef. 

M.  Félix  Le  Pelletier.  L'expression  de  sen- 
timents aussi  honorables  pour  la  représentation 
nationale  et  pour  l'armée  entière,  doit  produire 
sur  toute  la  nation  l'effet  le  plus  salutaire.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  affichée  dans  Paris  avec  les 
signatures  dont  elle  est  revêtue. 

M.  Lefebvre.  Nous  la  signerons  tous  I 

Une  foule  de  membres.  Oui  I  oui  I 

M.  Sauset.  Messieurs,  les  sentiments  sublimes 
exprimés  dans  cette  adresse  ne  doivent  pas  être 
stériles,  et  ils  le  seraient  si  nous  nous  bornions  à 
manifester  l'impression  qu'ils  nous  ont  fait  éprou- 
ver ;  mais  je  crois  devoir  proposer  d'autres  me- 
sures. Depuis  trois  jours ,  Messieurs ,  l'armée 
ennemie  est  devant  Paris  :  depuis  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  les  ennemis  de  la  patrie  ont  com- 
battu avec  avantage  ;  quelle  nouvelle  le  gouver- 
nement a-t-il  donnée  de  ce  qui  se  passe  ?  Est-il 
une  seule  goutte  de  sang  français  versé  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  ne  soit  notre  propre  sang, 
et  dont  le  gouvernement  ne  nous  doive  compte? 
Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  gouverne- 
ment pour  l'inviter  à  nous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  se  passe  

Une  foule  de  voix.  Appuyé  I  appuyé!... 

D'autres.  L'ordre  du  jour! 

D'autres.  Fermez  cette  discussion! 

M.  Sauiet.  Je  me  suis,  jusqu'à  présent,  abs- 
tenu de  paraître  à  cette  tribune  ;  mais  j'ai  éprouvé 
un  sentiment  trop  profond  pour  garder  le  silence. 
Je  demande  :  où  sont  les  députés  envoyés  au 
quartier  général  des  ennemis ,  ce  qu'ils  font,  et 
s'ils  ont  donné  de  leurs  nouvelles.  «J'ai  vu  à  l'in- 
stant passer  un  lieutenant  colonel  qui  venait  d'ê- 
tre blessé  ;  je  n'ai  nu  me  contenir,  el  je  demande 
que  nous  soyons  instruits,  jour  par  jour,  et,  s'il 
se  pouvait,  d'heure  en  heure,  de  la  situation  des 
affaires.  J'aurais  bien  une  motion  plus  grave  que 
le  salut  public  me  dicterait,  mais  je  la  garde  pour 
un  autre  moment. 

Quelques  membres.  Non  I  non  !  parlez  ! 

M.  Bory-Salnt-VIneent.  Dans  la  situation 
où  nous  sommes,  le  silence  est  un  crime  

L'ordre  du  jour  est  demandé. 

On  réclame  l'exécution  du  règlement  sur  l'affi- 
che préalable  des  propositions. 

M.  le  Président  rappelle  les  propositions  re- 
latives a  l'impression  et  à  l'affiche  de  la  lettre 
qui  a  été  lue,  et  à  l'envoi  de  l'extrait  du  procès- 
verbal. 

Ces  propositions  diverses  sont  adoptées. 

M.  Penlères.  Pour  l'affiche,  il  faut  des  moyens 
d'exécution;  il  faut  renvoyer  au  gouvernement. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la 
levée  de  la  6éance. 

M.  Bory-Salnt- VI necut  et  M.  Lefebvre 
demandent  que  l'extrait  du  procès-verbal  soit  porté 
à  l'armée  par  unedéputation. 

On  rappelle  la  proposition  de  M.  Sauzet. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

M.  Glrardla  demande  instamment  la  parole 
pour  appuyer  l'ordre  du  jour.(Une  très-vive  agita- 
tation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  général  Monton-Duvernet.  Je  sais 
qu'une  résolution  de  la  Chambre  a  chargé  le  gou- 
vernement de  lui  faire  connaître  tous  les  jours  la 
situation  des  affaires  ;  mais  il  est  possible  que  le 

f;ouvernement  ne  puisse  pas  en  présenter  tous 
es  jours.  Il  est  impossible  que  le  général  en  chef, 
occupé  des  mouvements  des  troupes  et  des  dé- 


tails immenses  d'une  défense  telle  qaetrikfc 
Parie ,  puisse  jour  par  jour  s'occuper  ftj 
port. 

Plusieurs  voix.  Ce  serait  imprudent,  tagt. 

reux. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  dn  jogr 
L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presma»». 

mité. 

On  demande  de  nouveau  la  levée  é«  kttm 
M.   le  général  Monton-Daverafe 

aveg  envové  des  commissaires  à  l'armée; i 
commissaires  n'ont  pas  vu  le  corps  d« 
Vandamme  ;  les  troupes  qui  composent 
ne  connaissent  ni  vos  adresses  ni  vas  _ 
saires.  Les  journaux  ne  parviennent  patata*»] 
parce  que  les  officiers  qui  les  donnaient  IfeNl 
troupes  dans  leurs  cantonnements,  n'ont  Mit 
le  temps  de  faire  changer  leurs  adresses...  ^ 

Plusieurs  voiœ.  Tant  mieux  !.... 

M.  Mouton-Dû verne t.  Cependant,  il  Ellipr 
les  troupes  sachent  ce  qui  se  passe,  ce  m  xm 
faites  pour  elles  ;  je  demande  qu'un  estai  * 
vos  procès-verbaux  soit  dès  aujourd'hui  afeaf 
à  l'armée. 

La  Chambre  arrête  que  les  commissaires!»* 
visiter  le  corps  du  général  Vandamme  ta* 
matin,  et  lui  porteront,  avec  l'adresse  de  la Gb*T 
bre  à  l'armée,  l'extrait  des  procès- verbanx 

M.  le  Président  annonce  que  demain  mit 
à  neuf  heures,  la  Chambre  se  réunira  taa? 
bureaux  ponr  s'occuper  de  la  Constitution,  «if* 
la  séance  générale  s'ouvrira  è  midi,  piuflil 
y  a  un  message  du  gouvernement  à  loi 
niquer. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHÀNCH» 
Séance  du  2  juillet  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  qart. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  comte  Thlbandeân,  seeriUm  fc, 
1°  une  lettre  du  lieutenant  général  comte  #Wn\ 
qui  annonce  que  ses  nouvelles  fonctions  tnililaim 
comme  un  des  généraux  chargés  de  la  tféfcai 
de  Paris,  le  retiennent  éloigné  de  la  Chambre; 

2°  Un  message  de  la  commission  dn  gourer- 
nement.  (Voir  la  Chambre  des  représentante.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  on»' 
mission  chargée  d'examiner  la  résolution  portrt 
adresse  au  peuple  français,  a  la  parole. 

M.  le  comte  Thf bandeau,  rapporte*,  fi 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  le  raffat 
de  la  commission  qu'elle  a  nommée  ponr  eâ» 
ner  la  résolution  par  laquelle  la  Chambre  do 
représentants  a  arrêté  qu'il  serait  fait  uoeadrt* 
aux  Français. 

Lorsque  le  siège  de  la  représentation  nation* 
est  menacé  par  les  armées  étrangères,  dte  4* 
au  peuple  français,  elle  se  doit  à  eUe-mêae  * 
constater  l'injustice  de  la  guerre,  et  de  cornent 
par  un  monument  solennel  la  violation  la  pte 
mouie  de  tous  les  droits  des  nations,  de  tostt 
les  promesses  des  rois  coalisés,  et  de  proie* 
devant  le  monde  et  les  siècles  contre  tout  ce 
la  violence  pourrait  imposer  à  la  France. 

Quel  a  été  dans  son  principe  lebutdecette  gwff? 
pourquoi  la  coalisation  s'est-elle  encore  ara* 
contre  nous  ?  Vous  le  savez,  les  rois  l'ont  décW, 
l'Europe  l'a  entendu,  c'était  pour  renverser  » 
poléon  du  trône  où  les  événements  l'araieirt  re- 
placé ;  les  puissances  avaient  pris  l'engagemeo 
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b  plu*  solennel  de  respecter,  lorsque  ce  but 
erait  atteint,  l'Indépendance  et  la  liberté  politi- 
se de  la  France,  et  de  ne  point  la  contraindre 
[ans  Je  choix  de  son  gouvernement. 
Ce  sont  les  actes  mêmes  des  puissances  qui 
itablissent  ces  faits  et  ces  conséquences  ;  et  on 
îe  trouvera  pas  sans  importance  dans  les  circon- 
itances  actuelles  d'en  remettre  une  analyse  suc- 
;incte  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  . 
Le  traité  dn  25  mars  est  dirigé  (art.  Ie')  contre 
es  desseins  de  Napoléon  Bonaparte.  Les  puis- 
sances (art.  3)  ne  poseront  les  armes  que  lorsque 
»n  pouvoir  sera  détruit. 

Le  motif  et  le  terme  de  la  guerre  sont  donc 
parfaitement  définis. 

Les  puissances  prétendent-elles  aller  au  delà? 
Le  même  traité  (art  8).  en  invitant  Sa  Majesté 
Très-Chétienne  (ce  sont  les  propres  expressions 
lu  traité)  à  donner  son  adhésion,  pouvait  le  faire 
croire.  L'Angleterre  s'est  élevée  la  première  con- 
tre cette  supposition  ;  elle  a  proclamé  le  principe 
de  l'indépendance  des  nations,  et  toutes  les  puis- 
sances l'ont  reconnu  et  en  ont  fait  l'application 
à  la  France  par  un  engagement  solennel. 

En  effet,  la  déclaration  du  prince-régent  porte 
que  €  l'article  3  du  traité  ne  doit  pas  être  en- 
tendu comme  obligeant  Sa  Majesté  britannique  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  aucun  gouvernement  particulier.  > 

Cette  déclaration  a  été  adoptée  par  les  puis- 
sances. Lord  Clancarty,  ministre  de  l'Angleterre, 
chargé  du  la  représenter  au  congrès,  s'exprime  de 
la  manière  suivante  dans  le  compte  qu'il  rend  de 
sa  mission  :  «  Les  souverains  ne  sont  pas  en 
guerre  a  raison  des  garanties  plus  ou  moins 
grandes  que  la  France  peut  leur  donner  relative- 
ment à  la  tranquillité  future  de  l'Europe ,  mais 
parce  que  la  France,  sous  son  chef,  ne  peut  leur 
donner  de  sûretés  d'aucune  espèce.  Dans  cette 
guerre  ils  ne  désirent  point  intervenir  dans  aucun 
des  droits  légitimes  du  peuple  français.  » 

Je  continue  la  citation  ;  et  le  ministre  anglais 
dont  je  rapporte  les  expressions,  dit  lui-môme 
quels  sont  ces  droits  légitimes.  Il  ajoute  :  «  Les 
souverains  n'ont  pas  le  projet  de  s'opposer  au 
droit  qu'a  cette  nation  de  choisir  la  forme  de 
gouvernement  qui  lui  convient,  ni  l'intention 
d'empiéter,  sons  aucun  rappQrt,  sur  son  indé- 
pendance comme  un  peuple  grand  et  libre. 

«  Quelque  générales,  dit  encore  lord  Clancarty, 
que  puissent  être  les  dispositions  des  souverains 
en  faveur  de  la  restauration,  ils  ne  cherchent 
pas  à  influencer  les  actes  des  Français  relative- 
ment à  telle  ou  telle  dynastie  ou  forme  de  gou- 
vernement.... Tels  sont,  dit-il,  les  sentiments 
qu'ont  exprimés  généralement  tous  les  souverains 
et  leurs  ministres....  et  qui  doivent  prouver  aux 
Français  que  cette  guerre  n'est  point  dirigée 
contre  leur  liberté  et  leur  indépendance.  » 

Le  compte  rendu  par  lord  Clancarty  serait  seul 
un  témoignage  irrécusable  :  mais  ce  témoignage 
est  apuyé  par  des  documents  directs. 

L'Autriche,  en  adhérant  à  la  rédaction  donnée 
parle  gouvernement  anglais  sur  l'article  8  du 
traité,  ne  dit  pas  seulement  qu'elle  ne  veut  pas 
laire  la  guerre  pour  imposer  a  la  France  un  gou- 
vernement quelconque,  mais  que  son  devoir  et 
«s  intérêts  ne  lui  permettent  pas  de  le  vouloir, 
'oicl  les  termes  de  sa  déclaration  du  9  mai  : 
•  L'Empereur,  quoique  irrévocablement  résolu 
1  }  diriger  tous  ses  efforts  contre  l'usurpation  de 
Napoléon  Bonaparte...,  est  néanmoins  convaincu 
m  le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  l'intérêt  de 
sujets  et  par  Bes  propres  principes,  ne  lui 


permettra  bas  de  poursuivre  la  guerre  pour  im- 
poser à  la  France  un  gouvernement  quelconque.  » 

Cette  déclaration  si  essentielle  d'un  des  princi- 
paux membres  de  la  coalition  a  été  adoptée  par 
toutes  les  puissances  participant  au  congrès  de 
Vienne.  Dans  la  conférence  du  12  mai,  insérée  au 
protocole  et  signée  de  tous  les  plénipotentiaires 
sans  exception,  se  trouve  cette  déclaration  solen- 
nelle. 

t  Les  puissances  connaissent  trop  bien  les 
principes  qui  doivent  les  guider  dans  leurs  rap- 
ports avec  un  pays  indépendant  pour  entrepren- 
dre (comme  on  voudrait  les  en  accuser)  de  lui 
imposer  des  lois,  de  s'immiscer  dans  ses  affaires 
intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gouver- 
nement, de  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins.  » 

L'abdication  de  Napoléon  ayant  donc  désipté- 
ressé  la  coalition,  le  seul  obstacle  à  la  paix  étant 
levé,  nos  plénipotentiaires  se  sont  rendus  immé- 
diatement auprès  des  puissances  pour  réclamer 
en  faveur  de  l'indépendance  de  la  nation  les 
principes  qu'elles  avaient  proclamés.  Nous  avons 
proposé  aux  généraux  des  armées  ennemies  une 
suspension  d'armes  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang. 

Cependant  la  guerre  a  continué  d'exercer  ses 
ravages;  les  armées  anglaises  et  prussiennes  ont 
précipité  leur  marche  sur  la  capitale,  et  elles  n'ont 
été  arrêtées  que  par  le  dévouement  de  l'armée 
déterminée  à  soutenir  au  prix  de  son  sang 
l'honneur  d'une  nation  qu'on  pourrait  subjuguer 
un  moment,  mais  à  qui  on  n'arrachera  jamais  le 
sentiment  de  sa  gloire,  de  son  bonheur  et  de  sa 
liberté. 

Les  rois  ne  peuvent  pas  se  jouer  de  leurs  paro- 
les et  de  leurs  actes;  mais  en  attendant  le  résul- 
tat des  négociations,  la  France  scra-t-elle  la  vic- 
time des  intérêts  divers  qui  peuvent  diviser  les 
cabinets?  Les  généraux  de  deux  puissances  se 
croiront-ils  le  droit  de  commencer  par  imposer 
un  maître  à  la  capitale?  décideront-ils  par  la 
force  des  armes,  que  noua  sommes  asservis?  lors- 

3ue  les  actes  de  leurs  propres  gouvernements, 
e  toutes  les  puissances,  ont  reconnu  notre  indé- 
pendance, et  lorsque  nous  réclamons  nos  droits 
et  la  foi  jurée  par  l'ennemi  lui-même,  viendra- 
t-on  nous  opposer  comme  l'expression  du  vœu 
national,  les  trompeuses  acclamations  d'un  parti 
qui  serait  relevé  par  la  violence,  tandis  que  {op- 
pression étrangère  imposerait  silence  a  la  nation! 

Notre  situation,  telle  que  je  viens  de  vous  la 
retracer,  est  noblement  exprimée  dans  l'adresse 
de  la  Chambre  des  représentants. 

Ils  ont  dit  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour 
stipuler  les  intérêts  d'un  parti,  mais  ceux  de  la 
uation  tout  entière,  et  qu'ils  ne  compromettront 

F oint,  par  un  acte  de  faiblesse,  le  repos  de  la 
rance  pendant  un  long  avenir. 
La  Chambre  des  pairs  a*  reçu  le  même  mandat 
que  celle  des  représentants  ;  elle  s'honorera  de 
partager  les  mômes  sentiments.  Non,  il  ne  peut 
s'élever  ici  une  seule  voix  pour  proposer  de  tran- 
signer  ni  avec  l'honneur  ni  avec  un  parti.  Nous 
resterons  tous  inébranlables  dans  notre  respect  pour 
la  souveraineté  du  peuple  et  son  indépendance. 

Depuis  vingt-cinq  ans  d'agitation,  de  gloire  et 
de  malheurs,  la  nation  a  constamment  exprimé 
le  même  vœu  ;  elle  veut  un  gouvernement  qui 
soit  en  harmonie  avec  les  nouveaux  intérêts  que 
la  Révolution  à  créés,  avec  les  principes  qu'elle 
a  proclamés,  avec  les  mœurs  de  la  génération  ac- 
tuelle. Hors  de  là,  il  n'y  a  pour  elle  ni  repos,  ni 
prospérité,  ni  honneur!  il  n'y  a  que  déchirement, 
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faiblesse,  dissensions  intestines  et  révolutions 
nouvelles. 

Nous  stipulons  ici,  non-seulemeat  pour  nous, 
mais  pour  l'Burope  !  Elle  ne  peut  être  tranquille 
elle-même  tant  que  la  nation  française  ne  sera 
pas  constituée  sur  des  bases  solides  et  durables. 

Nous  en  avons  fait  une  courte,  mais  cruelle 
expérience.  S'il  était  dans  la  destinée  de  la  France 
d'en  faire  encore  une  nouvelle,  les  Chambres 
n'auront  point  a  se  reprocher  les  malheurs  qui 
fondront  sur  la  patrie.  .  . 

Mais  si  la  France  repousse  tout  chef  qui  vien- 
drait oposer  ses  droits  à  ceux  de  la  nation,  quelle 
indignation  ne  doit-elle  pas  manifester,  si  ce 
chef,  ennemi  déclaré  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, est  porté  au  trône  par  des  armées  étrangères 
a  travers  le  ravage  de  notre  territoire,  la  destruc- 
tion de  nos  villes,  et  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre,  sur  les  cadavres  des  Français  et  sur  les 
ruines  de  notre  indépendance  ? 

C'est  alors  que  disparaissent  toutes  les  divi- 
sions, .c'est  alors  que  tout  Français  qui  s'honore 
de  ce  nom,  et  qui  est  digne  de  le  porter,  em- 
brasse la  cause  sacrée  de  la  patrie,  en  attendant 
le  jour  où  elle  se  relèvera  du  joug  le  plus  hon- 
teux qui  puisse  lui  être  imposé. 

Nous  trouvons  dans  l'histoire,  dans  la  nôtre, 
des  princes  qui  ont  conquis  le  trône  par  leur 
valeur  personnelle  et  la  force  d'une  partie  de  la 
nation  ;  ces  entreprises  n'ont  jamais  humilié  un 
peuple  ;  ce  sont  de  ces  dissensions  de  famille  où 
fa  gloire  du  parti  vainqueur  est  un  patriotisme 
commun  au  parti  vaincu.  m 

Mais  quelles  sont  les  parties  intéressées  dans 
ce  grand  combat,  dont  fa  France  est  le  théâtre 
depuis  vingt-cinq  ans  ? 

D'une  part  la  nation,  de  1  autre  un  parti  de  pri- 
vilégiés ;  si  nous  en  imposons  à  la  France,  à  l'Eu- 
rope au  monde,  qu'on  nous  dise  pourquoi  ce 
parti,  lorsque,  dans  nos  malheurs  publics,  il  s'est 
présenté  tout  seul  dans  la  lice,  a  toujours  été  sou- 
mis par  la  force  nationale  :  qu'on  nous  dise  pour- 
quoi il  n*a  jamais  triomphé  que  lorsqu'il  a  été 
soutenu  par  l'étranger  ;  qu'on  nous  dise  s'il  s'est 
relevé  en  1814  par  sa  propre  force  ou  par  celle 
de  600,000  ennemis  ;  si,  lorsqu'il  a  cessé  d'être 
soutenu  par  eux,  il  n'est  pas  retombé  dans  le 
néant  sans  avoir  opposé  la  moindre  résistance, 
sans  qu'un  seul  individu  ait  péri  ni  pour  ni 
contre  lui.  Qu'on  nous  dise  si,  dans  ce  moment 
même,  où  il  prépare  un  sanglant  triomphe,  il 
n'est  pas  précédé  par  les  armées  de  toute  l'Europe 
oui  le  traînent  à  leur  suite  I 

Si  re  parti,  qui  n'a  aucune  force  qui  lui  soit 
propre,  régnait  enfin  par  la  force  étrangère,  l'é- 
tranger resterait  donc  en  France  pour  le  garder, 
pour  le  soutenir  ;  dès  ce  moment  il  n'y  aurait 
plus  de  nation,  de  patrie  ni  de  liens  sociaux  :  les 
Français  n'auraient  plus  d'autre  refuge  que  dans 
leur  conscience,  leur  audace  et  leur  désespoir. 

Voilà  Messieurs,  les  motifs  que  la  Chambre  des 
représentants  a  eus  pour  vous  proposer  la  résolu- 
tion qui  fait  l'objet  de  ce  rapport,  et  qu'elle  -a 
exprimés  dans  son  adresse  aux  Français. 

Si  la  représentation,  si  la  puissance  législative, 
si  le  gouvernement  ne  pouvaient  conjurer  l'orage 
nui  menace  la  France^  ils  ne  veulent  point  être 
complices  de  ceux  qui  l'ont  suscité  ;  que  toute  la 
responsabilité  en  pèse  à  jamais  sur  eux  ! 

Si  nous  ne  pouvons  rien  contre  les  événements 
aue  prépare  la  force,  la  force  non  plus  ne  pourra 
rien  sur  nous,  et  ni  les  étrangers  ni  le  despo- 
tisme ne  recueilleront  aucun  fruit  de  leur  vio- 
lence 11  ne  sera  point  perdu,  le  généreux  exem- 


ple que1  vous  do  a  nez  à  la  France  et  au  monde,  et 
votre  courage,  sous  le  canon  de  l'ennemi,  sera  un 
monument  durable  de  votre  fidélité  au  peuple,  et 
de  votre  respect  pour  ses  droits. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  h 
résolution  de  la  Chambre  des  représentante. 

Plusieurs  membres.  L'impression  du  rapport. 

M.  le  Président.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  doc  de  Cadore.  Vous  partagez  les  prin- 
cipes contenus  dans  l'adresse  ;  mais  ou  le  rapport 
est  conforme  à  ses  principes,  ou  il  dit  quelque 
chose  de  plus.  S'il  y  est  conforme,  il  est  inutile 
de  le  livrer  à  l'impression,  puisque  l'adresse  va 
être  imprimée  ou  discutée  de  suite.  S'il  présente 
dans  les  termes,  dans  l'expression  des  idées,  quel- 
ques différences,  il  serait  inconséquent  de  l'im- 
primer. —  L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réso- 
lution. 

M.  le  eemte  de  Latenr-Mnubnnrg.  Au 

scrutin  secret  :  c'est  un  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Un  va  y  procéder. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résolut 
suivant  :  50  votants;  44  pour  l'affirmative,  6  pour 
la  négative. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  quatre  heures. 
Bile  est  reprise  à  cette  heure,  levée  de  suite  et 
indiquée  à  demain  deux  heures. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT  (DE  L'EURE). 

Séance  du  2  juillet  1815. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  on 
quart. 

Le  procès-verbal  de  la  veille  est  lu,  et  la  rédac- 
tion en  est  approuvée. 

Le  commissaire  chargé  du  portefeuille  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrit  au  président  qu'il  a 
reçu  les  extraits  des  procès-verbaux  delà  cham- 
bre qui  lui  ont  été  adressés  ;  il  annonce  qu'il  eu 
a  ordonné  la  réimpression  et  envoyé  500 exemplai- 
res à  MM.  les  préfets  et  500  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  distribués  aux  armées. 

Plusieurs  anciens  militaires  résidant  à  Pari* 
réclament  du  service;  la  mention  honorable  est 
faite  au  procès- verbal,  et  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion à  la  commission  de  gouvernement  est  or- 
donné. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  des 
fédérés  de  Clermont-Ferrand ,  déparlement  du 
Puy-de-Dôme. 

«  Représentants,  y  est-il  dit,  les  revers  élèvent 
les  âmes  libres,  ils  fortifient  les  courages  éprou- 
vés, et  redoublent  l'indignation  que  fait  ressentir 
une  injuste  agression.  A  la  nouvelle  de  nos 
malheurs  à  l'armée  du  Nord,  nous  nous  somme.' 
réunis  le  25  de  ce  mois,  et  nous  avons  juré  de 
répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  la  défense  commune.  Nous  avons  vu,  avec 
la  satisfaction  la  plus  vive,  que  le  gouvernement 


prises,  l'enthousiasme  qui  a  pré- 
sidé à  la  proclamation  de  Napoléon  11,  a  excite 
notre  admiration  et  doublé  notre  dévouement.  Si 
les  puissances  étrangères  violent  les  engagements 
qu'elles  ont  pris  a  la  face  du  inonde,  si  elles  pré- 
tendent méconnaître  par  la  force  le  principe  de 
l'indépendance  des  nations,  il  faut  que  Je  peuple 
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français  se  lève  tout  entier.  Pour  nous,  nous 
sommes  debout  pour  nous  porter  partout  où  les 
ordres  du  gouvernement  nous  appelleront  :  Vive 
la  patrie!  vivent  les  pairs  I  vivent  les  représentants 
du  peuple  !  vive  le  gouvernement  impérial  de  Na- 
poléon II I  a 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès» verbal. 

Les  propriétaires  du  journal  intitulé  l'Indépen- 
dant, écrivent  que,  pour  satisfaire  au  vœu  exprimé 
par  le  général  Mouton-Duverne't  sur  l'envoi  aux 
armées  de  journaux  contenant  des  détails  exacts 
des  séances,  ils  offrent  400  exemplaires  de  leurs 
feuille  de  ce  jour,  oui  contient  la  Constitution, 
l'adresse  au  peuple  français  et  d'autre  actes  de 
la  Chambre. 
On  demande  la  mention  honorable. 
H.  Arnauli.  Je  crois  aussi  que  nousdevons  des 
remerciments  aux  rédacteurs  de  l'Indépendant, 
pour  l'offre  qu'ils  viennent  de  faire.  Mais  il  me 
semble  que,  quant  au  fond,  la  Chambre  ferait 
mieux  de  s'en  tenir  à  l'adoption  de  la  proposition 
que  je  lui  ai  faite  hier,  d'envoyer  aux  armées  l'ex- 
trait des  procès- verbaux.  Je  ne  doute  point  des 
intentions  des  rédacteurs  de  V 'Indépendant  ni 
même  de  celles  des  autres  journalistes,  mais  il  est 
difficile  qu'ils  ne  mêlent  pas  leur  opinion  à  celle 
des  membres,  ou  du  moins  que  cette  opinion 
n'influe  sur  la  manière  dont  ils  présentent  le  ré- 
cit de  vos  séances,  quelque  désir  qu'ils  aient  de 
rester  dans  les  termes  d'une  stricte  impartialité, 
quelque  bonne  foi  qu'ils  mettent  dans  leur  tra- 
vail. Je  demande  que  chaque  jour  il  soit  imprimé 
des  extraits  de  votre  procès-verbal  pour  être  en- 
voyés aux  armées. 

M.  Penières.  J'observe  que,  d'après  les  ordres 
donnés  hier  par  la  commission  d'administration, 
il  a  été  fait  un  abonnement  au  journal  Flndépen- 
dant  pour  400  exemplaires. 

Un  membre.  Cela  ne  détruit  pas  la  nécessité  de 
la  motion  de  notre  collègue  Arnault. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour, 
et  déclare  qu'il  est  adopté. 

Il  s'élève  des  réclamations  contre  ce  vote.  On 
observe  que  beaucoup  de  membres  n'ont  point 
pris  part  a  la  délibération. 

M.  Danolard.  11  m'est  impossible  comme  se- 
crétaire de  dire  quel  est  le  vœu  de  l'Assemblée, 
si  on  le  décidait  d'après  le  nombre  des  membres 
qui  se  sont  levés  

Plusieurs  voix  réclament  le  maintien  de  l'ordre 
du  jour. 

.  L  Assemblée,  consultée,  prononce  que  l'ordre  du 
jour  ne  sera  point  remis  aux  voix. 

M.  Grégoire  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
plusieurs  de  ses  ouvrages.  On  fait  lecture  de  la 
lettre  d'envoi,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Représentants  de  la  nation, 

•  Un  ancien  ami  de  la  liberté  qui,  pour  la  dé- 
fendre à  la  tribune  nationale,  éleva  souvent  la 
'ou  lorsqu'il  y  avait  du  danger  et  conséquem- 
ment  du  courage  à  parler,  réclame  de  vous  un 
acte  de  justice,  qui  sera  simultanément  un  acte 
de  sagesse  politique. 

«  Là  Constitution  présentera  une  lacune  affli- 
geante, si  vous  ne  déclares  solennellement  que  la 
tauc  des  nègres  est  abolie. 

«  Le  traité  avec  l'Angleterre,  en  1814,  stipulait 
lue,  pendant  cinq  ans  encore,  les  Français  pour- 
raient faire  ce  commerce  du  crime  et  de  l'escla- 
ve. Cet  article  a  soiilevé  toutes  les  âmes  en 
Angleterre.  Plus  de  trois  millions  de  signatures 
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ont  appuyé  les  pétitions  adressées  au  parle- 
ment britannique  contre  cette  clause  scandaleuse. 

«  D'un  autre  côté,  elle  a  indigné  les  habitants  de 
Saint-Domingue,  déjà  très-aigris  contre  la  France. 
Dès  ce  moment,  les  Haïtiens,  aguerris  sous  la  con- 
duite de  chefs  expérimentés,  ont  pris  une  atti- 
tude menaçante,  et  juré  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  une  liberté  qu'ils  ont  reconquise  par  leur 
courage. 

«  Il  est  passé  ce  temps  où  l'intérêt,  étouffant  le 
cri  de  la  nature  et  de  la  religion,  révoquait  en 
doute  l'unité  et  l'identité  de  l'espèce  humaine. 
Des  faits  accumulés  prouvent  que  les  noirs,  ayant 
les  mêmes  droits  que  les  blancs,  sont  doués  de  la 
même  énergie  pour  les  défendre  et  s'élever  comme 
eux  à  tout  ce  que  l'intelligence  a  de  grand,  à  tout 
ce  que  la  vertu  offre  de  sublime. 

■  11  est  passé  ce  temps  où,  à  défaut  de  raisons, 
les  partisans  de  la  traite  y  suppléaient  par  des 
calomnies.  Les  philanthropes  ne  pouvaient  élever 
la  voix  en  faveur  des  noirs,  sans  être  signalés  par 
l'imposture  comme  vendus  à  une  nation  long- 
temps notre  rivale,  et  qui  ne  sera  plus  que  notre 
émule,  quand  la  liberté  et  la  paix  se  plaçant  sur 
les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare,  don- 
neront la  main  à  deux  peuples  faits  pour  s'esti- 
mer et  s'aimer. 

•  Déjà  un  décret  impérial  a  prononcé  l'abolition 
de  la  traite  ;  mais  ce  décret  n'est  pas  revêtu  des 
formes  nécessaires  pour  avoir  le  caractère  de 
loi. 

•  Représentants  de  la  nation,  par  une  déclaration 
solennelle,  rendant  hommage  à  la  nature  et  à  son 
Auteur,  effacez,  je  vous  en  conjure,  effacez  de 
nos  annales  cette  stipulation  affreuse  du  traité 
de  1814,  qui  le  souille  et  qui  tend  à  prolonger  les 
calamités  de  l'espèce  humaine.  Anéantissez  à 
jamais  un  trafic  qui  a  coûté  tant  de  sang,  tant  de 
(armes,  et  qui  a  si  puissamment  contribué  à  dé- 
moraliser les  peuples  qui  s'y  livraient. 

■  Malheur  à  celui  qui  voudrait  fonder  sa  prospé- 
rité sur  les  désastres  des  autres  !  Il  est  dans  l'or- 
dre essentiel  des  choses  réglées  par  la  Providence, 
que  ce  qui  est  inique  soit  impolitique,  et  finisse 
tôt  ou  tard  par  d'épouvantables  catastrophes. 

«  Tandis  qu'ailleurs,  en  parlant  d'idées  libérales, 
on  partage  les  peuples  comme  s'ils  étaient  de  vils 
troupeaux  ;  tandis  que  des  hommes  aveugles  ou 
corrompus  préconisent  l'obéissance  passive  au 
nom  du  christianisme  qui  les  désavoue  ;  tandis 

?ue,  simulant  une  tendresse  paternelle  envers  la 
rance,  on  veut  y  pénétrer  en  marchant  sur  les 
cadavres  de  tant  de  milliers  de  nos  braves  et  sous 
l'escorte  de  baïonnettes  étrangères ,  l'acte  qui 
proscrira  constitutionnel lement  un  commerce  in- 
fâme, mettant  en  harmonie  la  justice  et  la  politi- 
que, retentira  dans  les  deux  mondes,  il  préparera 
les  esprits  et  les  cœurs  à  une  réconciliation.  J'in- 
voque à  cet  égard  le  courage  et  la  droiture  des 
représentants  de  la  nation. 

c  f  Grégoire,  ancien  évéquede  5/ow, 
membre  de  Plnstitut,  etc.  » 

Paris,  le  S  juillet  1815. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour! 

M.  Garât.  Mes  collègues,  il  est  sans  doute 
impossible  que  dans  le  moment  où  vous  déployez 
tous  tant  de  courage  pour  la  défense  de  votre  li- 
berté, vous  ne  rendiez  pas  hommage  à  toute  espèce 
de  liberté,  à  celles  de  toute  nation,  de  toute  race, 
quelle  quelle  soit,  blanche  ou  noire.  Elles  sont 
toutes  foodées  sur  un  même  titre.  Mais  ce  n'est 
pas,  je  pense,  le  moment  de  s'occuper  d'un  intérêt 
qui  est  lié  à  des  intérêts  nationaux,  qu'il  ne  faut 
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pas  négliger.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
a  la  commission  de  constitution. 

Le  renvoi  est  appuyé  et  prononcé  par  la  Cham- 
bre. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  feera  fait  men- 
tion au  procès-verbal  de  l'hommage  fait  par 
M.  Grégoire. 

Il  fait  lire  ensuite  deux  messages  de  la  com- 
mission de  gouvernement. 

Le  premier  avait  été  reçu  hier  soir,  trois  quarts 
d'heure  après  la  levée  de  la  séance.  11  est  ainsi 
conçu  : 

Paris,  le  !•«•  juillet  1815. 
Monsieur  le  Préaident, 

Nous  avons  reçu  aujourd'hui  des  nouvelles  des 
plénipotentiaires  qui  sont  au  quartier  générai  de 
l'armée  du  lord  Wellington,  pour  traiter  d'un  ar- 
mistice ;  la  négociation  continue,  mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  de  résultats. 

Agréez.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
ma  plus  haute  considération, 

Signé  Le  duc  d'Otrante. 

M.  le  Président.  Vous  entendrez  sans  doute , 
avec  le  plus  haut  intérêt,  la  lecture  du  second 
message. 

BULLETIN  DU  2  JUILLET  1815. 

Nos  troupes  ont  eu  occasion  de  développer  hier 
leur  valeur  accoutumée  dans  deux  affaires  bril- 
lantes. 

Le  général  Excelraans  rend  compte  qu'il  s'est 
porté  dans  l'après-midi,  avec  une  partie  de  sa 
cavalerie,  à  Versailles.  L'ennemi  avait  occupé 
cette  ville  avec  1,500  chevaux.  Le  général  Excel- 
mans  avait  formé  le  projet  de  les  enlever.  Il  avait 
dirigé  en  conséquence  le  lieutenant  général  Piré 
avec  le  1er  et  le  6e  de  chasseurs  et  le  44e  régiment 
d'infanterie  de  ligne  sur  Ville-d'Avray  et  Roquen- 
court,  en  leur  recommandant  de  s'embusquer  pour 
recevoir  l'ennemi  quand  il  repasserait  sur  ce  point. 
De  sa  personne,  le  lieutenant  général  Excelmans 
se  porta  par  le  chemin  de  Montrouge  à  Vélisy, 
avec  l'intention  de  rentrer  à  Versailles  par  trois 
points.  Il  rencontra,  à  la  hauteur  des  bois  de  Ver- 
rières, une  forte  colonne  ennemie.  Le  5e  et  le  15e 
de  dragons,  qui  étaient  en  tête,  chargèrent  l'ennemi 
avec  une  rare  intrépidité.  Le  6*  de  hussards  et  le 
20*  de  dragons  le  prirent  en  flanc.  Culbuté  sur 
tous  les  points,  l'ennemi  laissa  jusqu'à  Versailles 
la  route  couverte  de  ses  morts  et  blessés. 

Pendant  ce  temps,  le  lieutenant  général  Piré 
exécutait  son  mouvement  sur  Roquencourt  avec 
autant  de  vigueur  que  d'intelligence.  La  colonne 
prussienne,  poussée  par  le  général  Excelmans, 
fut  reçue  par  le  corps  du  général  Piré,  et  essuya 
à  bout  portant  une  vive  fusillade  du  44e  régiment, 
et  fut  chargée  parle  1er et  le  6'  de  chasseurs,  tan- 
dis que  le  6e  de  hussards  et  le  5e  de  dragons  qui  la 
poursuivaient,  la  poussaient  fortement  à  la  sortie 
de  Versailles. 

Le  résultat  de  ces  belles  affaires  a  été  l'entière 
destruction  des  deux  régiments  de  hussards  de 
Brandebourg  et  de  Poméranie,  les  plus  beaux  de 
l'armée  prussienne. 

Les  troupes  françaises,  infanterie  et  cavalerie, 
ont  rivalisé  de  courage. 

Le  lieutenant  général  Excelmans  mande  qu'il 
ne  Unirait  pas,  s'il  voulait  nommer  tous  les  braves 
qui  se  sont  distingués.  Il  en  adresse  l'état  par  ré- 
giment. 11  signale  particulièrement  le  lieutenant 
général  Stroltz,  les  généraux  Burthe,  Vincent,  ainsi 
que  le  brave  colonel  Briqueville,  qui  est  griève- 


ment blessé.  Les  colonels  Saint-Amand.ta  ^fc 
dragons;  Chaillot,  du  15e  ;  Sinionot,  du  1- 
chasseurs;  Faudons,  du  6*;  Schmidt,du  fr.etk 
colonel  Paolini,  du  44e  d'infanterie. 

La  commission  de  gouvernement  a  tkutfa 
ministre  de  la  guerre  de  lui  proposer  ta  Ko» 
penses  à  donner  aux  officiers,  bous-o&éb  j 
soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Nous  avons  fait  dans  ces  deux  affaires  bensn 
de  prisonniers,  et  pris  environ  un  millierfcjf 
vaux. 

Nos  troupes  ont  parfaitement  été 
les  habitants  des  communes  voisines,  qw  i* 
sailli  l'ennemi  en  tirailleurs,  même  mH 
vée  de  nos  soldats.  Us  sont  encore  en  œ  ■ 
à  la  recherche  des  fuyards.  On  ne  peut  trq 
l'éloge  de  leur  courage. 

Le  lieutenant  général  Lecourbe  a  éëifrtfl 
le  24  dan  s  sa  position  de  Dannemarie  etéefc 
vannes.  L'ennemi  a  été  repoussé  :  on 
gardé  nos  positions. 

Des  applaudissements  se  manifestent 
ment  où  l'on  entend  que  les  communes  ttfcôl 
de  Paris  ont  secondé  les  troupes. 

M.  Pollaehe  prend  la  parole  au  nom  <t*kmi 
mission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  (et 
d'assurer  le  sort  de  Napoléon  Bonaparte. 

M.  Pollaehe.  Messieurs ,  la  comm' 
vous  avez  chargée  de  vous  présenter  un 
assurer  le  sort  de  Napoléon  et  de  sa  f; 
laquelle  vous  avez  renvoyé  la  demande 
son  nom  par  son  bibliothécaire,  sera  tréstaHi 
ment  en  état  de  vous  proposer  les  moyeotfiH 
à  l'empereur  Napoléon  le  juste  tribut  de 
naissance  que  la  France  doit  à  la  magoioalMl 
son  sacrifice.  Mais  l'Empereur,  en  partant  )»*■ 
retraite,  n'a  emporté  que  les  sentiments  défec- 
tion qui  s'est  si  longtemps  honorée  de  l'awèp» 
chef;  renonçant  au  droit  qu'il  avait  d'umrnlt 
tinées  à  celles  de  la  France,  il  ne  s'est  octal* 
s'en  séparant  que  du  sort  de  la  pairie, 
encore  que  ses  moments  de  loisir  soient  cawÉ 
à  des  occupations  qui  lui  retracent  des  umm 
que  la  France  partage. 

Le  bibliothécaire  de  Napoléon  demandes» 
nom  et  par  son  ordre  l'abandon,  en  fweurdilh 
poléon,  de  la  bibliothèque  du  palais  de  Trâat, 
composée  d'environ  2,200  volumes,  tinri  mm 
exemplaire  de  la  grande  description  de  mil 
et  de  l'Iconographie  grecque  de  If.  ViseontLl» 
pose  que  l'impression  de  ces  deux  derait)» 
vrages  est  due  à  la  munificence  de  Itopwj 
et  que,  quant  à  la  bibliothèque  de  Triaaa^ill 
n'est  qu'une  très-petite  partie  des  livrez  rmw 
blés  par  les  ordres  de  Napoléon  dani  taP* 
impériaux,  et  dont  le  nombre  monte!  p«« 
62,000  volumes. 

La  commission,  qui  a  accueilli  àTuntannlJ 
demande  faite  au  nom  de  Napoléon,  et  cowjgfc 
dans  la  lettre  du  bibliothécaire,  qui  rient  se*- 
ment  de  lui  être  remise,  a  pensé  que  cet*  g 
mande,  qui  ne  lui  paraissait  passible  àwM 
discussion,  devaitêtre  l'objet  d'une  résolut»!* 
ticulière. 

11  a  été  observé  que  la  grande  descnpwa» 
l'Egypte  doit  être  composée  de  trois  ammm, 
et  qu'il  en  reste  encore  une  à  publier. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  égalant»» 
la  justice  et  de  la  dignité  de  la  nation 
de  comprendre  dans  l'abandon  qu'elle  a  IwJ 
de  vous  proposer  la  livraison  qui  complétez  • 
ouvrage.  èk 

La  commission  croit  donc  devoir  soumea»»» 
Chambre  le  projet  de  résolution  bwuw  '■ 
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La  Chambre  des  représentants,  après  avoir  en- 
iu  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  prend 
Solution  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  La  commission  de  gouvernement  met- 
sur-Ie-champ,  à  la  disposition  de  Napoléon 
aparté,  la  bibliothèque  composée  d'environ 
10  volâmes,  déposée  dans  le  château  de  Tria- 
,  ainsi  qu'un  exemplaire  des  livraisons  publiées 
a  description  de  l'Egypte,  et  de  l'Iconographie 
;que  de  M.  Visconti. 

Art.  2.  La  commission  de  gouvernement  est 
lement  autorisée  à  mettre  à  la  disposition  de 
eléon  Bonaparte  la  dernière  livraison  qui  reste 
inblier  de  la  grande  description  de  l'Egypte, 
sitôt  qu'elle  paraîtra. 

La  présente  résolution  sera  communiquée  par 

message  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  com- 

ision  de  gouvernement.  » 

ette  résolution  est  appuyée. 

[.  le  Président  la  met  aux  voix  et  elle  est 

iptée. 

I.  Utmolard.  Les  commissaires  que  la  Cham- 
a  nommés  pour  se  rendre  aux  armées  sont 
lus  au  bureau  faire  observer  qu'ils  n'étaient 
au  nombre  de  six.  Leur  zèle  est  à  l'épreuve 
tout;  mais  comme  vous  désirez  que  ces  com- 
ssaires  puissent  aller  aux  armées  et  soutenir 
au  qui  les  anime,  ils  ont  demandé  que  leur 
mbre  soit  augmenté.  Je  propose  qu'il  soit  porté 

Jn  membre  :  Il  ne  faut  plus  que  visiter  le  corps 

général  Vandamme. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ! 

A.  le  Président  met  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

î«t  rejeté.  L'Assemblée  décide  ensuite  que  le 

mbre  des  commissaires  sera  porté  à  12. 

tt.  Dumolard.  Vous  avez  accueilli  par  un  té- 

)ignage  universel  d'estime  et  d'admiration  le 

mpte  qui  vous  a  été  rendu  du  zèle  et  du  dé- 

uement  des  habitants  des  environs  de  Paris  qui 

t  devancé  les  opérations  des  troupes  dans  l'at- 

]ue  contre  les  ennemis.  Je  demande  qu'il  en 

ît  fait  mention  au  procès-verbal,  dont  l'extrait 

ra  envoyéaux  maires  de  ces  communes.  (Appuyé! 

ouyé!) 

Lette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  Jsy.  C'est  avec  uu  sentiment  d'admiration 
de  joie  que  nous  avons  appris  la  tin  des  trou- 
es de  la  Vendée.  Nous  devons  cette  heureuse 
sue,  préparée  par  la  sagesse  du  gouvernement, 
i  général  Lamarque,  déjà  connu  par  son  courage. 
In  grand  nombre  de  voix.  Et  le  général  Travot. 
M.  Jsy.  C'est  avec  justice  que  l'on  cite  aussi 
général  Travot  -Je  veux  parler  aussi  de  l'armée, 
)ot  la  discipline  et  le  dévouement  les  ont  si 
en  secondes.  Le  terme  de  la  guerre  civile  est 
o  triomphe  pour  l'humanité.  Pourquoi  des  Fran- 
us  déchireraient-ils  le  sein  de  la  patrie?  Ils  ne 
oivent  avoir  qu'un  même  sentiment,  puisqu'ils 
ont  qu'un  même  intérêt.  Je  l'ai  dit,  vous  l'avez 
it  vous-mémeau  peuple  français,  ce  n'est  point 
our  un  parti  que  nous  stipulerons  ;  jamais  nous 
e  manquerons  à  nos  serments,  à  l'honneur  na- 
onal.  Que  la  pacilicalion  de  la  Vendée  soit  donc 
s  signal  de  la  réunion  de  tous  les  Français, 
•épais  vingt-cinq  ans,  la  source  de  nos  mal- 
'«hs,  c'est  de  nous  être  sans  cesse  occupés  des 
tommes  et  jamais  des  choses.  Pour  assurer  notre 
nuépendance,  attachons-nous  aux  principes  con- 
wvateurs  de  l'ordre  social  ;  nous  avons  besoin, 
wur  défendre  cette  sainte  cause,  du  courage  de 
J08  armées,  qui  ont  besoin  des  encouragements 
«s  représentants  de  la  nation.  Je  demande  que 
'es  généraux,  les  troupes,  les  gardes  nationales 


qui  ont  contribué  à  pacifier  la  Vendée,  soient 
déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Notre 
collègue  Dumolard  ajoute  :  et  de  l'humanité;  et 
j'adopte  avec  empressement  celte  idée.  Je  prie 
la  Chambre  de  faire  cette  déclaration  dans  la 
forme  d'une  résolution,  qui  sera  envoyée  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Un  membre.  Je  demande  que  les  fédérés  de 
l'Ouest  y  soient  compris.  (Appuyé.) 

Un  autre  membre.  Je  demande  que  les  chas- 
seurs de  la  Vendée,  qui  ont  toujours  accompagné 
les  généraux  et  leur  ont  rendu  de  grand  services, 
soient  aussi  compris  dans  cette  déclaration. 

La  proposition  de  M.  Jay  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  avec  les  différentes  additions. 

Après  quelque  discussions  sur  la  forme  qui  sera 
suivie  pour  la  nomination  des  commissaires  à 
adjoindre  à  ceux  qui  se  rendent  aux  armées,  la 
Chambre  décide  qu'ils  seront  nommés  par  le 
bureau. 

M.  le  Président  présente  les  membres  sui- 
vants :  Tilly,  Bessac,  Solignac,  Blamont,  Paul, 
Hernandès,  et  en  remplacement  de  ce  dernier,  qui 
déclare  ne  pouvoir  remplir  cette  mission  à  cause 
de  ses  infirmités,  M.  Durbach. 

On  procède  par  appel  nominal  à  deux  scrutins, 
l'un  sur  la  résolution  relative  à  la  cession  de  la 
bibliothèque  de  Trianon  à  Napoléon  Bonaparte  ; 
l'autre  sur  la  résolution  relative  à  l'armée  de 
la  Vendée.  —  Les  deux  résolutions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  prévient  l'Assemblée  qu'elle 
aura  à  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  continuer 
la  discussion  de  la  Constitution,  et  aemande  quand 
elle  se  réunira  en  séance  publique. 

Un  membre.  Ce  soir. 

Plusieurs  voix.  Pointde  séance  du  soir;  demain. 
M.  le  Président  indique  la  séance  publique  à 
demain  à  midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCELIER. 

Séance  du  3  juillet  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  le 
prince  archichancelier. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'un  des  secrétaires  va  don- 
ner lecture  de  deux  messages  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Le  premier  contient  une  résolution  qui  déclare 
que  lesgénéraux,  les  officiers  et  soldats  de  l'armée, 
et  les  gardes  nationales  qui  ont  contribué  à  la 
pacification  de  la  Vendée  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Le  second  est  une  résolution  qui  autorise  la 
commission  de  gouvernement  à  mettre  a  la  dis* 
position  de  Napoléon  Bonaparte  la  bibliothèque 
du  palais  de  Trianon,  un  exemplaire  de  la  grande 
description  de  l'Egypte  et  de  l'Iconographie 
grecque  de  M.  Visconti. 

On  demande  que  ces  deux  résolutions  soient 
adoptées  sur-le-champ. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole...  M.  le  secrétaire  va  faire  une  deuxième 
lecture  de  la  première  résolution. 

M.  le  comte  Dedelay  d'Agler.  Il  parait 
qu'il  y  a  une  erreur  de  copiste;  on  a  oublié  les 
sous-officiers. 

M  le  eonile  Lameth.  C'est  une  résolution, 
nous  ne  pouvons  rien  y  changer. 

M.  le  Président.  Comme  c'est  une  résolution, 
on  va  procéder  au  scrutin. 
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MM.  le  comte  de  Montesquiou  et  Dejean  sont 
désignés  par  le  sort  comme  scrutateurs. 

Il  y  a  quarante-six  votants. 

La  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  conte  Thlbanéeau  donne  lecture  du 
second  message. 

On  procède  au  scrutin,  dont  le  résultat  pour 
l'adoption  delà  résolution  est  quarante  et  un  suf- 
frages, et  six  pour  le  rejei,  en  tout  quarante-sept 
volants. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  quatre  heures 
et  demie;  à  cette  heure  elle  est  reprise,  et  ajour- 
née à  demain  deux  heures. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LANJUINAIS. 
Séance  du  3  juillet  1815. 

Après  l'adoption  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  un  membre  fait  observer  qu'hier  M.  Pe- 
niôres  s'est  trompé  en  disant  que  la  commision 
d'administration  avait  pris  quatre  cents  abon- 
nements au  journal  l'Indépendant,  pour  être 
envoyés  aux  armées  :  Cette  commission  n'en  avait 
pas  le  droit.  11  demande  et  obtient  que  cette  rec- 
tification soit  consignée  au  procès-verbal. 

Le  commissaire  chargé  provisoirement  du  por- 
tefeuille du  ministère  de  l'intérieur,  annonce 
qu'il  a  fait  imprimer  et  afficher  dans  Paris,  qu'il 
a  envoyé  aux  départements  et  aux  armées  les 
extraits  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  qui 
lui  ont  été  adressés  à  cet  effet,  et  les  rapports  de 
MM.  Larochefoucauld-Liancourt  et  Bory  de  Saint- 
Vincent. 

La  veuve  du  général  Penne,  tué  à  l'affaire 
du  19,  à  une  attaque  commandée  par  le  lieute- 
nant général  Teste,  expose  qu'elle  a  perdu  en  un 
moment  son  époux  et  ses  moyens  d'existence.  Sa 
pétition  est  renvoyée  au  gouvernement  avec  une 
recommandation  particulière. 

Un  message  de  la  Cliambre  des  pairs  annonce 
l'adoption  de  la  résolution  relative  à  l'adresse  à 

Un  des  auteurs  du  recueil  intitulé  ;le  Censeur 
des  Censeurs,  écrit  qu'il  n'a  pu  obtenir  de  faire 

fiartir  ce  recueil  par  la  poste  :  ainsi,  dit-il,  la 
iberté  de  la  presse  n'existe  pas  pour  lui.  —  La 
Cliambre  renvoie  cette  réclamation  au  gouverne- 
ment. 

M.  Carrié,  membre  de  la  Chambre,  maréchal  de 
camp,  commandant  le  département  de  l'Aveyron, 
ne  pouvant  quitter  son  poste  en  ce  moment,  de- 
mande un  congé,  et  envoie  sa  prestation  de 
serment. 

Le  congé  est  accordé. 

Les  fédérés  de  la  Dordogne  font  à  la  Chambre 
nne  adresse  dans  laquelle  ils  expriment  leur  en- 
tier dévouement  à  la  patrie,  à  la  liberté  et  à 
l'indépendance  nationale;  ilssontprêtsà  marcher 
partout  où  l'exigera  la  défense  commune. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Les  élèves  de  l'Ecole  impériale  d'équitation 
demandent  à  être  autorisés  à  rejoindre  l'armée. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  gouver- 
nement sont  ordonnés. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  général  comte  Vandamme  : 
Monsieur  le  Président, 

Plusieurs  députations  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants ont  visité  ce  matin  les  troupes  que  j'ai 
l'honneur  de  commander,  et  qui  se  composent 
des  3*  et  4»  corps  d'infanterie,  du  corps  de  cava- 
lerie du  lieutenant  général  Ëxcelmans,  et  des  I 
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divisions  légères  Domon  et  Wallain.  Elle  sont  bien 
voulu  venir  ensuite  à  mon  quartier-général, 
nous  ont  adressé  des  félicitations  sur  notre  con- 
duite, et  ont  promis  des  récompenses  aux  braves 
qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  les  glorieuses 
journées  de  Fleurus,  Wavres  et  Namur.  MU.  les 
représentants  m'ont  demandé  des  états  et  des 
mémoires  de  proposition;  je  n'ai  pu  les  leur 
fournir,  parce  que  déjà  j'ai  adressé  an  ministre 
de  la  guerre  les  diverses  demandes  faites  par 
MM.  les  généraux  en  faveur  des  troupes  sons 
leurs  ordres.  Son  Excellence  ne  manquera  sauf 
doute  pas  de  solliciter  les  justes  récompenses  que 
je  réclame  pour  ceux  qui  m'ont  si  bien  secondé, 
j'ai  l'espoir  que  le  gouvernement  mettra  quelqpe 
empressement  à  donner  des  preuves  de  bienveil- 
lance à  une  armée  qui  a  soutenu  l'honneur 
national,  et  dont  l'arrivée  sous  les  murs  de  Paris 
doit  nécessairement  contribuer  à  faire  obtenir  de 
l'ennemi  des  conditions  plus  avantageuses,  s'il 
faut  traiter. 
Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  Président, 

S Dur  affirmer  à  la  Chambre  que  les  sept  divisions 
'infanterie,  les  six  divisions  de  cavalerie,  les  trou- 
pes d'artillerie  et  du  génie  que  j'ai  heureusement 
reconduites  depuis  Wavres  jusqu'à  Namur,  et  de 
Namur  dans  la  capitale,  sont  animées  du  meil- 
leur esprit.  Elles  ont  été  constamment  victo- 
rieuses :  leur  retraite  même,  forcée  par  les 
événements,  a  été  protégée  par  de  brillants  suc- 
cès, et  a  contraint  l'ennemi  à  nous  respecter.  Je 
suis  lier  d'être  rentré  avec  une  telle  armée  ;  mais 
je  le  suis  plus  encore  de  pouvoir  présenterais 
Chambre  l'assurance  que  toutes  mes  troupes  sont 
prêtes  à  seconder  en  tout  les  intentions  du  gou- 
vernement, et  qu'elles  n'agiront  jamais  que  dans 
les  intérêts  de  la  patrie. 
J'ai  l'honneur  d'être , 
Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant  serviteur. 
Le  général  en  chef,  pair  de  Frum  el 
comte  de  l'empire, 

D.  Vandamme. 

Pclil-Mont-Rouge,  2  juillet  1813. 
Un  membre.  Je  propose  de  voter  des  reraerci- 
ments  au  général  Vandamme  et  à  son  corps  d  ar- 
mée, et  que  M.  le  président  lui  adresse  une  lettre 

3ui  lui  exprime  la  satisfaction  et  les  sentiments 
e  la  Chambre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  le  maréchal  de  camp  Pamphile  Lacroix, 
chef  d'état- major  du  corps  du  général  Rei  e. 
adresse  à  M.  le  président  de  la  Chambre  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
Le  rapport  de  votre  séance  du  .30  juin  porte- 
«  que  la  division  Reille,  qui  passait  rwurayoïr 
a  été  laplus  démoralisée,  témoigne  aujouni  mj 
«  la  plus  grande  ardeur,  et  qu'un  officier  geoera 
«  de  cette  division  en  a  répondu  sur  son  non- 
c  neur.  »  , . 

L'ordre  de  mon  général  en  chef,  les  rtcianu 
tions  de  mes  camarades  et  mes  devoirs  comm 
chef  de  l'état-major  général  du  2«  corps  m  en 
voient  vers  vous  pour  réclamer  le  désaveu  au- 
thentique de  cette  fausse  assertion.  . 

Nous  avions  23,000  combattants  au  5  JJJJJ- 
Nous  perdîmes  200  hommes  en  passant  »JJ 
tière,  et  remîmes  à  l'Empereur  300.  P"»nH 
seuls  débris  des  bataillons  ennemis  qui  lun* 
taillés  en  pièces  en  avant  de  Marcniennes. 
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Le  16,  au  combat  des  Quatre-Bras.  trois  de  nos 
divisions  abordèreat  les  armées  anglaises  et  bol- 
landaises,  taillèrent  en  pièces  un  régiment  d'E- 
cossais, les  troupes  de  Brunswick-Oéls,  et  firent 
éprouver  aux  ennemis  une  perte  que  leurs  géné- 
raux avouent,  dans  leurs  rapports,  être  immense. 
C'est  le  2*  corps  qui  a  frappé  le  duc  régnant  du 
Brunswick,  le  prince  d'Orange,  le  général  Picton 
et  tant  d'autres  officiers  de  marque.  Ces  trophées 
de  notre  gloire  furent  achetés  par  la  perte  de 
4,125  de  nos  camarades,  tués  ou  blessés  dans 
celte  journée.  Du  temps  que  nous  combattions 
ainsi,  la  4-  division  de  notre  corps  d'armée,  dé- 
tachée dans  les  champs  de  Fleuras  aux  ordres  du 
général  Girard,  y  obtenait  des  succès  en  voyant 
tomber  sous  le  fer  ennemi  son  brave  chef,  ses 
deux  maréchaux  de  camp  et  le  quart  de  ses 
forces. 

Le  18,  au  Mont-Saint- Jean,  le  2a  corps  com- 
mença le  combat, et  le  soutint  jusqu'à  la  nuit  dans 
le  plus  grand  ordre.  Nous  perdîmes  plus  de  5,000 
hommes  dans  cette  sanglante  journée.  La  moitié 
des  généraux .  et  des  officiers  particuliers  du 
2*  corps  vit  couler  son  sang  ;  et  il  n'est  aucun 
de  cenx  qui  restent,  qui  n'ait  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Je  dépose,  Monsieur  le  Président,  dans  vos 
mains,  rélat  des  pertes  de  notre  corps  par  le  feu 
des  ennemis.  J'y  joins  aussi  la  situation  de  ceux 
qui  restent  encore  aujourd'hui  sous  les  armes. 
Ces  étals  pourront  vous  convaincre  que  ce  n'est 
pas  la  division  Reille  qui  a  été  la  plus  démoralisée  ; 
et  de  Laon  ici,  sa  force  est  la  même. 

Le  2*  corps  réclame  de  votre  justice  la  répara- 
lion  du  tort  fait  à  sa  gloire  que  les  ennemis 
même  reconnaissent,  et  qui  ne  saurait  être  mé- 
connu par  ies  représentants  de  la  nation,  sans 
blesser  vivement  ses  plus  zélés  défenseurs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, 

Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  lieutenant  général  chef  de  V état-major 
général , 

Signé  Le  baron  Pamphille  Lacroix. 
QaarUer-général  à  la  Chapelle,  le  1"  juillet  1815. 

M.  L«  GueMe-Mornay .  Je  suis  le  commissaire 
qui  ai  rendu  compte  à  la  Chambre  de  notre  mis- 
sion auprès  du  corps  du  général  Reille.  Les  jour- 
naux, en  saisissant  mal  ce  que  j'ai  dit,  ont  donné 
lieu  à  cette  juste  réclamation.  J'ai  dit  que  sur  les 
bruits  de  paix,  dont  M.  le  maréchal  prince  d'Eck- 
muhl  nous  avait  parlé,  sur  de  faux  bruits  répan- 
dus par  des  malveillants  dans  Paris,  on  avait 
craint  que  la  division  Reille  n'eût  éprouvé  quel- 
que affaiblissement  dans  son  moral.  Mais  nous 
a?ons  reconnu  prompteraent  la  vérité  ;  nous  avons 
reconnu  qu'elle  était  dans  des  dispositions  excel- 
lentes et  animée  du  sentiment  du  plus  entier  dé- 
nouement. Je  demande  que  vous  preniez  à  l'égard 
de  ce  corps  la  même  détermination  que  celle  prise 
à  1  égard  du  corps  du  général  Vandamme,  qu'ex- 
trait de  votre  procès-verbal  de  ce  jour  soit  adressé 
par  M.  le  président  au  général  Reille,  avec  une 
lettre  qui  contienne  l'expression  des  sentiments 
de  l'Assemblée. 

^  Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Lefebvre 

M.  ïe  Président.  Presque  tous  les  bureaux 
oct  terminé  leur  travail  sur  la  Constitution.  La 
commission  centrale  travaille  sans  relâche.  Il  n'y 
a  nen  autre  chose  à  l'ordre  du  jour  ;  je  vais  pro- 


poser à  l'Assemblée  de  se  réunir  dans  ses  bureaux. 

M.  Félix  Desportes.  Je  demande  la  parole. 
Des  bruits  inquiétants  circulent... 

On  demanae  la  réunion  dans  les  bureaux. 
M.  Félix  Desportes  insiste. 

M.  Slbnet  demande  à  être  entendu  sur  la  mar- 
che suivie  pour  accélérer  le  travail  de  la  Consti- 
tution... 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  La  réunion  en 
bureaux  ! 

M.  Perrln.  Comment  1  Messieurs,  un  de  vos 
collègues  veut  vous  entretenir  du  salut  public,  et 
vous  refusez  de  l'entendre! 

M.  le  Président.  Le  salut  public  est  dans 
le  plus  prompt  achèvement  de  la  Constitution. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  M.  Desportes 
ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  se 
réunir  dans  ses  bureaux  en  attendant  un  message 
du  gouvernement. 

MTSIbnet  insiste  pour  être  entendu  sur  la  mar- 
che de  la  délibération.  Après  quelques  considéra- 
tions générales,  il  parle  de  la  disposition  du  projet 
de  constitution  relatif  à  la  pairie  et  à  l'hérédité... 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  Président  La  commission  a  reçu,  sur 
l'objet  dont  M.  Sibuet  vient  entretenir  la  Chambre, 
divers  amendements  ;  elle  s'en  occupe,  ce  sera 
l'objet  de  son  premier  rapport  :  une  constitution 
doit  être  un  tout  dont  les  diverses  parties  se  coor- 
donnent. Tout  doit  y  être  essentiellement  corré- 
latif. 

M.  Bérenger  et  d'autres  membres  insistent 
pour  être  entendus. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  formera  en  bu- 
reaux en  attendant  l'arrivée  du  message  du  gou- 
vernement. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président.  Je  sors  de  conférer  avec  la 
commission  de  gouvernement,  depuis  trois  quarts 
d'heure.  11  doit  vous  être  adressé  un  message 
intéressant.  Les  affaires  ne  sont  pas  réglées  en- 
core ;  elles  se  règlent  en  ce  moment.  Je  propose 
à  la  Chambre  de  se  réunir  ce  soir  à  sept  heures  et 
demie. 

Un  grand  nombre  de  voue.  Non  !  non  1  la  perma- 
nence. 

M,  C- an» bon.  Je  demande  qu'on  vérifie  d'abord 
si  nous  sommes  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Président  renouvelle  l'annonce  qu'il  a 
faite,  relativement  au  message  attendu  du  gou- 
vernement. 

La  Chambre  suspend  sa  séance  jusqu'à  sept 
heures  et  demie. 

A  buit  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  de  définitif  en- 
core, il  n'y  a  rien  d'arrêté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  me  font 
observer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'étrangers 
qui  se  sont  glissés  dans  la  salle  et  qui  ont  pris 
séance  parmi  les  représentants  du  peuple.  Je  leur 
ordonne  de  sortir  à  l'instant  ;  les  personnes  qui 
seraient  reconnues  ne  point  appartenir  a  l'As- 
semblée seraient  conduites  au  corps  de  garde. 

Une  longue  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 
Les  huissiers  parcourent  les  lignes  de  ban- 
quettes. 

M.  le  Président.  Il  est  un  moyen  certain  de 
s'assurer  qu'il  n'y  aura  point  d'étrangers  parmi 
nous.  J'invite  l'Assemblée  entière  à  sortir  du  lieu 
de  ses  séances  ;  personne  ne  rentrera  qu'en  mon- 
trant aux  huissiers  la  médaille  de  1815. 
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Cette  disposition  est  adoptée  et  sur-le-champ 
mise  à  exécution. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  rentrés  et  re- 
mis en  place,  M.  le  président  annonce  l'arrivée 
d'un  message  du  gouvernement,  dont  la  commis- 
sion demande  qu'il  ne  soit  donné  connaissance  à 
la  Chambre,  ainsi  que  des  pièces  qui  l'accompa- 
gnent, qu'en  comité  secret. 

M.  le  Prennent  invite  les  spectateurs  à  éva- 
cuer les  tribunes. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.  Ce  co- 
mité a  été  levé  à  deux  heures  du  matin.  Il  n'y  a 
point  eu  de  résultat  public. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCHICHANCE LIE R . 

Séance  du  4  juillet  1815. 

La  séance  est  ouverte  par  le  prince  archichan- 
celier,  à  midi  et  demi. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Président.  Messieurs,  je  vais  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  motif  qui  a  fait  avancer 
de  trois  heures  votre  réunion.  J'ai  reçu  une  lettre 
de  M.  le  duc  d'Otrante  qui  m'annonçait  qu'il  avait 
fait  à  la  Chambre  des  représentants  une  commu- 
nication fort  importante,  et  qu'elle  aurait  eu  lieu 
pour  la  Chambre  des  pairs  si  elle  eût  été  assem- 
blée ;  hier,  il  m'annonçait  qu'il  s'en  rapportait  à 
moi  pour  juger  s'il  convenait  de  vous  réunir. 
Comme  j'ignorais  l'objet  du  message,  j'ai  écrit  à 
M.  le  duc  d'Otrante  que  s'il  le  croyait  utile  je  fe- 
rais la  convocation.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse; 
mis  à  cinq  heures  du  matin,  j'ai  reçu  une  lettre 
de  M.  le  duc  d'Otrante,  par  laquelle  il  m'annon- 
çait qu'il  suffirait  de  convoquer  la  Chambre  pour 
midi.  Voilà  pourquoi  vous  avez  été  convoqués  ce 
matin  à  onze  heures. 

En  arrivant,  j'ai  reçu  du  gouvernement  trois 
messages  :  ils  portent  que  le  gouvernement  de- 
mande qu  ils  ne  soient  lus  qu  en  comité  secret. 
Cette  demande  du  gouvernement  nécessite  que 
.  les  tribunes  soient  évacuées  ;  le  public  est  donc 
invité  à  se  retirer. 

M.  le  Préaident  nomme  M.  le  comte  Colchen 
pour  présider  le  comité  secret. 

Le  public  se  retire. 

La  séance  est  rendue  publique  à  trois  heures 
et  demie. 

M.  lecesnteThibandean  donne  lecture  d'une 
résolution  de  la  Chambre  des  représentants  rela- 
tive à  l'armée  qui  a  combattu  sous  Paris.  (Voyez 
Chambre  des  représentants.) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  prési- 
dent annonce  qu'on  va  procéder  au  scrutin. 

La  Chambre  adopte  la  résolution. 

La  Béance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
reçu  des  nouvelles  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

A  cinq  heures  moins  un  quart,  le  président  dit 
que,  conformément  au  désir  de  la  Chambre  il  a 
envoyé  à  celle  des  représentants  ;  qu'elle  n  était 
pas  en  séance,  mais  qu'on  a  parlé  à  un  vice-pré- 
sident, qui  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  lieu  aujour- 
d'hui a  aucune  communication  :  il  propose  ou  la 
levée  de  la  séance  et  sa  remise  à  demain,  ou  l'a- 
journement à  ce  soir. 

Plusieurs  voix.  A  demain  deux  heures. 

M.  le  Président  prononce  l'ajournement  à  de- 
main deux  heures.  * 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJCIXAB. 

Séance  du  4  juillet  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  es  lu  g 
adopté. 

M  le  général  Mouton-Duvernet,  appeUng^ 
vernemenl  de  Lyon,  par  ordre  du  gocvenaaii 
demande  et  obtient  un  congé. 

M.  Grognot,  demeurant  place  du  Pataisjffd. 
n°  22,  demande  qu'il  soit  envoyé  en  son  to&k 
uu  blessé  auquel  il  promet  de  donner,  pn) 
son  entière  guérison,  tous  les  soins  qne  dnqfc 
la  reconnaissance  due  aux  victimes  de  boni 
de  l'indépendance.  —  La  mention  hoflenefesj 
procès-verbal  est  ordonnée. 

M.  Lefebvre  annonce  qu'indépendamment» 
30,600  francs  remis  par  la  Chambre  à  la  conÉ> 
sioq.  administrative  des  hôpitaux,  pour  lesa£, 
taires  blessés,  plusieurs  membres  ont  nmtk 
nouvelles  offrandes,  qui  forment  une  soaaefc 
1,910  francs.  (Mention  au  procès-verbaL) 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  fc 
gouvernement  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Lorsque  les  représentants  de  la  nation  m 
placèrent  au  gouvernail  de  l'Etat,  noas  acaffr 
mes  la  tâche  rigoureuse  qui  nous  était  impo*; 
mais  nous  ne  connaissions  pas  toute  l'éteoiseè 
nos  maux. 

«  Bn  vain,  nous  avons  essayé  de  lutter  coé! 
la  tempête,  nos  efforts  ont  été  impuissant,  a 
moyens  de  défense  étaient  épuisés,  et  malgré  b 
courage  héroïque  de  nos  troupes,  et  le  derooe- 
raent  de  la  garde  nationale  de  Paris,  nom  aras 
reconnu  qu  il  était  impossible  d'empêcher  qoefe 
alliés  pénétrassent  dans  Paris,  soit  de  rire  Arc, 
soit  par  la  voie  des  négociations. 

«  Nous  avons  préféré  ce  dernier  moyen,  par 
ne  pas  compromettre  le  sort  de  la  capitale  a 
hasard  d'un  dernier  combat,  contre  des  force1 
majeures,  prêtes  &  recevoir  de  nouveaux  renfwtt.- 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  h 
convention  faite  avec  les  alliés,  en  verto de  la- 
quelle ils  doiveut  occuper  cette  capitaleniiJitaire- 
ment. 

«  Dans  ces  pénibles  circonstances, il  noires? 
au  moins  la  satisfaction  de  vous  annoncer  qu'a 
évitant  l'effusion  du  sang,  nous  n'avons  rien  a- 
crifîé  ni  des  principes  d'administration  poliàqnt 
ni  de  la  gloire  des  armées  françaises.  » 

Voici  le  texte  de  la  convention  : 

CONVENTION. 
Ceiourd'hui  3  juillet  1815,  les  commissure»  vmi 
par  les  commandants  en  chef  des  armées  respeeu^ 
savoir  : 

M.  le  baron  Bignon,  chargé  da  portefeuille  jjnwfi 
étrangères  ;  M.  le  comte  Guilleminot,  chef  de  IW» 
jor  de  l'armée  française;  M.  le  comte  de  Boodr,  p#i 
do  département  de  la  Seine,  munis  des  pleins 
de  S.  Exc.  le  maréchal  prince  d'Eckraulh,  «an»"* 
en  chef  de  l'armée  française, 

D'une  part;  . 

Et  M.  le  général-major  baron  de  Maffleinj.  mou  te 
pleins  pouvoirs  de  S.  A.  le  maréchal  prince  wrc** 
commandant  en  chef  l'armée  prussienne:  M.  kc-^ 
Hervey,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  Exe.  le  «te 
Wellington,  commandant  en  chef  l'armée  tnjiaBe, 

De  l'autre; 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  1er.  i|  y  aura  une  suspension  d'armée aut» 
armées  alliées  commandées  par  S.  A.  le  prineeBheK 
S.  Exc.  le  duc  de  Wellington  et  l'année  frança*  a* 
les  murs  de  Paris.  ,  0 

Art.  2.  Demain  Farmée  française  commence»  » 
mettre  en  marche  pour  se  porter  derrière  II  un-1' 
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ti  femme»  pourront,  sans  difficulté,  quitter  I 
r  rejoindre  1  armée,  et  emporter  avec  elfes  leur 


ution  totale  de  Paris  sera  effectuée  en  trois  jours, 
on  mouvement  pour  te  porter  derrière  la  Loire  sera 
aîné  en  huit  jours. 

rt.  3.  L'armée  française  emmènera  avec  elle  tout 
matériel,  artillerie  de  campagne,  convois  militaires, 
no*  et  propriétés  des  régiments,  sans  aucune  excep- 
.  11  en  sera  de  même  pour  le  personnel  des  dépôts 
«ur  le  personnel  des  diverses  branches  d'administra- 
qui  appartiennent  à  l'armée, 
rt.  4.  Les  malades  et  les  blessés,  ainsi  que  les  ofû- 
i  de  santé  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser  près 
x,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  MM.  les  com- 
jaires  en  chef  des  armées  anglaise  et  prussienne, 
rt.  5.  Les  militaires  et  employés  dont  il  est  ques- 
i  dans  l'article  précédent,  pourront,  aussitôt  après 
rétablissement,  rejoindre  le  corps  auquel  ils  appar- 
tient. 

rt  6.  Les  femmes  et  les  enfants  de  tous  les  individus 
appartiennent  i  l'année  française,  auront  la  faculté 
wster  à  Paris. 

Paris 
pro- 

ité  et  celle  de  leurs  maris." 
rt.  7.  Les  officiers  de  ligne  employés  avec  les  fédé- 
ou  avec  'les  tirailleurs  de  la  garde  nationale  pour- 
t,  ou  te  réunir  à  l'armée,  ou  retourner  dans  leur  do- 
ile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naissance, 
irt.  8.  Demain  4  juillet,  à  midi,  on  remettra  Saint- 
kis,  Saint-Oueo,  Clicliy  et  Neuilly.  Après-demain 
aillet,  a  la  même  heure,  on  remettra  Montmartre.  Le 
isième  jour,  6  juillet,  toutes  les  barrrières  seront  re- 
ses. 

tru  9.  Le  service  intérieur  de  Paris  continuera  à  être 
i  par  la  garde  nationale  et  par  lo  corps  de  gendarmerie 
nidpale. 

Vrt.  10.  Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise 
prussienne  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter, 
rieurs  subordonnés,  les  autorités  actuelles,  tant  qu'elles 
tSieront. 

trt.  11.  Les  propriétés  publiques,  à  l'exception  de 
les  qni  ont  rapport  à  la  guerre,  soit  qu'elles  appar- 
tient au  gouvernement ,  soit  qu'elles  dépendent  de 
otorité  municipale,  seront  respectées,  et  les  puissances 
iées  n'interviendront  en  aucune  manière  dans  leur 
ministralion  ou  dans  leur  gestion. 
Art.  12.  Seront  pareillement  respectées  les  personnes 
les  propriétés  particulières  ;  les  habitants,  et  en  géné- 
.  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  capitale, 
ntinneront  &  jouir  de  leurs  droits  et  libertés,  sans 
avoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  relativement 
x  fonctions  qu'ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à 
v  conduite  et  i  leurs  opinions  politiques. 

aucun 
proté- 
circulation  des 

•jets  qui  lui  sont  destinés.' 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  observée,  et  ser- 
ra de  règle  pour  les  rapports  mutuels,  jusqu'à.  la  eon- 
"iwi  de  la  paix. 

En  cas  de  rupture,  elle  sera  dénoncée  dans  les  formes 
itées  au  moins  dix  jours  à  l'avance. 
Art.  15.  S'il  survient  des  difficultés  sur  l'exécution  de 
«elqu'on  des  articles  de  la  présente  convention,  l'inter- 
■étuion  en  sera  faite  en  faveur  de  l'armée  française  et 
i  la  ville  de  Paris. 

Art.  16.  La  présente  convention  est  déclarée  commune 
toutes  les  armées  alliées,  sauf'  la  ratification  des  puis- 
m  ce  s  dont  ces  armées  dépendent. 
Afl.  17,  Les  ratifications  seront  échangées  demain 
juillet,  à  8ix  heures  du  matin,  au  pont  de  Neuilly. 
Art  18. 11  sera  nommé  des  commissaires  par  les  par- 
es respectives,  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
invention. 

Fait  et  signé  à  Saint-Cloud,  en  triple  expédition  pour 
's  commissaires  surnommés,  les  jour  et  an  ci-dessus. 

%*w'  Le  baron  Bisxor;  le  comte  Gdillehi^ot;  le 
omte  si  Bordt;  le  baron  dk  Muffleihg;  T.-B.  Hcr- 
colonel. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  suspension  d'armes, 
ifcns,  le  3  juillet  1815. 

Signe*  Le  maréchal  prince  d^'Ecusuhl. 
Pour  am  pliât  ion: 
"  lieutenant  général,  chef  de  Vétat-major  général. 
Signé  Le  comte  Guillemihot. 


M.  tarât.  La  Chambre  remarquera  sans  doute 
dans  la  pièce  dont  elle  vient  d'entendre  lecture, 
les  soins  extrêmes  que  le  gouvernement  a  appor- 
tés à  conclure  une  capitulation  honorable. 

Plusieurs  membre»  observent  que  ce  n'est  pas 
une  capitulation,  mais  une  convention. 

M.  Ctarat.  On  ne  pouvait  certes  obtenir  rien 
de  plus  avantageux  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Mais,  mes  collègues,  nous  ne  sommes  pas  des 
individus  d'une  nation,  nous  sommes  des  citoyens 
d'une  nation  libre  ;  et,  sous  ce  rapport,  les  con- 
jonctures actuelles  exigent  de  nous  beaucoup 
d'autres  considérations. 

J'entends  répéter  sans  cesse  que  la  première  de 
toutes  les  sagesses  est  de  se  conduire  avec  les 
événements  et  par  les  événements. 

C'est  une  ancienne  maxime  que  la  fatalité  des 
événements  mènent  ceux  qui  les  suivent,  et  en- 
traînent ceux  qui  y  résistent. 

11  fut  pour  l'Angleterre  une  époque  dont  elle 

Erofita  pour  cimenter  les  fondements  de  sa  li- 
erté. 

Lopsque  les  Anglais  appelèrent  Guillaume  111 
au  trône,  déclaré  vacant,  ils  saisirent  ce  moment 
d'intervalle  entre  deux  dynasties  pour  donner 
une  sanction  nouvelle  à  tous  leurs  droits. 
.  Ce  fut  alors  que  parut  cette  déclaration  fameuse, 
sous  le  nom  de  Bill  des  droits. 

Ce  n'est  pas  une  déclaration  semblable  à  ce  qui 
fut  fait  en  France  sous  le  titre  de  Déclàration  des 
droits  de  l'homme;  ce  n'est  pas  non  plus  une  con- 
stitution, c'est  une  loi  rédigée  en  un  très-petit 
nombre  d'articles.  Cet  acte  fut  une  égide  contre 
les  usurpations  de  Guillaume  III,  qui  avait  lutté 
contre  la  puissance  de  Louis  XIV,  et  l'avait  arrêté 
dans  ses  victoires. 

Ce  statut  parlementaire  est  comme  le  phare  de 
la  liberté  britannique;  s'il  y  a  quelques  incerti- 
tudes, c'est  par  lui  qu'on  les  éclaircit.  J'ai  con- 
fiance dans  les  puissances  alliées,  et  surtout  dans 
la  nation  anglaise,  à  qui  nous  avons  fait  un  hon- 
neur auquel  elle  doit  être  sensible,  celui  d'imiter 
ses  institutions  sociales. 

Oui,  nous  aurons  la  liberté  de  nous  donner  une 
constitution  de  notre  choix. 

Cependant  il  ne  faut  pas  que  cette  confiance 
soit  sans  limites;  et  je  voudrais  dans  ce  moment 
donner  à  la  nation  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  Bill  des  droits,  dont  se  glorifie  la  nation  an- 
glaise. Voici  les  articles  que  je  soumets  à  votre 
examen. 

(L'orateur  donne  lecture  d'une  série  d'articles 
ayant  pour  titre  :  Déclaration  des  droits  des  Fran- 
çais et  des  principes  fondamentaux  de  leur  consti- 
tution.) 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale. 

M.  Ma n net.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre une  observation  relativement  à  la  résolu- 
tion que  notre  collègue  Garât  vient  de  lui  pro- 
poser. 

La  Chambre  avait  chargé  une  commission  du 
soin  de  préparer  un  projet  de  constitution  qui 
réunit  en  un  seul  corps  les  dispositions  essen- 
tielles disséminées  dans  nos  constitutions  existan- 
tes :  cette  commission  s'est  livrée  à  ce  travail  avec 
autant  de  zèle  que  d'assiduité;  sans  croire  avoir 
atteint,  dans  le  premier  projet  qu'elle  a  soumis  à 
vos  lumières,  le  degré  de  perfection  qui  serait  à 
désirer,  elle  croyait  avoir  rempli,  autant  qu'il 
était  possible,  les  intentions  de  l'Assemblée.  Des 
observations  importantes  ont  été  faites  sur  ce 
premier  travail  ;  votre  commission  en  a  profité 
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on  y  a  trouvé  des  lacunes,  elle  s'est  occupée  de 
les  faire  disparaître.  Aujourd'hui,  hier  même, 
elle  était  prête  à  vous  faire  son  rapport,  et  c'est 
de  son  projet  amendé  qu'elle  se  disposait  à  vous 
entretenir  lorsque  notre  collègue  Garât,  se  fon- 
dant sur  l'urgence  du  moment,  craignant  sans 
doute  que  la  Chambre  ne  puisse  conduire  à  son 
terme  la  discussion  de  toutes  les  parties  de  l'acte 
constitutionnel,  vous  a  proposé  de  remplacer  cet 
acte  par  une  déclaration  des  droits  de»  Français, 
c'est-à-dire  d'extraire  de  la  Constitution  même 
quelques  principes  fondamentaux,  et  de  confier 
à  l'avenir  les  développements  de  ces  principes 
et  l'espoir  de  leur  application  à  notre  ordre  so- 
cial. 

Cette  idée,  Messieurs,  avait  aussi  frappé  votre 
commission:  si  le  temps  lui  eût  manqué  pour 
remplir  entièrement  sa  tâche,  elle  se  serait  déter- 
minée à  faire,  comme  semble  le  désirer  le  préo- 
pinant, une  espèce  de  testament  politique. 

Hais,  à  moins  que  je  ne  me  fasse  illusion,  il  me 
semble  que  d'après  la  convention  qui  nons  a  été 
communiquée  par  la  commission  exécutive,  le 
danger  des  circonstances  a  cessé.  Hier  nous  pou- 
vions craindre:  aujourd'hui  la  liberté  paraît 
assurée  à  nos  délibérations,  et  il  nous  reste  assez 
de  temps  pour  asseoir  notre  pacte  constitutionnel 
sur  de  solides  bases.  Trois  jours  sont  donnés  à  nos 
troupes  pour  s'éloigner  de  la  capitale.  Huit  jours 
devront  se  passer  avant  que  les  troupes  alliées  en- 
trent dans  cette  capitale  où  siègent  les  représen- 
tants de  la  nation.  Certes,  nous  devons  croire  que 
nous  ne  serons  point  troublés  dans  nos  travaux, 
ou  toute  confiance  doit  être  refusée  aux  stipula- 
tions les  pins  solennelles.  Penseriez-vous  que  ce 
moment  dût  cesser  d'être  celui  de  l'espérance  ? 
Non,  Messieurs,  et  c'est  d'après  ma  propre  sécu- 
rité que  je  dois  juger  de  la  vôtre. 

Mon  opinion  est  que  nous  ne  devons  nous 
déterminer  à  adopter  la  déclaration  de  M.  Garât, 
qu'autant  que  nous  serions  certains  de  manquer 
du  temps  nécessaire  pour  convertir  le  projet  de 
constitution  en  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

J'avouerai  que  la  disposition  relative  à  la  pairie, 
a  donné  lien  a  de  grandes  divergences  d'opinion. 
D'autres  dispositions  sont  peut-être  susceptibles 
d'éprouver  des  discussions  assez  graves,  mais  je 
n'en  pense  pas  moins  qu'il  n'y  a  qu'une  nécessité 
absolue  qui  puisse  obliger  l'Assemblée  à  renoncer 
à  l'adoption  de  la  constitution  elle-même. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  entende 
dès  aujourd'hui  le  rapport  de  la  commission  de 
constitution,  et  que  le  projet  de  déclaration  pré- 
senté par  M.  Garât  soit  renvoyé  à  cette  commis- 
sion. 

Cette  demande  est  appuyée. 

M.  Barri re.  Je  viens  soumettre  à  l'Assemblée 

Quelques  idées  à  l'appui  de  la  proposition  de 
.  Garât,  et  y  apporter  quelques  modifications. 
Le  but  de  M.  Garât  est  de  nous  faire  obtenir, 
comme  en  Angleterre,  un  bill  des  droits,  et  vous 
en  reconnaîtrez  l'avantage.  Nous  avons  eu  sept 
constitutions  en  vingt-cinq  années  :  les  trois 

Sremières  étaient  en  quelque  sorte  armées  d'une 
éclaralion  des  droits,  type  et  base  essentielle 
de  l'organisation  constitutionnelle.  La  déclaration 
de  l'Assemblée  constituante  fut  trop  métaphysi- 

Sie  ;  elle  nous  avait  été  apportée  par  M.  de  La- 
yette; mais  elle  eut  des  inconvénients  dans 
son  application  en  France  :  chacun  y  crut  trouver 
un  principe  d'indépendance  et  de  souveraineté 
personnelle  qui  n'était  point  dans  le  véritable 
sens  de  cette  déclaration.  Celle  de  1793  était  trop 
laconique;  ce  langage  laconique  et  Spartiate 


n'était  point  en  harmonie  avec  nos  institutions, 
nos  mœurs  et  les  progrés  de  la  civilisation.  Celle  ' 
de  1795  fut  précédée  par  une  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs.  Elle  ressemblait  trop  à  une 
série  de  principes  moraux  ;  le  législateur  n'est 
point  un  prédicateur  de  morale  ;  il  doit  en  faire 
sentir  le  besoin,  et  en  faire  ressortir  l'observation 
du  fond  même  des  institutions.  Votre  commission 
des  neuf  a  fait  un  fort  bon  travail  ;  elle  y  a 
apporté  elle-même  des  modifications  dans  one 
seconde  édition  ;  vous  lui  devez  des  remercl- 
ments,  et  pour  son  travail  et  pour  sa  célérité. 
Mais  on  pourrait  y  désirer  une  division  plus  mé- 
thodique et  une  rédaction  plus  positive.  On  peut 
encore  dans  la  discussion  y  apporter  des  modifi- 
cations et  des  améliorations  ;  mais  je  pense  qu'il 
est  indispensable  de  la  faire  précéder  d'un  bill 
des  droits,  tel  que  celui  qu'avait  l'Angleterre 
lorsqu'elle  appela  Guillaume  de  Nassau  au  trône, 
usant  d'un  droit  contre  lequel  les  puissances  de 
l'Europe  ne  se  récrièrent  pas  alors  pour  l'asser- 
vissement de  ce  pays  en  faveur  des  Stuarts- 11  faut 
y  stipuler  surtout  la  liberté  des  religions  et  des 
cultes,  et  la  base  fondamentale  de  la  liberté 
civile,  le  jury.  Trois  lignes  suffisent  Ainsi  tous 
aurez  élevé  un  monument  de  législation  consti- 
tutionnelle digne  d'être  présenté  à  vos  amis  et  à 
vos  ennemis.  Occupez- vous  sans  délai  de  ce  tra- 
vail. C'est  ce  que  vous  léguerez  de  mieux  au 
générations  futures,  et  ce  sera  un  beau  spectacle 
dans  l'histoire  que  de  vous  voir  vous  occuper  de 
ce  travail,  avec  calme,  avec  maturité,  en  pré- 
sence même  de  toutes  les  forces  coalisées,  conuv 
lesquelles  vous  n'êtes  armés  que  pour  votre  indé- 
pendance. 

M.  PeuUIn-Grandpre.  J'appuie  la  proposi- 
tion. Il  y  a  deux  lacunes  dans  le  travail  de  notre 
collègue  Garât  :  il  n'y  a  rien  d'établi  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité  et  sur  celui  de  l'indépendance 
de  Tordre  judiciaire.  Je  demande  la  formation 
d'une  commission  spéciale. 

M.  Glrod  {de  rAtn).  On  peut  entendre  le  rap- 
port de  la  commission  de  constitution,  sans  pré- 
judice des  propositions  qu'on  pourra  faire. 

M.  Daptn.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
à  la  commission  de  constitution.  On  veut  une  dé- 
claration des  droits:  on  veut  la  séparer  du  fond 
même  de  l'acte  qui  doit  en  garantir  la  jouissance. 
On  veut  un  bill  des  droits  ;  mais,  Messieurs,  de- 
puis vingt-cinq  ans,  ce  ne  sont  pas  les  droits  qm 
nous  manquent,  nous  savons  bien  que  nous  som- 
mes libres;  c'est  la  puissance  de  fait  et  la  jouis- 
sance de  nos  droits  toujours  violés;  c'est  la  dis- 
tribution des  pouvoirs  toujours  méconnue.  En 
vain  nous  proclamerons  une  œuvre  de  moralistes 
et  de  publicistes,  c'est  une  constitution  qu'il  nous 
faut;  sans  cela  vous  ne  tenez  rien.  Je  demande 
que  cette  constitution  soit  un  code  unique  et 
complet.  . 

M.  Félix  Le  Pelletier.  Je  viens  appuyer  la 
proposition  de  M.  Garât  et  celle  de  M.  Manuel  :  queF 
ques  expressions  de  la  convention  ont  pu  faire  naî- 
tre des  incertitudes  sur  le  sort  plus  ou  moins  pro; 
longé  de  la  Chambre.  11  est  urgent  de  signalera 
l'Europe  sur  quels  principes  généraux  nous  vou- 
lons vivre,  et  de  quels  droits  nous  réclamai!!» 
l'exercice.  L'évangile  de  nos  droits  doit  être  te 
préambule  de  la  constitution.  J'appuie  la  forma- 
tion d'une  commission  spéciale.  ... 

M.  Darkech.  Je  l'appuie;  mais  une  proposition 
n'en  empêche  pas  une  autre.  Il  y  avait  une  Décla- 
ration des  droits  en  1791,  cela  n'a  pas  empécw 
qu'il  n'y  eût  une  Constitution.  Je  demande  1  émoi 
des  propositions  à  la  commission  de  consutuuon. 
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La  discussion  est  fermée,  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  à  une  commission  spéciale.  —  De  vives 
réclamations  s'élèvent  sur  l'épreuve.  —  Un  long 
débat  s'élève  également  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Ce  débat  se  termine  par  le  renvoi  prononcé,  à 
une  très-grande  majorité,  de  la  proposition  à  la 
commission  centrale  des  neuf,  en  y  adjoignant 
pour  cet  objet  spécial,  MM.  Garât,  Barrère  et  Pou- 
lain-Grandpré. 

La  commission  est  chargée  de  présenter  la  ré- 
daction séance  tenante. 

M.  le  réitérai  Solignac.  Vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  de  la  convention  conclue  hier  soir 
avec  les  généraux  alliés.  Cette  convention  doit 
mériter  aux  défenseurs  de  la  patrie  des  témoigna- 
ges éclatants  de  la  reconnaissance  nationale,  et  de 
celle  des  représentants  du  peuple.  Il  faut  qu'on 
sache  que  c'est  à  l'attitude  imposante  qu'a  présen- 
tée l'armée,  que  c'est  surtout  à  la  manière  dont 
elle  a  hier  matin  présenté  la  bataille  aux  ennemis, 
qu'on  a  dû  cette  convention,  que  la  veille  on  n'é- 
tait pas  certain  de  pouvoir  conclure.  Je  demande 

3|ue  vous  déclariez  que  l'armée,  qui  a  si  bien  dé- 
endu  les  approches  de  la  capitale,  et  qui  l'aurait 
sauvée  si  elle  n'avait  à  combattre  que  les  forces 
en  ligne  devant  elle,  a  bien  mérité  de  la  patrie; 
que  les  représentants  du  peuple  veilleront  avec 
un  intérêt  constant  et  avec  la  sollicitude  pater- 
nelle qui  les  caractérise  à  tous  les  besoins  de  l'ar- 
mée; que  l'armée  doit  accomplir  son  honorable 
témoignage  de  dévouement  à  lu  patrie,  en  restant 
fidèle  a  ses  drapeaux  et  à  la  plus  exacte  discipline  ; 
que  c'est  ainsi  qu'elle  concourra  puissamment  à 
maintenir  dans  les  négociations  qui  vont  avoir 
lieu  le  principe  de  l'indépendance  nationale. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Un  membre.  La  proposition  n'est  pas' suffisante; 
au  moment  où  l'armée  se  sépare  de  nous....  (Une 
fouie  de  voix  :  Non  !  non  !  elle  ne  se  sépare  pas  !) 
je  demande  qu'une  députation  se  rende  à  l'armée 
et  lui  renouvelle  la  déclaration  que  les  représen- 
tants du  peuple  restent  intimement  liés  avec  elle 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  nationale. 

M.  le  général  Barek.  Je  demande  que  la 
Chambre  déclare  que  nous  sommes  toujours  unis 
de  sentiments  avec  l'armée. 

Un  membre.  On  préjuge  une  question  qui  n'est 
point  décidée  :  c'est  que  nous  soyons  séparés  de 
l'armée.  Nous  n'en  sommes  point  séparés;  mais  il 
faut  s'occuper  de  la  représentation  nationale.  Si 
l'armée  ennemie  entre,  vous  ne  pouvez  pas  res- 
ter.... (De  violents  murmures  interrompent  l'ora- 
teur.) 

M.  Lefebvre.  Je  demande  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

M.  Rejçnand  de  Saint- Jean  d'Angély.  Je 

crois  devoir  donner  connaissance  à  l'Assemblée, 
non  pas  du  texte,  mais  des  motifs,  et,  autant  que 
je  pourrai,  des  expressions  d'un  ordre  du  jour  que 
vient  de  publier  M.  le  maréchal  Masséna,  comman- 
dant en  chef  la  brave  garde  nationale  de  Paris. 
Il  est  essentiel  qu'il  soit  connu,  et  qu'il  apparaisse 
le  plus  promptement  possible  dans  tous  les  lieux 
publics.  Le  maréchal  y  annonce  qu'une  conven- 
tion vient  d'arrêter  l'effusion  du  sang;  que  les  ci- 
toyens doivent  conserver  l'attitude  calme  qui  jus- 
qu'ici a  assuré  la  tranquillité  de  la  capitale  et  le 
respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés  ;  que 
tout  attroupement  sera  dissipé  à  l'instant;  que  tout 
cri  de  sédition  sera  réprimé,  et  qu'aucun  signe  de 
ralliement  ne  peut  être  arboré  en  aucun  lieu,  ni 
par  aucune  personne,  et  que  le  drapeau  et  les  cou- 
leurs nationales  soient  mis  sous  la  garde  et  la  fldé- 
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lité  de  tous  les  citoyens.  (On  applaudit  vivement.) 
Je  répète  que  l'ordre  du  jour  ne  saurait  trop  tôt 
être  connu,  et  j'ai  cru  devoir  en  faire  part  à  l'As- 
semblée. 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
H.  Solignac  a  une  commission. 

M.  Refrnand.  J'ajoute  à  la  proposition,  l'idée 
de  la  rendre  commune  aux  intrépides  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole  normale,  des 
élèves  du  Lycée,  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort, 
des  Bcoles  de  droit  et  de  médecine,  et  aux  braves 
gardes  nationales  de  Paris,  qui  se  sont  conduits 
hors  des  murs  avec  tant  de  dévouement  et  de 
courage. 

La  Chambre  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission, composée  de  M.  le  général  Solignac,  au- 
teur de  ta  proposition,  de  MM.  Crochon,  Regnaud 
et  Sibuet. 

Quelques  instants  après,  M.  Regnaud  présente 
un  projet  de  rédaction. 

M.  Penléres.  Je  demande  que,  par  article  ad- 
ditionnel, vous  mettiez  le  drapeau  tricolore  et 
les  couleurs  nationales  sous  la  garde  et  la  fidé- 
lité de  l'armée,  des  gardes  nationales  et  des  bons 
citoyens. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  Oupln  .  La  proposition  me  semble  ici  hors 
de  sa  place.  Le  projet  de  constitution  contient 
une  disposition  conforme  à  ce  que  l'on  demande; 
l'ordre  du  jour  du  prince  d'Eckmûhl  a  rempli  à 
l'avance  vos  intentions.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'article  du  projet  de  constitu- 
tion, qui  consacre  les  couleurs  nationales. 

M.  Leroy.  J'appuie  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

M.  Dtimolard.  Vous  ne  pouvez  demander  l'or- 
dre du  jour  même  motivé,  sur  la  proposition  de 
renouveler  la  consécration  des  couleurs  natio- 
nales. Une  telle  proposition,  liée  à  des  remercl- 
ments  aux  défenseurs  de  la  patrie,  ne  peut  être 
réjetée  par  aucun  de  nous,  et  on  ne  peut  lui  op- 
poser des  exceptions  déclinatoires.  Il  est  impos- 
sible que  vous  ne  consacriez  par  sur-le-champ 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  cela  ne  vous 
empêchera  pas  de  la  comprendre  dans  la  con- 
stitution. 

La  Chambre,  consultée,  n'adopte  point  l'ordre 
du  jour,  et,  après  avoir  entendu  la  rédaction  dé- 
finitive des  propositions  admises,  elle  adopte  la 
résolution. 

La  Chambre,  vu  la  convention  faite  avec  les 
généraux  des  puissances  alliées,  adopte  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«p.  Les  Chambres  votent  des  remerclments 
aux  braves  de  toutes  armes  qui  ont  si  vaillam- 
ment défendu  les  approches  de  la  capitale. 

Art.  2.  Elles  chargent  spécialement  le  gouverne- 
ment de  8'occupper  sans  délai  et  de  faire  liqui- 
der les  pensions,  et  distribuer  les  secours  aux- 
quels ont  droit  les  militaires  blessés,  les  veuves 
et  les  enfants  de  tous  les  citoyens  morts  en  com- 
battant pour  la  patrie. 

Art.  3.  Les  Chambres  déclarent  qu'elles  ne  cesse- 
ront de  s'occuper,  avec  sollicitude  et  affection,  des 
armées  françaises,  de  leur  situation,  de  leurs 
besoins.  Elles  leur  rappellent  que  c'est  encore 
sur  leur  fidélité  à  leurs  drapeaux,  sur  l'énergie 
de  leurs  dispositions,  sur  la  terme  té  de  leur  con- 
tenance, sur  la  régularité  de  leur  dicipline,  sur 
leur  amour  de  la  patrie,  que  reposent  la  garantie 
de  l'ordre  public  dans  l'intérieur,  l'indépendance 
nationale  et  une  heureuse  influence  sur  les  né- 
gociations avec  les  alliés. 

Art.  4.  La  Chambre  vote  également  des  remercl- 
ments à  la  garde  nationale  parisienne,  qui  s'est 
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si  noblement  partagée  entre  le  maintien  de  l'ordre 
dans  la  cité,  et  la  défense  contre  les  ennemis 
hors  des  murs  ;  aux  fédérés,  aux  tirailleurs,  aux 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de  droit,  de 
médecine  et  d'Alfort,  de  l'Ecole  normale,  dés  ly- 
cées, qui  ont  rivalisé  de  zèle  et  de  courage. 

Art.  5.  La  cocarde,  le  drapeau  et  le  pavillon  aux 
trois  couleurs  sont  mis  sous  la  sauvegarde  spé- 
ciale des  armées,  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens. 

M.  Jay.  La  commission  de  gouvernement  tous 
a  communiqué  hier  soir  des  pièces  de  la  plus 
haute  importance  ;  elles  ont  dû  être  entendues 
en  comité  secret.  Je  crois  qu'il  serait  bien  utile 
qu'elles  fussent  imprimées;  elles  concourraient 

Suissamment  a  faire  disparaître  certaines  dô- 
ances  qui  ont  pu  s'élever,  et  à  prouver  qu'il 
n'y  a  eu  qu'un  sentiment  et  qu'un  vœu,  celui 
de  faire  respecter  l'indépendance  nationale.  11 
faut  que  cette  unanimité  de  sentiments  soit  bien 
connue,  et  que  personne  de  nous  ne  se  retire 
dans  son  département  saus  avoir  la  conscience 
d'avoir  bien  rempli  son  devoir,  et  de  n'avoir  au- 
cun reproche  à  se  faire.  Je  demande  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée  de  l'examen  des 
pièces  communiquées,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport  :  je  demande  qu'elle  se  concerte  avec  la 
commission  de  gouvernement  pour  qu'il  soit  dé- 
terminé quelles  sont  les  pièces  qui  pourront 
être  imprimées. 

M.  la  Rey.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Vous 
n'avez  pas  oublié  que  la  commission  de  gouver- 
nement voua  a  demandé  d'entendre  la  lecture  des 
pièces  en  comité  secret,  et  qu'elle  a  ajouté  qu'elles 
ne  devaient  pas  être  imprimées  ;  plus  tard,  cela 
sera  possible  :  aujourd'hui  c'est  au  gouvernement 
à  voir  jusqu'à  quel  point  la  publicité  des  pièces 
dont  il  s'agit  peut  lui  paraître  utile  ou  convenable. 
Le  gouvernemeut  n'a  point  fait  de  proposition  : 
la  communication  est  simple ,  elle  n'entraîne 
point  la  nécessité  d'une  commission.  Je  m'oppose 
a  sa  formation. 

M.  Bedoeh.  Il  pouvait  exister  hier  des  motifs 
pour  tenir  les  pièces  secrètes  :  il  n'en  peut  plus 
exister  aujourd'hui.  Hier,  la  conventiou  n'était 
pag  connue,  il  eût  été  imprudent  de  lire  les 
pièces  en  séance  générale.lCettenuit,  à  une  heure 
et  demie,  deux  de  vos  commissaires  ont  été  con- 
férer à  cet  égard  et  demander  de  nouveaux  ren- 
seignements à  la  commission  de  gouvernement. 
Cette  commission  n'était  pas  réunie;  nous  y 
sommes  retournés  ce  matin  de  bonne  heure,  et 
la  commission  a  jugé  convenable  de  faire  impri- 
mer une  partie  des  pièces.  Sans  doute,  il  est  es- 
sentiel que  les  instructions  données  aux  plénipo- 
tentiaires ne  soient  pas  connues  ;  mais  il  y  a  des 

fiièces  très-essentielles  à  publier,  particulièrement 
es  proclamations  qui  vous  ont  été  lues.  Bt  com- 
ment pourriez-vous  priver  le  peuple  français  de 
la  connaissance  d'actes  de  cette  nature  ?  Pourquoi 
laisserez- vous  planer  le  soupçon  et  des  reproches 
s'élever,  quand  la  publicité  des  actes  suffit  pour 
les  faire  disparaître? 

On  a  dit  que  le  gouvernement  n'avait  fait  au- 
cune proposition  ;  mais,  Messieurs,  depuis  quand 
le  silence  du  gouvernement  vous  enchatne-t-il 
au  silence  ?  depuis  quand,  parce  que  le  gouver- 
nement ne  prend  pas  l'initiative,  ne  pouvez-vous 

rla  prendre?  Quel  inconvénient  trouve-t-on  à 
nomination  d'une  commission?  Elle  vous  fera 
une  proposition  ou  n'eu  fera  pas  :  si  elle  en  fait 
une,  vous  serez  maîtres  de  l'adopter  :  cela  n'en- 
gage à  rien.  J'appuie  cette  nomination. 
M.  Femlèrea.  J'avais  demandé  l'impression 
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dès  hier  ;  j'en  renouvelle  la  proposition  aujour- 
d'hui. 11  faut  montrer  quelle  a  été  la  conduite  du 
gouvernement  et  la  nôtre;  quels  ont  été  nos 
motifs  et  notre  situation  ;  ce  que  nous  avons  de- 
mandé, ce  qui  nous  a  été  répondu.  Nous  avons 
voulu  arrêter  l'effusion  du  sang;  nous  avooj 
voulu  préserver  des  désastres  de  la  guerre  une 
capitale  dépositaire  des  plus  précieux  monuments 
des  arts.  Nous  avons  arrêté  l'élan  généreux  de 
nos  soldats,  qui,  hier  encore,  quand  on  leur  par- 
lait du  nombre  des  ennemis,  répondaient  comme 
les  Lacédémoniens  :  Les  ennemis  sont  nombreux; 
tant  mieux,  nous  combattrons  à  l'ombre  de  leurs 
traits.  Le  plus  noble  sentiment  a  dicté  la  conven- 
tion qui  a  été  souscrite,  et  qui  conduira,  je  l'es- 
père, au  but  que  se  proposent  les  amis  de  la  pa- 
trie et  de  l'humanité.  J'appuie  la  formation  d'une 
commission. 

M.  Slbnet.  Je  m'y  opnpose.  Au  premier  coup 
d'œil,  elle  semble  indifférente  ;  mais  elle  pour- 
rait donner  l'idée  que  vous  voulez  vous  immiscer 
dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  n'est  pas  le  vôtre 
et  prendre  part  à  des  négociations  qui. ne  sont  pas 
terminées.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  sera  possible  de  s'entendre  avec  la 
commission  de  gouvernement  sur  le  choix  des 
pièces  susceptibles  d'être  imprimées. 

M.  Defermon.  Je  combats  l'ordre  du  jour. 
Quoi  I  Messieurs,  la  Chambre,  après  avoir  reçu 
en  comité  une  communication,  ne  pourra  pas 
en  ordonner  la  publicité?  La  convention  est 
connue,  elle  vient  d'être  publiée;  mais  elle 
n'est  qu'une  conséquence  de  négociations  préa- 
lables et  des  préliminaires  qui  ont  eu  lieu  :  il 
faut  donc  les  faire  connaître  pour  bien  faire 
apprécier  la  convention  elle-même.  Sans  doute 
vous  ne  nrétendrez  pas  taire  au  peuple  français 
les  motifs  mêmes  de  cette  convention  ;  cela  est 
dans  les  intérêts  du  gouvernement  et  dans  les 
vôtres;  vous  avez  besoin  d'être  soutenus >par la 
force  de  l'opinion,  et  l'impression  seule  peut  la 
former.  Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son 
président  de  se  concerter  à  cet  égard  avec  la  com- 
mission de  gouvernement,  et  j'appuie  la  formation 
d'une  commission  pour  examiner  les  pièces  et 
vous  en  faire  un  rapport  ;  cela  ne  vous  engage  à 
rien. 

M.  Tripler.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  faudra  se  concerter  avec  le  gouver- 
nement ;  et  dès  lors  je  ne  vois  pas quelintérét 
la  Chambre  aurait  à  ordonner  l'impression,  de 
son  propre  mouvement.  Vous  ne  pourriez  faire 
le  triage  de  ce  qu'il  serait  utile  ou  incon venant 
de  publier.  Pourquoi? dit-on, en  m'interrompent; 
c'est  que  la  négociation  n'est  point  terminée  : 
qu'elle  a  deux  objets  :  le  premier  et  le  principal, 
c'est  la  négociation  relative  à  l'établissement  dé- 
finitif du  gouvernement  que  doit  avoir  la  France; 
le  second,  la  suspension  d'armes,  et  les  conven- 
tions nécessaires  pour  y  parvenir  :  mais  vous  le 
voyez,  Messieurs,  cet  objet  est  secondaire  eu  pro- 
portion de.l'autre.  Or,  dans  une  négociation,  tout 
se  tient,  tout  se  coordonne.  H  y  aurait  à  la  fois  de 
l'imprudence  et  de  l'inconvénient  à  diviser  ainsi 
et  à  imprimer  prématurément  une  partie  des  pu- 
ces de  la  négociation. 

Quant  à  la  nomination  d'une  commission,  je 
ne  me  rends  pas  compte  du  motif  qui  laftu 
proposer.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  queue 
fasse,  je  ne  sais  pas  où  on  veut  nous  conduire  par 
sa  formation  ;  je  crains  qu'on  ne  veuille  former 
dans  notre  sein  une  sorte  de  comité  permanent 
auquel  il  faudrait  renvover,  au  fur  et  à  mesure  oe 
leur  réception,  toutes  les  pièces  de  la  négociation 
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et  qui  s'immiscerait  dans  la  négociation  elle-même. 
Je  ne  connais  que  des  commissions  spéciales  pour 
des  objets  déterminés  et  connus  à  l'avance  :  toute 
autre  mesure  a  des  dangers  qu'il  faut  prévoir. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M          On  ne  s'entend  pas;  le  motif  de  la 

commission  est  clair,  il  y  a  des  pièces  bonnes  à 
publier  ;  on  en  fera  l'indication  de  concert  avec 
le  gouvernement. 

Plusieurs  voix.  Mais  le  gouvernement  peut  les 
publier. 

M.  Félix  Le  Pelletier.  La  diversité  entre  les 
opinions  qui  s'élèvent  prouve  que  quelques  per- 
sonnes croient  que,  parmi  les  pièces,  il  y  en  a 

Ïn'i!  serait  dangereux  de  publier  :  th  bien  !  moi, 
essieurs,  quelque  péril  qu'il  y  ait  peut-être  à 
faire  la  proposition  que  je  vais  soumettre  à  l'As- 
semblée. . .  (Des  murmures  s'élèvent),  je  demande 
que  les  deux  proclamations  de  Louis  XVIII  soient 
connues.  (Une  foule  de  voix.  Oui  !  oui  !)  Il  est  né- 
cessaire que  la  France  connaisse  ce  qu'on  lui  pro- 
met et  ce  dont  on  la  menace  ;  la  postérité  pro- 
noncera :  vous,  vous  devez  faire  votre  devoir. 
Je  demande  que  les  proclamations  de  Louis  X  VIII 
soient  imprimées  par  votre  ordre. 

La  proposition  est  vivement  appuyée.  On  de- 
mande de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sorbier.  J'appuie  l'impression 
de  toutes  mes  forces  :  il  y  a  un  grand  nombre 
de  bons  citoyens  dans  l'intime  persuasion  que  le 
retour  de  Louis  XVIII  ne  sera  signalé  que  par  les 
actes  d'une  bonté  toute  paternelle  ;  il  faut  qu'ils 
sachent  bien  que  les  proclamations  dont  nous 
avons  entendu  la  lecture  prouvent  précisément 
tout  le  contraire. 
Plusieurs  voix.  Appuyé  !  appuyé  ! 
M.  Du  pin  demande  la  parole.  Il  éprouve  la  plus 
vive  opposition.  La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  formation 
d'une  commission,  motivé  sur  la  conférence  qu'on 

nit  avoir  avec  le  gouvernement,  relativemeut 
'impression. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté. 

H.  Félix  Le  Pelletier.  Je  demande,  sur  cette 
question,  l'appel  nominal.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) 

Un  membre.  Occupons-nous  de  la  chose  publi- 
que et  non  des  intérêts  personnels. 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  se 
concerter  avec  le  gouvernement  relativement  à 
l'impression  des  pièces  communiquées. 

Celte  commission  est  tirée  au  sort;  elle  se 
compose  de  MM.  le  général  Cavoix,  Robiller, 
Pieguet,  Caminade  et  Boirot. 

Oo  procède  au  scrutin  sur  la  résolution  adoptée 
par  la  Chambre,  relativement  à  l'armée.  M.  le 
président  en  prononce  l'adoption. 

La  séance  est  suspendue. 

A  cinq  heures,  M.  Garât  reparaît  à  la  tribune, 
et  donne  lecture  de  la  rédaction  arrêtée  par  la 
commission  du  projet  de  Déclaration  des  droits. 
En  voici  le  texte  : 

Déclaration  des  droits  des  Français  et  des  principes 
fondamentaux  de  leur  constitution. 

Art.  l«r.  Tons  les  pouvoirs  émanent  du  peuple;  la 
souveraineté  du  peupla  se  compose  de  la  réunion  des 
droits  de  tous  les  citoyens. 

Art.  2.  La  division  des  pouvoirs  est  lo  principe  le  plus 
nécessaire  à  l'établissement  de  la  liberté  et  à  sa  conser- 
vation. 

Art.  3.  La  puissance  législative  en  France  se  compose 
de  trou  pouvoirs  toujours  distincts  dans  leurs  éléments 


et  dans  leur  action  :  nne  chambre  des  représentants, 
une  chambre  hante  et  un  monarque. 

Art.  4.  Dans  la  confection  des  lois,  la  proposition, 
la  sanction  et  l'opposition  appartiennent  également  aux 
trois  branches  de  fa  puissance  législative.  La  loi  n'existe 
que  par  leur  accord.  Aux  représentants-  exclusivement 
appartient  l'initiative  en  trois  matières  :  les  contributions 
publiques,  les  levées  d'hommes  et  l'élection  d l'une  nou- 
velle dynastie  à  l'extinction  de  la  dynastie  régnante. 

Art.  S.  L'action  du  pouvoir  exécutif  ne  s'exerce  que 
par  des  ministres,  tous  responsables  solidairement  pour 
les  détorminauons  prises  en  commun,  chacun  en  par- 
ticulier pour  les  actes  particuliers  de  son  département. 

Art.  6.  Le  prince  est  inviolable  :  sa  personne  est  sa- 
crée. En  cas  de'  violation  des  lois  et  d'attentats  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  et  publique,  les  mi- 
nistres seront  mis  en  accusation  par  la  chambre  des  re- 
présentants :  ils  seront  jugés  par  la  chambre  haute. 

Art.  7.  La  liberté  de  chaque  individu  n'a  d'autres  bor- 
nes que  la  liberté  des  autres  individus  et  les  lois  qui 
fondent  et  protègent  l'ordre  social.  Aucune  atteinte  ne 
peut  lui  être  portée  qu'an  nom  des  lois,  par  leurs  orga- 
nes et  sous  des  formes  assez  précises,  assi^  solennelles 
pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  négligées. 

Art.  8.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  soumise  à 
aucune  espèce  de  censure.  Des  lois  détermineront  quels 
sont  les  anus  de  la  presse  assez  graves  pour  être  des 
délits.  Ils  seront  réprimés,  suivant  les  différents  degrés 
de  gravité,  par  des  peines  dont  la  sévérité  sera  aussi 
graduée  et  sur  jugement  de  jurés' 

Art.  9.  La  liberté  des  opinions  religieuses  et  celle  des 
cultes  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Art.  10.  Les  membres  des  cours  de  justice  et  des  tri- 
buoaux  sont  inamovibles.  Eu  matière  criminelle,  les  dé- 
bats seront  publics.  Le  fait  sera  jugé  par  des  jurés  et  la 
loi  appliquée  par  des  juges. 

Art.  11.  Les  éléments  de  toutes  les  sciences,  de  tous 
les  talents,  du  goût  et  de  l'imagination  seront  enseignés 
dans  de  hautes  écoles;  une  instruction  primaire,  indis- 

S ensable  pour  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs 
e  l'homme  en  société,  sera  mise  gratuitement  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  du  peuple. 

Art.  12.  La  constitution  doit  garantir  l'égalité  des  droits 
civils  et  politiques,  l'abolition  de  la  noblesse,  des  pri- 
vilèges, des  qualifications  féodales,  des  dîmes,  des  droits 
féodaux  et  de  la  confiscation  des  biens.  Elle  (garantit  en 
outre  le  droit  de  pétition,  les  secours  publics,  l'inviola- 
bilité des  propriétés  et  l'irrévocabililé  île  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  de  toute  origine;  enfin,  l'égalité 

Eroportionnelle  dans  la  répartition  des  contributions  li- 
rement  consenties. 

Art.  13.  Nul  prince,  soit  héréditaire,  3oit  appelé  par 
élection,  ne  montera  sur  le  trône  de  France  qu'après 
avoir  signé  et  juré  les  principes  ci-dessus. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution, et  l'ajournement  de  la  discussion  à  demain 
dix  heures. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A  S.  LE  PRINCE  A RCHICH  AN  CE LIER . 
Séance  du  5  juillet  1815  (1). 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  sous  la 
présidence  ordinaire  du  prince  archichancelier. 

H.  le  comte  de  Valence,  de  retour  de  la  mission 
qu'il  a  remplie,  reprend  ses  fonctions  desecrétairi». 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  d'hier.  L  Assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  prince  archichancelier  communique 
à  la  Chambre  un  message  qu'il  vient  de  recevoir 
de  la  commission  de  gouvernement. 

Ce  message  contient  envoi  d'une  proclamation 
au  peuple  français,  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Français, 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  les  rênes 
(1)  Cette  séance  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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de  l'Etat  nous  ont  été  confiées,  il  n'était  pas  en 
notre  pouvoir  de  maîtriser  le  cours  des  événe- 
ments, et  d'écarter  tous  les  dangers  ;  mais  nous 
devions  défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de 
l'armée,  également  compromis  dans  une  cause 
abandonnée  par  la  fortune,  la  justice  et  la  vo- 
lonté nationale. 

Nous  devions  conserver  à  la  patrie  les  restes 
précieux  de  ces  braves  légions  dont  le  courage 
est  supérieur  aux  revers,  et  qui  ont  été  victimes 
d'un  dévouement  que  la  patrie  réclame  aujour- 
d'hui. 

Nous  devions  garantir  la  capitale  des  horreurs 
d'un  siège  ou  des  chances  d'un  combat,  main- 
tenir la  tranquillité  publique  au  milieu  du  tu- 
multe et  des  agitations  de  la  guerre,  soutenir  les 
espérances  des  amis  de  la  liberté  au  milieu  des 
craintes  et  des  inquiétudes  d'une  prévoyance 
soupçonneuse.  Nous  devions  surtout  arrêter  l'inu- 
tile effusion  du  sang.  Il  fallait  opter  entre  une 
existence  nationale  assurée,  ou  courir  le  risque 
d'exposer  la  patrie  et  les  citoyens  à  un  boule- 
versement général  qui  ne  laissait  plus  ni  espé- 
rance ni  avenir. 

Aucun  des  moyens  de  défense  que  le  temps  et 
nos  ressources  permettaient,  rien  de  ce  qu  exi- 
geait le  service  des  camps  et  de  la  cité  n'a  été 
négligé. 

Tandis  qu'on  terminait  la  pacification  de  l'Ouest, 
des  plénipotentiaires  se  rendaient  au-devant  des 
puissances  alliées,  et  toutes  les  pièces  de  cette 
négociation  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  nos 
représentants.  Le  sort  de  la  capitale  est  réglé  par 
une  convention;  ses  habitants,  dont  la  fermeté, 
le  courage  et  la  persévérance  sont  au-dessus  de 
tout  éloge,  ses  habitante  en  conservent  la  garde. 
Les  déclarations  des  souverains  de  l'Europe  doi- 
vent inspirer  trop  de  confiance,  leurs  promesses 
ont  été  trop  solennelles,  pour  craindre  que  nos 
libertés  et  nos  plus  chers  intérêts  puissent  être 
sacrifiés  à  la  victoire. 

Nous  recevrons  enfin  les  garanties  qui  doivent 

S révenir  ces  triomphes  alternatifs  et  passagers 
es  factions  qui  nous  agitent  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  doivent  terminer  nos  révolutions,  et 
confondre,  sous  une  protection  commune,  tous 
les  partis  qu'elle  a  fait  naître  et  tous  ceux  qu'elle 
a  combattus. 

Les  garanties  qui  jusqu'ici  n'ont  existé  que 
dans  nos  principes  et  dans  notre  courage,  nous 
les  trouverons  dans  nos  lois,  dans  nos  constitu- 
tions, dans  notre  système  représentatif;  car, 
quelles  que  soient  les  lumières,  les  vertus,  les 
qualités  personnelles  d'un  monarque,  elles  ne 
suffisent  jamais  pour  mettre  le  peuple  à  l'abri 
de  l'oppression  de  la  puissance,  des  préjugés  de 
l'orgueil,  de  l'injustice  des  cours  et  de  l'ambition 
des  courtisans. 

Français,  la  paix  est  nécessaire  ù  votre  com- 
merce, *à  vos  arts,  à  l'amélioration  de  vos  mœurs, 
au  développement  des  ressources  qui  vous  res- 
tent :  soyez  unis,  et  vous  touchez  au  terme  de 
vos  maux.  Le  repos  de  l'Europe  est  inséparable 
du  vôtre;  l'Burope  est  intéressée  à  votre  tran- 
quillité et  à  votre  bonheur. 
Le  président  de  la  commission  de  gouvernement, 
[Signé  Le  duc  d'ÛTRANTE. 
Par  la  commission  de  gouvernement  : 
Le  secrétaire  adjoint  au  ministre  secrétaire  d'Etat, 
Signé  T.  Berlier. 

M.  le  comte  Thlbsmdeoa  observe  que  la 
Chambre  a  dû  être  péniblement  affectée  de  plu- 
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sieurs  expressions  qu'il  y  remarque.  H  ne  peut 
concevoir,  par  exemple,  sous  quel  rapport  la 
commission  de  gouvernement  regarderait  comme 
abandonnée  par  la  volonté  nationale  une  cause  que 
la  fortune  seule  a  trahie.  Ce  qu'elle  dit  des  factions 

Ïui  nous  agitent  depuis  vingt-cinq  ans  est  aussi 
'une  trop  grande  généralité.  Sans  doute,  continue 
l'opinant,  il  a  existé  des  factions  ;  mais  peut-on 
méconnaître  l'existence  d'un  vœu  national  forte- 
ment exprimé,  constamment  poursuivi  à  toutes 
les  époques?  On  parle  ensuite  de  garanties.  Mais, 
au  moment  où  va  cesser  peut-être  l'exercice  de 
nos  pouvoirs,  ne  convenait-il  pas  de  rassurer 
l'Assemblée  par  quelques  détails  sur  la  nature  de 
ces  garanties,  l'objet  constant,  l'unique  objet  de 
nos  travaux  et  de  nos  sollicitudes?  L'opinant 
conclut  à  ce  que,  par  un  message  adressé  au 
gouvernement,  la  Chambre  demande  une  expli- 
cation sur  les  expressions  qu'il  vient  de  relever 
et  sur  les  garanties  dont  il  est  parlé  dans  la  pro- 
clamation. 

Un  membre  (M.  le  comte  Fabre  [de  VAude\\ 
combat  cette  demande.  Il  pense  que  les  expressions 
relevées  par  le  préopinant  n'ont  besoin  d'aucune 
explication,  après  les  détails  communiqués  hier 
à  la  Chambre  par  la  commission  de  gouvernement. 
N'en  ré8ulte-t-il  pas  que,  dans  une  grande  partie 
de  la  France,  la  volonté  nationale  abandonne  la 
cause  dont  il  s'agit?  Quant  aux  garanties,  la 
proclamation  ne  dit-elle  pas  que  nous  les  trou- 
verons dans  nos  lois,  dans  nos  constitutions,  dans 
notre  système  représentatif?  Peut-on  en  indiquer 
plus  clairement  la  nature?  Et  quelle  serait  l'uti- 
lité d'un  message  adressé  au  gouvernement  à  ce 
sujet?  Une  telle  démarche  aurait  l'extrême  incon- 
vénient d'altérer  l'harmonie  qui  jusqu'à  ce  jour  a 
subsisté  entre  les  différente  pouvoirs,  et  dont  la 
conservation  dans  les  circonstances  actuelles, 
est  plus  que  jamais  nécessaire. 

M.  le  comte  Talfeaaaeaa,  auteur  de  la  pro- 
position, observe,  pour  l'exactitude  des  faits,  que, 
puisqu'on  s'est  permis  de  révéler  au  public  des 
détails  confiés  à  la  Chambre  en  comité  secret,  on 
aurait  dû,  en  parlant  des  mouvements  qui  ont 
éclaté  dans  une  partie  de  la  France  en  faveur  de 
la  cause  aujourd'hui  victorieuse,  parler  aussi  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  en  sens  contraire 
dans  une  autre  partie,  et  ajouter  que  l'énergie  de 
ces  derniers  a  été  telle,  que  souvent  les  autorités 
locales  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  les  comprimer. 

M.  le  comte  Bolssy  d'Angle*  insiste  sur  le 
rejet  de  la  proposition,  qu'il  regarde  comme  pro- 
pre à  désunir  les  pouvoirs  ;  il  réclame  l'ordre  du 
jour,  qui  est  mis  aux  voix  par  le  prince  archi- 
chancelier,  et  adopté  par  la  Chambre,  après  deux 
épreuves*sans  résultat. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  cinq  heures. 

A  cinq  heures  elle  est  reprise. 

Un  membre  observe  qu'aucun  objet  ne  se  trou- 
vant à  l'ordre  du  jour,  et  l'autre  Chambre  s'oc- 
cupant  de  discussions  qui  ne  paraissent  pas  de- 
voir amener  un  prompt  résultat,  la  Chambre  des 
pairs  pourrait  s'ajourner  jusqu'au  moment  où 
quelque  communication,  soit  du  gouvernement, 
soit  de  la  Chambre  des  représentants,  détermine- 
rail  une  convocation  spéciale. 

Cette  observation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

La  Chambre,  consultée,  s'ajourne  jusqu'à  nou- 
velle convocation.  Elle  lève  ensuite  sa  séance. 
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CHAMBRE  DBS  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  5  juillet  1815. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Ray.  Si  la  Déclaration  des  droits  des  Fran- 
çais, présentée  hier  par  M.  Garât,  devait  être  in- 
sérée au  procès-verbal  telle  qu'elle  nous  a  été 
distribuée  ce  matin,  je  croirais  devoir  m'y  op- 
poser, ayant  remarqué  à  l'article  13  de  l'imprimé 
uoe  disposition  qui  n'a  point  été  lue  à  la  tribune. 
Voici  cet  article  : 

•  Nul  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par 
élection,  ne  montera  sur  le  trône  qu'après  avoir 
signé  et  juré  les  principes  ci-dessus.  La  cou- 
ronne sera  posée  sur  sa  tête,  au  nom  de  la  nation, 
par  le  président  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
il  recevra  son  épée  des  mains  du  ministre  de  la 
justice,  et  le  sceptre  des  mains  du  président  de  la 
Chambre  haute.  » 

M.  Garai.  U  est  vrai  qu'en  soumettant  hier 
à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission  qu'elle 
avait  nommée,  une  nouvelle  rédaction  de  la 
Déclaration  des  droits  des  Français,  je  n'ai  point 
la  la  seconde  disposition  de  l'article  13,  qui  a 
donné  lien  à  la  réclamation  de  M.  Roy;  la  grande 
majorité  de  la  commission  avait  paru  désirer  que 
cette  disposition  fut  supprimée,  et  j'avais  dû 
sonscrire  à  son  vœu;  toutefois  je  m'étais  réservé 
de  demander  la  parole,  et  de  faire  de  ce  paragra- 
phe l'objet  particulier  d'une  proposition. 

Un  membre.  Alors  on  a  eu  tort  de  le  faire 
imprimer. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  n'ayant  point 
été  la,  il  ne  sera  point  inséré  au  procès-verbal. 
S'il  n'y  a  pas  d'autre  réclamation,  sa  rédaction  est 
approuvée. 

Les  militaires  du  l,r  régiment  d'infanterie  po- 
lonaise au  service  de  France  demandent  à  la 
Chambre  des  représentants  qu'elle  veuille  bien 
s'intéresser  à  leur  sort.  Ils  expriment  le  vœu  que 
les  traités  qui  seront  conclus  assurent  aux  uns 
la  liberté  de  rentrer  avec  sécurité  et  honneur 
dans  leur  patrie,  aux  autres  le  droit  de  mourir 
dans  les  phalanges  des  guerriers  français. 

H.  Dmalar*.  La  demande  qui  vous  est  faite 
est  entièrement  liée  à  la  cause  de  la  France,  de 
l'Europe,  du  monde,  de  la  liberté  dans  tous  les 
siècles.  D'après  les  principes  consacrés  dans  nos 
constitutions,  les  Polonais  au  service  de  France 
ont  acquis  un  droit  national  ;  ils  sont  Français. 
Quant  à  ceux  qui.  par  attachement  à  leur  an- 
cienne patrie,  voudraient  retourner  en  Pologne, 
j|en  appelle  à  la  générosité  du  peuple  français; 
j  en  appelle  à  la  justice  des  puissances  étrangères 
en  faveur  du  brave  peuple  polonais  si  digne  de 
nnlérëtque  lui  portent  les  amis  de  la  liberté; 
jeu  appelle  surtout  à  l'Empereur  Alexandre  que 
nous  avons  connu,  que  nous  avons  su  apprécier. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  du  l«r  régi- 
ment d'infanterie  polonaise  à  la  commission  de 
gouvernement.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  capitaine  commandant  la  4*  compagnie  de 
sous-officiers  vétérans,  expose  à  la  Chambre  que 
dans  la  suspension  conclue  le  3  de  ce  mois,  il 
n  est  nullement  question  des  compagnies  de  vé- 
yrang  qui,  depuis  très-longtemps,  ont  l'honneur 
le  faire  le  service  près  la  représentation  natio- 
nale et  ne  sont  point  attachées  à  l'armée.  Il  sup- 
plie la  Chambre  de  les  maintenir  au  poste  qui 
jusqu'ici  leur  a  été  conflé. 

M.  UuMoUrd  appuie  la  demande  exprimée 


dans  cette  pétition,  et  la  Chambre  ordonne  le  renvoi 
à  la  commission  de  gouvernement,  avec  recom- 
mandation de  s'intéresser  au  sort  de  ces  braves 
militaires. 

La  veuve  de  M.  Pernet,  commandant  le  2e  esca- 
dron des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  impé- 
riale, mort  en  combattant  pour  la  patrie,  sol- 
licite une  pension  par  l'intermédiaire  de  la 
Chambre. 

M.  Damolard  demande  que  cette  pétition  re- 
çoive la  même  faveur  accordée  par  la  Chambre 
a  celles  qui  lui  ont  été  présentées  et  pour  les- 
quelles M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angelv  a  fait 
une  proposition  qui  a  déjà  été  adoptée 'par  la 
Chambre.  Tout  y  est  prévu,  et  les  réclamations 
de  la  pétitionnaire  y  rentrent  parfaitement. 

La  Chambre  prononce 'le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  gouvernement. 

Les  membres  de  la  confédération  du  Berry  pro- 
testent de  leur  dévouement  sans  bornes  à  la  pa- 
trie et  à  la  représentation  nationale. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  au 
procès-verbal  est  ordonnée. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  recueil 
inutilé  :  Opinion  du  comte  de  Mirabeau  sur  la  no- 
blesse ancienne  et  moderne;  considérations  sur 
Vordre  de  Cincinnatus,  etc. 

Il  sera  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès- 
verbal. 

Un  message  de  la  Chambre  des  pairs  notifie  à 
celle  des  représentants  qu'elle  a  sanctionné  la 
résolution  qui  contient  les  témoignages  d'estime 
et  de  satisfaction  des  représentants  de  la  nation 
envers  les  armées  et  les  gardes  nationales,  et  dé- 
clare qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  varaaefc.  Mes  collègues,  il  me  semble 
qu'il  serait  convenable  que  votre  résolution, 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  fût  envoyée 
de  suite  à  l'armée  par  des  commissaires  pris 
dans  votre  sein... 

Quelques  voix.  L'ordre  du  jour  1 

Un  membre.  En  ce  moment  l'armée  est  en 
route. 

M.  Dorbaeh.  La  mesure  que  je  propose  me 
parait  très-propre  à  maintenir  un  bon  esprit  dans 
l'armée,  à  y  conserver  l'ordre  et  la  discipline. 
Elle  ne  pourra  être  indifférente  aux  sentiments 
que  vous  avez  manifestés  pour  elle,  aux  témoi- 
gnages de  satisfaction  votés  par  la  représentation 
nationale  pour  les  braves  qui  ont  défendu  avec 
tant  de  zèle  la  patrie  et  l'honneur  de  la  France. 

Un  membre,  vos  commissaires  doivent  rester 
un  certain  temps  auprès  de  l'armée  pour  assurer 
sa  confiance  ;  autrement,  inquiète  sur  votre  si- 
tuation, elle  pourrait  douter  si  la  représentation 
nationale  existe  encore,  et  se  livrer  au  découra- 
gement. 

M.  Darbach.  Je  répète  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre,  et  je  de- 
mande qu'elle  veuille  bien  la  prendre  en  consi- 
dération. 

M.  Crachas.  Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est 
temps  de  laisser  au  gouvernement  toute  l'action 
exécutive.  N'entreprenons  rien  sur  ses  droits  et 
ses  devoirs;  renfermons-nous  enfin  dans  nos 
fonctions  législatives,  et  renonçons  à  celles  de 
voyageurs  auprès  des  armées.  (1'  s'élève  des 
murmures.)  Nous  ne  devons  point  nous  écarter 
des  limites  que  nous  a  tracées  la  Constitution. 
C'est  ici  notre  poste;  notre  devoir  est  d'y  rester, 
d'y  donner  aussi  des  preuves  de  ce  courage  qui 
sied  bien  aux  représentants  de  la  nation.  Car, 
Messieurs,  le  courage  ne  consiste  pas  dans  une 
exaltation  éphémère,  tantôt  à  la  hausse,  tantôt  à 
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la  baisse.  (Quelques  murmures  se  manifestent 
dans  l'Assemblée.)  Le  courage  est  de  savoir  se 
fixer  dans  sa  véritable  position. 

Pourquoi  donc  enverriez-vous  des  commis- 
saires auprès  des  armées?  En  avez-voua  le  droit? 
Est-ce  à  vous  de  les  diriger?....  J'en  adjure 
l'Assemblée,  le  but  de  la  mission  des  commis- 
saires que  vous  enverriez  ne  pourrait  être  que 
cela.  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  sommes  envoyés 
ici  par  le  peuple  pour  nous  occuper  de  la  Consti- 
tution; voilà  notre  mandat.  Nous  nous  sommes 
acquittés  envers  l'armée  en  lui  votant  des  remer- 
clments;  nous  nous  acquittons  en  assurant  sa 
solde,  et  qu'il  soit  pourvu  à  ses  besoins.  C'est  au 
gouvernement  à  exécuter  ce  qui  est  dans  ses 
attributions.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était 
dans  les  nôtres  :  notre  devoir  est  rempli. 

M.  Damelard.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté 
des  intentions  du  préopinant;  mais  je  crois  qu'il 
se  trompe,  quand  il  dit  que  nous  jouons  le  pa- 
triotisme à  fa  hausse  et  à  la  baisse. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée. 

Un  grand  nombre  de  voix.  A  l'ordre!  il  n'a  pas 
dit  cela!  

M.  Damelard.  Je  suis  comme  vous  représen- 
tant du  peuple  et  j'ai  le  droit  d'être  entendu. . . 
J'oserai  le  dire,  la  Révolution  a  passé.  Pendant 
les  vingt-cinq  années  qui  se  sont  écoulées,  j'ai  voué 
constamment  à  mon  pays  ma  liberté  et  ma  vie, 
et  je  n'ai  pas  été  dupe,  plus  que  vous,  d'une 
fausse  exaltation. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
j'ai  besoin  d'énoncer  mon  opinion,  et  c'est  parce 
que  je  ne  veux  pas  qu'en  blâmant  un  extrême  on 
tombe  dans  un  autre  extrême,  que  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  m'entendre. 

Une  convention  a  été  jugée  nécessaire  :  je  n'at- 
taque point  cette  convention.  De  grands  sacrifices 
ont  été  faits  pour  Paris  ;  on  a  dû  les  faire,  Paris  les 
mérite.  Mais  il  faut  voir  aussi  la  France  et  cette 
armée  éminemment  nationale  qui,  lorsque  vous 
négociez  encore  avec  les  puissances  étangères,est 
votre  meilleur  appui.  11  faut  prendre  garde  que 
des  suggestions,  des  craintes  répandues  par  ceux 
mêmes  oui  vous  voient  avec  peine  défendre  votre 
indépendance,  n'atteignent  jusqu'au  cœur  cette 
brave  armée,  qu'elle  ne  se  débande,  et  alors  vous 
auriez  moins  de  moyens  de  ces  conciliations  avec 
les  étrangers,  moyens  que  je  ne  rejette  point,  et 
la  guerre  civile  de  plus. 

Il  faut  de  la  sagesse,  j'en  veux  autant  que  qui 

Sue  ce  soit;  mais  il  faut  défendre  l'honneur  na- 
onal,  et  c'est  dans  l'existence  do.  l'armée  que 
vous  en  trouverez  le  véritable  soutien.  11  n'y 
a  point  eu  dans  vos  actes  de  plus  grand,  de  plus 
beau  tilre  de  gloire  pour  vous  que  celui  que  voua 
avez  passé  hier,  et  par  lequel  vous  avez  voté  des 
remerclment8,  des  récompenses  à  l'armée.  Suivez- 
en  l'effet.  L'envoi  des  commissaires  n'a  pas  pour 
objet,  comme  on  le  craint,  Messieurs,  de  dominer 
l'armée,  mais  d'y  maintenir  l'ordre,  d'assurer  son 
existence,  de  la  conserver  en  un  mot  à  la  France. 
Je  n'élève  aucun  doute  sur  les  sentiments  de  notre 
collègue.  Je  sais  que  c'est  un  excellent  patriote 
et  un  honnête  homme,  mais  je  crois  qu'il  6e 
trompe.  J'appuie  l'envoi  des  commissaires.  (Ap- 
puyé I  appuyé  I) 

M.  Durbach.  Je  demande  la  parole  pour  un 
seul  fait.  La  proposition  de  l'envoi  de  commis- 
saires a  été  communiquée  à  deux  membres  de 
la  commission  de  gouvernement  qui  l'ont  ac- 
cueillie  

Piutieun  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 


D'autres  réclament  vivement  l'ordre  da  joar. 

L'ordre  du  jour  n'est  point  adopté. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  envoyé  des  ton- 
missaires  auprès  de  l'armée. 

Après  quelques  discussions  sur  la  forme  <k 
nomination ,  la  Chambre  décide  que  ce  um 
les  mêmes  membres  qui  ont  déjà  rempli  ofe 
mission. 

M.  tiaral  se  présente  à  la  tribune  pour», 
mettre  à  la  discussion  la  Déclaration  des  dm» 
des  Français  et  des  principes  foodamenUoi  k 
leur  constitution,  dont  l'impression  a  été  orda- 
née  dans  la  séance  d'hier. 

Il  lit  l'article  1er,  en  proposant  d'y  ajouter  m 
tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droits.  Celte  addi- 
tion est  rejetée,  et  l'article  est  adopté. 

11  lit  l'article  2  relatif  à  la  division  des  poavoa 

Un  membre  demande  qu'au  mol  dicuwia 
ajoute  celui  équilibre. 

M.  Carat.  Le  mot  équilibre  ne  convient  net 
partie  à  une  constitution  telle  que  celle  qui  * 
dans  l'esprit  de  chacun  de  vous.  Quand  fl M 
équilibre,  il  n'y  a  pas  mouvement  11  fanteetn- 
dant  un  mouvement,  et  il  n'a  lien  que  dau  ['» 
cord  mutuel  des  pouvoirs  convenablement  drr» 

M.  Haaael.  Je  désire  présenter  à  la  Cbaobn 
une  observation  qui  est  partagée  par  bh  jrad 
nombre  de  nos  collègues.  Je  regrette  que  F» 
vrage  entier  de  la  Déclaration  des  droite  desFr» 
çais  ne  soit  pas  soumis  à  une  discussion géoenk 
avant  qu'on  l'examine  article  par  article.  Je  t» 
drais  qu'il  y  eût  dans  ce  travail  plus  de  positif* 
moins  d'idéologie  ;  que  l'on  y  cherchât  moin*  i 
faire  des  définitions  qu'à  trouver  l'appliao» 
technique  des  définitions  existantes;  que  l« 
s'efforçât  d'obtenir  une  pratique  usuelle  de  k 
liberté.  Personne  ne  conteste  des  principes  cas- 
sacrés  par  le  temps  et  l'autorité  des  publiâtes. 

Quelques  membres.  Aux  voix  l'article! 

M.  Manael .  Cet  acte  que  vous  voulez  qoiemae 
de  votre  autorité  est  assez  important  pour  q» 
vous  permettiez  que  l'on  s'explique  sur  son  con- 
tenu. Je  demande  que  M.  le  président  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  l'on  discutera  l'en- 
semble et  non  chaque  article  séparément. 

M.  Garât.  Le  caractère  de  l'acte  que  m 
voulez  faire  intéresse  sans  doute  beaucoup  net- 
seulement  le  peuple  français ,  mais  ans  I* 
autres  puissances  et  non  pas  seulement  la  n- 
tions.  La  Chambre  reconnaîtra  que  c'est  à  deaei 
que  j'emploie  le  mot  de  puissances. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  au  voix  » 
l'article. 

M.  Manael  se  borne  alors  à  observer  sur  Ir- 
ticle,  qu'il  lui  parait  mieux  d'employer  les  moû 
séparation  des  pouvoirs  que  ceux  de  diviim  la 
pouvoirs. 

M.  Carat.  Il  importe  essentiellement  qnVj 
réponse  soit  faite  à  l'opinion  qui  vient  dttt 
émise.  J'observe  d'abord  que  la  Déclaration  ds 
droits  des  Français  doit  se  composer  non  ws* 
ces  idées  que  l'on  veut  avilir  parce  qu'on  les  re- 
doute, non  pas  de  ces  idées  qu'on  affecte  de* 
priser  lorsqu'on  en  est  effrayé,  non  pas  d'idées 
abstraites,  mais  de  faits.  Or,  cet  article  et  œtnp 
suivent  sont  ceux  qui  composent  la  consul» 
de  la  Grande-Bretagne,  avec  cette  différence  n 
sont  rapprochés  dans  un  bien  moindre  espace  u 
sont  des  faits  consacrés  par  cent  vingt-onq  m 
de  bonheur  en  Angleterre,  i  t  convertis  en  vm 
matériels  en  France  par  vingt-cinq  ans  deie^ 
lation.  Avez-vous  entendu  ce  mot  Uéalm 
rappelle  un  fait  aussi  et  très-importaDt.  be» 
qu'au  moment  où  l'on  voulut  nous  iœoow  * 
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pouvoir  absolu,  ce  même  mot  fut  frappé  de  toute 
la  défaveur  du  trône. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

Un  membre  propose  qu'après  le  mot  division, 
od  mette  une  combinaison  sage  des  pouvoirs. 

M.  Garât,  On  peut  employer  séparation  ou  di- 
vision ;  mais  tous  les  pubficistes  depuis  Mon- 
tesquieu jusqu'à  Blackstone  ont  fait  usage  du 
dernier. 

H.  Dnplsi  demande  à  parler.  —  Un  grand  nom- 
bre de  membres  s'y  opposent.  —  81  personne, 
dit-il.  ne  peut,  combattre  le  projet,  ce  n'est  point 
une  déclaration  des  droits  que  fait  l'Assemblée, 
c'est  une  déclaration  de  violence. 

Une  voix.  Les  Anglais  arrivent. 

M.  Dapin.  Us  seraient  là,  que  je  demanderais 
encore  à  émettre  mon  opinion,  et  que  je  la 
prononcerais.  L'article  2  est  une  abstraction, 
sur  la  division  des  pouvoirs  ;  l'article  3  seul  est 

Soaitif,  puisqu'il  déunit  les  trois  pouvoirs,  deux 
hambres  et  un  monarque.  L'article  2  est  donc 
parfaitement  inutile.  J'en  demande  la  suppres- 
sion. 

M  Garât  dit  que  l'article  2  est  le  principe  dont 
l'article  3  est  l'application. 
La  Chambre  adopte  l'article  2. 
Ou  lit  l'article  3. 

Un  membre  observe  qu'on  ne  peut  dire  raison- 
nablement que  les  pouvoirs  sont  distincts  dans 
leurs  éléments,  puisqu'ils  seront  toujours  compo- 
sés d'hommes. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  ne  dise  pas 
la  Chambre  haute,  ce  qui  suppose  que  l'autre  est 
la  Chambre  basse. 

Un  troisième  membre  voudrait  que  l'on  se  bor- 
nât à  exprimer  qu'il  y  aura  deux  Chambres. 

M.  Boalaln-Gr aiidpré.  Il  est  essentiel  qu'il 
soit  consacré  que  l'une  des  Chambres  est  com- 
posée d'élus  du  peuple.  A  l'égard  de  l'autre 
Chambre,  pour  éviter  la  discussion  sur  la  pairie, 
on  s'est  retranché  à  dire  Chambre  haute  -,  mais 
rien  n'empêche  que  dans  la  Constitution  elle  ne 
soit  appelée  Chambre  dos  pairs. 
t  On  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  amen- 
dements. —  Il  est  prononcé,  et  l'article  est  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le  projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  4. 

M.  Du  m o  lard  Dans  la  première  partie  de 
l'article,  ie  trouve  un  principe  que  je  ne  puis 
adopter.  Sans  chercher  5  établir  une  comparaison 
avec  un  gouvernement  voisin,  il  faut  pourtant  y 
prendre  des  exemples.  Comment  entend- on  que 
la  sanction  des  lois  est  donnée  aux  Chambres? 
Elle  appartient  au  monarque,  en  sa  qualité  consti- 
tutive, et  elle  se  trouve,  ainsi  que  lui,  à  l'abri  de 
toute  recherche;  elle  ne  peut  être  faite  parles 
ministres,  elle  est  à  lui  seul  comme  monarque. 
L'initiative  des  lois  en  Angleterre  appartient  aux 
Chambres  :  en  matière  d'impôts»  elle  n'appartient 
Qu'aux  communes.  L'influence  du  gouvernement 
s  y  exerce  par  le  choix  des  ministres  dans  les 
Chambres.  Mais  ces  ministres  même,  en  y  faisant 
des  propositions,  n'agissent  qu'en  leur  qualité  de 
membres  du  corps  représentatif;  mais  la  haute 
prérogative  du  monarque  reste  dans  toute  sa 
force,  même  contre  leurs  propositions,  quand 
elles  seraient  adoptées.  Pourquoi  changer  ce  sys- 
tème? Dans  la  dernière  Chambre  des  députés, 
nous  avons  tous  senti  l'inconvénient  de  l'initiative 
des  lois  donnée  au  monarque  :  elle  est  nuisible  à 
lw,  autant  et  plus  peut-être  qu'au  peuple;  vous 
ne  devez  pas  la  lui  rendre,  mais  vous  devez  lui 
conserver  toute  son  indépendance  pour  la  sanc- 
tion. Je  demande  que  les  principes  naturels  soient 
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conservés  :  l'initiative  dans  les  Chambres,  la  sanc- 
tion dans  les  mains  du  monarque. 

M.  Barrére.  Si  vous  voulez  admettre  la  pu- 
reté des  principes  sur  l'initiative  ot  la  sanction, 
il  serait  inutile  de  rechercher  ce  qui  a  lieu  en 
Angleterre  ;  vous  n'aurez  qu'à  établir  ce  que  Mi- 
rabeau avait  démontré,  ce  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  consacré,  l'initiative  aux  Chambres, 
le  veto  et  non  la  sanction  au  monarque.  Mais  vous 
sortez  d'un  régime  de  quinze  années,  pendant 
lesquelles  le  monarque  a  eu  l'initiative  des  lois, 
et  d'une  manière  tellement  forte,  qu'il  faisait 
plus  des  trois  quarts  de  la  législation.  Votre  com- 
mission a  paru  vouloir  faire  une  transaction  avec 
cet  ordre  de  choses,  et  admettre  l'initiative  dans 
chacune  des  branches  de  la  puissance  législative  : 
dès  lors  le  mol  sanction,  appliqué  aux  Chambres, 
n'a  plus  rien  qui  blesse  1  ordre  des  idées  ;  elles 
doivent  l'avoir  pour  les  lois  qui  leur  sont  propo- 
sées, comme  le  monarque  l'aura  pour  les  lois 
dont  il  n'aura  pas  eu  l'initiative» 

Un  membre  ohserve,  sur  le  second  membre  de 
l'article,  que  l'initiative  sur  les  finances  ne  peut 
être  donnée  à  la  Chambre  des  représentants, 
puisque  le  gouvernement  seul  connaît  les  besoins 
et  peut  faire  les  propositions. 

M.  Boneenne  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  aux  représentants  exclusivement,  on  mette, 
à  la  Chambre  des  représentants  exclusivement;  il 
ajoute  que  celte  Chambre  n'est  pas  seule  repré- 
sentant du  peuple. 

Cet  amendement  est  appuyé,  et  il  est  adopté 
ainsi  que  l'article. 

L'article  6  est  lu  et  adopté  sans  discussion. 

Sur  l'article  6,  après  la  déclaration  de  l'inviola- 
bilité des  monarques,  un  membre  demande  que 
l'on  sépare  le  paragraphe  relatif  à  la  responsabi- 
lité des  ministres,  qui  ne  lut  parait  pas  avoir  une 
liaison  nécessaire. 

M.  Garât.  Quand  vous  avez  statué  sur  la  haute 
prérogative  du  monarque  dan6  l'intérêt  de  la 
patrie,  vous  devez  vous  hâter,  et  sans  aucun  in- 
tervalle, de  donner  à  celle-ci  la  garantie  de  la 
responsabilité  des  ministres. 

L'article  est  rais  aux  voix  et  adopté. 

L'article  7,  relatif  à  la  liberté  individuelle.donne 
lieu  à  une  longue  discussion  pour  la  rédaction. 

M.  Jay  voudrait  que  l'on  se  bornât  à  dire  que 
la  liberté  de  chaque  individu  est  réglée  par  les 
lois  qui  fondent  et  protègent  l'ordre  social. 

M.  Boneenne  trouve  que  la  liberté  se  sent 
mieux  qu'elle  ne  se  définit,  et  craint  qu'on  ne 
laisse  trop  de  vague;  il  voudrait  que  Ton  sup- 
primât la  première  partie  de  l'article,  et  que  l'on 
se  bornât  a  dire  :  aucune  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle que  par  les  lois. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  propositions 
pour  améliorer  la  rédaction,  la  Chambre  ajourne 
l'adoption  de  l'article,  qui  lui  est  bientôt  repré- 
senté ainsi  conçu  : 

«  La  libertéde  chacun  consiste  à  ne  faire  queeequi 
neuuit  point  à  autrui;  aucune  atteintene  peut  lui 
être  portée  qu'au  nom  des  lois,  parleurs  organes 
et  dans  des  formes  assez  précises;  assez  solen- 
nelles pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  négligées.  » 

Sur  l'article  8,  qui  établi  la  liberté  de  la  presse, 
un  membre  observe  d'abord  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  qui  ne  peut  être  soumise  à  une  censure, 
mais  la  publication  des  écrits  qui  est  l'usage  de 
cette  liberté.  11  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  néces- 
saire d'assurer  spécialement  aux  délits  de  la 
presse  le  jugement  par  jurés ,  à  cause  des  droits 
que  des  particuliers  pourraient  avoir  à  réclamer, 
et  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  des  jurés. 
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M.  Boncenne,  en  adoptant  la  première  propo- 
sition du  préopinant,  s'élève  contre  l'obligation 
que  l'on  veut  imposer  aux  législateurs  de  défi- 
nir les  délits  de  la  presse,  et  de  les  qualifier  comme 
crimes.  Je  ne  trouve  pas  dans  les  faits  qui  peuvent 
rendre  les  abus  de  la  presse  criminels  un  carac- 
tère assez  précis  pour  faire  le  sujet  d'une  classi- 
fication légale ,  car  quand  les  termes  seront  fixés, 
la  presse  passera  à  coté.  II  trouve  suffisant  que  le 
jugement  par  jurés  soit  assuré,  parce  qu  alors 
l'intention  étant  également  jugée,  il  n'y  aura  de 
condamné,  comme  délit  ou  crime,  que  ce  qui 
aura  été  commis  dans  cette  intention. 

M.  Garni  répond  que  les  lois  se  sont  toujours 
appliquées  à  distinguer  les  délits  des  crimes;  ique 
lorsqu'un  Écrit  paraît,  on  examiue  si  c'est  une 
satire  ou  si  c'est  un  libelle.  Dans  le  premier  cas, 
l'auteur  n'est  pas  puni  ;  dans  le  second,  il  l'est 
toujours  :  mais  malgré  la  faveur  du  jugement  par 
jures,  le  caractère  du  délit  doit  être  fixé  par  la 
loi  pour  que  la  peine  puisse  être  appliquée. 

Un  membre  réclame  de  nouveau  la  division  dans 
la  forme  du  jugement.  Il  consent  à  l'instruction 
publique  et  à  la  décision  par  jurés  quand  le  délit 
intéresse  l'Etat  et  est  poursuivi  par  la  partie  pu- 
blique ;  mais  il  veut  le  jugement  par  les  tribu- 
naux ordinaires  pour  les  délits  qui  intéressent 
les  particuliers. 

M.  Barrière.  La  liberté  de  la  presse  est  la  mère 
de  toutes  les  libertés,  disent  les  Anglais  ;  qu'on 
nous  ôte  toutes  les  autres  et  que  celle-là  nous 
reste,  nous  saurons  bien  les  reconquérir.  Dé- 
clarez donc  la  liberté  de  la  presse  inviolable; 
que  nul  écrit  ne  soit  soumis  à  une  censure  préa- 
lable ;  la  loi  qualifiera  les  délits  commis  par  la 
presse,  soit  contre  l'Etat,  soit  contre  les  individus, 
et  vous  aurez  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Mais 
à  cette  mère  de  la  liberté  donnez  fortement  la  ga- 
rantie par  laquelle  les  Anglais  l'ont  obtenue ,  le 
jugement  par  jurés.  En  France,  la  presse  a  tou- 
jours été  soumise^  jusqu'à  présent,  à  la  police 
ordinaire,  à  la  police  ministérielle  et  criminelle. 
Ne  la  mettez  plus  en  présence  que  des  jurés,  et 
elle  aura  toute  son  indépendance  ;  car  les  jurés 
ne  peuvent  être  commandés,  et  ils  savent  pro- 
noncer avec  une  entière  indépendance  et  une 
connaissance  parfaite  du  caractère  du  fait  et  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

La  proposition  de  M.  Barêrre  est  adoptée,  ainsi 
que  la  rédaction  qu'il  présente. 

L'article  9,  relatif  à  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses et  des  cultes,  est  lu. 

M.  Manael.  Je  trouve  dans  les  expressions  de 
cet  article  une  pensée  et  non  un  fait,  et  c'est 
le  fait  qui  est  essentiel.  Il  faut  que  chacun  ait 
la  liberté  de  professer  ses  opinions  religieuses  et 
d'exercer  son  culte. 

Plusieurs  voix  .(Qu'il  n'y  en  ait  point  de  dominant. 

M.  Manael.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  culte  dominant,  puisque  celui  du  plus 
grand  nombre  domine  toujours  ;  mais  il  peut  ne 
pas  y  avoir  de  prérogative. 

Un  membre.  Je  propose  de  dire  :  la  liberté  des 
opinions  religieuses  est  solennellement  garantie. 
11  ne  sera  point  établi  ou  reconnu  de  religion  de 
l'Etat.  Tous  les  cultes  sont  également  protégés  par 
la  loi. 

M.  Caret.  M.  le  président  observe  avec  raison, 
Messieurs,  qu'une  telle  rédaction  entraînerait  à 
protéger  des  cultes  abominables,  et  qui,  dans 
quelques  parties  de  la  terre,  ont  un  grand  nombre 
de  sectateurs.  Je  demande  que  l'on  dise  que  la 
loi  protège  tous  les  cultes  fondés  sur  une  bonne 
morale. 
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M.  Damolard.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 

attaquer  le  principe,  pour  proposer  une  rédaction, 
mais  pour  inviter  la  Chambre  à  ne  pas  prononcer 
son  adoption  imprudemment.  Les  sectes  chré- 
tiennes forment  l'immense  majorité  des  Français; 
n'allons  pas  alarmer  sur  leur  situation  des  hom- 
mes qui  sont  bien  pensants  d'ailleurs  ;  prenons 
garde  de  favoriser,  au  contraire,  non  pas  un  culte 
féroce  qui  s'est  pratiqué  dans  des  temps  passés, 
ou  qui  existe  dans  quelque  autre  partie  du  monde, 
mais  telle  secte  qui,  en  Europe,  près  de  nous,  se 
multiplie  et  s'étend  d'une  manière  effrayante,  et 
dont  les  .principes  sont  subversifs  de  toute  morale. 
Je  fais  ici  ma  profession  de  foi.  Tout  individu 
qui,  soumis  aux  lois,  n'attaque  ni  les  principes 
ni  l'ordre  de  la  société,  me  paraît  devoir  jouir 
de  la  protection  la  plus  entière  pour  sa  croyance 
religieuse,  mais  que  tous  puissent,  sans  exception, 
pratiquer  les  cérémonies  de  leurs  croyances 
diverses,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre  saDs 
risquer  le  renversement  même  de  la  liberté.  Je 
demande  que  la  rédaction  de  l'article  soit  envoyée 
à  la  commission  pour  être  représentée  dans  un 
moment. 

La  Chambre,  après  quelques  débats,  adopte 
la  proposition  de  M.  Manuel,  portant  que  chacun 
a  la  liberté  de  professer  ses  opinions  religieuses 
et  d'exercer  son  culte. 

M.  de  La  Croix  (de  la  Dréme)  et  plusieurs 
membres  s'élèvent  alors  successivement  pour  pro- 
poser par  amendement  qu'il  soit  déclaré  qu'au- 
cun culte  ne  peut  être  privilégié.  D'autres  de- 
mandent que  tous  les  cultes  soient  salariés. 

M.  Maaael.  On  veut  que  la  Chambre  aille  plus 
loin  que  sa  première  détermination.  Peut-être 
ceux  qui  le  demandent  n'ont-ils  pas  assez  réfléchi 
sur  ce  qu'ils  proposent.  Il  faudrait  donc  ou  que 
tous  les  cultes  fussent  payés,  ou  qu'aucun  ne  le 
fût.  Mais  peut-on  vouloir  que  l'Etat  paye  à  cha- 
que individu  le  ministre  d'un  culte  que  sa  fantai- 
sie lui  aura  fait  choisir  ?  Si  l'on  n'en  paye  aucun, 
vous  renverrez  donc  les  ministres  du  cuite  le  plus 

f;énéral  à  leurs  ouailles  pour  se  faire  payer;  mais 
es  inconvénients  sous  tous  les  rapports  seraient 
beaucoup  plus  graves.  Il  suit  de  là  qu'une  espèce 
de  privilège  est  nécessaire  en  cette  partie,  néces- 
saire à  la  liberté  même,  qui  ne  peut  avoir  de 
fondement  plus  solide  que  la  morale.  Et  la  morale, 
comment  sera-t-elle  étudiée  si  elle  n'est  ensei- 
gnée ?  Comment  sera-t-elle  enseignée  si  les  insti- 
tuteurs ne  son t  salariés?  Le  mot  privilège,  si 
odieux  qu'il  soulève  contre  lui  toute  votre  ani- 
madversion  quand  il  est  réglé  par  la  loi,  s'en- 
toure de  la  faveur  qui  s'attache  a  des  idées  d'or- 
dre et  de  bonheur.  Comment  existons-nous  ?  par 
les  lois  et  par  les  mœurs.  Quand  nous  faisons  des 
lois,  n'oublions  pas  qu'elles  sont  fondées  sur  les 
mœurs;  que  sans  ces  dernières,  les  premières 
sont  vaines,  et  .que  la  liberté  manque  de  cette 
base  solide  qui  seule  peut  la  maintenir  au  mi  lien 
de  nous.  Ajoutez,  si  vous  voulez,  pour  l'exercice 
des  cultes,  pour  la  profession  des  opinions  reli- 
gieuses, cette  garantie  qu'elles  ne  peuvent  être 
gênées  que  par  une  loi;  mais  n'admettez  pas  sans 
limites  tout  ce  qui  se  présentera,  ou  ne  vous  pri- 
vez pas  sans  raison  de  ce  qui  existe. 

M.  Cameon.  Craignez  de  nouvelles  divisions, 
si  vous  ne  vous  expliquez  pas  sur  le  privilège. 

La  discussion  se  prolonge  jusqu'à  ce  que,  sur  la 
proposition  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  Tordre  du 
jour  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sur  les  amende- 
ments et  articles  additionnels. 
On  met  aux  voix  l'article  10. 
Un  membre  demande  si  par  ces  mots  :  membres 
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cour»,  on  entend  les  membres  du  parquet.  On 

lande  que  le  mot  juge  soit  substitue. 

■  Manuel  répond  que  tous  les  juges  ne  sont 

inamovibles. 

I.  Taillant  propose  celte  rédaction  :  «  Uindé- 
iance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie  ;  les 
es  des  cours  de  justice  et  des  tribunaux  civils 
l  nommes  à  vie  et  inamovibles.  En  matière 
niuelle,  les  débats  sont  publics  ;  le  fait  est 
6  par  des  jurés,  et  la  loi  est  appliquée  par  des 
es.  » 

,eue  rédaction  est  adoptée. 

/article  1 1  est  adopté  sans  réclamation. 

/article  12  est  mis  à  la  discussion.  Un  grand 

sobre  d'ameadements  sont  proposés. 

4M.  Soll*;nn©  et  Bedoeh  demandent  que, 

is  les  institutions  garanties,  on  stipule  celle  de 

Légion  d'honneur. 

tf.  Lefebvre  ajoute  celle  des  couleurs  natio- 
les. 

Ces  additions  sont  unanimenl  adoptées. 
M.  de  La  Croix  propose  d'ajouter  le  maintien 
l'abolition  des  ordres  monastiques. 
Plusieurs  membres  établissent  des  distinctions 
i  faveur  des  établissements  consacrés  aux  ma- 
te. 

Un  membre.  Prononcez  l'abolition  des  ordres 
onastiques  formellement,  ou  vous  re verrez  les 
suites. 

H.  de  La  Croix.  Je  n'ai  pas  confondu  dans  ma 
rouosition  l'abolition  des  ordres  monastiques,  et 
A\e  des  iustilulions  dont  tout  le  monde  désire  la 
jDservation. 

M.  Merlin.  Prononcez  l'abolition  des  vœux 
olennels  de  religion. 

Un  membre.  Des  vœux  perpétuels  et  solennels. 

M.  le  Président.  L'expression  des  vœux  so- 
înuels  est  consacrée  par  le  style  du  droit  ecclé- 
iastique. 

Après  un  long  débat,  la  Chambre  arrête  cette 
édaction  :  le  maintien  de  l'abolition  des  ordres 
Qooastiques  ;  la  loi  ne  reconnaît  point  de  vœux 
*rpétuels. 

In  membre  propose  de  déclarer  l'abolition  de 
a  traite  des  noirs.  Cette  proposition  n'a  pas  de 
suite,  et  l'article  12  est  adopté  avec  les  amende- 
nents  ci-dessus  indiqués. 

On  lit  l'article  13. 

Diverses  opinions  sont  émisés  sur  la  formule 
iu  serment  et  de  l'acceptation  de  la  Déclaration 
par  le  monarque.  Une  rédaction  un  peu  différente 
de  celle  de  la  commissiou  est  adoptée,  et  la  Dé- 
claration est  définitivement  adoptée  dans  les 
termes  suivants  : 

Dtdaration  des  droits  des  Français  et  des  principes 
fondamentaux  de  leur  constitution. 

Art.  l».  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple;  la 
souveraineté  du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des 
droits  de  tous  les  citoyens. 

Art.  2.  La  division  des.  pouvoirs  est  le  principe  le  plus 
nécessaire  à  l'établissement  de  la  liberté  et  à  sa  conser- 
vaiion. 

Art  3.  La  puissance  législative  en  France  se  compose 
a*  trou»  pouvoirs  toujours  distincts  dans  leurs  éléments 
et  dans  leur  action  :  une  Chambre  des  représentants,  une 
tnambre  haute  et  un  monarque. 

Ait.  4.  Dans  la  confection  des  lois,  la  proposition,  la 
sanction  et  l'opposition  appartiennent  également  aux 
trois  branches  de  la  puissance  législative.  La  loi  n'existe 
•jne  par  lenr  accord.  A  la  Chambre  des  représentants, 
exclusivement,  appartient  l'initiative  en  trois  matières  : 
«  contributions  publiques,  les  levées  d'hommes  et  ré- 
gion d  tine  nouvelle  dynastie  à  lextinction  delà  dy- 
oaje  régnante. 

«*•  5.  L'action  du  pouvoir  exécutif  ne  s'exerce  que 
T.  XIV. 
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Jiar  des  ministres,  tous  responsables  solidairement  pour 
as  déterminations  prises  en  commun;  chacun  en  parti- 
culier, pour  les  actes  particuliers  de  son  département. 

Art.  6.  Le  monarque  est  inviolable,  sa  personne  est 
sacrée.  En  cas  de  violation  des  lois  et  d'attentat  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  ou  publique,  les  mi- 
nistres sont  mis  en  accusation  par  la  Chambre  dos  re- 
présentants ;  ils  sont  jugés  par  la  Chambre  haute. 

Art.  7.  La  liberté  do  chaque  individu  consiste  à  pou- 
voir faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Aucune  atteinte 
ne  peut  y  être  portée  qu'au  nom  des  lois,  par  leurs  or- 
ganes et  sous  des  formes  assez  précises  pour  ne  pas  être 
éludées  ou  négligées. 

Art.  8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  Aucun 
écrit  ne  peut  être  soumis  à  une  censure  préalable.  Les 
lois  déterminent  quels  sont  les  abus  de  la  presse  assez 
graves  pour  être  qualifiés  crimes  ou  délits.  Ils  sont  ré- 
primés, suivant  les  différents  degrés  de  gravité,  par  des 
peines,  dont  la  sévérité  sera  aussi  graduée,  et  par  juge- 
ment de  jurés. 

Art.  9.  Chacun  a  la  liberté  de  professer  ses  opinions  re- 
ligieuses, et  obtient  la  même  protection  pour  son  culte. 
Art.  10.  L'indépendance  des  tribunaux  est  garantie. 
Les  juges  des  cours  de  justice  et  des  tribunaux  civils 
sont  inamovibles  et  à  vie.  En  matière  criminelle,  les  dé- 
bats sont  publics,  le  fait  est  jugé  par  des  jurés,  et  la  loi 
appliquée  par  des  juges. 

Art.  11.  Une  instruction  primaire,  indispensable  pour 
la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme 
en  société,  est  mise  gratuitement  à  portée  de  toutts  les 
classes  du  peuple. 

Les  éléments  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des 
beaux-arts,  sont  enseignés  dans  de  hautes  écoles. 

Art.  12.  La  constitution  garantit  l'égalité  des  droits 
civils  et  politiques,  l'abolition  de  la  noblesse,  des  privi- 
lèges, des  qualifications  féodales,  des  dîmes,  des  droits 
féodaux  et  de  la  confiscation  des  biens.  Elle  garantit  le 
droit  de  péUtion,  les  secours  publics,  l'inviolabilité  des 
propriétés  et  de  la  dette  publique,  l'irrévocabilité  de  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux  de  toute  origine,  et 
l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  contribu- 
tions; elle  garantit  enfin  le  maintien  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  couleurs  nationales  et  des  récompenses  pour 
les  services  civils  et  militaires. 

Elle  ne  reconnaît  point  les  ordres  monastiques  et  les 
vœux  perpétuels. 

Art.  13.  Le  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par 
élection,  ne  montera  sur  le  trône  de  France  qu'après 
avoir  prêté  et  signé  le  serment  d'observer*  et  de  faire 
observer  la  présente  Déclaration. 

La  présente  Déclaration  sera  communiquée  par 
un  message  à  la  Chambre  des  pairs  et  a  la  com- 
mission de  gouvernement. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'un 
message  du  gouvernement,  contenant  une  pro- 
clamation aux  Français  (  V.  Chambre  des  pairs.) 

M.  Barrére.  Le  message  qui  vient  de  vous  être 
lu,  annonce  que  le  sort  de  la  capitale  est  réglé  ; 
il  reste  à  régler  celui  de  la  représentation  natio- 
nale. Vous  avez  à  prononcer  sur  les  plus  grands 
intérêts  de  la  patrie,  sur  vos  devoirs,  sur  votre 
position. 

M.  Barrére  propose  à  l'Assemblée  un  projet  de 
déclaration. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  ce 
projet. 

M.  Dupont  {de  VEure)  parait  à  la  tribune,  et 
propose  un  autre  projet  de  déclaration. 

La  Chambre  renvoie  les  deux  projets  à  une 
commission  composée  de  MM.  Dupont  (de  l'Bnre), 
Barrére,  Tripier,  Vimar  et  Romiguières,  pour  en 
présenter  une  rédaction  séance  tenante. 

M.  Bedoen.  Vous  avez  entendu  la  lecture  d'une 
proclamation  de  la  commission  de  gouverne- 
ment :  une  phrase  a  excité  votre  surprise,  et 
vous  n'avez  pas  douté  que  ce  ne  fût  une  faute 
de  copiste.  Le  bureau  a  pensé  qu'il  convenait  de 
s'en  éclaircir.  Je  me  suis  transporté  à  la  com- 
mission de  gouvernement,  elle  n'était  pas  réu- 
nie; je  me  suis  rendu  chez  M.  le  duc  d'Otrante. 
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L'explication  a  été  facile  et  a  été  promptement 
rectifiée;  il  n'y  a  pas  :  une  cause  abandonnée  par 
la  fortune,  la  justice  et  la  volonté  nationale,  mais 
un  homme  abandonné  par  la  fortune  et  la  vo- 
lonté nationale. 

M.  le  Président.  Gela  est  clair,  c'est  de 
l'homme  qu'il  s'agit,  et  non  de  la  nation. 

M.  Bedoeh.  Le  président  de  la  commission 
m'a  annoncé  que  lord  Wellington  a  témoigné  le 
désir  d'avoir  un  entretien  avec  lui;  il  allait  se 
rendre  au  quartier  général,  et  le  gouvernement 
doit  vous  instruire  du  résultat  de  la  conférence. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  Déclaration  des  droits.  11  y  a  363  volants; 
321  adoptent  la  Déclaration  et  42  votent  contre. 

La  Déclaration  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  jusqu'à 
sept. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures. 

H.  Romiguières,  au  nom  de  la  commission 
nommée  dans  la  séance,  présente  un  projet  de 
déclaration  qu'il  annonce  avoir  été  adopte  à  l'una- 
nimité par  la  commission. 

Ou  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Regaaad  de  Saint-Jean  d'Angély.  Je 
demande  qu'il  soit  ajouté  à  cette  déclaration  : 
l'abolition  de  la  noblesse. 

D'autre».  Et  des  qualifications  féodales. 

D'autres.  Et  de  toute  confiscation  de  biens. 
M.  Bomlgnlères.  La  disposition  relative  à 
la  noblesse  était  trop  importante  pour  que  votre 
commission  pût  oublier  de  s'en  occuper  ;  mai3 
après  une  mûre  délibération,  elle  a  cru  devoir 
s'interdire  toute  détermination  à  cet  égard.  Je 
parle  comme  rapporteur,  car  dans  mon  avis  per- 
sonnel, je  vote  pour  l'abolition  de  toute  noblesse 
ancienne  et  moderne,  héréditaire  surtout.  Mais 
j'ai  dû  vous  présenter  l'avis  de  la  commission. 

M.  Tripler.  La  commission  a  été  guidée  par 
un  motif  que  vous  apprécierez.  Nous  avons  pensé 
que,  par  la  constitution  même,  vous  pourrez  sup- 
primer la  noblesse  ancienne  et  moderne;  mais 
ici  nous  avons  cru  ne  devoir  présenter  et  réunir 
que  des  principes  sur  lesquels  on  est  d'accord, 
sur  lesquels  il  me  semble  n'y  avoir  rien  de  pro- 
blématique. Les  meilleurs  esprits  peuvent  être 
divisés  sur  l'institution  de  la  noblesse  que  de 
grands  publicistes  ont  déclarée  inséparable  de  la 
monarchie.  Ce  seul  article  eût  pu  élever  des  con- 
troverses, des  oppositions,  et  c'est  ce  que  nous 
avons  voulu  éviter. 

M.  Bedoch.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  cir- 
conspection et  aux  intentions  de  la  commis- 
sion; mais  ce  matin,  dans  votre  Déclaration  des 
droits,  article  12,  vous  avez  décidé  la  question 
contre  l'existence  de  la  noblesse;  vous  ne  pouvez 
en  ce  moment  avoir  un  autre  avis.  Je  conclus  à 
l'adoption  de  la  proposition. 

M.  Bnraaek.  L'abolition  de  la  noblesse  et  des 
qualifications  féodales. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité. 

M.  Penleres  demande  une  seconde  lecture 
de  la  Déclaration,  et  des  amendements  adoptés. 

M.  Remlgalére»  donne  lecture  de  la  Décla- 
ration complétée. 

La  Déclaration  est  unanimement  adoptée. 

Au  même  instant  les  cris  de  vive  la  nation  I  se 
font  entendre  de  toutes  parts,  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

DÉCLARATION  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS . 

Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occu- 
per la  capitale. 


La  Chambre  des  représentants  n'en  cottiua} 
pas  moins  de  siéger  au  milieu  des  tiabituiU& 
Paris,  où  la  volonté  expresse  du  peuple  a  un^ 
ses  mandataires.  w 

Mais  dans  ces  graves  circoostances,  hOanbi 
des  représentants  se  doit  à  elle-même,  die  d«: 
à  la  France,  à  l'Europe,  une  déclaratioo  de  sa 
sentiments  et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel sotease.' 
à  la  fidélité  et  au  patriotisme  de  la  garde  u& 
nale  parisienne,  chargée  du  dépôt  delarepfcei- 
tation  nationale. 

Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la plm  h» 
confiance  sur  les  principes  de  morale,  hmm 
sur  la  magnanimité  des  puissances  alliées  et  « 
leur  respect  pour  l'indépendance  de  la  Dation 
positivement  exprimé  dans  leurs  manifestes. 

Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la  Prat^ 
quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit  rte  ta 
vœux  de  la  nation,  légalement  émis,  et  se  (or- 
donner avec  les  autres  gouvernements  pour  de- 
venir un  lieu  commun  et  la  garantie  de  la  pu 
entre  la  France  et  l'Europe. 

Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  ^ 
garanties  réelles,  s'il  ne  jure  d'observer  une» 
stitulion  délibérée  par  la  représentation  nationale, 
et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi  tout  gouvernas: 
qui  n'aurait  d'autres  titres  que  des  acclamas» 
et  la  volonté  d'un  parti,  ou  qui  serait  imposé  p 
la  force  ;  tout  gouvernement  qui  n'adopterait 
les  couleurs  nationales  et  ne  garantirait  point 

La  liberté  des  citoyens, 

L'égalité  des  droits  civils  et  politiques, 

La  liberté  de  la  presse, 

La  liberté  des  cultes, 

Le  système  représentatif. 

Le  libre  consentement  des  levées  dTwmaesa 
d'impôts, 

La  responsabilité  des  ministres, 

L'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  nabonast 
de  toute  origine, 

L'inviolabilité  des  propriétés, 

L'abolition  de  la  dlme,  de  la  noblesse  andesc; 
et  nouvelle  héréditaire,  et  de  la  féodalité, 

L'abolition  de  toute  confiscation  de  biens, 

L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politi- 
ques émis  jusqu'à  ce  jour, 

L'institution  de  la  Légion  d'honneor, 

Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  an 
soldats, 

Les  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  1er 
enfants, 

L'institution  du  jury. 

L'inamovibilité  des  juges, 

Le  payement  de  la  dette  publique, 
n'aurait  qu'une  existence  éphémère,  et  n'assu- 
rerait point  la  tranquillité  de  la  France  ni  * 
l'Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  DéclaratK 
pouvaient  être  méconnues  ou  violées,  les  rejnr 
sentants  du  peuple  français,  s'acquittant,  aujoar- 
d'hui  d'un  devoir  sacré,  protestent  d'avance,  à  » 
face  du  monde  entier,  contre  la  violence  et  nsv 
pation.  Ils  confient  le  maintien  des  disp^a* 
qu'ils  proclament  à  tous  les  bons  Français.  i_W 
les  cœurs  généreux,  à  tous  les  esprits  éclaires.' 
tous  les  hommes  jaloux  de  leur  liberté,  enfin  au 
générations  futures. 

Signé  LANJL'INAIS,  président  ;  DCïOUU),  te- 
DOCH,  Clément  (du  Doubs),  m 
secrétaires. 


M.  Dnpln.  Je  demande  que  la  i 
sur-le-champ  envoyée  à  la  (ftambredes 
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li  faut  qu'on  sache  que  la  représentation  natio- 
nale tout  entière  partage  les  nobles  sentiments 
exprimés  dans  la  Déclaration  ;  il  faut  que  tout  ce 
qu  il  y  a  d'honnéles  gens,  d'hommes  raisonna- 
bles, d'amis  d'une  liberté  sage,  sachent  que  leurs 
vœux  ont  trouvé  ici  des  interprètes,  et  que  la 
force  elle-même  ne  pourrait  nous  empêcher  de  les 
émettre. 

La  proposition  est  adoptée.  La  Déclaration  sera 
envovée  sur-le-champ  à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Félix  I>  Pelletier.  Vous  venez  d'achever 
une  séance  mémorable  :  on  n'oubliera  point  les 
actes  qui  l'ont  caractérisée  ;  mais  avant  que  celte 
Xssemblée  se  sépare  

Une  seule  voix.  Qui  vous  a  dit  cela? 

M.  Félix  Le  Pelletier.  Qu'elle  se  sépare  ou 
non,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  nous  réunir  en 
séance  secrète,  avec  la  Chambre  des  pairs  et  avec 
la  commission  de  gouvernement,  pour  nous  éclai- 
rer mutuellement  sur  les  mesures  a  prendre  dans 
ces  circonstances,  et  ensuite  nous  réunir  chacun 
dans  le  lieu  de  nos  séances,  et  prendre  toutes  les 
délibérations  qui  seront  jugées  nécessaires. 

La  Chambre  passe  à  l'instant  à  4  'ordre  du  j 
sur  cette  proposition. 

Un  demande  la  suspension  de  la  séance. 

M.Bory  de  Saint- Vincent.  Vos  plénipoten- 
tiaires viennent  d'arriver  aux  Tuileries  ;  attendons 
un  message. 

On  insiste  pour  la  levée  de  la  séance, 

M.  Régna  ait  [du  Cher).  Les  troupes  étrangères 
occuperont  demain  les  barrières  de  Paris.... 
plusieurs  voix  :  A  midi  !)  Vous  ne  pouvez  lever 
Yotre  séance.  Je  demande  qu'elle  continue,  et 

3u'il  reste  au  bureau  et  dans  la  salle  le  nombre 
e  membres  nécessaire  pour  délibérer  en  cas  de 
besoin. 

M.  Tripler.  Je  combats  cette  proposition.  11 
faut  rester  tous  ou  lever  la  séance  ;  vous  ne  pou- 
vez confier  le  soin  de  délibérer  à  une  partie  de 
vos  membres. 

M.  Burbaeh.  Je  demande  l'appel  nominal  à 
cinq  heures  du  matin.... 

M.  Lefèvre  propose  et  la  Chambre  arrête  l'en- 
voi de  deux  secrétaires  au  gouvernement ,  pour 
savoir  s'il  y  aura  un  message. 
La  séance  est  suspendue. 
M.  Bedeeb.  M. Clément  et  moi,  nous  venonsde 
nous  rendre  aux  Tuileries.  Le  président  de. la 
commission  n'y  était  pas  ;  il  venait  de  partir  pour 
l'entrevue  annoncée  avec  lord  Wellington.  Quatre 
membres  étaient  présents  :  ils  nous  ont  dit  qu'il  ne 
poovaityavoirun  message  avantdemain  dix  heures. 
Nous  avons  appris  que  nos  plénipotentiaires  au 
quartier  général  des  souverains  alliés  venaient 
d'arriver.  Nous  n'avons  vu  que  M.  de  Pontécou- 
lant.  H  a  dit  que  lespuissances  avaient  montré  des 
dispositions  favorables,  et  particulièrement  l'em- 
pereur Alexandre  ;  qu'il  avait  entendu  souvent 
dire  et  répéter  que  l'intention  des  alliés  n'était 
point  de  gêner  la  France  dans  le  choix  de  son 
souvernement.  L'empereur  Alexandre  ne  peut 
être  que  dans  quelques  jours  à  Nancy,  quoiqueses 
troupes  arrivent  à  marches  forcées. 
M.  Regnauld.  M.  le  général  Sébastiani  peut 

également  confirmer  

M.  le  général  Sébastiani.  Ce  qui  vient  de  vous 
être  dit  est  très-vrai.  M.  de  Pontécoulant,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs  et  mon  collègue,  dans 
la  mission  que  nous  venons  de  remplir,  à  dû 
s'exprimer  ainsi  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter. 
M.  Bedoch.  Ou  a  cherché  à  répandre  le  bruit 

Îue  demain  il  y  aurait  une  émeute  populaire,  et 
insurrection  d'un  parti  :  ce  sont  vos  ennemis 


qui  répandent  ce  bruit.  Les  généraux  alliés,  et 
notamment  les  Prussiens,  ont  déclaré  qu'ils 
maintiendraient  le  bon  ordre,  qu'ils  feraient  res- 
pecter la  représentation  nationale,  et  que  si  on 
avait  besoin  de  forces  pour  assurer  la  tranquillité, 
ils  y  employaient  leurs  bataillons. 

Un  membre  demande  que  les  commissaires 
nommés  pour  se  rendre  près  de  l'armée  partent 
demain  matin.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  ajournée  a  demain  huit  heures. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DBS.  À.  S.  LE  PRINCE  ARCIIICHANCELIER. 

Séance  du  6  juillet  1815. 

La  séance,  d'après  une  convocation  particulière 
du  prince  archichancclier  de  l'empire,  est  ou- 
verte à  deux  heures  et  un  quart. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  lui  est  par- 
venu deux  messages  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

Le  premier  contient  la  Déclaration  des  droits 
des  Français  et  des  principes  fondamentaux  de  la 
constitution. 

Le  second  est  la  Déclaration  de  la  Chambre 
des  représentants  au  peuple  français. 

M.   le  comte  de  Ferbln  J  an  s  on  est  ap- 

Îelé  au  bureau,  en  l'absence  de  M.  le  comte 
hibaudeau,  l'un  des  secrétaires. 
M.  le  comte  de  Valence  donne  lecture  du 
premier  message. 

Après  celte  lecture,  M.  le  comte  Cornudet 
réclame  le  renvoi  a  une  commission.  11  est  appuyé 
par  plusieurs  membres. 

M.  le  duc  deBassano.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  renvoyer  à  une  commission.  La 
matière  de  celte  résolution  appartient  à  des  objets 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont  occupé  les  délibé- 
ration publiques.  Ces  principes  sont  bien  connus. 
La  plupart  des  dispositions  proposées  existent  dans 
nos  lois  ;  èt  quant  à  celles  qui  sont  susceptibles 
de  discussion,  tout  le  monde  estpréparéà  y  pren- 
dre part.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
s'ouvre  article  par  article.  Elle  fournira,  autant 
que  le  peut  le  rapport  d'une  commission,  les  lu- 
mières dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin  pour 
prendre  sa  détermination. 

M.  le  comte  Bedeley  d'Agler.  11  n'est  pas 
de  matière  plus  grave  qu'une  constitution.  11  se- 
rait inconvenant  de  vouloir  nous  faire  ainsi  déli- 
bérer d'emblée  sur  le  sort  futur  de  la  patrie. 
Quel  est  donc  celui  d'entre  nous  qui  pourrait 
saisir,  a  une  simple  lecture,  toutes  les  expressions 
d'un  acte  aussi  important,  dont  tous  les  mots 
doivent  être  pesés  avec  le  plus  grand  soiu?  J'in- 
siste pour  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

M.  le  Président.  Composée  de  cinq  membres. 
On  va  procéder  au  scrulin. 
Quelques  voix.  L'impression  ! 
M.  le  Président.  Je  l'ai  ordonnée. 
Les  deux  membres  appelés  par  l'ordre  du  ta- 
bleau pour  faire  partie  de  la  commission  sont 
M.  le  comte  de  Boissy  d'Anglas  et  M.  le  duc  de 
Cadore. 
On  procède  au  scrutin. 

Il  y  a  42  votants,  majorité  22.  —  Personne  ne 
la  réunit.  —  M.  le  comte  Dedeley,  M.  le  duc  de 
Bassano,  MM.  les  comtes  de  Lameth,  Cornudet 
et  Dejean  réunissent  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages. 

Au  second  tour,  sur  45  votants,  dont  la  majo- 
rité est  23,  MM.  les  comtes  Dedeley,  Cornudet  et 
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de  Lameth  l'ayant  réunie,  sont  proclamés  mem- 
bres de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Valence  donne  lecture  de 
la  Déclaration  de  la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  comte  de  Lameth.  Comme  cette  adresse 
contient  en  substance  les  mêmes  principes  que 
la  Déclaration  des  droits ,  il  me  paraîtrait  conve- 
nable d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  commission 
que  tous  venez  de  nommer. 

M  ie  doc  de  Hassan*.  Je  me  conforme  d'avance 
à  la  détermination  que  l'Assemblée  prendra,  et  je 
ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à  une  commission, 
mais  je  demande  que  cette  commission  fasse  son 
rapport  dans  la  séance  de  ce  soir.  Les  circon- 
stances sont  telles  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  dé- 
finir, que  la  délibération  de  la  Chambre,  quelle 
qu'elle  puisse  être,  ne  me  parait  pouvoir,  dans 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre,  être  longtemps  différée  et  surtout  sou- 
mise à  une  sorte  d'ajournement  dont  le  terme 
serait  incertain. 

M.  le  comte  deLatonr-Maubourg.  U  faut 
distinguer  les  deux  déclarations  entre  elles.  La 
seconde  pourrait  être  l'objet  d'un  rapport  plus 
prochain,  mais  la  première  contient  des  princi- 
pes métaphysiques  et  d'une  telle  gravité,  qu'on 
ne  saurait  y  apporter  un  trop  sérieux  examen, 
et  les  plus  grandes  réflexions.  L'instant  de  ce  rap- 
port ne  saurait  être  déterminé. 

M.  le  Président.  11  y  a  deux  propositions. 

D'abord  le  comte  de  Lameth  a  demandé  que  la 
déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  fût 
renvoyée  à  la  commission.  Cette  demande  est- 
elle  appuyée? 

Plusieurs  voix.  Nous  l'appuyons  I 

M.  le  Président.  Je  la  mets  aux  voix. 

Elle  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Maintenant  la  commission 
fera-t-elle  son  rapport  ce  soir  ou  demain  ? 

M.  le  due  de  Bassane.  Ce  soir,  et  par  les 
motifs  que  j'ai  déjà  exposés  et  dont  il  est  inutile 
de  retracer  l'urgence. 

M.  le  dne  de  Cadore.  Cette  Déclaration  de  la 
Chambre  ressemble  beaucoup  à  la  Déclaration 
d'abord  renvoyée  à  l'examen  de  la  commission, 
fille  contient  des  principes  constitutionnels  qui  ne 
sont  pas  conformes  a  ceux  qui  nous  régissent 
actuellement-,  à  ceux  d'après  lesquels  les  collèges 
électoraux  ont  procédé.  L^acte  qu'on  vous  a  lu  en 
dernier  lieu  n'est  point  un  acte  législatif  ;  il  n'a 
pas  besoin  du  concours  des  deux  Chambres  puis- 
qu'il est  dans  tous  les  journaux  et  placardé  sur  les 
murs  de  Paris. 

U.  le  comte  Bedeley  d'Agler.  C'est  un  fait 
à  vérifier  :  s'il  y  a  affiche,  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'en  délibérer.  C'est  un  simple  acte  de  poli- 
tesse auquel  nous  devons  répondre  en  ordonnant 
l'insertion  de  la  Déclaration  daus  notre  procès-ver- 
bal, après  en  avoir  accusé  la  réception. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de 
Bassano. 

Elle  est  adoptée. 

M.  Président.  Je  vais  lever  la  séance  : 
quand  la  Chambre  veut-elle  bc  réunir  ? 

Plusieurs  voix.  Par  convocation  et  au  moment 
où  la  commission  aura  fini  son  travail. 

H.  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  le  mode  de  la  convocation  entraîne  à  des 
longueurs  ;  il  faut  plus  de  huit  heures  pour  faire 
parvenir  la  lettre  à  chacun  des  pairs. 

M.  le  comte  Bolssy  d'Anglas.  Cependant  il 
est  impossible  de  fixerd'une  manière  bien  positive 
l'instant  où  la  commission  sera  prête.  Dans  une 


matière  de  cette  importance,  nous  ne  pouvons 
délibérer  aussi  promptement  que  nous  le  ferions 
dans  beaucoup  d'autres.  Nous  exposerions  peut- 
être  les  membres  de  cette  Chambre  à  être  convo- 
qués beaucoup  plus  tôt  qu'il  ne  le  faudrait.  11 
vaut  mieux  que,  lorsque  le  travail  de  la  commis- 
sion sera  prêt,  M.  leprésident  en  soit  instruit. 

M.  le  comte  de  Forafn-Janson.  Cependant 
M.  Je  duc  de  Bassaoo  a  fait  sentir  combien,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  était  important  de 
ne  pas  multiplier  les  délais  

M.  le  comte  Dedeley  d'Agier.  Il  faut  bien 
donner  à  la  commission  un  temps  suffisant  pour 
délibérer;  quand  elle  aura  terminé,  elle  fera 
avertir  sans  délai  M.  le  Président. 

M.  le  comte  de  Forain- Janson.  Il  y  a  sans 
doute  de  l'inconvénient  à  prendre  des  délibéra- 
tions avec  trop  de  précipitation  ;  mais  n'y  en 
a-t-il  donc  pas  un  aussi  grav?  à  ne  point  agir  do 
tout  ?  Quelle  sera  donc,  Messieurs,  la  situation  de 
cette  Chambre,  lorsque  l'autre  vient  de  se  pro- 
noncer avec  autant  de  courage  que  d'éclat  ? 

Point  d'attitude  fausse.  Abordons  franchement 
cette  résolution  importante.  Si  on  y  trouve  quel- 
que chose  de  contraire  aux  intérêts  publics,  au 
bien  du  peuple,  il  sera  aisé  de  le  réformer.  Les 
lumières  ne  nous  manqueront  point;  mais  si,  an 
contraire,  cette  Chambre  est  de  l'avis  de  l'adop- 
tion, alors,  Messieurs ,  vous  appuierez  la  Cham- 
bre des  représentants  de  toute  1  autorité,  de  tout 
le  poids  de  vos  suffrages.  Vous  ne  formerez  avec 
elle  qu'un  cœur,  qu'une  âme  pour  représenter  la 
volonté  nationale. 

M.  le  comte  de  Ségnr.  Sans  doute  les  circon- 
stances peuvent,  selon  leur  gravité,  exiger  plus 
ou  moins  de  précipitation uans  vos  délibérations  : 
mais  ici,  Messieurs,  il  n'est  point  question  de 
mesures  administratives,  mais  de  mesures  consti- 
tutives. Ce  mot  seul  suffit  pour  nous  tracer  ce  que 
nous  avons  à  faire. 

Je  demande  que  l'on  attende  la  convocation. 

M.  le  comte  Botssy-d'Aaglas.  Je  ne  veux 

E as  rentrer  dans  la  discussion.  La  déclaration  de  la 
hambre  n'est  point  un  acte  législatif,  et  il  n'est 
pas  susceptible  de  délibération;  c'est  l'acte  d'une 
section  isolée  du  pouvoir  législatif.  Il  ne  nous  a 

Sas  môme  été  envoyé  en  forme  de  résolution . 
uant  à  la  Déclaration  des  droits,  on  ne  peut  rai- 
sonnablement nous  fixer  un  terme  pour  en  pré- 
senter le  rapport.  Il  faut  donc  ajourner  jusqu'à  ce 
que  la  commission  puisse  présenter  son  travail. 
La  Chambre  se  range  à  cette  opinion. 
M.  le  Président  lève  la  séance  et  l'ajourne  jus- 
qu'au moment  où  le  travail  de  sa  commission 
pourra  lui  permettre  de  se  réunir  d'après  la  con- 
vocation du  président 
Il  est  trois  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJGINA18. 

Séance  du  6  juillet  1815. 
A  dix  heures,  la  séance  est  ouverte  par  la  lec- 
ture de  la  correspondance. 
M.  le  maréchal  comte  Grouchy  écrit  à  M.  le 

§ résident  pour  appuyer,  par  l'attestation  détaillée 
es  services  du  général  Penne,  la  demande  faite 
par  sa  veuve  d'une  pension  qu'elle  attend  de  la 
justice  nationale. 

M.  le  préfet  du  département  du  Rhône  recom- 
mande à  la  bienveillance  de  M.  le  président  une 
députation  envoyée  auprès  du  gouvernement  et 
des  Chambres  par  la  garde  nationale  de  Lyon, 
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•  garde  nationale,  dit  M.  le  préfet,  si  respectable 
t  par  ses  principes  et  par  les  immenses  sacrifices 

•  qu'elle  a  faits  à  la  cause  sacrée  de  la  patrie.  » 
H  sera  fait  mention  honorable  de  la  demande 

de  cette  députation  au  procès-verbal  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Bernbard  fait  hommage  d'un  écrit  intitulé  : 
Réflexions  sur  quelques  principes  de  droit  public, 

Sabtiées  peu  de  jours  avant  l'Assemblée  du  Champ- 
e-Mai. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

M.  le  maréchal  de  camp  Blammont  exprime  à 
M.  le  président  son  regret  qu'une  fièvre  continue, 
dont  il  a  été  atteinthier,  au  sortir  de  la  séance, 
le  prive  aujourd'hui  de  se  réunir  à  ses  collègues 
dans  des  circonstances  aussi  importantes. 

M.  Odier,  nommé  l'un  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  la  convention  du  3  juillet,  écrit  du 
bois  de  Boulogne,  le  4  au  soir,  pour  prier  la 
Chambre  d'approuver  l'absence  à  laquelle  l'oblige 
la  mission  affligeante  dont  il  est  chargé. 

M.  Carnot,  chargé  par  intérim  du  portefenille 
du  ministère  de  l'intérieur,  instruit  M.  le  prési- 
dent qu'il  s'est  empressé  de  faire  imprimer  et 
afficher  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, à  la  date  d'hier  5  juillet ,  et  lui  en 
adresse  un  exemplaire. 

11  sera  fait  mention  de  ces  différents  objets  au 
procès- verbal. 

Le  conseil  général  des  hospices  de  Paris  envoie 
la  délibération  prise  dans  sa  séance  d'hier,  pour 
employer  en  acquisition  de  toiles  pour  draps  et 
chemises,  les  32,o60  francs,  résultat  du  don  géné- 
ral de  la  Chambre  des  représentants  et  de  dons 
additionnels  de  quelques  membres.  Le  conseil 
général  renvoie  aussi  le  relevé  des  marchés  faits 
en  conséquence  ;  il  croit  ainsi  avoir  rempli  le 
vœu  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

M  Mes  collègues,  des  trophées  glorieux 

ornaient  hier  encore  la  salle  de  nos  séances.  Je 
ne  viens  pas  m'élever  contre  une  mesure  de  pru- 
dence qui  aura  conseillé  de  les  faire  disparaître; 
je  viens  seulement  demander  qu'à  la  place  qu'oc- 
cupait la  statue  érigée  dans  l'enceinte  du  bureau, 
soit  appendu  le  drapeau  tricolore. 

Cette  disposition,  appuyée  unanimement,  est 
sur-le-champ  exécutée. 

M  Dauehy.  Dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  ne  jugez-vous  pas  qu'il  serait  nécessaire 

Sue  vos  représentants  s'occupassent  d'un  moyen 
effectuer  la  solde  de  l'armée?  Vous  avez  déjà, 
Messieurs,  manifesté  à  cet  égard  votre  sollicitude  ; 
mais  tout  a  changé  ou  est  prêt  à  changer  autour 
de  nous.  Je  crois  donc  qu  il  serait  utile  que  les 
commissaires  qui  sont  prêts  à  se  rendre  à  1  armée 
eussent,  avant  de  partir,  une  conférence  avec  la 
commission  de  gouvernement,  pour  assurer  le 
payement,  de  la  solde  de  nos  braves  ;  faute  de  ce 
payement  il  ne  serait  pas  facile  de  faire  exécuter 
le  départ  de  toutes  les  Iroupes  de  la  capitale.  Je 
n'entrerai  à  ce  sujet  dans  aucun  détail  ;  mais  les 


observations  que  je  pourrais  ajouter  seront  pres- 
senties par  ceux  de  mes  collègues  à  qui  les  cir- 
constances de  la  retraite  d'une  armée  ne  sont  pas 
étrangères.  Ce  que  je  demande  est  d'une  très- 
grande  importance  et  se  rattache  à  plusieurs  in- 
térêts. 

M.  Danolard.  J'appuie  les  observations  du 
préopinant,  et  je  n'en  aurais  pas  besoin,  car  tous 
yous  avez  le  même  sentiment  dans  l'esprit,  et 
dans  le  cœur.  Seulement  je  craindrais  qu'il  ne 
fat  pas  convenable  de  charger  vos  commissaires 


d'une  pareille  mission,  par  laquelle  ils  paraî- 
traient s'ingérer  dans  les  attributions  du  gouver- 
nement ;  et  alors  je  demande  qu'il  soit  adressé 
par  la  Chambre  un  message  à  la  commission 
exécutive,  afin  qu'elle  vous  rende  compte  des 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  assurer  le  payement 
de  la  solde  de  l'armée. 

La  proposition  de  M.  Dumolard  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  message  va  être  sur-le- 
champ  expédié. 

On  demande  le  rapport  de  la  commission  de 
constitution. 

Le  rapporteur  n'est  pas  en  ce  moment  dans 
l'Assemblée. 

M.  Damolard.  M.  le  président  me  charge  de 
donner  à  la  Chambre  connaissance  de  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  6  juillet  1815. 

«  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  cru  devoir  publier  une  défense,  non-seu- 
lement pour  repousser  les  imputations  outragean- 
tes dont  mon  père,  mon  frère  et  moi  nous  avons 
été  l'objet  dans  la  séance  de  la  Chambre,  du 
30  juin  dernier,  mais  encore  pour  protester  contre 
la  violation  la  plus  étrange  de  la  liberté  des  opi- 
nions. J'ai  fait  déposer  au  bureau  de  distribution 
une  défense  adressée  à  la  Chambre,  ainsi  que  le 
premier  écrit  dénoncé,  en  nombre  d'exemplaires 
suffisant,  pour  être  distribués  à  tous  mes  collè- 


accordée.  Des  motifs  de  prudence  dirigent  sans 
doute  la  commission  ;  toutefois,  j'oserai  vous 
prier  d'observer  que  déjà  cet  écrit  a  été  distribué 
aux  membres  du  gouvernement  provisoire,  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
cour  d'appel  et  à  beaucoup  d'autres  personnes. 
Déjà  les  journaux  en  ont  fait,  comme  de  mon  pre- 
mier écrit,  l'objet  de  leurs  réflexions.  N'est-il  pas 
inconvenant  que  la  Chambre  des  représentants 
soit,  de  toutes  les  autorités,  la  dernière  qui  ait 
connaissance  des  écrits  qui  lui  sont  adressés,  et 
se  trouve  par  là  exposée  à  être  une  seconde  fois 
induite  en  erreur  dans  les  jugements  qu'on  peut 
lui  en  faire  porter? 

«  D'un  jour  à  l'autre,  d'ailleurs,  les  événements 
de  la  guerre,  s'il  faut  en  croire  les  alarmes  géné- 
ralement répandues,  peuvent  entraîner  notre  sé- 
paration (L'Assemblée  murmure.  —  On  de- 
mande vivement  l'ordre  du  jour.) 

M.  Damolard.  C'est  une  lettre  d'un  de  vos 
collègues  ;  permettez-moi  d'en  achever  la  lecture, 
la  Chambre  prononcera  ensuite. 

M.  Garreao.  Gomme  c'est  moi  qui  ai  dénoncé 
à  la  Chambre  un  écrit  qui  pouvait  produire  des 
impressions  fâcheuses,  que  j'ai  cru  devoir  op- 

{loser  M.  Maleville  à  lui-même,  faire  connaître 
a  contradiction  qu'il  établissait  entre  ses  opi- 
nions exprimées  le  17  juin  et  celle  émise  par 
lui  le  29,  je  demande  que  l'Assemblée  entende 
avec  calme  la  lecture  de  sa  lettre  et  qu'elle  passe 
ensuite  à  l'ordre  du  jour  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

La  lecture  est  continuée. 

■  Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
daigner  intervenir  pour  que  les  deux  écrits  dont 
il  s'agit  soient  enfin  distribués  dans  la  séance 
d'aujourd'hui. 

«  Daignez  agréer,  etc. 

«  Signé  MALEVILLE.  » 

Un  membre.  M.  Maleville  est  ici;  l'Assemblée 
peut  lui  accorder  la  parole.  .  . 
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On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

M.  Roi.  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  fait 
imprimer  une  opinion  qui  a  donné  lieu  à  une 
dénonciation  violente  contre  lui  dans  cette  Cham- 
bre. Je  n'examinerai  point  si  l'on  a  eu  tort  ou 
raison,  et  je  ne  prétends  pas  prendre  la  défense 
des  opinions  de  M.  Maleville. 

Mais  de  quoi  s'agit-il?  .Notre  collègue  annonce 
qu'il  a  cru  devoir  répondre  aux  imputations  qu'on 
lui  a  faites;  il  se  plaint  que  la  commission  admi- 
nistrative a  refusé  de  distribuer  aux  représentants 
celte  réponse.  Eli  quoi!  lorsqu'en  son  absence 
un  de  vos  membres  a  été  accusé,  lorsqu'il  veut 
faire  connaître  sa  défense  à  l'Assemblée,  on  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  réclama- 
tion! Messieurs,  une  telle  proposition  ne  peut  être 
adoptée.  Nous  sommes  tous  pénétrés  du  principe 
de  la  liberté  des  opinions,  et  ce  principe  donnait 
à  M.  Maleville  le  droit  d'adresser  à  ses  collègues 
sa  propre  défense. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

M.  Maleville.  Quoique  instruit  des  injures  et 
des  outragos  dirigés  contre  moi  pendant  mon  ab- 
sence, j'avais  résolu  de  concentrer  l'affliction  que 
j'en  ai  ressentie.  Quelque  pénible  que  fût  pour 
moi  celte  concentration,  je  me  l'imposais,  parce 
que  je  ne  voulais  pas  exciter  des  discussions 
fâcheuses  dans  cette  enceinte.  Mais  j'ai  cru  devoir 
présenter  à  mes  collègues  mes  moyens  de  défense 
et  leur  signaler  l'abus  manifesté  envers  moi  de  la 
liberté  des  opinions.  C'est  dans  ce  but  que  i'ai 
fait  distribuer  ma  défense.  L'impression  favorable 
qu'elle  m'a  paru  produire  dans  le  public,  m'a  fait 
d'autant  plus  regretter  que  la  commission  admi- 
nistrative se  soit  refusée  à  en  permettre  la  distri- 
bution, et  de  me  voir  juger  sans  pouvoir  faire 
connaître  mes  sentiments.  Voilà  le  motif  de  la 
lettre  confidentielle  que  j'ai  écrite  à  M.  le  prési- 
dent, pour  le  prier  d'intervenir  en  ma  faveur.  Au 
reste,  je  serais  fâché  que,  dans  les  circonstances 
critiques  où  nous  sommes,  le  moindre  débat  fût 
renouvelé  dans  l'Assemblée  pour  ma  justification. 

M.  Clarreaa.  Je  viens  m'op poser  à  l'ordre  du 
jour,  et  je  demande  que  la  distribution  de  l'écrit 
de  M.  de  Maleville  soit  permise. 

L'orateur  reproduit,  avec  une  exactitude  par- 
faite, sa  dénonciation  contre  le  premier  écrit  de 
M.  de  Maleville,  telle  que  nous  l'avons  insérée. 

L'ordre  du  jour  esl  de  nouveau  demandé. 

M.  le  PrésMeat.  On  demande  aussi  la  distri- 
bution. 

La  Chambre  arrête  que  la  distribution  aura  lieu. 

M.  Dupont  (de  VEure).  Lorsque,  dans  votre 
mémorable  séance  d'hier,  vous  avez  solennelle- 
ment proclamé  vos  principes  politiques,  votre 
pensée  n'a  pas  été  seulement  de  donner  à  la  na- 
tion un  nouveau  gage  de  fidélité;  vous  avez 
voulu  en  même  temps  que  les  souverains  alliés 
connaissent  bien  vos  sentiments  et  la  haute  con- 
fiance que  vous  inspirent  leur  justice  et  leur  ma- 
gnanimité. Ils  entendront  avec  un  noble  intérêt 
votre  langage,  car  il  est  digne  d'eux  et  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Ils  ont  plus  d'une  fois  annoncé  leur  volonté  de 
respecter  l'indépendance  du  peuple  français.  Ce 
serait  leur  faire  injure  que  de  craindre  qu'ils 
veuillent  lui  imposer  un  gouvernement  par  la 
force  des  armes,  ni  favoriser  un  parti  qui  tente- 
rait de  prévenir  le  vœu  de  la  nation,  et  de  substi- 
tuer quelques  acclamations  individuelles  à  l'ex- 
pression libre  de  la  volonté  générale. 

Il  me  parait  donc  nécessaire,  pour  que  votre 
Déclaration  produise  tout  l'effet  que  vous  avez 
droit  d'en  attendre,  qu'elle  soit  portée  aux  mo- 


narques alliés  par  une  députation  priie  dan- 
votre  sein. 

Le  peuple  français  verra  dans  celle  démarra-- 
solennelle  une  nouvelle  preuve  de  voire  ïolfifi- 
tude  patriotique.  Les  hautes  puissances  j  \k\p~ 
ront  aussi  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  votre 
confiance  sans  bornes  dans  leurs  déclaration.:. 

La  proposition  est  unanimement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  dkcars 
à  six  exemplaires. 

On  demande  que  les  cinq  commissaires  saint 
sur-le-champ  désignés  par  le  bureau  à  lapprola- 
tion  de  la  Chambre. 

M.  Garreau.  Je  demande  d'abord  que  not\ 
collègue  Dupont  (de  l'Eure)  soit  nommé,  et 
le  bureau  présente  les  quatre  autres  memJra. 

Cette  proposition  esl  adoptée. 

Le  bureau  propose  et  la  Chambre  arri-te  In- 
jonction à  M.  Dupont  (de  l'Eure),  de  Ml.  deL- 
fayette  père,  général  Sorbier,  DelessertetLafhie, 
M.  Vimar,  membre  proposé,  n'ayant  pu  accepu* 
la  mission. 

M.  de  Lafayetle.  Messieurs,  vos  collée 
plénipotentiaires,  au  nom  du  peuple  françu, 
auprès  des  puissances  alliées,  ont  renda  comi*- 
à  la  commission  exéculive  des  trois  cooféretf* 
qu'ils  ont  eues  à  Haguenau,  et  dans  lesquefc 
on  leur  a  renouvelé  l'assurance  que  les  cor» 
étrangères  n'avaieut  point  la  prétention  de  * 
mêler  de  la  forme  de  notre  gouvernement 

Nous  aimons  à  vous  rendre  compte,  Xessierc 
et  les  officiers  étrangers  chargés  de  nous  aceca- 
pagner  ont  pu  remarquer  eux-mêmes  que  lèpre 
public  des  départements  traversés  par  nou?èi 
conforme  aux  sentiments  manifestés  dansicir, 
Déclaration  d'hier. 

Ceux  de  nous  qui  se  trouvent  à  la  séants 
d'aujourd'hui,  regrettant  que  leur  absence  a 
leur  ait  pas  permis  d'y  participer,  vous  prient  d- 
recevoir  leur  adhésion  à  celte  DéclaratioD. 

On  applaudit  vivement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  dt  m- 
stitution. 

M.  Manuel,  rapporteur,  présente  l'analyse  do 
travail  de  la  commission,  et  du  système  dans  le- 
quel elle  l'a  conçu.  Les  hommes,  dit-il,  ne  soat 
point  une  garantie  suffisante  pour  les  Etats;  fc 
institutions  seules  en  présentent  une  durablr. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  la  France  a  été  victime 
des  factions  et  du  despotisme;  c'est  dans  >* 
institutions  qu'elle  doit  chercher  un  asile  am- 
ies déchirements  et  les  envahissements  ansqa& 
elle  a  été  en  proie.  Se  rallier  à  une  conslitum 
a  pour  un  peuple  le  double  avantage  de  le 
rallier  à  un  point  unique,  à  une  base  fixe,  et  it 
lui  assurer  une  force  qui  impose  à  ses  ennemis. 
L'histoire  nous  apprend  que,  par  la  seule  foret  de 
leurs  institutions,  des  peuples  anciens  soui /or- 
venus  à  donner  des  lois  au  moment  où  ils  Te- 
naient d'être  vaincus. 

Les  vingt-cinq  années  que  nous  ayons  pat» 
sont  vingt-cinq  siècles  d'expérience.  Nous  som- 
mes enrichis  des  lumières  du  passé  et  de  »» 
qu'ont  apportées  à  la  discussion  présente  te 
membres  de  celte  Assemblée. 

Mais  le  travail  de  votre  commission  était  «- 
rissé  de  difficultés,  tant  il  y  avait  de  principe 
opposés  et  d'intérêts  divers  à  concilier.   .  . 

hlle  n'a  point  visé  à  une  perfection  imaginai? 
l'utopie  a  enfanté  trop  d'erreurs.  Nous  somma 
destinés  à  donner  des  lois  non  à  un  œo»  » 
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créer,  mais  à  la  France  telle  qu'elle  est  dans  ses 
vastes  rapports  sociaux. 

Le  mode  de  gouvernement  a  dû  être  conçu  de 
manière  à  offrir,  par  des  garanties  et  des  conces- 
sions mutuelles  un  juste  équilibre  entre  le  pou- 
voir populaire  et  celui  du  monarque;  rien  ne 
pouvait  être  établi,  si  on  n'eût  consulté  l'opinion 
publique  et  l'esprit  général  qui  s'est  répandu. 
Ceux  qui  donnent  des  lois  à  un  peuple  pour  les 
rendre  durables  doivent  suivrejusquàun  certain 
point  le  mouvement  et  la  pente  de  cette  opinion. 
Loe  expérience  récente  l'a  prouvé. 

La  transaction  sagement  combinée  et  la  garantie 
réciproque  entre  le  peuple  et  le  monarque  est  la 
sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la  stabilité,  car 
si  un  pouvoir  emporte  la  balance,  l'autre,  froissé 
se  relève;  il  ne  peut  arrêter  ni  contenir  son 
essor,  et  l'on  se  trouve  en  révolution. 

Heureusement,  nous  avons  profité  de  notre  ex- 
périence ;  l'enthousiasme  s'est  calmé,  et  la  raison 
sociale  s'est  assise  malheureusement  sur  de  nom- 
breux débris  :  cette  raison  veut  des  sacrifices 
mutuels  ;  c'est  sur  cette  base  que  repose  le  sys- 
tème présenté. 

La  forme  de  gouvernement  ne  pouvait  être 
douteuse.  La  république  a  pu  séduire  des  âmes 
élevées;  mais  elle  ne  convient  point  h  un  grand 
peuple  dans  l'état  actuel  de  nos  sociétés.  Une 
monarchie  constitutionnelle  était  l'état  convena- 
ble à  la  France,  et  nous  vous  la  proposons. 

La  division  en  deux  Chambres  de  la  puissance 
législative  a  réuni  tous  les  avis  :  mais  y  aura-t-il 
une  Chambre  haute  ?  une  Chambre  des  pairs?  Les 
pairs  seront-ils  à  vie?  seront-ils  héréditaires? 
Quelques  moyens  conciliatoires  ont  été  propo- 
sés :  votre  sagesse  en  décidera. 

Toutefois  la  commission  a  pensé  que  la  pairie 
héréditaire  était,  dans  l'intérêt  du  peuple  et  du 
monarque,  l'institution  qui  présentait  le  plus 
d'obstacles  à  l'abus  du  pouvoir. 

La  suppression  de  la  noblesse  ancienne  et  mo- 
derne a  paru  nécessaire,  et  vous  l'avez  reconnu 
dans  votre  séance  d'hier.  Cependant  la  monarchie 
a  besoin  de  cette  sorte  d'institution;  et  la  diffi- 
culté se  trouve  peut-être  résolue  dans  l'institution 
de  la  pairie,  espèce  de  privilège,  conçu  de  telle 
manière  qu  il  ne  présente  pas  les  inconvénients 
des  anciennes  institutions,  tout  en  en  conservant 
les  avantages  réels. 

Votre  commission  vous  propose  des  garanties 
pour  les  militaires.  Ce  n'est  pas  lorsqu'ils  ont 
rendu  de  si  émioents  services,  et  lorsqu'ils  peu- 
vent en  rendre  de  si  grands  encore,  que  vous 
livrerez  au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un  chef  un 
guerrier  honoré  de  quarante  ans  de  services  et 
de  nombreuses  cicatrices. 

La  commission  a  adopté  l'idée  de  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres,  et  l'on  reconnaîtra  que  la 
France,  qui  en  aurait  peut-être  le  plus  besoin  pour 
rétablir  ses  colonies,  est  le  peuple  qui  a  le  plus 
franchement  prononcé  son  abolition. 

M.  le  rapporteur  expose  que  le  chapitre  I"  du 
projet  de  constitution  a  été  en  partie  rendu  inu- 
tile par  l'adoption  de  la  Déclaration  des  droits 
adoptée  hier  ;  cette  partie  ou  chapitre  devra  être 
refondue  et  renvoyée  à  l'article  des  garanties. 

M.  le  rapporteur  propose  donc  d'établir  la  dis- 
cussion sur  le  chapitre  II. 
La  discussion  est  ouverte. 
L'article  2  du  projet  est  adopté  comme  il  suit  : 


De  rexercice  des  droits  politiques. 

Art.  2. 
ans 


rt.  2.  «  Tout  Français  gui,  âgé  de  vingt  et 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  regii 
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civique  de  son  arrondissement  communal,  exerce 
les  droits  de  citoyen.  * 

A  l'article  3,  M.  Duchesne  demande  que  des 
dispositions  précisent  mieux  la  qualité  de  citoyen 
français. 

M.  Mourgnea  est  du  même  avis,  et  pense 

Sue  cette  qualité  ne  doit  pas  être  prodiguée.  Il 
emande  que  l'inscription  ait  eu  lieu  sur  le  re- 
gistre civique  depuis  cinq  ans. 

Un  membre  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  les  familles  des  personnes  obligées  de  s'ex- 
patrier pour  religion  ou  opinion  politique.  11  de- 
mande qu'elles  soient  comprises  dans  l'article. 

Un  autre  membre  demande  que  le  droit  de  cité 
soit  incompatible  avec  le  môme  exercice  partout 
ailleurs  ;  il  cite  l'exemple  de  plusieurs  individus 
à  la  fois  Génevois  et  Français.  Quand  on  est 
Francais^dit-il,  on  ne  doit  pas  être  autre  chose. 

M.  le  Rapporteur  répond  aux  divers  amen- 
dements par  les  facultés  données  aux  expatriés 
pour  les  faire  naturaliser. 

Les  amendements  sont  écartés,  et  l'article  3 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  3.  «  Un  étranger  devient  citoyen  français 
lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con- 
sécutives. » 
L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  4.  «  Lorsqu'un  étranger  apporte  en  France 
des  talents,  une  invention  ou  une  industrie  utile, 
ou  y  forme  de  grands  établissements,  il  peut  ob- 
tenir sa  naturalisation  par  une  loi.  » 

Il  s'élève  une  discussion  sur  les  étrangers  qui 
ont  servi  en  France  dans  le  civil  ou  dans  le  mi- 
litaire. 

M.  Dumolard  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cet  article  important  ;  il  est  un  lien  sans  doute 
qui  unit  et  allie  les  nations,  mais  il  est  un  cer- 
cle plus  étroit  qui  attache  ces  nations  à  elles- 
mêmes.  11  importe  avant  tout,  dit-il,  que  les 
Français  soient  Français,  et  que  leurs  sentiments 
et  leurs  intérêts  garantissent  leur  conduite.  J'a- 
dopte les  dispositions  relatives  aux  militaires  ; 
mais  pour  les  fonctionnaires  administratifs  et 
judiciaires,  le  gouvernement  aurait  donc  le  droit 
de  les  rendre  citoyens  français  en  les  appelant  à 
ces  fonctions  ou  en  les  nommant  membres  d«  la 
Légion  d'honneur?  La  Charte  octroyée  renfermait 
des  dispositions  plus  prévoyantes  et  plus  sages. 
Pour  certaines  fonctions  élevées,  il  fallait  des 
lettres  de  haute  naturalisation  volées  par  les 
deux  Chambres. 

M.  le  Rapporteur  et  M.  Dupin  font  observer 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'avenir. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

L'article  6  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  6.  «  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par 
la  naturalisation  eu  pays  étranger  ; 

«  Par  l'acceptation,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement français,  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

«  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance  ; 

«  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes.  » 

L'article  7,  relatif  à  la  perte  des  droits  de  citoyen 
par  l'état  de  faillite,  donne  lieu  à  une  longue  dis- 
cussion dans  laquelle  MM.  Tripier,  Manuel,  Dupin, 
Lantrac  et  beaucoup  d'autres  membres  sont  en- 
tendus. Il  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  7.  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli  on 
d'héritier  immédiat  ou  donataire  détenteur  à 
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titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli  ; 

t  Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage; 

«  Par  l'état  cfinlerdiction  judiciaire,  d'accusation 
ou  de  contumace.  • 

L'article  8  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arron- 
dissement communal,  il  faut  y  avoir  acquis  son 
domicile  par  une  année  de  résidence  et  payer  une 
contribution  directe.  » 

L'article  9  est  ainsi  conçu  : 

«  La  noblesse  ancienne  et  moderne  est  abolie. 

«  Les  titres  et  dénominations  féodales  sout  abo- 
lies. » 

Cet  article  est  renvoyé  au  chapitre  où  il  est  traité 
des  garanties. 

L'article  10,  relatif  à  la  définition  du  gouver- 
nement et  à  la  division  des  pouvoirs,  est  mis  à  la 
discussion. 

On  demande  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  on  sub- 
stitue la  dénomination  de  Chambre  haute. 

M.  Flaugercues  établit  sur  le  caractère  du 
monarque  et  celui  de  la  représentation  nationale, 
une  théorie  de  laquelle  il  résulterait,  selon  lui, 
cette  idée  qu'au  lieu  de  demander  l'impôt  comme 
prince,  il  le  voterait  comme  représentant.  Or,  ce 
serait  faire  rétrograder  la  nation  que  de  dire 

Ju'elle  ne  s'impose  point  elle-même  par  l'organe 
e  ses  représentants  :  ce  fut  une  grande  erreur 
du  gouvernement  de  Napoléon,  que  de  se  croire 
représentant  du  peuple,  tandis  qu  il  n'en  était  que 
le  chef.  Le  monarque  n'est  représentant  de  la  na- 
tion qu'à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Il  n'y 
a  de  représentants  que  dans  la  Chambre  de  ce 
nom.  La  Chambre  des  pairs  est  le  pouvoir  inter- 
médiaire, et  le  monarque  est  le  chef  de  l'Etat. 
Voilà  les  principes.  M.  Flaugergues  combat  l'arti- 
cle de  la  commission. 

Un  membre  répond  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de 
lui,  que  le  monarque  est  le  premier  de  ses  repré- 
sentants et  la  première  branche  du  pouvoir  re- 
présentatif. Le  monarque  est  la  cime  de  l'édifice, 
les  pairs  en  sont  la  partie  intermédiaire,  les  re- 
présentants en  sont  la  base  ;  mais  ces  trois  pou- 
voirs ont  le  caractère  de  la  représentation. 

M.  le  Rapporteur  propose  de  résoudre  la  dif- 
ficulté, en  disant,  au  lieu  de  :  la  représentation 
nationale  se  compose,  le  gouvernement  se  com- 
pose. 

M.  Barrére  demande  que  le  mot  représenta- 
tion nationale  soit  consacré.  C'est  le  lien,  dit-il, 
le  nodus  de  tous  les  pouvoirs.  En  Angleterre,  le 
grand  représentant  se  compose  du  roi,  des  pairs, 
des  communes.  Personne  n'est  représentant,  mais 
les  trois  pouvoirs  composent  la  représentation  na- 
tionale. Le  prince  est  inamovible,  les  pairs  sont 
un  pouvoir  médiat,  les  représentants  un  pouvoir 
immédiat.  Ce  sont  ces  principes  qu'il  importe  de 
consacrer,  ceux  auxquels  l'Angleterre  doit  la  sta- 
bilité de  son  gouvernement. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ce» 
termes  : 

CHAPITRE  III. 
Du  gouvernement  de  la  France. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  10.  «  Le  gouvernement  français  est  monar- 
chique et  représeutatif. 

«  La  représentation  nationale  se  compose  du 
monarque, .  d'une  Chambre  des  pairs  et  d'une 
Chambre  des  représentants.  » 


Les  articles  suivants  sont  adoptés  sansdiscuv 
sion  : 

SECTION  H. 
Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  11.  «  Le  pouvoir  du  monarque  est 
héréditairement  à  la  race  régnante  de  œate%a 
maie,  par  ordre  de  primogéniture,  à  ïadmm 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs  descendait. . 

Art.  12.  «  La  personne  du  monarque  est  invio- 
lable et  sacrée.  » 

Art.  13.  t  Le  monarque  est  le  chef  saprér* 
de  l'Etat  :  il  nomme  aux  emplois  administrai 
judiciaires  et  militaires,  conformément  aux  n- 
gles  d'éligibilitéet  aux  exceptions  établies  parla 
lois.  » 

A  l'article  H,  on  demande  que  le  monarqoe, 
au  lieu  de  prêter  serment  de  maintenir  la  ces- 
sutution  présente,  jure  de  maintenir  aile 
1795. 

D'autres  demandent  qu'il  jure  sur  la  cûMtits 
tion  de  la  maintenir. 

Les  amendements  sont  écartés,  et  l'article  al 
adopté  comme  il  suit  : 

Art.  14.  «  Le  monarque,  à  son  avènements 
trône,  ou  dès  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  pr&  j 
la  nation,  en  présence  des  deux  Chambres,  te  se- 
ment  suivant  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  louâtes 
à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  n'tst  u- 
légué  à  maintenir  et  faire  observer  ta  pre«w 
constitution.  » 

La  première  partie  de  l'article  15  est  adopi:: 
séparément  et  en  ces  termes  : 

«  Le  monarque  est  majeur  à  l'âge  de  dix-b- 
ans accomplis.  » 

La  seconde  partie  élève  une  discussion  sur  ia 
garde  du  monarque. 

Un  membre  demande  qu'elle  ne  soit  compo* 
que  de  Français.  —  Cet  avis  est  adopté. 

Un  autre  membre  désire  que  son  organiste 
et  le  mode  d'avancement  soient  les  mêmes  qt 
dans  les  troupes  de  ligne. 

Trois  avis  s'ouvrent  sur  le  nombre  de  cetfe 
garde,  3,  6,  10,000  hommes. 

M.  le  rapporteur  de  la  fmmluka.  ob- 
servant que  fa  garde  doit  servir  près  de  tons  Iq 
membres  de  la  famille  du  monarque,  propos 
6,000  hommes. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  le  général  Sorbier  fait  observer  m 
l'armée  n'a  point  été  blessée  du  traitement  des 
gardes  du  corps,  mais  de  voir  porter  à  un  m- 
lieutenant  l'épaulette  de  colonel.  Il  demande  mt 
les  grades  et  les  marques  distinctives  soient  les 
mômes  que  dans  l'armée. 

M.  le  général  Blammonl  appuie  cette  pro- 
position. 

M.  Crochon  croit  que  l'Assemblée  apuré» 
le  nombre  de  la  garde  du  monarque,  mais  qu'eut 
ne  peut  s'occuper  de  son  organisation. 

On  demande  à  aller  aux  voix  :  l'amendemeai 
du  général  Sorbier  est  adopté,  et  l'article  l'est  ea 
ces  termes  : 

Art.  15.  «  La  garde  du  monarque  est  tonnée  * 
Français,  ayant  servi  au  moins  deui  ans  dans 
l'armée  de  ligne. 

«  Les  corps  qui  la  composent  nepeurentexee- 
der  le  nombre  de  6,000  hommes  de  toutes  ar- 
mes. Ils  sont  assimilés  pour  les  grades  et  1  avan- 
cement à  la  troupe  de  ligne. 

«  lis  sont,  pour  leur  formation,  et  en  tout  » 
qui  ne  concerne  pas  le  servie  personnel  du  » 
n  arque  ou  de  sa  famille,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 
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•  Aucun  membre  de  la  famille  régnante  n'a 
de  corps  particuliers  pour  sa  garde. 

«  Aucun  corps  composé  d'étrangers  ne  peut 
faire  partie  de  la  garde  du  monarque.  » 

Les  articles  16,  17,  18  et  19  sont  adoptés  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  16.  «  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne 
peut  être  introduit  sur  le  territoire  français  ; 

■  Aucune  force  navale  étrangère  ne  peut  être 
introduite  dans  les  ports  français,  sans  le  consen- 
tement des  deux  Chambres.  » 

Art.  17.  •  La  nation  pourvoit  à  la  siilendcur  du 
trône  par  une  liste  civile  dont  la  loi  détermine  la 
somme  a  chaque  changement  de  règne,  et  pour 
toute  la  durée  du  règne.  » 

Art.  18.  «  La  loi  pourvoit  en  outre,  sur  les 
fonds  du  trésor  public,  à  l'établissement  des  mem- 
bres de  la  famille  régnante.  » 

Art.  19.  «  Les  princes  et  princesses  delà  famille 
régnante  ne  sont  distingués  que  par  leurs  pré- 
noms. 

«  Us  ne  portent  aucun  titre  féodal  ;  aucun  apa- 
nage territorial  ne  peut  leur  être  accordé.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  20,  qui  tend 
à  prévenir  que  le  monarque  paye  même  sur  sa 
liste  civile  des  subsides  à  l'étranger,  sans  le  con- 
sentement des  Chambres. 

M.  Domolard  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
établir  ainsi  une  sorte  d'inquisition  sur  l'emploi 
delà  liste  civile.  La  liberté  tient  à  l'indépendance 
du  monarque,  et  par  conséquent  a  l'emploi  de  la 
liste  civile  ;  d'ailleurs  tout  mode  de  surveillance 
serait  illusoire,  et  illusoire  il  serait  ridicule. 

M.  Manuel  fait  observer  que  l'intention  de  la 
commission  a  été  de  prévenir  un  danger  grave  : 
les  circonstances  où  le  monarque  pourrait  avoir 
besoin  d'obtenir  une  influence  étrangère  secrète. 
11  résulte  de  la  disposition,  non  qu'on  demande- 
rait compte  de  l'emploi  de  la  liste  civile,  mais 
ue,  si  on  acquérait  la  preuve  du  fait,  il  pourrait 
tre  l'objet  de  la  responsabilité  des  ministres. 
M.  Dupln  craint  que  ce  rapprochement  ne 
rappelle  les  malheureux  débats  qui  s'élevèrent  en 
1791  à  l'occasion  de  la  liste  civile. 

M.  Henri  Lacoste  fait  observer  que  le  mo- 
narque ne  peut  et  ne  doit  être  responsable  de 
l'emploi  de  sa  liste  civile. 
L'article  est  supprimé. 

Un  membre  ajoute,  par  addition,  la  proposition 

?ue  le  monarque  ne  puisse  recevoir  de  subsides 
trangers. 

Cet  avis  n'est  pas  appuyé. 

Les  articles  2l  et  22,  réunis  en  un  seul,  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  21  et  22.  a  En  aucun  cas,  le  monarque  ni 
l'héritier  présomptif  ne  peuvent  sortir  du  territoire 
français  ,  ou  commander  personnellement  les 
armées,  sans  le  consentement  des  deux  Chambres. 

«  Le  monarque  ni  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  ne  peuvent  commander  personnelle- 
ment Jes  armées  sans  le  consentement  des  Cham- 
bres. » 

La  discussion  s'établit  sur  les  articles  23  et  24 
réunis,  tendant  à  donner  au  monarque  le  droit 
de  faire  grâce  et  de  proclamer  des  amnisties. 

M.  Sappey  demande  que  le  monarque  ne  puisse 
faire  grâce  à  un  ministre  accusé  par  une  Chambre 
et  jugé  par  l'autre. 

M.  DumoUrd  regarde  le  droit  de  faire  grâce 
comme  le  plus  bel  attribut  de  la  royauté  ;  c'est 
un  privilège  et  un/lroit  inhérent  à  la  personne 
sacrée  du  monarque;  mais  il  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  de  faire  grâce  au  ministre  jugé  par  les 
pairs.  Quant  à  l'amnistie,  donner  au  prince  le 
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droit  d'en  publier,  serait  permettre  à  un  ministre 
prévaricateur  de  fomenter  des  troubles,  la  guerre 
civile  même,  et  de  tout  couvrir  par  une  amnistie. 
L'amnistie  est  un  acte  législatif,  auquel  les  Cham- 
bres doivent  concourir.  Le  droit  de  grâce  doit  être 
personnel,  excepté  pour  les  ministres. 

M.  Roi  partage  l'opinion  de  M.  Dumolard 
relativement  à  l'amnistie  ;  quant  au  droit  de  faire 
grâce,  il  ne  peut  être  limité  â  l'égard  des  minis- 
tres. La  loi  a  atteint  son  but  quand  un  ministre 
a  été  jugé  par  les  pairs,  c'est  à  dire,  exclu  de 
toute  fonction  publique  si  le  monarque  lui  donne 
sa  grâce. 

M.  Bedoch  pense  que  les  lois  particulières  in- 
diquées dans  l'article  ne  suffiraient  pas  ;  il  faut 
que  la  question  soit  décidée  constitutionnelle- 
ment;  dans  la  dernière  Assemblée  on  avait  pro- 
posé que  dans  le  cas  où  un  ministre  serait  gracié, 
il  serait  exclu  de  toute  fonction  publique  et  de 
ses  droits  politiques  ;  c'est  â  cela  qu'on  doit  se 
borner. 

M.  Manuel  défend  l'avis  de  la  commission  et 
la  prérogative  royale.  La  punition  existe,  la  peine 
est  acquise  quoique  non  appliquée  ;  car  ce  n'est 
pas  l'existence  physique  qu'on  veut  ôter  â  un 
ministre  jugé,  c'est  1  existence  morale;  or,  s'il 
est  déshonoré,  dégradé,  il  est  assez  puni  :  la  vie 
physique  n'est  rien  quand  la  vie  morale  a  dis- 
paru ;  et  comment  voulez-vous  laisser  sans  re- 
cours un  ministre  qui  n'a  fait  peut-être  qu'obéir 
â  son  souverain?  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  «Jay  défend  le  droit  de  grâce  dans  toute 
son  étendue  ;  c'est  une  source  de  calamités  que 
de  placer  un  monarque  entre  son  devoir  et  ses 
affections.  Un  ministre  peut  être  poursuivi  par 
un  parti  ;  ainsi  Strafford  le  fut  en  Angleterre.  Si 
le  roi  eût  eu  le  droit  de  faire  grâce,  les  esprits  ne  se 
seraient  pas  irrités,  les  partis  ne  se  seraient  pas 
formés,  Charles  I«r  n'aurait  pas  succombé. 

Quant  â  l'amnistie,  elle  est  un  droit  que  l'opi- 
nant dispute  à  la  couronne;  elle  ne  doit  être  que 
l'effet  d'une  loi. 

M.  Flauffergues  répond  â  toutes  les  objec- 
tions de  ceux  qui  ont  soutenu  le  droit  de  faire  • 
grâce  sans  exception.  Il  établit  que  le  plus  sou- 
vent, c'est  pour  cause  de  concussion  qu'un  mi- 
nistre sera  jugé  ;  ainsi  s'il  obtient  sa  grâce,  il 
jouira  donc  du  fruit  de  ses  rapines? 

M.  fripier  émet  une  opiniou  contraire.  La 
vie  n'est  rieu,  dit-il  ;  la  nation  et  la  justice  sont 
satisfaites,  si  le  ministre  jugé  perd  l'honneur  et 
le  droit  de  cité. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 
L'ordre  du  jour  est  rejeté.  Les  articles  23  et  24 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grâce,  ex- 
cepté pour  les  ministres  accusés  par  la  Chambre 
des  représentants  et  jugés  par  celle  des  pairs 
L'amnistie  est  réglée  par  une  loi.  » 

L'article  25  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  25.  «  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités 
de  paix  et  d'alliance  sont  présentés  à  l'approba- 
tion des  Chambres. 

■  Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans 
la  forme  des  lois. 

■  Jamais  les  articles  patents  d'un  traité  ne  peu- 
vent être  détruits  ni  modifiés  par  des  articles 
secrets.  » 

L'article  26  est  également  adopté  sans  discus- 
sion. 

Art.  26.  «Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échan- 
ger aucune  partie  du  territoire  de  la  France,  ni 
réunir  à  ce  territoire  aucuu  pays  conquis  ou 
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cédé  qu'avec  l'approbation  des  deux  Chambres.  » 

Un  membre  croit  que  c'est  ici  qu'il  faut  Btatuer 
sur  une  proposition  additionnelle.  Je  demande, 
dit-il,  qu'il  ne  puisse  être  élevé  de  monuments 
au  monarque  de  son  vivant.  La  flatterie  entoure 
les  princes;  c'est  un  poison  qui  les  corrompt,  et 
les  noms  de  grand,  si  souvent  désavoués,  et  les 
statues  si  fréquemment  renversées,  et  les  monu- 
ments fastueux  élevés  avec  le  sang  et  les  larmes 
des  peuples,  ne  sont  presque  toujours  que  les 
hommages  de  la  flatterie.  Un  peuple  ancien  ne 
jugeait  ses  rois  qu'après  leur  mort.  Ils  atten- 
daient ainsi  le  jugement  de  la  postérité,  et  ré- 
gnaient en  ayant  les  yeux  fixés  sur  elle.  Rappe- 
lez-vous qu'un  souverain  magnanime  a  refusé 
naguère  le  nom  de  Béni,  que  son  peuple  voulait 
lui  donner. 

M.  Barrère.  S'il  y  eut  un  monarque  à  l'égard 
duquel  on  a  prodigue  la  flatterie  des  monuments, 
c'est  Louis  XIV,  et  il  en  a  coûté  cher  à  la  France; 
cependant,  dans  un  pays  où  les  tombeaux  ont 
appris  à  flatter  les  rois,  on  peut  citer  un  exemple 
de  réserve  et  de  sagesse.  On  voulait  engager  les 
Etats  de  Languedoc  a  voter  à  Louis  XIV  un  monu- 
ment magnifique  ;  les  Etats  refusèrent  ;  le  roi 
mourut,  le  monument  fut  élevé,  et  les  Etats 
mirent  cette  inscription  :  Ludovico  Magno  post 
niortem.  J'appuie  la  proposition. 

M...  La  citation  n'est  pas  exacte  ;  le  monument 
fut  commencé  du  vivant  du  roi,  et  l'inscription 
ne  fut  mise  qu'au  moment  où  il  fut  achevé. 

M.  Flaugergues  trouve  la  question  intéres- 
sante, mais  il  ne  croit  pas  que  ce  soit  le  moment 
de  s'en  occuper. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

Un  membre  demande  qu'on  déclare  constitu- 
tionnelle la  division  territoriale  et  administrative 
actuelle. 

L'Assemblée  ne  statue  point  sur  cette  propo- 
sition. 

L'article  27  est  renvoyé  à  l'article  117  du  projet. 

L'article  28  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  28.  «  L'établissement  de  la  régence  et  les 

attributions  du  régent  seront  déterminés  par  une 

loi.  > 

M.  Dumolard  demande  à  l'article  29  que  le 
nombre  des  ministres  soit  déterminé  par  une  loi. 
L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

section  m. 

Du  ministère. 

Art.  29.  «  Le  nombre  des  départements  du  mi- 
nistère est  déterminé  par  une  loi.  Le  monarque 
nomme  et  révoque  les  ministres.  » 

M.  Mourgues  demande  que  les  princes  du 
sang  soient  exclus  du  ministère. 

M.  Dumolard  demande  vivement  la  question 
préalable.  11  n'y  a,  dit-il,  en  France,  que  des 
monarques  et  des  citoyens;  les  membres  de  la 
famille  ont  des  prérogatives  sans  doute,  mais  ils 
ne  cessent  pas  d'être  citoyens;  comme  citoyens, 
ils  doivent  être  admis  à  occuper  toutes  les  places, 
et  si  j'ose  le  dire,  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  cet  égard,  fut  une  faute. 

M.  Dupln  demande  que  la  Chambre  déclare 
qu'il  n'y  aura  pas  de  ministère  sans  département. 

M.  Roi  regarde  la  question  comme  assez  in- 
différente sous  le  rapport  du  litre  ;  car,  que  le  roi 
appelle  ministre  ou  conseiller-d'Etat  la  personne 
dont  il  veut  réclamer  les  lumières,  qu'importe  !  La 
chose  ne  serait  à  examiner  que  sous  le  rapport 
de  la  dépense  ;  mais  la  Chambre  les  règle  en  sta- 
tuant sur  le  budget. 
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M.  Defermoa.  Quand  on  a  été  ministre  d'Etat, 
on  a  mauvaise  grâce  à  venir  les  défendre;  cepen- 
dant il  est  possible  de  démontrer  que  dans  le 
gouvernement  d'un  grand  Etat,  ils  sont  indispen- 
sables. Je  défendrai  donc  ceux  qui  existaient 
sous  le  rapport  de  l'utilité  et  du  traitement  dont 
ils  jouissaient.  Les  ministres  ont  tant  de  détails  à 
surveiller,  tant  de  signatures  à  donner,  qu'ibsont 
forcés  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  leurs  chefs 
de  bureaux  ;  on  a  pensé  que  dans  le  cas  où  des 
travaux  importants  réclamaient  un  examen  pré- 
paratoire, il  était  bon  de  les  confier  à  des  minis- 
tres d'Etat.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne  me 
soupçonnez  pas  l'intention  de  l'être  encore;  je 
n'ajoute  qu'un  mot,  c'est  que  ni  moi,  ni  mes  col- 
lègues, nous  n'avons  jamais  reçu  de  traitement 
comme  ministres  d'Etat;  nous  avions  seulement 
notre  traitement  de  conseillers  d'Etat. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Cambon.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  choi- 
sir un  étranger  pour  ministre. 

On  fait  observer  que  celte  condition  s'applique 
par  la  Constitution  aux  fonctionnaires  publics. 

Les  articles  30  et  31  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  30.  «  Les  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  actes  du  gouvernement.  Chacun  de  ces 
actes,  signé  du  monarque,  est  contre-signé  par  le 
ministre  du  département  auquel  il  est  relatif.  • 

Art.  31.  «  Les  ministres  sont  en  outre  responsa- 
bles de  tous  les  actes  de  leur  ministère  qui  por- 
teraient atteinte  à  la  sûreté  de  l'Etat,  à  la  Consti- 
tution, aux  intérêts  du  trésor  public,  à  la  pro- 
priété, à  la  liberté  des  individus,  à  la  liberté  de 
la  Dresse,  à  la  liberté  des  cultes.  » 

On  demande  que  la  séance  soit  suspendue  jus- 
qu'à sept  heures. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures. 

Après  la  lecture  de  quelques  pièces  de  corres- 
pondance, M.  Bory  de  Saint- Ylaeeal  obtient 
la  parole  : 

Messieurs,  dit-il,  en  proclamant  dans  la  mémo- 
rable journée  d'hier  vos  sentiments  et  vos  prin- 
cipes, vous  êtes  devenus  à  la  face  de  la  France  et 
de  l'Europe  les  organes  de  l'immense  majorité  du 
peuple.  Cependant  il  est  une  minorité  factieuse... 

(Des  murmures  s'élèvent  De  toutes  parts  on 

crie  :  A  l'ordre  I)  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  dans 
cette  Assemblée,  mais  je  dis  qu  il  est  en  France 
une  minorité  qu'épouvantent  les  idées  libérales 
et  qui  soupirent  après  le  despotisme,  et  qui  cher- 
chent à  vous  peindre  vous-mêmes  comme  des 
factieux  à  ces  puissances  étrangères  qui  ont  promis 
d'être  grandes,  eu  respectant  vos  opinions  et  tos 
droits. 

Cette  minorité,  en  essayant  ses  forces,  vous 
donna  un  maître  en  1814,  en  agitant  des  mou- 
choirs blancs  ;  elle  prépare  aujourd'hui  la  répéti- 
tion d'une  scène  burlesque  et  funeste,  car  celle 
scène  pourrait  ensanglanter  le  dénouement  d  une 
révolution  dont  nous  voulons  tous  la  fin. 

Le  danger  n'est  rien  quand  il  est  connu,  moins 
encore  quand  la  volonté  générale  s'élève  contre 
le  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins  le  signaler. 

Des  gardes-du-corps,  des  mousquetaires,  des 
membres  de  l'ancienne  maison  du  roi  ont  o?e 
paraître,  avec  leurs  uniformes,  dans  l'enceinte  de 
cette  capitale,  ouverte  aux  troupes  alliées,  mais 
non  encore  à  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  n°* 
couleurs  sacrées.  Leur  intention,  dénoncée  par 
mille  voix,  est  de  s'emparer  cette  unit,  ou  à  « 
pointe  du  jour,  de  plusieurs  postes  de  la  SW« 
nationale,  et  particulièrement  de  celui  des  Toue- 
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pour  prendre  l'initiative  dans  un  mouvc- 
t,  avant  l'arrivée  des  souverains  alliés  dont 
doutent  les  principes  généreux, 
oir  signalé  leurs  projets  à  cotte  tribune, 

avoir  déjoué  leurs  complots.  Mais  cela  ne 

pas;  il  faut  comprimer  le  mouvement: 
que  je  pense  que  M.  le  maréchal  Masséna 

prévenu,  ne  serait-il  pas  nécessaire,  pour 
iver  combien  nous  veillons  à  la  tranquillité 
ique,  de  faire  engager  le  vétéran  de  la  Ré- 
tion  à  doubler  les  postes  de  cette  brave  garde 
Dnale,  à  qui  la  France  a  tant  d'obligations  ; 

depuis  vingt-cinq  ans,  combat  pour  la  li- 
ft, qui  marche  avec  nous,  et  dans  les  rangs 
aquelle  se  veulent  glisser  des  perturbateurs? 

demande  à  cet  effet  l'envoi  d'un  message  au 
vernement. 

a  proposition  est  vivement  appuyée... 

'autres  demandent  l'ordre  du  jour. 

.Bory  de  Saint- Vincent  Messieurs,  j'ai  vu 

gardes-du-corps  en  uniforme,  et  quand  un 
>nel  français  dit  :  J'ai  vu,  il  doit  en  être  cru 

sa  parole... 

1.  Dum«lard.  Il  faut  entendre  avec  calme 
assertions  dans  lesquelles  il  y  a  de  la  vérité, 
it-ôtre  aussi  de  l'exagération.  Vous  ne  pouvez 
ser  à  Tordre  du  jour  quand  on  vous  annonce 
:  la  tranquillité  publique  peut  être  menacée, 
me  les  postes  de  cette  garde  nationale  ûdèle, 
veille  sur  nous,  pourraient  être  attaqués, 
os  veillerons  sur  elle  comme  elle  sur  nous, 
mporte  qu'aucun  parti  ne  puisse  faire  enten- 
;  un  cri  séditieux  lorsque  nous  touchons  au 
itnent  de  stipuler  d'une  manière  honorable, 
ïc  les  puissances  alliées,  les  intérêts  de  la  na- 
q.  Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  gou- 
rnement. 

tf.  Dumolard.  après  avoir  pris  une  note  des 
uns  du  président. 

\lessieurs,  mon  collègue  et  moi,  nous  étions 
m  inspirés  ;  voici  une  note  apportée  par  un 
\cier  d'ordonnance.  Le  gouvernement  connaît 
complot,  le  maréchal  aussi,  c'est  vous  dire 
se»  Quon  ne  tentera  pas  son  exécution. 
M  Reguand  de  Saint-Jean  d'Anffélv.  Pén- 
al quele  gouvernement  et  le  maréchal  Masséna 
client  sur  le  maintien  de  l'ordre  public,  je 
aurais  pas  parlé  si  je  n'avais  à  tranquilliser  les 
pnts.  Ce  soir  à  huit  heures  le  commandant  gé- 
rai a  réuni  les  chefs  de  la  garde  nationale  pour 
s  instruire  de  ce  qu'on  avait  projeté.  Les  détails 
ut  positifs.  Le  zèle  des  magistrats  et  des  ci- 
W  a  prévenu  cette  tentative.  Quand  la  con- 
?otion  a  été  signée,  quand  vous  avez  garanti 
Jx  citoyens  leur  sûreté  et  le  maintien  de  leurs 
ropnetés,  quand  vous  attendez  des  souverains 
r"iTeux  des  stipulations  honorables  en  faveur 
une  nation  généreuse  comme  eux,  vous  ne 
nwrirez  pas  que  le  sang  soit  répandu  dans  la 
ne  Hospitalière  où  vous  êtes  réunis.  Je  de- 
mande le  renvoi  d'un  message  spécial  au  gouver- 
nent et  qu'on  attende  sa  réponse. 
La  proposition  est  adoptée. 
M.  Le  Gorrec  Vous  avez  sans  doute  lu  avec 
ndignation  un  article  du  Journal  de  l'Empire, 

î£  "fi"  \Vne  voix.  La  liberté  illimitée  de  la 

;Tesae'.)Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté,  c'est  une  pro- 
ocation  à  l'assassinat.  Il  n'est  pas  de  manœuvre 

»w  séditieuse  et  plus  dangereuse  

J  ne/ou  Je  de  voix.  On  ne  les  croit  pas  

ji.  Dumolard  Au  milieu  des  grands  objets  qui 
Su-  Q0U8  occuper,  celui-ci  est  d'une  bien 
w  oie i  importance.  Dans  ce  fameux  article,  je  suis 
eQ  fête  de  ceux  qu'on  signale  à  la  fureur 
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d  un  parti.  Je  présente,  en  réponso,  ma  vie  tout 
entière;  je  voue  le  rédacteur  au  mépris  qu'il  a 
mérité,  et  je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Motivé  6ur  le  mépris. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  ainsi  motiver  un 
ordre  du  jour,  qui  de  lui-même  témoigne  assez 
la  disposition  de  l'Assemblée  à  l'égard  du  rédac- 
teur de  l'article. 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion 
sur  la  constitution  ;  mais  la  Chambre  arrête  qu'elle 
suspend  sa  séauce  jusqu'à  demain  huit  heures. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCH1CHANCELIER. 

•     Séance  du  7  juillet  1815  (1). 
A  deux  heures  la  Chambre  convoquée  se  réu- 
nit, sous  la  présidence  ordinaire  du  prince  archi- 
chancelier. 

M.  le  comte  Thibaudeau,  l'un  des  secrétaires, 
■est  absent. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  message  de  la  Chambre  des  représentants, 
parvenu  depuis  cette  séance,  est  ensuite  commu- 
niqué à  l'Assemblée. 

Par  ce  message,  la  Chambre  des  représentants 
adresse  à  la  Chambre  des  pairs  l'extrait  suivant 
de  son  procès-verbal. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS . 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  ta  Chambre 
des  représentants. 

Séance  du  &  juillet  1815. 

Un  membre,  rappelant  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  proclamée 
dans  sa  séance  de  la  veille,  propose  que  cette 
déclaration  soit  portée  aux  monarques  alliés  par 
une  députation  prise  dans  le  sein  de  la  Chambre. 

H  dit  que  le  peuple  français  verra  dans  cette 
démarche  solennelle  une  nouvelle  preuve  de  la 
sollicitude  patriotique  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  que  les  hautes  puissances  y  trouveront 
aussi  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  sa  confiance 
sans  bornes  dans  leurs  déclarations. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  la  proposition, 
et  nomme  membres  de  la  députation  MM.  Dupont, 
Lafayette  père,  Ramond,  Sorbier  et  Lafitte. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  Chambre. 

A  Paris,  le  6  juillet  1815. 

Signé  LanjuiNaIS,  président. 

Lecture  faite  de  cet  acte  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, la  Chambre,  considérant  qu'il  ne  lui 
est  adressé  que  comme  simple  communication, 
se  borne  à  en  ordonner  l'insertion  au  procès- 
verbal. 

Un  membre  (M.  le  maréchal  Lefebvre),  du 

comité  administratif,  expose  que  depuis  ce  ma- 
tin plusieurs  corps  des  troupes  alliées  station- 
nent dans  le  jardin  du  Luxembourg.  11  demande 
s'il  ne  conviendrait  pas  que  la  Chambre  fit,  au- 
près du  général  en  chef  de  ces  troupes,  quelques 
démarches  pour  obtenir  leur  éloignement,  et  pré- 
venir le  dommage  quo  leur  séjour  pourrait  occa- 
sionner dans  un  jardin  public,  eurichi  d'objets 
d'art,  et  consacré  au  délassement  des  citoyens. 

(I)  Cette  séaoc*  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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Un  pair  (M.  le  c«mte  de  Valence)  observe 
qu'en  tenant  fermées  les  grilles  du  jardin  on  au- 
rait prévenu  l'occupation  dont  on  se  plaint.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  pense  que  s'il  y  a 
quelques  démarches  à  faire  pour  obtenir  l'éloi- 
gnement  des  troupes,  c'est  auprès  du  gouverne- 
ment, et  par  le  comité  administratif  de  la  Chambre 
que  ces  démarches  doivent  être  faites. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  charge  son 
comité  administratif  de  faire  toutes  les  démarches 
et  de  prendre  toutes  les  précautions  que  pourront 
exiger  la  conservation  et  la  sûreté  du  jardin  et 
du  palais  de  la  Chambre. 

La  commission  spéciale  nommée  dans  la 
séance  d'hier,  ayant  annoncé  qu'elle  était  prête 
à  faire  son  rapport,  le  prince  archichancelier 

S résident  accorde  la  parole  à  M.  le  comte  Boissy 
'Anglas,  organe  de  cette  commission. 
Ce  pair  monte  à  la  tribune,  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas.  Deux  dé- 
clarations vous  ont  été  adressées  par  la  Chambre 
des  représentants,  et  vous  les  avez  renvoyées 
l'une  et  l'autre  à  la  commission  dont  je  suis 
l'organe.  La  première,  intitulée  :  Déclaration  de 
la  Chambre  des  représentants ,  nous  a  paru  un 
acte  particulier  à  cette  Chambre,  et  qu  elle  n'a 
point  présenté  à  notre  sanction.  Si  elle  vous  l'a 
adressé,  c'est  uniquement  pour  vous  le  com- 
muniquer ;  mais,  dans  aucun  cas ,  elle  n'a  cru 
nécessaire  de  vous  demander  de  1  autoriser.  Son 
intitulé  :  Déclaration  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants  ;  la  formule  qui  le  termine,  laquelle  ne 
dit  point  qu'il  nous  sera  adressé;  ses  dispositions 
principales,  qui  expriment  la  volonté,  pour  cette 
Chambre,  de  ne  point  cesser  ses  délibérations, 
malgré  la  présence  des  troupes  étrangères  ;  sa  pu- 
blication instantanée  par  l'impression  et  par  l  af- 
fiche :  enfin  la  détermination  qu'a  prise  hier  la 
Chambre  de  faire  présenter  celte  pièce  aux  divers 
monarque  alliés,  par  une  députation  prise  dans 
son  sein,  tout  justifie  l'opinion  de  la  commission, 
et  doit  vous  déterminer,  Messieurs,  à  ne  point 
considérer  la  déclaration  dont  il  s'agit  comme 
devant  être  le  sujet  d'aucune  délibération  de 
votre  part. 

Quant  à  la  seconde,  intitulée  :  Déclaration  des 
droits  des  Français  et  des  principes  fondamentaux 
de  leur  constitution,  elle  n'est  point,  elle  ne  peut 
être  un  acte  particulier  à  l'une  des  sections  sé- 
parées de  la  puissance  législative,  et  votre  assen- 
timent est  indispensable  pour  qu'elle  obtienne 
quelque  autorité.  Elle  est  par  sa  nature  même, 
par  la  plupart  de  ses  dispositions,  une  partie  de 
la  constitution  de  la  France,  et  vous  être  appelés, 
autant  que  la  Chambre  qui  vous  la  propose,  à 
délibérer  sur  son  contenu.  Mais,  au  moment  où 
nous  parlons,  cette  Chambre  poursuit  le  travail  de 
la  conslitutioo,dont  celte  déclaration  n'est  qu'une 
partie.  Plusieurs  de  ceux  qui  opinent  dans  cette 
discussion  importante,  les  membres  mômes  de  la 
commission  qui  la  dirigent,  annoncent  la  néces- 
sité de  revenir  sur  quelques-uns  des  articles  qui 
nous  ont  été  soumis,  pour  les  coordonner  avec 
la  totalité  de  l'ouvrage.  Nous  devons  donc  atten- 
dre, pour  les  soumettre  à  votre  décision,  qu'ils 
aient  été  mis  en  leur  véritable  place. 

Une  délibération  partielle  et  pressée  serait  in- 
complète, par  la  raison  môme  que  plusieurs  des 
articles  dont  nous  parlions  nous  semblent  appeler 
des  corrections  et  des  changements  soit  dans  le 
fond  même  des  choses,  soit  dans  la  rédaction. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'ajour- 
ner toute  discussion  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  | 
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la  totalité  du  projet  d'Acte  constîtutioBBd  to« 
ait  été  présentée  ;  alors,  Messieurs,  vous  Mm  aé- 
rez une  commission  «plus  nombreuse  qw  h  ^ 
tre  ;  vous  y  appellerez  tous  ceux  d'antre  rouai 
ont  fait,  des  matières  politiques,  l'objet  pradS 
de  leurs  études  ;  ils  pourront  se  diviser  «tarai, 
et  ils  vous  présenteront  rapidement  les  aaîon- 
tions  dont  le  projet  des  représentante  1er  un 
paru  susceptible;  ainsi  vous  ferez  sentir  dé  ta 
en  plus  l'excellence  des  gouvernements  repà* 
tatifs,  et  celle  de  la  division  en  deux  Gaukn 
de  la  puissance  législative,  qui  résiste  à  tau  a- 
Iralnement,  et  améliore  encore,  par  la  réfleâa, 
les  pensées  les  plus  nobles  et  les  pins  hante*. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  IV 
journement. 

On  demande  la  mise  aux  voix  de  rajonraewt 
proposé  par  la  commission. 
La  Chambre,  consultée,  adopte  cet  ajournerai. 
La  séance  est  suspendue  jusqu'à  l'armée  Ai 
message  annoncé  de  la  commission  de  gou* 
nement. 

A  cinq  heures  et  demie  ce  message  est  ren 
au  prince  archichancelier,  qui  réunit  l'Assemifet 
pour  lui  en  donner  connaissance. 
Le  teneur  du  message  est  la  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 
Jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  ma- 
tions des  souverains  alliés  n'étaient  point  luttâ- 
mes sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner  a 
France  ;  nos  plénipotentiaires  nous  ont  donné  la 
mêmes  assurances  a  leur  retour. 

Cependant  les  ministres  et  les  générau  fa 
puissances  alliées  ont  déclaré  hier,  dans  les  cœ- 
férences  qu'ils  ont  eues  avec  le  grésident d«  li 
commission,  que  tous  les  souverains  s'ébat 
engagés  à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  trône,  « 
qu'il  doit  faire  ce  soir  ou  demain  son  entrée 
la  capitale. 

Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  fc> 
Tuileries,  où  siège  le  gouvernement. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  tj» 
que  faire  des  vœux  pour  la  patrie,  et  nos  dèt* 
bérations  n'étant  plus  libres,  nous  croyons  de- 
voir nous  séparer. 

Le  maréchal  prince  d'Eslinget  le  préfet  de  h 
Seine  ont  été  chargés  de  veiller  au  maintien  4- 
l'ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pnbliflw. 

J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  ce* 
sidération. 

Le  président  de  la  commission  de  gouvtrtwd 
Signé  Le  duc  d'Otraste. 
Comte  Grenier,  Quinette,  Causoî, 
Caulaincourt,  duc  de  Vicence 

Paris,  7  juillet  1815. 

La  Chambre  se  sépare,  après  avoir  entendit  b 
lecture  de  cet  acte. 

Les  président  tt  utrrm 
Signé  Cambacérès,  archichancelif. 
président  ;  le  comte  de  VufiO- 
secrétaire. 

CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUlNAlS. 

Séance  du  7  juillet  1815(1). 
La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dn  proctr 
verbal  de  celle  du  6  juillet;  la  rédaction 
adoptée. 

(1)  Cette  séance  n'a  pas  été  insérée  m  JfH** 
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est  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Fritot,  d'un 
jet  de  constitution. 

a  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
>al  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque, 
n  membre  demande  si  M.  le  président  n'a 
it  à  faire  connaître  une  adresse  de  la  garde 
ionale  de  Lyon. 

i.  1«  I*ré»Ident  déclare  qu'il  n'a  connaissance 
d'une  lettre  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  com- 
niquée  iajveilleà  l'Assemblée,  et  dont  l'objet  est 
inoncer  l'arrivée  prochaine  d'une  députalion 
la  garde  nationale  de  Lyon,  composée  de  ti- 
ens recommandables. 
.'observation  n'a  pas  de  suite. 
in  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  des 
rriers  de  l'île  d'Aix,  qui  demandent  des  armes 
jr  concourir  à  la  défense  de  la  patrie.  La 
imbre  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  hono- 
re au  procès- verbal,  et  que  l'adresse  soit  ren- 
iée à  la  commission  de  gouvernement. 
l'n  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  de  la 
émission  de  gouvernement,  en  réponse  ù 
ui  de  la  Chambre,  concernant  quelques  tenT 
ives  signalées  contre  la  tranquillité  publique, 
gouvernement  annonce  qu'il  ne  cesse  de 
endre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
surer  le  maintien. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  projet 
Acte  constitutionnel,  présenté  par  la  commission 
ntrale. 

M.  Itaauel,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
cles  32  et  33  ;  ils  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
ins  réclamation. 

Art.  32.  «  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par 
i  Chambre  des  représentants,  pour  raison  des 
:tes  du  gouvernement  ou  de  leur  ministère. 
«  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des 
airs.» 

Art  33.  «  Les  formes  de  la  poursuite  et  du 
îaement  sont  déterminées  par  une  loi. 
L'article  34  donne  lieu  à  une  observation  sur 
e  droit  de  caractériser  le  délit,  droit  qu'on  attri- 
bue à  la  Chambre  des  pairs  et  qui  semble,  par  sa 
lature  appartenir  à  la  Chambre  qui  doit  dresser 
'acte  d'accusation. 
Celte  observation  n'est  pas  appuyée  :  l'article  34 
st  mis  aux  voix  et  adopté. 
Art.  34.  «  La  Chambre  des  pairs  exerce,  en  ce 
as,  soit  pour  caractériser  le  délit  dont  un  mi- 
nistre est  accusé,  soit  pour  infliger  la  peine,  un 
pouvoir  discrétionnaire.  » 
La  Chambre  passe  à  l'article  35. 
Un  membre  établit  une  distinction  entre  les 
ieux  parties  dont  se  compose  l'article.  Il  désire 
]u'il  n'y  soit  question  que  des  ministres  et  non 
ies  agents  de  l'autorité.  C'est  d'après  des  lois 
particulières  que  les  infractions  des  agents  su- 
balternes doivent  être  jugées. 
.  Un  autre  membre  fait  observer  que  la  dénomina- 
mn  «T/w.Mif  ont  imn  Mmi0  m  ««'il  faudrait  se 


. ....  qui  si  l'on  attribue  a  la  Chambre 
le  droit  d'autoriser  la  poursuite  des  fonctionnaires 
publics  devant  les  tribunaux,  cette  poursuite  ne 
poorra  être  sollicitée  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  une  autre,  et  qu'il  en  peut  résulter  un 
véritable  déni  de  justice. 

Quelques-uns,  au  contraire,  trouvent  ce  délai 
très-utile,  attendu  que,  le  plus  souvent,  ces 
sortes  de  poursuites  ne  sont  que  le  résultat  d'un 
premier  mouvement  que  le  temps  parvient  à 
calmer. 

D'autres  pensent  que  l'effet  de  l'amendement 
«font  il  s'agit  pourrait  être  de  multiplier  des  dé- 


nonciations, décourageantes  pour  les  fonction- 
naires publics. 

Après  quelques  nouvelles  observations  du  rap- 
porteur et  de  l'auteur  de  l'amendement,  l'ar- 
ticle 35  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  35.  «  Les  ministres  peuvent  être  poursui- 
vis par  les  particuliers,  à  raison  des  dommages 
qu'ils  prétendraient  avoir  injustement  soufferts 
par  les  actes  du  ministère  ou  de  l'administra- 
tion. 

o  La  requête  est  portée  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants qui  décide  s'il  y  a,  du  non,  lieu  à  pour- 
suite. 

<  Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  » 

Le  rapporteur  propose  d'ajouter  à  l'article  que, 
relativement  au  mode  de  poursuivre  les  agents 
subordonnés  aux  ministres,  Usera  pourvu  par  une 
loi. 

Cette  addition  est  adoptée. 

11  fait  obse»ver  ensuite  qu'il  a  été  décidé 
que  le  nombre  des  départements  du  ministère 
serait  réglé  par  une  loi,  et  qu'ainsi  les  ar- 
ticles 36,  37  et  38  paraissent  inutiles. 

La  Chambre  ordonne  la  suppression  de  ces 
articles. 

Le  rapporteur  demande  cependant  qu'il  soit 
statué  sur  le  mode  de  promulgation  de  la  loi. 

Un  membre  propose  de  décider  que  la  promul- 
gation de  la  loi  soit  faite  au  nom  du  monarque, 
sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  justice. 

Un  autre  membre  répond  que  l'opinant  con- 
fond la  fonction  de  chancelier  de  France  et  celle 
de  ministre  de  la  justice  :  il  demande  que  la 
fonction  de  chancelier,  garde  du  sceau  de  l'Etat, 
soit  constitutionnellement  maintenue. 

Un  membre  cite  diverses  époques  où  les  fonc- 
tions de  chaucelier  et  celles  de  garde  des  sceaux 
ont  été  réunies  dans  les  mêmes  mains;  il  croit 
qu'où  ne  peut  les  séparer. 

Un  autre  membre  établit  que  la  dignité  de  chan- 
celier garde  des  sceaux  est  incompatible  avec  le 
mécanisme  constitutionnel  dont  les  bases  sont 
adoptées. 

Sur  la  proposition  du  rapporteur,  la  Chambre 
adopte  l'acte  additionnel  suivant  : 

■  Le  ministre  de  la  justice  est  dépositaire  du 
«  sceau  de  l'Etat  :  il  appose  le  sceau  sur  les  actes 
c  signés  des  ministres  pour  leur  promulgation, 
«  laquelle  doit  toujours  être  faite  au  nom  du 
a  monarque.  » 

Un  membre  propose  une  nouvelle  addition.  Il 
demande  qu'une  loi  détermine  l'organisation  du 
conseil  du  monarque. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'article  39,  relatif  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  est  soumis  à  la  discussion. 

Un  membre  propose  de  déclarer  que  la  collec- 
tion des  trois  branches  du  pouvoir  législatif 
forme  le  parlement  de  France,  et  qu'aucune 
corporation  quelconque  ne  peut  prendre  ce 
titre. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

La  Chambre  admet  l'article  39  en  retranchant 
le  mot  collectivement. 

Art.  39.  «  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est 
confié  au  monarque,  à  une  Chambre  des  pairs, 
à  une  Chambre  des  représentants  composée  de 
députés  des  départements.  » 

Les  articles,  40,  41,  42  et  43  sont  adoptés. 

Art.  40.  o  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le 
concours  du  monarque  et  des  deux  Chambres.  > 

Art.  41.  «  Les  membres  des  deux  Chambres 
sont  inviolables.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et 
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attaqués  pour  les  opinions  par  eux  émises  dans 

l'exercice,  de  leurs  fonctions  » 

Art.  42.  a  Les  deux  Chambres  sont  convoquées 
par  le  monarque,  pour  la  même  époque,  et  au 
inoins  pour  une  session  par  année. 

«  A  défaut  de  convocation  par  le  monarque 
avant  le  1er  octobre,  les  Chambres  s'assemblent 
de  plein  droit  au  1er  novembre  suivant.  » 

Art.  43.  «  Le  monarque  proroge  la  session  des 
«  Chambres  par  un  message  à  chacune  d'elles, 
et  en  détermine  la  fin  par  un  décret  contre-signe 
d'un  ministre.  » 

Un  membre  propose,  sur  l'article 44,  de  déclarer 
qu'après  la  dissolution  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, nul  impôt  no  sera  exigible  que  pendant 
trois  mois,  à  moins  qu'une  loi  n'en  ait  ordonné 
la  perception  pour  un  plus  long  temps. 

Un  autre  membre,  prévoyant  le  cas  où  le  gou- 
vernement ne  convoquerait  pas  les  collèges  élec- 
toraux après  la  dissolution  des  Chambres,  de- 
mande que  ces  collèges  se  réunissent  de  plein 
droit  vingt  jours  après  la  dissolution. 

On  répond  qu'aux  termes  de  l'article  41.  la 
proclamation  qui  prononce  la  dissolution  doit 
cotivoquer  à  quinze  jours  les  collèges  électoraux, 
et  que  l'amendement  est  sans  objet. 

L'article  4i  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  44.  ■  Le  monarque  peut  dissoudre  la 
Chambre  des  représentants.  Mais  pour  opérer 
la  dissolution,  la  proclamation  qui  la  prononce 
diot  convoquer,  dans  quinze  jours,  les  collèges 
électoraux  pour  une  nouvelle  élection,  et  in- 
diquer la  convocation  des  membres  des  Cham- 
bres dans  quarante  jours  au  plus  après  l'époque 
de  la  convocalion  des  collèges  électoraux.  » 

Un  membre  (M.  Jlleurguee)  propose  de  décla- 
rer par  un  article  additionnel,  que,  «  dans  le  cas 
d'invasion  étrangère,  les  Chambres  ne  peuvent 
être  dissoutes,  et  que  si  elles  ne  sont  pas  en 
session,  elles  doivent  être  réunies  sur-le-champ.  * 

Cet  avis  est  adopté  et  formera  l'article  suivant 
de  l'acte  additionnel. 

L'article  45  du  projet  est  mis  aux  voix. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  mentionné 
expressément  que  l'initiative  en  matière  de  con- 
tribution appartient  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Un  autre  membre  désire  que,  pour  plus  d'exacti- 
tude, il  soit  dit  :  que,  lorsque  le  monarque  exerce 
l'initiative  il  fait  présenter  et  soutenir  la  proposi- 
tion de  loi  par  des  ministres.  Son  initiative  doit 
être  aussi  complète  que  celle  de  la  Clîarabre,  pre- 
nant une  résolution  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres. 

Un  troisième  membre  voudrait  que,  pour  éviter 
qu'une  proposition  par  laquelle  le  monarque  au- 
rait pris  l'initiative  de  la  loi  fût  rejetée,  cette  ini- 
tiative fût  prise  comme  en  Angleterre,  par  ceux 
des  membres  de  la  Chambre  qui  siègent  au  con- 
seil. 

Un  autre  membre  répond  que  la  triple  initia- 
tive existe  et  doit  être  réciproquement  exercée. 
L'article  45  est  adopté. 

Art.  45.  o  Chacune  des  deux  Chambres  peut 
t  exercer  l'initiative. 

«  Le  gouvernement  peut  également  l'exercer. 

«  Dans  ce  cas,  il  fait  porter  la  proposition  et 
•  soutenir  la  discussion  par  les  ministres,  soit 
«  qu'ils  siègent  dans  les  Chambres,  comme  pairs 
«  ou  représentants,  soit  qu'ils  n'en  fassent  pas 
«  partie.  » 

L'article  46  est  également  admis.  - 

Art.  46.  «  A  compter  du  jour  de  la  convocation 
c  des  Chambres,  jusqu'au  quarantième  jour  après 


c  la  fin  de  la  session,  aucune  contrainte  par  corps 

•  ne  peut  être  exercée  contre  aucun  de  leur? 

«  membres.  » 
L'article  47  est  modifié  en  ces  termes  : 
Art.  47.  t  Durant  la  session  des  Chambres,  no1 
.  «  de  ses  membres  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrèk 

«  en  matière  criminelle,  ou  correctionnelle,  ou 

«  de  simple  police,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

«  si  ce  n'est  après  que  la  Chambre  à  laquelle  i! 

■  appartient  a  autorisé  la  poursuite.  • 
«  En  cas  d'arrestation,  il  en  sera  donné  con- 

«  naissance  dans  les  vingt-quatre  heures  à  laCoam- 

«  bre.  » 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  de 
deux  messages  du  gouvernement: 

Le  premier  annonce  que,  sur  la  réclamation  de 
la  4e  compagnie  de  vétérans  qui  fait  le  servh 

Srès  la  représentation  nationale,  la  commission 
e  gouvernement  a  fait  connaître  au  prince 
d'Bckmulh  que  ces  militaires  ne  pouvaient  eï:t 
considérés  comme  faisant  partie  de  1  armée  aelhv. 
Suit  la  teneur  du  deuxième  message  : 

Monsieur  le  Président, 

La  commission  a  reçu  le  message  par  lequel  la 
Chambre  exprime  le  désir  d'avoir  communica- 
tion des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer 
la  solde  et  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée. 

La  commission  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire  à  cet  égard  ;  non-seulement  il  a  été  pouna 
à  la  solde  de  juin,  mais  encore  la  solde  de  juilk 
est  assurée  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée. 

L'armée  a  reçu,  en  outre,  une  somme  de  i  mil- 
lions, pour  gratification  d'entrée  en  campagne. 

?[ui  n'avait  pas  été  payée.  Enfin  la  commission  a 
ait  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  pourvoir  aux  autres  services  de  l'armée 
pendant  juillet. 

La  commission  ne  dissimule  pas  à  la  Chambre 
qu'elle  n'a  pu  arriver  à  ce  résultat  sans  faire  de 
grands  sacrifices. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

Signé  Carnot, 
En  l'absence  du  président. 
Paris,  le  7  juillet  1815. 

M.  ÏÏMÛt te,  un  des  membre»  de  la  commis$io* 
chargée  de  se  rendre  au  quartier  général  des  puis- 
sances alliées,  pour  y  porter  la  Déclaration  de  la 
Chambre,  annonce  que  la  députation  n'a  pu  par- 
tir, la  Chambre  des  pairs  n'ayant  point  adopté  la 
résolution  de  celle  des  représentants;  les  com- 
munications du  gouvernement  ont  d'ailleurs  en- 
gagé la  commission  à  différer  son  voyage  jusqu  au 
moment  où  la  Chambre  aura  reçu  un  mèssageque 
le  gouvernement  doit  envoyer  séance  tenante. 

Cette  communication  n'est  suivie  d'aucune  de- 
libération. 

On  reprend  la  discussion. 

Plusieurs  observations  sont  présentées  suri  ar- 
ticle 48.  t  . 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'énumération 
des  actes  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  une 
loi,  la  mobilisation  de  la  garde  nationale. 

Uu  autre  membre  demande  qu'il  en  soit  ainsi 
de  la  distribution  des  pensions. 

Plusieurs  membres  réclament  pour  le  g°,UTf.rn!\ 
ment  la  faculté  de  faire,  dans  l'intervalle  d  une 
session  à  l'autre,  des  changements  au  tarif  de> 


impôts  indirects  et  surtout  à  celui  des  douanes. 
D'autres,  que  la  disposition  soit  étendue  a  « 

'  ^jong  ,je  guerre. 

nts  sont  renvoyi 
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sortie  des  armes  et  munitions  de  guerre. 
Ces  divers  amendements  sont  renvoyés  à  a 
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commission  chargée  de  présenter  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  48. 

La  discussion  se  porte  sur  l'article  49. 

Un  membre  (M.  Flaugerguesj  établit  que  l'in- 
térêt national  veut  que  Lout  impôt  ne  soit  qu'annuel. 
U  craint  la  prolongation,  non  de  ceux  reconnus 
utiles,  mais  de  ceux  que  les  ministres  pourraient 
vouloir  conserver,  quoique  nuisibles  à  l'Etat. 

Un  membre  répond  qu'il  ne  faut  pas  enchaîner 
les  législatures-,  qu'elles  doivent  être  libres  de 
déterminer  la  qualité  et  la  durée  d'un  impôt  qui, 
en  définitive,  n'est  voté  qu'avec  l'assentiment  de 
la  représentation  nationale. 

Plusieurs  membres  pensent  que  les  impôts 
indirects  ne  peuvent  pas  être  votés  pour  une 
seule  année,  parce  que  le  commerce,  pour  se 
livrer  à  ses  spéculations,  a  besoin  de  con- 
naître à  l'avance  quels  seront  les  tarifs  des  im- 
pôts. 

L'article  49  est  adopté  ainsi  que  l'article  50. 

Art.  49.  «  L'impôt  général  direct,  soit  foncier, 
soit  mobilier,  nest  voté  que  pour  un  aa;  les 
impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs 
années,  ou  sans  qu'il  leur  soit  Gxéde  terme.  » 

Art.  50.  «  Les  propositions  d'impôts  ou  d'em- 
prunts, les  demandes  de  levées  d'hommes,  sont 
présentées  d'abord  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. > 

L'article  51  donne  occasion  à  un  membre  d'in- 
sister pour  que  la  représentation  nationale  se  ré- 
serve un  moyen  de  contrôler  l'emploi  des  recet- 
tes. U  cite  l'exemple  des  précédentes  assemblées 
nationales,  qui  ont  conservé  une  surveillance 
directe  sur  le  trésor  public. 

Un  autre  membre  appuie  cet  avis  de  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  de  l'institution  des  lords  de  la 
trésorerie.  En  l'adoptant,  dit-il,  vous  ne  ferez 
que  consacrer  un  principe  de  liberté  dont  vos 
ancêtres  ont  joui  pendant  huit  cents  ans,  et  qui  a 
été  le  motif  de  la  convocation  des  derniers  Etats 
généraux. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cet  article 
à  sa  commission. 

Les  articles  subséquents  de  la  même  section 
sont  mis  aux  voix  et  successivement  adoptés. 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  relatifs 
à  l'hérédité  ;de  la  pairie  et  à  l'illimitation  du 
nombre  des  Pairs. 

Un  membre  (M.  Poalaln-ttrandpré)  combat 
lesystôraede  l'hérédité  comme  subversif  des  prin- 
cipes consacrés  dans  la  déclaration  des  droits.  Ce 
n'est  point  sur  une  telle  base  qu'on  peut  établir 
l'indépendance  des  Pairs  :  des  hommes  avides 
d'honneurs  et  de  fortune,  dit-il,  ne  savent  point 
s'arrêter  dans  la  carrière  de  l'ambition  ;  et  quant 
à  la  limitation  de  leur  nombre,  elle  est  plus  dan- 
gereuse encore,  en  ce  qu'elle  donne  au  monar- 
que les  moyens  de  former  une  majorité  toujours 
favorable  à  ses  entreprises.  L'opinant  ajoute  que 
les  dispositions  dont  il  s'agit  et  qui  se  trouvaient 
dans  l'Acte  additionnel,  ont  été  les  seuls  motifs 
des  votes  négatifs  émis  dans  son  département. 

Un  autre  membre  (M.  Tripler)  attache  à 
l'hérédité  de  la  pairie  le  maintien  de  l'équi- 
libre entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  des 
représentants,  ainsi  que  l'indépendance  de  la 
Chambre  même  des  pairs.  Oans  le  système  des 
fonctions  à  vie,  il  y  aurait  le  danger  réel  que  la 
successibilité  pourrait  s'établir  de  tait  et  à  la  suite 
d'actes  de  complaisance  et  de  faiblesse  faciles  à 
prévoir.  Ce  n'est  point  pour  les  hommes,  c'est 
pour  l'intérêt  public  qu'il  importe  d'établir  des 
prérogatives  nécessaires  dans  l'ordre  social.  L'o- 
rateur montre  ensuite  que,  sous  le  rapport  des 


convenances  politiques,  et  d'après  le  calcul  des 
probabilités  en  faveur  de  l'opinion  qui  compte  un 
plus  grand  nombre  de  suffrages,  il  serait  néces- 
saire que  la  Chambre  des  pairs  fût  limitée  a  un 
nombre  proportionnel  à  celui  des  représentants. 

Un  troisième  membre  (M.  le  général  Arpin) 
signale  dans  le  plan  proposé  un  commencement 
d'aristocratie  qu  il  croit  plus  dangereuse  que  l'an- 
cienne noblesse.  Il  rappelle  la  mémorable  séance 
où  l'Assemblée  constituante  abolit  toute  préro- 
gative de  naissance  et  consacra  les  vrais  principes 
de  l'égalité  sociale.  Il  voit  dans  l'érection  d'une 
nouvelle  noblesse  un  ferment  de  révolution  qui  ne 
tardera  pas  à  se  développer,  et  il  ne  se  borne  pas 
à  voter,  il  proteste  fermement  contre  ce  système. 

Un  quatrième  membre  (M.  Boulevllle)  s'at- 
tache à  prouver  que  l'hérédité  des  pairs  est  une 
des  bases  essentielles  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  qu'elle  est  nécessaire  à  l'affermisse- 
ment du  trône  et  au  maintien  de  la  constitution  ; 
que  la  Chambre  des  représentants  ayant,  .par  sa 
nature,  une  certaine  tendance  à  l'agitation,  il  im- 
porte de  placer  des  contre-poids  dans  celle  des 
pairs,  et  que  les  arguments  tirés  de  la  différence 
des  talents  dans  une  classe  héréditaire  ont  peu  de 
force,  lorsque  l'on  considère  que  le  premier  intérêt 
des  pairs  sera  de  conserver,  et  que  c'est  dans  cet 
intérêt  même  que  se  trouve  la  meilleure  garantie. 

Un  cinquième  membre  (M.  Barrére),  persuadé 
qu'à  l'exemple  d'un  ancien  législateur,  il  faut 
composer  avec  les  circonstances,  et  donner  aux 
Français  les  lois  que  comportent  leurs  mœurs  et 
même  leurs  préjugés,  propose  d'établir  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  seront  nommés 
à  vie  par  le  monarque  ; 

Que  leur  nombre  ne  sera  pas  limité,  et  que  la 

auestion  de  l'hérédité  de  la  pairie  sera  soumise 
ans  vingt  ans  à  la  délibération  de  la  représenta- 
tion. 

Un  sixième  membre  (M.  Croehon),  à  l'appui  du 
système  d'illimitation  du  nombre  des  pairs,  cite 
le  fait  arrivé  en  Angleterre,  sous  Georges  H,  lors- 
que la  Chambre  haute,  d'accord  avec  le  ministère, 
porta  un  bill  pour  limiter  le  nombre  île  ses  mem- 
bres, et  que  la  Chambre  des  communes  crut  devoir 
le  rejeter.  L'opinant  explique  les  motifs  de  ce 
rejet  et  ajoute  que  c'est  peut-être  à  cette  circon- 
stance que  l'Angleterre  a  dû  l'affermissement  de 
sa  tranquillité.  11  se  prononce  aussi  pour  l'hérédité 
de  la  pairie. 

D'autres  membres  se  succèdent  à  la  tribune,- et 
envisagent  la  question  sous  ses  divers  points  de 
vue.  On  fait  remarquer,  d'un  coté,  que  les  qua- 
lifications féodales  sont  odieuses  en  France  ;  que 
l'opinion  générale  semble  proscrire  tout  privilège 
héréditaire;  que  l'influence  des  pairs  sur  les  mi- 
nistres, qui  verront  en  eux  des  juges,  n'aura  plus 
ni  bornes  ni  mesure  ;  qu'il  résultera  de  l'hérédité 
et  de  l'institution  des  majorais,  une  cause  toujours 
agissante  de  détérioration  d*  l'agriculture.  On  ré- 
pond, d'un  autre  côté,  que  la  pairie  n'estqu'unema- 
gistrature  poli  tique  contre  laquelleon  n'aélevéque 
des  préventions  qu'un  examen  attentif  fait  dispa- 
raître ;  que  les  pairs  eux-mêmes  seront  intéres- 
sés à  repousser  l'ancienne  noblesse  dont  on  pour- 
rait craindre  le  retour  ;  que,  dans  l'état  social,  il 
faut  savoir  sacrifier  à  la  liberté  quelque  chose  du 
l'égalité  primitive  ;  et  que  s'il  se  rencontre  des 
inconvénients  dans  l'institution  de  la  pairie  héré- 
ditaire, il  s'y  trouve  au  profit  des  pairs,  et  sous 
d'autres  rapports  également  appréciés,  des  com- 
pensations qui  emportent  la  balance  aux  yeux  de 
tous  les  publicistes  éclairés. 

Quelques  membres  proposent  que ,  pour  la  pre- 
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mitre  formation  de  la  Chambre  des  pairs,  il  soit 
laissé  une  nomination  au  choix  de  chaque  dé- 
partement, afin  que  le  peuple  ait  aussi  un 
moyen  de  récompenser  les  hommes  qui  se  dé- 
vouent à  sa  cause. 

Un  membre  soumet  à  la  Chambre  cette  seule 
réflexion  :  Lorsque  Louis  XVlll  voulut  se  con- 
former à  l'opinion  dominante  il  institua  la  pairie 
sans  hérédité;  Bonaparte,  accoutumé  à  tout  bra- 
ver, établit  la  pairie  héréditaire  et  illimitée. 

Un  autre  membre  ( M.  Hegnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély),  se  reportant  aux  discussions 
de  l'Assemblée  constituante,  rappelle  que  le  vœu 
de  la  majorité  fut  pour  l'abolition  de  la  noblesse, 
et  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  sur  l'établissement  des 
deux  Chambres,  parce  que  les  anciens  nobles 
redoutaient  une  institution  qui  aurait  assuré  la 
durée  de  l'ordre  établi  ;  et  que  ce  parti  s'unit, 
pour  la  repousser,  aux  hommes  qui,  dès  lors, 
méditaient  des  plans  de  république. 

M.  Manuel,  rapporteur  de  la  commission 
centrale,  répond  aux  principales  objections  pré- 
sentées contre  l'hérédité  de  la  pairie  et  l'illi- 


de  la  pairie  y  est  mal  connue,  et  qu'on  doit  op- 
poser à  des  préventions  peu  fondées  l'expérience 
et  la  pratique  de  l'Angleterre.  L'objection  qu'il 
est  dangereux  de  créer  des  privilèges,  se  résout 
par  la  considération  qu'on  abroge  réellement  la 
noblesse  en  instituant  des  prérogatives  légales 
auxquelles  céderont  des  habitudes  d'illusion  qui 
n'existent  que  dans  les  souvenirs,  et  que  les  pairs 
auront  intérêt  à  faire  oublier. 

Le  rapporteur  cherche  dans  la  nature  même 
des  choses  les  motifs  oui  militent  le  plus  forte- 
ment pour  l'hérédité.  II  s'agit  d'établir  un  pou- 
voir intermédiaire  entre  deux  pouvoirs  qui  tendent 
à  s'écarter  du  centre  commun  ;  et  tout  équi- 
libre serait  impossible  dans  le  système  d'élection , 
soit  que  le  monarque  nommât  les  pairs,  qui  se 
trouveraient  alors  dans  sa  dépendance,  soit  qu'ils 
fussent  nommés  parle  peuple,  qui  ne  constituerait 
ainsi  qu'une  seconde  Chambre  de  représentants. 
L'orateur,  après  avoir  reproduit  les  considérations 
déjà  présentées  dans  la  discussion,  les  appuie  de 
nouveaux  développements,  et  conclut  que  l'héré- 
dité des  pairs  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'établissement  d'une  monarchie.  Il  persiste  dans 
l'opinion  émise  par  la  commission  centrale,  et 
s'il  arrivait  que  la  question  de  l'hérédité  fût 
ajournée,  ainsi  que  l'a  proposé  l'un  des  prôopi- 
nants,  il  demande  qu'on  renvoie  à  la  commis- 
sion l'examen  du  terme  de  l'ajournement. 

M.  le  Président  annonce  l'arrivée  du  mes- 
sage attendu,  et  la  discussion  est  interrompue. 

Un'secre taire  donne  lecture  de  la  communi- 
cation faite  au  nom  du  gouvernement  ;  elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  inten- 
tions des  souverains  alliés  n'étaient  point  una- 
nimes sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner  en 
France;  nos  plénipotentiaires  nous  ont  donné  les 
mêmes  assurances  à  leur  retour. 

Cependant  les  ministres  et  les  généraux  des 
puissances  alliées  ont  déclaré  hier  dans  les  con- 
férences qu'ils  ont  eues  avec  le  président  de  la 
commission  que  tous  les  souverains  s'étaient  en- 
gagés à  replacer  Louis  XVlll  sur  le  trône,  et 
qu'il  doit  faire  ce  soir  ou  demain  son  entrée  dans 
la  capitale. 


Les  troupes  étrangères  viennent  d'occuper  b 
Tuileries,  où  siège  le  gouvernement. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pontons  plu 
que  faire  des  vœux  pour  la  patrie,  et  m  A. 
rations  n'étant  plus  libres,  nous  crevons  deror 
nous  séparer. 

Le  maréchal  prince  d'Essling  et  le  préfet  de  h 
Seine  ont  été  chargés  de  veiller  an  maintien  de 
l'ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiée. 
,  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  Monsieur  lePré- 
sideiit,  les  nouvelles  assurances  de  mabautec». 
sidération. 

Le  Président  de  la  commission  de  gouvmtaai 

Signé  Le  duc  Dt)nusiL 
Carnot,  comte  Grenier,  Qcinette,  Cir- 
laincourt,  duc  de  Vicence. 

Paris,  le  7  juillet  1815. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  Chant» 
passe  à  l'ordre  du  jour;  d'autres  que  la  diso*- 
sion  de  l'acte  constitutionnel  soit  continuée. 

Un  membre  (M.  Manuel),  obtenant  la  parte, 
rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  a  prévu  lérene- 
ment,  et  que  sa  règle  de  conduite  est  tracée.  La 
commission  de  gouvernement,  dit-il,  a  dû  ceeer 
ses  fonctions  ;  pour  nous,  suivons  le  cours  dt 
nos  travaux,  consacrons  nos  derniers  moœpfâ 
aux  intérêts  de  la  liberté,  et  manifestons  ait 
calme,  avec  dignité,  notre  inaltérable  déTO» 
ment  à  la  cause  de  la  patrie.  Si  les  alliés  res- 
pectent nos  délibérations,  nous  achèverons  notre 
ouvrage  ;  si  les  promesses  des  rois  sont  Taine. 
nous  aurons  protesté  d'avance  contre  la  vi<Mn 
des  droits  du  peuple.  11  nous  appartient  de  rel- 
ier ces  paroles  énergiques  qui  ont  retenti  dan 
toute  l'Europe  :  «  Nous  sommes  ici  par  la  volocï 
du  peuple,  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puis- 
sance des  baïonnettes.  « 

On  renouvelle  la  proposition  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  et  pro- 
nonce ensuite  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  jw 
et  simple  sur  le  message  de  la  commission  de 
gouvernement. 

l'un  des  représentants  (M.  Paallre-Uw- 
n«ye),chargés  de  por  ter  à  l'arméela  dernièrerésoio- 
tion  de  la  Chambre,  rend  compte  du  résultat  de  W 
mission.  L'armée,  forte  de  plus  de  73,000 homme*, 
présente  un  front  imposant  et  qui  doit  rassura 
les  amis  de  la  liberté.  Elle  a  reçu  avec  recon 
naissance  le  témoignage  de  satisfaction  qui  lo< 
est  décerné  au  nom  de  la  patrie,  et  tout  aile* 
qu'elle  n'aura  pas  eu  vain  juré  de  lui  resterfidéte- 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  la  députation. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  (M. 
de  Saint- Jean  d'Angély),la  Chambre  prend  a 
résolution  suivante  : 

La  Chambre  des  représentants  remercie  la  gara 
nationale  parisienne  de  la  fidélité,  do  ïèle.  du 
dévouement  avec  lequel  elle  a  répondu  à  hw 
qui  lui  a  été  fait  pour  défendre  Finviolabilité* 
la  représentation  nationale. 

Elle  déclare*que,dans  les  circonstance^»^- 
elle  ne  la  regarde  plus  que  comme  une  m 
d'honneur  placée  prés  d'elle,  et  qu'elle  lui  défend 
d'opposer  aucune  résistance  aux  corps  de  troupe 
qui  pourraient  se  présenter  aux  portes  de  son  pi- 
lais, ou  pénétrer  dans  son  enceinte. 

La  Chambre  charge  son  président  de  faire  coo- 
naître  la  présente  résolution,  par  un  message,» 
ministre  de  la  guerre  et  au  maréchal  gouremenr 
de  Paris,  prince  d'Essling. 

La  Chambre  invite  le  même  maréchal  à  prendre 
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»  les  mesures  propres  à  assurer  la  tranquil- 
le !a  capitale  et  à  garantir  les  personnes  et 
ropriétés  contre  tous  rassemblements  illégaux 
klitieux,  et  contre  tout  acte  de  violence. 
i  membre  (M.  Durbach)  propose  qu'il  ?oit 
nné  aux  ministres  de  se  réunir  en  conseil  de 
emement. 

proposition  u'a  pas  de  suile. 
»  autre  membre  (M.  Carnol)  donne  l'assu- 
e  que  les  ministres  ont  reçu  des  ordres  par- 
iers  pour  la  conservation  et  la  remise  de 
$  portefeuilles,  de  telle  sorte  que  le  service 
ic  n'éprouvera  point  de  désordre, 
i  demande  à  passer  a  la  délibération  sur  la 
tion  de  l'hérédité  de  la  pairie.  M.  le  prési- 

consulte  la  Chambro.  Après  une  première 
ave  dont  le  résultat  est  douteux,  la  Chambre 
ou  veau  consultée,  M.  le  président,  de  l'avis  du 
au.  reconnaît  que  le  Chambre  s'est  prononcée 
r  l'affirmative. 

3  demande  la  remise  de  la  séance  au  lende- 
a 

uelques  membres  (MM.  Brouard  elSolIgnae) 

éclament  la  permanence 
.  le  Président,  d'après  l'assentiment  de  la 
orilé,  susnend  la  séance  jusqu'au  lendemain 
t  heures  du  matin. 


CHAMBRE  DBS  RKPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LANJUINAIS. 
ournée  du  8  juillet  1815, 10  heures  du  matin. 

>ans  la  séance  du  jour  d'hier,  sur  le  message 

•  lequel  la  commission  de  gouvernement  an- 
nçait  qu'elle  cessait  ses  fonctions,  la  Chambre 

•  représentants  passa  à  l'ordre  du  jour.  Elle 
nlinua  ensuite  ses  délibérations  sur  les  dispo- 
ions  du  projet  d'acte  constitutionnel,  dont  la 
jaction  lui  fut  expressément  recommandée  par 

peuple  français,  et  lorsqu'elle  suspendit  sa 
Mtce,  elle  s'ajourna  à  ce  jour,  8  juillet,  à 
lit  heures  du  matin. 

En  conséquence  de  cet  ajournement,  les  mêm- 
es de  la  Chambre  des  représentante  se  sont 
udus  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  Mais 
s  portes  du  palais  étant  fermées,  les  avenues 
irdécs  par  la  force  armée,  et  les  officiers  qui  la 
nnmandaient  ayant  annoncé  qu  ils  avaient 
irdre  formel  de  refuser  l'entrée  du  palais, 
Les  soussignés,  membres  de  la  Chambre,  se 
mt  réunis  chez  M.  Lanjuinais,  président,  cl  là  ils 
tt  dressé  et  signé  individuellement  le  procès- 
Jrbal  pour  constater  les  faits  ci-dessus. 

Signé  Lanjuinais,  président. 

?Ux  Desportes.  Jaubert. 

Barrère.  P.  Crouzet. 

îuchy.  Boute  vil  le-Dumelz. 

.  Lanjriois.  Arnault. 

unartuiiëre.  Duchesne  (de  l'Isère), 

rochon.  Félix  Le  Pelletier. 

•  Armci.  Labbey  de  Pompierres. 


Calés. 

Bérenger  (delà  Dôme). 
Bory  de  Saint-Vincent  (du 

Lot-et-Garonne). 
Du  pré. 
Latrène  aîné. 
Vignon. 
Ma  igné l. 
Bienvenue. 
Delacroix. 
De  Drée. 
Hcllo. 
Barrien. 
Simonnot. 
Lantrac. 
Godefroy. 
C.  Le  Gorrec. 
Garât. 
Peyrol. 

Regnaud  do  Saint  Jean  d'An- 

gély. 
Bigonnet. 
Rigaut  de  Lille. 
Champigny-Aubin. 
Lafayette. 
Gouest. 
Romiguières. 
Hatlingais. 
Général  Sorbier. 
Gautret. 
Tripoul. 
Simon. 

Guilliem  aîné. 

Lu n r au. 

Baudier. 

J.  B.  Tailhaud. 

Morillon. 

Lamorlière. 

Durbach. 

Ramel. 

Buquet. 

Ch.  Beslay. 

Teiillo. 

C.  W.  Lafayette. 
Périé-Nieolc. 
Duebastol. 
Ruperou. 

Garnier  (<!e  Saintes). 
Baron  do  Mornay. 
Cuny. 

Fa uro  (de*  Hautes-Alpes.) 

Regnaud. 

Hubert. 

Scipion  Mourgues. 

Garrau. 

A.  Lebrun. 

R.  RivaU. 

Pullnebe. 

L.  Poulizac. 

Dupont  (de  l'Eure). 

Solignac. 

J.  Labrouclie  (des  Basses- 

Pvrénées). 
Tassel. 
Granet. 
Carpentier. 
Ktcheverry. 
P.  J.  Delavillo. 
Manuel. 
Reguis. 


A.  Febvre. 
Ch.-L.  Clément. 
Gérenle. 

Nourrisson  (de  la  Haute- 
Saône.; 
Vidal. 
Bernardin. 
Dair  aux. 
D'Argenson. 
J.-A.  Penières. 
Lefeuvre. 
Rouyer, 

Poulain  de  Grandpré. 

More!  (du  Haut-Rhin). 

Brouard. 

Delormc. 

Girod  (de  l'Ain). 

Charlon. 

Bouvier- Dumolard. 

Bouilet. 

Chevalier. 

Baril  Ion. 

Drouet. 

S'pcy. 

Marlineau. 

L.  Dufi-u. 

Chauvin-Hersant. 

And  rieux. 

Juery. 

Bi.tlin. 

Caminado. 

Martin. 

Moufreotte  des  Vignes. 

Brossnn. 

Buirol. 

P.  Dumousticr. 

Do  Plaisance. 

J.  L.  Paultro. 

Cade. 

Frojjerays. 

Odi.r. 

A.  Bertier. 

Gchin. 

Gèzn. 

De  Villoquier. 

Rigoult. 

Morel. 

{Dcuxsiqnatnres  illisibles). 
Assrlin  (do  la  Manche.) 
Ikradel. 

JJ.-V.  Dumolard. 
Triozon. 
Le  Follet. 
Popp. 

Boimesœur. 

Thomas. 

H.  de  Lacoste. 

Colle. 

Béchard. 

André  Maigre. 

Comte  Grenier. 

Leguevel  /!/«. 

J.  Jacotot. 

S.-B.  Edouard. 

H.  Vaillant. 

Touzet. 

Simonnot. 

Fabrc. 

Nérat. 


T.  xiv.  40 
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LISTE 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

A  I  MM. 

!  Bonvié  (Nord). 
Bory  de  Saint -Vincent  (Lot-et-Garonne). 
Botiin  (No«D. 
Boubert  (Pas-de-Calais). 
Bouchard  (Seine-et-Oise) . 
Boucherie  de  Mignon  (Lot-et-Garonne). 
Bouchet  (Loiret). 
Boudet  (Mayenne). 
Bouland  (Booches-du-Rhône). 
Boulay  (le  comte)  (Meurthe). 
Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Bouteville  (Somme). 
Bouvier  Dumolard  (Moselle). 
Brafault  (Vienne). 
Brakenboffer  (Bas-Rhin). 
Branges  (de)  (Saône-et-Loire.) 
Bresson  (Meurthe). 
Brethoos-Laserre  (Landes). 
Brière  (Seine-Inférieure). 
Brion  (Doubs). 
Brotiard  Loire-Inférieure). 
Broussous  (Lozère;. 
Brun  fils  (Gironde). 
Bru  n  eau-  beau  rue  U  (Pas  de-Cal  ais,. 
Broyas  (Loire). 
Buquet  (Vosges). 
Burelle  (Allier). 
Busson  (Eure-et-Loir). 


MM. 
Abot  (Sanhe). 
Alardet  (Loir-et-Cher). 
Albignac  (d')  (Calvados). 
Andrieux  (Deux- Sèvres). 
Andryane  (Aube). 
Anthoiue  (Bouches-du-Rhône). 
Ardoin  (Hautes-Alpes). 
Armand  (Mont-Blanc). 
Armetz  (Côtes-du-Nord). 
Arnault  (Seine). 
Arpin  (Aisne). 
Asselin  (Calvados). 
Asselin  (Manche). 
Aubert  (Gironde) . 
Aubin  (Deux-Sèvres). 


Bachellerie  (Haute-Vienne). 
Ballet  (Creuse). 
Bailly  (Meurthe). 
Barbary-Langlade  (Dordogne). 
Barbault  de  la  Mothe  (Vienne). 
Barbeau  du  Baron  (Gers). 
Barrère  (Bertrand)  (Hautes-Pyrénées) . 
Barrieu  (Loire-inférieure). 
Barrillon  (Hautes-Alpes). 
Barthélémy  (Moselle). 
Bary  (Pas-de-Calais). 
Basierèche  (Basses-Pyrénées). 
Baslian  (Mont-Blanc). 
Baucheton  .Cher). 
Baudier  (Finistère). 
Baylac,  suppléant  (Haute-Garonne). 
Bazin  (Yonne). 
Bazoche  (Meuse). 
Beaudel  (Bas-Rhin). 
Beaadoin  (Cher). 
Beaujard  (Ule-et-Vilaine). 
Béchard  (Gard). 

Becker  (le  comte)  (Puy-de-Dôme). 

Bedoch  (Corrèze). 

Beuard  (Seine). 

Bera  (Vienne). 

Bôronger  (DrÔme). 

Beraux  aîné  (Loire-inférieure). 

Bernard,  suppléant  (Indre). 

Bernardin  (Deux-Sèvres). 

Beruier  (Mayenne). 

Bertier  de  Roville  (Meurthe). 

Bertrand  (Aube). 

Bertrand-Goslin  (le baron)  (Loire-inférieure.) 

Berville  (Somme). 

Beslay  (Cdtes-du-Nord). 

Besnard-Duchesne  (Manche). 

Besse  de  Larroncière  (Lot). 

Bessières  (Tarn-et-Garonne). 

Bienvenue  (Côies-du-Nord), 

Bigarré  (le  comte  de)  (Ille-et-Vilaine). 

Bignon  (Seine-Inférieure). 

Bigonnet  (Saône-et-Loire). 

Bigot  de  Préameneu(ille-et- Vilaine). 

Bissardon  (Rhône). 

Bizard  (Maine-et-Loire). 

Blammont  (le  baron)  (Eure). 

Blandin  de  Vallière  (Nièvre). 

Bobillier  (Haute-Saône). 

Bocliard  (Ain). 

Boell  (Bas-Rhin). 
Boirot  (Puy-de-Dôme). 
Boncenne  (Vienne). 
Bondy  (le  comte  de)  (Indre). 
Bonnaire  (le  comte)  (Ule-et-Vilaine). 
Bonna  (Haute-Loire). 
Bonnesœur  (Manche). 
Bonnet  de  Treiches  (Haute-Loire). 
Borne-Desfonrneaux  (Yonne). 


Cade  (Lozère). 
Callès  (Haute-Garonne;. 
Callendreau  (Charente). 
Cambon  (Hérault). 
Caminade  (Charente). 
Camptignac  (Gironde). 
Camus  de  Richemont  (Allier). 
Carnol  -Feulins  (le  général)  (Saône-et-Loirel 
Carpentier  (Eure). 
Carré  (Côtes-du-Nord). 
Carré  (Seine-et-Oise). 
Carrié  (Aveyron). 
Casenave  (Basses-Pyrénées). 
Castagué  (Tarn). 
Caumartin  (Somme). 
Cavrois  (Pas-de-Calais). 
Cenac-Montcau  (Gers). 
Chalmel  (Indre-et-Loire). 
Chaniorin  (Marne). 
Champigny-Aubin  (Indre-et-Loire) 
Chappuis  (Vaucluse). 
Chaptal  (Seine). 
Charlemagne  (Indre). 
Charles  (Basses- Alpes). 
Charton  (Aube). 
Chau  trier  jCô  te- d'Or). 
Chauvin -Hersant  (Deux-Sèvres). 
Chenet  (Meuse). 
Chenu  (Loir-et-Cher). 
!  Chevalier  (Mayenne). 

Chiron  de  Brossay  (Loire-Inférieure). 
I  Christophe  (Indre-et-Loire). 
;  Clairon  (Araennes). 
Claustrier  (Allier). 
Clément  (Doubs). 
Clément  (Manche). 
Clémot  (Charente-Inférieure). 
Clerc  (Doubs) 
Colas-Descourval  (Oroe). 
Collin  (le  chevalier)  (Jura). 
Combes-Dounous  (Tarn-el-Garonne). 
Corbière  (le  baron)  (Tarn). 
Coudé  (Morbihan). 
Cotte  (Basses-Alpes). 
Courroux- Desprez  (Nièvre). 
Cressonnier  (Oise). 
Crochon  (Eure). 
Crouzet  (Tarn). 
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Croie,  #uppieanr(Haute-Loire). 
Cuny  (Fioistère). 

D 

Daireanx  (Eure). 
Darliganx  iBasses-Pyrénées). 
Darionne  (Loiret). 
Dauchy  (le  comte)  (Oise). 
Daupliole  (Hautes-Pyrénées). 
Da«.  îd  (Vosges). 
Débusque  (Aude). 
Dehoorges  (Creuse). 
Déferai  ont  ri  Ile-et-Vilaine). 
Delacroix  (Drôme). 

Delacroix  de  Frainville,  suppléant  (Eure  et-Loir). 

Delahaye  (Sartbe). 

Delaistre  (Seine-Inférieure). 

Delaitre  fle  baron)  (Eure-et-Loir). 

Delattre  (Somme). 

DelavilleJMancbe). 

Delbrel  (Tarn -et- Garonne). 

Delessert  (Seine). 

Delolme  (Ardèche). 

Delormes  (Maine-et-Loire). 

Demesmay  (Doubs). 

Demongeot  (Haute-Marne). 

Denis  (Seine). 

Dequeux-Saint-Hilaire  (Nord). 

Desbordes  (Haute-Vienne). 

Desbrvts  (Allier). 

Desrbamps  (Yonne). 

Desgraves  (Charente-Inférieure). 

Deshaires,  suppléant  (Saône-et-Loire). 

Deshayes  (Eure). 

Desmarets  (Oise). 

Desmazières  (Maine-et-Loire). 

Desmoosseaux  (le  baron)  (Eure-et-Loir). 

Desmousseaux  (Charente-Inférieure). 

Desprez  (Orne). 

Devismes  (Aisne). 

Dewarenghien  (Nord). 

Didier  (Ain). 

Dralet  (Haute-Garonne). 

De  Drée  (Saône-et-Loire). 

Drtuart  (Nord). 

Drouet  (Marne). 

Dub  ilen  (Landes). 

Dubessey  de  Contenson,  suppléant  (Loire). 
Dubois  (le  comte)  (Seine). 
Dabois  (Cantal). 

Dolnis  d'Angers  (M*ine-et-Loire). 

Duboys-Labernade  (Charente). 

Dochâlel-Bertnelin  (Aube). 

Dnrhesne,  suppléant  (Isère). 

Dacournpau  (Landes). 

bmlevant  (le  baron)  (Lot-et-Garonne). 

Dufcigneux  (Lot). 

Dufour  (le  général)  (Gironde). 

Dofour  des  Bartes  (Gironde). 

Dogat  (Vaueluse). 

Dugonne  (Haute-Loire). 

bujau  aîné  (Deux-Sèvres). 

Duhamel  (Manche). 

Dolac  (Rhône). 

bornas  (Haute- Vienne). 

Dumolard  (Yonne). 

Dumoulin  (Nord). 

Dumoustier  (Nord). 

Domoustier  ae  général)  (Loirc-Inforieure). 

Doperrcau  (Drôme). 

Dupin  (NièTre). 

Duplaquet  (Aisne). 

Dupont  (Corrëze). 

Dupont  (le  chevalier]  (Euro). 

l»u|»ort-Lavilette  (Isère). 

Dnprat  (Allier). 

huprr  (Ariége). 

bupuy  (Haute-Garonne). 

Durand  iLoir  et-Cher). 

Durand  (le  baron)  (Marne). 

Duranteau  (Gironde). 

Durbach  (Moselle). 

Duret,  suppléant  (Charente-Inférieure). 
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B 

Edouard  (Cdte-d'Or). 

Elie,  suppléant  (Basses-Pyrénées.) 

Emery  (Mont-Blanc). 

Enlard  (Pas-de-Calais). 

Eschasseriaux  (Charente-Inférieure). 

Estivand  (Vosges). 

Etcheverry  (Basses-Pyrénées). 

F 

Fabre  (Gard). 

Pabry-Chailan  (Bouches-du-Rhônc). 

Fahy  (Cantal). 

Faisant  (Côtes-du-Nord). 

Falatieu  (Vosges). 

Farez  (Nord). 

Faucher  (Gironde). 

Faure  (Hautes-Alpes). 

Favard  (le  baron)  (Puy-de-Dôme). 

Febvre  (Andochej  (Yonne). 

Félix  Desportes  (Haut-Rhin). 

Ferrand  (Aube). 

Flaugergues  (Aveyron). 

Flaust  (Calvados). 

Fontcnay  (de)  (Seine-Inférieure). 

Forest  (Ardennes). 

Foucher  (Mayenne). 

Foureau  de  Beauregard  (Vienne). 

Fournerat  (Seine-et-Oise). 

Frain  (Manche). 

Frémicourt  (Nord). 

Froc  de  la  Boulave  (Marne). 

Frogerays  (Morbihan). 

G 

Gacon  (Jura). 

Gallocheau  (Charente-Inférieure). 
Gamon  (le  chevalier)  (Ardèche). 
Garât  (le  comte")  (Hautes-Pyrénées). 
Garnier  (Hérault). 
Garnier  (Seine). 
Garnier  (Charente-Inférieure). 
Garnier  (Ille-et-Vilaino). 
Garreau,  suppléant  (Gironde). 
Caution  ville  (Ariége). 
Gautrel  (Maine-et  Loire). 
Gay  (Tarn-el-Garonne). 
Gehin  (Meurthe), 

Geoffroy-Saint-Hilaire  (Seine-et-Oise). 

Cérente  (le  baron  de)  (Vaueluse). 

Germain  (Jura). 

Gèze  fils  (Gers). 

Gillet-Barba  (Manche). 

Gillons  (Meuse) 

Gilly  (le  comte)  (Gard). 

Girardin  (Voy.  Stanislas). 

Girod  (Ain). 

Givois  (Allier). 

G  lais  (Morbihan). 

Glandin  (Lot). 

Godefroy  (llle-et-Vilaine). 

Godet  (Vendée). 

Gonnau  (Haute- Vienne). 

Gosse  de  Gorre  (Pas-de-Calais). 

Gossuin  (Nord). 

Gol  (Orne). 

Gourlay  (Loire-Inférieure). 
Gouest  (Seine-et-Marne). 
Grand  (Gard). 
Gr-ind  (Dordogne). 
Grandeau  (Moselle). 
Grandin  (Lot). 
Gr-inet  (Bouches-du-Rhônc). 
Gras  (Rhône). 
Grenier  (Moselle). 
Gruyer  (Haute-Saône). 
GuegDl  (Finistère). 
Guepin  (Morbihan). 
Guerineau  (Indre). 
Guilhem  (Finistère). 
Guineau  (Haute-Vienne). 
Guitar  (Cantal). 
Guiter  (Pyrénées-Orientales) 
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pour  résister  à  Bonaparte  •  •  * 

Proposition  de  M.  Delhorme,  déclarant  que  u 
Charte  est  mise  sous  la  sauvegarde  de  lous  les 
citoyens  
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*  14  ma as  1815. 

mbre  des   pair».  —  Communication  est  faite 
ir  M.  le  chancelier  des  nouvelles  parvenues  an 
.uvernement,  relatives  a  la  marche  de  Bonaparte  332 
mbre  des   député».  —  Rapport,  par  M.  Faget 
a  Banre,  snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  récom- 
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Adoption  du  projet  de  loi  à  l'unanimité   334 

Proposition  de  M.  Deihorme  demandant  que  la 

juyelle  loi  soit  lue  aux  armées   334 

Discussion  sur  cette  proposition   334 

Présentation,  par  H.  l'abbé  de  Montesquion, 
linistro  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relaïif 
a  traitement  des  militaires  membres  de  la  Lé- 
ion  d'honneur   335 

Adoption  à  l'on  an  imité   335 

15  mars  1815. 

(es  du  gouvernement.  —  Ordonnance  relative 
mx  mesures  do  police  pour  la  séance  royale 

l'ouverture  des  Cbambres   335 

ambre  des  pair».  —  Présentation  de  deux  pro- 
jets de  loi  relatifs  :  1°  aux  récompenses  nationa- 
les ;  2»  an  traitement  des  militaires  membres  de 

la  Légion  d'honneur   336 

Discours  de  M.  le  duc  de  Brissac  sur  les  ré- 
compenses nationales   336 

Adoption  des  deux  projets  de  loi   336 

hambre  des  député».  —  Lettre  du  maréchal  Mac- 
donald,  duc  de  Tarente,  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  récompenses  nationales   336 

Discours  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  en  an- 
nonçant une  séance  royale  pour  le  lendemain. .  337 

Texte  d'une  proposition  de  M.  Sartelon  relative 
à  la  quotité  des  emplois  à  accorder  aux  sous- 

ofliciers  et  aux  traitements  de  réforme   337 

Proposition  de  M.  Blanquart-Bailleul  relative 
aux  jeunes  gens  qui  s'enrôlent  pour  la  défense 
du  Roi.   337 

16  mars  1815. 

'.hambre  des  député».  —  Séance  royale  d'ouver- 
ture. Discours  du  Roi   338 

Paroles  de  Monsieur  au  Roi   338 

Chambre  des  pairs.  —  Nomination  d  une  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  d'une  adresse  au 
Roi   339 

Chambre  de»  député».  —  Lecture  d'une  lettre  du 
maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente,  sur  la  loi 

relative  aux  récompenses  nationales   339 

Discours  de  M.  Lai  né,  en  proposant  une 
adresse  au  Roi   339 

17  mars  1815. 

Chambre  de»  pair».  —  Rapport,  par  M.  le  comte 
Garoier  sur  uu  projet  d'adresse  au  Roi.  Dis- 
cussion  341 

Adoption  et  texte  du  projet  d'adresse   342 

Noms  des  pairs  chargés  de  porter  l'adresse  au 

Ro>   343 

Chambre  de»  députés.  —  Présentation  d'une 
adresse  au  Roi  et  réponse  de  Sa  Majesté   343 

18  mars  1815. 

Acte»  du  gouvernement.  —  Proclamation  du  Roi  à 
l'année   343 

Chambre  des  pairs.  —  Réponse  du  Roi  à  l'a- 
dresse de  la  Chambre  des  pairs   344 

Discussion  sur  l'état  actuel  du  royaume   344 

Chambre  des  député».  —  Développements  de  la 
proposition  de  M.  Sartelon  relative  à  l'avance- 
ment dans  l'armée   344 

Développements  par  M.  le  maréchal  de  camp 
Augier  d'une  proposition  relative  arux  mesures  & 
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prendre  pour  la  défense  de  l'Etat   346 

Proposition  de  M.  Barrot  sur  le  même  sujet.  347 

v  19  mars  1815. 


Chambre  de»  pair».  —  Discussion,  en  assemblée 
générale,  sur  une  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  relative  à  la  révision  des  procès  crimi- 
nels *.....  349 

20  MARS  1815. 

Clmmbre  de»  pair».  —  Proclamation  du  Roi  décla- 
rant close  la  session  des  Chambres  pour  1814. .  349 

Chambre  de»  député».  —  Lettre  de  M.  l'abbé  de 
Hontesquiou,  ministre  de  l'intérieur,  annonçant 

la  défection  du  prince  de  la  Moskowa   350 

Clôture  de  la  session  de  1814   350 

Actes  officiel».  —  Départ  du  Roi  et  des  princes..  350 

CENT  JOURS. 

20  MARS  1815. 

Actes  officiel».  —  Arrivée  de  l'Empereur  aux  Tui- 
leries  351 

Composition  du  ministère   351 

21  bars  1815. 

Acte»  officiel».  —  Décret  impérial  mettant  en  non- 
activité  les  gardes  nationales  mobilisées  et  sup- 
primant les  corps  de  volontaires   351 

Décret  impérial  déclarant  close  la  session  ex- 
traordinaire des  conseils  généraux  de  déparle- 
ment  351 

Pièces  relatives  au  retour  de  l'empereur  Na- 
poléon, insérées  au  Moniteur  univertel  du 
21  mais  1815  : 

Proclamation  de  l'Empereur  à  l'armée,  du 
golfè  Juan,  le  1«  mars  1815   351 

Proclamation  de  l'Empereur  au  peuple  français, 
du  golfe  Juan',  le  1"  mars  1815   352 

Les  généraux,  officiers  et  soldats  de  la  garde 
impériale,  aux  généraux,  officiers  et  soldats  de 
l'armée.  Au  golfe  Juan,  le  1er  mars  1815   353 

Proclamation  de  l'Empereur  aux  habitants  des 
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1*  mars  1815   353 

Proclamation  de  l'Empereur  aux  habitants  du 
département  de  l'Isère  ,   353 

Proclamation  de  l'Empereur  aux  habitants  de 
la  ville  de  Lyon,  en  date  de  Lyon,  le  13  mars 
1815   354 

Adresse  des  habitants  de  Grenoble  à  l'Empereur, 
en  date  du  8  mars  1815   354 

Proclamation  du  maire  de  la  ville  de  Lyon,  en 
date  du  11  mars  1815   354 

Adresse  du  11*  régiment  d'infanterie  de  ligne  à 
l'Empereur   354 

Décret  impérial  rétablissant  dans  leurs  fonc- 
tions les  membres  de  l'ordre  judiciaire  renvoyés, 
en  date  de  Lyon,  le  13  mars  1815   355 
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en  date  de  Lyon ,  le  13  mars  1815   355 

Décret  impérial  abolissant  la  cocarde  blanche 
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1815   355 

Décret  impérial  portant  rétablissement  de  la 
garde  impénale  et  suppression  des  corps  étran- 
gers, en  date  de  Lyon,  le  13  mars  1815   355 

Décret  impérial  mettant  sous  séquestre  les 
biens  de  la  famille  des  Bourbons  et  ceux  des 
émigrés,  en  date  de  Lyon,  le  13  mars  1815   355 

Décret  impérial  portant  abolition  de  la  no- 
blesse et  des  titres  féodaux,  en  date  de  Lyon,  le 
13  mars  1815   355 

Décret  impérial  portant  expulsion  des  émigrés 
non  amnistiés,  rentrés  en  France  depuis  le  1»  jan- 
vier 1814,  en  date  de  Lyon,  le  13  mars  1815. ...  356 

Décret  impérial  déclarant  non  avenues  les  no- 
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minations  faites  par  le  Roi  et  rétablissant  la 
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Décret  impérial   portant   dissolution  de  la  j 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dépu- 

tés,  en  date  de  Lyon,  le  13  mars  1815   356 

Récit  de  l'entrée  de  l'Empereur  à  Lyon,  le 

10  mars  1815   356 

Revue  passée  par  l'Empereur  à  Lyon,  le  11 

mars  1815   357 

Déclarations  de  l'Empereur  h  Grenoble   358 

Récit  de  l'entréo  de  l'Empereur  à  Grenoble. .  358 
Proclamation  du  prince  do  la  Hoscowa  en 
faveur  de  l'Empereur   359 

22  mars  1815. 

Aetet  du  gouvernement.  —  Relation  officielle  de  la 
marche  do  l'Empereur  depuis  son  départ  de  l'Ile 
d'Elbe  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris   359 

23  mars  1815. 

Dépêches  officielles.  —  Louis  XVI II  et  les  princes 
de  la  famille  de  Bourbon  quittent  le  territoire 

français   362 

Rétablissement  du  gouvernement  impérial  dans 
toute  la  France   362 

28  mars  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Décret  impérial  rappe- 
lant sous  les  drapeaux  les  anciens  militaires  et 
organisant  l'armée   363 

29  mars  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Séance  du  conseil  des 
ministres  dans  laquelle  il  est  donné  connais- 
sance de  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne 
en  date  du  13  mars  1815,  relative  à  l'empereur 
Napoléon  *.   365 

2  avril  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Rapport  de  la  commis- 
sion des  présidents  du  conseil  d'Etat  sur  la  dé- 
claration du  congrès  de  Vienne  du  13  mars  1815.  360 

9  avril  1815. 

Dépêches  officielles.  —  Capitulation  du  duc  d'An- 
goulôme   309 

10  AVRIL  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Décret  impérial  portant 
organisation  des  gardes  nationales  do  l'empire.  369 
Décret  impérial  mettant  en  activité  une  partie 

des  gardes  nationales   371 

Décret  impérial  relatif  à  l'armement  dos  Fran- 
çais  372 

11  avril  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Lettre  de  l'Empereur 
au  général  Grouchy,  relative  à  la  prise  du  duc 

d'Angoulôme   372 

Détails  sur  la  prise  du  duc  d'Angouléme   372 

12  avril  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Rapport  à  l'Empereur, 
par  Caulincourt,  duc  de  Vicence,  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'état  de  la  France  et  des 

puissances  étrangères   373 

Pièces  jointes  au  rapport  du  ministre  des  af- 
faires étrangères   376 

22  avril  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire   381 


Acte  et  tableau  fixant  le  nombre  des  dépotés 
i  élire  pour  la  Chambre  des  représentants   383 

Acte  cl  tableau  pour  régler  le  nombre  des  dé- 
putés pour  représenter  la  propriété  et  l'industrie 
commerciale  et  manufacturière   384 

Décret  ordonnant  la  présentation  de  l'Acte  ad- 
ditionnel aux  constitutions,  à  l'acceptation  do 
peuple  français   386 

Décret  ordonnant  la  convocation  d'une  assetn 
bléo  du  Champ-de-Mai  et  déterminant  sa  compo- 
sition  386 

30  avril  1815. 

Actes  du  gouvernement. —  Décret  impérial  ordon- 
nant la  nomination  des  députés  a  la  Chambre 
des  représentants   386 

26  mai  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Décret  impérial  déter- 
minant le  lieu  de  réunion  et  le  mode  d'organisa- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  représentants   387 

30  mai  1815. 

Actes  du  gouvernement. —  Programme  de  la  céré- 
monie du  Champ-de-Mai  

31  mai  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Relation  officielle  de  la 
fête  du  Champ-de-Mai   3» 


1«  juin  1815. 

Actes  du  gouvernement.  —  Décret  impérial  portant 
convocation  des  Chambres  


391 


3  jcix  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Election  des  secrétaires  et 
nomination  d'une  commission  chargée  de  présen- 
ter un  projet  d'adresse  à  l'Empereur  et  un  projet 
de  règlement   391 

Chambre  des  représentants.  —  Constitution  provi- 
soire de  l'Assemblée   39î 

Vérification  des  pouvoirs   393 

4  Jtira  1815. 

Chambre  des  représentants.  —  Proposition  de 
M.  Sibuel,  tendant  à  ce  que  les  membres  de  la 
Chambre  ne  soient  qualifies  dans  les  appels  no- 
minaux et  dans  les  procès-verbaux  que  du  seul 

titre  deTPprésentant   *jj 

La  proposition  n'a  pas  de  suite   39» 

Scrutin  pour  la  nomination  du  président....  397 

5  joix  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Lecture  du  décret  impérial 
portant  nomination  des  membres  de  la  Chambre,  & 

Réclamation  du  prince  Joseph  par  laquelle  il 

établit  qu'il  est  pair  de  droit  ™ 

Chambre  des  représentants.  —  Incident  relatif  à 
la  communication,  faite  à  l'Empereur,  de  la  no- 
mination du  président  de  la  Chambre  

Discours  de  M.  Lanjuinais,  président,  en  pre- 
nant place  au  fauteuil  .-• 

Proposition  de  M.  Dnmolard  tendant  à  faire 
élire  le  bureau  pour  la  durée  de  la  ses-i"'. 
Adoption  

Communication  du  nom  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  

Le  prince  Lucien  donne  sa  démission  de  re- 
présentant  

Scrutin  pour  l'élection  des  vice-présidents.- 

6  juix  1815. 
Chambre  des  représentants.  —  Discussion  relaute 
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au  serment.  —  M.  Dupin   400 

M.  Roy  (de  laSeiua)   401 

M.  Bedoeii   401 

M.  Dumoiard   401 

M.  lo  général  Sébasiiani ........  401 

M.  iioulav  (de  la  Meurthe)   401 

M.  Gourlay   408 

Proposition  de  M.  ie  général  Carnot  tendant  à 
faire  déclarer  par  la  Chambroquo  l'armée  a  bien 

mérité  do  la  patrie   402 

Observations  do  M.  le  comte  Regnaud  pour 

faire  ajourner  la  proposition   402 

Scrutin  pour  la  composition  du  bureau  défi 

nitif  •   403 

7  juix  1815 

Chambre  des  pairs  et  des  représentant!.  —  Séance 
impériale  d'ouverture  et  discours  de  l'Empereur.  403 

8  juin  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Nomination  d'une  commis- 
sion chargée  de  présenter  une  adressse  a  l'Em- 
pereur  404 

Chambre  des  représentants.  —  Discussion  relative 
au  serment.  —  M.  Garnier   404 

M.  Sibuet,  M.  Dumoiard   405 

Nominaliou  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter un  projet  d'adresse  à  l'Empereur   405 

Proposition  de  M.  Lepellctier  tendant  à  faire 
di  corner  à  l'Empereur  le  litre  de  Sauveur  de  la 
pairie  '   405 

La  proposition  est  écartée  sur  une  observation 
de  M.  Dnpin   40.% 

Scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires. . .  40'> 

9  juin  1815. 

Chambre  des  représentants.  —  Proposition  de 
M.  L?yraud  renouvelant  la  demande  de  ne  don- 
ner aux  membres  de  la  Chambre  que  la  qualifi 

cation  do  représentant   403 

Discussion  relative  au  règlement  de  la  Cham- 
bre. —  IL  Manuel   40(i 

Il  ipports  sur  diverses  élections   407 

Discussion  sur  le  modo  à  suivie  pour  rendre 
compte  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre. . .  407 

10  suis  1815. 

Chambre  des  représentants.  —  M.  le  comte  Re- 
gnaud f  lit  connaître  le  résultat  de  la  remise  à 
l'Empereur,  par  ordre  de  la  Chambre,  do  la  péti- 
tion du  sieur  Jouve     408 

SI.  Penières  demande  que  la  garde  nationale  dn 
Paris  soit  remerciée  du  dévouement  dont  elle  fait 
prune   408 

Nomination  d'une  commission  ebargéo  do  pré- 
senter une  adresse  à  l'Empereur   408 

11  jui.n  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Texte  de  l'adresse  de  la 
Chambre  des  pairs  à  l'Empereur  et  réponse  de 
Sa  Majesté   409 

Chambre  des  représentants.  —  Texte  do  l'adresse 
de  la  Chambre  des  représentants  et  réponse  de  Sa 
M.y>lé   409 

12  JUIN  1815. 

Chambre  des  représentants.  —  Discussion  au  sujet 
d'une  .pétition  adressée  à  la  Chambre  par  le 
sieur  Godefroy   41 1 

13  Jeta  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Communication  do  l'exposé 
de  la  situation  de  l'empire   412 

Chani'ire  des  représentants.  —  Proposition  de 
M.  Dupin  relative  aux  constitutions  de  l'empire.  412 
Proposition  de  H.  Mourgues  sur  ie  même  sujet.  412 


Pages. 

Présentation  de  l'exposé  delà  situation  del'em- 
P«™   413 

14  Jci.l  1815. 

(Cambre  des  représentants.  —  Proposition  do 
M.  le  comte  Itegnaud  de  Saint-Jean  d'An-ély, 
relative  à  l'administration  ultérieure  de  laCliain- 

bre   424 

Vérification  d'élections   424 

Actes  du  gouvernement.  —  Ordre  du  jour  del'Em- 

fereur  en  prenant  lo  commandement  en  chef  de 
armée  -   424 

15  juin  1815. 

Chambre  des  représentants.  —  Motion  d'ordre  de 
31.  Lacoste  sur  la  manière  de  procéder  à  la  no- 
mination dos  commissions   425 

Opinion  de  M.  Dumoiard  et  de  M.  Penières. . .  425 
Proposition  de  M.  Crochon  relative  au  rempla- 
cement des  membres  de  la  Chambre   426 

Proposition  de  M.  M.ileville  relative  aux  cris 
séditieux  et  aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse. .  426 

Proposition  de  M.  Leguevel  relative  à  la  ré- 
pression des  délits  commis  par  les  brigands  pré- 
nantie  litre  de  bandesroyal.-s  *   427 

Proposition  de  M.  Pouilly  relalivo  à  la  sus- 
pension momentanée    do  la"  Constitution  dans 

qu  lques  parties  du  territoire   427 

Développements  par  M.  Dupin  de  sa  proposi- 
tion relative  aux  constitutions  de  l'empire   427 

Proposition  de  M.  Mourgues  sur  le  même  sujet.  428 
Motion  d'ordre  do  M.  Malevillo  sur  le-  cita- 
tions empruntées  à  des  discours  de  l'Empereur.  428 

Proposition  relativo  aux  discours  écrits   429 

M.  Garât   429 

M.  Flaugergues   429 

16  joix  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Communication,  par  le  duc 
de  Vicence,  d'un  rapport  adressé  à  l'Empereur 
sur  les  tentatives  faites  pour  le  maintien  de  la 

paix,  avec  pièces  juslitkatives   430 

Discussion  d'un  projet  de  règlement   435 

Chambre  des  représentants.  —  Discour-:  de  M.  Du- 
moiard demandant  que  le  pénéral  Uapp,  élu  re- 
présentant et  nommé  ensuite  pair  do  Franco, 
soil  invité  à  opter  pour  l'une  ou  l'autre  fonc- 


tion. 


458 


Proposition  de  M.  Dubois  relative  à  l'abolition  ' 
de  toutes  confiscations,  relativement  aux  crimes 
et  délits,  excepté  en  matière  de  contichande. ..  458 

Communication,  par  M.  Boulay  (de  l  i  Meurthe), 
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sur  le  départ  de  l'Empereur  

Renseignements  fournis  par  l'amiral  Decrez  sur 
le  départ  de  Napoléon  

Nomination  d'une  commission  chargée  de 
s'oçcupor  du  sort  &  assurer  à  Napoléon  et  i  sa 

famillo  

Chambre  des  représentants.  —  M.  Bissardon,  re- 
présentant, demande  un  congé  que  la  Chambre 
refuse  

Discours  de  M.  Merlin  annonçant  qu'une  ten- 
tative a  été  faite  contre  sa  liberté  

Explication  fournie  sur  ce  fait  par  M.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  

Proposition  d'une  adresse  au  peuple,  par  M. 
Lautrac  

Nomination  d'une  commission  

Projet  d'acte  constitutionnel  

Message  du  gouvernement  relatif  au  départ  de 
Napoléon  

30  juin  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Message  du  gouvernement 
relatif  A  la  situation  militaire  

Chambre  des  représentants.  —  Rapport  par  M.  le 
général  Laguette-Mornay,  l'un  des  commissaires 
envoyés  par  la  Chambre  à  l'année  
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Rapport  par  M.  Garât  sur  le  même  sujet   S73 

Discours  du  général  Mouton-Duvernet  sir 
l'état  de  l'armée   575 

M.  Mouton-Duvernet  propose  de  voter  ans 
souscription  patriotique  en  faveur  des  bopùux 
militaires   SIC 

Dénonciation  d'un  écrit  de  M.  Maleville  par 
M.  Carreau   576 

Discussion  à  ce  sujet  .-   L'a, 

Discours  de  M.  Durbach  proposant  de  déclarer 
les  Bourbons  ennemis  du  peuple  français   5" 

Message  du  gouvernement  sur  la  situation  mi- 
litaire  57* 

Présentation  par  M.  Manuel  d'un  projet  d'a- 
dresse aux  Français   57» 

Discussion   579 

Renvoi  du  projet  d'adresse  i  la  commission..  Kl 

1«  JUILLET  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Message  du  gouvernement 
annonçant  la  pacification  de  la  Vendée  et  la 
conclusion  d'un  armistice  par  le  dut  d'Aibuféra. 

Discours  de  M.  le  maréchal  Groucby,  rendant 
compte  de  l'état  de  l'armée  du  Nord  

Proposition  dé  M.  de  Larochefoucauld  rie- 
mandant  la  nomination  d'une  commission  char- 
gée de  visiter  les  hôpitaux   58 

Message  de  la  Chambre  des  représentants  con- 
tenant un  adresse  au  peuple  français   58 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  celte  adresse   583 

Chambre  des  reptésentants. —  Lecture  d'une  adresse 
des  fédérés  de  Chalon-sur-Saône   5ffi 

Lettre  do  M.  Barbier,  ex-bibliothécaire  de  l'Em- 

Fereur,  demandant  l'autorisation  d'envoyer  i 
Empereur  la  bibliothèque  de  Trianon   583 

Message  du  gouvernement  annonçant  la  con- 
clusion d'un  armistice  par  le  duc  d'Aibuféra,  et 

la  pacification  de  la  Vendée   583 

Discours  de  M.  Bory  de  Saint-Vincent  sur  les 
dispositions  de  l'armée,  et  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  le  maréchal  d'Aibuféra  a  lord  Wel- 
lington  585 

Lecture,  par  M.  Jacolct,  d'un  projet  d'adresse 

aux  Français  et  adoption  à  l'unanimité  

Rapport,  par  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt, 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  visiter  les 

hôpitaux   588 

Lecture  d'une  adresse  de  l'armée  à  la  Cham- 
Lre  des  représentants   580 

S  juillet  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Message  du  gouvernement 
relatif  à  l'armée   590 

Rapport,  par  M.  le  comte  Thibaudeau,  au  nom 
de  la  commis>ii>n  chargée  d'examiner  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  représentants  contenant 
une  adresse  aux  Français   590 

Adoption  de  l'adresse   59Î 

Chambre  des  représentants.  —  Lecture  d'une 
adresse  des  fédérés  de  Clermont-Ferrand   592 

Lecture  d'une  lettre  de  M.  Grégoire,  ancien 
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des  noirs......".   597 

Messago  du  gouvernement  relatif  à  la  situation 
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clarant que  les  pacificateurs  de  la  Vendée  ont 
bien  mérité  de  la  patrie   595 
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Chambre  des  pairs.  —  Adoption  de  deux  réso- 
lutions de  la  Chambre  des  représentants  relatives  : 
1°  aux  pacificateurs  de  la  Vendée  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  S»  à  la  bibliothèque  de 
Trianon  qui  est  miso  &  la  disposition  de  Nape- 
léon  Bonaparte   *■ 
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(C.  D.  Chambre  des  députés.  —  C.  P.  Chambre  des  pairs.  —  C.  R.  Chambre  des  Représentants), 


Abeial  (Comte),  pair.  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (t.  XIV,  p.  80)  ;  —  pour  te  projet  de  loi  sur 
les  lettres  de  naturalisation  (p.  402  et suiv.).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tabac  (p.  207  et 
suiv.). 

Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire 
(t.  XIV,  p.  381  et  suiv.).  —  Proposition  de  Dupin 
tendant  a  la  rénnion  des  constitutions  de  l'empire  et 
de  l'Acte  additionnel  en  un  seul  cadre  et  à  la  coordi- 
nation de  toutes  les  améliorations  demandées  (C.  R. 
13  juin  1815,  p.  412),  (15  juin,  p.  427  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Duchesne,  Broussous,  Jay,  Ligeret  de 
Chasey,  Merlin,  Jacotot,  Flaugergues,  Tripier,  Flau- 
gergues, Durbach,  Ligeret  de  Chasey  (20  juin,  p.  495 
et  suiv.). 

Acte  constitltionnel.  Voir  Comtituliont. 

Administration  de  la  chambre  des  pairs  (Comité  d*). 
Comtes  Chaptal 

Clément  de  Ris 
Duc  de  Dantzick 

Comte  Dejean  >  20  juin  1815. 

Ducs  de  Bassano 
de  Gaëte 
Davillier 

Administration  de  la  chambre  des  représentants 
(Commission  d'). 

Gamon  \ 
Général  Becker  , 

Lefebvre.    21  juin  1815. 
Labbey  de  Pompierres 
Penières 

Adbesse  a  l'armée,  votée  par  la  Chambre  des  représen- 
tants (28  juin  1815,  t.  XIV,  p.  566)  ;  —  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs,  sur  la  demande  de  Thibau- 
dew(i6td.,  p.  560). 

Adbesse  ao  peuple.  Projet  présenté  par  Manuel  (C.  R. 
30  juin  1815,  t.  XIV,  p.  578  et  suiv  )  ;  —  discussion  : 
Bérenger,  Regnaud  (du  Cher),  Jacotot,  Manuel,  Lan- 
Uac,  Sibuet,  Garai  (»6id.,  p.  579  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
Ha  commission  (ibid.,  p.  581);  —  texte  de  l'adresse 


(le*  juillet,  p.  587  et  suiv.)  ;  —  un  membre  propose 
d  envoyer  cette  adresse  à  la  Chambre  des  pairs  ;  — 
Dupin,  Jay  et  le  général  Sorbier  parlent  dans  le 
môme  sens  (ibid.)  ;  —  la  proposition  est  adoptée 
(toid.). 

Rapport  de  Thibandeau  (C.  P.  2  juillet,  p.  590  et 
suiv.);  —  adoption  (i6id.,  p.  592). 

Adresses  ao  Roi.  Rapport  par  le  comte  Garnier  sur 
celle  de  la  Chambre  des  pairs  (17  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  341),  —  discussion  :  plusieurs  membres  (ibid.,  et 
suiv.)  ;  —  texte  de  l'adresse  adoptée  {ibid.,  p.  342). 

Adresse  de  la  Chambre  des  députés  volée  en  comité 
secret  et  présentée  au  Roi  (ibid.,  p.  343);  —  réponse  du 
Roi  (ibid.). 

Adresses  envoyées  i  la  Chambre  des  représentants. 
Lanjuinais,  président,  est  d'avis  que  la  Chambre  se 
borne  à  entendre  le  sommaire  des  adresses  (25  juin 
1815,  t.  XIV,  p.  536)  ;  —  Dumolard  demande  qu'il  y  ait 
des  exceptions  (ibid.,  p.  536).  —  Lecture  de  celle 
de  la  fédération  parisienne  (ibid.  et  p.  suiv.). 
Voir  Fédérés. 

Affaires  étrangères.  Rapport  du  duc  de  Vicence  à 
l'Empereur  (C.  P.  16  juin  1815,  t.  XIV,  p.  430  et 
suiv.)  ;  —  lettre  de  lord  Castlereagh  au  duc  de  Yi- 
cence  (8  avril,  p.  436;  ;  —  mémorandum  (25  avril, 
p.  436  et  suiv.);  —  lettre  du  comte  de  Clancarty  an 
vicomte  Castlereagh  (6  mai,  p.  437  et  suiv.);  —  piè- 
ces diverses  (p.  449  et  suiv.), 

Acen.  Rapport,  par  Martin-Saint-Jean,  sur  la  réclama- 
tion du  maire  de  cette  ville  contre  un  décret  relatif 
à  la  plantation  des  grandes  routes  (CD.  30  décembre 
1814,  t.  XIV,  p.  310  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvere 
nement  (ibid.,  p.  311). 

Alboféra  (Maréchal  duc  d*).  Sa  dépêche  au  ministre  de 
la  guerre,  du  15  juin  1815  (t.  XIV,  p.  465)  :—  autre  du 
29  juin  (p.  583). 

Angleterre.  Message  du  prince-régent  au  parlement  à 
propos  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe  et  des  mesures  à 
prendre  en  conséquence  (t.  XIV,  p.  379);  —  autre 
message  concernant  les  traités  conclus  avec  les  puis- 
sances alliées  (p.  441  et  suiv.). 

Angoulême(Duc  d')  Dépêche  du  général  Grouchy,  daté 
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de  Montélimart,  9  avril  1815,  et  annonçant  la  capitu- 
lation dn  duc  d'Angoulême  (t.  XÎV,  p.  369)  —  Lettre 
de  Napoléon  le  concernant  (p.  372).  —  Circonstances 
qui  ont  accompagné  sa  capitulation  (p.  372  et  suiv.). 

Arbres  dk  haute  fctaie.  —  Pétition  du  sieur  Dartén 
relative  i  leur  abatage  (C.  D.  7  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  69)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Argexsor  (D'),  représentant.  L'un  des  commissaires  en* 
voyés  près  les  puissances  alliées  (t.  XIV,  p.  529). 

Armés.  Décret  de  Napoléon  y  relatif  (28  mars  1815, 
t.  XIV,  p.  363).  —  Proposition  du  général  Carnot  ten- 
dant a  faire  déclarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (6  juin, p.  402);  —  discussion  :  Duchesne,  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  (ibid.,  et  suiv.);  — 
ajournement  (ibid.,  p.  403).  —  Arrêté  pris  par  la 
commission  du  gouvernement  provisoire  (24  juin, 
p.  528). 

Daucby  demande  que  l'on  s'occupe  de  la  rolde  de 
l'armée  (C.  R.  6  juillet,  p.  613);  —  proposition  de 
Domolard  tendant  à  faire  envoyer  un  message  à  ce 
sujet  à  la  commission  exécutive  [ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid .  )  ;  —  message  de  la  commission  exécutive  an- 
nonçant que  toutes  les  mesures  sont  prise*  à  cet  égard 
(7  juillet,  p.  622). 

Voir  Militaire»,  Officier»,  Commit tion  du  gouverne- 
ment. 

Arrault,  représentant.  L'un  des  commissaires  envoyés 
à  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  566).  —  Demande  que 
Ton  vote  des  remerclments  au  journal  l'Indépendant 
(p.  593). 

Arpin  (Général),  représentant.  Parle  sur  le  projetd'acte 
constitutionnel  (t.  XIV,  p.  623). 

Assemblée  du  Champ-de-Mai.  Décrets  y  relatifs 
(22  avril  1815,  t.  XIV,  p.  386  et  suiv.)  ;  —  programme 
de  la  cérémonie  (30  mai,  p.  387  et  suiv.)  ;  —  relation 
officielle  de  la  fête  (p.  388  et  suiv.î. 

Astorg  (Comte  d'),  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  franchises  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  32 
et  suiv.). 

Aubert,  député.  Son  rapport  sur  une  pétition  (t.  XIV, 
p.  151). 

AuBnssox  (Comte  d*),pair.  Parle  contre  le  projet  sur  les 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV, 
p.  516  et  suiv.). 

Aucier  (Maréchal  de  camp),  député.  Ses  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XIV,  p.  70).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  fers  et  aciers  étrangers  (p.  180  et  suiv.).  — 
Est  l'organe  d'un  pétitionnaire  (le  capitaine  de  partisans 
Bazille)  qui  se  plaint  de  l'usurpation  de  son  nom 
(p.  272).  —  Son  rapport  sur  «ne  pétition  (p.  307). 
—  Propose  un  projet  de  résolution  relatif  aux  devoirs 
de  tous  les  Français  dans  les  dangers  de  la  patrie 
(p.  346  et  suiv.). 

Autriche.  Son  adhésion  à  l'interprétation  donnée  par 
le   gouvernement  anglais   au  8*  article  du  traité 
(9  mai  1815.  t.  XIV,  p.  438). 
Voir  Traité  du  25  mari  1815. 

A  votre  -  Charteretre  ,  député.  Voir  Chantercyne 
{Avoyne-). 

Azokque  (Général  d'),  gouverneur  du  comté  de  Nice.  Sa 
lettre  au  prince  héréditaire  de  Monaco  (t.  XIV, 
p.  380). 


Bandes  royales.  Proposition  de  Lègue vel  concernant  les 
délits  commis  par  les  brignndt  prenant  ce  titre  (C.  H. 
15  juin  1815,  t.  XIV,  p.  427);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Banque  de  Fbarce.  Rapport  par  Lecouteulx  do  Cante- 
leu  sur  un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  13  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  113  et  suiv.);  —  discussion  : 
comte  Barbé  de  Marbois,  duc  de  Larochefoucauld, 
comte  Boissy  d'Auglas,  deux  membres  anonymes, 
comte  Lecouteulx  de  Canteleu,  plusieurs  autres  pairs 
anonymes  (17  décembre,  p.  153  et  suiv.);  —  plusieurs 
membres  anonymes,  baron  Louis,  comte  Lecouteulx 
de  Canteleu.  baron  Louis  (19  décembre,  p.  189  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  194). 

Barbe  de  Marbois,  ou  Barbé-Marbois  (Comte  de),  pair. 


Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  baaçae  dtFrJ 
(t.  XIV,  p.  153  et  suiv.).  1 

Barbier,  ex-bibliothécaire  de  l'Empereur.  Trawœd 
une  lettre  à  la  Chambre  des  représentants  le  &j| 
Napoléon  d'emporter  les  livres  de  la  bibUotUnJ 
Trianon  et  quelques  autres  ouvrages  (t.  XIV,  p.  J 

—  renvoi  à  la  commission  chargée  de  prt«*3 
rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  sort  de  !U*M 
et  celui  de  sa  famille  (ibid.).  > 

Barillom,  représentant.  Parle  sur  le  projet  de  loi  tm 
aux  réquisitions  (L  XIV,  p.  532).  T 

Barrrre,  représentant.  Parle  pour  la  propos  i  bon  fcj 
relative  au  droit  d'interpellation  (L  XIV,  p.  mm 
sujet  du  rapport  du  ministre  de  la  pouce  <p.  iTlJI 
Appuie,  en  le  modifiant,  le  projet  de  déeianbofl 
Garât  (p.  600)  ;  —  parle  sur  ce  projet  de  loi  (p.  M 
suiv.)  ;  —  propose  un  projet  de  déclaration  (j.  1 

—  Parle  sur  le  projet  d'acte  constitutionnel  (p.  fil 
618),  (p.  623).  1 

Barrot,  député.  Fait  une  proposition  addiùoanen 
celle  d'Augier,  relative  aux  devoirs  de  toas  Its  m 
çais*  dans  les  dangers  de  la  patrie  (p.  347  et  mit 3 

Bassano  (Duc  de),  pair.  Membre  du  comité  d'admiiél 
tion  de  la  Chnmbre  (t.  XIV,  p.  491).  —  Parle  al 
veur  de  Napoléon  II  (p.  509).  —  Dément  U  «wJ 
donnée  par  les  journaux  de  son  départ  arec  TlsÈ 
reur  (p.  560).  —  Demande  que  l'on  discale  iaaÎM 
tement  le  projet  do  Déclaration  de»  droit»  ia  Fm 
çait  (p.  611).  1 

Batorre  (Port  de).  Rapport,  par  le  comte  de  U  Gif 
sonnière,  sur  une  pétition  réclamant  la  frauhial 
ce  port  (C.  D.  17  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  176  1 
ajournement  (ibid.). 

Bazille,  capitaine  d'un  corps  franc.  Voir  l  XTT.pJ 
titan*.  —  Se  plaint  de  l'usurpation  de  son  ma  m 
au  bas  d'une  pétition  déclarée  injurieuse  (p.  17t.  | 

Bêchard,  représentant.  L'un  des  commissaires  enw  4 
l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  595).  | 

Beceer  (Général),  représentant  (imprimé,  par  erras] 
Burck).  Membre  de  la  commission  d'admiaimai 
(t.  XIV,  p.  502).  —  Sa  lettre  annonçant  iedétutd 
Napoléon  (p.  573). 

Becqoet,  directeur  général  de  l'agriculture  et  k  as  A 
merce.  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  UfraackiisW 
port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  56  et  suiv.).  -  frtwtfl 
ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  97  et  soi.) 

Beooch,  député.  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (LliïJ 
p.  70).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur  lesindean^| 
tés  exigées  des  pères  de  famille,  lorsque  lewsesks.  I 
appelés  par  la  conscription,  étaient  réformés  psrl 
cause  d'infirmités  (p.  151).  —  Parle  sur  la  peut»*  I 
général  Excelmans  (p.  266).  —  Parle  contre  le  m*  I 
de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p.  290);  -  ««  I 
pétitions  (p.  310),  (p.  311).  —  Membrede  u-Onata  I 
des  représentants,  parle  contre  la  proposition  defc- 1 
pin  relative  au  serment(p.  401).  —  Secrétaire ;p.«. 1 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Maleville  concernait!»  I 
liberté  de  la  presse  (p.  427)  ;  —  sur  le  projet  eeaw- 1 
nant  les  mesures  de  sûreté  publique  (p.  5S8).-*>  I 
puie  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'eu-  I 
miner  la  proposition  de  Jay  concernant  les  pw*  I 
communiquées  par  le  gouvernement  en  comité  se»'  I 
(p.  602).  —  Parle  sur  la  Déclaration  des  droits  (p. *:  1 

—  sur  le  projet  d'acte  constitutionnel  (p.  611).  1 

Belderb  usch  (Comte).  Obtient  des  lettres  de  naturalisa-  I 
tion  en  France  (t.  XIV,  p.  231).—  Voirflortrotoafe*  I 

Bérenger,  représentant.  Parle  sur  ia  péiiiioo  da  "*  I 
Godefroy  (t.  XIV,  p.  411.)  —  Sa  motion  tendant  in»  I 
déclarer  le  gouvernement  provisoire  rolleetite»»  I 
re>ponsablo  (p.  K2  el  suiv.)  ;  —  la  défend I 
suiv.).  —  Paile  sur  les  mesures  pour  assurer  la  I 
quilhté  publique  (p.  539).  —  Demande  le  ren»w  m  I 
commission  du  projet  d'adresse  au  peuple  I 
Berlard  (Sieur).  Rapport  par  le  duc  de  UPon»*.''  I 
pétition,  faite  au  nom  de  M.  de  Vichy  et  tendaBtà  w«  ■ 
restituer  par  la  commune  de  Sombernon  des ■ 
elle  s'est  emparée  au  détriment  de  ce  dernier  (t  *">  H 
p.  250);—  ordre  du  jour  {ibid.).  I 
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habitants  du  département  de  Seine-et-Marne  deman- 
dât la  nullité  de  la  vente  des  biens  communaux  (C.  D. 
5  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  151);  —  renvoi  an  gou- 
ernemeni  (tfrirf.) 

XS  FOXDS     DOSEES  A  RESTES  CONSTITUEES  PERPÉTUEL- 

es.  Pétition  dn  sienr  Laatier  Xaintrnilles  revendi- 
uant  des  biens  de  cette  espèce,  dont  les  fermiers  sont 
e venus  propriétaires,  quoiqu'ils  n'aient  pas  racheté 
ta  rentes  (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  70);  — 
rdre  du  jour  (ioid.). 

o**kt,  représentant.  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II 

-  XIV,  p.  525  et  suiv.). 

ot  de  mbamexec,  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
nr  les  mesures  pour  autoriser  la  tranquillité  publi- 
ée iu  XIV,  p.  546). 

icas  d'Aolps  (Comte  de),  ministre  de  la  maison  du  Roi. 
*rés4*nte  A  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  re- 
atif  aux  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  153). 

ixmoxt  (Général),"  représentant.  L'un  des  commis- 
Aires  envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  595). 

-  Parle  sur  le  projet  d'acte  constitutionnel  (p.  616). 

axqoart  DE  Bailleol,  député.  Annonce  à  la  Chambre 
in  accident  de  voiture  arrivé  à  l'abbé  Morellet  (t.  XIV, 
p.  39  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  du  général  Ex- 
•elmans  (p.  266);  — sur  la  proposition  de  Oelhorme 
:oneemaut  l'envoi  aux  armées  de  la  loi  sur  les  ré- 
compenses nationales  (p.  334).  —  Sa  proposition  re- 
lative aux  jeunes  gens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
marcher  contre  Bonaparte  (p.  337). 

hslaadet.  Voir  Legrand  de  Boitlandry. 

ussoxs.  Rapport  par  le  comte  Depére  sur  un  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  P.  6  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  58  et 
suit);  —  discussion  :  duc  de  Brissac  (ibid.,  p.  62  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  66). 

>isst  d'Anclas  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes  (t.  XIV,  p.  133  et  suiv.);  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  la  banque  de  France  (p.  167  et 
suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  455,  456 
et  457),  (p.  465).  —  Combat  une  motion  du  comte  de 
Ségur,  concernant  un  rapport  de  Foucher  snr  la  po- 
lice (p.  468  et  469).  —  Amende  la  proposition  de  Sussy 
concernant  les  commissions  spéciales  (p.  488).  —  Parle 
snr  le  message  de  la  Chambre  des  représentants  rela- 
tif à  la  giavitédes  circonstances  (p.  499  et  500);  l'ap- 
puie (p.  506).  —  Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Labédoyère  concernant  Napoléon  II 
(p.  507).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  les  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  534  et  suiv.), 
546  et  547).  —  Sa  proposition  concernant  la 
liberté  individuelle  (p.  548  et  suiv.)  —  Demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Thibaudeau  con- 
cernant la  proclamation  de  la  commission  dn  gouver- 
nement au  peuple  français  (p.  604). 

toscEssE,  représentant.  Parle  snr  le  projet  de  règle- 
ment (t.  XIV,  p.  470),  —  sur  la  Déclaration  des 
droit*  (p.  607  et  suiv.). 

toxxEroox  (Baron),  préfet  maritime.  Signale  au  ministre 
de  la  marine  la  capture  d'un  chasse-marée  par  les 
Anglais,  i  la  date  du  7  avril  1815  (t.  XIV,  p.  379.). 

fc)HE-pEsrouBXEAOx  (Général  baron),  député.  Sa  pro- 
position tendant  à  assurer  la  totalité  de  la  solde  des 
miUtaires  (t.  XIV,  p.  328  et  suiv.). 

Bom  de  SAiTr-ViHCEirr,  représentant.  Rend  compte  de 
la  situation  des  troupes  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  585  et 
suiv.).  —  Dénonce  une  conspiration  des  gardes  du 
corps  (p.  618  et  soiv.). 

Boccrard,  député.  Parle  sur  la  pétition  du  général  Ex- 
celmans  (t.  XIV,  p.  266)  ;  —  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  conr  de  cassation  (p.  275),  (p.  .290  et 
Mit.). 

Boiiut  (de  la  Meurthe),  représentant.  Parle  pour  la 
proposition  dn  général  Sébastiani  relative  au  serment 
Jt.  XIV,  p.  401  et  suiv.).  —  Communique  à  la  Cham- 
bre le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  4 
1  Empereur  (p.  458)  ;  —  combat  la  proposition  faite, 
*ce  propos,  par  Jay,  sur  le  droit  d'interpellation 
(p.  459).  —  Demande  que  la  Chambre  déclare  qu'elle 
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reconnaît  Napoléon  II  pour  empereur  (p.  5Î4.)  —  Ras- 
sure Merlin  qui  craignait  d'avoir  été  l'objet  d'une  ten- 
tative d'enlèvement  (p.  569). 

Boulet,  propriétaire  à  Saint-Domingue.  Rapport,  par  le 
comte  de  La  Galmonnière,  sur  sa  pétition  relative  à 
■des  avances  faites  par  lui  au  gouvernement  (t.  XIV, 
p.  298) ;  —  renvoi  an  ministre  de  la  marine  (ibid.). 

Boulevards  extérieurs  de  Paris.  Rapport,  par  Clément, 
sur  une  pétition  de  quinze  propriétaires  riverains,  de- 
mandant le  rapport  d'un  décret  du  11  janvier  1806 
qui  les  empêche  de  bâtir  dans  un  rayon  de  cinquante 
toises  des  murs  d'enceinte  (C.  D.  28  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  297  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvernement 
(ibid.,  p.  298). 

Boural,  maire  de  la  commune  d'Onxouer  {Loiret).  Rap- 

Fort,  par  le  duc  de  La  Force,  sur  la  suppression  de 
impôt  du  port  d'armes  (t.  XIV,  p.  250)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Boorboxs  (Les)  Lettre  des  chefs  de  l'armée  sous  Paris, 
jurant  de  mourir  plutôt  que  de  subir  les  Bourbons 
|C.  R.  1"  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  589)  ;  —  Bory 
Saint- Vincent  en  demande  une  seconde  lecture  (ibid.)  ; 
Lefebvre  demande  l'impression  &  20,000  exem- 
plaires (ibid.)  ;  —  Grand  [de  la  Dordogne  )  demande 
que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  partage  les  senti- 
ments exprimés  dans  cette  lettre  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  Fé- 
lix Lepelleti.T  demande  qu'elle  soit  affichée  dans 
Paris  (p.  590)  ;  —  toutes  ces  propositions  sont  adoptées 
(ibid.).  —  Message  de  la  commission  du  gouverne- 
ment annonçant  aux  Chambres  le  rétablissement  de 
Louis  XVIII  (p.  620  et  624). 

Bocrrieune,  préfet  de  police.  Son  ordonnance  concernant 
les  mesures  de  police  relatives  à  la  séance  du  Corps 
législatif  du  16  mars  1815,  où  devait  se  rendre  le  Roi 
(t.  XIV,  p.  335). 

Boutkville,  représentant.  Parle  sur  le  projet  d'acte  con- 
stitutionnel (t.  XIV,  p.  623). 

Bouvier,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la 
cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  275  et  suiv.). 

Bouvier  du  Mollart,  représentant.  Annonce  que  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  est  occupé  .par  l'ennemi  (t.  XIV, 
p.  578). 

Brauges  (De)  représentant.  Président  d'âge  (t.  XIV, 
p.  392).  —  Sa  proposition  relative  i  la  nomination  du 
président  définitif  (p.  397);  —  annonce  que  l'Empe- 
reur fera  connaître,  par  un  chambellan,  sa  décision 
au  sujet  de  la  nomination  de  Lanjuinais  (p.  399).  — 
Descend  du  fauteuil,  (ibid.). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  6  et 
suiv.);  —  contre  le  projet  sur  les  boissons  (p.  62  et 
suiv.);  —  sur  le  projet  relatif  aux  douanes  (p.  80  et 
suiv.);  —sur la  proposition  du  duc  de  Tarente  (p.  296 
et  suiv.);  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  des  récom- 
penses nationales  (p.  336). 

Brous«ocs,  représentant.  Demande  que  toutes  proposi- 
tions relatives  aux  constitutions  de  l'empire  soient 
ajournées  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  (t.  XIV,  p.  470  et 
suiv.).  —  Appuie  la  proposition  de  Dupin  tendant  à  la 
réunion  des  constitutions  de  l'empire  et  de  l'acte  ad- 
ditionnel (p.  496). 

Bru ne au  de  Beachez,  dépnté.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation (t.  XIV,  p.  228  et  suiv.). 

Boiault,  représentant.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  réquisitions  (t.  XIV,  p.  552  et  suiv.j. 

C 

Cadastre.  Rapport  par  Rigand  de  Lisle  sur  des  récla- 
mations de  divers  habitants  de  la  Vienne  y  relatives 
(C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  73  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.,  p.  75). 

Caffarelli  (Comte),  aide  de  camp  de  l'Empereur.  Sa 
dépêche,  datée  du  25  mars  1815,  annonce  que  tout 
est  tranquille  dans  l'Ouest  (t.  XIV,  p.  362  et  suiv.). 

CAMACÉRÈs.prince'archichancelier  de  l'empire.  Président 
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de  la  Chambre  des  pairs  {t.  XFV,  p.  391) .  —  Présente 
à  l'Empereur  l'adresse  de  la  Chambre  en  réponse  an 
discours  du  trône  (p.  406). 

Cambekleng,  courrier  expédié  de  Paris  pour  Berlin  et 
le  Nord,  le  31  mars  1815  (t.  XIV,  p.  378  et  suit.).  . 

C  au  box,  représentant.  Parle  sur  le  choit  de  la  com- 
mission exécutive  (t.  XIV,  p.  516),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  i  des  réquisitions  (p.  532  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  finances  (p.  556  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  crédit  provisoire 
(p.  559).  —  Demande  qn'nne  commission  de  «inq 
membres  soft  chargée  de  Térifler  l'état  du  trésor  pu- 
blic (p.  863).  —  Parle  sur  le  projet  d'acte  constitu- 
tionnel (p.  618). 

Gamvronne  (Général).  Deux  Tenions  dn  mot  qui  lui  est 
attriboé  <t.  XIV,  p.  564). 

Canclaux  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  au  serment  des  fonctionnaires  (t.  XIV,  p.  1*6). 

Capitulation  de  Paris.  Texte  de  la  convention  do  3 
juillet  1815  (t.  XIV,  p.  598  et  suiv.). 

CARBORinx.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  i 
la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  381  et  soir.). 

Carnot  (Général),  pair.  Nommé  comte  et  ministre-  de 
l'intérieur  (t.  XTV,  p.  351).  —  Sa  lettre  concernant  la 
liste  dos  membres  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  397). 
—  Sa  lotltre  au  duc  de  Vicence  (p.  453).  —  Annonce 
à  la  Chambre  des  pairs  que  l'Empereur  est  arrivé  à 
Paris  pour  conférer  avec  ses  ministres  et  se  concerter 
avec  les  Chambres  (p.  498)  ;  —  donne  des  explications 
(ibid.).  —  Membre  de  la  commission  du  gouverne- 
ment tp.  518). 

Carnot-Feulins,  représentant.  Propose  de  décréter  que 
l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie  (t.  XIV,  p.  402).  — 
Secrétaire  (p.  406).  —  Ministre  de  l'intérieur  par  in- 
térim (p.  621).  —  Annonce  qa'il  a  fait  imprimer  et 
afficher  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  repritm^ 
tmnU  (p.  613).  —  Donne  l'assurance  que  le  service 
public  n'éprouvera  point  de  désordre  (p.  625). 

Casabiàmca  (Comte),  pair.  Soulève  une  question  de 
forme  (t.  XIV.  p.  506). 

Casai.,  habitant  de  la  ville  de  Toulouse.  Rapport,  par 
Casenave,  sur  sa  pétition  relative  aux  pertes  considé- 
rables qu'il  a  éprouvées,  lorsque,  le  10  avril  1814,  l'ar- 
mée anglo-portugaise  et  l'armée  française  arrivèrent 
sous  les  murs  de  Toulouse  (t.  XIV,  p.  272)  ;  —  renvoi 
au  gouvernement  {ibid.). 

Casenave.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  142).  —  Prend  la  parole  sur 
le  procès-verbal  i  l'occasion  d'un  article  de  la  Quo- 
tidtennne  relatif  à  son  discours  ci-dessus  (p.  173).  — 
Rapport  sur  des  pétitions  (p.  272  et  suiv.).  —  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p. 
289  ot  suiv.). 

Casteras  et  Motbes.  do  Toulouse.  Rapport,  par  Be- 
doch,  sur  leur  réclamation  relative  à  un  marché  de 
chapeaux  conclu  "avec  le  conseil  d'administration  des 
troupes  (C.  D.  30  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  311)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Castlemeacm  (Lord).  Lettre  au  due  de  Vicenoe,  du  8 
avril  1815  (t.  XIV,  p.  436). 

CasTRira  (Due  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononoée, 
sur  ta  proposition  du  duc  de  Tarante  (t.  XIV,  p.  287 
et  suiv.). 

Gaccst  fils.  Nommé  adjoint  do  son  père,  garde  des 
registres  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XIV,  p.  129). 

Caulaincourt.  Voir  Vicence  (Duc  de). 

Caunartin,  représentant.  Parle  sur  la  formation  de  la 
Chambre  en  comité  secret  (t.  XIV,  p.  479). 

Censeur  des  censeurs  (le).  TJn  des  rédacteurs  de  ce 
recueil  écrit  qu'il  n'a  pu  obtenir  de  le  faire  partir  par  la 
poste  (C.  R.  3  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  490);  —  renvoi 
au  gouvernement  [ibid.). 

Cent  jours.  Relation  des  principaux  événements  de 
Grenoble  et  de  Lyon  (9-11  mars  1815,  t.  XIV,  p.  356 
et  suiv.).  —  Antre  relation  commençant  à  l'Ile  d'Elbe 
et  se  terminant  à  Paris  (p.  359  et  suiv.). 


Chaixan,  député.  Son  rapport  sur  une  pitifadi  m*. 
ral  Excelmans  et  de  sa  femme  (t.  XIV,  p.  B7{traT 
—  le  défeud  (p.  266). 

Chaxtereyxe  (Avoyne-),  député.  Présente  «  tottii. 
dont  l'auteur,  le  sieur  Mooniot,  fait  bonaap  i  b 
Chambre,  et  qui  est  relatif  à  la  coosenpiw  tt  u 
classement   des  ouvriers  et  compagnons  ,i  X!T, 

fi.  71).  —  Sou  rapport  sur  une  proportion  Uut  ^ 
ui-mème,  concernant  les  propriétaires  toisai  4» 
fortifications  (p.  75  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  bkm 
de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p.  218  et  ht.  ;  _ 
sur  la  pétition  du  général  ExcetmaRs  ,p.  M|. - 
Prend  de  nouveau  part  à  la  discussion  m  k  c*v4> 
cassation  (p.  291). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Membre  du  comte  d'aèi*. 
tration  de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  na- 
tif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XTV'  p.  5  « 
suiv.). 

Claxcartt  (Comte  de).  Sa  lettre  au  vicomte  Casûtrar1 
du  6  mai  1815  (t.  XTV,  p.  437  et  suiv.). 

Clément,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  tcb 
ttf  à  la  réunion  du  comté  de  Monlbeliard  u  dcpa.1»- 
ment  du  Duubs  (t.  XIV,  p.  136  et  suiv.);  -  sts re- 
ports sur  des  pétitions  (p.  194  et  suiv.),  (p,  Sî  t 
suiv.).  —  Représentant  Nommé  secrétaire  (p.  a 

Clé  m  est  de  Rrs  (Comte),  pair.  Membre  du  comté  U 
ministralion  de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Code  criminel.  Rapport  par  Sylvestre  de  Sur  «va 
proposition  d'Avo>ne-<,bantereyne  relative  à  rh  b- 
cune  de  la  législation  criminelle  (C  D.  7  déca» 
1814,  t,  XIV,  p.  76  et  sniv.). 

Code  rural.  Rapport  par  Verneilh  de  Poyrastu  w fc 
projet  de  loiy  relatif  (C.  D.  15  décembre  tm,  1 11< 

F.  128  et  suiv.)  ;  —  renvoi  du  projet  ta  anaste  * 
intérieur  pour  être  converti  en  projet  défimtfl.W 
p.  129). 

Comité  secret.  Discussion  sur  sa  formation  :  Suv 
HeuiHard  de  Uontigny,  Durbach,  Caauartia.  Wte- 
Barba'Durbach,  Dupin,  VaJentin, La  Grarenoi,  bu 
bach  (C.  R.  17  juin  1815,  t.  XIV,  p.  478  et  «m.. 

Commissaires  envoyés  près  des  puissances  alliées  pu  à 
commission  do  gouvernement  : 
Représentants, 

Lafayette.  1 
Horace  Sébastiani.    (  ».  ••, 
D'Argenson.  >«]■"«» 
Laforest.  } 
PaiT, 

Comte  de  Pontéco niant  ]  Ibid. 

Commissaires  envoyés  par  la  Chambre  de*  rasresMtt* 
i  l'armée  sous  Paris  : 

Général  Duntenslier. 
Général  Poucet. 
Laguette  de  Mornay*.  jgj-àiai 

Arnanlt. 
Garât. 

Général  Tilly. 
Béchard. 
Général  Solignac. 
P  aultre-Lavernée.     (  «jeaUett» 
Général  Blanmont. 
Durbach. 

Commissaires  envoyés  par  la  Chambre  des  mrfsMBWi 
pour  porter  aux  monarques  alliés  la  flwior*** 
cette  Chambre  : 

Dupoot  (de  rEure) 
Général  Lafayette. 
Général  Sorbier.      >  6  juillei  18U 
DeJessert. 
Lalfiue  (Seine). 

Commission  de  neuf  membres  chargée  de  P1*"**^ 
rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  sort  âeXw** 
et  celui  de  sa  famille  (C.  R.  29  juin  1815,  u  w 
p.  «73). 
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Cmoumiom  de  MwnimunT. 
Membres  nommés  par  la  Chambre  des  représentants  : 
Carnot.  1 
Duc  d'Olrante.      [  22  juin  1815. 
Général  Grenier.  ) 

Membres  nommés  par  la  Chambre  des  pairs, 
IDoc  de  Vicence.   )  33  iuin 
Qumette.  $  * 

Motion  do  Bérenger  tendant  4  faire  déclarer  le  gou- 
vernement provisoire  collectivement  responsable  (C.  R. 
23  juin,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Dupin,  Dur- 
bach,  Valentin,  Defermon,  Bérenger,  Boulay  (de  la 
Steurtht)  [ibid.,  p.  523  et  suiv.);  —  proposition  de 
Manuel  (nid.,  p.  526  et  suiv.);  —  adoption  de  celte 
dernière  {ibid.,  p.  517).  —  Solignae  demande  que  les 
membres  de  cette  commission  prêtent  serment  cobéis- 
sance  anx  constitutions  de  r  empire  et  de  fidélité  à  l'Em- 
pereur {ibii.,  p.  527);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  La 
commission  invite  lés  Français  à  s'unir  pour  faire 
face  aux  événements  (24  juin,  p.  528).  —  Augmente 
l'effectif  de  l'armée  (ibid.).  —  Bulletin  concernant  les 
mouvements  de  nos  troupes  et  de  celles  de  l'ennemi 
(27  juin,  p.  557  et  suiv.)  ;  —  bulletin  du  28  (p.  563), 
du  30  (p.  578);  —  bulletin  du  2  juillet(p.  591).  —  La 
commission  communique  la  convention  du  3  juillet, 
concernant  la  capitulation  de  Paris  (C.  R.  4  juillet, 
p.  588  et  suiv.).  —  Jav  demande  l'impression  des  pièces 
communiquées  a  la  Chambre  en  comité  secret  (ibid., 
p.  802);  —  discussion  :  Leroy,  Bedooh,  Penières,  Si- 
buet ,  Defermon,  Tripier,  LepeUetier,  général  Sorbier 
(totd.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'ordre  du  jour  proposé  eet  rejeté 
[ibid.,  p.  603).  —  Proclamation  au  peuple  français 
(C.  P.  5  juillet,  p.  608  et  asriv.)  ;  —  discussion  :  TM- 
baudeau,  Fabre  (de  l'Aude),  Boissy  d'Anglas  (ibid.. 
p.  604);  — ordre  <du  jour  (ibid.);  —  lecture  de  cette 
pièce  A  la  Chambre  des  représentants  :  Bedoch  donne 
une  explication  sur  un  passage  qui  avait  été  défavora- 
blement accueilli,  et  il  annonce  une  entrevue  prochaine 
de  Wellington  arec  le  préaident  de  la  commission  (Fou- 
cher)  (ibid.  et  suiv.).  —  Message  adressé  aux  Cham- 
bres relativement  a  l'occupation  des  Tuileries  et  au 
rétablissement  de  Louis  XVIII  sur  le  trône  (7  juillet, 
p.  620  et  624);  —  la  commission  se  sépare  (ibid.). 

Gouwaswifs.  Motion  d'ordre  sur  la  manière  de  procéder 
4  leur  nomination  (C.  R.  15  juin  1815,  t.  XIV,  p.  425). 

Coséguaso  (Maréchal  duc  de),  pair.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  do  Mont- 
béliard  au  département  du  Doubs  (t.  XIV,  p.  292  et 
suiv.);  —  Le  défend  (p.  294). 

CosrtfiCiTioflr.  Proposition  de  Dubois  (de  la  Seine),  pour 
l'abolition  de  toutes  confiscations  de  biens  meubles  et 
immeubles,  relativement  à  toutes  espèces  de  crimes 
-et  délits,  si  ce  n'est  en  matière  de  contrebande  (C.  R. 
t.  XIV,  p.  458);  —  développement  (24  juin,  p.  530  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  et  discussion  (ibid., 
p.  531);  —  ajournement  (ibid.);  —  reprise  de  la  dis- 
cession  :  Jey  [ibid.);  —  renvoi  à  la  commission  de 
constitution  (ibid.). 

Congé.  Demande  refusée  (C.  R.  29  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  568). 

Congrès  de  Vienne.  Sa  déclaration  concernant  Napo- 
léon (13  mars  1815,  t.  XIV,  p.  366).  —  Rapport  de 
la  commission  des  présidents  du  conseil  d'Etat  y  re- 
latif (g  avril,  p.  366  et  suiv.).  —  Elirait  du  procès- 
verbal  des  -conférences  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Pari»  (t.  XIV,  p.  438  et  suiv.). 

Constitutions.  Proposition  de  Scipion  Moorgues  relative 
an  travaux  de  la  Chambre  concernant  la  Constitution 
(C.  R.  18  juin  1815,  L  XIV,  p.  412  et  suiv.). 

Proposition  de  Pouitly,  tendant  à  la  suspension  de  la 
Constitution  dans  quelques  parties  du  territoire  (15  juin, 
p.  427). 

Scipion  Moorgues  développe  sa  proposition  (15  juin, 
P-  428;. 

Incident  relatif  à  la  suspension  de  la  Constitution 
dans  plusieurs  départements  :  Ponilly  et  deux  antres 
membres  {16  joie ,  p .  464) . 

Préposition  de  Bronssous  tendant  à  faire  ajourner 
jssou  après  la  guerre  toutes  les  motions  relatives  aux 
constitutions  de  l'empire  (C.  R.  17  juin,  p.  470). 

flamon  propose  de  remettre  en  "rigueur  la  Constitu- 
tions -de  tm  f€.  R.  26  juin,  p.  «M  et  suiv.)  ;  —  Pe- 


nières parle  contre  (ibid.,  p.  562);  —  Henri  Lacoste 
et  Crocbon  demandent  le  renvoi  à  la  commission  des 
constitutions  [ibid.)  ;  —  le  renvoi  est  ordonné  (ibid.). 

Projet  d'Acte  constitutionnel,  présenté  par  la  com- 
mission centrale  de  la  Chambre  des  représentants 
(29  juin,  p.  570  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Durbach 
■  (30  juin,  p.  377  et  suiv.).  —  Sur  la  demande  de  Ma- 
nuel, rapporteur,  le  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaus  (p.  589)  ;  —  rapport  par  Manuel  (6  juillet, 

& 614 -et  suiv.);  —  discussion:  Duchesne,  Mourgues, 
annel,  Dumolard,  Dupin,  Flangergues,  Manuel,  Ba- 
rère,  Manuel,  général  Sorbier,  général  Blanmoni,  Cro- 
chon,  Dumolard,  Manuel,  Dupin,  Lacoste,  Sapey,  Du- 
molard, Roy,  Bedoch,  Manuel,  Jay,  Flangergues, 
Tripier, Barèrre.Flaugergues,  Dumolard,  Mourgues,  Du- 
molard, Dupin,  Roy,  Defermon,  Cambon  (ibid.,  p.  615 
et  suiv.)  ;  —  Manuel,  plusieurs  membres,  Mourgues 
(7  juillet,  p.  621  et  suiv.);  —  plusieurs  membres, 
Flangergues,  Pouiam-Grandpré,  Tripier,  général  Ar- 

Îin,  Bouteville,  Barerre,  Crocbon,  Regnaud  (de  Saint- 
Ban  d'Aagély),  Manuel  (ibid.,  p.  622  et  suiv.). 
Voir  Acte  additionnel,  Déclaration  de»  droit»  de» 
Fronçait  et  de»  principe»  fondamentaux  de  leur 
conttitution. 

Contribution  de  guerre.  Rapport,  par  Sartelon,  sur  une 
réclamation  du  conseil  général  de  l'arrondissement 
d'Altkirch,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rbin 
ordonnant  le  recouvrement  d'une  contribution  de 
500,000  francs  au  profit  de  l'armée  badoise  (C.  D.  28 
décembre  1814,  U  XIV,  p.  299)  ;  —  renvoi  au  gouverne- 
ment (ibid.). 

Contributions  indirectes.  Rapport  par  Dethorme  sur  le 
projet  de  la  loi  relatif  au  maintien  de  diverses  contri- 
butions indirectes  (C.  D.  5  décembre  1814,  t.  XIV, 
p,  41  et  suiv.k  —  adoption  sans  discussion  (12  dé- 
cembre, p.  113). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (15  décembre 
p.  135);  —  adoption  sans  discussion  (20  décembre, 
p.  201). 

Corset  (Comte),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XIV,  p.  129  et  suiv.). 

Cornudet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  1 
et  suiv.), 'sur  le  projet  de  règlement  (p.  455  et  456), 
(p.  465).  —  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  508 
et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publiquo  (p.  545,  546, 
547  et  suiv/).  — Demande  que  la  Chambre  se  contente 
d'ordonner  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  déclara- 
tion du  maréchal  Grouchy  (p.  581). 

Corvetto  (Comte).  Obtient  des  lettres  de  naturalisation 
en  France  (t.  XIV.  p.  231).  Voir  Naturalitation, 

Couppé,  député.  Prend  part  i  une  discussion  sur  la  ré- 
tribution des  élèves  (t.  XIV,  p.  150).  —  Parle  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (p.  290). 

Coor  de  cassation.  Lettre  du  chancelier  de  France  rec- 
tifiant une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  projet  de 
loi  y  relatif  (C.  D.  17  décembre  1614,  t.  XIV,  p.  174) 

—  rapport  par  Fkiugergues  (ibid.,  p.  176  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Kougarède  de  Fayet ,  Avoyne-Chante- 
veyne,  Laberde,  Dumolard  (22  décembre,  p.  209  et 
suiv.);  —  orateurs  dont  les  discours  n'ont  pas  été 
prononcés  :  Lucas ,  marquis  Bruneau  de  Beaumes 
(ibid.,  p.  225  et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  : 
Cardonnel,  Lefèvre-Gineau,  Hébert,  Riboud  (23  décem- 
bre, p.  231  et  suiv.)  ;  —  Ollivier,  Dampmartin  (24  dé- 
cembre, p.  269  et  suiv  );  —  Flangergues,  Bouchard, 
Flangergues,  Bouvier  (26  décembre  p.  273  et  suiv.)  ; 

—  Dumolard,  abbé  de  Montesquiou,  Sylvestre  de  Sacy, 
Casenave,  Bedoch,  abbé  de  Montesquiou,  Bedoch, 
abbé  de  Montesquiou,  de  Mortreux,  Duchesne  de  Gil- 
ievoistc,  Couppe,  Benonard,  Verneilh  de  Payremeau. 
Avoyne-Chantereyne,  Leflir,  Domoiasd,  Ollivier  (27  dé- 
cembre, p.  289  et  auiv^;  —  adoption  (ibid.,  p.  291). 

Courtiers,  Rapport,  par  Casenave,  sur  la  réclamation 
des  courtiers  de  la  ville  de  Biaye  contre  nn  jugement  du 
tribunal  de  l'arrondissement,  trouvé  par  eux  préjudi- 
ciable à  leur  profession  (C  D.  26  décembre  1814.  JL  XIV, 
p.  272  et  suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid., 
p.  273). 

Gartner  provisoire,  applicable  au  payement  de  l'arriéré 
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do  la  solde  et  d'une  partie  des  créances  des  fournis- 
seurs de  la  guerre.  Projet  de  loi  propose  par  la  com- 
mission du  gouvernement  (G.  R.  27  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  558);  —  renvoi  à  une  commission  (ibid  );  — rap- 
port par  Cambon  (ibid.,  p.  559);  —  adoption  (ibid.). 
Adoption  par  la  Chambre  des  pairs  (48  juin,  p.  559).  , 

Crochou,  représentant.  Présente  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  proposition  de  Merlin  concernant  la  vé- 
rification des  pouvoirs  de  la  Chambre  de*  représen- 
tants réunie  le  3  juin  1815  (t.  XIV,  p.  392).  —  Parle 
sur  le  droit  de  pétition  (p.  407).  —  Fait  une  proposi- 
tion concernant  les  députés  démissionnaires  ou  répu- 
tés tels,  décédés,  ayant  accepté  des  fonctions  de  comp- 
table envers  le  gouvernement  (p.  426).  —  Parle  pour 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Maleville  relative 
à  la  liberté  de  la  presse  (ibid.).  —  Propose  un  ordre 
du  jour  motivé  au  sujet  du  général  Rapp  (p.  458).— 
Parle  sur  le  règlement  (p.  470).  —  Développe  sa  pro- 
position concernant  les  représentants  décédés,  ou  dé- 
missionnaires, ou  nommés  à  des  foutions  ministérielles 
(p.  480  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant  les 
négociations  avec  les  puissance  alliées  (p.  511).  — 
Parle  pour  les  réquisitions  (p.  551).  —  Appuie  la  pro- 
position de  Gamon  concernant  la  Constitution  de  1791 
(p.  562).  —  Blâme  l'envoi  de  commissaires  de  la 
Chambre  à  l'armée  (p.  605  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  d'acte  constitutionnel  (p.  616),  (p.  623). 

Cumul.  Rapport,  par  Martin-Saint-Jean,  sur  une  plainte 
du  sieur  Achard  relative  a  un  individu  cumulant  deux 
emplois  (G.  D.  29  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  307  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  308). 


Daireadx,  représentant.  Parle  sur  les  mesures  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  540  et 
suiv.). 

Dambrat,  chancelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Prend  part  à  un  incident  sur  un  arti- 
cle du  Journal  de  Parii  relatif  à  la  proposition  du 
dnc  de  Tarento  concernant  l'indemnité  des  émigrés 
(6  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  57).  —  Sa  lettre  recti- 
ficative d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (p.  174).  —  Son 
discours  à  l'occasion  de  la  réouverture  de  la  session, 
le  9  mars  1815  (p.  315  et  suiv.).  —  Invite  la  Cham- 
bre à  s'occuper  des  mesura  exigées  pour  la  sûreté  de 
l'Etat  (p.  320  et  suiv.).  —  Communique  les  nouvelles 

Karvenues  au  gouvernement  sur  le  débarquement  et 
l  marche  de  Bonaparte  (p.  323  et  suiv.),  (p.  339), 
(p.  341),  (p.  343  et  suiv.),  (p.  348). 

Dampu/rtin,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  270  et  suiv.). 

Dakgibeau-Cokstakce  (N.-G.),  chef  de  bataillon.  Voir 
Mortau  (général). 

Dantzick  (Duc  de),  pair.  Membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491).  —  Demande 

Îue  l'on  fasse  fléchir  le  règlement  en  face  du  dangér 
s  la  patrie  (p.  555)  ;  que  la  Chambre  prenne  des  me- 
sures contre  l'occupation  du  jardin  du  Luxembourg 
par  les  troupes  alliées  (p.  619  et  suiv.). 

Dautor,  propriétaire  à  Gien.  Voir  Arbres  de  haute 
futaie. 

Daccht,  représentant.  Sa  communication  au  sujet  du 
travail  de  la  commission  nommée  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  réquisitions  (t.  XIV,  p.  534);  — 
son  rapport  sur  cet  objet  (p.  549  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  551  et  553).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
solde  de  l'armée  (p.  613). 

Davillieis  (Baron),  pair.  Membre  du  comité  d'adminis- 
tration de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Davoost  (Général).  Voir  Eekmuhl  (Prince  à'). 

Déclaration  de  la  Chambre  des  représentants.  Proposi- 
sitions  de  Barrère  et  de  Dupont  (de  FEure)  (5  juillet 
1815,  t.  XIV,  p.  609)  ;  —  lecture  d'un  projet  adopté 
par  une  commisson  nommée  ad  hoe  (ibid.  p.  610); 
—  incident  sur  la  question  de  la  noblesse  :  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély),  Romiguièrès,  Tripier,  Be- 
doeb,  Dnrbmch  (ibid.);  —  texte  unanimement  adopté 


(ibid.);  —  Dupin  demande  que  cette  résolution  tôt 
envoyée  sur  le-champ  i  la  Chambre  des  pain  (ftii., 
p.  611);  —  adoption  (ibid.). 
Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  (6  juillet, p. 611  ; 

—  renvoi  à  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
Déclaration  det  droits  dfs  Français  et  iet  prinri- 
pei  fondamentaux  de  leur  constitution  (ibid.  p.  61î . 

Dupont  (de  F  Eure)  demande  que  la  Déclar&Uun  soit 
portée  par  une  dépu  talion  aox  monarques  allies  [Uni., 
p.  614);  —  adoption  (ibid.). 

Déclaration  des  droits  des  Français  et  des  principes 
fondamentaux  de  leur  constitution.  Proposition  d» 
Garât  j  relative  (C.  R.  4  juillet,  p.  599)  ;  -  di«as- 
sion  :  Manuel,  Barrère,  Poulain-Cran  dpré,  Girod  (tt 
F  Ain)  ,  Dupin,  Félix  Lepellelier,  Durbach  (Uni.  tt 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de  constitution 
(ibid.,  p.  601);  —  rédaction  arrêtée  par  cette  commis- 
sion (ibid.,  p.  603)  ;  —  observation  de  Boy  sur  l'arti- 
cle 13  (5  juillet,  p.  605);  —  réponse  de  Garât  [ibid.  ; 

—  radiation  de  cet  article  (ibid.);  —  discussion: 
Garât,  Manuel,  Garât,  Dupin,  Garât,  Poulain-Grandpre, 
Dumolard,  Barrère,  Boncenne.l  Garât,  Jay,  Boncenne, 
Garât,  Barrère,  Manuel,  Garât,  Dumolard,  Larron, 

■  Manuel,  Cambon,  Manuel.  Tailhaud,  Solignac,  Bedoth. 
Lcfebvre,  Delacroix,  Merlin  (5  juillet,  p.  606  et  soir.), 

—  adoption  (ibid  ,  p.  610). 

Présentation  L  la  Chambre  des  pairs  (6  juillet, 
p.  611);  —  le  duc  de  Bassano  demande  que  l'on  dis- 
cute immédiatement  (ibid.);  —  Dedeley-d'Agier  s'y 
oppose  (ibid.);  —  formation  d'nne  commission  (iWsV.; 

—  rapport  par  Bois&y  d'Anglas  (7  juillet,  p.  620;;  - 
ajournement  (ibid.). 

Decrès  (Duc),  pair.  Demande  qu'on  s'occupe  de  la  patrie 
avant  tout  rt.  XIV,  p.  510).  —  Combat  la  proposai» 
du  duc  de  T révise  tendant  à  envoyer  un  message  u 
gouvernement  pour  savoir  où  en  sont  les  négociations 
(p.  559  et  suiv.).  —  Rend  compte  de  sa  démarche  au- 
près  de  l'Empereur  au  sujet  de  son  départ  (p.  567  et 
suiv.)  ;  —  fait  une  rectification  au  procès-verbal  à  « 
propos  (p.  573  et  suiv.). 

Dedelet-d'Agier  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
règlement  (t.  XIV,  p.  455,  456  et  457).  —  Appuie  h 
proposition  de  Quinette  concernant  les  discours  écrits 
(p.  488).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  SB'. 

—  Demande  que  l'on  renvoie  à  une  commission  spé- 
ciale le  projet  de  Déclaration  des  droite  des  Frauftit 
(p.  611). 

Dedok  (Général).  Rapport,  par  Labbey  de  Pompierrei, 
sur  sa  pétition,  concernant  un  domaine  national 
acquis  par  lui  en  Espagne  (t.  XIV,  p.  266  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  gouvernement  (p.  267). 

Defermor  représentant,  ministre  d'Etat.  Présente  le 
projet  de  loi  de  finances  (t.  XIV,  p.  481  et  suiv.i- 

—  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  523). -Défend 
le  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (p.  542)  ;  le  projet  sur  les 
réquisitions  (p.  553).  —  Demande  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  une  adresse  de  Maleville  en  faveur  de* 
Bourbons  (p.  576).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
la  proposition  de  Jay  concernant  l'impression  des 
pièces  communiquées  en  comité  secret  m.  603).  - 
Parle  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  618). 

Dejeak  (Comte),  pair.  Membre  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491).  —  S'oppose  a 
ce  que  la  Chambre  prenne  parti  pour  le  roarécnaJ 
Grouchy  (p.  581  et  suiv.). 

Delaage  (Maréchal  de  camp  baron).  Sa  lettre  concernait 
une  suspension  d'armes  demandée  par  Auguste  de  La- 
rocbejacqoelein  (t.  XIV,  p.  531). 

Delacroix  (de  la  Drôme),  repré.*en tant.  Demande  qa'io- 
cun  culte  ne  soit  salarié  (t.  XIV,  p.  608  et  suivA 

Delahate,  député.  Parle  «ur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIV,  p.  186). 

Delà  tt  re,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIV,  p.  184  et  suiv.). 

Delà  ville,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  I» 
franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  30  et  suiv.). 

Delessert  (Benjamin),  représentant.  L'un  des  commis- 
saires nommés  pour  porter  aux  monarques  alliés  la 
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Déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  (t.  XIV, 
p.  614). 

Deluorue,  dépoté.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  maintien  de  diverses  contributions  indirectes 
(t.  XIV,  p.  41  et  suiv.).  —  Parle  ponr  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  responsabilité  ministérielle  (p.  89  et 
suiv.)-  —  Sa  proposition  tendant  à  faire  déclarer  qne 
le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et.de  la  liberté 
publique  est  confié  &  la  fidélité  et  au  courage  de  l'ar- 
mée, des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens 
(p.  332).  —  Sa  proposition  tendant  à  faire  parvenir 
aux  armées  la  loi  sur  les  récompenses  nationales 
(p.  334). 

Depère  (Comte),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  boissons  (t.  XIV,  p.  58  et  suiv.). 

Députés  (Chambre  des).  Soixante-neuf  députés  se  réu- 
nissent et,  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer, chargent  le  président  de  la  Chambre  (Lalné) 
d'exprimer  au  Roi  leurs  sentiments  de  fidélité  (7  mars 
1813,  t.  XIV,  p.  314).  —  Adresse  au  Roi  (10  mars, 
p.  322  et  suiv.).  —  Tirage  des  bureaux  (11  mars, 
p.  326;.  —  La  Chambre  se  sépare  (20  mars,  p.  350). 

Députés  pour  représexter  la  propriété  et  l'industrie 
manufacturière  (Acte  et  tableau  pour  régler  le  nom- 
bre de)  (22  avril  1815.  t.  XIV,  p.  384  et  suiv.)  ;  — 
division  de  la  France  en  treize  arrondissements  pour  leur 
élection  (p.  385  et  suiv.). 

Desadx,  député.  Parle  sur  la  pétition  du  général  Excel- 
mans  (t.  XIV,  p.  265). 

Desbureaux  (Général),  commandant  de  la  5«  division 
militaire.  Sa  réponse  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  l'invitait  i  renouveler  au  général  Woklmann 
la  demande  de  laisser  passer  les  courriers  français  i 
Kehl  (t.  XIV.  p.  377);  —  ses  loutres  au  général  YVolk- 
mann  (ibid.  et  p.  378)  ;  —  sa  dépêche  au  ministre 
des  affaires  étrangères  {ibid.). 

Deseoosseaux,  représentant.  Prend  part  à  la  discus- 
sion relative  au  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  460 
et  461).  —  Parle  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la 
police  (p.  476). 

Desol  de  Grisolles  (Maréchal  de  camp).  Voir  Prison- 
niers d'Etat. 

Desportes  (Félix),  représentant.  Présente  une  pétition 
d'un  sieur  Godefroy,  ex-membre  du  Corps  législatif 
et  membre  du  conseil  général  du  Haut-Rhin,  qui  a 
reçu  l'ordre  de  se  transporter  a  Epernay  pour  y  rester 
sous  la  surveillance  du  maire  de  celte  ville  (t.  XIV, 
p.  411). —  Relire  une  proposition  relative  à  des  mesures 
a  prendre  (p.  476).  —  Appuie  la  proposition  de  Dumo- 
lard  relative  au  renvoi  un  rapport  du  ministre  de  la 

KDlice  à  une  commission  (p.  478).  —  Demande  que 
un  nomme  la  commission  d'administration  de  la 
Chambre  (p.  502);  —  pourquoi  un  arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  porte  que  tous  les  actei  auront  lieu 
provisoirement  au  nom  du  peuple  français  (p.  556). 

—  Fait  une  proposition  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  563). 

Deshibes,  député.  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XIV, 
p.  69). 

Dessoles  (Comte),  lieutenant  général,  commandant  de  la 
garde  nationale,  pair.  Communique  4  la  Chambre 
l'ordonnance  du  Roi  relative  à  la  garde  nationale 
(t.  XIV,  p.  325). 

Dettes  do  Roi.  Rapport  par  Joubert-Bonnalre  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  12  décembre  1814,  t.  XIV, 

S.  111  et  suiv.);  —  discussion:  Dufort,  Casenave, 
umolard  (15  décembre,  p.  141  et  suiv.);  —  adoption 
\ibid.  p.  143). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (17  décembre, 
p.  153)  ;  —  adoption  sans  discussion  (20  décembre, 
P-S01). 

Discours  écrits.  Incident  y  relatif  (C.  R.  4  juin  1815, 
L  XIV,  p.  397).  —  Proposition  du  baron  Quinette 
(C.  P.  20  juin,  p.  488)  ;  —  elle  est  appuyée  par  le 
comte  Dedeley-d'Agier  (ibid.);  —  son  adoption  (ibid.). 

—  Verneilh  de  Puyrazeau,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  gouvernement,  fait  une  communication  y  re- 
lative (24  juin,  p.  530). 
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Domaines  extrarodinaires  et  dotations.  Proposition  y 
relative  de  Sylvestre  de  Sacy  (C.  D.  12  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  109)  :— développements  (15décembre,p.  153 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid,,  p.  149). 

Douanes.  Discussion  du  projet  de  loi  y  relatif  et  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs  le  3  décembre  1814  : 
duc  de  La  Vauguyon,  comte  Abrial,  duc  de  Brissac 
(C.  P.  8  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  79  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  une  commission  spéciale  (ibid.,  p.  82;  ;  — 
rapport  par  le  comte  Cornet  (15  décembre,  p.  129 
et  suiv.};—  discussion  :  Boissy  d^Anglas  (ibid.,  p.  133 
et  suiv.);  —  adoption  [ibid,,  p.  135). 

Doucet  de  Pontécoulant  (Comte).  Voir  Pontèeoulan 
(Comte  Doucet  de). 

Doddeauville  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  la  proposi- 
tion du  serment  des  fonctionnaires  (t.  XIV,  p.  122 
et  suiv.). 

Drouot  (Général),  pair.  Donne  des  renseignements  sur 
la  situation  de  l'armée  après  Waterloo  (t.  XIV,  p.  507), 
(p.  518  et  suiv.). 

Druesne  (Louis).  Voir  Pensionnaires  eeelésias  iques. 

Dubois  (de  la  Seine),  représentant.  Fait  une  proposi- 
tion pour  l'abolition  de  toutes  confiscations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  si  ce  n'est  en  matière  de  con- 
trebande (t.  XIV.  p.  458).  —  Demande  que  les  résolu  • 
lions  votées  par  la  Chambre  soient  affichées  dans  Paris 
et  publiées  dans  les  départements  (p.  501).  —  Déve- 
loppe sa  proposition  concernant  la  confiscation  (p.  530 
et  suiv.). 

Dubosc  (Sienr).  Voir  Scaphandre  en  liège. 

Ducbesne,  suppléant  du  prince  Lucien,  est  admis,  par 
suite  de  la  démission  de  ce  dernier,  a  siéger  dans  la 
Chambre  des  représentants  (t.  XIV,  p.  400).  —  Com- 
bat la  proposition  du  général  Carnot  tendant  i  faire 
déclarer  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  402). 

—  Appuie  la  proposition  de  Dnpin  tendant  à  la  réu- 
nion des  constitutions  de  l'empire  et  do  l'acte  addi- 
tionnel (p.  495  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  négociations 
avec  les  puissances  alliées  (p.  511,  512.).  —  Demande 
l' ajournement  de  la  reconnaissance  de  Napoléon  II 
(p.  526),  l'examen  immédiat  dans  les  bureaux  du 
projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  (p.  533  et  suiv.);  —  parle  sur  ce 
dernier  projet  (p.  541).  —  Parle  sur  le  projet  d'acto 
constitutionnel  (p.  615). 

Dcchesne  de  Gillevoisin,  député.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  i  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  290). 

DoroRT,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  dettes 
du  Roi  (t.  XIV,  p.  141  et  suiv.);  —  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  fers  et  aciers  étrangers  (p.  196  et  suiv.). 

Dufougerais,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIV,  p.  112  et 
suiv.)  ;  —  le  dérend  (p.  201). 

Duhamel  (Baron) ,  député.  Son  rapport  sur  une  pétition 
(t.  XIV,  p.  70  et  suiv.). 

Domolard,  député.  Sa  proposition  tendant  &  faire  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  état  des  recettes 
et  des  besoins  de  la  Légion  d'honneur  (t.  XIV,  p.  69)  ;  — 
développement  (p.  109  et  suiv.).  —  Prend  part  a  un 
incident  soulevé  par  Casenave  dans  son  discours  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  du  Roi  (p.  142  et 
suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  de 
cassation  (p.  223  et  suiv.);  —  sur  la  pétition  du 
général  Excelmans  (p.  265  et  suiv.).  —  S'oppose  i 
l'impression  du  discours  d'Augier  concernant  une  récla- 
mation du  capitaine  Bazille,  se  plaignant  de  l'usur- 
pation de  son  nom  (p.  272).  —  Défend  le  droit  de  pé- 
tition (  p.  288  et  suiv.).  —  Parle  en  faveur  d'une 
pétition  de  négociants  de  Toulon  réclamant  l'abroga- 
tion du  décret  du  18  janvier  1810  (p.  289).  —  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (ibid. 
et  291).  —  Demande  que  la  discussion  s'ouvre  immé- 
diatement sur  les  lettres  de  naturalisation  (p.  306  et 
suiv.).  —  Parle  en  faveur  du  droit  de  pétition  (p.  310). 

—  Membre  de  la  Chambre  des  représentants.  S  oppose 
à  ce  qu'un  chambellan  serve  d'intermédiaire  entre  la 
Chambre  et  l'Empereur  (p.  399).  —  Demande  que 
le  discours  du  président  définitif  (Lanjuinais)  soit 
imprimé  (p.  400).  —  Demande  l'ordre  du  jour  sur 
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la  proposition  de  Dapin  relative  au  serment  fp. 

—  adkère  i  oello  du  général  Sébastiaai  (ibié.). 

—  Combat  la  proposition  de  Gantier  tendant  à  faire 
constater,  par  le  procèa-verbal,  l'unanimité  des  senti- 
liments  de  la  Chambre  pour  l'Empereur  (p.  405." .  — 
Secrétaire  (p.  406).  —  Demande  l'exécution  du  règle- 
ment provisoire  (p.  411).  —  Demande  que  le  bureau 
no  soit  plus  chargé  de  désigner  les  commissions 
(p.  425  et  suiv.);  —  que  le  général  Rapp,  nommé  repré- 
sentant,- puis  pair,  opte  entre  ces  deux  fonctions 
(p.  458).  —  Parle  pour  la  proposition  relative  au  droit 
d'interpellation  (p.  464).  —  Propose  de  renvoyer  à  une 
commission  le  rapport  du  préfet  de  police  (p.  476). 

—  Parle  nu-  la  proposition  de  Crochon  relative  an 
remplacement  des  représentants  décédés,  ou  démission- 
naires, ou  nommés  à  des  fonctions  ministérielles  (p. 481). 
—Sa  motion  concernant  les  questions  à  adresser  aux  mi- 
nistres (p.  502  et  suiv.).  —  Parle  contre  la  création  d'un 
journal  tacbigraphique  (p.  522).  —  Prend  part  à  la 
discussion  concernant  le  cri  de  vive  l'Empereur  !  men- 
tionné au  procès-verbal  (p.  530),  et  à  celle  relative  à 
la  substitution  du  mot  acclamation  au  mot  mouvement 
(p.  536).  —  Parle  sur  les  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  (p.  540  et  suiv.};  —  sur  les  réqui- 
sitions (p.  551  et  suiv.)-  —  Sa  motion  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  morts  à  Fleuras  et  au  Mont-Saint-Jean 
(p.  564).  —  Appuie  la  pétition  de  la  veuve  Viénot 
(p.  574).  —  Demande  que  la  Chambre  déclare  que  les 
pacificateurs  de  la  Vendée  ont  bien  mérité  non-seule- 
ment de  la  patrie,  mais  aussi  de  l'humanité  (p.  595). 

—  Appuie  V adresse  du  1"  régiment  d'infanterie  po- 
lonais et  la  pétition  de  la  veuve  du  commandant  Per- 
nel  (605);  —  l'envoi  de  commissaires  de  la  Chambre  4 
l'armée  (p.  606).  —  Parle  sur  la  Déclaration  iesdroitt 
(p.  607).  —  Propose  d'onvoyer  un  measage  i  la 
commission  executive  pour  connaître  les  mesures 
prises  au  sujet  de  la  solde  de  l'armée  (p.  613).  — Parle 
sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  615,  617  et 
618).  —  Demande  l'envoi  d'un  message  au  gouverne- 
ment au  sujet  d'une  dénonciation  relative  aux  gardes 
du  corps  (p.  619);  —  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
portée  contre  le  Journal  de  l'empire  (ibid.). 

Dcmodstibr  (Général],  représentant.  L'un  des  commis- 
saires envoyés  à  1  armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  566). 

Don*,  représentant.  Demande  que  la  Chambre  déclare 
qu'elle  ne  se  constituera  définitivement  qu'après  aveir 
reçu  la  liste  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
(t.  XIV,  p.  397).  —  Propose  qu'il  soit  reconnu  par 
l'Assemblée  qu'aucun  serment  ne  peut  être  exigé  d'elle 
qu'en  vertu  d'une  loi  (p.  400  et  suiv.).  —  Combat  la 
proposition  de  Félix  Lepelletier  tendant  a  décerner  & 
l'Empereur  le  titre  de  Sauveur  de  la  patrie  (p.  405). 

—  Propose  la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et 
de  l'Acte  additionnel  ou  un  seul  cadre  et  la  coordina- 
tion de  toutes  les  améliorations  demandées  (p.  412), 
(p.  427  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  formation  de  la 
Chambre  en  comité  secret  (p.  479).  —  Prend  part  à 
un  incident  relatif  A  un  article  du  Journal  de  France 
annonçant  la  défaite  du  général  Travot  (p.  485).  — 
Insiste  pour  que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée 
dans  les  départements  aux  résolutions  prises  par  la 
Chambre  et  proposées  par  Lofayette  (p.  502).  —  Parle 
eur  ht  formation  de  fa  commission  chargée  de  pro- 
poser tout  moyen  de  saint  (p.  504  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  concernant  l'abdication  de  Napoléon  et 
les  mesures  à  prendre  {p.  513).  —  Prend  part  à  la 
discussion  sur  la  proposition  de  Félix  Lepelletier  con- 
cernant la  création  d'un  journal  tacbigraphique  (p.  522). 

—  Parle  en  faveur  de  la  motion  de  Bérenger  tendant 
A  faire  déclarer  le  gouvernement  provisoire  collecti- 
vement responsable  (p.  523).  ■—  S'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  proclame  Napoléon  II  empereur  (p.  525).  — 
Fait  un  rappel  au  règaernena  (p.  533).  —  S'oppose  à 
l'impression  du  discours  de  Gamon  en  faveur  de  la 
Constitution  de  1791  (p.  562  et  suiv.).  —  Combat  la 
«notion  de  censurer  par  un  vote  une  adresse  de  Maie- 
viile  en  faveur  des  Bourbons  (p.  376).  —  Signale  une 
mate  qu'il  croit  bien  n'être  que  d'impression,  dans  le 
n*  41  au  Bulletin  ées  lots,  où  a  été  omis  un  des  pa- 
ragraphes de  la  loi  snr  les  mesures  de  sûreté  publi- 

rie  (p.  585).  —  Demande  que  l'on  envoie  à  la  Cbam- 
e  des  paies  l'adresse  au  peuple  votée  par  la  Cham- 
Jare  des  fopmafntants  .(p.  588).  —  Demande  le  renvoi 


A  la  commission  de  constitution  du  projet  de  Dédan- 
tion  de  Garât  (p.  600).  —  Parle  contre  l'article  i 
(n.  607).  —  Son  adhésion  à  la  Déclaration  de  u 
Chambre  det  représentants  (p.  611}.  —  Prend  pari  i 
la  discussion  du  projet  d'Acte  additionnel  (p.  Sis,  617 
et  618). 

Dupont  (de  rEure),  député.  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XIV,  p.  299  et  suiv.).—  Représentant.  Viee-jirtoduii 
(p.  400).  —  Prend  part  à  la  discussion  relative  i  U 
réponse  de  l'Empereur  transmise  par  le  président 
(p.  530).'—  Présente  un  projet  de  Déclaration  de  U 
Chambre  des  représentants  (p.  609).  —  Demande  qse 
la  Déclaration  votée  par  la  Chambre  des  représen- 
tants soit  portée  par  des  commissaires  au  monar- 
ques alliés  (p.  614)  ;  —  l'un  des  membres  de  cette  'Im- 
putation (ibid.). 

Dcrbach,  député.  Parle  sur  la  pétition  du  général  Ex- 
celmans  (t.  XIV,  p.  266).  —  Représentant.  Parle  ai 
sujet  du  rapport  du  ministre  de  la  police  (p.  <TT, 
sur  la  formation  de  la  Chambre  en  comité  secret 
(p.  479),  sur  la  proposition  de  Oupîn  tendant  i  U 
réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte  ad- 
ditionnel (p.  497).  —  Appuie  la  proposition  de  Jij 
concernant  la  nomination  par  la  Chambre  du  om 
mandant  de  la  garde  nationale  (p.  503).  —  Soolère 
la  question  de  régence  (p.  517).  —  Demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  concernant  la  responsabilité  do 
■gouvernement  provisoire  (p.  523).  — Annonce  qnew 
gouvernement  approuve  l'envoi  d'une  députât  ion  de 
cinq  membres  A  l'armée  (p.  565).  —  Donne  des  ren- 
seignements sur  les  moyens  de  défense  («ii-i.  - 
Parle  sur  le  projet  de  constitution  (p.  577  et  suiv.i  ;  - 
rectifie  une  faute  typographique  qui  s'est  ghssée  dus 
l'impression  de  ce  discours  ^p.  584).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (p.  595;.  — 
Demande  le  renvoi  A  la  commission  de  constitution 
des  propositions  de  Garât  et  de  Borrère  concernai! 
les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  [p. 080 
et  suiv.).  —  Presse  l'envoi  des  commissaires  a  l'ar- 
mée (p.  605  et  suiv.).  —  Propose  qu'il  seii  ordonné 
aux  ministres  de  se  réunir  en  conseil  de  «onverne- 
menl  (p.  625). 

Doteil.  ancien  officier  d'artillerie.  Rapport,  par  Rigud 
de  l'isle,-  sur  sa  pétition  relative  au  payement  d'une 
rente  viagère  (t.  XIV,  p.  310);  —  discussion  :Bedocfc, 
Flaugergues,  Ollivier,  Dnmolard  (ibid,)  ;  —  reaToian 
gouvernement  (t'btd.). 

■ 

Ecn-jBL  (Prince  d*),  ministre  de  la  guerre.  Se  défend 
d'avoir  fait  avancer  des  troupes  pour  cerner  la  Cham- 
bre des  représentants  (t.  XIV,  p.  504).  —  Eipose  la 
situation  de  l'armée  (p.  5*2).  —  Proteste  contre  les 
bruits  de  coup  d'Etat  au  sujet  desquels  il  a  été  in- 
terpellé (p.  515  et  suiv.).  —  Demande  qu'on  prenne 
des  mesures  contre  la  désorganisation  de  I  armée 
.  516).  —  Sa  lettre  du  50  juin  1815  à  Wellington 
.  585  et  suiv.). 
Ecole  de  oroit.  Pétition  des  élèves  de  l'École  de  droit 
demandant  A  marcher  pour  la  défense  du  Roi  et  de 
la  constitution  (C.  D.  13  mars  1815,  t.  XIV,  p.  333); 

—  renvoi  au  gouvernement  (ibid.).  —  Proponuons 
de  Bloaquart  de  BoiUeul  et  de  Flaugergues  vrelaU- 
ves  (16  mars,  p.  337). 

Emic-DAVID,  député.  Sa  proposition  concernant  les 
prohibitions  portées  en  l'article  162  relativement  lit 
mariages  entre  beau-frère  et  belle-saur  (c  XIV,  p.  H  •' 

—  la  développe  (p.  40  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Marseille 
(p.  44  et  suiv.). 

Emigrés  (Biens  non  vendus  des).  Orateurs  dont  les  dis- 
cours n'ont  pas  été  prononcés  :  duc  deLaFon»,  comte 
Cornudet,  duc  de  Choiseal,  duc  de  Brissac,  doe  de 
Rohan  (C.  P.  3  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  1  et  ibt.\ 

—  (Indemnité  des).  Incident  A  l'occasion  d'un  artiwe 
du  Journal  de  Paris  sur  ht  proposition  du  doc  de 
Tarente  (6  décembre,  p.  57).  —  Pétition  d'an  «or de 
la  Fresnaye,  réclamant  le  bien  d'un  de  ses  oncles  comme 
bien  d'émigré,  malgré  un  passe-port  de  uérortanon 
(C.  D.  7  décembre,  p.  70)  ;  -  ordre  du  sour  (ioW 

—  Développement,  par  le  duc  aie  Tarante,  de  as  pn> 
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©sitïon  sor  un  système  général  d'indemnité  (C.  P. 
O  décembre,  p.  104  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considéra- 
ion  («bld.,  p.  108)  ;  —  discussion  :  plusieurs  mem- 
res  f^ao  décembre,  p.  20*  et  sniv.)  ;  —  renvoi  à  une 
om mission  (l'oid.,  p.  206)  ;  —  rapport  par  le'' doc  de 
Parente  (24  décembre,  p.  253  et  suiv.);  —  discus- 
jon  :  doc  de  LaVauguyon,  doc  de  Valentinois,  comte 
~anjoin*is,  comte  Lecouteulx  de  Canteleo,  deux  pairs, 
jomte  de  Ségur,  d'autres  membres  (27  décembre, 
i.  JÈ76  et  suiv.)  ;  —  orateur  dont  l'opinion  n'a  pas  été 
prononcée  :  duc  de  Caslries(p.  287  et  suiv.);  —  suite 
de  la  discussion  :  duc  de  Valentinois,  comte  Lanjoi- 
nais,  comte  Garnier,  dnc  de  Brissac,  comte  Lecouteulx 
de  Canteleo,  comte  de  Ségor,  plusieurs  membres 
(28  décembre  p.  294  et  soir.)  ;  -  ajournement  (ioid., 
p.  «7). 

iuys  (Général  comte  d'),  commandant  la  40*  4iv4sion 
militaire.  Sa  lettre  an  ministre  de  la  guerre  concer- 
nant nn  convoi  de  prisonniers  revenant  de  Russie 
(U  XIV,  p.  380). 

»coacHES  (Marquis  d'),  préfet  de  la  Drome.  Sa  procla- 
mation relative  au  retour  de  l'Ile  d'Elbe  (t.  X1Y,  p. 
313). 

spacxc.  Manifeste  do  roi  Ferdinand  contre  Napoléon 
;i  mai  1815,  p.  442  et  suiv.). 

stodrjtel  (Comte  d'),  député.  Parle  sor  le  droit  de  pé- 
tition (t.  XIV.  p.  288). 

■iCELHA^s  (Général).  Se  plaint  d'être  retenu  en  déten- 
tion par  des  ordres  arbitraires  (t.  XIV,  p.  209)  ;  — 
rapport,  par  le  dnc  de  La  Force,  sur  sa  pétition  y  re- 
lative (p.  250  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  un  membre, 
le  duc  de  Larochefoucauld,  plusieurs  autres  membres 
{ibid.,  p.  251  et  suiv.)  ;  —  ordre  do  jour  (p.  252).  — 
Rapport,  par  Cballan,  sur  une  nouvelle  pétition  (p. 
257  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Desaox,  Domolard,  Be- 
doeb,  Cballan,  Borbach,  Bouchard,  Avoyne-Chante- 
reyne,  Flaugergues,  Blanqoart  de  Bailleul  (p.  265  et 
suiv.)  ;  —  ordre  do  joor  (p.  266). 

Ejkkusans  (Comtesse).  Se  plaint  de  mesures  arbitraires 
el  de  la  violation  de  son  domicile  (t.  XIV,  p.  231).  — 
Rapport,  par  Cballan,  sor  sa  pétition  (p.  257  et  suiv.); 
—  renvoi  au  gouvernement  (p.  266). 


Fasse  (de  l'Aude)  (Comte),  pair.  Défend  la  proclamation 
de  ia  commission  de  gouvernement  au  peuple  fran- 
çais (t.  XIV,  p.  604). 

Famy,  représentant.  Prend  part  à  la  discussion  sor  le 
droit  d'interpeltatien  (t.  XIV,  p.  459). 

FiGET  de  Baore,  député.  Son  rapport  sor  le  projet  de 
loi  relatif  à  des  récompenses  nationales  (t.  Xlv,  p. 
333  et  suiv.).  —  Parle  sor  la  proposition  de  Delhonne 
tendant  à  faire  parvenir  cette  lot  aux  armées  (p.  394 
et  suiv.). 

Faisait  ,  représentant.  Parle  pour  la  proposition  de 
)ay  relative  au  droit  d'interpellation  (t.  XlY,  p.  462). 

Farcoes  (Comte  de),  maire  de  Lyon.  Sa  proclamation 
sur  l'entrée  de  l'Empereur  dans  cette  ville  (U  XIV, 
p.  354). 

Faure,  dépoté.  Parie  sor  le  projet  de  loi  relatif  i  la 
franchise  do  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  43  et  suiv.). 
Son  rapport  sor  des  pétitions  (p.  149  et  suiv.). 

Fédération  pAftrsiEKKE.  Son  adresse  i  la  Chambre  des 
représentants  (t.  XIV,  p.  536  et  suiv.). 

Fédérés  ahtégeois.  Leur  adresse  à  la  Chambre  des  re- 
présentants (25  join  1913,  t.  XIV,  p.  537). 

Fédérés  de  la  DoRDac.vE.  Leur  adresse  i  la  Chambre 
des  représentants  (3  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  596). 

Fédères  de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de  Chalon- 
rar-Saôrre.  Leur  adresse  à  la  Chambre  des  représen- 
tants (1*  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  582  et  suiv.). 

Fédérés  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme).  Leur  adresse  à  la  Chambre  des  représentants 
(ï  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  592  et  suiv.). 

Fédérés  des  Écoles  -de  médecine  et  de  droit  Leurs 


adresses  à  la  Chambre  des  représentants  (25  juin  1815, 

t.  XIV,  p.  537). 

Fédérés  du  lycée  Napoléon.  Leur  adresse  a  la  Chambre 
des  représentants  (25  join  1815,  t.  XIV,  p.  537). 

Eeltre  (Doc  de),  ministre  de  la  guerre.  Donne  dos  dé- 
tails sur  l'esprit  qui  anime  l'armée  (t.  XIV,  p.  331). 

Ferino  (Comte).  Obtient  des  lettres  de  naturalisation  en 
France  (t.  XIV,  p.  231).  Voir  JValttraJùatfon. 

Fers  et  aciers  étrangers.  Nouvelle  présentation  du 
projet  de  loi  y  relatif,  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs  (C.  D.  8  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  83);  —  rap- 
port par  Dufôugerais  (12  décembre,  p.  112  el  sniv.); 

—  discussion  :  Delattre,  Belahaye,  maréchal  de  camp 
Augier  (17  décembre,  p.  184  et  suiv.);  —  Dufort,  Le- 
febvre-Gineau,  baron  Lezurier  de  la  Martel,  Franco- 
ville,  Verneilh  de  Puirazeau,  Dufôugerais  (19  décem- 
bre, p.  196  et  suiv.);  —  adoption  («bld.,  p.  201). 

Finances.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
comptes  des  exercices  1813  el  1814,  de  fixer  le  budget 
de  1815  et  d'ouvrir  an  crédit  provisoire  pour  le  ser- 
vice de  1816  (C.-R.  19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  481  et 
suiv.);  —  discussion  préliminaire  :  Manuel,  Cambon, 
Leroy,  Félix  Desportes,  Manuel,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély),  Leroy,  Cambon,  Labbey  de  Pompier- 
res  (27  juin,  p.  556  et  suiv.). 

Cambon  demande  qu'one  commission  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  d'aller  vérifier  l'état  do  trésor  pu- 
blic (C.  R.  28  juin,  p.  562); —  la  proposition  n'est 
pas  appuyée  (ibid.), 

Flahact  (Comte)  pair.  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II 
(t.  XIV,  p.  510). 

Flaugergues,  dépoté.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  cour  de  cassation  (t  XIV,  p.  176  et  suiv.). 

—  Parle  sor  la  pétition  du  général  Excelmans  (p. 
266).  —  Défend  son  rapport  (p.  273,  274  et  275).  — 
Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Duteil  (p.  310);  —  sur 
la  proposition  de  Delhonne  concernant  l'envoi  aux 
armées  de  la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  334 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  relative  aux  jeunes  gens 
qui  ont  pris  les  armes  pour  marcher  contre  Bonaparte, 
(p.  337).  —  Représentant.  Vice-présideul  (p.  400).  — 
Parle  sur  le  droit  de  pétition  (p.  407).  —  Appuie  la 
motion  tendant  a  faire  décider  par  la  Chambre  que 
les  développements  des  propositions  de  loi  émanés 
des  membres  de  cette  Chambre  pourront  être  présen- 
tés écrits  (t.  XIV,  p.  429).  —  Recommande  un  projet 
de  règlement  élaboré  par  Gallois,  ex-membre  du  Corps 
législatif  (p.  464).  —  Parle  sor  la  proposition  de  Du- 

.  pin  tendant  à  la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire 
et  de  l'Acte  additionnel  (p.  497).  —  Appuie  le  projet 
de  décret  proposé  par  Lafayette  (p.  501)  ;  —  demande 
que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  dans  les  dé- 
partements à  la  résolution  de  la  Chambre  (p.  502).  — 
Parle  sur  le  choix  de  la  commission  éxécutive(p.5l6), 
sur  sa  nomination  (ibid.).  —  Sa  réclamation  en  fa- 
veur de  la  nation  (p.  524).  —  Parle  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  à  des  réquisitions  et  à  des  mesures  pour 
assorer  la  tranquillité  publique  (p.  532  et  suiv.}.  — 
Parle  sur  cedernier  projet  (p.  541  «t  suiv.);  — -  surles 
réquisitions  (p.  551);  —  sur  le  projet  d'Acte  constitu- 
tionnel (p.  616  et  suiv.),  (p.  623). 

Fontanes  (Comte  de),  pair.  Membre  de  la  commission 
pour  la  rédaction  d'one adresse  an  Roi  (9  mars  1815), 
en  présente  le  projet  au  nom  de  cette  commission 
(t.  XIV.  p.  317£ 

Fostek av-le-Co«tb  (Vendée).  Rapport  par  Clément,  sur 
une  pétition  des  habitants  de  cette  commune,  récla- 
mant le  rétablissement  du  siège  de  ia  préfecture  dans 
leur  ville  (C.  D.  28  décembre,  t  XIV.  p.  296 al  sorr.); 

—  renvoi  au  goweruemeat  (ibid.,  p.  299). 

Foccber,  dnc  d'Otrantc,  ministre  de  la  police  générale. 
Donne  lecture  au  conseil  des  ministres  (29  mars  1815) 
de  la  déclaration  des  représentants  des  diverses  puis- 
sances réunis  au  congrès  de  Vienne  (C  XIV,  p.  365  et 
suiv.).  —  Représentant.  —  Appelé  à  la  Chantre,;  des 
pairs  (p.  403).  —  Son  rapport  à  l'Empereur,  comme 
ministre  de  la  police  générale  (p.  465  et  suiv.).  —  Pro- 
pose la  nomination  d'une  commission  chargée  do  se 
rendre  auprès  des  puissances  alliées  (p.  513).  —  Mem- 
bre de  la  commission  de  gouvernement  (p.  618)  ;  — 
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président  de  cette  commission  (p.  528).  —  Lettre  à 
Wellington  du  27  juin  1815  (p.  565).  —  Informe  la 
Chambre  des  représentants  du  départ  de  Napoléon 
(p.  569);  —  des  négociations  entamées  avec  Wellington 
(p.  594). 

Focrqi'Evaux  (Marqnis  de),  dépnlé.  Sa  proposition  con- 
cernant le  droit  de  pétition  (t.  XIV,  p.  135  et  suiv.); 

—  développement  (p.  174). 

François  de  Nedfchateau.  Fait  hommage  de  ses  œuvres 
i  la  Chambre  des  députés  (t.  XIV,  p.  288). 

Franco  ville,  député.  Parle  contre  le  projet  de  lot  re- 
latif i  la  franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  52 
et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  fers  et  aciers 
étrangers  (p.  198  et  suiv.). 

G 

Gaete  (Duc  de),  pair.  Membre  du  comité  d'administra- 
tion de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Gallois,  ancien  membre  du  Corps  législatif.  Son  projet 
de  règlement  recommandé  par  Flaugergues  (t.  XIV, 
p.  464)  ;  —  renvoyé  à  la  commission  (ibid.) 

Gamon,  représentant.  Membre  de  la  commission  d'admi- 
nistration (t.  XIV,  p.  502).  — Propose  de  remettre  en 
vigueur  la  Constitution  de  1791  ip.  561  et  suiv.). 

Garât,  représentant.  Appuie  la  motion  tendant  à  faire 
décider  par  la  Chambre  que  les  développements  des 
propositions  de  loi  émanées  des  membres  de  cette  as- 
semblée pourront  être  présentés  écrits  (t.  XIV,  p.  449). 

—  Demande  qu'on  consacre  le  mot  attribué  à  Cam- 
bronne  et  dont  il  donne  une  version  (p.  564).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  à  l'armée  sous  Paris  ;  rend 
compte  de  sa  mission  (p.  575).  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  au  peuple  (p.  580  et  suiv.).  —  Demande  le 
renvoi  a  la  commission  de  constitution  de  la  lettre  de 
Grégoire  réclamant  l'abolition  de  la  traite  des  nègres 
(p.  593  et  suiv.).  —  Propose  une  Déclaration  de$ 
droits  des  Français  et  des  principes  fondamentaux 
de  leur  constitution  (p.  599)  ;  —  propose  une  addi- 
tion à  l'article  !•»  (p.  606)  ;  —  défend  l'article  3  {ibid. 
et  suiv.) 

Gardes  champêtres.  Pétition  y  relative,  de  plusieurs 
habitants  de  la  commune  de  Briis,  canton  de  Li- 
mours  (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  70);  —  or- 
dre du  jour  (ibid.). 

Gardes  do  corps.  Dénonciation  contre  eux  au  sujet  d'un 
complot  (C.  h.  6  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  618  et  suiv.). 

Garde  nationale.  Rapport,  par  le  comte  de  La  Galis- 
sonnière,  sur  une  pétition  des  officiers  des  1*' et  2e  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  active  do  département 
de  la  Sarthe,  réclamant  des  secours  pour  leurs  soldats 
(C.  D.  17  décembre  1814,  L  XIV  p.  175  et  suiv.);  - 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  176). 

Ordonnance  du  roi  à  l'occasion  du  retour  de  l'Ile 
d'Elbe  (9  mars  1815,  p.  319  et  suiv.) 

Décrets  de  l'Empereur  concernant  la  garde  nationale 
(10  avril,  p  369  et  suiv.).  {ibid.  p.  371  et  suiv.) 

Lettre  de  Dumont,  grenadier  de  la  12»  légion,  faisant 
hommage  à  la  Chambre  des  exemplaires  d'une  adresse 
exprimant  les  sentiments  de  sa  légion  (C.  R.  10  juin, 
p.  408);  —  la  Chambre  décide  que,  d'après  le  règle- 
ment, cette  adresse  ne  peut  être  lue.  —  Proposition 
de  Penières  tendant  à  faire  voter  des  remerclments  à 
la  garde  nationale  qui  a  demandé  à  faire  le  service 
des  deux  Chambres  (ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Adresse  de  remerclments  à  la  garde  nationale 
parisienne  par  la  Chambre  des  représentante  (7  juillet, 

Gardes  nationales  requises.  Rapport  par  Sartelon  sur 
une  pétition  du  siour  Perein,  relative  i  nn  impôt 
extraordinaire  établi  pour  leur  habillement  (C.  D.  7  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  71  et  suiv.);  —  renvoi  au 
gouvernement  (t&id.,  p.  73.) 

Garnier  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  duc 
de  Tarante  (t.  XIV,  p.  296).  -  Son  rapport  sur  l'a- 
dresse au  Roi  (p.  341). 

Garnier  {de  Sainles),  représentant.  Propose  que  le  pro- 
cès-verbal mentionne  l'unanimité  des  sentiments  de 
la  Chambre  pour  l'Empereur  (t.  XIV,  p.  404  et  suiv.). 

—  Parie  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la  po- 
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lice  (p.  476).  —  Demande  qu'où  nomme  la  commission 
chargée  de  proposer  tout  moyen  de  saint  |p.  5W, 
qu'une  députation  de  cinq  membres  soit  eotojée  â 
1  armée  (p.  564  et  suiv.),  que  la  Chambre  reste  en 
permanence  (p.  566). 

Garrau,  représentant.  Sa  motion  concernant  l'article  67 
de  l'Acte  additionnel  (t.  XIV,  p.  514).  —  Dénonce  dm 
adresse  en  faveur  des  Bourbons  signée  MalevîUe 
(p.  576);  —  demande  que  la  Chambre  entende  la  lec- 
ture de  la  lettre  de  ce  dernier  y  relative  (p.  613;,  et 
que  la  distribution  de  l'adresse  incriminée  soit  auto- 
risée (p.  614). 

Gilbert  de  Voisins,  pair.  Son  rapport  snr  le  projet  de 
loi  relatif  aux  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (t.  XIV,  p.  542  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p. 546;. 

Giixet-Barra,  représentant.  Parle  sur  la  formation  de 
Ja  Chambre  en  comité  secret  (t.  XIV,  p.  479). 

Girard,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  17  et  suiv.i. 

Girard  (Comtesse),  veuve  du  lieutenant  général  de  et 
nom.  Elle  informe  la  Chambre  des  pairs  de  la  aort 
de  son  mari  (t.  XIV,  p.  559);  —  le  duc  de  Danuick 
demande  qu'on  lui  donne  des  secours  à  valoir  sur  sa 
pension  (p.  560)  ;  —  cette  proposition  est  acceptée (ibil  ; 

—  un  secours  de  4,000  francs  lui  est  provisoiremeat 
accordé  (p.  567). 

Girard,  domicilié  à  Royan.  Rapport,  par  le  comte  de  La 
Galissonnière,  sur  sa  pétition  relative  à  des  fournitures 
de  pain  (t.  XIV,  p.  288);  —  renvoi  au  gonveroemeDl 
(p.  289). 

Girod  (de  Min),  représentant.  Parle  an  sujet  do  rapport 
du  ministre  de  la  police  (t.  XIV,  p.  478).  —  Demande 
l'envoi  d'une  adresse  au  peuple  et  i  l'armée  (p.  5161. 

—  Parle  sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (p.  511).  —  Défend  Maleville  dénonce  pour 
une  adresse  en  faveur  des  Bourbons  (p.  576). 

Godefrot,  ex-membre  dn  Corps  législatif.  Sa  pétition 
relative  à  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  quitter  le  Haut-Rhin 
pour  se  transporter  à  Epernay  et  y  rester  sous  la 
surveillance  du  maire  de  cette  ville  (C.  R.  18  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  411);  —  discussion  :  Félix  Desport», 
Lacoste,  Larochefoocauld-Lianconrt,  Bérenger  fils, 
plusieurs  autres  membres  (ibid.,  et  p.  but*-.,;  - 
nomination  d'nne  commission  (ibid.,  p.  411). 

Go  d  lard,  député,  Présente,  au  nom  de  l'imprimeur  delà 
Chambre,  l'hommage  du  Dictionnaire  biographique  tt 
bibliographique  de  Peignot  (t.  XIV,  p.  304). 

Goorlay,  député.  Ses  rapports  sur  des  pétitions  il  XIV, 
p.  299),  (p.  300).  —  Membre  do  la  Chambre  des  répré- 
sentants. Parle  ponr  la  proposition  relative  au  ser- 
ment (p.  402)  ;  —sur  le  projet  de  loi  relatif*  des  réqui- 
sitions (p.  533). 

Grégoire,  ancien  évoque  de  Blois.  Fait  hommage  de 
plusieurs  de  ses  ouvrages  4  la  Chambre  des  repré- 
sentants (t.  XIV,  p.  593)  ;  —  sa  lettre  d'envoi,  récla- 
mant l'abolition  de  la  traite  des  nègres  (ibid.);  —  w 
la  demande  de  Garât,  elle  est  renvoyée  i  la  commi> 
sion  de  constitution  (p.  593). 

Grenier  (Général),  représentant.  Vice-président  (t.  XIV, 
p.  403).  —  Parle  sur  la  formation  de  la  commission 
chargée  de  proposer  tout  moyen  de  salut  (p.  504)  ;  — 
son  rapport  au  nom  de  cette  commission  (p.  511;-  - 
Membre  de  la  commision  de  gouvernement  (p.  M?) 

Grenorle.  Adresse  des  habitants  de  celte  ville  a  l'em- 
pereur des  Français  (t.  XIV,  p.  354). 

Grouchy  (Maréchal),  pair.  Sa  dépêche  annonçant  la  ca- 
pitulation du  duc  d'Angouléme  (t.  XIV,  p.  369).  - 
Discussion  à  son  snjet  à  la  Chambre  des  représentants 
après  Waterloo  (p.  505).  —  Se  plaint  de  la  polémiq»' 
des  journaux  relative  au  compte  qu'il  a  rendu  de  la 
situation  de  l'armée  du  Nord  (p.  581);  -  demande 
l'insertion  de  sa  réclamation  au  procès-verbal  (p.  5£ 

—  Appuie  la  pétition  de  la  veuve  du  général  de  Penne 
(p.  612). 

H 

Hébirt,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  4  1* 
cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  240  et  suiv.). 
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ss«,  vinaigrier.  Rapport,  par  le  duc  de  La  Force,  sur 
■a  pétition  tendant  à  obtenir  le  congé  de  son  Gis  sons 
es  drapeaux  depuis  trois  ans,  dont  il  a  le  plus  grand 
ïesoin,  étant  âgé  et  infirme  (t.  XIV,  p.  250)  ;  —  ordre 
lu  jour  (t6id.)- 

uiu-ABD  de  Montigny,  représentant.  Demande  l'ordre 
an  jour  aur  le  rapport  du  minisire  de  la  police  (t.  XIV, 
p.  478).  —  Parle  au  sujet  de  la  formation  de  la  Cham- 
bre en  comité  secret  (ihid.  et  p.  suiv.). —  Demande  l'a- 
journement de  toute  mesure  jusqu'à  l'arrivée  des  mi- 
nistres p.  502). 

iptTAtrx.  La  Chambre  des  représentants  décide  que  des 
commissaires  de  l'Assemblée  iront  visiter  les  blessés 
dans  les  hôpitaux  (30  juin  1815,  t.  XIV,  p.  576);  — 
noms  des  commissaires  {ibid,  p.  577). 

cet  de  Coetlison,  représentant.  Parle  au  sujet  du  rap- 
port du  ministre  do  la  police  (t.  XIV,  p.  476  et  suiv.). 


iportatiox.  Rapport,  par  le  duc  de  La  Force,  sur  la 
pétition  des  fabricants,  filateurs  et  teinturiers  de  Rouen, 
relative  aux  nankins  des  Indes  (t.  XIV,  p.  250)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

■positions  établies  dans  le  département  de  la  Meurthe. 
Rapport,  par  Labbey  de  Pompierres,  sur  une  pétition 
y  relative  (C.  D.  19  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  195  et 
suiv.);  — renvoi  au  gouvernement  (ibid.,  p.  196.). 

sdemxités  exigées,  avant  la  Charte  du  4  juin,  des  pères 
de  famille,  lorsque  leurs  enfants,  appelés  par  la  con- 
scription, étaient  réformés  pour  cause  d'infirmité.  — 
Rapport,  par  Sartelon,  sur  uno  pétition  réclamant 
contre  ees  indemnités  (C.  D.  15  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  150  et  suiv.);  —  discussion  :  LeHir,  Bedocb  (ibid. 
p.  151)  ;  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

indépendant  (L').  Les  propriétaires  de  ce  journal  offrent 
400  exemplaires  de  leur  feuille  de  ce  jour,  contenant 
la  Constitution,  l'adresse  au  peuple  et  d'autres  actes 
de  la  Chambre  (C.  R.  2  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  593)  ; 
—  Arnault  demande  que  l'on  vote  des  remerctments 
(ibid.);  —  Penières  objecte  que  la  commission  d'ad- 
ministration avait  fait  un  abonnement  pour  ces 
400  exemplaires  (t'dt'd.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid)  ;  — 
nn  membre  fait  observer  que  la  commission  d'admi- 
nistration n'avait  pas  le  droit  de  faire  cet  abonnement 
(3  juillet,  p.  596)  ;  —  il  demande  et  obtient  que  cette 
rectification  soit  consignée  au  procès-verbal  (ibid.). 

Lttehpellation  (Dboits  d').  Proposition  deJay  y  relative 
(C.  R.  16  juin  1815,  t.  XIV,  p.  458  et  suiv.)  ;  -  dis- 
cussion :  Boulay  (de  la  Meurthe),  ministre  d'Etat, 
Tripier.  Manuel,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Fabry, 
Félix  Lepelletier,  Desmousseaux,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély),  ministre  d'Etat,  Desmousseaux,  Bar- 
rère,  Leroy,  Faisant,  Sébastian!,  Leroy,  Dumolard 
(ibid.  459  et  suiv.);  —  renvoi  A  une  commission 
spéciale  (ibid.,  p.  462). 


Jacotot,  représentant.  Parle  sur  la  proposition  de  Du- 
pfn  tendant  à  la  réunion  des  Constitutions  de  l'em- 
pire et  de  l'Acte  additionnel  (t.  XIV,  p.  491).  —  Prend 
part  i  la  discussion  concernant  le  cri  de  vive  C  Em- 
pereur I  consigné  au  procès-verbal  (p.  530).  —  Parle 
contre  le  projet  d'adresse  au  peuple  (p.  579). 

Jaset,  représentant  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
réquisitions  (t.  XIV,  p.  552). 

Jat,  représentant.  Sa  proposition  relative  au  droit  d'in- 
terpeltaiion  (t.  XIV,  p.  458  et  suiv.).  —  Appuie  la 
proposition  de  Dupin  tendant  à  la  réunion  des  Con- 
stitutions de  l'empire  et  de  l'Acte  additionnel  (p.  496). 
—  Demande  qu'un  second  message  soit  adressé  aux 
ministres  pour  les  presser  de  se  reudre  à  la  Chambre 
;p.  503);  —  que  la  Chambpe  procède  sur-le-champ  à 
la  nomination  de  la  commission  de  gouvernement 
(p.  517).  —  Demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Dubois  concernant  la  confiscation  à  la  commission  de 
constitution  (p.  531).  —  Propose  une  adresse  a  l'ar- 


mée (p.  564).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  A 
l'armée  sous  Paris  (p.  566).  —  Demande  l'envoi  à  la 
Chambre  des  pairs  de  l'adresse  an  peuple  votée  par 
la  Chambre  des  représentants  (p.  588;.  —  Demande  que 
les  pacificateurs  de  la  Vendée  soient  déclarés  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  595).  —  Demande  l'im- 
pression des  pièces  communiquées  à  la  Chambre',  en 
comité  secret,  par  la  commission  du  gouvernement 
(p.  602).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  (p.  607);  —  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel 
(p.  617). 

Joseph  (Prince).  Compris  sur  la  liste  de  nomination 
des  pairs,  fait  observer  qu'il  est  pair  de  droit  (t.  XIV 
p.  399).  —  Parle  en  faveur  do  Napoléon  11  (p.  509). 

Joubert-Boxnajre  (L'abbé),  député  (on  a,  par  erreur, 
imprimé  Jaubert).  Son  rapport  sur  nn  projet  de  loi 
relatif  aux  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  111  et  suiv.) 

Journal  de  l'empire.  Le  Gorrec  signale  un  article  inju- 
rieux de  ce  journal  (C.  R.  6  juillet  1815,t.  XIV,  p.  619); 
—  Dumolard,  tout  en  le  flétrissant,  demande  que  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  (»'6id.);  —  ordre  du 
jour  (ibid?). 

Journal  de  Paris  (Le).  Incident  sur  un  article  de  ce 
journal  relatif  à  un  discours  du  duc  de-Tarente,  sur 
la  remise  des  biens  des  émigrés.  (C.  P^  8  décembre 
1814,  t.  XIV,  p.  57);  —  résolution  prise  à  ce  sujet 
(ibid.).  —  Félix  Lepelletier  lui  reproche  d'avoir  inexac- 
tement rendu  compte  d'une  séance  (C.  R.  3  juin, 
p.  522). 

Journal  général  de  France.  Annonce  que  le  général 
Travot  a  été  défait  en  Vendéo;  incident  y  relatif  (C.  R. 
19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  484  et  suiv.).  -  Démenti 
donné  par  le  général  Solignac  au  sujet  de  la  nouvelle 
de  la  destruction  de  la  garde  impérialo  (24  juin, 
p.  533).  '  ' 

Jocrnal  logotachigraphique.  Proposition  de  Félix 
Lepelletier  tendant  à  fonder  un  journal  logotachigra- 
phique spécialement  attaché  A  la  Chambre  et  à  éta- 
blir nn  comptes  rendu  unique  des  séances  (C.  R. 
23  juin  1815,  p.  522)  ;  —  discussion  :  Souque,  Du- 
molard, Dupin  (ibid.)  ;  —  renvoi  A  la  commission  de 
règlement  (»'6t'd.).  —  Voir  Grouchy  (général). 

Journaux.  Voir  Journal  de  Parie,  Quotidienne,  Jour- 
nal général  de  France,  Journal  logotachigraphique, 
Indépendant,  Censeur  des  censeurs,  Journal  de  rem- 
pire. 

Jouve  (Gaspard),  receveur  de  l'enregistrement  A  Seillan 
(Drdme).  Sa  pétition  concernant  sa  destituiion  pronon 
ce e  par  un  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur 
et  son  arrestation  par  ordre  d'un  capitaine  de  gen- 
darmerie (t.  XIV,  p.  407)  ;  —  prise  en  considération 
(ibid  )  ;  —  communication  du  gouvernement  annon- 
çant sa  mise  en  liberté  (ibid.). 


Labbey  de  Pompierres,  député.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  A  la  franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV, 
p.  21  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  69), 
(p.  195  et  suiv.),  (p.  266  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  d'administration  (p.  502).  —  Parle  sur  le 
projet  de  finances  (p.  557). 

Labédoyère  (Comte),  pair.  Parle  en  faveur  de  Napo- 
léon II,  (t.  XlV,  p.  506,  507  et  508). 

Laborde,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  A  la 
cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  222  et  suiv.). 

Lacoste,  représentant.  Parle  sur  la  pétition  du  sieur 
Godefroy  (t.  XIV,  p.  411).  —  Sa  motion  concernant 
la  manière  de  procéder  A  la  nomination  des  commis- 
sions (p.  425Ï.  --  Demande  que  les  ministres  soient 
entendus  en  comité  secret  (p.  501)  ;—  propose  des  ques- 
tions A  leur  adresser  (p.  503).  —  Demande  des  ex- 
plications aux  ministres  sur  des  bruits  de  coup  d'Etat 
(p.  515).  —  Demande  la  radiation  du  cri  de  vive  V Em- 
pereur t  consigné  ou  procés-verbal  (p.  530).  —  Parle 
sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
(p.  541).  —  Appuie  la  proposition  de  Gamon  concer- 
nant la  Constitution  de  1791  (p.  562).  —  Demande 
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que  l'on  vole  «au  adresse  à  l'armée  (  p.  564).  —  Parle 
sop  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  617). 

Lacroix  (général),  chef  de  l'état-major  da  deuxième 
corps.  Désavoue  les  rapports  mensongers  concernant 
les  troupes  qui  le  composent  (t.  XIV,  p.  596 et  suivj; 
■»-  sur  la  proposition  Laguette-Mornay,  la  Chambre 
des  représentsnts  charge  son  président  d'écrire  une 
lettre  qui  contienne  les  sentiments  de  l'Assemblée 
(p.  597). 

La  Face  (Sieur  de).  Voir  Pétitionnaire»  eetlésiatti- 
quei. 

Lavayetti,  représentant.  Vice-président  (t.  XIV,  p.  400). 
Propose  da  déclarer  que  l'indépendance  de  la  nation 
est  menacée  et  de  prendre  des  mesures  en  conséquence 
(p.  501).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  près  des 
puissances  alliées  (p.  529).  —  L'un  des  commissaires 
nommés  pour  porter  aux  monarques  alliés  la  Décla- 
ration de  la  Chambre  des  représentants  (p.  6U).  — 
Rend  compte  de  l'esprit  public  des  départements 
que  lui  et  ses  collègues  ont  traversés  pour  remplir 
leur  mission  auprès  des  puissances  alliées  {ibid.). 

La  fii  te  (de  la  Seine),  représentant.  L'un  des  commissaires 
nommés  pour  porter  aux  monarques  alliés  la  Décla- 
ration de  la  Chambre  des  représentants  (t.  XIV, 
p.  614);  —  annonce  a  la  Chambre  que  la  dépu  talion 
n'a  pu  remplir  sa  mission,  la  Chambre  des  pairs 
n'ayant  point  adopté  la  résolution  de  celle  des  repré- 
sentante (p.  624). 

La  Force  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  1). 

—  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  250 et  suiv.). 

Laforest,  représentant.  L'un  des  commissaires  envoyés 
près  des  puissances  alliées  (t.  XIV,  p.  529). 

La  Fresraye  (De).  Voir  Emigréi. 
La  Gaussohhiere  (Comte  de),  député.  Ses  rapports  sur 
dos  pétitions  (t.  XIV,  p.  175  et  suiv.),  (p.  288),  (p.  289). 

Laguette  de  Montât  (Général),  représentant.  L'un  des 
commissaires  envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV, 
p.  566).  —  Rend  compte  de  sa  mission  (p.  574  et  suiv.); 
rectifie  les  erreurs  sommises  par  les  journaux  dans  la 
reproduction  de  ce  compte  rendu  (p.  597). 

Lamé,  président  de  la  Chambre  des  députés.  Bulletin  de 
sa  santé  (t.  XIV,  p.  12).  —  Son  discours  à  l'occasion 
delà  prorogation  de  la  session  de  1814  (p.  311  et 
suiv.).  —  Est,  auprès  du  Roi,  lin  ter  prèle  de  soixante- 
neuf  députés  réunis  le  7  mars  1815  (p.  314).  —  Fait 
le  bilan  des  travaux  de  la  Chambre  (p.  325  et  suiv.). 

—  Communique  les  renseignements  parvenus  au  gou- 
vernement sur  la  marche  de  Bonaparte  (p.  332), 
(p.  335  et  suiv.);  —  ses  réflexions  à  ce  propos  (p.  339 
et  suiv.). 

Lajard  (Général  A.  de),  député.  Son  rapport  sur  la  pé- 
tition de  Dumolard  relative  à  la  Légion  d'honneur 
(t.  XIV,  p.  308).  —  Sa  proposition  concernant  le  paye- 
ment des  ai  rérages  dus  aux  légionnaires  de  l'armée 
pour  1814  (p.  332). 

Laharqbe  (Général).  Sa  lettre  du  22  juin  1815,  annonçant 
une  victoire  remportée  en  Vendée  (t.  XIV,  p.  531  et 
suiv.).  —  Autre  lettre  du  28  iuin  annonçant  la  paci- 
fication (p.  583).  —  Ordre  du  jour  (p.  584). 

Laurrechts  (Comte).  Obtient  des  lettres  de  naturalisa- 
tion en  France  (t.  XIV,  p.  231)  Voir  Naturalisation. 

Lameth  (Comte  Alexandre),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
règlement  (t.  XIV,  p.  455  et  457).  —  Proposition  con- 
cernant le  gouvernement  à  nommer  (p.  509).—  Parle 
contre  le  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  544,  545,  546  et 
raiv.). 

Laiutjixais  (Comte),  pair.  Parle  pour  la  proposition  re- 
lative au  serment  des  fonctionnaires  (t.  XlV,  p.  123  et 
8Uiv.);  —  sur  la  proposition  du  ducdeTarente(p.279 
et  suiv.),  (p-  296).  —  Président  de  la  Chambre  des 
représentants  (p.  398);  —  son  discours  en  prenant 
possession  du  fauteuil  (p.  400).  —  Combat,  comme  un 
précédent  qui  pourrait  tourner  à  l'oppression  des  opi- 
nions individuelles,  la  proposition  de  Garaier  tendant 
à  faire  constater  sur  le  procès-verbal  l'unanimité  des 
sentiments  de  la  Chambre  pour  l'Empereur  (p.  405.  — 


Présenta  à  l'Empereur  la  réponse  de  la  Chambre 
au  discours  du  trône  (p.  409  et  surr.l  -  Rend 
compte  de  la  démarche  faite  par  le  bureau  au- 
près de  l'Empereur,  après  l'abdication,  et  transmet  la 
réponse  de  ce  dernier  (p.  517).  —  Prononce  la  radia- 
tion du  cri  de  vive  F  Empereur  î  mentionné  an  procés- 
vcrbal  (p.  530).  Déclare  qu'il  te  concerter»  vtt  les 
antres  membres  du  bureau  pour  que  l'insertue  au 
procès -verbal  de  la  réponse  de  l'Empereur  poisse  of- 
frir toute  la  fidélité  désirable  fp.  530).  —  Demande  que 
la  Chambre  s'occupe  sans  délai  du  projet  de  flaance* 
(p.  565). 

Lartrac,  représentant.  Propose  de  voter  une  adresse  an 
peuple  (I.  XIV,  p.  569);  —  demande  le  renvoi  lia 
commission  du  projet  d'adresse  (p.  580). 

Larochefoccaolo  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  banque  do  France  (t.  XIV,  p.  16) 
et  suiv.);  —  contre  la  pétition  du  général  Eicelous 
relative  à  sa  détention  (p.  251  et  suiv.). 

La Rochefoucauld  (Comte  Alexandre  de),  pair.  Prç- 
pose  de  faire  une  souscription  en  faveur  des  blessé 
[t.  XIV,  p.  582). 

Larocbefoucauld-Liaikoort  (De),  représentant.  Parle 
sur  la  pétition  du  sieur  Godefroy  (t.  XlV.  p.  411);— su 
la  durée  du  gouvernement  provisoire  (p.  517).  -  ml 
compte  de  remploi  de  la  souscription  votée  par  is 
Chambre  dos  députés  pour  les  blessés  (p.  588elsanv. 

Larocrejacqoeleiîi  (De).  Lettres  anglaises  trouré»  sur 
lui  et  à  lui  adressées  (t.  XIV,  p.  448  et  suiv.). 

Latocr-Madrooro  (Comte  de),  pair.  Sa  motion  concer- 
nant les  exilés  et  les  détenus  (I.  XIV,  p.  491'.  - 
S'oppose  au  comité  secret  demandé  par  Tbihandèiu 
(p.  498).  —  Parle  contre  les  commissions  de  batte 
police  (p.  535),  contre  le  projet  de  loi  sur  les  meswes 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  546).  -  Ap- 

Êuie  la  proposition  du  maréchal  Grouchy  concernai 
.  publication  des  pièces  et  rapports  adressés  an  au- 
nistre  de  la  guerre  pendant  sa  marche  de  Naawr  a 
Reims  (p.  581). 
Lauthr-Xai nt railles.  Voir  Riens  fondt  à  rente  en- 

stituées  perpétuelles. 
Laval-Mohtmorerct  (Prince  de).  Sa  lettre  à  M.  de  fi 
trolles,  à  la  date  du  28  mars  1815  (t.  XIV,  p.  380 . 

La  Vaucuyon  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XIV,  p.  79).  —  Demande  1  ajour- 
nement do  la  proposition  du  duc  de  Tarenle  ip.  !» 
et  suiv.). 

Leblomd,  médecin  naturaliste.  Rapport,  par  Rallier,  sot 
sa  pétition  tendant  à  rentrer  en  jouissance  d  noe  pen- 
sion accordée  en  1786  (t.  XIY,  p.  307);  renvoi  au 
gouvernement  {ibid.). 

Lecooteolx  oe  Carteleu,  pair.  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  la  banque  de  France  (U  Xi\ ,  P-  «« 
et  suiv.)  ;  -  le  défend  (p.  172),  (p.  191k -  P**** 
la  proposition  du  duc  de  Tarenle  (p.  281  et 
(p.  297). 

Lefebvre,  représentant.  Membre  de  la  commission  d  ad- 
ministration (t.  XI V,  p .  502).  —  Annonce  à  la  Uandiw 
que  la  commission  a  mandé  le  général  uurosnei 
(p.  504). 

Lefebvre  (Maréchal).  Voir  Danlsick  (Dnc  de) 
Lefebvre-Gikeau,  député.  Parle  pour  le  '  projet  dej* 
relatif  aux  fers  et  aciers  (t.  XIV,  p.  197).  Parte 
projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassauon  (t.>n,  p-  »' 
et  suiv.). 

Légion  o'honreur.  Proposition  de  Dumolard  teadani i 
faire  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ' eUl  ° 
recettes  et  des  besoins  présumas  de  la  Légion  à  honneur 
(C.  D.  7  décembre  1814.  t.  XIV,  p.  69);  -  *Jf 
ment  (12  décembre,  p.  109  et  suiv.)  ;  -  pnse  « 
dération  (iôid.,  p.  111)  —  rapport  par  A-  de  wj» 
(29  décembre,  p.  308  et  suiv.).  Proposition 
Lajard  concernani  les  arréragesdus  inx]egw«^£ 
l'armée  pour  1814  (13  mars  1815,  p.  332)  ;  -  P"^n 
considération  (i6id.).  -  Pro  et  de  loi  reiauf  an i  tra 
tentent  de»  militaires  membres  de  la  Légwn  d  bonnet 
(C.  fi.  14  mars,  p.  335);  -  adopùon  \fb*-h 
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Piésantation  i  la  Chambre  des  pail*  (15  nus, 
p.  336);  —  adoption  (toi*.).] 

Lr  Go^hec,  représentant.  Signale  on  article  injurieux 
du  Journal  de  l'empire. 

Lecraxd  na  Boislahdt,  représentant.  Donna  lecture 
d'une  lettre  de  la  comtesse  Laboissière,  appelant  l'in- 
térêt de  la  Chambre  sur  le  sort  du  colonel  Lacroix 
(t.XIV,  p.  585). 

Legra vebeud,  représentant.  Parle  sur  la  formation  de  la 
Chambre  en  comité  secret  {t.  XIV,  p.  479). 

LvGoxtn.,  représentant.  Sa  proposition,  concernant  les 
bandes  rojales  (t.  XIV,  p.  437). 

La  Hm,  député.  Prend  part  à  là  discussion  sur  les  indem- 
nités exigées  des  pères  dont  les  enfants  étaient  réfor- 
més de  la  conscription  pour  cause  d'infirmités  (t.  XIV, 
p.  151).  —  Parla  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour 
de  cassation  (p.  291). 

Lexebcieb  (Comte),  pair.  Parle  pour  la  proposition rela- 
tive au,  serment  des  fonctionnaires  publics  (l  XIV,  p. 
121  et  suiv.). 

Lepelletie*  (Félix),  représentant.  Propose  de  décerner 
â  l'Empereur  le  titre  de  Sauveur  de  la  patrie  (t.  XIV, 
p.  405).  —  Paile  pour  la  proposition  de  Jay  relative 
au  droit  d'interpellation  (p.  459  et  suiv,).  —  Propose 
la  création  d'un  journal  logotachigraphique  (p.  521  et 
suiv.).  —  Appuie  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale pour  l'examen  de  la  double  proposition  de  Garât 
et  de  Barrère  concernant  les  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  (p.  600).  —  Appuie  la  proposition 
de  Jay  concernant  l'impression  des  pièces  communi- 
qué* s  en  comité  secret  (p.  603). 

Leboi,  curé  du  diocèse  de  Cambrai.  Voir  Pemionn  air  et 
eeclêeiattiquet. 

Lerot,  représentant.  Prend  part  à  la  discussion  sur  le 
droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  461  et  sniv.);—  sur  les 
réquisitions  (pi  553  et  suiv.);—  sur  le  projet  de  finances 
(p.  556  et  suiv.).  —  Demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Jay  concernant  l'impression  des  pièces 
communiquées  à  la  Chambre  en  comité  secret  (p.  604). 

Lettres.  Rapport,  par  Gourlay  jeune,  sur  une  pétition 
du  sieur  (Juillet  demandant  que  les  mitres  soient 
timbrées,  de  manière  à  constater  le  jour  du  départ  et 
celui  de  l'arrivée  ((L  IX  38  décembre  1814.  t.  XIV,  p. 
300  et  soir.)  -r  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  301). 

Letracd,  représentant.  Demande  qu'on  ne  porte  dans  la 
Chambre  d'autre  qualification  que  celle  de  représen- 
tant ou  de  collègue  (t.  XIV,  p.  406).  —  Parle  sur  les 
moyens  de  résistance  &  opposer  aux  puissances  alliées 
(p.  511). 

LxzuaiEB  de  la  Martel,  député.  Parle  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Marseille 
(L  XIV,  p.  12  et  suiv.),  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aax  fers  et  aciers  étrangers  (p.  197  et  suiv.). 

Liberté  individuelle.  Proposition  de  Boissy  d'Anglas 
y  relative  (C.  P.  26  juin  1815,  t.  XIV,  p.  548  et  suit.). 

Proposition  de  Félix  Desportes  (28  juin  p.  563)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Liectaud,  receveur  des  contributions  4  Rangé.  Sa  péti- 
tion concernant  l'intérêt  des  cautionnements  (t.  XIY, 
p.  13);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Liceret  db  Csaset,  représentant.  Parle  sur  la  proposition 
de  Dupant  tendant  a  la  réunion  des  Constitutions  de 
l'empire  et  de  L'Acte  additionnel  (t.  XIV,  p.  497). 

Locis  XYUL  Répond  au  président  de  la  Chambre  dm 
députés  (Lainéf  venu  le  8  mars  1813  pour  lui  expri- 
mer les  sentiments  de  fidélité  de  soixante-neuf  dépu- 
tés qui  s'étaient  réunis  la  veille  (t.  XIV,  p.  314).  — 
Répond  au  président  de  la  Chambre  des  pairs  (Dam- 
bïay)  (p.  320).  —  Répond  à  l'adresse  do  la  Chambre 
des  députés  (p.  323).  —  Ses  proclamations  des  11  et 
12  mars  (p.  326  et  suiv.).  —  Ses  ordonnances  concer- 
nant la  convocation  ei  permanence  des  conseils  géné- 
raux et  déterminant  les  peines  à  infliger  aux  provo- 
cateurs à  la  désertion  (p.  327  et  suiv.).  —  Se  rend.  & 
la  Chambre  des  députés  et  y  prononce  un  discours 
(p.  338).  —  Répond  à  l'adresse  de  la  Chambre  des 
députés  (p.  343).  —  Sa  proclamation  à  l'armée,  à  la 
date  du  18  mars  1813  (p.  343).  —  Répond  à  l'adresse 


de  la  Chambre  des  pairs  (p.  344).  —  Sa  proclamation, 
4  la  date  du  19  mars  (p.  349  et  suiv.).  —  Une  dépé< 
che  annonce  qu'il  a  quitté  Lille  pour  se  rendre  à 
Mania  (p.  362).  —  Un  message  de  la  commission  de 
gouvernement  annonce  à  la  Chambre  des  pairs  que 
/intention  des  souverains  alliés  est  da  replacer 
Louis  XVIII  sur  le  trône  (p.  620). 

Louis  ^Baron),  ministre  des  finances.  Présente  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  au  profit  de  l'Etat  (t.  XIV.  p.  102  et  suiv.);  — 
un  projet  de  loi  sur  les  contributions  indirectes  (p. 
135).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  banque  de 
France  (p.  189,  190, 191  et  suiv.). 

Lucas,  député.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  m  cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  225  et 
suiv.). 

Lucien  (Prince.)  Elu  député  de  l'Isère,  et  étant  appelé 
de  droit  à  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs,  son 
élection  est  ajournée  (t.  XIV,  p.  392),  (p.  397).  —  Pair. 
Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  456).  —  Dépose 
sur  la  bureau  de  la  Chambre  des  représentants 
un  message  de  l'Empereur,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  (p.  504).  —  Parle  en  faveur  de 
Napoléon  II  (p.  607).  —  Incident  entra  lui  et  Doucet 
de  Pontécoulant  (p.  508). 


Macdonald  (Maréchal.)  Voir  Tarente  (Duc  de). 

Maleviixe,  représentant.  Sa  proposition  relative  aux 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  XIV,  p.  426  et 
suiv.).  —  Motion  d'ordre  tendant  i  introduire  un  ar- 
ticle réglementaire  d'après  lequel  une  expression  de 
l'Empereur  ne  paisse  jamais  être  citée  (p.  428).  —  Dé- 
veloppe sa  préposition  sur  la  presse  (p.  471  et  suiv.). 

—  Demande  f ajournement  de  la  proposition  tendant 
à  faire  proclamer  par  la  Chambre  Napoléon  II  empe- 
reur (p.  524  et  suiv.).  —  Est  dénoncé  pour  une  adresse 
en  faveur  dos  Bourbons  (p.  576);  —  sa  lettre  y  relative 
(p.  613);  —  la  complète,  par  une  explication  verbale 
(p.  614). 

Manuel,  représentant.  Parle  contre  les  propositions  in- 
tempestives (t.  XIV,  p.  466,)  —  poor  la  proposition 
de  Jay  concernant  le  droit  d'interpellation  (p.  459). 

—  Demande  que  la  Chambre  nomme  une  commission 
à  qui  l'on  enverra  les  mesures  proposées  (p.  503). 

—  Sa  proposition  concernant  Napoléon  II  et  le  gou- 
vernement provisoiro  (p.  526  et  suiv.).  —  Demande 
l'ajournement  de  toute  proposition  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  la  loi  de  finances  ou  la  Constitution  (p.  556  et 
suiv.).  —  Lit  le  projet  d'adresse  au  peuple  (p.  578  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  579  et  suiv.).  —  Rapporteur 
de  la  commission  de  Constitution,  demande  que'  le 
projet  proposé  soit  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux 
(p.  589).  —  Demande  que  le  projet  de  Déclaration  de 
Garât  soit  renvoyé  à  la  commission  de  Constitution 
(p.  599  et  suiv.).  —  Parle  sur  ce  projet  (p.  606,  608 
et  609).  —  Son  rapport  suc  le  projet  d'Acte  constitu- 
tionnel (p.  614  et  suiv.);  — le  défend  (n.  615  et  suiv.), 
(p..  en). 

Samaoes.  Préposition  d'Entario-David,  tendant  4  faire 
donner  as  Roi  le  droit  de  lever  les  prohibitions  por- 
tées en  l'article  162  et  relatives  aux  beaux-frères 
et  belle«»soBurs  (C.  D>.  3  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  «); 

—  développement  {5  décembre,  p.  40  et  suiv.);  —  ren- 
voi dans  les  bureaux  [ibid.,  p.  44). 

Rapport,  par  le  due  de-  La  Forée,  sur  une  pétition 
concernant  les  mariages  des  filles  de  la  province  de 
Normandie  (24  décembre,  p.  250);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Rapport,  par  Mathieu,  sur  la  proposition  d'Emeric- 
David  (C.  D.  28  décembre,  p.  301  et  suiv.). 

Marseille  (Port  de).  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  sa  franchise  :  Lezurier  de  la  Martel,  Girard,  Labbey 
de  Pompierres,  Raynouard,  Delaville,  comte  d'Astorg, 
comte  Riquet  de  Caraman  (C.  D.,3  décembre  1814, 
t.  XI Y,  p.  12  et  suiv.);  —  Fanre,  Emeric-David, Fran- 
coville,  Becquey  (3  décembre,  p.  43  et  suiv.); —  adop- 
tion {ibid.,  p.  56). 

Rapport  par  le  baron  Duhamel  sur  deux  mémoires 
adressés-  4  la  Chambre  par  plusieurs  habitants  de  Mar- 
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Mille,  et  relatifs,  le  premier  i  la  faculté  réclamée  en 
faveur  des  marchandises  françaises  de  rentrer  librement 
et  sans  droits  dans  l'intérieur,  lorsque  la  rente  n'anra 
pas  en  effectuer  à  Marseille;  le  second  concernant 
l'introduction  des  cotons  filés  et  des  toiles  de  coton 
provenant  dn  commerce  du  Levant  (7  décembre,  p.  30 
et  suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.,  p.  7v). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  décembre, 
p.  97  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (15  dé- 
cembre, p.  135). 

Martin-Saint- Jjeà*.  dépoté.  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XIV,  p.  307),  (p.  310  et  suiv.). 

Massé  ru  (Maréchal).  Obtient  des  lettres  de  naturalisation 
en  France  (t.  XIV,  p.  231).  Voir  Naturalitation.  —  Sa 
proclamation  aux  habitants  de  Marseille,  à  l'occasion 
du  retour  de  l'Ile  d'Elbe  (p.  320). 

Mathieu,  député.  Son  rapport  sur  la  proposition  d'E- 
meric-David  concernant  les  mariages  entre  beau-frère 
et  belle-sœur  (t.  XIV,  p.  301  et  suiv.). 

Maurel,  député.  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  responsabilité  ministérielle  (t.  XIV,  p.  93  et  suiv.). 

Mater-Marx  (Compagnie).  Rapport,  par  Dupont,  sur  une 
pétition  des  créanciers  de  cette  compagnie  en  faillite 
(C.  D.  28  décembre  1814,  l  XIV,  p.  300);  —  ordre  du 
jour  [ibid.). 

Maynracd  de  Pahcemont,  représentant.  Ses  rapports  sur 
le  projet  de  loi  contenant  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  537  et  suiv.), 
(p.  558). 

Mermx,  représentant.  Sa  proposition  relative  a  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  la  Chambre  réunie  le  3  juin 
1815  (t.  XIV.  p.  392).  —  Parle  sur  une  motion  con- 
cernant les  développements  écrits  des  propositions  de 
loi  (p.  429.,,  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la 
police  (p.  478),  sur  la  proposition  de  Dupin  tendant  à 
la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte 
additionnel  ip.  497).  —  Parle  sur  l'article  4  du  projet 
de  décret  proposé  parLafayetle  (p.  501),  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  réquisitions  (p.  553),  sur  lé  projet 
relatif  aux  mesures  de  sûreté  publique  (p.  558  et  suiv.). 

—  Raconte  one  scène  nocturne  ou  il  croit  voir  une 
tentative  d'enlèvement  de  sa  personne  (p.  568  et  suiv.); 

—  Boulay  (de  la  Meurthe)  lo  rassure  (p.  569).  — 
Parle  sur  la  Déclaration  des  droits  (p.  609). 

Mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Projet  de 
loi  y  relatif  (C.  R.  24  juin  1815,  t.  XIV,  p.  533);  — 
rappel  au  règlement  par  Dupin  (ibid.);  —  opinion  de 
Flaugergues(t'6td.); —  proposition  de  Duchesne  tendant 
i  l'examen  du  projet  dans  les  bureaux  {ibid.  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  cette  proposition  (ibid.,  p.  534). 
Présentation  du  projet  à  la  Chambre  des  pairs 


Boissy 
à  une  commission  (ibid.). 
Rapport  par  Mayneaud  de  Pancemont  (C.  R.  25  juin, 

E.  537  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bérenger,  Tripier, 
aireaux,  Salverte,  Dumolard,  Duchesne,  Giroa  (de 
l\din),  Henri  Lacoste,  Flaugergues,  Heuillard  de  Mon- 
tigny,  Poulain-Grandnré,  Valentin,  Defermon  (ibid., 
p.  538  et  suiv  .Y,  —  adoption  (ibid.,  p.  542). 

Rapport  par  Gilbert  de  Voisins  (C.  P.  26  juin,  p.  542, 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Boissy  d'Anglas,  Lameth, 
de  Ségur,  Cornudet,  Latour-Maubourg,  Bigot  de  Préa- 
meneu,  d'Aubusson,  Boissy  d'Anglas,  Gilbert  de  Voi- 
sins, de  Ségur,  Cornudet,  d'Aubusson,  Lameth,  de 
Valence,  Lameth,  de  Valence,  d'Aubusson,  Boissy 
d'Anglas,  Rœderer,  Cornudet,  Lameth,  de  Ségur,  La- 
meth, Cornudet,  Montalivet,  de  Valence  {ibid.,  p.  544 
et  suiv.). 

Retour  du  projet  amendé  par  la  Chambre  des  pairs 
(C.  R.  27  juin,  p.  558)  ;  —  second  rapport  par  Mayneaud 
de  Pancemont  (ibid.);  —  discussion  :  Tripier,  Bedocb, 
Merlin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  d'un  des  amende- 
ments {ibid.,  p.  559). 

Adoption  par  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  représentants 
(28  juin,  p.  859);  —  texte  définitif  (ibid.). 

Militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  dans  leur  patrie.  Projet 


de  loi  leur  accordant  une  prorogation  de  délais  (C  D 
8  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  83  et  suiv.);  -  mwn 
par  Saint-Martin  ^12  décembie,  p.  113);  -  adoption 
sans  discussion  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (15  décembre 
p.  129);  —  adoption  sans  discussion  (30  décembre! 
p.  201). 

Militaires  en  semestre  et  en  congé  limité  oo  illimité. 
Ordonnance  du  Roi  portant  leur  rappel  (9  mars  iftis' 
p.  318  et  suiv.) . 

Militaires  (Solde  des).  Proposition  par  le  beuitsan  i 
général  Borne- Desfourneaux,  tendant  i  assurer  la t.v 
taiité  de  la  solde  des  militaires  (C.  D.  13  mars  igt.v 
p.  328  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.,  p.  329). 

Ministère  sans  département.  Opinions  y  relatives  <J< 
Dupin  et  de  Defermon  (C.  R.  6  juillet  1815,  t.  XIV, 
p.  618). 

Monnaies,  Rapport,  par  Clément,  sur  une  pétition  dg 
sieur  Drouet  de  Santerre  concernant  leur  empreinte 
et  leur  valeur  (C.  D.  19  décembre  1814.  t.  XIV,  p.  m 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.,  p.  195). 

Monniot  (Sieur).  Fait  hommage  à  la  Chambre  d  on  tra- 
vail sur  la  conscription  et  le  classement  des  ouvrier! 
et  compagnons  (t.  XIV,  p.  71). 

Monsieur,  frère  du  Roi.  Son  discours  i  la  séance  renie 
(t.  XIV,  p.  338). 

Montalivet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publi- 
que (t.  XIV.  p.  548). 

Montbeliaro  (Comté  de).  Rapport  par  Clément  sur  il 
projet  de  loi  relatif  i  sa  réunion  au  département  du 
Doubs  (C.  D.  15  décembre  1814,  t.  XIV, p.  136 el  suit.  : 
—  adoption  sans  discussion  (19  décembre,  p.  201;. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (21  décembre, 
p.  207);  —  rapport  par  le  duc  do  Conégliano  38  dé- 
cembre, p.  292  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  abbé  d; 
Montesquiou,  plusieurs  membres,  abbé  de  Hontesqmoo 
duc  de  Conégliano,  d'autres  membres  (ibid.,  p.  193  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  294). 

Montesquiou  (L'abbé  de),  ministre  de  l'intérieur.  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  une  prorogation  de  dé- 
lais à  accorder  aux  militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  es 
France  (t.  XIV,  p.  83  et  suiv.).  —  Communique  des 
lettres  de  grande  naturalisation  (p.  231).  —  uœbii 
une  motion  de  Dnmolard,  relative  à  une  léliuon 
(p.  289).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  coor  de 
cassation  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  le  projet  de  loi  sur  U 
réunion  du  comté  de  Montbéliard  au  départemait  de 
Doubs  (p.  293 ,  294).  —  Fait  connaître  à  1a  Chambre 
des  députés  la  situation  de  nos  départements  (p.. 329 
et  suiv.).  —  Présente  un-  projet  de  loi  concernant  in 
récompenses  nationales  (p.  330).  —  Donne  des  r<e- 
seignements  sur  l'esprit  de  l'armée  (p.  335).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  mili- 
taires membres  de  la  Légion  d'honneur  (ibid.). 

Montesquiou  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  message  de 
la  Chambre  des  représentants  relatif  à  la  gravité  u« 
circonstances  (L  XIV,  p.  500). 

Moreau  (Général).  Hommage  fait  i  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  Dangib  eau-Constance,  chef  debattillon.de 
trois  copies  du  fac-similé  de  la  dernière  lettre  «ente 
par  ce  général,  de  son  portrait  et  d'une  aUépne 
(17  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  174). 

Mokellet  (L'abbé),  député.  Son  accident  de  voiiwe 
(t.  XIV.  p.  39 et  suiv.);  -  bulletins  de  «santé (p.*1 
(p.  109),  (p.  135),  (p.  194),  (p.  209).  | 

Mortreux  (Baron  de),  député.  Parle  sur  la  proposa 
relative  a  la  responsabilité  des  ministres  (t. 

5.  66  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  ce* 
e  cassation  (p.  290). 
Moseowa  (Prince  de  la).  Son  ordre  du  jour,  dn  13  W» 

1815  (t.  XIV,  p.  359). 
Mocacues  (Scipion),  représentant.  Demande  à  Rep1* 
(de  Saint-Jean  d'Angélyj  si  c'est  comme  ministre  J 
comme  représentant  qu'il  vient  lire  le  WyJ 
l'Empereur  relatif  a  la  nomination  dn  président  a» 
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tif  (t.  XIV,  p.  399).  —  Sa  proposition  relative  anx 
"*nx  de  la  Chambre  concernant  la  Constitution 
».  41 S  et  sut.),  (p.  428).  —  Attire  proposition  con- 
:mant  l'abdication  de  Napoléon  (p.  514).  —  De- 
onde  l'impression  du  discours  de  Gamon  en  faveur  de 
i  Constitution  de  1791  (p.  562).  —  Parle  sur  le  projet 
Acte  constitutionnel  (p.  615  et 618),  (p.  6*2). 

•TOEt-DovKaHET  (Général),  représentant.  Donne  des 
étails  sur  l'esprit  des  populations  à  Lyon  et  i  Mar- 
eille  (u  XIV,  p.  516  et  517).  —  Parle  en  faveur  de 
apoléon  II  (p.  524).  —  Donne  des  renseignement  sur 
état  de  l'année  (p.  563  et  suiv.).  —  Demande  qu'une 
éputation  de  représentants  porte  l'adresse  à  l'armée 
p.  56tt).  — Expose  la  situation  et  l'esprit  des  troupes 
on»  les  mors  de  Paris  (p.  575).  —  Demande  que  la 
lhamhre  lasse  un  don  pathotique  (p.  576). 


N 

voutoic.  Proclamation  dn  préfet  de  Valence  concernant 
ion  retour  (t.  XIV,  p.  313).  —  Ordonnance  du  Roi 

ini  le  déclare  traître  et  rebelle  (p.  314).  —  Extraits 
u  Moniteur  contenant  des  détails  sur  sa  marche 
(*otdv  et  suiv.).  —  Son  arrivée  à  Paris  (p.  351).  — 
Décrets  et  proclamations  (ibid.,  et  suiv.),  (p.  355 
et  suiv.)-  —  Discours  (p.  360  et  362).  —  Décret  con- 
cernant l'armée  (p.  363).  —  Décrets  concernant  la 
garde  nationale  (p.  369  et  suiv.),  (p.  371  et  suiv.). 

—  Lettre  an  général  Grouchy  relative  au  duc  d'An- 
gouléme  (p.372). —Lettre autographe  de  l'Empereur 
aux  souverains  (p.  376  et  suiv.').  —  Discours  à  l'ou- 
verture de  la  session  des  Chambres  (p.  403  et  suiv.). 

—  Proposition  de  Gamier  tendant  à  faire  constater 
par  le  procès- verbal  l'unanimité  des  sentiments  de  la 
Chambre  des  représentants  pour  l'Empereur  (p.  404 
et  suiv.);  —  le  président  la  combat  comme  un  précé- 
dent qui  pourrait  tourner  à  l'oppression  des  opinions 
individuelles  (p.  405)  ;  —  mise  aux  voix,  trois  mem- 
bres se  lèvent  contre  (ibid.)  ;  —  Sibuet  et  Dumolard 
parlent  contre  (ibid.)  ;  —  l'ordre  du  jour  demandé 

Kr  Sibuet  est  voté  (ibid.).  —  Proposition  de  Félix 
pelletier  tendant  à  décerner  à  l'Empereur  le  litre  de 
Sauveur  de  ta  patrie  (p.  405);  —  combattue  par  Du- 
pin  (ibid.)  ;  —  -  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Répond  aux 
adresses  des  Chambres  (p.  409  et  suiv.).  —  Ordre  du 
jour  daté  d'Avesnes,  14  juin  1815  (p.  424  et  suiv.).  — 
Déclaration  du  22  juin  proclamant  Napoléon  II  (p.  505); 

—  Sa  réponse  au  président  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants (p.  517);  —  discussion  relative  au  texte  de 
cette  réponse  :  un  membre,  Dupont,  Lanjuinais,  pré- 
sident (p.  530).  —  Message  de  Foucber  annonçant  son 
départ  (p.  573).  —  La  Chambre  des  représentants 
met  i  sa  disposition,  sur  sademande,  la  bibliothèque 
de  Trianon,  le  grand  ouvrage  sur  l'Egypte  et  l'Icono- 
graphie grecque  de  VisconU  (p.  595). 

Napoléon  II.  Déclaration  de  Napoléon  I«,  du  22 Juin 
1815,  contenant  son  abdication  en  sa  laveur  (t.  XIV, 
p.  505).  —  Il  est  proclamé  empereur  par  la  Chambre 
des  représentants  (p.  527). 

Naturalisation.  Incident  snr  la  vérification  des  lettres 
de  naturalisation  devant  être  faite  par  les  Chambres 
(C.P.  6  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  57  et  suiv.);— nomi- 
nation d'une  commission  de  cina  membres  (ibid.,  p.  66); 

—  rapport  par  le  comte  de  Vioménil  (13  décembre, 
p.  12Ôj  ;  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid., 
p.  121)  ;  —  discussion  :  comte  Abrial,  plusieurs  mem- 
bres (20  décembre,  p.  202  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  204). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (23  décem- 
bre, p.  231)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  La  Galisson- 
nière  (29  décembre,  p.  305  et  suiv.);  —  Dumolard 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  immédiatement 
1*9  décembre,  p.  306  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion {ibid.,  p.  307). 

Nït.  Voir  Moikowa  (Prince  de  la). 

Nobusse.  Son  abolition  votée  par  la  Chambre  des  re- 
présentants (5  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  610). 

Nowarede  os  Fatet,  député.  Parle  pour  le  projet  do 
loi  relatif  i  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  209 
«  suiv.). 

I.  XIV. 


Officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  1"  régiment 
d'infanterie  de  ligne.  Leur  adresse  à  l'empereur  des 
Français  (t.  XIV,  p.  354  et  suiv.). 

OVficiers  (Sous-).  Proposition  de  Sartelon  demandant 
que  la  quotité  des  emplois  à  accorder  aux  sons-offi- 
ciers soit  réglée,  et  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  ré- 
forme sans  traitement,  autrement  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  (C .  D.  15  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  337)  ;  —  développement  (18  mars,  p.  344  et  suiv.); 
—  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.,  p.  346). 

Ollivier,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  cour 
de  cassation  (t.  XIV,  p.  267  et  suiv.),  (p.  291);  —  sur 
la  pétition  du  sienr  Duteil  (p.  310),  —  sur  Ut  propo- 
sition de  Delhorme  tendant  à  faire  parvenir  aux  ar- 
mées la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  335). 

Orléans  (Duc  d').  Une  dépêche  annonce  que,  le  24  mars 
1815,  il  a  quitté  Lille  pour  se  rendre  à  Tournai 
(t.  XIV,  p.  362). 

Otrante  (Duc  d').  Voir  Foueher. 


Pairs  (Chambre  des).  Convoquée  extraordinairement,  sa 
réunit  le  9  mars  1815  (t.  XIV,  p.  315)  ;  —  discours 
du  président  {ibid.,  et  suiv.);  —  projet  d'adresse  au 
Roi,  lu  par  le  comte  de  Fontanes  (p.  317);  —  son 
adoption  après  une  courte  discussion  (ibid.)  ;  —  ti- 
rage des  bureaux  (10 mars,  p.  322).  —  La  Chambre  se 
sépare  (20  mars,  p.  350). 

Décret  concernant  sa  formation  (26  mai,  p.  387).  — 
Elle  est  convoquée  pour  le  3  juin  (1"  juin,  p.  391). 

—  Elle  se  constitue  (3  juin,  ibid.).  —  Liste  de  ses 
membres  (5  juin,  p.  398  et  suiv.).  —  Ouverture  de  la 
session  (7  juin,  p.  403  et  suiv.).  —  Une  députation 
présente  i  l'Empereur  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  (11  juin,  p.  408  et  suiv.).  —  Discus- 
sion sur  un  message  de  la  Chambre  des  représentants 
contenant  la  résolution  dé  celte  dernière  relative  i  la 
gravité  des  circonstances  :  comtes  Thibaudeau,  de  La- 
tour-Maubourg,  Doucet  de  Pontécoulant,  Caroot,  Dou- 
cet  de  Pontécoulant,  Boissy  d'Anglas,  Doucet  de  Pon- 
técoulant, de  Valence,  Carnot,  Boissy  d'Anglas,  baron 
Quinelte,  comtes  Boissy  d'Anglas,  Thibaudeau,  Dou- 
cet de  Pontécoulant,  Thibaudeau,  Doucet  de  Ponté- 
coulant, de  Valence,  Thibaudeau,  de  Ségur,  de  Mon- 
tesquiou,  Boissy  d'Anglas,  de  Valence,  Thibaudeau , 
Doucet  de  Pontécoulant,  de  Valence,  Doucet  de  Pon- 
técoulant (21  juin,  p.  498  et  suiv.)  ;  —  résolution 
{ibid.,  p.  500).  —  Lecture  de  la  déclaration  de  l'Empe- 
reur proclamant  Napoléon  II  (32  juin,  p.  505)  ;  — 
discussion  y  relative  :  comtes  Thibaudeau,  Casablanca, 
Thibaudeau,  de  Valence,  Boissy  d'Anglas,  Doucet 
de  Pontécoulant,  de  Valence,  Labédoyére,  Boissy 
d'Anglas,  de  Ségur,  Boissy  d'Anglas,  Thibaudeau,  prince 
Lucien,  comte  Doucet  de  Pontécoulant,  prince  Lucien, 
Boissy  d'Anglas,  Labédoyére,  de  Valence,  Labédoyére, 
Cornudet,  prince  Lucien,  de  Ségur,  Cornudet,  de 
Bassano,  de  Lametb,  prince  Joseph,  Cornudet,  de 
Bassano,  Quinette,  de  Valence,  Cornudet,  de  Ségur, 
Thibaudeau,  Doucet  de  Pontécoulant,  Flahant,  Decrès 
(ibid.,  p.  506  et  suiv.).  —  Proposition  par  Thibau- 
deau, concernant  Napoléon  II  et  la  commission  de 
gouvernement  (23  juin  p.  520  et  suiv.).  —  Message 
de  cette  commission  annonçant  l'occupation  des  Tui- 
leries par  les  souverains  alliés  (p.  620)  ;  —  la  Cham- 
bre se  sépare  (ibid.). 

Paris  (Ville  de).  Sa  mise  en  état  de  siégo  votée  par  la 
Chambre  des  représentants  (28  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  566),  et  par  la  Chambre  des  pairs  (ibid.,  p.  560). 

—  Arrêté  y  relatif,  pris  par  le  gouvernement  provi- 
soire (ibid.,  p.  566  et  suiv.). 

Voir  Boulevards  extérieurs  de  Paris. 

Partisans.  Pétition  de  Bazilie,  capitaine  d'un  corps  franc 
de  Paris,  se  plaignant  de  ce  qu'on  n'accordait  pas 
aux  partisans  de  l'activité  de  service  (C.  D.  7  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  70);  —  ordre  du  jonr  (ibid.). 

Passerat  de  Silans,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  i  la  responsabilité  ministérielle  (t.  XIV,  p.  96 
et  suiv.). 
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Paultre-Lavernée,  représentant.  L'an  des  commissaires 
envoyés  à  l'armée  sons  Paris  (t.  XIV.  p.  595)  ;  — 
rend  compte  de  lenr  mission  (p.  624). 

Peignot.  Hommage  de  son  Dictionnaire  biographique 
et  bibliographique  (t.  XIV,  p.  304  et  suiv.).  ^ 

Peniéres,  représentant.  Proposo  que  la  Chambre  vote 
des  remerciments  à  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
a  demandé  à  faire  le  service  de  la  garde  du  palais 
législatif  {t.  XIV.  p.  408).  —  Prend  part  à  un  inci- 
dent relatif  à  un  article  du  Journal  général  de  France 
(p.  485).  — Membre  de  la  commission  d'administra- 
tion (p.  502).  —  Demande  que  la  Chambre  nomme  le 
commandant  de  la  garde  nationale  (p.  503).  —  Parle 
en  favenrde  Napoléon  II  (p.  52*;.—  Combat  la  propo- 
sition de  Gamon  concernant  la  Constitution  de  1791 
(p,  562).  —  Donne  la  version  consacrée  du  mot  de 
Cambronne  (p.  564).  —  S'élève  contre  la  demande  du 
général  Sorbier  concernant  la  désignation  du  souve- 
rain (p.  565).  —  Son  observation  au  sujet  du  journal 
l'Indépendant  (p.  593).  —  Appuie  la  formation  d'une 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de 
Jay  concernant  l'impression  des  pièces  communiquées 
au  comité  secret  (p.  602). 

Pense  (Général  Raymond  de).  Sa  veuve  adresse  une  pé- 
tition à  la  Chambre  des  représentants,  qui  la  recom- 
mande à  la  sollicitude  du  gouvernement  (t.  XIV, 
p.  596). 

Pensionnaires  ecclésiastiques,  décédés  dans  le  dépar- 
lement de  la  Haule-Sadne.  Pétition  du  sieur  de  La 
Page  réclamant  contre  leur  déchéance  (C.  D.  7  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  69);  —  renvoi  au  gouver- 
nement {ibid.).  —  Pétition  des  sieurs  Leroi  et  Druesne, 
se  plaignant  de  ce  que  les  termes  de  leur  pension  ne 
sont  acquittés  que  longtemps  après  l'échéance  (28  dé- 
cembre, p.  299);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Percin  (Sieur).  Voir  Gardes  nationales  requises. 

Perct,  représentant.  Déclare  le  nombre  des  officiers  de 
santé  suffisant  (t.  XIV,  p.  576). 

Pernet,  commandant  le  2°  escadron  des  grenadiers  à 
cheval  do  la  gardo  impériale.  Pétition  de  sa  veuve 
(t.  XIV,  p.  605);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

Perrier,  représentant.  Sa  motion  sur  la  nomination  des 
commissions  (t.  XIV,  p.  425). 

Pervixquière,  représentant.  Sa  proposition  relative  A 
la  nomination  du  président  définitif  (t.  XIV,  p.  397). 

Pétition  (Droit  de).  Proposition  du  marquis  de  Four- 
quevaux  y  relative  (C.  D*  15  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  135  et  suiv.);  —  développement  (17  décembre, 
p.  174)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  Proposition  con- 
cernant la  présentation  des  pétitions  (C.  R  9  juin 
1815,  p.  407);  —  discussion  :  Crochon,  Sibuet,  Flau- 

Sergues  et  quelques  membres  (toid.);  —  résolution 
e  la  Chambre  (ibid.). 

Plantations  d'arbres  forestiers  sur  les  terrains  avoi- 
sinant  les  routes.  Pétition  de  quarante  propriétaires 
du  département  de  la  Somme  reclamant  contre  l'exé- 
cution du  décret  du  16  décembre  1811  (C.  D.  7  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  69);  —  renvoi  au  gouverne- 
ment (ibid.). 

Police.  Rapport  de  Fouchar  à  l'Empereur  (C.  P.  17  juin 
1815,  t.  XIV.  p.  465  et  suiv.)  ;  —  incident  :  comte 
de  Ségur,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Doucet  de 
Pontécoulant,  comte  de  Valence,  comlo  de  Ségur, 
comte  de  Boissy  d'Anglas  (ibid.  p.  468  et  suiv.); 
—  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  469);  —  lecture  de  ce 
rapport  à  la  Chambre  des  représentants  par  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély  (ibtd.  p.  476);  —  proposi- 
tion de  Dumolard  y  relative  (ibid.);  —  discussion  : 
Félix  Desporles,  Desmousseaux,  Garnier,  HuetdeCoët- 
lison,  Durbach.  Valentin,  Barrère,  Tripier,  de  Monti- 
gny,  Boulay  (de  la  Meurt/te),  Félix  Desportes,  Girod 
(de  F  Ain),  Sibuet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour 
sur  la  nomination  d'une  commission  (ibid.,  p.  478). 

Polldcbe  (du  Finistère),  représentant.  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  a  mettre  à  la  disposition  de 
Napoléon  la  bibliothèque  de  Trianon,  le  grand  ou- 
vrage sur  l'Egypte  et  F  Iconographie  grecque  de  Vis- 
XIV*  p.  595). 


Polonais  au  service  de  la  France.  R  envoi,  i*  h 
mande  de  Dumolard,  d'une  adresse  du  1«  |M 
d'infanterie  polonaise  (C.  R.  5  juillet  las/i 

Pontécoulant  (Comte  Doicet  de),  pair.  Park 

Erojel  de  règlement  (t.  XIV,  p.  456  et  iy.)  _ 
at  une  motion  du  comte  de  Ségar  tendaaU 
renvoyer  à  une  commission  un  rapport  de 
sur  la  police  (p.  468).  —  Parle  au  sujet  da 
de  la  Chambre  des  représentants  relatif  a  b 
des  circonstances  (p.  498,  499  et  suiv.);  - 
l'adoption  de  ce  message  (p.  506).  —  Park  . 
nomination  de  la  commission  du  gouverMaeaiip. 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  près  des -! 
alliées  (p.  528). 

Pobt  d'armes.  Rapport,  par  Case nave,  sur  les 
de  divers  propriétaires  du  département  des  C 
Nord  contre  le  coût  du  port-d'armes  coma» 
aux  lois  qui  permettent  la  chasse  aux  pro 
(CD.  29  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  307);  - 
au  gouvernement  (ibid.). 

Poucet  (Général),  représentant.  L'un  des  eomi 
envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  565). 

Potillt-Léveqoe,  représentant.  Sa  proposai»» 
à  la  suspension  momentanée  de  la  Constiuiuoi  ,L 
p.  427);  —  il  la  renouvelle  (p.  464);  —  il  ltif 
(p.  469).  —  Propose  que  les  chefs  de  légion  de  U 
nationale  soieut  invités  A  se  rendre  a  la  " 
(p.  504). 

Pou  lai  N- G  h  an  dp  rë",  représentant.  Parle  sor  les 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p. 

—  Demande  qu'une  commission  spéciale  soit  à 
de  l'examen  du  projet  de  Déclaration  de  Gant  (j. 

—  parle  sur  (p.  607).  —  Parle  sur  le  projet  fj 
constitutionnel  (p.  623). 

Président  de  la  Cbahbre  des  pairs. 
Cambacérès.  —  3  juin  1815. 

Président  de  la  Chambre  des  h k pr  é  seht  atts  . 
Lanjuinais.  —4  juin  1815. 
Le  président  d'âge  (de  Branges)  anooice  fta- 
pereur  fera  connaître,  par  un  chambellan,  sadèoftie 
au  sujet  de  cette  nomination  (5  juin,  t.  XIV, a. M; 

—  incident  y  relatif  :  un  membre,  Dumolard,  RejnW 
de  Saint -Jean  d'Angély  (ibid.);  —  mmtf  t* 
l'Empereur  lu  par  Regnaud  da  Saint-Jean  fAirrij 
(ibid). 

Présidents  de  la  Chambre  des  représentants  Ira 
Flaugergues  j 
Dupont  (de  FEure).  \    5  juin  1813. 
Lafayelte.  ) 
Général  Grenier.  —  6  join. 

Presse  (Liberté  de  la).  Proposition  de  lakrlin»- 
cernant  ses  abus  (C.  R.  15  juin  1815,  U  XIV,  p.  45. 

—  discussion  sur  l'ajournement  demandé  :  (W 
Maie  ville,  Bedoch  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  développa»' 
(17  juin,  p.  471  et  suiv.). 

Prisonniers  d'Etat.  Rapport,  par  Sarleloo,  sur  u« pé- 
tition de  dix-neuf  d'entre  eux  concernant  leur  bat* 
détention  et  les  privations  qui  leur  ont  été  iapo^es 
(C.  D.  24  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  255  et  «air.,;  - 
renvoi  au  gouvernement  (ibid.  p.  256). 

Procès-verbal.  Discussion  sar  la  mention  dt  «" 
l'Empereur  !  y  consignée  :  Henri  Lacoste,  hati 
Dumolard  ,  Lanjuinais  ,  président  (Si  juin  JM5. 
t.  XIV,  p.  530);-  radiation  de  cette  inentica  (M-.. 

—  un  membre  demande  que  le  mot  êctlmetion» 
substitué  au  mol  mouvement  (25  juin,  p. 535 etsw  , 

—  Dumolard  appuie  cette  motion  (ibid.  p.  Mi- 
le président  déclare  quela  rectification  aanliet  (iwi 

Procès- ver  baux  de  la  Chambré  des  pairs.  Canchj  fljj 
nommé  adjoint  de  son  père,  garde  des  registres  tt  a 
Chambre  des  pairs  (15  décembre  1814,  t.  XI¥,p.l9i 

Propositions  de  loi.  Demande  tendant  i  faire  4»é« 
par  la  Chambre  des  représentants  que  les  àèrekff* 
menls  des  propositions  de  loi  émanées  d*t  ■**- 
bres  de  la  Chambre  pourront  être  présenté*  éa« 
115  juin  1515,  t.  XTV,  p.  429);  —  discussion  : 
U       — Nerim  (im). 
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Paxs&s.  Proclamation  de  Frédéric-Guillaume  an  sujetde 
la  guerre  contro  l'Empereur  (7  avril  1815,  t.  XIV, 
p.  442). 

PuTBioara,  dépote.  Prend  part  à  la  discussion  sur  la 
rétribution  des  élèves  (t  XIV,  p,  150  et  suiv.l. 


Qoitette  (Baron),  représentant.  Parle  sor  le  projet  de 
règlement  (t.  XIV,  p.  465)  ;  —  sa  proposition  concer- 
nant les  discours  écrits  (p.  488i.  —  Parle  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  relatif  à  la 
gravité  des  circonstances  (p.  489),  —  sur  la  formation 
du  gouvernement  provisoire  (p.  509).  —  Membre  de  la 
commission  du  gouvernement  (p.  521). 

Quotidienne  (La).  Observations  de  Casenave  relatives  à 
un  article  de  ce  journal  concernant  son  discours  sur 
les  dettes  du  Roi  (C.  D.  17  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  173). 


Rallier,  député.  Son  rapport  sur  une  pétition  (t.  XIV, 
p.  307). 

Raoclt,  maréchal  de  camp  en  retraite  à  Neufchâteau 
(Vosges).  Rapport,  par  Sartelon,  sur  sa  pétition  au 
sujet  d'un  acte  arbitraire  exercé  envers  son  neveu  par 
le  sous-préfet  (t.  XIV,  p.  29?)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibié.). 

Rapp  (Général),  représentant  et  pair.  Dumolard  demande 
qu'il  opte  (t.  XIV,  p.  458)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid.).  —  Lettre  du  général  contenant  sa  démission 
de  représentant  (p.  462). 

Raynopard.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  4 
la  franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  21  et 
suiv.).  —  Est  admis  comme  représentant  [ibid., 
p.  494). 

Récompenses  nationales.  Projet  de  loi  relatif  à  celles 
à  décerner  aux  garnisons  de  la  Fère,  Lille,  Cambrai 
ei  Antibes,  et  voter  en  faveur  des  maréchaux  ducs  de 
Trévise  et  de  Tarenle  (C.  0. 13  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  330).  —  Rapport  par  Faget  de  Baure  (14  mars, 
p  333  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  331).  —  Propo- 
sition de  Delhorme  tendant  à  faire  parvenir  la  loi  aux 
années  [ibid.)  ;  —  discussion  :  Blanquart  de  Bailleul, 
Faget  de  Baure,  Lalné,  Flaugergues,  Lalné,  Flauger- 
gues,  Ollivier  {ibid.  et  suiv.);  —  renvoi  au  gouverne- 
ment {ibid.  p.  335). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (15  mars, 
p.  336)  ;  —  discussion  :  duc  de  Brissac  (i6»d.)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

Recgio  (Maréchal  dnc  de).  Ecrit  de  Metz,  le  23  mars 
1815,  que  le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  dans  toutes 
les  places  de  1  Est  (t.  XIV,  p.  362). 

Règlement  de  la  Chambre  des  pairs.  Discussion  :  comte 
Thibaudeau,  rapporteur,  comtA  de  Valence,  comte 
Thibaudeau,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Rœderer, 
comte  Boissy  d'Auglas,  comte  Thibaudeau,  comte 
Cornudet,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Dedeley  d'A- 
gier,  comte  Lameth,  comte  Thibaudeau,  comte  Rœde- 
rer, comte  Thibaudeau,  comte  do  Ségur,  comte  Roger- 
Ducos,  comte  Dedeley  d'Agier,  comte  de  Valence, 
comte  Cornudet,  prince  Lucien,  comte  Rœderer,  comte 
de  Valence,  comte  Doucet  de  Pontécoulant,  comte  de 
Ségur,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  de  Ségur,  comte 
Boissy  d'Anglas,  comte  Dedeley  d'Agier.comle  Lameth, 
comte  Doucei  de  Pontécoulant  (16  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  455  et  suiv.);  —  comte  de  Ségor,  comte  Thibaudeau, 
comte  Lameth,  comte  Thibaudeau ,  comte  Boissy 
d'Anglas,  comte  Cornudet,  baron  Quinette,  comte  de 
Ségur  (17  iuin,  p.  464  et  suiv.)  ;  —  proposition  do 
comte  de  Sussy  concernant  les  commissions  spéciales 
l20  juin,  p.  488);  —  amendement  de  Boissy  d'Anglasy 
relatif  {ibid.):  —  adoption  [ibid.);  —  texte  du  règle- 
ment définitif  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Règlement  de  la  Chambre  des  représentants  :  Adop- 
tion provisoire  des  chapitre?  m  et  iv  du  règlement  de 
la  précédente  Chambre  (9  juin  1815,  t.  XlV,  p.  406)  ; 
—  Dumolard  demande  1  exécution  de  ces  articles 
(12  juin,  p.  411;.  —  Bapport  par  Souque  sor  lo  pro- 
jet de  règlement  définitif  (16  juin,  p.  462  et  sur.)  ; 


—  ses  dispositions  [ibid.,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  proposi- 
tion de  Flaugergues  concernant  un  autre  projet  {ibid., 
p.  464)  ;  —  renvoi  de  ce  projet  additionnel  a  la  com- 
mission {ibii.).  —  Rapport  par  Verneilh  de  Puyra- 
zeau sur  deux  motions  d'ordre  (17  juin,  p.  469  et 
suiv.);  —  incident  :  Crochon,  Boncenne  (ibid.  p. 470); 

Ay—  autre  incident  :  Verneilh  de  Puyrazeau,  le  prési- 
dent ,  Souque ,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Augély  , 
Penières,  Dupin,  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Ange! y 
(19  juin,  p.  484  et  suiv.);  —  adoption  des  articles 
concernant  les  bureaux  {ibid.,  p.  485  et  suiv.);  —  rap- 
port do  Sapey  sur  les  différents  objets  relatifs  a  la 
police  de  la  Chambro  (p.  492).  —  Opinion  de  Lan- 
juinais,  président,  favorable  aux  dérogations  de  la 
Chambre  à  son  règlement  (23  juin,  p.  521)  ;  —  avis 
opposé-  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  — 
Communication  de  Verneilh  de  Puyrazeau  relative  a 
la  faculté  de  consigner  par  écrit  les  développements 
des  propositions  et  au  droit  de  présenter  des  propo- 
sitions (24 juin,  p.  530)  ;  —  renvoi  aux  bureaux  (ibid.). 

—  Le  maréchal  duc  de  Danlziclc  et  Thibaudeau  de- 
mandée t  que  l'on  fasse  fléchir  le  règlement  en  face 
du  danger  de  la  patrie  (C.  R.  27  juin,  p.  555). 

Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angélt,  représentant  et  mi- 
nistre d'Etat.  Déclare  qu'il  ne  croit  pas  que  l'Empe- 
reur veuille  faire  transmettre  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, par  un  chambellan,  sa  décision  au  sujet 
de  la  nomination  du  président  définitif  (Lanjuinais) 
(t.  XIV,  p.  399);  —  lit  lui-même  le  message  y  relatif 
(ibid.).  —  Approuve  la  proposition  du  général  Carnot 
tendant  &  faire  décréter  que  l'armée  a  bien  mérité  de 
la  patrie  et  en  demande  l'ajournement  (p.  405  et  suiv.). 

—  Reconnaît  qu'aucun  ministre  n'a  le  droit  d'empè- 
un  représentant  de  venir  siéger  à  la  Chambre  (p.  411).  — 
Combat  la  proposition  de  Jay  relative  au  droit  d'inter- 

Sellalion  (p.  460  et  suiv.).  —  Prend  part  à  un  ioci- 
ent  concernant  les  articles  du  règlement  relatifs  aux 
bureaux  (p.  484  et  485).  —  S'honore  de  porter  de 
titre  de  représentant  (p.  492).  —  Annonce  à  la  Cham- 
bre que  l'Empereur  est  arrivé  à  Paris  peur  conférer 
avec  les  ministres  et  se  concerter  avec  les  Chambres 
(p.  502).  —  Demande  qu'une  dépulalion  se  rende  au- 
près de  Napoléon  pour  le  remercier  du  sacrifice  qu'il 
a  fait  de  sa  couronne  (p.  514  et  suiv.).  —  Opine  pour 
la  nomination,  par  le  pouvoir  exécutif,  de  la  com- 
mission à  envoyer  aux  alliés  (p.  516).  —  Combat 
l'opinion  de  Lanjuinais  concernant  les  dérogations  de 
la  Chambre  à  son  règlement  (p.  521).  —  Parle  en  fa- 
veur de  Napoléon  (p.  524  et  525); —  sur  lo  projet  de  loi 
concernant  les  réquisitions  (p.  533),  (p.  553  et  suiv.V, 

—  eur  le  projet  de  finances  (p.  557).  —  Demande  l'abo- 
lition de  la  noblessA  (p.  610).  —  Appuie  la  motion 
de  Dumolard  concernant  les  gardes  un  corps  (p.  619). 

—  Parle  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  624). 

—  Sa  proposition  tendant  à  remercier  la  garde  na- 
tionale parisienne  de  son  dévouement  {ibid). 

Kegnadlt  (du  Cher),  représentant.  Demande  l'ajourne- 
nement  de  l'adresse  au  peuple  (t.  XlV,  p.  579). 

Rêmond  (Général),  représentant.  ;Donne  des  renseigne- 
ments sur  les  mouvements  de  nos  troupes  et  de  celles 
de  l'ennemi  (t.  XlV,  p.  563).  —  Demande  le  renvoi  à 
une  commission  du  projet  d'adresse  de  Jay  (p.  561). 

Représentants  yChambre  des).  Acte  et  tableau  fixant 
le  nombre  des  députés  à  élire  (22  avril  1815,  t.  XIV, 
p.  383  et  suiv.).  —  Décret  concernant  sa  formation 
(26  mai,  p.  387).  —  Elle  est  convoquée  pour  le  3  juin 
(l«r  juin,  p.  391).  —  Elle  se  constitue  (3  juin,  p.  392). 

—  Liste  de  ses  membres  par  département  (p.  393  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  concer- 
nant la  liste  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs  (4  juin,  p.  397)  ;  —  proposition  de  Dupin  y 
relative  libid.).  —  Proposition  du  président  d'âge  (de 
Branges)  concernant  la  nomination  du  président 
définitif  (ibid.);  —  autre  proposition  de  Pervin- 
quière  qui  est  adoptée  (ibid.).  —  Ouverture  de.  la 
session  (7  juin,  p.  403  et  suiv.).  —  Une  dépulation 
présente  à  l'Empereur  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône  (11  juin,  p.  409).  —  Décision  de  la  Cham- 
bre coucernant  les  représentants  qui  ont  des  missions 
ou  un  poste  i  l'armée  (12  juin,  p.  410  et  suiv.).  — 
Proposition  de  Crochon  relative  au  remplacement  des 
représentants  décédés,  ou  démissionnaires,  ou  nom- 
més i  des  fonctions  ministérielles  (19  juin,  p.  480  et 
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auiv.).  —  Proposition  de  Lafayette  tendant  4  faire 

f «rendre  par  la  Chambre  des  résolutions  que  rérlame 
a  patrie  en  danger  (21  jnin,  p.  501);  —  autre  propo- 
sition de  Lacoste  (ibid.)  ;  —  adoption  des  trois  premiers 
articles  des  résolutions  proposées  {ibid.);  —  Merlin 
propose   l'ajournement  du  quatrième  article  (tbid.l  ; 

—  adoption  de  sa  motion  {ibid.);  —  discussion  sur 
le  cinquième  article  :  Flaugergues  (ibid.);  ~  inci- 
dent concernant  les  ministres  à  portefeuille  :  le  pré- 
sident [ibid.);  —  Dubois  (de  la  Seine)  demande  que 
les  résolutions  votées  soient  affichées  dans  Paris  et  en- 
voyées dans  les  départements  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  Dupin  et  Flauçeruues  insistent  pour  que 
la  plus  grande  publicité  soit  donnée  dans  les  dépar- 
tements (ibid.  p.  502);  —  la  Chambre  décide  qu'un 
message  sera  envoyé  aux  deux  branches  de  l'autorité 
représentative  (ibid.)  ;  —  Heuillart  de  Monligny  de- 
mande l'ajournement  de  toute  mesure  jusqu'à  I  arrivée 
des  ministres  (ibid.);  —  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély  annonce  que  l'Empereur  est  revenu  à  Paris 

Kur  conférer  avec  ses  ministres  et  se  concerter  avec 
Chambres  (ibid.);  —  un  membre  demande  qu'un 
tachygraphe  soit  attaché  à  la  Chambre  (ibid);  — 
Félix  Desportes  propose  de  nommer  la  commission 
d'administration  (ibid.);—  adoption  \ibid.) ;—  nomina- 
tion de  cette  commission  (ibid.);  —  Valentin  demande 
que  l'on  prépare  une  série  de  questions  i  adresser 
aux  ministres  (ibid.);  —  motion  de  Dumolard  (ibid.)  ; 

—  Henri  Lacoste  pose  des  questions  (ibid.  p.  503); 

—  adoption  de  la  motion  de  Dumolard  (ibid.);  —  Jay 
demande  qu'un  second  message  soit  envoyé  aux  mi- 
nisires pour  les  presser  de  paraître  (ibid.);  —  Manuel 
domande  que  l'on  nomme  une  commission  à  qui  l'on 
renverra  les  mesures  proposées  (ibid.);  —  un  membre 
appuie  la  motion  de  Jay  (ibid.);  —  Penières,  au  nom 
de  la  commission  d'administration,  demande  que  la 
Chambre  nommo  le  commandant  de  la  sarde  nationale 
(ibid.);  —  Durbach  appuie  la  motion  de  Jay  et  com- 
bat celle  de  Penières  (tbid.  et  p.  suiv.);  —  l'envoi  du 
second  message  est  ordonné  (ibid.  p.  504);  —  rejet 
de  la  proposition  relative  a  la  nomination  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  (ibid.);  —  Pooiliy- 
Lévéque  propose  que  les  chefs  de  légion,  ainsi  que 
les  majors  de  la  garde  nationale  soient  invités  à  se 
rendre  sur-le-chimp  dans  l'Assemblée  (tbid.);  — 
cette  motion  n'est  pas  appuyée  (ibid.);  —  Sébastiani 
renouvelle  cette  proposition  (ibid.)  ;  —  Lefebvre  an- 
nonce que  la  commission  a  écrit  au  général  Durosnel 
(ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.);  —  une  lettre  signée 
Carnot,  Caulaincourt,  ducd'Otranle  et  prince d'Eckmiihl 
prévient  qu'ils  vont  te  rendre  à  la  Chambre  (ibid.); 

—  le  prince  Lucien  et  les  ministres  sont  introduits 
(ibid.);  —  le  prince  Lucien,  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire  de  l'Empereur,  dépose  sur  le  bureau  un 
message  de  Napoléon  (ibid.);  —  la  Chambre  décide 
qu'il  va  être  nommé  une  commission  pour  proposer  tout 
moyen  de  salut  (ibid.);  —  le  prince  aEckmubl  se 
défend  d'avoir  fait  avancer  des  troupes  pour  cerner 
la  Chambre  (ibid.)  ;  —  discussion  sur  la  formation  de  la 
commission  :  Garnier,  Valentin,  Sauzey,  général  Gre- 
nier, Dupin  .(tbid.  et  p.  suiv.).  —  la  Chambre  décide 
qu'elle  sera  composée  au  président  et  des  quatre  vice- 
présidents  (tbid,  p.  505)  ;  —  rapport  de  cette  commis- 
sion par  Grenier  (22  juin,  p.  511);  —  discussion  : 
Leyraud,  Crochon,  Duchesne,  Souque,  Duchesne,  gé- 
néral Solignac  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  prince  d'Eck- 
mUhl,  ministre  de  la.  guerre,  expose  la  situation  de 
l'armée  (tbid.  p.  512)  ;  le  duc  d'Otrante,  ministre  de  la 
police  générale,  propose  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  qui  sera  chargée  de  se  rendre 
auprès  des  puissances  alliées  pour  y  traiter  des  in- 
térêts de  la  France  (tbid.,  p.  513);  —  proposition  de 
Dupin  (tbid.,  et  p.  suiv.);  —  proposition  de  Monrgues 
(ibtd.,  p.  514)  ;  —  proposition  de  Garrau  relative  i  l'ar- 
ticle 67  de  l'Acte  additionnel  (tbid.);  —  proposition  de 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  ministre  d'Etat 
(tbid.  et  p.  suiv.);  —  cette  dernière  proposition  est 
adoptée  (tbid.  p.  515)  ;  —  acceptation  de  l'abdication  do 
Napoléon  (ibtd.)  ;  —  Sibuet  demande  que  les  trois  mem- 
bres de  la  commission  exécutive  que  la  Chambre  doit 
nommer  soient  pris  hors  de  son  sein  (tbid.);  —  Henri 
Lacoste  demande  des  explications  aux  ministres  sur 
des  dénonciations  d'un  coup  d'Etal  qui  lui  ont  été 
adressées  (ibtd.);  —  le  prince  d'Eckmûbl  protesta 
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contre  ces  rumeurs  (tbid.  et  p.  srriv);   

sur  le  choit  de  la  commission  executive  :  FlaBjuna* 
Cambon  (ibid.,  p.  516);  —  la  Chambre  w*^, 
trois  membres  seront  choisis  par  elleetdeanvk 
Chambre  des  pairs  (ibid.)  ;  —  discussion  tar  Itéra 
d'une  commission  aux  alliés  :  Regoaad  de  Sa*. 
Jean  d'Angély,  Flaugergues  (ibid.)-.  —  U  ttsuRg 
décide  que  le  conseil  exécutif  nommera  eeut  imm- 
sion  [ibid.);  —  Girod  (de  rAin)  propose Âihmk 
adresse  au  peuple  et  à  l'armée  (ibid.);  —  FkafnM 
demande  qu'on  s'occupe  de  la  formation  d'os  gar- 
nement (tbid.)  ;  —  le  prince  d'E^kaôbl  immét 
u'on  prenne  des  mesures  contre  la  désoreauim 
e  l'armée  (tbid.);  —  discussion  :  Manoei,  gbmj 
Mouton-Duvernet,  Flaugergues,  prince  fStkm 
(ibid.);  —  la  Chambre  décrète  que  la  gaerre «t  ni» 
nale,  que  tous  les  Français  valides  doivent  t  tnaèi 
part,  et  que  les  militaires  et  gardes  nauoaan  ta 
abandonneraient  leurs  drapeaux  seront  punis  mm 
la  rigueur  des  lois  (ibtd.,  p.  517)  ;  —  lecture  tm 
lettre  du  maréchal  de  camp  Bonnemain,  date  à 
Dinan,  20  jnin,  et  donnant  des  nouvelles  de  Curé 
(ibid.);  —  le  général  Mouton-Do venwt  dont  in 
détails  sur  Lyon  (ibid.)  ;  —  réponse  de  Napoléem  ■ 
président  de  la  Chambre  (ibtd.)  ;  —  nominatNe  k  a 
commission  de  gouvernement  (tbid.,  p.  518).  -  lé- 
solution  contenant  des  remercimenu  anx  déteann 
de  la  patrie  et  mettant  la  cocarde,  le  drapas  «  t 
pavillon  aux  trois  couleurs  sous  la  saurçardt  4s 
armées,  des  gardes  nationales  et  de  ton»  k*  àkm 
(4  juillet,  p.  6ul  et  suit.).  —  Dernière  rénaiot  ira 
Chambre  chex  sou  président  (LanjuinaU)  (8  joli* 
p.  625);  —  liste  des  membres  présents  (tbid.).  —  La*, 

fiar  ordre  alphabétique,  des  membres  de  1»  Ouatai 
p.  626  et  suiv.). 

Réquisitions.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  R.  itjtniM 
p.  532)  ;  —  incident  :  un  membre,  Camboa,  Ttte- 
tin,  un  membre,  Barillon,  Flan  fermes,  Repud  b 
Saint-Jean  d'Angély,  Gonrlay,  Cambon,  FUapTpn 
(ibid  et  p.  suiv.);  —  nomination  d'une eonœissn 
'ibid.,  p.  533)  ;  —  communication  par  Datchj  te 
le  travail  de  cette  commission  \ibid.  p.  53*),  -  re- 
port par  ce  dernier  (26  juin,  p.  549  et  suhr.)  ;  —  4* 
cussion  :  Flaugergues,  Salve  rte,  Flaugergues.  Cm»* 
Dumolard,  Valentin,  Daucby,  Cambon,  Dtaoki 
Janet.  Bujault,  Sauzey,  Cambon,  Leroy,  Daach».  fa- 
lin,  Defermon,  Leroy,  Defermor.,  Regnaad  dt  Sun- 
Jean  d'Angély,  Leroy,  Bujault  (tbid.,  p. 551  at sur.  ; 

—  adoption  (ibtd..  p.  554). 

Adoption  sans  discussion  à  la  Chambre  dt*  ftk 
(27  juin,  p.  553). 

Responsabilité  des  ministres.  Discussion  sur  U  pria* 
sition  y  relative  :  baron  de  Mortreux  (C.  D.  6  ««• 
bre!814,t.XIV,  p.  66  et  suiv.);  -  Sédillez,  Mkkm 
(8  décembre  1814,  t.  XIV.  p.  84  et  suiv.);  -  lamL 
Passerat  de  Silans  (9  décembre,  p.  93  et  m\. 

—  adoption  (16  dicembre,  p.  151  et  soi*.). 

Responsabilité  di  la  commission  do  wtmxam 
provisoire.  Voir  Commiteion  du  gowenuwuntfmi- 
toire. 

Rétribution  des  élèves.  Voir  Univtrtiti. 

Révision  des  procès  criminels.  Rapport,  par  bm 
sur  une  pétition  en  faveur  du  sieur  Koarcbe  dt  au- 
jauville,  condamné  comme  complice  d'an*  buqw- 
route  frauduleuse,  et  qui  proleste  de  ton  inaoc*» 
(C.  D.  28  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  299  et  suit.  ,- 
ordre  du  jour  (tbid.,  p.  300). 

Ribère.  (De)  prêtre.  Rapport,  par  le  doc  deLtFow.  w 
sa  pétition  concernant  la  détresse  dans  laqmelie  h 
jeté  la  vente  de  ses  biens  (t.  XTV,  p.  230);  -  tm 
au  ministre  de  l'intérieur  (tbid.). 

Riboud,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  rektif  i  h 
cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  243  et  smX 

Rigaud  de  Lisle,  député.  Ses  rapports  sarde*  réduit 
lions  de  divers  habitants  de  la  Vienne  reUtivei  u 
cadastre  (t.  XIV,  p.  73  et  suiv.};  —  tar  une  fUm 
(p.  310). 

Riqoet  de  Caraman  (Comte),  député.  Parle poorleprcj* 
de  loi  relatif  aux  franchises  de  Marseille  (LldV.f  *• 
Robderer  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  repu** 
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(t.  XIV,  p.  456);  —  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  509); 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  mesures  pour  essorer 
la  tranquillité  publique  (p.  547). 

Roger-Dcgos  (Goutte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  règle- 
ment (t.  XIV,  p.  456). 

Rohan  (Duc  de),  peir.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  bieos  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  10  et 
suiv.). 

«Rollaxd  (Madame  de).  Rapport,  par  le  due  de  La  Force, 
sur  sa  pétition  concernant  des  Biens  qu'elle  avait  avec 
un  frère  émigré  et  qui  forent  vendus  en  1794,  pen- 
dant qu'elle  était  en  réclusion  (t.  XIV,  p.  250);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Roeiguières  fils  (de  la  Haute-Garonne),  représentant. 
Son  opinion  sur  la  noblesse  (t.  XIV,  p.  610). 

Rosdokn seau,  bibliothécaire  adjoint  du  conseil  d'Etat. 
Fait  hommage  de  son  Répertoire  général  de  la  légis- 
lation française  (t.  XIV,  p.  310). 

Rot  (de  fa  Seine),  représentant.  Parle  pour  la  proposi- 
tion de  Dupin  relative  au  serment  (t.  XIV,  p.  401)  — 
Son  observation  sur  l'article  13  de  la  Déclaration 
des  droits  (p.  605).  —  S'oppose  à  l'ordre  du  jour  de- 
mandé sur  la  lettre  écrite  par  Maleville  en  réponse  à 
une  dénonciation  dont  il  avait  été  l'objet  (p.  614).  — 
Parle  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  617  et 
618). 

Ruarche  de  Barjauville  (Sieur).  Voir  Révision  des  pro- 
cès criminels. 

R celle  (Sieur).  Rapport,  par  le  maréchal  de  camp  Au- 
gier,  sur  sa  pétition  relative  à  son  fils,  condamné 
comme  déserteur  (t.  XIV,  p.  307)  ;  '—  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Russie.  Voir  Traité  du  35  mars  1815. 

Sact  (Baron  Sylvestre  de),  député.  Son  rapport  sur  une 

[ imposition  d'Avovne-Chaotereyne  concernant  une 
tenue  de  la  législation  criminelle  (t.  XIV,  p.  76  et 
suiv.).  —  Sa  proposition  relative  aux  domaines  ex- 
traordinaires et  aux  dotations  (p.  109)  ;  —  développe- 
ment (p.  143  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  cour  de  cassation  (p.  289). 

Saitt-Hippoltte.  Projet  de  loi  transférant  la  sous-pré- 
fecture et  le  tribunal  de  cette  ville  à  Montbéliard.  Voir 
Montbéliard. 

Saisie-arrêt.  Rapport,  par  le  comte  de  La  Galisson- 
nière,  sur  une  pétition  de  onse  négociants  de  Tou- 
lon, demandant  l'abrogation  du  décret  du  18  janvier 
1810,  qui  défend  la  saisie  du  cinquième  des  appointe- 
tements  des  employés  de  la  manne  (G.  D.  27  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  289}  ;  —  discussion  :  Doraolard, 
abbé  de  Montesquiou  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  [ibid.).  . 

Salterte,  représentant  Parle  sur  les  mesures  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  540),  sur  les 
réquisitions  (p.  551). 

Sapet,  représentant.  Son  rapport  sur  les  différents  objets 
qui  tiennent  à  la  police  intérieure  de  la  Chambre 
(t.  XIV.  n.  492).  —  Parle  sur  le  projet  d'Acte  consti- 
tutionnel (p.  617). 

Sartelon,  député.  Ses  rapports  sur  une  demande  du 
sienr  Timottiée,  ancien  employé,  qui  sollicite  une  pen- 
sion de  retraite  et  sur  une  réclamation  du  sieur  Léo- 
tand,  receveur  de  l'enregistrement,  relative  à  l'intérêt 
des  cautionnements  (t.  XIV,  p.  12);  —  sur  des  péti- 
tions (p.  71),  (p.  150  et  suiv.),  (p.  174  et  suiv.), 
(p.  255  et  suiv.),  (p.  299),  (p.  310).  —  Sa  pro- 
position concernant  les  sous-officiers  (p.  337)  ;  —  dé- 
veloppement (p.  344  et  suiv.). 

Sadh  (Comte).  Obtient  des  lettres  de  naturalisation  en 
France  (t.  XIV,  p.  231).  Voir  naturalisation. 

Saczet  (imprimé  Sauset  par  erreur),  représentant. 
Parle  sur  la  formation  de  la  Chambre  en  eomité  se- 
cret (t.  XIV,  p.  478),  sur  la  formation  de  la  commis- 
sion chargée  de  proposer  tout  moyen  de  salut  (p.  504), 
sur  le  projet  concernant  les  réquisitions  (p.  553).  — 
Demande  que  le  gouvernement  instruise  la  Chambre, 
sinon  heure  par  heure,  du  moins  jour  par  jour,  de  la 
situation  des  afiaires  (t.  XIV,  p.  590). 


Scaphandre  eh  liece.  Pétition  de  l'inventeur,  le  sieur 
Dubosc,  tendant  &  faire  déclarer  d'utilité  publique  sou 
invention  destinée  &  porter  des  secours  aux  noyés  et  i 
prévenir  tout  danger,  soit  au  passage  des  fleuves  et 
rivières,  soit  même  au  moment  d'une  tempête  sur  mer 
(C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  69)  ;  —  renvoi  au 

gouvernement  (ibid.). 

Scrutin.  La  lecture  des  articles  d'un  projet  de  loi  n'est 
pas  prescrite  par  le  règlement,  comme  un  préalable 
nécessaire  du  vote  par  scrutin  (C.  P.  6  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  66). 

Sébastiani  (Général  Horace),  représentant.  Demande  que 
la  Chambre  se  prononce  pour  le  serment  (t.  XIV, 
p.  401).  —  Combat  la  proposition  relative  au  droit  d'in- 
terpellation (p.  462).  —  Propose  de  faire  mander  par 
le  président  chaque  chef  de  légion  de  la  garde  natio- 
nale (t.  XIV,  p.  504).  —  Parle  sur  la  formation  de 
la  commission  chargée  de  proposer  tout  moyen  de 
salut  (p.  504).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  près 
des  puissances  alliées  (p.  529). 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs  :  comte  Thibau- 
deau  et  de  Valence.  |  3  juin  1815. 

Secrétaires  de  la  Chaubre  des  repésehtarts  : 
Bedoch.   |  6  juin  1815. 

Dumolard.  ) 
Carnot-Feulins.  [   8  juin. 
Clément.  ) 

Sédillez,  député.  Parle  pour  la  responsabilité  ministé- 
rielle (t.  XIV,  p.  84  et  suiv.). 

Séccr  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  duc 
de  Tareute  concernant  les  émigrés  (t.  XIV,  p.  283  et 
suiv.),  (p.  297).  —  Renommé  pair,  et  grand  maître 
des  cérémonies  pendant  les  Cent  jours.  Sa  lettre  an- 
nonçant à  la  Chambre  que  l'Empereur  se  rendra  le  7 
juin  1815  au  palais  des  représentants  pour  faire  l'on- 
vertu  de  la  session  des  Chambres  (t.  XIV,  p.  403). 

—  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  456  et  457), 
(p.  464  et  465).  —  Demande  que  le  rapport  de  Fou- 
cher  sur  la  police  soit  renvoyé  à  une  commission  pour 
y  être  examiné  (p.  468  et  469).  —  Parle  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  relatif  i  la  gra- 
vité des  circonstances  (p.  500).  —  Parle  contre  la  pro- 
position de  Labédoyère  relative  i  Napoléon  II  (p.  507); 

—  contrôle  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  545). 

Serlis.  Rapport,  par  Sartelon,  sur  la  réclamation  de 
cette  commune,  relativement  au  refus  de  plusieurs 
habitants  d'acquitter  une  cotisation  consentie  par  eux 
(C.  D.  30  septembre  1814,  p.  310);  -  renvoi  au  gou- 
vernement (ibid.). 

Sebrett  des  fonctionnaires  publics.  Ajournement  de 
la  discussion  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés y  relative  (C.  P.  11  décembre  1814,  t.  XIV.  p.  109); 

—  discussion  :  comte  Lemercier,  duc  de  Doudeauville, 
comte  Lanjoinais,  un  opinant  anonyme,  comte  de 
Canclaux.  plusieurs  membres  dont  les  noms  sont 
restés  inconnus  (13  décembre,  p.  121  et  suiv.);  — 
opinion,  non  prononcée,  du  duede  Valentinois  (p.  127 
et  suiv.). 

Proposition  de  Dupin  relative  au  serment  (C.  R. 

6  juin  1815,  t.  XIV,  p.  400  et  suiv.);  —  discussion  : 
un  anonyme,  Roy  (de  la  Seine),  Bedoch,  Dumolard, 

gméral  Sébastiani,  Dumolard,  Boulav  (de  la  Meurthe), 
ourlay  [ibid.,  p.  401  et  suiv.);  —  la  proposition  du 
général  Sébastiani,  favorable  au  serment,  est  adoptée 
(ïDtd.,  p.  402). 

Servitudes  militaires.  Rapport  par  Avovne-Cbante- 
reyne  sur  une  proposition  faite  par  lui-même  concer- 
nant les  propriétaires  voisins  de  fortifications  (C.  D. 

7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  75  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  (ibid.,  p.  76). 

Session  de  1814.  Est  prorogée  et  ajournée  au  l»r  mai 
1815  (C.  P.  30  décembre  1814,  p.  310),  (G.  D.  ibid., 
p.  312).  —  Reprise  extraordinaire  en  vertu  de  la  pro- 
clamation du  Roi  du  6  mars  1815  (p.  313  et  suiv.). 

Siecet,  représentant.  Demande  que,  pour  les  appels 
nominaux  et  dans  les  procès-verbaux  des  séances,  il 
ne  soit  donné  aux  membre  de  la  Chambre  d'autre  ti- 
tre que  celui  de  représentant  (t.  XIV,  p.  397).  — 
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Demande  Tordre  da  jour  sur  U  proposition  de  Car- 
rier tendant  à  faire  constater  par  Te  procès-verbal 
l'unanimité"  des  sentiments  de  la  Chambre  pour  l'Em- 
pereur (p.  405).  —  Parle  sur  le  droit  de  pétition 
fp.  407;.  —  Renvoi  de  sa  proposition  concernant  les 
titres  i  la  commission  chargée  du  projet  de  régie* 
ment  fp.  410}.  —  Parle  au  sojet  du  rapport  du  min* 
tre  de  la  police  (p.  478).  —  Demande  que  les  trois, 
membres  de  la  commission  executive  que  la  Cham- 
bre doit  nommer  soient  pris  hors  de  son  sein  (p.  515), 
que  l'adresse  au  peuple  soit  envoyée  à  la  Chambre 
des  pairs  (p.  580).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
la  proposition  de  Jay  concernant  l'impression  des  piè- 
ces communiquées  en  comité  secret  (p.  602). 

Situation  de  l'empire  (Expose  de  la)  (13  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  413  et  suiv.). 

Soucxac  (Général),  représentant.  Demande  que  l'on  en- 
voie une  députation  i  l'Empereur  pour  obtenir  son 
abdication  (t.  XIV,  p.  512),  que  les  membres  de  la 
commission  de  gouvernement  provisoire  prêtent  ser- 
ment (p.  527).  —  Donne  un  démenti  au  Journal  gé- 
néral de  France,  qui  avait  annoncé  la  destruction  de 
la  garde  impériale  (p.  533).  —  L'un  des  commissai- 
res envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (p.  595).  —  Parle 
sur  la  Déclaration  des  droits  (p.  609). 

Sorbier  (Général),  représentant.  Demande  que  l'on  fasse 
connaître  à  l'armée  le  souverain  qui  doit  être  appelé 
au  trône  (t.  XIV,  p.  565),  que  l'adresse  au  peuple  vo- 
tée par  la  Chambre  des  représentants  soit  envoyée  à 
la  Chambre  des  pairs  (p.  588).  —  Appuie  la  proposi- 
tion de  Jay  concernant  l'impression  des  pièces  com- 
muniquées en  comité  secret  (p.  603).  —  L'un  des  com- 
missaires nommés  pour  porter  aux  monarques  alliées 
la  déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  (p.  614). 
—  Parle  sur  le  projet  d'Acte  additionnel  (p.  616). 

Souque  député.  Demande  que  la  lettre  du  maréchal 
Macdonald  concernant  sa  fidélité  au  Roi  soit  insérée 
au  procès-verbal  (t.  XIV,  p.  337).  —  Représentant. 
Son  rapport  sur  le  projet  de  règlement  (p.  462) ;  — 
Prend  part  à  un  ineident  relatif  aux  articles  du  règel- 
ment  concernant  les  bureaux  (p.  484);  —  à  la  discus- 
sion sur  1  es  négociations  avec  les  puissances  alliées 
(p.  518);—  à  la  discussion  sur  la  proposition  de  Félix 
Lepelletier  concernant  la  création  d'un  journal  tachi- 
graphique  (p.  522). 

Souscription  Etf  faveur  des  blessés,  votée,  sur  la  de- 
mande du  général  Moutou-Duvernet,  par  la  Chambre 
des  représentants  (30  juin  1815,  t.  XIV,  p.  576);  — 
fixation  de  la  quotité  (p.  577).  —  Compte  rendu  par  La- 
rochefoucauld-Lianoourt  de  l'emploi  des  30,  650  francs 
versés  pour  les  blessés  entre  les  mains  d'une  com- 
mission (1  «  juillet,  p.  588  et  suiv.) . 

Suisse.  Déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de 
ce  pays  (20  mars  1815,  t.  XIV,  444  et  suiv.).  —  Note 
remise  à  la  diète  par  les  ministres  des  quatre  grandes 
puissances  (6  mai,  p.  446  et  suiv.);  —  réponse  de  la 
diète  (12  mai,  p.  447)  ;  —  convention  du  20  mai 
(p.  448). 

Scsst  'Comte  de),  pair.  Sa  proposition  concernant  les 
commissions  spéciales  (t.  XIV,  p.  488). 


Tabac.  Projet  de  loi  sur  la  continuation  de  la  vente  ex- 
clusive des  tabacs  au  profil  de  l'Etat  (C.  P.  10  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  102  et  suiv.);  —  rapport  par  le 
comte  Abrial  (21  décembre,  p.  207  et  suiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  {ibid.,  p.  209). 

Tailband,  représentant.  Parle  sur  la  Déclaration  dee 
droitt  (t.  XIV,  p.  609). 

Tarerte  (Maréchal  duc  de),  pair.  Annonce  qu'il  s'occupe 
des  développements  relatifs  a  sa  proposition  sur  l'in- 
demnité des  émigrés  (t.  XIV  ,  p.  57)  ;  —  développement 
de  sa  proposition  (p.  104  et  suiv.);  —  son  rapport  y 
relatif  (p.  253  et  suiv.);  —  sa  lettre  relative  au  projet 
de  lui  décerner  une  recompense  nationale  (p.  337). 

Tbibaodead  (Comte),  pair.  Secrétaire  (t.  XIV,  p.  391). 
—  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  455  et  456), 
(p.  465).  —  LU  un  message  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants relatif  i  la  gravité  des  circonstances  et  de- 


mande que  la  Chambre  des  pairs  se  réunisse  en  co- 
mité secret  pour  aviser  (u.  498,  499  et  sniv.).  —  Parle 
en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  506,  507  et  509);  —  sa 
proposition  y  relative  (p.  520  et  sniv.).  —  Demande 
que  la  Chambre  adhère  &  l'adresse  a  l'armée  votfe 
par  la  Chambre  des  représentants  (p.  560).  -  Son 
lapport  sur  le  projet  d'adresse  au  peuple  (p.  590  et 
suiv.).  —  S'élève  contre  plusieurs  expressions  de  U 
proclamation  au  peuple  français  rédigée  par  la  com- 
mission de  gouvernement  (p.  604). 

Tilly  (Général),  représentant.  L'un  des  commissaires 
envoyés  i  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  595). 

TinOTRSE,  ancien  employé.  Sa  pétition  tendant  i  obtenir 
une  pension  de  retraite  (t.  XIV,  p.  12);  —  ordre  da 
Jour  (tbtd.). 

Titres.  Proposition  de  Sibuet  tendant  i  faire  dédver 
que,  pour  les  appels  nominaux  et  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances,  il  ne  sera  donné  anx  membres 
de  la  Chambre  d'autre  titre  que  celui  de  représentant 
(C.  R.  4  juin  1815,  t.  XIV,  p.  397);  —  non  appuyée 
(ibid.).  —  Reprise  de  celte  proposition  par  Lepaad 
(9  juin,  p.  406);  —  renvoyée  après  le  vote  dn  règle- 
ment [ibid.).  —  Renvoi  de  la  proposition  de  Sibati  à 
la  commission  chargée  du  projet  de  règlement  (lijuo, 
p.  410). 

Traite  des  recres.  Voir  Grégoire. 

Traité  du  25  bars  1815  ertre  l'Autriche  et  l'Assix- 
terre  (t.  XIV,  p.  434  et  suiv.)  ;  —  conclu  énlemeni 
entre  la  Russie  et  TAngleterre,  et  entre  la  Prusse  et 
l'Angleterre  (p.  436). 

Travot  (Général).  Son  éloge  au  sujet  de  la  pacification 
de  la  Vendée  (t.  XIV,  p.  595). 

Trévise.  (Maréchal  duc  de).  Sa  lettre  relative  au  projet 
de  lui  décerner  une  récompense  (t.  XIV,  p.  339V  - 
Extrait  de  ses  dépêches  relatives  an  départ  de 
Louis  XVIII  et  du  duc  d'Orléans  (p.  362).  —  Demande 
qu'on  envoie  un  message  au  gouvernement  poor  savoir 
où  en  sont  les  négociations  (p.  559). 

Tripier,  représentant.  Parle  pour  la  proposition  de  Jay 
sur  le  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  459);  —  an  sujet 
du  rapport  du  ministre  de  la  police  (p.  477  et  suiv.);- 
sur  la  proposition  de  Dupin  tendant  a  la  réunion  des 
constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte  additionnel  |p.497c, 

—  sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
(p.  539  et  suiv.),  (p.  558).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion sur  la  proposition  de  Jay  concernant  l'impression 
des  pièces  communiquées  en  comité  secret  (p.  608  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'incident  relatif  i  la  question  de 
la  noblesse  (p.  610)  ;  —  sur  le  projet  d'Acte  coustiiu- 
tionnel  (p.  617). 

Trorsolt  (Famille).  Rapport,  par'.le  comte  de  La Gatis- 
sionnière,  sur  sa  pétition  relative  Aune  indemnité  en 
récompense  de  ses  services  (t.  XIV,  p.  288  etsuiT.}; 

—  renvoi  au  gouvernement  (p.  289). 

U 

Université.  Rapport,  par  Faure,  sur  des  réclamations 
contre  l'impôt  ail  Rétribution  de»  élèvet  (C.  D.  15  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  149  et  suiv.); -discussion: 
•Couppé,  de  Puymaurin  (»'Md.  p.  150)  ;  —  ajournenwet 


Valesce  (Comte  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XIV,  p.  391... 

—  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  455  et  4»  ■ 

—  Combat  la  motion  du  comte  de  Ségur  concernant  le 
rapport  de  Foucher  sur  la  police  (p.  469).  — 
sur  le  message  de  la  Chambre  des  représentants  re- 
latif a  la  gravité  des  circonstances  (p.  499  et  500!;  - 
fait  une  proposition  à  ce  sujet  (p.  506).— Demande» 
renvoi  i  une  commission  du  projet  de  loi  sur i« 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p. 535,  ; 

—  parle  contre  ce  projet  (p.  547  et  suiv.). 

Valertir,  représentant.  Demande  l'ordre  du  joarwl* 
rapport  du  ministre  de  la  police  (t.  XIV,  p.  47T). 
Parle  sur  la  formation  de  la  Chambre  et  eomit*  seeru 
(p.  479).  —  Demande  que  l'on  prépare  une  sene  ae 
questions  à  adresser  aux  ministres  (p.  502).  -  owm^ 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQl 

le  renvoi  dans  les  bureaux  de  la  motion  concernant  | 
la  responsabilité  do  gouvernement  provisoire  (p.  593). 
Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  réquisitions 
(p.  538);— sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (p.  5*2),  snr  les  réquisitions  (p.  551). 

Valextikois  (Duc  de),  prince  héréditaire  de  Monaco  et 
pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposition 
relative  au  serment  des  fonctionnaires  (t.  XIV,  p.  127 
et  suiv.).  —  Demande  l'ajournement  de  la  proposition 
du  duc  de  Tarente  (p.  277  et  suiv.),  (p.295).  —  Sa  lettre 
au  prince  d'Essling,  concernant  sa  principauté  (p.  37fi); 

—  sa  protestation  contre  son  occupation  par  r Angle- 
terre (p.  380). 

Vapcdabme  (Général).  Lettre  par  laquelle  il  donne  l'as- 
surance que  l'armée  qu'il  commaude  n'agira  jamais 

?ue  dans  l'intérêt  de  la  patrie  (t.  XIV,  p.  596);  — 
Assemblée  loi  vote  des  remerclments  (t&td.). 

Varier, courrier,  expédié  de  Paris  pour  Rome,  le  30 mars 
1814.  Son  rapport  (t.  XIV.  p.  378). 

Vejtoee.  Articles  explicatifs  de  ceux  du  traité  accepté 
par  le  général  en  chef  de  Sapincau  et  la  majorité  des 
chefs  vendéens  (86  juin  1815,  t.  XIV,  p.  583  et  suiv.). 

—  Jay  et  Dumolard  demandent  que  les  généraux,  les 
troupes,  les  gardes  nationales  qui  ont  contribué  à  -a 
pacification  de  la  Vendée,  soient  déclarés  avoir  bien 
mérité  de  la  pairie  et  de  l'humanité  (2  juillet  p.  595); 

—  adoption  \ibid.).  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (3 juillet,  p.  595);  —  adoption  {ibid.,  p.  596). 

Yoir  Lamarque  (Général). 

Ver b del  (Vice-amiral  comte).  Obtient  de  lettres  de 
naturalisation  en  France  (t.  XIV,  p.  231)  —  Voir.  Na- 
turalisation. 

Vérification  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  représen- 
tants (Cent  jours).  Proposition  de  Merlin  y  relative 
(3  juin  1815,  t.  XIV,  p.  392)  ;  —  amendement  de 
CrocboQ  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Annulation 
de  l'élection  du  sous-préfet  de  Dinan  (9  juin,  p.  407). 

Verkeilh  de  Putrazead,  député.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  Code  rural  (t.  XIV,  p.  128  et 
suiv,).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fers  et 
aciers  étrangers  (p.  800  et  suiv.);  —  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p.  291).  —  Représen- 
tant. Son  rapport  sur  deux  motions  concernant  le 
projet  de  règlement  (p.  469  et  «uiv.).  —  Prend  part 
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à  un  incident  relatif  aux  articles  dn  règlement  con- 
cernant les  bureaux  (p.  484  et  *uiv.).  —  Sa  commu- 
nication, relative  à  la  faculté  de  consigner  par  écrit 
les  développements  des  propositions  et  au  droit  de 
présenter  des  propositions  (p.  530). 

Vétérans  de  Julibrs  et  d'Alexandrie.  Rapport,  par 
sartelon,  d'une  pétition  en  leur  faveur  (C.  D.  17  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  174  et  suiv.);— ordre  du  jour 
motivé  {ibid.,  p.  175). 

Vicekce.  (Duc  de).  Nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères (t.  XIV,  p.  351).  —  Son  rapport  &  l'Empereur, 
à  la  date  du  12  avril  1815  (p.  373  et  suiv.).  —  Sa 
circulaire  adressée  aux  ambassadeurs,  ministres  et 
autres  agents  de  la  France  à  l'étranger  (p.  376).  — 
Ses  lettres  aux  ministres  des  affaires  étrangères  des 
principaux  cabinets  de  l'Europe  (p.  377);  —  au  général 
commandant  &  Strasbourg  (tbtd.  et  p.  378) .  —  Rapport 
&  l'Empereur  (p.  430  et  suiv.).  —  Lettre  au  prince  de 
Metternich  (p.  441).  —  Sa  réponse  au  président  de  la 
diète  hehétique  (p.  447  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  de  gouvernement  (p.  521). 

Vicht  (Dame).  Voir  Berland. 

Viéxot  (Dame),  veuve  d'un  officier  mort  dans  la  journée 
du  18  juin  1815.  Sollicite  l'application  des  lois  con- 
cernant les  mères  et  orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie  (t.  XIV,  p.  574)  ;  —  renvoi  au  gouvernement 

(iot'd.). 

VioattfiL  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  vérification  des  lettres  de  naturalisa- 
tion (t.  XIV,  p.  120). 

W 

Wellington  (Lord).  Sa  lettre  au  comte  Bignon,  relative 
au  passe-port  demandé  par  Napoléon  (t.  XIV,  p.  573). 

Wolkmann  ,  général  autrichien,  commandant  à  Kel.l. 
Ses  réponses  au  général  Desbureaux  qui  se  plaignu.t 
de  ce  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  passer  à  Kelh  les 
courriers  envoyés  à  Vienne  (t.  XIV,  p.  377  et  suiv.). 

Y 

Yves  (Joseph-Renaud),  ex-procureur  impérial.  Rapport 
sur  sa  réclamation  contre  sa  destitution  (t.  XIV, 
p.  311). 
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AVERTISSEMENT. 


Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  le  recueil  des  Archives  parlementaires, 
commencé  en  1862,  se  divise,  depuis  1867,  en  deux  séries  distinctes,  qui  paraissent 
simultanément. 

PREMIÈRE  SÉRIE. 
1*31  à  11M. 

Cette  série  contiendra  : 

1°  Les  procès-verbaux  des  deux  Assemblées  des  Notables  en  1787  et  en  1788; 

2°  Les  actes  préliminaires  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux  ; 

3°  Le  recueil  des  Cahiers  de  1789,  clergé,  noblesse,  tiers-état. 

L'impression  de  ces  documents  est  presque  terminée.  Ils  forment  6  volumes.  Le 
dernier  est  sous  presse  et  renferme  deux  tables  très-détaillées,  l'une  chronologique, 
l'autre  alphabétique.  Ces  6  volumes  pourront  être  achetés  séparément. 

La  première  série  sera  continuée  ensuite  par  la  publication  de  tout  ce  qui  a  été 
écrit  et  dit,  comme  projets  de  loi,  exposés  de  motifs,  rapports,  discours,  motions  d'or- 
dre, etc.  : 

1°  Aux  Etats  généraux  ; 

2°  A  l'Assemblée  nationale  constituante  ; 

3°  A  l'Assemblée  nationale  législative  ; 

4°  A  la  Convention  nationale  ; 

5°  Enfin,  aux  commissions  intermédiaires. 

On  sait  que  chacun  de  nos  volumes  est  terminé  par  deux  tables  chronologique  et  al- 
phabétique. De  plus ,  pour  accélérer  les  recherches ,  nous  donnerons  des  tables 
générales  embrassant  les  années  1789  à  1799. 

DEUXIÈME  SERIE. 

îaoe  à  imq. 

Cette  série  commence  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  s'arrête  à  l'année  1860,  où 
elle  se'rattache  aux  Annales  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  qui  servent  de  continuation 
naturelle.  Elle  comprendra  donc  les  périodes  suivantes  : 

!°  Consulat,  Empire,  première  Restauration,  Cent-Jours  ; 

2°  Deuxième  Restauration  ; 

3°  Règne  de  Louis-Philippe  ; 

4'  Seconde  République  et  second  Empire. 

Indépendamment  des  tables  qui,  nous  le  répétons,  terminent  nos  volumes  et  permet- 
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tent  toujours  de  se  rendre  compte  des  matériaux  qu'ils  renferment,  nous  donnerai» 
également,  pour  la  seconde  série,  des  tables  générales  à  la  fin  de  chacune  des  quatre 
grandes  périodes  que  nous  venons  d'énumérer. 

Nous  faisons  paraître  aujourd'hui  les  tables  générales  des  tomes  I  à  XTV  (1800  au  8 
juillet  1815). 

On  nous  demandera  peut-être  pourquoi  nous  avons  compris  la  première  Restaura- 
ration  dans  la  période  du  premier  Empire  et  des  Cent-Jours,  tandis  que  nous  aurions 
pu  rattacher  les  Cent-Jours  aux  deux  Restaurations.  , 

Voici  nos  motifs  : 

En  1814,  la  royauté  nouvelle,  obligée  de  compter  avec  les  débris  de  l'ancien  gou- 
vernement, dut  consentir  à  des  compromis.  Elle  se  borna  donc  à  modifier  la  com- 
position du  Sénat,  qui  prit  le  nom  de  Chambre  des  pairs,  et  elle  conserva  en  entier  le 
Corps  législatif  qui,  sans  nouvelle  élection,  devint  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements. 

La  Chambre  des  députés  tenait,  on  le  voit,  son  mandat  des  collèges  électoraux  de 
l'Empire.  Comme  elle  avait  contribué  à  faire  les  lois  sous  Napoléon  Ier  et  qu'elle  con- 
tribua, sans  renouveler  ses  pouvoirs,  à  en  faire  de  nouvelles  sous  Louis  XVIII, 
n'était-il  pas  naturel  de  grouper  ensemble  deux  époques  où  l'on  retrouve  les  mêmes 
hommes? 

À  la  demande  d'un  grand  nombre  de  nos  souscripteurs,  nous  plaçons  une  Concor- 
dance des  calendriers  Républicain  et  Grégorien  en  tête  des  tables  générales  du 
tome  XIV. 

Rappelons,  en  terminant,  que  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  relatifs  au  ca- 
lendrier Républicain,  portent  les  dates  suivantes  : 
5  octobre  1793; 

Premier  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  II  (22  octobre  1793)  ; 
Quatrième  jour  de  frimaire  an  II  (24  novembre  1793). 

Ces  décrets  seront  insérés  à  leur  date  dans  la  première  série  des  Archives  parle- 
mentaires. 

Le  sénatus-consulte  prescrivant  le  rétablissement  du  calendrier  Grégorien,  à  comp- 
ter du  11  nivôse  an  XIV (1er  janvier  1806),  est  du  22  fructidor  an  XIII  :  il  a  été  im- 
primé dans  les  Archives  parlementaires,  deuxième  série,  tome  VIII,  p.  723. 
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Nota.  La  Convention  nationale  St  remonter  fictivement  le  calendrier  républicain  i  la  fondation  de  la  République, 
52  septembre  1793;  mais  comme  les  décrets  d'établissement  sont  de  la  fin  de  1793,  il  en  résulte  qu'il  n'existe  pas 
et  ne  peut  exister  d'actes  portant  la  date  de  l'an  1. 


tnC  REPUBLICAINE.  ERE  VULGAIBE. 

AN  il  tm 


Vendémiaire  an  II. 

.  D. 

22  septembre  1793 

2 

23 

Idem. 

3 

Id  

24 

Id. 

4 

25 

Id. 

5 

26 

Id. 

6 

27 

Id. 

7 

28 

Id. 

8 

Id  

,  D. 

29 

ld. 

9 

30 

ld 

10 

1«  octobre  1793. 

11 

2 

Idem. 

12 

3 

ld. 

13 

4 

Id. 

14 

5 

Id. 

15 

ld  

,  D. 

6 

ld. 

16 

7 

ld. 

17 

8 

Id. 

IS 

9 

Id. 

19 

.  J. 

10 

Id. 

20 

11 

ld. 

21 

12 

Id. 

22 

13 

Id. 

23 

14 

ld. 

24 

18 

Id. 

55 

16 

Id. 

24 

17 

Id. 

27 

18 

Id. 

S 

19 

Id. 

29 

Id  

20 

Id. 

30 

Id  

21 

Id. 

AI. 

22  octobre  1793. 

2 

23 

Idem. 

3 

24 

ld. 

4 

25 

Id. 

3 

26 

M. 

6 

Id  

D. 

27 

Id. 

7 

28 

Id. 

8 

29 

Id. 

9 

M  

30 

Id. 

10 

Id  

J. 

31 

Id. 

11 

1"  novembre  1793. 

12 

.  S. 

2 

Idem. 

13 

3 

Id. 

H 

Id  

4 

Id. 

13 

5 

Id. 

16 

6 

Id. 

17 

7 

Id. 

18 

8 

M. 

19 

Id  

S. 

9 

Id. 

20 

Id  

D. 

10 

ld. 

21 

Id  

L. 

11 

Id. 

22 

.  M. 

12 

Id. 

23 

.  M. 

13 

Id. 

24 

J. 

14 

Id. 

23 

V. 

15 

Id. 

26 

Id  

S. 

16 

Id. 

27 

D. 

17 

Id. 

28 

Id  

L. 

18 

Id. 

» 

H. 

19 

ld. 

30 

M. 

20 

Id. 

ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

ERE  VCLCXia  . 

AN  (L 

1793-94- 

21 

novembre  1793 

2 

22 

Idem. 

3 

,  S. 

23 

ld. 

4 

Id  

D. 

24 

Id. 

5 

25 

Id. 

6 

ld  

M. 

26 

Id. 

7 

M. 

27 

Id. 

8 

J. 

28 

Id. 

9 

V. 

29 

ld. 

10 

30 

ld. 

11 

D. 

1"  décembre  1793. 

12 

L. 

2 

Idem. 

13 

M. 

3 

ld. 

14 

4 

ld. 

15 

5 

Id. 

16 

6 

ld. 

17 

7 

Id. 

18 

8 

Id. 

19 

9 

ld. 

20 

Id  

M. 

10 

Id. 

21 

11 

Id. 

22 

J. 

12 

Id. 

23 

V. 

13 

Id. 

24 

s. 

14 

ld. 

25 

15 

ld. 

26 

L. 

16 

Id. 

27 

17 

Id. 

28 

H. 

18 

Id. 

29 

J. 

19 

Id. 

30 

20 

Id. 

21  décembre  1793. 

2 

.  D. 

22 

Idem. 

3 

23 

Id. 

4 

24 

Id. 

5 

25 

Id. 

6 

26 

Id. 

7 

27 

Id. 

8 

28 

ld. 

9 

I<L  

D. 

29 

Id. 

10 

Id  

30 

Id. 

11 

31 

Id. 

12 

.  M. 

1"  janvier  1794. 

13 

2 

Idem. 

14 

3 

ld. 

15 

4 

Id. 

16 

5 

Id. 

17 

6 

ld. 

18 

7 

Id. 

19 

8 

Id. 

20 

9 

Id. 

21 

10 

Id. 

22 

Id  

11 

Id. 

23 

12 

Id. 

24 

13 

ld. 

25 

14 

ld. 

26 

.  M. 

15 

ld. 

27 

16 

Id. 

28 

17 

Id. 

29 

18 

Id. 

30 

19 

ld. 
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CONCORDANCE  DES  CALENDRIERS  REPUBLICAIN  ET  GRÉGORIEN. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE. 
AN  H. 

1**  Pluviôse  an  II   L. 

2  Idem   M. 

3  Id   M. 

4  Id   J. 

5  ld   V. 

6  Id   S. 

7  Id   D. 

8  Id   L. 

9  Id   M. 

10  ld   M. 

11  ld   I. 

12  Id   V, 

13  Id  -..  S. 

14  M   D. 

15  Id   L. 

16  Id   M. 

17  Id   M. 

18  1J   J. 

19  Id   V. 

.20         Id   S. 

21  Id   D. 

22  Id   L. 

23  ld   M. 

24  Id   M. 

25  Id   J. 

26  ld   V. 

27  Id   S. 

28  Id   D. 

29  Id   L. 

30  Id   M. 

1«  Venldse  an  H   M. 

2  Idem   J. 

3  Id   V. 

*         Id   S. 

5  Id   D. 

6  Id   L. 

7  ld   M. 

8  ld   M. 

9  ld   J. 

10  Id   V. 

11  Id   S. 

12  Id   D. 

13  Id   L. 

14  Id   M. 

13         Id   M. 

16  Id   J. 

17  Id   V. 

18  Id   S. 

19  Id   D. 

20  ld   L. 

21  ld   M. 

22  ld   M. 

23  Id   J. 

24  Id   V. 

25  Id   S. 

26  Id   D. 

27  Id   L. 

28  ld   M. 

29  ld   M. 

30  Id   J. 

I»  Germinal  an  11   V. 

2  Idem   S. 

3  Id   D. 

4  Id   L. 

5  Id   M. 

6  Id  .M. 

7  ld   j. 

8  Id   V. 

9  ld   S. 

10  Id   D. 

11  Id   L. 

12  ld   M. 

13  Id   M. 

14  ld   t. 

15  Id   V. 

16  ld   S. 

17  Id   D. 


È1E  VULGAIRE. 

20  janvier  1794. 

21  Idem. 


Id. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 

février  1794. 
2  Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
M. 
ld. 


19  février  1794. 

20  Idem. 
Id. 


Id. 
ld. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1"  mars  1794. 


2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 


Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
ld. 
Id. 
M. 
IJ. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
ld. 


21  mars  1794. 

22  Idem, 
ld. 


23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
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3  Prairial  an  VI   M.  38  mai  17%. 

4  Idem   M.  83  Ida». 

5  Id   J.  84  Id. 

6  Id   V.  25  ld. 

7  ld   S.  86  Id. 

8  Id   D.  87  Id. 

9  Id   L.  28  Id. 

10  Id   M.  89  Id. 

11  Id   M.  30  Id. 

18        Id   J.  31  Id. 

13  ld   V.     l«r  juin  1798. 

14  Id   S.     8  Idem. 

15  Id   D.     3  Id. 

16  Id   L.     4  Id. 

17  Id   M.     5  Id. 

18  Id  .M.     6  Id. 

19  Id   J.     7  Id. 

80  Id   V.     8  Id. 

81  Id   S.     9  ld. 

22  Id   D.  10  Id. 

23  Id   L.  11  Id. 

24  Id   M.  12  Id. 

25  Id   M.  13  Id. 

26  Id   J.  14  Id. 

87  Id   V.  15  Id. 

28  Id   S.  16  Id. 

29  Id   D.  17  Id. 

30  Id   L.  18  Id. 

1"  Messidor  an  VI   9.  19  juin  1798. 

2  Idem   M.  80  Idem. 

3  Id   S.  81  Id. 

4  Id   V.  82  Id 

5  Id   S.  23  ld. 

6  Id   D.  24  Id. 

7  Id   L.  25  Id. 

8  Id   M.  26  Id. 

9  Id   M.  87  Id. 

10  Id   J.  28  ld. 

11  Id  ;.  V.  29  Id. 

12  Id   S.  30  Id. 

13  Id   D.     i«r  jaîDet  1798. 

14  Id   L.     2  Idem. 

15  Id   M.     3  Id. 

16  Id   M.     4  ld. 

17  Id   J.     5  ld. 

18  Id   V.     6  Id. 

19  Id   S.     7  Id. 

20  Id   D.     8  Id 

21  Id   L.     9  Id. 

22  Id   M.  10  Id. 

23  ld   M.  11  ld. 

24  Id   J.  18  Id. 

25  ld.   V.  13  Id. 

26  Id   S.  14  Id. 

27  Id   D.  15  la. 

88  Id   L.  16  Id. 

29  Id   M.  17  ld. 

30  ld   M.  18  W. 

1«  Thermidor  an  VI ....  J.  19  juillet  17». 

2  Idem   V.  20  Idem. 

3  ld   S.  21  Id. 

4  Id   D.  88  Id. 

5  Id   L.  83  ld. 

6  Id   M.  84  Id. 

7  Id   M  .85  Id. 

8  Id   J.  86  M. 

9  Id   V.  87  Id. 

10  Id   S.  28  14 

11  ld   D.  29  Id. 

12  ld   L.  30  Id. 

13  ld   M.  31  W. 

44        Id   M.  1«  août  17» 

15  Id   J.      2  Idem. 

16  Id   V.  3  W. 

17  Id   S.  4  Id. 

18  Id   D.  5  Id. 

19  Id   L.  6  U. 
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ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

AN  VII. 
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18  Id.....*.   L. 

19  Id   M. 

«0  Id   M. 

M  Id   S. 
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29  Id   D. 
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8  Id   M. 

9  Id   M. 

10  Id  ;.  J. 

11  Id   V. 
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ld. 
Id. 
Id. 
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I»  mars  1799. 
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3 
4 
5 
9 
7 
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9 
10 
11 
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14 
13 
16 
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Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE.  ÈRE  VCLUB. 

AN  Vn.  1989. 

29  Ventôse  an  VU   M.  19  mars  m. 

30  Idem   M.  90  Idem. 

!«■  Germinal  an  VII   S.  91  mars  1*99. 

9      Idem   V.  92  Idem. 

3  Id   S.  23  Id. 

4  Id   D.  94  Id. 

3        Id   L.  95  ld. 

6  Id   M.  96  Id. 

7  Id   M.  97  Id. 

8  Id   J.  98  Id. 

9  Id   V.  99  LL 

10        Id   S.  30  Id. 

M         M   D.  31  Id. 

19        Id   L.  1»  avril  1739 

13  Id   M.  9  Idem. 

14  Id   M.  3  Ii 

15  Id   J.  4  Id. 

16  Id   V.  5  Id. 

17  Id   S.  6  Id. 

18  Id   D.  7  Id. 

19  Id   L.  8  Id. 

20  Id   K.  9  Id. 

21  Id   M.  10  Ii 

22  Id   J.  11  R 

23  Id   V.  19  ld. 

24  Id  »...  S.  13  Id. 

25  Id   D.  14  Id. 

26  Id   L.  15  Id. 

27  Id   M.  16  Id. 

28  Id   M.  17  ld. 

29  Id   J.  18  ld. 

30  Id   V.  19  Id. 

l«  Floréal  an  VII   S.  90  avril  17». 

9      Idem   D.  91  Idem. 

3  Id   L.  99  Id. 

4  Id   M.  93  Id. 

5  Id   M.  94  Id. 

6  Id   J.  95  Id. 

7  Id   V.  96  Id 

8  Id   S.  97  Id. 

9  Id   D.  98  Id. 

10  Id   L.  99  Ii 

11  Id   M.  30  Ii 

19        Id   M.  l«  mai  17». 

13  Id   J.  9  Idem 

14  Id   V.  3  Ii 

15  Id   S.  4  Ii 

16  Id   D.  5  Id. 

17  Id   L.  6  Ii 

18  Id   M.  7  Ii 

19  Id   M.  8  Ii 

90         Id   J.  9  Ii 

21  Id   V.  10  Id. 

22  Id   S.  11  Ii 

23  Id   D.  12  Id. 

24  Id...  ,   L.  13  Id. 

25  Id   M.  14  Id. 

26  Id   M.  15  Id. 

27  ld   J.  16  H. 

28  Id   V.  17  Id. 

29  Id   S.  18  Ii 

30  ld.   D.  19  H. 

1»  Prairial  an  VU   L.  90  mai  1799. 

9      Idem   M.  91  Idem. 

3  Id   M.  22  Ii 

4  Id   J.  23  Id. 

5  ld   V.  24  Ii 

6  Id   S.  25  H. 

7  Id   D.  26  H. 

8  Id   L.  27  W. 

9  Id   M.  28  Ii 

10  Id   M.  29  Ii 

11  ld   J.  30  H. 

12  ld   V.  31  W. 

13  Id   S.  I»jainl799. 
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ERE  REPUBLICAINE.  ÈRE  VOLCAIIX. 

AN  VIII.  18M. 

25  Nivôse  an  VIII   M.  15  janvier  U00. 

26  Idem   J.  16  Idem. 

27  Id   V.  17  Id. 

28  Id   S.  18  Id. 

29  Id   D.  19  Id. 

30  Id   L.  20  Id. 

1«  Pluviôse  an  VIII   M.  21  janvier  1800. 

2  Idem   M.  22  Idem. 

3  Id   J.  23  Id. 

4  Id   V.  24  Id. 

5  Id   S.  25  Id. 

6  Id   D.  26  Id. 

7  Id   L.  27  Id. 

8  Id   M.  28  Id. 

9  Id   M.  29  Id. 

10  Id   J.  30  Id. 

11  Id   V.  31  Id. 

12  Id   S.  1«*  février  1800. 

13  ld   D.  2  Idem. 

14  Id   L.  3  Id. 

13        Id   M.  4  Id. 

16'        ld   M.  5  Id, 

17  Id   J.  6  Id. 

18  Id   V.  7  Id. 

19  Id   S.  8  Id. 

20  Id   D.  9  Id. 

21  Id   L.  10  Id. 

22  ld   M.  11  Id. 

23  Id   M.  12  Id. 
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26  Id   S.  15  Id. 

27  Id   D.  16  Id. 

28  Id   L.  17  Id. 

29  Id   M.  18  Id. 

30  Id   M.  19  Id. 
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2  Idem   V.  «1  Idem. 

3  Id   S.  22  Id. 

4  Id   D.  23  Id. 

5  Id   L.  24  Id. 

6  Id   M.  25  Id. 
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24  Id   S.  15  •  Id. 
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28  Id   M.  19  Id. 
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30  Id   V.  21  Id. 

1«  Germinal  an  VIII ... .  S.  22  mars  1800. 

2  Idem   D.  23  Idem. 

3  ld   L.  24  Id. 

4  Id   M.  25  Id. 

5  Id   M.  26  Id. 

6  Id   J.  27  H. 

7  Id   V.  28  Id. 

8  Id   S.  29  Id. 

9  Id   D.  30  Id. 
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J.  18  septembre  1800. 

V.  19  Idem. 
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an  a. 

t«  Vendémiaire  an  IX. . .  M.  23  septembre  1800. 

2  Idem   M.  24  Idem 

3  ld   L  25  Id. 

4  Id   V.  26  Id. 

3        Id   S.  *7  Id. 

6  Id   D.  28  Id. 

7  Id   L.  29  Id. 

8  II   M.  30  Id. 

9  Id   M.    1«  octobre  1800. 

10  Id   J.     2  Idem. 

11  Id   V.     3  Id. 

12  Id   S.     4  ld. 

13  Id   D.     5  Id. 

14  Id   L.     6  Id. 

15  Id   M.    7  Id. 

16  Id  .M.    8  Id. 

17  Id   J.     9  Id. 

18  Id   V.  40  Id. 

19  Id   S.  il  H. 

20  Id   D  14  Id. 

21  ld   L.  13  Id. 

22  Id   M.  14  Id. 

23  H   M.  15  Id. 

24  ld   J.  16  Id. 

25  W   V.  17  Id. 

26  Id   S.  18  Id. 

27  Id  ,   D.  19  Id. 

28  Id   L.  20  Id. 

29  Id   M.  21  Id. 

30  Id   M.  22  Id. 

1er  Brumaire  an  IX   L  23  octobre  1600. 

2  Idem   V.  24  Idem. 

3  Id   S.  25  Id. 

4  Id   D.  26  Id. 

5  Id   L.  27  Id. 

6  Id   M.  28  Id. 

7  Id   M.  29  Id. 

8  Id   J-  30  Id- 

9  Id   V.  31  Id. 

10        Id   S.     1"  novembre  1800. 

H         ld                  ...  D.     2  Idem. 

12  Id   L.     3  Id. 

13  Id   M.     4  Id. 

14  M   M.     5  Id. 

15  Id  .»   L     6  Id. 

16  Id   V.     7  Id. 

17  Id   S.     8  Id. 

18  Id   D.     9  ld. 

19  Id   L.  10  Id. 


tas  airvaucun.  ta 

AN  IX.  ISttVf 

20  Brumaire  an  IX  *M.  11  aoTeadn 

21  Idem                      M.  12  Idée 

22  '  ld                        J.  13  Id. 

23  Id                        V.  14  Id. 

24  Id                        S.  15  Id. 

25  Id                        D.  16  Id. 

26  Id                        L.  17  Id. 

27  Id.                       M.  18  ld. 

28  Id                        M.  19  Id. 

29  Id                        J.  20  Id. 

30  Id                        V.  21  U. 

l«r  Frimaire  an  IX           S.  22  novembre 

2  Idem                     D.  23  Idem. 

3  Id                        L.  24  M. 

4  Id                        M.  25  ld. 

5  Id                        M.  26  Id. 

6  Id                        J.  27  Id. 

7  Id                        V.  28  Id. 

8  Id                        S.  29  Id. 

9  Id                        D.  30  Id. 

10  Id                        L.  I"  décanta 

11  Id                      H.  2  Usa. 

12  Id                      M.  3  Id. 

13  Id                      J.  4  Id. 

14  ld                      V.  5  Id. 

15  ld                        S.  6  Id. 

16  Id                      D.  7  Id. 

17  Id                      L.  8  Id. 

18  Id                      M.  9  Id. 

19  Id                      H.  10  Id. 

20  Id                      J.  11  Id. 

21  Id                        V.  12  M. 

22  Id                      S.  13  Id. 

23  Id                        D.  14  Id. 

24  Id                        L.  15  Id. 

25  Id                        M.  16  Id. 

26  Id                        M.  17  Id. 

27  Id                        J.  18  Id. 

28  Id                        V.  19  Id. 

29  Id                        S.  20  Id. 

30  Id                        D.  21  Id. 

1«  Nivôse  an  IX             L.  22  décanta  m- 

2  Idem                       H.  23  Idem. 

3  Id                        M.  24  Id. 

4  ld                        J.  25  Id. 

5  Id                       V.  26  M. 

6  Id                        S.  27  Id. 

7  Id                        D.  28  H. 

8  Id                       L.  29  M. 

9  Id.                        M.  30  M. 

10  Id                       M.  31  M. 

11  Id                     J.  l-jamurt». 

12  Id                       V.  2  Idem. 

13  Id                       S.  3  M. 

14  Id                       D.  4  |d. 

15  Id                       L.  5  M. 

16  Id                       M.  6  H. 

17  Id                       H.  7  Id. 

18  Id                       J.  8  M. 

19  Id                       V.  9  H. 

20  Id                       S.  10  H. 

21  Id                       D.  11  M. 

22  Id.                      L.  lî  M. 

23  Id  ..M.  13  If 

24  Id                       M.  14  M. 

25  Id                       J.  «  M* 

26  Id                       V.  16  H- 

27  Id                       S.  17  M- 

28  Id                        D.  18  W. 

29  Id                        L.  19  M- 

30  Id                       M.  20  M. 

!«  Pluviôse  an  IX           M.  M  j»»**  m 

2  Idem                     J.  «  ««• 

3  Id                        V.  23  M- 

4  Id                        S.  24  M- 
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20  février  1801. 

21  Idem. 

22  Id. 


23 
24 
25 
26 
27 
28 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


i*r  mars  1801. 
2  Idem. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


22  mars  1801. 

23  Idem. 
Id. 


ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1«  avril  1801. 
2  Idem. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


CftE  EKPOBUCUNE.  ÈRE  VULGAIRE. 

AN  IX.  f  SOI. 

22  Germinal  an  IX   D.  12  avril  1801. 

23  Idem   L.  13  Idem. 

24  Id   M.  14  Id. 

25  Id   M.  15  Id. 

26  Id   J.  16  Id. 

27  Id   V.  17  Id. 

28  M   S.  18  Id. 

29  Id   D.  19  Id. 

30  Id   L.  20  Id. 

1«  Floréal  an  IX   V.  21  avril  1801. 

2  Idem   M.  22  Idem. 

3  Id   J.  23  Id. 

4  Id   V.  24  Id. 

5  Id   S.  25  Id. 

6  Id   D.  26  Id. 

7  Id   L.  27  Id. 

8  Id   M.  28  Id. 

9  Id   M.  29  Id. 

10  Id  ,   J.  30  Id. 

11  ld   V.  1«  mai  t80l. 

12  Id  ..S.  2  Idem. 

13  Id   D.  3  Id. 

14  Id   L.  4  Id. 

15  Id   M.  5  Id. 

16  id   M.  6  Id. 

17  Id   J.  7  Id. 

18  Id   V.  8  Id. 

19  Id   S.  9  Id. 

20  Id   D.  10  Id. 

21  Id   L.  11  Id. 

22  Id   M.  12  Id. 

23  Id   M.  13  Id. 

24  ld   J.  14  Id. 

25  Id   V.  15  Id. 

26  Id   S.  16  Id. 

27  Id   D.  17  Id. 

28  Id   L.  18  Id. 

29  Id   M.  19  Id. 

30  ld   M.  20  Id. 

l«r  Prairial  an  IX   J.  21  mai  1801. 

2  Idem   V.  22  Idem. 

3  Id   S.  23  Id. 

4  Id   D.  24  Id. 

5  Id   L.  25  Id. 

6  Id   M.  26  Id. 

7  Id   M:  27  Id. 

8  Id   J.  28  Id. 

9  Id   V.  29  H. 

10  Id   S.  30  Id. 

11  Id   D.  31  Id. 

12  Id   L.  1"  juin  1801. 

13  Id   M.  2  Idem. 

14  Id   M.  3  Id. 

15  Id   J.  4  Id. 

16  Id   V.  5  Id. 

17  Id   S.  6  Id. 

18  Id   D.  7  Id. 

19  Id   L.  8  H. 

20  Id   M.  9  H. 

21  ld   H.  10  Id. 

22  Id   J.  11  H. 

23  Id   V.  12  M. 

24  Id   S.  13  ld. 

25  Id   D.  14  Id. 

26  Id   L.  15  Id. 

27  Id   M.  16  Id. 

28  Id   M.  17  Id. 

29  Id   J.  18  Id. 

30  Id   V.  19  Id. 

1"  Messidor  an  K   S.  20  juin  1801. 

2  Idem   D.  21  Idem. 

3  ld   L.  22  Id. 

4  Id   M.  23  M. 

5  ld..   M.  24  Id. 

6  Id   I.  25  Id. 
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ÈU  RÉPUBLICAINE. 

AN  VHI. 

12  Fructidor  an  VIII   S. 

13  Idem   D. 

14  Id   L. 

15  Id   M. 

16  Id   M. 

17  Id   J. 

18  Id   V. 

19  Id   S. 

20  Id   D. 

21  Id   L. 

22  Id   H. 

23  Id   M. 

24  Id   J. 

25  Id   V. 

26  Id   S. 

27  Id   D. 

28  Id   L. 

29  Id   M. 

30  Id   H. 

1"  jour  compl.  an  VIII. .  J. 

2  Idem   V. 

3  Id   S. 

4  Id   D. 

5  Id   L, 


tU  VDL6AMI. 

4800. 

30  août  1800. 

31  Idem. 

1«  septembre  1800. 

2  Idem 

3  Id. 

4  Id. 

5  Id. 

6  Id. 

7  Id. 

8  ld. 

9  Id. 
10  Id. 
H  Id. 

12  . .  Id. 

13  Id. 

14  Id. 

15  Id. 

16  Id. 

17  Id. 


18  septembre  1800. 

19  Idem. 

20  Id. 

21  Id. 

22  Id. 


AN  IX. 

1*'  Vendémiaire  an  IX. . .  M.  23  septembre.  1800. 

2  Idem   M.  24  Idem 

3  Id   L  25  Id. 

4  Id   V.  26  Id. 

5  Id   S.  27  Id. 

6  Id   D.  28  Id. 

7  Id   L.  29  Id. 

8  II   M.  30  Id. 

9  Id   H.  1"  octobre  1800. 

10  Id   J.  2  Idem. 

11  Id   V.  3  Id. 

12  Id   S.  4  Id. 

13  Id   D.  5  Id. 

14  Id   L.  6  Id. 

15  Id   M.  7  Id. 

16  Id   M.  8  Id. 

17  Id   J.  9  Id. 

18  Id   V.  10  Id. 

19  Id   S.  il  Id. 

20  Id   D  12  Id. 

21  Id   L.  13  Id. 

22  Id   M.  14  Id. 

23  Id   M.  15  Id. 

24  Id   J.  16  ld. 

25  Id   V.  17  Id. 

26  Id   S.  18  Id. 

27  Id   D.  19  Id. 

28  Id   L.  20  Id. 

29  Id   M.  21  Id. 

30  Id   M.  22  Id. 

1er  Brumaire  an  IX   L  23  octobre  1800. 

2  Idem   V.  24  Idem. 

3  Id   S.  25  Id. 

4  Id   D.  26  Id. 

5  Id   L.  27  Id. 

6  Id   M.  28  Id. 

7  Id   M.  29  Id. 

8  Id   L  30  Id. 

9  Id   V.  81  Id. 

10        Id   S.  1"  novembre  1800. 

H         Id   D.  2  Idem. 

12  Id   L.  3  Id. 

13  Id   M.  4  Id. 

14  Id   M.  5  Id. 

15  Id   L  6  Id. 

16  Id   V.  7  Id. 

17  Id   S.  8  Id. 

18  Id   D.  9  Id. 

19  Id   L.  10  Id. 


ÈRg  RiPOBUCiME.  Il 

AN  IX.  4SO»48M 

20  Brumaire  an  IX   'M.  11  aovemfan 

21  Idem   M.  12  Idem. 

22  *  ld   J.  13  Id. 

23  Id   V.  14  Id. 

24  Id   S.  15  ld. 

25  Id   D.  16  Id. 

26  Id   L.  17  Id. 

27  ld   M.  18  Id. 

28  Id   M.  19  Id. 

29  ld   J.  20  ld. 

30  Id   V.  21  Id. 

l«r  Frimaire  an  IX   S.  22  novembre  lHt 

2  Idem   D.  23  Idem. 

3  Id   L.  24  M. 

4  Id   M.  25  14. 

5  Id   M.  28  M. 

6  Id   J.  27  Id. 

7  Id   V.  28  Id. 

8  Id   S.  29  Id. 

9  Id   D.  30  Id. 

10  Id   L.     1"  décernants* 

11  Id   M.     2  Ion. 

12  Id   M.     3  Id. 

13  Id   J.     4  ld. 

14  ld   V.     5  Id. 

15  Id   S.     6  Id. 

16  Id   D.     7  Id. 

17  Id   L.     8  Id. 

18  ld   M.     9  Id. 

19  Id   M.  10  Id. 

20  Id   J.  11  Id. 

21  Id   V.  12  Id. 

22  Id   S.  13  Id. 

23  Id   D.  14  Id. 

24  ld   L.  15  Id. 

25  ld   M.  16  Id. 

26  ld   M.  17  Id. 

27  Id   J.  18  Id. 

28  Id   V.  19  Id. 

29  ld   S.  20  Id. 

30  Id   D.  21  Id. 

1«  Nivôse  an  IX   L.  22  déeembri  là» 

2  Idem   M.  23  Idem. 

3  Id   M.  24  Id. 

4  Id   J.  25  Id. 

5  Id   V.  26  Id. 

6  Id   S.  27  M. 

7  ld   D.  28  Id. 

8  Id   L.  29  Id. 

9  Id   M.  30  Id. 

10  Id   M.  31  Id. 

11  Id   J-     1«  jaaïiar  1HL 

12  Id   V.     2  Idem. 

13  Id   S.      3  H. 

14  Id   D.      4  Id. 

15  Id   L.     5  Id. 

16  Id   M.     6  Id. 

17  Id   M.     7  Id. 

18  ld   S.      8  W. 

19  Id   V.     9  H- 

20  Id   S.  10  Id. 

21  Id   D.  11  H. 

22  Id.   L.  12  Id. 

23  Id  '..  M.  13  H. 

24  Id   M.  14  Id. 

25  Id   J.  15  d- 

26  Id   V.  16  M- 

27  Id   S.  17  H- 

28  Id   D.  18  M- 

29  Id   L.  19  If 

30  Id   M.  20  H. 

1er  Pluviôse  an  IX   M.  21  janvfer  1«M 

2  Idem   J.  22  Idem. 

3  Id   V.  23  M- 

4  Id   S.  24  W. 
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ai  aÉPcaucinnc. 
AN  IX. 

Lttttfse  an  IX   D. 

Idem   L. 

Id   M. 

Id   M. 

Id   J. 

Id   V. 

Id   S. 

Id   D. 

Id/   L. 

Id   M. 

Id   H. 

Id   J. 

Id   V. 

Id   S. 

Id   D. 

Id   L. 

Id   M. 

Id   M. 

Id   J. 

Id   V. 

Id   S. 

Id   D. 

M   L. 

W   M. 

Id   M. 

Id   J. 

Ventôse  an  IX   V. 

Idem   S. 

Id   D. 

Id   L. 

Id   M. 

Id   M. 

Id   J. 

W   V. 

Id   S. 

Id   D. 

Id   L. 

M   M. 

Id   M. 

Id   J. 

Id   V. 

Id   S. 

Id   D. 

Id   L. 

Id   M. 

W   M. 

Id   J. 

Id   V. 

Id   S. 

Id   D  . 

Id   L. 

Id.r.   M. 

Id   M. 

I       ld   J. 

•  Id   V. 

'      Id   S. 

»  Germinal  an  IX-   D. 

i    Idem   L. 

»      Id   M. 

»       Id   M. 

Id   J. 

J      Id   V. 

'       Id   S. 

I      W   D. 

I      M   L. 

?       Id   M. 

•  Id   M. 

;   m   j. 

]       Id   V. 

•  W   S. 

I      W   D. 

«       Id   L. 

\       W   M. 

;|       W   M. 

S      W   J. 

»      Id   V. 

»      Id   S. 


ERE  VULGAIRE. 

4  SOI. 

25  janvier  1801. 

26  Idem. 


27 
28 
29 
30 
31 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1«  février  1801. 
2  Idem. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


20  février  1801. 

21  Idem. 
Id. 


22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


i*r  mars  1801 . 
Idem. 
Id. 


3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


22  mars  1801 . 

23  Idem. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


1«  avril  1801. 
2  Idem. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE.  ÈRE  VULGAIRE. 

AN  IX.  f  801. 

22  Germinal  an  IX            D.  12  avril  1801. 

23  Idem                     L.  13  Idem. 

24  ld                      H.  14  Id. 

25  ld                      M.  15  Id. 

26  Id                      J.  16  Id 

27  Id                      V.  17  Id. 

28  Id                      S.  18  Id. 

29  Id                        D.  19  Id. 

30  Id                        L.  20  Id. 

1»  Floréal  an  IX            V.  21  avril  1801. 

2  Idem                     M.  22  Idem. 

3  Id                        J.  23  Id. 

4  Id                        V.  24  Id. 

5  Id                        S.  25  Id. 

6  Id                        D.  26  Id. 

7  Id                        L.  27  Id. 

8  Id                        M.  28  Id. 

9  Id                        M.  29  Id. 

10  Id  ,             J.  30  Id. 

11  Id                      V.  1«  mai  1801. 

12  Id                        S.  2  Idem. 

13  Id                      D.  3  Id. 

14  Id                        L.  4  Id. 

15  Id                        M.  5  Id. 

16  id                        M.  6  Id. 

17  Id                        S.  7  Id. 

18  Id                        V.  8  Id. 

19  Id                      S.  9  Id. 

20  Id                      D.  10  Id. 

21  Id                      L.  11  Id. 

22  Id                       M.  12  Id. 

23  Id                        M.  13  Id. 

24  Id                        J.  14  W. 

25  Id                        V.  15  Id. 

26  Id                        S.  16  Id. 

27  Id                        D.  17  Id. 

28  Id                        L.  18  Id. 

29  Id                        M.  19  Id. 

30  ld                        M.  20  Id. 

l«r  Prairial  an  IX             J.  21  mai  1801. 

2  Idem                       V.  22  Idem. 

3  Id                        S.  23  Id. 

4  Id                        D.  24  Id. 

5  Id                        L.  25  Id. 

6  Id                      M.  26  Id. 

7  Id                      M:  27  Id. 

8  Id                      J.  28  Id. 

9  Id                        V.  29  H. 

10  ld                        S.  30  Id. 

11  Id                      D.  31  Id. 

12  Id                        L.  1»  juin  1801. 

13  Id                      H.  2  Idem. 

14  Id                        M.  3  Id. 

15  Id                      J.  4  Id. 

16  Id                      V.  5  Id. 

17  Id                      S.  6  Id. 

18  Id                        D.  7  Id. 

19  Id                        L.  8  M. 

20  Id                        M.  9  H. 

21  ld                        M.  10  Id. 

22  Id                        J.  11  Id. 

23  Id                      V.  12  ld. 

24  Id                        S.  13  M. 

25  Id                        D.  14  Id. 

26  Id                        L.  15  Id. 

27  Id                        M.  16  Id. 

28  Id                        H.  17  Id. 

29  Id                        J.  18  Id. 

30  Id                        V.  19  Id. 

W  Messidor  an  LX           S.  20  juin  1801. 

2  Idem                       D.  21  Idem. 

3  Id  1              L.  22  Id. 

4  Id                        M.  23  H. 

5  ld                        M.  24  Id. 

6  Id                        J.  25  Id. 
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ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

AN  IX. 

7  Messidor  an  IX   V. 

8  Idem   S. 

9  Id   D. 

10  Id   L. 

11  Id   M. 

12  Id  s   M. 

13  Id   J. 

14  ld   V. 

15  Id   S. 

16  Id   D. 

17  Id    L. 

18  Id   M. 

19  td   M. 

20  Id   J. 

21  Id   V. 

22  Id   S. 

23  Id   D. 

24  Id   L. 

25  Id   M. 

26  Id   M. 

27  Id   J. 

28  Id   V. 

29  Id   S. 

30  Id   D. 

1«  Thermidor  an  LX —  L. 

2  Idem   M. 

3  Id   M. 

4  Id   J. 

5  Id   V. 

6  Id   S. 

7  Id   D. 

8  "       Id   L. 

9  Id   M. 

10        Id   M. 

H        W  ,  {■ 

12  Id   V. 

13  Id  

14  ld   D. 

15  Id   L. 

16  Id   M. 

17  Id   M. 

18  Id   J. 

19  Id   V. 

20  Id   S. 

21  Id   D. 

22  Id   L. 

23  Id  ,   M. 

24  Id  î   M. 

25  Id   J. 

26  ld   V. 

27  Id   S. 

28  ld   D. 

29  Id   L. 

30  Id   M. 

l*r  Frnctidor  an  IX   M. 

2  Idem   J. 

3  Id  ,   V. 

4  Id   S. 

5  Id   D. 

6  Id   L. 

7  Id   M. 

8  Id   M. 

9  Id   J. 

10  Id   V. 

11  Id   S. 

12  ld   D. 

13  Id   L. 

14  Id   M. 

15  Id   M. 

16  Id   J. 

17  Id   V. 

18  Id   S. 

19  Id   D. 

20  Id   L. 

21  Id   M. 

22  Id   M. 

23  Id   J. 


ÈRE  VULGAIRE. 

1801. 

26  juin  1801. 

27  Idem. 

28  Id. 

29  Id. 

30  ld. 

l«r  juillet  1801. 
2  Idem. 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 


20  juillet  1801. 

21  Idem. 


22 

23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


Id. 
ld. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 


S'.'    1"  août  1801. 


2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


19  août  1801. 

20  Idem. 
Id. 


21 
22 
23 
24 

25 
26 
27 
28 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

10  Id. 

11  Id. 
septembre  1801. 

2  Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
ld. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE.  ÈRE  tCLUBE. 

AN  LX.  18M. 

24  Frnctidor  an  IX   V.  11  septembre  18*. 

25  Idem   S.  12  Idem. 

26  Id   D.  Il 

27  ld   L.  14  M. 

28  Id   M.  15  Id. 

29  Id   M.  16  Id. 

30  Id   J.  «  M- 

1«  jourcompl.  an  IX....  V.  18  septembre  1» 

2  Idem   S.  19  Idem. 

3  Id   D.  20  Id. 

4  Id   L.  21  ld. 

5  Id   M.  22  Id 


AN  X. 

l«r  Vendémiaire  an  X....  M. 

2  Idem   J. 

3  id   y, 

4  Id   S. 

5  Id   D. 

6  W   L. 

7  Id   M. 

8  Id   M. 

9  Id   J. 

10        Id   V. 

H         Id   S. 

12  Id   D. 

13  ld   L. 

14  Id   M. 

15  Id   M. 

16  Id   J. 

17  ld   V. 

18  Id   S. 

19  Id   D. 

20  Id   L. 

21  Id   M. 

22  Id   M. 

23  Id   J. 

24  Id   V. 

25  Id   S. 

26  Id   D. 

27  W   L. 

28  Id   M. 

29  Id   M. 

30  Id   J. 

l«r  Brumaire  an  X   V. 

2  Idem   S. 

3  Id   D. 

4  Id   L. 

5  Id   M. 

6  Id   M. 

7  Id   J. 

8  Id   V. 

9  Id   S. 

10  Id   D 

11  Id   L. 

12  Id   M. 

13  Id   M. 

14  Id   J. 

15  ld   V. 

16  Id   S. 

17  Id   D. 

18  Id   L. 

19  Id   M. 

20  Id   M. 

21  Id   J. 

22  Id  ,   V. 

23  Id   S. 

24  Id   D. 

23         Id   L. 

26  Id  ,   M. 

27  Id   M. 

28  Id   J. 

29  Id   V. 

30  Id  ,   S. 


184M. 

23  septembre  Un. 

24  Idem. 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
ld. 

1«  octobre  1801. 
2  Idem. 
Id. 
Id. 
ld. 
ld. 
ld. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


ld. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


23  octobre  1801. 

24  Idem. 

25  Id. 


Id. 

ff  H. 
S  ld. 
S  Id. 
to  Id. 
tl  Id. 
l«r  novembre  180L 
2  Idem. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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tU  REFUBLICAIXE. 

AN  X. 


Idem. 
Id. 
Id. 
Id.. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id., 
Id. 
Id. 
Id. 
Id.. 
Id. 
M. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Idem. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id.. 
Id. 
Id. 
Id.. 
Id. 
Id. 
Id., 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Idem  

Id  

Id  

Id  

M  

Il   M.  27 

M   J.  28 

Id   V.  29 

ld   S.  30 


ÈRE  VULGAIRE. 

1801-1  SOS. 

D. 

22  novembre  1801. 

L. 

23 

Idem. 

M. 

24 

Id. 

M. 

25 

Id. 

j. 

26 

ld. 

v. 

27 

Id. 

S." 

28 

Id. 

D. 

29 

14 

L. 

30 

Id. 

M. 

l«  décembre  1801. 

m! 

2 

Idem. 

i  ' 

3 

Id. 

v. 

-i 

Id. 

s. 

5 

Id. 

D. 

6 

Id. 

L. 

7 

ld. 

M. 

8 

ld. 

m! 

9 

Id. 

j. 

10 

Id. 

v. 

11 

ld. 

s. 

12 

Id. 

13 

Id. 

L.' 

14 

Id. 

15 

ld. 

M 

16 

Id. 

j 

17 

ld. 

18 

Id. 

s 

19 

ld. 

n 

20 

Id. 

i. 

Li. 

21 

Id. 

M 

AU* 

22  décembre  1801. 

M. 

23 

Idem. 

j 

*  • 

24 

Id. 

v 

25 

ld. 

s 

26 

Id. 

D. 

27 

Id. 

L. 

28 

ld. 

M* 

29 

Id. 

M 

30 

ld. 

j 

•  ■ 

31 

Id. 

v. 

1"  janvier  1802. 

s." 

2 

Idem. 

n" 

3 

Id. 

r 

AJ. 

4 

Id. 

M 

5 

Id. 

M 

6 

ld. 

I 

*  • 

7 

Id. 

v. 

8 

ld. 

s 

9 

Id. 

n 

10 

Id. 

L. 

11 

Id. 

A) 

12 

Id. 

m! 

13 

Id. 

j. 

14 

Id. 

v. 

15 

Id. 

s! 

16 

Id. 

n' 

U  • 

17 

Id. 

I, 

ta  ■ 

18 

Id. 

M. 

19 

Id. 

M. 

20 

Id. 

J. 

21  janvier  1802. 

V. 

22 

Idem. 

S. 

23 

Id. 

D. 

34 

Id. 

L. 

25 

ld. 

M. 

26 

Id. 

1(1. 
1.1. 
Id. 
la. 

Id. 

fd. 


D.  31 
L. 
M 


M. 
J. 

V. 
S. 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

1«  février  1802. 

2  Idem. 

3  Id. 

4  Id. 

5  ld. 

6  .  Id. 


T.  XIV. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

AN  X. 

18  Pluviôse  an  X   D 


ÈRE  VULGAIRE. 


19 

Idem 

2U 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

!«"■  Ventôs 

2 

Idem 

3 

Tri 

4 

5 

6 

7 

8 

Id 

9 

10 

11 

Id 

12 

Id 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

Id 

26 

27 

28 

29 

30 

ld. 

!•»  Germin 

2 

Idem. 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

1802. 

D. 

7  février  18 

L. 

8 

Idem. 

M. 

9 

Id. 

M. 

10 

Id. 

J. 

11 

ld. 

V. 

12 

Id. 

S. 

13 

Id. 

D. 

14 

Id. 

L. 

15 

Id. 

M. 

16 

Id. 

M. 

17 

Id. 

i. 

18 

ld. 

V. 

19 

Id. 

20  février  18 

n 

V. 

21 

Idem. 

L. 

22 

Id. 

M. 

23 

Id. 

M. 

24 

Id. 

J. 

25 

ld. 

V. 

26 

Id. 

S. 

27 

Id. 

D. 

28 

Id. 

L. 

mars  1} 

M. 

2 

Idem. 

M. 

3 

Id. 

J. 

4 

Id. 

V. 

5 

Id. 

S. 

6 

Id. 

D. 

7 

Id. 

L. 

8 

Id. 

M. 

9 

Id. 

H. 

10 

Id. 

J. 

11 

Id. 

V. 

12 

Id. 

S. 

13 

Id. 

D. 

14 

Id. 

L. 

15 

Id. 

M. 

16 

Id. 

M. 

17 

M. 

J. 

18 

Id. 

V. 

19 

Id. 

S. 

20 

Id. 

D. 

21 

Id. 

L. 

22  mars  1802 

M. 

23 

Idem. 

M. 

24 

Id. 

J. 

25 

Id. 

V. 

26 

Id. 

S. 

27 

Id. 

D. 

28 

Id. 

L. 

29 

Id. 

H. 

30 

ld. 

M. 

31 

Id. 

J. 

l«r  avril  180 

V. 

2 

Idem. 

S, 

3 

Id. 

D. 

4 

Id. 

L. 

5 

Id. 

M. 

6 

Id. 

M. 

7 

Id. 

J. 

8 

Id, 

V. 

9 

ld. 

S. 

10 

Id. 

D. 

11 

ld. 

L. 

12 

Id. 

H. 

13 

Id. 

M. 

14 

Id. 

J. 

13 

Id. 

V. 

16 

Id. 

S. 

17 

Id. 

D. 

18 

M. 

L. 

19 

Id. 

M. 

20 

Id. 

1"  Floréal  an  X   M.  21  avril  1802. 

*     M—    J.    M  Idem. 
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ERE  RÉPUBUCAIM.  BHE  VITLCAIRE. 

AN  X.  «80* 

3  Floréal  an  X   J.   23  avril  1802. 

4  Idem                       S.    24  Idem. 

5  Id                        D.    25  ld. 

6  Id                         L.    26  Id. 

?         ld                        M.   27  Id. 

1  M.                       M.   28  Id. 

%          d                         J.    29  ld. 

!0         Id                        V.    30  Id. 

}V         i,j   S.     1«  mai  1802. 

t«         id'                       D.     2  Idem. 

h         Id                        L.     3  Id. 

\\         W                         M.     4  Id. 

s    ld.::.:  y.  s  w. 

16  W                    {■     J  n 

*7          ld                          V.     7  Id. 

\l          M                           S.      8  Id. 

J?         Id                         D.     9  ld. 

20    Ç:  t  ;? 

ai            Id                                 M.     Il  »d. 

S         W.                        M.   12  Id. 

|?         id  1                     J.    «  ld. 

iï  Id               ....  V.   14  Id. 

£          d                         S.    15  ld. 

le    !d::::.::.::  p.  ie  w. 

97         M                         L.    17  Id. 

U         Id       .                 M.   18  Id. 

g  ÏÏ;  .    .     .  ....   M-    19  M- 

30         Id                        J-    »  W. 

1«  Prairial  an  X   V.   21  mai  1802. 

2  Idem                       S.    22  Idem. 

\        ld                        D.    23  Id. 

\         W                         L.    24  Id. 

5  H                         M.   23  Id. 

6  ld                         M.   26  W. 

?         W                        J.    27  ld- 

o         i,i                         V.   28  M. 

5  id.;::   s.  29  u. 

il         u                          D.  30  W. 

i?  5*::     .  ...  l.  31  w. 

Î2         13:  :   M.     1er  juin  1802. 

15         Id                        M.     2  Idem. 

Id                        J.     3  Id. 

15         M  ^                      V.     4  Id. 

6  id::::::::::  s.  s  m. 

17  Id                          D.      6  W. 

18  Id                          [j-      l  \f 

10  id   M.  8  la- 
lS  id .....   M.     9  ld. 

g                   :    ...  J.   10  W. 

|i  w  :  :: ...... ..  v.  »  w. 

!f  w .  ......  S.    12  Id. 

fi    S::::::::  p.  «  r- 

«          ï,i                           L.    14  W- 

le  :::::.:::  ..  ..  m.  «  m. 

S          d                        M.   16  Id. 

g         }d                        V.    18  ld. 

S    id..:.::::::  s.  «  m. 

l.r  Messidor  an  X   D.    20  juin  1802. 

2      Idem                       L-    *  ldem- 

0  id                         M;   22  ld. 

t         id  W                   M<   23  Id. 

5  5":  . ...  j-  «  ld- 

6  Jd                          V:    23  Id. 

?          Id"                      S.    26  Id. 

1  h                         D.    27  ld. 

?         Id                         L.    28  Id. 

,J         id                        M:   29  Jd- 

Jï           Id                             M:    30  M. 

Il         U  .   J.      f  juillet  1802. 

S         M   ••                          2  ldey. 

u         id                   ...   S.-   3  10. 

5    ldd:::::::  ■  *  *  g- 

§         Id                        M-     6  Id. 

18  Id  ^  M- 

19  ld.,  -  '  J'     »  ld- 


ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

AN  X. 


ta  rm£,m. 


20  Messidor  an  X   V.     9  juillet  t»L 

  S.    10  ld*m. 


21 

Idem 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

Thermidor  an  X   M. 

2  Idem   M. 

3  ld   L 

4  Id   V. 

5  W   S. 

6  Id   D. 

1        Id   L. 

8  Id   M. 

9  Id   M. 

10  W   J. 

11  Id   y. 

12  Id   S. 

13  ld   D. 

14  Id   L. 

15  Id   M. 

16  Id   M. 

17  Id   J. 

18  Id   y. 

19  ld   S. 

20  Id   D. 

21  ld   L. 

22  Id   M 

23  W   M. 

24  ld   {. 

25  Id   y. 

26  Id   S. 

27  Id   D. 

28  Id   L. 

29  Id   M. 

30  Id   M. 


11 

Id. 

12 

ld. 

13 

Id. 

14 

ld. 

15 

ld. 

16 

Id. 

17 

Id. 

18 

Id. 

19 

ld. 

20  juillet  180*. 

21 

Idem. 

22 

la. 

lu. 

24 

ld. 

25 

ld. 

26 

Id. 

27 

Id. 

28 

Id. 

29 

Id. 

30 

Id. 

31 

Id. 

l«r 

août  1802. 

2 

Idem. 

3 

Id. 

4 

Id. 

5 

Id. 

6 

Id. 

7 

Id. 

8 

ld. 

9 

Id. 

10 

Id. 

11 

Id. 

12 

Id. 

13 

Id. 

14 

Id. 

15 

Id. 

16 

Id. 

17 

Id. 

18 

Id. 

l«r  Fructidor  an  X   J . 

2  w  y. 

3  Id   S. 

4  Id   D. 

5  W   L. 

6  Id   M. 

7  Id   M. 

8  W   J- 

9  ld   V. 

10        Id   S. 

11.        Id   D. 

12  Id   L. 

13  ld   M. 

14  W   M. 

15  Id   {; 

16  W   y. 

17  Id   S- 

18  ld   D. 

19  ld   L. 

20  Id   JJ. 

21  ld   M. 

22  ld   J- 

23  w   y. 

24  Id   S. 

25  H   D. 

26  Id   L. 

27  ld   M. 

28  Id   M. 

29  W   i 

30  ld   V. 


19  août  1801 

20  Idem . 
Id. 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


ld. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
9  Id. 

0  Id. 

1  Id. 

|«r  septembre  I* 

2  Idem. 

3  Id. 
Id. 
Id 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


4 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
15 
13 
14 
15 
16 
17 


1«  jour  compl.  an  X. . . .  S.    18  septembre  l«t 

2  Id...;   D.    19  Hem. 

3  Id   L.   20  ld. 
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ERE  RéPUlUCAIflE. 

AN  X. 

i  jour  compl.  an  X.. 
Idem  


ÈRE  YULCAIM. 

18H. 

M.  21  septembre  1802. 
M.   22  Idem. 


AN  XL  *80S. 

t  Vendémiaire  an  XI...  J.  23  septembre  1802. 

Idem   V.  21  Idem. 

Id   S.  25  ld. 

M   D.  26  Id. 

U   L.  27  ld. 

Id   M.  28  Id. 

Id   M.  29  Id. 

H.   J-  30  ld. 

M   V.  1"  octobre  1802. 

Id   S.  2  Id. 

M   D.  3  Id. 

Id   L.  4  ld. 

M   31.  5'  Id. 

Id   M.  6  Id. 

•d  •   J.  7  Id. 

Id   V.  8  Id. 

W   S.  9  Id. 

Id   D.  10  Id. 

M   L.  11  Id. 

Id   M.  12  Id. 

Id   M.  13  Id. 

M   J.  14  Id. 

H   V.  15  Id. 

Id   S.  16  Id. 

W   D.  17  Id. 

Id   L.  18  Id. 

Id   M.  19  Id. 

Id   M.  20  Id. 

Id   J.  21  Id. 

M   V.  22  ld. 

'  Brumaire  an  XI   S.  23  octobre  1802. 

Idem   D.  24  Idem.. 

Id   L.  25  Id. 

W   M.  26  ld. 

M   M.  27  Id. 

M   J.  28  Id. 

W   V.  29  Id. 

W   S.  30  Id. 

W   D.  31  Id. 

M   L.  t«r  novembre  1802: 

W   M.  2  Idem. 

Id   M.  3  Id. 

Id   J.  4  Id. 

Id   V.  5  Id. 

11   S.  6  Id. 

W   D.  7  ld. 

Id   L.  8  ld. 

Id   M.  9  Id. 

H   M.  10  Id. 

ld   J.  11  Id. 

Jd   V.  12  Id. 

Id   S.  13  ld. 

Id   D.  14  Id. 

Id   L.  15  Id. 

M   M.  16  Id. 

Id   M.  17  Id. 

Id   J.  18  ld. 

Id   V.  19  Id. 

M   S.  20  Id. 

W   D.  21  Id. 

Frimaire  an  XI   L,  22  novembre  1802. 

Idem   M.  23  Idem. 

Jd   M.  24  Id. 

M  •  J-  »  Id. 

M    V.  26  Id. 

|d   S.  27  M. 

Jd   D.  28  Id. 

ld   L.  29  ld. 

Jd   M,  30  Id. 

Jd   M.  1«  décembre  1802. 

Id   J.  2  Idem. 


ÈRE  RÉPUBLICAINE. 

AN  XI. 

12  Frimaire  an  XI ... . 

13  Idem  


ÈRE  VULGAIRE. 

*  80S-1 803. 


14 

lit 

15 

ld 

19 

.  Id 

Tri 
in . 

18 

ld 

16 

Id 

20 

Id. 

21 

ld 

22 

23 

ld 

24 

25 

ld 

26 

27 

Id 

28 

ld. 

29 

Id 

30 

Id. 

1"  Nivôse 

2 

ld 

3 

4 

Id 

5 

Id 

6 

Id 

7 

Id 

8 

Id 

9 

ld 

10 

ld 

11 

ld 

12 

13 

ld 

14 

ld 

15 

ld 

16 

Id 

17 

Id 

18 

Id 

19 

Id 

20 

Id 

21 

Id 

22 

Id 

23 

Id 

24 

Id 

25 

Id 

26 

Id 

27 

Id 

28 

ld 

29 

ld 

30 

Id 

1«  Plnviôs 

2 

Idem 

3 

Id 

4 

Id. 

5 

Id 

6 

Id 

7 

Id 

8 

Id 

9 

Id 

10 

Id 

11 

Id 

12 

Id 

13 

ld 

14 

Id 

15 

ld 

16 

Id 

17 

Id 

18 

Id 

19 

Id 

20 

Id 

21 

ld 

22 

Id 

23 

Id 

24 

ld 

25 

Id 

26 

ld 

27 

ld 

28 

ld 

v 

3  décembre 

C 

o. 

4 

Idem. 

n 
u. 

5 

Id. 

■ 

A.  . 

6 

Id. 

M 

JO. 

7 

Id. 

JU. 

8 

ld. 

J. 

9 

Id. 

V. 

10 

Id. 

S. 

11 

Id. 

D. 

12 

Id. 

L. 

13 

Id. 

M. 

14 

Id. 

M. 

15 

Id. 

J. 

16 

Id. 

V. 

17 

Id. 

S. 

18 

Id. 

D. 

19 

Id. 

20 

Id. 

M. 

21 

ld. 

H. 

22  décembre  1802. 

J. 

23 

Idem. 

V. 

24 

Id. 

S. 

25 

Id. 

D. 

26 

Id. 

L. 

27 

Id. 

M. 

28 

Id. 

H. 

29 

Id. 

J. 

30 

Id. 

V. 

31 

Id. 

S. 

Ie»  janvier  1803. 

D. 

2 

Idem. 

L. 

3 

Id. 

M. 

4 

Id. 

M. 

5 

Id. 

J. 

6 

Id. 

V. 

7 

Id. 

S. 

8 

Id. 

D. 

9 

Id. 

L. 

10 

Id. 

M. 

11 

Id. 

M. 

12 

Id. 

J. 

13 

ld. 

V. 

14 

Id. 

S. 

15 

Id. 

D. 

16 

Id. 

L. 

17 

Id. 

M. 

18 

ld. 

M. 

19 

Id. 

J. 

20 

Id. 

Idem   S. 

  D.  23 


21  janvier  1803. 

22  Idem. 


24 

Id                          M.  25 

M.  26 

J.  27 

V.  28 

S.  29 

D.  30 

L.  31 
M 
M 


Id  


Id  


J. 
V. 
S. 
D. 
L. 
M. 
M. 
J. 
V. 
S. 
D. 
L, 
H. 
M. 
J. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

1«  février  1803. 
2  Idem. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id 
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4 
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ÈRE  RÉPUBLICAINE.  ÈRE  VULGAIRE. 

AN  XL  *8©3. 

29  Pluviôse  an  XI   V.  18  février  1803. 

30  Hem   S.  19  Idem. 

l«r  Ventôse  an  XI   D.  20  février  1803. 

2  Idem   L.  21  Idem. 

3  Id   M.  22  Id. 

4  Id   M.  23  ld. 

5  ld   J.  2*  Id. 

6  ld   V.  25  Id. 

7  Id   S.  26  ld. 

8  ld   D.  27  ld. 

9  M   L.  28  ld. 

10  Id   M.  1«*  mars  1803. 

11  Id   M.  2  Idem. 

12  Id   S.  3  Id. 

13  Id   V.  4  ld. 

14  ld   S.  5  Id. 

15  Id   D.  6  Id. 

16  Id   L.  7  Id. 

17  Id   M.  8  Id. 

18  Id   M.  9  Id. 

19  Id   J.  10  Id. 

20  Id   V.  11  ld. 

21  ld   S.  12  Id. 

22  Id   D.  13  Id. 

23  ld   L.  14  Id. 

21         Id   M.  15  Id. 

25  ld   M.  16  Id. 

26  ld   J.  17  Id. 

27  Id   V.  18  Id. 

28  Id   S.  19  Id. 

29  ld   D.  20  ld. 

30  Id   L.  21  ld. 

ltr  Germinal  an  XI   M.  22  mars  1803. 

2  Idem   M.  23  Idem. 

3  Id   J.  24  Id. 

4  Id   V.  25  Id. 

5  Id   S.  26  Id. 

6  Id   D.  27  Id. 

7  Id   L.  28  ld. 
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"        J°   M.  1«  janvier  1805. 

«         g   m.  2  Idem. 

;*    H   v.  4  w. 
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29  Vendémiaire  an  XIV  ..   L.  21  octobre  1805 

30  Id                        M.  22  Idem. 

1«  Brumaire  an  XIV. . . .  M.  23  octobre  180b 

2  Idem                      J.  24  Idem. 

3  Id                        V.  25  Id. 

4  Id                       S.  26  ld. 

5  ld                        D.  27  Id. 

6  M                        L.  28  Id. 

7  Id                        M.  29  Id. 

8  Id                        M.  30  ld. 

9  Id                        J.  31  Id. 

10  M                        V.  le»  novembre  1803. 

11  I.!                        S.  2  Idem. 

12  M                        D.  3  ld. 

13  Iti                        L.  4  ld. 

14  M                        M.  5  Id. 
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19  M                        D.  10  Id. 
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23  M                        J.  14  H. 
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4  Id                        M.  25  M- 
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8  l<U                      D,  29  If 
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10  ld                        ÎI.  31  M- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  TOMES  I  à  XIV. 


TOME  PREMIER. 


Pcges. 

±2  frimaire  an  TU!  (1 3  décembre  1 799) . 

Constitution  de  la  République  française   1 

18  pluviôse  ax  vin  (7  février  1800). 

Proclamation  des  Consuls  mr  l'acceptation 
de  la  Constitution   5 

.3  xivôse  an  vin  (24  décembre  1799). 

Stnat  conservateur.  —  Les  Consuls  nomment  la 
majorité  du  Sénat  conservateur   5 

4  nivôse  an  vin  (25  décembre  1799). 

Sénat  conservateur.  —  Le  Sénat  Conservateur  se 
complète  ;  —  il  se  constitue  ;  —  il  nomme  son 
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26  frimaire  an  ix  (17  décembre  1800). 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Dose,  sur  la  motion 
d'ordre  d'ArnouJd,  relative  à  rétablissement  d'un 

fonds  pour  le  commerce  et  l'agriculture   743 

Incident  sur  le  mode  à  suivre  pour  faire  con- 
naître les  vœux  du  Tribunat  :  Chassiron,  Cras- 
sous,  Béreuger,  Crassous,  Ganilh,  Chauveliu, 
Bosc   747 

27  PRiMAiRB  ax  ix  (18  décembre  1800). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Benezecb.  d'un  projet  de  loi  relatif  a 
la  reconstruction  de  la  place  Bellecour,  à  Lyon.  749 

28  frimaire  ar  ix  (19  décembre  1800) . 

Tribunat.  —  Communication  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  place  Bellecour,  a  Lyon    749 

29  primaire  ax  ix  (20  décembre  1800}- 

Corps  législatif.  —  Communication  du  L'onre mo- 
ment en  comité  secret  '   749 


Digitized  by 


XLIV 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  II. 


TOME  SECOND. 


Piges. 

1«  nivôse  an  a  (22  décembre  1800). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Devaisnes,  d'an   projet  de  loi  relatif  aux 
suppléments  de  crédits  sur  les  recettes  des  restes 
à  recouvrer  des  années  VII  et  VIII. . ..........  1 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Régnier,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  d'une  nou- 
velle administration  forestière   1 

Tribunat.  —  Motion  d'ordre  d'Emile  Gaudin,  ten- 
dant à  donner  un  témoignage  de  reconnaissance 

i  l'armée  d'Orient   3 

Riouf fe   3 

2  nivôse  an  ix  (23  décembre  1800). 

Tribunat.  —  Discussion  de  la  molion  d'ordre 
d'Arnould,  relative  à  l'établissement  d'un  fonds 
pour  l'encouragement  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture :  Perrée  (de  la  Manche)   7 

Chassiron   10 

Imbert   13 

Challan   16 

Communication  de  deux  projets  de  loi  relatifs: 
lo  aux  suppléments  do  crédits  sur  les  recettes 
desrestes  à  recouvrer  des  années  VII  et  VJ11;*>  à 
l'organisation  d'une  nouvelle  administration  fo- 
restière   18 

3  nivose  an  ix  (24  décembre  1800). 

Corps  législatif.  —  Nomination  d'nn  candidat 
pour  une  place  vacante  au  Sénat  |conservateur.  18 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Mouricault,  sur  une 
pétition  du  citoyen  Pans,  de  Mainvilliers,  dénon-  . 
çant  comme  inconstitutionnel  un  arrêté  du  con- 
seil d'Etat,  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines 

nationaux  '  18 

Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition 
d'Arnould,  relative  à  l'établissement  d'un  fonds 
pour  l'encouragement  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture :  Parenl-Réal   20 

Sédillez   22 

4  nivose  an  ix  (25  décembre  1800). 

Corps  législatif.  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  se 
rendra  auprès  du  Premier  Consul,  pour  le  féli- 

■  citer  d'avoir  échappé  à  l'attentat  de  la  rue  Ni- 

.  caise  '  •   22 

Tribunat.  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  se  ren- 
dra auprès  du  premier  Consul,  pour  le  féliciter 

■  d'avoir  échappé  i  l'attentat  de  la  rueNicaise...  23 

Rapport  de  Carret  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  reconstruction  de  la  place  Bellecour,  à 
Lyon   23 

5  nivôse  an  ix  (26  décembre  1800). 

i  . 

Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès- verbal . .  24 
Tribunat.  —  Nomination  d'un  candidat  au  Sénat 
conservateur   24 

»         6  nivôse  an  ix  (27  décembre  1800). 

Corp»  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal. .  23 

-  7  nivôse  an  ix  (28  décembre  1800). 

Corps  législatif.  -  '  Discussion  et  adoption  du 
projet  de  loi  concernant  la  reconstruction  de  la 

place  Bellecourt,  à  Lyon  :  Carret   25 

v  Challan   25 

Benezech   26 

Tribunat.  —  Rapport  de  Démeunier,  sur  la  mo- 


tion  d'ordre  de  Gandin,  tendant  à  donner  un  té- 
moignage de  reconnaissance  à  l'armée  d'Orient: 
Adoption   * 

8  nivôse  an  ix  (29  décemhre  1800). 

Tribunat.  —  Nomination  d'un  candidat  à  présen- 
ter au  Sénat  conservateur   S 

9  nivôse  an  rx  (30  décembre  1800). 

Corps  législatif.  —  Nomination  d'un  candidat  i 
présenter  aa  Sénat  conservateur   * 

11  nivôse  an  ix  (1*  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  dei 
motifs,  par  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Anacly), 
de  cinq  projets  de  loi  relatifs':  1°  à  un  échange 
entre  l'hospice  do  Levroux  et  le  citoyen  Pinaoll; 
2o  à  un  échange  entre  les  hospices  de  Cambrai 
et  le  citoyen  Leroy;  3°  à  un  échange  entre  l'hos- 

Îice  d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Lamotle; 
>  à  un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferlé- 
sons-Jouarre  et  le  citoyen  Lépreux;  5°  i  l'auto- 
risation à  donner  à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir 

un  emplacement  appelé  Le  Parc   3 

Insertion  au  procès-verbal  du  procès-verbal 
de  la  séance  secrète  du  22  frimaire  (suspension 
de  l'empire  de  la  Constitution  dans  le  Golo  et 

le  Liamone)   * 

Tribunat.  —  Communication  de  cinq  projet  de 
loi  relatifs  :  1°  a  un  échange  entre  le  citoyen 
Pinault  et  l'hospice  de  Levroux;  2°  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  Cambrai  et  le  citoyen 
Leroy;  3°  iun  échange  entre  l'hospice  d'Aigoe- 
perse  et  le  citoyen  Dulin-Lamotte;  4°  a  un 
échange  entre  1  hospice  de  La  Ferté-sous- 
Jouarre  et  le  citoyen  Lépreux;  5°  à  l'autorisa- 
tion i  donner  à  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  nn 
emplacement  appelé  Le  Parc   * 

12  nivôse  an  ix  (2  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Communication  du  gouver- 
nement, relative  a  un  armistice  entre  les  années 
françaises  et  celles  de  l'Empereur   31 

Projet  de  loi  portant  que  les  années  françaises 
ont  bien  mérité  de  la  patrie   31 

Discours  du  président  et  de  Guyot-Desher- 

biers  «   * 

Tribunat.  —  Rapport  de  Mathieu  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  crédits  sut 
les  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  années  VU 
et  VIII   33 

Adoption  du  projet  à  l'unanimité  sans  dis- 
cussion  54 

Rapport,  par  Imbert,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'organisation  d'une  nouvelle  adminis- 
tration  forestière  ;•  34 

Discussion  de  la  pétition  du  citoyen  Paris, 
de  Mainvilliers,  contre  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  : 

Guinard,   * 

Andneux  •••••  w 

Communication  du  gouvernement,  relative  a 
un  armistice  entre  les  armées  françaises  et  im- 

périales   *i 

Mouricault,  président   *! 

Jean  Debry   * 

Pénières   41 

13  nivôse  an  ix  (3  janvier  1801). 
Corps  législatif.  —  Message  au  Corps  législatif 

Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  II. 


Piges. 

aux  Consuls,  sur  l'armistice  conclu  entre  les 
armées  do  lu  République  et  celles  de  l'Empereur.  48 

Motion  d'ordre  de  Grouvelle,  sur  quelques 
questions  qui  naissent  de  la  présentation  des  lois 

en  comité  secret   48 

Tribunal.  —  Message  du  Tribunal  aux  Consuls, 
sur  l'armistice  conclu  entre  les  armées  de  la  Ré- 
publique et  celles  de  l'Empereur   49 

Communication  de  projets  de  loi  portant  que 
les  armées  du  Rhin,  des  Grisons,  Gallo-Batave 
et  d'Italie,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  :  Chau- 
velin.  —  Adoption   49 

14  nivôse  an  ix  (4  janvier  1801). 

Tribunal.  —  Communication  et  texte  du  projet 
de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'an  IX,  présenté 
en  comité  secret,  au  Corps  législatif,  par  Defer- 

moo,  le  29  frimaire  an  IX.  . .  50 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation d'une  nouvelle  administration  forestière  : 

Mallarmé.  —  Adoption  . . . ,   50 

Reprise  de  la  discussion  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Paris,  de  Mainvilliers,  contre  un  arrêté  du 
conseil  d  Eut,  relatif  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  :  Andrieux   54 

Chazal,  Siméon,  Andrieux,  Gary,  Ginguené, 

Bérenger,  Siméon   54 

Thiessé,  Bérenger   55 

Bouttoville   55 

Siméon   58 

15  nivôse  an  rx  (5  janvier  1801). 

Corpt  législatif.  — «  Discussion  des  projets  de  loi 
tendant  à  déclarer  que  les  armées  du  Rhin,  des 
Grisons,  Gallo-Batave  ot  d'Italie,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  :  Morean   60 

Régnier   61 

Daunou   62 

Adoption  &  l'unanimité   63 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Bérenger,  sur  les  dé- 
penses de  Van  IX.  —  Adoption  sans  discussion.  63 

Reprise  de  la  discussion  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Paris,  de  Mainvilliers,  contre  un  arrêté  du 
conseil  d'Etat  relatif  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  :  Jard-Panvilliers  •  64 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour   66 

16  nivôse  an  ix  (6  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  suppléments  de  crédits  sur  les  recettes 
des  restes  à  recouvrer  des  années  VII  et  VIII  : 

Mathieu.  —  Adoption   66 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation d'une  nouvelle  administration  forestière  : 
Imbert,  Ludot.  —  Adoption   66 

17  nivôse  an  ix  (7  janvier  1801). 

Corp»  législatif.  —  Rapport,  par  Pison-Dugal- 
land,  sur  la  motion  d'ordre  de  Grouvelle,  rela- 
tive à  quelques  questions  qui  naissent  de  la 
présentation  des  lois  en  comité  secret.  —  Adop- 
tion d'un  arrêté   67 

Discours  de  Félix  Faulcon,  contenant  un 
hommage  aux  armées  de  la  République  et  une 

proposition  relative  à  l'année  d'Orient   69 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  Por- 
talis,  d'un  projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial   70 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  Tbi- 
bandeau,  d'un  projet  de  loi  portant  réduction 

des  justices  do  paix   73 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  Boulay 
[iU  la  Meurthe),  d'un  projet  de  loi  relatif  &  la 
poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
aux  tribunaux  criminels   75 


Tribunal.  —  Rapport,  par  Grenier,  sur  un  projet 
de  loi  relatif  &  un  échange  entre  l'hospice  d'Aigue- 
perse  et  le  citoyen  Duhn-Lamotte.  —  Adoption 
sans  discussion  .. ...  


77 


XLV 
Pages 


Rapport,  par  Grenier,  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  entre  les  hospices  de  Cam- 
brai et  le  citoyen  Leroy.  —  Adoption  à  l'unani- 
mité sans  discussion   78 


Rapport,  par  Favard,  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif a  un  échange  entre  l'hospice  de  Levroux  et 
le  citoyen  Pinault.— Adoption  à  l'unanimité,  sans 


i  citoyen 
discussion . 


18  nivôse  an  ix  {8  janvier  1801). 


78 


Tribunat.  —  Communication  de  trois  projets  de 
loi  relatifs  :  !•  à  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  spécial  ;  2°  à  la  réduction  des  justices 
de  paix;  3°  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels   79 

Rapport,  par  •  Picault,  sur  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté- 
sous- Jouarre  et  le  citoyen  Lépreux.  —  Adoption 
sans  discussion  _   79 

Rapport,  par  Bosc,  sur  un  projet  de  loi  ten- 
dant i  autoriser  la  ville  de  Dijon  à  acquérir  un 
emplacement  appelé  Le  Pare.  —  Adoption  sans 
discussion   8C 

19  nivôse  an  tx  (9  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation,  par  Rœderer, 
d'un  projet  de  loi  portant  que  l'armée  d'Orient, 
les  administrateurs,  les  savants  et  les  artistes 
qui  travaillent  à  organiser,  à  éclairer,  à  faire 
'  connaître  l'Egypte,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  81 

Discours  du  président  Bréard   82 

Discussion  du  projet  de  loi  en  comité  secret.  8S 
Discussion  du  projet  de  loi  reldtlf  aux  dé- 
penses de  l'an  IX  :  Fabre  {de  VAude)   82 

Defermon   82 

Arnonld   83 

Adoption   84 

„   21  nivôse  an  rx  (11  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  et  adoption  de 

projets  de  loi  relatifs  :  1°  à  un  échange  entre  les 

hospices  de  Cambrai  et  le  citoyen  Leroy;  2°  à 

un  échange  entre  l'hospice  d'Aigueperse  et  le 

'  citoyen  Dulin-Lamotte  ;  3«  à  un  échange  entre 

'  l'hospice  de  Levroux  et  le  citoyen  Pinault;  4°  à 
.  i fi     i'k  j.   r.  c„„,a  „„.,„ 


un  emplacement  appelé  Le  Pare.   84 

Tribunat.  —  Communication  du  projet  de  loi 

Îiortant  que  l'armée  d'Orient,  les  administrateurs, 
bs  savants  et  les  artistes  qui  travaillent  à  orga- 
niser, &  éclairer  et  à  faire  connaître  l'Egypte, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  :  Parent -Real.  — 

Adoption  &  l'unanimité   84 

Motion  d'ordre  de  Sédillez,  tendant  à  une  nou- 
velle organisation  des  travaux  préparatoires  du 
Tribunat  

23  nivôse  an  ix  (13  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Notification  de  la  mort  du  lé- 
gislateur Gilbert  :  Rarapillon   8! 

Message  des  Consuls,  portant  suppression  de 
l'article  32  du  projet  de  loi  relatif  a  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial   9( 

Discussion  d'un  projet'  de .  loi  portant  que 
l'armée  d'Orient,  les  savants,' etc.,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  :  Say.   9i 

•  ,  Parent'-Réal   9 

Adoption  à  l'unanimité   9i 

Tribunat.  —  Insertion  au  procès-verbal  du  pro- 
cès-verbal des  séances  sécrètes  des  9  et '17  fri- 
maire an  IX,  consacrées  à  discuter  le  projet  de 
loi  suspensif  de  l'empire  de  la  Constitution  dans 
■  le  Golo  et  le  Liamone   9 

25  nivôse  an  xi  (15  janvier  1801). 
Corp'  législatif.  —  Message  du  Sénat,  portant  no- 

Digitized  by  Goog 


XLVI 


TABLE  CHRONOLOGIQUE   DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  II. 


Pages. 

imitation  de  trois  législateurs   93 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  Fran- 
çais (de  Nantes),  do  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
1  autorisation  à  donner  :  1°  an  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  procéder  à  la  vente  d'une  maison 
appartenant  aux  hospices  de  Perpignan  ;  2"  an  pré- 
fet de  l'Hérault,  de  procéder  à  la  vente  d'une  por- 
tion de  propriété  appartenant  aux  hospices  d'Agde.  93 
Tribunal.  —  Communication  du  message  dest.on- 
suls,  portant  suppression  de  l'article  32  du  pro- 
jet de  loi  relatif  a  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  spécial   94 

27  nivôse  an  ix  (17  janvier  1801). 

Corps  législallif.  —  L'Assemblée  agrée  l'hommage 
d'un  ouvrage  sur  les  causes  des  révolutions...  94 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Tbiessé,  sur  )o  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 

correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels   94 

Discussion  relative  i  la  réimpression  d'un  dis- 
cours de  Tbouret  à  l'Assemblée  constituante  : 

Gillet,  Boulteville,  Thiessé,  Bérenger   99 

Rapport,  par  Faure,  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réduction  des  justices  de  paix   102 

29  nivôse  an  ix  (19  janvier  1801). 

Corpt  législatif.  —  L'Assemblée  reçoit  des  exem- 
plaires du  compte  des  dépenses  de  la  nolice  gé- 
nérale pour  les  années  VII  et  VIII   104 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Duvoyrier,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'établissement  de  tribunaux 
criminels  spi  ciaux   105 

1er  pluviôse  an  ix  (21  janvier  1801). 

Corp»  législatif.  —  Renouvellement  du  bureau..  lis 

Tribunal.  —  Renouvellement  du  bureau   119 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pour- 
suite des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux 

tribunaux  criminels  :  Coste   119 

Cballan   122 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  réduction 

des  justices  de  paix  :  Chacal   126 

Bézard   126 

Favard   128 

jamin  Constant ....  129 


2  pluviôse  an  rx  (22  janvier  1801). 

Tribunal.  —  Rapports,  par  Chabot  (de  Fil  Hier)  : 
1»  sur  le  projet  tendant  à  autoriser  l'hospice  de 
Perpignan  à  vendre  une  maison   132 

2»  Sur  le  projet  tendant  a  autoriser  l'hospice 
d'Agile  a  vendre  une  propriété   132 

Reprise  do  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  do  police  correc- 
tionnelle et  aux  tribunaux  criminels  :  —  Ganilh.  132 

Caillemer   138 

Boulteville   140 

3  pluviôse  an  ix  (23  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Français  (de  Nantes),  de  trois  pro- 
jets «lu  loi  relatifs  :  1°  aux  concessions  de  mines. .  143 
2°  A  l'érection  en  municipalité  des  hameaux 

de  Forons  et  de  Noirecombe   144 

3°  A  l'autorisation  à  donner  à  la  commune 
d'Ajaccio,  de  vendre  une  partie  de  ses  biens 

communaux   144 

Tribunat.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  crimi- 
nels el  correctionnels  :  Goupil-Préfeln  fils   144 

Chabot  (de  l'Allier)  ....  148 
Gillet  {île  Seine -et-Oise).  150 
Tbiessé.  —  Adoption ...  164 


Pï?5 

4  pluviôse  an  rx  (24  janvier  1801). 

Tribunal.  —  Suite  de  la  discussion  do  projet  de 
loi  relatif  i  la  réduction  des  justices  de  paix  : 

Cambo   Vu 

Girardin   161 

Benjamin  Constant   tt£ 

Baifleul   tfci 

Légier   ÎC. 

Andrieux   If- 
Adoption   l«: 

Communication  de  trois  projets  de  loi  relatifs  : 
1»  aux  concessions  de  mines  ;  2»  à  l'érection  dn 
hameau  de  Forens  en  municipalité  dislinrie; 
3°  a  l'autorisation  à  donner  à  la  commune  d'A- 
jacrio  de  vendre  une  partie  de  ses  biens  com- 
munaux   tt> 

5  pluviôse  an  ix  (25  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Régnier,  d'un  projet  de  loi  tendantà 
autoriser  los  hospices  de  Nancy  à  faire  un 

échange   16> 

Adoption  des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser 
les  hospices  d'Agde  el  de  Perpignan  A  aliéner  des 

propriétés   !•* 

Tribunat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spé- 
cial :  —  Isnard   16.' 

Perreau   !"» 

Benjamin  Constant   17-) 

Jean  Debry   Isa 

Communication  (l'un  projet  de  loi  tendant  â 
autoriser  les  hospices  de  Nancy  à  consommer  un 
échange   1M 

6  ilutiôse  an  ix  (26  janvier  1801). 

Tribunal.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  établissement  d'un  tribunal  cri- 
minel spécial  :  Savoyer-Rollin,  Thiessé,  le  Pré- 
sident  1* 

Dcsrenandes   !« 

Gary   1* 

Chazal.   94 

7  pluviôse  an  tx  (27  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Defermon,  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  l'abandon  gratuit,  aux  habitants  de  Liège,  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  de  la  ca- 
thédrale de  cette  ville   21î 

Le  Tribunat  demande  un  sursis  pour  la  dis- 
cussion du  proje  tde  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  spécial  :  Thiessé,  Berlier.  213 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pour- 
suite des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  criminels  et  de  police  correction- 
nelle :  Thiessé   213 

Goupil-Préfeln  fils,:  Gillet  (de  Seiue-et-Oise), 
Boulay  (de  la  Meurthe)   214 

Adoption   215 

Incident  sur  la  demande  d'un  sursis  de  dis- 
cussion relativement  à  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial  :  Portalis,  Crochon,  le 
président,  Thiessé,  Portalis,  Pison-Dugalland, 
Portalis.   213 

Le  sursis  est  accordé   215 

Tribunal.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  a  l'établissement  d'un  tribunal  crimi- 
nel spécial  :  Delpicrre   215 

Daunou   22* 

Trouvé   229 

8  pluviôse  an  rx  (28  janvier  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 

portant  réduction  des  justices  do  paix  :  Faure.  233 

Thibaudeau   234 

Favard   236 

Berlier   237 
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lézard   237. 

option   238 

*nat.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal  cri- 

jel  spécial  :  Chénier   238 

Caillemer   240 

(apport,  par  Huguet,  sur  un  proiet  de  loi  ten- 
it  à  autoriser  les  hospices  de  Nancy  à  con- 

omer  on  échange.  —  Adoption   243 

Communication  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
bandon  gratuit  à  faire,  aux  habitants  de  Liège, 
s  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  la 

hôdrale  de  cette  ville   244 

Rapport,  par  Cballan,  sur  le  projet  de  loi  ten- 
H  à  déterminer  le  mode  relatif  aux  demandes 
concessions  de  mines   244 

11  pluviôse  an  ix  (31  janvier  1801). 

i»  législatif.  —  Lecture  et  adoption  du  procès- 

rbal   246 

>unat.  —  Rapport,  par  Portiez  (de  l'Oise),  sur 

projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  municipa- 
é  des  hameaux  do  Forens  et  do  Noirecombe. 

Adoption   246 

Rapport,  par  Perreau,  sur  le  projet  de  loi  ré- 
tif a  l'autorisation  a  donner  &  la  commune 
Ajaccio  de  vendre  une  partie  de  ses  biens 

>mmunaux.  —  Adoption   247 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  : 
Gioguené   247 

Jard-Panvilliers   255 

Laussat   256 

12  pluviôse  au  ix  (lw  février  1801). 

ibunat.  —  Rapport,  par  Boutteville,  sur  un 
■rejet  de  loi  relatif  à  l'abandon  gratuit,  aux  ba- 
ttants de  Liège,  des  matériaux  provenant  de  la 
lémolilion  de  la  cathédrale  de  cette  ville.  — 

Adoption   259 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  de- 
mandes en  concessions  de  mines  :  Grenier ....  261 

Barthélémy.  263 
Mathieu ....  263 

Adoption   265 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
i  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  : 

Bailleul   265 

Curée   269 

Picanlt   272 

13  pluviôse  an  ix  (2  février  1801). 

orvs  législatif.  —  Discussion  du  proiet  de  loi 
relatif  aux  demandes  en  concessions  de  mines  : 

Ctiallan.  —  Adoption    276 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  a  ériger 
en  municipalité  les  hameaux  de  Forens  et  de 
Noirecombe  :  Portiez  (de  l'Oise).  —  Adoption  .  277 

Discussion  du  proiet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  commune  d' Ajaccio  à  vendre  des  biens 

communaux  :  Perreau.  —  Adoption   277 

ribunat.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  établissement  d'un  tribunal  criminel 

spécial  :  Carret     277 

Pareot-Réal   280 

Savoy  e-Rollin   283 

Garat-Mailla   288 

14  pluviôse  an  ix  (3  février  1801). 

"ribunat.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
lui  portant  établissement  d'un  tribunal  criminel 

spécial  :  Roujoux   297 

Thiessé   301 

Bérenger   301 

Moreau,  Guinard,  Benjamin  Constant,  Béren- 
ger. —  Adoption   302 

15  pluviôse  an  ix  (4  février  1801). 

Corpi  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Defermon,  d'un  projet  de  loi  tendant 


Pages 

à  affecter  un  terrain  au  service  du  relais  de 
poste  appelé  le  Poteau   302 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  les  hospices  de  Nancy  à  con- 
sommer un  échange   302 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
aux  matériaux  de  démolition  de  la  cathédrale  de 
Liège   302 


16  pluviôse  an  ix  (5  février  1801). 


302 


Corps  législatif .  —  Renouvellement  du  bureau.. 

Tribunal.  —  Communication  du  projet  de  loi  ten- 
dant A  affecter  un  terrrainau  service  du  relais  do 
poste  appelé  le  Poteau   303 

17  pluviôse  an  rx  (6  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Réal,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appol   303 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  Defer- 
mon, d'un  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  receveurs,  percep- 
teurs et  contribuables,  pour  objets  antérieurs  à 
l'an  IX   303 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  :  Du- 
veyrier   30*. 

Siméon   315 

18  pluviôse  an  ix  (7  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tribu- 
nal criminel  spécial  :  Caillemer   323 

Français  (de  Nantes) ...  326 

Portalis   327 

Berlier   333 

Adoption   339 

Tribunal.  —  Communication  des  projets  de  loi  re- 
latifs :  1°  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  e^  d'appel  ;  2°  au  mode  de  statuer 
sur  les  réclamations  dos  receveurs,  percepteurs 
et  contribuables,  pour  objets  antérieurs  à  l'an  IX.  339 

21  pluviôse  an  ix  (10  février  1801;. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
Rœderer,  d'un  proiet  de  loi  concernant  la  forma- 
tion et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité.  340 

Texte  et  exposé  des  motifs  ,  par  Devaisnes, 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  le 
domaine  national  et  les  hospices  de  Saint-Omer.  349 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Defermon, 
d'un  projet  de  loi  portant  affectation  aux  hos- 
pices des  rentes  et  domaines  nationaux  usurpés 
par  des  particuliers  .•   350 

Tr ibunat.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  mo- 
tion d'ordre  d'Arnould,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  fonds  d'amélioration  pour  le  com- 
merce «t  l'agriculture  :  Arnould   350 

23  pluviôse  an  ix  (12  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour.  3G3 
Triounat.  —  Communication  des  projets  de  loi 
relatifs  :  1°  à  l'affectation  aux  hospices  des 
rentes  et  domaines  nationaux  usurpés  par  des 
particuliers  ;  2»  à  un  échange  entre  le  domaine 
national  et  les  hospices  de  Saint-Omcr  ;  3°  à  la 
formation  et  au  renouvellement  des  liites  d'éli- 
gibilité   363 

Rapport,  par  Adet,  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  un  terrain  au  relais  de  poste  ap- 
pelé le  Poteau   363 

Discussion  :  Legonidec.  —  Adoption   363 

Rapport,  par  Fabre  (de  l'Aude),  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  do  statuer  sur  les  récla- 
mations des  receveurs,  percepteurs  et  contri- 
buables, pour  objets  antérieurs  &  l'an  IX   3G4 
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24  pluviôse  as  ix  (13  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Message  des  Consuls,  annpn- 

çant  la  signature  de  la  paix,  4  Lnnéville   370 

Texte  du  traité  de  paix  de  Lunéville   371 

Discours  de  Poisson,  président  .   372 

de  Molle  vaut  t..:   373 

de  Félix  Faulcon   373 

de  Vieaot-Vaublane   375 

de  Guyot-Desherbicrs   375 

Tribunal.  —  Rapport  par  Sédillez,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  avoués  prés  les  tribunaux  de 

première  instance  et  d'appel   375 

Rapport,  par  Parent-Réal,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  le  domaine 
national  et  les  hospices  de  Saînt-Omor.  —  Adop- 
tion  378 

Message  des  Consuls,  relatif  au  traité  de  paix 

de  Lunéville   379 

Discours  de  Thibault,  président   379 

de  Sédillez   379 

de  Fréville   380 

de  Carion-Nisas,  Jean  Debry,  Pe- 
nières   381 

25  pluviôse  an  ix  (14  février  1801). 

Corpt  législatif.  —  Compte  rendu  fait  par  la  dé* 
putation  chargée  de  féliciter  les  Consuls.  —  Dis- 
cours de  Poisson   381 

Réponse  du  Premier  Consul   381 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  un  terrain  au  service  du  relai 
de  poste  appelé  le  Poteau   381 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  échange  entre  le  domaine  national  et  les 

hospices  de  Saint-Omer  :  Parent-Réal   382 

Tribunal.  —  L'Assemblée  nomme  une  députation 
chargée  de  féliciter  les  Consuls,  à  l'occasion  de 
la  conclusion  de  la  paix   382 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  do 
statuer  sur  les  réclamations  des  receveurs,  per- 
cepteurs et  contribuables,  pour  objets  antérieurs 

à  l'an  IX  :  Picault   384 

Labrouste.  —  Adoption   383 

27  pluviôse  an  ix  (16  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  an  mode  de  statuer  sur  les  réclamations 
des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables, 
pour  objets  antérieurs  à  l'an  IX  :  Faire  (de 

PAude)   385 

Defermon.  —  Adoption   386 

Tribunal.  —  Scrutin  pour  la  nomination  d'un 
candidat  au  Sénat  conservateur   386 

29  pluviôse  au  ix  (18  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypo- 
thèques en  faveur  des  créanciers  d'individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  de  ladite  liste, 

présenté  par  Réal   387 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  avoués 
près  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'ap- 
pel :  Sédillez.  —  Adoption   388 

Tribunal.  —  Adoption  du  procès-verbal   388 

vextôse  an  ix  (20  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  bureau.  389 
Tribunal.  —  Communication  du  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'in- 
scription des  droits  d'ypothèque  en  faveur  des 
créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 

émigrés  et  rayés  de  ladite  liste   389 

Renouvellement  du  bureau   389 

Rapport,  par  Chabot  (de  V Allier),  sur  le  projet 
de  loi  affectant  aux  besoins  des  hospices  civils 
des  rentes  appartenant  à  la  République   389 


3  vextôse  an  ix  (22  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Errata  au  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  et  au  renouvellement 
des  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  Constitu- 
tion  3»; 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Defermon,  d'un 
projet  de  loi  relatif  i  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  l'acquit  des  dépense*  du 

tribunal  de  cassation  pendant  l'an  VIII   & 

Tribunal.  —  Discussion  du  projet  de  loi  affectant 
aux  hospices  les  rentes  usurpées  par  des  parti- 
culiers, sur  la  République  :  Costé   S. 

Mongez.  —  Adoption.  *:3 

Rapport,  par  Savoye-Rollin,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  et  au  renouvellement 
des  listes  d'éligibilité   3J"> 

Communication  :  1°  d'un  projet  de  loi  relatif  a 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
l'acquit  des  dépenses  du  tribunal  de  cassation 
pendant  l'an  VIII  ;  2°  d'EXEATA  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  de  la  liste  d'éligibilité.  (01 

4  ventôse  ax  ix  (43  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
portant  affectation  aux  hospices  des  rentes  et 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particu- 
liers :  Chabot  (de  f  Allier),  Costé,  Defermon. 
—  Adoption   IV. 

5  ventôse  an  ix  (24  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Fourcroy,  de  quatre  projets  de  loi  relatifs  à 
des  échanges  :  10  entre  l'hospice  de  Gimont  et 
le  citoyen  Dieuzaide   fï 

2°  Entre  l'hospice  de  Valenciennes  et  le  ci- 
toyen Vardavenne   *W 

3°  Entre  les  hospices  de  Chàlons  et  le  citoyen 
Facquencl  .*. . .  «fi 

4*  Entre  l'hospice  de   Saint-Chamond  et  le 

citoyen  Roux   W 

Tribunal.  —  Discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  formation  des  listes  d'éligibilité  :  Du- 
chesne   W 

Démeunier   4M 

6  ventôsE  an  ix  (25  février  1801). 

Tribunal.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  des  listes  d'éligibilité  : 

Jard-Panvilliers   4» 

Communication  de  quatre  projets  de  lois  rela- 
tifs à  des  échanges  :  1°  entre  les  hospices  de 
Chàlons  et  le  citoyen  Facquencl  ;  2*  entre  l'hos- 
pice de  Saint-Chamond  et  le  citoyen  Roax; 
3°  entre  l'hospice  de  Gimont  et  le  citoyen  Dieu- 
zaide; 4°  entre  les  hospices  de' Valenciennes  et 
le  citoyen  Vardavenne   42t 

7  ventôse  an  ix  (26  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
d'urf  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Soissons  et  la  veuve  Mennesson, 
présenté  par  Fourcroy   12* 

8  ventôse  an  ix  (27  février  1801). 

Corps  législatif.  —  Message  des  Consuls,  portant 
modification  de  l'article  64  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  formation  des  listes  d'éligibilité   423 

Nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothèque  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 

rayés  de  ladite  liste   425 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Rœderer,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  déclarer  que  les  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin  font  partie 
intégrante  du  territoire  français   436 

Tribunal.  —  Discours  do  Chassiron,  en  présen- 
tant un  volume  des  Mémoires  de  la  société 
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agriculture  de  la  Seine   427 

Communication  de  projets  de  loi  relatifs  :  1°  à 
i  échange  entre  l'hospice  de  Soissons  et  la 
;uve  Mennesson  ;  2°  à  une  nouvelle  rédaction 
î  projet  de  loi  sur  le  délai  à  accorder  pour 

nscriptiou  hypothécaire  des  créanciers  d'indi- 
dos  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  ;  3°  à  une 
lodiflcation  de  l'article  64  du  projet  concernant 
9 listes  d'éligibilité;  4°  à  la  réunion  au  terri- 
lire  français  des  départements  de  la  rive  gau- 
ie  du  Rhin   428 
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des  lois  en  général  :  Garat-MaiHa   81 

Curé   88 

Thiessé   90 

Huguet   94 

M  frimaire  ax  x  (14  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Thibaudeau,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 

actes  de  l'Etal  civil   99 

Adoption  de  dix  projets  de  loi  concernant 
les  communes  de  Saint-Trivier-de-Courty,  Chau- 
nes, Largny,  Corme-la-Forèl,  l'Ile-en-Jourdain, 
Montagny.  Mignovillard,  Verrières,  Dampierre 

et  Corcelle  •  106 

Tribunat.  —  Rapports,  par  Carret  (du  Rhtme), 
sur  des  projets  do  loi  relatifs  à  des  échanges, 
ventes  et  cessions  à  fairo  par  les  communes  de 
Dôle,  Clcrmont-Ferrand ,  Bardos,  Bourdeille, 
Mois,  Auxonno ,  Villefrancho  ,  Saint-Amour  , 

Saint-Lupicien,  Coarraze  cl  l'aris   106 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  publication,  aux  effets  et  à  l'applica- 
tion des  lois  en  général  :  Costé   110 

Porliea   113 

Favard   113 

Lahary   117 

Rejet   «4 

22  frimaire  an  x  (13  décambre  1801). 

Corpi  légitlatif.  —  Adoption  de  dix  projets  de 
loi  relatifs  à  des  échanges,  ventes  et  aliénations 
à  faire  par  les  communes  de  Dôle,  Clertnont- 
Ferrand,  Bardos,  Bourdeille,  Mois,  Auxonne, 
Villefranche,  Saint-Amour ,  Saint-Lupicien  et 

Coarraze   •  1** 

Demande  d'un  délai  de  discussion  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  acquisition  par  la 
ville  «le  Paris   124 

23  frimaire  an  x  (14  décembre  1801). 

Corp*  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  la  publication,  aux  ««ffels  et  à  l'appli- 
cation des  lois  en  général  :  Andrieux   12." 

Portais   128 

Tribunat.  —  Communication  d'un  projet  uo  loi 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil   137 


24  frimaire  an  x  (15  décembre  m  . 

Corp»  légitlatif.  —  Présentation  et  expo»  dt, 
motifs,  par  Regnaud,  de  douze  projets  de  lu 
relatifs  a  des  ventes  et  à  des  échanges  à  (au- 

Ïar  les  communes  de  Viel-Moulin,  Moniberné, 
riel,  Mées,  Osne,  Semur,  Cernaus,  ChaUsoot, 
Clianaus,  Sainl-Egrève,  et  par  les  hospùu  £ 

Cambrai  et  de  Saint-Sauveur   a 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  lui  relatif 
à  la  publication,  aux  effets  et  à  l'applicatiu 

des  lois  en  général  :  Thiessé   n 

Boulay  (de  la  Meurthe)...  n 

Favard   e 

Beriier   « 

Rejet   | 

25  primaire  an  x  (16  décembre  lârtr 

Corpt  législatif.  —  Présentation  et  exposé  de 
motifs,  par  Regnaud .  de  douze  projets  de  loi 
concernant  les  marchandises  du  pays  de  Berç; 
des  acquisitions,  échanges  et  ventes  par  u 
ville  de  Paris,  la  régie  des  douanes.  les  eoa- 
munes  de  Bordeaux,  Annecy,  Saint-Iartb-fe- 
Vinoux,  Vauclusotte,  Benfeld,  Monteoou,  Or- 

nans,  Rieux  et  Vie   B 

Tribunat.  —  Communication  de  douze  projets 
de  loi  relatifs  à  des  ventes  et  à  des  échanges  1 
faire  par  les  communes  de  Vieil-Moulin,  loo- 
thermé,  Triel,  Mées,  Osne,  Semur,  Oman*, 
Chalamont,  Chanans,  Saint-Egrève,  et  par  fa 

hospices  de  Cambrai  et  de  Saint- Sauveur.   ■ 

Rapport,  par  Duveyrier.  sur  la  motiot  de 
Garry,  relative  au  mode  de  discussion  du  Code 

civil   ■ 

Rapport,  par  Siméon,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  jouusanceetla  privation  des droitsdrils  tf 


26  frimaire  ax  x  (17  décembre  18W). 


Corpt  légitlatif.  —  Présentation  et  exposé  d« 
motifs,  par  Réal,  d'an  projet  de  loi  portant  pr»- 
rogation  de  la  peine  de  mort  •  • 

Tribunat .  —  Communication  des  projets  de  la 
relatifs  à  des  ventes  et  à  des  échanges  à  ta 
par  les  communes  de  Paris,  Bordeaux,  Anneii, 
Saint-Martin-le-Vinoux,  Vauclusotte,  Benfek. 
Montenois,  Ornans,  Rienx  et  Vie  ;  à  une  a- 
quisition  par  la  régie  des  douanes  ;  aux  ov- 
ehandises  du  pays  de  Berg   ' 

27  frimatbE  an  x  (18  décembre  18M). 

Corpt  légitlatif.  —  Présentation  et  exposé  de* 
motifs,  par  Regnaud,  de  douze  projets  de  loi  re- 
latifs à  des  ventes  et  acquisitions  à  faire  par 
les  communes  de  Livron,  Tain,  Void,  AJBc- 
ville,  Lorry,  Marly,  Purieux.  Saint-Sever,  m, 
M  an  outille,  Manosque,  Amelcourt  '■' 

Tribunat.  —  Communication  du  projet  de  ta 
portant  prorogation  de  la  peine  de  mort....—  I» 

Rapport,  par  Thiessé,  sur  le  projet  deloicw- 
cernant  la  jouissance  et  h»  privauon  des  droits 
civils  

28  frimaire  AN  x  (19  décembre  1890- 

Corpt  législatif.  —  Présentation ,  par  Kepsai 
de  douze  projets  de  loi  relatifs  a  des 
et  acquisitions  à  faire  par  les  commones  «' 
Delme,  Colombey,  Ebersheim,  Lagos  lorta» 
Assou,  Eguisheim,  Ingwiller,  Aincreville   * 

29  frimaire  an  x  (20  décembre  l&M.i- 

Corps  législatif.  —  Retrait  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'acquisition  par  la  ville  6e  Pans  il»  (, 

terrain  pour  les  inhumai  ions  ••••• 

Présentation  et  exposé  des  motif*.  |»r 
çais  (de  N an  tes),  de  douze  pr<  jets  »!■•  loi  rel»« 
à  des  alW-aalious  et  acqaisiliou*  i  (aire  pu» 
communes  de  Gerbeviflers,  Nay .  Yanuecoan, 
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Pévange,  Mois  sac,  Maekwiller,  Pontac,  Coivillers 

Sorneville,  Domjuviu  ,  Resberrey  

Thbunat. —  Communication  de  douze  projets  de 
lui  relatifs  à  des  ventes  et  acquisitions  i  faire 
par  les  communes  de  Livron,  Tain,  Void,  Affle- 
ville,  Lorry,  Marly,  Purieux,  Sainl-Sever,  Bais, 
Maoouville,  Manosque  et  Amelcourt  

Communication  de  douze  projets  de  loi  rela- 
tifs à  des  ventes  et  acquisitions  i  faire  par  les 
communes  de  Delme,  Colombey,  Ebersbeim, 
Lagos,  Mortain,  Asson,  Eguisheim,  Ingwiller, 
Aincreville  

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  la  jouis- 
sance et  à  la  privation  des  droits  civils  : 

Grenier  

Roissy  d'Anglas  

Delpierre  

!«•  xivôse  ax  x  (22  décembre  1801). 

Corp*  législatif.  —  Renouvellement  du  bureau. 

Prorogation  de  discussion  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 

droits  civils  

Tribunal.  —  Communication  de  douze  projets 
de  loi  relatifs  à  des  ventes  et  acquisitions  à 
faire  par  les  communes  de  Gerbevulers,  Nay, 
Vannecourt,  Pévange,  Moissac,  Maekwiller,  Pon- 
tac, Coivillers ,  Sornevile ,  Domjuvin  et  Res- 
herrey  

Renouvellement  du  bureau  

Rapport,  par  Garry,  sur  le  projet,  de  loi  por- 
tant prorogation  de  la  peine  de  mort  

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  ci- 
vils :  Ganilb  

Roujoux  

2  x ivôse  an  x  (23  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Français  (de  Nantes),  d'un  projet  de  loi  re- 
latif à  un  péage  sur  le  pont  de  Rayonne  

Tribunat.  ~-  Communication  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  un  péage  sur  le  pont  de  Rayonne. . . . 

Rapport,  par  Arnould,  sur  le  projet  de  loi  re-  ' 
lauf  aux  marchandises  du  pays  de  Berg  

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  ci- 
vils :  Gillet  (de  Seine-et-Oite)  

Rapport,  par  Ducbesne,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil  

3  xivdsE  an  x  (24  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Régnier,  d'un  projet  de  loi  relatif  au  réta- 
blissement de  la  marque  pour  les  condamnés.. 

rnbunat.  —  Rapports,  par  Picault,  sur  des  projets 
•le  loi  relatifs  à  des  ventes  et  acquisitions  par  la 
régie  des  douanes,  la  commune  de  Benfeld,  la 
ville  de  Paris  et  les  communes  d'Annecy,  Saint- 

Martin-le-Vinoux.  Montenois  et  Ornans  

Rapports,  par  Desrenaudes,  sur  des  poiets  de 
loi  relatifs  aux  communes  de  Bordeaux,  Rieux, 

>ic  et  Vauclusotte  .777  7. 

Communication  d'un  projet  de  loi  relatif  au 
rétablissement  de  la  marque  pour  les  con- 

_  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils  : 

Cbazai.'.' .'  .*.' .'  ['.'.'.'.'.'. 
Carrion-Nisas.  ..". .  .*.*.".".  ".'.'.*."."..'.*.*.'. '.".",*. ! 

4  xrvdsE  ax  x  (25  décembre  1801). 

Tribunal.  —  Adoption  de  onze  projets  de  loi  rela- 
«ls  a  j,^  ,;cha,,gWJ  el  acquisition-;  par  la  réjiie 
''es  douanes,  les  communes  do  Paris,  Benfold, 
;}ni*cj  ,  Saint-Mai  tin-lc-Vinoux  .  Montenois, 
ur»ans,  Bordeaux,  Rieux,  Vie  et  Vauclusotte.. 

Ui>cussion  et  rejet  du  projet  de  loi  relatif  aux 
Marchandises  du  pays  de  Ber?  ;  Perrée  
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Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  por- 
tant prorogation  de  la  peine  de  mort  :  Sédilïez.  257 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  actes 
de  1  fctat  civil  :  Bonjamin  Constant   259 

5  nivôse  an  x  (26  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Discours  de  Grégoire  après  la 
lecture  du  message  qui  l'appelle  a  siéjjer  au 

oénat  conservateur   ^ 

Adoption  de  onze  projets  de  loi  eorcernant 
des  ventes,  échanges  et  acquisitions  à  faire  par 
la  régie  des  douanes,  les  hospices  d'Annecy,  les 
communes  de  Paris,  Bordeaux,  Sainl-Martiu-le- 
Vinoux,  Vauclusotte,  Benfeld,  Montenois,  Or- 
nans, Rieux  et  Vie   ^65 

Tribunal.—  Rapport,  par  Fiëville,  sur  douze  pt'ô- 
jets  de  loi  rolatif  à  des  échanges  et  aliénations  à 
faire  par  les  communes  de  Marly,  Livron,  Tain 
Void,  Afflevillc.  Lorry,  Purieux,  Saint-Sever, 
Bais ,  Manouvilie ,  Manosque  et  Amelcourt.  — 

Adoption   ^tfo' 

Suite  do  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif 

aux  actes  de  l'état  civil  :  Perreau   agg 

Siniéon   373 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rolatif 
à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils  : 
Malherbe  

Sédillez  283 

6  nivôse  an  x  (27  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  à  percevoir  sur  les  marchan- 
dises fabriqués  dans  le  pays  de  Berg  :  Regnaud. 

Perrée.  —  Adoption. 
i  rxbunat.—  Rapport,  par  Gaudin,  sur  quatre  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  des  cessions  à  faire  par  la 

commune  de  Delmo  .V7. .. 

Rapports,  par  Trouvé,  sur  trois'  projets  de  loi 
relatif  a  des  ventes  à  faire  par  les  communes 

dEbersheim,"  Eguisheim  et  Ingwiller  

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 

aux  actes  de  l'étal  civil  :  Duveyrier  

Caillemer  .'.  £% 

Roujoux   297 

Grenier   29g 

Andrieui   300 

7  xivôse  an  x  (28  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Adoption  de  douze  projets  de 
loi  relatifs  à  des  ventes  et  acquisitions  à  faire 
par  les  commnnes de  Livron,  Tain,  Void,  Afflc- 
ville,  Lorry,  Marly,  Purieux,  Saint-Sever,  Bais, 

Manouville,  Manosque,  Amelcourt  

Tribunat.— Rapport,  par  Girardin,  sur  les  projets 
de  loi  concernant  les  communes  de  Mortain 
Lagos  et  Asson  t 

Rapport,  par  Ginguoné.  sur  le  projet  de*  loi 
concernant  la  commune  de  Colombey. ....... 

Rapport,  par  Ginguené,  sur  le  projet  de"  loi 
concernant  la  commune  il' Aincreville  

Adoption  des  projets  de  loi  concernant  les 
communes  de  Delme,  Ebersbeim,  Eguisheim 
Ingwiller,  Asson,  Lagos,  Mortain,  Colombey  et 
Aincreville  

Rapport,  par  Lebreton,  sur  des  projets  de  loi 
concernant  les  communes  de  Gerbevillers,  Nay 
et  Vannecourt  ' 

Rapport,  par  Guinard,  sur  des  projets  de  'loi 
concernant  les  communes  de  Pévange,  Moissac 
et  Maekwiller  

Rapport,  par  Legier,  sur  deux  projets  de  loi 
concernant  les  communes  de  Pontac  et  Coivil- 
lers  

Rapport,  par  Gillet-Lajaqucminiére,  "sur  des 
projets  do  lui  ronrernant  les  cuinmnnes  de  Sor- 
ncville,  Donjuvi.:  ol  Reshorrey  

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  actos  de  l'état  civil  :  Benjamin  Constant. . 

Muguet  
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8  nivôse  an  x  (49  décembre  1801). 


Corps  législatif.  —  Discussion  de  projet  de  loi 
portant  prorogation  de  la  peine  de  mort  :  Garry, 
GoupU-Préfeln.  —  Adoption   317 

Adoption  de  onze  projets  de  loi  relatifs  à  des 
ventes  à  faire  par  les  communes  de  Delme,  Co- 
lombcy,  Ebersheim,  Lagos,  Asson,  Eguirshcim, 

Ingwiller,  Aincreville   319 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Duvidal,  sar  doute  pro- 
jets de  loi  relatifs  a  des  ventes  et  à  des  échan- 
ges à  faire  par  les  communes  de  Vieil-Moulin, 
Monthermé,  Triel,  Mées,  Osne,  Semur,  Ccrnans, 
Chalamont,  Chanans,  Saint-Egrève,  et  par  les 
hospices  de  Cambrai  et  Saint-Sauveur   319 

Adoption  de  douze  projets  de  loi  concernant 
les  communes  de  Gerbevillers.Nay,  Vannccourt, 
Pevange.Moissac,  Mackwiller,  Coivillers.Pontac, 
Sornevillc,  Donjuvin  et  Resherrey   322 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  ci- 
vils :  Curée   322 

Faure   325 

Rapport,  par  Barthélémy,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  d  un  péage  sur  le  pont 
Saint-Esprit-lès-Bayonne   331 

9  KiTdsE  an  x  (30  décembre  1801). 

Corps  législatif.  —  Adoption  de  douze  projets  de 
loi  concernant  des  transactions  à  faire  par  des 
communes  de  Gerbevillers,  Nay,  Vannecourt, 
Pévange,  Moissac,  Mackwiller,  Pontac,  Coivil- 
lers,  Sorneville,  Donjuvin  et  Resherrey   332 

Tribunat.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  les 

droits  civils  :  Saint- Aubin   333 

Huguet   347 


11  mvôse  an  x  (lw  janvier  1802). 


352 


Corps  législatif.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour. 
Tribunat.  —  suite  do  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  jouissance  et  A  la  privation  des 

droits  civils  :  Chénicr   353 

Mallarmé   356 

Mathieu   360 

Mouricault   366 

Rejet   373 

12  mvôse  an  x  (2  janvier  1802). 

Tribunat.  —  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
un  droit  de  péage  sur  le  pont  Saint-Esprit-lès- 
Bayonne   373 

Adoption  de  douze  projets  de  loi  concernant 
des  transactions  a  faire  par  les  communes  de 
Vieil-Moulin,  Monthermé,  Triel,  Mées,  Osne, 
Semur,  Cernans,  Chalamont,  Chanans,  Saint- 
Egrève,  et  les  hospices  du  Cambrai  et  de  Saint- 
Sauveur   373 

Rapport,  par  Leroy,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  rétablissement  de  la  marque  pour  les 
condamnés   373 

13  nivôse  an  x  (3  janvier  1802). 

Corp*  législatif.  —  Message  des  Consuls  retirant 
les  projets  de  loi  relatifs  an  Code  civil  et  au  ré- 
tablissement de  la  marque  pour  les  condamnés.  376 

Adoption  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment a'un  péage  sur  le  pont  Sainl-Esprit-lès- 
Bayonne   377 

1*  mvôse  an  x  (4  janvier  1802). 

Corpf  législatif.  —  Adoption  de  douze  projets  de 
loi  concernant  des  transactions  à  faire  par  les 
communes  de  Vieil-Moulin,  Monthermé,  Triel, 
Mées,  Osne,  Semur,  Cernans,  Chalamont,  Cha- 


nans, Saint-Egrève,  et  les  hospices  de  Cuniru 

et  Saint-Sauveur  w 

Tribunat.  —  Adoption  du  procès-verbal   jjj 

16  nivôse  an  x  (6  janvier  1802). 

Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  baraa.  ftl 
Tribunat.  —  Adoption  du  procès- verbal   y 

18  nivôse  an  x  (8  janvier 
Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès -verbal...  g} 

19  nivôse  an  x  (9  janvier  1802}. 

Tribunat.  —  Nomination  d'un  candidat  àpréH*- 
ter  au  Sénat  conservateur   jg 

21  nivôse  an  x  (11  janvier  180*). 

Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal,  g 
Tribunat.  —  Rapport,  par  Laloy,  sur  la  pétibM 
du  citoyen  Tétart.  relative  à  la  nomination  di 
juge  de  paix  de  Chauny   Jf 

23  nivôse  an  x  (13  janvier  1802). 
Corp*  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbaL 

25  nivôse  an  x  (15  janvier  1802). 
Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal.  1 

26  nivôse  an  x  (16  janvier  1802). 

Tribunat.  —  Discussion  au  sujet  des 
adressés  à  l'Assemblée  


27  nivôse  an  x  (17  janvier  1802;. 
Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal. 

29  nivôse  an  x  (19  janvier  1802). 
Corp*  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbaL  1- 

1er  pluviôse  an  x  (21  janvier  1802). 
Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  bureaa..  ■ 

5  pluviôse  an  x  (25  janvier  1802). 

Tribunat.  —  Renouvellement  du  bureau  S 

6  pluviôse  an  x  (26  janvier  18021. 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Mouricault,  sur  une  n- 
clamation  de  plusieurs  habitants  de  Bléré,  eoa- 
tre  la  formation  de  la  liste  communale   I 

9  pluviôse  an  x  (29  janvier  1802). 

Corp*  législatif.  —  Retrait  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'acquisition  d'une  maison  nationale  ptf 
la  commune  de  Morttin   * 

11  pluviôse  an  x  (31  janvier  1802). 

Corp*  législatif.  —  Nomination  d'une  comait- 
sion  chargée  de  féliciter  le  Premier  Consul  s» 
son  retour  à  Paris   * 

12  pluviôse  an  x  (1«  lévrier  1801). 

Corps  législatif.  —  Rapport  par  la  dépota*» 
envoyée  au  Premier  Consul   * 

16  pluviôse  an  x  (5  février  1802). 

Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  boreaa.  * 
Tribunat.  —  Réclamations  diverses  relatives  an 
listes  de  notabilité  et  à  l'élection  des  juges  de 

paix   * 

Rapport  par  Isuard  sur  la  construction  <k  h 
salle  du  Tribunat   * 

21  pluviôse  an  x  (10  février  1802). 
Corp*  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal.  3(5 
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26  pluviôse  an  x  (15  février  1802). 
"orps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal  .  393 

l**  ventôse  as  x  (20  février  1802). 

Vorpt  législalif.  —  Renouvellement  du  boreau.  393 
Trih  unat.  —  Pétitions  relatives  a  des  élections 
de  juges  de  paix  :  Jard-Panvillers,  Chabot  (de 

r  AUt'er),  Boutteville   393 

Renouvellement  du  bureau  *.....  394 

Rapport,  par  Sédillez,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Sabot,  relative  &  la  nomination  du  juge  de 
paix  de  Monistrol   394 

6  ventôse  an  x  (25  février  1802). 

Corp$  législatif.  —  Renouvellement  partiel  de  la 
commission  administrative   395 

41  ventôse  an  x  (2  mars  1802). 

Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal..  396 

16  vxntôse  an  x  (7  mars  1802). 

Corpt  législatif.  —  Renouvellement  du  bureau.  390 
Tribunal.  —  Rapport  par  Boutteville  sur  une  pé- 
tition relative  â  l'élection  du  juge  de  paix  de 

Saint-Lizier   396 

Discussion  sur  les  pétitions  relatives  aux  no- 
minations de  juges  de  paix  :  Grenier   397 

Chabot  (de  l'Allier)   298 

Laloy   4M 

Renvoi  des  pétitions  au  gouvernement   402 

21  ventôse  an  x  (12  mars  1802). 
Corpt  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal. .  402 

26  ventôse  an  x  (17  mars  1802). 
Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès -verbal..  402 

28  ventôse  an  x  (19  mars  1802). 

Corpi  législatif.  —  Sénatus- consulte  relatif  à  la 
manière  dont  sera  fait  le  renouvellement  des 
quatre  premiers  cinquièmes  du  Corps  législalif 
et  du  Tribunal  en  l'an  X  et  dans  les  années  sub- 
séquentes  402 

Liste  alphabétique  des  membres  formant  les 
quatre  cinquièmes  restants  du  Corps  législatif.  403 

29  ventôse  AN  x  (20  mars  1802). 

Corpi  législatif.  —  Proclamation  portant  convo- 
cation du  Corps  législatif  en  session  extraordi- 
naire  404 

Tribunat.  —  Liste  alphabétique  des  membres  for- 
mant les  quatre  cinquièmes  restants  du  Tribunat.  405 

1"  germinal  an  x  (22  mars  1802). 
Tribunat  Renouvellement  du  bureau   405 

7  germinal  an  x  (28  mars  1802). 

Tribunat.  —  Liste  alphabétique  des  vingt  mem- 
bres formant  le  nouveau  cinquième  du  Tribunat.  406 

9  germinal  an  x  (30  mars  1802). 

!    Triônnat.  —Adoption  du  procès-verbal   406 

11  germinal  an  x  (i"  avril  1802). 

Tribunat.  —  Adoption  d'un  arrêté  concernant 
'  >  ordre  du  travail  intérieur  du  Tribunat  et  la  di- 
I      TOion  de  l'Assemblée  en  trois  sections   407 

i 

15  GERMINAL  AN  x  (5  avril  1802). 

Corpi  législatif.  —  Ouverture  de  la  session  ex- 
traordinaire par  Cbaptal,  ministre  de  l'inté- 
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rieur   407 

Constitution  de  l'Assemblée  et  discours  de 
Marcorelle,  président   407 

Discours  deLaborde  et  nomination  d'une  com- 
mission chargée  de  féliciter  le  Premier  Consul.     40  > 

Liste  alphabétique  des  législateurs  élus  en 
remplacement  du  cinquième  sortant  du  Corps 
législatif   408 

Exposé  des  motifs,  par  Portalis,  du  projet  de 
loi  relatif  aux  cultes   409 

Rapport  fait  au  Conseil  d'Etat  par  Portalis  sur 
les  articles  organiques  de  la  convention  conclue 
avec  le  Saint- Siège   425 

Rapport  fait  au  Conseil  d'Etat  par  Portalis  sur 
les  articles  organiques  des  cultes  protestants. .  430 

Texte  de  la  convention  conclue  avec  le  Saint- . 
Siège,  suivie  des  articles  organiques   430 

TexA  des  articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants  434 

Tribunat.  —  Communication  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  cultes   435 

16  germinal  an  x  (6  avril  1802). 

Corpt  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Français  (de  Nantes),  de  douze  projets  de  loi 
concernant  des  transactions  à  faire  par  les  com- 
munes de  Loudun,  Verdale,  Monthureux-le- 
Sec,  Limelette,  Leintrey,  Bisping,  Saint-Chris- 
tophe, Labergement-Foigney,  et  les  hospices  de 
Sezanne,  Château-Gontier  et  Dieuze  

Discours  de  Bergeras  sur  la  paix  

Compte  rendu  de  la  réception  faite  par  le  Pre- 
mier Consul  à  la  députation  du  Corps  législatif 
chargée  de  féliciter  le  Gouvernement  sur  la 
paix  

17  germinal  an  x  (7  avril  1802). 

Corpt  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 

Sar  Regnaud  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
es  impositions  extraordinaires  par  les  commu- 
nes de  Vieux-Dampicrre,  Moux,  Vilandrie  ,  la 
Bastlde-Esparveirenque,  Montesquicu-Volvestre; 
Verzé,  Azille,  AIzonne,  Ferrais,  Douville,  Pexio- 

ra  et  Nognat.  

Tribunat.  —  Communication  de  douze  projets  de 
loi  relatifs  à  des  transactions  à  faire  par  les 
communes  de  Loudnn,  Verdale,  Monthureux-le- 
Scc,  Limelette,  Leintrey,  Bisping,  Saint-Chris- 
tophe, Labergement-Foigney,  et  les  hospices  de 

Sezanne,  Château-Gontier  et  Dieuze  

Rapport,  par  Siméon.surle  projet  de  loi  relatif 
i  concordat  et  aux  cultes.  —  Adoption  .... 


436 
438 


440 


au 


441 


442 
442 


18  GERMINAL  AN  X  (8  avril  1802). 


Corpt  légitlatif.—  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Regnaud,  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  transactions  à  faire  par  les  communes  de 
Mesnil,  Moutier-en-I'Isle,  Saint-Hilaire,  Vesoul, 
Marckolshem,  Ville  et  Luc;  par  les  hospices  de 
Roye,  Cahors,  Bergerac  et  Béthune,  et  par  le 

préfet  de  la  Gironde  

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  Concor- 
dat et  aux  cultes:  Lucien  Bonaparte  

Jaucourt.  —  Adoption  

19  germinal  an  x  (9  avril  1802). 

Corpt  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
par  Fourcroy,  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  transactions  concernantles hospices  de  Mont- 
luçon,  de  Thionville,  le  jardin  du  Luxembourg, 
les  communes  du  Puy,  de  Werthausen  et  do 

Thiébouhanl  

Discours  de  Bassaget  sur  la  loi  relative  aux 

cultes  

Tribunat.  —  Adoption  du  procès-verbal  


447 

450 
454 


455 

458 
459 


21  GERMINAL   AN   X  (11  avril  1802). 

Corpt  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Déferra  on,  de  douze  projeta  de  loi  relatifs  à 
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tirs  transactions  à  faiiv  par  les  préfets  de  la  Roër 
etdu  Rhône,  et  par  les  communes  de  Chambéry, 
Laure,  Cerney,  Voreppe,  Saint-Hippolyte,  Fia- 
merans,  Nemours,  Coussey,  Saint-Sever  et  Flan- 

xant  :  

Tribunat.  —  Communication  de  douze  projets  de 
loi  relatifs  i  des  imposition?  extraordinaires  par 
les  communes  de  Vieux-Dampierre,  Moux,  Vii- 
landrie, la  Baslide-Esparveirenque ,  Montes- 
quieu-Volvesire,  Verzé,  Axille,  Alzonne,  Ferrais, 
Douville,  Pexiora  et  Nognat  

Communication  de  douze  projets  de  loi  rela- 
tifs à  des  transactions  à  faire  par  les  com- 
munes de  Mesnil,  Moutior-en-lTsle,  Saint-Hi- 
laire,  Vesoal,  Marckolsbeim,  Villéet  Luc;  par 
les  hospice  de  Roye,  Cahors,  Bergerac  et  Be- 
thone,  et  par  le  préfet  de  la  Gironde  

Arrêté  des  Consuls  relatif  aux  communications 
préalables  des  projets  de  loi  aux.  sections  do  Tri- 
bunal  

22  germinal  AN  x  (12  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Regnaud,  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires  par  les  eom- 

~  ligni- 
Max- 


par  -  - 

munes  de  Semmeries.  Boulage,  Origny,  Bali 
court,  Saint-Piat,  Sully,  Albias,  Esquinle,  ï 
cabardès,  Lieury,  Chatillon  et  Montréal 


83  germinal  an  x  (13  avril  1804). 

Ctrps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Shée,  de  douze  projets  de  loi  tendant  :  l'un 
à  autoriser  la  perception  d'un  double  droit  sur 
le  pont  Moraml,  à  Lyon  ;  les  autres  à  autoriser 
des  impositions  extraordinaires  par  les  com- 
munes de  Vemars,  Martre,  Val I abrutîtes,  Dam- 
pierre,  Virement,  Vouléme,  Jeanménil,  Chàtelux, 
Marcheix,  Essigny,  Launay  et  Mers  

24  gebninal  A»  x  (14  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifst 
par  Français  (de  Nantes),  de  douze  projets  de  loi 
relatifs  à  des  transactions  à  faire  :  1°  par  les  hos- 
pices de  Schelestadl,  Strasbourg  et  Joigny  ;  ««par 
les  communes  de  Xermaménil,  Benfcld,  NeuVy 
et  Longeville;  3°  par  le  préfet  de  la  Drôme. .. 

7V»6un«f.—  Communication  :  1°  de  douze  projets 
de  loi  concernant  les  hospices  de  Montlucon, 
Thionville,  le  jardin  do  Luxembourg,  les  com- 
munes du  Puy,  de  Verthausen  et  de  Tbiébou- 
hant  ;  2°  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à  des 
transactions  à  faire  par  les  préfets  de  la  Roër 
et  du  Rhône,  et  par  les  communes  de  Cham- 
béry, Laure,  Cernay,  Voreppe,  Saint-Hippolyte, 
Flamerans,  Nemours,  Coussey,  Saint-Sever  et 
Flamant  ;  3°  de  douze  projets  de  loi  concer- 
nant les  communes  de  Semmeries.  Boulage, 
Origny.  Balignicourt,  Saint-Piat,  Sully,  Albias, 
Esquinle  ,  Mazcabardès  ,  Lieury ,  Cbitillou  et 

Montréal   ' 

Adoption  :  1°  de  douze  projets  de  loi  concer- 
nant les  communes  de  Vieux -Dampierre,  Moux, 
Viilandrie,  la  Baslide-Esparveirenque,  Monles- 
quieu-Volvestre ,  Verzé,  Àzille,  Alzonne,  Fer- 
rais, Douville,  Pexiora  et  Nognat  ;  2»  de  douze 

Srojets  de  loi  concernant  les  commune-  de  Lou- 
un,  Verdale,  Monthureux-le-Sec,  Limelette, 
Leintrcy,  Bisping.  Saint-Christophe  ,  Labergc- 
ment-Foigney,  et  les  hospices  de  Sézanoe,  Châ- 

teau-Gontier  et  Dieuse  

Arrêté  concernant  la  communication  préalable 
des  projets  de  loi  faite  par  le  Gouvernement.. 

25  geknikal  an  x  (15  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Regnaud,  de  douze  projets  de  loi  relatifs 
a  des  transactions  à  faire  par  les  communes 
de  Fiaize,  Arbois,  Niort,  Hermenl,  Poligny, 
Ambilly,  Tuy-l'Evèque ,  Mirebel,  Saint-Séré, 
Joigny,  Villé  et  Orthex  


459 

461 

461 
461 


461 


463 


464 


466 


466 
466 


466 


26  gemixal  an  x  (16  avril  IMS). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Fourcroy,  de  douze  projets  de  loi  relatifs  i 
des  transactions  a  faire  ;  1°  par  les  hospice;  de 
Cambrai  et  d'Aurillac  ;  2°p*r  les  communes  de 
Gîvry,  Jouy,  Bouconville,  Montant,  Lagos,  Sainv- 
Pierre-le-Moutier,  Coarraxe,  Thèse,  et  lgoo... 

Adoption  de  douze  projets  de  loi  concernant 
les  communes  de  Louduu,  Verdale.  Monthureux- 
le-Sec,  Limelette,  Leinlrey,  Bisping,  Saint- 
Christophe,  Labergement-Foiguey  ,  et  les  hos- 
pices de  Sézanne ,  Chàteau-Gontier  et  Dieuie. 

Tribunat.  —  Communication  :  1°  de  douze  pro- 
jets de  loi  relatifs  au  pont  Morand,  à  Lyon  ;  aux 
communes  de  Vémars,  Martre,  Vallabrègues, 
Dampierre,  Viremont,  Vouléme,  Jeanménil, 
Chàtelux-Marcheix ,  Essigny,  Launay  et  Mers; 


te 


geville,  et  au  préfet  de  la  Drôme  ;  3°  de  doue 
projets  de  loi  relatifs  aux  communes  de  Fraixe, 
Arbois.  Niort,  Hermenl,  Ambilly,  Puy-lTrèqne, 
Mirebel,  Saint-Céré,  Joigny,  Villé  et  Orthès..  lit 

Adoption  de  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  transactions  4  faire  par  les  communes  de 
Mesnil,  Moutier-en-l'Isle,  Saint-Hilaire.  Vesoal, 
Marckolsbeim,  Villé  et  Luc  ;  par  les  hospice^'.» 
Roye,  Cahors,  Bergerac  etBéthune,  et  par  le 
préfet  de  la  Gironde   M 

27  germinal  an  x  (17  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Bérenger,  de  douze  projets  de  loi  relatif! 
a  des  transactions  à  faire  par  les  communes  de 
Foussemagne,  Vnrianges,  Werthauzen,  Epflmg. 
Riaville,  Kogcnheim,  Mutzig,  Alet,  Bonhomme, 
Rully  et  par  le  préfet  de  Sambre-et-Meuse. . . .  l'- 
Adoption de  douze  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  des  impositions  extraordinaires  de- 
mandées par  les  communes  de  Pexiora,  Negna , 
Azille,  Alzonne,  la  Bastide-Esparveirenqne , 
Mestesqui  ou-Vol  vesire,  Ferrais,  Douville,  Mou, 
Viilandrie,  Vieux-Dampierre  et  Vené   • 

Tribunat.  —  Communication  de  douze  projets 
de  loi  relatifs  à  des  transactions  à  faire  :  1°*» 
•les  hospices  de  Cambrai  et  d'Aurillac  :  >  W 
les  communes  de  Givry,  Jouy,  Boueomille, 
Montant,  Lagos,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Go»- 

raze,  Thèze  et  Igon   *'J 

Adoption  de  vingt -quatre  projets  de  loi  con- 
cernant les  hospices  de  Montluçon,  Thionville, 
le  jardin  du  Luxembourg,  les  communes  dn  Pay, 
de  Verthausen,  de  Thiéboubant,  de  Ctaunbér.r, 
de  Laure,  de  Cerney,  de  Voreppe,  de  Saint- 
Hippolyte.  de  Flamerans,  de  Nemours,  deCons- 
sey,  de  Saint-Sever,  de  Flamant ,  les  prêtée 
de  la  Roër  et  du  Rhône   4,1 

29  germinal  an  x  (19  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Adoption  de  douze  projeu 
de  loi  'concernant  les  hospices  de  Montlucon, 
Thionville  ;  le  jardin  du  Luxembourg  ;  les  coin- 
munesdu  Puy,  de  Verthausen  etde  Thiéboubant.  *» 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Regnaud,  de 
douze  projets  de  loi  relatifs  a  des  impositions 
extraordinaires  par  les  communes  de  Roche- 
fort,  Itterweiller,  Tournon,  Carcassonne,  Pon- 
iou\,  Narbonne,  Villemoustausson,  Ouveilhan, 
Villalier,  Saint  -  Martin-de  -  la-Lieue,  Grand- 
Champ  et  Pennantier  

30  GEtunxAL  an  x  (20  avril  1802). 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
par  Français,  de  onze  projets  Je  loi  relatifs  a 
des  transactions  à  faire  par  le  préfet  de  »  ' 
Haute-Garonne  ;  par  l'hospice  de  Ronfleur  \  par 
les  commune.^  de  Boissettc,  Monthureux, 
fori,  Vesoul,  Avallon,  Bordes,  Sézanne  et  W- 
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bec. 
Texte 


Pages. 
475 


i  et  exposé  des  motifs,  parFourcroy,  d'an 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique   476 

Adoption  de  douze  projets  de  loi  relatifs  A 
des  transactions  à  faire  par  les  communes  de 
Mosnil,  Moutier-en-llsle,  Saint- Hilaire,  Vesoul, 
Marckolsueim,  Ville  et  Luc  ;  par  les  hospices 
de  Roye,  Cahors,  Bergerac  et  Béthnne,  et  par 

lu  préfet  de  la  Gironde.  .   485 

Tribunal.  —  Communication  de  douze  projets  de 
loi  relatifs  à  des  transactions  à  faire  par  les 
communes  de  Foussemagne,  Vurianges,  Ver- 
thausen,  Epfflng,  Kogenbeim,  Mutzig,  Alet, 
Bonhomme,  Ruilly,  et  par  le  préfet  de  Sambre- 

et-Meuse....   486 

Communication  de  douze  projets  de  loi  rela- 
tifs A  des  impositions  extraordinaires  deman- 
dées par  les  communes  de  Rochefort,  Itterwil- 
ler,  Tournou.Carcassonne.  Pontoux,  Narbonne, 
Villemoustansson,  Ouveilhan,  Vallalier,  Saint- 
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a  des  transactions  a  faire  par  le  préfet  de  la 
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—  Adoption   456 

Adoption  de  dix  projets  de  loi  concernant  les 

communes  de  Racines,  Corny-Ia-Ville,  la  Cha- 
pelle-Saint-Luc, Moussoulens,  Pexens,  Rouilly- 
Sainl-Loup,  Roorganeuf,  Xertigny,  Salles  et  le 

Prytanée  de  Louvain   459 

Tribunat.  —  Communie wion  d'un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  refonte  des  monnaies   459 

Rapport,  par  Huguet,  sur  le  projet  de  loi, 
titre  X  do  Code  civil ,  relatif  i  la  minorité,  à 
la  tutelle  et  a  l'émancipation   459 

Adoption   464 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  mon- 
naies :  Daru   464 

Adoption   498 

4  germinal  an  xi  (25  mars  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  finances  et  aux  budgets  de  l'an  XI  et 
de  l'an  XII  :  Arnould.  —  Adoption   498 
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i  des  acquisitions,  concessions,  échanges,  em- 
prunts, impositions  extraordinaires  et  ventes,  . 
concernant  des  communes  et  des  particuliers..  498 

Adoption  de  dix  projets  de  loi  concernant  les 
communes  de  Grasse,  Morlaix ,  Bruxelles,  Va- 
lenciennes,  Perpignan,  Cliàlons,  Chollet,  Lau- 
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d'on  projet  de  loi  relatif  aux  pensions   516 

5  cebminal  an  xi  (26  mars  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  do  projet  de  loi, 
titre  X  du  Code  civil,  relatif  à  la  minorité,  à  la 
tutelle  et  &  l'émancipation  :  Leroy  (de  VOrne). 

—  Adoption   517 

Tribunal .  —  Communication  de  deux  projets  de  loi 

relatifs  :  1°  à  des  acquisitions,  concessions, 
échanges,  emprunts,  impositions  extraoïdinai- 
res  et  ventes,  concernant  des  communes  et  des 

particuliers:  2*  aux  pensions   521 

Rapport,  par  Bertrand  de  Grouille,  sur  le 
projet  de  loi,  titre  XI  du  Code  civil,  relatif  à 
la  majorité,  à  l'interdiction  et  au  conseil  judi- 
ciaire. —  Adoption     521 

7  GERMINAL  AN  XI  (28  mars  18J3). 

Corps  législatif.  —  Adoption  de  doure  projets  de 
loi  concernant  les  communes  de  Vesoul,  Liège, 
Caen,  Louhans,  Saint-Michel,  Laon,  Chartres, 
Villiers-les-Hestres ,  Limonx,  Aix-la-Chapelle 

et  le  département  de  l'Escaut   525 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Jollivet,  d'un 
projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des  communes 
des  départements  de  Mont-Tonnerre ,  de  Rhin- 

el-Moselle,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre   525 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  mon- 
naies :  Bosc.  —  Adoption   526 

8  germinal  an  xi  (29  mars  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi, 
titre  XI  du  Code  civil,  relatif  à  ta  majorité,  à 
l'interdiction  et  au  conseil  judiciaire  :  Tarrible. 

—  Adoption   533 

Tribunat. —Rapport,  par  Cballan,  sur  le  projet  de 

loi  relatif  aux  prénoms  et  au  changement  de 
nom.  —  Adoption   537 

9  germinal  an  xi  (30  mars  1803). 
Tribunat.  —  Communication  du  projet  de  loi  relatif 


aux  dettes  des  communes  des  dép.irifjin#Qii  4 
Mont-Tonnerre,  de  Rhin-el-Moselle.  de  U  R^. 

el  de  la  Sarre  

Rapport,  par  Portiez,  sur  le  projet  délai  i 
lalif  aux  pensions   jj 


lot  n- 

553 


10  gemism.  as  xi  (31  mars  11 

Corps  législatif.  -  Texte  et  expoié  de»  moM.  fa 
DefernKip,  d'un  projet  de  loi  concernant  la  révi- 
sion des  jugements  qui  ont  réint'-gré  des  com- 
mune* dans  la  propriété  de  bois  ou  d«  droiti 
d'usage  ,  ... 

T i-Ali'  <?l  eximsé  ilt";  motifs,  par  F&oreroj, 
d'un  projet  dr  fui  concernant  I  OTpnis.iU«  àm 
écoles  do  pharmacie   J45 

Texte  cl  exposé  des  motif  h,  par  Reiïiud 
(de  Saint-Jtan-d'Angily),  d'un  projet  dr  loi 
concernant  les  manufactures,  arts  et  neum.. 

11  GEftMiSAi.  as  xi  (|«  avril  190SL 

Corps  législatif.  —  Discussion  dn  projet  de  lui  PÎ 
lalif  aux   prénoms   et  changements  dr  ncflj  : 

Chai  Lan.  —  Adoption  

12  germinal  rn  xi  (9  avril  1803». 

Tribunal. — Commun  iealio»  de  trois  projets  de  loi 
concernant .  lu  lu  révision  des  jugements  qui  on 
réintégré  des  communes  dans  la  propriété  4> 
bois  mi  de  droits  d'usage  ;  !•  rorgantuueu  ta 
écoles  de  pharmacie;  3"  les  manufactures,  afli 
et  méliers  *  

L'Assemblée  arrête  qu'il  *era  demande  net 
prorbg.-ilioti  de  délai  pour  discuter  le  projet  «le 
loi  relatif  ,1  des  acquisitions,  conc&uùas, 
échanges,  emprunts,  vente.*  et  imposition»  il*- 
mandés  par  des  communes  et  des  parUeulter». 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  b  r»« 
foule  de*  monnaies  :  Costax.  —  Adoption.... 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  ini  pen- 
sions  

U  germinal  an  xi(i  avril  iw.t . 

Corps  Irginlatif.  —  L'Assemblée  accorde  un  dèW 
de  discussion  pour  le  projet  de  loi  prépaie  If 
4  germinnl,  cunrernnut  des  acquisitions,  vente}, 
concessions,  emprunts,  etc.,  demande!"  par  4n 

communes  et  des  particuliers   % 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  41a  rtfoal* 

lîes  monnaies  :  Labrouste.  —  Adoption   S3 

Ji  \v  el  exposé  des  motifs,  par  Cretet,  d'no 
projet  de  loi  sur  les  banques  ,  

Tribunal.  —  Kappori,  par  Dacier,  sur  le  prwel 
de  Ici  relatif  aux  délies  des  commune»  d.«  dé- 
partements de  Mont-Tonnerre,  de  IWitn-MlV 
selle,  de  lu  Roer  et  de  la  Sarre.  —  Adoption. 


15  gkhmivu,  as  XI  (S  avril  1803). 

Corp»  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi  rt- 
lulif  iiux  pensions  :  lîuinard.  —  Adoption,...- 
Texte  cl  exposé  des  motifs,  par  JolWi,  if» 
projet  de  loi  p-latiroux  délais  pour  la  signifia 
li«,n  des  prof es -verbaux  de  contravention  à» 
lui  du  timbre  .  

Tribunat.  -  Communication  de  deux  pnjjeti(}*loi 
relatifs  :  1"  aux  banques;  2°  aux  délai»  pour  h 
signification  des  procés-vcrbaux  de  contnweB- 

n  ni  a  la  lui  du  timbre  

Hnpp  irt,  par  flepinleville  Cernon,  sur  un  pro- 
je|  de  loi   relatif  à   îles   acquisitions,  0NMMt 
sions.  jeuanges,  emprunts,  imposition»  et 
1  •..  .i   I.  •  p. ir  d"»  communes  et  île»  pruri- 

lins.  -  Rejet  

Rapport,  parDarn,  sur  le  projet  de  lui  relatif 
A  la  révision  dos  jugements  qui  ooi  Nfetifa 
des  communes  dans  la  propnèiu  0"  h*»*  aufr 

droils  d'usage  
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brp»  législatif.  —  Discours  de  Comlies-Dounous  ' 
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Srojet  de  loi  concernant  les  bois  des  particuliers, 
es  communes  et  des  établissements  publics. . .  700 
Tribunal.  —  Communication  de  denx  projets  de 
loi  relatifs  :  1°  aux  soldes  de  retraites,  aux  in- 
valides au*  Lraitenenls  de  réforme;  2°  anx 

douanes  ••.  •■•  702 

Adoption  du  projet  de  loi  portant  concession 
de  propriétés  aux  vétérans  des  26»  et  27'  divi- 
sions militaires   702 


P>t«. 


Rapport,  par  Tarrible,  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant 4  attribuer  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine  la  connaissance  da  tons  les  crimes  de  buis, 
commis  soit  eu  effets  nationaux,  soit  sur  dn 
pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor 
public   '«a 

30  germinal  an  xi  (20  avril  1803). 

Tribunal.  —  Adoption  du  projet  déférant  au  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  la  connaissance  ex- 
clusive de  tous  les  crimes  de  faux  intéressant 

le  trésor  public   7CJ 

Rapport,  par  DepinteviUe-Cernon,  sur  un  pro- 
jet de  loi  concernant  des  ventes,  acquisitions, 
échanges  a  faire  par  des  communes.  —  Adop- 
tion  7M 

Ie»  FLOREAL  AN  XI  (21  avril  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  da  projet  de  loi 
portant  concession  de  propriétés,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  aux  vétérans  des  26e  et 

27*  divisions  militaires  :  Sahuc   rw 

Carrion  -  Nisas .  —  Adoption .  îft 

Discours  de  Félix  Faulcon  en  quittant  re  fau- 
teuil..,  m 

Renouvellement  du  bureau. .    "M 

Tribunal.  —  Communication  de  deux  projets  de 
loi  concernant  :  1°  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  2°  l'établissement,  dans 
les  villes  de  Brest  et  de  Toulon,  de  commissai- 
res généraux  de  police   7* 

Rapport,  par  Maies,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  contribution  foncière  des  canaux  de 
navigation   7» 

Renouvellement  du  bureau   TUS 

2  FLORÉAL  AN  XI  (22  avril  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  dn  projet  de  loi 
tendant  à  donner  au  tribunal  criminel  de  la 
Seine  la  connaissance  exclusive  de  mus  les  cri- 
mes de  faux  qui  intéressent  Je  trésor  publie  : 
Bertrand  de  Greoille.  —  Adoption   W 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Miot,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'an  droit 
de  bassin  dans  les  ports  da  Havre,  d'Ostende  cl 
de  Bruges   Tll 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Bigot -Pria» 
meneu.  d'un  projet  de  loi,  livre  III*.  titre  XI 
du  Code  civil,  relatif  aux  donations  et  testa- 
ments ,   "U 

Tribunat.  —  Demande  d'une  prorogation  de  dé- 
lai pour  le  projet  de  loi  concernant  la  ville  de 
Montluçon   T38 

Rapport,  par  Dara,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  levée  des  conscrits  des  ans  XI  et  XII.  — 
Adoption   ?» 

Adoption  da  projet  de  loi  relatif  à  la  contri- 
bution foncière  des  canaux  de  navigation  

3  floréal  an  XI  (23  avril  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  d'un  projet  de  loi 
concernant  des  ventes,  acquisitions  et  échanges 
à  faire  par  dos  communes.  —  Adoption   •* 

Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  la  commune  de  Montlucou. . ...  "9 

Texte  et  exposé  des  motif.»,  par  Miot,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  droit 
pour  l'entretien  du  port  de  Cette   w 

5  floréal  as  xi  (25  avril  1803). 


735 
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Corps  législatif.  —  Adoption  da  projet  de  loi  re- 
latif a  la  contribution  foncière  des  canaux  de 

navigation    y 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Treilhard, 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  contrebande  a»« 
attroupement  et  port  d'armes,  et  anx  prépoié» 
qui  favorisent  la  contrebande  en  général   * 
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6  floréal  an  xi  (16  avril  1803). 

j  législatif.  —  Discussion  do  projet  de  loi 
itif  à  la  levée  des  conscrits  pour  les  années  XI 

XI  :  Dam.  —  Adoption  

unat.  —  Communication  de  quatre  projets 
loi  relatifs  :  1°  à  l'établissement  d'nn  droit 
bassin  dans  les  ports  do  Havre,  d'Ostende  et 
Bruges  ;  *>  au  litre  II,  livre  III  da  Gode 
il,  concernant  les  donations  et  testaments  ; 
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3°  à  l'établissement  d'nn  droit  ponr  l'entretien 
dn  port  de  Celte  ;  4°  à  la  contrebande  avec  at- 
troupement et  port  d'armes   745 

Rapport,  par  Daugier,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  solde  de  retraite,  au  traitement  de  ré- 
forme, etc   745 

Rapport,  par  Van-Hullhem,  snr  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes   748 


Discussion 


Pictet   752 

Arnould   759 
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1  floréal  an  xi  (27  avril  1803). 

\bunat.  —  Adoption  do  projet  de  loi  relatif  aux 
oldes  de  retraite,  an  traitement  de  réforme  et 
iux  invalides   1 

Rapport,  par  Mallarmé,  snr  le  projet  de  loi 
elatu  aux  bois  des  particuliers,  des  communes 
i  des  établissements  publics   1 

Discussion  :  Gàrardin.  —  Adoption   4 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  : 
iarry.  —  Adoption   11 

Rapport,  par  Coito,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
h  la  création  de  commissaires  généraux  de 
police  dans  les  villes  de  Brest  et  de  Toulon. 

—  Adoption   13 

8  floréal  A*  XI  (28  avril  1803). 

•rp«  législatif.  —  Discussion  dn  projet  de  loi 
relatif  à  la  solde  de  retraite,  au  traitement  de 
réforme,  aux  invalides,  etc.  :  Savoye-Rollin. 

—  Adoption   15 

Discussion  dn  projet  deloi  relatif  aux  douanes  : 

Colin.  —  Adoption   16 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Miot,  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'uu  canal  de 
uavigatiou  entre  les  villes  de  Charleroy  et 

Bruxelles   17 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Regnaud  (de 
Saint- Jean-d 'Angéty),  d'un  projet  de  loi  relatif 
au  curage  et  à  l'entretien  des  canaux  et  rivières 

non  navigables   19 

_  Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Regnaud  [de 
Saint-Jean-dAngély),  d'un  projet  de  loi  relatif 
*  des  acquisitions, r.oneessions,  échanges,  ventes 
et  impositions,  demandés  par  des  communes.  20 

9  floréal  an  xi  (29  avril  1803). 

.orpi  législatif.  —  Motion  d'ordre  de  Champion 
[du  Jura)  snr  la  nomination  d'un  grand-officier 
du  conseil  d'administration  de  la  Légion  d'hon- 
neur   31 

Savary  et  Lombard-Taradeau   32 

Texte  et  exposé  des  molifs,  par  Treilhard,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits  des 
enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et  mères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II.  32 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  bois 
des  particuliers,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  :  Delpierro.  —  Adoption   34 

1    Adoption  dn  projet  de  loi  tendant  à  établir 
'lans  chacune  des  villes  de  Brest  et  de  Toulon 

.un  cummissairo  général  de  police   37 

Tribunal.  —  Communication  de  quatre  projets 
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de  loi  relatifs  :  1°  au  curage  et  entretien  des 
rivières  et  canaux  non  navigables  ;  2*  A  l'ouver- 
ture  d'un  canal  de  navigation  entre  Charleroy 
et  Bruxelles;  3°  à  des  acquisitions,  concessions, 
échanges,  impositions  et  ventes,  demandés  par 
des  communes  ;  4°  à  l'état  et  aux  droits  des 
enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et  mères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  II.  37 

Rapport,  par  Jaubert,  sur  le  projet  de  loi, 
livre  lu,  titre  II  du  Code  civil,  relatif  aux  dona- 
tions et  testaments  


37 


10  floréal  an  xi  (30  avril  1803). 

Tribunal . — Rapport,  par  Carrion-Nisas,  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  d'un  droit  pour 
l'entretien  du  port  de  Celte.  —  Adoption   52 

Rapport,  parCostt\sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  droit  do  bassin  dans  les 
ports  du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges.  — 
Adoption   55 

Rapport,  par  Grenier,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif A  la  contrebande  avec  attroupement  et 

port  d'armes   56 

-  Discussion  du  projet  de  loi.  livre  III,  titre  II 
du  Code  civil ,  relatif  aux  donations  et  testa- 
ments :  Sédillez.  —  Adoption   60 

12  floréal  an  xi  (2  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Adoption  do  projet  do  loi  re- 
latif à  l'établissement  d'uu  droit  de  bassin  dans 
les  ports  du  Havre,  d'Ostende  èt  de  Bruges...  63 

Texteet  exposé  des  motifs,  par  Regnaud, d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  droit 
de  péage  pour  l'amélioration  de  la  navigation 
du  Tarn  .    63 

Texteet  exposé  des  motifs,  par  Regnaud,  d'un 
projet  de  loi  relatif  a  des  aliénations,  acquisi- 
tions, échanges,  emprunts,  impositions  et  con- 
cessions, demandés  par  des  communes  et  des 

hospices  .   64 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Sédillez,  sur  un  projet 
de  loi  relatif  &  des  acquisitions,  concessions, 
échanges,  impositions  et  ventes,  demandés  par 
des  communes.  —  Adoption   78 

Adoption  du  projet  de  lui  relatif  à  la  contre- 
bande avec  attroupement  «1  poct  d'armes   78 

Rapport,  pur  Perrin,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  curage  et  à  l'entretien  des  caaaax  et  rivières 
non  navigables   »7« 

Rapport,  par  Haguet,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif a  l'état  et  aux  droits  des  enfants  nés  hors 
mariage,  dont  les  pèreset  mères  sont  mortsdepeis 
la  promulgation  œ  la  loi  du  12  brumaire  an  O.  80 
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13  floréal  an  xi  (3  mai  1803). 


Corp*  législatif.  —  Adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrebande  arec  attroupement  et 

port  d'armes   82 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
acquisitions,  concessions,  échanges,  impositions 
et  ventes,  demandés  par  des  communes  :  SéJillez. 

—  Adoption   83 

Discussion  du  projet  de  loi.  livre  III,  titre  11 

du  Code  civil,  relatif  aux  donations  etlesiamenls: 
Favard.  —  Adoption   .  84 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  droit  pour  l'entretien  du  port  de 

Cette  :  Carrion-Nisas.  —  Adoption   90 

Tribunal.  —  Communication  de  deux  projets  de 
loi  relatifs  :  1°  à  des  ventes,  concessions,  ac- 
quisitions, échanges,  etc.,  demandés  par  des 
communes  ;  2»  &  un  droit  de  péage  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  Tarn   91 

Adoption  de  deux  projets  de  loi  concernant  : 
1»  l'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage, dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  ; 
2°  le  curage  et  l'entretien  des  canaux  et  rivières 
non  navigables   91 

Rapport,  par  Van-Hulthem,  snr  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  canal  de  naviga- 
tion entre  Charleroiel  Bruxelles.  —  Adoption.  91 

14  floréal  an  xi  (4  mai  1803) . 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation 
entre  Charleroi  et  Bruxelles  :  Challan.  —  Adop- 
tion  92 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  cu- 
rage et  à  l'entretien  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  :  Chassiron.  —  Adoption   93 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'état  et 
aux  droits  des  enfants  nés  bon  mariage  dont  les 
pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  :  Grenier. 

—  Adoption   96 

15  floréal  an  xi  (5  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal. .  98 

16  floréal  an"  xi  (6  mai  1803). 

Tribunat.  —  Motion  d'ordre  de  Boissy  d'Anglas 
relative  &  -la  rédaction  des  procès-verbaux. 

—  Rejet   98 

Rapport,  par  Du  vidai,  sur  un  projet  de  loi  re- 
latif a  des  aliénations,  acquisitions,  ventes, 
échanges,  emprunts,  etc. ,  demandés  par  des 
communes  et  des  hospices.  —  Adoption   98 

Rapport,  par  Jubé,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  d'un  droit  de  "péage  pour  l'amé- 
lioration delà  navigation  du  Tarn.  —  Adoption.  98 

17  floréal  xi  (7  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  bureau.  99 
Discussion  du  projet  de  loi  concernant  des 
aliénations,  échanges,  emprunts,  etc.,  demandés 
par  des  communes  :  Du  vidai.  —  Adoption. . . .  99 

19  floréal  an  xi  (9  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  d'un  droit  de  péage  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  du  Tarn  :  Jubé. 

—  Adoption   100 

Tribunat.  —  Adoption  du  procès-verbal   100 

24  floréal  an  xi  (14  mai  1803). 

• 

Corps  législatif.  —  Communication  par  le  gou- 
vernement, en  comité  secret,  de  la  note  de  Tal- 
levrand,  adressée  le  23  floréal  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre   101 


Tribunat.  —  Communication,  en  séance  secrète, 
de  la  note  deTatleyrand  i  1  ambassadeur  d'An- 
gleterre. Envoi  par  le  Tribunat  d'une  députa- 
tion  au  Premier  Consul   104 

26  floréal  ah  xi  (16  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Motion  d'ordre  de  Fontancs 
sur  les  négociations  avec  l'Angleterre,  et  envoi 
d'une  députation  au  gouvernement   104 

Tribunat.  —  Discours  adressé  au  Premier 
Consul  par  Costa*,  orateur  de  la  députation  du 
Tribunat   105 

30  floréal  an  xi  (20  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Discours  adressé  au  Premier 
Consul  par  Fontanes,  orateur  de  la  dépolatioa 

du  Corps  législatif   iœ 

Message  au  gouvernement   sur  la  rupture 

avec  l'Angleterre   m 

Discours  de  Viennot-Vaublanc  et  de  Lagrange.  107 
Pièces  officielles  relatives  aux  préliminaires 

de  Londres  et  an  traité  d'Amiens   1» 

Tribunat.  —  Message  du  gouvernement  snr  la 
rupture  avec  l'Angleterre,  et  discours  de  Costax.  lis 

1er  prairial  an  xi  (21  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Renouvellement  du  bue»..  13 
Tribunat.  —  Renouvellement  du  bureau   135 

3  prairial  an  xi  (23  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Communication  du  gouverne- 
ment, parEmmery,  relative  aux  hostilités  avec 

l'Angleterre  et  à  la  guerre  maritime   13 

Renaud-Lascours  et  Devismes   lîî 

Tribunal.  —  Rapport,  par  Daru,  sur  la  négociation 

entre  la  République  française  et  l'Angleterre...  ft 

Discours  de  Regnaud  (de  Saint-Jean-tï An- 
gély)  snr  la  négociation  entre  la  République  et 

l'Angleterre   ifi 

Discours  de  Trouvé,  président   t> 

Boissy  d'Anglas   1# 

Carrion-Nisas   171 

Labrouste   174 

Costé   175 

Riouffe   17S 

5  prairial  an  xi  (23  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Adresse  du  Corps  législatif 
au  Premier  Consul,  concernant  la  rupture  avec 

l'Angleterre  ...  :   I7S 

Adresse  du  Sénat  conservateur   fS 

du  Tribunat   179 

Réponse  du  Premier  Consul   lïï 

6  prairial  an  xi  (26  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Adoption  du  procès-verbal..  M 
8  prairial  an  xi  (28  mai  1803). 

Corps  législatif.  —  Clôture  de  la  «ession  et  dis- 
cours de  Regnaud..-   1» 

de  R enauld- Lascours   1* 

10  prairial  an  xi  (30  mai  1803). 

Tribunat.  —  Adoption  du  procès-verbal   ■ 

2  messidor  an  xi  (21  juin  1803). 

Tribunat.  —  Renouvellement  du  bureau   'M 

2  theriidor  an  xi  (21  juillet  1803). 

Tribunat.  —  Renouvellement  du  bureau   W 

2  FRUCTIDOR  AN  XI  (2  août  1803). 

Tribunat —  Renouvellement  du  bureau   184 
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3  vendémiaire  AU  xu  (46  septembre  1803). 

Tribunal.  —  Renouvellement  du  bureau   185 

Arrêté  relatif  au  costume  des  tribuns   185 

a  brdmaibe  an  xil  (25  octobre  1803). 
Tribunal.  —  Renouvellement  dn  bureau   186 

2  fbihaire  an  xu  (24  novembre  1803). 
Tribunat.  —  Renouvellement  du  bureau   186 

1«»  hivôse  an  xu  (23  décembre  1803). 

Tribunal.  —  Discours  de  Treilhard  en  présentant 
le  sénatus-consulte  organique  do  28  frimaire 

an  XII  sor  le  Corps  législatif   187 

Discours  do  Boissy  d'Anglas,  président   187 

2  kivôse  an  xu  (24  décembre  1803). 
Tribunat.  —  Renouvellement  dn  bureau   188 

15  hivôse  aj«  xu  (6  janvier  1804V 

Corps  législatif.  —  Discours  de  Chantai,  ministre 

de  l'intérieur,  et  conititution  de  l'Assemblée. . .  189 
Tribunat.  —  Addition  faite  au  règlement   189 

16  nivôse  an  xu  (7  janvier  1804). 

Corp*  législatif.  —  Liste  des  législateurs  élus  par 

le  Sénat   189 

Discours  de  Treilhard  en  présentant  le  sénatus- 
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Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur 
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peaux pris  sur  l'ennemi  
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Panvil  liera  •■ 

M.  Challan  

M.  Grenier  

M.  Favard  

M.  Carret  (du  Rhône)  

M.  Albisson  
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Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'arehichan- 
celier  en  communiquant  une  lettre  par  laquelle 
l'Empereur  annonce  au  Sénat  qu'il  a  adopté 

Xnce  Eugène  et  qu'il   l'a  appelé  à  lui  sue- 
au  trône  d'Italie   26 

Discours  de  M.  François  (de  Neuf  château) . . .  28 

23  janvier  1806. 

Sénat  conservateur.  —  Vote  d'une  adresse  A  l'Ent- 

Kreur  en  réponse  au  message  impérial  relatif  i 
doption  du  prince  Eugène   29 

28  janvier  1806. 

Sénat  conservateur.—  Discours  de  M.  François  (de 
Neuf  château)  &  l'Empereur  sur  ses  dernières  vic- 
toires en  Allemagne   30 

Tribunat.  —  Discours  de  M.  Fabre  (de  l'Aude)  & 
l'Empereur  sur  ses  dernières  victoires  en  Alle- 
magne  30 

l"  février  1806. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  secrétaires 
pour  1806.   31 

Nomination  du  conseil  d'administration  du 
Sénat  pour  1806   31 

Nomination  de  deux  membresde  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle   31 

Nomination  de  deux  membres  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse   31 

2  mars  1806. 

Corps  législatif.  —  Cérémonial  d'ouverture  de  la 

session  législative   31 

Discours  de  l'Empereur   33 

3  kars  1806. 

Corps  législatif.  —  Message  du  Sénat  portant  no- 
mination de  législateurs   34 
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Tribunal.  —  DigooursdeM.  Grenier  en  présentant 
sn  ouvrage  de  M*  Dard,  sur  le  Code  civil 

Discours  de  M-  Pictet  en  présentant  les  dessina 
exécuté»  par  M.  Paulet,  pour  élever  un  monu- 
ment à  Napoléon  

Discours  de  M.  Delaislre  en  proposant  de  ré- 
pondre par  une  adresse  au  discours  prononcé 
par  l'&a.pereur  à  l'ouvert  are  de  la  session. . . , 

4  mars  1906. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur  re- 
latif au  mariage  de  la  princesse  Stéphanie. . 
Réponse  dn  Sénat  au  message  impérial  

Corps  législatif.  —  Nomination  de  quatre  vice- 
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36 


36 


36 


38 
38 

38 


5  Mans  1806. 

Corps  législatif.  —  Exposé  de  la  situation  de  l'em- 
pire par  M.  de  Champagny,  ministre  de  l'inté- 
rieur  39 

Discours  de  M.  Fontanes   48  1 

Discours  de  M.  Sapey   49  I 

Discours  de  M.  Janet  (du  Jura)   49  . 

Discours  de  M.  Bassenge  (de  FOurthe)   49  1 

S apport  sur  les  ponts  et  chaussées   52  ! 

apport  i  l'Empereur  par  le  conseiller  d'Etat 

directeur  général  de  l'instruction  publique   77 

Rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Lacuéesur 

l'Ecole  impériale  polytechnique   89 

Rapport  général  du  minisire  de  l'intérieur  (M.de 
Champagny)  sur  lcsétaMisaerneiiUd'iiutruction 
publique  unjaaédiaUtfneat  souaus  a  se  surveillance.  93 

6  mars  1806. 

Gtrps  législatif.  —  Discours  de  M.  Regnaud  (de 

Saint- Jcan-d'Âng  ly)  en  communiquant  au 
Corps  législatif  les  sénatus-e«a*ulles  concernant 
la  réunion  de  la  république  de  Gênes  &  l'empire.  112 

Texte  dn  eénetus-coniulte  portant  réunion  dn 
pays  de  Gènes  à  l'empire   1)3 

Textedo.  sénatus-eonsultequi  nomme  les  dépu- 
tés des  départements  des  Apennins,  de  Gènes  et 
de  Montenotte  au  Corps  législatif. . ,   114 

Discours  de  M.  le  président  en  réponse  i  la 
communication  du  gouvernement   114 

7  mars  J806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Pelet  (de  kt  Lonère),  d'un  projet  deloi  relatif 
i  l'exemption  de  la  contribution  foncière  pour 

la  >ille  de  Mayenee   115 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Begoueo, 
d'un  projet  de  loi  relatif»  l'exemption  delà  con- 
tribution foncière  pour  les  maisons  rebâtie»  à  Ar- 
genton-le-Chateau.  ...»   Il» 

8  mars  1806. 

Corps  législatif.— Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'institution  et  à  la  nomi- 
nauonde  prud'hommes  A  Lyon   116 

0  mars  1806. 

Tribunal.  —  Adresse  du  Tribanat  A  l'Empereur 
en  réponse  A  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire.     1 1 9 
Réponse  de  l'Empereur   120 

10  MARS  1806. 

Corps  législatif.  —  Adresse  dn  Corps  législatif  a 
l'Empereur  en  réponse  à  l'Exposé  de  la  situation 

de  l'empire   120 

Réponse  de  l'Empereur   121 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Regnaud 
(de  Saint-J  eun-d"  Angély),  de  trois  projets  de  loi 
relatifs:  l°à  la  réunion  de  la  commune  de  Chi- 
rens  au  canton  de  Voiron  ;  2°  à  la  réunion  du  can- 


ton de  Poncin  à  eefoiae  Nantoa;  3*  à  la  distrae- 
lion  du  canton  du  Durlal  de  l'arrondissement  de 
Ségré  et  à  sa  réunion  A  oelai  de  Baagé   m 

11  «119  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Cretet,  d'an  projet  de  loi  relatif  à  la  eea- 
structioa  du  port  de  Puer   12 

■S  mars  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Defermon,  d'un  projet  de  loi  relatif  a  un 
abandon  de  biens  nationaux  en  remplacement  de 
propriétés  prises  pour  les  fortifications  d'Alexan- 
drie  12 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Siméon,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'attribution  aux  agents 
supérieurs  de  l'administration  forestière  des  dé- 
lité eemmis  dans  les  forêts   «J 

13  mars  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Delermon  de  deux  projets  de  loi  relatif  : 
1"  aux  payements  des  gardes  des  bois  des  com- 
munes qui  n'ont  pas  de  revenus  ni  d'affonages; 
2°à  la  déclaration  de  propriété  en  faveur  des  dé- 
tenteurs, à  titre  dVmphyiéose,  de  biens  situés 
dans  la  commun*  d'Esserts  

14  MARS  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Defermon,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  pres- 
cription des  droits  d'enregistrement  des  inscrip- 

tions  et  transcriptions  hypothécaires  

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Jaubert, 
d'un  projet  de  loi  relatif  an  transfert  d'inscrip- 
tions de  5  p.  0/0  consolidés  appartenant  A  de* 
mineurs  on  interdits  

13  MARS  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motif», 
par  M.  Pelet,  d'un  projet  de  loi  relatif  eu  m** 
de  recouvrement  des  mois  de  nourrice  de» 

fants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris  ••: 

Texte  et  exposé  des  motifs,  pif  M.  HegM«" 
(de  Saint-Jean-^  Angélv),  d'un  projet  de  loi  re- 
latif au  Tkpit  d'entrée  dans  les  bassios  non  a 
flot  dn  EaS%e,  d'Ostende  et  de  Bruges  


t* 


17  iars  1800. 


JX  projets  de 
IMtriJMinusn 


Corps  lèùiflatif. 
loi  relatifs  :  1°  A  l'exemptio 
foncière  pour  des  maisons  rebl 
dans  la  villo  do  Mayenee;  *>  à  L  , 
même  contribution  pour  des  maison 
A  rebâtir  à  Argentoo-le-Qhitean  : 

villiers.  —  Adoption  

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Cret 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d' 
l  Paris  vis-A-vis  l'Ecole-Miliiaire 


127 


an 


18  MARS  1806. 

Corps  législatif.  —  Discussion  dn  projet  de  loi! 
relatif  à  l'institution  et  A  la  nomination  dtl 
prud'hommes  *  Lyon  :  M,  Pernon.-  Adoption. 

20  mars  1806. 

Cons  législatif .-  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Lâchée,  d  Un  projet  Je  lot  relatif  aux  mesures 
de  répression  dès  délits  commis  dans  les  éta- 
blissements militaires.  

Discussion  de  trois  projets  de  loi  relatifs  : 
I»  A  la  réunion  d«  la  commune  de  Cttirasis  au 
canton  de  Voiron  ;  ï*  à  la  réunion  dn  canton 
de  Poncin  à  celui  de  Nantua;  3»  A  la  distraction 
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Piges. 

iu  canton  de  Dartal  de  l'arrondissement  de  Sé- 
îré,  ponr  être  réuni  à  celui  de  Baugé  :  M.  Duvi- 
ial.  —  Adoption   130 

il  NAM  1808. 

•nat  conservateur.  —  Adoption  d'un  sénatus- 
eonsnlte  relatif  à  l'aliénation  de  domaines  séna- 
toriaux dans  les  départements  de  la  Doire,  de 

Marengo,  de  la  Sésia  et  de  la  Stura   131 

Adoption  d'un  sénatus-consulte  portant  qu'an 
sénateur  pourra  être  transféré  par  l'Empereur 

d'une  aénatorerie  i  une  autre.. ....«   131 

ont  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  une  taxe  pour  la  reconstruction  et  ré- 
paration du  port  de  Puer.  M.  Piolet.  —  Adop- 
tion t  *   133 

89  «lis  1808. 

*orp»  légitlatif.  —  Discours  de  M.  Nougarède  en 
présentant  un  ouvrage  de  M.  Locré,  intitulé  : 

Esprit  du  Code  Napoléon   132 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'abandon 
de  biens  aatiououx  en  lemptaoement  de  pro* 

S né  tés  prises  pour  les  fortifie*  tiens  d' Alezan  - 
rie.  M.  Labrouste.  —  Adoption   133 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  à  l'attribu- 
tion donnée  aux  agents  de  l'administration  fo- 
restière des  délits  commis  dans  les  forêts.  M .  Du  - 

veyrier  «  *33 

M.  Toulongeon  demande  que  le  vote  soit  dif- 
féré  135 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 

le  projet  de  loi:   188 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  paye- 
ment des  gardes  des  bois  des  communes  qui 
n'ont  pas  de  revenu.  M.  Dacier.  —  Adoption. .  135 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  déten- 
teurs à  titre  d'emphytéose  de  biens  situés  dans 
la  commune  d'Esserls,  M.  GiUet-Lajacquemi- 
niére.  —  Adoption   136 

84  HAftS  1808. 

Corps  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Cretet,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  extraordinaire  pour  la  confection  du 

canal  de  Saint-Quentin   *36 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  relatifs  : 
1°  à  1»  prescription  des  droits  d'enregistrement 
des  inscriptions  et  transcriptions  hypothécaires; 
8°  au  transfert  d'inscriptions  de  5  p.  0/0  conso- 
lidés appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits. 
M.  Pinteville-Cernoa.  —  Adoption   137 

88  bais  1808. 

Corps  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 
par  M.  Hegnaud  (de Saint-Jennns* Angèly),  d'un 
projet  de  loi  portant  que  le  tarif  annuel  de  la 
tVx^e  d'entretien  des  routes  ne  sera  point  appli- 
iisods  y,  aux  routes  nouvellement  Ouvertes  dans 

a:M-^4pes   138 

 •  •  ■  •  Passion  du  projet  de  loi  relatif  aureeouTre- 

ari.  CrjJ'i.Xga  mo\s  nourrice  des  enfants  de  la 
'uciion  do". banlieue  de         M  Thouret.  ~Adqp- 

ire  ï   -139 

«on  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
6.  n  droit  d'entrée  dans  tes  bassins  non 

• .  a.  inf  P^*1»  Q*  d'Ostende  et  do 

In  projet  de  M  fcugier,  ^  Adoption  , .  téO 

nomination  oV  r 
on.-  Adoption-  ^  ruM  im 

a  tfif.  —  Discussion  du  proie  t  de  loi  re- 
«mstruction  d'ut»  pont  à  Paris,  vis-à- 

é  des  morifj,  ptf  t  militaire.  M.  Jubé.  —  Adoption —  141 

atif aax  mesures  J^M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d An- 

\i  dans  les  *»'  lux  projets  de  loi  relatifs  :  le  à  Un 

  Stre  le  domaine  et  le  sieut  Sênégra 

de  loi  rri»1*  :  rét  de  Montmorency  ;  2°  à  des  acqui- 

1  (ibins**"  «cessions,  échanges  et  impositions  ex- 

m  ii  <a**»  m  par  des  communes  et  des  hospices.  141 
t  lt  ditincaoB 


58  mars  1888. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  sénateurs.  152 

89  lues  1806. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Jaubert,  d'un  projet  de  loi  relatif  i  l'acquisi- 
tion de  la  terre  a'Ingelsdorf  et  de  Hoetungen 
(Roôr  )  pour  le  camp  des  vétérans  dans  la  86e  di- 
vision militaire   153 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  me- 
sure de  répression  des  délits  commis  dans  les 
établissements  militaires.  —  Adoption   153 

ai  «au  1800. 

Sénat  contervattut.  —  Discours  de  V.  Cambacé- 
rés  en  présentant  au  Sénat  divers  actes  impé- 
riaux  1S3 

1°  Message  de  l'Empereur  au  Sénat   154 

2°  Statut  constitutionnel  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale   155 

3°  Statut  portant  réunion  des  Etats  vénitiens 
au  royaume  d'Italie  et  érection  de  doute  duchés 

grands  fiefs  •   157 

1  4<>  Décret  appelant  le  prince  Joseph  au  trône 

de  Naples  et  de  Sicile   53 

5°  Décret  appelant  le  prince  Joachim  Murât  a 
régner  sur  les  duchés  de  Cléves  et  de  Berg. . . .  158 

6°  Décret  appelant  la  princesse  Pauline  et  le 
prince  Borghese,  son  époux,  à  régner  sur  la 
principauté  de  Guastalla   158 

70  Décret  conférant  au  maréchal  Berthier  la 
principauté  de  Neofchàtal  154) 

8°  Décret  érigeant  le  pays  de  Massa  et  Carrera 
en  duché  grand  fief  de  l'empire   159 

9°  Décret  érigeant  trois  duchés  grands  fiefs  da 
l'empire  dans  les  Etats  de  Parme  et  de  PUi* 

sance  «   159 

Corot  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M .  Cretet,  d'un  projet  dt  loi  relatif  à  une  impo- 
sition pour  la  confection  du  canal  Napoléon..  160 

8  avril  1806. 

Tribunal.  —  Discours  de  M.  Dacier  en  présentant 
l'hommage  du  volume  intitulé  :  Bote  du  $yt- 
tème  métrifui  décimal   f6i 

Discours  de  M.  Challan  en  présentant  l'hom- 
mage d'un  volume  intitulé  :  Application  du 
tyttème  des  poids  et  mesure»  aux  opération» 
monétaire!  ,   162 

Discours  de  M.  Bcauvais  en  présentant  l'hom- 
mage d'un  volume  intitulé  :  Dictionnaire  du 
Code  civil   163 

Renouvellement  des  secrétaires — 163 

3  avril  1806. 

Corps  légitlatif.  —  Discussion  du  proj«  de  M 
relatif  é  une  imposition  peur  la  confection  du 
canal  de  Saint-Quentin.  M.  Van  Hnlthem.  — 

Adoption   {63 

Motion  d'ordre  de  M.  Reynaud-Lascours  au  su- 
jet des  décrets  impériaux  concernant  l'avènement 
dn  prince  Joseph  au  royaume  de  Naples   164 

4  avril  1806. 

Corps  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Treilhard,  des  livres  W  et  U«  de  la  première 

partie  du  Code  de  procédure  civile   (£* 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes 

ÊoureellesnouvellesneuteuveMes  dans  les  Alpes. 
[.  Piote».  —  Adoption   193 

Arrêté  du  Corps  législatif  portant  que  des  fetf- 
«itations  seront  adressées  au  prince  Joseph  sur 
son  avènement  au  trône  de  Naples   195 

7  avril  1808. 
Corps  légitlatif.  —  Discours  da  M.  Nougarède  en 
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16  avril  1806. 

Corpt  législatif.  —  Nomination  de  quatre  candi- 
dats pou  la  présidence  dn  Corps  législatif  


195 


présentant  nn  ouvrage  intitulé  :  VOraiion  domi- 
nicale polyglote  

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Bigot  de 
Préamenea  ,  d'an  projet  de  loi  relatif  anx  li- 
vres 111  et  IV  de  la  première  partie  dn  Code  de 
procédure  civile   196 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  relatifs  :  1°  4 
un  échange  entre  le  domaine  et  le  sieur  Sénégra, 
dans  la  forêt  de  Montmorency  ;  2°  i  des  acqui- 
sitions, aliénations,  concessions,  etc.,  d'intérêt 
local,  présenté  le  27  mars.  M.  C arrêt  ^n  Rhône). 
—  Adoption   *H 

8  avril  1806. 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  l'acquisition  de  la  terre  d'Engelsdorff  et 
Hoetlingen  (Roër),  pour  le  camp  des  vétérans  de 
la  36*  division  militaire.  M.  Leroy.  —  Adoption.  208 

9  avril  1806. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Blanc  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Chabot,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Tableau  de  la  législation  sur  des  succes- 
sions  :   *°8 

10  avril  1806. 

Corps  législatif.  —  Scrutin  pour  la  nomination 
des  secrétaires   209 

11  avril  1806. 

Corpt  législatif.  —Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d  un 
projet  de  loi  relatif  aux  acquisitions  nécessaires 

pour  les  établissements  de  haras   209 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Réal,  du 
projet  de  loi  relatif  au  livre  V*  de  la  première 

partie  du  Code  de  procédure  civile   211 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  4  une  im- 

Sosition  pour  la  confection  du  canal  Napoléon. 
[.  Koch.  —  Adoption   233 

12  avril  1806. 

Corps  législatif.  —Texte et  exposé  des  motifs,  par 
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sentant un  ouvrage  de  M.  François  (de  Neuf- 
château),  intitulé  :  Voyage  agronomique  dans 
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Corp»  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Jaubert,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  du  trésor  public  sur  les  biens  des  compta- 
bles  906 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Jaubert, 
d'un  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  au  profit  du  trésor 
public  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 

de  police,.   .  t...  508 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Begnaud 


disse  ment  de  Nérac   510 

27  aoct  1807. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Dumolard 
sur  la  mort  de  M.  Porlalis,  ministre  des  cultes.  511 

Discours  de  M.  Delleville  sur  le  même  sujet.  511 

Texte  et  exposé  des  motint,  par  M.  Regnaud 
(de  Saint- Jean-d'Angély),  d'un  projet  de  foi  re- 
latif aux  douanes   511 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Ségur,  d'un 
projet  de  loi  concernant  des  concessions  défini- 
tives à  des  hospices  et  établissements  d'huma- 
nité de  divers  départements   512 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Corvetto, 
d'un  projet  de  loi  concernant  des  aliénations, 
acquisitions,  concessions  i  rente,  échanges,  im- 
positions extraordinaires  et  d'intérêt  local   516 

28  aodt  1807. 

Sénat  to+strvatevr.  —  Nomination  de  membres  de 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  liberté  de  la  presse   528 

Corpt  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M-  Regn*ûd(deSainl-Jenn-fL'Angély),  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  acquisitions,  échanges, 

ventes,  etc.,  d'intérêt  local   529 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  W<  Maret,  d'un 
projet  de  loi  concernant  des  acquisitions,  échanges 

ventes,  etc.,  d'intérêt  local   538 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  H.  Pelet,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  des  acquisitions,  échanges, 
▼entes,  etc.,  d'intérêt  local   550 

29  août  1807. 

Corp*  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Begnaud (de  Saint-Jean-d'  Ângély),  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'acquisition  d'une  maison  pour 
rétablissement  de  la  condition  de  ;  soies  à  Lyon.  559 

91  AOUT  1807. 
Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 


Pages. 

M.  Tretlhard,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  ht  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  contractées  par  des 

étrangers.  »•>   509 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Pelét,  d'un 
cinquième  projet  de  toi  d'iaMrêt  total  relatif  i 
des  acquisitions,  etç  »  .......  661 

t«  sx  mutas  «8Û7» 

Corpt  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Ségur,  d'un  projet  de  loj  relatif  4  des  toaêse- 
siona  définitives  à.  des  hospices  et  autre»  établis- 

■ements  de  charité  884 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Regnaud 
(de  Saint- Jean-d' Angély  ),  d'un-jpfoiel  de  loi  re- 
latif au  livre  1",  titres  1«  a  VII  do  Code  de 
commerce  ».,.,..»   586 

i  sBrrcHUte  1807. 

Corpt  législatif.  —  Décrel impérial  nocstaaat deux 

questeurs  594 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  H.  fiégouen, 
d'un  projet  de  loi  concernant  le  livre  Ie*,  titre  VIII 
du  Code  de  commerce   594 

3  8EPTBIBRI  1807. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Ségur,  d'un  projet  de  loi  contenant  le  livre  lU 
du  Code  de  commerce.. ....   #00 

Suite  de  l'exposé  des  motifs  du  même  projet 
de  loi  par  H.  treilhard —   605 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  Code 
Napoléon  :  M.  Chabot.  —  Adoption   615 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'in- 
scription hypothécaire  relative  aux  billets  ou 
obligations  sous  seing  privé  :  M.  Mouricault.  — 
Adoption..,,...,....,   617 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'intérêt 
de  l'argent  :  M,  Goupil-Préfeln.  —  Adoption. . .  618 

4  siptemire  1807. 

Corpt  législatif '.  —Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Defermon,  d'Un  proiet  de  loi  concernant  la 
fixation  du  maximum  dés  p&hsiotts  des  grands 
fonctionnaires   62Q 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Màret,  d'un 
projet  de  loi  concernant  le  livre  IV  du  Code  de 
commerce   620 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'Inscrip- 
tion des  créances  hypothécaires  :  M-  Grenier.  — 
Adoption   624 

»  SmWtfRE  1807, 

Corps  légiilanfL  *-  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Defermon,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  créa- 
tion de  la  cour  des  comptes.  »   625 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
du  trésor  publie  su*  les  biens  des  comptables  : 
H.  PinteviHe^Cerhon.  —  Adoption   628 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  feu  mode  de 
recouvrement  des  frais  de  justice  au  profit  du 
trésor  public,  en  matière  criminelle  et  de  police  : 
M.  Favard.  —  Adoption   629 

Discussion  du  protêt  de  loi  relatif  &  la  réunion 
des  cantons  de  justice  de  paix  de  Castelialoux 
et  de  Damai  an  à  l'arrondissement  de  Nérac  : 
M.  Delpierre.  —  Adoption   630 

7  septembre  1807. 

Corpt  législatif.  Discussion  d'un  proiet  de  loi 
concernant  des  mesures  relatives  aux  douanes  ! 

M.  Perrée.  —  Adoption  i.  .«  *  630 

Discussion  d'un  projet  de  loi  concernant  dés 
concessions  définitives  à  des  hospices  et  établis- 
sements d'humanité  de  divers  départements  : 

H.  Duvidal.  —  Adoption. . ... 4 ... v   630 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  ac- 
quisitions ,  aliénations .,  eoRceseions,  échanges, 
etc.,  d'intérêt  local  :  M. Delpierre. —Adoption.  631 
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8  SEPTEMBRE  1807. 


Corps  législatif.  —  Discussion  de  trois  projets  de 
loi  d'intérêt  local,  présentés  le  18  août  par 
MM.  les  conseillera  d'Etat  Regnaud.  Pelet  et 
Maret:  M.  Jubé.  —  Adoption   631 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Defennon, 
dn  projet  de  loi  relatif  an  budget  de  1807 
et  1808   631 

Texta  et  exposé  de?  motifs,  par  M.  Bégonen, 
d'nn  projet  de  loi  relatif  an  livre  II,  titre  I*' 
jusqu  au  titre  VIII  inclusivement,  dn  Code  de 
commerce   638 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Corvetto, 
d'nn  projet  de  loi  relatif  an  livre  II,  titres  IX 
et  X  dn  Code  de  commerce   646 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Maret,  d'nn 
proiet  de  loi  relatif  an  livre  II,  titres  XI,  XII, 
XII 1  et  XIV  dn  Code  de  commerce   651 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Corvetto, 
d'nn  proiet  de  loi  portant  fixation  de  r époque  a 
laquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécuté. ...  655 

9  SEPTEMBRE  1807. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Regnaud,  d'nn  sixième  projet  de  loi  re- 
latif a  des  aliénations,  acquisitions,  échan- 
ges, etc.,  d'intérêt  local   655 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Montalivet, 
d'un  projet  de  loi  relatif  an  dessèchement  des 
marais.. .   661 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Montalivet, 
d'nn  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  pour 
confection  de  routes   669 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local, 
présenté  le  17  août  par  M.  Ségur,  concernant 
des  concessions  définitives  à  faire  à  des  hospices 
et  i  des  établissements  d'humanité  :  M.  Jard- 
Panvillera.  —  Adoption   674 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ac- 
quisition d'une  maison  pour  l'établissement  de 
la  condition  des  soies  à  Lyon  :  M.  Caret  (du 
Rhône).  —  Adoption   674 

10  SEPTEMBRE  1807. 

Corps  législatif.  —  Discnstion  dn  projet  de  loi 
contenant  les  sept  premiers  titres  dn  livre  Ier 
du  Code  de  commerce  :  M.  Jard-Panvilliera.  — 

Adoption   674 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  contractées  par 

des  étrangers  :  M.  Mallarmé.  —  Adoption   678 

Discussion  du  cinquième  projet  de  loi  d'inté- 
rêt loral  relatif  i  des  aliénations,  acquisitions, 
échanges,  etc.  :  M.  Kock.  —  Adoption   680 

11  SEPTEMBRE  1807. 

Corps  législatif.  —  Discussion  dn  projet  de  loi 
contenant  le  titre  VIII  dn  livre  I*  du  Code  de 

commerce  :  M.  Duveyrier.  —  Adoption   680 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  i  une  nou- 
velle fixation  dn  maximum  des  pensions  des 
grands  fonctionnaires  :  M.  Del  sistre.  —  Adop- 


11  SEPTEMBRE  1807. 


683 


Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  de*  motifs, 
par  M.  Faure,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  ju- 
gements de  la  cour  de  cassation  rendus  dans 
fa  même  affaire   684 

Discussion  du  projet  de  loi  contenant  le  li- 
vre III,  des  faillites  et  des  banqueroutes,  du 
Code  de  commerce  :  M.  F  ré  ville   685 

M.  Tarrible.  —  Adoption   690 

14  SEPTEMBRE  1807. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 


M.  Albisaoo,  d'nn  projet  de  loi  relatif  i  U  pro- 
rogation des  lois  relatives  ans.  crimes  de  fui. .  693 

Discussion  dn  projet  de  loi  contentât  le  li- 
vre IV  du  Code  de  commerce,  intitulé  :  De  la 
juridiction  commerciale  :  M.  Cillet  (de  Seiu- 
et-Oise)  m.   % 

M.  Delpierre.  —  Adoption   $ 

15  SEPTKMBBE  1807. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motiu, 
par  M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Anyély), 
d'un  septième  projet  de  loi  d'intérêt  local  relatif 
à  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  etc..  8K 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Ségur,  d'à 
projet  de  loi  relatif  a  des  concessions  définiti- 
ves a  des  établissements  de  charité   Ttt 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  au  budget 
de  1807  et  1808  :  M.  Araonld  (de  la  Seine.)  - 
Adoption   Ifc 

Discussion  du  proiet  de  loi  contenant  le  li- 
vre 11,  titre  l"  i  VIII  inclusivement,  du  Code 
de  commerce: M.  Petrée.  —  Adoption   110 

Discussion  des  titres  K  et  X  du  livre  II  do 
Code  de  commerce  :  M.  Challan.  —  Adoption. . .  îll 

Discussion  des  titres  XI.  XII,  XUI  et  XIV  dn 
livre  II  dn  Code  de  commerce .  M.  Jubé.  — 
Adoption   70 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  l'époque 
à  laquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécuté  : 
M.  Jubé.  -  Adoption   ÎM 

16  SEPTEMBRE  1807. 

Corps  législatif.—  Discussion  dn  projet  de  loi  re- 
latif à  la  création  de  la  cour  des  comptes: 
M.  Gillet-Lajacqueminière.  —  Adoption......  TU 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  1  des  im- 
positions pour  confection  de  rentes  :  M.  Pictet 
—  Adoption  

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  ac- 
quisitions, aliénations,  échanges,  etc.  (  6*  projet 
d'intérêt  local)  :  M.  Leroy.  —  Adoption   "* 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  dessè- 
chement des  marais  :  M.  Carrion-Nisas   731 

M.  Challan.  —  Adoption   « 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  juge- 
ments de  la  cour  de  cassation,  rendus  dans  It 
même  affaire  :  M.  Lahary   "* 

M.  Faure,  orateur  du  conseil  d'Etat.  —  Adop- 


tion. 


17  SEPTEMBRE  1807. 


Corot  législatif.  —  Discussion  d'un  projet  de  loi 
relatif  a  des  concessions  définitives  à  des  hos- 
pices, etc.,  présenté  le  15  septembre  :  E  Pictet 
—  Adoption  .'•"V 

Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
acquisitions,  aliénations,  échanges,  d'intérêt  lo- 
cal, présenté  le  15  septembre  :  M.  Pictet.  - 
Adoption   w 

Discussion  dn  projet  de  loi  relatif  4  la  proro- 
gation des  loi»  concernant  les  crimes  de  taux  : 
M.  GiUet  (de  Seins-et-Oise).  —  Adoption   »' 

18  SEPTEMBRE  1807. 

Corpi  législatif.  —  Discours  de  M.  Noueartde «o 

Présentant  l'ouvrage  de  M.  Pardessus  intitulé  : 
'raité  des  servitudes  :  

Texte  d 'un  sénatus-consulte  créant  trois  com- 
missions dans  le  sein  du  Corps  législatif  poor 
la  discussion  préalable  des  lois,  et  portant  sop- 

pression  du  Tribunat  •• 

Disoours  de  M.  Boulay,  conseiller  d'Etat,  après 

la  lecture  du  sénatus-consulte  ••■ 

Décret  impérial  pour  la  clôture  de  la  sesnon 

de  1807....   g 

Discours  de  M.  Fontanes,  président  •••• 

Tribunal.  -  Discoure  de  M.  Bérenger,  conseiller 
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d'Etat,  en  communiquant  à  l'Assemblée  le  sénatus- 

eonsalte  qui  supprime  le  Tribanat   732 

Réponse  de  M  Fabre  (de  l'Aude),  président. .  733 

Discours  de  M.  Carrion-Nisas   133 

Adresse  du  Tribunal  à  l'Empereur   734 


XCVIl 
Pafi  es. 


12  OCTOBRE  1807. 


Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  concer- 
nant l'institution  des  juges  à  rie  et  exposé  des 
motifs  par  M.  Treilhard  .„   73* 


TOME  DIXIÈME. 


Paies. 

ANNEE  1808. 


Corps  législatif.  —  Tableau,  par  ordre  alphabé- 
tique de  MM.  les  membres  du  Corps  législatif, 
de  leurs  président,  vice-présidents,  secrétaires, 
questeurs  et  commissions  composant  la  législa- 
ture de  l'an  1808   1 

21  JA5VIER  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  relatif  à 
la  conscription  de  1809   4 

Exposé  des  motifs  du  sénatus-consulte  relatif 
à  la  conscription  de  1809,  fait  par  M.  Regnaud 
(de  Saint- Jean-d'Angély)   4 

Premier  rapport  adressé  à  l'Empereur  par 
M.  de  Champagny,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, sur  la  rupture  avec  le  Portugal   4 

Deuxième  rapport   6 

Rapport  à  l'Empereur  par  le  général  Clarke, 
ministre  de  la  guerre,  sur  l'état  des  forces 
militaires   7 

Sénatus-consulte  portant  réunion  &  l'empire 
des  villes  de  Kehl,  Cassel,  Wesel  et  Flessingue, 
suivi  de  l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  Lacuée.  7 

2  février  1808. 

Sénat  conservateur.— Texte  et  exposé  des  motif, 
par  M.Treifbard,  d'an  projet  de  sénatus-consulte 

Sortant  création  d'une  nouvelle  grande  dignité 
e  l'empire  sous  le  titre  de  gouverneur  général.  8 
Annulation  de  cadidatures  pour  le  Corps  lé- 
gislatif.  9 

Nomination  d'un  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation  10 

18  FEVRIER  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  membres 
du  Corps  législatif   10 

19  février  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  permet- 
tant d'admettre  les  étrangers  à  la  jouissance  du 
droit  de  citoyen  français   H 

Annulation  de  candidatures  pour  le  Corps  lé- 
gislatif  11 

Message  de  l'Empereur  notifiant  au  Sénat  la 
nomination  du  prince  Borghèse  à  la  dignité  de 
gouverneur  général   n 

Réponse  du  Sénat  au  message  de  l'Empereur.  12 

11  mars  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'archichan- 
celier  Cambacérès  en  communiquant  à  l'As- 
semblée les  décrets  impériaux  relatifs  aux  titres 

et  aux  majorais   12 

Texte  des  décrets  impériaux  relatifs  aux  titres 
et  aux  majorais   13 


13  HA H s  1808. 
Sénat  conservateur.  —  Adresse  du  Sénat  A  l'Em- 


Pajms 


perenren  réponse  à  la  communication  des  décrets 
concernant  les  titres  et  les  majorais   17 

14  avril  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  deux 
membres  des  commissions  sénatoriales  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle.  18 

13  AOUT  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  :  1°  de  deux 
membres  du  conseil  particulier  du  Sénat;  2»  de 
deux  membres  des  commissions  sénatoriales  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,   18 

.   .  5  .  SEPTEMBRE  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'arc  hichan- 
celier  concernant  les  affaires  d'Espagne   19 

Message  impérial  relatif  aux  affaires  d'Espagne 
et  à  la  situation  des  armées   19 

Rapports  a  l'Empereur  par  le  comte  de  Cnam- 
pagny, minisire  des  relations  extérieures,  sur  les 
affaires  d'Espagne   20 

Traités  relatifs  aux  affaires  d'Espagne   23 

Rapport  à  l'Empereur,  par  le  comte  d'Hune- 
bourj .  ministre  de  la  guerre,  sur  la  situation 
des  armées  et  sur  une  levée  de  80,000  conscrits.  24 

Exposé  des  motifs,  par  M  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angéty),  d'un  projet  de  sénatus-consulte 
relatif  à  un  appel  de  80,000  conscrits  sur  les 
classes  de  1806,  1807,  1808  et  1809   25 

10  SEPTEMBRE  1808. 

Sénat  conservateur.  —  Rapport  de  M.  le  comte 
Lacépéde  sur  le  message  relatif  aux  affaires  d'Es- 
pagne et  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif 
a  une  levée  de  80,000  conscrits   26 

Adresse  du  Sénat  à  l'Empereur  au  sujet  des 
affaires  d'Espagne   27 

Adoption  et  texte  du  sénatus-nsonsulte  relatif 
i  une  levée  de  80,000  conscrits  sur  les  classes 
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6  mars  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'archicbance- 
lier  Cambacérès,  en  communiquant  an  Sénat 
trois  décrets  impériaux  relatifs,  savoir  : 

1°  A  la  cession  des  duchés  de  Berg  et  de 
Clèves  au  prince  Napoléon-Louis,  fils  alnédu  roi 
de  Hollande   îtî 

2°  A  la  nomination  de  la  princesse  Elisa  au  gou- 
vernement général  de  la  Toscane,  avec  le  titre 
de  Grande-Duchesse   273 

3°  A  l'organisation  du  gouvernement  générai 
de  la  Toscane   273 

Election  de  deux  membres  du  Sénat  conser- 
vateur  274 

28  MARS  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  deux  mem- 
bres du  Sénat  conservateur   27J 

Nomination  de  deux  membres  de  la  cour  de 

cassation   *7é 

14  avril  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Communication  de  pièces 
relatives  a  la  rupture  avec  l'Autriche,  compre- 
nant, savoir  : 

1°  Rapport  de  S.  Exc.  le  ministre  des  relations 
extérieures  (Champagny)  4  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  


276 


f  Lettre  de  a.  (e  comte  de  inampagny  a 
M.  le  comte  de  Metternich,  en  date  du  16  juil- 
let 1808   280 

3°  Lettre  particulière  de  M.  le  comte  de  Cham- 
pagny à  S.  Exc.  le  comte  de  Metternich,  en  date 
du  16  juillet  1808   280 

4°  Lettre  de  M.  le  comte  de  Champagny  4 
M.  le  comte  de  Metternich,  en  date  du  27  juil- 
let 1808   .280 

5°  Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  à  M.  le 
comte  de  Champagny,  en  date  du  22  juillet  1808.  281 

6°  Lettre  particulière  de  M.  le  comte  de  Met- 
ternich à  M.  le  comte  de  Champagny,  en  date 
du  22  juillet  1808   282 

7°  Lettre  du  M.  le  comte  de  Champagny  à  M.  le 
comte  de  Metternich,  en  date  du  30  juillet  1808. .  283 

8°  Lettre  de  M.  le  comte  de  Meiternich  4  H.  le 
comte  de  Champagny,  en  date  du  3  août  1808...  285 

9»  Note  de  M.  le  comte  de  Champagny  4  M.  le 
comte  de  Metternich,  en  date  du  10  mars  1809. . .  286 

10»  Note  de  M.  le  comte  de  Metternich  4  M.  le 
comte  de  Champagny,  en  date  du  12  mars  1809..  286 

11°  Lettre  de  S.  A.  I.  et  R.  le  prince  Charles 
d'Autriche  4  M.  le  général  en  chef  de  l'armée 
française  en  Bavière,  en  date  du  9  avril  1809.  28 

12°  Dépêche  adressée  an  général  Andréossy,  le 
16  août  1808,  par  M.  le  comte  de  Champagny.  287 

13°  Lettre  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  4 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  en  date  du 

18  septembre  1808   289 

'  14°  Lettre  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  aux 
rois  de  Bavière,  de  Saxe,  «le  Westphalie,  de 
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5  DÉCEMBRE  1809. 

Sénat  contervateur.  —  Nomination  d'un  membre 

de  la  cour  de  cassation   324 

Corps  législatif.  —  Décret  impérial  nommant  le 

comte  de  Fontanes  président  du  Corps  législatif.  3*5 
Discours  de  M.  Petit  (de  la  Seine)  sur  la  mort 

de  M.  de  Montholon   325 

Divers  députés  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  du  Corps  législatif   3*6 

6  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Nomination  des  vice-prési- 
dents, des  secrétaires  et  de  six  candidats  pour  la 
questure  


Vnrtemberg,  au  grand-duc  de  Bade  et  au  Prince 
'rimât,  en  date  du  12  octobre  1808  

15*  Lettre  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  à 
».  If .  l'Empereur  d'Autriche,  en  date  au  14  oc- 
obre  1808  

16°  Rapport  de  M.  le  comte  de  Cbampagny  à 
».  M.  l'Empereur,  en  date  du  2  mars  1809.... 

18  AVRIL  1809. 

neU  conservateur.  —  Adresse  du  Sénat  à  l'Em- 
wreur  en  réponse  aux  communications  relatives 
i  la.  rupture  avec  l'Autriche  


289 

289 
290 


2  haï  1809. 


•mb<  conservateur.  —  Nominations  de  députés  au 
Corps  législatif  pour  divers  départements   293 

5  juillet  1809. 

nat  conservateur.  —  Nomination  de  députés  au 
Corps  législatif  pour  divers  départements   293 

14  août  1809. 

:nat  conservateur.— Discours  de  l'archicbancelier 
Carnbacérès  au  sujet  du  débarquement  des  Anglais 
en  Hollande   295 

Compte  rendu,  par  le  comte  d'Hunebourg,  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  débarquement  des 
Anglais  en  Hollande   295 

Pièces  relatives  au  débarquement  des  Anglais 
en  Hollande   296 

15  AOUT  1809. 

énat  conservateur.—  Adresse  du  Sénat  à  l'Empe- 
reur en  réponse  aux  communications  relatives  au 
débarquement  des  Anglais  en  Hollande   312 

3  octobre  1809. 

énat  conserva  leur.  —  Message  de  l'Empereur 
annonçant  qu'il  a  conféré  au  maréchal  Berthier, 
prince  de  Neufchâtel,  le  titre  de  prince  de  Wa- 
gram  ;  au  maréchal  Davoust,  duc  d'Anerstaedt, 
le  titre  de  prince  d'Eckmûhl  ;  au  maréchal  Mas- 
séna,  duc  de  Rivoli,  le  titre  de  prince  d'Essling.  313 

Discours  de  l'archicbancelier  Cambacérés  en 
annonçant  la  présentation  d'un  projet  de  séna- 
tus-eonsulte  relatif  à  une  levée  de  36,000  con- 
scrits  313 

Rapport,  fait  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  par  le 
comte  d'Hunebourg,  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'état  de  l'armée   314 

Exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte  de  Cessac, 
d'an  projet  de  sénatus-consulte  relatif  &  une 
levée  de  36,000  conscrits   315 

5  octobre  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  le  comte 
de  Lacépéde,  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 

relatif  à  une  levée  de  36,000  conscrits   317 

Adoption  et  texte  du  sénatus-consulte   318 

28  OCTOBRE  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Communication  du  traité 
de  paix  conclu  4  Vienne,  le  14  octobre  1809, 
entre  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriche   318 

16  NOVEMBRE  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  du  comte  Gar- 
nicr  en  présentant  une  adresse  de  félicitations  à 
l'Empereur  au  nom  du  Sénat   321 

3  DÉCEMBRE  1809. 

Corpt  législatif.  —  Procès-verbal  d'ouverture  de 
la  session  législative  de  1809,  et  discours  de 
l'Empereur   322 


326 


7  DECEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  MarcoreUe  en 
présentant  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 

Recherches  sur  l'art  statuaire   326 

Discours  de  M.  Thuaut  en  présentant  un  ou- 
vrage de  M.  Desquiron,  intitulé  :  Traité  sur  les 
majorais   347 

8  DECEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Scrutin  pour  la  nomination 
des  membres  des  commissions  de  législation, 
des  finances  et  d'administration  intérieure   327 

9  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Reprise  du  scrutin  pour  com- 
pléter les  commissions  de  législation  et  des 
finances   327 

10  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Adresse  du  Corps  législatif  à  , 
l'Empereur  et  réponse  de  Sa  Majesté   328 

12  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Ragon-GUlet 
en  présentant  l'hommage  fait  par  M.  Méjan  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Recueil  des  causes  célèbres.  328 

Décrets  impériaux  nommant  deux  questeurs  et 
les  présidents  des  commissions  de  législation, 
d'administration  intérieure  et  des  finances   329 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  au  1er  dé- 
cembre 1809,  par  M.  le  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur   329 

Réponse  du  président.   335 

13  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Dumolard  en 
présentant,  au  nom  de  M.Bruguiére,  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Napoléon  en  Prusse...  336 

Discours  de  M.  Azuni  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Degregory,  l'hommage  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Aperçu  statistique  sur  l'arrondissement 
de  Lanso   336 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  d'un  premier 
projet  de  loi  d'intérêt  local,  concernant  des  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance   336 


14  DÉCEMBRE  1809. 


340 


Sénat  conservateur.  —  Election  de  trois  sénateurs. 

Corpt  législatif.  —  Discours  de  M.  Costa  en  pré- 
sentant l'hommage  fait  par  M.  Lebret  de  Saint- 
Martin  d'un  ouvrage  intitulé  :  Table  générale  du 

Journal  du  Palais   341 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte 
Regnaud.  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
des  canaux  d'Orléans,  du  Loing,  du  Centre,  de 
Saint-Quentin,  etc   341 
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15  DÉCEMBRE  1809. 


Corp»  législatif.  —  Discours  de  M.  Van-Recum  en 

S resentant,  au  nom  de  M.  Lassaux,  le  tome  II 
'un  ouvrage  intitulé  :  Court  complet  sur  lê 

Code  Napoléon   342 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  eomte 
Corvetto,  d'un  premier  projet  de  loi  d'intérêt 
local  eoneemant  diverses  communes   343 

16  DECEMBRE  1&0§. 

Sénat  conservateur .  —  Diseears  du  prince  Eugène 
Beanharnais  en  prêtant  serment  de  sénateur...  367 
Répense  de  l'arehiohaaeelier  Cambaeérès. ...  967 
Discours  de  l'archkhaneelier  Cambaeérfei  en 
annonçant  la  présentation  d'un  sénatus-oonsolte 
relatif  an  divorce  de  l'empereur  Napoléon  et  de 

l'impératrice  Joséphine.... » »....»   367 

Exposé  des  motifs  du  séoatus-consolte  par 
M.  le  eossts  Regnaud  (de  Saint^lean-éCAnaély).  367 
Discours  du  prinee  Ragene  Beauharnais  sar 

la  présentation  de  ce  sénata*' consul  te.   368 

Rapport,  par  M.  le  eomte  Lacépède,  snr  le 

projet  de  sénatus-consulie  S68 

Adoption  et  texte  du  sénatus-consulte   369 

Adresse  du  Sénat  à  l'Empereur   370 

Adresse  du  Sénat  4  l'Impératrice   370 

1»  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif .  —  Tente  et  exposé  des  mslifc, 

par  M.  le  comte  Maret,  d'un  projet  de  loi  relatif 

à  la  confection  des  rentes,  ponte,  canaux   371 

tl  MlCMMBM  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Challan  en 
présentant  l'hommage  de  deux  volumes  des 

œuvres  de  M.  François  de  Neufchâteau   376 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte 
Berlier,  d'un  projet  de  loi  concernant  les  recé» 
leurs  des  déserteurs  ou  conscrits  réfractaires  du 
royaume  d'Italie   377 

23  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Villers  en  pré- 
sentant, an  nom  de  M.  ProudTjon,  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Cours  de  droit  sur  Fétat 
des  personnes   377 

Discours  de  M.  Dumolarc]  en  présentant  nn 
hommage  au  nom  de  la  Soetété  irimulation  de 
Cambrai   378 

Discours  de  M.  Azuni  en  présentant,  att  nom 
de  M.  Romagnesi,  l'hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Origine  du  droit  pénal  »  378 

Rapport,  par  M.  Stanislas  Girardin  snr  le  pre- 
mier projet  de  loi  d'intèt  local  concernant  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Adoption  ,   3JÏ9 

Rapport,  par  M.  Stanislas  Girardin,  snr  un 

Srojet  de  loi  concernant  la  vente  des  canaux 
'Orléans,  du  Loing,  do  Centré,  de  Saint-Quen- 
tin, etc.  —  Adoption   379 

26  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Pémartin  en 
faisant  hommage,  au  nom  de  M.  Millot,  de  deux 
ouvrages  intitulés  :  Code  des  bonnes  mères  et 

le  Nestor  français   381 

Rapport,  par  M.  Gendebien,  sar  le  premier 
projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant  des  alié- 
nations, acquisitions,  échanges,  impositions 
extraordinaires,  demandés  par  dés  communes. 
—  Adoption  882 

27  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Discourt  d»  M.  Roger  en  fai- 
sant hommage,  au  nom  de  M.  Aiaoi,  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Dissertation  sur  l'origine  éê  U» 


boussole  ,  »■  ,  

Rapport,  par  M.  Chapputs,  aarleprejttétlai 
relatif  à  des  impositions  extraorninaim  yra 
confections  de  rentes,  ponte,  oanaat,  «le.  - 
Adoption  ,  


28  BÉCBMRW  1809. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  secré- 
taires du  Sénat  pour  1810  

Nomination  des  membres  dn  grand  tmé 
d'administration  da  Sénat  pour  1816.  

Nomination  des  membres  de  la  coawaissk*si 
natoriale  de  la  liberté  de  la  presse  pour  1819. 

Nomination  des  membres  de  la  commisses 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  pour  1610. 

Nomination  des  membres  du  conseil  parti» 
lier  du  Sénat  

Sénatus-consulte  portant  que  les  dépoté*  fc 
Ja  5e  série  gui  devaient  casser  de  faire  partie  à 
Corps  législatif  au  31  décembre  1809,  coab- 
nueront  feurs  fonctions  pour  1810  


30  DÉCEMBRE  1809. 

Corps  législatif.  —  Rapport,  par  M.  Dbaobersat, 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  recéUursfe 
déserteurs  et  conscrits  réfractaires  duroraoi 
d'Italie.  —  Adoption  


2  janvier  1810. 

Corps  législatif.  — Texte  et  exposa  des  motif. 
M.  le  comte  Collin  de  Sussy,  d'un  projet  de» 
sur  les  droits  des  marchandises  à  leur  eipu-j- 
tion  et  importation  dans  l'empire  


3  JANVIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  desmoli&.pir 
M .  le  comte  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Antiif, 
d'un  deuxième  projet  de  loi  d'intérêt  local,  t» 

cernant  des  communes  

Texte  et  exposé  des  motiti,  par  M.  U  «as 
de  Ségar,  d'un  projet  4e  loi  tendant  i  distrait 
le  canton  de  Raroilonnette-de-Vitrolles  da  dipv- 
tement  des  Basses-Alpes  et  à  la  r  au  air  à  esta 
des  Hautes-Alpes  ... 


4  UKV1BR  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  les  tooft. 
par  M.  le  comte  Defermon,  du  projet  detandpt 
ou  loi  de  finances  pour  1810  


S  JANVIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  «stft, 
par  M.  lé  comte  RegnaUd  {de  Saint  Jea+Ji* 

gély),  d'un  troisième  projet  de  loi  d'intérêt  loni 
concernant  diverses  communes  


8  JANVIER  1810, 

Corps  législatif.  —  Discours  dé  M.  Couphi  «pn- 
sentant,  ad  nom  de  M.  le  Deistde  Botiaoux.UK 
traduction  des  Commentaires  de  César  

Discours  de  M.  Sotnis  en  présentant,  ao  du 
de  M.  Botta,  l'hommage  d'un  ouvrage  iabiaU  - 
Histoire  de  la  guerre  de  ^indépendants  ** 
Etats-Unis  d'Amérique  ,  

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  W  ««* 
Chaban  ,  d'un  quatrième  projet  de  loi  d'mfcrô 
local,  concernant  des  communes  

Texte  d'un  cinquième  projet  de  loi  d'intêrà 
local  «ancensaat  diverses  communes  


9  jAKvma  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Basseofe<t 
présentant,  au  nom  de  M.  Van-Recum,  rka- 

mage  d'un  ouvrage,  i   t»  ••• 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M. te*** 
«le  Ségur,  d'un  sixième  projet  .de  loi  d'à*»* 
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local  «on oe niant  des  communes   427 

Texte  d'un  septième  projet  de  loi  d'intérêt 
local  conoeru&Qt des  communes..,.....,   434 

10  janvier  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte,  et  exposé  des  motifs, 

Sar  M.  le  comte  Lavalette,  d'an  huitième  projet 
e  loi  d'intérêt  local  «ancernaut  des  communes.  4*5 

11  JANVJER  1810. 

Corps  législatif.  —  âeiuua  pour  le  renouvelle- 
ment  du  bureau  


452 


12  JANVII»  1810. 


Corps  législatif.  —  Rapport,  par  M.  Tards,  sur 
Je  projet  dejlpi  suivies  droits  des  marchandise*  4 
leur  exportation  et  importation  dan»  l'empire. 

—  Adoption  '.'   452 

Scrutin  pour  le  reapqreitypeqt  du  bureau. .  454 

13  janvier  18<0. 

Corps  UfiitlaUf.  —  Rapport,  par  M.  Roger,  sur 
le  projet  de-  loi  concernant  la  réunion  du  canton 
de  Barcilonette-de-Vitrolles,  département  des 
Basses-Alpes,  à  l'arrondissement  de  Gap,  dé- 
partement des  Hantes-Alpes.  —  Adoption   454 

Rapport,  par  M.  Tardy,  sur  le  second  projet 
de  loi  d'intérêt  local  concernant  des  communes. 

—  Adoption   454 

Rapport,  nar  M.  Roger,  sur  le  troisième  projet 

de  lof  d'intérêt  local,  concernant  des  com- 
munes. —  Adoption  ,..  455 

Scrutin  pour  \e  reuoqvellèment  du  bureau ...  455, 

45  janvier  1810. 

Corp*  législatif.  —  Rapport,  par  M .  Frerain  de 
Beaumout,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  budget 
de  l'Etat  pour  1810.     Adoption   455 

16  JANVIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Nougarède  eq 
présentant,  ao  nom  de  M.  Le  Brun,  l'hommage 
d'une  Traduction  des  enivres  de  Sa)luste  . . . ,  400 

Discours  de  M.  Lefèvre-Gineau  eh  présentant, 
au  nom  de  M.  Girod-Chantrans,  l'hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  '.  Estai  sut  lé  géographie  phy- 
sique, le  climat  et  l'histoire  naturelle  du  dépar- 
tement du  Doubs .... .. ,  ,   460 

Rapport,  par  M.  Reynaod-Lascours,  sur  les 
quatrième  et  cinquième  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  des  communes.  —  Adoption.  461 

Message  Impérial  relatif  à  Pétedrion  dè  èandi- 
dats  pour  la  présidence  du  Corps  législatif 
en  1810   461 

Discours  de  M.  Foataaee  refusant  la  candida- 
ture ,  ,  

17  janvier  1810. 

Corps  législatif.  —  Rapport,  par  M.  Reynaud- 
Lascours,  sur  le  septième  projet  de  loi  (finterêt 
local  concernant  des  communes.  —  Adoption..  462 

Discoure  de  M.  Brière  de  Mondétour  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Boolard,  l'hommage  de 
deux  ouvrages  traduits  de  l'anglais,  intitules  : 
Esquisses  historiques  et  biographiques  des  pro- 
grès de  la  botanique  en  Angleterre  et  Horœ  Bi- 

bUeœ.   462 

Discours  de  M.  Blanquart-Bailleul  sur  la  dé- 
termination prise  par  M.  de  Fentanes  de  retirer  sa 
candidature  pour  la  présidence  du  Corps  législatif 

en  1810   462 

Scrutin  pour  la  désignation  de  candidats  à  la 
présidence  du  Corps  législatif   462 

18  JANVIER  1810. 

Corps  légùlatif.  -  tnaoours  de  M.  Petit  (de  Je 


an 

Pages. 


'  Seint)  en  présentant,  au  nom  de  M .  David,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Histoire  dé  France  sous  Napo- 
léon U  Grand,  en  figures,  accompagnées  d'un 
précis  historique   463 

Discours  de  M.  Paroletti.  en  présentent,  au 
nom  de  M.  Vassal li-Eandi,  l'hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  1  Annales  de  l'observatoire  de 
l  Académie  de  Turin. .  .   463 

Rapport,  nar  M.  Roger,  sur  le  huitième  pro- 
jet de  loi  d'intérêt  local  concernant  des  oommn-  ' 
nés.  —  Adoption   463 

Scrutin  pour  la  désignation  de  candidats  à  la. 
présidence  du  Corpa  législatif  pour  la  session 
de  1810   464 

20  janvier  1810. 

Sénat  consercorettr.  —  Exposé  des  motifs,  par  M.  le 
comte  Regnaud  [ée  Strini-Jian-d'Ànqély),  d'un 

S roi  et  de  eenatua-oonrolte  relatif  au  domaine 
e  la  souronao,  tut  domaine  extraordinaire,  an 
domaine  privé,  au  douaire  des  irapérotriees  et 

aux  apanages  des  princes  ;   404 

Rapport  à  l'Empereur  par  M.  le  comte  Daru, 
intendant  général  de  la  couronne  »..»•.-.   469 

21  janvier  1810. 

Corps  législatif,  «■  Discours  de  M.  le  comte  de 
Ségur  en  apportant  au  Corps  législatif  le  décret 
de  clôture  de  la  session  de  1809   470 

Lettre  du  prince  de  Neuohàtcl  annonçant  l'en- 
voi de  80  drapeaux  et  étendards  ennemis  don- 
nés par  l'Empereur  au  Corps  législatif   472 

Discours  de  M.  le  comte  de  Segur  fils  en  ap- 
portant les  drapeaax  ♦.»....  f.  47$ 

Discours  de  M.  le  président  41% 

80  janvier  1810. 

Sénat  conservateur.  11  Rapport,  par  M»  le  comte 
Démeunier,  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
relatif  an  domaine  de  la  «enrojwe,  au  domaine 
extraordinaire,  au  domaine  privé,  au  douaire  des 

impératrices  et  aux  apanages  des  princes   473 

Adoption  et  texte  du  sénatus-coQ  suite   479 

t»  FÉVRIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Liste  alphaaétkrue  de  MM.  les 

membres  du  Corpa  législatif  pendant  la  session 
de  1810   48! 


Avis  du  conseil  d'Etal  sar-  la  fotme  à  adopter 
>ur  l'ouverture  de  la  session  législative  de 


pour 
1810 


482 


487 


Désret  impérial  nommant  M.  le  comte  de 

Montesquiou  président  du  Cofps  législatif   *86 

Disooars  de  M.  le  comte  Treitbard  annonçant 
qu'uo  projet  de  Code  pénal  sera  soumis  aux  dé- 
libération* de  l'assemblée   486 

Discoure  de  M.  Luoy,  avant  de  céder  le  fau- 
teuil à  M.  le  comte  de  Monlesquiou   486 

Discours  de  M.  le  comte  de  Mentesquiou  en 

prenant  possession  du  fauteuil.   466 

Décret  impérial  nommant  les  membres  des 
commissions  du  Corps  législatif  pour  l'an  1810  487 
Discours  de  M.  Rtfmrd- Saint-Martin  en  an- 
■  fonçant  la  mort  de  M  .  Freesenel,  dépoté  de  FAr- 
dèche  

2  février  1810. 

Ewrpt  législatif.  -^Discours  de  M.  Tardy  en  pré- 
sentant l'hommage  d'ua  ouvrage  de  M.  Lavattx.  487 

Discoura  de  M.  Martin  Saint-Jean  ee  présen- 
tant, a»  nom  de  M.  Comnières,  a>  ouvrage  inti- 
tulé :  Le  Cède  Napoléon  explique  par  les  dé- 
cisions suprêmes  di  la  cour  de  cassation  et  du 

eonseU  d'Etat   4^ 

Election  des  vice-présidents  et  des  secré- 

taires   *  4   43g 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  comté 
Regnaad,  d'us  projet  de  loi  concernant  les  hos- 
pices de  Tarin   488 
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489 


Texte  et  expoié  des  motifs,  par  M.  le  comte 
Treilhard,  d'un  projet  de  loi  contenant  le  livre 
I«  do  Code  des  défit*  et  des  peines  (Ie*  projet). 

3  février  1810. 

Corp*  législatif.—  Discours  de  M.  Axunien  présen- 
tant, an  nom  de  M.  Pardessus,  l'hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Traité  du  contrat  et  des 

lettres  de  change   816 

Texte  et  exposé  des  motifs ,  par  M.  Faure, 
du  projet  de  loi  contenant  le  livre  II  du  Code 

des  délits  et  des  peines  (2*  projet)   517 

Scrutin  pour  la  nomination  de  candidats  pour 
la  questure   819 

5  février  1810. 

Corps  législatif.—  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
H.  Berlier,  d'un  projet  de  loi  contenant  le  livre 
EU,  Titre  l«r,  chapitres  i  et  u  du  Code  des  délits 

et  des  peines  (3«  projet)   519 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Portalis, 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  fabriques  des 

  5** 


6  FÉVRIER  1810. 

Corps  législatif.—  Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  Berlier,  du  projet  de  loi  contenant  le  titre 
I,r,  livre  III,  chapitre  m  du  Code  des  délits  et 

des  peines  (4«  projet)   5i5 

Scrutin  pour  la  nomination  de  candidats  i  la 
questure   533 

7  février  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  etexposé  des  motifs,  par 
M.  Faure,  du  projet  de  loi  contenant  le  titre  II, 
livre  U,  chapitre  i«  du  Code  des  délits  et  des 
peines  (5«  projet)  ^ï^...  533 

8  février  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur  por- 
tant nomination  de  sénateurs..'.   541 

Corps  législatif.— Texte  et  exposé  des  motifs,  par 
M.  le  comte  de  Ségur,  d'un  premier  projet  de  loi 

d'intérêt  local  concernant  des  communes   541 

Scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  &  la 
questure   548 

9  février  1810. 

Corps  législatif.  —  Discussion  d'un  projet  de  loi 
concernant  les  hospices  de  Turin.  Rapport  par 

M.  Chappuis.  —  Adoption   548 

Texte  et  exposédes  motifs,  par  M.  Faure,  d'un 
projet  de  loi  contenant  le  titre  II,  livre  III, 
chapitre  n  du  Code  des  délits  et  des  peines 
(6«  projet)   549 

10  février  1810. 

Corps  législatif.—  Texte  et  exposé  de?  motifs, 
par  M.  Réal ,  du  projet  de  loi  contenant  le  li- 
vre IV  du  Code  des  délits  et  des  poines  (7«  et 
dernier  projet)   556. 

«  FÉVRIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Décret  impérial  portant  nomi- 
nation de  deux  questeurs   559 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  Corvetto, 
d'un  second  projet  de  loi  d'intérêt  local   560 

Discussion  du  projet  de  loi  contenant  le  li- 
vre Ier  du  Code  des  délits  et  des  peines,  pré- 
senté le  2  février.  Rapport  par  M.  Dhaubersart 
—  Adoption   566 

13  FÉVRIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  Malloue t,  d'un  projet  de  loi  contenant  la 


police  et  la  conservation  du  bassin  i  lot  tss- 1 

slmit  au  port  de  la  Rochelle  

Rapport,  par  M.  Riboud,  sur  le  deaxièsèi 
jet  de  loi  dn  Code  des  délits  et  des  peina  < 
nant  le  livre  II.  —  Adoption  

14  février  1810, 

Corps  législatif  .  —  Rapport,  par  H.  Girari»,  5 
le  projet  de  loi  concernant  les  fabriques  de»  é 
ses.  —  Apoption  1  

15  FÉVRIER  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Cbèrier  m  l 

mort  de  M.  Haxo,  législateur  

Rapport, par  M.  Bruneao-Beaamef,svltt 
sième  projet  de  loi  du.  Code  des  délite  «I 
peines, contenant  le  livre  III,  titre  Ier,  r' 
et  u.  —  Adoption  

16  FÉVRIER  1810. 

Corp*  législatif.  — Rapport,  par  M.  KoaiBau, 
le  quatrième  projet  de  loi  du  Code  des  défo  ( 
des  peines,  contenant  le  livre  01,  titre  I" 
tre  m.  —  Adoption  

17  février  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Sénaliis-conmltewliaj 
la  réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'empire  a( 
l'existence  temporelle  des  papes  

Décret  impénal  déclarant  loi  générale  de  1 
l'édit  de  Louis  XIV  sur  les  libertés  de  l'£ 

gallicane  

Corp»  législatif.—  Rapport,  par  M.  Chipas,* 
le  premier  projet  de  loi  d'intérêt  local,  pré-* 
dans  la  séance  du  8  février.  —  Adoption. 

Rapport,  par  M .  Monseignat,  sur  le  e 
projet  de  loi  du  Code  des  délite  et  des 
contenant  le  livre  III,  titre  0,  chapitre  I". 
.Adoption  

19    FÉVRIER  1810. 

Corps  législatifs^  Rapport,  parM.LonTet.wJ 
sixième  projet  de  foûdu  Code  des  délits  M  desp- 
nes,  livre  III,  titre  n\çhapitre  H.— i 


20  FÉ\ 


1810. 


Corps  législatif.  —  Discours 
en  annonçant  lamortdeM.  Houl 

leur  

Rapport,  par  M.  Nougarède,  sur 
projet  de  loi  du  Code  des  délits  et 
contenant  le  livre  I?.  —  Adoption. 

81  février  1810. 

Corps  législatif.  —  Discussion  du  second  prdjj 
loi  d'intérêt  local.  Rapport  par  M.  GendeH 
—  Adoption  


28  FÉvaira  1810. 

Corps  législatif.  —  Rapport,  par  M.  R^*"H 
projet  Se  loi  relatif  à  fa  police  et  entrewndn  bas- 
sin a  flot  de  la  Rochelle.  -  Adoption  

33  FÉvana  1810 

Sénat  conservateur.  -  M.  le  due  de 
nistre  des  relations  «*»érieare«.Mtti^"» 
Sénat  le  texte  du  traité  de  pux  cttda  entre  « 
France  et  la  Suède  

47  févrbi  1810. 


Sénat  conservateur. 

reur  annonce  au  Sénat  

duchesse  Marie-Louise  d'Aotncw 
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28  FÉVRIER  1810. 


Corp*  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs.par 
M.  le  comte  Regnaud  (Saint- Jean-dAngelu). 
d'un  troisième  projet  de  loi  d'intérêt  local   622 

1«  hais  1810. 

Corps  législatif .  —  Discours  de  M.  Girod-Chan- 
trans  en  présentant  l'hommage  d'un  rapport  de 

la  Société  d'agriculture  du  Doubs   636 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte 
Berlier,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique   636 

2  jubs  1810. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs.par 
M.  le  comte  de  Ségur,  d'un  premier  projet  de  loi 
concernant  des  hospices   640 

3  mars  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur 
annonçant  que  le  prince  Eugène-Napoléon  (Beau- 
harnais)  est  investi  du  grand-duché  de  Franc- 
fort   649 

Texte  du  décret  de  cession  du  grand -duché  de 

Francfort   649 

Décret  impérial  relatif  au  siège  des  majorât*.  649 
Décret  impérial  concernant  les  dotations . ...  651 
M.  Guebeneuc  est  élu  sénateur   654 

4  mars  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Adresse  du  Sénat  i  l'Em- 
pereur concernant  :  1°  le  mariage  de  l'Empe- 
reur avec  l'archiduchesse  Marie-Louise  d'Au- 
triche; 2°  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Suède   654 

5  mars  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Sylvestre  de 
Sacy  en  présentant  l'hommage  d'une  Grammaire 
arabe,  dont  il  est  l'auteur   655 

6  mars  1810. 

•  Corps  légitlatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 

Gir  M.  le  comte  Frochot,  d'un  projet  de  loi  re- 
x   tif  à  un  emprunt  par  la  ville  de  Paris   656 

7  MARS  1810. 

oui  ^législatif.  -  Discours  de  M.  Roger  en  pré- 
3  m.  flcwdQt  un  volume  de  caractère»  sortit  de  fin- 

*ie  de  M.  Gillé   658 

Kr,,T^rt'.P*r,M-  Chappuis,  sur  le  troisième 
es  délits  et  ufe  loi  d'intérêt  focal  présenté  dans  la 
-  Adoption. .  .»*  28  février.  -  Adoption   659 


un  1810. 


8  mars  1810. 


ion  du  second  no***?-  —  Discours  de  M.  Petit  (de  la 
ort  par  If.  Gendefl!ré8e(ntanIt  !  hommage  de  V Atlas  na- 
I.  Chanlaire  

 *r  M.  Riboud,  snr  le  projet  de  loi 

m  18t0  proprialions  pour  cause  d'utilité 

idopuoo  

par  Jf.  Roter,  sorle  r  ■■  Roger,  sur  le  premier  projet 
«et  entretien  datas-  *nt  les  û°sp»ces.  —  Adoption.. 


659 


ce 

-  Adoption 
er  1810 


666 


12  mars  1810. 


—  Discours  de  M.  Capelli  en  pré- 
dnc  de  Cadore,  œi-  wer  volume  des  actes  de  l'Acadé- 

ires,  conaunir/oe  as    *.:  •  •  •  •   666 

paix  conclu  entre  a  Reynaud-Lascours,  sur  le  pro- 
^  ornant  un  emprunt  de  7  millions 
  *  Paris.  —  Adoption   667 

*  1810-  20  mars  1810. 

stsi'Ss 1  - Texie  et  exposé  des  m°ufs' 

itriche   . 


CV 
Pages, 

par  M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère),  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  construction  d'un  pont  en 
bois  sur  le  torrent  du  Drac   668 

21  mars  1810. 

Corps  législatif .  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  M.  le  comte  Corsini,  d'un  quatrième  projet 

de  loi  d'intérêt  local  ,* .  559 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  com- 
plimenter madame  la  grande-duchesse  de  Tos- 
0406   686 

29  mars  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Marcorelle 
en  présentant,  au  nom  de  M.  Rondonneau,  on 
ouvrage  intitulé  :  Répertoire  des  actes  publics.  686 

Rapport,  par  M.  Chappuis,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'un  pont  sur  le 
Drac.  —  *  •' 


687 


30  mars  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Paroletti  en 
présentant,  au  nom  de  M.  Denina,  l'hommage 
d  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  r  Italie  Occi- 
dentale  

Discours  de  M.  Pardessus  en' offrait 'au  Corps 
législatif  la  deuxième  édition  de  son  TroiW  des 
servitudes   gg7 

Discours  de  M.  Nougarède  en  offrant,'  au  nom 
de  M.  Chabot  ide  F  Allier),  l'hommage  d'nn  ou- 
vrage intitulé  :  Question  transitoire  sur  le  Code 
Napoléon   gg7 

Rapport,  par  M.  Tardv,  sur'leqûatriemê' pro- 
jet de  loi  d'intérêt  local.  —  Adoption . . . .  f . . .  689 

Wommauon  d'une  commission  chargée  d'assis- 
ter au  mariage  de  l'Empereur   689 

31  mars  1810. 

Corps  législatif.  -  Adoption  du  procès-verbal..  689 

3  AVRIL  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  M.  le  comte 
Garnier,  à  la  tête  du  Sénat  en  corps,  pour  félici- 
ter 1  Empereur  et  l'Impératrice  Marie-Louise  sur 

leur  mariage   «aq 

Réponse  de  l'Empereur  §90 

Conseil  d'Etat.  —  Discours  adressé  à  l'Empereur 
et  à  1  Impératrice,  par  M.  le  comte  Defermon  an 
nom  du  conseil  d'Etat,  pour  les  féliciter  sur  leur  ' 
mariage   m. 

Corps  législatif.  -  Discours  de  M.  'ie  comté  "dè 
Montesquiou,  président  du  Corps  législatif,  pour 
féliciter  l'Empereur  sur  son  mariage.... 
Réponse  de  l'Empereur  *" ' 


691 


4  avril  1810. 


Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  molifs,  par 
M.  le  comte  Molé,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
impositions  pour  confection  de  routes  de  divers 
départements  


5  avril  1810. 


10  AVRIL  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Rallier  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Le  Graverend,  l'hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la  procédure 
criminelle  devant  les  tribunaux  militaires  et 

maritimes   ggg 

Présentation,  par  M.  le  comte  Defermon,  dû 
texte  et  de  l'exposé  des  motits  du  projet  de  loi 
concernant  le  budget  de  1810   696 
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12  avril  1810. 


Corp»  législatif.  —  Discours  de  M.  Pémartin  en  pré- 
sentant, au  nom  de  M.  Coffio,  l'hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Décaméron  historique   698 

Discours  de  M.  Pardessus  on  présentant,  au 
nom  de  M.  Rondonneau,  l'hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Corp»  du  droit  français   698 

Présentation,  par  M.  le  comte  Treilhard,  do 
texte  et  de  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi 
concernant  l'administration  de  la  justice  par  les 
cours  impériales,  d'assises  et  spécules,  et  par  les 
tribunaux  de  première  instance   699 

Rapport,  par  M .  Tard  y,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  des  impositions  pour  confeotion  de 
routés  de  divers  départements.  —  Adoption..  706 

13  avril  1810. 

Corps  lègiilatif.  —  Discours  de  M.  Lefèvre-Gineau 
en  présentant,  au  nom  de  M.  Fabroni,  un  vo- 
lume sur  la  Convtriion  des  anciennes  mesures 
toscanes  en  mesure»  métriques  décimales   707 

Présentation,  par  M.  le  comte  Regnaud  (de 
Saint-Jean-dAngély),  du  texte  et  de  l'exposé 
des  motifs  d'un  projet  de  loi  concernant  les 
mines,  minières  et  carrières   708 

Rapport,  par  M.  Tardy,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif a  l'achèvement  de  la  route  de  Saint- Valéry 
à  Rouen.  —  Adoption   716 

18  avril  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Parolettien 

Srésentant,au  nom  deM.  Bocchini.nn  exemplaire 
u  Jugement  universel  do  Miehel-Ànge,  gravé 

au  trait  en  dix-sept  planches   717 

Présentation,  par  M.  le  comte  Regnaud  (de 
Saint- J  ean-$  Angély),  des  textes  et  exposés  des 
motifs  concernant  : 

lo  Le  deuxième  projet  de  loi  relatif  aux  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance   717 

2°  Le  cinquième  projet  de  loi  d'intérêt  local.  720 
Message  à  l'Empereur  relatif  à  la  présentation 
de  candidats  pour  la  présidence  du  Corps  légis- 
latif pour  1811  ..'   743 

19  avril  1810. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Challan  en 
présentant,  au  nom  deM.  Degregori,  l'hommage 
de  deux  ouvrages  relatifs  aux  divers  actes  qui 
doivent  se  faire  devant  les  cours  d'appel,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  justices  de 

paix  »  ;.  743 

Discours  dé  M.  Tardy  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Morin,  l'hommage  d'un  poème  intitulé  ; 
Gênes  sauvée  ou  le  Passage  au  mont  Saint- 
Bernard    7*3 

Discours  de  M.  Mohseignat  en  présentant,  au 
nom  de  M.  Perrier,  l'hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Guide  des  juges  militaire»   743 


20  avril  1810. 


Corp»  législatif.  —  Discours  M.  de  Rallier  eu  pré- 
sentant l'hommage  du  Recueil  de»  mémoires  de 
r Académie  celtique   744 

Discours  de  M.  Lefèvre-Ginetu  en  présentant 
l'hommage  des  Nouveaux  mémoires  de  r  Aca- 
démie de  Turin   745 

Scrutin  pour  l'élection  de  candidats  i  la  pré- 
sidence du  Corps  législatif  pour  1811   14€ 

Rapport,  par  M.  rrémin  de  Beaumont,  sur  le 
projet  de  budget  de  1810.  —  Adoption   "te 

Rapport  de  M.  Noaille  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif a  l'administration  de  la  justice  par  les  cours 
impériales,  d'assises  et  spécules.  — Adoption. 
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21  AVRIL  1810. 


Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Rieussec  an 

Présentant,  au  nom  M.  de  Flandre  d'Epioay, 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  T influence 
du  grand  propriétaire  sur  la  propriété  agri- 
cole et  commerciale. .   T35 

Discours  de  M.  Bonnot  en  présentant,  au  nom 
de  M.  Dufour,  l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Code  criminel  avec  instructions  et  formules..  756 

Rapport,  par  M.  Reynand  Lasconrs  :  1»  sur  le 
cinquième  projet  de  loi  d'intérêt  local  ;  2°  sur  le 
deuxième  projet  de  loi  concernant  les  hospices 

et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Adoption   736 

Rapport, par  M.  le  comte  Stanislas  GirardieFsur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  mines.  —  Adoption.  7S6 

Discours  deM. le  comte  Regnaud  (deSaint- 
/ean-dMfw#if)enapportaBtau  Corps  législatif  le 
décret  impérial  de  clôture  de  la  session  de  1810.  765 

Discours  de  M.  le  comte  de  Montesquieu, 
présidant   7*8 

24  avril  1810. 

Sénat  conservateur. —  Sénatus-consulte  réunissant 
&  l'empire  français  divers  pays  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  formant  les  départements  des 
Bonohei-du-Rhln  et  des  Deux-Né thes   H* 

26  Avau.1810. 

Sénat  conservateur.  —  Annexe  A  la  séance  du 
24  avril.'-  Décret  relatif  à  la  division  territoriale 
civile,administrativeet  religieuse  des  deux  dépar- 
tements desBouches-du-Rhiu  etdes  DeaxJiètnes.  769 

27  avril  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  M.  Lasagni, 
juge  en  la  cour  d'appel  de  Rome,  au  poste  de 
conseiller  i  la  cour  de  cassation   771 

5  tua  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Décret  qui  détourne  les 
lies  de  Waleheren,  8ud-Bereland,  Nord-Beve- 
land,  Schouven  et  Tholen  du  département  des 
Deux-Nèthcs  pour  former  le  département  des 
Bouches  de  l'Escaut   771 
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14  novembre  1810. 

nat  conservateur.  —  Lettre  de  l'Empereur  au 
président  du  Sénat,  pour  lui  annoncer  la  gros- 
sesse do  l'Impératrice   2 
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avec  l'Angleterre   5 
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relatif  à  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'empire.  17 
Projet  de  sénatus-eonsulte  organique  relatif  à 

l'apanage  du  roi  Louis   17 

Projet  de  sénatus-eonsulte  organique  relatif  i 

la  réunion  du  Valais  à  l'empire  français   17 

Projet  de  sénatus-eonsulte  et  exposé  des  motifs 
présentés  par  M.  le  comte  Caftarelli,  sur  la 

conscription  maritime   17 

Rapport  4  l'Empereur,  par  M.  le  due  de  Feltre 
(Clarke),  ministre  de  la  guerre,  sur  l'appel  de  la 

conscription  de  1811   18 

Exposé  des  motifs  par  H.  le  comte  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angfly)  et  texte  dn  projet  de 
sénatus-eonsulte  relatif  à  la  conscription  de  181 1 .  19 

13  DÉCEMBRE  1810. 

Sénat  conservateur. —  Rapport,  par  M.  le  comte 
de  Sémonville,  sur  le  projet  de  sénatus-eonsulte 
relatif  à  la  réunion  de  la  Hollande,  des  villes 
Anséatiques  et  du  Valais  à  l'empire  français. . .  20 

Rapport,  par  M.  le  comte  de  Bougainville,  sur 
le  projet  de  sénatus-eonsulte  relatif  a  la  conscrip- 
tion maritime   21 

Rapport,  par  H.  le  comte  de  Laeépède,  sur  le 
projet  de  sénatus-eonsulte  relatif  à  la  conscrip- 
tion de  4811   22 

Adoption  de  divers  sénatus-consultes   23 

Adresse  du  Sénat  A  l'Empereur,  en  réponse  au 
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Décret  impérial  portant  réunion  de  la  Hollande 
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rappelant  les  ministres  accrédités  près  des  cours 
étrangères   26 

Réception  par  l'Empereur,  le  15  aûot  1810, 
d'une  députation  de  Hollande   26 

Décret  impérial  du  18  août  1810,  fixant  le 
cours  des  monnaies  étrangères  dans  les  nouveaux 
départements  de  la  Hollande   27 

Décret  impérial  du  23  septembre  1810,  concer- 
nant le  payement  de  la  dette  hollandaise   28 

Décret  impérial  du  18  octobre  1810,  portant 
règlement  général  pour  l'organisation  des  dépar- 
tements de  la  Hollande   29 

Décret  impérial,  du  8  novembre  1810,  conte- 
nant règlement  sur  l'organisation  judiciaire  dans 
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conscription de  l'arrondissement  de  Breda   45 
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Proclamation  du  conseil  d'Etat  du  Valais,  en 
date  du  14  novembre  1810   48 

Arrêté  du  nouveau  conseil  d'Etat  du  Valais, 
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l'Empereur  l'acte  de  soumission  du  Valais   48 

Décret  impérial  dn  13  décembre  1810,  nommant 
l'architrésorier  de  l'empire  gouverneur  général 
des  départements  de  Hollande   48 

Décret  impérial  nommant  les  préfets  des  dé- 
partements de  Hollande   48 

Décret  du  18  décembre  1810,  chargeant  le 
comte  Chaban  et  le  chevalier  Faure  d'organiser 
le  service  de  l'intérieur  et  des  finances  et  celui 
des  cours  et  tribunaux  de  Hollande   49 

Décret  impérial  du  18  décembre  1810,  portant 
organisation  de  la  commission  de  gouvernement 
pour  le  département  de  l'Ems-Snpérieur,  des 
Bouches-du-Weser  et  des  Bouches-de-l'Elbe...  49 

Décret  impérial  dn  20  décembre,  portant  or- 
ganisation de  la  préfecture  maritime  de  la  Hol- 
lande   50 

Décret  impérial  du  26  décembre,  portant  or- 
ganisation du  département  du  Simplon  (Valais).  51 

Décret  impérial  dn  26  décembre  1810.  relatif 
à  la  division  des  pays  annexés  aux  départements 
de  Hollande   54 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  21  décembre  1810, 
portant  organisation  des  départements  del'Ems- 
Supôrieur,  des  Bouches-du-Weser  et  des  Bou- 
ches-de-l'Elbe"  55 
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Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  secrétai- 
res pour  1811   58 
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d'administration  du  Sénat  pour  1811   58 

Nomination  de  deux  membres  du  conseil  par- 
ticulier du  Sénat   58 
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31  DÉCEMBRE  1810. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur, 
annonçant  une  augmentation  du  nombre  des  sé- 
nateurs par  suite  de  l'extension  des  limites  de 
l'empire,  une  augmentation  de  la  dotation  du 
Sénat  et  la  nomination  de  six  nouveaux  séna- 
teurs  


27  avril  1811. 


58 


19  FÉVRIER  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  relatif  à 
la  formation  du  nombre  de  quarante  mille  con- 
scrits mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine par  l'acte  des  constitutions  du  13  décem- 
bre 1810   60 

Sénatus-consulie  portant  de  trois  à  quatre  le 
nombre  des  députés  au  Corps  législatif  pour  le 
département  de  l'Issel-Supérieur   60 

Sénatus-consulte  qui  nomme  les  députés  au 
Corps  législatif  pour  les  départements  des  Bon- 
cbes-de-f'Escaut,  des  Bouches-du-Rhin,  du  Zuy- 
derzée.  des  Bouches-de-la-Meuse,  de  l'Issel-Supé- 
rieur, des  Bouches-de-l'Issel,  de  la  Frise ,  de  l'Ems- 
Occiden  tal,  de  l'Ems-Oriental  et  des  Deux-Nèthes.  60 

Sénatus-consulte  nommant  le  sieur  Ch.  de 
Rivas  député  au  Corps  législatif  pour  le  dépar- 
tement du  Simplon  ,   61 

23  février  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Message  de  l'Empereur 
annonçant  la  nomination  de  sénateurs   61 

Sénatus-consulte  qui  nomme  les  députés  au 
Corps  législatif  pour  les  départements  de  Rome  et 
du  Trasiraène   61 

Sénatus-consulte  qui  nomme  un  député  au 
Corps  législatif  pour  le  département  de  l'Issel- 
Supérieur   62 

28  février  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  d'un  membre 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle  62 

Nomination  d'un  membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse   62 

19  mars  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  portant 
création  de  deux  nouvelles  places  de  grand  offi- 
cier de  l'empire  sous  le  titre  d'inspecteur 
général  des  côtés  de  la  Ligurie,  et  d'inspecteur 
général  des  eûtes  de  la  mer  du  Nord   62 

22  mars  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  du  comte  Garnie r, 
au  nom  du  Sénat,  pour  féliciter  l'Empereur  sur 
la  naissance  du  roi  de  Rome  .'   62 

Conseil  d'Etat.  —  Discours  de  M.  le  comte  Defer- 
mon,  au  nom  du  conseil  d'Etat,  dans  la  même 
circonstance   63 

19  avril  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  portant 
réunion  des  départements  du  Golo  et  du  Liamone 
en  un  seul  département,  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  la  Corse  


63 


Sénat  conservateur.  —  Sénatus-consulte  portant 

formation  du  département  de  la  Lippe   65 

Décret  impérial  relatif  à  la  division  et  à  l'orga- 
nisai ion  du  département  de  la  Lippe   65 

3  mai  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  députés  au 
Corps  législatif  pour  treize  départements  de  la 
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seconde  série,  le  Calvados,  la  Dyleje  fauta, 
les  Forêts ,  la  Haute-Garonne ,  Marwp ,  h 
Meurthe,  les  Haute  s  -Pyrénées,  le  Haal-tta,  b. 
Somme,  le  Tarn,  la  Vendée,  l'Yonne  

«  haï  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  déniés  à 

département  de  Tam-et-Garonne  (4*  série)   g 

Nomination  des  députés  du  département  de  b 
Côte-d'Or  et  delà  Haute- Vienne  (5«  série)  

8  MAI  1811. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  des  dépotés 

du  département  de  la  Drdme  (5*  série)  

Nomination  des  députés  pour  les  huit  dessin- 
ments  de  Gênes,  Ule-et- Vilaine,  Nord,  Rhimt- 
Moselle,  Seine-et-Marne,  Taro,  Yar  et  Vawta» 
(2«  série)  v  

16  joui  1811. 

Corps  législatif.  —  Procès-verbal  de  Poovertnrt 
de  la  session  par  S  M.  l'Empereur  et  Roi   g 

Discours  de  l'Empereur  

Tableau  par  ordre  alphabétique,  avec  dés|ra- 
tion  des  séries,  des  membres  du  Corps  législatif, 
de  leurs  président,  vice-présidents,  secrétaire!, 
questeurs  et  commissions,  composant  la  législa- 
ture et  session  de  1811   n 

17  jom  1811. 

Corps  législatif.  —  Constitution  do  bureau  pmi- 
soire   g 

Discours  de  M.  Sylvestre  de  Sacy  en  anooa- 
çant  la  mort  de  M.  Brière  de  Mondétour,  dépaté 
de  la  Seine   g 

Election  de  candidats  pour  la  présidence  da 
Corps  législatif   I 

18  juin  1811. 

Corps  législatif.  —  Décret  impérial  nommant 
m.  de  Montesquiou  président  du  Corps  légis- 
latif  l 

Discours  de  M.  de  Montesquiou   1 

Discours  de  M.  Challan  à  l'occasion  de  h 
mort  du  législateur  Thouret   3 

Discours  de  M.  Sproni  à  l'occasion  de  la  nwrt 
du  législateur  Giera   1 

Discours  de  M.  Sylvestre  de  Sacy  en  présentant 
au  Corps  législatif  l'ouvrage  intitulé  :  Relation 
d'Abd-Allatif  sur  l'Egypte   * 

Scrutin  pour  la  nomination  des  vice-présideau.  * 

19  jom  1811. 

Corps  législatif.  —  Scrutin  pour  la  noinination  da 

secrétaires  définitifs   s 

Discours  de  M.  Rallier  en  annonçant  la  mort 
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Tableaux  annexés  à  l'Exposé  de  la  situation 
de  l'empire  »   246 

Discours  de  M.  le  comte  de  Montesquiou,  pré- 
sident  383 

26  FÉVRIER  1813. 

Corps  législatif.  —  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  présenter  une  adresse  â  l'Empereur.  363 

Scrutin  pour  la  nomination  de  la  commission 
des  finances   366 

27  février  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Jourdain  (d'Ule- 
et-Vf  laine)  en  présentant  f  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Analyse  raitonnée  et  opinions  des 
commentateurs,  etc.,  sur  lu  procédure  civile, 

par  M.  Carré   366 

Scrutin  pour  la> nomination  de  la  commission 
des  finances   366 

11  mars  1813. 

Corps  législatif  —  Discours  de  M.  Lemarchand 
de  Gomicourt  en  présentant  l'hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Insruction  sur  la  culture  de  la 
betterave,  par  le  baron  Van  Itecum   366 

Discours  de  M.  le  chevalier  de  Grégori  en  pré- 
sentant Fhommage  de  la  Carte  géographique  de 
V ancien  Piémont,  par  H.  Durandi   367 

Discours  de  M.  Rallier  en  présentant  l'hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé:  Eléments  de  forti- 
fication, par  M.  Nofzet  de  Saint-Paul   367 
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Discours  de  M.  Sédillez  en  présentant  l'hom- 
mage d'an  ouvrage  intitulé  :  Principes  d'admi- 
nistration publique,  par  M.  Bonnin   368 

Décret  impérial  nommant  les  membres  des 
commissions  de  législation,  d'administration  et 
des  finances...:   370 

Présentation  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le 
comte  Molé,  d'un  projet  de  loi  sur  les  finances, 
ou  budget  de  1813   370 

Aunete  au  budget  de  1813  ;  compte  général  de 
l'administration  des  finances  pendant  l'année  181 1 .  376 
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Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Tascher  en 

Î résentant  fhommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
<e  conservateur  de  la  vue,  par  M.  Chevalier. .  813 
Discours  de  M.  Bruneau  de  Beaumez  en  pré- 
sentant l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Confé- 
rences sur  le  Code  Napoléon,  par  M.  Hua. ...  513 

Discours  de  M.  Bouvier  en  présentant  l'hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  De  l'instruction 

criminelle,  etc.,  par  M.  Carnot   313 

Présentation,  par  M.  le  comte  Regnaud  de 
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Saint- Jean-d'Aogéiy,  dn  texte  et  de  l'exposé  des 
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nant des  échanges   514 
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Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Verneilh  de 
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Discours  de  M.  Cherrier  en  présentant  l'hom- 
mage de  l'ouvrage  intitulé  :  Traduction  des  œu- 
vres d'Horace,  par  M.  Devismes   554 

Scrutin  pour  le  choix  de  candidats  i  la  pré- 
sidence du  Corps  législatif  en  1814   554 

tO  mars  1813. 

Corps  législatif.  —  Discours  de  M.  Quartara  en 
présentant  l'hommage  de  l'ouvrage  intitulé  :  Le- 
çons élémentaires  Se  cosmographie  et  de  sta- 
tistique, par  M.  Graberg  de  Hemso   554 

Discours  de  M.  Delà  ville  en  présentant  l'hom- 
mage de  divers  ouvrages  de  M.  Groult   555 
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rier  de  la  Martel,  et  adoption   555 

99  MARS  1813. 

orps  législatif.  —  Discours  de  M.  Gourlay  en 
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Discours  de  M.  Girard  en  présentant  l'hom- 
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d'intérêt  local  concernant  des  échanges.  — 
Adoption   561 

95  mais  1813. 

Corps  législatif.  —  Texte  de  l'adresse  4  l'Empe- 
reur  569 

Réponse  de  l'Empereur  •   569 

Discours  du  M.  Tuault  en  annonçant  la  mort 
de  M.  Legogal-Toulgoét   563 

Discours  de  M.  Petit  {du  Cher)  en  présentant 
l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Annales  de 
législation  et  de  jurisprudence  du  notariat, 
par  MM.  Dagenille  et  Fouquet   563 

Discours  de  M.  Flaugergues  en  présentant 
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par  M.  Vaisse   563 

Discours  de  M.  le  comte  Regnaud  (deSaint- 
Jean-d' Angély)ten  apportant  un  décret  impérial 
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Discours  de  M.  Montesquieu,  président   565 

i«"  avril  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Discours  de  l'art  hichan- 
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Lettres  patentes  conférant  la  régence  à  l'im- 
pératrice Marie-Louise   567 

Rapport  A  l'Em  pbreur,  par  le  duc  de  Bassano, 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  défec- 
tion de  la  Prusse   567 


Pièces  officielles  relatives  : 

1»  L'alliance  entre  la  France  et  la  Piassr..  » 

9o  Traité  et  conventions  conclus  i  Paris  pov 
l'établissement  de  l'alliance  entre  la  France  H 
la  Prusse  

3»  Convention  conclue  par  le  général  «TYorek 
avec  les  Russes  et  proclamations  de  ce  général.  V. 

4P  Pièces  relatives  aux  dispositions  prises  ptr 
la  Prusse  au  sujet  de  la  défection  dis  général 
d'Yorck   ^ 

5°  Pièces  relatives  &  la  mission  dn  prince 
Haufeld  &  Paris   7 

6°  Extrait  d'un  rapport  sur  la  connivence  da 
général  Bulow  avec  1  ennemi   îfl 

7»  Edita  pour  des  levées  extraordinaires. ...  - 

8°  Ordonnance  du  Roi  qui  acquitte  et  récom- 
pense le  général  d'Yorck  

9°  Notes  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  déclare  la  guerre  i  la  France  

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  M.  le  conte 
Defermon.d'un  projet  de  sénatns-eonsulte  relatif 
à  une  augmentation  de  l'armée  de  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes  
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Boulay,  d'un  projet  de  sénatus -consul  te  suspen- 
dant le  régime  constitutionnel  dans  les  départe- 
ments de  l'Ems-Supérieur,  desBoucbes-do-Weser 
et  des  Bouches-de-l'Elbe   94 
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Sénat  conservateur.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  de 
Latour-Maubourg,  sur  le  projet  de  sénatus-coo- 
sulte  relatif  à  une  augmentation  de  l'armée  décent 

quatre-vingt  mille  hommes   9J| 
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sion provisoire  du  régime  constitutionnel  dans 
les  départements  de  l'Ems-Supérieur,  des  Bon - 

ches-du-Weser  et  des  Bouches-de-l'Elbe   383 

Adoption  et  texte  des  deux  sénatus-consulte.  Si 
Adoption  et  texte  d'une  adresse  A  l'Empereur.  SS 

4  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Présentation  d'une  adresse 

i  l'impératrice  régente  Marie-Louise   595 

Réponse  de  Sa  Majesté   SB 

7  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Messagede  l'Empereur  pré- 
sentant trois  condidats  pour  une  place  de  séna- 
teur   * 

Message  de  l'Empereur  portant  nomination  de 
treize  sénateurs   5% 

14  AVRIL  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Nomination  de  M.  «FHaa- 
bersaert  &  une  place  de  sénateur.-.   597 

1«  juillet  1813. 

Sénat  conservateur.  —  Sénatus  consulte  portant 
une  nouvelle  suspension  provisoire  de  I  empire 
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Sénat  conservateur.  —  Nomination  d'un  membre 
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Sénat  conservateur.  —  Rapport  i  l'Empereur,  par 
le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
nécessité  de  renforcer  les  armées  d'Espagne. . .  591 

Exposé  des  motifs,  par  M.  le  comte  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély,  d'un  projet  de  séna- 


Digitized  by 


Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XI. 


CXJTI 


Pages. 

tus-consul  te  relatif  i  une  levée  de  trente  mille 
conscrits  dans  viogt-quatre  départements   598 

24  aoot  1813. 
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relatif  a  une  levée  de  trente  mille  conscrits  dans 

vingt-quatre  départements   59g 
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e  second,  à  la  nomination  du  président  du 
Corps  législatif  et  aux  séances  impériales  de  ce 
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30  DÉCEHtE  1813. 


Sénat  conservateur.  —  Adresse  du  Sénat  à  l'Em- 
pereur.  67J 

Réponse  de  l'Empereur   ....  fis 
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senter une  adresse  4  l'Empereur  
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31  MARS  1814. 

Tableau,  par  ordre  alphabétique  de  MM.  les  mem- 
bres du  Sénat  conservateur  et  du  Corps  législatif 
i  l'époque  du  31  mars  1814,  du  gouvernement 
provisoire,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle 
des  députés  des  départements.  le  4  juin  1814.  1 

Puissances  alliées.  —  Note  adressée  par  le  comte 
de  Nesselrode  à  M.  le  baron  Pasquier,  préfet  de 

police  •   1 
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Rapport,  par  M.  Bedoch,  sur  une  pétition  du 
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Rapport,  par  M.  Pervinquiére,  but  une  péti- 
tion relative  au  secret  des  lettres   412 

Rapport,  par  M.  Faure,  sur  une  pétition  re- 
lative aux  actes  de  l'état  civil   412 

Rapport,  par  M.  Faure,  sur  une  pétition  d'ha- 
bitants de  la  Martinique   413 

Rapport,  par  M.  Faure,  sur  une  pétition  relative 
à  l'impression  des  ouvrages  d'auteurs  morts. . .  413 

Rapport,  par  M.  Barrot,  sur  une  pétition  rela- 
tive aux  mines  '   413 

Rapport,  par  M.  Hardouin,  sur  diverses  péti- 
tions relatives  aux  boissons   417 

27  aodt  1814. 
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M.  le  comte  de  Valence   420 
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M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld   425 

M.  le  comte  de  Lan  juin  aïs   426 

M.  le  comte  de  Saint-Vallier   428 

M.  le  comte  de  Dedelay  d'Agier   431 


Hit!. 

M.  le  comte  Abrial   m 

Chambre  de»  député».  —  Résolution  prise  en  co- 
mité secret,  concernant  la  liste  civile  et  k  dota- 
tion de  la  couronne   a 

29  aodt  1814. 

Chambre  de»  député».  —  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  de  1814  et  1815  : 

M.  Desgraves   us 

M.  le  baron  Petit  de  Beauverger   tu 

M  le  vicomte  de  Prunelé   (I 

M.  Riboud   m 

M.  le  baron  Lezurier  de  la  Martel   Kl 

M.  Labbey  de  Pompierres   4M 

Amendements  proposés  par  M.  Beslaj...  «9 
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projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  : 

M.  le  duc  de  Lé  vis   fli 

M.  le  due  de  Praslin  
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M.  le  comte  de  Barrai   & 

M.  le  duc  de  Tarente   «< 

M.  le  duc  de  Feltre   « 

M.  le  comte  Cornet   W 

M.  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de 

l'intérieur   81 

Chambre  de»  député».  —  Développements,  par 
M.  Dumolard  de  sa  proposition  concernant  U 
nomination  et  l'institution  des  juges  des  coin 

et  tribunaux   & 

M.  Laborde  propose  de  passer  i  l'ordre  do 

jour   & 

La  proposition  est  prise  eu  considération....  ® 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  budget  de  1814  et  1815  : 

M.  Laborde   g 

M.  Durbach  .••  « 

M.  Passent  deSilans  * 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy   • 

M.  Mathieu   g 

M.  Labbey  de  Pompierres   |J 

M.  Franco  ville   ai 
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projet  de  loi  sur  les  naturalisations.  .•  58 
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M.  Dufort   g 

M.  Duhamel   J* 

M.  Desaux   g 

M.  Bouchard   g* 

M.  Jalabert   £ 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances.  S' 


Ml 

m 


1«  9ÊPTËUBAE  1814. 

Chambre  de»  pair».  —  Suite  de  la  discussion  dn 
projet  de  loi  relatif  àla  liberté  de  la  près»... 

M.  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  l'inté- 
rieur  

Discussion  des  articles  •• 
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M.  Fomier  de  Saint- Lary   £Î 

M.  le  comte  d'Astorg  

M.Beslay   g 

M.  Delborme   S 

M.  le  bsron  Morisset   * 

M.  Lefaucheux  

2  SEPTEMBRE  1814. 

Chambre  de»  député».  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1814  et 
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concernant  les  militaires  en  congé   318 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  gardes  na- 
tionales  319 

Proclamation  du  maréchal  Masséna,  sur  le  dé- 
barquement de  l'empereur  Napoléon  à  Fréjus. . .  820 

10  mars  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Réponse  du  Roi  à  l'adresse 

de  la  Chambre  des  pairs   320 

Communication  est  faite  à  la  Chambre  des  nou- 
velles concernant  la  marche  de  Bonaparte   820 

Discussion  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la 

sûreté  de  l'Etat   321 

Renouvellement  des  bureaux   322 

Chambre  des  députés.  —  Présentation  d'une 
adresse  au  Roi  et  réponse  de  Sa  Majesté   322 

11  mars  1815. 

Chambre  des  pairs.  —  Communication  est  faite  à 
la  Chambre  des  dispositions  prises  pour  arrêter 
la  marche  de  Bonaparte   323 

Organisation  des  bureaux   324 

Chambre  des  députés.  —  Discours  du  président 
contenant  l'énumération  des  travaux  dont  la 
Chambre  aura  à  s'occuper   325 

Organisation  des  bureaux   326 
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fi»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 


8 


Villefranche  &  acquérir  un  bâtiment  national  pour 
servir  d'hôtel  de  ville  ;  —  exposé  des  motifs  (13  frim. 
p.  22)  ;  —  rapport  de  Carret(Trib.  21  frim.  p.  108); 

—  adoption  (ibid.  p.  109)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(22  frim.  p.  124). 

6°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Saint-Amour  a  acquérir  un  bâtiment  national  pour  ser- 
vir d'hôtel  de  ville  ;  —  exposé  des  motifs  (13  frim. 
p.  22  et  suiv.  );  rapport  de  Carret  (Trib.  21  frim. 
108)—  adoption  (ibid.  p .  109);  —  adoption  par  le 
.  lég.  (22  frim.  p.  124). 

7»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris 
à  acquérir  un  terrain  pour  les  inhumations  ;  —  exposé 
des  motifs  (13  frim.  p.  23)  ;  —  rapport  de  Carret  (Trib. 
21  frim.  p.  109:  —  discussion  ;  Duchesne,  Garry, 
Huguet,  Carret,  Démeunier,  Parent-Réal.  (ibid.);  — 
retrait  (C.  lég.  29  frim.  p.  183). 

8°  Projet  tendant  à  autoriser  la  régie  des  douanes  à 
acquérir  du  citoyen  Cheylan  une  maison  à  Lauron 
(25  frim.  p.  159);  —  rapport  et  adoption  (Trib  3  niv. 
p.  237)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv.  p.  265). 

9°  Projet  de  foi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Bais  à  acquérir  un  terrain  du  citoyen  Thebault(27  frim. 
p.  172  et  suiv.);  —  rapport  deFréville  (Trib.  5  niv. 
p.  268):  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  niv.  p.  302). 

10°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Manosque  à  faire  l'acquisition  d'un  terrain  pour  la 
tenue  d'une  foire  (27  frim.  p.  173)  ;  —  rapport  de 
Fréville  (Trib,  5  niv. p.  268' ;  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (7  niv.  p.  302). 

11°  Projet  de  loi  tendant  à  déclarer  valable  l'acqui- 
sition faite  pour  la  commune  de  Mortain  par  les  ci- 
toyens Boursin  et  Esnoul  (28  frim.  p   182  et  suiv.)  - 

—  rapport  de  Girardin  (Trib.  7  niv.  p.  302)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  303);  —  retrait  (9  pluv.  p.  384). 

12»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Loudun  4  acquérir  une  église  (16  germ.  p.  436)  ; 

—  rapport  d'Adet,  adoption  (Trib.  24  germ.  p.  466)  : 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (26  germ.  p.  471.) 

13»  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Mesnil  àacqnérir  la  ci-devant  maison  presbylérale 
(18  germ.  p.  447  et  suiv.)  ;  —  rapport  de  J.  Beaujour; 
adoption  (înb.  26  germ.  p.  37lf;  -  adoption  par 
le  C.  lég.  28  germ.  p.  485). 
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14°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Moutiers-en-l'lle  à  acquérir  la  ci-devant  maison 
presby  térale  (18  germ.  p.  448)  ;  —  rapport  de  J.  Beau- 
jour:  adoption  (Trib.  26  germ.  p.  471);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 

15°  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  le  gouverne- 
ment &  acquérir  trois  portions  de  terrain  pour  la  ré- 
gularité du  jardin  du  Luxembourg  (19  germ.  p.  456)  ; 
—  rapport  par  Carre t;  adoption  (Trib.  27  germ. 
p.  ATS)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (29  germ.  p.  473)  ; 

16°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Neuvy  (Indre-et-Loire)  à  acquérir  un  terrain  du 
citoyen  Belle  (24  germ.  p.  464  et  suiv.);  —  rapport 
et  adoption  (Trib.  2  flor.  p.  491)  ;  —  adopté  par 
IeC.  lég.  (4  flor.  p.  492). 

17°  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  commune  de 
Saint-Céré  (Lot)  a  acquérir  un  terrain  du  citoyen  La- 
barrière  (25  germ.  p.  468)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  2  flor.  p.  491)  ;  —  adopté  par  le  C.  lég.  (4  flor. 
p.  492). 

18°  Protêt  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Bouconville  (Meuse)  à  acquérir  une  maison  (26  germ. 

t 469  et  sniv.);  —  rapport  par  Costé  et  adoption 
rib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
flor.  p.  499). 

1£°  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  le  maire  de 
Grandvilliers,  département  de  l'Oise,  à  acquérir  un 
bâtiment  (8  flor.  p.  536  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  15  flor.  p.  597);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (18  flor.  p.  630). 

20°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  d'Ar- 
ras  à  acquérir  une  église  du  citoyen  L'bomme  (8  flor. 
p.  536  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  15  flor. 
p  597);  —adoption  par  le  G.  lég.  (18  flor.  p.  630). 

21°  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
d'Avannes  (Doubs)  à  acquérir  un  terrain  de  la  veuve 
Chapelle  (20  flor.  p.  64b);  —  rapport  par  Pictet;  — 
adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (25  flor.  p.  684).  . 

22°  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  l'hospice  civil 
de  Saint-Gaudens  (.Haute-Garonne)  à  acquérir  le  ci- 
devant  couvent  des  religieuses  Notre-Dame  (20  flor. 

6646)  ;  —  rapport  de  Riouffe  ;  —  adoption  (Trib. 
flor.  p.  678)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor. 
p.  684). 

23°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  de 
Nanterre  (Seine)  4  acquérir  du  citoyen  Bâillon  cent 
six  millimètres  d'eau  (20  flor.  p.  646)  ;  —  rapport 
par  Thouret;  —  adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

24*  Pr.  jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Rennes  i  acquérir  un  pré  (24  flor.  p.  683)  ;  —  rapport 
par  Boissy  ti'Anglas  (Trib.  28  flor.  p.  713);  —  rejet 
(ibid.);  -  discussion  au  C.  lég.  29  flor.  p.  725);  — 
ajournement  (ibid.) 

25°  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  l'acquisition  de 
propriétés  particulières  pour  l'agrandissement  du  jar- 
din du  Luxembourg  (24  flor.  p.  683)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  27  flor.  p.  697)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (29  flor.  p.  725.) 
Acquisitions  (An  xi).  1»  Alençon  (Ville  d'),  département  de 
l'Urne.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (16  vent, 
an  XI,  t.  IV,  p.  83);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent, 
p.  334)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  ve nt.  p.  358). 

2»  Neuiliy-le-Réal  (Allier).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (16  vent.  p.  83);  —  adoption  par  le  Trib. 
(23  vent.  p.  334);  —adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent, 
p.  358). 

3»  Versailles  (Seine-et-Oise).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs (16  vent.  p. 83  et  sniv.);  —adoption  parle 
Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(26  vont  p.  358). 

4°  Paris  (Ville  de)  (Seine).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (16  vent.  p.  84);  —  adoption  par  le  Trib. 
(23  vent.  p.  334)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent, 
p.  358). 

5°  Rouen  (Seine-Inférieure).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (16  vent.  p.  84)  :  —  adoption  par  le  Trib. 
(23  vent.  p.  334);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent, 
p.  358). 

6°  Saverne  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (16  vent.  p.  84)  ;  —  adoption  par  le  Trib. 
(23  vent.  p.  334)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent, 
p.  358). 


7°  Brioude  (Haute-Loire).  Projet  de  lai  (M  « 
p.  84)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (23  ml  a.  334 

—  adoption  par  le  C  leg.  (26  vent.  p.  338). 

8°  Mortain  (Manche).  Projet  de  loi  (  16  tm>l  p.  y  - 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  331)  ;  —  Wotta 
par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  35*). 

9°  Saint-Albin  (Saône-el-Loire).  Projet  de  loi  16 
p.  84);  —  adoption  par  le  Trib.  (23«eat.  p.  3Ji„- 
adopUon  par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  358). 

10°  Loubans  (Saone-et-  Loire).  Projet  de  loi  (i:  * 
p.  111)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (23  veoL  a  3 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 
il»  Avenay  (Marne).  Projet  de  loi  (17  vent.  put 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334)  ;-ikm 
par  le  C.  lëg.  (26  vent.  p.  366). 

12»  Baudrecourt  (Haute-Marne).  Projet  de  loi  (fi  >*. 
p.  111);  —adoption  par  le  Trib.  (23  venLn.»;. 
adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 

13°  Quimper(FinisteTe).Projetde  lci(t1«Rtatt; 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  -14*4 
par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 

14»  Aueh  (Gers).  Projet  de  loi  (17  vent  p.  1U  ;- 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  -  tiam 
par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 

15°  Tours  (Indre-et-Loire).  Projet  de  loi  (t*  «t 
p.  111);  —  rapport  par  Moreau  (Trib.  23  vent;.* 
et  suiv.)  ;  —  incident  :  Huguet,  Boottevdlt,  lu 
{ibid.  p.  355)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  ajoonMaesl 
lég.  26  vent.  p.  366). 

16°  Padoux  (  Vosges).  Projet  de  loi  (17  venu  p.  lli:- 
adoptiou  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334;)  —  afaea 
par  le  (C.  lég.  26  vent  p.  366). 

17»  Nimes  (Gard).  Projet  de  loi  (17  vent,  p- 112.- 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  «Lra 
par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 

18°  Gazaupony  (Gers).  Projet  de  loi  (17  vent.  p.  le 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334;  ;  —  atpa: 
par  le  C.  lég.  (26  vent.  p.  366). 

19»  Graase  (Var).  Projet  de  loi  (24  veot.  p.  30  - 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  -  n^a 
par  le  C.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

20»  Morlaix  (Finistère).  Projet  de  loi.(24  veoi.  p.  t 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent  p.  386)  ;  —  adoewt  i 
par  le  C.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

21»  Lavour  (Ain).  Projet  de  loi  (4  gera.p.».- 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trikupa1 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  -» 
veau  projet  (25  germ.  p.  641);  —  adopùoa  14 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  \C.  lég.  3  flor.p.^ . 

22»  Montluçon  (Allier).  Projet  de  loifejen.p *•  J 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejeiffnb  lips 
p.  565);  —  retrait  (C. lég.  16 germ.  p.3î0i;-» 
veau  projet  (25  germ.  p.  640  et  suiv.);  -ijKfrl 
ment  CTnb.  30  germ.  p.  704);  —  ajouraenaoi  ,t  4 
3  flor.  p.  739). 

22»  bu  Estissac (Aube). Projet  de  loi  (4gern.p!f 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  ,K 
«germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  f.5k  - 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  642);  —  adoptfci  Tv 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.lég.  3  flor.  p  Si 

23»  Alose)  Escaut).  Projet  de  loi  (4  géra.  p.  5»  • 
rapportjpar  Depinteville-Cernon  et  rej«t(Tnb.lSpa 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);-» 
veau  projet  (25  germ.  p.  645);  —  adopi«fc| 
30  germ.  p.  70*);  —  adoption  (C.  lég.  3 flor. p.  *? 

24»  Tournon  (ludre).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.W-1 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet 'Trib.  lis:  l 
p.  565);  —  retrait  (C.lég.  16  germ.  p.  570) ;  - •>' 
veau  projet  (25  germ.  p.  646);  —  adopta  jjU 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lér.  3 flor.  fA 

25°Loivre  (Marne).  Projet deloi  (4 germ.  p.5H| 
rapport  par  Oepiuteville-Cernon  et  rejet  (Trio.lSrf 
p.  565).;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570t;-l 
veau  projet  (25  germ.  p.  647);  —  adoptk*  Î 
30  germ.  p.  704)  ;  ~  adoption  (C.  lég.  3  flor.  r  ■ 

26»  Roderen (Haut-Rhin). Projet  de  loi  (4pw  î 
et  soiv.);  —  rapport  par  Depinteville-Cernooft' 
(Trib.  15  germ.  p.  565):  —  retrait  (C.  léf.M 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  MM  H 
tion  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoptws  £ 
3  flor.  p.  739). 

27o  Cogny  (Rhône).  Projet  de  loi  (4  germ.  p-M 
rapport  par*  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trial*? 
p.  565)  ;  -  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570) 
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projet  (45  gerro.  p.  651)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

48°  Cergy  (Seine-et-Oise).  Projet  de  loi  (4  genn.  p.  51)  ; 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15 
genn.  p.  565)  ;  —  reirait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  ; 

—  nouveau  projet (45  germ.  p.  654)  :  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

49»  Poitiers  (Vienne).  Proiet  de  loi  (4  germ.  p.  516); 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570); 

—  nouveau  projet  (45  germ.  p.  653);  —adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  701):  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

30»  Maudray  (Vosges).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  516)  ; 

—  rapport  par  Depinteville-Ceruon  et  rejet  (Trib.  15 
germ.  p.  565)  ;  —retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570)  :  — 
nouveau  projet  (45  germ.  p.  653  :  —  adoption  (G.  lég 
3  flor.  p.  739). 

Acquisitions  (Ans  xi-xn).  1»  Dijon  (Côte-d'Or)  ;  — 
4»  Périgueux  (Dordogne); — 3»  Charleroy  (Jemmapes)  ; — 
4P  Buzançais  (Indre)  ; —  5»  Verdun  (Meose);—  6°  A  vesnes 
iNord)  ;  —  7»  Lia  a  court  (Oise)  ;  —  8»  Atlichy  (Oise  ;  — 
9»  Mareuil  (Oise)  ;  —  10»  Bischwiller  (Bas -Rhin)  ;  — 
«•  Rosey  (Haute-Saône);  —  14»  Villiers-le-Bel  (Seine- 
et-Oise);  —  13»  Sables-d'Olonne  (Yendée)  ;  —  14»  Dar- 
ney  (Vosges). 

Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI,  t.  V,  p  41  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Sédillez  (Trib.  14  flor.  p.  78);  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  :  Sédillez  (13  flor.  p.  83 
et  suiv:)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  84). 

15»  Saint-Ramberi  (Aio);— 16» Saint-Quentin  (Aisne); 

—  17»  Valserres  (Hautes-Alpes);  — 18»  Dijon  (Côte- 
d'Or)  ;  —  19»  Lamballe  (Côtes-du-Nord)  ;—  iO»  Bairo 
(Doire);  —41»  Louvain  (Dyle)  ;  —  44»  Villefranche 
(Haute-Garonne)  ;  —  43»  Samatan  (Gers)  ;  —  44»  Saint- 
Amour  (Jura);  —  45*  Montoir  (Loir-et-Cher)  ;  —46» Le 
Puy  lHaute-Loire);  —  47»RilIy  'Marne);  —  48»  Mit- 
tersheim,Ecrouves  et  Grandméml  (Meurthe)  ;  —  49»  Gos- 
selming;  —  30»  Enville  et  Rigny-la-Salle  (Meuse)  ; 
— .  31»  Thion ville  (Moselle)  ;  —  34»  Maline*  (Deux- 
Nètbes)  ;  —33°  Nevers  (Nièvre)  ;  —  34»  Aubercbicourt 
(Nord);  —  35»  Saint-Ouen-Tardonne  et  Saint- Léger-aox- 
Bois  (Oise)  ;  —  36»  Artonne  (Puy-de-Dôme)  ;  —37»  Es- 
chau  etWibolsheim  (Bas-Rhin);—  38» Tassins (Rhône); 

—  39»  Blanzy  (Sadne-et-Loire);  —  40»Sartbe  (dépar- 
rnent  de  la)  ;  —  41»  Seine  (département  de  la)  ;  — 
44»  Poissy  (Seine-et-Oise) ;  —  43»  Albert  (Somme);  — 
44»  Rabastens  (Tarn)  ;  —  45»  Antibes  (Var);  —  46»  Li- 
moges (Haute-Vienne). 

Projet  de  loi  (14  flor.  p.  64et  suiv.);  —  rapport  par 
Duvidal  (Trib.  16  flor.  p.  98);  —  adoption  (ibid.);  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Duvidal  (17  flor.  p.  99  et  suiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.  n.  100). 

47»  Èscarena'(Alpes-Maridmes);  Attigny  (Ardennes); 
Caen  (Calvados) ;  Borgo-Masino  (Doire);  Vernon  (Eure); 
Perrigny  (Jura);  Heilz-Maurupt  (Marne);  Joinville 
(Haute-Marne);  Tricot  (Oise);  Lyon  (Rhône);  Seine;  — 
Suresne (Seine);  Essey  (Meurthe)  ;  Lille  (Nord). 

Projet  de  loi  (16  plur  an  XII,  p.  374);—  rapport  par 
Depiuieville-Cernon  (Trib.  41  pluv.  p.  458  et  suiv.)  ;— 
adoption  (43  puv.  p.  469);  —  adoption  parle  C.  lég. 
(44  pluv.  p.  470)  ;  —  48°  Saint-Léonard  (Loir-et-Cher)  ; 
Saint-Utin  (Marne);  Brachey  (Haute-Marne)  ;  Baaumcnt- 
Pied-de-Bœuf  (Mayenne);  Saint-Aubin  ÏMeuse);  la 
Roche-  Mi  Ha  y  (Nièvre);  Hazebrouck  (Nord);  Widensohlen 
(Haut-Rhin);  Saint-Genis-Lavai  (Rhône). 

Projet  de  loi  (10  vent.  p.  708  et  suiv.)  ;—  rapport  par 
Leroy^jTrib.  15  vent.  p.  764  etsuiv.);  —  adoption  {ibid. 

Acquisitions  (An  xn).  l»Beynat(Corrèze);— 4»Tonon 
(Alpes-Maritimes)  ;  —  3°G.onsans  (Doubs);  —  4»  Vie 
(Hérault)  ;  —  5°  Veigné  (Indre-et-Loire);—  6»  Saint- 
Claude  (Jura)  ;  —  7»  Coutances ,  Saint-Nicolas  et 
Saint-Pierre  (Manche);  —  8°  Pont-&- Mousson  (Meurthe); 

—  9»  Saim-Denis  (Seine)  ;  —  10»  Albi  (Tarn)  ;  — 
11°  Venee  (Var)  ;  —  14»Fontenay  (Vendée)  ;  —  13»L*E- 
guillon  (Vendée)  ;  —  14°  Neufchâteau  (Vosges)  ;  — 
15°  Rochefort  (Charente-Inférieure)  ;  —  16°  Villerol- 
les-Vercel  (Doubs);  —  17*  Chateaudun  (Eure-et- 
Loir)  ;  —  18»  Vitry-  sur-Marne  (Marne)  ;  —  19°  Apre- 
mont  (Meuse)  ;  —  40°  BHr-sur-Ornain  (Meuse)  ;  — 
41»  S«lmagne  (Meuse)  ;  —  42°  Montbicher  (Mont- 
Blanc)  ;  —  43°  Raches  (Nord)  :  —  44»  Bacqueville 
(Seine-Inférieure);  —  45°  Rochefort  (Charente-Infô- 
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rieure);  —  46»  Quimper  (Finistère);  —  47°  Prades 
(Pyrénées-Orientales);  —  48°  Aubenas  (Ardèche)  ;  — 
49»  Doudevïlle  (Seine-Inférieure)  ;  —  30°  Gex  (Léman)  ; 

—  31o  Chambé«y  (Mont-Blanc)  ;  —  34°  Evian  (Léman); 

—  33»  Valence  (Drôme)  ;  —  34»  Niort  (Deux-Sèvres). 
Projot  de  loi  (46  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et 

suiv.)  ;  —  rapport  par  Sédillez  (Trib.  48  vent.  p.  171 
et  suiv.);  —  Adoption  (ibid.,  p.  173);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (49  vent.  p.  177). 

Acquisitions  (An  xiii).  Embrun  (Hantes- Alpes);  Chà- 
teauroux  (Indre);  Laon  (Aisne);  Besumont  (Ardennes); 
Lure  (Haute-Saône)  ;  Angonléme  (Charente);  Saverne 
(Bas-Rhin);  Amiens  (Somme). 

Projet  de  loi  (40  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  506  et 
suiv.);  —  rapport  par  Carret  (du  Rhône)  (49  pluv. 
p.  661  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  663). 

Cas  tel-Mur  on  (Lot-et-Garonne);  Montbrison  (Loire); 
Valenciennes  (Nord);  Annonay  (Ardèche);  Arras 
(Pas-de-Calais);  Boulogne  (Seine);  Bucey  (Haute- 
Saône);  Verceil  (Sésia);  Joinville  (Haute-Marne); 
Aigle  (Orne);  Ammenancourt  (Marne);  Boadressy 
(Moselle);  Bresles  (Oise);  Fregicourt  (Haut-Rhin); 
Marseille  (Boucbes-du- Rhône);  Vergt  (Dordogne); 
Cologne  (Roër);  Voillecomte,  Chaumont  (Haute- 
Marne);  Brie-sur-Hyères  (Seine-et-Marne);  Saint- 
Jean-d'Angély  (Charente-Inférieure) . 

Proiet  de  loi  (9  vent.  p.  684  et  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  Vent.  p.  698  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  700). 

Acquisitions  (1806-1807) .  1»  Cavaglia  (Sesia);  Ceizerlat 
(Ain);  Châtel  (Vosges);  Cheroy  (Yonne);  Fouchécourt 
(Vosges);  Fréjus  (Var);  Mazamet  (Tarn);  Monsaly  (Can- 
tal); Marnas  (Vauclose)  ;  Noirmont  et  Peuz-Cnaputte 
(Haut-Rhin)  ;  Paris  (Seine)  ;  Pheyrehorade  (Landes)  ; 
Viguzolo  (Marengo)  ;  Villefranche  (Rhône)  ;  Arpajon 
(Seine-et-Oise)  ;  Fontaines  (Aisne)  ;  Genève  (Léman)  ; 
Lury  (Nièvre)  ;  Rosans  (Hautes- Alpes). 
_  Projet  de  loi  (47  mars  1806,  t.  IX,  p.  141  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Carret  (7  avril  1806,  t.  IX,  p.  407)  ; 

—  adoption  (ibid.). 

4°  Poitiers  (Vienne);  Serigny (Côte-d'Or) ;  Amblain- 
ville  (Oise);  Arras  (Pas-de-Calais);  Courville  (Eure) ; 
Enghien  (Jemmapes)  ;  Mende  (Lozère)  ;  Nontron  (Dor- 
dogne) ;  Anet  (Eure-et-Loir)  ;  Bar-  su  r-0  mai  n  (Meuse); 
Bollene  (Vaucluse)  ;  Eguiesbeim  (Haut-Rhin);  Coul- 
longes  (Deux-Sèvres)  ;  Narzolo(Stura)  ;  Viltrich  (Sarre); 
Grenoble  (Isère)  ;  Seignelay  (Yonne). 

Projet  de  loi  (15  avril  1806,  p.  474  et  suiv.);  — 
rapport  par  Carrion-Nisas  (43  avril,  p.  355  et  suiv.  ; 

—  adoption  (»6»d.,  p.  356). 

3»  Segonsac  (Charente);  Rieux  (Haute-Garonne);  Paray 
(Sadue-et-Loire)  ;  Jonsac  (Charente-Inférieure)  ;  Ecou- 
vre-et-Grandémnil  (Meurthe)  ;  Ozel  (Nord)  ;  Saint-Jean- 
de-Belleville  (Mont-Blanc);  Marsal  (Meurthe);  Ypres 

iLys)  ;  Aramoud  (Gard)  ;  Evreux  et  Neubourg  (Eure)  ; 
tomans  (Drôme)  ;  Sittar  (Roér)  ;  Yvrée  (Doire)  ;  Bon 
logne  (Pas-de-Calais)  ;  Cambrai  (Nord)  ;  Lyon  (Rhône); 
Forcalquier  (Basses-Alpes)  ;  Givors  (Rhône)  ;  Mer  (Loir- 
et-Cher);  Tulette  (Drôme);  Andeiys  (Eure);  Mont- 
brison (Loire);  Monfon-l'Amaury  (Seine-et-Oise)  ;  Revel 

Siute-Garonne)  ;  Grenoble  (Isère)  ;  Savigliano  (Stura); 
Valette  (Charente)  ;  Agonges  (Allier). 
Projet  de  loi  du  (48  avril,  p.  373  et  suiv.);  — 
rapport  par  Chabaud-Latour  (30  avril,  p.  395)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

5»  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  548). 
Projet  de  loi  (47  août  1807,  n.  516  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Delpierre  (7  décembre,  p.  631  et  suiv.); 
adoption  (ibid.,  p.  634). 
6»  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p  538). 
Projet  de  loi  (48  août,  p.  549  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Jubé  (8  septembre,  p.  634)  ;  —  adoption 
\ibid.S. 

7»  Ninove  (Escaut)  ;  Villefranche  (Haute-Garonne)  ; 
Volmérange  (Moselle);  Seez  (Orne);  Bonn  (Rhin-et- 
Moselle)  ;  Ecoois  (Eure)  ;  Saint- Dié  (Voseesl  ;  Airrault 
(Deux-Sèvres) ;  Maçon  (Saône-et- Loire)  ;  Salies  (Haute- 
Garonne);  Namur  (Sambre-et-Meuse)  ;  Toulouse  (Haute- 
Garonne);  Epinal  (Vosges)  ;  La  Chaise-Dieu  (Hanta- 
Loire)  ;  Tulle  (Corrèze). 

Projet  de  loi  (48  août.  p.  538  et  suit.)  ;  —  rap- 
port par  Jubé  (8  septembre,  p.  634);  —  adoption 
[ibid.). 
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8°  Commune»  désignées  dans  an  tableau  (p.  550). 

Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  560  et  soir.)  ;  — 
rapport  par  Jubé(8septembre  p.  632);— adoption(tbtd.) 

9°  Communes  désignées  dans  an  tableau  (p  584). 

Projet  de  loi  (31  août,  p.  561  et  saiv.);  — 
rapport  par  Kock  (10  septembre,  p.  680). 

10°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  662). 

Projet  de  loi  (9  septembre,  p.  655  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Leroy  (16  septembre,  p.  720)  ;  —  adoption 
(ibtd.). 

Aeqaisltloas  (1 808-1810). 1°  Désignation  des  communes 
(p.  137)  :—  projet  de  loi  (16  novembre  1808,  t.  X,  p.  111 
et  suiv.);  —  rapport  par  Tardy  (16  novembre,  p.  172 
et  suiv.)  ;  —  adoption  ibid.,  p.  174). 

2°  Désignation  des  oommunes  (p.  152  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suiv.);  —  rapport 
par  Miohelet-Roehemont  (26  novembre,  p.  173  et  suiv.)  ; 
adoption,  ((bid.).n.  174). 

3*  Désignation  des  communes  (p.  230  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Michelet-Rocliemont  (17  décembre,  p.  259);  — 
adoption  {ibid,). 

4°  Désignation  des  communes  ;  —  projet  de  loi  (15  dé- 
cembre 1809,  p.  343  et  suiv.)  ;  —rapport  par  Gendebien 
(26  décembre,  p.  383)  ;  —  adoption  {ibid.). 

5o  Désignation  des  communes  (p.  396  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (3  janvier  1810,  p.  390  et  suiv.);  —  rapport 
par  Tardy  (18  janvier,  .p.  434)  ;  —  adoption  (ibid., 
p.  455). 

6«  Désignation  des  communes,  p.  410)  ;  —  projet  de  loi 
(5  janvier,  p.  403  et  suiv.  ;  —  rapport  par  Roger  (13  jan- 
vier, p.  455)  ;  —  adoption  (ibid.). 

7«  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.);  — rapport  par 
Reynaod-Lasconrs  (16  janvier,  p.  461)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

8*  Désignation  des  communes  (p.  426);  —  projet  de 
loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par Reynaud- 
Lascoors  (janvier,  p.  461);  —  adoption  {ibid,). 

9°  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  :  — 

S rejet  de  loi  (9  janvier,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
eynaud-Lasconrs  (17  janvier,  p.  462)  ;  adoption  — 

10°  Désignaton  des  communes  (p.  441  et  sniv.i  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.);  —  rapport  par 
Reynaud-Laseours  (17  janvier,  p,  462)  ;  —  adoption 


11»  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet  de 
loi  (10  janvier,  p.  442  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Roger 
(18  janvier,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  464). 

12°  Désignation  des  communes  ;  —  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chappnis  et  adop- 
lon  (17  février,  page  597). 

13°  Désignation  des  communes  ;  —  projet  de  loi 
(12  février,  p.  560  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Gendebien 
(21  février  p.  620)  ;  —  adoption  (i&id.). 

14*  Désignation  des  communes  ;  —  projet  de  loi 
28  février,  p.  622  et  suiv.);  —  rapport  par  C happais 
"  mars,  p.  659);  —  adopdon  (ibid.). 

15°  Désignation  des  communes;  —  projet  de  loi 
(21  mars,  p.  669  et  suiv.);  —  rapport  par  Tardy 
3  avril,  p.  689);  —  adoption  (ibid.). 

Acquisitions  (1811).  1°  Cannes  (Var)  ;  Saint-Girons 
(Ariége);Cantal,Ai\(Boocbes-du*Rbdne);Cdte-St- André 
(Isère)  ;  Château  (Charente-Inférieure)  ;  Pouls  (Gard)  ; 
Durnes  (Doubs)  ;  La  Salle  (Gard)  ;  Charolles  (Saône-et- 
Loire)  ;  Morozso  (Sture)  ;  Gournay  (Eure);  Pontouso 
(Jura)  ;  Lésigny  (Vienne). 

Projet  do  loi  («juillet  1811,  U  XI,  p.  101  et  suiv.); 
—  rapport  par  Emary  (de  la  Moselle)  et  adoption 
(20  juillet,  p.  153). 

2°  Saint-Maurice  (Gard);  Vandreuilb  (Haute-Ga- 
ronne) ;  Aigurande  (Indre)  ;  Montbarrey  (Jura)  ;  Mouss 
(Roër). 

Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  132)  ;  —  rapport  par 
Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

3°  Wittlich  t Sarre);  Monnerville  ,  Montmorency 
^Seine-et-Oise)  ;  Saint-Pi  erre -le-  Vieux  (Vendée)  ;  Héry 
CYonne). 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  142  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 

Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire (t.  XIV,  p.  381  et  suiv.).— Proposition  de  Do- 


pin  tendant  à  la  réunion  des  constitutions  de  1  empire 
et  de  l'Acte  additionnel  en  un  seul  cadre  et  a  ta  coor- 
dination de  toutes  les  améliorations  demindw 
(C  R.  13  juin  1815,  p.  412),  (15  juin,  p.  421  et «riv.  ; 

—  discussion  :  Ducnesne,  Broussous,  Jay,  Lisent  de 
Cbasey,  Merlin,  Jacotot,  Flanjergues,  Tripter,  Fat- 
gergues,  Durbacb,  Ligeret  de  Cbasey  (20  juin,  p.4S 
et  suiv.). 

Acte,  constitutionnel.  Voir  Conttitvtiou. 

Aetes  de  l'état  civil.  Projet  de  loi  relatif  a  U  ac- 
ception, au  profit  de  la  ville  de  Paru,  do  dre 
d'expédition  (27  aiv.  an  XIII,  t.  VtiJ,  p.  442);  -  re- 
port par  Duvidal  (8plnv.,  p.  467);  —  adoption  (ifcii. 

Adanson,  membre  de  l'Institut.  Demande  à  être  u 
sur  la  liste  des  candidats  au  S.  C.  (t.  1,  p.  75). 

Adet,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  au  prises 
maritimes  (t.  I,  p.  388  et  suiv.).  —  Membre  le  h 
commission  des  inspecteurs  (p.  492).—  Son  rapport 
sur  la  pétition  des  colons  de  Saint-Dommgue  (p.  17) 
et  suiv.}.  —  Secrétaire  (p.  663).  —  Son  rapport  w 
l'affectation  d'un  terrain  au  relai  de  poste  appelé  \i 
Poteau  (t.  II,  p.  363);  son  discours  (p.  381  et  son.: 

—  Son  rapport  sur  un  échange  entre  1  hospice  de  Bar- 
celonne  et  ta  citoyenne  Massax  (p.  542]  ;—  parle  par 
(p.  552).  —  Son  rapport  sur  la  convention  cmhs 
avec  les  Etals-Unis  (1.  III,  p.  24  et  suiv.);  -  part» 
pour  ;p.  47\  —  Secrétaire  (p.  405).  —  Son  rappirt 
sur  le  projet  deloi  relatif  aux  colonies  restituée*  (p.  ;s 
et  suiv.).  —  Président  (p.  765).  —  Membre  do  Clet. 
Fait  hommage, au  nom  de  son  collègue  Bonffej .  d<  « 
Recherche*  sur  l'influence  de  Fair  dm*  le  dénUf- 
petnent,  le  caractère  et  le  traitement  det  ntUàa 
(t.  XI,  p.  560  et  suiv.). 

Adjoint*  et  maires  des  communes  dont  la  mer  ml 
les  communications  difficiles  ;  —  projet  de  loi  et  eipwé 
des  motifs  (10  flor.  an  X,  t.  DU,  p,  542  et  «m.  ;  - 
rapport  par  Perrin  (Trib.  15  flor.  p.  598  et  toi*  : 

—  adoption  (ibid.  p.  599)  ;  —  discussion  an  C.  I*f 
Perrin  (18  flor.  p.  630)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

Administration  de  la  Chambre  dea  pain  (Co- 
mité d'). 

Comtes  Chaptal. 

Clément  de  Ris. 
Due  de  Dantiiok. 

Comte  Dejean  }  20  join  1811 

Ducs  de  Bassano. 

de  Galle. 

Da  vil  lier. 

Administration  de  la  Chambre  des  reprise* 

tant*  (Commission  d'). 

Gamoa.  \ 
Général  Becker.  I 

Lefebvre.  V  SI  juin  1815. 
Labbey  de  Poropierres.  I 
Pénières.y 

Administration  forestière  (Organisation  d'aMK» 
voile).  Projet  de  loi  y  relatif  ;  —  exposé  des  motifs 
(C.  lég.,  1«  niv.  an  IX,  t.  II,  p.  I  et  suiv.);  -•*> 
muniqué  au  Trib.  (2.  niv.,  p.  18)  ;  —  rapport  d'in- 
bert  (12  niv.,  p.  34  et  suiv.}  ;  —  diseusnoo  :  Mal- 
larmé (14  niv.,  p.  50  et  suiv.)  ;  —  adoption  (iW-, 
p  54)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  lobert,  Ladot 
(16  niv..  p.  66  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ioid.  p.6T 

Administration 

&  l'administration  municipi  —  

Marseille  et  Bordeaux  (13  vent,  an  XLTJ,  t.  VU!, 
p.  696)  ;  —  rapport  par  Carrion-Nisas  (15  vent,  p-  w 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  705). 

Admlranlt ,  député  de  la  Charente- Inférieare.  S» 
opinion  aur  le  budget  de  1814  et  1815  (U  Ail.  p.  » 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  ui 
douanes  (t.  XIII,  p.  571),  (p.  675). 

Adoption.  Projet  de  loi  concernant  les  adoptions  pot- 
térlcures  au  18  janvier  1792  et  antérieures  à  la  p*»- 
mulgation  du  Code  civil  (17  germ.  an  XI,  t.  IV,  p  W 


municipale.  Projet  de  loi  relatif 
n  municipale  des  villes  de  Ljon, 


et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Boutteville  (Trib.  M  PJJ- 
p.  G09  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  611)  ;  -  dis- 
cussion au  C.  lég.  •  Gillet  (de  Seine-et-Oise)  (Î5gera 
p.  653  et  auiv  )  —  adoption  (ibid.,  p.  654), 
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à  l'armée,  votât  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants (28  juin  1815, t.  XIV*  p.  566)  ;  —  adoptée 
•or  U  demanda  de  Tbi- 


par  U  Chambre  des  pain, 
bandeau  (ibid.  p.  560). 


AdMm  an  peuple.  Projet  présenté  par  Manuel 
(C.  R.  56  juin  1815,  t.  XIV,  p.  578  et  sniv.);  —  dis- 
cussion :  Bérenger,  Régnant  (dn  Cher),  Jacotot,  Ma- 
nuel, Lan  trac,  Sibuet,  Garât  [ibid.,  o.  579  et  sniv.)  ; 
—  renvoi  &  la  commission  (ibtd.,  p.  581);  —  texte  de 
l'adresse  (1*  joillet,  p.  587  et  suiv.)  ;  —  an  membre 
propose  d'envoyer  cette  adresse  à  la  Chambre  des 
pairs  {ibid.  p.  588);  —  Dnpin,  Jay  et  le  général  Sorbier 
parlent  dans  le  même  sens  (ibid.);  — •  la  proposition  est 
adoptée  (ibid.). 

Rapport  de  Tbibaudeeu  (C.  P.  2  juillet,  p.  590  et 
suiv.J;  —  adoption  {ibid.,  p.  592). 

Adresses  sus  Moi.  Rapport  par  le  comte  Garni er  sur 
celle  de  la  Chambre  des  pairs  (17  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  341);  —  discussion  :  plusieurs  membres  {ibid.  et 
suiv.) ;  —  texte  de  l'adresse  adoptée  {ibid.,  p.  342). 

Adresse  de  la  Chambre  des  députés  volée  en  comité 
secret  et  présentée  su  Roi  (ibid.,  p.  343)  ;  —  réponse 
du  Roi  (ibid,}. 

Adresses  4e  la  Ca  ambre  des  députés.  Nomina- 
tion d'une  commission  de  cinq  membres  chargée  de 
rédiger  une  adresse  de  remercîment  au  Roi  (4  juin  1814, 
t.  XII,  p.  S7);  —  présentation  de  cette  adresse  et  ré- 

r»nse  (6  juin,  p.  40  et  sniv.)  ;  —  proposition  relative 
la  réponse  du  Roi  (7  juin,  p.  44)  ;  —  proposition 
d'une  adresse  pour  remercier  le  Roi  de  la  communi- 
cation de  l'exposé  delà  situation  du  royaume  (14 juil- 
let, p.  149);  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.);  — 
présentation  au  Roi  et  réponse  (30  juillet,  p.  917). 

Adresses  de  la  Chambre  des  pairs.  Les  ducs  de 
La  Vauguyon  et  du  Lé  vu  soumettent  chacun  un  projet 
d'adresse  ;  ces  deux  projets  sont  renvoyés  &  unecom- 


Projets  d'adreaso  de  félicitations  au  Roi  pour  le  remer- 
cier de  la  communication  de  l'Exposé  de  la  situation 
du  royaume  (19  juillet,  p.  160)  ;  —  rapport  et  discus- 
sion (23  juillet,  p.  201);  —  adoption  (26  juillet, 
p.  905)  ;  —  présentation  an  Roi  et  réponse  (29  juillet, 
p.  213  et  suiv.}.  —  Motion  du  duc  de  Loris  concer- 
nant la  fête  du  Roi  (16  août,  p.  351). 

Adresses  envoyées  i  la  Chambre  des  représentants. 
Lanjuinais,  président,  est  d'avis  que  la  Chambre  se 
borne  &  entendre  le  sommaire  des  adresses  (25  juin 
1815,  t.  XIV,  p.  536)  ;  —  Dumolard  demande  qu'il  y 
ait  des  exceptions  (ibid.,  p.  536).  —  Lecture  de  celle 
de  la  fédération  parisienne  (ibid.  et  p.  sniv.), 
-Voir  Fédérés. 

Affaires  étrangères.  Rapports  de  Champagny, 
ministre  des  relations  extérieures,  concernant  1  Angle- 
terre et  le  Portugal  (21  octobre  1807  et  9  janvier  1808, 
t.  X,  p.  4  et  suiv.).— Rapport  du  ministre  de  la  guerre 
concernant  l'Angleterre  (6  janvier  1808,  p.  7). 

Discours  de  Cambaeeréa  an  sujet  de  l'Espagne 
(5  septembre,  p.  19)  ;  —  message  de  1  Empereur  (ibid.); 

—  rapports  de  Champagny  (ibid.,  p.  20  et  suiv.)  ;  — 
rapport  de  Lacépéde  sor  un  projet  de  sénatus -consulte, 
(10  septembre,  p.  26  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  27)  ;  —  adresse  du  S.  C.  (ibid.  et  sniv.). 

Rapport  du  comte  de  Champagny  concernant  l' Au- 
triche (14  avril  1809.  p.  276  et  suiv.)  ;  —  ses  lettres 
au  comte  de Melterntch  (ibid,,  p.  280  et  suiv.);— note 
et  lettre  de  ce  dernier  (ioid.,  p.  281  et  sniv.);  —  lettre 
du  comte  da  Champagny  au  comte  de  Metternich  (ibid., 
p.  283  et  sniv.) ;  —réponse  de  et  dernier  (ibid., p.  985); 

—  note  da  comte  de  Champagny  (ioid.,  p.  286)  ;  — 
note  da  comte  de  Metternich  (ibid.  et  suiv^;  —  lettre 
du  prince  Charles  d'Autriche  au  général  en  chef  de 
l'année  française  en  Bavière  (ibid.,  p.  287);—  dépêche 
adressée  au  général  Andréossy  par  le  comte  de  Cham- 
pagny (ibid., jp.  288  et  suiv.);  —  lettre  de  l'Empereur 
d'Autriche,  François  I",  à  l'empereur  des  Français 
(ibid., .  p.  289)  ;  —  lettre  de  l'empereur  Napoléon  aux 
rois  de  Bavière,  da  Saxe,  de  Westphatie,  de  Wurtem- 
berg, au  grand-duc  de  Bade  et  au  prince  primat  (ioid.); 

—  lettre  dn  même  à  l'empereur  d'Autriche  (ioid.  et 


cxun 

sniv.);  —  rapport  du  comte  de  Champagny  (ioid., 
p.  290  et  suiv.).  —  Adresse  dn  C.  lég.  à  l'Empereur, 
relstive  à  la  communication  de  ces  pièces  (18  avriL 
p.  292  et  suiv.). 

Disconrs  de  Cambaeérès  au  sujet  du  débarquement 
des  Anglais  dans  l'Ile  de  Walcheren  (14  août,  p.  294 
et  suiv.);  —  réponse  de  Garder,  président  annuel  du 
S.  C  (ioid.,  p.  295);  —  compte  rendu  du  ministre  de 
la  guerre,  comte  d'Hunebourg  (ibid.,  p.  295  et  sniv.); 

—  lettre  du  général  Rousseau  (ibid.,  p.  S96  et  suiv.); 
•—  extraits  de  la  correspondance  du  ministre  de  la 
guerre  reçue  le  30  juillet  et  le  1«  août  1809  (ibid., 
p.  297)  ;  —  copie  d'une  lettre  du  général  Monnet  (ibid., 
p.  «98)  ;  —  copie  d'an  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
(ibid.,  p.  298  et  suiv.);  —  copie  de  la  lettre  du  lieu- 
tenant général  Tarayre,  datée  de  Berg-op-Zoom,  le 
3  août  (ibid.,  p.  299);  —  copie  du  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  (iftt'd.,  p.  299);  —  lettre  du  même  (ibid.); 

—  lettre  du  général  Fauconnet  (ibid.  et  suiv  i  ;  ~* 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  (ibid.,  p,  300)  ;  — 
lettres  du  vice-amiral  Mlssiessy  (ibid.  et  sniv.)  ;  — 
lettres  du  ministre  de  la  marine,  décret  (ibid.,  p.  301); 

—  bulletin  pour  le  préfet  maritime  d'Anvers  (ibid.);— 
dépêche  de  l'amiral  Missiessy  libid.  et  suiv.);  —  lettres 
du  général  Chambarlhac  wbia.,  p.  302);  —  copies  de 
deux  lettres  du  général  Rousseau  (ibid.,  p.  302  et 
suiv.);—  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (ibuL,  p.  203 
et  suiv.);  —  extrait  d'un  rapport  du  même  (ibid., 
p.  304);  —  extrait  d'une  lettre  du  général  Monnet 
(ibid.);  —  extraits  de  deux  lettres  du  général  sénateur 
Rampon  (ibid.);  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
(ibid.);—  extrait  d'une  lettre  du  général  Lahure  (ibid.); 

—  extraits  de  deux  lettres  du  général  sénateur  Ram- 
pon (ibid.)\  —  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
et  suiv.);  —  extrait  d'une  lettre  du  général  sénateur 
Rampon  (ibid.,  p.  305);  —  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  (ibid.);  —  extrait  d'une  lettre  du  général 
Rampon  (ibid.);  —  extrait  d'une  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre  (ibid.);  —  extraits  de  deux  lettres  du 

fénéral  Rampon  (ibid.  et  suiv.);  —  copie  d'une 
sitre  envoyée  au  général  commandant  la  2*  di- 
vision militaire  (ibid.,  p.  306)  ;  —  rapport  dn  ministre 
de  la  guerre  (ibid.);  —  extrait  d'une  lettre  du  général 
Rousseau  (ibid.)  ;  —  extrait  d'une  lettre  du  général 
Olivier  (ibid.  et  suiv.);  —  extrait  d'une  lettre  du  gé- 
néral Rampon  (ibid.,  p.  307)  ;  —  rapport  dn  ministre 
de  la  guerre  (ibid.)'  — .  extrait  d'un  rapport  du  mène 
(ibid.);  —  copie  d'un  rapport  du  même  (ibid.);  — 
extrait  d'un  rapport  du  général  Rousseau  (»bidj  ;  — 
extrait  d'un  rapport  du  lieutenant  de  vaisseau  Martin 
(ibid.  et  suiv.);  —  bulletin  de  Breskens  (ibid.,  p.  808); 

—  extraits  de  deux  lettres  du  général  Rousseau  (ieid.): 

—  extrait  d'nne  lettre  du  capitaine  du  génie  Le  Gentil 
(ibid.);  —  extrait  d'une  lettre  du  général  Rousseau 
(ibid.)'  —  dépêche  télégraphique  et  extrait  d'une 
lettre  du  même  [ibid.)  ;  —  copie  d'une  lettre  du  gé- 
néral Monnet  (ibtd.,  p.  309);  —  eopie  de  la  capitula- 
tion pour  la  reddition  de  Flessingue  (ibid.  et  suiv.); 

—  articles  supplémentaires  (ibid.,  p.  310  et  suiv.). 
Rapport  du  duc  de  Vioenee  &  l'Empereur  (C.  P.  16 

juin  1815,  t.  XIV,  p.  430  et  suiv.);  —  lettre  de 
lord  Castlereagh  au  duc  de  Vicence  (8  avril,  p. 
486);  —  mémorandum  (25  avril,  p.  436  et  suiv.); 

—  lettre  du  comte  de  Clanearty  au  vicomte  Cast- 
lereajh  (6  mai, p.  437  et  suiv.);  —  pièces  diverses 

Afrique.  Compagnie  d'Afrique;— projet  de  loi  y  relatif  et 
exposé  des  motifs  (7  germ.  an  X.  t.  111,  p.  526  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Ferrée  (il  flor.  p.  376  et  suiv.); 

—  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2  (14  flor.  p.  586)  ;  — 
discussion  :  Perrée,  Garry  (15  flor.  p.  599);  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Perrée,  Reguaud 
de  Saint-Jean-d'Angély ,  Emile. Gandin  (17  flor. 
p.  617  et  suiv.);  -  adoption  (ibtd.  p.  623). 

Asrar,  membre  du  C.  leg.  Donne  sa  démission  (t.  JX 
p.  619  et  625). 

Asde  (Ville  d').  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  ten- 
dant à  faire  autoriser  la  vente  d'une  propriété  apparte- 
nant aux  hospices  civils  de  la  ville  d  Agde  (25  niv. 
an  IX,  t.  II,  p.  93  et  sniv.);  —  communiqué  au  Trft. 
(27  niv.  p,  99);  -  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier) 
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(f  pluv.,  p.  132);  —adoption  (ibid.);  —  adoption  par 
le  <fc.  lég.  (5  pluv.  p.  168).  *  ^ 

Afei.  Des  notables  communaux  de  l'arrondis  sèment 
d'Agen  réclament  contre  la  formation  de  la  liste  com- 
munale il"  frim.  an  X,  t.  II.  p.  722).  —  Rapport,  par 
Martin  Saint-Jean,  sur  la  réclamation  du  maire  de 
cette  ville  contre  un  décret  relatif  A  la  plantation  des 
grande  rontes  (C.  D.  30  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  310 
et  sniv.)  ;  —  renvoi  an  gouvernement  (ibid.  p.  511). 

Ajrenta  «le  ehaage.  Projet  de  loi  concernant  les  me- 
sures relatives  an  remboursement  des  cautionnements 
fournis  par  eux  (14  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  408);  — 
rapjjort  par  Dam  (25  niv.  p.  438);  —  adoption 

1,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég.  Fait 
â  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409). 

Anrlenltare.  Mémoires  de  la  société  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine  ;  —  hommage  du  tome  I«*  au 
Trib.  (8  vent,  an  IX.  t.  II,  p.  427);  —  discours  de 
Chassiron  (ibid.  et  428). 

Aix-la-Chapelle  (RoSr).  Projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  dans  cette  ville 
(30  pluv.  an  XI 11,  t.  VIII,  p.  664  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Favard  (8  veoL  p.  678  et  suiv.);  —  adoption 
(iMd.  p.  679). 

AJaeelo  (Ville  d1).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
tendant  A  l'autoriser  a  vendre  une  partie  des  biens 
communaux  qu'elle  possède  (3  pluv.  an  IX,  t.  II, 
p.  144);  —  communiqué  au  (Trib.  4  pluv.,  p.  168); 
apport  de  Perreau  (H  pluv.  p.  247);  —  adoption 
(t'otd.)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Perreau  (13  pluv., 
p.  277)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Albeplerre  et  la  saonlède  (Cantal).  Rapport,  par 
Avoyne-Chantereyne,  sur  la  pétition  des  habitants  de 
cette  commune,  demandant  à  être  réintégrés  dans  des 
droits  de  pacage  dont  ils  jouissaient  avant  la  Révo- 
lution ;— renvoiau  gouvernement  (C.  D.13  octobre  1814, 
t.  XIII.  p.  142). 

Albert  aîné  (de  la  Seine),  membre  du  C.  lég.  (t.I.p.  6). 

Albert  jeune  (du  Bas-Rhin),  membre  du  C.  lég.  (t.  1, 
p.  6). 

Albert  (de  Maine-et-Loire),  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t.  V,  p.  190). 

AlMaaoa,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  fabriques  ou  manufactures  dans  l'étendue  des 
lignes  de  douanes  (t.  IV,  p.  169)  ;  —  pour  le  projet  relatif 
i  la  puissance  paternelle  (p.  456  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  administrative  (t.  V,  p.  155) .  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
(p.  287  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  de  mariage  et  aux  droits  respectifs  des 
époux  (p.  436  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  relatif 
au  prêt  (t.  VI,  p.  33  et  suiv.).  —Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  transactions  (p.  173  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p.  295  et 
suiv.);—  i  propos  de  la  proclamation  de  l'Empire  (p.353)  ; 
—  pour  le  projet  d'adresse  &  l'Empereur  au  sujet  de 
la  guerre  avecl  'Autriche  (p.  763)  ;  —  i  l'occasion 
de  victoires  remportées  par  l'Empereur  (p.  781  et 
sniv.)  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  livres  III  et  IV  du  Code  de  procédure  civile,  (t.  IX, 
p.  297  et  suiv.).  —  Conseiller  d'Etat.  Présenta  un 
projet  de  loi  relatif  aux  crimes  defaux  (p  693  et  suiv.).— 
Prérente  des  projets  de  l»i  contenant  le  livre  U,  litre  IV, 
chapitres  v  et  vi  du  Code  d'instruction  criminelle 
(l.  X,  p.  189  et  suiv.)  ;  —  le  livre  II,  titre  V,  chapitre 
i  et  u  p.  191  et  suiv.). 

Al  bâtera  (Maréchal  duc  d*).  Sa  dépêche  au  ministre 
de  la  guerre,  du  15  juin  1815  (t.  XIV,  p.  465);  — 
autre  du  29  juin  (p.  583). 

Alexandre,  empereur  de  Russie.  Sa  lettre  au  Roi 
d'Angleterre  au  sujet  des  négociations  de  ce  pays  avec 
la  France  (t.  XI,  p.  9).  —  Déclaration  au  nom  des 
puissances  alliées  (t.  XII,  p.  7).  —  Allocution  nu  Sé- 
nat qui  était  venu  le  visiter  (p.  9). 

Alexandre,  tribun,  membre  de  la  commission  des  in- 
specteurs (t.  I,  p.  243).  —  Son  rapport  anr  l'établisse- 


ment des  Bourses  de  commerce  (t.  II,  p.  60*  et  stn.*; 

—  parle  pour  (p.  644  et  soir  ).  —  Ses  rapports  su 
la  pétition  des  boulangers  de  Pari*  {p.  896-697 1;  tu 
la  réclamation  de  quelques  habitants  de  Toan,  na- 
tive i  la  liste  de  notabilité  (p.  717  et  saiv.).  -  s» 
rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  i  salons»  li 
commune  de  Berwilters  &  céder  uu  terrain  an  ciIojb 
Muret  (t.  111.  p.  5)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  (caduai 
autoriser  l'hospice  de  Perpignan  à  acquérir  u  to- 
urnent national  {ibid.)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  teste-, 
i  autoriser  un  échange  entre  l'hospice  de  Chireatots 
le  citoyen  Couturier  (ibid.  et  suiv.). 

Alexandrie  (Marengo).  Projet  de  loi  rctalif  1  a 
abandon  de  biens  nationaux  en  remplacement  de  pro- 
priétés prises  pour  ses  fortifications  (12  nsn  m. 
t.  IX,  p.  122  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Labroeae 
(C.  lég.,  22  mars,  p.  133);  —  adoption  iiWn.p.1*. 

Aliénations  (an  x).  1«  Rapport  de  Boissy  d*AngUs  * 
un  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  eonuaaae  d'At- 
benas  à  vendre  une  tour  faisant  partie  àa  ses  sacra 
remparts  (Trib.,  9  frim.  an  x,  t.  III,  p.  6)  ;  —  adopta 
(•'6 ta.,  p.  8);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  frin.  p.  B), 

2*  Rapport  de  Gourlay  tendant  &  autoriser  la  eoe- 
mune  de  Jugon  i  vendre  une  portion  de  tenais  cm 
muoal  (Trib.  9  frim.,  p.  6  et  suiv.)  ;  —  adopuos  iW , 
p.  8)  •  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  frim.  p.  39;. 

3*  Rapport  par  Bara  sur  un  projet  de  loi  teadaati 
autoriser  la  commune  de  Saint-Menge  i  vendre  ai 
citoyens  Jadot  et  Aubry  un  terrain  communal  (Trù. 
9  frim.,  p.  7)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  8)  ;  -  adopta 
par  le  C.  lég.  (14  frim.,  p.  39). 

4*  Rapport  par  Bara  sur  un  projet  de  loi  Isadast  i 
autoriser  le  maire  de  la  ville  de  Sedan  i  céder  n 
terrain  communal  au  citoyen  Mallet-  Walkeabotri 
(Trib.  9 frim.,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  adoption  (total,  p.»; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (4  frim.,  p.  39). 

5*  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  eomœnwdf 
Saiot-Trivier-de-Courty  A  vendre  un  terrain  commuai 
(12  frim. ,  p.  18)  ;  —  exposé  des  motifs  (»Wd.)  ;  -  re- 
port de  Cbabot  (de  l'Allier)  (Trib.  18  frim.,  p.  64);- 
adoitioo  {ibid.,  p.  65)  ;  —  adoption  par  le  G.  te- 
(21  frim.,  p.  106). 

6*  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  connue  di 
Ille-Jourdain  à  vendre  trois  maisons  ;  —  expose  ds 
motifs  (12  frim.  p.  18  et  suiv)  ;  —  rapport  de  Caillât 
(Trib.,  18  frim.  p.  65)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;— adopou 
par  le  C.  lég.  (21  frim.,  p.  106). 

7°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  U  coauaasedi 
Verrières  A  vendre  un  terrain  au  citoyen  Danoise"  i 

—  exposé  des  motifs  (12  frim.,  p.  19)  ;  —  rapport  dt 
Challan  (Trib.  18  frim.,  p.  65)  ;  —  adoption  (iôisV; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (21  frim.,  p.  106). 

8°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  U  eoamsne  dt 
Corcelle  A  céder  A  rente  un  terrain  aux  eiieves 
Duveyrey  et  Rouiller;  —  exposé  des  motifs (12  fria., 
p.  20);  —  rapport  de  Challan  (Trib.  18  mm.,p.« 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (t«d.,  p.  65)  ;  —  adopuosav 
le  C.  lég,  (21  frim.,  p.  106). 

9°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  U  commiM 
d'Atixonne  à  vendre  l'ancienne  maison  commune  et  a 
acquérir  une  antre  maison  ;  —  exposé  des  notib 
(13  frim.,  p.  22);  —  rapport  de  Carret  (Tria.  21  tria., 
p.  108);  —  adoption  (ibid.  p.  109)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég-  (22  frim.,  p.  124). 

10"  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  comnaw 
de  Saint-Lupicien  à  vendre  plusieurs  terrsiai  com- 
munaux ;  —  exposé  des  motifs  (13  frim.,  p.  S);  - 
rapport  de  Carret  iTrib.  21  frim.,  p.  107)  ;  —  adop- 
tion (ibid..  p.  109) ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (3 
frim.,  p.  124). 

11*  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Coarraxe  i  céder  A  rente  un  terrain  au  ciiojeo 
Barthe  (13  frim.,  p.  23)  ;  -  rapport  de  Carret  (Tria 
21  frim..  p.  109)  ;  —  adoption  {ibid.) ,  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (22  frim.,  p.  124). 

12»  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  U  eonmon 
de  Vieil-Moulin  A  vendre  un  terrain  eomnnnal  as 
citoyen  Aobeuf  (24  frim.,  p.  137)  ;  —  rapport  par 
Do  vidai  (Trib.  8  niv.,  p.  319);  -  adoption  (12  niv., 
p.  373);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  niv.  p.  3771. 

13*  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  connosr 
de  Monthermé  à  vendre  deux  bâtiments  (Si  fran.. 
p.  138);  —  rapport  par  Duvidal  (Tria.  8  niv;,  p.  3t9<; 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAMES. 


—  adoption  (12  niv.  p.  373);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (14  niv.,  p.  377). 

14°  Proiet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Triel  a  céder  a  rente  nn  terrain  au  citoyen  Vallin 
(24  frim.,  p.  138):  —  rapport  par  Duvidal  (Trib. 
8  niv.,  p.  319  et  suiv.;;  —  adoption  (12  niv.  p.  373)  ;  — 
adoption  par  le  G.  lég.,  (14  niv.,  p.  377). 

15°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Mées  à  tendre  et  A  acquérir  un  terrain  apparte- 
nant au  citoyen  Sapier  (24  frim.,  p.  139)  ,  —  rapport 
par  Duvidal  (Trib.  8  niv.,  p.  320)  ;  —  adoption  (12 
niv.  p.  373)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  niv. 
p.  377). 

16°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Cernans  à  vendra  un  terrain  communal  (24  frim., 
p.  139  et  suiv.);  —  rapport  parDnvifial(8  niv.,  p.  321); 

—  adoption  (Trib.  12  niv.,  p.  373);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (14  niv.,  p.  377). 

17°  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  commune 
de  Cbalamont  i  céder  à  rente  une  maison  i24  frim. 
p.  140);  —  rapport  par  Duvidal.  (Trib.  8  niv.,  p.  321}; 

—  adoption  (12  niv.,  p.  373)  ;  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (14  niv.,  p.  377). 

18»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ratification 
de  la  vente  d'un  terrain  faite  au  citoyen  Henriot, 
par  la  commune  de  Chanans  (24  frim.,  p.  140)  ;  — 
rapport  par  Duvidal  (Trib.  8  niv.,  p.  321)  ;  —  adop- 
tion par  leC.  lég.  (13  niv.  p.  377). 

19*  Proiet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Saint-Egrève  à  vendre  un  terrain  communal  (2* 
frim.,  p.  140)  ;  —  rapport  par  Duvidal  (Trib.  8  uiv., 
p.  321  et  suiv.)  ;  —  adoption  (12  niv.  p.  373)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (13  niv.,  p.  377). 

20°  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
de  Suint4|artin-le-Vinoux  à  céder  à  rente  aux  citoyens 
Brun  et  Lacbarmoise  un  droit  de  paquenge  (25  frim. 
p.  160)  ;  —  rapport  de  Picault  (Trib.  3  niv.,  p.  238)  ; 

—  adoption  (4  niv.,  p.  256)  ;  —  adoption  parle  C.  lég 
(5  niv.,  p.  26'*). 

21°  Projet  Je  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Vauclusotte  à  eéder  A  rente  un  terrain  au  citoyen 
Triponné  (25  frim.,  p.  160);  —  rapport  de  Desrenau- 
dea  (Trib.,  3  niv.,  p.  239  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(4  niv.,  p.  256)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv., 
P-  *WjL 

22*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Werthau«en  à  vendre  plusieurs  terrains  aux  ci- 
toyens Barthélemé  et  Heins  (25  frim.,  p.  160)  ;  — 
rapport  de  Picault  (Trib.  3  niv.  p.  238)  ;  —  adoption 
(4  niv.  p.  256);  —  adoption. par  le  C.  lég.  (5  niv., 
p.  265). 

23°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Montenois  i  vendre  un  terrain  au  citoyen  Gour- 
voiaier  (25  frim.  p.  160  et  suiv.)  ;  —  rapport  de  Pi- 
cault (Trib.  3  niv.  p.  236)  ;  —  adoption  (4  niv.  p.  256)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv.  p.  265). 

24°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
d'Ornans  A  vendra  l'ancienne  maison  commune  et  A 
en  acquérir  une  nouvelle  (25  frim.  p.  161)  ;  —  rap- 
port de  Picault  (Trib.  3  niv.  p.  238);  —  adoption 
(4  niv.  p.  256)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (5  niv. 
p.  265). 

25°  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  commune 
de  Rieux  A  vendre  uu  terrain  au  citoyen  Terrade 
(25  frim.  p.  161)  ;  —  rapport  de  Desrenaudes  (Trib. 
3  niv.  p.  237)  ;  —  adoption  (4  niv.  p.  256)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (5  niv.  p.  265). 

26o  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Vie  4  vendre  un  terrain  au  citoyen  Nahome  (25  frim. 
p.  161);—  rapport  de  Desrenaudes  (Trib.  3  niv. 
p.  239);—  adoption  (4  niv.  p.  256);—  adoption 
parle  C.  lég.  (5  uiv.  p.  265). 

27°  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  commune 
de  Livron  i  vendre  un  terrain  aux  citoyens  Messier  et 
Bexiau  (27  frim.  p.  170  et  suiv.);  —  rapport  de  F  ré 
ville  (Trib.  5  niv.  p.  266)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  268);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (7  niv. 
p.  302). 

28°  Proiet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Tain  A  vendra  un  terrain  au  citoyen  Pournier 
(27  frim.  p.  171)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib.  5  niv. 
p.  266)  ;  —  adoption  {ibtd.  p.  268);  —  adoption  par 
leC.  lég.  (7  niv.  p.  171). 

29°  Projet  de  lot  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
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Void  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Perlin  (27  frim. 
p.  171)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib.  5  niv.  p.  268); 

—  adoption  {ibid.  p.  268)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(7  niv.  p.  302). 

30°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
d'AfûV ville  A  céder  &  rente  un  tenain  au  citoyen  Fi- 
dry  (27  frim.  p.  171)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib. 
5  niv.  p.  266);  —  adoption  (ibid.  p.  268);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (7  niv.  p.  302). 

31°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Lorry  A  céder  A  rente  un  terrain  au  citoyen  Pi- 
chard  (27  frim.  p.  172)  ;  -  rapport  de  Fréville  (Trib. 
S  m?,  p.  267)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  263);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (7  niv.  p.  30i). 

32°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Mari  y  A  céder  un  terrain  au  citoyen  Lejeal  (27  frim. 
p.  172)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib.  5  niv.  p.  266); 

—  adoption  {ibid.  p.  268);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  niv.  p.  302). 

33°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  1*  commune  de 
Purieux  à  céder  A  rente  un  terrain  au  citoyen  Clé- 
ment (27  frim.  p.  172);  —  rapport  de  Fréville  (Trib. 
3  niv.  p.  267)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  268)  ;  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (7  niv.  p.  302). 

34°  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  commune  de 
Saint-Si-ver  A  vendre  plusieurs  terrains  (27  frim. 
p.  172)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib.  5  niv.  p,  267  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  268)  ;  —  adoption  par 
leC.  lég.  (7  niv.  p.  302). 

35°  Projet  de  loi  ten>lant  i  autoriser  la  commune  de 
Manouville  A  céder  à  rente  un  terrain  au  citoyen  Vi- 
gneron (27  frim.  p.  173)  ;  —  rapport  de  Fréville  vTftb. 
5  niv.  p.  268)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (7  niv.  p.  302). 

36°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Ameleeourt  A  céder  à  rente  un  terrain  au  citoyen 
Maire  (27  frim.  p.  173);  —rapport  de  Fréville  (Trib. 

5  niv.  p.  268);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  par 
le  C.  leg.  (7  niv.  p.  302.) 

37°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
de  Delme  A  céder  A  rente  des  terrains  aux  citoyens 
Baron,  Fleuret,  Fournier  et  Baillet  (28  frim.  p.  181 
et  suiv.)  ;  —  rapport  d'Emile  Gaudin  (Trib.  6  niv. 
p.  289);  —  adoption  (7  niv.  p.  303);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

38°  Projet  de  loi  autorisant  la  commune  de  Colom- 
be y  A  céder  un  terrain  au  citoyen  Vincent  (28  frim. 
p.  182);  -  rapport  de  Ginguené  (Trib.  7  niv.  p.  302 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  302);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

39°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
d'Ebersneim  A  vendre  un  terrain  aux  citoyens  Schmitb 
et  Osolt  (28  frim.  p.  182);  —  rapport  de  Trouvé  iTrib. 

6  niv.  p.  289);  —  adoption  (7  niv.  p.  303)  ;  —adop- 
tion par  le  C.  lég.  (8  uiv.  p.  319). 

40°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Lagosa  vendre  un  terrain  au  citoyen  Lahon  (28  frim. 
p.  182);  —  rapport  de  Girardin  (Trib.  7  niv.  p.  302); 

—  adoption  (ibid.  p.  303);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(8  niv.  p.  319). 

41°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
d'Asson  A  vendre  un  terrain  communal  au  citoyen 
Raton  (28  frim.  p.  183);  —  adoption  (Trib.  7  niv. 
p.  303)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

42°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
d'Egnisbeim  A  vendre  un  terrain  au  citoyen  Hertzog, 
(28  frim.  p.  183);  —  rapport  de  Trouvé  (Trib.  6  niv. 

{i.  289);  —  adoption  (7  niv.  p.  302);  —  adoption  par 
e  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

43°  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  commune 
d'Ingwiller  A  céder  A  rente  un  terrain  an  citoyen  Huiler 
(28  frim.  p.  183)  ;  —  rapport  de  Trouvé  (Trib.  6  niv. 
p.  289)  ;  —  adoption  (7  niv.  p.  303)  ;  —  adoption  par 
e  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

44°  Projet  de  loi  autorisant  la  commune  d'Aincre- 
ville  A  vendre  un  terrain  au  citoyen  Cbardin  (28  frim. 
p.  183);  —  rapport  de  Ginguené  (Trib.  7  niv.  p.  303); 

—  adoption  (ibtd.);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (8  niv. 
p.  319). 

45°  Proiet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Gerbevillers  A  céder  à  rente  dn  terrain  au  citoyen 
Rochefort  (29  frim.  p.  184);  —  rapport  de  Joachim 
Lebréton  (Trib.  7  niv.  p.  303);  —  adoption  (8  niv. 
p.  322);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (9  uiv.  p.  332. 
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46»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Nay  a  vendre  un  terrain  «a  citoyen  Terrebest 
(29  Mm.  p.  184);  —  rapport  de  Lebreton  (Trib.  7niv. 

1>.  303)  ;  —  adoption  (8  niv.  p.  322)  ;  —  adoption  par 
e  C.  !ég.  (9  niv.  p.  332). 
47°  Projet  de  lof  tendant  i  autoriser  la  commune  de 
Vannecourt  à  céder  à  rente  un  terrain  an  citoyen 
Cimentant)  (29  frim.  p.  184)  ;  —{rapport  de  Joacoim 
Lebreton  (Trib.  7  niv.  p.  303  et  smv.);  —  adoption 
(8  niv,  p.  322);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv. 
p.  33Î). 

48°  Projet  de  loi  tendant  à  aatoriaer  la  commune  de 
Pévange  4  céder  4  rente  des  terrains  aux  citoyens 
Roussel  et  Caille  (29  frim.  p.  184  et  suiv.);  —  rapport 
de  Guinard  (Trib.  7  niv.  p.  304);  —  adoption  (8  niv. 
p.  322);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

49°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  MackviUer  4  vendre  un  vieux  bâtiment  appelé  La 
Bergerie  (29  frim.  p.  185);  —  rapport  par  Guinard 
(Trib.  7  niv.  p.  304)  ;  —  adoption  (8  niv.  p.  322);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

50*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Pontac  à  vendre  plusieurs  terrains  et  4  faire  l'acqui- 
sition d'une  maison  (29  frim.  p.  185);  —  rapport  par 
Légier  (des  Forêts)  (Trib  7  dit.  p.  304) ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (9  niv.  p.  322). 

51°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Coivillers  à  céder  4  rente  un  terrain  au  citoyen 
Pierron  (29  frim.  p.  185)  ;  —  rapport  par  Gillet-La- 
jacqueminiêre  (Trio.  7  niv.  p.  304  ;— adoption  (8  niv. 
p.  322);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  nir.  p.  332). 

52°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Sorneville  à  céder  on  terrain  au  citoyen  Burlin 
(29  frim.  p.  185)  ;  —  rapport  par  Gillet-Lajacqneminière 
(Trib.  7  niv.  p.  304  et  suiv.);  —  adoption  (8  niv. 
p. 322);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv. p.  332). 

53*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Dorojuvin  à  céder  un  terrain  4  la  veuve  Bréjard 
(26  frim.  p.  185  et  suiv.);  —  rapport  par  Gillet-Lajac- 
queminière  (Trib,  7  niv.  p.  305):  —  adoption  (8  niv. 
p.  322);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

54*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Resberrey  4  céder  4  rente  un  terrain  au  citoyen 
Moisnard  (29  frim.  p.  186)  ;  —  rapport  par  Gillet- 
Lajacqueminiére  ÇTrÙt,  7  niv.  p,  385)  :  —  adoption 
(8  niv.  p.  322)  :  —  adoption  par  le  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

55o  Projet  do  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Verdoie  4  vendre  une  portion  de  terrain  (16  germ. 
p.  436)  ;  —  rapport  d'Adet  ;  —  adoption  (Trib.  24  germ. 
p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  germ.  p.  471). 

56°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Monthureux-le-Sec  4  vendre  un  terrain  (16  germ. 
p.  436)  ;  —  rapport  d'Adet  ;  —  adoption  (Trib.  24  germ. 
p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  germ.  p.  471). 

57o  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Sôxaone  4  vendre  des  bâtiments  (16  germ..  p.  437)  ; 

—  rapport  de  Boissy-d'Anglas  et  adoption  (Trib. 
24  germ,, p.  466)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  germ., 
p.  471). 

58°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  l'hospice  de  Dieuze 
4  vendre  une  maison  et  une  pièce  de  terre  (16  germ., 
p.  438);  —  rapport  de  Boissy  d' Angles  et  adoption 
(Trib.  24  germ..  p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(26  germ..  p.  471). 

59°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Saiot-Hiletre  4  vendre  on  terrain  (18  germ.,  p.  448); 

—  •  rapport  de Beaujour  et  adoption  (Trib.  26  germ., 
p.  471)  ;  —  adoption  parle  C.  Ieg.  (30  germ.,  p.  485). 

60°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Vesoul  4  veodre  uoe  maisoo  (18 germ. ,  t.  IU,  p.  448)  ; 

—  rapport  de  Boisjolin  et  adoption  [Trib.  26  germ., 
p.  471);  —  adoption  par  leC.  lég.  (30  germ., p.  485). 

61°  Protêt  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
de  Marckolsheim  a  concéder  on  terrain  aux  citoyens 
Clausser-Merger,  Jean  Wal ter  et  Schérer  (18  germ., 

fe448);  —  rapport  de  Boisjolin  et  adoption  (Trib. 
geno,  p.  471)  ;  —  adoption  par  leC.  lég.  (30  germ., 

^  62°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Villé  4  vendre  on  terrain  aox  citoyens  Asmbbrustei, 
Zindel,  Jeoderic,  Hélène  Vehl,  Anne  Velh  et  Thérèse 
4ehr  (18  germ.,  p.  448)  ;  —  rapport  de  Boisjolin  et 
adoption  (Trib.  26  germ.,  p.  471);  —  adoption  par  le 
lég.  '30  germ.  P.  485), 


63°  Projet  de  lot  tendant  à  aatoriasr  U  _ 
administrative  des  hospices  de  Cabor*  (Uq  tTae, 
oo  bâtiment  au  citoyen  Axar  (18  fera.,  p.  44V;- 
rapport  de  Caillemer  (Tnb.  26  gêna.,  p.  ct);~ 
adoption  par  le  C.lég.  (30  germ., p.  485). 

64°  Protêt  de  loi  tendant  4  aatoriaer  Hus»*** 
Bergerac  (Dorgogne)  4  aliéner  un  terrain  (u  ■» 

^449)  ;  —  rapport  de  Boisjolin  et  adopua 
germ.,  p.  471);  —  adoption  pat  le  C.  lég.  (ftp*, 

^  65°  Projet  de  loi  tendant  4  antoriser  la  sru» 
Pny  4  veodre  uoe  portion  de  terrain  aa  euojtit» 
net-Vfllefort  (19  germ.,  p.  457)  ;  —  rapport puCaa 
et  adoption  (Trib.  27  germ.,  p.  473)  ;  —  adopta  p 
leC. léj.  (29 germ.,  p.  473). 

66»  Projet  de  loi  autorisant  le  maire  <U  Wer4i*j 
(Bas-Rhin)  4  vendre  des  terrains  aux  àiojm  lai 
Filian,  Herttog,  Aron-Gro,  Frey,  Alumine  et  fh 
(19  germ . .  p.  457)  ;  —  rapport  par  Carroo-ffisaitti^ 
tion  (Trib.  27  germ.,  p.  473);  —  adopta  a  h 
C.  lég.  (29  germ.,  p.  473).  . 

67»  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  casant 
Cernay  (Haut-Rhin)  4  vendre  un  terrain  m  «je 
Jenny  (21  germ.,  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  ■ 
De  p  i  nie  ville-Cernon  et  adoption  (27  germ.,  p-  (Tî;  - 
adoption  par  le  C.  lég.  (t«*  flor.,  p.  488). 

68°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  estas 
de  Voreppe  (Isère)  4  vendre  des  domaines  ubac 
(21  germ.,  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  pu  htn- 
ville-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  far».,  p.f3; 
adoption  parle  C.  lég.  (l«flor.,p.  488). 

69»  ProjVt  de  loi  tendant  4  autoriser  la  tmm 
de  Saint-HippolyU  (Doubs)  4  vendra  tas  eau 
(21  garm.,  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  pu  Des*> 
ville-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  géra.,».  47$.;- 
adoption  par  le  C.  lég.  (i*  flor.,  p,  488). 

70°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  eoun 
de  Nemours  (Seine-et-Marne)  4  vendre  a  trrat 
(21  germ.,  p.  460  suiv.);  —  rapport  par  Depùfcrà- 
Cernon  et  adoptioiATrib.  27" ger».,  p.  47J);-is» 
tioo  par  le  C.  lég.  (1"  flor.,  p.  488). 

71»  Projet  de  loi  tendant  4  aatoriaer  la  annoté 
Coossey  (Vosges)  4  vendre  une  maison  et  des  bat 
communaux  (21  germ.,  p.  460  et  suiv.):  -nfse 
par  Depinteville-Cernon  et  adoption  (Trib.  II  an. 
p.  473)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (1*  flor..  p.* 

72*  Projet  de  loi  tendant  4  aatoriaer  lamas» 
de  Saint-Sever  (Landes)  4  rendre  des  biens  sssumss 
(21  germ.,  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  par  Hf* 
ville-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  gens.,  p.,4»;- 
adoplion  par  le  C.  lég.  (l«*flor.,  p.  488). 

73»  Projet  de  loi  tendant  4  aatoriaer  la  «aa» 
de  Xermaméoti  (Meurthe)  4  vendre  un  tentiiu  ci- 
toyen Hubert  (24  germ.  p.  461  et  auw.);  -nar; 
et  adoptioo  (Trib.  2.  flor.  p,  491)  ;  -  adoptas» 
le  C.  lég.  (4  flor.  p.  492). 

74*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  U  uns» 
de  Benfeld  (Bas-Rhin)  à  vendre  des  ternis  isu 
toyens  Amlesem,  Ruff  et  Rohra  (24  gara  p.*** 
suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  i  for.  P-  a  ; 
—  adoption  par  le  C.  lég.  (4  flor.  p.  493). 

75°  Projet  de  loi  tendant  4  antoriser  h  cessai 
de  Longeville  (Meuse)  4  veodre  un  umiajfci**- 
p.  464  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Tnb.  tv 
p.  491)  ;  —  adoption  par  la  C.  lég.  (4  for.  *  f 

76»  Projet  de  loi  teodaot  4  autoriser  la  préfet» 
Drdrne  4  faire  procéder  â  la  vents  de  Uaaas 
bienfaisance  de  la  commune  de  Saint- Jeu  a  ht* 
(24  germ.  p.  464  et  auiv.);  —  rapport  et  a*P* 
(Trib.  2.  flor.  p.  401);  —  adoption  par  U  C* 
(4  flor.  p.  491).  .  . 

77°  Projets  de  loi  tendant  4  autonaar  des  a* 
par  les  communes  de  Fraize  (Vosges);  Ana»** 
Niort  (Deux-Sèvres);  Herment  (Puy-da-Dèsa; » 
gny  (Jura)  ;  Ambilly  (Uman)  ;  Puy-lKvèea  J<j 
Mirebel  (Jora)  (25  germ.  p.  466  et  sjw.);-i*r* 
et  adoptioo  (Trib.  2  flor.  p.  401);  -  edefW* 
le  C.  lég.  (4  flor.  p.  492).  ^ 

78«  Projet  de  Un  teudant  à  autoriser  Usas* 
de  Joigny  (Yonne)  -4  vendre  un  terrain  u  e*P 
Mercier  (25  germ.  p.  468)  ;  —  rapport  et  M* 
(Trib.  2  flor.  p.  491);  -  adoptioo  pu  U  C  * 
(4  flor.  p.  492). 

790  Projet  de  loi  tendant  *  autorijer  l»eea*a 
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de  Villé  (Bu-Rhin)  &  vendre  nn  terrain  au  citoyen* 
Chrétien  et  J.  Murch  (25  germ.  p.  468)  ;  —  rapport 
et  adoption  (Trib.  2  flor.  p.  481)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (4  flor.  p.  483). 

80»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Givry  (Sadoe-eV-Loire)  i  vendre  on  terrain  an  ci- 
toyen Soll  (46  germ.  p.  469  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  482);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (6  flor.  p.  489). 

81*  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
de  Jouy  (Seine-et-Oise)  A  vendre  un  terrain  et  4  en 
acquérir  un  autre  de  la  citoyenne  veuve  Harcourt- 
Beuvron  (26  germ.  p.  469  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Costé  et  adoption  (Trib,  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (6  flor.  p.  499). 

82»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Montant  (Basses-Pyrénées)  à  vendre  un  terrain  au 
citoyen  Aris-Paseau  (26  germ.  p.  468  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  482)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (6  flor.  p.  488). 

83*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Lagos  (Basses-Pyrénées)  à  vendre  un  terrain  au 
citoyeu  Cazaré  (26  germ.  p.  469  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  482)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.'  (6  flor.  p.  488). 

84*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Sainl-Pierro-le-Moutier  (Nièvre)  i  vendre  une  mai- 
son et  un  jardin  (26  germ.  p.  468  et  suiv.)  ;  —  rapport 

Sir  Cosié  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492(  ;  —  adop- 
un  par  le  C.  lég.  (6  flor.  p.  488). 
830  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
de  Coarraze  (Basses- Pyrénées)  à  vendre  un  terrain 
au  citoyen  Casenave  (26  germ.  p.  468  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (6  flor.  p.  489). 

86°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Thèse  (Basses-Pyrénées)  4  vendre  un  terrain  au 
citoyen  Desclos  (26  germ.  p.  470  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor,  p.  402)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (6  flor.  p,  499). 

87*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Ignon  (Basses-Pyrénées),  à  vendre  des  terrains  aux 
citoyens  Dlanquine-Cazaux  et  Pocy(26  germ.  p.  470 
et  suiv.  )  ;  —  rapport  par  Costé  et  adoption  (Trib. 
4  flor.  p.  482)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég,  6  flor. 
p.  498). 

87«  bit.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  com- 
mune de  Werthausen  (Bas-Rhin)  è  vendre  des  terrains 
aux  citoyens  J.  Bopp  et  Laurent  Derivaux  (27  germ. 
p.  472  et  suiv.};  —  rapport  et  adoption  (Trib.  4  flor. 
p.  482);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (7  flor.  p.  526). 

88°  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
d'EpfOg  (Bas-Rhin)  A  vendre  un  terrain  au  citoyen 
J.  Dietsch  (27  germ.  p.  472  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (7  flor.  p.  526). 

89°  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  commune 
de  Riaville  (Meuse)  à  vendre  un  terrain  au  citoyen 
Delau  (27  germ.  p.  472  et  suiv.)  :  —  rapportât  adop- 
tion (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  flor.  p.  526). 

90»  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Kogenheim  a  vendre  un  terrain  à  Joseph  Adolphe 
(27  germ.  p.  472  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adopuon 
(Trib.  4  flor.  p.  492);  —  adoption  par  le  C.  Iégis. 
(7  flor.  p.  526). 

91»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Mutùg  4  vendre  un  terrain  au  citoyen  Biessem- 
berg  (27  germ.  p.  472  et  suiv.);  —rapportât  adoption 
(Trib.  4  flor.  p.  402);  -  adoption  par  le  C.  lég.  (7  flor. 
p.  526). 

92*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
d'Alet  (Aude)  à  vendre  nn  terrain  au  citoyen  Ronch 
flla  (27  germ. p. 472  et  MIT,);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  4  flor.  p.  942)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (7  flor. 
p.  626). 

93"  Prbjetde  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Bonhomme  (Haut-Rhin)  4  vendre  un  terrain  au  citoyen 
Jean-Joseph  Husson  (27  germ.  p.  473): —rapport  et 
adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (7  flor.  p.  526). 

94*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Ruilly  (Saone-et-Loire)  4  vendre  on  terrain  au  citoyen 
Adenot  (27  germ.  p.  473)  ;  —  rapport  et  adoption 
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(Trib.  4  flor.  p.  482);  *  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  flor.  p.  526). 

9fto  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Hante-Garonne  4  vendre  des  terrains  aux  citoyens 
Sidobre,  Darmagnac,  Vilade  et  Bréan  (30  germ. 
p.  475  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor. 
p.  527);  —  adoption par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

86°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Montfort  (Var)  à  vendre  un  tiers  de  ton  cimetière 
(30  germ.  p.  476)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor. 
p.  527);  -  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

97°  Projet  de  loi  tendant  A  approuver  l'adjudication 
faite  &  des  membres  de  la  commission  de  l'hospice 
de  Honneur  par  l'administration  centrale  du  Calvados 
(30  germ.  p.  476)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 7  flor. 
p.  527):  —  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

98»  Projet  de  loi  tendant  4  ratifier  la  vente  laite  par 
le  citoyen  Mailly  4  la  commune  de  Vesoul  (30  germ. 
p.  476)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  6  flor.  p.  527)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

99°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Bolbeo  (Seine-Inférieure)  4  vendre  un  ancien  cimetière 
(30  germ.  p.  476);  —  rapport  et  adoption  (Trib. 

7  flor.  p.  527)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor. 
p.  544). 

100*  Projet  de  loi  tendant  4  approuver  la  vente  de 
T  ancien  cimetière  d'Aval  Ion  (Yonne)  (30  germ.  p.  476); 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

101*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Bordés  (Basses-Pyrénées)  4  vendre  des  terrains  aux 
citoyens  Vignau-Begué  et  Bonnemaason  (30  germ. 
p.  476)  :  rapport  et  adoption  (Trib.  7.  flor.  p.  527); 

—  adopuon  par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

108»  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  ville  de 
Séxanne  (Marne)  4 vendre  une  église  (30 germ.  p.  496); 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adop- 
tion (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(10  flor.  p.  844). 

1030  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  ht  commune 
d'Ouges  (Côte-d'Or)  à  vendre  nn  terrain  au  citoyen  Qoil- 
lardet  (l«*fior.  p.  488);  —  rapport  et  adoption  (Trib. 

8  flor.  p.  537)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor. 
p.  567). 

104*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  le  préfet  du 
Loiret  4  vendre  aux  citoyens  Buron  et  Oreffler-Nevy 
une  portion  du  mur  de  la  ville  d'Orléans  (2 flor.  p.  490 
et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

105»  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  ville  d'Au- 
rillac  4  vendre  un  terrain  (2  flor.  p.  490  et  sure.)'; 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p,  537)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

10«o  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  le  maire  du 
Pecq  (Seine-et-Oise)  à  vendre  un  terrain  an  citoyen 
Rousseau  (8  flor,  p.  536)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
13  flor.  p.  597);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (18  flor. 
p.  630). 

107o  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  le  maire  de  la 
Tour-du-Pin  (Isère)  4. vendre  une  partie  du  couvent 
des  Récollets  (8  flor.  p.  536  et  suiv.);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  15  flor.  p.  587);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (18  flor.  p.  630). 

108o  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  l'hospice  de 
Niort  4  vendre  une  partie  de  ses  bâtiments  (Trib.  8  flor. 
p.  536  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  (13  flor. 
p.  597)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (18  flor.  p.  630). 

108°  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
d'Aiaccio  (Liamone)  4  vendre  l' ancienne  place  dite 
d'Olmo  (20  flor.  p.  646  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Thou- 
ret  et  adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678),  —  adoption  par 
leC.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

110*  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune  de 
Saint-Chély  i  Lozère)  i  vendre  quatre  terrains  com- 
munaux (20  flor.  p.  647)  ;  —  rapport  par  Thouret  et 
adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  par  le 
C.  iég.  (25  flor.  p.  684). 

lli«  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  commune 
de  Mérin  (Lot-et-Garonne)  4  vendre  des  propriétés 
communales  (20  flor.  p.  647)  ;  —  rapport  par  Thouret; 
ajournement  (Trib.  43  flor.  p.  678);  —  adoption 
(27  flor.  p.  687)  ;  -  adoption  par  le  G.  lég.  (28  flor. 
p.  725). 

112»  Projet  de  loi  tendant  4  autorise  .«commune 
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CILVM 

d'Oioron  (Basses-Pyrénées')  à  vendre  un  terrain  (  llor. 
647);  —  rapport  par  Thouret  et  adoption  (Trib. 
llor.  p.  678);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor. 
p.  684). 

113*  Projet  de  loi  tendant  i  aaloriser  la  commune 
d'Anvers  (Deux-Nèthes)  à  vendre  une  pièce  de  terreau 
citoyen  Danet  (80  flor.  p.647  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Sédillez  etadoption  (Trio.  23  flor.  p.  678);  —adoption 
par  le  C.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

114*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  préfet  de 
Samhre-et-Mease  A  vendre  un  terrain  A  la  dame  Bivort 
(90  flor.  p.  648)  ;  —  rapport  par  £édillez  et  adoption 
(Trib.  «3  flor.  p.  678)  ;-adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor. 
p.  684). 

115*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Evreux 
(Eure)  à  rendre  des  bâtiments  (44  flor.  p  682  et  suiv.); 
—rapport  et  adoption  (Trib.  27  flor.  p.  697.);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (29  flor.  p.  725). 

116°  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Donebery  (Ardennes)  A  vendre  un  moulin  (27  flor. 
p.  686);  —  rapport  par  Mallarmé  (Trib.  28  flor.  p.  714); 
—  adoption  (29  flor.  p.  732);  —  adoption  par  le  C. 
14g.  (iôid.). 

Allénatioms  (An  xi).  1°  Aarillac  (Cantal).  Projet  de  loi 
(4  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  9  et  suiv.);  —  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50)  ;  —  ajournement  (C.  lég.  14 
vent.  p.  78). 

2»  Lombes  (Gers).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (4  vent.  p.  9  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(14  vent,  p,  78). 

3«  Bruges  (Bases-Pyrénées).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (4  vent.  p.  10);  —  rapport  et  adoption 

arib.  10  venu  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
I  vent.  p.  78). 

4o  Montant  (Basses-Pyrénées).  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (4  vent.  p.  10)  ;  —  rapport  et  adop- 
tion (Trib.  10  vent.  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (14  vent.  p.  78). 

5*  Gebazat  (Puy-de-Dôme).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (4  vent.  p.  10);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(14  vent.  p.  78). 

6°  Seint-RaphaSl  (Yar).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (4  vent.  p.  10)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
10  venu  p.  50);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  vent, 
p.  78). 

7*  Virton  (Forêts).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (4  vent  p.  10);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  10 
vent.  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  vent»  p.  78). 

8*  Larresingle  (Gers).  Projet  d«  loi  et  exposé  des 
motifs  (4  vent.  p.  40);  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
10  vent  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  venu 
p.  78). 

9*  Montant  (Basses- Pyrénées).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (4  vent.  p.  10);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14 
vent.  p.  78). 

10*  Rongiers  (Yar).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (4  vent.  p.  10  et  sniv.)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  venu  p.  50);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(lèvent,  p.  78). 

11*  Fessenheim  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (5  vent.  p.  19);  —  rapport  et  adop- 
tion (Trib.  10  vent.  p.  50);  —  adoption  par  le  G. 
lég.  (16  vent.  p.  82). 

12»  Fortsrhwie  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (5  vent.  p.  19)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
10  vent.  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  16  vent, 
p.  82). 

13*  Guesmar  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (5  vent.  p.  19)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(16  vent.  p.  82). 

14»  Weltolsheim  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (5  vent.  p.  19)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  10  vent.  p.  50);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (16 
vent.  p.  82). 

15°  Waugen  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (5  venL  p.  19)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
■  10  vent.  p.  50)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (16  venu 
p.  82). 

16»  Muntzenheim  (Haut-Rhin).  Projets  de  loi  et  ex- 


posés des  motifs  (5  venu  p.  19  et  suiv.);  - 
et  adoption  (Trib.  10  vent.  p.  50);  -  admoniiru 
C  l^g.  (16  vent.  p.  82).  *— 

17»  Ostbeim  (Haut-Rhin).  Projet*  de  loi  A  ^ 
des  motifs  (6  venu  p.  20);  —  rapport  «  ik. 
(Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pu  le Xb 
(16  vent.  p.  81).  * 

18°  Girecourl  (Vosges).  Projet  de  loi  «  exaaifc 
motifs  (6  vent.  p.  21);  —  rapport  et  adopta 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  le  C.  lèg.(fjW 
p.  81). 

19*  La  Croix-aux-Mines  (Vosges).  Proj«t  «<  la< 
exposé  des  motifs  (6  vent.  p.  21);  —  apport  «lé* 
tiou  (Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pu  1*  tî 
(16  vent.  p.  81). 

20»  Aiguillon  (Lot-et-Garonne).  Projet  è>  ti  « 
exposé  des  motifs  (6  venu  p.  21  et  sniv.);  -  ttp* 
et  adoption  (Trib.  1$  vent.  p.  63);  —  adopta 
C.  lég.  '16  vent.  p.  81). 

21°  Jurançon  (Basses-Pyrénées).  Projet  de  loi  s 5. 
po«é  des  motifs  (6  vent.  p.  22):  —  rapport  et  ifau 
(Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pu  k  Cet 
(16  vent.  p.  81). 

22»Ricquevir  (Haut-Rhin).  Projetsde  loi  ««y* 
des  motifs  (7  vent.  p.  32  et  suiv.);  —  rapporta*», 
tion  (Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pufeCt- 
(17  vent.  p.  104). 

23»  Benejacq  (Hautes-Pyrénées).  Projets  à  ; 
(7  vent.  p.  33);  —  adoption  (Trib.  iî  wat  j.  fl, 

—  adoption  par  le  C.  lés.  (17  vent.  p.  10*1 
24*Routignon  (Basses- Pyrénées).  Projet  délai»*. 

p.  33);  —  adoption  (Trib.  12  vent.  p.  63);  -té*** 
par  le  C.  lég.  (17  vent.  p.  104). 

25»  Bordères  (Basses-Pyrénées).  Projet  de Và^n. 
p.  33);  —  adoption  (Trib.  12  vent.  p.  63);-  ite- 
tion  par  le  C.  lég.  (17  vent.  p.  104). 

26»  Monmour  (Basses-Pyrénées).  Projet  j»  « 
(7  vent.  p.  33);  —  adoption  (Trib.  12  «est  a 6 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (17  vent.  p.  1W). 

27°  Gournay  (Eure).  Projet  de  loi  et  njt*fe 
motifs  (9  vent.  p.  41);  —  rapport  et  adopta  7ni 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (iSrb. 
p.  146). 

28»  Nev/stadt  (Mont-Tonnerre).  Projet  de  la** 

Îiosé  des  motifs  (9  venu  p.  41);  —  rapport  et  atavi 
Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pu  le  C  4 
(19  vent.  p.  146). 

29»  Egnisheim  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et 
des  motifs  (9  vent.  p.  41);  —  rapport  et  adopta 
(Trib.  12  veut.  p.  63);  —  adoption  par  le  Ci» 
(19  vent.  p.  146). 

30»  Lison  (Calvados).  Projet  de  loi  et  exjes  h 
motifs  ,9  vent.  p.  41);  —  rapport  et  adoptais 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  leC.  iéf.(&i« 
p.  146). 

31»  Mool  (Denx-Nèthes).  Projet  de  loi  et  eipwfe 
motifs  (9  vent.  p.  41)  ;  —  rapport  et  adopta  .7r. 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  le  C.  lég.  19  ra: 
p.  146). 

32»  Regisheim  (Haut- Rhin).  Projets  de  loi  et  œ« 
des  motifs  (9  vent.  p.  41);  —  rapport  et  adopta  Toi 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  parle  C.  lég. (» ut 
p.  146). 

33»  Montiers  (Mont-Blanc).  Projet  de  loi  et  an» 
des  motifs  (9  vent.  p.  41);  —  rapport  «•**• 
(Trib.  12  vent.  p.  63);  —  adoption  pu  h  CM 
(19  vent.  p.  146). 

34»  Allex  (Drdme).  Projet  de  loi  et  expo» on» 
tifs  (9  vent.  p.  42);  —  rapport  et  adopta  Ta 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (I*  * 
p.  146). 

35»  Saint-Puy  (Gers).  Projet  de  loi  et  erp»* 
motifs  (9  vent.  p.  42»;  —  rapport  et  adopta  « 
12  vent.  p.  63);  —  adoption  par  le  C.  lég.  -;iS  * 
p.  146). 

36»  Mon tcey -Notre-Dame  (Ardennes).  Proj*^ 
et  exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  46); 
Trib.  (18  vent.  p.  131);—  adoption  pu  k  C  a 
(20-  vent.  p.  148). 

37»  Anisy  (Aisne).  Projet  de  loi  et  expo»  àte  a* 
(10  vent.  p.  46  et  suiv.);  —  adoption  anTriM1* 
p.  131V,  —  adoptiou  par  le  C.  lég.  (20  vest  f  H1 

38»  Laruns  (Basses- Pyrénées).  Projet  de  ta  ex- 
posé des  motifs  (10  venu  p.  47)  ;  —  adoptant 
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(18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég .  (20  venu 
p.  148). 

39°  Belle-Fontaine  (Cdte-dlOr).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  —  adoption  au  Trib. 
(18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (20  veut, 
p.  148). 

40°  Orbey  (Uaut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  — adoption  an  Trib.  (18  vent, 
p.  131)  ;  —  adoption  j>ar  le  G.  lég.  (20  vent.  p.  148). 

41»  Waugen  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  —  adoption  an  Trib. 
(17  venu  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  120  vent, 
p.  148). 

42°  Plongrescant  (Cô  tes-do-Nord).  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  —  adoption  an 
Trib.  (18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(20  vent.  p.  148). 

43»  Fauverney  (Côtes-du-Nord).  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  47)  ;  —  adoption  an 
Tnb.  (18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(20  vent.  p.  148). 

44»  Cezancey  (Jura).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (10  veut.  p.  47)  ;  —  adoption  au  Trib.  (18  vent, 
p.  131)  ;  -  adoption  par  le  C.  lég.  (20  vent.  p.  148). 

45°  Louvic-Jouson  (Basses- Pyrénées).  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motifs  (10  vent.  p.  47  et  suiv.)  ;  — 
adoption  au  Trib.  (18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (20  vent.  p.  148). 

46°  Anioutin  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposés 
des  motifs  (11  vent.  p.  52)  :  —  adoption  au  Trib. 
(18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  an  C.  lég.  (21  vent, 
p.  169). 

47°  Genlis  (Cdte-d'Or).  Projet.de  loi  et  exposé  des 
motifs  (11  vent.  p.  55);  —  adoption  au  Trib.  (18  vent, 
p.  131)  ;  —  adoption  au  C.  lég.  (21  vent.  p.  169). 

48»  Sermeriiheun  (Bas-Rbin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motif*  (11  venu  p.  52)  ;  —  adoption  au  Trib.  (18  vent, 
p.  131)  ;  —  adoption  au  C.  lég.  (21  vent.  p.  169). 

49°  Renéve  (Côie-d'Or).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (11  vent.  p.  52)  ;  —  adoption  au  Trib.  (18  vent, 
p.  131);  —  adoption  an  C.  lég.  (21  vent.  p.  169), 

50°  Bavilliers  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (11  vent.  p.  52)  ;  —  adoption  au  Trib. 
(18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  an  G.  lég.  (21  vent, 
p.  169). 

51»  Rorschwir  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (11  vent.  p.  52);  —  adoption  au  Trib. 
(18  venl.  p.  131)  ;  adoption  su  C.  lég.  (21  vent.  p.  169). 

52°  Traubach-le-Haul  (Haut-Rhin}.  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motif  1  (11  vent.  p.  52)  ;  —  adoption 
au  Trib.  (18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  au  G.  lég. 
(21  vent.  p.  169). 

53»  Aubagne  (Booches-du-Rhone).  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motifs  (11  venL  p.  52);  —  adoption  au 
Trib.  (18  vent.  p.  131);  —  adoption  auC.  lég.  (21  vent, 
p.  169). 

54°  Anton  (Sadne-et-Loire).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (10  vent.  p.  52  et  suiv.)  ;  —  adoption  au 
Trih^l8  veut.  p.  131)  ;  —  adoption  an  C.  lég.  (21  vent. 

55o  Ax  (Àriége).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(12  vent.  p.  A4)  ;  —  rapport  et  adoption  au  Trib. 
(18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (23  vent, 
p.  327). 

56°  Diltlenbeim  (Bas-Rhin).  Projets  de  loi  et  expo- 
sés des  motifs  (12  vent.  p.  54)  ;  —  rapport  et  adoption 
au  Trib.  (18  venl.  p.  131)  ;  adoption  par  le  C.  lég. 
(23  vent.  p.  327). 

57»  Genderihoim  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
l'es  motifs  (12  vent.  p.  54);  —  rapport  et  adoption  au 
Trib.  (18  vent.  p.  131);—  adoption  par  le  G.  lég. 
(23  vent.  p.  327). 

58°  Brumath  (Bas-Rbin).  Projets  de  loi  et  exposés 
des  motifs  (12  vent.  p.  54  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (23  venl.  p.  327). 

59°  Raiehstett  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (12  vent.  p.  55);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  18 vent.  p.  131);  —  adoption  parle  G.  lég. 
(23  vent.  p.  327). 

60j  Lav/auizenau  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  (12  vent, 
p.  55);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  18  vent, 
p.  131)  ;  —  adoption  par  le  û.  lég.  (23  vent.  p.  327). 

61°  Brumath  (Bas-Rbin).  Projet  de  loi  (12  vent. 


exux 

p.  55)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  18  vent.  p.  131). 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (23  vent.  p.  327). 

62°  Lawiiutzenau  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  vent.  p.  65)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(23  vent.  p.  327). 

63»  Muiitzenheim  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (13  vent.  p.  65);  —  rapport  et  adop- 
tion (Trib.  18  vent.  p.  131)  :  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (23  vent.  p.  327).  v 

64°  Vernon  (Euro).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (13  vent.  p.  65)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
18  vent.  p.  131);  —  adoption  parle  C.  leg.  (23  vent, 
p.  327).  ^ 

65°  Blagnac  (Haute-Garonne).  Projets  de  loi  et 
exposés  des  motifs  (13  vent.  p.  65)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  parle 
C.  lég.  (23  venl.  p.  327). 

66°  Gilley  (Doubs).  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (13  vent.  p.  66);  —  rapport  et  adoption  (Trib, 
18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  leg.  (23  vent, 
p.  327). 

67°  Molsheim  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  vent.  p.  66)  :  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  parle  C.  léjr. 
(23  vent.  p.  327).  *^  ™ 

68°  Raon-l'Etape  (Vosges).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  vent.  p.  66)  ;  —  rapport  et  adoption 
'Trib.  18  vent.  p.  131)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(23  vent.  p.  327).  ri—  s 

69°  Jainvillotte  (Vosges).  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  vent.  p.  66)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  Je  C ,16t. 
(23  vent.  p.  327).  r  ^ 

70°  Séderon  (Drdme).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (13  vent.  p.  66)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  18  vent.  p.  131);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(23  vent.  p.  327). 

71°  Westhausen  (Bas-Rhin).  Projet  de  loi  (14  vent, 
p.  77);  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (24  vent.  p.  342). 

72»  Igon  (Basses-Pyrénées).  Projet  de  loi  (Il  vent, 
p.  77)  ;  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161)  ;  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (24  venl.  p.  342). 

73°Taintrux  (Vosges).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  77); 

—  adoption  (Trib.  20  vent  p.  161)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (24  vent.  p.  342).  ^ 

74°  rosse  (Sambre-et-Meuse).  Projet  de  loi  (14  vent, 
p.  77)  ;  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161)  ;  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (24  veut.  p.  342). 

75°  Damas  (Vosges).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  77  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (24  vent.  p.  342). 

76°  Grand- Serre  (Drdme).  Projet  de  loi  (14  vent.  p.  78); 

—  adoption  (Trib.  20  vent.  p.  161);  —  adoption  par 
le  C.  lèg.  (24  vent.  p.  342).  *^ 

77°  Ègmsheim  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  (17  vent 
p.  112);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334)  ; 
adoption  par  le  C.  lég.  i26  vent.  p.  366). 

78°  Vic-sur-Losse  (Gers).  Projet  de  loi  (21  vent 
p.  161);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ; 

—  adoption  par  le  G.  lég.  (\n  germ.  p.  419). 

79°  Prytanée  de  Louvain.  Projet  de  loi  (23  vent, 
p.  328);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent  p.  386);  — 

—  adoplion  par  le  C.  lég.  (4  germ.  p.  '516). 

80°  Limoux  (Aude).  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359 
et  suiv.)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413) 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (7  garni,  p.  325). 

81°  Gbiiillon-sur-Chalaronne  (Ain).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  501)  ;  —  rapport  par  Depinleville-Ceraon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  641);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adop- 
tion (G.  lég.  3  ffor.  p.  739).  '  r 

82°  Harguet,  Jnmiolles.  Autry,  Pourru-Saint-Remy. 
Thelonne,  Nouzon,  Prix  (Ardennes).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  503);  —  rapport  par  Depinteville-Ceroon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570)  :  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  642)  :  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adop- 
tion (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

83°  Fois,  Paroiers  (Ariéie).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  505);—  rapport  par  DepinteviHe-Cernon  et  rejet 
(Trib  15  germ.  p.  565  e  suiv.    -  retrait  (16  germ. 
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p.  789);  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  642);  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption 
(C.  lég.  3llor.  p.  730). 

88°  ois  Bram,  Ferrais,  Saint-Micbel-de-Lanes  (Aude). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  506);  —  rapport  par  Depin- 
tenlle-Cemon  et  rejet  (Trib.  15  germ. p.  565  et  suiv.); 

—  retrait  (G.  16g.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  pro- 
jet (45  germ.  p.  642)  :  —  adoption  (Trih.  30  germ. 
p.  704);  -  adoption  (C.  lég.  8  flor.  p.  739). 

84°  Etevaux,  Brazey.  Corgoioin,  villebichot,  Cor- 
saint,  Ctaaailly  (Côte-d'Or).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  506  et  sniv.)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ,  p.  565  et  sniv.)  ;  —  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570);  nouveau  projet  (p.  644);  — 
adoption  (Trib.  30 germ.  504);  —adoption  (C.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

85»  Côtes-du-Nord  (Département  des]).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  507);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait 
(G.  lég.  16  germ. p.  570)  ;  —  nonvean  projet  (45  germ. 
p.  644);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adop- 
tion (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

66*  Flagey-les-Rignei,  Voilians,  Ponilley-les-Vlgner 
(Doubs).  Projet  de  loi  (4  germ,  p.  507)  ;—  rapport  par 
Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et 
smv.)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  :  —  nonvean 
projet  (58  germ.  p.  644);  —  adoption  iTrib.  30  germ. 
p.  704V;  —  adoption  (C.  iég.  3  flor.  p.  739). 

87»  Romans  (Dréme),  Protêt  de  loi  (4  germ.  p.  508)  ; 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 

L570)  ;  —  nonvean  projet  (25  germ.  p.  644}  :  —  adop- 
n  (Trib.  30  flor.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor. 
p.  739).  • 

88°  Bas-Lintre  (Dyle).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508)  ; 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p.  565  et  sniv.);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 
p.570);  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  644)  ;  —adoption 
Mi  l  germ.  p.  704)  ;  -  adoption  (C.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

89°  Chassepierre  (Forêts).  Projet  de  loi  (4  germ. 

?.  508);— rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 
5 germ.  p. 565  et  sniv.);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 

5, 370)  ;  —  nouveau  projet  (53  germ.  p.  645):  —  adop- 
on  (Trib.  30  germ.  p.  704);  adoption  (C.  lég.  3  flor. 

^  90°*L*evignac,  Boulogne,  Marignac-Lespeyres.  Salles, 
Revel,  Marque-Pave  (Haute-Garonne).  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  508)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  13  germ.  p.  566  et  suiv.);  —  retrait 
(C.  Iég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (45  germ. 
p.  6451;  "~  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adop- 
tion (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

91»  Goûts  (Gers).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508)  ;  — 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  13  germ. 
p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ; 

—  nouveau  projet  (15  germ.  p.  645)  ;  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

94°  Loupian,  Pésenas,  Lodève  (Hérault).  Projet  de 
loi  (4  germ.  p.  509)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  5»  et  suiv.);  —  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (45  germ. 
p.  646);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  — 
adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  730). 

93»  Saint-Amour.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509). 
_  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 
15  germ.  p ,  565  et  suiv.)  :  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  646).;  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég. 
8  flor.  p.  739).  ,  , 

94»  Genève  (Léman).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509); 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (15  germ. 
p.  565  et  suiv.);  —  retrait  (16  germ.  p.  570);  - 
nouveau  projet  (45  germ.  p.  646)  ;  —  adoption  (Tnb. 
80  germ.  p.  704);  -  adoption  (C.  lég.  p.  739). 

95°  Saint-Etienne  (Loire).  Projet  de  loi  (4  germ. 
p.  509  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (45  germ. 
p.  646);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  — 
adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

96°  Bethon,  Sai'nt-Diaier  (Haut-Marne).  Projet  de 
loi  (4  germ.  p.  511);  -  rapport  par  DepintevUle- 
Cernûu  et  rejet  fTrih.  «germ.  p.  565et  suiv.);  retrait 


(C.  lég.  18  germ.  p.  570);  —nouveau projet (35  pua. 
p.  648);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704  ;  - 
adoption  (C.  lég.  3  flot.  p.  739). 

97°  Jandelineourt,  Saint-Nicolas ,  Lironrflk,  Dnr- 
ville,  Dommartemont  (Meurthe).  Projet  de  loi  (ipm. 
p.  511)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  net 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  lîf. 
16  germ.  p.  570)  :  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  8i  : 

—  adoption  (C.  Iég.  3  flor.  p.  739). 

98°  Lahey  court,  Enville  (Meuse).  Projet  de  la 
(4  germ.  p.  511)  ;  —  rapport  par  DepinlenUe-Cep  j 
et  rejet  (Trib.  14  germ.  p.  865  et  suiv.);  -  rttes 
(C .  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (35  pm. 
p.  648);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704,  ;  - 
adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

99»  Neustadt  (Mont-Tonnerre).  Projet  de  loi  (4  gtm. 
p.  514);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rçs 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.)  ;  —  retrait  (C.  l<f. 
16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (43  rem.  p. 
848)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  -  adop- 
tion  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

100»  Besse  (Puy-de-Dôme).  Projet  de  loi  (4  gara, 
p.  514)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  n£ 
(Trib.  15  germ.  p.  565  et  suit.);  —  retrait  (C.  k;{. 
16  germ. p.  570)  ;  —nouveau  projet  (45  géra,  ç.64?:; 

—  adoption  (Tnb.  30  germ.  p.  704)  :  —  adoption  ;É 
lég.  3  flor.  p.  739). 

101°  Gurmençon,  Amaoduix,  Chabre  (Basse»?m- 
nées).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  514)  ;  —  rapport  je 
Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  564 
suiv.);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  -  ta- 
veau  projet  (45  germ.  p.  649)  ;  —  adoption  (Trib.  X 
germ.  p.  704);  —  adoption  (Cg  lég.  S  flor.  p.  739). 

104°  Latour  (Pyrénées-Orientales).  Projet  de  la  i 
germ.  p.  514)  ;  —  rapport  par  Depinleville-Cernoiii 
rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  suiv.);  —  retrait  (C. 
lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (45  germ.  p. 
649)  ;  —adoption  (Trib. 30  germ. p.  704);  —  adoplei 
(C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

103»  Vendenheim,  Sehelestadt  (Bas-Rhia).  Proja  1* 
loi  (4  germ.  p.  514);  —  rapport  par  Depinterillf- 
Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  et  sut.;;- 
retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nonvean  projet 
(45  germ.  p.  649);  —  adoption  (Trib.  30  gens.  p. 
704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

104»  Ostheim  ,  Dravans,  Sainte-Croix ,  lorveaUrs. 
Neuf-Brisach,  Jonchéry,  Riquevir  (BUwt-Rhin).  Projet 
de  loi  (4  germ.  p.  513)  ;  —  rapport  par  Depinteville- 
Cernon  et  rejet  (Trib.  13  germ.  p.  565);  —  remit 
(C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (45  fem 
p.  650);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  -  adop- 
tion (C.  lég  3  flor.  p.  739). 

105°  Givors  (Rhône).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  SU'; 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15 
germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  5W  : 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  651)  ;  — adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p. "04.  ; 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

106»  Tramayes  (Sadne-et-Loire).  Projet  de  lot  ' 
germ.  p.  514)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16 
germ.  p.  570)  :  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  6SI); 

—  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  iC. 
lég.  3  flor.  p.  739). 

107»  Charenton  (Seine).  Projet  de  loi  (4  géra  P- 
514  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinteville-CernoD  et 
rejet  («germ.  p. 565)  ;  —  retrait  (C.  Iég.  16  germ.  p. 
570)  ;  —  nouveau  projet  (45  germ.  p.  651)  ;  -  «dop* 
tion  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lé«-3 
flor.  p.  739). 

108»  Mootfort-Laraanry,  Sèvres,  Triel  (Seine-** 
Oise).  Projet  de  loi  (4  germ.  b.  513)  ;  —  rapport  yi 
Depinteville-Cernon  et  rejet  {Trib.  15  germ.  p.  565"  ; 

—  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nonvean  pro- 
jet (46  germ.  p.  654)  ;  —  adoption  (Trib.  30  flor  p. 
704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

109»Camon  (Somme).  Projet  de  loi  (4  germ.  p. 51?  1 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  » 
germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  S™  • 

—  nouveau  projet  (45  germ.  p.  654);  —  adopjoi 
(Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég.  3  flor. 
p.  739).  ,„ 

110»  Castres  (Tarn).  Projet  de  loi  (4  germ.  P-  515); 

—  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Tnb.  " 
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germ.  p.  565);  —  retrait  C.  lég.  16  serai,  p.  570); 

—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  658)  :  —  adoption 
Trib.  30  germ.  p.  704;  —  adoption  C.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

îtio  Cogolin,  Luc,  Ampas  (Var).  Projet  de  loi  (J 
germ.  p.  515  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Oepinteville-Cer- 
non  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  "retrait  (C. 
lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p. 
570);  —  noavean  projet  «5  germ.  p.  652)  ;  —  adop- 
tion (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3 
flor.  p.  739). 

112»  Orange  (Vaaclnse).  Projet  de  loi  (4  germ.  p. 
516);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ. 
p.  570);  —  noavean  projet  (25  germ.  p.  652);  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  —  adoption  (C.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

113°  Beaumeanil,  Fimesnil,  Chénimesnil,  Dompierre, 
Tainlrux  (Vosges).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  516)  ;  — 
rapport  par  Depinteville-Cernon  (Trib.  15  germ.  p. 
565)  ;  —  reirait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nonvean 
projet  (25  germ.  p. 653)  ;  —  .adoption  (Trib.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

Aliénations  (Ans  xi-xn).  1"  Auch(Gers);  —  2°  Aignillou 
(Lot-et-Garonne);  —  3°  VaiefortjLozère) ;  —  40  Saint- 
Bon  (Marne);  —  5°  Tomblaine  (Meurthe);  —  6°  Bauie- 
mont  (Meurthe);  —  7»  Biche  (Meurthe);  —  80  Nouil- 
lont-Pont  (Mense);  —  9°  Oberhilbersheim  (Mont- 
Tonnerre);  —  10"  Obies  (Nord)  ;  —  ll<>  Heco  (Nord)  ; 

—  Il»  bu  Clermont  (Oise)  ;  —  12*  Labatmale  (Bas- 
ses-Pyrénées) ;  —  13°  Bruges  (Basses- Pyrénées)  :  — 
14"  Wolmesheim  (Bas-Rhin);  —  15"  Westoffen  (Bas- 
Rhin);  —  16"  Benfeld  (Bas-Rhin);  —  17»  Schelestadt 
(Bas-Rhin);  —  18»  et  19»  Orbey  (Haut-Rhin);  —  20- 
Chavannes-eur-rEtang  (Haut-Rhin);  —21"  Brechau- 
mont  (Haut-Rhin)  ;  —  22"  Phaffans  (Haut-Rhin);  — 
23"  Meroux  (Hhaut-Rbin)  ;  —  24"  Bure  (Haut-Rhin); 

—  25"  Gevenaten  (Haut-Rhin)  ;  —  26"  Muntxenheim 
iHaut-Rhin);  —  27"  Eguisheim  (Hant-Rhin);  —  28» 
Ploigne  (Haut-Rhin)  ;  —  29»  Ingersheim  (Haut-Rhin); 

—  30»  Lautembach  (Haut-Rhin);  —  31"  Yves  et 
Gomexée  (Sambre-et-Meuse)  ;  —  32»  Tonehes  (Saône - 
et-Loire)  ;  —  33»  Saint-Amour  (Saône-et-Loire);  — 
34»  Birkenfeld  (Sarre);  —  35»  Réde  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  nationaux  (Seine)  ;  —  36"  Ivry- 
sur-Seine;  —  37»  Neyve  (Tanaro);  —  38»  Comps  (Var); 

—  39»  Sanlt  (Vaucluse);  —  40»  Vamecourt  (Vosges)  ; 

—  41»  Grandefosse  (Vosges)^  —  42»  Dompaire  (V< 


es); 

court  (Vosges). 
Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  22  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Sédillex  (Trib.  12  flor.  p.  78)  ;  — 
adopuon  (i&td.);  —  discussion  auC.  lég.  (13  flor. 
p.  83 et  suiv);  —adoption  {ibid.p.  84). 

49»  Ebreuil  ( Allier)  ;—  50»  Angoulôme  (Charente);  — 
51»  Gevrey  (Cote-d'Or).— 52»  Gourny  (Cotes-du-Nord); 

—  53"  Fuans  (Doubs);— 54"  Chartres  (Eure-et-Loir);  — 
55"  Cbàteaudun  (Eure-et-Loir);  —  56"  Montoussin 
(Hante-Garonne);  —  57»  Condom  (Gers);  —  58"  Hé- 
rault (département  de  1')  ;  —  59»  Varades  (Loire- 
Inférieure)  j  —  60"  Prantox  (Haute-Marne);  —  61" 
Bourdonnais  (Meurthe);  —  62°  Morey  ;  —  63"  Riche  ; 

—  64»  Benamesni^;  —  65»  Tonnay  ;  —  66°  Maestricht 
fMettse-Inférieure)  ;  —  67»  Aix  (Mont-Blanc)  ;  —  68» 
Franville  (Moselle)  ;  —  69"  Gnèel  (Deux-Nèthes)  ;  — 
70°  Oise  (département  del');  —  71»  Allonage  (Pas-de- 
Calais);  —  Î2°  Legni  (PÔ);  —  73"  Lirron  (Basses- 
Pyrénées  ;—  74»  Matxenheun,  Drusenheim,  Molsheim 
et  Strasbourg;  —  75°  Molans  (Hante-Saône;;  —  76» 
Touches  et  Cnalons  (Saône-et-Loire)  ;  —  77»  Coussel 
(Sarre)  ;  —  78»  Pawy  (Seine)  :  —  79»  Seine  (départe- 
ment delà);  —  80»  Nemours  et  Moret  (Seine-et-Marne); 

—  81»  Saluées  (Sturah  —  82»  Roqoebrune^Çannes  et 
Carcès  (Var)  ;  —  85»  Méthamis  et  Ternes  (Vaucluse); 

—  84°Vix  (Vendée). 

Projet  de  loi  (12  flor. p.  64  et  suiv.);  —  rapport  par 
Cuvidal  (Trib.  16  flor.  p.  98)  ;  —  adoption  (md.)  ;  — 
discussion  au  C.  lég.  :  David aî  (17  flor.  p.  99  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  100). 

85"  Vaux-BieuUes  (Ardennes),  Pamien  et  Vebre 
(Ariége);   Saissae  (Aude);  Foi  (Boucbes-du-Rhône)  ; 


ai 

Charente-Inférieure.  Brive  (Corrèxe);  Fain-lés-Montbart 
et  Marcillv  (Côte-d'Or);  Vulefrancbe  (Dordogne):  Be- 
sancon (Boubs);  Janville  (Eure-et-Loir);  Aspect, 
Bessières,  Cepet,  Colomiers,  Fenouillet,  Leguevin, 
Pins-ot-Justaret,  Pointis-de-Riviére,  RenneviUe.  Re- 
yel  et  Vfllenouvelle  (Haute-Garonne)  ;  Valence  (Gers); 
Cadillac  (Gironde);  Hérault,  Loches  (Indre-et-Loire)  ; 
Çommenaille  (Jura);  Saint- Vincent-de-Saintes  (Lan- 
des) ;  Chaumont  (Léman)  ;  Salviac  (Lot)  ;  Barthelming 
et  Ricbard-Ménil  (Meurtbe);  VarnevUle  (Meuse); 
Anvers  (Deux-Nèhes):  Baixas  (Pyrénéea-Orientales)  ; 
Narlenheim,  Still  et  Strasbourg  (Bas-Rhin)  :  Argueii 
(Seine)  ;  Namps-Aumont  (Somme)  :  Tirlemont  (Dvle); 
Mamtenon  (Eure-et-Loir)  ;  La  Réole  (Gironde)  ;  Cré- 
mier (Isère);  Sermut  (Jura)  ;  Grenoble  (Isère). 

Projet  de  loi  (16  pluv.  an  XJJ,  p.  374),  -  rapport 
par  Depinteville-Cernon  (Trib.  21  pluv.  p.  458  et 

1*  ;/r,ado^on,  f23  PluT"  P'  ~  adoption 
par  le  C.  lég.  (24  pluv.  p.  470). 

86"  Paris  (Seine).  Projet  de  loi  (16  pluv.  p.  387  et 

suiv.)  ;  -  rapport  par  Duvidal  (Trib.  21  pluv.  p.  *59 

il  fl'u"  ^opV°n  (23  pluT-P'  «Wî  -  adoption 
par  le  L.       ,RU  -  «"«« 


foucault 

d'Excidei      ,  ,  .  «..«-umu 

Saint-Pargoirè  et  "Yaint-PonT  (Hérault);  Carouge  et 
Plan-Palais  (Léman);  Lupcourt  (Meurthe);  Lansstroff 
(Moselle);  Cambrai,  Ferriôre-la-Grande  et  Préaeau 
(No/d);  Bellevme  (Orne)}  BUeuschwiller,  Notbalioeu- 
zell  et  Hangenbienten  (Bas-Rhin);  Miécourt,  Porcntrny, 
Rocourt  et  Wir  en  Val  (Haut-Rhin);  Fontaine-* t-Cail- 
loux  (Rhône);  Cologne  (Roer);  Anglet,  Bonnnt,  Bru- 

Sbs,  Pau  (Basses-Pyrénées);  Falmignoul  (Sambre-et- 
[euse);  Chartrette  (Seine  et  -  Marne);  Marchiennes 
(Nord);  Beauvais  (Oise);  Oberbronn  (Bas-Rhin);  Bonr- 
don-Lancy  (Saône-et-Loire). 
Projet  de  loi  (10  vent.  p.  706  et  suiv.);  —  rapport 
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Aliénations  (An  xrr).  1"  Azile  (Aude);-2"Molandier 
(Aude);  —  3»  Saint-Panout  (Aude);  —  4»  Touron- 
îeUe(Aude);  —3»  Narnhac  (Cantal)  ;  —  6»  Chazelles 

A.a™."î2,;  ~  nL  D^on  (Co^d'OO  ;  -  8»  Ruelle 
(Cdte-d/Ort:  -  9"  Broons  (Côte-du-Nord)  :  -10» 
Mirabel  (Drôme);  -  11»  Tirlemont  (Dyle);  -  12" 
Bonneval  (Enre-et-Loir)  ;  -  13»  Fresnay-Ie-Sec 
(Eurent-Loir)  ;  —  14»  Fronton  (Haute-Garonne)  :  — 
y*c-»°î-Los»«  (Gers);  -  16»  Gabarret  (Landes)  ; 

—  17»  Saubusse  (Landes);  —  18»  Orléans  (Loiret)  ; 

—  .19°  Ypres  (la  Lys)  ;  -  20»  CornUlé  (Maine-et- 
Loire);  -  21»  Montormantier  (Haute-Marne),  — 
22»  Noyers  (Haute-Marne)  • -  23»  Létricourt  (Meur- 
the} ;  —  24»  Chenières  (Moselle)  ;  -  25»  C  os  ne  s 
(Nièvre);  -  26°Cambray  (Nord) ;  -  27»  Saint-Fir- 
min  (Oise) ;  — 28»  Samt-Armon  (Basses-Pyrénées); 
»°  tyon(RhM;-  30»  AUe  (Sambre-et-Meuse  ; 

—  31»  Rully  (Saône-et-Loire)  ;  —  32»  Montdidier 
(Somme);  —  33»  Roquebrussane  (Var;;  —  34»  Sault 
fVanelnse)  ;  -  35"  Salnt-Dié  (Vosges);  -  36"  Brfgne- 
taont  (Haute-Garonne):  —  37»  Faugtterolles  (Lot-et- 
Garonne);  —  38»  Létricourt  (Meurtbe):  —  39°  Notre- 
pame-du-Pré  (Mont-Blanc);  —  40°  Vimines  (Mont- 
5lânc,;  ZJK  «MnwWe  (Mowlto)  :  -  42-  Brajes 
(Basses-Pyrénées)  ;  —  43»  Arlesheim  (Haut-Rhin)  ; — 
44»  Chavannes-sur-FEtaug  (Haut-Rhin)  ;  —  45»  peûV 
than  (Sambre-et-Meuse);  —  46°  Warisoulx  (Sambre- 
et-Meuse);  —  47°  Bray  (Somme)  ;  —  48°  Sérigny 
(Yonne);  —  49»  Tarbes  (Hantes- Pyrénées)  ;  —  50° 
Paris  (Seine);  —  51»  Rnell  (Seine-et-Oise) ;  — 
42»  Saint-Sever  (Landes);  —  53»  Moissac  (Lofa  — 
55°  La  Bastide  (Var);  -55°  Poitiers  (Vienn«)î  - 
56°  Vervins  (Aisnj);  -  57»  SainWaUe  jOrdma)/  - 
58°  Magnac-Laval  (Haute- Vienne)  ;  —  59»  Saint-Blaise- 
la-Roche  (Vosges)  ;  —  60°  Bouxviller  (Bas-Rhin)  ;  — 
61»  Pomas  (Aude)  ;  62°  Saint-Vrain  (Seine-et-Oise). 

Projet  de  loi  (J6  vent,  an  XII,  t.  VL  p.  133  et 
suiv.).  —  Rapport  par  Sédillex  (Trib.  28  vent.  p.  171 
et  suivO;  —  adopUon  (ibid.  p.  173)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (29  vent.  p.  177).         '  '  *w,*'|Ioa 

AllénaH  ms(An  xm).l"  Aisne;— t»Rochegude  (Drdmel- 

—  3*  Montjoyre  (Haute-Garonne)  ;— 4«  Soulaire  (Maine- 


Digitized  by 


Google 


CLI1 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  .DES  ARCHIVES  PAILLEMENTAIKBS. 


et- Loire);  —  5°  Laval  (Mayenne);  —  6»  Baadrecourt 
Mearttie);  —  7»  DoromarUn  (Meurthe)  ;  —  8»  Bazin- 
court  (Meuse);  —  9»  Piltou  (IHeu*e)  ;  —  10»  Vassin- 
eourt  (Meuse);  —  H»  Avesne  (Nord;  —  iï°  Dunker- 

Sue  (Nord);  —  13°  Senlis  (Oise);  —  14»  Benejac 
.  tasses- Pyrénées);  —  15°  Bronzils  (Vendée);  —  if 
Bruges  (Baises  -  Pyrénées)  ;  — 17°  Licharre  (Basses- 
Pyréuéss);  —  18»  Nay  (Basses-Pyrénées);  —  19»  Ci- 
nez  (Sambre-et-Heuse  ;  —  20°  Gcmbloux  (Sambrc-et- 
Meuse);  —  11°  Les v es  (Sambre-et-Meuse);  —  S2»  Tou- 
ches (Saône-et-Loire)  ;  —  23°  Seine;  —  44°  Nemours 
(Seine-et-Marne);  —  «5»  Niort  (Deux-Sèvres);  — 
86-  Luçon  (Vendée);  —  27»  Calvados;  —  28»  Mont- 
bart  (Wie-d'Or);  —  29»  Orchamps  (Doubs);  —30* 
Brix  (Manche);  —  31°  Château-Neuf  (Maine  et-Loiro); 
—  31»  Fays-Billol  (Haute-Marne)  ;  —  33°  Colombiers 
(Mayenne);  —  34°  Dorzy  (Nièvre);  —  35°  Fives 
(Nord); -36<»Fresne  (Nord);  —  37"  Montigny  les-Cber- 
lieux  (Haute-Saône)  ;  —  38°  Albert  (Somme)  ;  —  39» 
Cuers  (Var):  —  40u  Maleocène  (Vaucluse);  —  41° 
Bédarieux  (Hérault). 

Projet  de  loi  (19  nir.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  414  et 
suiv.);  —  rapport  par  Beauvais  (29  niv.  p.  448  et 
fcuiv.j;  —  adoption  (ibid.  p.  449). 

4t"  Bourg  (Ain);  Chaleranges  (Ardennes);  la  Bas- 
tide-de-Seron  (Ariège);  Pléaux  (Cantal)  ;  Lille  (Nord); 
Blaid(Rhin-et-Moselle);  Brotlenbroieh  (Roër) .  Blassans 
etBlassangeaux (Doubs);  Longevelle (Doubs);  Pierrelatte 
(Drôme);  Macbtum  (Foret*) ;  Caxeres  (Haute-Garonne); 
Cooduras  (Landes)  ;  Caetera  (Gers);  DôlelJura)  ;  Saiol- 
Lupieiu  (Jura);  Benoistvtlle  (Manche);  Saint-Jean  de 
Dayes  iManche);  Château-Chinoti  (Nièvre);  Senlis 
(Oise);  Pardies.  Aas,  Larunx  (Basses-Pyrénées)  ;  Cbà- 
lon-sur-Saôue  (Saône-et- Loire);  Alise  (Côte-d'Or); 
Saiul-Bertrand  i Haute-Garonne)  ;  Tournai  (Jemma- 
pes),  Saint-Nicolas  (Meurt lie)  ;  Arras  (Pas-de-Calais)  ; 
Orthes  (Basses  Pyrénées)  ;  Sarrebourg  (Sarre);  Dra- 
guignan,  Lorgnes  (Var);  Cursay  (Vienne);  Saint-Gau- 
dens  (Haute-Garonne);  Douai  (Nord). 

Projet  de  loi  (20  piirv.,  p.  506  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Carret  (du  Rhône)  (29  pluv.,  p.  661  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  663). 
43°  La  Roche-de-Rien  (Cétes-du-Nord)  ;  Beaumont 


(Dordojine)  ;  Belvoir  iDouhs);  Dun  (Meuse);  Epreville 
(Seine-lnferienre);  Saint-Lary  (Ariége);  Saint-Mandè 
ÎCôtes-du-Nord);  Trêves  (Sarre);  Crépy  (Aisne); 
Saulc.e  (Hautes-Alpes)  ;  Foix  (Ariége)  ;  Mailtioux  (Haute- 
Gaionne);  Sainl-Gei.iès  (Hérault);  Mons  (Jemmapes); 
Pras  (Jora);  Turcoing  (Nord);  Ainvelle,  Atlignéville, 
Aidoilbs  (Vosgés);  Badevel,  Ballerslorff  (Haut-Rhin); 
Bardenberg(Roër);  Brietenbach  (Bas-Rhin);  Chateoois 
(Vosges);  Cherasco  (Stura);  Corlemiglia  (Tanaro); 
Creslet  (Vaucluse);  Escamos  (Vosges);  Etapes  (Haut- 
Rhin);  Guebwiller  (Haut-Rhin);  Gournay-surMarne 
(Seine-et-Oise)  ;  Jarmenil,Hayemont,Laveline  (Vosges); 
Miécourt  (Haut-Rhin)  ;  Neufchâleau,  Norroy  (Vosges), 
Roccabaldi  (Stura)  ;  Saint-Jean  de  Chaussant  (Rhône)  ; 
Saint-Nicolas  (Escaut)  ;  Saint- Vith  (Ourtbe)  ;Stra<d>ourg 
(Bas-Rhin);  Valdajol  (Vosges);  Aigle  (Orne);  Ronfleur 
(Calvados);  Rouen  (Seine -Inférieure);  Tournai  (Jem- 
mapes); Autun  (S^ône-et-Loire);  Auxonne  (Côte-d'Or); 
Lille  (Nord);  Metz  (Moselle);  Ri ve-de.-Gier  (Loire i; 
Rueil  (Seine  et- Oise);  Saint-Quentin  (Aisne);  Taverny 
(Seine-et-Oise);  Orpierre  (Hautes-Alpes):  Ribemont 

1 Aisne);  Bourg  (Ain);  Saiol-Remy  (  Bouches -du- 
ihône);  Condom  (Gers) ;  Valognes  (Manche);  Longeau 
(Haute-Marne);  Wokheim  (Bas  Rhin);  Nice  (Alpes- 
Maritimes);  Samt Nieolas  (Meurthe);  Vindé  (Marne); 
Niort  (Deux-Sévres). 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  suiv.);  —  rapport 
par  Carrion-Nisas  (14  vent.,  p.  698  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.,  p.  700). 

Allégations  (1806-1807)  1°  Angers  (Maine-et-Loire); 
Annorie  (Jura);  Arlou  (Forêts);  Barzau  (Charente -Infé- 
rieure);Bayon  (Meurthe).  Belin  (Gironde)  ;Bleybur  (Roër 
Bliescastel  (Sarre) ;  Castclginest  (Haute-Garonne);  Cas- 
telnau-de-Picampeau  (Haute-Garonne);  Castrie  (Hé- 
rault); Caudebec  (Seine-Inférieure);  Charleville  (Ar- 
denne?);  Colomiers (Haute-Garonne);  Consolre  (Nord); 
Courroux  (Haut-Rhin);  Délémont  (Haut-Rhin);  Dom- 
front(Orne);  Dourlers  (Nordi;  Entre-Deux-Monts  (Jura); 
Erslein  (bas-Rhin);  Tesche-le-Chfttei  (Haut-Rhin); 
Frcsnay-le-Sec  (Eure-et-Loir);  Galans  (Haute-Pyré- 


nées)- Intreville  (Eure-et-Loir);  Lbem  (bat^. 
ronne);  Mifaguel  (Basses-Pyréuéei)  ;  leausnt  1». 
raull);  Ncufthàtel  (Aisne);  Paris  (Seiue);  htm/n 
(Haut-Rhin);  Puy-Sainte-Réparade  (Boad>e>4«r£ 
ne);  Rieux  (Haute- Garonne);  SaiM-Àauai  ()Ut 
Suathoven  (Deux-Ncihes)  :  Valence  (Lot-eH^w' 
Ver  (Manche);  Villeiieuve-Tes-Betien  (Héraub^lB! 
rois  (Puy-de-Dôme);  Carignan  (Ardeobes) ;  imh. 
déche)  ;  Saint-Amour  (Jura;  ;  Laiéres  .Baole^ap; 
Limours  (Seine  et-Oise);  Nay  (Batses-PyréoisA£ 
(Rhin-et-Moselle). 
Projet  de  loi  (27  mars  1806.  t.  IX,  p.  Ul  a  «; 

—  rapport  par  Carret  (I  avril  1806,  LÔ,^ 
adoption  {ibid.). 

2°  Anveiois- Voisin  et  Anveloi«-Comté  Mauecfa* 
clies  i Manche);  Cltarbonnat  (Saône  euLoirt  ;  (W, 
mont  (Doubs);  Lacoste  (Vaucluse);  Lançon  |ka£ 
du-Rhône);  Mesnil  (Marne);  Miécourt  (Hut-Uiçb 
ligné  (Maine-et-Loire)  ;  Moriers  (Eure-et-Lwj;fj 
rentzen  (Haut-Rhin;  Ornes  (Meuse);  PtùUmt 
Regisheim  (Haut-Rhin);  Rully  (SaoSe-rt-Lcùtj-.l» 
Prancber  (Vosges);  Scignelier,  Muriaaz,  Itt  I* 
leux,  Beucbappte,  Tavaunes  et  Tnahadhb4x 
(Haut-Rhin)  ;  Verzy  (Marne)  ;  Ville-Ctoy.  te 
Villoucourt  (Vosges)  ;  AUejoie  (Haat-itfaiij;  i« 
(Gironde);  Benejac  (Basses-Pyrénéfi);  t*km 
(Haut-Rhin)  ;  Brignais  (Rhône  ;  Claraq  (Bu»> 
nées  ;  Colomiers  (Haute-Garonne)  ;  Uamoir  (far, 
Labarthe-de-Rivière  (Haute-Garonne);  Lançy  (lias; 
Lincent  (Ourtbe);  Lunel  (Hérault);  ■«*>•»  ■,!» 
Garonne);  Montant  (Gers);  Neuville  (Kbéarj; ftk> 
heim  (Bas-Rhin);  Saiut-Jean-de-Lnz (Basses  Py-nn 
Saint-Wandrille  (Seine -Inférieure)  ;  T»«eruy  ftas* 
et-Meuse):  Villevallier  (Yonne);  Ijrrufue [hmh 
réuées)  ;  Keims  (Marne)  ;  Aix-la-Cbnpelle  et  ks> 
berg  (Roër);  Beuste  (Basses -PyréaéBS);  iak  h 
selle)  ;  Caudiès  (Pyrénées-Urientaies);  Dennm  k- 
sellej;  Crânes  (Drôn.e);  Lintrey  (Meurt*  ;  la 
(Landes)  ;  Madly  (Meurthe)  ;  Mazères  (Haaif-Cvcsa. 
Monlferrier  (Hérault);  Bourdetles  (Ba^es-Pyrsav 
Cucuron  (Vaucluse);  Nesle  (Somme);  Pamien^toa 
Cazèri's  et  Mongaziu  (Haute-Garonne);  Salon 
du-Rhône);  Calemothont  (Deux-Nèlhes);  bna 
(Eure);  Ars  (Charente-Inférieure);  Ruèt-Unl:  ha. 

Projet  de  loi  (15  avril  1806,  p.  274  et  s»  . - 
rapport  par  Carrion-Nisas  (23  avril,  p.  355  «s, 

—  adoption  (ibtd.,  p.  356). 

3°  Bar/an  (Charente-Inférieure)  ;  Chagny  (S**^ 
Loire);  Cour-sur-Loire  (Loir-et-Cher);  Eon  W» 
Murello  (Stura)  ;  la  Pa'ud  (Vsada-ej  Bkh  te 
(Stura);  Vuy-Laurens  (Tarn);  Stulzheim  {Ma 
Vcrceil  (Sésia);  Venriers  (Ourtbe);  Aix  (Bwd«t* 
Rhône);  Bordeaux  (Gironde);  Courtray  (Lp!;&« 
(Ourthe);  Lausseignan  et  Nérac  (Lol-et-Giroa-  h 
hausen  (Mont-Tonnerre)  ;  Coblenu  (Rhier«(  h« 
Cologne  (Roér);  Dreux  (Eure-ei-Loir);  SiltiHJ* 
Martigues(Bouches-<lu-Rhône);  Orléans  (LoiWilv 
Martin  (Doire):  Cette  (Hérault);  Villcaeaie-ls4( 
gnon  et  Beaucaire  (Gard);  Beauvais  (One);  ha 
(Lys);  Gutenberg  \Rhiu-et-Moselle);  MooieqiH^ 
et  Garonne);  Pradelles  (Haute-Loire);  Vury  I" 
Vouges  (Côte-d'Or);  Benejac  et  Borges  H!1 
nées);  Busançais (Indre);  Colommiers(flaoit-Cn* 
Eguisheim  (Haut-Rhin);  Gensic  (Baatt^it 
Ham  (Manche);  Jouvenu  (Saône-et-Loire; ; 
(Basses-Pyrénées);  Lisle  (Dordogne);  Pardies }» 
Pyrénées);  Reims  (Marne);  Riez  (Basses-Àle*.» 
busse  (Landes);  Ouverre (Eure-et-Loir);  VerDuo» 
(Haute-Garonne);  Laon  (Aisne);  Nantr  (fa* 
Montlnçon  (Allier)  ;  Brumalh  (Bas-Rhin);  Rerà  » 
net);  Salernes  (Var);  Soissons  (Aisne) ; Trèrs » 
SaintrJean-d'Angély  (Cbarente-Inférieore);  W*' 
Moselle. 

Projet  de  loi  (28  avril  1806,  p.  373  et  m  • 
rapport  par  Cnabaud-Latour  (30  avril,  a  S  - 
Adoption  (ibid.).  ,  . 

4°  La  Sarre  (Département  de) ,  Vala»  (SeaH? 
rieure). 

Projet  de  loi  (7  mai  1806.  p.  411);  -  n»*F 
Challan  (11  mai,  p.  419)  ;  —  adoption  [iW., 
5°  Communes  designées  dans  un  tableai  f  ' 
Projet  de  loi  (Î7  août  1807,  P.  516  ri  »  ' 
rapport  par  Delpierre  (7  septemnre,  p  631  s* 

—  adoption  (ibtd.,  p.  632). 
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0°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (t.  IX, 

p.  538).  Projet  de  loi  «8  août  1807,  p.  529  et 
stuv.)  ;  —  rapport  par  Jubé  (8  septembre,  p.  632)  ; 
—  adoption  (tbid.,  p.  632). 

7*  Crest  (brome)  ;  Beon-et-Luyrieux  (Ain)  ;  Mou- 
gens  (Var)  ;  Mortagae  (Orne)  ;  Tbenorque  (Ardennes)  ; 
Mauregny  (Aisne)  :  Saint-Julien,  Bethoncoort,  Val- 
sons-Rougement,  Courchavon  (Haut-Rhin);  Hours 
(Basses-Pyrénées);  Piquigny  (Somme);  Bourogne, 
«otwiller  ,  Froide -Fontaine  ,  Barons  (Haut-Rhin)  ; 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  ;  Vacquemont  (Somme)  ;  Ai- 
doilles  (Vosges)  ;  Saint-Félix  (Haute-Garonne)  ;  Muns- 
ter (Haut-Rhin);  Jurançon  (Basses -Pyrénées);  No- 
gent-le-Rotrou  (Eare-et-Loir) ;  La  Châtre  (Indre); 
Viiry  (Marne)  ;  Samoëns  (Léman)  ;  Angers  (Maine-et- 
Loire);  Damphreux,  Déléînont  (Haut-Rhin)  ;  Graville 
( Seine-Inférieure );  Bure  (Haut-Rhin)  :  UzeraUles  (Mo- 
selle) ;  Viane  (Escaut)  ;  Mon tre ui I-d' Argillé  (Eure)  ; 
Bussang (Vosges);  Luzernetle  (Pô):  Foussemagoe  (Haut- 
Rhin)  ;  Mar  lignes  (Bouches-du-Rhône);  Laon  (Aisne); 
Scbelestadi  (Bai-Rhin);  Draguigoan  (Var);  Sarrebruck 
(Sarre)  ;  Mondoumére  (Lot). 

Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  538  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Jabé  (8  septembre,  p.  632);—  adoption  (tbid). 

8°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p  550). 

Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  550  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Jubé  (8  septembre,  p.  632);  —  Adoption 
(tbid.). 

9°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  584). 

Projet  de  loi  (31  août  1807,  p.  561  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Kock  (10  septembre,  p.  680)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

10°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  662). 

Projet  de  loi (Saeplembre  1807,  p.  655  et  suiv.);  — 
rapport  par  Leroy  (16  septembre,  p.  720)  ;  —  adop- 
tion [ibid.). 

11°  Mirepeix  (Basses-Pyrénées);  Selongey  (Côte- 
d'Or);  Rueilly  (Indre);  Mont-de-Marsan  (Landes); 
Skambino  (Doire);  Gavaudun  (Lot-et-Garonne);  Bu- 
gue  (Dordogne)  ;  Wissembourg  (Bas-Rhin)  ;  Bourgui- 
gnon \DouBs)  ;  Brocbon  (Côte-d'Or)  ;  Clane  (Alpes- 
Maritimes);  Frissiniéres  (Hautes-Alpes);  Rabastens 
(Tarn);  Saint-Julien-le-Montagnier  (Var)  ;  Luçon  (Ven- 
dée); Aisne;  Eure-et-Loir  ;  la  Stura;Gard;  Soine- 
et-ûise;  Broch  (Lot-et-  Garonne')  ;  Saint-Priest-la- 
Feuille  (Creuse)  ;  Sermersheim  (Bas-Rhin)  ;  Vouxey 
(Vosges)  ;  Loudéar.  (Côtes-dn-Nord)  ;  Var  (Charente)  ; 
Cieurac  (Lot)  ;  Wavre  (Dyle)  ;  Saint-Julien  (Haute- 
Garonne);  Saint- Amour  (Jura);  Maurs-Saint-Etienne 
(Cantal);  Savigny  (Rhône). 

Projet  de  loi  (15  septembre  1807,  p.  698  et  suiv.); 

—  rapport  par  Pictet  et  adoption  (17  septembre, 
p.  727). 

Aliénations  (1808-1810).  1»  Désignation  des  com- 
munes (t.  X,  p.  137)  ;  —  projet  de  loi  (16  novembre, 
p.  111  et  suiv.);  —  rapport  par  Tardy  (26  novembre, 
p.  172  et  suii.).;  —  adoption  (ibid.,  p.  174). 

2°  Résignation  des  communes  (p.  152  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (17  novembre,  p.  137  et  suit.);  —  rap- 
port par  Michelet-Roehemont  (26  novembre,  p.  173  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  174). 

3°  Désignation  des  communes  (230  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Michelet-Roehemont  (17  décembre,  p.  250); 

—  adoption  (ibid.). 

4°  Désignation  des  communes  (p.  302  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (15  décembre  1809,  p.  343  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Gendebien  (26  décembre,  p.  383);  —  adop- 
tion (ibid.). 

5°  Désignation  des  communes  (p.  410);  —  projet  de 
loi  (5  janvier  1810,  p.  403  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Roger  (13  janvier,  p.  455);  —  adoption  (i&id.). 

6°  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.\;  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461). 

7°  Désignation  des  communes  (p.  426);  —  projet 
de  loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Reynaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461);  —  adoption 
(ibtd.). 

8°  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  427  et  suiv.);  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462)  ;  —  ado  p- 
tion  (ibid.). 
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9°  Désignation  des  communes  (p.  441  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.);  —  rapport 
par  Reynaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);  —  adop- 
tion (ibid.). 

10°  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet 
de  loi  (10  janvier,  p.  442  et  suiv.);  —  rapport  par 
Roger  (18  janvier,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibtd., 
p.  464). 

11°  Désignation  desoommunes  ;  —  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chappnis  et 
adoption  (17  février,  p.  597). 

12°  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (12  fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.);  —  rapport  par  Gendebien 
(21  février,  p.  620);  —  adoption  (ibid.). 

13°  Désignation  des  communes;  —  projet  de  loi 
(28  février,  p.  622  et  suiv.):  —  rapport  par  Chap- 
puis  (7  mars,  p.  659)  ;  —  adoption  (tbid.]. 

14°  Désignation  des  communes  ;  projet  de  loi 
(21  mars,  p.  669  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Tardy 
(3  avril,  p.  689);  -  adoption  (ibid.). 

Aliénations  (1811).  1«  Saint-Bonnet  (Gard);  Cam- 
brai (Nord)  ;  Dom-le-Mesnil  (Ardennes)  ;  Ferrières 
(Seine-Inférieure);  Oggersheim  (Mont-Tonnerre);  Mar- 
got, Vautrincourt  (Ardennes);  Saint-Rem  y  (Cantal);  Arc- 
sur-Tille  ;  Genlis,  MonUgny-sur-Aubé  (Côte-d'Or); 
Chamborigaud  (Gard)  ;  Gourdan,  Miramont,  Palaminy, 
Saint-Félix  (Haute-Garonne)  ;  Borxoli,  Conegliano  (Gè- 
nes) ;  Agde (Hérault);  Cerisy-la-Forêt (Manche). 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811,  t.  XI,  p.  100  et  suiv.); 
—  rapport  par  Emery  (de  la  Moselle)  et  adoption 
(20  juillet,  p.  153). 

2»  Lodève  (Hérault);  Cagnotte  YLandes);  Lamy 
(Léman);  Vitry  (Loiret);  Nancy,  (Meurthe);  Ambly 
(Meuse);  Kerkraède  (Meuse-Inférieure;;  Cosne,  Oze- 
railles  (Moselle);  Nevers  (Nièvre)  ;  Olne  'Ourthe)  ;  Ba- 
liros  (Basses-Pyrénées)  ;  Beblenheim,  Bnre,  Fontenois 
(Haut-Rhin). 

Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  131);  —  rapport  par 
Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

3°  Etan  (Ardennes);  Biganos  (Gironde);  Saint- 
Liphard,  Malville,  Ligné  (Loire-Inférieure);  Winu voi- 
ler (Mont-Tonnerre) ,  Galau  (Hautes-Pyrénées)  ;  ln- 
gerslieim,  Mirecourt,  Reguisheim  (Haut-Rhin)  ;  Butt- 
gen  (Roër)  ;  Gembloux,  Gonrdiues,  Somzée  (Sambre- 
et-Meuse)  ;  Saint-Bérain  (Saône  et-Loire)  ;  Buthiers 
(Seine-et-Marne)  ;  Beaumont-sur-Qise,  Méréville,  Saint- 
Prix,  Santeny  (Seine-et-Oise)  ;  Vignacourt  (Somme); 
Baume,  Lourmarin  (Vaucluse). 

Projet  do  loi  (18  juillet,  p.  140  et  suiv.);  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 

Aliénations,  concessions,  échanges,  etc.,  par 
des  communes  et  des  hospices.  Adoption  par  le 
C.  lég.  du  projet  de  loi  voté  dans  la  session  précé- 
dente par  lo  Trib.  (16  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  9). 

Allart  (du  Rhône),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6.) 

Amendes  forestières  (Répartition  des).  Projet  de  loi 
(27  pluv.  an  XII,  t.  V,  p.  600)  ;  —  rapport  par  Gillet- 
Lajacqueminière  (Trib.  30  pluv.,  p.  627  et  suiv.);  — 
adoption  vent.,  p.  628);  —discussion  au  C.  légis. 
Bosc  (2  vent.,  p.  631  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  632). 

Amiens  (Ville  d').  Projet  de  loi  tendant  4  autoriser 
l'aliénation  des  maisons  urbaines  appartenant  à  cette 
ville  et  à  y  établir  un  mont-de-piété  (13  juillet  1811, 
t.  XI,  p.  100)  ;  —  discussion  :  le  chevalier  Chappnis 
(20  juillet,  p.  152  et  suiv.)  ;  —  adoption  (tbid., 
p.  153).  —  Voir  Traités. 

Amnistie  ponr  crime  de  désertion  commis  par 
les  sons-officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer  avant 
le  1er  flor.  anX  ;  —  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(11  flor.  an  X,  t.  UI,  p.  572);  —  rapport  par  Leroy- 
Boismarié  (20  flor.,  p.  651  et-  suiv.);  —  adoption 
(21  flor.,  p.  670)  ;  —  discussion  an  C.  lég.  :  Garry, 
Dessoles  (24  flor.,  p.  680  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 
p.  682). 

Amortissement.  Projet  de  loi  relatif  au  versement 
des  consignations  à  la  caisse  d'amortissement  (18niv. 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  De- 
pinteville-Cernon  (28 niv.,  p.  444  et  suiv.);  —  adop- 
!     lion  (tbid.,  p.  445). 
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CUV 

Anarchie.  Définition  do  ce  mot  (t.  II,  p.  178). 

Andrleux,  tribun.  Demande  la  formation  d'une  com- 
mission pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  le  rachat 
des  rentes  (t.  I,  p.  18).  —  Parle  en  faveur  de  la  pro- 
position de  Caillemer,  relative  au  comité  secret  (p.  44). 

—  Propose  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal 
d'un  écrit  de  Thorillon,  jupe  de  paix  do  la  section  du 
Finistère,  concernant  les  finances  (p.  57);  — que  le 
Tribunal  s'interdise  la  faculté  de  signer  aucune  péti- 
tion, aucune  lettre  de  recommandation  (iotd.  et  suiv.). 

 Parie  au  sujet  des  secrétaires-rédacteurs  (p.  145); 

 pour  le  projet  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux (p.  147).  —  Son  rapport  sur  le  projet  concer- 
nant la  liste  des  émigrés  (p.  250  et  suiv.).  —  Son  dis- 
cours au  C.  lég.  (p.  877).  —  Parle  sur  la  présentation 
du  nouveau  projet  sur  la  conscription  militaire  (p.  307)  ; 

—  contre  le  projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  471 
et  suiv.)  ;  —  renouvelle  ses  objection*  (p.  505).  —  Parle 
contre  le  projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  des  ren- 
tes viagères  dus  à  la  République  (p.  538  et  suiv.); 
 demande  l'ajournement  de  la  discussion  (p.  548)  ; 

—  revient  sur  ce  sujet  (p.  553).  —  Parle  sur  la  motion 
de  Ganilb,  relative  aux  jugements  de  cassation  (p.  578 
et  suiv.).  -  Secrétaire  (p.  609).  —  Président  (p.  630). 
  Parle  sur  la  motion  de  Ghazal,  relative  aux  suc- 
cessions (p.  632  et  suiv.).  —  Son  discours  pour  l'an- 
niversaire de  la  fondation  de  la  République  (p.  639  et 
suiv.).  —  Parle  en  faveur  de  la  pétition  de  Borel 
(p.  654  et  suiv.);  —  demande  la  continuation  de  la 
discussion  (p.  657).  —  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen 
Paris,  de  Mainvilliers  (t.  II,  p.  45  et  suiv.);  —  prend 
de  nouveau  la  parole  (p.  54).  —  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  réduction  des  justices  de  paix  (p.  165  et 
suiv.);  sur  le  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(p.  635  et  suiv.)  ;  contre  (p.  678).  —  Parle  de  deux 
pièces  produites  par  les  habitants  de  la  commune  de 
Saint-Amand,  au  sujet  de  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  (p.  728).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  à  l'application 
des  lois  (t.  III,  p.  42  et  suiv.)  ;  —  parle  contre  (p.  125 
et  suiv.);  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de 
l'état  civil  (p.  300  et  suiv.) 

Angelller.  Projet  de  loi  sur  un  échange  entre  l'Etat 
et  le  citoyen  Angellier  (C.  lég.  3  germinal  an  VIII, 
t.  1,  p.  506);  —  exposé  des  motifs  (ibid.)  ;  —  commu- 
niqué au  Trib.  (3  germinal,  p.  507);— rapport  de  Gin- 
guené  (5  germinal,  p.  524  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  525);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Ginguené  (6  ger- 
minal, p.  536);  —adoption  {ibid.). 

Angles,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  351  et 
suiv,). 

Angleterre.  Note  adressée  par  Talleyrand,  ministre 
des  relations  extérieures,-  a  l'ambassadeur  de  S. M.  Bri- 
tannique (24  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  101  et  suiv.)  ;  — 
discours  de  Fontanes  (26  flor.  p.  105  et  suiv.)  ;  — 
discours  de  Costaa,  orateur  de  la  députation  envoyée 
par  le  Trib.  au  Premier  Consul  et  réponse  de  ce  der- 
nier (26  flor.  p.  105)  ;  —  discours  de  Fontanes,  orateur 
de  la  députation  du  C.  lég.  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  message 
du  Premier  Consul  (30  flor.  p.  106  et  suiv.);  —  dis- 
cours de  Lagrange,  président  du  C.  lég..  et  de  Viennot- 
Vaublanc  (ibid.  p.  107  et  suiv.).  —  Pièces  officielles 
relatives  aux  préliminaires  de  Londres  et  au  traité 
d'Amiens,  communiquées  au  C.  lég.  et  au  Trib. 
(p.  108-155)  ;  —  discours  de  Costaz  à  propos  de  celte 
communication  (30  flor.  p.  153). 

Discours  d'Emmery,  chargé  de  communiquer  au 
C.  lég.  un  arrêté  du  Premier  Consul  (3  prair.,  p.  155 
et  suiv.)  ;  discours  de  Reynaud-Lascours,  président, 
et  de  Devismes  (ibid.,  p.  157  et  suiv.). 

Rapport  par  Daru  sur  la  négociation  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Angleterre  (Trib.  8  prair.,  p.  158 
et  suiv.);  —  discours  de  Regnaud  de  Saiut-Jean- 
d'Angély  (ibid.  p.  167  et  suiv.),  de  Trouvé  (p.  168), 
de  Boissy-d'Anglas  (iotd.  et  suiv.),  de  Carrion-Nisas 
(p.  171  et  suiv.),  de  Labrouste  (p.  174  et  suiv.),  de 
Costé  (p.  175  et  suiv.),  de  Riouffe  (p.  176  et  suiv.); 

—  adoption  du  projet  d'arrêté  proposé  par  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'AiiKély,  et  de  la  motion  de  Riouffe 
demandant  que,  le  Tribunal  aille  en  corps  féliciter  le 
Premier  Consul  des  mesures  prises  par  lui  (p.  178). 


Discourn  d^  Ilamond,  orateur  de  h  _ 
voyéa  par  le  C.  lé*,  an  Premier  CrunW  à 
ce  dernier  (5  prair.  p.  178  et  suiv  ,. 

Discours  du  général  Barrille,  vûw-prtofau  fafc 
nat  et  de  Trouvé  ip.i79);  —  réponse  du  rrmbfg 
■ul  {ibid.  el  -im. i. 

Pièces  officielle*  o\  discours  •  l 
,15  plnv.  an  XIII,  L   VU1,  p.  44I-4U, 
498-50(1). 

PièeM  re  latives    aux   négociation*  *vw  »  « 

(10  dec.  1810.  I.  Xl,  p-  5  et  suiv.). 

Message  du  pnnee-régent  au  parlen. 
du  retour  de  I  lie  l'Elbe  et  des  maum  i, 
en  conséquence  |t-  XIV,  p.  579);  -  ont* 
concernant  ie*  traités  conclue  *v«  In  mam» 
alliées  (p.  441  et  suiv.).  -  Voir  Affmn,  vru^ 

.tagonléme  (Duc  d*l.  Dépêche  du  ^nénl 
datte       Motiléljmar  9   avril  18tSr  «t 
capitulation  du  duc  d'An^  Tlrrri    i  \ 

Lettfra de  Napoléon  le  concernuit  (p. 
stances  qui  ont  accompagné  sa  capitulcJai (j, 

et  suiv.). 

Anffouléme  (Duchesse  à').  Répond  u>  durera 
président  de  la  dèpntation  du  C.  lég.  duré*  Ur 
a  Compiègne  prèseul<"r  au  Roi  ua«  dirent  A 
talions  U.  XII,  p.  21). 

Angniasola  (Ranuce),  sénateur  (L  X,  p.  Kî). 

Anquotiu  membre  du  C,  lég.  (U  I,  p.6i.  -  ai» 

{ibid.,  p.  SIS). 

Anséatiqnes  [Villas).  SéiialUI-COri*i)!i»  arfflp 
tendant  A  les  constituer  on  dfaxrMnuntf  (rm 
sous  le  titre  de  B.mcties-de-1'Klbo  .1  fcjwte-k- 

Weser  <10  déc.  1810,  t.  XI,  p.  17);  -  nlrrlpi 
i -1.11111!  de  âémonville  1 13  déc,  p.  20  ••l  sur»,).' 
lion  (ib«d.,p.  23).  —  Documents  rohiife  i  li  ren* 
.de  ces  vibVs  &  la  France  [ibid.,  p.  24  a  m 

Aiiwlnedt  (Baron  d') ,  plénipotentiaire  mut 

adressons  au  coml  M 
p.  t.i-iel  siiiv.i,    (p.  043). 

Am  éH  (Ville  d').  Projet  de  loi  reintif  i  « 
Lussin  dans  son  porl  (33  veut,  an  Ml. t.  VI 
suiv.'!  ;  —  rapport  |>ar  Van  Llllieru  !S3  «af,».* 
et  suiv.);  —  adoption  par  te  C.  lég.  &ê.  * 

—  Projet  de  loi  concernant  une  ioiposiiidu  Mss» 
naire  a  établir  sur  la  viii  ■ 

i.  X.  p.  19*  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  FiivddJ  r 
cembre,  p.  4*8);  —  adoption  (ibid. )> 

Apaeages  des  princes.  Voir  Damai*  à  à» 

rounc  {t.  X). 

Apostilles  Proposition  d'Aodn  uv  <  r,  r  n 
a  la  fois,  les  lettres  da  recoin  oaaudatÏQû  otlufdU* 

(Voir  co  dernier  mot,  t.  II. 

Appel  de  80,©O©  conscrit*.  Projet  àt  tfctlW 
sultBj  relatif  (lèvent,  an  XIV,  I.  Vul,p.7f 

—  rapport  au  Conseil  d'Etal  par  bnii  ['  ' 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  François  (de  ■■■■■ 

■i  vent.,  p.  753Î  ol  suiv.);  —  adoption  ■i'ni.  \  '•■ 

Apport  (du  Loiret),  membre  du  C.  lég.  (t.  1. 1 

Arhreu  tir  hauH"    fuiu.it*.  rvim 
relative  à  leur  abatage(C.  D.  7d*ctml*re  t»l»,Li)' 

p.  U9j  ;  —  ordre  du  jour  (ioid.j. 

Archiver  nutionRles.  Projet  d.  tel  r.U 
c. h ives  nationales  (C.  lég.  3  tri  ni.  *>>  B,  '••i.r? 

—  expose  dus  mulifs,  par  Hegoaul 
d'Ancôly  (ibid.  et  suiv.  )  ;  — 

(4  fnm.,  p.  673);—  rapport  de  Ldiron^ 
p.  773)  ;  —  discussion  :  BoutttmWt, 
Portiez  (il  frim.,p.  703  et  suiv.);  - 
p.  (1S7  ei  suiv.);  —  discussion  au  C  léf.  !  1' 
gnuuil  de  Satnt-Jcan-d'Angély,  JuM,  tib) 
p.  713  suiv.1  ;  —  rejel  (ibid.,  p.  735), 

Archiviste  du  C.  lég.  Voyet  Cumut,  L  i 

Aryelès  (Hautes-Pvrériévs|.  Projet  dn  Ici  r4*™ 
tmnslati.iii  du  tribunal  de  premit'ro  iu>uifM 
i  L.ur.l .-i   13  mv.  au  XIII, t.  VIII. |»  M:~t>K- 
par  Derirand  d<«  Grouille  |1Ô  niv.,  y. Iï3i;-*T* 

^iùid.,  p.  423). 
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(D'),  représentant.  L'an  des  commissaires 
ivoyés  près  les  poissantes  alliées  (t.  XIV,  p.  529). 

reaton  la  ChAtcun  (Deux-Sèvres).  Projet  de  loi 
;latif  à  l'exemption  de  la  contribution  foncière  poar 
a  maisons  y  rebâties  (7  mars  1806,  t.  IX,  p.  115); 

—  rapport  par  Jard-Panvilliers  117  mars,  p.  187  et 
aiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  128). 

iége.  Des  citoyens  de  trois  arrondissements  de  ce 
épartement  réclament  contre  la  liste  de  notabilité 
1 Mm.  an  X,  t.  II,  p.  743). 

Ion  (Baron),  député.  Son  discours,  non  prononcé, 
or  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendu*  des 
migres  (t.  XIII,  p.  329  et  suiv.). 

mand,  huissier  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

mée.  Voir  Amnistie,  Recrutement,  t.  III.  ConttriU, 

HetraUe.  t.  IV. 

1»  Conscription  de  1811  t  Rapport  du  ministre  de 
a  guerre  concernant  une  levée  de  cent  mille  hommes 
10  déc.  1810,  t.  XI,  p.  18  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
ténatus-consulte  y  relatif  (ibid.,  p.  19);  —  rapport 
[>ar  le  comte  de  Lacépède  (13  déc.  p.  22  et  suiv.)  ;  — 
iduplion  {ibid.,  p.  23). 

2»  Conscription  de  1812  :  Sénatus-consulte  relatif  à 
une  levée  de  cent  vingt  mille  hommes  (20  décem- 
bre 1811,  p.  160  et  suiv.). 

3°  Levée  de  trois  cent  cinquante  mille  hommes.  — 
Discours  préliminaire  de  l'archichancelier  Cambacérès 
(10  janvier  1813,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  rapport  du  duc 
de  Bassano  (ibid.,  p.  205  et  suiv.)  ;  —  exposé  des 
motifs  du  sénatus-consulte  relatif  à  cette  levée  {ibid., 
p.  206  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  ce  sénatus-consulte 
(il  janv.,  p.  208);  —  texte  (ibid.);  —  adresse  du 
S.  C.  à  l'Empereur  accompagnant  la  présentation  du 
même  sénatus-consulte  {ibid.,  p.  209). 

4°  Augmentation  de  l'armée.  Exposé  des  motifs  du 
sénatus-consulte  y  relatif      avril  1813,p.  589  et  suiv.); 

—  rapport  par  le  comte  de  Latour-Maubourg  (3  avril, 
p.  592  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  594). 

3°  Rapport  du  duc  de  relire,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  une  levée  de  trente  mille  conscrits  dans 
vingt-quatre  départements  (23  août,  p.  597  et  suiv.)  ; 

—  exposé  des  motifs  du  projet  de  sénatus-consulte 
(ibid.,  p.  598)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Beurnon- 
ville  (24  août,  p.  598  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  599). 

6°  Projet  de  sénatus-consulte  concernant  une  levée 
de  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  (7  oct. 
p.  649)  ;  —  rapport  par  le  comte  Dejean  (9  oct. 
môme  p.)  ;  —  adoption  et  texte  du  sénatus-consulte 
(ibid.  et  suiv.). 

7°  Projet  de  sénatus-consulte  tendant  à  faire  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  trois  cent  mille 
conscrits  pris  dans  les  «lasses  des  années  XI,  XII, 
XIII,  XIV,  1806,  1807  et  années  suivantes  josques  et 
y  compris  1814  (12nov.  p.  650);  —  rapport  par  le 
comte  Dejean  (15  nov.  p.  653)  ;  —  adoption  et  texte 
du  sénatus-consulte  (ibid.,  n.  654). 

Proposition  d'Hébert  tendant  à  faire  présenter  un 
projet  de  loi  ainsi  conçu  :  ■  En  temps  de  paix,  les 
troupes  de  toutes  armes,  formant  l'armée  française 
salariée  par  l'Etat,  ne  pourront  être  composées  que 
de  nationaux  >  (C.  D.  27  juillet  1814,  t.  XII,  p.  206)  ; 
—  développement  en  coroi  lé  seeret  (!•*  août,  p.  229). 

Décret  de  Napoléon  relatif  à  l'armée  (28  mars  1815, 
t.  XIV,  p.  363).  —  Proposition  du  général  Carnot  ten- 
dant à  faire  déclarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (6  juin,  p.  402)  ;  —  discussion  :  Duchesne,  Re- 
gnand  de  Saint-Jean-d'Angély  (ibid.  et  suiv.)  ;  — 
ajournement  (ibid.,  p.  403).  —  Arrêté  pris  par  la 
commission  du  gouvernement  provisoire  (24  juin , 
p.  528). 

Dauchy  demande  que  l'un  s'occupe  de  la  solde  de 
l'armée  (C.  R.  6  juillet,  p.  613)  ;  —  proposition  de 
Dumolard  tendant  à  faire  envoyer  un  message  à  c<j 
sujet  à  la  commission  executive  (ibid.)  ;  —  adoption 
ibtd.);  —  message  de  la  commission  executive  an- 
nonçant que  toutes  les  mesures  sont  prises  à  cet 
égard  (7  juillet,  p.  622). 

—  Voir  Militaires,  Officiers,  Commiseion  de  gou- 
vernement. 

Armée  de  réserve.  Arrêtes  relatifs  à  sa  formation 
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C.  lég.  17  vent,  an  VIII,  t.  I,  p.  319);  —  discours 
le  Boulay  (de  la  Meurtbe)  4  l'appui  (ibid.  et  suiv.)  ; 

—  discours  de  Cbampagny  a  l'appui,  au  Trib. 
(17  vent.,  p.  323  et  suiv.);  —  discours  de  Chassiron, 
Stan,  Girardin,  Chauvelin,  Bérenger,  Thiessé,  Debry 
(ibid.,  p.  324  et  suiv.).  —  Renvoi  4  une  commission 
(ibid.,  p.  328)  ;  —  rapport  de  Debry  (18  vent.,  p.  329 
et  suiv.)  ;  —  arrêté  pris  à  l'unamité  par  le  Trib. 
(ibid.,  p.  331)  ;  —  accueilli  de  même  par  le  C.  lég. 
(19  vent.,  p.  336)  ;  —  approuvé  par  le  8.  C.  (26  vent., 
p.  429). 

Armées  daRala,  GeUtxBateYe,  d'Italie  et  des 
Grlaoas.  Projets  de  lois  tendant  4  faire  déclarer 
qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (C.  lég.,  12  niv. 
an  IX,  t.  11,  p.  31);  —  communiqués  au  Tnb.  (13  niv. 
p.  49)  ;  —  discours  de  Chauvelin  [ibid.  et  suiv.)  ;  — 
proposition  dn  Chazal  ;  adoption  (ibid.,  p.  50)  ;  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Moreau  (Joseph),  Régnier,  ban- 
non  (15  niv.,  p.  60  et  suiv,);  —  adoption  (ibid. 
p.  63). 

Armée  d'Orient.  Voir  Egypte,  t.  II. 

Armistice  de  Steger .  Message  des  Cousuls  4  ce  Su- 
jet ;  convention  conclue  à  Steger  (C.  lég.,  12  niv.  an  IX, 
t.  II,  p.  31  et  suiv.)  ;  —  discours  de  fiourg-Laprads, 
président  (ibid.  et  suiv,)  ;  —  discours  de  Guyot-Des- 
herbiers  (ibid.  et  suiv.);  —  discours  de  Sfouricault, 
président,  de  Debry  et   de  Peniéres  (Trib.  12  niv. 

6. 46)  ;  —  proposition  de  Debry  tendant  à  célébrer  la 
n  de  la  guerre  (ibid.,  p.  47);  —  proposition  de  Le- 
grand  concernant  la  paix  (C.  lég.,  p.  47  et  suiv.)  ;  — 
proposition  de  Debry  ajournée  (13  niv.  p.  49). 

Araault,  représentant.  L'un  des  commissaires  envoyés 
à  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  566).  —  Demande  que 
l'on  vote  des  remerclments  au  journal  l'Indépendant 
(p.  593). 

Arnonld  (de  la  Seine),  tribun.  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
(t.  I,  p.  147)  ;  —  son  discours  au  C.  lég.  (p.  148).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  contributions  de 
l'an  IX  (p.  337  et  suit.).  —  Son  rapport  sur  les  cau- 
tionnements des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public 
(p.  506  et  suiv.)  ;  —  son  discours  au  C.  lég.  (p.  607;. 

—  Parle  pour  le  projet  sur  les  ponts  et  canaux  à 
construire  par  des  particuliers  (p.  541  et  suiv.).  — 

—  Secrétaire  (p.  560).  —  Sa  motion  concernant  l'é- 
tablissement d'un  fonds  spécial  d'amélioration  pour 
l'agriculture,  les  canaux,  etc.  (p.  684  et  suiv.).  — 
Dit  un  mot  sur  sa  motion  relative  4  l'établissement 
d'un  fonds  pour  l'encouragement  du  commerce  et  de 
l'agriculture  (t.  II,  p  10).  —  Parle  sur  les  dépenses 
de  l'an  IX  (p.  83  et  suiv.).  —  Demande  la  reprise  de 
la  discussion  sur  sa  motion  (p.  339)  ;  —  parle  en  fa- 
veur de  cette  motion  (p.  350-363)  ;  sur  le  projet  rela- 
tif aux  contributions  de  l'an  X  (p.  532).  —  bon  rap- 

Iiort  sur  le  projet  relatif  4  l'enregistrement  (p.  589)  ;  — 
e  défend  (p.  603).—  Parle  pour  le  traité  avec  le  Portu- 
gal (t.  111,  p.  79).  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi 
relatif  ans  droits  d'importation  sur  le  produit  des  ma- 
nufactures du  pays  de  Berg  (p.  225  et  suiv.)  ;  repro- 
duit les  termes  de  son  rapport  (p.  286).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  de 
l'an  XI  (p.  578  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commis- 
sion administrative  (t.  IV,  p.  422).  Parle  pour  le  bud- 
get de  l'an  XI  (p.  49s  et  suiv.)  ;  pour  le  projet  relatif 
aux  douanes  (6  flor.,  p.  759).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  au  budget  de  l'an  XII  (t.  V,  p.  657  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  269).  Parle  pour  le 
gouvernement  héréditaire  (p.  293  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  du  budget  de  l'an  XIII  (p.  668 
et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  budget  de  l'an  XIV 
et  1806  (p.  356  et  suiv.);  —  sur  le  budget  de  1807 
(p.  705  et  suiv.). 

Aroux  membre  du  C.  lég.  secrétaire,  (t.  X,  p.  326). 

Arpin  (Général),  représentant.  Parle  sur  le  projet  d'Acte 
constitutionnel  (t.  XIV,  p.  623). 

Arras  (Ville  d*).  Projet  de  concession  de  la  maison  Du- 
vivier  4  l'hospice  des  enfants  abandonnés  de  cette 
ville  (C.  lég.,  2  germ.  an  VIII,  t.  I,  p.  492)  ;  -  ex- 
posé des  motifs  (ibid.,  et  suiv.)  ;  —  communiqué  au 
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Trib.  (4  germ.,  p.  505);  —  rapport  de  Bosc  (4  germ., 
p.  523  et  suiv.)  ;  adoption  {ibià.,  p.  524)  ;  —  discus- 
sion an  C.  lég.  :  Bosc  (6  germ.,  p.  536)  ;  -  adoption 
(<ML). 

Arrighl,  membre  du  C.  lég.  Nommé  à  la  place  de  Jo- 
seph Bonaparte,  démissionnaire  (t.  I,  p.  107)  ;  —  fait 
la  promesse  de  fidélité  (p.  128). 

Arthenay  (Baron  d'),  député.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  bien»  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII, 

r  p.  256  et  suit.). 

Artois  (Comte  d"),  lieutenant  général  du  royaume.  Son 
entrée  dans  Paris  (12  avril  1814,  t.  XII,  p.  15);  — 
est  harangué  par  le  prince  de  Talleyrand  et  le  baron 
de  Chabrol  (tbid.  et  suiv.).  —  Répond  au  Sénat  qui 
lui  déférait  le  gouvernement  provisoire  et  au  vice- 
président  du  C.  lég.,  Félix  Faulcon  (14  avril,  p.  17). 

—  Ratifie  les  conventions  avec  chacune  des  puissan- 
ces alliées  (23  avril,  p.  19  et  suiv.). 

Aspirants  de  la  marine.  Rapport,  par  Borne-Des- 
fourneaux,  sur  une  pétition  des  aspirants  de  deuxième 
classe  se  plaignant  de  leur  licenciement  (C.  D.  14  oc- 
tobre 1814,  t.XUl,  p.  159);  -  renvoi  au  Roi(i6»d.). 

Assemblée  du  Champ-de-Hal.  Décrets  y  relatifs 
(22  avril  1815,  t.  XIV,  p.  386  et  suiv.);  —  programme 
de  la  cérémonie  (30  mai,  p.  387  et  suiv.)  ;  —  rela- 
tion officielle  de  la  fêle  (p.  388  et  suiv.). 

Assigna 'S.  Des  citoyens  réclament  contre  les  rem- 
boursements faits  en  assignats  lors  de  leur  discrédit 
(Trib.  2  brum.  an  IX,  t.  I,  p.  658)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Astorsr  (Comte  d')  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  pour 
le  projet  de  budget  de  1814  et  1815  (t.  XII,  P.  549  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Biens  non 
vendus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  260  et  suiv.).  —  Parle 

Sour  le  projet  de  loi  relatif  aux  franchises  du  port 
e  Marseille  (t.  XIV,  p.  32  et  suiv.). 
Attentat  de  la  rae  Salnt-Nlealse.  Le  président 
du  C.  lég.,  Bourg-Laprade, provoque  une  minifestation 
de  l'Assemblée  a  ce  sujet  (4  niv.  an  IX,  t.  II,  p.  22). 

—  Décision  du  C.  lég.  {ibid.).  —  Proposition  du  pré- 
sident (ibid.  et  suiv.).  —  Adoption  (p.  23).  —  Compte 
rendu  par  le  président  do  la  réponse  du  Premier 
Consul  (ibid.).  —  Proposition  de  Jubé  (Trib.,  p.  23)  ; 

 adoption  (ibs'd.).  —  Plusieurs  membres  demandent 

la  suppression  dequelques  détails  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  4  niv.  (C.  lég.,  5  niv.,  p.  24);  ordre 
du  jour  [ibid.).  -  Arrêté  pris  par  le  C.  lég.  concernant 
les  victimes  de  l'attentat  (11  niv.,  p.  30). 

Anbenas  (Ardèche).  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser 
cette  commune  à  vendre  une  masure  (4  frim.  an  X, 
t.  II,  p.  742-743)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (5  frim., 
p.  749). 

Aubert  (de  la  Seine),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

—  Nommé  inspecteur  (t.  II.,  p.  18)  ;  —  réélu  {p.  389); 

—  (p.  691). 

Aubert,  député  de  la  Gironde.  Sa  proposition  tendant 
à  modifier  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregis- 
trement (t.  XII,  p.  110);  —  développement  (p.  141  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ex- 

Sortalion  des  grains  (t.  XIII,  p.  120);  —  sur  le  projet 
e  loi  concernant  les  boissons  (p.  440).  —  Son  rap- 
port sur  la  demande  de  la  dame  Montansier,  récla- 
mant le  payement  en  numéraire  de  ce  qu'elle  dit  lui 
rester  dû  sur  la  salle  de  spectacle  construite  par  elle  ei 
occupée  par  l'Opéra  (p.  669  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  une  pétition  (t.  XIV,  p.  151). 

Anbnsson  (Comte  d'),  pair.  Parle  contre  le  projet  sur 
les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
(t.  XIV,  p.  546  et  suiv.) 

Ande  (Département  de  1').  Voir  Eligibilité  (Listes  d") 
10°  t.  III. 

Ancler  (de  la  Charente-Inférieure),  nommé  membre 
dï  C  .  lég.  (t.  V,  p.  186). 

Anarier  (Maréchal  de  camp),  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'importation  des  fers  et  aciers 
étrangers  (t.  XIII,  p.  7  et  suiv.),  (p.  58  et  suiv.);  — 


sur  le  projet  de  loi  concernant  les  biens  ue 
des  émigrés  (p.  283  et  suiv.),  (p,  360).  (p.  m  •  _ 
contre  le  projet  de  loi  relatif  a  1  exportaka  is  s- 
ues (p.  529  et  531);  —  pour  la  réclamation  de  ht* 
Montansier  (p.  670).  —  Ses  rapports  sur  despeSao 
(t.  XIV,  p.  70).  —  Parle  pour  le  proja  de  kir*j 
aux  fers  et  aciers  étrangers  (p.  186  et  saÏT.).  -h 
l'organe  d'un  pétitionnaire  (le  capitaine  de  pué» 
Bazille)  qui  se  plaint  de  l'usurpation  d*  *A  ^ 
(p.  272).  —  Son  rapport  sur  une  pétition  (p.3r.. 
—  Propose  un  projet  de  résolu  lion  relatif  m  k« 
de  tous  les  Français  dans  les  dangers  de  h  m 
(p.  346  et  suiv.).         *  "  ^ 

Angnls,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  1,  p. t. 
Parle  sur  la  présentation  de  candidats  n  if 
(p.  75). 

Anaruste  (Princesse),  fille  du  roi  de  Bariére.  Teu  h- 
gene  (Prince),  C  I. 

Autriche.  Voir  Exposé  de  la  conduite  rétipmvï 
la  France  et  de  l'Autriche  (t.  I.),  AffairutitbtK 
<(K.\l),TraitéitHwmm 


(U  X),  Traités  d'alliance 
(t.  XIV). 

Pièces  officielles  relatives  à  la  guerre  ara  «• 
puissance  et  à  sa  médiation  :  rapport  du  h<  i L- 
sano,  du  20  août  1813  (t.  XI,  p.  605  et  sur. ,  - 
pièces  concernant  l'alliance  (p.  607  et  soir.); -m 
d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche, dn  U  sunK! 
(p.  608);  —  articles  séparéset  secrets  [ML  &s>, 

—  copie  d'une  lettre  du  prince  de  SchwarKateia 
comte  de  Neipperg,  ministre  d  Autriche  i  Stodà 
du  14  mars  18t2  (p.  609)  ;  —  pièces  rel»ti«s  u  y* 
auxiliaire,  (ibid.);  —  extrait  d'une  dépêche tim 
au  comte  de  Bubna,  du  25  novembre  (iM.!;-o 
vention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  (ibii.  et  w 

—  pièces  relatives  à  la  marche  dn  cabinet  ii  fus» 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  campagne  \p.  611  et  * 

—  extraits  de  dépêches  du  comte  Ouo  an  sùu&x 
relations  extérieures,  du  16  déc.  1812  (p.  612  .  -6 
28  déc.  {ibid.);  —  du  3  janv.  1813  {ibid.  m  m 

—  du  8  janv.  (p.   613);  —  du  U  jaa».  jM 

—  du  21  janv.  (ibid.  et  suiv.);  —  do  26  jo- 
ta. 614  et  suiv.);  —  du  15  fév.  (p.  «i;  - 
du  17  fév.  [ibid.  et  suiv.)  ;  —  circulaire  do  du» 
lier,  comte  d'Ugarte,  à  tous  les  chefs  des  admis,.-,- 
lions  des  provinces  allemandes  de  l'empire  d'Alto 
du  9  fév.  1813  (p.  616);  —  extraits  de  dèpète  :: 
comte  Otto  au  ministre  des  relations  eiîensrf.  : 
8  mars  (t'Wd.  et  suiv.)  ;  —  du  20  mars  ip.  6lî  - 
pièce  signée  Nesselrode,  jointe  à  cette  dernière  i-.fà 
(ibid.)  ;  —  édil  impérial  portant  création  d'us  M 
de  45  millions  de  florins  en  papier-monnaie  m  !i 
dénomination  de  billets  d'anticipation  (p. 61»);- s  * 
verbale  du  prince  de  Schwarxenberg,  do  ffami  :W 
et  suiv.)  ;  —  note  remise  le  21  avril  au  comte  i-.  fr 
ternich  par  le  comte  de  Narboone  (p.  620)  ;  -  c 
remise  le  26  avril  par  le  comte  de  Narboanea  au 
de  Metternich  (p.  621  et  suiv.)  ;  -  pièces  rétamai 
la  marche  du  cabinet  de  Vienne  dans  1'eiema  ■'. 
la  médiation  et  aucongrèsdePiague(p.62e.'^ 

—  lettre  du  comte  de  Bubna  au  comte  de  »jw 
(p.  624)  ;  —  copie  d'une  lettre  du  comte  de  Sato 
au  prince  de  Neufchâtel  (ibid.  et  suiv.);  -  «F 
d'une  note  remise  par  le  comte  de  Bubna,  it  IIP 
(p.  626)  ;  —  notes  du  duc  de  Bassano  an  coœt?  kl  - 
ternich,  du  15  juin  (ibid.  et  suiv.);  -  réponse 

de  Metternich,  du  22  juin  (p.  628  rafr.l:  -  «*  a 
duc  de  Bassano  au  même,  du  22  juin  (p.  6S  el  stn 

—  du  27  juin  (p.  630);  —  du  28  juin  (m  **>  • 

—  note  du  comte  de  Metternich  au  doc  de  Bwc- 
du  29  juin  (631)  ;  —  notes  du  duc  de  Basas.  « 
réponse  à  celles  du  comte  de  Metternich  f».  w  « 
suiv.)  ;  —  canevas  de  convention  pwrwfljf 
ceptation  de  la  médiation  de  l'empereur  d  Ai» 
(p.  632);  —  projet  d'articles  pour  |'appueaW«» 
médiation  de  l'Autriche  à  la  paix  géaenk,  b*w 
avec  le  comte  de  Metternich  (ibii.)',- J*»" 
comte  de  Metternich  (ibid.)  ;  —  lettres  du 
Metternich  au  duc  de  Bassano,  des  S 

(p.  633;)  —  extrait  d'une  lettre  du  doc 
comte  de  Metternich,  du  9  juillet  (iftid.);  -  "f^ 
comte  de  Metternich  au  comte  de  Bains. 
(ibid.  et  suiv.  ;)  —  lettre  du  même  aw^wj 
même  date  (p.  634);  —  lettre  du  duc  de  tw» 
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mie  de  Metlernich,  du  16  juillet  (ibid:)  ;  —  lettre  do 
•mte  de  Metternich  au  doc  Bassano,  du  15  juillet 
bid.)  ;  —  lettre  du  comte  de  Nesselrode  au  comte  de 
ladion.  du  11  juillet  (ibid.)  ;  —  lettre  du  baron  de 

ardenberg  au  comte  de  Stadion,  même  date  (ibid.  et 
uiv.)  ;  —  lettre  des  commissaires  français  à  Neu- 
larkt  aux  commissaires  russe  et  prussien  (p.  635)  ; 

-  réponse  des  commissaires  russe  et  prussien  aux 
ommissaires  français  (ibid.)  ;  —  lettre  des  commis- 
aires  français  an  prince  major  général,  du  17  juillet, 
ibid.)  ;  —  réponse  de  ce  dernier  anx  commissaires 
usse  et  prussien,  du  16  juillet  (ibid.) ;  —  lettre  des 
commissaires  français  au  prince  major  général,  du 
Ù6 juillet  {ibid.);  —  prolongation  de  l'armistice  conclu 
le  4  juin  (ibid.  et  suiv.);  —  lettre  du  comte  de  Met- 
lernich an  duc  de  Bassano,  du  22  juillet  (p.  636)  ;  — 
Lettre  du  dnc  de  Bassano  au  comte  de  Metternich,  du 
24  juillet  (p.  637);  —  notes  du  comte  de  Metternich 
aux  plénipotentiaires  français,  du  29  juillet  (ibid.)  ; 

—  formes  qui  ont  été  observées  dans  les  négociations 
de  paix   au  congrès  de  Teschen,  en  1779  (ibid.  et 
suiv.)  ;  —  note  du  comte  de  Metternich  aux  plénipo- 
tentiaire français,  du  31  juillet  (p.  638)  ;  —  note  du 
plénipotentiaires  russe  d'Anstaedt  au  comte  de  Metter- 
nich. du  30  juillet  (ibid.);  —  note  du  baron  de  Hum- 
boldt  au  comte  de  Metternich   (ibid.); —  note  des 
plénipotentiaires  français  au  comte  de  Metternich,  du 
6  avril  1813  (ibid.  et  suiv.);  —  note  du  comte  de 
Metternich  anx  plénipotentiaires  français,  du  8  août 
(p.  639)  ;  -  note  de  M.  d'Anstaedt  au  comte  de  Mel- 
ternich,  du  7  août  (ibid.  suiv.);  —  lettre  du  baron 
de   Humboldt  au  comte  de  Metternich  (p.  640  et 
suiv.)  ;  —  note  du  comte  de  Metternich  aux  plénipo- 
tentiaires français  (p.  641);  —  note  des  plénipotentiaires 
français  au  comte  de  Metternich,  du  9  août  (ibid.  et 
suiv.)  ;  —  note  du  comte  de  Metternich  aux  plénipo- 
tentiaires français,  du  10  août  (p.  642);  —  note  du 
plénipotentiaire  russe  d'Adstaedt  au  comte  de  Met- 
ternich  (ibid.   et  suiv.);    —  note   du  baron  de 
Humboldt  au  comte  de  Metternich   (ibid.  et  suiv.); 

—  note  des  plénipotentiaires  français  au  comte 
de  Metternich  (p.  643);  —  note  du  comte  de  Metter- 
nich aux  plénipotentiaires  français, du  11  août  {ibid.); 

—  note  de  M.  d'Anstaedt  au  comte  de  Metternich,  du 

10  août  (ibid.  et  suiv.);  —  note  du  baron  de  Hum- 
boldt au  comte  de  Metternich  (p.  644)  ;  —  note  des 
plénipotentiaires  français  an  comte  de  Metternich,  du 

11  août  (ibid.)  ; —  déclaration  du  comte  de  Metter- 
nich, du  12  août  libid.  et  suiv.);  —  note  du  duc  de 
Bassano  au  comte  de  Metternich,  du  18  août  (p.  647  et 
suiv.). 

Adhésion  de  l'Autriche  &  l'interprétation  donnée  par 
le  gouvernement  anglais  au  8e  article  du  traité 
(9  mai  1815,  t.  XTV,  p.  438). 

Auverlot  (de  Jemmapes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  6). 

Auvray.  Nommé  membre  du  C.  lég.  N'accepte  pas  t.  ni, 
(  P.  471). 

Avant-Moniteur,  titre  d'un  ouvrage  posthume  de 
Bailly.  Voir  ce  nom  (t.  VIII). 

Avignon  (Vaucluse).  Projet  de  loi  relatif  i  la  con- 
struction d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rhône  (14  niv. 
an  XI II,  t.  VIII,  p.  406  et  suiv.);  —  rapport  par  Dau- 
gier  i26  niv.,  p.  439  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  442). 

Avoués.  Cas  où  les  avoués  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel  pourront  exercer  leur  minis- 
tère près  le  tribunal  criminel;  —  faculté  accordée  aux 
avoués  près  les  tribunaux  criminels  d'exercer  près  un 
des  deux  tribunaux,  soit  d'appel,  soit  de  première  in- 
stance; —  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (17  pluv., 
an  IX.  t.  H,  p.  303) ;  —  communiqué  au  Trib.  (18  pluv., 
p.  339);  —  rapport  de  Sédiller  (24  pluv.,  p.  375-378)  ; 
—  adoption  (ibtd.  p.  378);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Sédillez  (29  pluv.,  p.  388);  —  adoption  (ibid.). 

AToyne-Chantereyne ,  député.  Voir  Chantereyne 

(Avoyne  de). 

Azorque  (Général  d').  gouverneur  du  comté  de  Nice. 
Sa  lettre  au  prince  héréditaire  de  Monaco  (t.  XIV, 
p.  380). 
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Baborler,  membre  du  G.  lég.  Démissionnaire  (t.  I, 
p.  177). 

Bâcher,  chargé  d'affaires  de  la  France  prés  la  diète 
germanique.  Sa  note  à  la  diète  de  Ratisbonne,  t.  VIII, 
p.  740  et  suiv.). 

Ballleul,  tribun.  Parle  sur  la  mission  à  donner  aux 
orateurs  (t.  I,  p.  42);  —  pour  le  rachat  des  rentes 
(p.  44).  —  Parle  sur  un  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  des  terrains  et  bâtiments  nationaux  à  la 
commune  de  Honneur  (p.  57)  ;  —  en  faveur  d'un  projet 
de  loi  snr  les  marais  salants  (p.  64  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  un  projet  relatif  aux  ottrois  munici- 
paux (p.  232  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  sur 
les  contributions  de  lan  IX  (p.  342  et  suiv.);  — 
contre  un  projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  501). 

—  Soutient  la  proposition  de  Cbassiron,  relative  au 
projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  rentes  viagères 
dos  à  la  République  (p.  539).  —  Parle  contre  le 
projet  sur  les  ponts  et  canaux  à  construire  par  des 
particuliers  (p.  547).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réduction  des  justices  de  paix  (t.  II,  p.  162 
et  suiv.).  —  Demande  l'ajournement  de  la  discussion  du 
projet  sur  le  tribunal  criminel  spécial  (p.  243);  — 
parte  contre  ce  projet  (p.  265-269);  —  pour  le  projet 
relatif  aux  contributions  de  l'an  X  (p.  532)  ;  —  contre 
le  projet  relatif  a  la  dette  publique  (p  572),  (p.  685 
et  suiv.). 

Bâillon  (du  Nord),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Baillv,  premier  président  de  l'Assemblée  constituante 
et  premier  maire  de  Paris.  Présentation  au  C.  lég.  de 
son  ouvrage  posthume  :  Mémoiret  d'un  témoin  de  la 
Révolution  ou  Journal  det  fait»  qui  te  sont  pattes 
tout  tet  yeux  et  gui  ont  préparé  la  eonttitution 
française  (14  vent,  an  XIII,  t.  VIII,  p.  697  et  suiv.); 

—  dépôt  en  est  fait  à  la  bibliothèque  du  C.  lég. 
(ibid.,  p.  698). 

Balonzat,  condamné  aux  galères,  demande  sa  réinté- 
gration dans  les  droits  de  citoyen  (t.  I,  p.  560). 

Bandes  royales.  Proposition  de  Leguevel  concernant 
les  délits  commis  par  les  brigands  prenant  ce  titre 
(C.  R.  15  juin  1815,  t.  XIV,  p.  427);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Banque  de  France.  Projet  de  loi  y  relatif 
(12  avril  1806,  t.  IX,  p.  235  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Gillet-Lajacqueminière  (22  avril,  p.  351  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibtd.  p.  355). 

Projet  de  loi  relatif  &  son  organisation  (C.  P.  26  no- 
vembre 1814,  t.  XIII,  p.  677  et  suiv.)  ;  —  discussion 
préliminaire  :  La  Vauguyon,  Barbé  de  Marbois,  Gar- 
nier,  Barbé  de  Marbois,  Garnier  (1er  décembre,  p.  748 
et  suiv.).  —  Rapport  par  Lecouteulx  de  Canteleu  (G.  P. 
13  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  113  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  comte  Barbé  de  Marbois,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, comte  Boissy  d'Aoglas,  deux  membres  ano- 
nymes, comte  Lecouteulx  de  Canteleu,  plusieurs 
autres  pairs  anonymes  (17  décembre,  p.  153  et  suiv.); 

—  plusieurs  membres  anonymes,  baron  Louis,  comte 
Lecouteulx  de  Canteleu,  baron  Louis  (19  décembre, 
p.  189  et  suiv.)  :  —  adoption  (ibid.  p.  194).  —  Crimes 
de  faux  (Voir  Tribunaux  39,  t.  V). 

Banqueroutes.  Rapport  par  Pervinquière  sur  une 
pétition  des  sieurs  Aumont  et  de  Cailly  tendant  à 
faire  appliquer  aux  banqueroutiers  des  peines  plus 
rigoureuses  (C.  D.  26  août  1814,  t.  XII,  p.  411  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibtd.  p.  412). 

Banques.  Projet  de  loi  y  relatif  (14  germ.  an  XI,  t.  IV, 
p.  557  et  suiv.);  —  nouvelle  rédaction  (19  germ. 
p.  584)  ;  —  rapport  par  Costai  (Trib.  22  germ.  p.  614 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Emile  Gandin,  Portiez,  Gui- 
nard  (23  germ.  p.  620);  —  adoption  (ibid.  p.  629); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Gillet-Lajacquemuiière,  Bé- 
reuger,  Cretet  (24  germ.  p.  629  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  636). 

Bara,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  rachat  des  usufruits  et  rentes  viagères  dus  à  la 
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République  (t.  I,  p.  536  et  suiv.).  —  Parie  contre  le 

Jtrojet  sur  les  justices  de  paix  (p.  722).— Son  rapport  sur 
e  projet  de  loi  relatif  à  une  acquisition  parla  ville  de 
Dijonde  deux  édifices  nationaux  (t.  Il, p.  552 et  suiv.i; 

parle  pour  (p.  566).— Ses  rapport»  sur  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Sainte-Menge 
à  vendre  aux  citoyens  Jadot  et  Aubry  un  terrain  com- 
munal (t.  III,  p.  7)  ;  —  sur  un  projet  tendant  4  auto- 
riser le  maire  de  la  ville  de  Sedan  i  céder  un  terrain 
communal  au  citoyen  Mallet-Walkembourg  (»6td.  et 
raif.'). 

Baralllon,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  238). 
Demande  le  désaveu  de  l'opinion  formulée  par  Rous- 
seau (des  Ardennes),  dans  sa  motion  sur  la  nomina- 
tion des  candidats  du  S.  C.  (p.  677).  —  Président 
(t.  111,  p.  50).  —  Son  rapport  sur  une  proposition 
relative  au  dépouillement  des  votes  (p.  491  et  suiv.). 

Barbé  de  Barbota  (Comte  de),  sénateur,  pair.  Mem- 
bre de  la  commission  extraordinaire  (t.  XI,  p.  663). 

—  Membre  du  grand  conseil  d'administration 
(p.  672).  —  Membre  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  considérants  a  mettre  en  tête  de  l'acte 
de  déchéance  de  Napoléon  (t.  XII,  p.  10).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  règlement  (p.  44  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  budget  de  1814  et  1815 

ip.  667).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
i  Saint-Domingue  (t.  XIII,  p.  194  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'exportation  de*  grains 

&492  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
que  de  France  (p.  749  et  suiv.).  (p.  752).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  banque  de  France 
(t.  XIV,  p.  153  et  suiv.). 

Barbier,  ex-bibliothécaire  de  l'Empereur.  Transmet 
par  une  lettre  à  la  Chambre  des  réprésentants  le 
désir  de  Napoléon  d'emporter  les  livres  de  la  biblio- 
thèque de  Trianon  et  quelques  autres  ouvrages  (t.  XIV, 
p.  583)  ;  —  renvoi  &  la  commission  chargée  de  pré- 
senter un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  sort  de 
Napoléon  et  celui  de  sa  famille  (ibid.). 

Barbier  de  Laadrevle,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(t.  XI,  p.  658). 

Barbot  (citoyen).  Voir  Eckange$  64°,  t.  HL 

Barcllonnette  de  Vltrollee  (Basses-Alpes).  Projet 
de  loi  tendant  à  distraire  le  canton  de  Barcilon- 
nette  de  Vitrolles  et  à  le  réunir  à  celui  de  Gap  (Hau- 
tes-Alpes) (3  janvier  1810,  t.  X,  p.  397)  ;  —  rapport 
par  Roger  (13  janvier,  p.  454)  ;  —  adoption  (ihtd., 
p.  455). 

Barclay  de  Tolly  (Prince),  général  russe.  Pouvoirs 
donnés  par  lui,  le  28  mai  1813,  pour  la  conclusion 
d'un  armistice  (p.  625)  ;  —  sa  réponse  aux  commis- 
saires russe  et  prussien  (p.  635). 

Bardenet,  membre  du  nouveau  cinquième  du  0 .  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  536). 

Barillon,  représentant.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  réquisitions  (t.  XIV,  p.  532). 

Barol  (Comte  de),  sénateur.  Donne  sa  démission 
(t.  XII,  p.  18). 

Baron  (de  la  Marne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,p.  6). 

Barrai,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V.  p.  190). 

Barrai  (De),  archevêque  de  Tours.  Nommé  sénateur 

1 1.  IX.  p.  477).  —  Pair.  Parle  pour  le  projet  de 
oi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  482  et  suiv.). 

Barreau,  juge  de  paix,  dénonce  la  liste  des  nota- 
bles de  l'arrondissement  de  Gray  (Haute-Saône) , 
comme  illégalement  formée  (2  vendém.  an  X,  t.  II, 

Ç.  706)  ;  —  rapport  de  Perrée  (16  vondém.  p.  713- 
14);  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid.  p.  714). 

Barré  (de  la  Sarthe),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Barrere,  représentant.  Parle  pour  la  proposition  de 
Jay,  relative  au  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  461), 
au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la  police  (p.  477). 

—  Appuie,  en  le  modifiant,  le  projet  de  déclarati  n 
de  Garât  (p.  600)  ;  —  parle  sur  ce  projet  de  loi 
p.  607  et  suiv.);  —  propose  un  projet  de  déclaration 


(p.  609).  —  Parie  sur  le  projet  d'acte  emsûaâneftrf 
(p.  616  et  618),  (p.  623,. 

Barret  (de  la  Lys).  Annonce  de  sa  mon  u  Tua.  vl 

p.  57). 

Barrière  (des  Basses  - Alpes),  membre  daC.  lég .  (U,p.f, 

Barrât  (de  la  Lozère),  membre  du  C.  lég.  (t.  L 
Secrétaire^.  IJJ,  p.  205).-Tice-président:t.  X.  p.«L_ 
Fait  l'éloge  de  Riffard  Saint-Martin,  son  collègue, 4tt<* 
(t.  XII,  p.  41  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  ptaâa* 
pétitions  (p.  333), (p.  413  et  suiv.).-Parle  pour  k  p** 
de  loi  relatif  aux  boissons  (L  XIH,  p.  403  et  bbT 

—  Fait  une  proposition  additionnelle  à  celle  ffAofjr. 
relative  aux  devoirs  de  mas  les  Français  dass  h 
dangers  de  la  patrie  (t.  XIV,  p.  347  et  suiv). 

Barsur-Aube.  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  er* 
commune  4  acquérir  un  bâtiment  national  et  4 
des  biens  communaux  (4  frim.  an  X,  t.  Il,  p.  Vit— 
eommnuiqué  au  Trib.  (5  frim.  p.  749). 

Barthélémy,  ex-directeur.  Nommé  sénateur  ea  re- 
placement de  Daubenton  (t.  I,  p.  192).  —  x».. 
viee^preeident  de  la  Chambre  des  pain  [t.  a, 

Bassajret  (de  Vaucluse),  membre  duC.  lég.  fL  1,  ■.«. 

—  Fait  l'éloge  du  Concordai  (t.  IH,  p.  458  et  nii. 

Basaaao  (Duc  de),  ministre  des  relations  exièriesm. 
Son  rapport  concernant  l'organisation  de  h  rai- 
nationale  (t.  XI,  p.  163  et  suiv.).  —  Ses  nopati 
concernant  deux  traités  d'alliance  avec  l'Autncet  n 
la  Prusse  (p.  189  et  suiv.)  ;  —  notes  et  lettre»  y  nti- 
tives  (p.  191,  193,  198,  199,  200,  201).  —  Set  ap- 
ports concernant  une  levée  de  trois  cent  cinquu 
mille  hommes  (p.  205  et  suiv.)  ;  —  la  rupture  a»«  u 
Prusse  (p.  567  et  sniv.).  —  Sa  réponse  as  tares  ii 
Krusemarck,  qui  demandait  ses  passe-ports  fa.  SBî  h 
suiv.) .  —  Rapports  et  notes  concernant  lAstnefe 
(p.  605  et  suiv.),  (p.  629  et  suiv.),  (p  fi»  « 
suivA  (p.  633),  (p.  634),  (p.  637),  (p.  6»7  « 
suiv.).  —  Pair.  Membre  du  comité  d'anuaistnûr' 
de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491).  —  Parie  en  faiesr  i» 
Napoléon  II  (p.  509).  —  Dément  la  nouvelle  dcsbfe 
par  les  journaux  de  son  départ  avec  l'Euperar 
(p.  560).  —  Demande  que  l'on  discute  iitrwiut- 
ment  le  projet  de  Déclaration  des  droiU  da  frm- 
çai»  (p.  611). 

Bassenge  (de  POurthe),  membre  du  C.  le*.  (M,p.f, 
(t.  V,  p.  188).-  Parle  sur  l'Exposé  de  la  situfe 
de  l'empire  en  1806  (t.  IX,  p.  49  et  suiv.).  -  Swrf- 
tair*  (t.  X,  p.  $«).  • 

Bassin  A  flot,  construit  au  port  de  la  Rochelle.  Projet 
de  loi  relatif  à  sa  police  et  à  sa  conservation  (13  lé- 
vrier 1810,  t.  X,  p.  571  et  suiv.); —  rapport  su  fc> 
ger  (22  février,  p.  620  et  suiv.)  ;  —  adoption  (iW. 
p.  621). 

Bâtiments  nationaux.  —  Achèvement  de  la  démo- 
lition des  bâtiments  nationaux  dans  l'eaoaatt  ta 
villes  (12  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  403  et  soir.)  ;  - 
discussion  au  C.  lég.  :  Challan  (18  vent.,  p.  412  A 
suiv.);  —  adoption  (t«d.  p.  413). 

Baudouin,  imprimeur  du  Conseil  des  Cinq-Cent--,  est 
provisoirement  conservé  au  même  titre  par  le  C.  ty. 
(t.  I,  p.  10).  —  Nommé  imprimeur  du  TrûY  (p.  !£,« 
du  C.  lég.  (p.  12). 

Baumont  (Comte  de),  sénateur.  Secrétaire  (t.  U, 
p.  201). 

Bavière.  Projet  de  loi  relatif  au  traité  de  paix  conta 
avec  l'électeur  de  Bavière  (7  frim.  an  X,  t.  II,  p.  751- 
754)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (8  frim  p.  73$. 

—  Voir  Traitit  3",  t.  III. 

Bavons,  nommé  membre  du  C.  lég.  fu  V.  p.  190).  - 
Vice-président  (L  X,  p.  194),  (t.  XI  p.  W).  - 
Député  d'un  département  distrait  de  la  France,  1*4 
point  admis  à  siéger  dans  la  Chambre  (2  juillet  1111. 
t.  XII,  p.  96). 

Rayonne  (Port  de).  Rapport  par  le  comte  de  La  (À- 
lissonnière,  sur  une  pétition  réclamant  la  frasete 
de  ce  port  (C.  D.  17  décembre  1814,  L  XIV,  p.  178); 

—  ajournement  (ibid). 
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pAlto,  capitaine  d'un  corps  franc.  Voir  I.  XIV,  Par- 
■«»»  .  —  Se  plaint  de  l'usurpation  «le  son  nom  mis 
bas  d'une  pétition  déclarée  injurieuse  (p.  979). 

(de  la  Meuse),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 
Secrétaire  (t.  IV,  p.  419).  V 

»huwn>,  membre  du  G.  lég.  Parle  sur  une  pre- 
station de  candidats  au  S.  G.  (t.  I,  p.  75).  —  Se- 
taira    <p.  491).  —  Vice-Président  (t.  IX,  p.  38). 

toÇwt,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  provisoire 
|.  I,  p.  491). 

tajrrmnchet,  membre  du  G.  lég.  (t.  V,p,  190). 

mais  (Eugène).  Nommé  archiehaneelier  d'Etat 
VIII,  p.  476).  —  Sa  réponse  à  une  lettre  de  féli- 
citations à  lui  adressée  par  le  président  du  Trib. 
(p.  675).  —  Ses  discours  :  lors  de  sa  prestation  de 
serment  comme  sénateur  (t.  X,  p.  367)  ;  —  au  sujet 
de  la  dissolution  du  mariage  contracté  entre  l'Empe- 
reur Napoléon  et  l'Impératrice  Joséphine  (p.  368).  — 
Nommé  membre  du  conseil  d'administration  (p.  386). 
—  Message  el  décret  de  l'Empereur  le  constituant  hé- 
ritier du  prince-primat  (p.  549). 

Beanjoar  (Félix),  ex-consul  à  Salonique.  Nommé  tri- 
bun (t.  h  561)  ;  —  fait  la  promesse  de  fidélité  4  la 
Constitution  (ibid.),  —  Secrétaire  (t.  II,  p.  691).  — 
Parle  pour  les  ratifications  de  la  convention  conclue 
avec  les  Etats-Unis  (t.  III,  p.  99  etsuiv.).  —  Secré- 
taire (p.  776.  t.  V,  p.    184).  —  Président  (p.  186). 

Bcaumoat,  général  de  division.  Nommé  sénateur 
(t.  IX,  p.  474). 

Beasmont  {Comte  de),  député.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (l.  XIII, 
p.  344). 

Beanprey,  huissier  du  Trib.  (U  I,  p.  11), 

Beaupuf,  sénateur  (t.  1,  p.  3). 

Beau  vais,  tribun.  Parle  sur  l'organisation  du  Trib. 
(t.  I,  p.  10).  —  Propose  de  nommer  Beaudouin  im- 

Srimeur  du  Trib.  (p.  11).  —  Nommé  commissaire- 
ispecteur  [ibidX  —  Répond  &  Gillet.  au  sujet  des 
marchands  établis  dans  les  galeries  du  Palais-Ega- 
lité (p.  18V  —  Donne  lecture  de  la  liste  des  candi- 
date à  la  place  vacante  de  secrétaire-rédacteur  (p.  90). 

—  Demanda  le  renvoi  à  la  commission  du  règlement 
de  la  proposition  d'Andrieax,  relative  aux  pétitions 
et  lettres  de  recommandation  (p.  57  et  58).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  citoyens  détenus  i  Perpignan 
(p.  943.  )  —  Ses  rapports  snr  un  échange  entre  la 
•otnmission  de  bienfaisance  de  Clermont- Ferrari d  et 
le  citoyen  Lecourt  (t.  II,  p.  559);  —  sur  un 
échange  antre  la  ville  d'Angers  et  les  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  de  toiles  &  voiles  (totrf.). 

—  Parle  sur  le  projet  concernant  la  commission  de 
bienfaisance  de  Clermont-Ferrand  (p.  601).  —  Secré- 
taire (t.  V,  p  155).  —  Demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion de  fa  motion  de  Curée  concernant  le  gouver- 
nement héréditaire  (t.  VIII,  p.  317V  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations,  conces- 
sions, échanges,  etc.  (p.  448  et  suiv.). 

Béehard,  représentant.  L'un  des  commissaires  en- 
voyés &  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  595). 

Beeker  (Général),  représentant  (imprimé,  par  erreur, 
Burck).  Membre  de  la  commission  d'administration 
(t.  XIV,  p.  509).  —  Sa  lettre  annonçant  le  départ  de 
Napoléon  (p.  573). 

Beeqney,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V.  p.  190).  — 
Vice  président  (t.  X.  p.  194).  —  Conseiller  d'Etat. 
Présente  un  projet  de  loi  sur  l'exportation  des  mé- 
rinos (t.  XII,  p.  758  et  suiv.).  —  Directeur  général 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  Défend  devant  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  relatif  à  l'expor- 
tation des  grains  (t.  XIII,  p.  118  et  soi?.).  —  Présente 
on  projet  de  loi  concernant  le  rétablissement  de  la 
franchise  du  port  de  Marseille,  (p.  376  et  suiv.).— 
Défend  devant  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
sur  l'exportation  des  grains  (p.  457  et  suiv.),  tp.  531 
et  suiv.);  —  le  projet  de  loi  sur  l'exportation  des  mé- 
rinos (p.  617  et  sniv.).  (p.  646  et  suiv.)  .p.  653  et 
655).  —  Directeur  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Défend  le  projet  de  loi  relatif  à  la  franchise 


du  port  de  MarseUle  (t.  XIV,  p.  56  et  suiv.).  —  Pré- 
sente ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  97  et  suiv.). 

Bédarrieax  (Hérault).  Dénonciation  des  listes  de  nota- 
bilité (16  brum.  an  X,  t.  II,  p.  719)  ;  —  rapport  de 
Carrion-Nisas  (9  frim.,  p.  739);  —  ordre  du  jour 
{ibid.). 

Bedoefc,  député  de  la  Corrèze.  Parle  sur  la  proposition 
de  Dumolard  concernant  les  députés  des  départements 
distraits  de  la  France  (t.  XII.  p.  95)  ;  —  sur  le  règle- 
ment contenant  les  relations  des  deux  Chambres  avec 
le  Roi  et  entre  elles  (p.  159  et  suiv.).  —  S'opposo  a 
la  clôture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
la  liberté  de  la  presse  (p.  308).  —  Ses  rapports  sur 
une  pétition  de  plusieurs  habitants  de  la  Corse  qui  se 

(daignent  de  ce  que  cette  Ile  n'ait  pas  de  députés 
p.  339  et  suiv.)  ;  —  sur  une  réclamation  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Metz  (p.  333); 

—  sur  la  pétition  relative  aux  orphelines  filles  de  lé- 
gionnaires (p.  356).  —  Parie  snr  la  proposition  de 
Boirot  concernant  les  octrois  des  communes  et  muni- 
cipaux (p.  410).  —  Ses  rapports  snr  une  réclamation 
contre  quatre  arrêts  de  la  cour  d'Aix,  sur  une  pétition 
relative  A  nn  cas  de  remplacement  et  sur  une  demande 
tendant  à  obtenir  une  réduction  des  droits  d'enregis- 
trement (p.  410  et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  du  budget 
de  1814  et  1815  (p.  591).  —  Ses  rapports  sur  une  pé- 
tition de  plusieurs  fabricants  de  lut  de  la  commune  de 
Gragies  (Aisne)  (p.  594  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition 
réclamant  la  suppression  de  l'article  3  de  la  loi  du 
9  prairial  an  VII  (p.  636  et  suiv.)  ;  —  sur  une  récla- 
mation de  Lacroix  de  Fonfrède  relative  au  papier- 
monnaie  (p.  643).  —  Parle  sur  le  vote  de  la  loi  con- 
cernant la  naturalisation  (p.  751).  —  Parle  sur 
l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p. 
59  et  sniv.)  ;  —  sur  les  amendements  proposés  par  la 
Chambre  des  pairs  au  projet  de  loi  sur  la  presse  (p. 
94  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  183  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  953),  (p.  353  et  suiv.),  (p. 
358,  359,  360  et  361).  (p.  370,  371  et  375).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons  (p.  599)  ;  — 
sur  la  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  675).  — 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XIV,  p.  70).  — 
Prend  part  à  la  discussion  sur  les  indemnités  exigées 
des  pères  de  famille,  lorsque  leurs  enfants,  appelés  par 
la  conscription,  étaieqt  réformés  pour  cause  d'infir- 
mités (p.  151).  —  Parle  sur  la  pétition  du  général 
Excelmans  (p.  966).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  la  cour  de  cassation  (p.  990);  —  sur  des  pétitions 
(p.  310),  (p.  311).  —  Membre  da  la  Chambre  des 
représentants,  parle  contre  la  proposition  de  Dnpn- 
reiative  au  serment  (p.  401).  —  Secrétaire  (p.  403.) 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Maleville  concernant  la 
liberté  de  la  presse  (p.  497)  ;  —  sur  le  projet  concer- 
nant les  mesures  de  sûreté  publique  (p.  558).  —  Ap- 
puie la  nomination  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  Jay  concernant  les  pièces 
communiquées  par  le  gouvernement  en  comité  secret 
(p.  609),  —  Parle  sur  la  déclaration  des  droits  (p.  609); 

—  sur  le  projet  d'acte  constitutionnel  (p.  617). 

Beeremfcroeek  (des  Deux-Nèthes),  membre  du  G.  lég. 
(t.  1,  p.  6). 

Bégoaen,  conseiller  d'Etat.  Présente  l'exposé  de  la  si- 
tuation de  la  République  (t.  V,  p.  196  et  suiv.).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au 
Conseil  d'Etat  (Voir  Code  civil,  2°).  —  Présente  des 
projets  de  loi  relatifs  :  à  l'exemption  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  les  maisons  rebâties  &  Argenton-le- 
Chàteau  (Deux-Sèvres)  (U  IX,  p.  115);  — à  l'ouverture 
d'un  canal  de  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Rhin 
(p.  406  et  suiv.);  —  au  livre  i"  (titre  VIII)  du  Code 
commerce  (p.  594  et  suiv.),  au  livre  II  (titre  1  à  VIII 
(p.  639  et  suiv.). 

Bésatnot  (Général),  membre  du  nouveau  cinquième 
du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  459). 

—  Vice-président  (t.  VIU,  p.  405).— Nommé  sénateur 
(t.  IX  p.  474). 

Beleavlre  (Aude).  Les  administrateurs  municipaux  et 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  canton  de  Bel- 
caire  réclament  contre  des  arrêtés  de  l'administration 
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centrale  do  département,  relatifs  à  une  réimposition 
(Trib.  2  fior.  an  VIII,  1. 1.  p  560);  —  Chacal  demande 
l'ordre  do  jour  ;  d'autres  membres,  le  renvoi  du  gou- 
vernement, qui  est  voté  {ibid.). 
Belderbaeeh,  préfet  du  département  de  l'Oise,  sénateur 
(t.  X,  p.  64I).  —  Obtient  des  lettres  de  naturalisation 
en  France  (U  XIV,  p.  231).  —  Voir  Naturalisation. 

Belgique  (ci-devant).  Des  ex-religieux  réclament  le 
payement  de  leurs  pensions  (4  pluv.  an  VIII,  t.  1, 
p.  86);  —  des  employés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
demandent  une  indemnité  pour  leurs  frais  de  bureaux 
(<&*.). 

Béliers  mérinos.  Voir  Mérinoi  et  Exportations 

(t.  XII). 

BellevUle,  membre  dnC.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  I, 
p.  663). 

Belloy  (De),  cardinal  et  archevêque  de  Paris.  Porte  nn 
toast  à  l'Empereur  (t.  IX,  p.  18). 

BeUmla-Coamesmll  (de  l'Orne),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  6).  —  Président  (t.  III,  p.  377). 

Benexech,  conseiller  d'Etat.  Présente  nn  projet  de 
loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la  place  Bellecour  à 
Lyon  (t.  I,  p.  749  et  suiv.)  ;  —  en  expose  les  motifs 
(p.  750).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
place  de  Bellecour  de  Lyon  (t.  II, p.  26). 

Beathjun  (Jérémie)  Son  traité  de  législation  civile  et 
pénale,  traduit  par  Etienne  Dnmont,  présenté  au  G.  lég. 
au  nom  des  libraires  Bossauge.  Basson  et  Besson 
(18  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  579  et  suiv.). 

Bérsmd,  ancien  vice -consul  à  Candie.  Rapport,  par 
Rallier,  sur  sa  pétition  tendant  à  faire  assujettir  le 
minerai  de  plomb  à  un  droit  d'entrée  ;  ordre  du  jour 
(C.  D.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  161). 

Bérenger,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  10).  —  Parle  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  les  marais  salants  (p.  67)  ; 

—  sur  le  projet  relatif  aux  pétitions  (p.  176  et  suiv.)  ; 

—  pour  le  projet  sur  la  division  dn  territoire  (p.  208 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de  citoyens  déte- 
nus à  Perpignan  (p.  244).  —  Discours  contre  l'An- 

fleterre  à  propos  des  arrêtés  des  Consuls ,  relatifs  à 
armée  de  réserve  (p.  327).  —  Parle  contre  le.  projet 
sur  les  contributions  de  l'an  IX  (p.  348)  ;  —  ponr  le 
projet  snr  les  rentes  foncières  (p.  436  et  suiv.).  — 
Président  (p.  492).  -  Demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  la  pétition  de  Bore!  (p.  658).  —Prend  la 
parole  à  propos  d'un  projet  de  loi  communiqué  en  co- 
mité secret  (p.  733);  —  au  sujet  d'une  proposition  de 
Crassous,  concernant  le  rapport  de  Bosc,  sur  le  fonds 
d'amélioration  pour  l'agriculture,  les  canaux ,  etc. 
(p.  749).  —  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,  de 
Mainvilliers  (t.  II,  p.  54  et  suiv.);  —  pour  le  projet 
relatif  aux  dépenses  de  l'an  IX  (p.  63  et  suiv.)  ;  — 
sur  un  incident  soulevé  par  le  rapport  de  Thiessé  re- 
latif aux  délits  dont  la  connaissance  appartient  anx 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels  (p.  99).  —  Parle  pour  l'impression  du  dis- 
cours de  Girardin  snr  la  réduction  des  justices  de 
paix  (p.  162)  ;  —  pour  le  projet  d'établissement  d'un 
tribunal  spécial  (p.  301-302)  ;  —  contre  le  projet  relatif 
aux  contributions  de  l'an  X  (p.  493  et  suiv.)  ;  —  snr 
le  projet  relatif  à  la  dette  publique  (p.  600).  —  Mem- 
bre delà  commission  administrative  (p.  692).  —  Son 
rapport  sur  les  réclamations  de  la  commune  de  Roque- 
maure  (p  695etsuiv.);  -  observations  sur  une  nouvelle 
réclamation  (p.  711). —  Donne  sa  démission  (p.  712). 

—  Conseiller  d'Etat.  Propose  divers  projets  de  loi 
(t.  1U,  p.  471  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vérification  des  mon- 
naies (t.  IV.  p.  137  et  suiv.)  ;  —  un  autre  projet  concer- 
nant la  refonte  des  monnaies  (p.  455  et  suiv.).  — 
Défend  le  projet  de  loi  relatif  anx  banques  (p.  635  et 
suiv  ).  —  Prend  part  à  la  discussion  dn  projet  de 
Code  civil  an  conseil  d'Etat.  Voir  Code  civil,  f  (t.  VIII). 

—  Son  discours  an  Trib.  lors  de  la  suppression  de  ce 
corps  (t.  IX,  p.  732  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'attribution  anx  tribunaux  de  pre- 
mière instance  des  demandes  en  expertise  de  biens 
immeubles  situés  dans  le  rensort  de  plusieurs  tribu- 
naux (t.  X,  p.  51  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 


loi  sur  les  boissons  (t.  XII.  p.  709  et  suiv.)  ;  —  un 
projet  de  loi  sur  les  tabacs  (p.  755  et  suiv.).  —  Di- 
recteur général  des  contributions  indirectes.  Défend 
le  projet  de  loi  sur  les  boissons  (t.  XIII,  p.  487  et 
suiv,),  (p.  491  et  492),  (p.  521  et  528) .  —  le  projet  4e 
loi  sur  les  douanes  (p.  643  et  suiv.),  (p.  669:, 
(p.  670  et  671),  (p.  674  et  suiv.) ,  —  le  projet  de  kt 
sur  les  tabacs  (p.  753  et  suiv.). 

Bérenger  (de  la  Drôme),  représentant.  Parle  sur  k 
pétition  dn  sienr  Godefroy  (t.  XIV,  p.  411).  —  Si 
motion  tendant  à  faire  déclarer  le  gouvernement  pro- 
visoire collectivement  responsable  (p.  522  et  suiv.:  ; 

—  la  défend  (p.  523  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  me- 
sures ponr  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  539t. 

—  Demande  le  renvoi  a  la  commission  du  projet  d'a- 
dresse an  peuple  (p.  579). 

Berg  (Pays  de).  Projet  de  loi  tendant  i  déclarer  que 
les  droits  snr  les  marchandises  fabriquées  dam  ce 
pays  seront  perçus  au  poidE  (25  frim.  an  X,  1.  DL 
p.  159)  ;  —  rapport  d'Arnould  (2  niv.  p.  221  et  saàv.)  ; 

—  discussion  :  Perrée  (4  niv.  p.  256  et  suiv  );  — 
rejet  {ibid.  p.  257)  ;  —  discussion  an  C.  lég.  :  Ar- 
nould  ,  Regnaud  de  Saint-Jean  ■  d'Angély ,  Perrée 
(6  niv.  p.  286  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  299). 

Berg  et  de  Cléves  (Grand-duché  de).  Communica- 
tion faite  an  S.  C.  par  rarebichanceiier  Cambacérei 
an  sujet  de  la  cession  du  grand-ducbé  à  Napotéoa- 
Louis  (6  mars  1809,  t.  X,  p.  272  et  soiv.). 

Berger,  membre  dn  nouveau  cinquième  de 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  440). 

Bergerme  (des  Basses-Pyrénées),  membre  du 
(t.  I,  p.  6).  —  Parle  sur  la  situation  de  la 
que  (t.  III,  p.  438  et  suiv.). 

Bergicr  (dn  Puy-de-Dôme),  membre  dn  C.  lég.  (t.  L 

p.  6).  —  Secrétaire  {t.  III,  p.  599). 

Bergoe,  conseiller  d'Etat.  Présente  an  projet  de  loi 

relatif  à  des  aliénations,  échanges,  etc.  (t.  IX,  P-  411). 

Berlauad  (Sienr).  Rapport  par  le  duc>  de  la  Force  snr 
la  pétition,  faite  au  nom  de  M.  de  Vichy  et  tendant  i 
faire  restituer  par  la  commune  de  Sombernon  des 
bois  dont  elle  s'est  emparée  an  détriment  de  ce  der- 
nier (t.  XIV,  p.  250);  —  ordre  dn  jour  {ibid.). 

Berller,  conseiller  d'Etat.  Présente  nn  projet  de  loi 
sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  et  en  ex- 
pose les  motifs  (t.  I,  p.  67  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  snr  la  liste  des  jurés  de  la  Hante-Saône 
et  en  expose  les  motifs  (p.  87).  —  Son  discours  pour 
le  projet  snr  le  tribunal  de  cassation  (p  137  et  suiv.); 

—  autre  discours  (p.  145  et  suiv.).  —  Présente  sa  pro- 

Iet  sur  les  fonctions  du  ministère  publie  près  les  tri- 
tunanx  de  police  (p.  371);  —  en  expose  les  motifs 
(ibid.  et  soiv.).  —  Présente  nn  projet  snr  les  justices 
de  paix  (p.  674  et  suiv.)  ;  —  en  expose  les  motifs 
(p.  675  et  sniv.)  —  Parle  an  sujet  d'une  prolongation 
de  délai  ponr  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (L  H, 

E.  213);  —  parle  sur  ce  projet  (p.  237)  ;  —  pour  reha- 
ussement crun  tribunal  criminel  spécial  (p.  333-339). 

—  Présente  un  projet  relatif  à  la  suppression  des 
assesseurs  des  justices  de  paix  et  en  expose  les 
motifs  (p.  566  et  sniv.).  —  Parle  ponr  la  projet  de 
loi  relatif  &  la  publication,  anx  effets  et  i  rapplica- 
tion  des  lois  (t.  III,  p.  153  et  sniv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  ponr  la  répression  de  la  récidire 
(0.  573  et  sniv.).  —  Donne  lecture  d'nn  message  des 
Consuls  relatif  à  la  promulgation  dn  traité  de  paix 
d'Amiens  (p.  602  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  627  et  suiv.]. 

—  Défend  le  projet  relatif  an  traité  d'Amiens  (p.  760). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  l'adoption  et  à  k 
tutelle  officieuse  (t.  IV,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  un  projet 
de  loi  concernant  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émanci- 
pation (p.  344  et  fuiv.j  ;  —  un  projet  concernant  les 
adoptions  postérieures  au  18  janvier  1792  et  anté- 
rieures 4  la  promulgation  du  Code  civil  (p.  570  et 
suiv.).  —  Préseute  des  projets  de  loi  sur  les  servi- 
tudes ou  services  fonciers  (t.  V,  p.  219  et  suiv.);  — 
sur  le  contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des 
époux  (p.  302  et  suiv.)  ;  —  sur  le  mandai  (p.  725  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  écoles 
de  droit  (t.  VI,  p.  1  et  soiv.);  —  un  projet  concernant 
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le  nantissement  (p.  94  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la 
discussion  dn  Code  civil.  Voir  Code  civil,  î°  (t.  VIII). 

—  Présente  des  projets  de  loi  concernant  :  le  livre  Ier 
de  la  D«  partie  du  Code  de  procédure  civile  (t.  IX, 
p.  241  et  suiy.);  —  les  mesures  à  prendre  contre  les 
menaces  d'incendies  (p.  408  cl  suiv.;;  —  l'inscription 
hypothécaire  relative  aux  billets  (p.  501  et  soiv.);  — 
la  détermination  du  sens  et  des  effets  de  l'article  2148 
du  Code  civil  (p.  502).  —  Présente  des  projets  de  loi 
contenant  le  livre  II,  titre  III,  chapitres  i  à  Ht  du 
Gode  d'instruction  criminelle  (t.  X  p.  180  etsuiv.)  ;  —  le 
livre  II,  titre  IV,  chapitres  i  à  v  (p.  185  et  suiv.)  ;  — 
concernant  les  déserteurs  et  réfractaires  du  royaume 
d'Italie  (p.  377).  —  Présente  la  1"  partie  du  titre  1», 
livre  III  du  Code  de»  délits  et  des  peines  (p.  519  et 
suiv.);  —  la  seconde  partie  du  titre  Ier,  livre  III 
(p.  525  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique  (p.  636  et' 
suiv.). 

Bermadotte,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  la  présen- 
tation du  tableau  des  votes  sur  la  constitution  de 
l'an  VIII  (t.  I,  p.  177).  —  Maréchal.  Prince  et  duc -de 
Ponte-Corvo  (t.  IX,  p.  431). 

Beniard-DatreU,  député.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'importation  des  fers  et  aciers  étran- 
gers (t.  XIII,  p.  42  et  suiv.). 

Berquler-Neuvllle  (du  Pas-de-Calais),  membre  du 
C.lég.  (t.  I,  p.  6). 

Bertaux,  nommé  membre  dn  C.  lég.  (t.  V,  p.  190) . 

Barthélémy,  tribun.  Nommé  commissaire-inspectenr 
(t.  I,  p.  11.)  —  Parle  pour  le  projet  sur  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  (p.  539  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi.  relatif  aux  concessions  de  mines  (t.  II, 
p.  263).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
rétablissement  du  péage  au  passage  du  pont  Saint- 
Esprit-lès-Bayonne  (t.  III,  p.  331  et  suiv.). 

Berthezea  (du  Gard),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  302). 

Berthler  (Maréchal].  Décret  qui  lui  transfère  la  prin- 
cipauté de  Neuf  châ  tel  (t.  IX,  p.  159).  —  Son  rapport 
sur  l'appel  d'une  partie  de  la  conscription  de  1808 
(p.  456  et  suiv.).  —  Nommé  vice-connétable  (p.  474). 

—  Créé  prince  de  Wagram,  (t.  X,  p.  313)  :  —  le  château 
de  Chambord  est  érigé,  4  son  profit,  en  principauté 
de  Wagram  (ibid.).  —  Annonce  par  une  lettre  au 
C.  lég.  l'envoi  de  quatre-vintgs  drapeaux  pris  en 
Espagne  <p.  472).  —  Est  envoyé  à  Vienne  pour  de- 
mander la  main  de  l'archi  duchesse  Marie-Louise 
(p.  622). 

Berthollet,  sénateur  (t.  I,n.  5).  —  Orateur  de  la  dé- 
putation  envoyée  par  le  Sénat  au  Premier  Consul, 
au  sujet  de  la  conspiration  de  Pichegru,  Moreau  et 
Cadoudal  (t.  V,  p.  603).  —  Pair.  Prend  part  a  la  dis- 
cussion préalable  sur  le  projet  de  loi  sur  l'importation 
des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  348).  —  Son 
rapport  sur  ce  projet  (p.  679  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  fers,  étrangers  (p.  728  et 
suiv.). 

Berthollet,  huissier  dn  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

Bertla,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  463).  —  Sa  mort 
(t.  ÏV.  p.  366). 

Berton,  notaire  à  Mons  (Var).  Demande  que  les  capi- 
taux des  notaires,  inscrits  sur  le  grand-livre,  soient 
admis  pour  leur  cautionnement  (t.  I,  p.  559). 

Bertrand  de  Grenllh,  membre  du  nouveau  cinquième 
du  Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  407).  — 
Secrétaire  (p.  776).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  majorité,  à  l'interdiction  et  au  con- 
seil judiciaire  (t.  IV,  p.  521  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crimes  de  faux  (p.  710  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  enga- 
gements qui  se  forment  sans  convention  (t.  V,  p.  388 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au 
mandat  (t.  VI,  p,  45  et  suiv.).  —  Adhère  par  lettre 
au  vœu  émis  de  faire  déclarer  Bonaparte  empereur 
(t.  VIII,  p.  341).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  A  la  translation  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'ArgeBs  a  Lourdes  (p.  423).  —  Son  rapport 
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sur  un  projet  de  loi  contenant  des  mesures  relatives 
aux  menaces  d'incendie  (t.  IX,  p.  422  et  suiv.). 

BerwlUers  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser cette  commune  à  eéder  un  terrain  au  citoyen 
Muré  (4  frim.  an  X,  t.  II,  p.  742);  —  communiqué  au 
Trib.  (5  frim.,  p.  749). 

Beslay,  député  des  Cotés-dn-Nord.  Membre  du  nouveau 
cinquième  du  C.  lég.,  fait  la  promesse  de  fidélité 
(t.  III,  p.  409).  —  Projets  de  loi  proposés  par  lui  en 
remplacement  du  titre  III  du  projet  du  budget  de 
1814  et  1815  (t.  XII,  p.  469  et  suiv.).  —  Parle  contre 
le  projet  de  budget  1814  et  1815  (p.  551  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés  (t.  XIII,  p.  359)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  boissons  (p.  440  et  suiv.)  ;  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  douanes  (p.  672). 

Besson,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  80). 

Beasjnoa.  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'une  route  de  Roanne  au  Rhône, 
(t.  IX,  p.  409  et  suiv.). 

Beoaat,  ex-chef  de  bataillon .  Rapport  de  Borne- Des- 
fourneaux sur  sa  pétition  tendant  à  le  faire  réintégrer 
dans  son  prétendu  grade  de  général  de  brigade  (C.  D. 
18  novembre  1814,  t.  XIII,  p.  591  et  suivi)  ;  —  ordre 
do  jour  (ibid.). 

Beanaoaviile,  ambassadeur. Nommé  sénateur  (t.  VIII, 
p.  477).  —  Secrétaire  (t.  X.  p.  260).  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  sénatus-consulte  relatif  &  une  levée  de  trente  mille 
conscrits  dans  vingt-quatre  départements  (t.  XI,  p.  598 
et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission  extraordinaire 
du  S.  C.  (p.  663).  —  Nommé  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  (l«r  avril  1814,  t.  XII,  p.  8). 

Bexard,  tribun.  Secrétaire  (i.  I,  p.  76).  —  Parle  con- 
tre le  projet  sur  les  rentes  foncières  (p.  437  et  suiv.)  ; 

—  pour  une  pétition  concernant  les  lois  relatives  aux 
enfants  naturels  (p.  484)  ;  —  pour  la  motion  de  Cba- 
sal,  relative  aux  jugements  de  cassation  (p.  578);  — 
contre  le  projet  sur  les  Archives  nationales  (p.  705  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix  (t.  II,  p.  126  et  suiv.).  — 
Parle  de  nouveau  sur  ce  projet  (p.  237-238).  — 
Membre  de  la  commission  administrative  (p.  303).  — 
Demande  le  renvoi  à  nne  commission  de  la  pétition  de 
Dyvrande  d'Her ville  (p.  732). 

Besave-Basfère  (du  Cher),  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III, 
p.  447).  — Secrétaire  (t.  V,p.  196). 

Blard,  ancien  chef  de  bureau  i  la  préfecture  d'Anvers. 
Voir  Jury,  t.  XI. 

Bieétre.  Les  indigents  de  cette  maison  réclament 
contre  la  prohibition  de  se  promener  dans  les  cours 
et  de  communiquer  avec  leurs  parents  (Trib.,  3  frim. 
an  IX.  t.  I,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  gouvernement 

(ibid.). 

Bidault,  de  la  commune  de  Verron  (Sarthe),  réclam 
contre  la  formation  de  la  liste  des  notables  (2  frucl. 
an  IX,  t.  II,  p.  692)  ;  —  rapport  de  Grenier  (16  fruct. 
p.  702-704)  ;  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid., 
p.  704,. 

Biens  affectés  sa  Sénat  etaax  sénatoreries. 

Sénatus-consulte  y  relatif  (30  pluv.  an  XIII,  t.  VIII, 

F.  663  et  suiv.).  —  Projet  de  sénatus-consulte  sur 
aliénation  de  ces  biens  (4  germ. ,  p.  717  et  suiv.)  ; 

—  décret  (6  germ.,  p.  718). 

Meus  eosnnuaux.  Projet  de  loi  relatif  à  la  contri- 
bution foncière  (17  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  573  et  suiv.); 

—  rapport  par  Mallarmé  (Trib.  22  germ.  p.  611  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (24  germ.  p.  639). 

Projet  de  loi  relatif  au  partage  des  biens  commu- 
naux effectué  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin'  1793 
(3  vent,  ap  XII,  t.  V,  p.  634  et  suiv.);  —  rapport  par 
Porties  (de  l'Oise)  (Trib.  7  vent.  p.  684  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  687)  ;  —  adoption  parle  C.  lég. 
(9  vent.  p.  694). 

Rapport  par  Hébert  (de  la  Seine-Inférieure)  sur  une 
pétition  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Arqués 
réclamant  contre  la  vente  de  ses  biens  communaux 
(C  D.  14  juillet  1814,  t.  XII.  p.  148  et  suiv.)  ;  -  rejet 
•Wd.p.  149). 
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Rapport  d'Aubert  sur  une  pétition  d'habitants  da 
département  de  Seine-et-Marne  demandant  la  nullité 
de  la  venta  des  biena  communaux  (C.  D.  19  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  151);  —  renvoi  an  gouvernement 
(ibid,), 

Meu  (Distinction  des).  Voir  Code  civil. 

Biens-fonds  donnés  à  rentes  constituées  per- 
pétuelles. Pétition  du  sieur  Lautier-Xaintrailles  re- 
vendiquant des  biens  de  cette  espèce,  dont  les  fermiers 
sont  devenus  propriétaires,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
racheté  les  rentes  (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  70);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  • 

Biens  nationaux.  Projet  de  loi  tendant  à  proroger 
le  délai  dans  lequel  les  acquéreurs  devaient  fournir 
des  obligations  (13  pluv.  an  VIII,  C  lég.,  t.  I,  p.  137); 
—  exposé  des  motifs  (ibid.)  ;  —  communiqué  an 
Trlb.  (14  pluv.,  p.  145)  ;  —  rapport  d'Arnould  (16  pluv., 
p.  147);  —  discussion  :  Andrieux  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  discussion  an  G.  lég.  :  Arnould;  adoption 
(18  pluv.,  p.  147  et  suiv.). 

Rapport  par  Boirot  sur  une  pétition  tendant  à  ob- 
tenir une  loi  qui  rassure  les  possesseurs  des  biens 
nationaux  (C.  D.  27  juillet  1814,  t.  XII,  p.  206  et 
suiv,);  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.,  p  208).  — 
Rapport  par  Bedoch  sur  une  pétition  de  Testolat  de 
Charnières  réclamant  contre  l'article  3  de  la  loi  du 
I  prairial  an  VII  (13  septembre,  p.  636  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.,  p.  637). 

Biens  ruraux  appartenant  à  la  nation. 

Projet  de  loi  sur  leur  vente  et  exposé  des  motifs 
(6  flor  an  X,  p.  516  et  suiv.).  —  Voir  Domaines  na- 
tionaux ruraux,  t,  III. 


BLronnet,  représentant.  Parle  en  faveur  de  Napo- 
léon II  (t.  XIV,  p.  525  et  suiv.). 

Bigot  de  Pré  amen  en,  conseiller  d'Etat.  Son  discours 
à  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif  de 
l'an  Xl(  t  IV,  p.  i  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  absents  (p.  55  et  suiv.)  ;  —  un  projet  sur 
la  paternité  et  la  filiation  {p.  148  et  suiv  )  ;  --  un  pro- 
jet tendant  &  donner  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
de  faux  (p.  608  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  con- 
cernant les  donations  entre-vifs  et  les  testaments 
(p.  712  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  loi  sur  les 
contrat*,  ou  les  obligations  conventionnelles  an  géné- 
ral (t.  V,  p.  250  et  suiv.)  :  —  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  «vile  (p.  327  et  suiv.)  ;  —  sur  l'é- 
change (p.  687  et  suiv.)  ;  —  sur  le  remplacement  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  suppléant*  en  cas  d'empê- 
chement légitime  (p.  688  et  suiv.)  ;  —  sur  les  som- 
mations respectueuses  (p.  752  et  suiv.)  ;  —  sur  l'at- 
tribution à  donner  au  tribunal  criminel  de  la  Seine 
du  erime  de  faux  du  timbre  national  et  de*  billets  de 
banque  (p.  755  et  suiv.).  —  Présente  on  projet  de  loi 
relatif  à  la  prescription  (t.  VI,  p.  18  et  suiv.)  ;  un 
projet  concernant  l'attribution  donnée  au  tribunal  cri- 
minel du  déparlement  de  la  Seine  de  la  connaissance 
da»  crimes  de  fauxdu  timbre  national  et  des  billets  de  la 
banque  da  France  (p.  61  et  suiv,);  un  projet  relatif 
aux  transactions  (p.  122  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  protêt  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat 

SFoir  t,  VIII.  Code  civil,  2°),  —  Présente  des  projets 
e  loi  relatifs  4  la  translation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d*Argelès  i  Lourdes  ;  &  rétablisse- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  à  Bruges  (p.  404  et 
suiv.);  —  au  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Liège 
(p.  430  et  suiv.);  —  as  nouveau  délai  pour  la  révision 
dès  Jugements  dans  les  départements  de  la  gauche 
ds  Rhin  (20  niv.  p.  «45  et  suiv.)  ;  —  à  l'attribution 
du  crime  de  rébellion  envers  toute  force  armée  (p.  467 
et  suiv.).  —•  Présente  des  projets  de  loi  relatifs  :  aux 
livres  III  et  IV  du  Code  de  procédure  civile  (t.  IX, 
p.  106  et  suiv.)  ;  —  aux  mesures  relatives  à  la  pro- 
cédure criminelle  et  correctionnelle  (p.  303  et  suiv.)  ; 
—  au  Code  {Napoléon  (p.  497  et  suiv.).  —  Pair.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  mesures  pour  autoriser  la 
tranquillité  publique  (u  XIV,  p.  546). 

Billard,  avocat  à  Aix.  Rapport  par  Bedoch  sur  sa  ré- 
clamation contre  quatre  arrêts  de  la  cour  d'Aix  (C,  D. 
26  août  1814,  t-Xu,  p.  410)  ;—  ordre  dp  jour  {ibid.). 


Bltouutè-Llntèrea,  tribun.  Conuaiuain parka 
jet  sur  la  liste  des  émigrés  (t.  I,  p.  SB}. 

•Lacas  eVAulps  (Comte  de),  ministre  de  h  usa 
Roi.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  kbikZ 
et  i  la  dotation  de  la  couronne  (t.  XII!.  « 
suiv.),  (p.  363  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  kiMî 
payement  des  dettes  du  Roi  (p.  731  et  hbt.  '.«h. 
sente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  da  Uni 
aux  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  153). 

Blanc  (des  Hautes-Alpes),  membre  di  C.  tit.U 
cation  de  son  nom  (t.  I,  p.  86).  —  Muuu 
veau  cinquième  du  C.  lég.  Fait  la  preause» 
lité  (t.  III,  p.  409).  —  Secrétaire  (t  IX,  a  t.  1 

'Blanches,  condamné  à  huit  ans  de  fers,  tiré  -h 
de  Rochefort  pour  faire  partie  de  la  dwu*,*, 
de*  Francs  sortie  de  Brest  pour  tenter  sa  fa , 
en  Angleterre,  et  qui  a  été  fait  prisonnin, 
rentré  en  France,  réclame  contre  sa  riufcmjsj 
bagne  (Trib.  16  vendém.  au  IX,  1 1,  p.  M;-m 
drs  du  jour  {ibid.). 

Biaamoat  (Général),  représentant.  L'un  ds  «& 
saires  envoyés  à  1  armée  sous  Paris  (t.  IIT,  p.  s 

—  Parle  sur  le  projet  d'Aets  eonsansoietl  (p.& 

Blanquart-Ballleul,  puis  Blanquert  de  Bdk, 
nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  186). -Qaac 
(t  IX,  p.  447),  (t.  X,  p.  329).  —  rail  suas 
au  nom  de  son  collègue  Puymaana,  di  psur 
mémoires  sur  différents  sujets  reliùfr  m  iea 
et  aux  arts  (t.  XI  p.  90  et  suiv.).  —  \  E. 
suiv.)  —  Député.  Parle  sur  llmporuatactfar 
aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  59).  —  Àppoie  M>  ; 
jour  demandé  par  Lefebvre-Cineae  dûs  sus  rw 
sur  une  dénonciation  relative  i  ne  marché  hk  ir 
le  ministre  de  la  guerre  (p.  157).  —  Parle  m  b  psi 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vnulu  de  érT- 
(p.  341),  (p.  545),  (p.  869),  (p.  870);-  Mfc* 
conclusions  du  rapport  d'Augier  relui/  m  **» 
violence  commis  dans  l'église  de  Daroto  (p.  SB'.  - 
Annonce  a  la  Chambre  un  accident  de  Twtarrircii 
l'abbé  Morellet  (t.  XIV,  p.  39  et  suif.);  -  Pi*  r? 
la  pétition  du  général  Etcelmans  (p.  288):  -  «r  j 
proposition  de  Delborme  concernant  l'envoi  ui? 
mées  de  la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  9* 

—  Sa  proposition  relative  au  jenws  ès  p 
ont  pris  les  armes  pour  marcher  contre  Bonff- 
(p.  $37). 

(de  Jemmapea),  membre  *»  C, 


p,  0),  •aBtéia^(Tlv!),p,  708). 
Blocus  continental.  Pièces  y  reunres  (t  B.p.0 
et  suiv.). 

Bodlnler  (de  Saml-K alo),  nommé  menb*  h  l  fc 
à  ta  place  de  Garnier-Desehesoes,  déajiàeaian  U 
p.  108);      fait  la  promesse  de  fidélité  (p.  I». 
Boérl  (de  l'Indre),  membre  du  C  lég.  (u  l,  p.  t 
■oinl  d'Ardlxonni,  membre  da  C  lég.  Twf«- 

dent  (t.  XI.  p.  684). 
Bolleau  (de  l'Yonne),  membre  du  C.  lég.  (t- 1-  if- 
Bolrot,  député  du  Puy-de-Dôme.  Sel  rappertt  * 
cernant  les  pouvoirs  des  députés  apotfiewi  sa»  , 
parlements  distraits  de  la  Franes  (t  II  P-JJ* 
suiv.);  —  sur  la  pétition  de  la  dîme  W*"*? 
aux  biens  nationaux  (p.  206  et  soi*.),  -«^ 
maiion  de  Pétersen  (p.  333).  -  S»  WPjg»ï 
dant  à  faire  reudre  aux  couununei  ladsias^ 
la  perception  et  l'emploi  de  leurs  «trou  J •»* 
•slv.);  -  développement^.  JIBi 
rapport  sur  «m»  réclamation  daoearup»,j» 
une  uxe  municipale  (t.  XIU,  p.  2*9 el  ^  "JZ 
pour  le  projetée  loi  relatif  «ex  Jnena  non  «■» 
émigrés  (p.  338  et  suiv.)- 

Bols  des  particuliers,  des  wm«M»**taJ*J 
-nepts  publics.  Projet  de  loi  y  relatif  (S  Vzfl 
.  IV,  l  700  et  suiv.);  -  'rapport  m  ™*{ 
ur  ce  projei  (Jnb   7  flor.  a.  B £*L 


me, 
I 

et  suiv.);  -  discussion  :  Standu ta^sL 
p.  4  et  suiv.);  —  adoption  (BU»,  t-W'jZ,. 
sion  au  C.  lég.  :  Delplerrt  f>fior^p.  **m 
adoption  (*oia\.  p.  37), 
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nIs]oIln,  tribun.  Membre  de  la  Commission  ponr  le 
projet  sur  la  division  du  territoire  (t.  !,  p.  1T7).  — 
Secrétaire  (t.  2,  p.  715). 
Boislandry .  Voir  Le  ind  de  Boi$londry. 

_»ls  Nationaux.  Projet  de  loi  sur  les  engagements 
et  échanges  des  bois  nationaux  (30  niv.  an  XII.  t.  V, 
p.  228  et  suiv.);  —  rapport  par  Guinard  (Trib.  7  plnv., 
p.  291  et  suiv.);  —  adoption  (9  pluv.,  p.  302);  — 
discussion  an  C.  lég.  :  Siméon,  Defermon  (11  pluv., 
p.  322  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  327). 

■Savarl  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Secré- 
taire (t.  XI,  p.  638).  —  Membre  de  la  Chambre  des 
députés.  Secrétaire  provisoire  (t.  XII,  p.  37). 

Boisson*.  Proposition  de  Jalabert  tendant  a  obtenir 
un  nouveau  mode  de  perception  des  droits  (C.  D. 
8  juillet  1814,  t.  XII,  p.  110);  —  développement 
(11  juillet,  p.  123  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
{ibid.,  p.  125).  —  Rapport  par  Sylvestre  de  Sacy  sur 
des  pétitions  demandant  ou  la  suppression  absolue  des 
droits  et  leur  remplacement  par  d'autres  impôts,  ou 
du  moins  la  suppression  des  exercices  et  leur  con- 
version en  abonnements  (27  juillet,  p.  208)  ;  —  dépôt 
au  secrétariat  (ibid.).  —  Rapport  par  Hardouin  sur 
soixante  pétitions  ou  mémoires  relatifs  aux  boissons 
26  août  p.  417  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission 
des  contributions  indirectes  (ibid.  p.  420).  —  Rapport 
par  Lahary  sur  vingt-sept  pétitions  concernant  l'exer- 
cice (9  septembre,  p.  604);  —  renvoi  à  11  commis- 
sion des  contributions  indirectes  (ibid.  )  ;  —  rapport 
par  Dufort  (23  septembre,  p.  694  et  suiv.).  —  Projet  de 
loi  sur  les  boissons  (24  septembre,  p.  709  et  suiv.). 

—  Rapport,  par  Ollivier  (C.  D.  22  octobre  1814,  t.  XIII, 
p.  216  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Souque,  Raynouard 
(4  novembre,  p.  381  et  suiv.)  ;  —  Barrot,  Emeric-Da- 
vid,  Morisset,  Jalabert,  Couppé,  de  Fourquevaux  (5  no- 
vembre, p.  403  et  suiv.);  —  Poyferé  de  Cére,  Clausel 
de  Coussergues,  Lemotbeux  d'Audier,  de  Pérez,  De- 
lhorme,  Laborde,  de  Marcorelle,  Aubert,  Beslav  (7  no- 
vembre, p.  429  et  suiv);  —  orateur  dont  le  discours 
n'a  pas  été  prononcé  :  Michelet  de  Rocbemoot  (p.  446 
et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  de  Trenqualye, 
de  Prunelé,  Bedoch,  Bruys  de  Charly,  Oumolard,  Du 
Bouchet,  Ollivier,  Bérenger,  Flaugergues,  le  président 
(8  novembre,  p.  474  et  suiv.)  ;  — ■  Desribes,  Mett,  Flau- 
jtergues,  Bérenger,  Raynouard,  Emeric  David,  Ollivier, 
Pervinquière,  Raynouard,  Bérenger,  Bouvier,  Bérenger, 
Clause!  de  Coussergues,  Ollivier,  Bérenger,  Flauger- 
goes,  Delzons,  Ollivier,  Raynouard,  Delaville,  de  Pru- 
nelé, Couppé,  Pervinquière,  Dumolard,  Metz,  Béren- 
ger, Jalabert,  Bérenger  (9  novembre,  p.  489  et  suiv.)  ; 

—  Bérenger,  Pervinquière,  Ollivier,  Clément  (du  Doubs), 
Bérenger,  Metz,  Bérenger,  Dupont,  Ollivier,  Dumolard, 
Bérenger,  Bedocb,  de  Sacy,  Ollivier,  Flaugergues  (10  no- 
vembre, p.  521  et  sniv.);  —  adoption  (»6id.,p.  522). 

Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  (17  novembre, 
p.  554  et suiv.'i.  —  Rapport  parle  comte  Depère  (6 dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  58  et  suiv.);  —  discussion  : 
duc  de  Brissac  (ibid.,  p.  62  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  66). 

Bolssy  d'Anglast,  nommé  tribun  (t.  II,  p.  691). 

—  Fait  la  promesse  de  fidélité  (ibid.).  —  Secrétaire 
(p.  692).  —  Ses  rapports  sur  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  commune  de  Sécnilienne  A  s'imposer 
extraordinairement  (t.  111,  p.  6)  ;'  —  sur  un  projet  ten- 
dant à  autoriser  la  commune  d'Aubenas  &  vendre  une 
tour  (ibid. )\  —  sur  un  projet  qui  autorise  la  commune 
de  Bar-sur-Aube  à  acquérir  l'ancien  couvent  des  Ur- 
sullnes  (ibid.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif 
A  la  jouissance  des  droits  civils  (p.  194  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  489).  —  Parle  pour  les  colons  réfugiés 

p.  623).  —  Sa  proposition  relative  au  consulat  à  vie 
p.  670).  —  Ses  rapports  sur  les  projets  de  loi  relatifs 
i  l'affectation  de  l'île  des  Cygnes  et  &  une  acquisition 

Îiar  la  ville  de  Rennes  (p.  712  et  713).  —  Membre  de 
a  commission  administrative  (p.  774).  —  Demande 
que  les  discours  et  les  rapports  soient  insérés  au  pro- 
cès-verbal in  extenso  (t.  V,  p.  98).  —  Son  discours  au 
sujet  de  la  rupture  avec  l'Angleterre  (p.  168  et  suiv.). 

—  Président  (p.  187).  —  Son  discours  à  l'occasion  de 
la  communication  du  sénatus-eonsulte  organique  du 
28frim.  an XH.  (p.  187 et  suiv.). -Sénateur (p.  008). 


—  Sa  lettre  an  Trib.  (ibid.).  —  Parle  au  sujet  du 
traité  de  Presbourg  (t.  IX,  p.  23  et  suiv.).  —  Mem- 
bre de  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle (p.  18)  ;  —  du  conseil  d'administration  (p.  280)  ; 

—  renommé  membre  de  ce  conseil [t.  X,p.  386).—  Se- 
crétaire (L  XI,  p.  161).  —  Pair.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  370  et 
suiv.)  ;  —  sur  un  incident  soulevé  A  propos  de  l'ini- 
tiative de  la  Chambre  des  députés  en  matière  d'impôt 
ip.  647).  —  Développe  sa  proposition  concernant  la 
publicité  à  donner  aux  rapports  des  commissions  spé- 
ciales (p.  701);  —  la  retire  (p.  702).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains  (t.  XIII, 

S.  459  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
ouanes  (t.  XÏV,  p.  133  et  suiv.);  —  pour  le  projet 
de  loi  sur  la  banque  de  France  (p.  167  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  règlement  (p.  455, 456  et  457),  (p.  465). 

—  Combat  une  motion  du  comte  de  Ségur,  concernant 
un  rapport  de  Fonehé  sur  la  police  ( p.  468  et  469  ). 

—  Amende  la  proposition  de  Sussv  concernant  les 
commissions  spéciales  (p.  488).  —  Parle  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  relatif  à  la  gravité 
des  circonstances  (p.  499  et  500):  —  l'appuie  (p.  506). 

—  Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  La- 
bédoyère  concernant  Napoléon  II  (p.  507).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  (p.  534  et  suiv.),  (544,  546  et 
547),  —  Sa  proposition  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  548  et  suiv.).  —  Demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Tnibaudeau  touchant  la  procla- 
mation de  la  commission  du  gouvernement  au  peuple 
français  (p.  604). 

■oUeuwat  (citoyen),  général  d'artillerie.  Membre  du 
C.  lég.  (t.  III,  p.  384). 

Bollet  (du  Pas-de-Calais),  membre  du  C.  14g.  {t.  I, 
p.  6.)—  Nommé  secrétaire  (t.  II,  p.  389). 

HolUond  (de  l'Ardeche),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 
—  Secrétaire  (t.  V,  p.  99). 

Bonaparte.  Nommé  premier  consul  par  la  Constitution 
de  l'an  VUI  (t.  I,  p.  2).  —  Proclamations  (p.  4  et 5.1 

—  Fait  savoir  au  Trib.  le  jour  et  l'heure  auxquels  il 
recevra  les  communications  (p.  248).  —  Sa  réponse 
au  discours  de  Grégoire  relatif  à  la  situation  de  la 
République  (3  frim.  an  X,  t.  U,  p.  739.)  —  Sa  ré- 
ponse à  la  députallon  envoyée  par  le  Trib.  an  sujet 
de  la  rupture  avec  l'Angleterre  (t.  V.  p.  105)  ;  —  son 
message  (p.  106  et  suiv.);  —  son  arrêté  (p.  157);  — 
nouveaux  discours  (p.  179  et  suiv.).  —  Réponse  à 
Fontanes,  président  du  C.  lég.  (p.  236).  —  Réponse 
aux  députaUons  envoyées  par  le  S.  C,  le  C.  lég.  et 
le  Trib.  au  sujet  de  la  conspiration  de  Pichegru,  Mo- 
reau  et  Cadoudal  (p.  603).  —  Autre  réponse  A  Du  vidai, 
président  du  Trib.,  présentant  le  vœu  émis  par  ce 
corps  pour  que  U  loi  votée  contre  ceux  qui  recelaient 
Georges  Cadoudal  et  ses  complices  reçoive  une  exécu- 
tion immédiate  (p.  720).  —  Motion  d'ordre  de  Mar- 
corelle tendant  A  faire  arrêter  par  le  C.  lég.  que  ton 
buste  en  marbre  blanc  sera  placé  dans  la  salle  des 
séances  (8  germ.  an  XII,  t.  VI,  p.  187);  —  adoption 
(ibid.).  —  Discours  prononcé  par  Fontanes  en  présen- 
tant au  Premier  Consul  l'arrêté  du  C.  lég.  (p.  190). 

—  Réponse  du  Premier  Consul  (ibid.  et  suiv.).  — 
Prend  part  A  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au 
Conseil  d'Etat.  (Voir  Code  civil  2».)  —  Rapport  de 
Jard-Panvilliers  sur  l'émission  d'un  voeu  tendant  A  le 
faire  déclarer  empereur  des  Français  (t.  VIII,  p.  330 
et  suiv.)  ;  —  discours  de  Gallois  ;  adoption  (p.  336)  ; 

—  adhésion  envoyée  par  Leroy  (de  l'Orne)  empêché  ; 

—  proposition  faite  par  Sahucjp.  337);  —  adoption 
(ibtd)  ;  —  discours  de  Jard-Panvilliers  au  Sénat 
(p.  338  et  suiv.);  —  extrait  de  la  séance  du  Sénat  du 
14  flor.  ;  discours  de  François  (de  Neufcbâteau),  vies* 
président  (p.  339  et  suiv.) j  —  adresse  présentée  an 
premier  consul,  au  nom  du  Corps  législatif,  par  le 
président  Fontanes  (p.  340)  ;  —  vœu  émis  par  le 
Corps  législatif  (p.  341)  ;  —  adhésion  de  Pictet  et  de 
Bertrand  de  Greuillo,  tribuns,  empêchés  (p.  341)  ;  — 
sénatus-eonsulte  proclamant  Bonaparte  empereur  et 
instituant  l'empire  (p.  343 et  suiv.)  ;  — discours  de 
Faire  (de  l'Aude),  président,  (p.  852),  de  Chabot  (de 
l'Allier)  (p.  352  et  suiv.),  d'Albisson;  —  rapport  de 
Lacépêde  (p,  303  et  suiv,);  —  discours  du  cousu 

Digitized  by 


rs  au  cousu 

L.oogle 


CLXIV  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Cambacérès  adressé  a  l'Empereur  (p.  355  et  suiv.)  ;        (16  fruct..  p.  697-7001  ;  -  ajourau**  (. 

ston  (toid.,  p.  700  . 

tarifes  (de  l'AriéÇe),  membre  du  11.  !,-.-.  i 

—  Secrétaire  [I,  II,  p.  V 

Boreau-la-JunadJe  (do  la  CWcni«  .Ate>J 

bre  du  C.  lég.  [t.  Il,  p.  93). 


—  réponse  de  l'Empereur  (p.  356)  ;  —  discours  du 
consul  Cambacérès  adressé  à  l'Impératrice  (ibid.)  •  — 
discours  de  François  (de  Neufchâleau),  président  du 
Sénat,  (ibid.  et  suiv.);  —  couronnement  de  l'Empe- 
reur (voir  £mmre).  —  Réponse  au  dUcours  de  Fran- 
çois (de  Neufchâteau)  (p.  38*  et  suiv.).  Voir  Na- 
poléon et  Consul  (Premier). 

Bonaparte  (Élisa).  L'Empereur  lui  donne  la  princi- 
pauté de  Piombino  (t.  VIU,  p.  709). 

Bonaparte  (Joseph),  membre  du  C.  lég.  Démission- 
naire (t.  I,  p.  107).  -  Arrêté  pris  par  le  Trib.  en 
son  honneur,  comme  négociateur  du  traité  d'Amiens 
(t.  III,  p.  697).  —  Grand-électeur,  président  du  Sénat. 
Discours  adressé  à  ce  prince  et  à  la  princesse,  sa 
femme,  par  François  (de  Neufchâteau)  (t.  VIII,  p.  374 
et  suiv .  );  -  discours  au  même  par  Bigot  de  Préameneu, 
organe  du  conseil  d'Etat  ;  par  Fontanes  président  du 
Corps  législatif,  et  par  Fabre  (de  l'Aude),  président 
du  Tribunal  (p.  375  et  suiv.)  ;  —  discours  au  même 
PM  „mnç0ISo(de  Neufchal<>aa).  président  du  Sénat 
(p.  770).  —  Communique  au  Sénat  un  message  de 
l'Empereur,  le  6«  bulletin  de  la  Grande  Armée  et  les 
articles  de  la  capitulation  d'Ulm  (p.  773  et  suiv.). 

—  Voir  Joseph  (Prince) . 

Bonaparte  (Louis).  Voir  Louis  (le  roi). 

*0,B*JPSirt£  (Lucien),  membre  du  nouveau  cinquième 
du  Tnb.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  407). 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  Concordat 
(p.  450  et  suiv.);  —  pour  les  colons  réfugiés  (p.  643). 

—  Son  rapport  et  son  discours  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  718,  724,  735  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  au  C.  lég.  (p.  734  et  suiv.).  — 
Nommé  membre  du  grand  conseil  d'administration  de 
la  Légion  d'honneur  (p.  766). 

Bonaparte  (Madame  Laetitia).  Sa  réponse  à  un  dis- 
coure de  Fontanes,  président  du  C.  lég.,  au  sujet 
des  douze  drapeaux  envoyés  de  Burgos  par  l'Empe- 
reur (t.  X,  p.  161). 

Boneenne,  représentant.  Parle  sur  le  projet  de  rè- 

Slement  (t.  XIV,  p.  470);  —  sur  la  Déclaration  des 
roits  (p.  607  et  suiv.). 

Boneompagni  (Louis),  substitut  du  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  première  instance  à  Turin. 
Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  VIII,  p.  723). 

Bonnefoax  (Baron),  préfet  maritime.  Signala  an  mi- 
nistre de  la  marine  la  capture  d'un  chasse-marée  par 
les  Anglais,  à  la  date  du  7  avril  1815  (t.  XIV,  p.  379). 


(des  Hautes-Alpes),  membre  du  nouveau 
cinquième  du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité 
(t.  111,  p.  475).  —  Secrétaire  (t.  IX,  p.  3). 

Bons  de  retraite.  Projet  de  loi  sur  les  bons  de  re- 
traite accordés  au  clergé  et  aux  établissements  reli- 
gieux supprimés  dans  les  départements  réunis  (Bel- 
gique) (29  pluv.  an  VIII,  C.  lég.,  t.  I,  p.  231)  ;  — 
exposé  des  motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  commission 
composée  de  Ganilh,  Imbert,  Laussat,  Noël  et  Savoyc- 
Rolhn  (l«vent.  Trib.  p.  238);  —  rapport  de  Laussat 
(4  vent.  p.  244  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Légier  (des 
Forets),  Laussat  (7  vent.  p.  263  et  suiv.);  —  adop- 
tion (p.  266);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Laussat 
(11  vent.  p.  277);  —  adoption  (ibid.). 

Bons  deux  tiers.  Projet  de  loi  y  relatif  et  exposé 
des  molifs  (6  flor.  an  X,  t.  111,  p.  517)  ;  —  rapport 
par  Guinard  (Trib.  13  flor.  p.  584  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (15  flor.  p.  599)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Trouvé  (16  flor.  p.  599  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  600). 

Bon v oust,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 
—  Sa  mort  (t.  XI,  p.  81)  ;  —  son  éloge  (p.  82). 

Bopp  (Ferdinand).  Voir  Aliénations  87»  bis,  t.  III. 

Bord,  membre  du  C.  lég.  Nommé  en  remplacement  de 
Montaut-Desille»  (t.  I,  p.  663)  ;  —  fait  la  promesse 
de  fidélité  (  ibid.  ).  —  Secrétaire  (  t.  II,  p.  721  ).  — 
Vice-président  (t.  IX,  p.  208). 

Bordeaux.  Des  habitants  de  cette  ville  réclament 
contre  la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (2  fruct. 
an  IX  t.  II,  p.  692)  ;  —  rapport  de  Labrouste 


Borel.  Réclama  contre  nn  arrêté  du  eoonjllfefl 

i  l.i  liquidation  'les  pr».'anc  -s  sur  h«^^^H 
et  régies  générales  (Trib.  16  flor. an  V  1(1.11,1 
—  renvoi  de  ceit"  pétition  a  une  commit*» 


1 


.... 


(ibid.);  —  rapport  de  Savoy c-Rollui  \t  unmu 
et  suiv.};  —  discussion  :  Ganilh  iti  bwt  14 
suiv.)  ;  —  suite  ;  Gillet  kJe  S«in*-e(-<fcot  (M 
Ganilh  (2  vend,  an  IX.  p.  G4i'.  —  D«u  asm 
nnneeut  le  nouvel  arrêté  par  lequel  t«  ùaSL 
annolè  le  jugement  du  trib.  d 'appel du &ft*nnl 
la  Seine,  remlu  eu  faveur  du  citoyen  Bord,  m*-* 
héritiers  de  Boulogne,  ex-fernu-r  ç«MdjH 
lti  vendem.  an  IX,  p.  619);  —  renvoi  j'iionS 
enflante  (ibid.).  —  Suite  de  ta  divii**uï 
"  *  neuv,  iln.-iii,  Andricui,  Ginrdm.  Wan 
Kmnrfc,  Gantlli.  Bérengor,  Ganilh  ;,bila< 
ordre  du  jour  (2  hrum.  p.  658). 

Borgliése  (C  ami  Ut-  ,  b.au-frtre  de  L'EnpemJ 
île  .sénaliis-consulle  tendant  a  lui  conta*  kl 
il"  citoyen  frayais  ,4  g*rm.  ao  XIII.  t.  YU|,| 

—  décret  16  germ.  p.  718J.  —  ffoaunl 
nér&l  du  Piémont  (t.  X,  p.  || 

Borie.  membre  do  C.  lég.  Seerétdin  11 

[t.  IV.  p,  708). 

Borne-UcsfAnnieani    fCbevallet  . 
C.  lég.  Vico  président  (t.  XI.  p.  2S7i. 
l'Yonne.  Parle  sur  U  proposition  d»  I 
eernani  les  dépuks  îles  départe-mmli 
Inuuv  i.  XII,  p.  94  .  —  Sun   ra|«p.>rt  u 
"••«1  -J"  HnMHirs  im.I,       .1.-   Saifii-t»..!  .» 
et  suiv.) .  —  Son  rapport  sur  une  prtiuori  J'» 

manue  de  deuxième  classe  se  plait'o^m  «i#  1  , 

ciemeni  (t.  XIII,  p.  159).—  Parle  mr  le  pr*,. 
relatif  aux  biens  non  vendus  des  èmtftti  \ 
(p.  36l);  —  Sus  rapports  sur  un«  peutiuu  4ri*<4 
de  bataillon  Beunat  ip.  5911  ;  —  sur  un*  tktt 
d'habitants  des  Iles  de  France  et  de  Bottai 
et  suiv.);—  sur  le  projet  de  loi  rvUtif 
colon*  de  Saint-Domingue  (p.  639  et  - 
proposition  tendant  d  assurer  la  touhteilrbi 
mihlajres  (t.  XIV,  p.  328  et  suiv. 

Bor.r  de  Saint  •  Vin  cent,  représentât,  fit»  j 
d"  la  situation  des  troupes  sous  l'iris  (t.  llï.i» 
et  suiv.'.  —  Dénonce  une  conspiration  dit  fsmà 

corps  ;p.  61 S  et  suiv.). 

Bosc,  tribun.  Parle  contre  la  rhMure  de  lu 
les  contributions  de  l'an  IX  (t.  I,  p.  371).—! 
sur  un  projet  de  loi  concédant  la  nuuoo  ... 

l'hospice  îles  enfants  abandonnés  d'An»  %  

suiv,;.  —  Son  rapport  sur  la  motion  d'araniiè 
tue  à  un  fonds  d'amélioration  (p,  743  rt  .oit,.-* 
sent  à  la  substitution  du  mot  èmtt  an  twi  «ni 
son  rapport,  demandée  par  Chauveliu  ip.  148';.  -  fc- 
mande  à  parler  sur  la  motion  d'Araéili  îatfBl 
un  fonds  d'encouragement  (t.  II.  p.  13).  —  Sun»- 
port  sur  le  projet  relatif  à  l'acquisition  par  11  <é 
de  Dijon  d'un  parc  appartenant  a  Yeiuipt  fr*4* 
Coude  (p.  80);  —  parle  sur  ce  sui#l  in  C  1*.  *  * 

—  lonire  le  projet  relatif  à  la  deltr  publiqu  »  ^ 
et  suiv.l.  —  Secrétaire  (p.  691".  -  Pirif  (** 
projet  de  loi  relatif  aux  contribution»  indim»  ► 

'an  XI  I.  III,  p,  386  et  suiv.);  -  poor  l»  p**"* 
lalifau  ubac  (p.  727  «t  suiv.).  —  Sxritat 

—  Mi'itiliiv   '1-   la  commission  airaim-li^' 
p.  IM'I.  —  Parle  pour  le  projet  ds  loi  wbtf  •» 
amendes  forestières  |p.  631  et  suiv.);  —  ktttf»* 
loi  relatif  au  budpei  de  l'an  XII  (p.  6*3 

Bus  sa  us;*-,  nommé  membre  du  C.  iéff.  t-ï.P  5 

Itutta.  membre  du  C.  lég.  Vîoo-pr(ad*Dl  |l,U* 

Boiifhard,   membre  du  Corps  lcp»l.ujf 
Chambra  dos  députés.  Sou  nippon  ut  dn  jW" 
réclamant  l'observation  des  jours  ierop**^ 


m  mm 

sm  ■ 
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(t.  XII,  p.  119  et  suiv.)-  —  Parle  pour  le  projet  de 
budget  des  dépenses  en  1814  et  1815  (p.  534  et  suiv.). 
(p.  591).  —  Parle  sur  les  amendements  proposés  par 
la  Chambre  des  pairs  an  projet  de  loi  sur  la  presse 
(t.  XI 11,  p.  94);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  biens 
non  vendus  des  émigrés  (p.  313  et  suiv.);  —  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  674);  —  sur  la  péti- 
tion dn  général  Excelmans  (t.  XIV,  p.  266)  ;  —  pour 
lo  projet  de  loi  relatif  â  la  cour  de  cassation  (p.  275), 
(p.  290  et  suiv). 

Bouenes-de-I'Eseant  (Département  des).  Formation 
par  le  sénatos-consnle  dn  5  juin  1810  (t.  X,  p.  771). 

Boueliea-du-Rhln  (Département  des).  Formation  par 
décret  du  26  avril  1810  (t.  X,  p.  769) . 

Boueliet  (Le  chevalier),  membre  dn  C.  lég.  Vice-pré- 
sident (t.  XI,  p.  664). 

Bouffer,  membre  du  C.  lég.  Prononce  l'éloge  de  son 
collègue  Perrin,  décédé  (t.  X,  p.  262  et  suiv.).  — 
Fait  l'éloge  du  général  Bonvoust  (t.  XI  p.  82).  — 
Député.  Demande  l'ajournement  du  projet  de  loi  snr 
l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  1 
et  suiv.). 

Bougalnville  (Comte  de),  sénateur.  Son  rapport  sur 
le  projet  de  sénalus-consnlte  relatif  &  la  conscription 
maritime  (t.  XI,  p.  21  et  suiv.). 

Boulsseren  (de  la  Charente-inférieure),  membre  du  C. 
lég.  (t.  I,  p.  6).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  50). 

Boulangers  de  Paris,  réclamant  contre  un  arrêté  du 
préfet  de  police,  du  15  prairial  an  IX  (2  fruct,  an  IX, 
t.  II,  p.  692);  —  rapport  d'Alexandre  (16  fruct., 
p.  696-697). 

Boulart,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

Boula?  (de  la  Meurthe),  conseiller  d'Etat.  Propose  le 
projet  de  loi  sur  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés 
(C.  lég.,  1. 1,  p.  318);  —  en  expose  les  motifs  (totd. 
et  suiy.)  ;  — Jparle  pour  ce  projet  au  C.  lég.  (p.  277 
et  suiv.).  —  Présente  deux  arrêtés  des  Consuls,  re- 
latifs à  la  formation  de  l'armée  de  réserve  (p.  319); 

—  son  discours  â  l'appui  (ibid.  et  320).  —  Présente 
le  projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  335)  ;  —  en 
expose  les  motifs  {ibid.  et  suiv.).  —  Discours  pour  la 
clôture  de  la  session  dn  C.  lég.  (p.  466  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  507 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux.  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tribu- 
naux criminels,  et  en  expose  les  motifs  (t.  II,  p.  75 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  214).  —  Présente  un  projet 
relatif  à  la  procédure  criminelle  et  en  expose  les  mo- 
tifs (p.  504  et  suiv.).  —  Présente  le  projet  concernant 
l'élection  des  juges  de  paix  et  en  expose  les  motifs 
(p.  506).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  procé- 
dure criminelle  (p.  649  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  relatif  au  traité  de  paix  conclu  avec  l'électeur 
de  Bavière  et  en  expose  les  motifs  (p.  731  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  sur  la  jouissance  des 
droits  civils;  en  expose  les  motifs  (t.  III,  p.  8  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  â  la  pu- 
blication, anx  effets  et  à  l'application  des  lois  (p.  146 
et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet 
de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (Voir  t.  VIII, 
Code  civil,  2»).  —  Communique  :  un  sénatus-consulte 
qui  supprime  le  Trib.  et  modifie  le  C.  lég.  (t.  IX, 
p.  729  et  suiv.);  —  le  décret  de  clôture  du  C.  lég. 
(p.  731).  —  Présente  un  projet  de  sénatus-consulte 
relatif  a  la  suspension  provisoire  dn  régime  constitu- 
tionnel dans  les  départements  composant  la  32»  di- 
vision militaire  (t.  XI,  p.  590  et  suiv.);  —  un  projet 
de  sénatus-consulte  relatif  au  jury  de  Bruxelles 
(p.  600  et  suiv.).  —  Représentant.  Parle  pour  la  pro- 
position du  général  Sebastiani  relative  au  serment 
(t.  XIV,  p.  401  et  suiv.).  —  Communique  à  la  Cham- 
bre le  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures 
à  l'Empereur  (p.  458);  —  combat  la  proposition 
faite,  4  ce  propos,  par  Jay.  sur  le  droit  dlinterpella- 
tion  (p.  459).  —  Demande  que  la  Chambre  déclare 
qu'elle  reconnaît  Napoléon  II  pour  empereur  (p.  524). 

—  Rassnre  Merlin,  qui  craignait  d'avoir  été  l'objet 
d'une  tentative  d'enlèvement  (p.  569). 

Boulet,  propriétaire  à  Saint-Domingue.  Rapport,  par 


CLXV 

le  comte  de  La  Galissonnière,  sur  sa  pétition  relative 

fi  x?v  an&^-  f"tM         lni-  an  gouvernement 
AlV,  p.  288);  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
(toi».). 

Boulevards  extérieurs  de  Paris.  Rapport,  par 
Uement,  sur  une  pétition  de  quinze  propriétaires  ri- 
verams,  demandant  le  raPP°rt  d'un  décret  du  11  jan- 
vier 1808  qui  les  empêche  de  bâtir  dans  un  rayon  de 
cinquante  toises  des  mors  d'enceinte  (C.  D  28  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  297  et  suiv.);  -  renvoi  au 
gouvernement  {ibid.  p.  298). 

Boural,  maire  de  la  commune  d'Ouxouer  (Loiret).  Rap- 
port, par  le  duc  de  La  Force,  sur  la  suppression  de 
l'impôt  du  port  d'armes  (t.  XIV,  p.  250);  -  ordre 
du  jour  (»6id.).  " 

Bour  bonne- les-BaW  Des  citoyens  de  cette  com- 
mune promettent  fidélité  à  la  Constitution  et  réclament 
le  Code  civil  et  des  lois  sur  l'administration  de  la  ins- 
uce (Trib.,  4  pluv.  an  VIII.,  t.  I,  p.  ^j.  * 

Bourbons  (Les).  Lettre  des  chefs  de  l'armée  sous 
Paris,  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  subir  les  Bour- 
bons (C.  R.  1*  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  589)  ;  -  Bory 
Saint- Vincent  en  demande  une  seconde  lecture  (ibid  )  • 
Lefebvre  demande  l'impression  i  20,000  exemplaires' 
(tb%iJï  T. Gra^  (de.,,a  Bordogne)  demande  que  l'As- 
semblée déclare  qu'elle  partage  les  sentiments  expri- 
més dans  cette  lettre  (ifiid.  et  suiv.);  —  Félix  Lepel- 
letier  demande  qu'elle  soit  affichée  dans  Paris  (p.  590)  ■ 
—  toutes  ces  propositions  sont  adoptées  ,ibtd  )  — 
Message  de  la  commission  de  gouvernement  annon- 

Snt  aux  Chambres  le  rétablissement  de  Louis  XVU3 
.  620  et  624). 

Bourdon  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lée. 

(t.  I,  p.  6). 

Boorg-^aprade,  membre  du  C.  lég.  Propose  de  con- 
server dans  leur  place  les  deux  secrétaires-rédacteurs 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Gleizal  etLevasseur  (t.  I. 
p.  10). -Président  d'âge  (p.  661).  -  Président  (t  li 
g-  V;  —  proposition  au  sujet  de  l'attentat  de  la  rue 
Saint-Nicaise  (p.  22  et  suiv.).  -  Son  discours  sur  l'ar- 
mistice de  Steger  (p.  32).  -  Président  provisoire 
iP*  T  "SB  dlscours  d  ouverture  (ibid.).  —  Prési- 
dent d  âge  (t.  III,  p  507).  -  Parle  sur  des  propositions 
relatives  au  dépouillement  des  votes  (p.  489). 

Bourgoin  (Commune  de).  La  commission  des  hospi- 
ces de  Bourgoin  autorisée  â  concéder  le  pré  Saint-Mi- 


chel  ;  -  projet  de  loiet  exposé  des  motifs  (19  vent." 
.'.    _  i.?:.     )'  ~~  communiqué  au  Trib. 


an 


(  «T«lv,P*  T  rapport  de  Duchesne  (24  vent., 
ïn  £75S7':  ndlïTÉ'*-  P"  577>  »  --discussion 

tionc[,&): Dnche8ne  127  vent-' p-  «l>;  -  ad°p- 

Bourgois  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 

(t.  1,  p.  6). 

Bourguet-Trayanet  (du  Tarn),  membre  du  nouveau 

cinquième  dn  C.  leg.  |Fait  la  promesse  de  fidélité 

Bourran,  nommé  membre  du  C.  leg.  (t.  V,  p.  186). 
Bourrlenne,  préfet  de  police.  Son  ordonnance  con- 
cernant les  mesures  de  police  relatives  à  la  séance  dn 

PeTiT  mv  V       1813,  °ù  de<vait  86  rendre 

Bourses.  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  des 
bourses,  et  exposé  des  motifs  (19  vent,  an  IX  t.  II 
P-  5**"5âi)  î  —  communiqué  au  Trib.  (21  '  vent! 


5?àC-ilé&>  r  4lixandfe'  RêgnauT'de  Saint-Jean- 
p\^7).  ,P"  WW47)i-  Option  (ibid. 

l,mp°/vUOn  .fers  el  "îeTf  Orangers  (t.  XIII,  p.  il 
et  suiv.);  -  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exporta- 
tion des  grains  (p.  120).  ,  ^ 

*î"tw)e*ud' membre  dn  c'  ,ég-  Secrétaire  (»•  XI» 

Boutteville,  tribun.  Parle  en  faveur  de 
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cura 

de  Caillemer.  relatifs  an  comité  secret  (t.  I,  p.  44);  — 
pour  l'emploi  continue)  du  scrutin  (p.  45).  —  Parle 
pour  la  proposition  de  Dieudonné,  relative  aux  de- 
mandes des. communes  (p.  331).  —  Secrétaire  (p.  630). 

—  Parle  en  faveur  de  la  pétition  de  Borel  fp.  637;;  . — 
de  la  modification  du  règlement  (p.  661);  —  contré 
le  projet  sur  les  Archives  nationales  (703  et  suiv.).  -«■ 
Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvilliers 

It.  II,  p.  53  et  suiv,);  —  sur  un  incident  soulevé  par 
e  rapport  de  Thiessô,  concernant  les  délits  dontjla  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  aux  tribunaux  criminels  (p.  99);  —  contre 
ce  projet  (p.  140  et  suiv.).  — -  Ses  rapports  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'abandon  gratuit  à  faire  aux 
habitants  do  Liège  des  matériaux  de  la  cathédrale  de 
cette  ville  (p.  259-261);  —  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Dubedat  relative  à  la  liste  de  notabilité 

S,  713  et  suiv.).  —  Propose  de  nommer  une  commis- 
on  chargée  de  présenter  un  mode  de  voter  plus  rapide 
(t.  III,  p.  8).  —  Secrétaire  (p.  394).  —Son  rapport  sur 
une  réclamation  contre  la  nomination  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-LizierfAriége)  (p.  396  et  (suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  mariage  (t.  IV, 
p.  361  et eoiv.),-r- Secrétaire  (p.  4*4) .  —  Son  rapport  sur 
les  adoptions  postérieures  an  18  janvier  1792  et  anté- 
rieures à  la  promulgation  du  Code  civil  (p.  609  et 
suiv.),  -•  See  rapporte  enr  lo  projet  de  loi  relatif  i 
une  augmentation  du  nombre  des  juges  dans  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine  (t.  V  p.  403); 

—  sur  le  projet  de-loi  ceacernant  le  contrat  de  société 
(p.  748  et  euif Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  psél  (t.  VI,  p.  Il  et  suiv.).  —  Représen- 
tant. Parte  sur  le  projet  d'acte  eonstitutioonnel  (t.  XTV, 
p.  623). 

Bmvter  (dn  Jura),  membre  du  G.  lég.  Vice-président 
(t.  X,  p.  666).  —Fait  hommage,  au  nom  de  l'aatear.fCar* 
too,  du  Comme n laire  $%r  le  Code  d'ineiruction  crimi- 
nelle (t.  XI,  p.  514).  —  Membrede  la  Chambre  des  dépu- 
tés. S'oppose  a  l'impression  des  discours  de  Pictet-Dio- 
dati  et  Oumolard,  relatifs  aux  députés  appartenant 
aux  départements  détachés  de  la  France  (t.  XII,  p.  49). 

—  Sa  proposition  relative  à  l'observation  extérieure 
des  jours  de  repos  et  de  fêtes  (p.  87)  :  —  développe- 
ment (5  juillet,  p.  103  et  suiv.).  —  Parle  contre  la 

{imposition  de  Dumolard  relative  aux  attributions  de 
a  cour  de  cassation  (p.  643  et  suiv.)  ;  —  contre  le 
projet  de  loi  sur  la  naturalisation  (p.  726  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'importation  des 
fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  58).  —  Appuie 
l'ordre  du  jour  demandé  par  Lefebvre-Gineaa  dans 
son  rapport  sur  uné  dénonciation  relative  à  un  mar- 
ché passé  par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  157).  — 
Parle  pour  le  projet  dé  loi  relatif  aux  biens  non  ven- 
dus des  émigrés  (p.   306  et  suiv.),  (p.  360  et  361)  ; 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  boissons  (p.  491). 
.  — «  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation (t.  XIV,  p.  275  et  suiv.). 

Iwvler  dn  Mollart  (de  la  Moselle),  représentant. 
Annonce  que  le  département  de  la  Meurthe  esloccupé 
par  l'ennemi  (t.  XIV,  p.  578). 

Boye*.  Projet  de  loi  tendant  i  lui  accorder  un  terrain 
national  en  indemnité  des  constructions  auxquelles  le 
gouvernement  est  obligé  envers  lui  (C.  lég.,  15  niv. 
an  VIII,  1. 1,  d.  23)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (16  niv., 
p.  42)  ;  —  rapport  de  Gillet-Lajacqueminiére  (23  ni*., 

Ë.  60  et  suiv.);  —  discussion  :  Malherbe,  Caillemer, 
irardin  et  Ganilh;  —  rejet  (24  niv,p.  67),  —  Retrait 
du  projet  de  loi  (C  lég,  26  niv.  p.  71). 

Brancadorl  (Lé  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  l'auteur  Barzelotti,  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Police  de  tante  (t.  XI,  p.  155), 

Brueu  (Duc  de).  Parie  sur  le  projet  de  budget  de 
1814  et  1815  (t.  XII,  p.  666  et  suiv.). 

Brange*  (De),  représentant.  Président  d'Age  (t.  XIV) 
p.  392).  —  Sa  proposition  relative  à  la  nomination  du 
président  définitif  (p.  397);  —  annonce  que  l'Empe- 
reur fera  connaître,  par  un  chambellan,  sa  décision 
au  sujet  delà  nomination  de  Lanjuinais  (p.  399).  — 
Descend  dn  fauteuil  (ibid.). 

M  (de  la  Vienne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 


Bréa  (Charles),  messager  d'Etat  pour  le  Sénat  Conser- 
vateur (t.  I,  p.  9). 

Bréard,  membre  du  C.  lég.  Parle  snr  une  prfc«i*- 
tion  de  quatre  candidats  au  S.  C.  (t.  1,  p.  SOT-.  - 
Secrétaire  (p.  662) .  —  Sa  motion  d'ordre  eoncenan 
le  scrutin  pour  la  présentation  des  candidats  an  5.  C. 
(p.  676);  —  parle  de  nouveau  sur  ce  sujet  liW.  rt 
suiv.).  —  Demande  que  la  question  préalable  *a: 
mise  aux  voix  successivement  sur  les  deux  parut  a 
la  motion  de  Rousseau  (des  Ardennes),  concernât  U 
modification  du  règlement  (p.  679).  —  Présideal 
p.  66).  —  Parle  sur  le  projet  relatif  à  l'armée  d'Orat 
(p.  82).  —  Appuie  la  proposition  de  Dubcsq  tende: 
a  chercher  un  mode  de  votatton  plus  expéditif  (t.  D. 
p.  749). 

Brellvet,  nommé  membre  duC.  lég.  (t,  V.  p.  19». 
Sa  mort  (t.  IX,  p.  34). 

Brémontier  (de  la  Sein  e- Inférieure)  .membrt;  du  C  V.ç. 

(t.  1,  p.  6). 

■vent.  Rapport  snr  une  demande  de  plusieurs  proprié- 
taires de  terrains  situés  autour  des  fortificatkes  4e 

cette  ville,  tendante  à  faire  cesser  les  atteintes  pon** 
i  leurs  propriétés,  eu  exécution  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1811  (C.  D,  13  octobre  1BI4,  t.  XIII,  p.  1C 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  bureaux  (ibid.,  p.  144 1. 

Breseta.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V.  p.  199. 

Brlère  de  Mondétoar,  maire  du  deuxième  arroodb- 
sement.  Parle  au  sujet  des  drapeaux  donné*  par  l'Em- 
pereur (t,'  IX,  p.  14  et  suiv.).  —  Membre  du  Clef. 
Sa  mort  et  son  éloge  (t.  XI  p.  76  et  aaiv). 

Brlgode  (De),  membre  du  C.  lég.   Secrétaire  (t.  L 

p.  205). 

BHenne  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  * 

la  liberté  de  la  prose  (t.  Xfl,  p.  383  et  suiv.).  - 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exportation 
grains  (t,  XIII,  p.  513 et  suiv.).  —  Parle  surlepr** 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XI». 
p.  6  et  suiv.);  —  contre  le  projet  sur  tes  boom 
(p.  61  et  suiv.) ;  —  sur  le  projet  relatif  aux  dnuu^ 
(p.  80  et  suiv.);  —  sur  la  proposition  du  doc  k 
Tarente  (p.  896  et  suiv.);  —  pour  le  projet  det: 
relatif  à  des  récompenses  nationale»  (p.  336). 

Bnwssons,  représentant.  Demande  que  toutes  po- 
sitions relatives  aux  constitutions  de  l'empire  soi-ji 
ajournées  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  (t.  XIV,  p.  4T9 
et  suiv.).  —  Appuiel  a  proposition  de  Du  pin  teeétet 
à  la  réunion  des- constitutions  de  l'empire  et  de  l'Art* 
additionnel  (p.  496). 

Bruges  (la  Lys).  Projet  de  loi  relatif  i  l'établU^- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  (13  niv.  en  XII i, 
i.  VIII,  p.  404etsuiv.)  :  —  rapportpar  Perrin  (19 air., 
p.  423  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.,  425). 

Brag ières,  homme  de  lettres,  réclame  contre  la  u>t? 
de  notabilité  du  département  de  la  Seine  (8  faim,  aa  L 

t.  II,  p.  756). 

Brnts,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  promulgation  du  traité  de  paix  d'Amies 
(t.  III,  p.  600).  —  Défend  le  projet  relatif  aux  colonies 
(p.  752  et  suiv,);  le  projet  sur  le  traité  d'Amiens  (p.  73» 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  cnil 
au  conseil  d'Etat,  {Voir  t.  Mil,  Code  civil,  S".) 

Brnmanlt  de  Beanregard,  membre  du  corps  légis- 
latif. Député  d'un  département  distrait  de  France,  ré- 
clame contre  sou  exclusion  de  la  Chambre  (L  XII, 
p.  54);  —  elle  est  prononcée  (p.  96). 

Brnaean-Benanaec,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  186).  —  Propose  de  voter  une  députation  à  l'Impé- 
ratrice afin  de  Ini  offrir  l'admiration  du  C.  lég.  aa 
sujet  des  drapeaux  envoyés  de  Burgos  par  l'Empereur 
(t.  X,  p.  157).  —  Ses  rapports  sur  les  chapitres  v  et 
vi  du  titre  IV  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (p.  246  et  suiv.)  ;  sur  les  chapitres  i  et  n,  titre  V, 
livre  II  (14  décembre,  p.  249  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  250)  ;  —  sur  le  livre  III,  titre  I»,  chapi- 
tre u  du  Code  des  délits  et  des  peines  (p.  579  et  suiv.'. 

—  Fait  hommage  au  nom  de  l'auteur,  Hua,  des  .>  ••- 
tions  élémentaire»  sur  le  régime  hypothécaire  (t.  XI, 
p.  513).  —  Député  du  Pas-de-Calais.  Sa  proposiùoa 
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au  sujet  de  la  police  de  la  salle  des  séances  (t.  XII, 
p.  960};  —  développement  d'une  nouvelle  proposition 
sur  le  même  objet  m.  604  et  suiv.) .  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  au*  tabacs  (t.  XIII,  p.  703  et 
suiv.).  —  Son  opinion,  bon  prononcée,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (t.  XIV.  2*8  et 
auiv.). 

Brade,  conseillée  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  de  loi 
sur  le  serment  (t.  I.  p.  34).  —  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  Républi- 

f[ue  française  et  le  roi  des  Deux-Sicites  et  en  expose 
es  motifs  (t.  II,  p.  149  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet de  loi  concernant  le  crime  de 'désertion  (t.  III, 

S.  572).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
ode  civil  au  conseil  d'Etat.  ( Voir  J.  Vil  1,  Code  dvili"). 

■raye  de  Charly,  membre  du  Corps  législatif  et  de 
la  Chambre  des  dépotés..  Président  de  la  dipalation 
chargée  d'aller  féliciter  le  Roi  à  Compiégoe  (t.  XII, 
p»  81);  —  ses  discoars.au  Roi  et  à  la  duchesse  d'An- 
gouléme  (*»td.).  *—  Parle,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  boissons  (t.  XIII,  p.  477  et  suiv.). 

Bnet,  maire  de  la  commune  de  Soisé,  réclame  contre 
la  formation  de  la.  liste  de  notabilité  (2  brum.  an  X, 
u  11,  p.  713)  ;  —  rapport  de  Chauvelin  (16  brum., 
p.  710-721)  ;  —  ajournement  (ibid.,  p.  721). 


j  (Comté  de),  géoAral  autrichien,  chargé  de  mis- 
sions diplomatiques  auprès  de  l'empereur  Napoléon. 
Sa  lettre  au  comte  de  Stadion  (t.  XI,  p.  624);  —  note 
adressée  au  duc  de  Bassano  (p.  616). 

Bueulile  (du  Pasjdo-Calais),  membre  du  C.  lég. 
(t.  1.  p.  6).  . 

Budget .  !•  Projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de 
crédits  sur  les  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  an- 
nées VII  efVyi;  exposé  des  motifs  (C.  Iég.,  l«  niv. 
an  IX,  t.  II;  p.  1)  ;  communiqué  au  Tnb.  (2  niv., 
p.  18);  —  rapport  de  Mathieu  (ii  dit.,  p.  33);  — 
adoption  (ibiai,  p. -34);  —  dissuasion  au  C.  lég.  : 
Mathieu;  —'adoption  (16  niv.  p.  66)  ; 

2»  Projet  de  loi  telatif  aux  dépenses  de  l'an  IX 
(Trib.,  14  *nîv.  an  IX,  p.  50)  ;  —  discussion  : 
Bérenger  (I5niv.,*p.  63  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 

&64)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Fabre  (de  l'Aube), 
fermon,  Arnould  (19nir.,  p.  81  et  suiv.Jt  —  adop- 
tion (ibid.,  p.  84)-; 

3°  Envoi  par  Fooebé,  ministre  de  la  police  géné- 
rale, de  320  exemplaires  des  comptes  séparés  des  dé- 
penses de  son  département  pendant  les  années  VII 
et  VIII  (C.  lég.  29  air.  an  IX;  p.  104)  ; 

4°  Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  l'acquit  des  dépenses  du  tribu- 
nal de  cassation  pendant  l'an  Vlll  (3  vent.,  p.  391)  ; 

—  communiqué  au  Trib.  (<6i«i.,  p.  401);  —  rapport 
do  Mathieu  (1 1  ten't..  p.  435-436)  ;  —  adoption  (p.  436); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Mathieu  (14  vent.,  p.  456); 

—  adoption  [ibid.,  p.  467)  { 

5°  Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de  l'an  X 
et  exposé  des  motifs  (9  vent.,  p.  428-430)  ;  —  com- 
muniqué au  Trio.  (11  vent.,  p.  431);  —  rapport  de 
Chassiron  (17  vent.,  p.  489-493);  —  discussion  : 
Bérenger  (17  vent.,  p.  493-500)  ;  —  suite  :  Labrouste, 
Isnard  (ibid.,  p.  509-510;;  —Suite:  Malès,  Laus- 
sat,  Bailleul,  Arnould,  Léger,  Chassiron  (19  vent-, 
p.  513-532)  ;  —  adoption  {ibid..  p.  532);  —  discus- 
sion ou  C.  lég.  :  Chassiron,  Labrouste,  Defernion 
(21  vent.,  p.  533-538);  —  adoption  (ibid.,  p.  538); 

6°  Projet  de  loi  tendant  à  mettre  200  millions  a  la 
disposition  du  gouvernement,  Acompte  des  dépenses 
de  l'ah  X,  et  exposé  des  motifs  (14  vent.  p.  456)  ;  — 
rapport  de  Mathieu  (12  vent»  p.  553-556)  :  —  adop- 
tion (ibid.,  p,  556);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Ma- 
thieu, Defermon,  Mathieu  (25  vent,  p*  584-585)  ;  — 
adoption.  (iMd.,  p.  585). 

Budget  do  l*sua  XI.  Voir  Finance*  1*  (t.  IV). 

Budget  de  l'eu  XII.  Projet  de  loi  (24  pkv.an  XII, 
t.  V,  p.  476  et  suiv.);  —  rapport  par  Fabre  (Trib. 
30  p!uv.,  p.  610  et  suiv.);  —  discussion:  Portiez 
(de  l'Oise),  Labrouste  et  Bosc  (3  vent.,  p.  637  et 
suiv.)  ;  —  suite  de  la  discussion  :  Carnon-Nises, 
Costaz  (4  veut.,  p.  648  et  suiv.};  —  adoption  Qbid., 
p.  657)  ;  —  discussion  au  C.  Iég.  :  Arnould,  Defer- 


mon  (5  vent., p.  657  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 

p.  665). 

Budget  de  l'un  XIII .  Projet  de  loi  (M  plut,  an  XIII. 
t.  VIII,  p.  517  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Arnould 
(2  vent.,  p.  668  etsuiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  673). 

Budget  del'unXlVet  1806.  Projet  de  loi  y  relatif 
(14  avril  1806,  t.  IX.  p.  251  et  suiv.);  —  Rapport 
par  Arnould  (de  la  Stint)  (24  avril,  p.  356  et  sait.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  364). 

Budget  de  4SOÏ.  Projet  de  loi  y  relatif  (8  septem- 
bre 1807,  p.  632  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Arnould 
(delaSHne)  (15  septembre,  p.  703  et  suiy.),'  —  adop- 
tion (ibid.  p.  710). 

Budget  de  «809.  Projet  de  loi  y  relatif  (15  novembre 
1808,  t.  X,  p.  100  etsuiv.)  ;  7-  rapport  par  Montes* 
quiou  (25  novembre,  p.  165  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.,  p.  172).  ... 

Budget  de  tSf.0.  Projet  de  lof y  rôlatif  («Janvier  1810, 
t.  X,  p.  397  et  suiv.);  —  rapport  par  Fremln-Beau- 
mont^lS  janvier,  p.  155  et  suiv.) ;  —  adoption  (ibid., 

Budget  de|8lO-18 1 1 .  Projet  de  loi  y  relatif  (10  avril, 
t.  X,  p.  696  et  suiv.J  ;  —  rapport  par  Firmin-Beau- 
mont  (10  avril,  p.  746  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 
p.  748). 

Budget  de  18i  t.  Projet  de  loi  (8  juillet  1811,  t.  XI, 

{1.  91  et  suiv.).  —rapport  par  de  Mollerus  (I5jail- 
st,  p.  115  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  119). 

Budget  de  1818.  Projet  deloi  (11  mars  1813,  p.  370 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lezurier  de  la  Martel 
(20  mars,  t.  XI,  p.  555  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  558). 

Budget  dea  dépeuueu  eu  1814  et  1818.  Exposé 
des  motifs  et  projet  de  loi  (C.  D.  U  juillet  1814, 
t.  XII,  p.  169  et  suiv.);  —  rapport  par  Delhorme 
(28  août,  p.  389  et  smv.ff  —  discussto»  (  Desgrsves, 
baron  Petit  de-  Beeave*ger,  vicomte  de.  Prune»  ■  Ir- 
boud,  baron  Lézurier  délai  Martel,  Lafeboy  -  de  Bob - 
pierres  (29  août,  p.  438  et  suiv.)  j  —  projets  de  loi 
proposés  par  Beslay  en  remplacement  da  titre  111 
Ubid.,  p.  469  et  suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  : 
Laborde,  Uurbach,  Passerai  de  Silans,  Sylvestre  de 
Sacy,  Labbey  de  Pompierrea,  Mathieu,  Frencoville 
(30  août,  p.  493  et  suiv.);  —  Dufort,  baron  Duha- 
mel, Desaux,  Bouchard,  Jalaberi,  baron  Louis  (31  août, 
p.  521  et  suiv.).  —  Foroier  de  Saint-Lary,  comte 
d'Astorg,  Beslay,  Delhorme,  baron  Mo  risse  t,  Lefau- 
ebeux  (!•*  septembre,  p.  645  et  suiv,);  —  Souque, 
Gouriay  aîné,  Flaugergues,  baron  Lonis,  FrancovUle, 
Admirault  (2  septembre,  p.  571  et  soivj;  — abbé  de 

Soutesquiou,  Dumolard,  CasenaVe,  Lé  Motheux-d'Au- 
et,  Prunele,  Dumolard,  Lefaucheux,  Laborde,  Sar- 
lelon,  Bouchard,  Bedoch,  Couppé,  Flaugergo.es,  OUi- 
vier,  Dupout,  abbé  de  Mootèsquiou,  baron  Morisset, 
Dnmolara  (3  septembre,  p.  589  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  593).  —  Présentation  à  U  Chambre  des 
pairs  (8  septembre,  p.  598  et  suiv.)  ;  —  discussion 
préliminaire  et  nomination  de  la  commission  (ibid., 
p.  601)  ;  —  rapport  par  le  due  de  Plaisante  (17  -sép- 
tembre,  p.  648  et  suiv.);  —  -discussion»  générale 
due  de  La  Vadguyon»  comte  Coraudet,  duc  de  Dou- 
deauville,  dos  de  Braaca»,  Barbé  de  Marbois,  Le  cou - 
teulx  de  Catteleu  (20  septembre,  p  660  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  673). 

Bujuult,  représentant.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  réquisitions  (t.  XIV,  p.  551  et  suiv.). 

Buonneorai  (Comte),  sénateur.  Sa  démission  (t.  XII, 
p.  21). 

Bureau  de  lu  Chambre  dea  pairs,  Proposition  y 
relative  du  comte  de  Sainl-ValUer  (C.  P.  16  octobre 
1814,  t.  XIII,  p.  167 et  suiv.). 


Cebeualu,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Cueuult  (de  la  Loire-Inférieure),  membre  du  G.  lég. 
<L  I,  p.  6).  —  Donne  sa  démission  (t.  II,  p.  584).  — 
Sénateur.  Membre  de  la  commission  sénatoriale  da 
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la  liberté  individuelle  (t.  VIII,  p.  697).  —  Sa  mort  et 
•on  éloge  ip.  770  et  suiv.). 

Cadastre.  Rapport,  par  Rigaod  de  Liste,  sur  des  ré- 
clamations de  divers  habitants  de  la  Vienne  y  rela- 
tives (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  73  et  suiv)  ; 

—  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.,  p.  75}. 
Cmdore  (Duc  de).  Voir  Champagny. 

Cad— dal  (Georges).  Rapport  du  ministre  de  la  justice 
(t.  V,  p.  600  et  suiv.).  Voir  aussi  Compiration. 

Cafferelli  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  4  l'affectation  de 
trente  départements  au  service  de  mer  (t.  XI,  p.  17  et 
suiv).  —  Aide  de  camp  de  l'Empereur.  Sa  dépêche, 
datée  du  25  m  irs  1815,  annonce  que  tout  est  tran- 
quille dans  l'Ouest  (t.  XIV,  p.  362  et  suiv.). 

Callleaaer,  tribun.  Proposition  relative  au  règlement 
(t.  I,  p.  44).  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  ten- 
dant a  concéder  un  terrain  national  au  citoyen  Boyer 
(p.  67)  ;  —  contre  le  projet  sur  le  tribunal  de  cassa- 
tion (p.  121  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  sur  la  divi- 
sion du  territoire  (p  205  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  l'organisation  judiciaire  (p.  348 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  au  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police  (p.  412 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les  prises  mari- 
times (p.  425)  ;  —  pour  le  projet  sur  l'organisation 
judiciaire  (p.  447).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  aux  ponts  et  canaux  à  construire  par  des  par- 
ticuliers (p.  535  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  motion  de 
Ganilh,  relative  aux  jugements  de  cassation  (p.  579). 

—  Secrétaire  (p.  658).  —  Parle  contre  le  projet  sur 
les  justices  de  paix  (p.  73.1  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  concernant  l'acquisition  des  bâtiments 
de  l'ancien  évècbé  d'Avranches  (p.  741  et  suiv.)  ;  — 
le  défend  au  C.  lég.  (p.  742).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tri- 
bunaux criminels  (t.  II,  p.  138  et  suiv.)  ;  —  parle  de 
nouveau  pour  (p.  240-2M) .  —  Parle  pour  rétablis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  323-326).  — 
Dit  un  mot  sur  le  projet  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  les  droits  d'hypothèque  en  faveur  des 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de 
ladite  liste  (p.  476).  —  Parle  pour  le  projet  relatif 
aux  assesseurs  des  justices  de  paix  (p.  607  et  suiv.)  ; 

—  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  R>>gnaud, 
relative  à  la  liste  de  notabilité  (p.  715).  —  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  l'état  civil 
(t.  III,  p.  296)  ;  —  pour  le  projet  relatif  4  la  dérivation 
du  Couesnon  (p.  611  et  suiv.). 

Callly  (De),  ancien  commissaire  ordonnateur  titulaire 

des  guerres.  Voir  Banqueroute*. 
Calas*  d'amorti aa« ment .  Rapport  de  la  commission 

du  Conseil  d'Etat  chargée  de  la  vérification  des 

comptes  de  la  caisse  d'amortissement  pour  l'an  XI 

(t.  V,  p.  526  et  suiv.). 

Procès- verbaux  de  cette  commission  (p.  527  et  suiv.). 

Calasoti,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  185). 

Calma,  de  la  commune  de  Canné  (Tarn),  réclame  con- 
tre la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (2  vendém. 
an  X,  t.  H,  p.  706). 

Calemard,  juge  de  paix  du  canton  de  Bourbon-l'Ar- 
chambault  (Allier),  réclame  contre  la  formation  de  la 
liste  communale  (1«  frim.  an  X,  t.  II,  p.  722);  — 
rapport  de  Chabot  (rie  l'Allier)  (8  frim.,  p.  756)  ;  — 
ajournement  (ibid.). 

Calendrier  grégorien.  Projet  de  sénatus-consulte 
relatif  4  son  rétablissement  (15  fruct.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  720  et  suiv.);  —  rapport  par  Laplace  (22  fruct. 
p.  722  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.,  p.  723.).  —  Voir 
Concordance. 

Calvel  (citoyen).  Hommage  au  C.  lég.  de  ses  ouvrages 
sur  les  arbres  fruitiers  pyramidaux,  sur  les  pépinières, 
sur  les  plantations  et  sur  la  pépinière  nationale  du 
Luxembourg  (25  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  129). 

Calvet-MédalUan,  membre  du  C.  lég.  —  Secrétaire 
(t  XI, p.  156).  —  Questeur-  (p.  231).  —  (Membre  de  la 
Chambre  des  députés.  Questeur  (t.  XII,  p.  47). 

Caaahaeérea,  archevêque  de  Rouen.  Nommé  sénateur 

(t.  VIII,  p.  477). 


Caaabaeéréa.  Nommé  consul  par  la  C— Utotian  ét 
~>rend  part  à  la  diseossH» 
ludt  civil  an  Conseil  d'Etat.  (Tvir 


l'an  VIII  (t.  I.  p.  2).  —  Prend jMrt  à  la_diseussk» 

firojrt  de  Ci>" 
11,  Code  civil  2»).  — Axrlùchanceuer  de  lenair*. 


Sesdiscours  à  l'Empereur  et  4  rimpératrice  (p.  355  et 
suiv.).  —  Remet  au  Sénat  les  actes  de  naissance  *> 
deux  princes,  fils  de  S.  A.  I.  le  prince  Lotusip.  3M 
et  suiv.).  —  Son  discours  au  sujet  de  la  nonûutka 
de  Murât  &  la  dignité  de  grand  amiral,  fTEofès* 
Beauharnais  4  celle  d'arcbichaucelier  d'Etat,  et 4e 
plusieurs  sénateurs  (p.  476  et  suiv.).  —  Sa  répot* 
au  discours  de  Murât  (p.  481).  —  Expose  l'objet  <f  a* 
communication  faite  par  Talleyrand  an  sujet  de  l'An- 
gleterre [ibid].  —  Communique  au  Sénat  sept  <k«r?o 
relatifs  à  l'état  des  princes  et  des  princesses  de  la 
maison  impériale,  à  la  réunion  des  provinces  tfà- 
tiennes  au  royaume  d'Italie,  4  la  disposition  fane  <ti 
royaume  de  Naples,  4  la  eession  des  duché*  ét 
Clèves,  de  Berg  et  de  Guistalla  et  de  la  priodpaav 
de  Neufchatel  (t.  IX,  p.  153  et  suiv.).  —  Communi- 
que des  pièces  concernant  le  prince  Louis,  prodas* 
roi  de  Hollande  ;  Talleyrand.  fait  prince  de  Bénévei's 
Bernadottet  fait  prince  de  Ponte-Corvo  ;  le  cardinal 
Fesch,  choisi  par  l'arehicliancelier  de  l'empire  <f Ale- 
magne  pour  son  coadjnteur  et  successeur  (p.  428  et 
suiv.).  —  Communique  des  documents  relatif»  4  la 
rupture  avec  la  Prusse  (p.  431  et  suiv.) ,  (p.  438 et 
suiv.).  —  Annonce  une  nouvelle  levée  de  eonscriu 
(p.  457).  —  Présente  deux  statuts  concernant  il 
nouvelle  noblesse  et  les  majorais  ;t.  Xp.  1S  et  sojy.' 

—  Ses  discours  au  sujet  du  sénatus-consal  te  relatif  as 
gouvernement  général  de  Toscane  sons  le  taire  dr 
grand-duc  (p.  269  et  suiv.);— son  discours  au  sajel 
de  l'Espagne  (p.  19.)  —  au  sujet  du  débarquâmes; 
des  Anglais  dans  l'Ile  de  Walcheren  (p.  294  et  sarr.i; 

—  au  sujet  d'une  levée  de  trente-six  mille  consent» 
(p.  313  et  suiv.).  —  Communique  an  S.  C.  le  traite 
de  paix  conclu  4  Yienne  (p.  318).  —  Répond  aa 
discours  prononcé  par  le  prince  Eugène  de  Beauhar- 
nais lors  de  sa  prestation  de  serment  (p.  367).  — 
Son  discours  à  propos  de  la  dissolution  dn  raungp 
contracté  entre  l'Empereur  Napoléon  et  l'Impératritt 
Joséphine  (ibid.).  —  Communique  an  S.  C.  deax 
traités  d'alliance  conclus  avec  1  Autriche  et  la  Prusse 


t 


t.  XI,  p.  188  et  suiv.).  —  Ses  allocutions  au  S.  C. 
i  l'occasion  de  la  présentation  d'il 


un  projet  de  sénatas- 
consulte  relatif  4  nne  levée  de  trou  cent  cinquxtr 
millo  hommes  (p.  204  et  suiv.);  —  d'un  projet  is 
sénatus-consulte  relatif  à  la  régence  (p.  209  et  suit.  '. 
—  Son  discours   en  présentant  an  S.  C.  les  lettre» 

B aïeules  qui  confèrent  la  régence  4  l'impératrice 
arie-Louise  (p.  566).  —  Communique  an  S.  C.  las 
pièces  relatives  4  la  guerre  avec  l'Autriche  et  la  So*d\ 
(p.  604).  —  Président  de  la  Chambre  des  pairs 
(t.  XIV,  p.  391).  —  Présente  4  l'Empereur  l'adresse 
de  la  Chambre  en  réponse  au  discours  dn  trône 
(p.  408). 

Cambe,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —Parle  sur  le  projet  de  lai 
concernant  la  réduction  des  justices  de  paix  (t.  IL 
p.  160  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relata* 
aux  contributions  des  forets  et  bois  nationaux  (p.  485 
et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  520). 

Caumberlenjr,  courrier  expédié  de  Paris  pour  Berlin 
et  le  Nord,  le  31  mars  1815  (t.  XIV,  p.  378  et  suit.1. 

Casablaao,  sénateur.  Son  rapport  sur  le  sénatus-eoa- 
sulte  touchant  la  prorogation  des  pouvoirs  des  dépo- 
tés au  C.  lég.  de  ^ancienne  Ligurie  (t.  IX,  p.  465  et 


Cambon,  représentant.  Parle  sur  le  choix  da  la 
mission  executive  (t.  XIV,  p.  516)  ;  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  4  des  réquisitions  (p.  532  et  surv.\;  — 
sur  le  projet  de  finances  (p.  556  et  suiv.).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  le  crédit  provi- 
soire (p.  559).  —  Demande  qu'une  commisuoo  de 
cinq  membres  soit  chargée  de  vérifier  l'état  du  trésor 
public  (p:  562).  —  Parle  sur  lé  projet  d'Acte  consti- 
tutionnel (p.  618). 

Cambronne  (Général).  Deux  versions  du  mot  qui  bu 
est  attribué  (t.  XIV,  p.  564). 

Camet  de  la  Bonnardlère,  maire  du  omième  ar- 
rondissement. Parle  au  sujet  des  drapeaux  donnas 
par  l'Empereur  (t.  IX,  p.  15  et  suiv.). 
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>  dea  vélénuiB.  Acquisition  de  la  terre  d'En- 
dorff  et  de  Hoettingen  (Roôr)  ponr  le  camp  des 
rans  dans  la  S6«  division  militaire  (29  mars  1806, 
l,  p.  153)  ;  —  rapport  par  Leroy  (8  avril,  p.  208)  ; 
idoption  (ibid.). 

■s,  garde  des  archives  de  la  République.  On  pro- 
i  de  le  nommer  archiviste  du  C.  lég.  —  Ordre  dn 
*  motivé  sur  ce  que  la  loi  qui  l'a  nommé  n'a  pas 
rapportée  (t.  I,  p.  12).  —  Il  adresse  le  procès- 
mJ  du  serment  prêté  par  les  employés  des  archi- 
(p.  87). 

il  de  maTigatlon  entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  Pro- 
de  lui  relatif  à  son  ouverture  (6  mai  1806,  t.  IX, 
402  et  suit.);  — rapport  par  Van  Holthem  (10  mai, 
•17  et  suiT.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  419). 

al  de  Seimt-QueBtla.  Voir  Saint-Quentin. 

al  Napoléon.  Projet  de  loi  relatif  à  une  imposi- 
a  pour  sa  confection  (31  mars  1806,  t.  IX,  p.  159 
suiv.);—  rapport  par  Kock  (11  avril,  p.233etsoiv.); 
adoption  (ibid.  p.  235). 

iwa-x  a  construire  par  des  particuliers. 

>ir  Pont*  (t.  I). 

a«x.  Projet  de  loi  relatif  i  la  conf'  lion  des  canaux 
Aiguemortes  et  de  la  Radellé,  exposé  des  motifs 
8  vent,  an  IX,  t.  Il,  p.  503-504);  —  communiqué 
i  Trib.  (21  vent.  p.  JWJ,  ;  —  rapport  de  Chaband 
in  Gard)  (24  vc  tt.  u.  :>77-ô79);  —  adoption  [ibid., 
».  57fr>  :  —  discussion  au  C.  lég.  :  Chabaud-Latour 
S     it.   p.  5S5i  ;  —  adoption  (ibid.). 

■  >le  loi  relatif  i  la  continuation  du  canal  du 
Mi  'il  flor.  an  X,  t.  III,  p.  693  et  suiv.)  ;  —  rapport 
ar  Daugier  (Trib.  28  flor.  p.  713)  ;  —  adoption 
i*»  Car.  p.  732)  ;  —  adoption par  ieC.  lég.  (i'6»d.). 

Projet  de  loi  relatif  a  la  contribution  foncière  des 
anaux  de  navigation  (26  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  658); 

—  rapport  par  Malès  (Trib.  l«flor.  p.  708  et  suiv  ); 

—  adoption  (2  flor.  p.  738);  —  adoption  par  le 
lég.  (5  flor.  p.  740). 

Canal  de  nav  igation  entre  les  villes  de  Charleroy 
ît  de  Bruxelles  .  Projet  de  loi  y  relatif  (8  flor.  an  XI. 
t.  V,  p.  17  et  suiv.);  —  rapport  par  Van  Hulthem 
[Trib.  13  flor.  p.  91  et  suiv.);  —  adop-  don  (ibid. 
p.  92);  —  discussion  au  G.  lég.  :  Challan  (14  flor. 
p.  92  et  suiv.)  ;  adoption  (ibid.  p.  93). 

Canaux  et  rivières  non  navigables,  et  ouvrages  d'art 
qui  y  correspondent.  Projet  de  loi  relatif  à  leur- en- 
trelien (8  flor.  p.  19  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Perrin 
(12  flor.  p.  78  et  suiv.)  ;  —  adoption  (13  flor.  p.  91)  ; 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Chassiron  (14  flor.  p.  93 
et  suiv.);  —  adoption  —  (ibid.  p.  95). 

Etablissement  d'un  canal  sur  le  territoire  de  Gap 
(Hautes-Alpes).  Projet  de  loi  y  relatif  (14  pluv.  p.  358 
et  suiv.);  —  rapport  par  Delpierre  (Trib.  20  pluv. 
p.  449  et  suiv.);  —  adoption  (21  pluv.  p.  466);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (23  pluv.  p.  469). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  canal  d'Orléans 
et  de  Loing,  des  canaux  du  Geotre  et  de  Saint-Quen- 
tin, etc.  (14  décembre  1809,  t.  X,  p.  341  et  suiv.); 

—  rapport  par  Stanislas  Girardin  (p.  379  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  282).  Voir  Route»...  et  Paru  (em- 
prunt de  7  millions). 

^euebura,  général  de  division.  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  381).  -  Secrétaire  (t.  IX,  p.  31).  —  Pair. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  serment  des 
fonctionnaires  (t.  XIV,  p.  M6). 

«■ni**  (Georges),  secrétaire  d'État.  Sa  réponse  i  la 
notification  à  lui  faite  par  H.  d'Alopeus  du  traité  de 
Tilsitt  et  de  l'offre  de  la  méditation  do  la  Russie 
(t.  XI,  p.  7).  —  Sa  lettre  au  prince  de  Starberoberg, 
à  M.  de  Ghampagny  et  a  M.  Romanxoff  (p.  8  et  suiv  ). 

Canouvllle  (De),  membre  du  C.  lég.  Questeur  (t.  XI, 

p.  231). 

Capitulation  de  Parla.  Texte  de  la  convention  du 
3  juillet  1815  (t.  XIV,  p.  598  et  suiv.). 

Caramaa  iRiquet  de),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
\\.  XI,  p.  80).  —  Son  admission  i  la  Chambre  des 
députés,  après  discussion  d'une  proposition  tendant  à 

T.  XIV. 


CLXIX 

exclure  les  députés  des  départements  distraits  de  la 
France  (U  XII,  p.  96). 

Carbonara,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Gènes.  Sénateur  (t.  X,  p  276). 

Cardonnel  (du  Tarn),  membre  du  C.  lég.  et  de  la 
Chambre  des  députés.  Fait  hommage,  au  nom  de 
l'auteur,  Sérieys,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque 
académique  (t.  Xi,  p.  97  et  suiv.).  —  Fait  l'éloge  de 
Salgues,  son  collègue  décédé  (t.  XII,  p.  43  et  suiv  ); 

—  de  son  collègue  Guy,  également  décédé  (p.  54  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens 
non  vendus  des  émigré*  (t.  XIII,  p.  318  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation (t.  XIV,  p.  231  et  suiv.). 

Catrnot,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  407).  —  Parle  contre 
le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p  288  et  suiv.J. 
—Pair.  Nommé  comte  et  ministre  de  l'intérienr(t.  XlV, 
p.  331).  —  Sa  lettre  concernant  la  liste  des  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  (p.  397).  —  Sa  lettre  au  duc 
de  Vicence  (p.  453).  —  Annonce  i  la  Chambre  des 
pairs  que  l'Empereur  est  arrivé  à  Paris  pour  conférer 
avec  ses  ministres  et  se  concerter  avec  les  Chambres 
(p.  498);  —  donne  des  explications  (ibid.).  —  Mem- 
bre de  la  commission  du  gouvernement  (p.  518). 

Carnot-Feullns,  représentant.  Propose  de  décréter 
que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie  (u  XlV,  p.  402). 

—  Secrétaire  (p.  406).  —  Ministre  de  1  intérieur  par 
intérim  (p.  521).  —  Annonce  qu'il  a  fait  imprimer 
et  afficher  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants (p.  613).  —  Uonne  1  assurance  que  le  service 
public  n'éprouvera  point  de  désordre  (p.  625). 

Carret,  tribun.  Appuie  la  proposition  de  Duchesne, 
relative  à  la  victoire  de  Marengo  (t.  I,  p.  593).  —  Se- 
crétaire (p.  630)  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi 
sur  les  ju-tices  de  paix  (p.  721).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  U  place 
de  Bellecoort  (t.  II,  p.  2x et  suiv.);  —  son  discours 
au  C.  lég.  (p.  25).  —  Parle  pour  le  projet  d'établisse- 
ment d'un  tribunal  spécial  (p.  277-280).  —  Ses  rap- 
ports sur  le  projet  relatif  à  la  perception  d'une  taxe 
sur  le  pont  Neuf,  à  Lyon  (p.  584);  —  sur  la  réclama- 
tion de  Micbaud  contre  la  formation  de  la  liste  des 
notables  (p.  704  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  des  échanges,  aliénations  et  ac- 
quisitions concernant  les  communes  de  Glermont-Fer- 
rand,  Bardos,  Bouideille,  Blois,  Auxonne,  Villefran- 
che.  Saint-Amour,  Saint-Lupicin,  Coarraxe  et  Paris 
(t.  III,  p.  106  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  de  l'institutiou  publique 
(p.  527  et  suiv.)  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
&  l'exercice  de  la  médecine  (t.  IV,  p.  113  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  concernant  l'organisation  et 
la  police  de  la  pharmacie  (p.  577  et  suiv.);  parle 
pour  (p.  606  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V.  p.  186). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  palais  de  justice  dans  l'emplacement 
de  l'hôtel  de  Féchères,  à  Lyon  (p.  429  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit 
(t.  VI,  p.  83  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  gouverne- 
ment héréditaire  (t.  VIII,  p.  309  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  lot  relatif  au  lit  de  la  Saône 
(p.  441  et  suiv.);  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  4 
des  aliénations,  acquisitions  et  impositions  (p.  661  et 
suiv.),  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  a  la  re- 
construction de  la  place  Bonaparte  i  Lyon  (p.  677 
et  suiv.).  —  Son  discours  à  l'occasion  des  victoires 
remportés  par  l'Empereur  sur  l'Autriche  (p  780  et 
suiv.).  —  Ses  rapports  :  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réédification  de  la  place  Bonaparte  à  Lyon  (t.  IX,  . 
p.  413)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  condition 
des  soies  à  Lyon  (p.  674). 

Carrion-Niaas,  nommé  tribun  en  remplacement  de 
Crassous  (t.  II,  p.  350).  —  Prononce  la  promesse  de 
fidélité  (ibid.).  —  Sa  proposition  au  sujet  du  traité  de 
Lunéville  (p.  381).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  formation  et  au  renouvellement  des  listes  d'éli- 
gibilité (p.  424);  pour  le  projet  relatif  à  la  dette  publi- 
que (p.  556).  —  Secrétaire  (p.  715).  —  Son  rapport  sur 
une  réclamation  de  plusieurs  notables  communaux  de 
Bédarrieux  (p.  732).  —  Parle  pour  le  ti  ùté  avec  le 
Portugal  (t.  III,  p.  65),  (p.  78  et  suiv.);  —  pour 
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le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation 
des  droits  civils  (p.  251  et  suiv.);  —  contre  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(p.  526)  ;  —  poar  la  créance  des  Génois  (p.  632  et 
sniv.);  —  pour  le  projet  sur  la  Légion  d'honuear 
ïp.  722  et  saiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif an  divorce  (t.  IV,  p.  398  et  suiv.);  —  poar  le 
projet  de  loi  en  faveur  des  vétérans  (p.  706  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  port  de 
Cette  (t.  Y,  p.  52  et  suiv.);  —  parle  pour  tp.  90 et 
suiv.).  —  Son  discours  an  sujet  de  la  rupture  avec 
PAnele terre  (p.  171  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  184). 

—  Membre  de  la  commission  administrative  {ibid.).  — 
Président  (p.  188).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif au  coutrat  de  mariage  et  aux  droits  respectifs  deé 
époux  (p.  430  et  sniv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  au  budget  de  l'un  XII  (p.  648  et  «oiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a»  séminaires 
métropolitains  (L  VI,  p.  65  et  suiv,).  —  Parle  pour 
le  gouvernement  héréditaire  (t.  VI II,  p.  283 et  suiv.), 
(p.  302  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
dotation  définitive  de  la  Légion  d'honneur  (p.  474  et 
suiv.).  —  Son  discours  an  sujet  du  discours  de  l'Em- 
pereur à  l'adresse  du  roi  d Angleterre  (p.  502  et  suiv.). 

—  Ses  rapports  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  des  alié- 
nations, échanges,  etc.,  par  des  communes  (p.  698  et 
suiv.);  —  sur  un  projet  de  loi  concernant  un  échange 
entre  la  liste  civile  et  les  citoyens  Geoffroy  et  Le- 
tonrneur  (p.  700);  —  sur  un  projet  de  loi  concernant 
l'administration  municipale  des  villes  de  Marseille, 
Lyon  et  Bordeaux  (p.  704  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  d'adresse  4  l'Empereur  au  sujet  de  la  guerre 
avec  l'Autriche  (p.  765  et  sutv.l.  —  Demande  que  le 
15  août,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'Em- 
pereur, devienne  un  jour  de  fête  nationale  (p.  789  et 
suiv.).  —  Ses"  rapports  sur  des  projets  de  lois  relatifs  : 
aux  haras  (t.  1\,  p.  313  et  suiv.) ;  a  des  acquisi- 
tions, aliénations,  etc.,  par  des  communes  (p.  355  et 
suiv.).  —  Appuie  la  motion  de  Jubé  tendant  &  faire 
voter  une  adresse  à  l'Empereur  vp.  483  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  au  dessèche- 
ment des  marais  (p.  720  et  suiv.).  —  Son  discours 
lors  de  la  suppression  du  Trib.  (p.  733  et  suiv.). 

CartaaH .  Rapport  par  Bedoch  sur  sa  pétition  tendant 
i  faire  réduire  le  prix  des  remplacements  dans  la  pro- 
portion de  la  durée  du  service  (C.  0.  26  août  1814, 
t.  XII,  p.  410  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.). 
p.  411). 

Casablanca  (Raphaël),  sénateur  (t.  1.  p.  5).  —  Pair. 
Soulève  une  question  de  forme  (t.  XIV,  p.  506). 

Casai,  habitant  de  la  ville  de  Toulouse.  Rapport,  par 
Casenave,  sur  sa  pétition  relative  aux  pertes  considé- 
rables qu'il  a  éprouvées,  lorsque,  le  10  avril  1814, 
l'armée  anglo-portugaise  et  l'armée  française  arrivè- 
rent sous  les  murs  de  Toulouse  (t.  XIV,  p.  272)  ;  — 
renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

CaseW,  évéque  de  Parme.  Sénateur  (t.  X,  p.  275). 

Casenave,  membre  du  C .  lég.  Commissaire-inspecteur 
(t.  1,  p.  12).  —  Secrétaire  (p.  819.  —  Vice-président 
(t.  XI,  p.  156).  —  Sa  proposition  concernant  les  con- 
tributions illégalement  établies  (t.  XII,  p.  87);  —  dé- 
veloppement (p.  118  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  budget  de  1814  et  1815  (p.  590).  —  Parle 
sur  la  réclamation  d'un  sieur  Legros  contre  une  taxe 
municipale  (l.  XIII,  p.  232);  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  369)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  douanes  (p.  671). 

—  Parie  pour  le  projet  de  loi  sur  les  dettes  du  Roi 
(t.  XIV,  p.  142).  —  Prend  la  parole  sur  le  procès- 
verbal  à  l'occasion  d'un  article  de  la  Quotidienne  re- 
latif à  son  discours  ci-dessus  (p.  173).  —  Rapport  sur 
des  pétitions  (p.  272  et  suiv.).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p.  289  et 
suiv.). 

Castagné  (du  Tarn),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Castalng  (de  l'Orne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Casteras  et  Hothes,  de  Toulouse.  Rapport,  par 
Bedoch,  sur  leur  réclamation  relative  à  un  marché  de 
chapeaux  conclu  avec  le  conseil  d'administration  des 
troupes  (C.  D.  30  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  311); 
ordre  du  jour  (ibid.). 


rapport  < 


CaaUeraafh  «Lord),  minittw  <l> 
de  S.  M.  Britannique.  Learo  au  iat  ,u 
p.  lïiH).  —  Lettre  au  duc  de  Y  mm»*, 
i    XIV.  p.  4381 

Cavtriea  (Duc  <!*•),  pair.  Son  opinion, 
MU  la  proposition  du  duc  de  larnit 

et  *uiV .  ). 

«juloire- .tinnlnlnvllta,   00  m  nui  auak» 

(t.  V,  p.   190).  —   l>it  ciurhiui'i  mau  ta> 

l'inauguration  d"  la  5t4.ua»  an  rt(np-r*oi 
p.  4,1s).  —  Demande  qu'uni*  de  pu  union  uQi 
A  l'Empereur  pour  lui  porter  ont  mmuirsi 
vnli.il         .  cttfl    inaupuralioi.  p.  4MI. 
i.  l\.  p.  ty. 

Cm  in- lt  y,  socrotnirc-rcdaclour  du  S, 
I-.-i  immmA  garde  des  registres  4 
pair*  (L  XII,  p.  loft). 

Cftiii-hy  fils.  Nomma  adjoint  d*  un 
tfjktrM  delà  Chambre  tirs  p.irfi  l 

Cstili  Incourt,  président  du  collet»  tisane 

I  uTiufljn  de  l'Aisne.  Nommé 

p.  47T;.  -  Voil  Vient*  AV  4t). 

Caunurtl...   m  mu  .m    Vtti  * 
ta  Chambre  en  eùmltA  «rXTtl  |t.  UT, 

Caution  nemei>i 

lionmnnents  des  n^isujun.  3m 
ployé*  ilrs  r&fiej  et  adini&itu*:i«a«> 
ineul  ei  de*  domaines,  de*  liounca  Jai 
loterie  national'.'  «I        notaire»  iL  u< 
et  sniv.,  26  pluv.  an  VIII);  -  f~ 
(ibid.  p.  «10  et  suiv.)  ;   —  cou  ml  < 
Bontictille,  Chmsiron,  Diendonal,  Costa*  I 
l'An  lM  i47pfuv,  Trib   p.  243):  - 
sirom2  v«il.  Trib.  p.  236  et  saiv 
Fnbra<de  I  Aude)  (*v*ni.  p.  24 1 
Pararit-li«alrPortiAs{de  l'Oise)  It  tm,\ 

—  adoption  (p.  :i49);  —  discussions 
siron,  DefarmoD  |7  vont.  p.  260 , 
tion  (p.  201). 

Projet  de  lof  sur  les  caiUK'unrui«it!  i  «a 
des  ptiyoura  et  caissiers  du  lrr.«ur  {mJilk  ,1.  'n 
!•«•  germinal,  p.  192);  —  eiptwé  «M  œeo(i|at,, 

—  l'otmiiuniqué  au  Trib.  (S  sera.  p.  SÛT;  -  o) 
porld'ArnouId,  [3  germ.  p.  506  <fl  «niv.  :  -  iflfM 
lifci'd.  p.  507);  —  discussion  au  C.  \t$.:Lm 
(i  perm,  p.  507)  ;  —  adoption  ^W,]. 

Projet  de  loi  relatif  a  t'inlérfil  des  ci 
des  receveurs  des  contributions  poor  J'm  U  [ 
4  frim.  p.  670);  —  expose  des  motif»  jbi4,4 

—  communiqué  au  Trib.  (3  frim.  p.  874]:  — 
>!>' Dieudonuè  |7  frim.  p-680et  sun'.),— iw 
Thibault,  Fabre  (de l'Aude).  DiecdooP*  \7fna  p  * 
ni  suiv.)  ;  —  suite  :  Lau**at  (8  frim.  p.692*i 

—  ;i  lo|.ii,,n  [ibid.  p.  (i9j)  ;  —  d»ini»M  «V' 
Dioudouijc,  Dol<?rmoij  ^  frim.  p.  tflC  si  Hn.t.- 
ad  option  [ibid.  p.  097). 

Projet  de  loi  relatif  a  r»ppTioation  d«< 
et  4  de  U  loi  du  25  niv..  au  XIII  ,MI  H 
des  receveurs  généraux,  particulier»  «t«W  oj 
table*  publics  ou  prepuse»  rj'adroiwrauus  iff 
an  XII  I,  t.  Vlll,  p.  659);  —  rapport  pu  M»Utn 
p  ii7(i  et  suiv.)  ;  —  adoplioti  (iCîd.  p.  677'. 
Voir  Agtnli  de  chnngt  ri  Ceurhm  it 

Cajre  lin  Rltôiie).  membre  du  C.  léf  "• 

Cny.uux  ide  la  Haute -Garonii»),  ****** 

(l.  J.  p.  0). 

CnzerCnhove,  nommé  nipmLr.-  Ni  CAk  (t-Tp.'1 

—  Vice-président  (i.  IX,  p.  4i7J. 

Censeur  des  een*enr%  (Le),  l'a  à*  T^Ê^"ml 

ce  recueil  écrit  qu'il  n'a  pû  lùiraiï  lU ^J"* 
par  la  poste  ,t.  R.  a  juillet  Wti,  t.  W'.l  • 

—  renvoi  au  gouvernement  (i" 


\  

I  re- 


tentîmes   iiililitinnrii  N.  I  :  | 

à  une  meilleure  reparliliuo  4i*«  ni?"I 
K  Lt5  (C.  B.  6  sepieruBr"  irt»,  «.SH^J" 


relative  à 

iJèp.irl-'incuiî  (0.  I».  b"  sep 
et  sniv.);  —  incident  :  DuirtpJird 
loppameut  (9  septembre,  p.olll  «i 

préalable. 
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CLXXI 


■»*  J«m.  Relation  des  principaux  événements  de 
i  renoble  et  de  Lyon  (9-11  mars  1815,  t.  XIV,  p.  356 
!t  saiv.).  —  Àotre  relation  commençant  â  l'Ile  d'Elbe 
it  se  terminant  à  Paris  (p.  359  et  suiv.). 

irémoilftl.  Règlement  dn  cérémonial  suivant  lequel 
j?s  orateurs  du  Trib.  se  rendront  devant  le  G.  lég. 
;i9  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  55). 

MHonles  pabUqaea,  préséaaee»,  haann 
civils  et  militaires.  Décret  y  relatif  (t.  VIII , 
p.  862  et  sut.). 

sssae  (Comte  de),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  pro- 
jet de  sénatus-coosulte  relatif  à  une  levée  de  trente- 
six  mille  conscrits  (t.  X,  p.  315  et  suiv.). 

bmIob  gratuite  d'un  bois  à  la  commune  de  Vurian- 
ges  (Jura);  —  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(*T  gorm.  t.  111,  p.  472  et  suiv.);  —  rapport  et  adop- 
tion (Trib.  4  flor.  p.  492);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  flor.  p.  546). 

et  te  (Hérault).  Projet  de  loi  concernant  l'établissement 
d'un  droit  pour  l'entretien  de  son  port  (3  flor.  an  XI, 
t.  IV,  p.  139  et  suiv.).  —  Rapport  par  Carrion-Nisas 
(\0  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  52  et  suiv.)  :  —  adoption  (ibid. 

55);  —  discussion  au  C.  leg.  :  Carrion-Nisas 
13  flor.  p.  90 et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  91). 

) Habita,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (t.  X  p.  411  et  suiv.). 

Cbabsaad-Latour  [du  Gard),  tribun.  —  Parle  en  fa- 
veur de  la  proposition  de  Caillemer,  relative  au  co- 
mité secret  (t.  1,  p.  44).  —  Demande  que  la  voie  du 
scrutin  soit  employée  pour  l'adoption  ou  le  rejet  de 
tous  les  projets  de  lois  (p.  44).  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'Huguel,  concernant  les  pétitions  (p.  107) , 
—  sur  une  pétition  de  citoyens  détenus  à  Perpignan 
(p.  243);  —  contre  le  projet  sur  la  liste  des  émigrés 
(p.  267  et  suiv.}.  —  Secrétaire  (p.  571).  —  Son  rap- 
port sur  l'acte  dénoncé  au  sujet  de  la  garde  natio- 
nale (p.  623  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission 
des  inspecteurs  (p.  649).  —  Parle  contre  la  modifica- 
tion de  l'article  43  du  règlement  (p.  661).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  relatif  à  la  confections  des  canaux 
d'Aiguemortes  et  de  la  Radelle  (t.  Il,  p.  577  et  saiv.); 
—  parte  pour  (p.  585),  —  Son  rapport  sur  la  dénon- 
ciation de  quelques  citoyens  de  la  commune  d»  Saint- 
Génies-de-Comolas  (p.  707  et  suiv.).  —  Président 
(p.  722.)  —  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  297  et  suiv.}.  —  Son  rapport  sur  un  pro- 
jet de  loi  relatif  â  des  aliénations,  acquisitions,  échan- 
ges, etc. ,  d'intérêt  local  (t.  IX,  p.  395i.  —  Député  du 
Gard.  Parle  sur  la  proposition  de  Dumolard  concer- 
nant les  députés  des  départements  distraits  de  la 
France  (t.  Xll,  p.  95  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la 
proposition  de   Delborme  relative  à  la   liste  civile 
(p.  210  et  suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  (p.  281  et  suiv.);  —  contre  le 

frojet  de  loi  sur  la  naturalisation  (p.  741et  suiv.).  — 
arle  contre  le  projet  de  loi  sur  l'importation  des  fers 
et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  28  et  suiv.);—  contre 
le  projet  de  loi  sur  l'exportation  des  laines  (p.  526 
et  suiv.). 

Chabot  (de  l'Allier),  tribun.  Parle  contre  le  projet  sur 
les  renies  foncières  (t.  I,  p.  450  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  des  inspecteurs  (p.  630).  —  Pré- 
sente on  projet  d'arrêté  relatif  au  ci-devant  Palais- 
Royal  <p.  661).  —  Son  rapport  sur  I?  projet  relatif 
aux  forêts  prétend ue<  nationales  {p.  690  et  suiv.);  — 
le  défend  au  C.  lég.  (p.  703).  —  Demande  le  renvoi 
de  la  discussion  relative  au  projet  de  loi  sur  les  dé- 
lits dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  anx  tribunaux  criminels  (t.  Il, 
p.  126).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'hospice  de  Perpignan  (p.  132);  —  autre  rap- 
port sur  le  projet  relatif  i  l'hospice  d'Agde  {ibid.). 

—  Parle  contre  le  projet  sur  la  poursuite  des  délits 
(p.  148  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  l'affectation 
aux  hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la  Répu. 
blique  (p.  389  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  401  et  suiv.V 

—  Parle  pour  le  projet  tendant  a  accorder  un  nouveau 
délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  467  et  suiv  J  ; 


—  aoo  rapport  sur  la  dénonciation  du  ritoyen  Cale- 
mard  contre  la  liste  de  notabilité  (p.  756).  —  Ses 
rapport1»  sur  des  projets  de  loi  qui  autorisent  la  com- 
mune de  Corme-la- Forêt  i  acquérir  un  terrain,  celles 
de  Mignovillard,  de  Hontagny,  de  Largny  i  faire  des 
échanges  (t.  111,  p.  63  et  suiv.),  et  celle  de  SalnW 
Trivier-de-Courty  i  vendre  un  bien  communal  (ibid.). 

—  Secrétaire  (p.  405).  —  Président  (p.  489).  —  Son 
discours  sur  le  traité  d'Amiens  et  sa  proposition  à  ce 
sujet  (p.  613  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant 
le  consolât  i  vie  (p.  670)  ;  —  discours  à  ce  sujet  (p. 
685  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  actes  de  l'étal  civil  (t.  IV,  p.  156  et  suiv.).  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  successions 
(p.  662  et  suiv.). 

Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  caution- 
nement (t.  V  p.  460  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  469 
et  suiv.). 

Son  discourt  à  propos  de  la  proclamation  de  l'Em- 
pire (t.  VIII,  p.  352).  —  Autre  discours  tendant  â 
faire  voter  une  adresse  &  l'Empereur  (p.  397).  —  Son 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la 
pharmacie  (p.  661).  —  Demande  qu'une  des  places 
de  Paris  porte  le  nom  de  Napoléon-la-Grand  (p.  788 
et  suiv.). 

Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  Code 
Napoléon  (t.  IX,  p.  615  et  suiv  A 

Chabrol  (Baron  de),  préfet  de  la  Seine.  Harangue  Mon- 
sieur, frère  du  Roi  (t.  XII,  p.  15).  —  Présente  au 
Roi  les  clefs  de  Paris  (p.  24  et  suiv.). 

Chai  Ilot  (de  Seine-et-Marne),  membre  do  C.  lég.  (t  I, 

p.  6). 

Challan,  tribun.  Parle  pour  la  clôture  de  la  liste  des 
émigrés  (t.  I,  p.  257  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  sur 
la  faculté  de  disposer  (p.  478  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  609).  —  Son  rapport  sur  la  pétition  des  habitants 
de  Saint-Cloud,  â  propos  de  l'offre  dn  château  (p.  609 
et  suiv.).  —  Parle  contre  la  pétition  de  Borel  (p.  647 
et  suiv.).  —  Parle  contre  la  motion  relative  i  nn 
fonds  d'encouragement  (t.  II,  p.  16  et  suiv.)  ;  —  pour 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  place  de  Beliecourt  de 
Lyon  (p.  25  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission 
administrative  (p.  77).  — Parle  pour  le  projet  sur  les 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels 
(p.  122  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif 
aux  concessions  de  mines  (p .  244-246)  ;  —  parle  pour 
(p.  276).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  dette  pu- 
blique (p.  567  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  récla- 
mation de  plusieurs  habitants  de  Condolet  (Gard), 
relative  à  la  liste  de  notabilité  (p.  716  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  qui  autorisent  les 
communes  de  Dampierre  i  faire  nn  échange  (t.  IU,  p. 
64),  de  Corcelle,  i  céder  un  terrain  à  rente  (ibid.  et 
suiv.;,  de  Chaulnes,  à  faire  un  échange,  de  l'Ile-Jour- 
dain,  à  vendre  trois  maisons,  et  de  Verrières,  à  vendre 
un  terrain  (p.  65).  —  Secrétaire  (p.  403).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'in- 
struction publique  (p.  521  et  suiv.):  —  rapport  et 
discours  sur  le  projet  relatif  a  la  grande  voirie  (p.  713, 
733)  ;  —  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  navi- 
gation intérieure  (p  713).  —  Parle  pour  le  projet  re- 
latif aux  routes,  canaux  et  rivières  navigables  (p.  738); 
—  pour  le  projet  sur  la  na\  igation  intérieure  (p .  750 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  5).  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  prénoms  et  changements  de 
noms  (p.  551  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  entre 
Chirleroy  et  Bruxelles  (t.  V,  p.  92  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  donations  en 
faveur  des  hospices  (p.  236  et  suiv.).  —  Parle  pour 
le  projet  relatif  au  prêt  sur  nantissement  (p.  369  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire 
(t.  VlH,  p.  301  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  bâtiments  nationaux  (p.  412  et 
suiv.'),  —  sur  le  projet  relatif  â  la  plantation  d#s 
grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux  (p.  679  et 
suiv.).  —  Son  discours  â  l'occasion  des  victoires 
remportées  par  l'Empereur  sur  l'Autriche  (p.  778  et 
suiv.).  —  Ses  rapporta  sur  les  projeta  de  lois  rela- 
tifs :  aux  délits  commis  dans  les  établissement*  mili- 
taires (t.  IX,  p.  153),  —  à  des  acquisitions,  échan- 
ges, etc.  (p.  419),  —  aux  titres  IX  et  X  du  livre 
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du  Code  de  commerce  (p.  711  et  suiv.).  —  Parle  en 
faveur  d'un  projet  de  loi  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais (p.  722  et  suiv.).  —  Membre  do  C.  lé*.  Fait 
l'éloge  de  Tbonrel,  décédé  (t.  XI  p.  78).  —  Fait  hom- 
mage, ao  nom  de  l'auteur,  du  Traité  de  la  procédure 
criminelle,  par  Hautefemlle  (p.  83).  —  des  Principes 
raisonné»  et  pratiques  de  la  culture  des  arbres,  par 
Tatiu  (p.  154),  —  de  la  traduction  des  Commentaires 
de  César,  par  Toulongeon  (p.  328).  —  Son  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p,  581).  —  Présente 
le  précis  analytique  des  travaux  de  la  société  accadé- 
mique  de  Nancy  pendant  les  années  1811  et  1812  (y. 
664).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  Van 
Recum,  son  collègue,  de  son  mémoire  sur  la  distilla- 
tion des  pommes  de  terre  (p.  672).  —  Député.  Parle 
sur  le  règlement  contenant  les  relations  des  deux 
Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles  (t.  XII.  p.  1521. 

—  Ses  rapports  sur  'les  pétitions  de  plusieurs  pro- 
priétaires de  mines  de  divers  départements  (p.  158  et 
saiv.)  ;  —  sur  une  pétition  du  steur  Millin  concernant 
la  prestation  en  nature  (p.  161  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  proiet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  314 
et  suiv.).  Pari-  sur  la  proposition  de  Farez  relative 
à  la  responsabilité  des  ministres  (t.  XIII,  p.  134  et 
suiv  )  ;  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exportation 
des  mérinos  (p.  528  et  suiv.);  —  sur  la  proposition 
de  loi  relative  au  serment  (p.  657  et  suiv.);  —  sur 
la  proposition  concernant  la  responsabilité  des  ministres 
(p.  757  et  suiv  ).  —  Son  rapport  sur  une  pétition  du 
général  Excelmans  et  de  sa  femme  (t.  XIV,  p  257  et 
saiv.);  —  le  défend  (p.  266). 

Chambsrlhse  (Général).  Lettres  écrites  par  lui  au 
sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (t.  X 
p.  502). 

Chaaahord  (Château  de).  Erigé  en  principauté  de 
Wagram  (t.  X,  p.  313). 

Ckanapstgny,  conseiller  d'Etat.  Son  discours  pour  le 
projet  sur  la  formation  de  la  loi  (t.  1,  n.  53^.  —  Pré- 
sente le  tableau  des  votes  sur  la  Constitution  de 
l'an  VIII;  —  son  discours  (p.  177  et  suiv.).  —  Pré- 
sente au  Trib.  deux  arrêtés  des  Consuls,  relatifs  a  la 
formation  de  l'armée  de  réserve;  —  son  discours  à 
l'appui  (p.  323  et  suiv. .  —  Prend  la  parole  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  C.  lég.  (p.  662).  —  Lit  au 
C.  lég.  le  message  des  Consuls  relatif  au  traité  de 

faix  de  Luné  ville  (t.  Il,  p.  370-3121.  —  Ministre  de 
intérieur.  Présente  l'Exposé  de  la  situation  de  l'em- 
pire (t.  VIII,  p.  398  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  réorganisation  des  gardes  nationales  (p.  731 
et  suiv.).  —  Ses  circulaires  aux  préfets  au  sujet  de 
la  guerre  d'Allemagne  <p.  750  et  suiv.).  —  Rend 
compta  de  la  situation  de  1  Empire  en  1806  (t.  IX, 
o.  39  et  suiv.).  —  Ministre  des  relations  extérieures. 
Ses  rapports  concernant  l'Angleterre  et  le  Portugal 
(t.  X,  p.  4  et  suiv.);  —  concernant  l'Espagne  (p,  20 
et  suiv.),  —  concernant  l'Autriche  (p.  277  et  suiv.i; 

—  Communique  au  S.  C.  un  traité  de  paix  conclu 
entre  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  de  Suède 
(p.  621  et  suiv.).  —  Son  rapport  concernant  la  réunion 
de  la  Holbnde  à  l'Empire  (t.  XI.  p.  3  et  suiv.).  —  Sa 
lettre  &  M.  Canning,  aa  sujet  des  négociations  avec 
l'Angleterre(p.   9  et  suiv.). 

Champion  (de  la  Meuse),  membre  du  C.  lég.  S'op- 
pose à  la  prestation  de  serment  (t.  I,  p.  10).  —  Se- 
crétaire (t.  III,  p.  50). 

Champion  (du  Jura),  membre  du  C.  lég.  S'oppose  i 
la  proposition  de  Crochon,  relative  aux  formules  d'a- 
doption et  de  rejet  (t.  I  p.  42).  —  Secrétaire  (X.  III, 
p.  401).  —  Sa  motion  relative  à  la  Légion  d'honneur 
(t.  V,  p.  31  et  suiv.). 

Chaaeel,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  440). 

Chanlalre,  un  des  auteurs  de  l'Atlas  national.  Fait 
hommage  de  cet  ouvrage  au  C.  lég.  (t.  X,  p.  659). 

Chanterevne  (Avoyne  de),  membre  du  Corps  lé- 
gislatif et  de  la  Chambre  des  députés.  Parle  dans  le 
sens  de  l'exclusion  temporaire  de  Piclet-Diodati, 
dépoté  d'un  département  distrait  de  la  France  (t.  XII, 


I  p.  97  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  su  U 
liberté  de  la  presse  (p  271  et  suiv.).— Rapport  sur  la 
proposition  de  Dumolard  concernant  la  cour  de  cas- 
sation (p.  607  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  do  ré- 
clamations d'imprimeurs  et  de  libraires  se  plaignant 
d'avoir  été  arrêtés  arbitrairement  (t.  XIII.  p.  96  * 
saiv.);  —  sur  des  pétitions  (p.  142  et  suiv.},  ;p.  19 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant  les  xniiiuir» 
éloignés  du  territoire  français  (p.  178  et  suiv.i.  - 
Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  noa  vote 
des  émigrés  (p.  359),  (p.  373.)  —  Son  rapport  sar  ix 
pétition  du  sieur  Couppier  demandant  la  rérisi« 
d'un  arrêt  de  mort  rendu  sur  an  faux  téœofruir. 
(p.  402  et  suiv.)  —  Sa  proposition  tendant  à  rempL- 
une  lacune  du  Code  criminel,  relativement  à  cet  arrêt 
(p.  403);  —  développement  (p.  226  et  suiv.)  -  Sot 
rapport  sur  une  pétition  demandant  l'admission  di 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  et  i' 
caractère  (p.  522  et  suiv.);  —  sur  deux  autres  péti- 
tions ayant  trait  aussi  au  divorce  (ibid.);  —  sar  tu.3 
pétition  concernant  l'incompatibilité  des  fondions  dé- 
juge de  paix  avec  celles  d'avocat  (ibid.);  —  sur  ira- 
pétitions  relative*  au  régime  hypothécaire  (p.  Ws  rf 
suiv.).  —  Parle  sur  les  douanes  (p.  692).  —  Préien'c 
un  travail,  dont  l'auteur,  le  sieur  Monniot,  fait  boa- 
mage  à  la  Chambre,  et  qui  est  relatif  à  la  conscrip- 
tion et  au  classement  des  ouvriers  et  compati»* 
(t.  XIV,  p.  71).  —  Son  rapport  sar  une  propo-iaoî 
faite  par  lui-même,  concernant  les  propriétaires  voi- 
sins de  fortifications  (p.  75  et  saiv.).  *—  Pari*  poir 
le  projet  de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (p.  218  e. 
suiv.);  —  sur  la  pétition  da  général  Excelmui 
(p.  266).  —  Prend  de  nouveau  part  4  U  diicusgoa 
sur  la  cour  de  cassation  (p.  291). 

Chaptal,  conseiller  d'Etal.  Parle  pour  le  projet  tir  u 
division  du  territoire  (t.  1,  p.  229  et  suiv.).  —  Set 
.  discours  pour  la  clôture  de   la   session  du  Trib. 
(p.  468  et  suiv.). 

Ministre  de  l'Intérieur.  Son  discours  &  l'ouverture 
de  la  session  extraordinaire  du  C.  lég.  (t  111,  p.  Vf?. 

—  Son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  do  C 
lég.  (t.  IV,  p.  1).  —  Ouvre  la  session  de  l'an  XII 
du  C.  lég.  «.  V,  p.  188).  —  Sénateur.  Parie  :  au  sujet 
des  drapeaux  envoyés  par  l'Empereur  (t.  IX.  p.  M 
suiv.);  —  au  sujet  du  traité  de  Presbourg  (p.  24:.— 
Présente  un  projet  d'adresse  4  l'Empereur  (p.  25'-  - 

-Nommé  trésorier  du  S.  C.  (t.  XI,  p.  2).  —  Rapport 
sur  deux  projets  de  sénatus-consultes  concernant  k 
C.  lég.  (p.  653  et  suiv.).  —  Pair.  Membre  dn  conatt 
d'administration  de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Chamois,  membre  du  nouveau  cinquième  da  C.  I«. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  lll.  p.  409).  -  Se- 
crétaire (t.  IX,  p.  447).  —  Fait  partie  de  la  comms- 
sion  administrative  (t.  X,  p.  48).  —  Ses  rapports  sn 
un  projet  de  loi  relatif  4  des  aliénations  par  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  (p.  164  et  soir.  ; 

—  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  bospices  de  Tari» 
(p.  548  et  suiv.)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  (p.  597);  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  659);  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  4  la  construction 
a'un  pont  sur  le  torrent  du  Drac  (p.  686  et  saiv' 

—  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  i  la  »«f 
des  maisons  urbaines  des  hospices  de  la  ville  d'Amie» 
(t.  XI,  p.  152  et  suiv.).  —  Député.  Son  rapport  su 
le  projet  de  loi  relatif  4  la  fabrication  et  S  la  vent* 
des  tabacs  (t.  XIII,  p.  565  et  suiv.);  —  le  défesd 
(p.  745  et  suiv.),  (p.  753). 

Chareaton- Maurice  ou  Charente» -le- P»»< 

Projet  de  loi  sur  des  échanges  de  terrain  entre  l'hos- 
pice des  fous  et  les  citoyens  Charles  Delacr  it  ri 
Coulurier(  C.  Iég.2germ.  an  VIII, t.  I.p.  493;-ttp<* 
des  motifs  (ibid.)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (2  g*rn. 
p.  505)  ;  —  rapport  de  J.-B.  Say  (4  genn.  p.  & 
et  suiv.);  —  discussion  :  G  relier,  J.-B.  Say,  Thi- 
bault, Laussat  (4  germ.  p.  523);  —  rejet  (ibid.):  - 
retrait  (5  germ.  C.  lég.  p.  524). 
Charles  «' Autriche  (Prince).  Sa  lettre  au  général 
en  chef  de  l'armée  française  en  Bavière  (t.  X,p.*x  • 

Charles  XIII,  roi  de  Suède.  Voir  Traité  ù  i*" 
t.  X. 

Charly,  nommé  membre  du  C.  lég.  [t.  V.  p-  *#• 
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_  (de  l'Isère)  membre  do  C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 
-   Secrétaire  (t.  III,  p.  50). 


anstltutiounelle.  Lecture  en  est  faite  dans 
séance  d'ouverture  des  Chambres  (4  juiu  181-4, 
XII.  p.  33  et  suiv.). 

it ,  Sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  delà 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  IX, 
p.  -437).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  sénatus- 
consulte  relatif  à  l'annulation  d'un  verdict  du  jury  de 
Bruxelles  (t.  XI  p.  601  et  suiv.). 

hassiron,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  marais  salants  (t.  I,  p.  58  et  suiv.);  — 
son     discours  au  C.  lég.  (p.  69  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  relatif  aux  péti'ions  (p.  171). — Commis- 
saire pour  le  projet  sur  les  cautionnements  (p.  223). 
—  Président  (p.  23S).  -  Rapport  sur  le  projet  relatif 
aux  cautionnements  (p.  238  et  suiv.  )  ;  —  son  discours 
au  C.  lég.  (p.  260).  —  Discours  contre  l'Angleterre, 
au  sujet  des  arrêtés  des  Consuls,  relatifs  à  l'armée  de 
réserve  (p.  324).  —  Réponse  au  discours  de  Chaptal, 
pour  la  clôture  de  la  session  (p.  470  et  suiv.).  — 
Emet  le  vœu  que  le  gouvernement  change  la  rédac- 
tion du  projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  renies 
viagères  dus  à  la  République  (p.  539);  —  s'oppose 
au  rejet  de  ce  projet  (ibid.).  —  Parle  en  faveur  d  une 
pétition  des  colons  de  Saint-Domingue  (p.  560).  — 
Demande  un  examen  du  pr.jet  sur  la  navigation  in- 
térieure (p.  749).  —  Parle  contre  la  motion  d'Arnould 
relative  à  un  fonds  d'encouragement  (t.  II,  p.  10  et 
suiv.);  —  sur  l'hommage  du  tome  Ier  des  Mémoires  de 
la  Société  d'agriculture  (p.  427  et  suiv.);  —  son  rap- 
port sur  le  projet  relatif  aux  contributions  de  l'an  X 
(p.  489  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  532);  —  parle  de 
nouveau  pour  (p.  533) .—  Son  rapport  sur  la  récla- 
mation du  citoyen  Lacroix  contre  la  liste  de  notabilité 
(p.  751).  —  Secrétaire  (t.  111,  p.  394).  — Parle  contre 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (p.  519  et  suiv.).  —  Son  rapport  et  son  dis- 
cours sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  697, 
725  et  suiv.).  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  fabriques  et  aux  manufactures  (t.  IV,  p.  131 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  toi  relatif  au  cu- 
rage eli  l'entretien  d?s  canaux  navigables  (t.  V,  p.  93 
et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission  administra- 
tive (p.  186).  —  Secrétaire  (p.  236).  —  Sou  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  jantes  des  roues  des 
voitures  employées  au  roulage  (p.  632  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction 
de  l'écluse  de  Cooberghem  (p.  6--9  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p.  305  et 
gniv.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  lit  de  la 
Saéne  (p.  440  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  IX.  p.  3». 
—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  roules 
du  déparlement  de  la  Nièvre  (p.  411  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  447). 

Chatry-Lafosse,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I, 
p.  9).  —  Président  (p.  662».  —  Son  discours  à  l'ou- 
verture de  la  session  (ibid.).  —  Répond  au  discours 
de  Régnier,  sur  la  situation  de  la  République  (p.  667.). 
Président  d'âge  (t.  V,  p.  188). 

Chaubry-Delaroehe ,  ex-législateur.  Fait  hommage 
au  Trib.  de  son  système  complet  sur  l'assiette  et  sur 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  (t.  II, 
p.  552). 

Chaavelia,  tribun.  Demande  l'ajournement  de  la  pro- 
position de  Riouffc,  relative  au  costume  (t.  I.  p.  16). 
—  Parle  sur  la  formation  d'une  commission  pour  exa- 
miner le  projet  de  rachat  des  rentes  (p.  18)  ;  —  pour 
le  projet  sur  la  formation  de  la  loi  (p.  28  et  29)  ;  — 
réplique  (p.  37  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  76.  —  Parle 
sur  la  question  des  pétitions  (p.  136t  ;  —  pour  le  pro- 
jet sur  la  division  du  territoire  (p.  202  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  protêt  sur  la  conscription  militaire  (p.  295  et 
suiv.).  —  Discours  contre  1  Angleterre,  à  propos  des 
arrêtés  des  Consuls  relatifs  à  l'armée  de  réserve  (p.  326 
et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  de  l'incident  survenu  4 

firopos  do  discours  de  Mirabeau,  sur  les  successions 
p.  501)  ;  —  pour  le  projet  sur  les  ponts  et  canaux  & 
construire  par  des  particuliers  /p.  547).  —  Demande 
que,  maigre  l'ajournement  prononcé,  la  discussion  con- 
tinue sur  le  rachat  des  usufruits  et  des  rentes  viagères 


(p.  553).  —  Parle  pour  la  modification  du  règlement 
(p.  661)  ;  —  contre  l'impression  du  discours  de  Huguet, 
sur  les  justices  de  paix  (p.  733).  —  Demande  que  l'on 
substitue  le  mot  émet  au  mot  arrête  dans  le  rapport 
de  Bosc,  sur  le  fonds  d'amélioration  spécial  pour  l'a- 
griculture, tes  canaux,  etc.  (p.  749).  —  Parle  sur  les 
projets  relatifs  aux  armées  du  Rhin,  Gallo-Batave  d'I- 
talie et  des  Grisons  (t.  II,  p.  49  et  suiv.).  —  Propose 
un  arrêté  relativement  au  traité  de  Lunéville  (p.  382). 

—  Son  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Buât 
relative  à  la  liste  de  notabilité  (p.  720  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  maintien  d'ito  arrêté  du  Trib.  qui  a 
fermé  la  discussion  relative  au  projet  de  loi  sur  la 
jouissance  et  la  privation  des  droite  civils  (t.  III, 
p.  373).  —  Secrétaire  (p.  394).  —  Demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Vaissier  (p.  406). 

—  Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  dette  publique 
(p.  623  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  relatif  à  la  Lé- 
gion d'honneur  (p.  721  et  suiv.);  —  pour  le  projet 
sur  le  traité  d'Amiens  (p.  759  et  suiv.);  —  Secrétaire 
(t.  V,  p.  184). 

Chanvel-Lachanre,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  190). 

ChazaJ,  tribun.  Fait  régler  le  cérémonial  suivant  le- 

S[uel  les  orateurs  du  Trib.  >e  rendront  devant  le  C. 
ég  (t.  1,  p.  55). —  Parle  contre  le  projet  sur  les  rentes 
foncières  (p.  457  et  suiv.).  —  Demande  la  lecture  du 
discours  de  Mirabeau,  sur  les  successions  (p.  481). 

—  S'oppose  à  l  i  prise  en  considération  de  la  demande 
de  Sénéchal  (Voir  ce  nom).  —  Demande  l'ordre  du 
jour  a  propos  des  réclamations  venues  de  Belcaire 
(p.  560).  —  Sa  motion  d'orJreau  sujet  des  successions 
(p.  561  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  de  Du- 
cbesne,  relative  à  la  victoire  de  Marengo  (p.  594). 

—  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvil- 
liers  ^t.  II.  p.  54);  —  contre  le  projet  sur  la  réduction 
des  ju^ices  de  paix  (p.  126);  —  contre  le  projet  re- 
latif 4  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(p.  204  et  suiv.).  —  Secrétaire  (j>.  715).  —  Parle 
contre  le  projet  relatif  à  la  publication  et  4  l'application 
des  lois  (t.  III,  p.  70  et  suiv.);  —  contre  le  projet 
relatif  à  la  jouissance  et  41a  privation  des  droits  civils 
(p.  247  et  suiv.). 

Chenard,  tribun.  Commissaire  pour  le  projet  sur  la 
conscripiion  militaire  (t.  I,  p.  277); —  pour  le  projet 
sur  l'organisation  judiciaire  (p.  307).  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  II,  p.  432). 

C  h*  nier,  tribun.  Propose  d'arrêter  que  le  Trib.  tien- 
dra séance  le  1er  et  le  16  de  chaque  mois,  pendant 
les  vacances  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  558  et  suiv.).  —Fait 
un  rappel  au  règlement  4  propos  d'm.e  pétition' des 
colons  de  Saint-Domingue  (p.  560).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial  (t.  Il,  p.  238-240).  —  Parle  contre  le  projet  de 
loi  relatif  4  la  jouissance  et  4  la  privation  des  droite 
civils  (t.  III,  p.  353  et  suiv.). 

Cherbourg  (Manche).  Projet  de  loi  tendant  4  en  faire 
un  chef-Ueu  de  sous-préfecture  (12  juillet  1811.  t.  XI, 
p.  99  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Emery  (du  Nord)  et 
adoption  (19  juillet,  p.  151  et  suiv.). 

Cherrier  (de  la  Moselle),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  6).  —  Nommé  inspecteur  (t.  II,  p.  691).  —  Pro- 
nonce l'éloge  de  son  collègue  décédé,  Haxo  (t  X, 
p.  579).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  de 
Yismes,  de  sa  traduction  en  vers  des  Odes  d'Horace 
(t.  XI,  p.  554).  —  Secrétaire  (t  XII,  p.  64).  ' 

Cheetret,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  188). 

—  Secrétaire  (p.  196). 

Chevillant  de  Marlloz  (Le  chevalier),  membre  do 
Corps  législatif  et  de  la  Chambre  des  députés.  Est  admis 
4  siéger  dans  la  Chambre  (t.  XII,  p.  100). 


Chiavarina, 

p.  488). 


membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X. 


Chilhaudde  la  Riga  a  die.  député.  Parle  sur  le  proie, 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII, 
p.  274  et  suiv.). 

Cfalrens  (Isère).  Projet  de  loi  relatif  i  la  réunion  de 
cette  commune  au  canton  de  Voiron  (10  mars  1806, 
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L  IX,  p.  1)1);  —  rapport  par  Du  vidai  (20  mars,  p.  130 
et  saiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  131). 
ChamenM»g«s  Un,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Cholseal  (Duc  de),  pair.  Son  discours,  non  prononcé» 
contre  le  projet  de  loi  sur  l'impor talion  de»  fers  étran- 
gers (t.  XIII,  p.  730  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV, 
p.  5  et  saiv.). 

Cholet  (dn  Puy-de-Dôme),  membre  dn  G.  lég.  Secré- 
taire provisoire  (L  I,  p.  491).  Ses  rapports  sur  les 
chapitres  i  &  m  dn  livre  II,  titre  III  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  (t.  X,  p.  239  et  suiv.);  —  snr  lo 
titre  IV  dn  livre  II, (p.  243  et  suiv.). 

Cfcollet,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  de  la  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  X, 
>.  18).  —  Membre  du  grand  conseil  d'administration 
t.  XI,  p.  672).  —  Paor.  Parle  contre  le  projet  de 
oi  relatif  &  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  475  et 
suiv.). 

Caoqaet,  juge  de  paix  de  Mortagne  (Nord),  réclame 
contre  la  liste  de  notabilité  (4  frim.  an  X.  t.  II,  p.  743); 
—  rapport  de  Duvidal  (8  frim.,  p. 756-757);  —  ajour- 
nement (ibid.). 

Cimetières  du  Père-Laehalse  et  4a  Montpar- 
nasse (t.  V,  p.  76  et  p.  99). 

Citoyen  français  (Droite  de).  Sénatus-eonsulte  con- 
cernant les  étrangers  admis  a  en  jouir  (t.  X,  19  février 
1808,  p.  11). 

Clairon,  membre  du  C.  lég.  Nommé  à  la  place  de  Jour- 
dan  (de  la  Nièvre),  non  acceptant  (t.  I,  p.  231). 

Clavnenrty  (Comte  de).  Sa  lettre  au  vicomte  Gastle- 
reegb,  du  5  mai  1815  (t.  XIV,  p.  «37  et  suiv.). 

Clarke.  Voyet  Feltre  (Duc  de). 

Clarr  (Etienne)  (des  Bouches-da-Rhdne),  membre  du 
C.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Clandet,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V,  p.  186). 

Clansel  (de  l'Ariége),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Clausel  de  Coasser  gars,  membre  du  G.  lég.  Secré- 
taire (t.  X,  p.  488).  —  Député.  Parle  pour  l'admission 
de  Pictet-Diodati,  député  d'un  département  distrait  de 
la  France  (t.  XII,  p.  99).  —  Son  opinion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  &  la  liste  civile  (p.  403  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  (p.  747 
et  suiv.).-'  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  360)  ;  —  sur  le 

5rojet  de  loi  concernant  les  boissons  (p.  430  et  saiv.), 
».  491). 

Clavier  (de  la  Loire-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  6).  —  Seorétaire  (t.  II,  p.  721). 

Clairière  (du  Cantal),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  6). 

Clément,  dépoté  du  Doubs.  —  Son  discours  contre  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  liberté  de  la  presse  [l.  XII, 

F.  312  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
exportation  des  grains  (t.  XIII.  p.  112  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  la  proposition  du  baron  de  Morta- 
rieux  relative  aux  réfugiés  civils  espagnols  (p.  210  et 
suiv.).  —  Propose  un  amendement  au  projet  de  loi 
sur  les  boissons  (p.  521).—  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbéliard  au 
département  du  Doubs  (t.  XIV,  p.  136  et  suiv.)  ;  — 
ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  194  et  suiv.),  (p.  297 
et  suiv.).  —  Représentant.  Nommé  secrétaire  (p.  40b). 

Clément  de  Ris,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Pair.  Mem- 
bre du  comité  d'administration  de  la  Chambre  (t.  XIV, 
p.  491). 

Clertet,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V,  p.  185). 

Coekon-Dnvlvler  (de  la  Charente-Inférieure),  mem- 
bre du  C.  lég.  (t.  I,p.  6.) 

Code  civil.  1°  Rapport  d'Andrieux  sur  le  projet  re- 
latif à  la  publication,  aux  effets  et  à  l'application  des 
lois  (  Trib.  4  frim.  an  X .  t.  III.  p.  42  et  suiv.);  — 
discussion  :  Ludot,  Chaial,  Démeunier  (18  frim.  p.  65 
et  suiv.)  ;  —  motion  d'ordre  de  Garry  (19  frim.  p.  79 
et  suiv.)  ;  — suite  de  la  discussion  :  Garat-Mailla,  Cu- 


rée, Thiewë.  Hugo*  (ibid.  p.  81  •UtrC.t— 
Portici  (de  l'Oise),  Favanl,  Lihary  M  (m.  i  s> 
•  l-nn.   ;—  r-  j.'l   ,ibid  p.   lit  ;  -  Ai«%^ 
C    lég  :  Ari  ln>iii(,  l>orULlis  t23  frin.  p.lSii 

—  Thiessé,  Bon  la  v  (de   la  Mrurthe',  Final, 
(24  frim.  p.  140  et  suiv.):  —  rejet  >.*ii  an 

—  ruirail  ^13  uiv.  p.  376). 

2"  Jouissance  et  privation  des  druiu  mikha 
de  lui  et  expose  de*  motif»  (Il  frira,  p.  II.  *« 

—  rapport  de  Siq>éun  sur  la  premier*  pria  fa 
3.1  frim.  p.  165  et  siih  /  ;  — rappurt  d»  Tluan.  t 
la  seconde  partie  (27  frim.  p.  173  «ctit.ij-t> 
enssion  :  Grenier,  Bnisiy  d'Anglas,  btlpi^n  >£ 
p.  186  i>t  suiv.)  :  —  Ganilb.  Roajom  H'Bit.  »  | 
et  sui* .)  :  —  <jîllet  v<Je  Seine-et-OiK!  |1  ài.|,M 
et  suiv.)  ;  —  Ludot.  Ciiazal,  Camoo-y 

p.  ï40ei  \niv.)  r  —  Malherbe,  Sedillri  i 
et  saiv.);  —  Curée.  Faure  (de  U  méh)  £s\ 
p.  m.  pi  miiv.  ;  —  Saint-Aubin,  rhums**', 
p.  333  et  sniv.);  —  M.-J.  Chenfer,  ftuVsi,  ■.. 
thien.  Mouricanlt,  Thiessé,  Chsuvelio  II  av.  t. 6 
et  sniv  ;  —  rejel  {ibid.  p.  373-,  -  rettw  |]e 
p.  876). 

3"  Actes  de  l'état  civil.  Thibauilean  prtas  • 
projet  do  loi  y  relatif  et  en  eipo<«  \t*  bobI^H 
p.  9!)  et  sniv.).  —  Rapport  de  Durbiinr  Tntis 
p.         et  suiv  ):  —  discussion  :  ReniamiA  C**c 

(4  niv.  p.  259  el  suiv.)  ;  -  Perreau.  1* 
268  et  suiv.)  ;  —  Duveyner.  Caillemer,  ffeqtaG» 
mer,  Amlrieni  \6  niv.  p.  289  rl  sui»  ,)  ;  -  Raps 
Co(i«tiint,  HugoAt  ,   Parent-Rùal,  Simeod,  Dsasj 

[7  niv  p..  305  et  suiv.'*  ;  —  adoption  (iM-alfi 

—  retrait  (13  niv.  p.  376). 

if  Projet.  (Publication,  «fiels  et  ipplictta  a 
Ir.K  li  venl.  an  XI,  t.  IV,  p.  11  el  iwv.fi  -fl§a 
de  Grenier  (Trib.  9  vent.  p.  42  et  suiv.)-—  %*s*i 
(12  vont.  p.  63);  —  discussion  no  C.  Uf.  :  fa* 
lit  vent.  p.  78  et  surv.|  ;  —  adoption  (0da.fc 

2»  Projet.  —  TSlrt  I*r.  Jouissance  et  orrrint*! 
droits  CtvUs.  Projet  de  loi  et  evpo*  ila  sa) 
(G  vent.  p.  2S  et  suiv.}  ;  —  rapport  tar  Cirrr.1* 
14  vent.  p.  81  •  ;  —  adoption  sans  ducasamdi 
p.  HiOt  ;  —  discussion  au  C.  lé?.  :  Curry  {17  s* 
p.  104  «'t  suiv.);  —  adoption  '.ibid.  p  III  . 

3«  Projet.  -  Titre  II,  Actes  du  l'état  dvn  flm 
p.  34  et  sniv..  ;  —  rapport  pur  Simfnu  ;THl>  p« 
p.  114  h  suiv.)  :  —  discussion  an  C.  \*(.  ta» 
'.le  l  Vlli  r)  [20  vent.  p.  138  et  «o».);  -  sajsl 
fif>W.  P.  160). 

4«  Projet.  —  Titre  III.  Domicile  (11  vm.|.S 
el  miiv  .  \  ;  —  rappoil  par  Monricanlt  |Trfti.  I>  ™* 
p.  134  et  suiv.)  ;  —  adoption  ç.inî di*co»MOB 
p.  161  ;  —  disco-nionau  C  lég.  .  llallwa>|0»ei 
p.  M28  ol  suiv.'  ;—  adoption  [ibid.  [>.  MO',. 

8«  Projet.  Titre  JV.  Des  absents  (14  twi.  i.B» 
sniv  ^i  —  rapport  par   Leroy  (île  P> 
ai  vent.  p.   318  et  suiv.);  —  idopuon  |B  «• 
p.  334);  —  discussion  nu  C  laf .  :  HnjMiMw 
p.  338  el  suiv.]  ;  —  adoption  [ibid.  y.  MS}, 

6«  Projet.  —  Titre  V.  Mariape  (lt>  ïbdi.  »■■**■ 
suis .  i .  —  rapport  par  Gillet  ld&  Sein«^t4iaum 
'2i  vonl.  p.  334  el  sniv.);  —  adoption  uni  4M" 
>i.  n   i",  xenl.  p.  354);  '—  discusiion  au  C  k 
Ilontleville  26  vent.  p.  361  et  suiv  »;  - 
i  .fci.l .  p.  385). 

7*  Prpjci.  —  Titre  M.  Divorce  (18  vai|.  r* 
el   suiv.:  ;   —  rapport   par    Savoje-Rolla  fin 
ï7  veni.  p,  376  el  «uiv.);  —  discnision  :  Un* 
Kiw  f23  vont.  p.  398  et  smv,);  -afceiioi* 
p.  loti  ;  -  JiscusMon  nu  C.  lég.:  6i"*' 
ci-Oi- ■!.  Treilhard  (30  vent.  p.  407  rt  mir 

—  BttovUnh  \ibid  p.,  413).  , , 
8-  Projet.  -  Titre  VII.  PatemiU  si 

(i(i  vent.  p.  148  »;i  suiv.)  ;  —  rapport  par  uw 
iTrih.  28  y  uni.   p.  388  el  suiv.)  ;-*''"[''"»  "* 
discussion  1 30  vent.  p.  4U)  ;  - duuisiwMUJ- 
Duveyrier  (2  germ.  p.  429  et  an»  );  - 
[ibid,  p.  441  j.  ,  ilAjJà 

0"  i'r ..jet.  -  Titre  VIII.  Adoplipn  « 
cieu^e  (21  %en».  p,  163  et  suir.);  -  nl**\£ 
PeiTeau  Trtb.  30  vunt.  p.  414  ««utr "fj 
lion  sans  discussion  il^garm.  |i.4ili,  — •■'■^ 
a..        U-K.,  :  Carry  (i  g.nn.  p.  i«  « 

adoption 
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10»  Projet.  —  Titre  IX.  Puissance  paternelle 
(83  vent.  p.  330  et  suiv.);  —  rapport  par  Vesin(Trib. 
l«r  ferai,  p.  426  et  suiv.);  —  adoption  sans  discus- 
sion (8  ferra,  p.  448);  —  discussion  au  G.  lég.  : 
AlbissoD (3 germ.  p.  456  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p,  456). 

11»  Projet.  —  Titre  X.  Minorité,  tutelle  et  émanci- 

Êation  (26  vent.  p.  344  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
ugnel  (de  la  Seine)  (Trio.  3  germ.  p.  459  et  suiv).; 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Leroy  (de  l'Orne)  (5  germ. 
p.  517  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  520). 

18»  Projet.  —  Titre  XI.  Majorité,  interdiction  et 
conseil  judiciaire  (38  vent.  p.  381  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Bertrand  de  Grouille  (Trib.  5  g«rm.  p.  521 
et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (ibid.  p.  525.); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Tarrible  (8  germ.  p.  533 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  537). 

13#  Projet,  —  Livre  III.  Différentes  manières  dont 
ou  acquiert  la  propriété  (19  germ.  p.  584  et  suiv.); 

—  rapport  par  Chabot  (de  Y  Allier)  (Trib.  26  germ. 
p.  66*  et  suiv. )  ;  —  adoption  (28  germ.  p.  690;  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Siméon  (29  germ.  p.  690 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  699). 

14*  Projet.  —  Livre  III,  titre  II.  Des  donations 
entre-vifs  et  des  testaments  (2  flor.  p.  712  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Jaubert  (9  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  37 
et  suiv.);  —  discussion  :  Sédille*  (to  flor.  p.  60  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  63);  —  discussion  au 
G.  lég.  :  Favard(l3  flor.  p.  84etsuiv.)>  —  adoption 
(ibid.  p.  90.) 

15*  Projet.  —  Livre  II,  titre  I".  Distinction  des 
biens  (25  niv.  an  XII.  p.  200  ot  suiv.);  —  rapport 
par  Goupil-Préfeln  (Trib.  29  niv.  p.  225  et  suiv.); 

—  adoption  (2  pluv.  p.  236);  —  discussion  au  G. 
lég.  :  Savoye-Rollin  (4  pluv.  p.  237  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  239). 

16*  Projet.  —  Livre  II,  titre  II.  La  propriété 
(26  niv.  p.  206  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Faure  (Trib. 
30  niv.  p.  230  et  suiv.)  ;  —  adoption  (4  pluv.  p.  242)  ; 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Grenier  (6  ptuv.  p.  246  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  249). 

17*  Projet.  —  Livre  II,  titre  III.  L'usufruit,  l'usage 
et  l'habitation  (28  niv.  p.  215  et  suiv.);  —  rapport 
par  Perreau  (Trib.  4  pluv.  p.  239  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (7  pluv.  p.  237);  —  discussion  au  G.  lég.  : 
Garry  (9  pluv.  p.  296  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  3). 

18«  Projet.  —  Livre  II,  titre  IV.  Servitudes  ou 
services  fonciers  (29  niv.  p.  210  et  suiv.  )  ;  —  rapport 
par  Albisson  (Trib.  7 pluv.  p.  287  et  suiv.);  — 
adoption  19  pluv.  p.  302)  ;—  discussion  au  G.  leg.  : 
Gillet  (de  Seine-et-Oise)  (10  pluv.  p.  318  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  321). 

19*  Projet.  —  Livre  III,  litre  II.  Contrats  ou  obli- 
gations conventionnelles  en  général  (7  pluv.  p.  250 
et  suiv.);  —  rapport  par  Favard  (Trib.  13  pluv. 
p .  3J6  et  suiv.)  ;  —  rapports  par  Jaubert  [ibid.  p.  343 
et  suiv.),  (14  pluv.  p.  359  et  suiv.);  —  discussion 
an  C.  lég.  :  Mouricault  (17  pluv.  p.  391  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  402). 

20*  Projet.  —  Livre  III,  titre  III.  Engagements  qui 
se  forment  sans  convention  (9 pluv.  p.  300  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Bertrand  de  Greuille  (Trib.  16 pluv. 

L388  et  suiv.)  ;  ~  adoption  (18  pluv.  p.  425);  — 
cussion  au  C  lég.  :  Tarrible  (19  pluv.  p.  426  et 
(niv.);  —  adoption  (ibid.  p.  429). 

21»  Projet.  —  Livre  III,  titre  X.  Contrat  de  ma- 
riage et  droits  respectifs  des  époux  (10  pluv.  p.  302 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Duveyrier  (Trib.  8  pluv. 
p.  403etsuhr.);  —  discussion  :  Carrion-Nisas,  Albis- 
son (19  pluv.  p.  430  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  440);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Siméon  (20  pluv. 
p.  440);  —  adoption  (ibid.  p.  449). 

22«  Projet.  —  Livre  III,  titre  IV.  Contrainte  par 
corps  en  matière  civile  (12  pluv.  p.  327  et  suiv.)  :  — 
rapport  par  Garry  (Trib.  20  pluv.  p.  451  et  suiv.); 
adoption  (21  pluv.  p.  466);  —  discussion  au  C.  leg.  : 
Goupil-PréMn  (23  pluv.  p.  467  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  469). 

23*  Projet.  —  Livre  M,  titre  V.  Cautionnement 
(3  pluv..  p.  332  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chabot 
(de  l'Allier)  (Trib.  21  pluv.  p.  460.  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Goupil-Préfelu  (ibid.  p.  464  et  suiv.);  — 
suite  de  la  discussion  :  Chabot  (de  l'Allier)  («3  pluv. 


-  adoption)  ibid.  p.  470);  —  dis- 
{.  :  Lahary  (24  pluv.  p.  470  et 


p.  469 et  auiv.) 

cussion  au  C . 

suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.'  475). 

24*  Projet.  —  Livre  III,  titre  XI.  De  la  vente 
(3  vent.  p.  668  et  suiv.);  —  rapport  par  Faure 
(Trib.  12  vent.  p.  728  et  suiv.);  —  discussion  :  Gre- 
nier (15  vent.  p.  757  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  764). 

25*  Projet.  —  Titre  XII,  livre  III.  —  De  l'échange 
(8  vent.  p.  687  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Faure 
(Trib.  14  vent.  p.  751)  ;  —  adoption  (15  vent, 
p.  770).  —  Adoption  par  le  G.  lég.  (16  vent.  t.  VI, 
p.  2). 

26°  Projet.  —  Titre  XIII.  Du  contrat  de  louage 
(9  vent.  p.  696  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Mouri- 
cault (Trib.  14  vent.  t.  V,  p.  749  et  suiv.);  —  adoption 
(15  vent.  p.  770).  —  Discussion  au  C.  lég.  :  Jaubert 
(de  la  Gironde)  (16  vent.  t.  VI,  p.  9  et  suiv.); —  adop- 
tion (ibid  p.  11). 

27*  Projet.  —  Titre  XIV,  livre  III.  Du  contrat  de 
société  (10  vent.  t.  V,  p.  715  et  suiv.);  —  rapport  par 
Boutteville  (15  vent.  p.  766  et  suiv.).   —  Adoption 

rie  Trib.  (16  vent.  t.  VI,_p.  11);—  discussion  au 
lég.  ;  Gillet  (17  vent.  t.  VI,  p.  28  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid)  p.  30). 

28»  Projet.  —  Titre  XV,  livre  III.  Du  prêt  (il  vent, 
t.  V,  p.  721  et  suiv.).  —  Rapport  par  Boutteville  (Trib. 
16  vent.  t.  VI,  p.  11  et  suiv.);  —  adoption  (17  vent, 
p.  30)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Albisson  (18  vent, 
p.  33  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p  36). 

29*  Projet.  —  Titre  XVU,  livre  III.  Du  mandat 
(llvent.  t.  V,p.  725  et  suiv.).— Rapport  par  Tarrible 
(Trib.  16  vent,  t  VI.  p.  14  et  suiv.);  —  adoption 
(18  vent.  p.  43);  —  discussion  auC.  lég.  :  Bertrand  de 
Greuille  (19  vent.  p.  45  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  48). 

30*  Projet.  —  Titre  XIX,  livre  UI.  Des  contrats 
aléatoires (14  vent.  t.  V,  p.  737  et  suiv.).  —  Rapport 
par  Siméon  (Trib.  17  vent.  t.  VI.  p.  30  et  suiv.J  ;  — 
adoption  (18  vent.  p.  43)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Duveyrier  (19  vent.  p.  48  et  suiv.);  —  adoption  (ibtd. 
p.  51). 

81*  Projet.  —  Des  sommations  respectueuses  (15) 
vent.  t.  V,  p.  752  et  suiv.).  —  Rapport  par  Gillet 
(de  Seine-et-Oise)  (Trib.  18  vent.  t.  VI.  p.  48  et  suiv.); 
—  adoption  (19  vent.  p.  58);  —  discussion  au  G.  lég.  : 
Gillet  (de  Seine-et-Oise)  (21  vent.  p.  63  et  suiv.);  — 
adoption  (ibtd.  p.  65). 

S2«  Projet.  —  Livre  m,  titre  XX.  De  la  prescrip- 
tion (17  vent.  t.  VI.  p.  18  et  suiv.)  ;— rapport  par  Savoye- 
Rollin  (Trib.  23  vent.  p.  108  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  106)  ;  —  discussion  au  C.  leg.  :  Goupil- 
Préfeln  (24  vent.  p.  126  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  129). 

33"  Projet.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre  (lit  vent, 
p.  36  et  suiv.).  -  Rapport  par  Favard  (Trib.  21  vent, 
p.  65)  ;  —  adoption  (22  vent.  p.  99);  —  discussion  au 
C.  lég.  :  Favard  (23  vent.  p.  100  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  103). 
34*  Projet.  —  Livre  III,  titre  XVIII.  Du  nantisse- 


ment (22  vent.  p.  94  et  suiv.ï;  —  rapport  par  Garry 
(Trib.  24  vent.  p.  129);  —  adoption  (ibid.);  -  dis- 
cussion au  C.  lég.  :  Garry  (25  vent.  p.  129  et  suiv.)  ; 


—  adoption  (ibid.  p.  132). 

35»  Projet.  —  livre  III,  titre  VI.  Des  privilèges  et 
hypothèques.  (24  vent.  p.  108  et  suiv.);  —  rapport 
par  Grenier  (Trib.  26  vent.  p.  153  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (Trib.  ibid.  p.  163);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(28  vont  p.  163). 

36»  Projet.  —  Livre  III,  titre  VII.  De  l'expropriation 
forcée  et  des  ordres  entre  les  créanciers  (24  vent, 
p.  122  et  suiv.);  —  rapport  par  Lahary  (Trib.  9  vent, 
p.  153);  —  adoption  (ibid.);  —  discussion  au  C.  léf.  : 
Lahary  (28  vent.  t.  V.  p.  163  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  167V 

37*  Projet.  —  Livre  III,  titre  VIII.  Des  transaction 
(24  vent.  p.  123  et  suiv.);  —  rapport  par  Albisson 
(Trib.  29  vent.  p.  179  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  177)  ;  —  discussion  au  C.  les.  :  Gillet  (29  vent, 
p.  177  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibtd.  p.  178). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  en 
un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Francait  (28  vent.  p.  167  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Jaubert  (Trib.  29  vent  p.  178)  ;  -  adoption  (ibid.); 
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CLXXVI 

—  discussion  au  C.  leg.  :  Jaubert  (30  vent.  p.  178  ni 
sahr.);  —  adoption  {ibid.  p.  182). 

Projet  de  Code  civil  présenté  par  1»  commission 
nommée  par  le  gouvernement  le  24  thermidor  an  VIII 
(p.  193  et  suiv.). 

Observations  des  tribunaux  d'appel  et  de  Cassation 
sur  le  projet  de  Code  civil  : 

Tribunal  d'appel  d'Agen  (p.  301). 

d'An  (p.  308). 
d'Ajaccio  (p.  333). 
d'Amiens  (p.  335). 
d'Angers  (p.  340). 
de  Besancon  (p.  344). 
de  Bourges  (p.  380). 
de  Bruxelles  (p.  364). 
de  Bordeaux  (p.  404). 
de  Caen  (p.  413). 
de  Colmar  (p.  433). 
de  Dijon  (p.  443). 
de  Douai  (p.  446). 
de  Grenoble  (p.  453). 
de  Liège  (p.  480). 
de  Limoges  (p.  483). 
de  Lyon  (p.  490). 
de  Mets  (p.  581). 
de  Montpellier  (p.  605). 
de  Nancy  {p.  663). 
de  Nîmes  (p.  674; 
d'Orléans  (p.  681 
de  Paris  (p.  698).' 
de  Poitiers  (p.  755). 
de  Riom  (p.  763). 
de  Rennes) t.  VII.  p.  1). 
de  Rouen  (p.  26). 
de  Toulouse  (p.  57). 
de  Cassation  (p.  84). 

Discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat. 

Di.iMon  en  projets  de  lois;  de  la  publication,  des 
effets  et  de  l'application  des  lois  ;  —  de  la  jouissance 
et  de  la  privation  des  droits  civils;  orateurs  :  Portalis, 
le  Premier  Consul,  Tronchet,  le  consul  Cambacérés, 
Boulay,  Roederer,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  Ré- 
gnier, Emmery,  Berlier,  Bigot  de  Préameneu.  Defermon, 
DucM-.el,  Cretet,  Mileville,  Regnaud  de  Saint- Jean- 
d'Angély ,  Real ,  Thibandeau,  Lacuée,  Fourcroy,  le 
consul  Lebrun,  Sbée  (t.  VIII,  p.  196-240). 

Des  actes  de  l'état  civil  ;  orateurs  :  Thibandeau, 
Fourcroy,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély ,  le  Pre- 
mier Consul,  Boulay,  le  consul  Cambacérés,  Duehàtel, 
Abrial,  ministre  de  la  justice,  Tronchet,  Roederer, 
Cretet,  Bigot  de  Préameneu,  Portalis,  Defermon,  Régnier, 
Berlier,  Maleville,  Réal,  Fourcroy,  Emmery,  Brune 
(p.  241-254). 

Du  domicile  ;  des  absents  ;  orateurs  :  Emmery,  le 
consul  Cambacérés,  Tronchet,  Rœderer,  Regnaud  do 
Saint-Jean-d'Angély,  Portalis,  Boulay,  le  Premier 
Consul,  Cretet,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  Régnier, 
Brune,  Berlier,  Real,  Bigot  de  Préameneu,  Thibaudeau, 
Defermon,  Maleville  (p.  254-263). 

Des  actes  destinés  a  constater  l'état  civil  ;  —  des 
absents;  orateurs  :  Tronchet,  Thibaudeau,  Régnier, 
Boulay ,  Bigot  de  Préameneu ,  le  Premier  Consul ,  le 
consul  Cambacérés,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  De- 
fermon, Maleville,  Portalis,  Real,  Emmery,  Lacuéo 
(p.  263-373). 

Du  mariage  ;  orateurs  :  Réal,  le  consul  Cambacérés, 
Bigot  de  Préameneu,  Maleville,  Berlier.  Rœderer,  le  Pre- 
mier Consul ,  Tronchet,  Defermon,  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  Fourcroy,  Portalis,  Tronchet,  Abrial, 
ministre  de  la  justice,  Emmery,  Boulay,  Cretet,  Male- 
ville, le  Premier  Consul,  le  consul  Lebrun,  Thibaudeau 
(p.  273-244). 

Dissolution  du  mariage  ;  divorce  ;  orateurs  :  le 
consul  Cambacérés ,  Tronchet,  Boulay ,  le  Premier 
Consul,  Abrial,  ministre  de  la  justice,  Defermon, 
Portais,  Maleville.  Real  ,Kmmery,  Bigot-Préameneu, 
Devaines,  Berlier,  Cretet,  Bérenger,  Tbibaudeau.  Re- 
gnaud (de  Saint-Jean-d-Angély),  Régnier,  Rœderer 
(p.  294-323). 

Des  actes  de  1  état  civil  ;  dispositions  générales  : 
des  actes  le  naissance;  des  actes  de  mariage;  des 
actes  de  décès  ;  du  divorce  ;  de  la  séparation  de 


corps  ;  orateurs  :  le  consul  Cambacérés,  MHvtt,  Fa- 
mery,  Lacuée,  Bérenger,  Trugnet,  Thibaadeaa,  Met, 
Emmery,  Régnier,  Tronchet,   Portalis,  Maleville,  li- 

Sot  de  Préameneu  ,  Berlier ,  Jollivet ,  Real ,  Forte 
i.  324-333) 

De  la  paternité  et  de  la  filiation  ;  de  la  minent, 
de  la  tutelle  et  de  l'émancipation:  orateurs  :  Bip'.fe 
Préameneu,  Boulay,  le  consul  Cambacérés,  Bérwje, 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Tronchet,  Tm- 
lhard,  Maleville,  Jollivet,  Defermon,  Berlier,  Pombv, 
Emmery,  Pétiet,  Dumas,  Réal,  Thibanéeai  (p.  & 
353). 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  cm»; 

—  du  mariage  ;  —  de  l'émancipation  ;  —  de  la  tutada, 

—  de  la  filiation  ;  —  de  la  majorité  et  de  I'interdis- 
tion;  orateurs  :  Bigot  de  Préameneu,  le  consul  Cuite- 
cérèa,  Boulay,  Tronchet,  JoUivet.  Berlier,  Kéai  Tm- 
Ihard,  Maleville,  Portalis,  Jollivet.  Thibaodon.  Ea- 
mery,  Muraire,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Anftr. 
(p.  353-371). 

De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires  ;  —  de  l'autorité  paternelle, 

—  du  divorce;  —  de  la  séparation  de  corps;  -de 
l'adoption  ;  orateurs  :  le  consul  Cambaeéra,  Iv 
leville,  Bérenger,  Tronchet,  Bigot  de  Préamaoca,  le 
consul  Lebrun,  JoUivet,  Emmery,  Berlier,  Thibaudia, 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Treilhard,  PuruJij, 
Boulay,  Réal.  le  Premier  Consul,  Lacuée  (p.  311  -401). 

Des  successions  ;  —  des  donations  entre-vils  a 
testaments  ;  orateurs  :  le  Premier  Consul,  Treilhara. 
le  consnl  Cambacérés,  Thibaudeau,  Tronchet,  Defer- 
mon, Portalis,  Bigot  de  Préameneu,  Bérenger,  Berlier, 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Emmery,  Jollnet, 
Maleville,  Réal,  Boulay,  Galli,  Bruis,  Ségur,  Israi 
re,  Cretet,  le  consul  Lebrun  (p.  401-469). 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  émis; 
de  la  naissance,  du  mariage  et  du  décès  ;  -  ù 
domieUe  ;  —  des  absents  ;  —  des  donations  entre- 
vifs  et  des  testaments  ;  orateurs  :  Tronchet,  Bigot  it 
Préameneu,  Berlier,  Treilhard,  le  consul  Cambteëres, 
Maleville,  Jollivet.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Àojék), 
le  Premier  Consul,  Galli,  Portalis,  Emmery  (p.  +9- 
490). 

Du  mariage;  —  des  donations  entre-vifs  et  des  us- 
taments;  orateurs  :  Miot,  Treilhard,  Tronchet,  Bigot  de 
Préameneu,  le  consul  Cambacérés,  Maleville,  Regtaad 
(de  Saint-Jean-d'Angély),  Portalis  (p.  490-513). 

De  la  paternité  et  de  la  filiation;  —  de  l'adopta 
et  de  la  tutelle  officieuse;  —  de  la  majorité,  de  In- 
terdiction et  du  conseil  judiciaire;  -  de  la  puuiaçt 
paternelle;  —  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de 
l'émancipation  ;  orateurs  :  le  consul  Cambacérés,  Re- 

Înaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Gouvion-Saiot-Cjr, 
ourdan,  Treilhard,  Tronchet,  Najac  (p.  513-5331. 
Des  donations  entre- vifs  et  des  testaments;  —  de  h 
majorité,  de  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire;  - 

—  des  donations  en  ire- vifs  et  des  testaments;  —  des 
successions  ;  —  des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments; orateurs  :  Bigot  de  Préameneu,  Maleville,  Por- 
talis, Treilhard,  Muraire,  Jollivet,  le  consnl  Cimbt- 
cérès',  Tronchet,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Aorélj, 
Berlier,  Emmery  (p.  533-601). 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux;  orateurs  :  BerUer,  Portalis,  Bigot  de  Préaaenen, 
Maleville,  Treilhard,  le  consul  Cambacérés,  Tronchet, 
Regnaud  de  Saint-Jean  d  Angély,  Boulay,  -Bigot  de 
Préameneu,  Réal,  Fourcroy,  Bérenger,  Jolhvel,  De»- 
mon,  Crelet,  Ségur  (p.  601-625). 

Des  biens  et  des  différentes  modifications  de  U  pro- 
priété; —  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  res- 

Sectils  des  époux;  orateurs  :  Regnaud  de  Saint-Jeu 
'Angély,  Treilhard,  le  consul  Cambacérés,  Miot. 
Defermon,  Bigot  de  Préameneu,  Maleville,  Danehy.Tn*- 
chet,  Pelet,  Bérenger,  Réal,  Cretet.  Galli.  Fonrcraj. 
Jollivet,  Muraire,  Portalis,  Bégouen  (U  VII,  p.  ffiMM)- 
Des  servitudes  ou  services  fonciers;  —  du  contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux; — det 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  fé- 
néral  ;  —  des  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
vention ;  —  de  la  contrainte  par  corps;  oraison : 
Bigot  de  Préameneu,  Ségur,  Tronchet,  Lacuée.  Portai». 
Maleville,  Miot,  le  consul  Cambacérés,  Berlier.  De- 
fermon, Regnaud  de  Saint-Jean  d* Angély,  Treilhard, 
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Réal,  Fourcroy.  Jollivet,  Bégouen.  Petet,  Galli,  Bé- 
renger, Miot  (p.  663-7*3). 

Du  cautionnement;  —  de  Invente  ;  —  de  l'échange; 

—  do  louage;  orateurs  :  Jollivet,  Maleville,  Bigot  de 
Préamcneu,  Treilhard,  Muraire,  Bérenger,  Berlier,  Re- 

Çiaod  de  Saint-Jean  d'Angély;  le  consul  Cambacérès, 
ronehet,  Portalis,  Defermon,  le  Premier  Consul. 
Bégouen,  Miot.  Real,  Daaeby,  GalU,  Pelet,  Ségur,  La- 
cuée (p.  783-755). 

De  biens  et  des  différentes  modifications  de  la 
propriété;  —  du  contrat  de  société;  —  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  épou x  ;  —  do  la 
rente;  orateurs  :  Treilbard,  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély.  Lacuée,  Pelet,  Ségur,  Galli,  JoUivet,  De- 
fermon, Miot,  le  consul  Cambacérès,  Lacuée,  Bérenger, 
Réal,  Bigot  de  Préameneu,  Berlier,  Tronchet,  Muraire 
<p.  755-791). 

De  la  distinction  des  biens;  —  de  la  propriété;  — 
de  l'usufruit  de  l'usage  et  de  l'habitation;  —  de 
l'échange;  —  du  dépôt  et  du  séquestre;  —  du  louage  ; 
orateurs  :  Defermon,  Portalis,  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély.  Cretet,  Treilbard,  le  consul  Cambacérès, 
Jollivet,  Troncbet  (t.  VIII,  p.  1-17). 

Des  servitudes  ou  services  fonciers;  —  des  contrats 
aléatoires;  —  du  mandat;  —  des  contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général;  —  du  louage; 

—  du  prêt;  orateurs  :  le  consul  Cambacérès,  De- 
fermon, Troncbet,  Portalis,  Berlier,  Treilbard,  Jollivet, 
Lacuée,  Galli,  Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Augély), 
Maleville,  Bérenger  (p.  17-77). 

De  la  prescription,;  —  de  ta  vente;  —  des  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention;  orateurs  :  Jol- 
livet, Berlier,  Portalis,  Troncbet,  Treilbard,  Pelet.  Cretet, 
Maleville.  Bérenger,  le  consul  Cambacérès,  le  Premier 
Consul,  Defermon  (p.  77-87). 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux;  —  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile: —  de  la  vente;  —  des  hypothèques;  orateurs  : 
Treilhard,  le  consul  Cambacérès,  Bigot  de  Préameneu, 
le  Premier  Consul,  Berlier,  Réal,  Tronchet,  Portalis, 
Jollivet  (p.  87-196). 

Du  cautionnement;  —  des  hypothèques;  —  du  con- 
trat de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux;  — 
de  la  vente;  —  du  mandat;  orateurs  :  le  Premier 
Consul,  Troncbet,  Treilbard,  le  consul  Cambacérès, 
Bigot-Préameneu,  Berlier,  Jollivet,  Cretet,  Abrial,  mi- 
nistre de  la  justice,  Bérenger,  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély  (p.  126-145). 

Des  privilèges  et  hypothèques;  —  de  l'échange;  — 
du  louage;  —  du  contrat  de  société:  —  du  prêt;  — ■ 
du  dépôt  et  du  séquestre;  —  des  contrats  aléatoires; 

—  de  la  vente;  orateurs  :  Bégouen,  Treilbard,  De- 
fermon, Bérenger,  Jollivet,  le  consul  Cambacérès, 
Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély,  Troncbet,  Cretet, 
Maîrville,  Ducbfttel,  Berlier,  Galli,  le  Premier  Consul, 
Bigot  de  Préameneu  (p.  145-184). 

De  l'échange;  —  du  louage;  —  du  contrat  de  so- 
ciété; —  du  nantissement;  —  des  privilèges  et  hypo- 
thèques; —  de  la  prescription;  —  du  prêt;  —  du 
mandat;  —  de  l'expropriation  forcée;  orateurs  :  le 
consul  Cambacérès,  Lacuée,  Berlier,  Bégouen,  Tron- 
chet, Treilhard,  Jollivet,  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély,  Cretet,  Bérenger,  Bigot  de  Préameneu,  Male- 
ville, Dopuy  (p.  184-205). 

Des  privilèges  et  hypothèques;  —  de  l'expropria- 
tion forcée  ;  —  des  contrats  aléatoires  ;  —  des  transac- 
tions ;  —  rétablissement  des  rentes  foncières; 
orateurs  :  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély ,  le 
consul  Cambacérès,  Troncbet,  Berlier,  Jollivet,  Mu- 
raire. le  Premier  Consul,  Maleville,  Defermon, 
Bérenger,  Cretet,  Pelet,  Portalis  (p.  305-223). 

Des  actes  respectueux;  —  de  la  prescription;  — 
classement  des  lois  du  Code  civil;  —  du  dépôt  et  du 
séquestre;  —  du  nantissement;  —  des  privilégese  et 
hypothèques;  —  de  l'expropriation  forcée;  orateurs  : 
Bigot  de  Préameneu,  le  consul  Cambacérès,  Maleville, 
Jollivet,  Pelel,  Treilhard  (p.  225-«52). 

Des  privilèges  et  hypothèques;  —  des  transactions; 

—  réunion  des  lois  civiles  (p.  252-268). 

Code  criminel.  Proposition  d'Avoyne  de  Chaotereyne 
tendant  à  remplir  une  lacune,  relativement  i  un  arrêt 
de  mort  rendu  d'après  un  faux  témoignage  posté- 
rieurement constaté  (C.  D.  5  novembre  1814,  t.  XIII, 


p.  403);  —  développement  (7  novembre,  p.  426  et 
suiv.);  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  429). 

—  Rapport  par  Sylvestre  de  Sacy  sur  la  proposition 
d'Avoyne  de  Chantereyne  relative  a  une  lacune  de  la 
législation  criminelle  (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  76  et  suiv.). 

Code  de  commerce.  Projet  de  loi  concernant  le 
livre  I",  titres  I  4  VII  inclusivement  (1«*  septem- 
bre 1807,  t.  IX,  p.  586  et  suiv.);  —  rapport  par 
Jard-Panvilliers  (10  septembre,  p.  674  et  suiv.);  — 
adoption  libid.,  p.  678). 
Projet  de  loi  concernant  le  titre  VIII  (2  septembre, 
i.  594  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Duvevrier  (11  septem- 
bre, p.  680  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  683). 
Projet  de  loi  concernant  le  livre  III  (3  septembre, 

&6O0  et  suiv.);  —  rapport  par  Fréville  (12  septem- 
e,  p.  685  et  suiv.);  —  discours  de  Tarrible  (tbid. 
p.  690  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  692). 
Projet  de  loi  concernant  le  livre  IV  (4  septembre, 

6.  620  et  suiv.);  —  rapport  par  Gillet  (de  Seine-et- 
ise)  14  septembre,  p.  694  et  suiv.);  —  discours  de 
Delpierre  (ibid.  p.  696  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  698). 

Projet  de  loi  concernant  le  livre  II,  titres  I  &  VIII 
inclusivement  (8  septembre,  p.  639  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Perrée  (15  septembre,  p.  710  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  711). 

Projet  de  loi  concernant  les  titres  IX  et  X  (8  sep- 
tembre, p.  646  et  suiv.);  —  rapport  par  Challan 
(15  septembre,  p.  711  et  suiv.);  —  adoption  (iWd., 
p.  71»). 

Projet  de  loi  concernant  les  titres  XI,  XII,  XIII, 
XIV  (8  septembre,  p.  652  et  suiv.);  —  rapport  par 
Jubé  (15  septembre,  p.  713  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  714). 

Projet  de  loi  portant  fixation  de  l'époque  i  laquelle 
le  Code  de  commerce  sera  exécuté  (8  septembre, 
p.  655);  —  rapport  par  Jubé  (15  septembre,  p.  714); 

—  adoption  (  tbid.) 

Code  de  procédure  civile.  Projet  de  loi  concernant 
les  livres  I  et  II  (4  avril  1806,  t.  IX,  p.  164  et 
suiv.);  —  rapport  par  Faure  (12  avril,  p.  267  et 
suiv.);  —  discours  de  Périn  (ibid.  p.  289). 

Projet  de  loi  relatif  aux  livres  III  et  IV  (7  avril, 
p.  196  et  soiv.);  —  rapport  par  Albissoo  (17  avril, 
p.  297  et  suiv.);  —  adoption  (tbid.  p.  303). 

Projet  de  loi  relatif  au  livre  V  (11  avril,  p.  211  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Favard  sur  les  onxe  premiers 
titres  (21  avril,  p.  315  et  suiv.);  —  rapport  jtar  Gre- 
nier sur  les  titres  XII,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  (p.  320 
et  suiv.);  —  adoption  (p.  343). 

Projet  de  loi  relatif  au  livre  I«  de  la  deuxième 
partie  (12  avril,  p.  241  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Tarrible  sur  les  einq  premiers  titres  (22  avril,  p.  344 
et  suiv.);  —  rapport  par  Mouricault  sur  les  six  der- 
niers libid.  p.  348  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  351). 

Projet  de  loi  relatif  au  livre  II  de  la  deuxième 

Êartie  (17  avril,  p.  288  et  suiv.  );  —  rapport  par 
illel  (de  Seine-et-Oise)  (28  avril,  p.  387  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  389). 

Projet  de  loi  relatif  au  livre  III  de  la  deuxième 
partie  (19  avril,  p.  306  et  suiv.);  —  rapport  par 
Mallarmé  (29  avril,  p.  391  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  395). 

Table  des  livres  et  titres  contenus  dans  le  Code  de 
procédure  civile  (p.  310  et  suiv.). 

Code  des  délite  et  des  peines.  Projet  de  loi  ten- 
dant à  faire  rapporter  l'article  521,  concernant  la  liste 
des  jurés  (3  germ.  an  VIII,  C.  lég.,  t.  I,  p.  505); 

—  exposé  des  motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  communiqué 
au  Tnb.  (3  germ.  p.  507);  —  adoption  sans  rapport 
ni  discussion  (Trib.  5  germ.  p.  524);  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Tbiessé  (6  germ.  p.  536);  —  adoption 
(ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  au  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes (2  février  1810,  t.  X,  p.  489  et  suiv.)  ;  —  autres 
exposes  des  motifs  (p.  517  et  suiv.),  (p. 519  et  suiv.), 
(p.  525  et  suiv.),  (p.  533  et  suiv.),  (p.  549  et  suiv.), 
(p.  556  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  d'Haubersaert  sur  le 
livre  I«  (12  février,  p.  560  et  suiv.);  —  adoption 

Digitized  by  VjOOglC 


CLXXVHI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  l'Aftl  EMENTAltt. 


8 


ibid.,  p.  571);  —  rapport  par  Riboud  sur  le  livre  II 
.13  février,  p.  57Î  et  suîv.);  —  adoption  (ibid., 
p.  577)  ;  —  rapport  de  Bruneau-Baumei  (15  février, 
p.  579  et  suiv!);  —  adoption  (ibid.,  p.  585' ;  —  rap- 
port par  Ifoaille  sur  le  livre  III,  titre  1",  chapitre  tu 
(16  février,  p.  585  et  suiv.);  —  adoption  (ibid  p  "04".  ; 

—  rapport  de  Monseignat  sur  le  Utre  II  du  livr*-  (II, 
chapitre  r»r  (17  février,  p.  597);  —  discour*  <!>•  Mon- 
seignat (ibid.  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p   608;  ; 

—  rapport  de  Louvet  sur  le  livre  III,  titre  II,  cha- 

} litre  il  (19  février,  p.  609  et  suiv.);  —  adoption 
ibid.o.  619);  —  rapport  de  Nougarède  sur  |«  li- 
vre Iv  (J0  férrier,  p.  611  et  suiv.);  —  adoption 

{ibid.,  p.  m). 

Code  d'I ■■traction  criminelle.  Projet  de  loi  y 
relatif  (7  novembre  1808,  t.  X,  p.  52  et  suiv.);  autres 
exposés  des  motifs  (p.  80  et  suiv  ),  (p.  86  et  suiv  A 
(p.  180  et  suiv.),  (p.  185  et  suiv.),  (p.  189  et  suit.), 
(p.  191  et  suiv.),  (p.  198  et  suiv.),  (p.  Î05  et  suiv.); 

—  rapport  par  d'Hâubersaert  sur  les  chapitres  i  à  vm 
du  livre  Ie'  (17  novembre,  p.  153  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  156);  —  rapport  de  Grenier  sur  les  cha- 
pitres i  et  il  du  livre  II  (19  novembre,  p.  157  et  suit  ); 

—  adoption  (ibid,,  p.  160):  — rapport  par  Faure 
sur  les  chapitres  i  à  v  du  livre  II,  titre  11  (29  no- 
vembre, p.  174  et  suiv.);  —  rapport  par  Riboud  sur 
les  chapitres  i  A  v  du  titre  II,  livre  il  (9  décembre, 
p.  231  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  239);  — 
rapport  par  Cholet  sur  lés  chapitres  i  i  m  du  li- 
vre II,  titre  III  (10  décembre,  p.  239  et  suiv  );  — 
adoption  (ibid.  p.  242)  ;  —  rapport  par  Chalot  sur 
le  titre  IV  du  livre  II  (12  décembre,  p.  244  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (»'6id.  p.  246)  ;  —  rapport  par  Bruneau- 
Beaumetx  sur  les  chapitres  V  et  vi  du  titre  IV,  livre  II 
(13  décembre,  p.  246  et  suiv.);  —  adoption  [ibid . 

E.  248);  —  rapport  par  Louvet  sur  le  titre  Vl  du 
vre  II  (15 décembre,  p.  251  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.,  p.  255);  —  rapport  par  Louvet  sur  les  cha- 
pitres i  à  v  du  titre  Vil,  livre  II  (16  décembre, 
p.  255  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p,  259). 

Code  Napoléon.  Projet  de  loi  y  relatif  (24  sont  1807, 
t.  IX,  p.  497  et  suiv.);  —  rapport  par  Chabot  (de 
l'Allier)  (3  septembre,  p,  615  et  suiv.);  —  adoption 
\ibid,,p.  617). 

Code  rural .  Proposition  de  Lalouette  y  relative  (G.  D. 
12  août  1814,  t.  XII,  p.  332);  —  développement 
(16  août,  p.  35S);  —prise  en  considération  {ibid.).  — 
Autre  proposition  de  Veroeilh  de  Puyraseau  (ibid.)  ;  — 
ajournement  (ibid)  ;  —  développement  (23  août,  p.  386 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (ibid. ,  p.  389).  — 
Rapport  par  Veroeilh  de  Puyraseau  sur  le  projet  de 
toi  y  relatif  (G.  D.  13  décembre  t.  XIV.  p.  128  et 
suiv.);  —  renvoi  du  projet  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  être  converti  en  projet  définitif  (ibid. 
p.  129). 

Colatreaau  professeur  d'architecture  rural  A  Vincen- 
nes.  Fait  hommage  au  Trib.  du  prospectus  de  son 
école  (t.  III,  p.  527);  —  renvoi  &  la  section  de  l'in- 
térieur (ibid.). 

Cobuad,  sénateur.  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  380). 

Colehen,  préfet  de  la  Moselle.  Nommé  sénateur  (t.  VIII, 
p.  477).  —  Membre  du  conseil  d'administration  (t.  X, 
p.  260).  —  Secrétaire  (t.  XI,  p.  58). 

Colin,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  (t.  IV,  p.  682  et  suiv.).  —  Défend 
ce  projet  (t.  V.  p.  16  et  suiv.).  —  Présente  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  VI,  p.  5),  (t.  VIII, 
p.  425,  et  suiv.).  —  à  l'importation  des  sels  dans  les 
départements  réunis  (p,  452  ei  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  sur  les  douanes  (t.  IX,  p.  364  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  sur  les  droits  des  mar- 
chandises A  leur  exportation  et  A  leur  importation  dans 
l'empire  (t.  X,  p.  389). 

CoUusrd  (des  Forêts),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  119). 

Collsmd  (Le  général),  nommé  sénateur  (t.  Il,  p.  379). 
Collet  (de  f  Yonne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 


Mtelre.  Kail  nommait  en  Trtfc.  feMki 
D'un  rtaùUutmrnJ  p-O, 


t  9llft-tt>Ml>«.  Fait  hoonn 

intitulé 
p.  87). 

Colonies  Projot  dû  loi  relatif  sut  otarie  Mt* 
4  lu  France  par  h-  traité  d'Amie»  *t  Muq»» 

framals-s  ;27  Qor.  an  X,  I.  Ilî.  p.  00  ir 

—  rapport  par  Adel  (Trib.  49  n 

—  adoption  .ibid.  p.  732)  ;  —  diaeessin  m  C 
JauLart,  Bruiv.  ftcgoaud  de  Saint- Jeta  f| 
flor.  p.  751  et  sui*  .];  —  adoption  ti!4j.  a 

Coloulva.  niombre  da  C.  l£g.  Vio»-tcoii 

p.  488). 

(  ..Ions  r+tugU*   Pétition  t<"aAu.t  s  oetstit  A* l 

■  •"m  (Trib.  17  flor.  an  X,  L  III,  f.  « 
payée  par  Lucien  Bonaparte  etlinu  .riaristiéà 

—  renvoyé  au  gouvern-meni 

CombeH- Donnons,  membre  do  C.  14g,  fw  W 

inagii  au   Trib   de  ».ti    -u<  s  j..-  ,• 
philosophé  ili  Platon  llj  irucl.  ..h  VIII.  |,  f, 

—  Présente,  au  o"to  -l<-.  ui.r.ur*  L^'it**, 
ei  Besson,  le  Traite  tue  ciiilsti 
beuthaiu  (t.  IV,  p.  $19  01  suiv.) 

l'omit r  secret.  A  lieu  au  C.  l*f .  n  sa 
les  discussions  sur  la  pait,  la  guerre  1m 
liante  el  de  commère*,  ii  le  çoa**r»e*»al  k 
■•an.  &o  de  u  Constitvtion,  t.  I.  [i.  i ,  -u  Td 
se  forme  en  comité  secret  pour  la  dateau»  sise 
à  son  règlement  ;17  nîv.  p.  L4 

Motion  d'ordre  de  Grouvell*  enetrr  l'ik»*  ■ 
milé  3eeret(€.  Ié£,  M  ni*  an  U  il  p  ». 
suiv.j  ;—  nomination  d'une  commniMn  ila,  ,  t 

—  rapport  do  l'ivw-Darallmid  il7  an.  $  t 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  69), 

Discussion  sur  la   formation  du  c«*du  en 
s.jti/fv,  1 1  •  i  :  1 1 1  u  •  i  i"  v  -  ■< .  1 1  i ,  «, ,  Darhasfc,  &eejej 
G.IIPt-TBirba.  Durbsch.  Hspin.  Va 
rand,  Durbach  (C.  H.  17  juin  JNI5.  i.  \]\  r.  r 
et  soi?.). 

t'uminiwstqires  envoyés  près  d*S  |>ui^.utr  <  ; 
par  la  commission  do  ^ouv.'mcxncot  : 

Maprésantanls, 

MoracTsebestianl, 
PAifftMOf, 
Laforest. 
Pair, 

Comte  du  Pontnebnlabl  |  IHi. 
Commliulm  envoyés  par  U  Chastii»  i 

sentants  a  l'armée  mus  Paris  : 

Général  Domouslirr. 
Général  Poogei, 
Laguelle  «le  Mornajr. 
Jay. 
Arnanlt. 
Garât. 

Générât  Tilly. 
Béchard. 

Généra.!  Silienac. 
Paultre-Lavernée. 
Général  Blanmont. 
Durbach . 

CommKeeire»  envoyés  par  la  CfaesAr*  i»/J[ 

sentants  pour  porter  eut  moa&npin  alita  u  O"*  | 
lion  de  cette  Chambre  : 

Dopont  «de  l'Eure). 

Genur.il  Lafaj«tte. 

Général  Sorbi  i 

Ddaueri, 

Laflltte  (Seine). 
Commiualres  extraordinaire*  rntnnli 
divisions  militaires  [t.  XI,  p.  6â3  . 

Cuminl«<Malre«   prlseare.  Prujti  'b  M1 

l'établissement  de  80  cummiisair<f-pnj*«i 
de  meubles.,  dan*  la  Mlle  do  Pa/i»  «i  f»;*»' 
tifs  (19  vent,  an  I\.  i    II   |    r.J J  ■ 
nique  m  Trib.  [ti  vont.  p.  Mi 
Uaiiarmé  lie  vent.  p. 
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Commission  administrative  du   Tribunal  : 

Challan  (t.  Il,  p.  77);  Bézard  (p.  303);  Javard 
p.  -485)  ;  Fanre,  Grenier  (p.  691);  Bérenger, 
Gillet  (Seme-et-Oise  (p.  69ij  ;  Mouricault ,  Garry 
(p.  712)  ;  lsnard  (t.  III,  p.  57)  ;  GiUet-Lajacquemière 
(p.    377)  ;Savoye-Rollin  (p.  396);   Jard -  Panvilliers 


(p.  442)  ;  H u guet  (p.  627);  Laussat  (p.  765)  ;  Boissy- 
d'Anglas(p.  774);  Costaz  (ibid.)  ;  Trouvé  (p.  775)  ; 
Depintevilfe  Cernon,  Imbert  (p.  776); 

Perreau  (t.  IV,  p.  5);  Arnould  (p.  422);  Sédil- 


Cona mission  des  inspecteurs  da  C.  lég.  et  du 
Trib.  Voy.  Inspecteurs, 

Commission  de  Gouvernement.  Membres  nom- 
més par  la  Chambre  des  représentants  : 

Carnot.  ) 
Ducd'Otrante.     [  22  juin  1815. 
Général  Grenier.  ) 
Membres  nommés  par  la  Chambre  des  pain: 
Duc  de  Vicence.  ) 
Quiiiette  {  «3  juin  1815. 

Motion  de  Bérenger  tendant  a  faire  déclarer  le  gou- 
yernement  provisoire  collectivement  responsable 
(C.  R.  23  juin,  p.  522  et  suiv.)  :  —  discussion  :  Du- 
pin,  Durbach,  Val  en  tin,  Defermon,  Bérenger,  Boulay 
(de  la  Meurt he)  (ibid.  p.  5S3  et  suiv.);  —  proposi- 
tion de  Manuel  (ibid.  p.  526 et  suiv.);  —adoption  de 
cette  dernière  {ibid.  p.  527).  —  Soligoac  demande  que 
les  membres  de  cette  commission  prêtent  serment 
d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  de  fidé- 
lité a  l'Empereur  (ibid.  p.  527);  —  ordre  dujonr 
(ibid.).  —  La  commission  invite  les  Français  à  s'u- 
nir pour  faire  face  aux  événements  (24  iuin,  p.  528)  ; 

—  augmente  l'effectif  de  l'armée  (ibid.).  —  Bulletin 
concernant  les  mouvements  de  nos  troupes  et  de  celles 
de  l'ennemi  (27  juin,  p.  557  et  suiv.)  ;  —  bulletin 
du  28  (p.  563),  du  30  (p.  578);  —  bulletin  du 
2  juillet  (p.  594).  —  La  commission  communique  la 
convention  du  3  juillet,  concernant  la  capitulation  de 
Paris  (C.  R.  4  juillet,  p.  598  et  suiv.).  —  Jay  de- 
mande l'impression  des  pièces  communiquées  à  la 
Chambre  eu  comité  secret  (ibid.  p.  602);  —  discus- 
sion ;  Leroy,  Bedoch,  Peniéres,  Sibuet,  Defermon. 
Tripier,  général  Sorbier  (ibid.  et  p.  suiv.j;  —  l'ordre 
du  jour  proposé  est  rejeté  (ibid.  p.  603).  —  Procla- 
mation au  peuple  français  (C.  P.  5 Juillet,  p.  603  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Thibaudeau,  Fabre  (de  l'Aube), 
Bousy  d'Anglas  (ibid.  p.  604);  —  ordre  du  jour 
[ibid.];  —  lecture  de  cette  pièce  a  la  Chambre  des 
représentants  :  Bedocb  donno  une  explication  sur  un 
passage  qui  avait  été  défavorablement  accueilli,  et  il 
annonce  une  entrevue  prochaine  de  Wellington  avec 
le  président  de  la  commissiou  (Fouché)  (ibid  et 
suiv.).  —  Message  adressé  aux  Chambres  relative- 
ment à  l'occupation  des  Tuileries  et  au  rétablissement 
de  Louis  XVI11  sur  le  trône  (7  juillet,  p.  620  et 624); 

—  la  commission  se  sépare  {ibid.). 

Commission  de  neuf  membres  chargée  de  présenter 
un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  sort  de  Napo- 
léon et  celui  de  sa  famille  (C.  R.  29  juin  1815,  t.  XIV 
p.  573). 

Commission  extraordinaire  du  C.  lég.  Sa  for- 
mation (22  déc.  1813,  p.  663);  —  Sa  composition: 

Chevalier  Raynouard, 

Lalné, 

Gallois, 

Flaugergues, 

Haine  de  Biran. 

Lettre  de  l'Empereur  relative  i  une  communication 
de  pièces  diplomatiques  (p.  664  et  suiv.)  ;  —  le 
C.  lég.  se  forme  en  comité  général  ponr  entendre  un 
rapport  sur  le  dépouillement  de  ces  pièces  (28  déc. 
p.  673),  —  (29  dèc.  ibid.). 
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Commission  extraordinaire  du  S.  C.  8a  forma- 
tion (22  décembre  1818,  t.  XI,, p.  663);  -  sa  com- 
position : 

Comte  Fontanes, 

Prince  vice-grand  électeur, 

Comte  de  Saint-Marsan, 

Comte  Barbé  de  Mari»». 

Comte  de  Braroosvitte. 

Rapport  de  Fontanes  sur  les  pièce*  diplomatiques 
communiquées  (27  déc  p.  667  et  saur.), 

Commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  In 

presse. 

!•»  février  1806.  —  Henryn. 

28  août  1807.  —  Porcher. 

14  avril  1808  Jaucourt. 

13  août   Chollet. 

30  décembre  1809   (gagent. 

Fév.  1811.  Comte  Lebrun  de  Rochemont, 
Janv.  1812.  Comte  Porcher  de  Richebourg. 

Commission  sénatoriale  de  In  liberté  Indivi- 
duelle. 

I- février  1806.  j  £a?l.Aob.r. 

28  août  1807.     I  Abrial. 

14  avril  1808  Boissy  d'Anglas. 

13  août   Lemercier. 

30  décembre  j  JjJJj; 

Fév.  1811.  Comte  de  Pastoret. 
Janv.  1812.  Comte  Abrial. 

Commissions.  Motion  d'ordre  sur  la  manière  de  pro- 
céder à  leur  nomination  (C.  R.  15  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  425). 

Communes.  Proposition  de  Dieudonné  tendant  à  faire 
décider  que  les  demandes  des  communes,  relatives  aux 
aliénations,  échanges  et  acquittons  de  biens  commu 
naux,  seront  accordées  ou  refusées  par  le  gouverne- 
ment '18  vent,  an  vm,  t.  I,  p.  33l£;  —  Boutteville- 
Dnmelz  parle  dans  le  même  sens  ;  Thiessé  et  Ganilh 
parlent  contre  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Révision  des  jugements  qui  ont  réintégré  les  com- 
munes dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits  d'u- 
sage. Projet  de  loi  (10  germ.  an XI,  t.  IV,  p.  542);  — 
rapport  par  Daru(Trib.  15  germ.  p.  567  et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  (17  germ.  o.  577)  ;  —  dis- 
cussion au  C.  lég.  :  Emile  Gandin  (19  germ.  p.  598); 

—  adoption  (ibid.). 

Proposition  de  Lalouette  relative  au  règlement  de 
la  comptabilité  des  communes  (C.  D.  6  septembre  1814, 
t.  XII,  p.  594);— développement  (9  septembre,  p.  603. 
et  suiv.); —renvoi  dans  les  bureaux  {ibid.  p.  604).* 

—  Rapport  par  Souque  (C.  D.  20  octobre  1814, 
t.  XIII,  p.  211  et  suiv.).— Voir  Dettes  des  communes. 

Compayre  (du  Tarn),  membre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.  7). 

Comptables.  Projet  de  loi  relatif  aux  droits  du  tré- 
sor publie  sur  leurs  biens  (96  août  1807,  t.  IX, 
p.  506  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon 
(5  septembre,  p.  628  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  629). 

Comptabilité  de  la  Chambre   des  députés. 

Membres  de  la  commission  y  relative  (23  juin  1814, 
t.  XII.  p.  61). 
Comptabilité  nationale.  Message  du  S.  C.  concer- 
nant la  nomination  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale  (Trib.  2  flor.  an  VIII,  t.  I,  p.  560). 

—  Motion  d'Isoard  (Trib.  16  frim.  p.  583). 
Compte  général  de  l'administration  des  finan- 
ces. —  Pour  les  années  VIII  et  IX  (t.  IV,  p.  173 
et  suiv.);  —  pour  l'an  X  (p.  225  et  suiv.). 

Compte  rendu  de  l'administration  des  finan- 
ces de  Tau  XI  (24  pluv.  an  XII,  t.  V,  p.  492  et 
suiv.). 

Comptes  généraux  dn  trésor  publie.  Recettes 
et  dépenses  pendant  l'an  Xi  (t.  v,  p.  536,  marquée 
par  erreur  530). 

Concession.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  con- 
cession à  la  commune  de  Moissac  du  cloître  du  ci- 
devant  chapitre  pour  la  construction  d'un  lavoir  public 
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(29  frim.  an  X,  t.  III,  p.  185):  —  rapport  par  Gai- 
nant (Trib.  7  niv.  p.  304);  —  adoption  (8  niv. 
p.  322);—  adoption  au  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

Concessions  (An  xi).  1°  Par  la  commune  de  Pointrieux 
(Cotes-du-Nord);  —  2°  par  la  commune  de  Reunicb 
(Forêts);  —3°  parla  commune  de  Rams  (.Jura); 

—  4°  par  la  commune  de  Champagnolles  (Jura)  ;  — 
5°  par  la  eommone  de  Villetle  (Jura)  ;  —  6»  par  le 
préfet  de  la  Manche;  —7°  parla  commune  de  Cbam- 
peooux  (Meurthe)  ;  —  8°  par  la  commune  de  Contbil 
(Meurthe);  —  9°  parla  commune  de  Villers-lès-Nancy 
(Meurthe)  ;  —  10°  par  la  commune  de  Freville  (Meur- 
the); — 11°  par  la  commune  de  Tonnov  (Meurtbe)  ; 

—  12°  par  la  commune  d'Alton  (Meurthe);  —  13°  par 
la  commune  de  Fresne  (Meurthe)  ;  —  14°  par  la  com- 
mune de  Damloop  (Meuse)  ;  —  15°  par  là  commune 
de  Woinville  (Meuse)  ;  —  16°  par  la  Tille  d'Alençon 
(Urne)  ;  —  17°  par  la  commune  de  Merlerault 
(Orne)  ;  —  18°  par  la  commune  de  Guines  (Pas-de- 
Calais)  ;  —  19"*  par  la  commune  de  Vinéa  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  —  20°  par  la  commune  de  Sermesheim 
(Bis-Rhin)  ;  —  21°  par  la  commune  de  Hœrdt  (Bas- 
Rhin)  ;  —  22°  par  les  communes  d'Abernay  et  Ber- 
narsweiller  (Bas-Rhin)  ;  —  23°  par  la  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin);  —  24°  par  la  commune  d'Epinancourt 
(Somme)  ;  —  25°  par  la  ville  d'Abbaville  (Somme)  ; 

—  86*  par  la  commune  de  Benêt  (Vendée)  ;  —  27»  par 
la  commune  de  Ban-de-Sapt  (Vosges);  —  28°  par  la 
commune  de  Sainl-Ouen  (Vosges)  ;  —  29°  par  la 
commune  de  la  Salle  [ Vosges);  —  30°  par  la  com- 
mune d'Aalnoy  (Vosges);  —  31°  par  la  commune  de 
Plainfaiog  (Vosges)  ; 

Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  21  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Sédillez  (Trib.  12  flor.  p.  78);  —  adop- 
tion (ibid.);  —  discussion  au  G.  lég.  :  Sédiilex 
(13  flor.  p.  83  etsuiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  84). 

32°  Par  la  commune  de  Dun-sur-Auron  (Cher)  ;  — 
33°  parla  commune  de  Marche  (Côte -d'Or)  ;  —  34°  par 
les  communes  de  Gourray,  Langourla  et  Colinée 
(Côtes-dn-Nord)  —  35°  par  la  commune  d'Ivrée  (Doire); 

—  36°  par  la  ville  de  Louvain  (Dyle);  —37»  par  la 
commune  de  Remicb  (Forêts);  —  38°  par  la  com- 
mune de  Villefranche  (Lol-el -Garonne);  —  39°  par  la 
commune  de  Ranconnière  (Haute-Marne);  —  40°  par 
la  commune  d'Evron  (Mayenne);  —  41°  par  les  com- 
munes de  Burteeourt-aux-Chénes,Tomblaine,  Achain, 
FLtvigny  et  Arton  (Meurthe);  —  42°  par  la  commune 
de  Pont- Point  (Oise);  —  43° par  la  commune  de  Vie 
(Hautes-Pyrénées);  —  44*  par  les  commuues  de  Das- 
cblein  et  Weitbrueh  (Bas-Rbfn);  —  45°  par  la  com- 
mune de  Bou vignes  (Sambre-et-Meuse)  ;  —  46°  par  la 
commune  de  Crécy  (Seine-et-Marne)  ;  —  47»  par  la 
commune  de  Harfleur  (Seine-Inférieure)  ;  —  48°  par 
la  commune  d'Aulnoy  (Vosges);  —  49°  par  les  com- 
munes de  Saint- Florentin  et  de  Milly  (Yonne); 

Projet  de  loi  (12  flor.  p.  64  et  suiv.);  —  rapport 
par  Duvidal  (Trib.  16  flor.  p.  98.)  ;  —  adoption 
tbii.);  —  discussion  au  G.  lég.  :  Duvidal  (17  flor. 
p.  99  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  100). 

50°  Par  las  communes  de  Brasey,  Roehe-en-Breuil, 
Losne,  Changey  et  la  Maison-Dieu  \Cd:ed'0r);  Ton- 
quedic  elTrognery(Cdtes-du-Nord);  Coulonges(Eure); 
Remich  (Forêts)  *  Pailly  (Haute- Marne)  ;  Lesse  (Meur- 
the); Gimbert  et  Mutiic  (Bas-Rhin)  ;  Fosses  et  Noville- 
les-Bois  (Sambre-et-Meuse) ,  Ghatou  (Seine-et-Oise); 
Camon,  Daours,  Vecquemont  et  Bussy  (Seine -et-Olse); 
Taintrux  (Vosges);  Bagé-le  Chàtel  (Vo«ges);  Laon 
(Aisne);  Villeneuve  (Anége);  Cliessy  (Aube);  Ally 
(Cantal)  ;  Levet  (Cher;  ;  Beaumont-sur-Vingeanne  et 
Poncey  (Côte-d'Or)  ;  Nans  (Doubs)  ;  Valence  (Drôme)  ; 
Evreu\  (Eure)  ;  Merville  (Haute-Garonne)  ;  Miramont 
(Gers)  ;  Bordeaux  (Gironde)  ;  Cbéne-]es-Bongeries, 
Grand-Sacconnex  (Léman),  Meung  (Loiret)  ;  Saiot- 
Hilaire-le-Grand  (Marne)  ;  Besaumont,  Honkirche.  et 
Saiut-Epvre  (Meurthe)  ;  Antilly  et  Bazoncourt  (Mo- 
selle); Bollezeelle,  Ecaudain  et  Maubeuge  (Nord); 
Carrouges  (Orne);  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme); 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  ;  Ramersmath  (Haut-Rhin)  ; 
Passy  (Saone-et-Loire)  ;Trèves  (Sarre)  ;  Bessé  et  la  Flè- 
che (Sarthe)  ;  Paris  (Seine)  ;  Meaux(Seine-et  Marne)  ; 
Doullens, Fresne  et  Péronne  (Somme);  Mondovi  (Slura)  ; 
(Conconato  (Tanaro)  :   Daschtein  (Bas-Rhin)  ;  par  le 


ik'partemeut  des  Deux-Sèvres  et  le  i*&nam 
Validée . 

Proji-I  de  loi  |f(i  plov.  .tu  Mf,  ;.  n 
par  Dt?pinl'<vilk-Cen*ûa  fTrîh.  il  kiwi,  i 
lui*.);  —  adoption  (23  pluv.  p.  lue,.  - 
r>»T  k  C,  1*1       pl*»v.  p.  ITB 

ni»  Par  la,  ville  de  Paris,    projet  ft> 
p.  406  et  suiv.};  —  rapport  ju  Sidiito 
S5  pluv.  p.  M9);  —  adoption  faVnbt.  p>] 
discussion  au  C.  lép.  :  Sodiitac  130  plat,  r 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  fior. . 

iiH"  p:ir  !•■«  riinuiiiirws  d  Alet  ,Au>S") .  Caitk 
(Cher)  ;  Beaumont  iDurdogn»)  ;  Ludc*  "Mlnr. 
et  Sauhuro  (ll&uic-Marnet  ;  D^ln*,  Daa*rrr 
truig",  F  renies  1 1  Riche  i  Meurthe';  feruLn,] 
rnir>  ntMnstning  (Nord):  Vanrfctld  *  .n,,  * 
BcnfeM.  UlUMihfum  et  VVndiînl»      I.  h 
Bit  Itwir.  DHI«.  Easm.    Calmar,  thwjtp 
ci  ZaWvùherg   Eluit-Hhini .  Ahin,  Falata 
irimiii    Sa  m  lin- -ct-Mi'iist)  ;  Brit»-»ur-Hjni-. 
Mji  <••■  .  V.  nmu-ux  ihnnf,.,,...: 

pr.j.  1  -II'  du  i  tu  v.jiti-  |>.        "l  *U" 

par  Leroy  (Trib   i  .  .        ...  : 
lion  (ibid,  p.  766). 

f'»nr*»«.l»i»* ■  An sit).  1°Conqu*î  Anie';— 
(Cliarenie):  — 3"  GuinfampiCiilev-du-Nor.i  :-f 1 
icnuvaué  (Meurthe)  ;  —  V»  S-iidi-Denu  . 
Meuseï  ;  -  6»  I  agny  (Saine-et-Maiii 
Leu  iSfline-el -Oise)  ;  —  8"  Sainl-Sofpi  • 
9°  Boulaincourt  ^Vosges):  —  10° Puufafl 
il-  Miehr-ryiYon.ie  ;  —  1£»Saint-FUc 

—  13-  Einville  (Meurthe);  —  IJ« 
Malnuison  (Moselle'; —  lîî°  Auh 
Ch.imblfv  Moselle1;  —  !7"  CbieulU  |M« 
Herny  iMWlIel;  —  19-  M 
Metiéres  (Moselle);  —  51°  Monta?  ' 
Gimtin-tt  (Bas-Rhun;  —  53"  Muclu 
24*  Molsli.-im  ^Bas-Rhin);  —  25»; 
26°  Eu  (Seine -Inférieure);  —  i7"  S<uie> 
(Somme);  28»  Fhey-sous  Monf  >rt  (foj<«( 
Lue  (Muselle);  —  30"  Munt-Ferner  D«nV 
Munilucon  (Allier);  -  3S«  Poiit-â-NoUMûo  IwA 
33"  Bizel  [Vendée;;  —  34*  Bum  |lt 
Paris  (Seinei; 

Pn.jel  de  loi  26  vont,  an  XII.  t.  VI. 

—  rappoit  par  Sedillei  (Trib.28  rmL  i 

—  adoptiun  [ibid.  p,  173);  —  adopiioa j 
(2i>  rral.  p.  177). 

Cnnrp^lnns  (Ad^iH).  1»  Par  la 
tCote-  j'Or)  ;— e»  de  Pi^eoa^  (H.  r.i.h 
h  \  -I.  --  M.fntjignfs  tM<-u*e);  —  4"  d* 

—  5»  de  Sentis  (Oise);  —  6'  de  Cher*»»? 
:•  ilr  nnun.ilh    lïa-s  Etliin)  .  -    S"  A*  H  ' 
Rhin);  —  9°  de  MoUheim    Bss-RhUi  ;  - 
Chaiiplle-?ous-Vaupemont   (Hant  - 

Ben  iSambre-et-MeuMf);  -  12»deCUtf 

i>  de    Ligneville   iVosgiW);  -  " 
(Vosges;.  —  13«  d'Avigoonet 
d'Aosle  (Doire); 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  Mil.  >  Vlll  ;  l 
suiv.);  -   rapport  par  Rt-.unait  .,1  •  m»,  p. 
SOÎv.);  -  adoption  (i6*d.,  n.  44V). 

I7-1  l'arU-i  communes  deGondelaml04w4s^« 
Saint-Léonard.  Liancourl  (Oise  ;  iftzuMiûv*  I" 

liiu  ;   Fi.  krne   i.Mmil  Bl  ne     '  ••■  lu 
Normy    'Vosge'l;    Saint -Arm*n*-I*T 

ProjVt  de  loi  (20  pluv.  p  50B  et  H 
par  Correi  (du  Rhône)  (29  plur.,  p, 

—  adoption  [ibid.  p.  663). 
18»  Par  h!S«immunesde€etdis(Al»i»r);»ii»up"'- 

Aube   (Cdte-dOr);    Er.lWrâOï  («anw> 
(Doub«);  Heudir.urt  'ULu^i,  f.-r...-.-«..  • 
Nor-I);  Squifiec  (Cotes-du-Nord);  Bas-Lh*»  ffl* 
Pierrepom  (Moselle);  Avesne  (.>'(jrd);  im*o>  r 
It-.iiM»  iller   'li.iN-Itliinl  ;  O'iifif 
(Oisej  ;   £gui«beim  (Haut-Rhin.;  Footo»»^**" 
ri i ■  ■     S -riiii].;  :  ll  .n-is»  r  i-   (V»>fis  i 
Rhin;  ;  Sali*  v Vosges  :  Mm.*iil 
faine  (Vosges);  Port  sur-SaOoc-  l.i 
[H.uil-hliin),  Rom»nt,  Saiul4J 
|Samhr.-ei. Meuse);  Tainlrux  (V< 
me);  Vaxoncourl  (Vosges^  Neuillj 
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>rdogne)  ;  Plemeur-Gautier  (Côtes-du-Nord);  Olon- 
:  (Hérault)  ; 

>rojet  de  loi  (9  vent.  p.  682  et  suiv.);  —  rapport 
r  Carrion-Nisas  (14  vent.  p.  698  et  suiv.);  — adcp- 
n  (ibid.  p.  700) 

rossions  (1806-1807).  1°  Par  les  communes  d'AUe 
Mit-Rhin)  ;  de  Bas-Ostrole  (Bas-Rhin)  ;  deBazinghem 
is-de-Calais)  ;  de  Beanne  (Côle-d'Or)  ;  de  Beauraing 
imbre-et-Mense)  ;  de  Beclers  (Jemmapes);  de  Becn- 
iir  (HaotRbin);  de  Bon-Usage  (Côte-d'Or);  de 
ulebon  i.Bouches-du-Rhône)  ;  de  Brazey  (Côte-d'Or); 

Breteuil  (Oine);  deBrumath  (Bas-Rhin)  ;  de  Celsoy 
aute-Marne)  ;  de  Desvres  (Pa*-de-Calais)  ;  de  Dur- 
n  (Ariége));  de  Floyon  (Nord)  ;  de  Jurnaux  (Sambre- 
-Mense.i;  de  Gérardmer  (Vosges);  de  Glissignies(Nord>; 
■  Gras  (Doubs)  ;  de  Gravigi.y  (Eure);  de  Guemia 
aut  Rhin)  ;  de  Gujao  (Gironde)  ;  d'Hannut  (Ourthe); 
ls  (Haute-Marne)  ;  de  Jaulzy  (Oise)  ;  de  la  Fère 
isne);  de  Mausmio (Hérault)  ;  de  Niederottrott,  de  Nie- 
îr-Schaffolsheim,  d  Obernay,  de  Bemards-Weiller,  de 
lobsheim  (Bas-Rhin);  de  Quillio  (Côtes-du-Nord>  ; 
s  Henné  ville  (Haute-Garonne);  de  Saar-Union  (Bas- 
Lin);  Je  Sainl-Dié  (Vosges)  ;  de  Saint-Laurent  (Ain); 
e  Saint-Martin  (Cliareute- Inférieure)  ;  de  Solrelibro 
iord)  ;  de  Tart-l'Abbaye  et  de  Tart-ie-Bas  (Côte- 
Or)  ;  de  Brussey  (Haute-Saône);  de  Ghalezeule 
)oubs)  ;  de  Chenimeuil  (  Vosges)  ;  de  Goiffy-le-Haut 
iaale-Marne)  ;  de  Dammartin  (Vosges)  ;  de  Tredar- 
ec  (Côtes-du-Nord)  ;  de  Varenges  et  de  Vouges  (Côe- 
"Or)  ;de  Winzemhein  (Bas-Rhin)  ;  divoir  (Sambre-et- 
leuse)  ;  de  Pirmasens  (Mont-Tonnerre)  ;  de  Thivars 
Eure-et-Loir)  ;  de  Virton  (Forêts);  de  Wangen  (Bas- 
Ibin)  ; 

Projet  de  loi  (27  mars  1806,  t.  IX,  p.  141  et  suiv.)  ; 

-  rapport  par  Carret  (7  avril  1806,  t.  XI,  p.  207  /, 

—  adoption  (ibid.). 

2°  Par  les  communes  d'Ancy-le-Franc  (Yonne)  ; 
l'Avize  (Manche)  ;  de  Beauraing  (Sambre-et-Meuse)  ; 
le  Brainville  (Haute-Marne)  ;  de  Boucquemont  (Meur- 
the) ;  de  Gaux  (Somme);  de  Collex-Bossy  (Léman)  ; 
de  Dioans  (Côtes-du-Nord) ,  de  Dombrot  (Vosges)  ; 
d'Envizin  (Meurthe)  ;  de  Josse  ^Sambre-et-Meuse)  ;  de 
Fresne  (Meurthe);  d'Hagecourt  (Vosges);  d'Hirtzfelden 
(Hant-Rhin)  ;  de  Lesso  et  Malze  ville  (Meurthe)  ;  de 
Montrée  x-Vieux  (Haut-Rhin)  ;  de  Nesle  et  d'Ocroches 
(Somme) ,  de  Pagny-sous-Pregny  (Meurthe)  :  de  Pillon 
(Meuse)  ;  de  Praye  et  de  Riche  (Meurthe)  ;  de  Ric- 
quewir  (Haut-Rhin)  ;  de  Romenl  (Vosges)  ;  de  Ro- 
sières (Saône-et-Loire)  ;  de  Saint-Didier  (Allier)  ;  de 
Saint-Georges  (Eure-et-Loir)  ;  de  Saint-Maurice-en- 
Rivière  (Saone-et-Loirel  ;  de  Sarrebourg  (Meurthe)  ; 
de  Sommezée  (Sambre-et-Meuse)  ;  de  Stenberg  (Haut- 
Rhin;  ;  de  Surice  (Sambre-et-Mouse)  ;  de  Tbaizé  et 
Thiancourt  (Meurthe);  de  Vauthiermont  (Haut-Rhin); 
de  Villeneuve  (Saone-et-Loire)  ;  de  Visse  (Meurthe)  ; 
de  Bon  rogne  (Haut-Rhin);  de  Camon  (Somme);  de 
Delme  (Meurthe);  de  Gimbrette  (Bas-Rhin);  de  Golbey 
et  d'Honsseras  (Vosges);  de  Riquewhir  (Haut-Rhin); 
d'Erdeven  (Morbihan);  de  Fresne  et  de  Gye  (Meurthe); 
d'Huttenli«im,   de  Marmoutiers  et  de  Matzenheim 
(Bas-Rhin);  de  Neuviller  (Meurthe);  de  Saint-Adrien 
(Côtes-du-Nord)  ;  de  Saint-Pierre-le-Yieux  (Saône-et- 
Loire'  ;  de  Surbourg  (Bas-Rhin)  ;  de  Villei  (Eure)  ;  de 
Sarrebourg  (Meurthe);  de  Loquignol  (Nord);  de  Dijon 
(Côts-d'Or);  de  Noirmoutiers  (Vendée);  de  Nesle-la- 
Réporle  (Marne)  ;  d'Angers  (Maine-et-Loire)  ; 
Projet  de  loi  (15  avril,  p.  274  et  suiv.). 
3°  Par  les  communes  de  Cany  et  d'Ecretéville  (Seine- 
Inférieure);  de  Mauron  (Morbihan)  ;  de  Passy  (Seine); 
de  Pfalxel  (Sarre);  de  Tulette  (Drôme)  ;  de  Bourbon- 
l'Archambault  'Allier);  de  Boussu  (Jemmapes);  de 
Vitré  (Ule-et-Vilaine)  ;  de  Keintzheim  (Haut-Rhin)  ; 
d'Olhée  (Ourthe)  ;  de  Soulmes  et  de  Walcourt  (Sambre- 
et-Meuse)  ;  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  ;  de  Cosne 
(Nièvre)  ;  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  ;  de  Mu- 
zillac  (Morbihan);  d'Obernay  (Bas-Rhin);  de  Servel 
(Côtes-du-Nord)  ;  de  Cologne  (Roër)  ;  de  Vieil  (Ven- 
dée); de  Mafflier  (Seine); 

Projet  de  loi  (28  avril,  p.  373  et  suiv.);— rapport  par 
Chabaud-Latour  (31  avril,  p.  395)  ;— adoption  (ibid.). 
4»  Par  l'Etat  à  la  ville  de  Montpellier  (Hérault); 
Projet  de  loi  (7  mai,  p.  411)  ;  —  rapport  par  Cbal- 
lan  (11  mai,  p.  419);  —  adoption  (ibid.). 
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5°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  528); 

Projet  de  loi  (27  août  1807.  p.  516  et  suiv.).  — 
rapport  par  Delpierre  (7  septembre,  p.  631  et  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  632). 

5°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  538)  ; 

Projet  de  loi  (28  août,  p.  529  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Jubé  (8  septembre,  p  632)  ;  —  adoption  yibuL.). 

7»  Par  les  communes  de  Vaxoncourt,  de  Saint- 
Prancber,  de  11 enon court,  de  Domjulien  (Vosges)  ; 
d'Offoy,  de  Camoa  (Somme)  ;  de  Sainfc-Denis-d'Héri- 
court  (Seine-Inférieure)  ;  de  Saint-Sauveur  de  Car- 
rouges  (Orne)  :  d'AvoIsheim  (Bas-Rhin)  ;  d'Epinay 
(Seine)  ;  d'Ardingben  (Pas-de-Calais)  ;  de  Biscbwic 
(Haut-Rhin)  ;  d'Obernay  et  Bernardsweiller  (Bas- 
Rhin)  ;  de  Bouxurulles  (Vosges)  ;  de  Manoncoort-eo- 
Vernois  (Meurthe)  ;  de  Sain  t-Jean-des -Vignes  (Saone- 
et-Loire)  ;  de  Houtier  (Sambre-et-Meuse)  ;  de  Yousey, 
de  Gircourt  (Vosges);  de  Krantergersteim  (Bas-Rhin); 
d'Ay  vaille  (Ourthe)  ;  de  Monloi-la-Montagne  (Moselle)  ; 
de  Domevre  (Meurthe)  ;  de  Baux-de-Breteuil  (Eure)  ; 
de  Mini<-hi-Tré{tuier  (Côtes-du-Nord);  Mouans  (Var); 

Projet  de  loi  (28  août,  p.  538  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Jubé  (8  septembre,  p.  632);  —  adoption  (ibid.). 

8°  Par  des  communes  désignées  dans  un  tableau 
(P-  550)  ; 

Projet  de  loi  (28  août,  p.  550  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Jubé  (8  septembre,  p.  632)  ;  —  adoption  {ibid.). 

9°  Par  des  communes  désignées  dans  un  tableau 
(p.  584)  ; 

Projet  de  loi  (31  août,  p.  561  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Kock  (10  septembre,  p.  680);  —  adoption 
(ibid.).  . 

10»  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  662); 

Projet  de  loi  (9  septembre,  p.  655  '  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Leroy  (16  septembre,  p.  720);  —  adoption 
{ibid.). 

11°  Par  les  communes  de  Balançais  (Indre)  ;  de 
Saint-Leu-Taverny  (Seine-et-Oise)  ; 

Projet  de  loi  (15  septembre,  p.  698  et  suiv.);  — 
rapport  par  Pictet  et  adoption  (17  septembre,  p.  727). 

Concession*  (1808-1810).  1°  Désignation  des  com- 
munes (t.  X,  p.  137)  ;  —  projet  de  loi  (16  novem- 
bre 1808,  p.  3  et  suiv.);  —rapport  par  l'ardy  (26  no- 
vembre p.  172  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  174). 

2°  Désignation  des  communes  (p.  151  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (17  novembre  1808,  p.  137  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Michelet-Rochemont  (26  novembre,  p.  173 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  174). 

3°  Désignation  des  communes  (p.  230  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  p.  210 et  suiv.);  —  rapp. 
par  Micbelet-  Hochemont  (17  décembre,  p.  259)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

4°  Désignation  des  communes;  —  projet  de  loi  (15  dé- 
cembre 1809,  p.  343  et  suiv,)  ;  —  rapport  par 
Gendebieu  (26  décembre,  p.  333);  —  adoption  tibia.). 

5°  Désignation  des  communes  (p.  510);  —  projet  de 
loi  (5  janvier  1810,  p.  403  et  suiv.)  j  —  rapport  par 
Roger  (13  janvier,  p.  455)  ;  —  adoption  {ibid.). 

6°  Désignation  des  communes  (p.  419  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  (8  janvier,  p.  411  et  suiv.);  —  rapport 
par  Renaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

7°  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet  de 
loi  (8  janvier,  p.  420  et  suiv.);  —  rapport  par  Reynaod- 
Lascours  (16  janvier,  p.  461);  —  adoption  (toid.). 

8°  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.)  ;  — 

Rrojet  de  loi  (9  janvier  p.  427  et  suiv.);  —  rapport  par 
enaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);  —  adoption 
(i6»6.);  —  adoption  (17  février,  p.  697). 

9°  Désignation  des  communes  (p.  441);  —  projet 
de  loi  (9  janvier,  p.  434  et  suiv.);  —  rapport  par 
Reynand-Lascours  (17  janvier,  p.  462)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

10°  Désignation  des  communes  (p.  452)  ; — pro- 
jet de  loi  (10  janvier,  p.  442  et  suiv.);  —  rapport  par  Ro- 
ger (13  janvier,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  464). 

11"  Désignation  des  communes  ;  —  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier, (  p.  541  et  suiv.);  —  rapport  par  Cbapuis 
(17  février,  p.  597). 

12»  Désignation  des  communes;— projet  de  loi  (12  fé- 
vrier, p.  560  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Gendebiea 
(21  février,  p.  620)  ;  —  adoption  {ibid.). 
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13°  DésigMlion  des  communes;  projet  de  loi 
(28  février,  p.  622  et  suif.);  —  rapport  par  Cba- 
puis  (7  mars  p.  659);  —  adoption  (ibid,). 

14°  Désignation  des  commune»;  projet  de  loi 
(21  mars,  p.  669  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Tardy 
(3  avril,  p.  &89(  ;  —  adoption  (ibid.). 

C— eeaaUna  (18H).  i«  Lissienx  (Rhône)  ;  Axé,  Dansé 
(Loir-et-Cher);  Moutconls  (Sadne-et- Loire);  Bosloup 
(Loir-et-Cher/;  Maxerny,  Nouton,  Toareelles-Chaumont 
{ Antennes);  Ban  pois»  on  (Aube);  Conques  (Aude).  Feuv 
(Cher);  Champenoux  <  Menrthe);  Premdilxen,  Plexidy, 
Plonisy  (Côtes-du-ISord)  ;  Ethe-et-Belmont  (Forets); 
Saint-Carénes,  Tremeven  (Cdtes-du-Nord)  ;  Geronville 
(Forêts);  Tremorel  (Côles-du-Nord);  Blamont  (Doubs)  ; 
Tronquay  (Eure);  Perroegoiree  (Cdtea-du-Nordj;  Bitt- 
beurg  (Forêts);  CinlegaLelte  (Haute-Garonne);  Spy 
(Samhro-et-Meuse)  ;  Briffoeil,  Quevy-le-Peut  (Jemma- 
pes);  Mennetou-sur-Char  (Loi  r-et-Chen;  Pierre  (Menr- 
the),; Froasay  (Loire-Inférieure);  Lorcy  (Loiret);  Payl- 
Bitlot  (Haute-Marne);  Marhaohe,  Allaineonrt,  Anaye- 
et-Han  (Maurthe)  ;  Falisolle  (Sambre-et-Mrase)  ; 
Chenicourt.Fremery,  Gondreville  (Maurthe);  Coetmieux 
(Cdtes-du-Nord);  Mardllao  (Lot); 

Projet  de  loi  (18  juillet  1811,  t.  XI,  p.  «02  et  mûr.);  - 
rapport  par  Emmery  (de  la  Muselle)  et  adoption  Ç&)  juil- 
let, p.  158). 

2°  Gondreville,  Haboudange,  Jandetaineourt,  Ohms, 
Oroo,  Pblin,  Riohomont.  Rienaeowt,  Rouvet,  Thesey, 
Vaudemont  (Menrthe)'  Bondenbeim  (Mont-Tonnerre) ; 
Amboo  (Morbinan);  lilange,  Itsbeeh,  Lemud,  Noroy-le- 
Yeneur,  Viuonoourt  v-oselle)  ;  Ferrière-la-Grande 
(Nord);  Duebstein,  Drusenheim,  Eckbolsbeim,  Gers- 
sbeim,  Obenheia,  Hottenheim.  Iuanheim  Killsteit, 
Kurtaenhaoseu,  Lipsueim,  Mossig,  Muizig,  Niederhau- 
aargen,  Novdaauaen.  Rohrwiller,  Schiltigbeim,  Souf- 
flenheun,  Steige,  Wasselonne  (Bas-Rhin);  Auxel-le- 
Bas,  Camay»  Cbatanois,  Cœuvre,  Deujoutin,  Beasenheim 
(Haut-Rfain); 

Projet  de  loi  (11  juillet,  p.  f32  et  suiv.) ;  — '  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et 
soiv.). 

3"  Malavllleri  (Moselle) ;  Orrnoivilliers  (Oise)  •  Essert 

£anl-Rhin);  Essonne!  (Seine-et-Oise)  ;  Etueffond-le- 
»,  Gnémar,  Houssen,  Mertien,  Miécourt,  Oberent- 
iefi,  Orbey  (Haut-Rhin);  Warisoulx,  Dave,  Flavion, 
Grandies,  Hargjmont,  Namur,  Spy (Sambre-et-Mense)  ; 

Seauvernais,  Fay,  (Saône-et-Lolre)  ;  Saint-Germain- 
es-Essourts,  Saint-Gilles-de-Cretot  (Seine-Inférieure)  ; 
Napoléon  (Vendée)*  Arches,  Biffontaine,  Charmes, 
Catel,  Damas-aux-Boia,  Deyyillers,  Dompaire,  Fou- 
ehéconrt.  Gérardmer,  Landaville,  Malincourt,  Autran- 
court,  Romont,  Rnppes,  Saint- Prancber,  Savigny, 
Tainirux,  Usenain-la-Rue,  Valdajol,  Valfroiconrt  (Vos- 
ges); Droyes  (Yonne); 

Projet  de  loi  (18  juillet,  p.  142  et  suiv.);  —  rapport 
par  Gendebian  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 
Coneordsvnce  des  calendriers  républicain  et  grégo- 
rien (Annexa  au  t.  XIV,  p.  1). 
Cnneortn*  conclu  entra  la  République  française  et  le 
Saint-Siège  ;  Portalis  an  expose  les  motifs  (15  germ. 
an  X,  t.  III,  p.  409  et  suiv.);  —  rapport  fait  par 
Portalis  sur  les  articles  organiques  de  cette  conven- 
tion (ibid.  p.  425  et  suiv  )  ;  —  son  rapport  sur  les 
articles  organiques  des  «ultes  protestants  {ibid. 
p.  430)  ;  —  texte  de  la  convention  et  de  ses  articles 
organique»  {ibid.  et  p.  .suiv.)  j  —  texte  des  articles 
organique»  des  cultes  protestant»  [ibid.  p.  434  et 
eniv.)-,  —  rapport  de  Siméon  (Trib.  17  germ.  p.  442 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  443);  —  discussion 
an  G.  lég.  :  Lucien  Bonaparte,  Jancourt  (18  germ. 
p.  450  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  465;.  — 
Discours  de  Bas  sage  t  (de*  Vanoluse)  (19  germ.  p.  458 
et  suiv.).  —  Textes  français  et  italien  (t.  XI,  p.  218 
et  suiv.). 

Condition  de»  notée-  à  Lyon.  (Projet  de  loi  sur  une 

acquisition  pour  fa)  (t.  X,  8  novembre  1808.  p  86). 
CeanJolett  (Gard).  Des  citoyens  de  cette  commune  de- 
mandent l  annulation  de  la  liste  des  notables  (2  ven- 
dém.  an  X,  t.  II,  p.  716-717);  —  ajournement  (ibid. 
p.  717). 

Omsh  (Pobssov),  Grec  de  Janine.  Voir  Poe  ma  épi- 
que. 


Cnaeégllann  (Maréchal  duo  de),  pair.  Son  nuen  e. 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  dnccatéfeai*- 

beliard  au  département  du  Doubs  (t.  XTI.  s.  a* 
suiv.);  -  le  défend  (p.  294). 

Confiscation.  Proposition  de  Dubois  (de  la  Srat, 
pour  l'abolition  de  toutes  confiscations  de  biea»  ta- 
bles et  immeubles,  relativement  i  toutes  espes» 
crimes  et  délita,  si  oe  n'est  en  matière  liaeontrtkÉ 
(C.  R.  t.  XIV,  p.  458);  —  développement  i.iljc 
p.  530  et  suiv .)  ;  —  prise  en  considwïtioD  et  àhta- 
sion  (ibid.,  p.  531)  ;  —  ajournement  (ibid. i;-*> 
prise  de  la  discussion  :  Jay  (ibid.);  —  remit  4 
commission  de  constitution  (ibid.). 

CouAswa-SaJmto-MU»norime>.  Réclarnatiou  d;  |b 
sieurs  habitants  de  cette  commune  contre  la  forma 
'  des  listes  de  notabilité  (16  vendent,  u  1,1.1, 
p.  712);  —  rapport  de  Lebreton  (16  brua.  p.  H?- 
720);  —  ajournement  (ibid.  p.  7*». 

C—gé .  Discussion  sur  plusieurs  demandai  àt  estai 
Ginguené,  Thibault,  Ganilh  (Trib.  2 Bot.  an  VUUf. 
p.  660);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

La  Cbam&re  des  députéstrefuse  d'en  eccorinm 
Lesurier  de  la  Martel  (8  juillet  1814,  u  XII,  p.  I# 

Cmmwrèm  ele  Vienne-.  Sa  déclaratioa  coaeeraui  Jb- 
potion  (13  mars  1815,  t.  XIV,  p.  366).  -  R»pw. 
de  la  commission  des  présidents  du  conseil  d'Eui  ;• 
relatif  (2  avril,  p.  366  et  suiv.).  —  Extrait  dipr»-» 
verbal  des  conférences  des  puissances  signataire!  L: 
traité  de  Paris  (p.  438  et  suiv.). 

Conscription  nailitnire.  Projet  de  loi  nutifib 
levée  de  la  première  classe  (C.  lég.,  7vsnt.  al 
t.  I,  p.  261  et  suiv .)  ;  —  exposé  des  motifs  ; 

—  communiqué  au  Trib.  (8  vent.  p.  277)  ;  -  rç- 
port  de  Jubé  (13  vent.,  p.  984  et  suiv.);  —  dbc> 
sio n  :  lsnard,  Delpierre,  Desmousseaux ,  Chunk 
(ibid.,  p.  287  et  suiv.);  —  retrait  (ibid.,  p.  Vr. 

Nouveau  projet  de  loi  sur  la  conscription  milioir- 
(14  vent.  C.  lég.  p.  297);  —  exposé  dss  art? 
[ibid  et  suiv.);  —  incident  :  Aadrietx,  Cm  à 
Tbiessé  (14  vent,  Trib.  p.  307)  ;~  renvoi  i  Usée 
commission  (ibid.)  ;  —  rapport  de  Jubé  |iS  «au 
p.  307  et  suiv.);  —  discussion  :  Favard,  Besjiffi 
Constant,  Poruex  (de  l'Oise),  Jancourt,  Taies».  bit- 
Pan  Yilliers  (ibid.,  p.  308 et  suiv.)  ;  —  adopliceiiU. 
p.  318).  —  Discussion  au  C.  lég.  :  Jubé,  Beajuu 
Constant,  Lacuée  (17  vent.  p.  321  et  taw.i;- 
adoption  (ibid.,  p.  323). 

Levée  des  conscrits  des  années  XI  et  91.  Pnj'' 
de  loi  y  relatif  (26  germ.   an   XI,  t.  IV,  p.  «1 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Daru  (Trib.  2  flor.  p.  7S  . 

—  adoption  (iotd.);  —  discussion  an  C.  lég.  :  Dm 
(6  flor.  p.  742  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p. "U' 

Projet  de  loi  relatif  i  la  conscription  de  l'an 
(1*  germ.  an  XU,  t.  VI,  p.  182  et  suiv.);  -  ap- 
port par  Sabuc  (Trib.  2  germ.  p.  185  et  »a»-);- 
adoption  (»6id).  p.  187);  —  discussion  aa  C.  1*  : 
Jubé  (3  germ.  p.  187  et  suiv.)  ;  —  adoption  |iw 
p.  189). 

Projet  de  loi  relatif  i  la  conscription  de  l'an  W 
(17  niv.  an  XI 11,  t.  VUI,  p.  408  et  suiv.)  ;  rapK- 
par  Sabnc  (27  niv.  p.  442  etanfv.);  -tdopimn 
libid.  p.  443.)  ,  .  . 

Projet  de  sénatua-consulte  relatif  i  «ne  1er*  » 
quatre-vingt  mille  hommes  (2  décembre  1806,  l.  ^ 
p.  442  et  suiv.);  —  rapport  par  Lacépede  (i  dit» 
cre,  p.  443);  —  adoption  (ibtd.). 

Appel  d'une  parue  de  la  conscription  4»  lu- 
née 1808  :  communication  faite  a  ce  sujet  as  S- 1 
par  l'archichancelier  Cambacéres  (4  avril 
p.  457  ;  —  rapport  de  Berthier,  ministre  de  Ufom* 
(ibid.  et  suiv.);  —  message  de  f Empereur  iiW 
p.  458  et  soiv.);  —  exposé  des  mouls  da  scaH>'- 
consulte  y  relatrf  (ibid).  p.  459  et  suiv.);  -  «ff* 
par  Lacépède  (7  avril,  p.  460  et  suiv  );  -  »*ÇL! 
(ibid.  p.  463).  -  Tableau  de  répartitioo des*»»» 
de  1808  (p.  464). 

Sénatns-con suite  relatif  à  une  levée  iéqotw-^ 
mille  hommes  de  la  conscription  de  1899  (*'  i"' 
vier  1808,  (t.  X,  p.  4)  ;  —  motifs  du  projet  d***»1^ 
consulte  (ibid). 

Rapport  du  ministre  de  la  guerre  demandant  ik 
levée  de  quatre- vingt  mille  hommes  pris  dans 
classes  de  la  conscription  de  1806,1807,  1808,etW- 
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et  une  tarée  do  même  nombre  d'hommes  de  la  con- 
scription de  1810  (5  septembre,  p.  44  et  soir.)  ;  — 
projet  de  sénatns-consnlts  y  relatif  (t'oii.  p.  25  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Lacépéde  et  adoption  (10  sep- 
tembre, p.  36 et  suiv.). 

Discours  de  Cambacérèa  relatif  i  la  présentation 
d'an  projet  de  sénatns-consul te  concernant  une  levée 
de  trente-tix  mille  conscrits  (3  octobre  1809.  p.  313 
et  sniv.);  —  rapport dn  ministre  de  la  guerre  {ibid. 
p.  314  et  suit.)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  p.  315 
et  sniv.)  ;  —  rapport  par  Laeépedn  (5  oetobre,  p.  317 
et  sniv.);  —  adoption  {ibid.  p.  318). 

Conscription  maritime.  Projet  de  sénatus-consulte 
réservant  trente  départements  ponr  le  service  de  mer 

ilO  déc.  1810,  t.  XI  p  17  et  sniv.);  —  rapport  par 
9  comte  de  BoogainviUe  (13  déc.  p.  21  et  suiv.);  — 
adoption  tibid.  p.  23).  —  Décret  portant  que  les  con- 
scrits des  arrondissements  maritimes  des  départements 
susdits,  appartenant  aux  classes  de  1811  et  1812,  con- 
tribueront à  former  le  nombre  des  quarante  mille 
conscrits  mis  i  la  disposition  dn  ministre  de  la  ma- 
rine (19  fév.  1811,  p.  80). 

Conseil  d'administration  du  Séant. 

François  (de  Nenfchâlean)  ; 
Aboville; 

Garnier  (Germain); 


Cornndet  ; 
Péré; 

Démeonier; 
Viry  (De). 


2  brnm.  an  XIU. 


Garder  (Germain). 
Roger- Da  cos. 
Démeonier. 
l*  février  1806.  <  Flenriea  (De). 

Sainte-Su  tanne. 
L»  mercier. 

François  (de  Neuf  château). 

Saint-Yallier. 
Colcben. 
Lacépéde. 
Décembre  1808.... (  Boissy  d'Anglas. 

Hédonville. 
Garnier. 
Herwyn. 

Garnier. 
Saint-Vallier. 
De  Beaoharnais. 

Décembre  1809  {  Lecooteulx. 

Boissy  d'Anglas. 
Jacqoeminot. 
\  Fabre  (de  l'Aude). 

Comtes  : 

Garnier, 
Jacqueroinot, 
Fabre  (de  l'Aude). 
1811  Rampon, 

Lapparent  (De). 
Lveoutenlx, 
Lejeas. 

Comtes  : 

! Lacépéde, 
Lapparent  (De). 
Rampon, 
Lejeas, 
Garnier, 
Cosse- Brissao  (De), 
Dupont. 

Comtes  : 

Ucépède, 
Garnier, 
Cossé-Brissae, 
1813  <  Dupont, 
Davoust, 
Pastoret. 
Lambrecbts. 

14  juillet  1813.—  Saint-Martin  de  la  Hotte  (comte) 
(en  remplacement  do  Cossé-Brissae  décédé). 

Comtes  : 
Dec.  1818.  |  Lacépéde, 


Dec.  1813. 


Comtes  : 
Lambrecbts, 
Saint-Martin, 
Garnier, 

Barbé  de  Marbois, 

Cholet. 


Conseil  particulier  dn  Sénat  Conservateur. 

»"°'«08  f  Ja^éminot. 

30  décembre  1809. .  {  ^JJ; 

Vimar.'}  »•  XI.  p.  58. 

Conseil  d'Etat.  Ses  félicitations  adressées  4  l'Empe- 
reur au  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rome 
(22  mars  1811,  t.  XI  p.  63). 

Conspiration  de  Plcaegrn,  Moreau  et  Georges 
Caaondal.  Rapport  du  ministre  de  la  justice 
(27  pluv.  an  XII,  t.  5,  p.  600  et  suiv.].  —  Dis- 
cours de  Fontanes,  présidentdn  C.  lég.  [ibid.  p.  601); 

—  discours  de  Jaubert,  président  do  Trib.  [ibid. 
p.  602);  —  protestation  du  tribun  Horeau  en  faveur 
de  l'innocence  de  son  frère  (ibid.);  —  observations 
de  Gnrée  et  réponse  du  conseiller  d'Etat  Treilbard 
(ibid.). 

Réputation  envoyée  par  le  Sénat  au  Premier  Consul 
pour  lui  témoigner  son  dévouement  :  discours  de  Ber- 
thollet,  vice-préxident,  et  réponse  du  Premier  Consul 
(28  pluv.  p.  603);  —  députation  envoyée  parle  C.  lég.  : 
discours  de  Fontanes  (ibid.);  —  députation  envoyée 
par  le  Trib.  :  discours  de  Jaubert  (ibid.  p.  604). 

Projet  de  loi  relatif  &  ceux  qui  recèlent  Georges  Ca- 
doudal  et  les  soixante  individus  de  sa  bande  (8  vent, 
p.  692);  —  discours  de  Fontanes  (ibid.  p.  693);  — 
adoption  par  le  Trib.  (9  vent.  p.  703);  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Siméon  (ioid.  p.  693  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  694);  —  proposition  de  Garry  tendant 
à  faire  roter  qne  cette  loi  soit  promulguée  dans  le 
jour  (ibid.  p.  705)  ;  —  elle  est  adoptée  (ibid.);  — 
députation  envoyée  à  ce  sujet  au  Premier  Consul  : 
discours  de  Duvidal,  président,  et  réponse  de  Bona- 
parte (10  vent.  p.  720). 
Constant  (Benjamin),  tribun.  Parle  contre  le  projet 
relatif  A  la  formation  de  la  loi  (t  I,  p.  30  et  suiv.).  — 
Demande  que  le  Trib.  émette  un  voeu  i  propos  d'une 
pétition  de  citoyens  détenus  à  Perpignan  (p.  244).  — 
Parle  pour  le  projet  sur  la  conscription  militaire 
(p.  310  et  suiv.)  -,  —  son  discours  au  C.  lég.  (p.  321 
et  suiv.).  — r  Parle  contre  le  projet  sur  les  rentes  fon- 
cières (p.  460  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  la  faculté 
de  disposer  (p.  486  et  suiv.);  —  sur  la  motion  de 
Ganilh,  relative  aux  tribunaux  de  cassation  (p.  579). 

—  Sa  proposition  à  propos  de  Marengo  (p.  596  et  suiv.). 

—  Parlejcontre  la  modification  de  I  article  43  dn  règle- 
ment (p.  661.)  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réduction  des  justices  de  paix  (t.  11,  p.  129  et  suiv.); 

—  s'oppose  A  l'impression  du  discourt  de  Girardin 
(p.  162).  —  Parle  contre  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  spécial  (p.  179  et  suiv.)  ;  —  contre  la  clôture 
delà  discussion  (p.  302);  —  sur  un  incident  relatif 
au  projet  sur  la  dette  publique  (p.  574);  —  contre  ce 
projet  (p.  652  et  suiv.)  ;  —  prend  de  nouveau  la  pa- 
role contre  (p.  680  etsutv.J;  —  contre  le  projet  de  loi 
relatif  anx actes  civils  (t.  III.  p.  259  et  suiv.) ;  (p.  305 
et  suiv.). 

Constitution  de  l'an  TOI  (t.  t,  p.  i  et  suiv.).  — 
proclamation  des  Consuls  sortants ,  Roger-Dttcos,  Bo- 


spens: 

les  départements  de  1  Ouest  ;  comité  secret  (C.  lé 
21  niv.  an  VIII,  p.  56)  ;  -  adoption  pat  le  Trib. 
(22  niv.)  ;—  le  C.  lég.  se  forme  de  nouveau  en  co- 
mité secret  (p.  57)  ;  —  adoption  (23  niv.  p.  60)  :  — 
procès- verbal  de  la  séance  du  Trib.  du  21  niv.  13  plut, 
p.  77  et  suiv.)  ;  —  Champagny,  Régnier  et  Bernaaotte 
présentent  au  G.  lég.  le  tableau  des  votes  sur  la  Con- 
stitution (21  pluv.  p.  177);  —  discours  de  Champagny 
(ibid.  et  suiv.).  —  Bmmerv,  Devaisnee  et  Fleurleu, 
présentent  au  Trib.  le  même  relevé  ;  —  discours 
dlmmerv  et  de  Démeunier  (21  pluv.  p.  178). 
Décret  du  C.  lég.  relatif  à  »  suspension  de  l'empire 
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de  la  Constitution  dans  les  départements  do  Golo, 
Liamone  et  antres  (11  niv.  an  IX,  l.  II,  p.  30).  — 
Procès- verbaox  des  séances  en  comité  secret  des  9  et 
17  film,  an  IX  ;  —  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension 
de  la  Constitution  dans  les  départements  du  Golo  et 
de  Liamone  ;  exposé  des  motifs  ;  —  adoption  (Trib. 
23  niv.  p.  92  el  suiv.). 

Sénatus-consulte  organique  (modification  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII;  —  consolât  à  vie)  (26  tberm. 
an  X.  t.  III,  p.  7«8  etauiv.). 

Constitution  présentée  au  Sénat  par  le  gouvernement 
provisoire,  qui  l'accepte  (6  avril  1814,  t.  XII,  p.  12  et 
suiv.f;  —  transmise  an  préfet  de  la  Seine  (7  avril, 
p.  13)  ;  —  communiquée  au  Corps  législatif  qui  y 
adhère  (ibid.  et  p.  16.). 

Constitution*.  Proposition  de  Scipion  Mourgues 
relativ  aux  travaux  de  la  Chambre  concernant  la 
Constitution  (C.  R.  13  juin  1815.  t.  XIV,  p.  412  el 
suiv.). 

Proposition  de  Poutlly  tendant  i  la  suspension  de 
la  Constitution  dans  quelques  parties  du  territoire 
(15  juin,  p.  427). 

Scipion  Mourgues  développe  sa  proposition  (15  juin, 
p.  428). 

Incident  relatif  à  la  suspenrion  de  la  Constitution 
dans  plusieurs  départements  :  Pouilly  et  deux  antres 
membres  (16  juin,  p.  464). 

Proposition  de  Broossoos  tendant  à  faire  ajourner 
jusqu'après  la  guerre  toutes  les  motions  relatives  au 
constitutions  de  l'empire  (C.  R.  17  juin,  p.  470). 

Gamon  propose  de  remettre  en  vigueur  la  Consti- 
tution de  1791  (C  R.  28  join,  p.  561  et  suiv.);  — 
Penières  parle  contre  {ibid.,  p.  562)  ;  —  Henri  Lacoste 
et  Crochon  demandent  le  renvoi  à  la  commission  des 
constitutions  (ibid.)  ;  —  le  renvoi  est  ordonné  {ibid.). 

Projet  d'Acte  constitutionnel,  présenté  par  la  com- 
mission centrale  de  la  Chambre  des  représentants 
(29  juin,  p.  570  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Durbich 
(30  tuin,  p.  577  et  suiv.).  —  Sur  la  demande  de  Ma- 
nuel, rapporteur,  le  projet  est  renvoyé  à  l'examen 
des  bureaux  (p.  589)  ;  —  rapport  par  Manuel  (6  jaH- 
let,  p.  614  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Dochesne,  Mo  ar- 
gues, Manuel,  Dumolard,  Dopin.Flaugergues,  Manuel, 
Barrère,  Manuel,  général  Sorbier,  général  Blanmont, 
Crochon,  Dumolard,  Manu-1,  Dupin,  Lacoste,  Sapey, 
Dumolard,  Roy  ,  Bedoch,  Manuel,  Jay,  Flaogergues, 
Tripier.  Barrère.  Flaugergues,  Domolard,  Mourgues, 
Dumolard.  Dnpm,  Roy,  Defermon,  Cambon  (ibid., 

&,  615  et  suiv.);  —  Manuel,  plusieurs  membres, 
onrgnes  (7  juillet,  p.  621  et  soiv.)  ;  —  plusieurs 
membres,  Flaogergoes.  Poalaio-Grandpré,  Tripier,  gé- 
néral Arpin,  Bout  te  ville,  Barrère,  Crochon,  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély,  Manuel  {ibid.,  p.  622  et 
■niv.). 

Voir  AcU  additionnel.  Déclaration  des  droits  des 
Français  et  des  principes  fondamentaux  de  leur 
constitution. 

Voir  Acte  additionnel,  Déclaration  des  droits  des 
Français  et  des  principes  fondamentaux  de  leur  con- 
stitution. 

Consola  — — lé»  par  la»  Constitution.  Bona- 
parte, Cambacérès  el  Lebrun  (art.  39,  t.  I,  p.  2).  — 
Délégués  annonçant  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  a 
été  acceptée  (p.  23).  —  Proclamation  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  paix  ;  —  arrêtés  tendant  an  même  but 
(p.  319). 

Consuls  sortants  t  Roger-Ducos,  Bonaparte  et 
Sieyè».  —  Proclamations  relatives  i  la  Constitution  de 
l'an  VTH  (t.  I,  p.  4  et  soiv.). 

Consuls  (Les  trois).  Proposition  de  Darracq  tendant  à 
faire  frapper,  aux  frais  du  C.  lég.,  en  l'honneur  des 
consuls,  une  médaille  commémorative  du  traité  d'A- 
miens (30  flor.  an  X,  t.  III,  p.  760  et  suiv.):  —  adop- 
tion (ibid.  p.  761).  —  Leur  message  pour  la  clôture 
de  la  session  du  C.  lég.  {ibid.  et  p.  762). 

Consulat  a  vie.  Sénatus-consulte  y  relatif  (26  therm. 
an  X,  t.  III,  p.  768  et  suiv.). 

Consul  (Premier).  Le  C.  lég.  décide,  sur  la  proposi- 
tion de  Marcorelle,  qu'une  dèpntalion  de  vingt-quatre 
de  ses  membres  ira  le  féliciter  de  la  part  qu'il  a  prise, 
an  congrès  de  Lyon,  à  l'organisation  intérieure  de  la 
République  italienne  (11  pluv.  an  X,  t.  III,  p.  385)  ; 
—  di.eours  de  Déviâmes  (12  pluv.  ibid.);  —  réponse 
do  Premier  Consul  (ibid.).  —  Autre  dépotation  en- 


voyée par  leC.  lég.pour  le  féliciter  du  retour  ds  la  paix  : 
di-conrs  de  l'orateur  el  réponse  do  Premier  Causai 
(16  germ.  p.  440)  ;  —  discours  de  Siméon  et  répoex 
(18  flor.  p.  630)  ;  —  discours  de  Pémartin  et  répoast 
(20  flor.  p.  644)  ;  —  sénatus-consulte  contenant  rèébc- 
tion  ponr  dix  ans  (20  flor.  p.  649)  ;  —  di>eoar*  dt 
Rabaat  (président);  —  proposition  de  ian  et  d'aï 
autre  membre  [ibid  ).  —  Discours  de  Garry  el  De- 
veyrier  (20  flor.  p.  650  et  soiv.);  —  message  én 
Consuls  ;  leur  arrêté  relatif  an  consolât  i  vie  (21  flor. 
p.  668)  ;  —  proposition  de  Rabant  (ibid.);  —  dépa- 
tatioo  du  C.  lég.  envoyée  ao  Premier  Consul  (AU 
p.  669)  ;  —  proposition  de  Viennot-Vaobtane  (ibai.). 
—  La  queatiou  do  consolai  4  vie  portée  an  Trib.  : 
propositions  de  Siméon  et  de  Chabot  (de  l'Albert 
(21  flor.  p.  670)  ;  —  nomination  d'une  dépotâtes 
iibid.  i;  —  proposition  de  Boissy  d*  Angles  et  de  dtles- 
Lajacquetninière  (ibid.).—  Projet  d'arrêté  preseatéat 
C.  lég.  ao  nom  d'une  commission  par  Vienaol-Vaa- 
blanc  (22  flor  n.  670  et  sniv.)  ;  —  discours  de  Segar 
et  de  Viennol-Vanblanc  (ibid.  et  p.  671)  *  —  propo- 
sition de  Marcorelle  {ibid.  ).  —  Discours  de  Vuenet- 
Vanblanc,  orateur  de  la  dépotation  do  C.  lég.,  et  ré- 
ponse du  Premier  Consul  (24  flor.  p.  679).  — 
Réclamation  de  Cballan  (25  flor.  p.  685);  — disesen 
de  Chabot  (de  l'Allier)  el  réponse  da  Premier  Cassai 
[ibid.  et  sniv.).  —  Proposition  de  Pémartin  as  sujet 
de  la  transmission  ao  gouvernement  des  registre! 
ouverts  poor  la  réception  des  votes  do  C.  lég.  (30  flor. 
p.  761)  ;  —  le  C.  lég.  arrête  qn'ils  seront  transmis  as 
ministre  de  I  intérieur  (ibid.).  —  SenaAsu-coasahr 
organique  de  la  Constitution  (26  thermidor,  p.  7t<  et 
soiv.).  Réponse  du  Premier  Consul  à  une  dépota- 
tion envoyée  par  le  C.  lég.  (t.  IV,  p.  16  et  sniv.). 

Contrainte  par  corps.  Pétition  à  ce  snjet  de  qxel 
qoes  négociants  de  Bordeaux  (Trib .  2  flor.  aa  VIU, 
t.  I,  p.  560);  —  ordre  do  jour  {ibid.). 

Contrainte  par  corps  poor  dettes  contractée»  par 
des  étrangers.  Projet  de  loi  y  relatif  (30  août  1807, 
t.  IX,  p.  560  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Mallarmé 
(12  septembre,  p.  678  et  soiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  680». 


Contrainte   par  corps   en    mer! ère  civile. 

Voir  Code  civil  (t.  V),  Satnle-Pélagie,  Détenus  (t.  XII). 

Contrat  de  mariage.  Voir  Code  civil  (U  Y). 
Contrat  de  louage.  Voir  Code  civil  (t.  VI). 
Contrats  aléatoires.  Voir  Code  civil  (t.  V). 

Contrats  ou   obligations  conventionnelles 

Voir  Code  civil  (t.  V). 

Contrebande.  Projet  de  loi  relatif  4  la  contrebandt 
avec  attroupement  et  port  d'armes,  et  aux  préposés 
qui  favorisent  la  contrebande  en  général  (Trib  5  flor. 
an  XI.  t.  IV,  p.  740  et  soiv.). 
Rapport  par  Grenier  (10  flor.  t.  V,  p.  56  et  soiv.); 

—  adoption  (12  flor.  p.  78);  —  discussion  ao  C.  lég.  : 
Grenier  (13  flor.  p.  82);  —  adoption  (ibid.  p.  83).  - 
Voir  Fabriques. 

Contribuables.  Mode  suivant  lequel  il  sera  statué 
snr  les  réclamations  ponr  objets  antérieurs  A  l'an  IX  ; 

—  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (17  prav.  an  IX, 
t.  II,  p.  303);  —  communiqué  ao  Trib.  (18  plm. 
p.  339);  —  rapport  de  Fabre  (de  l'Aude)  (23  pluv. 
p.  364-370)  ;  —  discussion  :  Picault,  Labroasie 
(25  pluv.  p.  382-385);  —  adoption  (ibid.  p.  385);  - 
discussion  ao  C.  lég.  :  —  Fabre  (de  l'Aode),  Defersm 
(27  pluv.  p.  385-386);  —  adoption  (ibid.  p.  386). 

Contribution  de  guerre.  Rapport,  par  Sartelon, 
sur  nne  réclamation  do  conseil  général  de  l'arron- 
dissement  d'Alllrirch,  contre  un  arrêté  du  préfet  ds 
Haut -Rhin  ordonnant  le  recouvrement  d'une  contribu- 
tion de  500,000  francs  ao  profil  de  l'armée  badoist 
(C.  D.  28  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  299);  —  renvoi 
au  gonvernemenl  {ibid). 

Contribution  foncière.  Projet .  de  loi  relatif  i 
l'exemption  de  la  contribution  foncière  dans  les  com- 
munes de  firessuire  et  de  Chaullon  (21  venu  an  XII, 
t.  VI,  p.  63);  —  rapport  par  Jard-PanviUiers  et  adop- 
tion (Trib.  22  vent.  p.  98)  ;  —  discussion  aa  C.  lég.  : 
Jard-Panvilliers  (23  vent.  p.  103  et  soiv.);  -  adop- 
tion (ibid.  p.  104). 
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Voir    Bien»  communaux,  Canaux  de  navigation. 

Contributions.  Projet  de  loi  sur  la  prorogation  pour 
l'an  IX  des  contributions  directes  et  indirectes  de 
l'an  VIII  (G.  lég.,  13  vent.,  an  VIII  1. 1,  p.  281) ;— exposé 
des  motifs  (ibid  et  suiv.)  ;  —  communiqué  an  Trio. 
(14  vent.  p.  297);  —  rapport  d'Arnonid  (19  v«n^ 
p.  337  et  sait.);  —  discussion  :  Bailleal,  Bérenger, 
Legonidec,  Portiez  (de  l'Oise),  Legonidec,  Arnoald 
(21  vent.,  p.  342  et  sniv. )  ;  —  suite  :  Gainard,  Isnard, 
Fabre  (de  l'Aude),  Légier  (des  Forêts),  Bosc.  Crassons 
(22  vent.,  p.  352  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  374); 

—  discussion  an  G.  lég.  :  Crassons  (25  vent.,  p.  412; 

—  adoption  (ibid).  —  Voir  Mantille, Parit  (t.  V). 

•Contribution»  directes.  Projet  de  loi  concernant 
celles  de  l'an  Xl(6  flor.  anX,  t.  111,  p.  499  et  suiv.); 
.  —  exposé  des  motifs  (ibid.  p.  515  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Fabre  (de  l'Aude)  (Trib.  10  flor.  p.  555  et  sniv.)  ;  — 
adoption  (11  flor.  p.  578);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Arnoald,  Defermoo  (13  flor.  p.  578  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  583). 

Projet  de  loi  relatif  aa  privilège  du  trésor  public 
ponr  le  recouvrement  (3  novembre  1808,  t.  X,  p.  48 
et  suir.);  —  rapport  par  Montesouiou  (12  novembre, 
p.  92  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  93). 

Proposition  de  Laur  (de  l'Hérault)  relative  aux 
contributions  directes  (G.  D.  27  juin  1814,  t.  XII, 
p.  64);  —  développement  (29  juin,  p.  80  et  suiv.); 

—  ajournement  (ioid.  p.  82);  —  motion  nouvelle 
(30  juillet,  p.  218)  ;  —  développement  (12  août,  p.  333 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  bureaux  (ibid.  p.  340). 

Contributions  Illégalement  établies.  Proposition 
de  Casenave  y  relative  (30  juin  1814,  t.  XII,  p.  87); 

—  développement  (8  juillet,  p.  118  et  suiv.);  —  prise 
en  considération  (ibid.,  p.  119);  —  rapport  par  Metz 
(4  août,  p.  236  et  sniv.);  —  discussion  :  Félix  Faul- 
con  (12  août,  p.  340  et  sut.). 

Contributions  Indirectes  de  l'un  XI.  Projet  de 
loirelatif  à  celles  de  l'an  XI  i  (6  flor.  anX.tlII,  p,  514); 
exposé  des  motifs  [ibid.  515  et  suiv.);  — rapport  de 
Laussat  <Tnb.  10  flor.  p.  563  et  suiv.);  —  adoption 
(tl  flor.  p-  578);  discussion  au  G.  lég.  :  Bosc  (14  flor. 
p.  586  et  suiv . ) ;  —  adoption  (lôid.  p.  590). 

Rapport  par  Delborme  sur  le  projet  de  loi  relatif  an 
maintien  de  diverses  contributions  indirectes  (G.  D. 
5  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  41  et  suiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  (12  décembre,  p.  113). 

Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  (15  décembre 
p.  135) ;  —  adoption  sans  discussion  (20  décembre, 
p.  SOlj. 

Contributions  somptuaire  et  mobilière.  Voir 
Parit,  t.  IV. 

Convention  conclue  entre  1»  République  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Projet  de 
loi  et  exposé  des  motifs  (5  frim.  an  X,  t.  II, 
p.  744-748);  —  communiqué  au  Trib.  (6  frim. 
p.  751). 

Ratifications  (11  frim.  an  X,  t.  III,  p.  13  et  suiv.); 

—  Rapport  d'Adet  (Trib.  13  frim.  p.  24  et  suiv.); 

—  discussion  :  Beau  jour,  Legonidec  (ibid.  p.  29  et 
sniv.);  —  adoption  (14  frim.  p.  47);  —  discussion 
au  G.  lég.  :  Adet,  Rcsderer,  Legonidec  (15  frim.  p.  47); 

—  adoption  (ibid.). 

Coreellette,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  IX, 
p.  477). 

Cornet,  sénateur  (t.  L.p.  5).  —  Membre  de  la  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  (t.  IX, 
p.  31).  —  Secrétaire  (t.  X  (p.  386).  —  Pair.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  liberté  delapresse(  (t.  XII, 
p.  488  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  resolution  de  la 
Chambre  des  députés  relative  a  l'interprétation  des 
lois  (t.  XIII,  p.  125  et  suiv.);  —  contre  le  projet  do 
loi  relatif  &  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 
(p.  687  et  sniv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XIV,  p.  129  et  suiv.). 

CornlUeau  (de  la  Sarthe),  membre  dn  C.  lég.  (t.  I, 
p- D. 

Cornudet,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  du  con- 
du  Sénat  (t  VIII, 


seil  d'administration 

Pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
T.  XIV. 


presse  (t.  XII,  p.  364  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur 
une  pétition  adressée  an  nom  du  conseil  municipal  de 
Saint-Saturnin  (p.  651  et  sniy.);  —  sur  une  pétition 
relative  aux  substitutions  (p.  652).  —  Parle  pour  le 

froiet  de  budget  de  1814  et  1815  (p.  662  etsuiv.).— 
arle  sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
relative  i  l'interprétation  des  lois  (t.  XIII,  p.  123  et 
suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  concernant' {/exporta- 
tion des  grains  (p.  471  et  sniv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés 
(t.  XIV,  p.  1,  et  suiv.),  sur  le  projet  de  règlement 
(p.  455  et  456),  (p.  465).  —Parle  en  faveur  de  Napo- 
léon II  (p.  5u8  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
(p.  545,  546,.  547  et  suiv.).  —  Demande  que  la  Cham- 
bre se  contente  d'ordonner  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  déclaration  du  maréchal  Grouchy 
(p.  581). 

Corps  législatif.  Liste  de  ses  membres  (t.  I,  n.  6 
et  suiv.).  —  Convocation  extraordinaire  pour  le 
Itr  germ.  (28  vent,  an  VIII,  p.  468.  —  Proposition 
de  retrancher  du  procès-verbal  la  mention  de  la  pré- 
sence et  du  discours  du  ministre  de  l'intérieur,  a  I  ou- 
verture de  la  session  (2 frim.  an IX,  p.  663).  —Arrêté 
relatif  aux  vacances  par  mort,  démission,  etc. 
(17  frim.  an  IX,  p.  736  et  suiv.). 

Ouverture  de  la  session  de  l'an  X;  —  discours  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  président  provisoire  Bourg- 
Laprade,  du  président  Dupuis  et  du  conseiller  d'Etat 
Régnier  (lWrim.  anX,  t.  II,  p.  721-722). 

Sénatns-consnlte  relatif  i  la  manière  dont  sera  fait 
le  renouvellement  des  quatre  premiers  cinquièmes  du 
Corps  législatif  en  l'an  X,  et  dans  les  trois  années  sub- 
séquentes ;  liste  des  membres  formant  les  quatre  cin- 
quièmes des  membres  restants  (28  vent,  an  X,  t.  III, 
p.  402  et  suiv.);  —  clôture  de  la  session  (29  vent, 
p.  404). 

Ouverture  de  la  session  extraordinaire  du  C.  lég.  : 

—  discours  de  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur  (15  germ. 
p.  407)  ;  discours  de  Marcorelle,  président,  et  de  La- 
ùorde  (ibid.  ei  p.  408)  ;  —  décret  portant  qu'une  dé- 
potation  ira  féliciter  le  gouvernement  du  retour  de  la 
paix  (ibid.). 

Liste  des  membres  élus  en  remplacement  du  cin- 
quième sortant  du  C.  lég.  (ibid.). 

Discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  députalion 
envoyée  au\  Consuls  et  réponse  du  Premier  Consul 
(16  germ.  p.  440).  —  Voir  Connu*  (Premier). 

Nomination  d'une  commission  chargée  d'administrer 
pendant  les  vacances  (27  flor.  p.  693). 

Clôture  de  la  session  :  message  des  Consuls  et  dis- 
cours deRabaut(30  flor.  p.  761  et  suiv.). 

Ouverture  de  la  session  de  l'an  XI  ;  —  discours  du 
ministre  de  l'intérieur  (2  vent,  an  XL  t.IV.p.l)  ;  —  de 
Delattre,  président  (ibid.  p.  2);  —  de  Bigot  de  Préame- 
neu  (ibid.  etsuiv.);  -  réponse  de  Delattre  (ibid.).— 
Tableau  des  députés  à  élire  [ibid.  p.  4  et  suiv.).  — 
Députalion  envoyée  au  Premier  Consul  (ibid.  p.*  5)  • 

—  discours  de  Rahaut  jeune  (4  vent.  p.  16):  — 
réponse  du  Premier  Consul  (ibid.  et  suiv.). 

Clôture  de  la  session  de  l'an  XI  ;  —  discours  de 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  et  de  Renaud- 
Lascours  (8  prair.  t.  V,  p.  180  et  suiv.).  —  Nomina- 
tions (2  brum.  an  XII, p.  185  et  suiv.)(2  frim. p.  186), 
(2  niv.  p.  188  et  suiv.);  —  sénatus-consulte  organi- 
que du  8  frim.  (16  niv.  p.  191  et  suiv.). 

Clôture  de  la  session  \3  germ.  an  XII,  t.  VI,  p.  189). 

—  Discours  de  Fourcroy  et  de  Fontanes,  président 
(ibid.  et  suiv.). 

Tableau  des  membres,  des  présidents,  secrétaires 
et  questeurs  du  C.  lég.  pendant  l'an  XIII  (t.  VIII, 
p.  379  et  380).  —  Cérémonial  pour  l'ouverture  de  la 
session  (p.  39*  et  suiv.)  ;  —  discours  de  l'Empereur 
(p.  396);  —  adresse  au  C.  lég.(p.  402).  —  Inaugura- 
tion de  la  statue  de  l'Empereur  (p.  432);  —  discours 
de  Viennot-Vaublauc  (ibid.  et  suiv.);  de  Fontanes, 
président  (p.  435  et  suiv.)  ;  —  de  Catoire  (p.  438  et 
450).  —  Résolution  prise  par  le  C.  lég.  à  l'égard  de 
Murât,  nommé  grand  amiral , «et  d'Eugène  Beauhar- 
nais,  nommé  archichancelier  d'Etat  (p.  480  et  suiv.). 

—  Députalion  envoyée  &  l'occasion  de  sa  lettre  an  or- 
d'Angleterre  (21  pluv.  p.  516)  :  —  discours  de  Fon- 
tanes, président  ;  —  réponse  de  l'Empereur  [ibid.). 
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—  Médailles  frappées  par  la  Tille  de  Paris  à  l'oeca- 
dea  au  couronnement  (13  veal.  p.  094).  —  Clôture 
de  U  session  de  l'an  XIII  ;  —  disooars  de  Ségar  et 
do  Fentaaea  (15  vont.  p.  705  et  soir .). 

Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec  désignation 
dos  séries,  des  membres  da  C.  loi .  pondant  l'année  1806 
(t.  IX,  p.  i  et  soiv.). 

Députes  nouveaux,  appartenant  partie  a  la  première 
série,  partie  à  la  seconde  (8  mars  1806,  p.  34  et  suiv.). 

Députés  des  départements  des  Apennins,  de  Géoes 
et  de  Montenotte  (•  mars,  p.  114). 

Clôture  do  la  session  (11  mai,  p.  418);  —  disooars 
do  Jaubert  (ibid,  p.  425  et  saiv.)j  —  de  Foataoes 
(ibid.  p.  417  et  suit.). 

Tableau  des  membres  du  C.léf. pendant l'eanée  1807 
(p.  445  et  suiv.). 

Liste  des  membres  du  0.  lég .  nommés  pour  les  dé- 
partements de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Hautes-Alpes, 
des  Ardennes,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron.  du  Cantal,  du 
Cher,  de  la  Corrèze,  de  Ja  Creuse,  de  l'Eure,  d'Indre- 
et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loxère,  de  la  Lys,  de 

L Haute-Marne,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Haute- 
Jne,  et  des  Deux-Serres  (1*  série)  (p.  455  et  suiv.). 
Sénatus-consulte  qui  modifie  le  C.  lég.  (18  sep- 
tembre 1807,  p.  739  et  suiT.). 

Clôture  de  la  session  (18  septembre  p.  731).  —  Dis- 
cours de  FontaneS,  président  {ibid.  et  suiv.). 

Projet  de  sénatus-consulte  touchant  la  prorogation 
des  pouvoirs  des  députés  au  C.  lég.  de  l'ancienne 
Ligurie  (18  avril,  p.  465)  ;  —  rapport  par  Cambiaso 
(18  avril,  p.  465  et  suiv.  );  —  adoption  [ibid,  p.  466). 

Cérémonial  pour  l'ouverture  de  la  session  (1807 
p.  471  et  suiv.];  ouverture  (16  août.  p.  474  et  suiv.); 
—  discours  de  l'Empereur  (tot'd.,  p.  476). 

Membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  départements 
de  l'Ain,  du  Gard,  du  Gers,  de  la  Manche,  de  la  Meuse- 
Inférieure  et  du  Mont-Tonnerre  (V  série)  (p.  477). 

Adresse  à  l'Empereur  en  réponse  au  discours  d'ou- 
verture (18  août,  p  485  et  suiv.). 

Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec  désignation 
des  séries,  des  membres  au  C.  lég.,  de  leurs  président, 
vice -présidents,  secrétaires  et  commissaires,  compo- 
sant la  législature  de  la  session  de  1808  (t.  X,  p.  1 
et  suiv.). 

Liste  des  membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  dé- 
partements des  Basses- Alpes,  de  l'Aude ,  de  la  Cha- 
rente, de  l'Escaut  d'Eure-et-Loir,  de  la  Gironde,  de 
Maine-at-Lolr6.de  la  Moselle,  du  Puy-de-Dôme,  du  Bas- 
Rhin,  de  Sambre-et-Meuse,  de  la  Sarre,  de  la  Seine 
et  des  Vosges  (18  février,  p.  10  et  suiv.). 

Membres  du  C  lég.  nommés  pour  les  départements 
de  la  Doire.  de  la  Stura,  des  Apennins,  de  Gènes,  de 
Marengo,  de  Montenotte,  du  Morbihan  et  de  l'Orne 
(18  septembre  et  3  octobre,  p.  18  et  suiv.). 
Cérémonial  pour  l'ouverture  de  la  session  de  1808 


cette  ouverture  (15  octobre,  p.  31 
'  .32 


(13  octobre,  p.  30  et  suiv.). 

Procès-verbal  de 
et  suiv.);  —  discours  de  l'Empereur  (ibid. ,  p.  32  et 
suiv.);  —  adresse  du  C.  lég.  (27  octobre,  p.  34  et 
suiv.);  —  réponse  de  l'Empereur  (ibid.,  p.  35). 

Lettre  de  l'Empereur  <*  envoi  de  douze  drapeaux 

fris  en  Espagne  (p.  156  et  suiv.);  —  propositions  de 
ontanes  et  de  Bruneau-Beaumez  (19  novembre, 
p.  157.)  ;  —  ses  discours  a  l'Impératrice  et  à  Madame 
mère  (ibid.,  p.  160  et  suiv.);  —  réponse  {ibid., 
p.  161). 

Discours  de  Ségur  pour  la  clôture  de  la  session  de 
1808  (Si  décembre,  p.  163  et  suiv.);  —  réponse  de 
Fontanes,  président  [ibid.,  n.  166). 

Tableau,  par  ordre  alphabétique,  avec  désignation 
des  séries,  des  membres  du  C.  lég.,  de  leurs  prési- 
dent, vice-présidents,  secrétaires,  questeurs  et  commis- 
saires, composant  la  législature  de  la  session  de  1809 
(p.  167  et  suirj. 

Adresse  à  l'Empereur  relative  aux  pièces  eommu- 
diquées  a  propos  de  la  guerre  avec  l'Autriche  (18  avril 
1809,  p.  191  et  suiv.). 

Liste  des  membres  du  C.  lég.  nommés  pour  les  dé- 

Fartements  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardècbe,  de 
Ariége,  des  Bourhei-du-Rhône,  de  la  Charente -Infé- 
rieure, des  Côtes-du-Nord,  de  la  Doire,  de  l'Isère,  de 
Jemmapes,  du  Jura,  du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne,  de 
la  Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Meuse ,  du  Mont- 
Blanc,  des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre,  de  l'Oise,  de 


rOurthe,  da  Pas-de-Calais,  deUSsmaiiiiiu. 

(p.  293  et  suiv.).  Wttn* 
Ouverture  de  la  session  de  i8O0-«éa«M< 
l'Empereur  (p.  311  et  sait.).  ' 

Adresse  à  l'Empereur  (to  déoeairt  i  m 
réponse  de  l  Emnereux  (ieid.J.  ,F"  m>' 
Jhscour*  do  Ségur  pour  la  douas  de  Un, 
(»  jsnviar,  p.  470  et  suiv.).  ** 
Lettre  du  prince  de  Neufohiul  "amespi  Tm.. 
quatre- vingts  drapeaux  pris  en  Espape|u7p 
*-  disooars  do  l'adjudaiilrcenuaiadsst  k  L 
(ibid.);  —  réponse  de  Fentanss,  prend»  (W 

Tableau,  par  ordre  alpbabénne,  ara  daiou 
des  séries,  des  membres  du  C.  Ut.  £  Um* 
«dent,  vice-présidente  secréW,  ^ 
commissaires,  composant  la  session  delt%  «, 

Discours  de  Treilhard  pour  roavertwt  a  k  « 
non  de  1810  t,l«  février,  p.  486)  ;  -  distosn  al* 
vies-président,  au  nouveau  Diéadeot  kW 
(ibid.),  —  disoooM  do  ce  dernier (isié.) « m? 

Discours  do  Reguaud  de  SaùtJssn4'i*s<h  kt 
la  clôture  de  ta  aoasion  as  1819  (il  sniT W „ 
sol v.^— réponse  de  Mentssfuioa,  pÛèmM. 

Uste  des  déposas  élas  (it>  août  Itlfl,  t.  U>.  U 
•Mr.).  —  Augmentation  du  nombre  ses  %b*  v 
soa  de  1  augmentation  du  territoire  de  tapi»  M  j, 
1811,  p.  60).  —  Lûtes  snpiéaMntflirti  [Uni, 
(3  mat,  p.  67).  (4  mai,  p.  67  et  sfiT.Lfl  smu 
ét  suiy.).  -  Outorture  de  la  sessioa  de  Nil  [îfo 
p.  69  et  suiv.).  —  Tableau,  par  ordre  tljà&j. 
avec  désignation  des  séries,  des  membres  es  C  k 
de  leurs  président,  rico-pré3idenU,  nestesnaa» 
missaires,  composant  la  légisUlare  et  eesdn  ie  ici 
(p.  73  et  suiv.).  —  Adresse  de  félicitstio»ilV 
roar  au  sujet  do  la  prospérité  de  lamaai 
naissance  da  roi  do  Home  (30  juin,  p.  »  a  m 

—  Clôture  de  la  session  de  1811  (ft  jiiUit,  i  Uh 
suiv.).  —  Députés  étus  parmi  les  easdié*  ate 
en  1811  (6  janvier  1813,  p.  809  et  itrr.L  (14  jr. 
p.  109).  —  Ouverture  de  la  sessioa  do  tSlSme- 
p.  819)  ;  —  disooars  de  l'Empereur  (s.  fil  «  n< 

—  Tableau  dos  membres  du  C.  lég.,  de  Imp* 
sJdeal,  vice-présideott,  secrétaires,  qsestesnSt» 
mtssairos,  composant  la  législature  de  ittl  If  S 
suiv.).  —  Adresse  à  HEmpereor  fî5 avx. p. sa; 

—  réponse  à  l'Empereur  \Md.  et  sera.).  - 
de  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angélj  eo  pris — 
décret  de  clôture  de  la  session  \%bid..  p,  SHi 

—  réponse  du  président  (tbU.  p.  »  ctssr.i. 
Projet  de  sénatus-consultes  relsufs,  le  pnow.  I 
prorogation  des  pouvoirs  des  dépota  si  C  .  kj 
la  4»  série  i  le  second,  à  la  nceainaiioa  <*  ft 
du  C.  lég.  et  aux  séances  isspénsJee  de  «  .-_ 
(14  aov.,  p.  658);  —  rapporte  par  Cassai  ii5 rt 
p.  653  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  655. -é* 
verture  de  la  seconde  sessioa  pour  ha*  t*i 
(19  dée.  p.  655etsaiv.);  -  difsen de  lïe»3* 
{ibid.  p.  656  et  suiv.).  -  Tsatesa,  pu  mài  « 
phabéttque,  avec  désignation  des  éspsrteaesBtiK 
ries  des  membres  du  6.  lég  ,  de  leurs  présent  n» 
présidents,  secrétaires,  questeurs,  tonna»***  * 
composant  la  seconde  session  de  1813  j>.  «8*» 

—Tableau  de  ses  membres,  an  31  mars  Mi,  ara* 
alphabétique  (t.  XII,  p.  2  et  suiv.).  -  Adhéruld 
du  Sénat  prononçant  la  déobéaaee  de  Hap«iee*  3* 
4  avril,  p.  11  et  suit.).  —  Adresse  ssffeWt 
gouvernement  provisoire  (ibii.).  -  Adhère  ikk* 
stitotion  présentée  par  ee  dernier  7,  tt,  UH A 
16,  18,  19,  10,  11,  18,  •«.  28,  39  en*  I,  «*■ 
p.  13,  16, 18,  19,  ao.ll,  13,  II  et  28).  -C«"f» 
pour  le  81  mai  (1  mai,  p.  M),  psk  ssrK* 
(80  mai,  p.  1T).  —  Ouverture  de  a  màmftF 
P-  »).  , 
Corse  (Département  de  la).  Les  départe»**  *  » 
et  du  Liamone  sent  réunis  sess  ce  oeo  [Om» 
(t.  XI,  p.  63).  —  Décret  constitutif  de  ce  déput* 
(ibid.,  et  suiv.).  ( 
Rapport,  par  Bedoch,  sur  une  pétition  deri»**.  | 


et  de  plusieurs  de  ses  compatriotes  téebwil  «* 
la  non-représentation  de  la  Corse  i  h  0*»» 
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iépntés  (1*  août  1814.  t.  XII,  p,  332  et  suiv.);  - 
-envoi  au  gouvernement  [ibid.  p.  333). 

»ra4ml  (Comte),  membre  da  C.  lég.  Présente  on  projet 
le  loi  d'intérêt  local  (t.  X,  p. 669  et  suiv.). 

»ralml  l'aîné  (Le  prince).  Bénateur  (t.  X,  p.  275).  — 
Sa  démission  (t  XII,  p.  11). 

>rretu>,  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets  de 
loi  relatifs  :  à  des  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  eu.  (t.  IX,  p.  516  et  smiv.)  ;  —  an  livre  II 
(titres  IX  et  X)  du  Code  de  commerce  (p.  646  et  soiv.); 
—  à  la  fixation  de  l'époque  4  laquelle  le  Code  sera 
exécaté  (p.  655).  —  Présente  des  projets  de  lois  con- 
cernant une  imposition  extraordinaire  pour  les  pol- 
ders de  l'Escaut  (t.  X,  p.  91  et  suiv.);  —  une  impo- 
sition extraordinaire  à  établir  sur  la  ville  d'Anvers, 
p.  193  et  sohr.);  —  des  intérêts  communaux  (p.  CIO 
et  suiv.),  (p.  343  et  suiv.),  (p.  560  et  suiv.).— 
Présente  on  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XI,  p.  140 
•t  suiv.).  —  Obtient  des  lettres  de  naturalisation  en 
France  (t.  XIV,  p.  431).  Voir  NaturalUation. 

4»Hf*é>- Brisnae.  Nommé  sénateur  (t.  K,  p.  478).  — 
Membre  du  grand  conseil  d'administration  (t.  XI, 
p.  161);  —  réélu  (p.  202).  —  Sa  mort  (p.  567). 

Jostna.  nommé  tribun  (t.  II,  p.  691).  -  Prête  ser- 
ment (ibid.).  —  Son  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
la  Russie  (t.  III,  p.  48  et  suiv.);  —  parle  potir  (p.  60 
et  suiv.)  ;  —  Son  rapport  sur  1*  projet  de  loi  relatif 
4  la  dette  publique  (p.  605  et  suiv.).  —  Membre  de 
la  commission  administrative  (p.  774).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  l'an  XI  (t.  IV, 

?>.  423  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  concernant  la  re- 
onte  des  monnaies  (t.  553  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  relatif  aux  banques  (p.  614  et  suiv.).  — 
Président  (p.  709).  —  Orateur  de  la  députation  en- 
voyée par  le  Trib.  au  Premier  Consul,  au  sujet  de  la 
rupture  aveo  l'Angleterre  (t,  V,  p.  105).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de 
la  ville  de  Marseille  (p.  598).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  au  budget  de  1  an  XII  (p.  649  et  suiv.). 
—  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII, 
p.  313  et  suiv.). 

CMté,  tribus.  Parje  pour  le  projet  ds  loi  sur  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés  (l  1,  p.  520  et  suiv.);  — 
contre  le  rapport  d'Adet,  sur  la  pétition  des  colons  de 
Saint-Domingue  (p.  572  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  (p.  598).  —  Secrétaire 
(t.  II.  p.  3).  —  Son  discours  sur  le  projet  de  loi  con- 
sentant les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels  (p.  119  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
concernant  l'affectation  aux  hospices  eivils  de  rentes 
appartenant  4  la  République  (p.  303  et  suiv.).  — 
p.  402).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  4  la 
publication,  aux  effets  et  4  l'application  des  lois 
(t.  III,  p.  110  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  774).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  commissaires 
généraux  de  police  de  Brest  et  de  Toulon  (t.  V,  p.  13 
et  suiv.  )  ;  —  parle  pour  (p.  37).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  droit  de  bassin  dans  les 
ports  du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges  (  p.  55  et 
suiv.)  ;  parle  pour  (p.  63).  —  Son  discours  au  sujet 
de  la  rupture  avec  l'Angleierre  (p.  175  et  suiv.).  — 
Président  (p.  184).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  (t.  VI,  p.  92  et  suiv.). 

Costume  des  membres  du  Corps  législatif.  Arrêté 

pris  à  ce  sujet  par  le  C.  lég.  (28  vent,  an  VIII,  t.  I, 
p.  466);—  second  arrêté  (9  germ.  p.  555). 

Costume  du  Sénat.  Notification  au  Trib.  du  costume 
ds  Sénat  conservateur  (16  fruet.  an  VIII,  1. 1,  p.  630). 

Costume  da  Trlbunat.  Rionffe  parle  contre  le  costume 
(12  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  14  et  suiv.).  —  11  est  com- 
battu par  Thiessé,  et  le  Trib.  passe  4  l'ordre  du  jour 
(p.  16.  —  Arrêt  relatif  au  costume  ds  Trib.  (3  ven- 
dém.  an  XII,  t.  V,  p.  185). 

Costume  des  pairs  (7  juillet  1814,  t.  XII,  p.  109. 

Cotisation  mnnieipale.  Rapport  par  Boirot  sur  une 
réclamation  du  sieur  Legros,  habitant  de  Paris,  contre 
une  taxe  qualifiée  par  lui  d'illégale  (C.  D.  22  oc- 
tobre 1814.  t.  XIII,  p.  230  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Cesenave  (ibid.  p.  232);  —  ajournement  {ibid.). 


Cettn-Millon.  Adresse  au  Trib.  un  mémoire  sur 
la  garantie  entre  les  propriétés  contre  les  incendies 
(t.  III.  p.  489). 

Condray  dénonce  au  Trib.,  somme  inconstitutionnel, 
un  règlement  fait  par  les  son  s  ni  s  pour  la  garde  na- 
tionale sédentaire  do  Paris  (2  mess,  an  VIII,  t.  I, 
p.  582);  —  renvoi  4  une  commission  {ibid.).  Voir 
Varde  nationale.  • 

Conesnoa  (Le).  Projet  de  loi  relatif  4  sa  dérivation 
(10  flor.  an  X.  t,  III,  p.  543  st  suiv.);  —  rapport  par 
belnierre  (15  flor.  p.  597  et  suiv.);  —  discussion  : 
Caillemer  (16  flor.  p.  611  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 

fi.  613)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  Delpierre,  Cretet 
18  flor.  p.  629  et  suiv.). 

Conlmlers  (de  la  Seine),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  III,  p.  205).  • 

Couloa-Thévenot.  Sa  pétition  pour  être  inscrit  sur 
la  liste  des  candidats  à  la  place  de  secrétaire-rédac- 
teur du  Trib.  (t.  I,  p.  28);  —  renvoyée  4  la  commis»  ' 
sion  des  inspecteurs  {ibid). 

Conpart.  Messager  d'Etat  dn  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

Coappé.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190).  — 
Député  des  Cdtes-du-Nord.  Prend  la  parois  au  sujet 
du  budget  de  1814  st  1815  (t.  XII,  p.  591).  -  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons  (t  XIII, 
p.  423),  (p.  492).  —  Prend  part  4  une  discussion  sur 
ta  rétribution  des  élèves  (t.  XIV,  p.  150).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  cour  de  cassation 
(p.  290). 

Conppier,  avocat  à  la  cour  de  Grenoble.  Rapport,  par 
Avoyne  de  Chantereyne,  sur  sa  pétition  tendant  4  la 
révision  d'un  arrêt  de  mort  rendu  sur  un  faux  témoi- 
gnage (C.  0.  5  novembre  1814,  t.  XIII,  p.  402  o 

suiv.). 

Coeur  de  eaasatlon.  Projet  de  loi  relatif  aux  juge- 
ments rendus  dans  la  même  affaire  (12  septem- 
bre 1807,  t.  IX,  p.  684  et  suiv.)  :  —  rapport  par 
Lahary  (26  septembre,  p.  724  et  sur*.);  -f  discours 
de  Faure  (ibià.  p.  726  et  suiv.);  ■—  adoption  {ibid. 
p.  727). 

Proposition  de  Domolard  tendant  4  modifier  la  loi 
du  16  septembre  1807,  relativement  aux  attributions  de 
la  cour  de  cassation  (CD.  30  juillet  1814,  t,  XII, 
p.  218);  —  développement  (4  août,  p.  234  et  suiv.); 

—  prise  en  considération  {ibid.  p.  236);  —  rapport 
favorable  par  Chantereyne  (6  septembre,  p.  607  et 
suiv.);  —  discussion  :  baron  Bouvier  (16  septembre, 
p.  643  et  suiv.);  Faget  de  Baure  (17  septembre, 
p.  653  et  suiv.);  Sédillez,  Lalouette  (19  septembre, 
p.  656 et  suiv.);  —  adoption  (21  septembre,  p.  679). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire  le  nombre 
des  membres  (C.  D.  21  novembre  1814,  t.  XIII, 
p.  637  et  suiv.).  —  Lettre  du  chancelier  de  Francs 
rectifiant  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  (C.  D.  17  décem.  t.  XIV, 
p.  174);  —  rapport  par  Flaugergues  [ibid.  p.  176 
et  suiv.);  —  discussion  :  Nougaràde  de  Fayet, 
Avoyne  de  Chantereyne,  Laborde,  Dumolard  (22  décem- 
bre, p., 209  et  suiv.);  —  orateurs  dont  les  discours 
n'ont  pas  été  prononcés  :  Lucas,  marquis  Bruneau 
de  Beau  mer  {ibid.  p.  225  et  suiv.);  —  suite  de  la 
discussion  :  Cardonnel,  Lefêvre-Gineau,  Hébert.  Ri- 
boud  (23  décembre,  p.  231  et  suiv.);  —  Olhvier, 
Dampmarlin  (24  décembre,  p.  269  et  suiv.);  — 
Flaugergues,  Bouchard,  Flaugergues,  Bouvier  (2o  dé- 
cembre p.  273  st  suiv.);  —  Dumolard,  abbé  de 
Montesquiou,  Sylvestre  de  Sacy,  Casenave,  Bedoch, 
abbé  de  Montesquiou,  Bedoch,  abbé  de  Montesquiou, 
de  Mortreux,  Duchesne  de  Gillevoisio,  Couppé,  Bou- 
chard, Verneilh  dePuyraseau,  Avoyne  de  Chantereyne, 
Le  Hir,  Dumolard,  Ollivier  (27  décembre,  p.  289  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  291). 

Cour   des  comptes.  Projet  de   loi  relatif  4  sa 

création  (5  septembre  1807,  t.  IX,  p.  625  et  suiv.); 

—  rapport  par  Gillet-Lajacqueminiére  (16  septembre, 
p.  715  el  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  717). 

Cours  d'assises.  Voir  Justice  (Administration  de 

la)  (t.  X). 

Cours  impériales.  Voir /silice  (Administration  de 

la)  (t.  X). 

Digitized  by  Google 


GLXXXvni      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQ 

Coar  tiers.  Rapport,  par  Casenare,  sur  la  réelamation 
des  courtiers  de  la  ville  de  Blaye  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  l'arrondissement,  trouvé  par  eux  pré- 
judiciable à  leur  profession  (G.  0.  46  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  172  et  suiv.);  —  renvoi  au  gouverne- 
ment (ibid.,  p.  273).  —  Projet  de  loi  concernant  les 
mesures  relatives  an  remboursement  des  cautionne- 
ments fournis  par  eux  (14  niv.  an  Xlll,  t.  VIII, 
p.  408).  —  Voir  Agents  de  change. 

Courtois,  tribun.  Nommé  commissaire-inspecteur 
(t.  I.  p.  11).  —  Sa  lettre  au  président,  relative  i  des 
libelles  lancés  contre  lui  (p.  78). 

Coula,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 
Coût  au  s  se  (de  Lot-et-Garonne),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  P-  7). 

Ceuzard  (de  la  Gironde),  membre  do  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7).  —  Président  (t.  111,  p.  385). 

Crasaous,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  con- 
tributions de  l'an  IX  (t.  1,  p.  371)  ;  —  son  discours 
an  C.  lég.  (p.  412;.  —  Secrétaire  (p.  571).  —  Parle 
sur  la  motion  de  Ganilh,  relative  aux  jugements  de 
cassation  (p.  579) .  —  Président  (p.  642).  —  Demande 
des  modifications  au  rapport  de  Bosc,  sur  le  fonds 
d'amélioration  pour  l'agriculture,  les  canaux,  etc. 
(p.  749).  —  Est  remplacé  par  Carrion-Nisas  (t.  II, 
p.  350).  —  Nommé  sénateur  ;  —  sa  mort  (p.  711). 

Créances  pléatoatalses.  Projet  de  loi  relatif  A 
leur  emploi  en  payement  de  domaines  nationaux 
(8  pluv.  an  XIII, t.  VIII,  p.  464  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  495). 

Crédit  a  ouvrir  an  gouvernemeat  pour  l'an  XI. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (6  flor.  an  X, 
t.  III,  p.  515  et  suiv.);  —  rapport  par  J.-B.  Say 
(Ttib.  14  flor.  p.  594);  —  adoption  (16  flor.  p.  611); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Picault  (20  flor.  p.  649  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (p.  650). 

Crédit  provisoire,  applicable  au  payement  de  l'ar- 
riéré de  la  solde  et  d'une  partie  des  créances  des 
fournisseurs  de  la  guerre.  Projet  de  loi  proposé  par 
la  commission  de  gouvernement  (C.  R.  27  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  558)  ;  —  renvoi  à  une  commission  (.ibid.); 

—  rapport  par  Cambon  (»6»'d.  p.  559);  —  adoption 
(ibid.).  —Adoption  par  la  Chambre  des  pairs  (28  juin, 
p.  559). 

Crédita  supplémentaires  à  ouvrir  aux  divers 
ministres.  Projet  de  loi  (C.  lég.,  13  vent,  an  VIII, 
t.  I,  p.  279);  —  exuosé  des  motifs  {ibid.  et  suiv.); 

—  communiqué  au  Trib.  (14  vent.,  p.  297);  —  rap- 
port de  Légier  (des  Forêts)  (18  vent.,  p.  332  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (»Wd.  p.  335);  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (22  vent.  p.  352). 

Crédita.  Voir  Budget. 

Cretet,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Cretet,  conseiller  d'Etat.  Présente  on  projet  de  loi  ten- 
dant 4  accorder  A  Boyer  un  terrain  national  en  indemnité 
des  constructions  auxquelles  le  gouvernement  est 
obligé  envers  lui  (t.  I,  p.  23)  ;  —  en  expose  les  motifs 
{ibid.}.  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  marais 
salants  (p.  70);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
commune  de  Honfleur  {ibid.  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  sur  les  ponts  et  canaux  *  construire  par  des 
particuliers  (p.  493)  ;  —  en  expose  les  motifs  {ibid.). 

—  Présente  un  projet  sur  la  taxe  d'entretien  des 
routes  (p.  494);  — en  expose  les  motifs  {ibid.  et 
suiv.).  —  Demande  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  les  ponts  et  cananx  à  construire  par  des  particu- 
liers (p.  548);  —  parle  pour  ce  projet  (p.  554);  — 
sa  réplique  {ibid.).  —  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif A  la  construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine,  A 
Paris,  et  en  expose  les  motifs  (18  vent,  an  IX,  t.  II, 
p.  502  et  suiv.);  —  présente  un  projet  relatif  A  une 
taxe  A  percevoir  sur  le  pont  neuf,  A  Lyon  (p.  503)  ; 

—  un  projet  relatif  A  la  confection  des  canaux  d'Ai- 
guemortes  et  de  la  Radelle  (ibid.  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  relatif  A  la  dette  publique  (p.  686  et 
suiv.).  —  Présen-e  trois  projets  de  loi  d'intérêt  gé- 
néral (t.  111,  p.  516  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  dérivation  du  Couesnon  (p.  543  et  suiv.); 

—  parle  pour  (p.  530).  —  Parle  pour  le  projet  de 
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loi  relatif  A  la  dette  publique  (p.  665  et  an».  - 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  dérivalax  « 
l'Oorcq  (p.  693).  —  Présente  un  projet  de  loi  sx'a 
finances  (t.  IV,  p.  169  et  suiv.);  —  on  projet  »■ 
cernant  les  banques  (p.  557  et  suit.);  —  une  ta- 
velle rédaction  (p.  584)  ;—  défend  ce  projet  de  kwfp^.. 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  contnlxan 

Krsonnelle,  mobilière  et  somptuaire  de  la  rilk  a 
ris  (t.  V,  p.  475  et  suiv.);  —  Prend  part  à  a 
discussion  du  projet  de  Code  civil  aa  Conseil  d  Eu: 
(Voirt.  VIII,  Code  civil,  2°). —on  projet  de  loi  relatif  an 
finances  (p.  476  et  suiv.).  Présente  des  projets  de  la 
relatifs  :  A  lataxepour  les  réparations  et  reconstrocti» 
du  port  de  Puer  (Mont-Blanc)  (t.  IX,  p.  122»;— à  la 
construction  d'un  pont  A  Paris,  vis  A  vis  l'Ecole  militaire 
Cp.  128);  —  à  la  confection  du  canal  de  Ssat- 
Quentin  (p.  136  et  suiv.);  —  A  une  imposition  pou 
la  confection  du  canal  Napoléon  (p.  159  et  cuir.;: 

—  au  budget  de  l'an  XIV  et  1806  (p.  251  et  suit.'. 

—  Ministre  de  l'intérieur.  Présente  l'Exposé  de  ia 
situation  de  l'empire  en  1806  et  1807  (t.  IX,  p.  4C6 
et  suiv.),  —  (t.  X,  p.  38  et  suiv.).  — 

Creué-Latouehe,  sénateur.  Notification  de  sa  mort 

au  Trib.  (t.  I,  p.  658). 

Creveller  (de  la  Charente),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

p.  7). 

Crésaaey  (Aisne).  Pétition  de  l'adjoint  an  maire  d* 
cette  commune  tendant  A  obtenir  les  bois  des  forte 
de  l'Etat  pour  construire  les  habitations  de  ladite  com- 
mune incendiée  lors  du  passage  de  l'ennemi  (13  sep- 
tembre 1814,  t.  XII,  p.  636)  ;  —  renvoi  au  goum- 
nement  {ibid.). 

Croehoa,  membre  du  C.  lég.  Propose  de  prêter  ser- 
ment (t.  I,  p.  10).  —  Demande  que  le  C.  lég.  arrête 
une  formule  d'adoption  et  une  formule  de  rejet 
(p.  42).  —  Sa  réclamation  contre  l'inscription  du 
nom  de  Lafayotte  sur  la  liste  des  candidats  as  S.  C. 
(p.  75).  —  Secrétaire  (p.  662).  —  Parle  contre  la 
motion  de  Rousseau  (des  Ardennes)  sur  la  modifica- 
tion du  règlement  (p.  678  et  suiv.).  —  Membre  <h 
C.  lég.  Parle  sur  l'incident  relatif  A  une  proloofatka 
de  délai  pour  pour  la  discussion  sur  l'étaMissesBest 
d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  II,  p.  215).  —  Re- 
présentant. Présente  un  amendement  A  l'article  4  d* 
la  proposition  de  Merlin  concernant  la  vérificanoa 
des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  représentants  réunir 
le  3  juin  1815  (t.  XIV,  p.  392).  —  Parle  sur  le  droit 
de  pétition  (p.  407).  —  Fait  nne  proposition  con- 
cernant les  députés  démissionnaires  oa  réputés  tels, 
décédés,  ayant  accepté  des  fonctions  de  comptable 
envers  le  gouvernement  (p.  426).  —  Parle  pour 
l'ajournement  de  la  proposition  de  Maleville  réùûrt 
i  la  liberté  de  la  presse  {ibid.).  —  Propose  un  ordre 
du  jour  motivé  au  sujet  du  général  Rapp.  (p.  4581.  — 
Parle  sur  le  règlement  (p.  470)  —  Développe  sa  pro- 
position concernant  les  représentants  décodés,  ou  dé- 
missionnaires, ou  nommés  A  des  fonctions  ministé- 
rielles (p.  480  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernait 
les  négociations  avec  les  puissances  alliées  (p.  511.'. 

—  Pane  pour  les  réquisitions  (p.  551).  —  Appuie  la 
proposition  de  Gamon  concernant  la  constitution  de 
1791  (p.  562).  —  Blâme  l'envoi  de  commissaires  de 
la  Chambre  A  l'armée  (p.  605  et  suiv.).  —  Parle  sar 
le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  616(,  (p.  623). 

Cusjaot  d'Aubljpay,  membre  du  C.  lég.  Vice-pré- 
sident (t.  X,  p.  488). 

Cumul.  Rapport,  par  Martin-Sain t-Jean,  sur  um 
plainte  du  sieur  Achard  relative  A  un  indiridi 
cumulant  deux  emplois  (C.  D.  29  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  307  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (iW. 
p.  308). 

Curée,  tribun.  Appuie  la  proposition  de  Girardin 
concernant  la  promesse  de  fidélité  A  la  Constitatioa 
(t.  I,  p.  24).  —  Parle  sur  une  pétition  de  citoyens 
détenus  A  Perpignan  (p.  243);  —  contre  le  projet*  sar 
les  rentes  foncières  (p.  422);  —  contre  le  projet  §bt 
la  faculté  de  disposer  (p.  495).  —  Secrétaire  (p.  560 . 

—  Parle  contre  la  motion  de  Cbaaal.  relative  aax 
successions  (p.  571).  —  Appuie  la  proposition  da 
Duchesne ,  relative  A  la  victoire  de  Mareoro 
(p.  593).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant 
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lissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  II, 
~ï-272).    —  Président  (p.   691).  —  Demande 
nement  de  la  discussion  relative  à  la  première 
Code   civil  (t.  III.  p.  47).  —  Parle  pour  le 
de  loi  relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  i 
icatioQ  des  lois  (p.  88  et  suiv.);  pour  le  projet 
*  A  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits 
(p.  322  et  suiv.)  —  Membre  de  la  commission 
îstrative  (t.  V,  p.  187).  —  Ses  observations  au 
de  l'accusation  portée  contre  le  général  Moreau 
"l).   —  Sa  motion  d'ordre  concernant  le  gou- 
eni  héréditaire  (t.  VIII,  p.  269  et  suiv.).  — 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sceau  de 
I  lp.  463  et  suiv.).  —  Son  discours  au  sujet  de 
ire  de  l'Empereur  an  roi  d'Angleterre  (p.  304  et 
)-  —  Nomme  sénateur  (t.  IX,  p.  474). 

(Ile  des),  i  Paris.  Projet  de  loi  tendant  à  au- 
r  son  affectation  au  service  des  bois  et  au  dé- 
ge  des  bateaux  de  la  ville  de  Paris  (24  flor. 
.,  t.  III,  p.  683);  —  rapport  par  Boissy  d'Anglas 
b.  28  flor.  p.  712  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
713);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (29  flor.  p.  725). 

D 

kemy  (des  Alpes-Maritimes) .  membre  du  G.  lég. 
t  1.  p.  1). 

Wler  (Bon-Joseph),  nommé  tribun  (t.  III,  p.  486).  Fait 
k  promesse  de  fidélité  (ibid.)  —  Son  rapport  sur  une 
roposilion  relative  aux  incendies  (6  flor.  p.  519).  — 
Bcrétaire  (p.  772).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
ji  relatif  aux  dettes  des  communes  de  quatre  dépar- 
unents  (t.  IV,  p.  562  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V, 
184).  —  Nommé  membre  de  la  commission  admi- 
ustraiive  (t.  VIII,  p.  269).  —  Son  rapport  surle  projet 
le  loi  relatif  au  mode  de  pay ornent  des  gardes  de  bois 
%  IX,  p.  135  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  447). 

IgueiSHi,  ministre  plénipotentiaire'.  Nommé  séna- 
teur (t.  VIII,  p.  447. 

Hlly,  sénateur.  —  Sa  mort  (16  fruct.  an  VIII,  t.  I, 
p.  630). 

slreaax,  représentant.  Parle  sur  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  540  et 
sniv.). 

Htlberg  (Baron  Charles-Théodore  de),  archevêque  de 
Mayence,  prince-primat  d'Allemagne,  grand-duc  de 
Francfort.  —  Message  de  l'Empereur  Napoléon  au 
S.  C.  relatif  à  sa  succession  (t.  X,  p.  649)  ;  —  décret 
constituant  Eugène  Beauharnait  héritier  du  grand- 
duc  {ibid.). 

fcalkerg*  (Duc  de),  sénateur-pair.  Membre  du  gouver- 
nement provisoire  (I«  avril  1814,  t.  XII,  p.  8). 

Daleame,  membre  du  nouveau  cinquième  au  G.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  586). 

Dalleaaagae  (de  l'Ain),  membre  du  nouveau  cinquième 
du  C.lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  464). 
—  Secrétaire  (t.  IV,  p.  61).  —  Vice-président  (t.  V, 
p.  597).  —  Questeur  (t.  VIII,  p.  476).  —  Questeur 
(t.  K,  n.  2).  —  Sa  mort  et  son  éloge  (t.  XI,  p.  666 
et  suiv.) 

Dalmas,  nommé  membre  du  C.  lég.  (p.  5,  p.  490).  — 
Vice-président  (t.  X,  p.  35). 

Dalm&ssy ,  membre  du  Corps  législatif  et  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Parle  en  faveur  de  Pictet-Diodati,  dont 
l'exclusion  a  été  demandée  comme  faisant  partie  d'un 
département  distrait  de  la  France  (t.  XII,  p.  96  et 

Dalpkonae,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  une  pré- 
sentation de  candidats  an  S.  C.  (t.  I,  p.  75).  —  Se- 
crétaire (p.  76).  —  Nommé  à  d'autres  fonctions 
(p.  663). 

Dambarère,  inspecteur  général  du  génie.  Nommé  sé- 
nateur (t.  VIII,  p.  477). 

Damkray,  chancelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Reçoit  du  Roi  l'ordre  de  faire  connaître 
ses  intentions  et  de  donner  communication  de  la 
Charte  constitutionnelle  aux  jpaii  s  et  aux  députés  dans 
la  séance  d'ouverture  des  Chambres  du  4  juin  1814 


(t.  XII,  p.  32).  —  Son  discours  i  cette  occasion  (ibid., 
et  suiv.).  —  Ouvre  la  séance  d'installation  de  la 
Chambre  des  pairs  ;  —  son  discours  (p.  37  et  suiv.). 

—  Présente  l'Exposé  de  la  situation  du  royaume 
(p.  127  et  suiv.)  ;  —  répond  i  des  observations  et  ré- 
clamations y  relatives  (p.  159  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des  colons  de  Saint- 
Domingue  (t.  XIII,  p.  120  et  suiv.  ;  —  un  projet  de 
loi  relatif  4  l'exportation  des  mérinos  (p.  553  et  suiv.). 

—  Prend'  part  a  un  incident  sur  un  article  du  Jour- 
nal de  Paris  relatif  à  la  proposition  du  duc  de  Ta- 
rante concernant  l'indemnité  des  émigrés  (6  décem- 
bre 1814.  t.  XIV,  p.  57).  —  Sa  lettre  rectificative  d'une 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  cour  de  cassation  (p.  174).  —  Son  discours  à  l'oc- 
casion de  la  réouverture  de  la  session,  le  9  mars  1815 
(p.  315  et  suiv.).  —  Invite  la  Chambre  à  s'occuper 
des  mesures  exigées  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (p.  320  et 
suiv.).  —  Communique  les  nouvelles  parvenues  au 
gouvernement  sur  le  débarquement  et  la  marche  de 
Bonaparte  (p.  323  et  suiv.),  (p.  339),  (p.  341),  (p.  343 
et  suiv.),  (p.  348). 

Dampmartln,  député  du  Gard.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  l'introduction  en  .France  des  fera  et  aciers 
étrangers  (t.  XII,  p.  761  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés 
(t.  XIII,  p.  297  et  suiv.),  (p.  360).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  écoles  militaires  (p.  537  et 
suiv.).  —  Appuie  les  conclusions  du  rapport  d'Augier 
sur  les  actes  de  violence  commis  dans  l'église  de 
Darnac  (p.  666).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
 ,  p.  270  et 


la  cour  de  cassation  (t.  XIV, 


suiv.). 


Danel  (du  Nord),  membre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.  7).  — 
Fait  l'éloge  de  Devinck-Tbierry  (t.  IV,  p.  406  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  407). 

Danemarek.  Pièces  officielles  relatives  à  la  guerre 
avec  cette  puissance  :  Rapport  du  duc  de  Bassano,  du 
20  août  1813  (t.  XI,  p.  604)  ;  —  copie  du  traité  entre 
la  France  et  le  Danemarek,  signé  le  10  juillet  1813 
(ibid.  et  suiv.). 

Daaet  (du  Morbihan),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  476). 

Danplbeaa-Coastanee  (N.-G.),  chef  de  bataillon. 
Voir  Jforeau  (Général). 

Dangier,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  466). 

Dantzlek  (Duc  de),  pair.  Membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491).  —  De- 
mande que  l'on  fasse  fléchir  le  règlement  en  face  du 
danger  de  la  patrie  (p.  555)  ;  —  que  la  Chambre  prenne 
des  mesures  contre  l'occupation  du  jardin  du  Luxem- 
bourg par  les  troupes  alliées  (p.  619  et  suiv.). 

Dareet,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Sa  mort  (t.  II,  p.  370) 

Dareon.  Nommé  sénateur  (t.  I,  p.  412).  —  -Sa  mort 
(p.  618). 

Dareaaberg.  Nommé  sénateur  (t.  IX,  p.  477). 

Daraae  (Haute- Vienne).  Rapport,  par  Augier,  sur  la 
plainte  du  maire  de  celle  commune,  dénonçant  des 
actes  de  violence  commis  dans  l'église,  i  l'occasion  du 
pain  bénit  (C.  D.  23  novembre  1814,  t.  XIII,  p.  664 
et  suiv.);  —  discussion  :  Dumolard,  Blanquart-Bail- 
leul,  Flaugergues,  Dampmartin,  Tuault,  Dumolard, 
Augier  (ibid.,  p.  665  et  suiv.);  —  renvoi  au  chance- 
lier de  France  (ibid.). 

Darraeq  (des  Landes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  III,  p.  385).  Sa  proposition  relative 
au  Premier  Consul  (p.  617);  —  autre  concernant  les 
trois  Consuls  (p.  760  et  suiv.).  —  Inspecteur  (t.  IV, 
p.  20). 

Dartheaav,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X, 
p.  326). 

DarWm,  propriétaire  i  Gien.  Voir  Arbrtt  de  haute  fu- 
taie, t.  XIV. 

Dam,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait  la 
promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  406).  —  Parle  suris 
projet  de  loi  relatif  a  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (p.  537  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  i  l'intérêt  des,  cautionnements  des 
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receveurs  généraux  et  particuliers  pendant  l'an  X 
(p.  590  et  suiv.).  —  Parle  Pou«"  le  ProJel  de  loi  relatif 
an  recrutement  de  l'armée  (28  flor.  p.  097  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  764).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  4  la  fabrication  et  4  la  vérification  des' mon- 
naies (t.  IV,  p.  464-498).  Ses  rapports  sur  un  projet 
relatif  4  la  révision  des  jugements  qui  ont  réintégré 
les  communes  dans  la  propriété  de  bois  on  de  droits 
d'usage  (p.  567  et  suiv.);  —  sur  un  projet  relatif  aux 
conscrits  des  années  XI  et  XII  (p.  738);  —  parle  poor 
(p.  743  et  suiv.) .  -r-  Son  rapport  sur  la  négociation 
entre  la  République  française  et  l'Angleterre  (t.  V, 
p.  1S8  et  sniv,).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  4  l'acquisition  du  chèteau  de  Trerfaven  (t.  VIII, 
p.  700  et  suiv.).  —  Conseiller  d'Eu  t.  Son  rapport 
sur  l'appel  de  80,000  hommes  (p.  73S  et  suiv.). 

—  Lettre  par  laquelle  il  annonce  an  Trib.  sa  nomi- 
nation au  Conseil  d'Etat  (p.  757). 

Btrn  (Comte),  intendant  général  de  la  couronne.  Son 
rapport  concernant  la  domaine  de  la  couronne  (t.  X 
p.  469  et  suiv.).  » 


i»  sénateur.     Message  an  snjet  de  sa  mort 
(I.  I,  p.  Il  et  SS). 

paacay,  conseiller  d'Etat.  Présente  on  projet  de  loi 
sur  le  remplacement  des  contributions  mobilière  et 
tomptnaire  de  la  ville  de  Marseille  par  un  droit 
sur  les  consommations  (t.  V,  p.  455  et  suiy.);  —  un 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts 
nationales  (p.  683  et  suiv.).  —  Prend  part  la  dis- 
cussion du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat 
(Voir  Codé  civil  t°).  —  Présente  des  projets  de  loi 
relatifs  4  l'aliénation  des  immeubles  affectés  aux  pry- 
tanées  (p.  443  et  suiv.);  —  &  la  dotation  définitive  de 
la  Légion  d'honneur  (p.  650  et  suiv.).  —  Repré- 
sentant. Sa  communication  au  sujet  du  travail  de  la 
commission  nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  réquisitions  ip.  XIV,  p.  534)  ;  —  son  rapport 
■nr  cet  objet  (p.  549  et  suiv.);  le  défend  (p.  551 
et  553).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  de  la  solde 
de  l'armée  (p.  613). 

•suifte».  tribun.  Son  rapport  sur  la  projet  de 
loi  relatif  4  la  continuanon  du  canal  du  Midi 
(tt  lll,  P,  713).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  4  la  pèche  au  bœuf,  etc.  (t.  IV,  p.  133 
et  suiv.],  Secrétaire  (p.  709).  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  4  la  solde  de  retraite  (p.  745  et 
sniv.).  —  Secrétaire  (t.  V.  p.  1 86).  —  Parle  pour  le 

S rejet  relatif  4  la  construction  d'un  pont  sur  les  deux 
ras  du  Rhône  (t.  VIII,  p.  439  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  projet  de  loi  relatif  au  droit  d'entrée  dans 
bassins  non  4  flot  du  Havre,  d'Ostende  et  de 
(t.  IX,  p.  140  et  suiv,). 
DauM,  tribun.  Président  (t.  I,  p.  10).  —  Son  rap- 
port sqr  le  projet  relatif  4  la  division  du  territoire 
(p.  179  et  suiv.)*  —  son  discours  (p.  Î19);  —  son 
rapport  sur  la  vietoire  de  Marengo  (p.  594).  —  Parle 

Kur  le  projet  concernant  les  armées  do  Rhin,  gallo- 
tave,  d'Italie  et  des  Grisons  (t.  II,  p.  69  et  suiv.); 
9  le  projet  relatif  4  l'établissement  d'un  tn- 


'  spécial  '(p."  SU*  et  suiv.);  —  prend  de  nouveau 


bunaï  spécial  *(p.J  23 
la  parofe  contrôle  projet  (p.  Stî-ï»). 

Danphola,  membre  dn  C.  14g.  Secrétaire  (t.  I,  p.  9). 

pansât,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t,  X,  p.  488) 

■tortille**  (Baron),  pair.  Membre  dn  comité  d'admi- 
nistration de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491). 

Davoast,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Créé  prince  d*Eck- 
mûhl  (t.  X,  p.  315).  —  Membre  dn  grand  conseil  d'ad- 
ministration (t.  XI,  p.  SOS). 

Dazlaeoart.  Fait  hommage  d'une  notice  sur  Préville 
(t,  I.  p.  86). 

Debosqne,  membre  duC.  lég.  Secrétaire  (t.  X,  p.  666). 


_,  tribun.  Pisqours  contre  l'Angleterre  i  propos 
des  arrêtés  des  Consuls,  relatifs  4  l'armée  de  réserve 
(t.I.p,  327  et  sniv,);  —son  rapports.  329et  suiv.). 
—  Sa  proposition  en  l'honneur  de  Desaix  (p.  393  et 

Suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  relative  eux 
.lonnenrs  &  rendre  &  Latour-d'Auvergne  (p.  610  et 
•njv.).  —  Son  discours  sur  las  succès  dés.  armées 
françaises  (t.  u,  p.  46  et  suiv.)  ;  —  sas  propositions 


concernant  la  paix  (p.  47).  —  Parle  pour  le  preisé» 
loi  relatif  4  l'établissement  d'un  tribana!  eraaeJ 
spécial  (p.  188  et  suiv.).  —  Sa  proposition  an  sm 
du  traité  de  Lunéville  (p.  381).  —  Donne  sa  desnY 
sion  (p.  691). 

Doelaratloa  de  la  Chambre  dea  représentants,  fv.. 

Kositions  de  Barrère  et  de  Dupont  (de  l'Eure)  £  j*£- 
t  1815,  t.  XIV,  p.  609)  ;  —  lecture  «fan  pnjr. 
adopté  par  une  commission  nommée  ad  hot  (iW. 
p.  610):  —  incident  sur  la  question  de  U  nahlew: 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ange) y,  Romignièrae,  Tn- 
pier,  Bedoch,  Darbach  (ibid.);  —  texte  anaataoak*ii 
adopté  {ibid.);  —  Dupin  demande  a  ne  celte  résec- 
tion soit  envoyé»  sur-le-champ  4  la  Chambre  tes 
pairs  (ibid,,  p.  611);  —  adoption  (afctd.). 

Présentation  4  la  Chambre  des  pairs  (6  juQkv 
p.  612);  —  renvoi  4  la  commission  chargée  d*  l'exa- 
men de  la  déclaration  des  droits  des  Français  et  des 
principes  fondamentaux  de  leur  constitution  .ibid. 
p.  614). 

Dupont  (de  l'Eure)  demande  que  la  déclaration  sait 
portée  par  une  députation  aux  monarques  atliéi 
{ibid.  p.  614);  —  adoption  {ibid.). 

Déclaratif»*  des  droite  des  Français  et  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  leur  constitution.  Proposition 
de  Carat  y  relative  (C.  R.  4  juillet,  p.  599  ;  —  dis- 
cussion :  Manuel,  Barrère,  Poulain-Grandpré,  Girod 
(de  l'Ain),  Dupin,  Félix  Lepelletier,  Dnrbarh  (iM. 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  4  la  commission  de  constit> 
tion  [ibid.  p.  601):  —  rédaction  arrêtée  par  cru* 
commission  {ibid.  p.  603)  ;  —  observation  de  Rjy 
sur  l'article  13  (5  juillet,  p.  60ÎD;  —  réponse  de  Ca- 
rat (ibid.);  radiation  de  cet  article,  (ibid.);  —  dis- 
cussion :  Garai  Manuel,  Garât,  Dupin,  Garât,  Poa- 
lain-Grandpré,  Dumolard,  Barrère,  Bo océan*,  Gant, 
Jay.  Boncenne,  Garât,  Barrière,  Manuel, Garai,  Dumo- 
lard, Lacroix,  Manuel,  Cambon,  Manuel,  Taithaad,  Se- 
lignac.Bedoch,  Lefebvre,  Delacroix,  Merlin  (3  juillet, 
p.  606  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  610). 
Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  (6  juillet,  p.  61 1); 

—  le  due  de  Bassano  demande  que  l'on  discute  Im- 
médiatement {ibid.);  —  Dedeley  d'Agier  s'y  oppose 
(ibid.);  —  formation  d'une  commission  (ioid.);  — 
rapport  par  Boissy  d'Anglas  (7  juillet,  p.  6x0;- 
ajouruement  (ibid.). 

Décoration  dn  lia.  Proposition  y  relatin 
(U  juin  1814.  t.  XII,  p.  45);  —  autorisation  donaw 
par  le  Roi  4  ce  propos  (16  juin,  p.  51). 

Pecrès,  ministre  de  la  marine.  Lettres  écrites  par  lui 
au  sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  |  Hollande  (L 
X,  p.  301).  —  Pair.  Demande  qu'on  s'occupe  de  la 
patrie  avant  tout  (t.  XIV,  p.  510).  —  Combat  la  pro- 
position dn  duc  de  Transe  tendant  4  envoyer  uu 
message  au  gouvernement  pour  savoir  où  en  sont  las 
négociations  (p.  559  et  suiv.).  — •  Rend  compte  de  sa 
démarche  auprès  de  l'Empereur  au  sujet  de  son  dé- 
part (p.  567  et  suiv.)  ;  —  fait  une  rectification  sa 
procès-verbal  4  ce  propos  (p.  573  et  sniv.). 

Dadelay  d'Asrier,  membre  du  C.  lég.  Président  tt,  L 

&.  319).  —  Répond  au  discours  de  Boulay  (de  la 
eurlhe)  sur  la  clôture  de  la  session  (p.  468).  —  Fait 
un  résumé  des  travaux  de  la  session  (p.  483  et 
sniv).  —  Elu  sénateur  (t.  II,  p.  S).  —  Sa  Mire  è  t* 

Sropos  (p.  J4).  —  Pair.  Parle  contre  le  projet 
e  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  431 
et  sniv.).  -r  Parle  sur  le .  projet  de  règlement 
(t.  XIV,  p.  455,  456  et  457).  —  Appuie  la  proposition 
de  (juin eue  ooncernant  les  discours  écrits  (p.  488).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  mesures  poar 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  545).  —  Demanda 
que  l'on  renvoie  4  une  commission  spéciale  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  des  Français  (p.  611). 

Dedon  (Général).  Rapport,  par  Labbey  de  Pompierres. 

sur  sa  pétition,  concernant  un  domaine  national 
acquis  par  lui  en  Espagne  (t,  XIV,  p.  Sfc'6  et  suiv.:; 

—  renvoi  au  gouvernement  (p.  Sri7). 

Determoa,  conseiller  d'Etat  —  Présente  le  projet 
sur  les  octrois  municipaux  (t  I,  p.  207)  ;  —  en  eip»$a 
les  motifs  (ibid.  et  suiv.).  —  Présente  le  projet  sur  les 
cautionnements  des  régisseurs,  administrateurs,  etc. 
(p.  Î15  et  suiv.)  ;  —  en  expose  les  motifs  (p.  SM6  et 
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•oiv.)  ;  —  son  discours  an  C.  lég.  (p.  960  et  soit).  — 
Présente  le  projet  sur  la  prorogation  des  contribu- 
tions de  l'an  VIII  (p.  281)  ;  —  en  expose  les  motifs 
(ibid.  et  soi».)-  —  Mtenle  le  projet  snr  les  caution- 
nements des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public 
(p.  491)  ;  -  ea  expose  les  motifs  {ibid.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  l'intérêt  des  cautionnements  des  re- 
ceveurs (p.  Q9T).  —  Parle  sur  les  dépenses  de  l'an  IX 
(t.  il,  p.  89  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  matériaux  provenant  de  la  démolition  de 
la  cathédrale  de  Liège  et  en  expose  les  motifs 
(p.  tll  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  tendant  à 
affecter  deux  kiliarei  de  terrain  au  relais  de  poste 
appelé  le  Poteau,  et  en  expose  les  motifs  (p.  304 ) }  — 
an  projet  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclama-  ■ 
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Présente  4  l'Empereur  les  félicitations  de  ce  corps mw 
sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rome  (*•  *»•!»■  «)• 
-  Présente  un  proiet  de  aénatus-consulte  relatif  à 
l'augmentation  de  Parmée  (p.  ^eUuiT.L-MtairtW 
d'Etat.  -  Présente  le  projet  de  loi  de  flouées if, XIV. 
n  148  etsuiV.).  —  Parle  en  faveur  de  Napolôoo  II 
fn  5*3).  —  Défend  le  projet  de  loi  concernant  les  me- 
sures pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  44»  ;  j- 
le  projVt  sur  les  réquisitions  (p.  533* ,  - 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  une  adresse  de  Maleville  en 
faveur  des  Bourbon,  (p.  576).  -  Prend  part  à  l» 
discussion  sur  la  proposiuon  de  Jay  concernant  l  im- 
pression des  pièces  communiquées  en  eomité  secret 
fp  602).  -  Parle  sur  le  projet  d'Aote  cousututioiuiel 
(p.  618). 

wçpas^  *s»  fi  Frtt 

sénatiis-consulte  relatif  à  rie  levée  de  deux  cent 
auatre-vingt  mille  hommes  (t.  XI,  P-  6*9);  -  sur  le 
Jrojet  de  sénatns-éonsulte  tendant  à  faire  mettre  trois 
cent  mille  hommes  &  la  disposition  du  gouvernement 
m.  653).  -  Pair.  Membre  du  «onsetl  d'adannistra* 
SfouTia  Chambre  (t.  XlV.p,  «^•■^gf"*» 
que  la  Chambre  prenne  parti  pour  le  maréchal  Grou- 
êhy  (p.  581  et  suiV.). 
Dela-qnlèr*,  membre  duC  Wf.  S»  nwtetsqp  éloge 
(t.  X,  p.  54). 

Delssg*  (maréchal  de  eamp,  baron).  Sa  kUw mw*- 
nant  une  suspension  d'armes  demandée  par  Auguste 
de  La  Roohejaequelein  (t.  XIV,  p.  511). 

Delacroix  (delaDréme),  t*B&™W>iP™n&&^ 
cun  culte  i  soit  salarie  (t,  W,  p.  608  et  suiv,). 

nniahave  membre  du  nouveau  cinquième  du  Ç.  lég. 
^LVpromesM  de  fidélité  ft.  III,  p.  409  .  = .SeenS- 
taire  (A,  p.  36).  -  Dépalé  Par  ^  «Me  moJ*  de 
loi  relatif  aux  douanes  t.  XIII,  p.  622  et  eunr.k 
£î  «66  et  suiv.).  -  Parle  sur  le  projet  de  lot  relatif 
aux  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIV,  p.  166). 
Detelstre),  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trfb. 
Fa*  la  promesse  de  fidélité  ft.  I  I,  P.  459),  -  Parie 
pour  lé* projet  de  lo  relatif  AU  tarai  de  rjfe 
auquel  ou  pourra  être  membre  d'un  tribunal 
mieVe  instance  ou  substitut  auprès  d'un 
d'appel  (t.  IV,  p.  63  et  suiv.).  Son  rapport  sur  le 
proVet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage  dans  las  M«to 
Sationales(p.  35t»  et  sui^f-  Son  "WSSftfsCt 
jet  de  loi  relatif  aux  contributions  de  W  Wlle  de  Paris 
ft  V,  p.  609  et  suiv.).  —  Nommé  membre  de  J*  com- 
mission^ admnistrative  (t  VI  p  185).  -J P"»*  peur 
le  gouvernement  héréditaire. (t.  VU1.  P- ^  * 
-"Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  1  impor- 
tation des  sels  dans  les rd  eVartem  ~*jg**J2* 
et  suiv  ) •  —  sur  le  projet  relatif  aux  cautionnements 
LTccvWrs  généraux  it  particuliers 

-  Parle  pour  le  pro  et  d'adresse  a  l'Empereur  au  swet 
de  la  guerre  avec  l'Autriche  (p,  783  et  suit.).  -  Pro- 
pose d'exprimer  4  l'Empereur  toute  la  wconnaissapee 
qu'il  mérite  (t.  |X,  p/37).  -  Secréto re  p.  447),  - 
Ion  rapport  sur  le  pfroiet  de  lo»  relatif  nu  maximum 
des  pensions  des  grands  fonctionnaires  (p.  683  et  surf.). 

DeUmarro  (de  l'Oise),  membre  du  G,  Mg«  (t,  1,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  1). 
DekmhK  président  du  bureau  des  longitudes.  Fait 
DSa£âPu  Trib.  du  volume  de  la  OoaaoùsaM.  de, 

temps  pour  Fan  IX  (t.  I,  p.  641). 

Delaplace  (Veuve).  Projet* 
ouénr  de  eette  veuve  les  bâtiment*  del  ancien  é veeue 

FAvranches,  à  l'effet  d'y  établir  le  .  trtbona^ ami 
iC.  lég.  13  frim.  m  IX  t.  Lp,  7»,  et  •«T^^T 
des  motifs  (ibti.  p.  723  ;-  winmunipé  an  TnJ. 
(14  frim.  p,  725  et  suiv.  ;  -  "WyA^LOT 
19  frim.  p.  741  et  suiv.)  /  -  adoption  (tbid.  p.  741) , 
-  adoption  (ioid.  p.  746). 
Delatoar,  archevêque  de  Turin,  Nommé  sénateur 
(t.  IX,  p.  474). 


(p.  305*300):  —  un  projet  concernant  i  aneciauon  w*. 
hospices  «mis  de  rentes  appartenant  à  la  République 
(p.  350).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  aux  réclama- 
tions des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables 
(p.  386).  —  Présente  nn  projet  relatif  4  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaires  pour  l'acquit  des  dépenses 
dn  tribunal  de  cassation  pendant  l'an  VIII,  et  en 
expose  les  motifs  (p.  892  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  relatif  &  l'affectation  aux  hospices  de  rentes 
appartenant  à  la  République  (p.  402).  —  Présente  un 
projet  relatif  aux  contributions  de  l'an  IX,  et  en  expose 
les  motifs  (p.  418  et  suiv.)  ;  —  un  projet  relatif  aux 
contributions  des  forêts  et  bois  nationaux,  et  en  expose 
les  motifs  (p.  430  et  suiv.);  —  un  projet  tendant  à 
mettre  200  militons  4  la  disposition  du  gouvernement, 
à-compte  des  dépenses  de  l'an  X.  et  en  expose  les 
motifs  (p.  456).  -t Parle  pour  le  projet  relatif  aux  contri- 
butions de  Tan  X  (p.  538  et  suiv.)  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  200  millions  (p.  584  et  suiv.)  ;  —pour  le 
projet  relatif  *  la  dette  pubuque  (p.  681  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  up  traité  conclu  avec 
Je  Portugal,  et  en  expose  les  motifs  (t.  III,  p.  1  et  suly.)- 

—  Présente  divers  projets  de  lois  (p,  459  et  suiv.)  ;  — 
(p.  489  et  suiv.):  —  huit  projets,  de  loi  d intérêt 
général  (p,  499  et  suiv.);  —  défend  le  proiet  de  Jpi 
relatif  aus  contributions  directes  de  l'an  XI  (P-  .W* 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d'usage  dans  les  forêt  nationales  (t.  IV,  p.  111  et  suiv.); 

—  un  projet  relatif  aux  pensions  (p.  516  et  suiv.)  ;  — 
on  projet  relatif  a  la  révision  des  jugements  qui  ont 
réintégré  des  communes  dans  la  propriété  de  bots  ou 
de  droits,  d'usage  (p,  542)  ;  —  un  projet  concernant  la 
contribution  foncière  des  canaux  de  navigation 
(0,658).  «  Secrétaire  (t.  V,  p.  188).  7**^.™ 
projet  de  loi  relatif  aux  engagements  et  échanges  des 
boit  nationaux  (p.  228  et  suiv.)  ;  —  le  détend  (p. 325 
et  sut?,),  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  1  em- 
bellissement des  Tuileries  (n.  466  et  •«»•).  —  Pir|! 
pour  |a  projet  d»  loi  relatif  au  budget  de  1  an  Ait 
(p.  665  et  suiv.).  _  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  (voir  Code  civil,  2",  t.  VIU).  — 
Présente  des  projets  de  loi  «datifs  aux  créances  piô- 
montaise*(p.  464  et  suir.)  ;  ~  4  l'application  des  ar- 
ticles 1,  2  et  4  de  la  loi  du  25  niv.  an  XIII,  aux 
caution oements  des  receveurs  généraux, ,  particuliers 

r autres  comptables  publics  (p.  659).  —  Son  discours 
l'Empereur  au  sujet  de  son  acceptation  de  la  cou- 
ronne d'Italie  (p.  717).  —  Présente  des  projets  de  lois 
relatifs  :  4  un  abandon  de  biens  nationaux  en  rem- 
placement des  propriétés  prises  pour  les  forUûcations 
d'Alexandrie  (t.  IX,  p.  122  et  suiv.);  -  au  mode  du 
payement  des  gardes  des  bois  des  communes  qui  n  ont 

Sas  de  revenus  (p.  124)  ;  —  aux  détenteurs,  à  titre 
'empbytéose,  des  biens  situés  dans  la  commune  d  sta- 
serts  (Yonne)  (p.  125);  -  4  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement,  des  inscriptions  et  transcriptions 
hypothécaires  (ibid.).  -  Adresse  un  discours  èlim- 
pératriee  Joséphine  (p.  448).  -  Présente  des  projets 
de  loi  relatifs  :  a  une  nouvelle  fixation  du  maximum 
des  pensions  des  grands  fonctionnaires  (p.  620)  ;  ->•  a 
la  création  de  la  Cour  des  comptes  (p.  628  et  suiv.)  ; 

—  au  budget  de  1807  (p.  632  et  suiv.)  —  Présente  le 
projet  de  budget  de  1809  (t.  X,  p.  100  etsuivO;  -  le 
projet  de  budget  de  1810  (p.  M f  etemvA  -  Oitcùtn 
A  l'Empereur  et  4  l'impératrice  Marie-Louise  (p.  680). 

-  Présente  le  proietde  budget  de  1810  et  1811  (p.696 
et  suiT.V  -»  Président  de  section  an  cofsexl  d'Etat. 
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Delattrefde  la  Somme),  membre  do  C.  lég.  (t.  I,  p.  7) . 

—  Membre  de  la  commission  des  inspecteurs  (t.  III, 

Î\.  383).  —  Président  (t.  IV,  p.  2).  Son  discours  & 
'ouverture  de  la  session  de  l'an  XI  (ibid  )  ;  —  sa  ré- 
ponse a  Bigot  de  Préameneu  (p.  3).  —  Son  discours  ao 
sojetderKxposédelasituationdela  République  (p.  9). 

—  Questeur  (t.  Y.  p.  219).  —  Député.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  [t.  XIII,  p.  597  et 
soiv.  ).  —  Parle  sur.  le  projet  de  loi  relatif  aux  fers  et 
aciers  étrangers  (t.  XIV;  p.  184  et  suiv.). 

Delà  ville  (Le  chevalier),  membre  du  C.  lég.  Fait  hom- 
mage, au  nom  de  l'anteur,  Groult,  de  ses  ouvrages  et 
du  catalogue  de  ses  manuscrits  (t.  XI,  p.  555).  — 
Député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  liberté  de 
la  presse  (t.  XIII,  p.  81  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aox  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  286 
et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  bois- 
sons (p.  492).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
franchise  du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  30  et  suiv.). 

Deleeloy  (de  la  Somme),  membre  du  C .  lég.  (t.  I,p.  7;. 

Delessert  (Benjamin),  représentant.  L'un  des  commis- 
saires nommés  pour  porter  aux  monarques  alliés  la 
déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  (t.  XIV, 
p.  614). 

Delhorme,  député  de  l'Aisne.  Harangue  Louis  XVIII 
au  nom  du  Corps  législatif  (t.  XII,  p.  24).  —  Ses  ré- 
flexions au  sujet  du  règlement  (p.  42  et  suiv.).  —  Sa 

firo position  relative  4  la  liste  civile  (p.  64);  —  déve- 
oppement  (p.  76  et  suiv.).  —  Sa  motion  concernant 
le  bilan  de  la  caisse  d'amortissement  et  celui  du  do- 
maine extraordinaire  (p.  218).  —  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  279  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  de  1814  et  1815  (p.  389  et  suiv.).  —  Parle 
pour  ce  projet  (p.  562  et  suiv.).  —  Parle  en  faveur  des 
conclusions  d'Emeric-David  sur  plusieurs  pétitions 
relatives  à  la  fabrication  des  étoffes  de  coton  (p.  686 
et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisa- 
tion (p.  745  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  boissons  (t.  XIII,  p.  435  et  suiv.)  ;  —  pour 
le  projet  de  loi  concernant  les  douanes  (p.  603  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
maintien  de  diverses  coniributions  indirectes  (t.  XIV, 
p.  41  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  a 
la  responsabilité  ministérielle  p.  89  et  suiv.).  —  Sa 

Eroposition  tendant  à  faire  déclarer  que  le  dépôt  de 
Charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  publique 
est  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des 
gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  (p.  332).  — 
Sa  proposition  tendant  à  faire  parvenir  aux  armées 
la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  334). 

Délits.  Projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits 
.  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels;  exposé 
des  motifs  (17  niv.  an  IX,  t.  II,  p.  75  et  suiv.);  — 
communiqué  au  Trib.  (18  niv.  p.  79);  —  rapport  de 
Tbiessé  (27  niv.  p.  94  et  suiv.)  ;  —  incident  :  Gillet 
(de  Seine-et-Oise),  Bouttevilie,  Thiessé.  Bérenger  {ibid. 
p.  99)  ;  —  discussion  :  Costé ,  Challan  (1*'  pluv. 

£.  119  et  suiv.);  —  incident  :  Thibault,  président, 
habot  (de  l'Allier)  (ibid.  p.  126);  —  suite  :  Ganilh, 
Caillemer,  Bouttevilie  (2  pluv.  p.  132  et  suiv.);  — 
Goupil-Préfeln  fils,  Chabot  (de  l'Allier),  Gillet  (de 
Seine-et-Oise),  Ganilh,  Thiessé  (3  pluv.  p.  144  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  160):  —  discussion  au 
C.  lég.  :  Thiessé,  Goupil-Préfeln,  Gillet  (de  Seine-et- 
Oise),  Bonlay  {de  la  Meurthe)  (7  pluv.  p.  213  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.,  p.  21f>). 

Délits  commis  dans  les  établissements  mili- 
taires. Projet  de  loi  relatif  à  leur  répression 
(20  mars  1806,  t.  IX,  p.  129  et  suiv.);  —  rapport  par 
Challan  (29  mars,  p.  153);  —  adoption  {ibid.). 

Dellevtlle,  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge  de  Porta- 
lis  (t.  IX,  p.  511). 

Delneofeourt  (de  Jemmapes),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  7). 

Deloé,  conseiller  d'Etat.  Nommé  sénateur  (t.  IX,  p.  477). 

Delort  (de  la  Corréie),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
Secrétaire  (t.  III,  p.  382). 

Delplerre,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  la  divi- 


sion dn  territoire  (t.  I,  p.  211  et  sniv.);  —  sa  se- 
cours au  C.  lég.  (p.  224  et  suiv.)  —  Secrétairt  {j-ïau. 
—  Parle  pour  le  projet  sur  la  conscription  rnatm 
(p.  289  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  ia  prnpririi  s» 
forêts  prétendues  nationales  (p.  698  et  sniv.).  — f*h 

Cr  le  projet  de  loi  relatif  a  l'établissement  (Tas  r- 
al  criminel  spécial  (t.  II,  p.  215-222);  —  pnar  « 
projet  relatif  i  la  procédure  criminelle  (p.  610  et  ssn. 
— Son  rapport  sur  une  réclamation  du  citoyen  Bragsî*» 
contre  les  listes  de  notabilité  ds  département  de  a 
Seine  (t.  III,  p.  40)  —  Parle  pour  le  projet  de  lut  r*- 
latif  &  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  cwa 
(p.  197  et  suiv.).  —  Président  (p.  383).  —  Seerëur» 
(p.  489).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  t 
là  dérivation  du  Couesnon  (p.  597  et  suiv.);  —  pack 
pour  (p.  629  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  W-. 
concernant  les  bois  des  particuliers,  des  coatDaaes  tt 
des  établissements  publics  (t.  V,  p.  34  et  soit.''.  — 
Secrétaire  (p.  187).  —  Son  rapport  sur  le  projet  délai 
relatif  à  l'établissement  d'un  canal  d'irrigation  sex  lt 
territoire  de  la  ville  de  Gap  (p.  449  et  sniv.)  —  Paris 
pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p.  311  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  i  la 
route  de  Roanne  au  Rhône  (t.  IX,  p.  424  et  suiv.;.  — 
Appuie  la  motion  de  Jubé  tendant  i  faire  voter  ose 
adresse  a  l'Empereur  (p.  484).  —  Ses  rapports  ssr  des 
projets  de  lois  relatifs  :  &  une  réunion  de  cantons  de 
justices  de  paix  (Lot-et-Garonne)  (p.  630)  ;  —  à  des 
concessions,  acquisitions,  échanges,  etc.  (p.  631  et 
sniv.).  —  Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  as 
livre  IY  du  Code  de  commerce  (p.  696  et  sniv.). 
Delasmels,  huissier  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 
Délions  (du  Cantal),  membre  du  C.  lés.  (t.  I,  p.  Tr  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Siens  non  voa- 
dus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  361);  —  sur  le  projet  Je 
loi  concernant  les  boissons  (p.  492);  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  604  et  soiv.). 
Demandes  es  expertise  de  biens  immeubles  sitars 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux.  Projet  de  lai 
relatif  à  l'attribution  de  ces  demandes  aux  tribuaaui 
de  première  instance  (5  novembre  1808,  t,  X,  p.  5f 
et  suiv.);  —  rapport  par  Montesqniou  (15  novembre, 
p.  110  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  111). 

Demenlssére,  membre  du  C.  lég.  Vice-président 

(t.  X,  p.  35). 

Démennler,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  10).  —  Ses 
rapport  sur  un  projet  de  règlement  (p.  20  et  suiv.').  — 
Propose  d'ajourner  la  présentation  des  deux  candidats 
à  porter  en  remplacement  de  Ducis  et  de  DaubentoB 
(p.  23).  —  Demande  qu'un  article  du  règlement  inter- 
dise toute  personnalité  (p.  35).  —  Parle  pour  le  projet 
sur  la  formation  de  la  loi  (p.  41  et  suiv.Y. —  Invite  le 
Trib.  &  nommer  ses  orateurs  et  désigne  Mathieu  poar 
ce  dernier  projet  (p.  42).  —  Parle  en  faveur  de  la  pro- 
position de  Caillemer,  relative  au  comité  secret  (p.  44). 

—  Fait  adopter  le  protêt  de  règlement  fp.  73.)  —  Nooum 

{•résident  (p.  76).  —  Parle  au  sujet  des  votes  émis  sur 
a  Constitution  de  l'an  VIII  (p.  178  et  suiv.);  —  contre 
la  proposition  d'émettre  un  vœu  sur  la  pétition  du 
citoyens  détenus  à  Perpignan  (p.  244).  —  Parie  porc 
le  projet  sur  l'organisation  judiciaire  (p.  382  et  suiv.;,; 

—  demande  l'impression  du  discours  de  Ganilh 
(p.  412).  —  Membre  de  ia  commission  des  inspecteurs 
(p.  492).  —  Parle  sur  la  motion  du  Ganilh,  rdathe 
aux  jugements  de  cassation  (p.  579).  —  Son  rapport 
sur  les  modifications  à  apporter  au  règlement  du  Trib. 
(p.  659  et  suiv.);  —  prend  la  parole  a  ce  snjet  (p.  66\). 

—  Son  rapport  sur  la  motion  tendant  à  donner  db 
témoignage  de  reconnaissance  à  l'armée  d'Egypte  (t.  Il, 
n.  26  et  suiv.);  —  sa  proposition  à  la  suite  (p.  28).  - 
Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant  la  formation  et 
le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité  (p.  411  et 
suiv.);  —  le  défend  de  nouveau  (p.  433  et  suiv.).  - 
Parle  au  sujet  de  la  clôture  de  la  discussion  relatif* 
aux  listes  d  éligibilité  (p.  456).*— Propose  un  mode  de 
votation  déjà  suivi  par  les  Anciens  (t.  III,  p.  8)  ;  - 
parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  ia  publication,  aot 
effets  et  à  l'application  des  lois  (p.  73  et  suiv.);  - 


(t.  VIII.  p.  881).  —  (t.  IX,  p.  31).  —  Son  rapport  *ar 
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le  projet  de  loi  relatif  au  domaine  de  la  couronne 
(t.  X  p.  474  et  Buiv.) 

temlsay,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  186). 

kemeamau  (de  l'Aisne),  membre  dn  C.  lég.  (t.  I, 
P-  7). 

lemoat,  général  de  division.  Nommé  sénateur  (t.  IX, 
p.  477). 

Demortrau  (Baron),  député  do  Calvados.  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  (t.  XII,  p.  721). 

Départements  de  la  République  (Tableau  des) 
(I.  IV,  p.  4). 

Départcmcitf.  Proposition  de  Domolard  relative  aux 
dépotés  de  ceux  qui,  depuis  le  traité  de  Paris,  ont  été 
distraits  de  la  France  (11  juin  1814,  t.  XII,  p.  45  et 
suiv.);  — discussion:  Pictet-Diodali,  Dumoiard,  Du- 
bouchet,  Bouvier  (13  jnin,  p.  47  et  suiv.).  —  Lettres  de 
plusieurs  dépotés  se  trouvant  dans  la  même  situation 

âne  Pictet-Diodati,  et  leur  renvoi  à  la  commission 
largée  d'examiner  cette  question  (20  juin.  p.  54), 
(32  juin.  p.  60)  ;  —  rapport  par  Boirot  (28  juin,  p.  72 
et  suiv.)  ;  —  rectification  demandée  par  Emeric-David 
129  iuin.  p.  79)  ;  —  discussion  :  Borne-Desfourneaux, 
Lefeovre-Gineau,  Bedocb,  Cbabaud  de  Latonr,  La- 
borde,  Pervinquière,  Dalmassy,  Janod,  Chaotereyne, 
Clausel  de  Coussergues,  Bouvier,'  Godailb,  Duhamel, 
Le  Hir  (2  juillet,  p.  95  et  suiv.)  ;  —  résolution  (p.  96 
et  100).  -  Voir  Indemnités. 

Dépenses  de  l'es  IX.  Voir  Budget,  J  2,  t.  IL 

Dépenses  de  l'sa  X.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (6  flor.  an  X,  t.  III,  p.  514  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Imbert  (Trib.  14  flor.  p.  592  et  suiv.);  — 
adoption  (15  flor.  p.  599);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Gillet-Lajacqueminiére  (17  flor.  p.  614  et  suiT.);  — 
adoption  (ibtd.  p.  617). 

Depére,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  de  la  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  VIII, 
p.  697).  —  Secrétaire  ft.  IX,  p.  31).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  grains  (t.  XIII,  p.  509  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons 
(t.  XIV,  p.  58  et  suiv.). 

DepInteTllle-Cernon,  membre  du  nouveau  cinquième 
du  Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  407. 

—  Ses  rapports  sur  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local 


concessions,  échanges,  emprunts,  impositions  extraor- 
dinaires et  ventes,  demandés  par  des  communes  et  des 
particuliers  (t.  IV,  p.  565  et  suir.);  —  antre  rapport 
sur  le  même  objet  (p.  704);  —  parle  pour  (p.  738).  — 
Secrétaire  (t.  V,  p.  185).  —  Son  rapport  sur  un  projet 
de  loi  concernant  des  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges, etc.,  demandés  par  des  communes  (p.  458  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (t.  VI,  p.  185). 

Députée  (Chambre  des).  Liste  de  ses  membres  au 
4  juin  1814  (t.  XII,  p.  1  et  6).  —  Sa  composition  et 
dispositions  particuuères  y  relatives  (4  juin  1814, 
p.  36  et  suiv.)._  —  Vote  une  adresse  de  remer- 
ciaient au  Roi  (ibid.,  p.  37).  —  Nomme  une  commis- 
sion pour  rédiger  un  projet  de  règlement  intérieur 
(6  juin.  p.  39).  —  Procède  4  l'élection  des  candidats 
à  la  présidence  (ibid.,  p.  43).  —  Reçoit  de  la  Chambre 
des  pairs  un  message  de  son  installation  et  lui  en 
adresse  un  dans  le  même  sens  (8  juin,  p.  43). 

Soixante-neuf  députés  se  réunissent  et,  n'étant  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  chargent  le  prési- 
dent de  la  Chambre  (Laine)  d'exprimer  au  Roi  leurs 
sentiments  de  fidélité  (7  mars  1815,  t.  XIV,  p.  314). 
—  Adresse  au  Roi  (10  mars,  p.  222  et  suiv.).  —  Tirage 
des  boréaux  (11  mars.  p.  326).  —  La  Chambre  se  sé- 
pare (20  mars,  p.  350). 

Députés  eés  étrangers  (Ex-).  Proposition  de  La 
GalUssonnière  en  leur  faveur  (C.  D.  22  novembre  1814, 
t.  XIII,  p.  658  et  suiv.). 

Dépotés  pour  représenter  la  propriété  et 
l'industrie  maauf  aetorlère  (Acte  et  tableau  pour 
régler  le  nombre  de),  (22  avril  1815,  t.  XIV,  p.  384  et 


cxan 

soiv.)  ;  —  division  de  la  Franc»  en  treixe  arrondisse- 
ments pour  leur  élection  (p.  385  et  suiv.). 

Dera.  Nommé  membre  du  C.lég.  (t.  V,  p.  190). 

Derosgrsad.  habitant  de  Lorient.  Rapport,  par 
Avovne  de  Chantereyne.  sur  sa  pétition  tendant  4  faire 
rendre  aux  aînés,  dans  les  partages  de  famille,  le  droit 
de  choisir  le  lot  qui  leur  convient;  ordre  du  jour 
(C.  D.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  160). 

Desaix.  Message  des  Consuls  annonçant  sa  mort 

S'rib.  2  messid.  an  VIII,  t.  I,  p.  592);  —  discours  de 
uchesne,  Desaix,  Curée,  Carret  ( ibid.,  p.  593  et  suiv.) ; 

—  rapport  de  Daunou  au  nom  d'une  commission 
nommée  pour  présenter  un  projet  d'arrêté  sur  la  vic- 
toire de  Mareogo  et  la  mort  de  Desaix  (3  messid. 
p.  594  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  ce  projet  qui  porte 

3 ue  la  mémoire  de  Desaix  sera  honorée  dans  la  fête 
u  14  juillet  prochain  (ibid.,  p.  595);  —  proposition 
de  Debry  tendant  à  faire  décider  que  le  Trib.,  4  la 
séance  du  16  messid.,  portera  le  deuil  du  général 
Desaix  [ibid.  p.  596);  —  adoption  {ibid);  —  hommage 
rendu  à  Desaix  par  Benjamin  Constant  (ibid)  ;  — 
proposition  de  Rioufle,  relative  à  l'érection  d'nn  mo- 
nument à  la  mémoire  de  Desaix  (ibid,  p.  598);  — 
renvoi  à  la  commission  des  inspecteurs  {ibid).  —  Les 
membres  du  Trib.  entrent  en  séance,  le  16  messid., 
revêtus  de  leur  costume  et  portant  le  deuil  de  Desaix 
(p.  598);  —  son  éloge  par  Jard-Panvilliers,  président 
(ibid.  et  suiv.);  —  proposition  déportiez  (de l'Oise), 
tendant  à  faire  transmettre  à  la  famille  de  Desaix  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  (16  messid. 
p.  603);  —  adoption  (ibid). 

Desaax,  député  de  la  Meuse.  Secrétaire  (t.  XII,  p,  64). 

—  Son  rapport  sur  une  pétition  concernant  les  or- 
phelines, filles  de  légionnaires  (p.  354  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  en  1814  et 
1815  (p.  530  et  suiv.)  ;  —  à  propos  d'un  incident  sur 
le  procès- verbal  (p  593).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
général  Excelmans  (t.  XIV,  p.  265). 

Desbureaux  (Général),  commandant  de  la  5*  division 
militaire.  Sa  réponse  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  l'invitait  à  renouveler  au  général  Woklmann 
la  demande  de  laisser  passer  les  courriers  français  4 
Kehi  (t.  XTV,  p.  377;)  —  ses  lettres  an  général  Wotk- 
mann  (ibid.  et  p.  378);  —  sa  dépêche  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (ibid). 

Déserteurs  et  réfraetaires  du  royaume  d'Italie. 
Projet  de  loi  concernant  tout  Français  qui  les  gar- 
derait chas  lui  sciemment  (21  décembre  1809  t.  X, 
p.  377);  —  rapport  par  D'Haubersaert  (30  décembre, 
p.  387);  —  adoption  (ibib.,  p.  488). 

Désertion.  Voir  Amnistie. 

Desesprlagsle,  juge  de  paix  du  canton  rural  de  Saint- 
Amand  (Nord),  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  compris 
dans  la  liste  des  notables,  quoiqu'il  ait  obtenu  nn 
chiffre  de  suffrages  plus  que  suffisant  (2  vendém. 
an  X.  t.  il,  p.  708);  —  rapport  de  Garry  (16  vendém. 
p.  712-713);  —  ajournement  de  U  discussion  (ibid. 
p.  713). 

Deseessrts.  Hommage  au  C.  lég.  de  son  Diction- 
naire bibliographique  (26  vent,  an  Xllj,  t.  VI, 
p.  132). 

Desforges- Beauté,  messager  d'Etat  pour  le  Sénat 
conservateur  (t.  I,  p.  9). 

Desfeurneaux.  —  Voir  Borne- Det fourneaux. 

Des grevea,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sor  le  projet  de  loi  concernant  les  budgets  de  1814  et 
1815  (t.  XII,  p.  438  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  4  l'importation  des  fers  et  aciers  étran- 
gers (t.  XIII,  p.  59)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (p.  582  et  suiv). 

Dessasalérea  (de  Maine-et-Loire),  membre  du  C.  lég. 

(t-  I,  p.  7). 


c,  tribun.  Son  opinion  sur  le  projet 
relatif  4  la  division  du  territoire  (t.  I,  p.  212 et  suiv.).  — 
Parle  contre  le  projet  sur  la  conscription  militaire 
(p.  292  et  suiv.).  —  Donne  sa  démission  (p.  492).  — 
Représentant.    Prend  part  4   la   discussion  re- 
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lative  au  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  460  et 
461).  —  Parle  au  sujet  do  rapport  du  ministre  de 
la  polit»  (p,  476), 

Desnos,  membre  do  C.  lé*.  Secrétaire  (t.  I.  p.  146). 

DespalUtArea,  membre  du  C  lég.  Nommé  en  rempla- 
cement de.  Vilers  (t.  I,  p.  663);  -r  fait  la  promesse 
de  fidélité  {ibid).  -  Secrétaire  (t.  V  p.  99).  -  Ques- 
teur (t.  IX,  î  -  -  ■  — 
soe  ancien  ool 
p.  283). 


2  et  447).  —  Prononce  l'éloge  de 
décédé,  Dureau  de  la  Mail*  (tt  X, 


Despérichons,  membre  du  G,  lég.  Questeur  t.  X, 

p.  389),  (t,  XI,  p.  83),-  réélu  (p.  673). 

Psifsrtss  (Félix),  représentant.  Présente  une  pétition 
d'un  sieur  Godefroy,  ex-membre  du  Corps  législatif 
et  membre  du  conseil  général  du  Haut-Rhin,  qui  a 
reçu  l'ordre  de  se  transporter  *  Eperoay  pour  y  rester 
sous  la  surveillance  du  maire  de  cette  ville  (t.  XIV, 
p.  411).  —  Retire  nne  proposition  relative  i  des  me- 
sures à  prendre  (p.  476).  —  Appuie  la  proposition  de 
Dumolard  relative  au  renvoi  du  rapport  du  ministre 
de  la  police  4  une  commission  (p.  478).  —  Remande 

Sue  l'on  nomme  la  commission  d'administration  de  la 
hambre  (p.  509);  —  pourquoi  un  arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  porte  que  tous  les  actes  auront  lieu 
provisoirement  au  nom  du  peuple  français  (p.  556). 

—  Fait  nne  proposition  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle (p.  563). 

Daaaetlu—e.  Définition  de  ce  mot  (t.  II,  p.  176). 

Despres  (de  l'Orne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7).  — 
Nommé  membre  de  la  commission  des  inspecteurs  en 
remplacement  d'Obelin  (t.  II,  p.  889). 

Desrenaodes,  tribun.  Parle  pour  la  motion  de  C  nasal, 
relative  aux  successions  (t.  I,  p.  586  et  suiv.).  — 

—  Secrétaire  (p.  609).—  Parle  contre  le  projet  de  loi 
relatif  4  l'établissement  d'un  tribunal  oriminel  spécial 
(t.  II,  p.  198  et  suiv.);  —  son  rapport  sur  le  projet 
eoneernant  la  réunion  des  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  (p.  486  et  suiv.);  —  parle  pour 
'  >.  500).  —  Parle  eontre  le  projet  sur  la  dette  publique 

>.  668  et  suiv.).  —  Parte  pour  le  traité  conclu  avec 
u  Bavière  (I.  III.  p.  58  et  suiv.):  —  ses  rapports  sur 
des  projets  de  loi  relatifs  4  la  ville  de  Bordeaux,  aux 
communes  de  Rieux,  de  Vie  et  de  Vandusotte  (p.  238 
et  suiv.), 

Dearlbea,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,'p.  190).— 
Secrétaire  (t.  IX,  p.  235).  —  Félicite  Fonianes,  nommé 

{.résident  ft.  X,  p.  36).  —  Rapports  sor  des  pétitions 
t.  XIII,  p.  232  et  *urv.). .—  Son  discours,  non  pro- 
noncé, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  oon  vendus 
des  émigrés  (p.  329  et  suiv.);  —  autre  discours  sur  le 
même  sujet,  prononcé  à  la  tribune  (p.  34)  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissous 
(p,  489  et  soiv.),  —  Ses  rapports  sur  dea  pétitions 
t,  XIV,  p.  69). 

Dearoniseux,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  la 

Sroposition  de  Poyféré  de  Cêre  relative  4  l'exportation 
e  quelques  produits  du  sol  français  (t,  XII,  673 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'im- 
portation des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XII 1,  p.  3 
et  suiv.),  p.  59);  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  4 
l'mportaiio»  des  laine*  (p.  523  et  suiv,),  —  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  douane*  (p.  642  et  suiv.),  (p. 671 
et  suiv.).  (p.  693). 

Deasolea,  conseiller  d'Etat.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
rotatif  4  l'amnistie  pour  erime  de  désertion*  4  l'inté- 
térieur  (t.  III,  p.  681);  —  pour  le  projet  8ar  le  ré- 
armement de  l'armée  (p.  710  et  suiv.). 

Po—e laa  (Généra),  comte).  Commandant  an  chef  de 
la  garde  nationale  (t.  XII,  p.  9.)  -r  Pair.  Commu- 
nique 4  la  Chambre  l'ordonnant  du  Roi  relative  à 
la  garde  nationale(t.  XIV,  p.  325). 

Destat,  sénateur  (t.  I,  p,  5.) 

Détensm,  Rapport,  par  Pervinquière,  sur  la  pétition  de 
au  détequ*  pour  dettes  dan»  la  maison  d'arrêt  de 
SaintnLô,  4  Rouen,  lesquel*  demandent  la  révocation 
de  I*  contrainte  par  corps  (C.  D.  16  août  1844,  t.  XII, 


Tonnerre,  ue  nnin-et-Boaeiio,  o*  ia  »oe»  m  m 
Sarre.  Projet  de  loi  (7  germ.  an  XI,  L  (V,  p.  52 
sniv.  ;  —  rapport  par  Dacier  (Trib.  14  farfi.  p. 
et  suiv.)  ;  —  adopUop  tans  discussion  (sotd.  p.  Si 


0^554);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  Voir 

Dette  pasUqae.  Projet  de  loi  relatif  Ils  top- 
bliqut  et  aux  domaines  nationaux,  et  en-pas*  m 

motifs  (13  vent,  an  IX,  t.  II,  p.  441-448);  —  cas» 
niqué  au  Trib.  (H  vent.  p.  457)  :  —  Gandin  deçà* 
une   commission  de  neuf  membres:  Laussal  pat 
contre   {ibid.);  —  rapport  de    Ganilb  (SI 
p.  544-551);  —  discussion  :  Carrion-Nisaa,  Jaba,  ko* 
(13  vent.,  p.  516-866);  —  suite  :  Chat  laa,  B*nV 
Gandin,  Iinhert,  BajUeui,  Trouvé,  Ganilb,  Befljaaa 
Constant.  Riouffe  (13  vent.  p.  567-374}  -.  —  sbh»  . 
Huguet,  Thibault,  Ganilb  (24  vent.  p.  582-3B4i  ;  - 
suite  :  Garry,  Ganilh.  Bérenger  (29  vent,  p.  5fs- 
600)  ;  —  suite  :  Benjamin  Constant,  Gillet  (de  S«*>- 
et-Oise),  Desrenandes,  Riouffe,  Ganilb,  Huguet,  Cbaa- 
velia.  Huguet  (28  vent.  p.  652-670,*)  —  rejet  ibid.:, 
p.  670);  —  discussion  au  C.  lég.;  Ganilb  (29  m, 
p.  676)  ;  —  suite  :  Devaisnes,  Benjamin  CoastaaL 
Defermon,  Bailleul,  Cretet  (30  vent.  p.  «77-088?;  — 
adoption  (ibid.,  p.  688). 

Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (8  fier,  an  X. 
t.  III,  p.  017  et  suiv.};  —  rapport  de.  Costa  (TA. 
16  flor.  p.  605  et  suiv.);  —  discussion  :  Cbanvabs 
(17  flor.  p.  623  et  *niv.)  ;  —  Fréville,  lYouvé  ;18  fier, 
p.  635  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  644);  —  da- 
eussion  au  C.  lég.  :  Portiez  (de  l'Oise),  Cretet  (51  fief, 
p.  663  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  P-  068). 
Dettes  dea  communes  des  départements  du  loat- 
Tonnerre,  de  Rhin-et-Moeelle,  de  la  Roer  et  es  a 

525»; 

m 

_  5H  : 

—  discussion  au  C.  lé».  ;  Trouvé  (17  germ.  p,  5TS 
et  suiv);  —  adoption  (t'M.  p.  577). 

Dette*  dn  Roi.  Proposition  de  Forai**  de  tamt  fsry 

relative  4  l' acquittement  de  celles  contractées  psodsat 
son  séjour  4  l'étranger  (C,  D.  22  jtffllet  1814,  t.  XH 
p.  201)  ;  —  développement  (27  luilleLp.  906  et  suiv.i; 

—  prise  en  considération  iibià.  p.  809)  ;  —  rapperr 
par  Sédille*  (23  aoé>t,  p.  402  et  auir.  )  ;  —  réseJubM 
prias  en  comité  secret  (3  septembre  p.  589)  ;  adoptio* 
par  la  Chambre  des  pairs  (20  septembre,  p.  873). 

Projet  de  loi  (G.  D-  29  novembre  18H.  t  XIU. 
p,  731  et  suiv.).  -i-  Rapport  par  Joubert-BoaoMrt 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D,  12  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  111  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Dufort.Cax- 
nave,  Dumolard  (15  décembre,  p,  \A%  et  sniv,); - 
adoption,  {ibid,  p.  143). 

Présentation  4  la  Chambre  des  pain  fit  désssriw, 
p.  153);  —  adoption  sans  diseusaien  (20  décembre, 

p.  201). 

Deux  Slcllea  (Royaume  des).  Projet  de  loi  relatif  u 
traité  de  paix  conclu  entre  la  République  franaaùe  « 
le  roi  des  Deux-Sicile*  (6  frim,  an  X,  t.  Il,  p.  749- 
751)  ;  — -  communiqué  au  Trib,  (8  frim.  p.  7561- 
<Voir  Traité»  4»). 

Devaisnes,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  it 
loi  sur  l'intérêt  des  cautionnements  des  receveurs  da 
contributions  pour  l'an  IX  ft,"  If  p  .  670)  ;  —  en  etpoa 
les  motifs  (ibid.  et  suiv.)'.  (On  a  iroprim*  (p.  670)  par 
erreur  Devisme  pour  Devaisnes,  le  confondant  avec 
le  législateur) .  -r-  présente  un  projet  de  loi  relatif  *ot 
supplément*  de  crédits  sur  les  restes  4  recouvrer  d« 
années  Vil  et  VUl,  et  on  expose  les  motifs  ((.  II,  p.i;i 

—  un  projet  tendant  4  autoriser  un  écpapge  entre  la 
hospices  civils  de  Saint-Omar  et  ta  République,  et  se 
expose  les  motifs  (p.  349-350)  ;  —  un  projet  relatif  à 
la  dette  publique  et  aux.  4°Pla,ne9  nauonsflx,  et  «a 
exoose  les  motifs  (p.  441  et  suiv.)  ;  —  parte  pour 
(p.  077  et  suiv.).  t-  Prend  part  4  la.  discussion  da 
projet  de  Code  civil  aa  Copsefl  d'Btat  (Voir  V  Vpi, 
toit  civil  2»). 

Deva*!,  nommé  ntembre  du  C.  lég.  (t.  V,  p,  1§Q), 

Devaaa  (delà  Lys),  membre  du  C .  lég.  (t.  1,  p,  7V  - 

Secrétaire  (t.  III,  p.  50). 

Devanx,  juge  suppléant  au  tribunal  da  Chaîna**,  Ba> 
por(  par  Perviuquifîre  *uf  a*  pétitton,  raUdra  au 
Iraj»     roc pnatrn,«Unq  du.  partum.  d  m  mVW  doit 
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est  propriétaire  (12  septembre  1814,  t.  XII,  p.  615  et 
suiv),  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.  p.  616). 

eyimclt  (François),  ancien  banquier.  —  Voir  Fail- 
lite*. 

fevlDcIc-TMerrr,  membre  du  C.  lég.  Nommé  com- 
,  m^faire  inspecteur  t.  I  p  «).  _  Réélu  (p.  555).  - 
f  Réélu  (p.  672).  -  Secrétaire  (t.  II,  p.  389). 
^évlsmea.  Nommé  membre  du  G.  lég.  à  la  place  de 
Latour-d'Anvergne,  démissionnaire,   (t.  I,  p.  107  et 
emv.)  ;  —  fait  la  promesse  de  fidélité  (p.  128).  Ora- 
teur de  la  dépatation  envoyée  au  Premier  Consul  à 
■on  retour  du  congrès  de  Lyon  (t.  III,  p.  385).—  Pré- 
sident (p.  396).  —  Son  discours  au  sujet  de  la  rup- 
ture avec  l'Angleterre  (t.  V,  p.  157  et  suiv.). 

D'Haute.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, p.  190), 

I>'Msme©u*t.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  185). 

Dldot  Tainé,  imprimeur  du  Sénat  conservateur  (t.  I, 
p.  9). 

Dlemloaaé,  tribun.  Rapporteur  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  terrains  et  bâtiments  natio- 
naux A  la  commun*  de  Honfleur  (t.  I,  p.  57).  —  Parle 
pour  le  projet  sur  la  division  du  territoire  ip.  198  et 
suiv.».  —  Secrétaire  (p.  238).  —  Motion  sur  les  de- 
mandes des  communes,  relatives  aux  acquisitions, 
échanges,  etc.  (p.  331).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  a  1  intérêt  des  cautionnements  des  receveurs 
(p.  680  et «uiv.  i  ;  —  répond  aux  argument*  deTbibault 
contre  ce  projet  (p.  684) .  —  le  défend  au  C.  lég. 
(p.  696  et  suiv.).  —  Donne  sa  démission  (t.  Il,  p.  542). 

Dlffneffe,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  XI  p.  228). 

Dijon  (Ville  de).  Projet  de  loi  concernant  l'autori- 
sation à  donner  A  celte  ville  d'acquérir  un  empla- 
cement appelé  le  Parc  ;  —  exposé  des  motifs  (C.  Kg., 
11  uiv.  an  IX,  t.  II,  p.  30)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
Vbul-).i—  rapport  de  Boso  (18  niv.,  n.  80);  -  adop. 
non  (toid.)  ;  -  discussion  au  C.  lég.  i  Boso  ;  ■- 
adoption  (il  niv.,  p.  84)  ; 

Proposition  d'acquérir  deux  édifices  nationaux, 
et  exposé  des  motifs  (17  vent.  p.  5o 1-502);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (21  vent.  p.  532)  ;  —  rapport  do 
Bara  (22  vent.  p.  552-553)  ;  -  adoption  {ibid,  p.  :.53); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Bara  (23  vent.,  p.  566)  :  — 
adoption  {ibid.).       9  r  ,% 

DU  Ion  (de  la  Vendée),  membre  du  C.  lég.  (t.  L  n.  7i. 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  302). 

Dimanches  et  fêtes,  Proposition  de  Bouvier  rela- 
tive a  leur  observation  extérieure  (C.  D.  30 juin  1814, 
t.  XII,  p.  87)  ;  —  développement  (5  juillet,  p.  103  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  (*6»'d.  p.  104).  —  Rap- 
port par  Bouchard  sur  des  pétitions  contradictoires 
sur  la  matière  (11  juillet,  p.  H9  et  suiv.);  —  ajour- 
nement (toid.  p.  122).  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  Bouvier  (19  juillet,  p,  163  et  suiv.)  ;  —  résolution 
prise  (27  juillet,  p  209  et  suiv.).  —  Discussion  4  la 
Chambre  des  pairs  (16  août,  p.  347  et  suiv.)  ,  (ibid. 
p.  349  et  suiv.)  ;  —  adoption  (»6»d.,  p.  850). 

Discours  écrits .  Chûnier  fait  un  rappel  au  règlement 
(Trib.  2  flor.  an  VIII,  t.  I,  p.  560). 
Incident  y  relatif  (C.  R.  4 juin  1815,  t.  XIV,  p.  397). 

—  Proposition  du  baron  Quinette  (C.  P.  30  juin, 
p.  488)  ;  —  elle  est  appuyée  par  la  comte  pedejey 
dAtrier  [ibid.);  —  son  adoption  [ibid.).  ~  Verneilh 
de  Puyrazeau,  rapporteur  de  la  commission  du  gou- 
vernement, fait  une  communication  y  relative  (24  juin, 
p.  530).  x    J  ' 

Division  An  territoire  de  la  République.  Projet 
de  loi  présenté  par  Rcederer,  Chaptal  et  Cretet  (C.  lég., 
18  pluv.  an  Vlll,  t,  I,  n.  148  et  suiv.)  ;—  exposé  des 
motifs  [ibid.  p.  169  et  suiv.);  —  communiqué  au 
Trib.  (18  pluv.  p.  177);  -  rapport  de  Daunou 
(23  pluv.  (p.  179  et  suiv.);  —  discussion  :  Sédillei. 
Bougez,  Duchesne  (t&id.  p.  187  et  suiv.)  ;  —  suite  : 
Dieuilonné,  Gillct  (de  Seine-et-Oise),  Chauvelin,  Caille- 
mer  (2*  pluv.  p.  192  et  suiv.):  -  Bérenger,  Ganilh, 
Delpierre,  Girardin  (25  pluv.  p.  208  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  212),  —  opinion  de  Desmousseaux 
tibid.  et  suiv.).  —  Discussion  au  C.  lég.  t  Daunou, 
Rœderer  (27  pluv.  p.  219  et  suiv.);  -f  suite:  Del- 
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pierre,  Chaptal  ft8  pluv.  p,  214  et  suir.)  t  —  adop- 
tion (»6id,  p.  231). 

Division  militaire  (32«).  Projet  de  senatus- consulte 
relatif  à  la  suspension  provisoire  du  régime  consti- 
tutionnel dans  les  départements  qui  la  composent 
(l»r  avril  1813,  t.  XI  p.  590  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
le  comte  Lap  parent  (3  avril,  p.  593  et  suiv.)  ;  —  adop- 


tion(io»d.  p.  594).  —  Prorogation  de  ce  séna  tu  a-consul  te 
jusqu'au  15  août  suivant. 

Divorce.  Pétition  d'un  citoyen  qui  demande  le  rapport 
de  la  loi  sur  le  divorce  (21  germ.  an  VDX  Trib.  I.  I, 
p.  557). 

Projet  de  loi  concernant  les  effets  des  divorces  pro- 
noncés avant  la  promulgation  du  titre  VI  du  Code 
civil  (18  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  580  et  suiv.)  j  —  rap- 
port par  Savoye-Rollin  (Trib.  24  germ.  p.  638);  — 
adoption  (ibid.  p.  639)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Savoye-Rollin  (26  germ.  p.  660  et  suiv.) ;—  adop- 
tion (ibid.  p.  661).  —  Voir  aussi  Code  eivil,  T»  proj. 

Rapport  par  Pervinquièrc  sur  une  pétition  deman- 
dant la  suppression  au  divorce  (10  septembre  1814, 
t.  XII,  p.  616)  ;  —  ordre  du  jour  (<6»d.). 

Rapport,  par  Avoyne  de  Chantereyne,  sur  une  pétition 
tendant  à  son  admission  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  (C.  D.  11  novembre  1814, 
t.  XIII,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  question  préalable  (ibid. 
p.  523).  * 

Rapport,  par  le  même,  sur  une  plainte  formulée 
contre  l'article  305  du  Code  civil,  d'après  lequel  la 
moitié  du  bien  des  époux  divorcés  est  dévolue  aux 
seuls  enfants  nés  de  ce  mariage,  sans  qu'ils  soient 
obligés  a  aucun  rapport  en  faveur  des  enfants  nés 
d'un  précédent  mariage  (ibid.)  ;  ajournement  (»6id.). 

Rapport,  par  le  môme,  sur  une  dénonciation  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Nancy  qui  a  rejeté  une 
demande  en  divorce  comme  prosente  par  la  Charte 
[ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (»Md.). 

Dises,  sénateur,  (t.  I.  p.  5), 

Do  lard  (Jean -Etienne).  Rapport  par  Dupont  (de  l'Eure) 
sur  sa  pétition  tendant  à  être  autorisé  à  se  pourvoir 
contre  les  juges  qui  l'ont  condamné  4  la  peiné  de  dix 
ans  de  gène  (C.  D.  11  juillet  1814,  t.  XII,  p.  122);  — 
ordre  du  jour  (ibid,  p.  123), 

Domaine  de  la  oooroaie,  domaine  extraordinaire, 
domaine  privé,  douaire  de»  impératrices  et  apanages 


suiv.)  ;  —  rapport  par  Démeunier  (30  janvier,  p,  474 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  479  et  suiv.). 

Domaines  extraordinaires  et  dotations.  Per- 
posjtion  y  relative  de  Sylvestre  de  Sacj  (C.  D.  12  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  109);  —  développemests 
(18  décembre,  p.  143  et  suiv.);  —  ajournement  (ibid. 
p.  149). 

Domaines  nationaux  ruraux.  Projet  de  loi  relatif 
à  leur  vente  (6  flor.  an  X,  t.  III,  p.  499  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Maies  (Trib.  Il  flor.  p,  575  et  suiv.f  ;  — 
adoption  (15  flor.  p.  594)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Mathieu  (i&td.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  596). 

Donations  sa  faveur  des  hospices.  Projet  de 
loi  sur  la  modération  des  droits  a  enregistrement  et 
d'hypothéqué  pour  les  donations  eq  faveur  des  hospices 
(27  niv.  an  XII,  I.  IV,  p.  214  et  suiy,)  ;—  rapport  par 
Challan  (2  pluv.  p.  236  et  suiv.)  ;  —  adoption  (4  pluv. 
p.  242)  ;  —  adoption  par  le  C.  léç .  (7  pluv.  p.  250). 

Donyn  de  Cfeastre,  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge 
de  son  collègue  Villems,  décédé  (t,  %l,  p,  673). 

Dotations  qui  ne  sont  attachées  i  aucun  titre,  enre- 
gistrement des  lettres  patentes,  délivrante  des  lettres 
on  brevets  d'investiture,  «te  Décret  y  relatif  (t.  X, 
3  mars  1810,  p.  651  et  suiv.). 

Donalre  des  bsjpe^triees.  Voir  «ornais!  df  J* 

couronne. 

Données,  Modification  ou  augmentation  des  droit»  de 

douanes  •  projet  de  loi  «t  eapoté  des  motif»  (MjQor. 
an  X,  t. III,  p.  679  et  suir.):  —  rapport  parCnassiron 
(Trib!  2*  Bor,  n.  697)  ;  -  adopdjn  (ibïâ.)  :  -  dis- 
cussion  au  0.  lég  ,  :  ChaMirou,  Regnaud  de  Saint- 
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Jean  d'Angély  (29  flor.  p.  716  et  suiv.)  ;  —  adopiion 
(ibid.)  p.  7*71. 
Projet  de  loi  (28germ.an  XI,  t.  IV,  p.  682  et  suiv.); 

—  rapport  par  Van  Hnlthem  (Trib.  6  flor.  p.  748  et 
soir.)  ;  —  discussion  :  Pictet,  Arnoald  (6  flor.  p.  752 
et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  :  Garry,  Piciet  (Trib.  7  flor,  an  XI,  t.  VI, 
p.  11  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  13);  —  discus- 
sion aa  C.  lég.  :  Van  Hnlthem,  Colin  (8  flor.  p.  16 
et  sniv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  17) 

Projet  de  loi  (16  vent,  an  XII.  t.  VI,  p.  5).—  Rapport 
par  Perrée  (Trib.  19  vent.  p.  58  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Piciet  (21  vent.  p.  71  et  sniv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  77)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Coulé  (22  vent, 
p.  92  et  suiv.);  —  adoption  {ibid  p.  94). 

Projet  de  loi  (20  oiv.  an  XIII,  t.  Mil,  p.  425  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Perrée  (1"  pluv.  p.  451  et  sniv.);  — 
adoption  libid.  p.  452) . 

Projet  de  loi  qui  attribue  aux  préposés  des  douanes 
les  poursuites  relatives  &  l'importation  des  sels  dans 
les  départements  réunis  (2  pluv.  p.  452  et  suiv.); 

—  rapport  par  Delaistre  (15  pluv.  p.  478  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  479). 

Projet  de  loi  (24  avril  1806,  p.  364  et  suiv.);  — 
rapport  par  De pinteville-Cernon  (30  avril,  p.  395);  — 
discours  de  Perrée  (ibid.  p.  397  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  399). 

Projet  de  loi  concernant  des  mesures  relatives  aux 
douanes  (p.  511  et  suiv.);  —  rapport  par  Perrée 
(7  septembre,  p.  630);  —  adoption  [ibid.) 

Projet  de  loi  (C.  D.  24  septembre  1814,  t.  XII, 
p.  702  et  suiv.)  —  Rapport,  par  Franco  ville,  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  12  novembre  1814,  t.  XIII, 

L539  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Admirault,  Dufort, 
graves,  Lezurier  de  la  Martel  (17  novembre,  p.  371 
et  suiv.);  —  Duclaux,  Lebir,  Delattre,  Emeric-David, 
Delborme,  Délions,  de  Puymaurin  (18  novembre, 
n.  591  et  suiv.);  —  Félix  Faulcon,  Delahaye,  Petit  de 
Beauvergcr,  Poyféré  de  Cére,  Louvet,  de  Sacy,  For- 
mer de  Saint-Lary,  Fanre  (19  novembre,  p.  620  et 
sniv.);  —  Labbey  de  Pom  pierres,  Desrousse  aux,  Bé- 
renger,  Pervinquiére,  Couppé  (21  novembre,  p.  641 
et  suiv.);  —  le  président,  Verneilh  de  Puirazeau,  de 
Sacy,  Flaugergues,  Faure,  Lefebvre-Gineau,  Delahaye, 
Francoville,  Lezurier  de  la  Martel,  de  Puymannn, 
Durbach,  Dumolard,  Francoville,  Couppé,  Bérenger 

23  novembre,  p.  666  et  suiv.);  —  Lezurier  de  la 
artel,  de  Sacy,  Puymaurin,  Bérenger,  Puymaurin, 
Flaugergues,  Bérenger,  Lefebvre-Gineau,  Pujmaurin, 
Emeric -David,  Dufougerais,  Bérenger,  Puymaurin, 
Lebir,  Puymaurin  (24  novembre,  p.  670  et  suiv.).  — 
Faure,  Casenave.  Desrousseaux,  Beslay,  Gourlay 

ienne,  Bouchard,  Dufort,  Bérenger,  Dumolard,  Bedoch, 
.ebir,  Admirault,  Faure,  Lezurier  de  la  Martel,  Bé- 
renger, Flaugergues,  Faure,  Dumolard  (25  novembre, 
->.  671  et  sniv.);  —  orateur  dont  le  discours  n'a  pas 
té  prononcé  :  Verneilh  de  Puirazeau  (p.  675  et 
•uiv.)  ;  —  Gallois,  Avoyne  de  Chantereyne,  Francoville, 
Lehir,  Desrousseaux  (26  novembre,  p.  692  et  suiv.); 

—  Adoption  (ibid.  p.  693). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (3  décembre, 
p.  765  et  suiv.);  —  discussion  :  duc  de  La  Vaugnyon, 
comte  Abrial,  duc  de  Brissac  (C.  P.  8  décembre 
1814,  t.  XIV,  p.  79  et  suiv.);  —  renvoi  à  une 
commission  spéciale  {ibid.  p.  82;  —  rapport  par 
le  comte  Cornet  (15  décembre,  p.  129  et  suiv.);  — 
discussion  :  Boissy  d'Anglas  {ibid.  p.  133  et  suiv.); 
—^adoption  {»6id.  p.  135).  —  Voir  Echange*  8°, 

Doudena  ville  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  368  et  suiv.). 

—  pour  le  projet  de  budget  de  1814  et  1815  (p.  665 
et  sniv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'exportation  des  mérinos  (t.  XIII,  p.  615  et  sniv.).  — 
Parle  contre  la  proposition  dn  serment  des  fonction- 
naires (t.  XIV,  p.  122  et  suiv.). 

Donleet  de  PontécouUnt.  Voir  Pontàcoulan J  (Doul- 

cel  de). 

Donmere.  Voir  M iniitère  de  la  guerre  (dénonciation 
an  sujet  d'une  fourniture  de  vivres). 

Doyen,  membre  dn  nouveau  cinquième  dn  C.  gél.  Fait 
la  piomesse  de  fidélité  (t.  III.  p.  409). 


S, 


Dru  fTorront  du),  département  de  l'kèiU 
loi  relatif  a  la  construction  d'un  pont  ei  Ié! 
torrent  (20  mars,  1810.  t.  X,  p.  668  et  sah  \ . 
port  par  C  happais  (20  mars,  p.  686  et  uni.' 
non  (ibid.  p.  687). 

Drape* *x  enneanls  envoyés  par  FEnten  j 
sentation  au  Trib.  (1»  janv.  1806.  tTil.  »  i 
suiv.).  —  Présentation  au  S.  C.  —  Dictant  J 

ide  l'Aude),  président  du  Trib.  (p.  4) ;  de  kl 
e  prince  Joseph  {ibid.  et  sur?.);  ~  à»  h 
tp.  5).  —  de  Garai  (ibid.  et  sahO;-o«| 
Jp.  7  et  suiv.).  —  Adoption  d'un  projet  dt 
latif  à  l'érection  d'un  monument  uioeapàil  aa  j 
neur  de  Napoléon  (p.  8);  —  discosndti 
lettre  de  l'Empereur  [ibid.  et  suiv.);  -  adoç. 
projet  de  décret  tendant  i  faire  graver  udfeL 
l'Empereur  sur  des  tables  de  marbre  qui  ttmt, 
an  S.  C  (p.  9)  ;  —  discours  de  français  dtl 
château  (ibid.  ot  sniv.);  —  de  Davidal  (p.  i;,J 
Fabre  (de  l'Aude)  ;  —  de  Froebot,  préfet  de  u'I 
(p.  13);  —  do   Briére  de  Mondéumr,  au 
deuxième  arrondissement  (p.  14  et  smv.l;  -  { 
guet  de  Montarand,  maire  du  premier  vmti 
(p.  15)  ;  —  de  Carnet  de  la  BotMardwrt,  i 
onxième  arrondissement  (ibid.  et  mut.);  -j 
rhot,  préfet  de  la  Seine  (p.  17);»  défi» 
1  Etang,  président  du  conseil  général  u'W,  a  | 

—  Toasts  portés  à  un  dîner  de  l'Hôtel  dt  ' 
Frochot,  préfet,  Lacépède,  de  Belley,  areb 
Paris,  Dupont,  maire  du  septième  arma» 

Cnéral  Noguès.  Fabre  (de  l'Aude),  hoaillé-ée-l_ 
nould  (de  la  Seine),  Hétv-d'Oissel  ttatom] 
préfecture  de  la  Seine,  la  Sailette,  on  des  wïn 
cérémonies  (p.  18)  ;  —  discours  de  Jtrd-hif 
(ibid.  et  suiv.). 

Drapeaux  offerte  au  C.  lég.  (11  nui  1806,  p.| 
•uiv)  ;  —  discours  de  Jaubert  (ibid.  p.  4tt  et  | 

—  de  Fontanes  (ibid.  p.  421  et  sniv.). 

Droit   d'aînesse.   Pétition  de  citoyens  4i  11] 
tendant  i  l'abrogation  de  la  loi  qui  h  sa») 
(8  germ.  an  VIII.  t.l,  p.  554);  -  ordre  do  jeu , 
p.  555). 

Droit  de  bassin  dans  les  ports  dn  Htm,  fO 
et  de  Bruges.  Projet  de  loi  y  relatif  (2  1er.  ni 
t.  IV,  p.  711  et  suiv.).  —  Rapport  par  Costé  Tri 
10  flor.  an  XI,  t.  V.  p.  55  et  suit.);  -  lir 
(ibid.  p.  56);  —  adoption  par  le  C.  lég-  : 
(12  flor.  p.  63). 

Droit  d'entrée  dans  les  bassins  non  i  flot  di  L 
d'Ostende  et  de  Bruges.  Projet  de  loi  ?  rd 
(13  mars  1806,  t.  IX,  p.  127);  -  rapport  pvJua? 
(25  mars,  p.   140  et  suiv.);  -  ados»  t**. 
p.  141). 

Droits  d'enregistreaaent  des  inscriptias  s  ru- 
criptions  hypothécaires.  Projet  de  loi  j  «s- 
(14  mars  1806.lt.  IX,  p.  125)  ;-  rapport  pu  toi» 
ville-Cernon  (24  mars,  p.  138);  -  adopûoo  |M< 

Droits  des  naareaasdlses  à  leur  exportai»  e 
importation  dans  l'empire.  Projet  de  loi  y  r*a 
(2  janvier  1810,  t.  X,  p.  389  et  suiv.);  -  «Pf* 
par  Tardy  (12  janvier,  p.  452  et  soir.);  -  *¥* 
(ibid.  p.  454). 

Droits  indirects  (Perception  de  divers^  Projet  b 
loi  y  relatif  (C.  D.  26  novembre  1814.  t  XIU,  F-  * 
et  suiv.). 

Droits  réunis.  Rapport  par  Sylvestre  J* S"ï*jJ 
pétitions  y  relatives  (C.  D.6  juillet  IMU» 
p.  106  et  suiv.);  —  Dufort  s  oppo»* 
(t&»'d.  p.  108;  -  il  est  prononcé  l*4'--^ 
position  de  Rallier  (14  juillet,  p.  149);  -  *2J 
ment  (18  juillet,  p.  153  et  suiv.);  -  •J*™"" 
(ibid.  p.  158).  ..  , 

Rapport  par  Lahary  sur  une  péûW  ^  «JJ 
vingt-six  employés  des  droit»  réami  rtftfw  « 
depuis  l'évacuation  de  la  Hollande  et  des 
rive  gauche  du  Rhin  (26  septembre,  Pf"!' 
—  discussion  :  Dumolard.  i«roo  woi^^V 
(»6id.  p.  725  et  suiv.);  -  renvoi  an  gww»» 
{ibid.  p.  726). 
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Orogart,  ancien  magistrat  à  Tournai.  Demande  une 
décision  qui  confirme  ses  droits  de  citoyen  français 
(t.  XII,  p.  162  et  suiv.). 

ttronln  (Louis),  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Droaot  (Général),  pair.  Donne  des  renseignements  sur 

la  situation  de  l'armée  après  Waterloo  (t.  XIV,  p.  507), 

(p.  518  et  suiv.). 

Draesae  (Louis).  Voir  Pensionnaire»  eeclèiiattiqtu$, 
t.  XIV. 

Drahl  (de  la  Haute-Garonne),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 
p.  7). 

Dabe4at,  juge  de  paix  du  canton  de  Marsiae  (Gers), 
nommé  directeur  du  scrutin  pour  la  formation  de  la 
liste  communale,  se  plaint  de  l'annulation  de  cette  no- 
mination (2  vendém.  an  X,  t.  II,  p.  706)  ;  —  rapport 
de  Boutteville  (2  brum.,  p.  716-716);  —  ajournement 
[ibid.  p.  716.) 

Dubois  (de  la  Seine),  représentant.  Fait  une  proposi- 
tion pour  l'abolition  de  toutes  confiscations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  si  ce  n'est  en  matière  de 
contrebande  (t.  XIV  p.  458).  —  Demande  que  les  ré- 
solutions votées  par  la  Chambre  soient  affichées  dans 
Paris  et  publiées  dans  les  départements  (p.  501).  — 
Développe  sa  proposition  concernant  1s  confiscation 
(p.  530  et  suiv.). 

Dubois  (des  Vosges),  conseiller  d'Etat.  Présente  le  projet 
de  loi  sur  les  bons  de  retraite  (t.  I,  p.  231)  ;  —  en 
expuse  les  motifs  (ibid.  et  suiv.).  —  Présente  le  pro- 
jet sur  les  receveurs  des  contributions  (p.  318);  —  en 
expose  les  motifs  (tbid.  et  suiv.). 

Dnbois-Dabals,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Dutrasc  (Sieur) .  Voir  Scaphandre  en  liège. 

Dnboaq  (du  Calvados),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
Secrétaire  (t.  II,  p.  721).  —  Propose  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  s  occuper  d'un  mode 
plus  expéditif  de  votation  (p.  749). 

Du  Bouchot  (Baron),  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Demande  le  renvoi  A  la  commission  des  dis- 
cours de  Pictet-Diodati  et  de  Dumolard  relatifs  aux 
départements  détachés  de  la  France  (t.  XII,  p.  49). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non 
vendus  des  émigrés  (L  XIII,  p.  242  et  suiv.)  ;  —sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  boissons  (p.  487  et 
suiv.). 

Du  bourg  (de  l'Oise),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7).  — 
Nommé  membre  de  la  commission  des  inspecteurs 
(t.   II,  p.  751).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  2. 

DuchÂtel,  conseiller  d'Etat.  —  Présente  un  projet  de  loi 
sur  les  engagistes  (t.  1,  p.  106)  ;  —  eu  expose  les  mo- 
tifs (ibid.  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  sur  la  pro- 
priété des  forêts  prétendues  nationales  (p.  671)  ;  — 
en  expose  les  motus  (ibid.  et  suiv.)  —  Présente  un 

{trajet  de  loi  relatif  à  l'enregistrement  et  en  expose 
es  motifs  (t.  Il,  p.  506  et  suiv.)  —  Parle  pour  le  pro- 
jet relatif  aux  commissaires-priseurs  (p.  625  et  suiv.). 
Présente  un  projet  de  loi  concernant  les  bois  des  par- 
ticuliers, des  communes  et  des  établissements  publics 
(t.  IY,  p.  700  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (voir  Code  ci- 
vil, 2»). 

Dneheane,  tribun.  Parle  contre  le  projet  relatif  A  la 
formation  de  la  loi  (t.  I,  p.  26  et  suiv.)  ;  —  pour  le 
projet  sur  la  formation  de  la  loi  (p.  53  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  relatif  au  tribunal  de  cassation  (p.  111 
et  suiv.).  —  contre  le  projet  sur  la  division  du  terri- 
toire (p.  189  et  suiv.).  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  aux  renias  foncières  (p.  374  et  suiv.).  —  De- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  (p.  447)  ;  — 
Parle  pour  le  projet  (p.  462  et  suiv.)  ;  —  contre  le 
projet  sur  les  ponts  et  canaux  à  construire  par  des 
particuliers  (p.  542  et  suiv.).  —  Parle  dans  le  même 
sens  au  C.  lég.  (p.  548)  ;  renouvelle  ses  objections 
(p.  554).  —  Président  (p.  571)  ;  —  sa  proposition  re- 
lative à  la  victoire  de  Marengo  (p.  593).  —  Parle  con- 
tre la  modification  de  l'article  43  du  règlement  (p.  661). 
—  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  formation  et  le 
renouvellement  des  listes  d'éligibilité  (t.  II,  p.  403  et 
suiv.)  ;  —  contre  le  projet  rectifié  (p.  432  et  suiv.)* 
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Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  une  concession  de 
la  commune  de  Bourgoin  (p.  575  et  suiv.).  —  Parle 
contrôle  projet  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs 
des  justices  de  paix  (p.  603  et  suiv.)  ;  —  pour  le  pro- 

*" et  concernant  la  commune  de  Bourgoin  (p.  621).  — 
'ait  des  observations  au  sujet  d'un  projet  de  loi  ten- 
dent A  autoriser  la  ville  de  Paris  A  acquérir  des  ter- 
rains pour  les  inhumations  (t.  III,  p.  109).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  (p.  229  et  suiv.)  ;  parle  pour  (p.  315  et  suiv.). 
—  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  A  l'organisation 
de  l'instruction  publique  (p.  529  et  suiv.).  — Secrétaire 
(p.  764).—  Suppléant  du  prince  Lucien.  Est  admis,  par 
suite  de  la  démission  de  ce  dernier,  A  siéger  dans  la 
Chambre  des  représentants  il.  XIV,  p.  400).  —  Com- 
bat la  proposition  du  général  Carnot  tendant  A  faire 
déclarer  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  402).  —  Appuie  la  proposition  de  Dupin  tendant 
a  la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte 
additionnel  (p.  495  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  négo- 
ciations avec  les  puissances  alliées  (p.  511,  512).  — 
Demanda  l'ajournement  de  la  reconnaissance  de  Na- 
poléon II  (p.  526),  l'examen  inmédiat  dans  les  bureaux 
du  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (p.  533  et  suiv.)  ;  —  parle  sur 
ce  dernier  projet  (p.  541).  —  Parle  sur  le  projet  d'acte 
constitutionnel  (p.  615). 

Dneheane  de  GWerolsha,  député.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  290). 

Duels.  Refuse  une  place  de  sénateur;  message  A  ce  su- 
jet (t.  I,  p.  21  et  23). 

Dnelanx.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  190).  —  Dé- 

fmlé.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation 
u  XII,  p.  740  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 

{t.  XIII,  p.  35)  :  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
lieas  non  vendus  des  émigrés  (p.  298  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  591  et 
suiv.). 

Dnermy-Dnménil.  Hommage  au  C.  lég.  de  son  livre  : 
Les  journée»  au  village»  (22  vent,  an  XII,  t.  VI, 
P.  85), 

Ducrolssy,  secrétaire-rédacteur  du  Conseil  des  Anciens, 
est  appelé  au  même  titre  près  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  11). 

Dufeu,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X,  p.  326). 

Boflos  (du  Pas-de-Calais),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7). 

Dnfort,  député  de  la  Gfronde.  Demande  le  renvoi  dans 
les  bureaux  du  rapport  de  Sylvestre  de  Sacy  sur  des 
pétitions  concernant  les  droits  réunis  (t.  XII,  p.  108). 

—  Parle  contre  l'aliénation  de  300,000  hectares  de 
forêts  (p.  521  et  suiv.).  —  Son  rapport  au  nom  delà 
commission  des  boissons  (p.  694  et  suiv.).  —  Parle 

?iour  le  projet  de  loi  sur  l'introduction  en  France  des 
ers  et  aciers  étrangers  (p.  762  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XIII,  p. 
577  et  suiv.),  (p.  674).  —  Parle  pour  le  projet  de  foi 
sur  les  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  141  et  suiv.);  — 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  fers  et  aciers  étrangers 
(p.  196  et  suiv.). 

Dufougerals,  député  de  la  Vendée.  Secrétaire  (t.  XII. 

F.  64).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
introduction  des  fers  étrangers  en  France  In.  721  et 
suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  relatif  A  1  importa- 
tion des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  40),  (p. 
58,  59  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  douanes  (p.  671).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIV,  p.  112 
et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  201). 

Duhamel,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409).  —  Se- 
crétaire d'Age  (t.  V,  p.  188.)  —  Secrétaire  (p.  196). 

—  Secrétaire  (t.  XI  p.  156).  —  Député.  Secrétaire 

Ïrovisoire  (t.  XII,  p.  37).  —  Parle  pour  le  projet  de 
udget  des  dépenses  en  1814  et  1815  (p.  526  et  suiv.). 

—  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  A  l'importation 
des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  60).  —  Son 
rapport  sur  une  pétition  (t.  XIV,  p  70  et  suiv.). 

Daine  (Charles),  député.  Appuie  l'ordre  du  jour  de- 
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mandé  par  Lefebvre-Gineau  dans  son  rapport  s  or  une 
dénonciation  relative  à  an  marché  passe  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  (t.  XllI.  p.  156  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  la  commune 
de  Saint-Leu  réclamant  contre  la  réunion  de  cette  com- 
mune a  cellfl  de  Taverny  (p.  671). 

IHUAftire,  nommé  membre  do  G.  lég.  (t.  V  p.  190).  — 
Secrétaire  (t.  IX,  p.  851). 

Dnoaaa  (du  Mont-Blanc),  membre  du  C.  lég.  (t,  I, 
p.  7). 

Dtltnafi  (Mathieu),  Conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  relatif  aux  Vétérans  qui  seront  réunis  dans  les 
18*  et  Î7»  divisions  militaires  (t.  IV,  p.  605  et  suiv.). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  civil 
»u  conseil  d'Etat  (Voir  Code  civil  9»>).  —  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  U.  III,  p. 
741  et  suiv.).  Voir  £cAonuei  63». 

Dmnlmrd ,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  lu  IX. 
p,  447).  *-  Propose  d'envoyer  una  dépuUUon  de 
quinze  membre*  au  roi  Jérôme  Napoléon  (p.  505  et 
•uitr.).  —  Fait  l'éloge  de  Portalis  (p.  511).  —  Dépoté. 
8w  propositions  relative»  aux  pouvoirs  de  Pietet- 
Diodati  et  a  ta  capacité  politique,  attendu  qu'il  est 
d'tau  départeaaoni  qui)  depuis  le  traité  de  paix, 
ne  fait  plus  partie  de  la  France  (t.  XII.  p.  45  et 
suiv.);  —  généralise  ces  propositions  (p.  46)  :  —  ré- 
pond A  Piétet-Diodati  (p.  48  et  suit,).  —  Fait  l'é- 
loge de  Ragon-Gillet,  son  collègue,  décédé  (p.  61).  — 
;  Sa  proposition  45*— faut  les  trois  branches  de  la 
[  puissance  législative  (p.  64).  —  Sa  proposition  rela- 
tive au  tableau  de  la  situation  du  royaume  (p.  79).  — 
Développe  sa  proposition  concernant  la  puissance  lé- 
gislative (p.  83  et  suiv.).  —  Développe  sa  proposition 
sur  la  situation  du  royaume  (p,  109  et  suiv.).  — 
Paria  sur  le  règlement  contenant  les  relations  des 
deux  Chambres  avec,  le  Roi  ef  entre  elles  (p.  159  et 
suiv.),  i-  Sa  propositiou  relative  a  la  cour  de  cassa- 
tion (p.  918);  —  développement  (p.  234  et  suiv.).  — 

—  .Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  (p.  988  et  suif.).  —  Demande  le  renvoi  dans 
les  bureaux  de  la  pétition  du  sieur  Kohler  concernant 
les  habitants  des  départements  distraits  de  la  France 
(p.  354).  —  Parle  pour  la  pétition  concernant  las 

■  -  '    8551.  —  Sa , 

405); 

..  ..  .  rtàia 

discussion  du  budget  de  1814  et  1815  (p.  590),  (p.  59»). 

—  Parle  sur  un  incident  relatif  i  la  proposition  de 
Leveneur  concernant  la  répartition  des  centimes  ad- 
ditionnels (p.  594);  —  contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  naturalisation  ip.  699,  693  et  suiv.).  —  Appuie  la 
pétition  de  quatre  vingt-six  employés  des  droits  réu- 
nis réfugiés  à  Paris  depuis  l'évacuation  de  la  Hol- 
lande et  des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (p.  725 
et  796).  —  Prend  de  nouveau  la  parole  sur  le  projet 
relatif  à  la  naturalisation  (p.  748  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII, 
p.  59);  —  sur  les  amendements  proposés  par  la 
Chambre  des  pairs  au  projet  de  loi  sur  la  presse 
(p.  94  et  suiv.)  :  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  142). 
-«-  S'oppose  i  1  ordre  du  jour  demandé  par  Lefebvre- 
Gineau  dans  son  rapport  sur  une  dénonciation  relative 
Aun  marché  passé  parle  ministre  de  la  guerro  (p.  188). 
non  yen—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens 
Bon  vendus  des  émigrés  (p. 845 et  suiv.).  (p.34B),(p.S59), 
fp.  869,  370  et  875)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  boissons  (p.  486  et  euiv.),  (p.  492),  (p.  847).(p.  522); 

sur  une  pétition  relative  au  divorce  (p.  528);— sur 
une  pétition  relative  aux  écoles  militaires  (p,  838).  — 
Son  rapport  sur  la  proposition  de  Dupont,  relative  au 
germent  (p.  552  et  suiv.).  —  Appuie  les  conclusions 
du  rapport  d'Augier,  relatif  aux  actes  de  violence 
commis  dans  l'église  de  Darn&c  (p.  665),  (p.  666). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes, 
(p.  869)  ;  ~  sur  fa  réclamation  de  la  dame  Montan- 
sier  (p.  670);  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
douanes  (p.  674  et  suiv.);  —  pour  le  projet  de  loi 
■ur  les  tabacs  (p.  739),  (p.  754  et  755).  Sa  proposition 
'tendant  A  faire  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 

un  état  des  recettes  et  des  besoins  de  la  Légion  d'hon- 
neur (t.  XIV,  p.  69);  —  développement  (p.  109et  suiv.). 

—  Prend  part  A  on  incident  soulevé  par.  Casenave 


orphelines,  filles  de  légionnaires  (p.  855).  —  Sa  pro- 
position relative  à  l'inamovibilité  des  juges  (p.  405)  ; 
-  développement  (p.  491  et  suiv.).  —  Prend  part  A  la 


da/«  »on  discourt  sur  le  projet  a»  la 
dettes  du  Roi  i.p.  14i  ci  suiv./.  -  pMjT] 
projet  de  loi  sur  la  cour  da  casaaiwg  ^  B I 

—  sur  la  pétition  du  fédéral  Eawlnu 
■uiv.).  —  S'oppose  à  rimprcsiiioQ  m 
gier  concernant  une  récuunaUorj  dtti 
ne  plaignant  de  l'usurpation  Je  ton  n„B  ,  « 
Détend  le  droit  de  pétition  (p.  iM*  «  mrï^t 
00  faveur  d'un»-  pétition  de  uijfw:inm  4)  N 
réclamant  l'abrogation  du  décret  ilii  m  jm-*. 
(p.  28ÎJ).  —  Parle  contre  le  projet  dr  i„j  ,mi 
de  cassation  \ibid.  et  9911.  -Ihemit 
cussioti  s'ouvre  immédiatement  sur  |«  |<nj»â» 
luraliaaûon  (p.  306  et  §uir.).  -  rVUufcie* 
dr.it  de  pétition  (p.  310|.  —  Menai»  it h. 1W  1 
dan  représentants.  S'oppose  «  ce  (b'u  Ud 
serve  il'interinrdiairu  entre  la  Cuiudii»  4  F| 
(p.  399).  —  Demande  que  le  ducrarf  l 
définitif  (Lanju suais)  soit  imprima  ,;p,  ^ 
mande  l'ordre  du  jour  sur  la  pm^itim 
relative  an  serment  (p.  4ftl);  -  «Ut*»*' 
générai  Sébastian!  \ibid.),  —  Ccohi  II 
de  Garnicr  tendant  4  laiiv  rocsiai-t,  nuit 
VPTb.il,  l'unanimité  de*  fgmi  taenia  A  I» fi  _ 
pour  l'Empereur  (p.  485».  -  tortura  (t « , 
Demande  l'exécution  du  reil-rnen!  pi  . 

—  Demande  que  le  bnreae  ne  sou  pou  [ 
désigner  les  commissions  ip.  42S  el  ton  ,  . 
général  Itapp,  nommé  oprrsintuii,  put  m  « 
entre  ces  deux  fonction»  (p.  4S&i  -  J'ur  f.\ , 
proposition  relative  au  droit  tl  iule rpdUru  >;  g. 

—  Propose  de  renvoyer  a  une  eoeniumy 
port  du  préfet  de  police  {p.,  47$.  —  l'iriii 
position  de  Crochon  relative  au  napkasm'i 
représentants  déoédés,  ou  démteaoïirujju. 
mes  ,i  des  fondions  miniilerÏAuVs  {a, 
motion  concernant  les  Questions  »  linm  l 
nistres  (p.  502  et  suivi,  -  Pari*  «JUr»  U( 
d'un  journal  tachigrapliiOTie  (p.  $2î}.  - 
la  discussion  concernant  le  cri  Jerfrjl 
mentionné  au  procès- vrrbaf  (p.  5*11, 
live  a  la  suLstiiuiion  da  mal 
tenant  <p.  536).  —  Parle  sur  lei 
rer  la  tranquillité  publique  q».  540 «i 
les  réquisiuons  in.  .wi  ai  soi».).  —  h  sjsfau 
faveur  de  ceux  qui  sont  morts  àritonuaal 
Siiint-Jean  p.  5641.  —  Appnifl  la  ptUliot  d*k> 
Viéiiol  ip.  8T4).  —  Dprawiile  que  U  CtaounJ 
que  k's  paaticiletirs  de  la  Vi-ndre  «ai  (Mi 
noii-«eul<?ai&nt  do  la  patrie,  maii  au»nd«Tk 
{[>.  595).  —  Appuie  l'adresse  lia  I*  ri|iasfi{IÉs> 
rie  polonais  et  la  pétition  i\eh  venu  i* «têt: 
diiut  P^rnet  <p.  6051  ;  —  l'envoi  d«  cooii)i»nir»4k 
Cliambre  &  I armés  (p.  ÛJBl.  -  Parle  w k K*o 
lion  des  droits  <p.  80T),  -  Propos»  iaeqre 
mussag •*  à  la  commiuiop  métutiw  pour 
La  mesures  prise»  an  sujet  de  la  seddeé: 
ip.  6131.  —  Parla  snr  le  prcjtt  d'Afif  t*je*« 
i'p.  b'IA,  B17  et  Ql»\.  —  Doiuandsl'iinil <ln 
uu  trouveriiemenl  au  sujet  d'une  dénunaulN 
aux  gurdes  du  corps  (p.  6t9i",  —  l'ordrulf 
la  dénonciation  portée  contre  le  /o»™*l 
pire  [ibià.]. 

Uamoullii  (du  Nordlf  memLre  ttlik-W> 

bumon-itler  (Général),  représeni.'. 

uiivsaires   envoyés   à  l'armée  sou»  PMI 
p.  566). 

DiiitliL-rqfie  (Nonl).  Projet  de  loi  relatif  ImHjJJ 

tien  pour  la  ivconslruetinn  du  l'échur-  il»  C***^ 
ii  vaut,  an  XII,  t.  V.  p.  630  et  «*u».«;  -  "I» 
par  Koeh  iTrib.  5  vent.  p.  W>6  et  wir.1 
<7  vent  p.  6871;  —  diicossioo  ui  C. 
18  v.  in.  p.  08!»  et  suiv.  ;  -  adopÙMD  ititti  »1 
voir  TriLniatuû  t" 
»u|iin  ide  h  Nièvre),  membre  dn  £  I  | 

l>u|iln     lluri-î- Imn -i  v.^m  ,  fils  4b i  P 
représentant.  Demande  an*  la  Gbsinlw*fl 
ne  se  riKtsIituera  d<uiiil"*œant  yu'ifK*  ' 
la  liste  des  membres  de  la  Chambre  dr»  pi 
p.  307 1.  -  Propose  qu'il  «oit  rttmi  f^^* 
Liée  qu'aucun  lemienl  ne  pool  être  ruf»  ^ 
venu  d'une  loi  (p.  400  et  suiïd-  -  «"^ 
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position  de  Félix  Lepelletier  tendant  i  décerner  à 
l'Empereur  le  titre  de  Sauveur  de  la  patrie  (p.  405). 

—  Propose  la  réunion  des  Constitutions  de  1  empire  et 
de  l'Acte  additionnel  en  on  seul  cadre  et  la  coordina- 
tion de  toutes  les  améliorations  demandées  (p.  412), 
(p.  427  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  formation  de  la 
Chambre  en  comité  secret  (p.  479).  —  Prend  pari  à 
au  incident  relatif  a  un  article  du  Journal  de  France 
annonçant  la  défaite  du  général  Travol  (p.  485).  — 
insiste  pour  que  la  plus  grande  publicité  sait  donnée 
dans  les  départements  aux  résolutions  prises  par  la 
Chambre  et  propesées  par  Lafajette  (p.  501).»-  Parle 
sur  la  formation  de  la  commission  chargée  de  propo- 
ser tout  moyen  de  salet  (p.  504  et  suiv.)-  —  Sa 
proposition  concernant  l'abdication  de  Napoléon  et  les 
mesures  à  prendre  (p.  513).  —  Prend  part  4  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  Félix  Lepelletier  con- 
cernant la  création  d'un  journal  tacbigrapliique  (p.  524). 

—  Parle  en  faveur  de  la  motion  de  Bérenjjer  tendant 
à  faire  déclarer  le  gouvernement  provisoire  collecti- 
vement responsable  (p.  533).  —  S  oppose  i  ce  que  la 
Chambre  proclame  Napoléon  II  empereur  (p.  525).  — 
Fait  un  rappel  au  règlement  (p.  533).  —  S'oppose  à 
l'impression  du  discours  de  Gamon  en  faveur  de  la 
Constitution  de  1791  (p.  562  et  suiv.).  —  Combat  la 
motion  de  censurer  par  Uû  vote  une  adresse  de  Maie- 
tille  en  faveur  des  Bourbons  (p.  576).  —  Signale  une 
faute  qull  croit  bien  n'être  que  d'impression,  dans  le 
n°  31  du  Bulletin  des  lois,  où  a  été  omis  un  des  pa- 
ragraphes de  la  loi  sur  les  mesures  de  sûreté  publi- 

Sne  (p.  585) .  —  Demande  que  1  on  envoie  &  la  Cbem- 
re  des* pairs  l'adresse  au  peuple  votée  par  la  Chambre 
des  représentants  (p.  588).  —  Demande  le  renvoi  a  la 
commission  de  constitution  du  projet  de  Déclaration 
de  Garât  (p.  600).  —  Parle  contre  l'article  2  (p.  607). 

—  Son  adhésion  4  la  Déclaration  de  la  Chambre  des 
représentants  (p.  611).  —  Prend  part  4  le  discussion 
du  projet  d'Acte  additionnel  (p.  615,  617  et  618). 

ftj«p!*que<  (de  l'Aisne;,  membre  du  G-  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  III,  p.  205). 

BapotX  (des  Landes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

JDvpcmt)  maire  du  septième  arrondissement.  Toast  porté 
au  ponce  gouverneur  de  Paris  et  aux  armées  (t.  IX. 
p  18).  -  Nommé  sénateur  (p.  474). 

Dupont,  député  de  l'Eure.  Vice-président  (t.  XII,  p.  6l). 

—  Ses  rapports  concernant  une  pétition  d'un  nommé 
lean-Etienne  Dolard,  condamné  4  une  peine  infamante 
et  demandant  l'autorisation  de  se  pourvoir  contre  ses 
juges  (p.  12«)  ;  —  une  pétition  du  sieur  Piet  de  Ville- 
neuve relative  à  l'emprisonnement  sur  de  simples  pré- 
ventions de  délit  {ibid.  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  règlement  contenant  les  relations  des  deux 
Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles  (p.  150  et  suiv.). 

—  Prend  part  i  un  incident  relatif  au  budget  de  1814 
et  1815  (p.  591).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
naturalisation  (p.  736  et  suiv.).  —  S'oppose  i  l'ordre 
du  jour  demandé  par  Lefebvre-Gmeau,  dans  son  rap- 
port sur  une  dénonciation  relative  4  un  marché  passé 
par  le  ministre  de  la  guerre  (t.  XIII,  p.  156  et  158). 

—  Dépose  une  proposition  relative  au  serment  (p.  216); 

—  la  développe  (p.  289).  —  Demande  que  le  ministre 
des  finances  soit  entendu  dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés 
(p.  344).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx 
boissons  (p.  522).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XIV,  p.  299  el  suiv.).  —  Représentant,  vice-prési- 
dent (p.  400).  —  Prend  part  à  la  discussion  relative 
I  la  réponse  de  C  Empereur  transmise  par  le  président 
(p.  530).  —  Présente  un  projet  de  Déclaration  de  la 
Chambre  des  représentants  (p.  609).  —  Demande  que 
la  Déclaration  votée  par  la  Chambre  des  représen- 
tants soit  portée  par  des  commissaires  aux  monarques 
alliés  (p.  614);  —  l'un  des  membres  de  cette  députa- 
don  (<«d.). 

thspmat  (Comte;,  sénateur.  Membre  du  grand  conseil 
d'administration  (t.  XI,  p.  161);  —  réélu  (p.  802). 

Ptfp*at-Lsmbe*dlére,  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t.  V,  p.  190). 

Dupré,  nommé  membre  do  C  lég.  (L  V,  p.  190). 

Bmpols,  de  l'Institut.  Présenté  comme  candidat  au 
S.  C,  par  le  Trib.  (C.  I,  p.  86),  ballotté  avee  Tron- 
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abat  au  G.  lég.  (p.  96);  -  nommé  sénateur  (p.  188). 

Du  par,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  colonies  restituées  par  le  traité  d'Amiens 
et  aux  autres  colonies  françaises  (t.  III,  p.  692  et 
suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Code  civil 

Su  conseil  d'Etat  (Voir  t.  VIII,  Code  civil  2»).  — 
ommé  sénateur  (t.  IX  p.  153). 

Dnpnya  (de  Seine-et-Oise),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  7).  —  Président  (t.  II,  p.  721);  —  son  discours  à 
l'ouverture  de  la  session  (ibid.  et  722). 

Durand  (de  Loîr-et-Cber),  membre  du  (i.  lég.  (t.  1, 
p.  7).  —  Secrétaire  provisoire  (t.  III,  p.  407). 

Durand  (Les  citoyens  Bonaventure,  Bernard  et  Jacques). 
Reclament  contre  la  formation  des  listes  de  nota- 
bilité du  département  de  Lot-et-Garonne  ;  —  rapport 
de  Lanssat  \9  frim.  an  X,  t.  II,  p.  737);  —  ajooxne- 

,  ment  {ibid.). 

aturaadardl  (Chevalier),  membre  du  Corps  législatif. 
Sa  réclamation  comme  député  d'un  département  dis- 
trait, eu  partie,  de  la  France  (t.  XII,  P*  60), 

Bnr&nteaa  (de  la  Gironde),  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  [U  III, 
•  p.  486.  -  Viee'préeident  (t.  VIII,  p.  407). 

Deursuu*,  ancien  dogs  de  Gènes.  Nommé  sénateur 

{I.  IX,  p.  477). 

Dtjrbach,  nommé  membre  du  C.  lé*,  (t,  V,  p.  100). 
—  Sa  proposition  concernant  la  liberté  de  la  presse 
it.  XII.  p,  64  et  suiv.).  —  Développement  (p.  87  et 
suiv.).  —  Parie  contre  le  projet  de  loi  relatif  a  la  li- 
berté de  la  presse  (p.  450  et  suiv.);  —  sur  la  péti- 
tion concernant  les  orphelines,  filles  de  légionnaires 
(p.  356)  ;  —  contre  le  projet  de  budget  de  1814  et 
1813  (p.  494  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  sur  la 
naturalisation  (p.  738  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  l'importation  des  fers  et  aciers  étran- 
gers (t.  XIII,  p.  59);      sur  les  amendements  pro- 

{ posés  par  la  chambre  des  pairs  an  projet  de  loi  sur 
a  presse  (p.  94).  -  S'oppose  a  l'ordre  du  jour  de- 
mandé pat  Lefebvre-Gioeau  dans  son  rapport  sur 
Une  dénonciation  relative  i  un  marché  passé  par  le 
ministre  de  la  guerre  (p.  197).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  anx  biens  non  Tendus  des  émigrés 
;p.  264  et  suiv.),  (p.  361)  ;  —  sor  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  (p.  669).  —  Parle  sur  la  pétition 
du  général  Exeelmans  (t.  XIV,  p.  266),  —  Représen- 
tant. Parie  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la 
police  (p.  477),  sur  la  formation  en  comité  secret 
(p.  479),  sur  la  proposition  de  Dupin  teod&nt  4  la 
réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte  ad- 
ditionnel (p.  497).  —  Appuie  la  proposition  de  Jay 
eoaeernant  la  nomination  par  la  Chambre  du  com- 
mandant de  la  garde  nauonale  (p.  .503).  —  Soulève 
la  question  de  régence  (p.  517).  —  Demande  l'ordre 
du  jour  car  la  motion  concernant  la  responsabilité  du 
gouvernement  provisoire  (p.  583).  —  Annonce  que  ce 
gouvernement  approuve  renvoi  d'une  dépu talion  de 
cinq  membres  41  armée  (p.  573).  —  Donne  des  ten- 
Mignement«  sur  les  moyens  de  défense  (ibid.}.  — 
Parte  sur  le  projet  de  constitution  (p.  677  et  suif.)  ; 


—  Demande  le  renvoi  4  la  commission  de  constitution 
des  proposition!  de  Garât  et  de  Barrera  concernant 
les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  (p.  600 
et  suiv.).  —  Presse  l'envoi  des  commissaires  4  l'ar- 
mée (p.  605  et  suiv.).  —  Propose  qu'il  «oit  ordonné 
aux  ministres  de  se  réunir  en  conseil  de  gouverne- 
ment (p.  625). 

DHrMn*DeuunaBe,  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t.  5.  p.  190).  —  8s_proposition  tendant  à  ce  que  le 
C.  lég.  témoigne  à  Fortunes  le  regret  de  ne  pouvoir 

Sas  le  choisir  une  quatrième  fois  pour  son  président 
.  IX,  p.  287).  —  Son  éloge  (t.  X  p.  263). 

Durât,  nommé  membre  de  C.  lég.  (t.  6.  p.  186). 

DnrtaJ  (Maine-et-Loire).  Projet  de  loi  relatif  i  la  réu- 
nion de  ce  canton  à  celui  de  Baugé  fio  mars  1806, 
t.  IX,  p.  121)  ;  —  rapport  par  Duvidal  (20  mars, 
p.  130  et  suiv.)  ;  -  adoption  (ibid.  p.  131V. 
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Du  te  11,  ancien  officier  d'artillerie.  Rapport,  par  Rig  ade 
de  l'Isle,  sur  sa  pétition  relative  an  payement  d'one 
rente  viagère  (t.  XIV,  p.  310)  ;  —  discussion  :  Bedocli , 
Flaugergues,  Ollivier,  Domolard  (ibid.)  ;  —  renvoi  au 
gouvernement  {ibid,). 

Dntroa-Bornler  (de  la  Vienne),  membre  du  G.  lég. 
(t.  I.  p.  7). 

Dnval  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég.  Se- 
crétaire (t.  Lp.  9);  —  Président  (p.  76). 

Dnveyrler,  tribun.  Sa  proposition  de  conserver  les 
quatre  messagers  d'Etat  du  Conseil  des  Aneiens  ;  elle 
est  adoptée  (t.  1,  p.  11).  —  Même  proposition  relati- 
vement aux  huissiers  ;  elle  est  aussi  adoptée  (ibid.). 

—  Sa  réclamation  en  faveur  des  marchands  établis 
dans  les  galeries  du  Palais-Egalité  (p.  17).  —  Appuie 
la  proposition  de  Girardin,  concernant  la  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution  (p.  24).  —  Parle  pour  le 
projet  sur  la  formation  de  la  loi  (p.  39).  —  Demande 
fa  continuation  de  la  discussion  sur  le  tribunal  de 
cassation  (p.  128).  —  Parle  pour  le  projeteur  la  liste 
des  émigrés  (p.  57 1  et  sniv.)  ;  —  sou  discours  au  G. 
lég.  (p.  479).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la 
faculté  de  disposer  (p.  429  et  sniv.)  ;  —  propose  de 
demander  au  C.  lég.  un  délai  pour  que  la  discussion 
puisse  continuer  (p.  481)  ;  —  résume  les  motifs  énoncés 
au  rapport  (p.  505)  ;  —  parle  pour  ce  projet  au  G.  lég. 
(p,  507).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  A 
rétablissement  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
(t  II,  p.  105 et  sniv.)  ;  —  parle  pour  (p.  305  etsuiv.).  — 
Sa  proposition  au  sujet  du  traite  de  Lunéville  (p.  382). 

—  Son  rapport  sur  des  réclamations  contre  la  for- 
mation de  la  liste,  de  notabilité  (p.  692  et  suiv  A  — 
Son  rapport  sur  la  motion  de  Garry  (t.  III,  p.  161  et 
suiv.)  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes 
de  l'état  civil  (p.  289  et  suiv.)  ;  —  au  sujet  de  la 
réélection  du  Premier  Consul  (p.  650  et  suiv.) .  — 
Président  (U  IV,  p.  422).  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  paternité  et  &  la  filiation  (p.  449  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
contrat»  de  mariage  et  les  droits  respectif»  des  époux 
(t.  V,  p.  403  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  contrats  aléatoires  (t.  VI.  p.  48  et  suiv.). 

—  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII, 
p.  275  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  frais  de  justice  en  matière  criminelle  ou 
de  police  correctionnelle  •  (t.  458  et  suiv.).  — 
Demande  qu'on  institue  des  concours  nationaux  pour 
perpétuer  la  gloire  de  Napoléon  (p.  794  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  les  projets  de  lois  relatifs  :  aux  délits 
commis  dans  les  fortu  (t.  IX,  p.  133  et  suiv.),  —  au 
titre  VIII  du  livre  1«  du  Code  de  commerce  (p.  680 
et  suiv.). 

Da  vidai,  nommé  tribun  (t.  U,  p.  721)  ;  —  prête  ser- 
ment (p.  722).  —  Son  rapport  sur  une  réclamation 
du  citoyen  Cnoquet  contre  la  liste  de  notabilité  (p. 
756  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi 
concernant  les  communes  de  Vieil-Moulin,  Cambrai, 
Monthermé,  Triel,  Saint-Sauveur,  Méet,  Osne,  Semnr, 
Cernans,  C  bal  amont,  Cbanans  et  Saint-Egrève  (t.  III, 
p.  319  et  suiv.).  —  Parle  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique 
fo.  533  et  suiv.).  —  Secrétaire  {p.  765).  —  Secré- 
taire (t.  IV,  p.  5).  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
i  la  pèche  au  bœuf,  etc.  (p.  169).  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  remplacement  des  contribu- 
tions mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Paris 
(p.  620);  —  parle  pour  (p.  658  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  administrative  (t.  V,  p.  184).  — 
Son  rapport  sur  l'aliénation  des  maisons  urbaines  par 
les  hospices  de  Paris  (p-  459  et  suiv.).  —  Président 
(p.  628).  —  Son  discours  au  Premier  Consul  au  su- 
jet du  vœu  émis  par  le  Trib.  pour  que  la  loi  votée 
contre  ceux  qui  recèlent  Georges  Cadoudal  et  ses  com- 
plices reçoive  une  exécution  immédiate  (p.  720).  — 
Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  Vlll, 
p.  277  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'expédition  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris 

&467),  —  sur  le  projet  relatif  à  la  tutelle  des  en- 
ta admis  dans  les  hospices  (p.  483).  —  Secrétaire 
(p.  720).  —  Secrétaire  (t.  IX,  p.  3).  Rend  compte 
de  la  mission  remplie  par  la  dénutation  chargée  de 
remettre  4  la  commune  de  Paris  les  drapeaux  donnés 


par  l'Empereur  (p.  12).  —  Ses  rapports  :  m  xtm 

projets  de  lois  relatifs  à  la  réunion  de  II  ht  jL 

Chirens  au  canton  de  Voiron,  du  canton  de  Daml  * 
celui  de  Baugé  u>.  130 et  suiv.);  —  sur  on  prêtés 
loi  relatif  A  des  hospices  et  établissements  da  kafe- 
sanee  (p.  630  et  suiv.). 

Dnvlllard  (du  Léman),  membre  du  C.  lég.  (t.  La.*- 

Dyvmatde-d'HervIUe,  défenseur  officieux  i  Pari, 
reclame  contre  la  liste  de  notabilité  (2  frira,  aal 
t.  II,  p.  732);  —  Bexard  demande  lu  renvoi  a  ne 
commission;  —  ordre  du  jour  (ibid  ). 

E 

Echanges  d'immeubles  (An  IX).  !•  Entra  rhospkf 
de  Levroux  et  le  citoyen  Pinault.  — Projet  de  loi  etet- 
posé  des  motifs  (C.  lég.  11  niv.  an  IX,  t.  H,  p.  2s  et 
suiv.)  ;  —  communiqué  au  Trib.  [ibid.  p.  30)  ;  —  rap- 
port de  Favard  (17  niv.  p.  78  et  suiv.)  ;  —  aJopù.-i 
(ibid.  p.  79);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Favard:  ados 
(21  niv.  p.  84). 

2*  Entre  les  hospices  de  Cambrai  et  le  citoyen  L*> 
roy.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  VC.  U§. 
11  niv.  p.  29);  —  communiqué  au  Trib.  (ibid.  p.  3» 

—  rapport  de  Grenier  (17  niv.  p.  78)  ;  —  suiopek* 
(ibid.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Grenier;  adopter 
tion  (21  niv.  p.  84). 

3°  Entre  l'hospice  d'Aigueperse  et  le  citoyen  Da- 
lin  Lamotte.  —  Projet  de  loi  et  exposé  de*  mot* 
(C.  lég.  Il  niv.  p.  29);  —  communiqué  au  Trib.  ,tbiL 
p.  30);  —  rapport  de  Grenier  (17  niv.  p.  77  et  sud.'. 

—  adoption  (ibid.  p.  78);  —  discussion  an  C.  lé*.  : 
Grenier;  adoption  (21  niv.  p.  84). 

4°  Entre  I  hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  it 
citoyen  François  Lépreux.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (C.  lég.  11  niv.  p.  29  et  suiv.);  —  commx- 
niqué  au  Trib.  (ibid.  p.  30);  —  rapport  de  PicaaJt 
(18  niv.  p.  79  et  suiv.);  -  adoption  (ibid.  p.  86); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (21  niv.  p.  84). 

5U  Entre  le  domaine  et  les  hospices  civils  de  la  vifc 
de  Nancy.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  moufs 
(C.  lég.  4  pluv.  p.  168)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (5  piav. 
p.  192);  —  rapport  de  Huguet  ^8  pluv.  p.  243-244.), 

—  adoption  (ibtd.  p.  244);  —  discussion  an  C.  lég.  : 
Huguet  (15  pluv.  p.  302),  —  adoption  (ibid.). 

6°  Entre  les  hospices  civils  de  Saint -Omar  ei  h 
République.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(21  pluv.  p.  349-350);  —  communiqué  au  Trib.  (23  plnv. 
p.  363)  ;  —  rapport  de  Parent  Real  (24  pluv.  p.  37s- 
379);  —  discussion  :  Parent  Réal  (25  pluv.  p.  3821; 

—  adoption  (ibid.). 

7°  Entre  l'hospice  de  Gimont  et  le  citoyen  Dieuxaide. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (5  vent.  p.  40*; 

—  communiqué  au  Trib.  (6  vent  p.  424);  —  rapport 
de  Legoupil-Duclos  (8  vent. p.  428)  ;  —  adoption  (ibtd  ); 

—  adoption  par  leC.  lég.  (15  vent.  p.  467). 

8°  Entre  les  hospices  de  Valenciennes  et  le  citoyen 
Verdavenne.  —  Texte  et  exposé  des  motifs  (5  vent, 
p.  402);  —  communiqué  au  Trib.  (6  vent.  p.  424  ; 

—  rapport  de  Pénières  (H  vent.  p.  439);  —  adoption 
(ibid?);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (15  vent.  p.  467). 

9°  Entre  les  hospices,  de  Chalons- sur-Marne  et  i« 
citoyen  Facquenel.  —'Texte  et  exposé  des  motifs 
(5  vent  p.  402-403)  ;  —  communiqué  au  Trib.  (6  vent, 
p.  424);  —  rapport  deLégier  (8  vent  p.  428);  — adop- 
tion (ibid.);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (15  veau 
p.  467). 

10*  Entre  l'hospice  de  Saiat-Chamond  et  le  citoyea 
Roux.  —  Texte  et  exposé  des  motifs  (5  vent  p.  403); 

—  communiqué  au  Trib.  (6  vent.  p.  424)  ;  —  rapport 
de  Legonidec  (12  vent  p.  439-441);  —  discussion: 
Parent-Réal  (ibid.  p.  441);  —  adoption  (ibid.); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (15  vent  p.  467). 

1 1°  Entre  1  hospice  de  Soissons  et,  d'une  part,  Louis*- 
Victoire  Brayer,  veuve  Mennesson,  d'autre  part,  Fran- 
çois Lévesque  et  Agnès-Victoire  Mennesson,  sa  femme. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (7  vent.  p.  4SI). 

—  communiqué  au  Trib.  (8  vent.  p.  428)  ;  —  rapport 
d'Emile  Gaudin  (14  vent  p.  457);  —adoption (Uni-); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (15  vent.  p.  467). 

12»  Entre  l'hospice  de  Barcelonne  et  la  citoyens* 
Aune  Massax.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  moue 
(15  vent.  p.  467);  —  communiqué  au  Trib.  {ibid.)  ; 
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—  rapport  d'Adet  (21  vent.  p.  5*2)  ;  -  adoption  (tbtrf.); 

—  discussion  an  C.  lég.  :  Adet  (22  vent.  p.  552); 

—  adoption  (ibid.). 

13»  Ente  la  v.Ile  d'Angers  et  les  entrepreneurs  de 
la  manufacture  de  toiles  à  voiles.  —  Projet  et  exposé 
des  motifs  (19  vent.  p.  5J0-521);  —  communiqué  au 
Trib.  (21  vent.  p.  544);  —  rapport  <]«  Beauvais 
(22 vent.  p.  552);  -  adoption  (23  vmt.  p.  574). 

14"  Entre  la  commission  do  bienfaisance  de  Cler- 
moud-Ferrand  èt  le  ciloyeu  Lecourt.  —  Projet  de  loi 
et  exposé  d.  s  motifs  (19  vent.  p.  521);  —  communi- 
qué an  Trib.  (SI  vent.  p.  544);  —  rapport  de  Beau- 
vais (=&  vent.  p.  552);  —  adoption  (23  vent.  p.  574); 

—  discussion  an  C.  leg.  :  Beauvais (26  vent.  p.  601); 

—  adoption  ,i6»ti.). 

15»  ht,  ire  l'hospice  d'Avranches  et  le  citoyen  Osenne. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  frim.  p.  741); 

—  communiqué  au  Trib.  (5  frim.  p.  749). 

16°  Entre  l'bospice  de  Cbarenton  et  le  citoyen  Cou- 
turier.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  frim. 
p.  741-742);  —  communiqué  au  Trib.  (5  frim. 
p.  740). 

Rchanfres  (An  X).  1°  Entre  la  commune  de  Ber- 
willera  et  le  citoyen  Muret.  —  Rapport  par  Alexan- 
dre (Trib.  9  frim.  an  X,  t.  111.  p.  5)  ;  adoption 
(ibid  .  p.  8);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (14  Irim. 
p.  39). 

2°  Entre  l'hospice  de  Charenton  et  le  citoyen  Cou- 
turier. —  Rapport  p*r  Alexandre  (Trib.  9  frim  p.  5, 
et  sniv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  8);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (14  frim.  p.  39). 

3°  Entre  les  hospices  civils  d'Avranrbes  et  le  ci- 
toyen Ozeime.  —  Rapport  par  Gourlay  (Trib.  9  frim. 
p.  7)  ;  —  adoption  libid.  p.  8):  —  adoption  par  le  C. 
fég.  (14  frim.  p.  39): 

4°  Entre  la  commune  de  Cbanlnes  et  le  citoyen 
Coquard.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(12  irim.  p.  18);  —  rapport  de  Challan  (Tnb.  18 frim. 
p.  65)  ;  —  a-iopiion  (tbid.)  ;  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (21  frim.  p.  106). 

5°  Entre  la  commune  de  Largny  et  le  citoyen  Four- 
nier.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (12  friur. 
p.  1*)  ;  —  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier)  (Trib. 
18  frim.  p.  64);  —  adoption  [ibid.  p.  65);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (21  frim.  p.  106). 

6°  Entre  la  commune  deMontagny  et  le  citoyen  Le- 
flaire.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (12  Irim. 
p.  19);  —  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier)  (Tnb. 
18  frim.  p.  64);  — adoption  [ibid.  p.  65)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (21  frim.  p.  10»). 

7°  Entre  la  commune  de  Mignovillard  et  le  citoyen 
Carrez.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (12  frim. 
p.  19);  —  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier)  (Trib. 
18  irim.  p.  64);  —  adoption  {ibid.  p.  65);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (21  frim.  p.  106). 

8°  Entre  la  commune  de  Dampierre  et  le  citoyen  La- 
roche. —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (12  frim. 
p.  19  et  suiv.);  —  rapport  de  Challan  (Trib.  18  frim. 
p.  64);  —  adoption  (tbid.  p.  65);  —  adoption  parle 
C.  13*.  (21  frim.  p.  106). 

9»  Efitre  la  commune  de  Dole  et  le  citoyen  Bacbelet. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (13  frim.  p.  21); 

—  rapport  de  Carret  (Trib.  21  frim.  p.  106);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  109);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (22  frim. 
p.  124). 

10'  Entre  la  commune  de  Clermont-Ferrand  et  la 
citoyenne  Hugot  et  son  fils.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (13  frim.  p.  21);  —  rapport  de  Carret 
(Trib.  21  frim.  p.  107);  —  adoption  (ibid.  p.  109); 

—  adoption  parle  C.  lég.  (22  frim.  p.  124). 

11°  Entre  la  commune  de  Bardos  et  le  citoyen  Pei- 
gnegny.  —  Projet  de  loi  et  expo  té  des  motifs  (13  frim. 
p.  21);  —  rapport  de  Carret(Trib.  21  frfm.  p.  107); 

—  adoption  (tbid.  p.  109);  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (22  frim.  p.  124). 

!2->  De  l'ancien  hospice  de  Blois  contre  nn  édifice 
national.  -  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (13 frim. 
p.  22);  —  rapport  de  Carret  (Trib.  21  frim.  p.  107); 

—  adoption  (tbid.  p.  109)  ;  —  adoption  par  le  L. 
lég.  (22  frim.  p.  124). 

13°  Entre  l'hospice  de  Cambrai  et  le  citoyen  Codron. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (24  frim.  p.  138)  ; 

—  rapport  par  Dovidal  (Trib.  8  niv.  p.  319);  — 
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adoption  (12  niv.  p.  373);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(14  niv.  p.  377). 

14»  Entre  l'bospice  de  Saint-Sauveur  et  le  citoyen 
Paulu-e-Lamotle.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
124  frim.  p.  138  et  suiv.);  —  rapport  par  Duvidal 
(Tnb.  8  niv.  p.  320);  —  adoption  il2  niv.  p.  373); 
adoption  par  le  C.  lég.  (14  niv.  p.  377). 

15°  Entre  la  commune  d'Osne  et  le  citoym  Servais. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (2»  frim. 
p.  139)  ;  —  rapport  par  Duvidal  (Trib.  8  niv.  p.  3i0); 

—  adoption  par  le  C.  leg.  (lt  niv.  p.  377). 

16"  Entre  la  commune  de  Semur  et  les  citoyens 
Meuquet,  Melot  et  Miguot.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (24  Irim.  p.  139);  —  rapport  par  Duùdal 
(Trib.  8  niv.  p.  320  et  saiv.);  —  adoption  (12  niv. 
p.  373);  -  adoption  par  le  C.  lég.  (14  niv.  p.  377). 

17°  Entre  la  ville  de  Paris  et  le  cit  jeu  Montleveau. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (25  frim.  p.  158 
et  suiv.);  —  rapport  de  Picault  (Trib.  3  niv.  p.  256); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv.  p.  265). 

18°  Entra  fa  ville  de  Bordeaux  et  le  citoyen  Darri- 
grand.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (25  frim. 
p.  159  et  sniv.);  —  rapport  de  Desrenaudes  (Trih. 
3  niv.  p.  238  et  suiv.);  —  adoption  (4  niv.  p.  256);  • 
adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv.  p  265). 

19°  Entre  l'hospice  d'Annecy  et  le  citoyen  Burno  • 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (25  frim.  p.  160); 

—  rapport  de  Picault  (Trib.  3  niv.  p.  238);  —  adoption 
(4  niv.  p.  256);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (5  niv. 
p.  265). 

2u°  Entre  la  commune  de  Limelette  et  le  citoyen 
Herpigny.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (16  germ. 
p.  436);  —  rapport  d'Adet  et  adoption  (Trib.  24  germ. 
p.  460 1;  —  adoption  par  le  C.  lé}.  (26  germ.  p.  471)7 

21»  Entra  la  commune  de  Leintrey  et  le  citoyt-n 
Henry.  —  l'rojet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (16  germ. 
p.  436  et  suiv.);  —  rapport  de  Beauvais  et  adoption 
(Trib.  24  germ.  p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
|26  germ.  p.  471). 

22»  Entre  la  commune  deBiapinget  le  citoyen  Lar- 
chcr.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (16  germ. 
p.  437);  —  rapport  de  Beauvais  et  adoption  (Trih.  24 
germ.  p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  germ. 
p.  471). 

23»  Entre  la  commune  de  Saint-Christophe  et  le 
citoyen  Sibille.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(16  germ.  p.  437)  ;  —  rapport  de  Beauvais  et  adoption 
(Trib.  2»  germ.  p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(26  germ.  p.  471). 

24»  Entre  les  hospices  de  Chiteau-Gonthier  et  le 
citoyen  Baudoin.  —  Projet  do  loi  et  exposé  des  motifs 
(16  germ.  p.  437)  ;  —  rapport  de  Boissy  d'Anglas  et 
adoption  (Trib.  24  germ.  p.  466);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (26  germ.  p.  471). 

Entre  les  mêmes  et  la  citoyenne  Davi-Chavigné.  — 
Projet  do  loi  et  exposé  des  motifs  (16  germ.  p.  437  et 
suiv.);  —  rapport  de  Boissy-d' Anglais  et  adoption 
(Trib.  24  germ.  p.  466);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(26  germ.  p.  471). 

2.'i*  Entre  la  commune  de  Labergement-Foigney  et 
le  citoyen  Gouge  t.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (16  germ.  p.  438);  —  rapport  de  Beauvais  et 
adoption  (Trib.  24  germ.  p.  466);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (26  germ.  p.  471). 

26°  Entre  le  maire  de  la  commune  de  Luc  (Var) 
et  les  citoyens  Lebas.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (18  germ.  p.  448  et  suiv.);  —  rapport  de  Bois- 
jolin  et  adoption  (Trib.  26  germ.  p.  471)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 

27°  Entre  l'hospice  civil  de  Roye  (Somme)  et  les 
citoyens  Fouquier  et  Leelerc.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (18  germ.  p.  449)  ;  —  rapport  de  Boi-jolin 
et  adoption  (Tnb.  26  germ.  p.  471);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 

28°  Entre  le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  l'hospice  civil  de  Béthune.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (18  germ.  p.  449);  —  rapport  de  Caillemer 
et  adoption  (Trib.  26  germ.  p.  471);  —  adoption  parle 
C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 

29°  Entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  les  citoyens 
Jeanty,  Lavaudet  et  Castaiguet.  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (18  germ.  p.  449  et  saiv.);  —  rap- 
port de  Caillemer  et  adoption  (Trib.  26  germ.  p.  471): 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 
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30»  Entre  le  préfet  de  l'Ailier  et  l'hospice  de  Mont- 
lnçon.  —  Projet  de  loi  et  expose  des  motif*  (19  germ. 
.  455  et  suiv.);  —  rapport  par  Garret  et  adoption 
"rib.  il  germ.  p.  413)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég. 
rm.  p.  473). 

31°  Entre  l'Etat  et  l'hospice  oivil  de  Thionvilli.  — 
Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (19  germ  p.  456  et 
suiv.);  —  rapport  par  Garret  (Trih.  27  germ.  p.  473); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (29  (jerm.  p.  473).  • 

32°  Entre  la  commune  de  Thiéhoohans  (Doobs)  et 
le  citoyen  Gentil  —  Projet  de  loi  et  expoeé  des  mo- 
tifs (19  germ.  p.  457  et  suiv.);  —  rapport  par  Carrion- 
Nisas,  adoption  (Trih.  27  germ.  p.  473))  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (29  germ.  p.  473). 

33°  Entre  la  commune  de  Charabéry  et  les  citoyens 
Pille  et  Ghtron.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(12  germ.  p.  459  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Depinte- 
ville-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473)  ;  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (1»  flor.  p.  -188). 

34°  Entre  le  préfet  do  département  de  la  Roér  et  le 
citoyen  Kray.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
l!2  germ.  p.  459  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Deninle- 
villo-Cernon  et  adoplion  (Trib.  27  germ.  p.  473)  ;  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (te»  flor.  p.  488). 

35°  Entre  le  préfet  du  Rhône  et  la  veuve  et  héri- 
tiers Tripier.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(21  germ.  p.  459  et  suit.)  ;  —  Rapport  par  Depinle- 
ville-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473)  ;  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (1*»  flor.  p.  488). 

360  Entre  la  commune  de  Flamerans  (Céte-d'Or) 
et  le  citoyen  Piellard.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (21  germ.  p.  460  et  suiv,)  ;  —  rapport  par  Ue- 
pintevilU-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473); 

—  adoption  par  le  G.  lég.  (!•»  flor.  p.  488). 

37"  Entre  la  commune  de  F  ramant  (Cdte-d'Or)  et  le 
citoyen  Couvert.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (21  germ.  p.  460  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  De- 
pinlevilIe-Cernon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473)  ; 
adoption  par  le  C.  lég.  ll«  flor.  p.  488). 

38°  Entre  l'hospice  de  Schelestadt  et  le  citoyen 
G.  Dengler.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
124  germ.  p.  464  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  2  flor.  p.  491)  ;  —  adoplion  par  le  C.  lég.  (4  flor. 
p.  492). 

39*  Entre  les  hospices  civils  de  Strasbourg  et  le 
citoyen  J.  Edel.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
24  germ.  p.  464  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoplion 
""rib.  2  flor.  p.  491)  ;  —  adoplion  par  le  C.  lég.  (4  flor. 
.  492). 

40 J  Entre  l' hospice  de  Joigny  (Yonne)  et  le  citoyen 
L.  Beugé.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
'24  germ.  p.  464  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoplion 
Trib.  2  flor.  p.  491);  —  adoplion  par  le  G.  lég. 
,4  flor.  p.  492). 

41»  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (Nord)  et  le 
citoyen  K.  J.  Defranqueville.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (26  germ.  p.  469  et  suiv.};  —  rapport  par 
Costé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption 
par  le  C.  leg.  (6  flor.  499). 

42»  Entre  l'hospice  d'Aurillac  et  le  citoyen  G.  Bos- 
chatel.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (26  germ. 
p.  469  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Costé  et  adoplion 
(Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (6  flor. 
p.  499K 

43°  Entre  la  commune  de  Foussemagne  (Haut-Rhin) 
et  le  citoyen  Feltin.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (27  germ.  p.  472  et  suiv.)  ;  rapport  et  adoption 
(Trib.  9  flor.  p.  442)  ;  —  adoption  par  leC.  lég.  (7  flor. 
p.  526). 

44°  Entre  le  département  de  Sombre-et-Meiise  et 
les  hospices  de  Dinan.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (27  germ.  p.  472  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adop- 
tion (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(7  flor.  p.  526). 

45°  Bntre  la  commune  de  Boissette  (Seine-et-Marne) 
et  le  citoyen  Lassaussaye.  —  Projet  de  loi  et  expose 
des  motifs  (30  germ.  p.  476  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  7  flor.  p.  827)  ;  —  adoption  par  le 
G.  lég.  (10  flor.  p.  544). 

46°  Entre  la  commune  de  Mohthureux  (Vosges)  et 
les  citoyens  Hoyet  et  Richard.)  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (30  germ.  p.  475  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  —  adoption 
parle  G.  lég.  (10  flor.  p.  544). 


47»  Entre  les  hospices  de  Liège  et  le  chant  %ir±. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (I*  ûY  t. 

et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

48»  Entre  l'administration  chargée  des  bwu  ir> 
pauvres  de  la  commune  de  Moumeletie  (Osru.-  -s 
le  citoyen  Selys.  —  Protêt  de  loi  et  exposé  de.  ot- 
tifs  (i»T  flor.  p.  486  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  aiipai 

S rib.  8  flor.  p.  537  )  ;  —  adoption  par  le  C  fefr 
9  flor.  p.  567). 

49*  Entre  l'administration  chargée  des  biens 
pauvres  de  la  commune  de  Warea  (Ourtne  «  .: 
•itoyen  Selys.  —  Projet  de  loi  et  expoeé  de»  mut& 
(!•*  flor.  p,  486  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adopfrra 
(Trib.  8  flor.  p.  537)  ;  —  adoption  par  1s  C. 
(10  flor.  p.  567). 

60»  Entre  l'hospice  de  Gharenion  et  le  dteree  L* 
croix.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (i<*  fi,.:, 
p.  487)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  SJTi 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (10  flor.  p.  567). 

SI»  Entre  1  hospice  de  Joaarre  (Seine-et-Marne  : 
les  citoyens  Janvier  et  Gruny.  —  Projet  de  k*i  s. 


exposé  des  motifs  (1*  germ.  p.  487)  ;  —  rapp*n  c 
aioption  (Trib.  8  flor.  p.  537);  —  adoption  pu  k 
0.  Fég.  (10  flor.  p.  567). 


52°  Entre  la  commune  d'Ambert  (Puy-de-bomc  r.  k 
citoyen  Artaud.  —  Projet  dë  loi  et  exposé  de*  nv/jfe 

iler  flor,  p.  488)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  » 
lor.  p.  537);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (10  fier.  \. 

567). 

53°  Entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise  et  le  ritoje 
Morin.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (1<*  fi-r. 
p.  488)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  ôî:  . 
—  adootion  par  le  C.  lég.  (lu  flor.  p.  567). 

54°  Entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  le;  citoyen 
Jacob  et  Janqniu.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  moùk 

kl*  flor.  p.  488)  ;  —  rapport  et  adoption  JTti».  •» 
lor.  p.  537);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (10  fit*,  p 
567); 

55<)  Entre  ln  commune  dé  Bierre  (Cdte-d'Or),  et 
citoyen  Sinclair.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mtA 

?flor.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  iTni 
flor.  p.  537);  —  adoption  par  le  C.  lég.  |13  fl«. 
p.  578). 

56°  Entre  la  commune  de  Mieris  (Jnra)  et  les  ci- 
toyens Louis-Xavier  et  Bernatd  Roy,  G.-E.  Maître- 
Jean  et  Gl-D.  Cardinal.  —  Projet  de  loi  et  expo* 
des  motifs  (t  flor.-  p.  490  et  suiv.l  ;  —  rapp«r:rt 
adoptiob  (Trib.  8  flof .  p.  537)  ;  -  adepti  on  par  le  C- 
lég.  (13  llor.  p.  678). 

57°  Entre  la  ville  de  Chalous  (Marne)  et  la  vwe 
Delapaix.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  ssoifc 
(2Ûor.  p.  490  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  \Tn». 
8  flor.  p.  537)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  ti3  ftx 
p.  578). 

58°  Entre  le  maire  de  Cosne  (Nièvre)  et  le  cite>a 
Dage ville.  —  Projet  de  loi  et  exposé   des  sMifc 

S!  flor.  p.  536  suiv.); — rapport  et  adoption  »Trio.  15 
or.  p.  597)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (18  A*. 

p.  630). 

59°  Entre  l'hospice  civil  dé  ManOsque  (Basscs-Alp* 
et  le  citoyen  H.  lopin.  —  Projet  de  loi  et  exposé  in 
motifs  (8  flor.  p.  536  et  suiv.);  —  rapport  etadopM) 
(Trib.  13  flor.  p.  587);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(18  flor.  p.  630). 

60°  Entre  l'hospice  civil  de  Blois  (Loir-et-Cher  et 
les  citoyens  Blanchon  et  Monestier.  —  Projet  da  ta  « 
exposé  des  motifs  18  flor.  «•  537  et  suiv.);  —  ras- 
port  et  adoption  (Trib.  15  flor.  p.  597)  ;  —  adoptfw 
par  le  G.  lég.  (18  flor,  p.  630). 

61°  Entre  la  commune  de  Moncey  (Donne)  et  le  ^ 
néral  Moncey.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(20  flor.  p.  645)  ;  —  rapport  de  Pietet  ;  ajouraemeot 
(Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  (28  flor.  p 
713)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (29  flor.  p.  7231. 

62»  Entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne  et  le  géneni 
Lecourbe.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  £) 
flor.  p.  645)  ;  —  rapport  par  Sédillec  et  adopnu 
(Trib  23  flor.  p.  678);  —  adoption  par  le  G.  H- 
(25  flor.  p.  684). 

63»  Eutre  le  préfet  de  Seine-et-Oise  et  le  général  Ma- 
thieu Dumas.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(20  fier.  p.  645);  —  rapport  par  Sédilles  et  adoptuu 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DBS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


CCOI 


S 


iTrib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(25  flor.  p.  684). 

64«  Entra  la  commune  da  Verdun  {Hante-Garonne) 
et  le  citoyen  Barbot.  —  Projet  de  loi  et  oxposé  des 
motif»  (20  flor.  p.  645)  ;  —  rapport  par  Piotet  et  adop- 
tion (Trib.  23  flor.  p.  678);  —  adoption  par  le  C. 
lég.  {25  flor.  p.  684). 

65°  Entre  la  commune  da  Saint-Nicolas  (Cote-d'Or) 
et  les  citoyens  Boulogne  et  Chauvelin.  —  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motif*  (20flor.  p.  645  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Pietet  et  adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ; 
—  adoption  par  la  G.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

66°  Entre  la  commune  de  Donllens  (Somme)  et  le 
citoyen  Qaincampoix.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (40  flor.  p.  645  et  sniv.)  ;  —  rapport  par 
Riouffe  et  adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (25  fier.  p.  6*4). 

67°  Entre  le  préfet  de  la  Creuse  et  le  citoyen  Cham- 
pagne. —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (20  flor. 
.  646)  ;  —  rapport  par  Riouffe  et  adoption  (Trib.  23 
or.  p.  678);— adoption  par  le  G.  lég.  (25  flor.  p.  684). 
68°  Entre  l'hospice  de  Nuits  (Côte-d'Or)  et  le  citoyen 
Granger.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(20  flor.  p.  646);  —  rapport  de  Riouffe  et  adoption 
(Trib.  28  flor.  p.  678);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(25  flor.  p.  684). 

69°  Entre  le  ci-devant  couvent  des  Dames  anglaises 
et  le  citoyen  Lenoir.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (20  flor.  p.  648)  \  —  rapport  par  Sédillex  et 
ajournement  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  (28  flor. 
p.  713);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (26  flor.  p.  645). 

70°  Entre  la  commune  d'Ermenonville  (Seine-et-Oise) 
et  le  citoyen  Girardin.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (24  flor.  p.  682)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
27  flor.  p.  697);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (29  flor. 
p.  725). 

71°  Entre  la  commune  d'Argoulec  (Somme)  et  le 
citoyen  Viguier.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(24  flor.  p.  682);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  27  flor. 
p.  697);  -  adoption  par  le  G.  lég.  (29  flor.  p  725). 

72*  Entre  la  commune  de  Lamorïaye  (Oise)  et  le  ci- 
toyen Mélanger.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(24  flor.  p.  682);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  27  flor. 
p.  697);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (29  flor.  p.  725). 

73*  Entre  la  ville  de  Scbelestadt  et  le  citoyen  Pavier. 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (24  flor.  p.  682). 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  27  flor.  p.  697);  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (29  flor.  p.  725). 

74»  Entre  l'hospice  de  Stenay  (Meuse)  et  le  citoyen 
Chariot  de  Monsay.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (24  flor.  p.  682  et  suiv.i;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  27  flor.  p.  697)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(29  flor.  p.  725). 

Echanges  (An XI).  1°  Entre  la  commune  de  Canon  et  le 
citoyen  Cornède.  Projet  de  loi  (16  vent,  an  XI,  t.  IV; 
p.  84);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334), 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (26  vent,  p.  358). 

2°  Entre  la  commune  de  Crouy  (Seine-et-Marne)  et 
le  citoyen  Daguin.  Projet  de  loi  (18  vent.  p.  354):  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334)  ;  -  adoption 
par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

3°  Entre  la  commune  de  Radopont  (Eure)  et  le  ci- 
toyen Dubosca.  Projet  de  loi  (18  vent.  p.  120);  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — adoption 
par  le  G.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

4->  Entre  la  commune  de  Noiseilles  (Seine-et-Marne) 
et  le  citoyen  Delevis.  Projet  de  loi  (16  vent.  p.  120); 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adop- 
tion parle  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

5°  Entre  la  commune  de  Cal  vin  bac  (Lot)  et  le  ci- 
toyen Vinel.  Projet  de  loi  (18  vent.  p.  120);  —  adop- 
tioo  par  le  Trib.  (23  veut.  p.  334);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

6°  Entre  la  commune  de  Poissons  (Haute-Marne)  et 
le  citoyen  Houdier.  Projet  de  loi  (18  vent.  p.  120);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent  p.  334);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

7°  Entre  la  commune  de  Morancez  (Eure-et-Loir)  et 
le  général  Hureau-Sénarmont.  Projet  de  loi  (Ift  vent, 
p.  120>;  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

S"  Entre  la  commune  de  Barret-lc-Haut  (Hautes- 
Alpes)  et  le  eitoyeu  Ant.-Dom.-Noé-Berhard  Lacroix. 


Projet  de  loi  (18  vent.  p.  120);  —  adoption  par  le 
Trib.  (23  vent.  p.  334)  ;  —  adoption  par|le  C.  lég. 
(28  vent,  p  385). 

9°  Entre  la  commune  d'Orges  (Haute-Marne)  et  le 
citoyen  Briot  (18  vent.  p.  120)  ;  —  adoption  par  le 
Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoptioo&Mur  le  G.  lég. 
(23  vent.  p.  385). 

10°  Entre  la  commune  de  Marly  (Moselle)  et  le  ci- 
toyen Dimanche  (18  venu  p.  120  et  suiv.);  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (23  vent.  p.  384)';  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

lio  Entre  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  la 
commune  de  Saint-Jean-d'Ai.gély.  Projet  de  loi 
(18  vent.  p.  121);  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent, 
p.  334);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (28  vent.  p.  385). 

12o  Entre  la  commune  de  Saint-Clar  (Haute-Ga- 
ronne) et  le  citoyen  Labofde.  Projet  de  loi  (19  vent, 
p.  139).  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  334)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (80  vent.  p.  407). 

13°  Entre  la  commune  de  Castel-Monron  (Haute-Ga- 
ronne) et  le  citoyen  Cataubon.  Projet  de  loi  (19  vent, 
p.  139)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334); 
adoption  par  le  C.  lég.  (30  vftnt.  p.  407). 

14°  Entre  la  commune  de  Besse  (Puy-de-Dôme)  et 
le  citoyen  Gilbert  Morin.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  139)  ; 

—  adoption _par  le  Trib.  (23  vent.  p.  834);  —  adop- 
tion par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

15»  Entre  la  commune  da  Sain te-Croix-aox "Minés 
(Haut-Rhin)  et  le  citoyen  Surmely.  Projet  de  loi 
(19  vent.  p.  139  et  suiv.);  —  adoption  par  le  Trib. 
(23  vent.  p.  384);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (30  vent, 
p.  407). 

16»  Entre  la  commune  d'Offermont  (Haut*  Rhin)  et 
le  citoyen  Picquet.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140);  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

17»  Entre  la  commune  de  Grandvillars  (Haul-Rhin) 
et  le  citoyen  Brohier.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140  )  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

18»  Entre  la  commune  de  Bennwhir  (Haut-Rhin)  et 
le  citoyen  Kieulen.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140)  ;  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334)  ;  —  adoption 
par  le  C.  16g.  (30  vent.  p.  407). 

19°  Entre  la  commune  de  Rinhau  (Bas-Rhin  et  le 
citoyen  Rœsch.  Projet  dé  loi  (19  vent.  p.  140);  — adop- 
tion par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334)  !  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (23  vent.  p.  407T. 

20  '  Entre  la  commune  de  Charmea-le-Grand  (Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Henrioo.  Projet  de  loi  (19  vent, 
p.  140)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  — 
adoption  par  leC.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

21°  Entre  la  commune  des  Archettes  (Vosges)  et  le 
citoyen  Guyon.  Projet  de  loi  (19  vent.  p.  140);  — 
adoption  par  le  Trib.  (23  vent.  p.  334);  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

22°  Entra  la  commune  d'Effry  (Aisne)  et  le  citoyen 
Chautraine.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147);-»  adop- 
tion par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (30  venL  p.  407).  V  * 

23»  Entre  la  commune  de  Saint- Valérian  (Saone-et* 
Loire)  et  le  citoyen  Humblot.  —  Projet  de  loi  (20  vent, 
p.  147)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  885)  ; 
—  adoption  par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

24»  Entre  la  commune  d'Ancier  (Haute-Saona^  et  le 
citoyen  Bergeret.  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147)  : 
_—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;  ->-  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

25*  Entre  la  commune  de  Melcey  (Saone-et-Leire) 
et  le  citoyen  Dolide.  —  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  :  —  adop- 


adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ; 
lion  par  le  G.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

26»  Entre  la  commune  de  Crest  (Drome)  et  les  Ci- 
toyens Bellier,  Daty  et  Lombard-la-tane.  —  Projet  de 
loi  (20  vent.  p.  147)  ;  —  adoption  '  par  le  Trfb. 
(28  vent.  p.  385);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (30  vent, 
p.  407), 

27»  Entre  la  commune  de  Toulon-sur-Aroax  (Sadne- 
et-Loire)  et  le  citoyen  Merle.  —  Projet  de  loi  f20  vent, 
p.  147)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  3851- 
—  adoption  par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

28»  Entre  la  commune  de  Paymirol  (Lot-et-Garonne) 
et  le  citoyen  Bibal.  —  Projet  de  toi  (20  vent.  p.  147) 
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—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent,  p.  385);  —  adop- 
tion par  la  G.  lég.  (30  vent.  p.  «07). 

29°  Entre  la  commune  de  Courbouzon  (Jura)  et  lo 
citoyen  Boquel.  —  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147)  ;  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent  p.  385)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

30°  Entre  la  commune  de  Saint- Amour  (Jure)  et  les 
héritiers  C»acalon.  —  Projet  de  loi  (20  vent.  p.  147  et 
mut.)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (30  vent.  p.  407). 

31°  Entre  la  commune  de  Plancher-Bas  (Haute- 
Sadne)  et  le  citoyen  Desloyes.  —  Projet  de  loi  (SI  vent, 
p.  161);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385); 

—  adoption  par  le  C.  leg.  (1«  genn.  p.  419). 

38"  Entre  la  commune  de  Fret  and  (Haut-Rhin)  et 
le  citoyen  Nicolas  Joannes.  — ■  Projet  de  loi  (21  vent, 
p.  162; ,  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (1«  germ.  p.  419). 

33°  bntre  U  commune  de  Trésavaux  (Meuse)  et  le 
citoyen  Lanoux  —  Projet  de  loi  (21  vent.  p.  162);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (l*»genn.  p.  419). 

340  Entre  l'Ile  de  Ré  (Charente-Inférieure)  et  la 
citoyen  Rondeau.  — Projet  de  loi  (21  vent.  p.  162)  :  — 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vint,  p  386)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (1«  germ.  p.  419). 

35°  Entre  la  commune  de  Bruggen  (Roër)  et  les 
frères  Dortans.  —  Projet  da  loi  (21  vent.  p.  162);  — 
adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);—  adoption 
par  le  C.  lég.  (l«  germ.  p.  419). 

36»  Entro  la  commune  da  Bruxelles  (Dyle)  et  l'Etat. 

—  Projet  de  loi  (24  vent.  p.  343)  ;  —adoption  parla 
Trib.  (28  vent  p.  386)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(4  germ.  p.  516). 

37o  Entra  la  commune  de  Cbollet  (Maine-et-Loire) 
et  l'Etat.  —Projet de  loi (24  vent.  p.  343);  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  adoption  par 
leC.Tég.  (4  germ.  p.  516). 

38°  Entre  les  communes  de  Saint-Saulve  et  de  Va- 
lenciennes  jlford)  et  le  citoyen  Joseph-Joacbim  Bou- 
vié.  -  Protêt  de  loi  (24  vent.  p.  344)  ;  —  adoption  par 
le  Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
4  germ.  p.  516). 

39°  Entre  les  hospices  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  et  le  citoyen  Pierre  Sarda.—  Projet  de  loi 
(24  vent.  p.  344)  ;  —  adoption  par  la  Trib.  (28  vent, 
p.  386);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

40°  Entre  les  hospices  de  C  lisions  (Marne)  et  le 
citoyen  Bourgraio.  Projet  de  loi  (24  vent.  p.  344); 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

41°  Entre  les  nospices  d'Abbeville  (Somme)  et  le 
citoyen  Claude- Benjamin  Moselle- Campenelle.  —  Projet 
de  loi  (24  vent.  p.  344)  ;  —  adoption  par  le  Trio. 
(28  vent.  p.  386);  — adoption  par  le  C.  lég.  (4  germ. 
p.  516). 

42°  Entre  l'hospice  civil  de  Lanmeur  (Finistère)  et 
la  citoyen  François  Lirsin.  — Projet  da  loi  (24  vent, 
p.  344);  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386); 

—  adoption  par  lo  C.  lég.  (4  germ.  p.  516). 

43"  Entre  les  hospices  de  Tournai  (Jemmapes)  et 
le  citoyen  Jean-Baptiste  Lefebvre.  —  Projet  de  loi 
(14  vent.  p.  344)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (28  vent, 
p.  386);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (4  germ. 
p  516). 

44°  Entre  l'hospice  de  Vesoul  (Haute-Saône)  et  le  ci- 
toyen Antoine-Dominique  Réal.  —  Projet  de  loi  (26  vent 
p.  358  et  suiv.)  ;  —  adoption  par  le  Trib  (30  vent, 
p.  413);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  tt$l. 

45*  Entre  les  hospices  de  Liège  (Ourthe)  et  le  ci- 
toyen Michel  Selys  —  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359);  — 
adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  41);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525).  1 

46°  Entre  les  hospices  de  Caen  (Calvados)  et  les 
citoyens  Michel-Pierre-Simon  Gournay  et  Bernard- 
Louis  da  Cauvigny.  —  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  359) ; 

—  adoption  par  leTrib.  (30  vent.  p.  413);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

47°  Entre  l'hospice  de  Louhans  (Saooe-et-Loire)  et 
le  citoyen  Claude  Moissonnier. —Projet  de  loi  (26  vent, 
p.  359)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent.  p.  413)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

48°  Entre  l'hospice  de  Saint-  Mihiel  (Meuse)  et  le 
citoyen  Pierre-Henri  HouseloU  —Projet  de  loi (26  vent 


p.  359);  —  adoption  par  le  Trib.  (30  vent s. m,; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  585). 

49°  Entre  les  hospices  de  Laon  (Aisne)  a  »  ci- 
toyen Démon  L  —  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  S»  - 
adoption  par  le  Trib.  (30  veot.  p.  413)  ;  —  aatpai 
par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525)  • 

50°  Entre  les  hospices  de  Chartres  (Eore~et-Ltàr  « 
lo  citoyen  Broutin.  —  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  f 
adoption  par  le  Trib.  (30  venu  p.  413)  ;  —  ; 
par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

51°  Entre  la  commune  de  Villers-Ies-Hectres  (Sea- 
bre-et-Meuse)  et  le  citoyen  Gn relier.  —  Projet  de  k* 
(26  vent  p.  360);  —  adoption  par  la  Trib.  (30  «s* 
p.  413):  —  adoption  par  te  C.  lég.  (7  germ.  p.  58S:. 

52»  Entre  les  hospices  d'Aix-la-Chapelle  (Roër  « 
cette  ville.  —  Projet  de  loi  (26  vent.  p.  360 es  suit.  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (30  vent  p.  413)  ;  —  adoptas 
par  le  C.  lég.  (7  germ.  p.  525). 

53o  Entre  la  villa  d  Aix  et  le  citoyen  Mathieu.  - 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  508);  —  rapport  par  Deaov 
tevule-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  — 
retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570) }  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  643)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704; , 
adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

54°  Entre  la  commune  de  Molinot  (Cdte-d*Or)  et  b 
.citoyen  Charault.—  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  566);- 

iTrib.  15  { 


rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  5701;  —  W 
veau  projet  (25  germ.  p.  643  et  suiv.)  ;  —  adoptât 
(Trib.  30  germ.  p.  704)  ;  -  adoption  (C.  lég.  3  fier. 

P  55°  Entre  la  commune  de  l'Ile-Jourdain  et  le  ci- 
toyen Moysen.  —  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  50»)  ;  —  ras- 
port  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  gern. 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nou- 
veau projet  (25  germ.  p.  645)  ;  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  4  flor.  p.  7». 

56°  Entre  l'hospice  civil  de  Grenoble  et  Àlexaadre- 
Aronee-Constant  Galbert.  Projet  de  loi  44  géra, 
p.  509)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  met 
(Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  géra, 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  646);- 
adoptiou  (Trib.  30 germ. p.  704);  —  adoption  |C.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

57»  Entre  la  ville  de  Saint-Etienne  et  les  Jbospkes 
de  la  même  ville.  — Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510);  — 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  géra, 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  - 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  647);  —  adoptiou  (Trifc. 
30  germ.  p.  704);—  adoption  (C.  lég.  3  fier, 
p.  739). 

58°  Entre  la  commune  de  Castor,  les  hospices 
d'Ypres  (Lys)  et  les  citoyens  TeyrlinJt  et  Iveins.  — 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510)  ;  —  rapport  par  De- 
pinteville-Cernon et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  5651  ;  — 
retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  647);  —  adopiion  (Trib.  30  géra, 
p.  704)  ;  —  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  739). 

59»  Entre  la  commune  d'Emondeville  (Manche)  et 
le  citoyen  Sobol.  —  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet 
(Trib.  15  germ.  p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  géra, 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  647)  ;  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoptioa 
(C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

60°  Entre  la  commune  de  Rivesaltes  (Pyrénées- 
Orientales)  et  lo  citoyen  Amoureux.  —  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  312);  —  rapport  par  DepintevUe-Cernoa 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég. 
16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  649);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  — 
adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

61»  Entre  la  commune  d'Ufbolts  (Haut-Rhin)  et  k 
citoyen  Haam.  —  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  513);  — 
rapport  par  Depinteville-Cernon  (Trib.  13  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16 germ.  p.  570)  ;  —  nou- 
veau projet  (25  germ.  p.  630)  ;—  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

62»  Entre  la  commune  de  Belleville  (Rhône)  et  les  ci- 
toyens Denavit  et  Saint-Denis.  —  Projet  de  loi  (4  fera, 
p.  514);  —  rapport  par  Depinteville  Cemon  et  rejet 
(.Trib.  15  germ  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  I6perm. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  631- ;  — 
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adoption  (Trib.  30 fera.  p.  704)  ;  —  adoption (C.  lég. 
3  flor.  p.  739). 

63°  Entre  la  commune  de  Luxenil  (Haute-Sadne)  et 
le  citoyen  Mol.  —  Projet  de  loi  4  fera.  p.  514)  ;  — 
rapport  par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib. 

15  germ.  p.  585);  —  retrait  (C.  léf.  16  géra, 
p.  370);—  nouveau  projet  (25  germ.  p.  651)  ;  — 
adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég. 
3  flor  p.  739). 

64*  Entre  la  commune  de  Clnny  (Sadne-et-Loire)  et 
les  citoyens  Batonnard  et  Vaehier.  —  Projet  de  loi 
(4  germ.  p.  514);  —  rapport  par  OepioteviQe-Cernon 
et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  563}  ;  —  retrait  (C.  léf. 

16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ. 
p.  631);—  adoption  (Trib.  30  germ. .p.  704);— adop- 
tion (C.  lég.  3  flor.  p.  739;. 

Echangée  (Ans  XI  et  XII).  1°  Entre  les  hospices  de 
Laou  et  le  citoyen  J-P.  Lutin. 

2°  Entre  la  ville  de  Soissons  (Aisne)  et  le  citoyen 
Salleron. 

3"  Entre  la  commune  de  Vaoxboin  (Aisne)  et  le 
citoyen  Letellier. 

4"  Entre  le  préfet  de  l'Allier  et  le  citoyen  Ram- 
bourg. 

5»  Entre  la  commune  de  Peillon  (Alpes-Maritimes) 
et  le  citoyen  Roux. 

6°  Entre  la  commune  de  Marchaux  (Cdte-d'Or)  et 
le  citoyen  F.-J.  Caillot. 

7°  Entre  la  commune  de  Flavigny  (Cdte-d'Or)  et 
Marie-Anne  Vorle. 

8°  Entre  la  commune  de  Cintegabelle  (Haute-Ga- 
ronne) et  le  citoyen  Ganiae. 

9»  Entre  la  commune  de  Monay  (Jura)  et  le  citoyen 
Paris. 

10°  Entre  les  hospices  de  Gex  et  de  Tougin  (Lé- 
man) et  les  citoyens  Marc  et  Jean- Marie  Girod. 

11°  Entre  les  hospices  de  Menin(Lys)  et  le  citoyen 
Van  Bunnen. 

13°  Entre  la  commune  de  Villiers-sur-Suise  (Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Huot. 

13°  Entre  l'hospice  de  Vexelise  (Meurthe)  et  Nicolas 
Picard. 

14°  Entre  la  commune  de  Yarennes  (Meuse)  et  le 

citoyen  Didier. 

15°  Entre  les  communes  des  Saleney  et  Dominois 
(Oise)  et  le  citoyen  Carbonnier. 

16°  Entre  le  préfet  de  l'Oise  et  le  citoyen  Lucien 
Bonaparte. 

17"  Entre  le  préfet  de  l'Oise  et  les  propriétaires  des 
bâtiments  du  «-devant  é\êché  de  la  ville  d'Arras. 

18°  Entre  la  commune  de  Cœuvre  (Haut-Rhin)  et 
le  citoyen  Ribaud. 

19"  Entre  la  commune  de  Courroux  (Haut-Rhin)  et 
Joseph  Gueniat. 

20°  Entre  la  commune  de  Porentruy  (Haut-Rhin)  et 
le  citoyen  Kauffmann. 

21°  Entre  l'Etat  et  les  citoyens  Jacques  Thielen  et 
Jean  Hoffmann. 

22°  Entre  la  commune  des  Olmes  (Rhône)  et  les 
citoyens  Piard  et  Lafay. 

23*  Entre  la  eommune  de  RuUy  (Saone-et-Loire)  et 
le  citoyen  Perranlt-Clavelot. 

24°  Entre  la  commune  de  Saint-Marcel  (Sadne-et- 
Loire)  et  le  citoyen  Vincent. 

25°  Entre  les  communes  de  SaintYtbaire  et  de 
Besanceuil  (Sadne-et-Loire)  et  le  citoyen  Dubois. 

26°  Entre  la  commune  de  Forges  (Sadne-et-Loire) 
et  le  citoyen  Paquelain. 

27°  Entre  l'Etat  et  le  citoyen  Talboutier,  pour 
l'agrandissement  delà  ménagerie  du  Jardin  des  Plantes. 

28°  Entre  la  ville  de  Saint-Germain  (Seine-et-Oise) 
et  le  citoyen  Besucbet. 

29»  Entre  l'Etat  et  le  citoyen  Combault. 

30°  Entre  la  commune  de  Roasenda  (Séaia)  et  le 
citoyen  Furno. 

31°  Entre  les  hospices  de  la  ville  de  Niort  et  le 
citoyen  Leblois. 

32°  Entre  la  commune  de  Tavernes  (Var)  et  le  ci- 
toyen Roussel)  g. 

33°  Entre  la  commune  de  Payre  (Vendée)  et  le  ci- 
toyen Beurrer. 

34°  Entre  la  commune  de  Michery  (Tonne)  et  le 
eitoyan  Pau  lard. 


cev 

35°  Entre  la  commune  de  Roffey  (Tonne)  et  le  ci- 
toyen Carbon. 

36°  Entre  l'Etat  et  les  hospices  de  Joigny  (Tonne). 

Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI.  t.  V,  p.  21  et  sniv.)  ; 
—  rapport  par  Sédillex  (Trib.  11  flor.  p.  78);  — 
adoption  [ibid.)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Sédillex  - 
(13  flor.  p.  83  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  84). 

37°  Entre  l'hospice  de  Bléraneourt  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Lecarlier. 

38*  Entre  le  maire  d'Evry  (Aube)  et  le  citoyen  Hu- 
guenin. 

39°  Entre  les  hospices  de  Troyes  (Aube)  et  le  ci- 
toyen Louis  Wasseur. 

40°  Entre  le  maire  d'Escorailles  (Cantal)  et  le  ci- 
toyen J.-B.  Vacher-Tourtiemine. 

41°  Entre  le  maire  d'Aurillac  (Cantal)  et  le  citoyen 
Dupuy. 

42°  Entre  l'Etat  et  l'hospice  de  Mauriac  (Cantal). 
43*  Entre  le  maire  d'Ussel  (Corréze)  et  le  citoyen 
Rondet. 

44°  Entre  le  maire  de  Périgueux  (Dordogne)  et  le 
citoyen  Michelet. 

45*  Entre  le  maire  de  Fourg  (Doubs)  et  les  citoyens 
Fourgeot  frères. 

46*  Entre  l'hospice1  de  Louriers  et  la  commune  de 
Louviers  (Eure). 

47°  Entre  l'Etat  et  l'hospice  de  Ojiimper  (Finistère). 

48°  Entre  le  maire  de  Castelmorun  (Haute-Garonne) 
et  les  acquéreurs  de  l'église  dudit  lien. 

49°  Entre  le  maire  de  Saint-Amour  (Jura)  et  le  ci- 
toyen Dudreuil. 

50°  Entre  le  maire  de  Lons-le-Sanlnier  et  le  ci- 
toyen Depautaine. 

51°  Entre  le  maire  de  Meynier-Chollex  (Léman)  et 
le  citoyen  Boissier. 

52*  Entre  le  maire  de  Sully  (Loiret)  et  le  citoyen 
Béthune-Sally. 

53°  Entre  les  hospices  d'Orléans  et  le  citoyen 
Grivot. 

54°  Entre  la  commission  administrative  de  Wer- 
wiek  (Lys)  et  le  citoyen  Van  Ruybeck. 

55°  Entre  le  maire  d'Ossy  (Haute-Marne)  et  les 
citoyens  Forgeot. 

50»  Entre  le  maire  de  Cussay  et  le  citoyen  Charles. 

57°  Entre  la  commune  de  Rinsart  (Nord)  et  le 
citoyen  Bosseau. 

58°  Entre  les  hospices  de  Lille  et  le  citoyen  Del- 
lemer-Catteaa. 

59°  Entre  la  eommune  de  Behéricourt  (Oise)  et  le 
citoyen  Bonne!. 

60°  Entre  les  hospices  do  Schelestadt  (Bas-Rhin)  et 
le  citoyen  Anslett. 

61°  Entre  la  commune  d'Essert  (Haut-Rhin)  et  le 
citoyen  Pacte!. 

62°  Entre  la  eommune  de  Saint-Romain  (Rhône)  et 
le  citoyen  Demurard. 

63°  Entre  la  eommune  deLems  (Sambre-et-Meuse) 
et  le  citoyen  Danlbresse. 

64°  Entre  la  eommune  de  Montigny  (Haute-Sadne) 
et  le  citoyen  Roux. 

65°  Entre  la  commune  de  Damerey  (Saone-et-Loire) 
et  le  citoyen  Morain. 

66°  Entre  l'Etat  et  le  citoyen  Lespérnt. 

67°  Entre  l'hospice  de  Mantes  iSeine-et-Oise)  et  le 
citoyen  Hubert. 

68°  Entre  la  commune  de  Villeneuve-sous-Martin 
(Seine-et-Marne)  et  le  citoyen  Décos sé. 

69°  Entre  la  commune  de  Méthamis  (Vaucbue)  et 
la  citoyenne  C  hâte  lard. 

70°  Entre  l'hospice  de  Remiremont  (Vosges)  et  la 
citoyen  Thiriet. 

71°  Entre  le  bureau  de  charité  d'Epineau  (Tonne)  et 
le  citoyen  Cloche. 

Projet  de  loi  (12  flor.  An  XI  t.  V,  p.  64  et  suhr.)  j— 
rapport  par  Duvidal  (Trib.  16  ior.  p.  98)  ;  —  adop- 
tion [ibid.):— discussion  au  C.  1er.  :  Duvidal  (17  flor. 
p.  99  et  suit.);  —  adoption  libid.  p.  100). 

72°  Entre  la  commune  de  Nasbinals  (Loiere)  et  le 
citoyen  Blanc. 

73°  Entre  la  commune  de  Wangen  (Bas-Rhin)  et  le 
citoyen  Liebicb. 

Projet  de  loi  (16  plur.  an  XII.  t.  V,  p.  374)  ;  —  rat- 
port  par  DepinteviUe-Cemen  (Trib.  21  plut.  p.  458  e 
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snlr.)  ;  —  adoption  («3  plur.  p.  489);  —  adoption 
par  le  G-  lég.  (24  plav .  p.  470J. 

74*  Entre  la  commune  de  Gerratny  (Marne)  et  le 
citoyen  Coquille. 

75°  Entre  la  commane  de  Fénétrange  (Mearthe)  et 
les  eitoyens  Cerf-Bloek,  Lévy  et  antres. 

76»  Entre  la  commune  d'Auby  (Nord)  et  les.  eitoyens 
Dubois  et  Waflart. 

77o  Entre  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  et  le  citoyen 
Langa. 

78°  Entre  la  commune  de  Barendorf  (Bas-Rhin)  et 
les  citoyens  Wagner,  Becker  et  autres. 

79°  Entre  la  commane  de  Woerthe  et  le  citoyen 
Trantman. 

80*  Entre  la  commane  de  Begsonay  (Rhône)  et  le 
citoyen  Papon. 

81°  Entre  la  commune  de  Nouas  (Roér)  et  l'hospice 
de  ladite  ville. 

82°  Entre  la  commune  de  Magny-d'Anigon  (Haute - 
Saône)  et  U  citoyen  Petit-Nory. 

73°  Entre  la  commune  de  Saulx  (Haute-Saone)  et 
le  citoyen  Afragoo. 

84°  Entre  la  commune  de  Château-Renaud  (Saooe- 
at-Loire)  et  le  citoyen  MaiUy. 

85°  Entre  l'administration  de  l'HotaUDieu  de  Paris 
Ot  la  citoyen  Moral. 

M°  Entre  le  préfet  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure et  les  eitoyens  Delaunay  frères. . 

87°  Entre  la  commane  de  Fontaine-sur-Somme 
(Somme)  et  le  citoyen  Pierru. 

88°  Entre  la  commune  d'AydoUlee  (Vosges)  et  le 
citoyen  Renard. 

89°  Entre  la  commune  de  Boulay  (Vosges)  et  le 
citoyen  Rivât. 

90*  Entre  le  préfet  de  l'Oise  et  le  sénateur  Joseph 
Bonaparte. 

Projet  de  loi  (lOvent.  tV.p.  708  et  soir.)  ;  —  rap- 
port par  Leroy  (15  vent.  p.  764  et  soi v.)  adoption 
(tbid.  p.  766). 

|s*MgeiS](An  XII  suite).  1*  Entre  l'hospice  deNogent- 
le-Rotrou  (Eure-et-Loir)  et  le  citoyen  Charles  Josse, 

S°  Entre  la  commune  de  Fronton  (Haute-Garonne) 
et  la  citoyen  Marcorelle. 

3»  Entre  le  département  d' Indre-et-Loire  et  le  ci- 
toyen Bûcheron. 

4°  Entre  l'hospice  de  Romorantin  (Loir-et-Cher)  et 
le  citoyen  Gouthiére. 

S»  Entre  l'hospice  de  Montargis  (Loiret)  et  cette 
commune. 

6°  Entre  l'hospice  de  Lan  g  r  es  (Haute- Marne)  et  le 
citoyen  Parmentter. 

7°  Entre  les  hospices  de  Nancy  (Mearthe)  et  le  ci- 
toyen Ferry. 

8»  Entre  les  hospices  de  Tout  (Mearthe)  et  les  ei- 
toyens Gro*-Jean. 

9°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  d'Escarmain 
(Nord)  et  le  citoyen  Duwei. 

10°  Entre  la  commune  de  Kesselbeim  (Rbin-et-Mo- 
selle)  et  le  citoyen  Schnller. 

11°  Entre  le  préfet  du  Rhône  et  le  citoyen  Ravier. 

12»  Entre  la  villa  d'Eiampes  (Seine-et-Diee)  et  les 
Citoyens  Maby,  Gérosme  et  Gueltard. 

13°  Entre  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oiae 
et  le  citoyen  Maudnit-Larive. 

14«  Entre  l'hospice  de  Gaillao  (Tara)  et  le  citoyen 
Portai. 

1S°  Entre  la  commune  de  Lescbelle  (Aisne)  et  la 
veuve  d'Hervilly. 

16°  Entre  la  commune  de  Soissoas  (Aisne)  et  le 
citoyen  Harlxog. 

17°  Entre  la  commune  de  Veslé  (Aisne)  et  le  citoyen 
Dero». 

18°  Entre  la  commane  de  Brezey  (Côte-d'Or)  et  le 
citoyen  Balaie. 

19°  Entra  la  commune  de  F  «Hé  tin  (Creuse)  et  le 
citoyen  Lassaigne. 

20°  Entre  la  commune  de  Mondevezao  (Haute-Ga- 
ronne) et  le  citoyen  Coutesac. 

21°  Entre  la  commune  de  Dodôve  (H/ranlt)  et  le 
citoyea  Bonillon. 

.  22°  Entre  la  commune  d'Orges  (Haute-Oaronne)  et 
'madame  de  Longpré. 


23*  Entre  la  commune  d'Arnavilie  (Hjseva*«fe 

citoyen  Guérard, 

24°  Entre  le  culte  réformé  de  Deai-Pom»  ï»v 
Tonnerre)  et  le  citoyen  Hanits. 

25°  Entre  le  préfet  du  département  du  leat-1»- 
nerre  et  les  hospices  de  Mayence. 

26°  Entre  la  commune  de  Montigny  (Mo***  «  « 
citoyen  Delavie. 

27°  Entre  la  commune  de  Domelier  (Oise)  et  k  é- 
toyen  Minart. 

28°  Entre  la  commune  de  WarieeaU  (SambrMt- 
Meuse)  et  le  citoyen  Ficboo. 

29°  Entre  la  commune  de  Geangee  (Saooe-e^Lûè* 
et  le  citoyen  Moyne. 

30°  Entre  la  commune  de  Melon  (Seene-et-Mus? 
et  le  citoyen  Loisel. 

31°  Entre  la  commune  de  Mixy-sur- Yonne  (Sens* 
et-Manie*  et  le  citoyen  Debrion. 

32°  Entre  la  commune  de  Sannoia  (Seine-et-Ois*  * 
la  venve  Descorches. 

33°  Entre  la  commune  de  Doncbery  (Ardenow  « 
le  citoyen  Labaache. 

34°  Entre  U  commune  d'Esquelbec  (Nord)  et  1s  ci- 
toyen Deswart*. 

35°  Entre  le  commane  jle  Gergy  (Saône-et-Leire  et 
le  citoyen  Gombeanlt. 

36°  Entra  la  commune  d'Auteuil  (Sejne)  et  k  ci- 
toyen Choiseul-Praslin. 

37*  Entre  le  préfet  de  l'Oise  et  le  générai  Keûer- 
mann. 

38°  Entre  le  préfet  de  la  Charente -Inférieure  et  k 

citoyen  Pellelrean. 

39°  Entre  le  préfet  de  la  Corrèie  et  les  citoyens 
Doonet-Ségur,  Yrieix-Mazelpenx  et  Etienne  Dnbou. 

40°  Entre  le  préfet  de  la  Dy  le  et  les  frères  et  axori 
Dau  bramé. 

41°  Entre  les  hospice»  de  Douai  (Nord)  et  le  dtoyei 
Delsaux . 

42°  Entre  les  hospices  de  Blois  (Loir-et-Cher)  et  h 
venve  Hery-Maupas. 

43*  Boire  les  hospices  de  Montréal  (  Aude)  et  le  ci- 
toyen Saisset. 

44°  Entre  les  hospices  de  Louvain  et  le  citoyen 
Joris. 

45°  Entre  les  hospices  de  Chartres  et  madame  Dé- 
ni eauge. 

46°  Entre  la  ville  de  Rouen  (Seiae-laférieare)  «t  k 
citoyen  Thomas. 

47°  Entre  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  et  les 
citoyens  Mages  et  Spréafleo. 

48°  Entre  le  commune  d'Inval-Boiron  (Somme)  et 
le  citoyen  Masson. 

49°  Entre  la  eommune  de  Fouques  (Bouabes  da- 
Rhône)  et  le  citoyen  Arbaud-Fonquet. 

50°  Entre  la  eommune  du  Vigan  (Gantai)  et  le  ci- 
toyen Bardet. 

61*  Entre  la  eommune  de  Lampertheim  (Bas-Rhiai 
et  le  citoyen  Roth. 

52°  Entre  le  département  de  la  Gironde  et  leeitoysc 
Dauberval . 

Projet  de  loi  (26  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  ISS  et  nirX 
—  rapport  par  Sédjlles  (Trlb.  88  vent.  p.  171  et 
suiv.);  —  adoption  (*otd.  p.  173);  —  adoption  par 

le  C.  lég.  (29.vent.  p.  177). 

Ectutasre*  (An  XIII).  1°  Entre  las  hospices  de  Laon 
le  sieur  Maànier. 

2°  Entre  les  hospices  de  Soissons  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Regale  Romery. 

3»  Entra  la  commune  d'Ebreuil  (Allier)  et  le  citoyen 
de  Neuf  ville. 

4°  Eutre  la  commission  administrative  de  Doncbery 
(Ardennes)  et  le  citoyen  Queotelot. 

5°  Entre  la  commune  de  Morey  (Cdtes-dDr)  et  I* 
citoyen  Jacques  Chanvenet. 

6°  Entre  les  hospices  de  Besancon  (Doubs)  et  le  ci- 
toyen Brelet. 

7°  Entre  le  département  de  la  Drôme  et  la  eosnmun*  de 

Nynns. 

8°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 

de  Coublevic  (Isère)  et  le  citoyen  AUegret. 

9°  Entre  l'Etat  et  la  commune  de  la  Cdte-Ssiai- 
André  (Isère). 
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10°  Entre  la  commune  de  Montmiray-la-Ville  (Jura) 
et  le  citoyen  François  Patin. 

11°  Entre  les  hospices  de  Blois  (Loir-et-Cber)  et  le 
eitoyen  Etienne  Crignon-Bonvalet. 

i*°  Entre  les  hospices  da  la  mémo  Tille  et  le  citoyen 
Panvre. 

13°  Entre  l'hospice  de  Join ville  (Haole-Mame)  et 
les  citoyens  Jean-Baptiste  Guillernain,  François  Rollot, 
Pierre  NaWat,  Eloi  Brocard  et  Claude  Malserret. 

1-4°  Entre  les  hospices  de  Reims  (Marne)  et  le  ci- 
toyen Jfcan-Baptiste  Hanrot. 

15°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte-Mene- 
bonlt*  (Marne)  et  le  citoyen  Durand. 

16°  Entre  la  commune  d'Agineourt  (Meerthe)  et  le 
citoyen  Antoine  Voinier. 

if»  Entre  l'hospice  de  Varennes  (Meuse)  et  le  citoyen 
Guillemain. 

18°  Entre  les  hospiees  de  Cambrai  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Richard  Frémicourt.  ' 

19»  Entre  les  hospiees  de  Lille  (Nord)  et  le  citoyen 
André  Delafosse. 

ao°  Entre  l'hospice  de  Maubeufe  (Nord)  et  le  citoyen 
Julien. 

21«  Entra  le  bureau  de  bienfaisance  de  Beaumont 

(Nord)  et  le  citoyen  Lantoine. 

•*»  Entre  le  bureau  de  bienfaisanee  de  Vertain  (Nord) 
et  le  sieur  Duwez. 

93»  Entre  le*  hospices  de  Strasbourg  (Bai-Rhin)  et 

le  citoyen  Arbrogats. 

34°  Entre  la  commune  de  Fovent-la- Ville  (Haite- 
Saône)  et  le  citoyen  Laurent  Morel. 

«5e  Entre  l'hospice  d'Autan  (Saûpe-et-Loire)  et  le 
citoyen  Saladin. 

26°  Entre  les  hospices  de  Chalon-sur-Saône  et  le 
citoyen  Beaumé. 

27°  Entre  l'hospice  de  Toulon-eur-Aroux  (Saone-et 
Loire)  et  les  héritiers  Garchery. 

28°  Entre  l'hospice  de  SaiouDepis  (Seine)  et  le  ci- 
toyen Désobri. 

89°  Entre  l'hospice  d'Erpemont  (Seinfelnférieuro) 
et  le  citoyen  Grenier. 

30°  Entre  les  hospices  de  Saint-Germain  en  Laye 
(Seine-et-Oise)  et  le  citoyen  Parthon. 

31»  Entre  l'hospice  de  GaiUac  (Tarn)  et  le  citoyen 
Simon  Mathieu. 

32°  Entre  l'hospice  de  Tonnerre  (Tonne)  et  le  citoyen 
Piorr6  Aléoéo 

Projet  dbloi  (19  niv.  an  XIII.  t.  VIII,  p.  4J9  et 
sniv.);  —  rapport  de  Beanvais  (29  niv,  p.  448  et 
—  suir.)  ;  adoption  {ibid.  p.  449). 

33°  Entre  l'Etat  et  la  ville  de  Châtillon-sujr-Seine 
(Cdte-d'Orj. 

34o  Entre  la  commune  de  Salins  (Jura)  et  les  héri- 
tiers Bouteille. 

^35°  Entre  l'hpspice  de;Tonnerre (Tonne)  et  la  dame 

36°  Entre  l'hospice  de  Pons-de-Vanx  (Aisne)  et  lo 
citoyen  Rolland. 

37°  Entre  la  commune  de  Bosmont  (Aisqe)  91  le  ci- 
toyen Latour-Dupin. 

38°  Entre  la  çommqne  de  Crouy  (Aisne)  et  le  ci- 
toyen Desnoces. 

39°  Entre  l'hospice  de  Manosque  (Basses-Alpes)  et 
les  frères  Jacques  et  Jean-Baptiste  Juglar. 

40°  Entre  la  commune  d'Ervy  (Aube)  et  té  citoyen 
Monjardet. 

41<>  Entre  la  commune  de  Fontenelle  (Côte-d'Or)  et 
le  citoyen  Clément. 

42u  Entre  la  commune  de  Cluse  (Doubs)  et  le  citoyen 
Paillard. 

43°  Entre  les  hospices  de  Gand  (Escaut)  et  les  ci- 
toyens Desmet  et  Kervyn. 

44"  Entre  la  commune  de  Dreux  (Eure-et-Loir)  et  le 
citoyen  Bazin. 

43°  Entre  les  hospices  de  Mons  (Jeramapes)  et  le  ci- 
toyen Monorez. 

46°  Entre  l'hospice  de  Brioude  (Haute-Loire)  et  le 
citoyen  Plagnol. 

47°  Entre  l'hospice  de  Figeac  (Lot)  et  les  citoyens 
Cas,  Bru  et  Maie  ville. 

48»  Entre  l'hospice  de  Valognes  (Manche)  et  le  ci 
toyen  Lemarois. 

49°  Entre  la  commune  de  rieurs  (Marne)  et  le  ci- 
toyen Lenain. 


CCVII 

50°  Entre  l'hospice  de  Vaucouleurs  (Meuse)  et  le  ci- 
toyen Sainserre.  ' 

51»  Entre  les  hospices  de  Vannes  (Morbihan)  et  le 
citoyen  Burgault.  v         W'  " 

52°  Entre  les  hospices  de  Malines  (Dem^Nethes)  et 
les  citoyens  Wauters  et  Scheppers. 

33»  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (Nord)  et  le  ciV 
toyen  Jacques  Leroi. 

54°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  4'Annapes 
(Nord)  et  la  dame  veuve  de  Brigode. 

35»  Entre  les  hospices  de  Lille  (Nord)  et  le  citoyen 
Bonnier. 

56°  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (Nord)  et  les  ci- 
toyens Mortier  et  Courtin. 

57°  Entre  les  hospices  de  LUle  (Nord)  et  Romain  de 
Brigode. 

^58°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Wahagnies 
(Nord)  et  le  citoyen  Mordacq. 

59°  Entre  les  hospices  de  Senlis  (Oise)  et  le  citoyen 
Legrain. 

60°  Entre  l'hospice  de  Longny  (Orne)  et  le  citoyen 
Servy. 

61°  Entre  les  hospices  de  Liège  (Ourthe)  et  le  citoyen 

(jiuunet. 

69°  Entre  la  commune  de  BaudreU  (Basses-Pyré- 
nées )  et  le  citoyen  Grilhon. 

63°  Entre  l'hospice  de  SainUSympborien-sur-Coire 
(Rhône)  et  le  citoyen  Bonhomme. 

64°  Entre  la  commune  de  Mont-Joie  (Roer)  et  le  ci- 
toyen Scheibler. 

65°  Entre  la  commune  d'Ansertme  (Sambre-et-Mense) 
et  le  citoyen  Amand. 

66°  Entre  la  commune  de  Malaas  (Haute-Saône)  et 
le  citoyen  Odille. 

67°  Entre  la  commune  de  Joasey  (Haote-Saâne)  et 
la  dame  Légier. 

68°  Entre  la  commune  de  Sarrebourg  (Sarre)  et  le 
citoyen  Lion. 

69°  Entre  la  commune  deNeuUly  (Seine)  et  la  maré- 
chal d  empire  Murât. 

70°  Entre  la  commune  de  SaintrRris  (Tonne)  et  le 
citoyen  Cornisset. 

7!»  Entre  l'hospice  d>  Bessan  (Hérault)  et  la  99m- 
mune  de  Bessan. 

72° Entre  l'Etat  et  la  comm.  de  Vassy  (Haute-Marne). 

Projet  d«  loi  (to  plu»,  a»  Xlfl,  l,  VJJI.  p.  506 
et  suiv.);  -  rapport  par  Carret  (du  Rhône)  (29  plu?, 
p.  661)  ;  -  adoption  {ibid,  p,  663). 

73°  Entre  la  liste  civile  et  les  citoyens  Letourpenr 
et  Geoffroy, 

Projet  de  loi  (9  vent.,  (An  XIII.  t.VW,p.  68ietsniv.); 
—  rapport  par  Carrion-Nisas  (»Mo\,  p.  700);  —  adop- 
tion (ibid,). 

74°  Entre  la  commune  de  Brumatb  (Ba**RlUn)  et  le 
citoyen  Coplmann, 

75°  Entre  la  commune  de  Castel-Moron  (Hante-Ga- 
ronne) et  les  citoyens  Chevery  et  Périgord. 

76°  Entre  la  commune  de  Coiffy-le-Baut  (Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Barthélémy. 

77°  Entre  la  commune  de  Diedendorf  (B&siRnin)  et 
le  citoyen  Elie  Lami. 

78°  Entre  la  commune  d'Ervy  (Aube)  et  le  citoyen 
Huguenin. 

79°  Entre  la  commune  de  fc>skastel  (Bas-Rhin)  et 
les  citoyens  Bour,  Behe  et  Bindnes, 

80°  Entre  la  commune  de  Laigny  (Aisne)  at  le  ci- 
toyen Flament. 

81°  Entre  la  commune  de  Ligny  (Meuse)  et  le  ci- 
toyen Ribaucûurt, 

82°  Entre  la  commune  de  Long-Champs  (Aube)  et 
le  citoyen  Noblot. 

83°  Entre  la  commune  de  Montmirra-la- Ville  (Jura) 
et  le  citoyen  Boisseau. 

84°  Entre  la  commune  de  Noyers  (Haute-Marne)  et 
le  citoyen  Ravier. 

85°  Entre  la  commune  d'Osthoffen  (Bas-Rhin j  et  la 
dame  Ottmanq. 

86°  Entre  la  commune  de  Percey-le-Paulet  (Haute- 
Marne)  et  le  citoyen  Cussonet. 

87°  Entre  la  commune  de  Salomé  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Debriois, 

88°  Entre  la  commune  de  Salornay  (Saone-et-Loire) 
et  le  citoyen  Fropier, 
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89°  Entre  la  commune  de  Villiers-Etel  (Haute- 
Saône)  et  le  citoyen  Rappart. 

90°  Entre  l'hospice  de  Croisic  (Loire-Inférienre)  et 
le  citoyen  Mil  Ion. 

91°  Entre  les  hospices  de  Chàlons  (Marne)  et 
Etienne,  Mario-Jeanne  Bonvalet  et  Jean  G^ngelet. 

92°  Entre  les  hospices  de  Maubeuge  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Hnart. 

93°  Entre  l'hospice  de  Vittéaut  (Gôte-d'Or)  et  le 
citoyen  Xavier  Marie. 

94°  Entre  la  commune  de  Blois  (Loir-et-Cher)  et  le 
citoyen  Mesnard  de  Chousy. 

95°  Entre  les  hospices  de  Paris  (Seine)  et  le  citoyen 
Moral. 

96<>  Entre  la  commune  de  Vie  (Hautes-Pyrénées)  et 
dame  Jeanne  Croulset,  et  sieur  et  dame  Fourcade. 

97°  Entre  l'Etat  et  la  commune  de  Besancon  (Doubs). 

98°  Entre  la  commune  d'Aisy-sur-Armançon  (Yonne) 
et  le  citoyen  Paris. 

Projet  de.  loi  (9  vent,  an  XIII,  t.  VIII,  p.  682  et 
suiv.);  —  rapport  par  Carrion-Nisas  (14  vent.  p.  698 
et  suiv.);  —  adopuon  {ibid.  p.  700). 

Echanges  (1806-1807).  1°  Entra  la  commune  de  Bru- 
math  TBas-Rhiu)  et  le  sieur  Bâche  ; 

2»  Entre  la  commune  de  Loiog  (Rhin-et-Moselle)  et 
le  sieur  Jacob  Schœffer; 

3°  Entre  la  commune  de  Mineure  (Cote-d'Or)  et  le 
•ieur  Lalignant  ; 

4»  Entre  le  gouvernement  et  les  sieur  et  demoiselle 
Guyon-Montlevaux  ; 

5°  Entre  le  gouvernement  et  les  sieurs  Van ie ville, 
Dumesnil  et  Gobant  ; 

6°  Entre  la  commune  de  Ribeauvillere  et  le  sieur 
Mogg; 

7°  Entre  la  commune  de  Sainte-Hélène  (Vosges)  et 
les  sieurs  Humbert,  Marcot  et  Thouvenin  ; 

8°  Entre  la  fabrique  de  Saint-Pol-de-Léon  (Finis- 
tère) et  le  sieur  Korre; 

9°  Entre  la  commune  de  Saint-Urain  (Seine-et-Oise) 
et  le  sieur  Duval-Dumanoir  ; 

10°  Entre  la  commune  de  Sainte-Ursanne  (Haut- 
Rbin)  pi  le  sieur  Weter  ; 

11°  Eu  re  la  commune  de  Sinsin-Petite  (Sambre-et- 
Meuse)  ei  es  sieurs  Dupont  et  Lieber; 

12°  E.itre  le  gouvernement  et  le  sieur  R  iux  ; 

13o  Entre  les  communes  de  Vaulcourt  et  de  Silen- 
drieux  (Sambre-et-Meuse)  et  le  sieur  Maine; 
_  14o  Entre  le  département  de  Lot-et-Garonne  et  le 
sieur  L-iborié  ; 

15°  Eutre  la  commune  de  Vitry- sur-Marne  (Marne) 
et  le  sieur  Dronard; 

Projet  de  lui  (17  mars  1806,  t.  IX,  p.  141  et  suiv.); 

—  rapport  par  Carre l  (7    avril  1806,  t.  IX,  p.  207)  ; 

—  adopuon  (ibid). 

ltio  Entre  la  commune  des Ponts-de-Ces  (Maine-et- 
Loire)  et  le  sieur  Terrieu  ; 

17°  Entre  la  commune  de  Saini-Mihiel  (Meuse)  et 
le  sieur  Jeun- Pierre  Vierre: 

18"  Entre  le»  communes  de  Villers-Ies-Pots  (Côte 
d'Or)  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Seictmn  ; 

19°  Entre  la  commune  de  Barl  (Haut-Rhin)  et  le 
citoyen  Jacques  Beucler  ; 

20«  En.re  la  commune  d'Hermalle  (Ourthe)  et  le 
sieur  Delwalde; 

21»  Entre  la  commune  de  Lassalle  (Vosges)  et  le 
sieur  François  Sourier; 

2i°  Entre  la  commune  do  Lourmarin  (Vaucluse)  et 
l«s  sieurs  M«-ynar.i  et  Goulin  ; 

2V  Entre  la  commune  Je  Montmirail  (Tarn)  et  la 
veuve  Chabert  ; 

24u  Entre  la  commune  de  Rhinau  (Bas-Rhin)  et  le 
sieur  lcbly; 

25J  Entre  la  commune  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin)  et  le  sieur  François  Bernnger  ; 

26  '  Entre  la  commune  de  Ve^oul  (Haute -Saône)  et 
le  Meur  Ruai  ; 

27"  Eutie  la  commune  de  Lerma  (Montenotte)  et  le 
sieur  Oliva; 

28°  E  tre  la  commune  deCuiseaux  (Sadne-et-Loire) 
et  le»  sieurs Puvis frères; 

2!)»  Entre  la  commune  de  Mesnil-Saint-Père  (Aube) 
et  le  sieur  Millard  ; 


30°  Entre  la  commune  de  Nîmes  (Gard)  etfcsar 
Tempier  ; 

Projet  de  loi  (13  avril  1806.  t.  IX,  p.  290  «t  m, , 
—  rapport  par  Carrion-Nisas  (13  avril,  p.  B« 
suiv.  );— adoption  (tfcid.  p.  336). 

31°  Entre  la  commune  de  Brumath  (Bas-lMs)  eu 
sieur  Austell  ; 

32°  Entre  la  commission  adminîsUTtrre  dm  kasa- 
ces  de  Car  pan  iras  (Vaucluse)  et  les  citoyens  In 
et  Escoffier; 

33o  Entre  le  département  de  l'Oise  et  le  sien  Dama, 
34o  Entre  le  département  de  aeine-et-Oase  et  le 
sieur  Goix  ; 

35o  Entre  le  département  dn  Haut-Rhin  et  le  mm 
Garnier  ; 

36°  Entre  la  commune  de  Meuhornbaca  (Mont-Tea- 
nerre)  et  le  sieur  Gassert  ; 

37°  Eutre  la  commono  de  Rhinau  (Bas-Rhin)  et  le 
sieur  Graff  ; 

38°  Eutre  la  commune  de  Séei  (Orne)  et  le  siesr 
Chauvin  ; 

39°  Entre  1a  commune  de  Sentis  (Oise)  et  le  un 
Leblond  ; 

40°  Entre  les  hospices  de  Soissons  (Aisne)  et  le 
sieur  Collard; 

41°  Entre  la  commune  de  Stotxheim  (Bas-Rhin,  et 
les  dames  Vendceuvres  et  Dektrt  ; 

42°  Entre  l'hospice  de  Bagé-le-Chetean  (Ain)  et  1s 
sieur  Martin; 

43o  Entra  l'Etat  et  la  commune  de  Rangé  (Maine-et- 
Loire); 

440  Entre  l'hospise  de  Coulommiers  (Seino-et-Mixae. 
et  le  sieur  Desprex  et  Pillé  ; 

45°  Entra  le  bureau  de  bienfaisance  de  Phistefin 
(Lys)  et  le  sieur  Villand  ; 

46°  Entre  l'hospice  de  Laval  (Mayenne)  et  le  sieur 
Delauuav  ; 

47»  Entre  l'hospice  de  Levronx  (Indre)  et  la  de- 
moiselle Marie  Françoise  Lambron  ; 

48*  Entre  les  hospices  de  Nancy  (Meurtbe)  et  k 
sieur  Hellenoncourt  ; 

49o  Entre  l'ho.-pice  de  Pont-de-Vani  (Ain)  et  le 
sieur  Humbert; 

50°  Ent  e  l'Etat  et  le  sieur  Touffet; 

51°  Entre  les  hospices  deSoignies  (Jemmapss)  elle 
sieur  Waruqué  ; 

52»  Entre  les  hospices  de  Besancon  (Donbs)  et  la 
sieur  De>cey  ; 

53°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Blois  (Loir- 
et Cher,  et  le  sieur  Couteau-Chédieu  ; 

54»  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Bruxelles 
(Dyle)  ei  le  sieur  Pierre; 

55 J  Eutre  l'hospice  de  Chai  ou  (Saâne-et-Loire}  et  k 
sieur  Baumé  ; 

56"  Entre  l'hospice  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  a 
les  sieurs  Vassort,  Courbra,  Viusot  et  Mariu  De*  vaut; 

57»  Entre  l'hospice  de  Ferrieres  (Loiret;  et  le  sietr 
Pelvilam  ; 

58»  Entre  les  hospices  de  Lérée  et  Aubiguy  (Cher) 
et  le  sieur  Delabarre  ; 

59"  Entre  l'hospice  de  Louhans  (Sadne-et-Loire)  et 
le  sieur  Landulphe  ; 

bO"  Entre  I  hospice  de  Saint-Jacques  de  Moniaabaa 
(Lot)  et  le  si-  ur  L'Hôpital  ; 

61°  Entre  l'hospice  de  Montmirail  (Marne)  et  cette 
même  commune; 

62-*  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  d'Amon  (Lan- 
des) et  le  sieur  Suubeste; 

63°  Entre  l'hospice  de  Nogent-le-Rolrou  (Bure-et- 
Loir)  ei  le  sieur  Hegnoust  ; 

64«  Entre  l'hospice  de  Provins  (Seine-et-Marne)  et 
le  sieur  Bertrand  ; 

65"  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Rennes 
(Ille-ei-Vilaine)  et  les  sieurs  Sollier  et  Delarue  ; 

6b' j  Entre  l'Etat  et  l'hospice  de  Rivoli  (Pô)  ; 

67»  Entre  les  h  .spices  de  Romans  (Drame)  et  le 
sieur  Ued^lay-d'Agier,  sunaieur; 

68°  Entre  l'hospice  de  Rosery  (Seine-et-Marne)  et 
le  sieur  Bo  laud; 

69»  Eutre  l'hospice  de  Wissemboarg  (Bas-Rhin)  et 
le  sieur  Dauphin  ; 

70»  Entre  les  hospices  d'Abbeville  (Somme)  et  le 
sieur  Royer; 
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71*  Entre  l'hospice  de  Belledëfense  (Côte-d'Or)  et 
les  sieurs  Dupuis  et  Variot  ; 

78»  Entre  les  hospices  de  Lille  (Nord)  et  le  sieur 
Crépy; 

75°  Entre  les  hospices  de  Provins  (Seine-et-Marne) 
et  le  sieur  Millet  ; 

74°  Entre  la  commune  de  Roubalx  (Nord)  et  les 
hospice  de  cette  commune  ; 

75°  Entre  l'hospice  de  Saint-Brieue  (Côtes-du-Nord) 
o  t  le  sienr  Mahé  ; 

7tf°  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Salomé 
(Nord)  et  la  Tente  Defives  ; 

77»  Entre  l'hospice  de  Vendôme  (Loir-et-Cher)  et 
le  sieur  Mareseot  ; 

78°  Eulre  la  commune  de  Chaloo  (Sadoe-et-Loire) 
et  les  hospices  de  cette  vile  ; 

79°  Eulre  les  hospices  de  Grenoble  (Isère)  et  les 
sieurs  Bey  le,  Lestnllel  et  Bardin  ; 

80°  Entro  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  et  les 
sieurs  Chirot  et  Barbe!  ; 

81°  Emre  les  hospices  du  Mans  (Sarthe)  et  le  sienr 
Bernard  Bounière; 

81°  Entre  la  commune  de  Ricey  (Aube)  et  le  sieur 
Tâcheron  ; 

83°  Entre  les  hospices  de  Trêves  (Sarre)  et  le  sieur 
Nelle; 

84"  Entre  la  commune  de  Vernon  (Indre-et-Loire) 
et  le  sienr  Bacot  ; 

85°  Entre  l'hospice  de  Provins  (Seine-et-Marne)  et 
le  sieur  E.-F.  Gui  en  ; 

86°  Entre  la  commune  de  Valensole  (Basses-Alpes) 
et  le  sieur  Renouard  ; 

87o  Entre  la  commune  de  Saint-Serran  (Ille-et- 
Vilaine)  et  le  sieur  Carouge  ; 

88°  Entre  la  commune  de  Ghialain  (Jemmapes)  et  le 
sienr  Derbau; 

Projet  do  loi  (18  avril  4806.  t.  IX,  p.  373  etraiv.)  ; 

—  rapport  par  Cbabaud-Latour  (30  avril,  p.  395)  ; 

—  adoption  [ibid.). 

89»  Entre  le  sieur  Ghilini  et  l'Etat  ; 
90»  Entre  le  sieur  Lespérut  et  l'Etat; 
Projet  de  lui  (7  mai  1806,  t.  IX,  p.  411  );— rapport 
par  Challati  (11  mai,  p.  419)  ;  —  adoption  \ibid  ). 
91»  Comufunes  destituées  dans  on  tableau  (p.  598)  ; 
Projet  de  loi  (87  août  1807,  t.  IX  p.  516  et  suiv.); 

—  rapport  par  Delpierre  (7  septembre,  p.  631)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  638). 

9£»  Communes  désignées  dan*  un  tableau  (p.  538); 
Projet  de  loi  («8  août  1807,  t.  IX,  p.  589  et  suiv.); 
—rapport  par  Jubé  (8  septembre,  p.  638),  —  adoption 

93»  Entre  le  grand  eharieelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  sienr  riarey  (Côte-d'Or)  ; 

94°  Entre  la  commune  de  Frœchwiller  (Bas-Rhin) 
et  le  sieur  Schœll«r; 

95»  Entre  la  commune  de  Cernay  (Bas-Rhin)  et  le 
sienr  Zurecher; 

96»  Entre  la  commune  de  Bourogne  (Haut-Rhin)  et 
le  sieur  Klopstaine; 

97»  Boire  la  commune  de  Missy-sur-Aisne  (Aisne) 
et  le  sieur  Février  ; 

98»  Entra  les  hospices  de  la  ville  de  Lille  (Nord) 
et  le  sieur  de  Brigode; 

99»  Entre  l'Etat  et  le  sieur  Sébastien  Vanwerrick 
(N..rd); 

100»  Entre  la  commune  de  Sombaeour  (Doubs)  et 
les  sieur  Bugnon; 

101»  Entre  les  hospices  d'Anvers  (Deux-Nèthes)  st 
le  sieur  Yindkde-Wus  wesel  ; 

108»  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  d«  la  com- 
mune de  Bo<  rg'-s  (Cher)  et  le  sieur  Plassat-Gaiilard; 

103°  Entre  les  hospices  de  Beauvais  (Oiso)  et  le  sé- 
nateur de  CauUiucourl  ; 

104»  Entre  l'hospice  de  Mouxon  (Afdennes)  st  le 
sieur  Gatelet; 

105»  Entre  les  hospices  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
et  la  demoiselle  Outertre  des  Roches  ; 

106»  Entre  les  hospices  d'Orléans  (Loiret)  et  le  sieur 
Paul  Valet; 

107»  Entre  la  commission  administrative  de  Vesonl 
(Haute-Saône)  et  le  sieur  Cariage  ; 

108»  Entre  l'hospice  de  Rouvel  (Isère)  et  le  sieur 
Buuwurd; 


109»  Entre  les  hospices  de  Plaisance  (Gers)  et  le 
sieur  Dufrechou; 

110»  Entre  les  hospices  de  Dunkerque  (Nord)  et  le 
sieur  Gastrique  ; 

111»  Entre  les  hospiees  d'Airaisne  (Somme)  et  tes 
sieurs  et  dames  Pierre- François  Poitoui,  Marie-Fran- 
çoise Doheu  (son  épouse).  Pierre-Charles- François  - 
Auguste  Duhiège,  Marie-Françoise- Victoire  Michuult 
(sou  épouse)  ; 

118»  Entre  les  hospices  de  Vibraye  (Sarthe)  et  les 
sieurs  et  dame  Percieui  ; 

113»  Entre  les  hospices  d'Etampes  (Seine-et-Oiae) 
et  le  sieur  Rue  ; 

114»  Entre  l'Etat  et  le  sieur  Julien  Callieu  ; 

115»  Entre  l'Etat  et  la  dame  h  in  ; 

116»  Entre  la  commune  de  Collègue  (Pô)  et  le  sieur 
Provaut  ; 

117°  Entre  la  commune  de  Lauxerte  (Lot)  et  le  sieur 
Calvignac  ; 

118»  Entre  la  commune  de  Ferriéres  (Doubs)  et  le 
sieur  Jean  Brun  ; 

119°  Entre  la  commune  de  Thermes  (Ardennes)  et 
le  sienr  Douait; 

180»  Entre  la  commune  de  Sées-sur-Saône  (Haute- 
Saône)  et  le  sieur  Jean  Boilley; 

Projet  de  loi  (88  août  1807,  p.  t.  IX, 538  et  suiv.). 

—  rapport  par  Jubé  (8  septembre,  p.  638)  :  — [adoption 
(ibid.). 

181°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  550); 

Projet  de  loi  (88  août  1807,  p.  t.  IX,  550  et  suiv.);  — 
rapport  par  Jubé  (8  septembre,  p.  638)  ;  —  adoption 
[ibid.). 

188»  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  584); 
Projet  de  loi  (31  août  1807.  p.  t.  IX,  561  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Koek  (10  septembre,  p.  680)  ;  —  adop- 
tion (ioid.). 

133°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  668). 
Projet  de  loi  (9  septembre  1807.  p.  t.  IX,  655  et  suiv.) 

—  rapport  par  Leroy  (16  septembre,  p.  780)  ;  —  adop- 
tion (Aid.). 

184»  Entre  la  commune  d'AIençon  (Orne)  et  le  sieur 
Lefrançuis; 

185»  Entre  l'hospice  de  Monticelli  d'Oogina  (Etat  de 
Parme  et  Plaisance)  et  le  sieur  Chiappanui  ; 

186°  Entre  la  ville  de  Blois  (Loir  et-Cher)  et  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  même  ville  ; 

187»  Entre  l'uospice  de  Pouancé  (Maine-et-Loire) 
et  le  sieur  Feuillant  ; 

188»  En  re  l'hospice  de  Puisserguier  (Hérault)  et  les 
sieurs  Revel  et  Barthe  ; 

189»  Entre  l'hospice  de  Longin  (Orne)  et  le  sieur 
Servy; 

130»  Entre  les  hospices  de  Paris  (Seine)  et  le  sieur 
Sainte-Beuve  ; 

131»  Entre  l'hospice  de  Sexanne  (Marne)  et  le  sieur 
Theuveny  ; 

138»  Entre  les  hospices  d'Orléans  (Loiret)  et  le  sieur 
Manier  t  Duneau  ; 

133»  Entre  la  commune  de  Délie  (Haut-Rhin)  et  le 
sieur  A.  Farine; 

144»  Entre  la  commune  de  Sénécé  (Sadoe-et-Loire) 
et  le  sieur  Bernard  ; 

135»  Entre  la  commune  de  Jette  (Dyle)  et  le  sieur 
Bonaventure  ; 

136»  Entre  la  eommone  de  Poissons  (Haute-Marne) 
et  les  sieurs  Agnao  Mores,  Pierre  Cbaumunt  et  con- 
sorts ; 

137»Eolrela  commune  de  Montigny-sor-Aubé  (Côte 
d'Or)  et  les  sieurs  Tridon  et  Vaillaut-Savoisy  ; 

138"  Entre  la  commune  de  Riez  (Basses-Alpes)  et 
le  sieur  Reboul  ; 

139»  &.tre  l'Etat  et  le  sieur  Baptiste  Gadou; 

140»  Entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Chouxy 
(Loir-et-Cher)  et  le  sieur  Mesnard  ; 

1*1»  Entre  les  hospices  de  Bruges  (Lys)  et  le  sieur 
F.  Vandamme; 

148»  Emre  les  hospices  de  Laval  (Mayenne)  et  le 
sieur  Ricoul  ; 

143°  Eu  lie  les  hospices  de  Louvain  (Dyle)  et  le 
sieur  Joseph  Naset; 

144»  Entre  te  bureau  de  bienfaisance  de  Candis 
(Doire)  et  le  sieur  M. -A.  Birague  ; 

145»  Entre  l'Etat  et  le  maréchal  Moneey  ; 

Projet  de  loi  (15  septembre  1807,  t.  IX,  p.  698  st  suiv.); 
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—  rapport  pu  Pictet  et  adoption  (17  septembre 
p.  787). 

Echanges  (1808-1810).  1*  Désignation  des  commune» 
(t.  X,  p.  137),  —  projet  de  loi  (16  novembre  180.x, 
p.  111  et  suiv.j;  —  rapport  par  Tardy  (i6  novembre, 
p,  172  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  174). 

2°  Déaignation  des  communes  (p.  152);  —  projet  du 
loi  (17  novembre  t.  X,  p.  137  et  sniv.);  —rapport  par 
Miebelet-Rocbemont  (86  novembre,  p.  173  et  sniv.) ;  — 
adoption  (ibid.,  p.  174). 

3»  Désignation  des  communes  (p.  230  ot  sniv.) ;  — 
projet  de  loi  (7  décembre,  t.  X,  p.  210  et  sniv.)  ;  —  rap- 
port par  Micbelet-Roabemont  (17  décembre,  p.  259)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

4e*  Désignation  des  commues;  projet  de  loi  (15 dé- 
cembre 1809,  t.  X,  p.  343  et  reiv.);  —  rapport  par 
Gendebien  (26  décembre,  p.  383);  —  adoption  (ibid.). 

5°  Désiguatioo  des  communes  (p.  410)  ;  —  projet  de 
loi  (5  janvier  1810,  t.  X,  p.  403  et  suiv.);  —  rapport 
par  Roger  (13  janvier,  p.  455);  —  adoption  (iota,). 

6°  Désignation  des  communes  (n.  419  et  suiv.;;  — 
projet  de  loi  (8  janvier  1810,  t.  X,  p.  411  et  suiv.); 
rapport  par  Renaud-Las  cours  (16  janvier,  p.  461); 

—  adoption  (ibid.). 

7«  Désignation  des  communes  (p.  426)  ;  —  projet 
de  loi  (8  janvier  1810,  t.  X,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Renaud-Lascours  (16  janvier,  p.  461);  — 
adoption  ibid.). 

8°  Désignation  des  communes  (p.  433  et  suiv.);  — 
projet  de  foi  <H  janvier  1810,  t.  X,  p.  437  et  suiv.),  — 
rapport  par  Renau-l-Lascours  (17  janvier,  p.  462)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

9°  Désignation  des  communes  (p.  441  et  suiv.);  — 
projet  de  Toi  (9  janvier  1810,  t,  X.  p.  434  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Renaud-Lascours  (17  janvier,  p.  462);— 
adoption  {ibid.). 

10°  Désignation  des  communes  (p.  452)  ;  —  projet 
de  loi  (10  janvier  1810,  t.  X,  p.  442  et  suiv.);  — rap- 
port par  Roger  (18  janvier  p.  463  et  suiv.);  —  adop- 
tion m  l.  p.  464). 

11°  Désignation  des  communes:  projet  de  loi  (8  fé- 
vrier 1810,  t.  X,  p.  541  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Cbappuis  et  adoption  (17  février,  page  597). 

12°  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (12  fé- 
vrier 1810,  t.  X,  p.  560  et  sniv.);  —  rapport  par 
Gendebien  (21  février,  p.  620);  —  adoption  (ibid.). 

13°  Désignation  des  communes;  projet  de  loi  (28  fé- 
vrier 1810,  t.  X,  p.  622  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Cbappuis,  (7  mars,  p.  659)  ;  — adoption  (ibid.). 

14°  Désignation  îles  communes;  projet  de  loi 
(12  mars  1810,  t.  X,  p.  669  et  suiv.);  —  rapport  par 
Tardy (3 avril, p.  689);  —  adoption  (ibid.). 


let,  p.  153). 

2°  Tb.il  (Aube)  •  Lux  (Côte  d'Or)  ;  Grevenmacher 
(Forêts);  Avignon,  Longcochon  (Jura)  ;  Thouaré  (Loire- 
Inférieure)  ;  Romain  (Marne)  ;  Einvelle,  Jande'aincourt 
(Meurthe);  Pralognan  (Mont-Blanc);  Stella-Sain  t-Jeau- 
Bapliste  (Montenotte)  ;  Holvinc,  Mont,  Remilly,  Se- 
ronville  (Moselle). 

Projet  de  loi  (17  juillet,  1811,  t.  XI,  p.  135);—  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (24  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

3°  Stnckange  (Escaut);  Ecluse  (L'),  Forest  (Nord); 
Cœuvre,  Montignez,  Porentruy,  Ribeauvillé,  Rique- 
wich,  Saint-Amarin ,  Beffort ,  (Haut-Rhin)  :  Sorée 

Ebre-el-Meuse)  ;  Syntz,  Sarrebruck,  Voelklingen 
b)  ;  Suresne  (Seine)  ;  Saint-Sauvaur  (Seine-et- 

Projët  de  loi  (18  juillet  1811,  t. XL  p.  147  et  suiv.);— 
rapport  par  Gendebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 

4°  Tableau  des  noms  des  départements,  communes, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  particuliers, 
contenus  au  projet  de  loi  présenté  le  15  mars  1813 1.  XI, 
(p.  549  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  (p,  514  et 
suiv.)  ;  f—  rapport  par  Cbal  an  22  mars,  p.  561  et 
suiv.)  ;  —  adoption  ibid.  p.  562). 

Echangistes.  —  Voir  En§t%gitie$. 

Eekaabrolgnes  (Deux-Sèvres.)  Projet  de  loi  relatif  t 


la  réunion  d'une  partie  de  cette  commune  à  ai  4 
Maulevrier  (Maine-et-Loire)  (11  novembre  UK,i\. 
p.  90)  ;  —  rapport  par  Roger  (21  novembre,  p.  & 

—  adoption  [ibid 

Eekmfilh  (Prince  d'),  ministre  de  la  guerre.  Se  ^ 
fend  d'avoir  fait  avancer  des  troupes  pour  emtt  U 
Chambre  des  représentants  (L  XIV,  p.  904).  — »  Etpao 
la  situation  de  r armée  (p.  512).  —  Proteste  contre  « 
bruits  de  coup  d'Etat  au  sujet  desquels  il  a  été  ne- 
pellé  (p.  515  et  suiv.).  —  Demande  qu'on  prenne  4s 
mesures  contre  la  désorganisation  de  l'année  (p.  Mât 

—  8a  lettre  du  30  juin  1815  A  Wellington  (p.  585  et 
suiv.).  —  Voir  Davoutt. 

Eeole  de  droit.  Projet  de  foi  y  relatif  (16  wsu. 
an  XII,  \.  Yl,  p.  l)  ;  —  rapport  par  Mallarmé  (Trib. 
19  vent.  p.  51  et  suiv.)  :  —  discussion  :  SédiOex 
Carret  (du  Rhône)  (21  vent.  p.  77  et  soir.)  ;  —  ad'-.p- 
tiou  (ibid.  p.  85);  —  discussion  au  C.  lég.  :  P«ma 
(22  vent.  p.  87  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  9?.. 

Pétition  des  élèves  de  l'Ecole  de  droit  demandant 
i  marcher  pour  la  défense  du  Roi  ot  de  la  Consti- 
tution (C.  D.  13  mars  1813,  t.  XIV,  p.  332)  ;  - 
renvoi  au  gouvernement  (ibid.)  —  Propositions  <b 
Blanquart  de  Bailleul  et  de  Flaugergues  y  relative 
(16  mars,  p.  337). 

Ecoles  militaires.  Rapport  par  Laettéo  sur  TExatt 

polytechnique  (t.  IX,  p.  89  et  suiv.);  —  rapport  de 
Lajard  sur  une  pétition  concernant  la  sappressaoa  dw 
écoles  militaires  (C.  D.  4  octobre  1814,  t.  XJIi,  p.  25 
et  suiv  );  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.,  p.  26).  - 
deuxième  rapport  par  Dampraartin  «13  novembre, 
p.  537  et  suiv.);  —  incident:  Dumolard,  Sartetm 
(ibid,  p.  638)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


(Maison  d').  T  Voir  OrpMinea,  U  XJJ. 

Edaeatloa  suis  frais  de  l'Etat  d'am  enflait 
dans  ehaqne  famille  qsjl  est  aura  sept-  Pro- 
jet de  loi  (21  niv.  an  XIII,  t.  VIII.  p.  429  et  suiv.) ;  - 
rapport  de  Pictet  (29  njv.  p,  446  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  449.) 

Egypte.  Motions  d'Emile  Gandin  et  de  Rrouffe,  à  pro- 
pos des  succès  de  l'armée  française  en  Egypte  (Trib. 
1"  niv.  an  IX,  t.  Il,  p.  3  et  suiv .)  ;  —  rapport  de  Dé- 
meunier (7  niv.  p.  26  et  suiv.);  —  adoption  \ibtd. 
p.  281  ;  —  proposition  i  la  suite  par  le  même  i.iéad...  ; 

—  adoption  1  ibid.). 

Motion  de  F.  Paulcon  (17  niv-Jt.  II,  p.  69  et  sur*.»;  — 
combattue  par  Saint-Martin  \ibid.  p.  70;  ;  —  ordre  da 

*  Projet  relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  administra- 
teurs savants  et  artistes  qui  l'ont  suivie;  —  exposé 
des  motifs  (19  niv.  t.  II,  p .  79  et  suiv.)  ;  —  discours  de 
Bréard,  président  du  C.  lég,  (ibid.  p.  82);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (SI  niv.  p.  84);  —  discours  de 
Parent  Béai;  —  adoption  (ibid.  p.  85);  —  discussion 
an  C.  lég.:  J.-B.  Say,  Parent-Réal  (23  niv,  p  90  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  92], 

Elchlngeo  (Maréchal  duc  d').  Lettre  do  l'Empereur 
annonçant  au  S.  C.  qu'il  a  érigé  an  nrincipawté,  sois 
le  titre  de  principauté  de  la  M^akova.  la  obatoaa  de 
Rivoli,  département  du  Pô,  au  profit  du  duo  d'Eletuo- 

gen  et  de  ses  descendants  (t.  XI,  p.  219). 

Eligibilité  (Listes  d').  Projet  de  loi  relatif  à  leur  for- 
mation et  à  leur  renouvellement  (21  pluv.  an  IX,  t.  H, 
p.  340-344);  —  eipoeé  des  motifs  (ibii.  p.  344-349j; 

—  communiqué  au  Trib.  (23  pluv.  p.  363)  ;  —  errata 
sur  ce  projet  (3  vent.  p.  392);  —  rapport  de  Savoy  e- 
Rollin  (ibio.  p.  395-401)  ;  —  otmmuniealien  de  C  er- 
rata au  Trib.  (ibid.  p.  401);  —  discussion  :  Du- 
chés ne,  Démeunier  (5  vent.  p.  403-420);  —  mite  : 
Jard-Panvilhers,  Carton -Nisas  (6  vent.  p.  420-424);  — 
message  des  Consuls  qui  rectifie  l'article  64  (8  vent., 
p.  415);  —  communication  au  Trib.  de  l'article  rectifié 
Ubid  p.  428);  —  mention  du  rapport  de  Savoye- 
Rollin  sur  cette  modification  (11  vent  p.  4t2i;  — 
discussion  :  Duchesne,  Démeunier,  Pénières,  Girardin, 
Boulteville,  Bôrenger,  Jubé  [ibid.  p.  432-435);  —  adop- 
tion (p.  435) ;  —  discussion  an  C.  lég.:  Savoye-Rolun, 
Rœdarer,  Jard-Panvilljers,  Démeonjer  113  vont.  p.  448- 
456);  —  adoption  (toi*,  p.  456)7 

Illégalités  commises  dans  la  formation  des  listes 

Digitized  by  VjOOglC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


CCXI 


d'éligibilité.  —  Voir  Roquemaure,  Miehaud,  Tarascon, 
Bidault,  Gaubertin,  Bordeaux,  Haltimes,  Lançon,  Du- 
bedat,  Tours,  Barreaa,  Saint-Amaad,  Goodolet,  Calas, 
Desespringale,  Conflans-Sainte- Honorine,  Voiron.  Reg- 
nauld,  Monsaingeon,  Baat,  Sainle-Columne-sur-1 Hers, 
Béuarrieux,  Saiut-Ld,  Hongenot,  Calemard,  Guuqnet, 
Mainemare,  Agen,  Rozières,  Dy  vrande  d'Herville,  Cho- 
qnet,  Lacroix,  Ariége,  Sabatier,  Trie,  Bruguières,  Du- 
rand. 

Rapport  par  Moreaa  sur  une  pétition  de  citoyens 
do  canton  de  Trie,  réclamant  contre  des  infidélités 
(Hautes-Pyrénées)  (Trib.  9  frim.  an  X,  t.  111,  p.  4  et 
•niv.). 

Rapport  par  Vesin  sur  une  réclamation  dn  citoyen 
Rosières  (Meurtbe)  (Trib.  11  frim.  t.  III,  p.  14  et  suiv.). 

Rapport  par  Mallarmé  sur  une  réclamation  des  ci- 
toyens Roswres  et  Mongenot  (Meurtbe)  (Trib.  il  frim. 
t.  111.  p.  15  et  suiv.l 

Pétition  du  général  de  brigade  Simon,  commandant 
l'annexe  de  l'hôtel  des  Invalides  à  Versailles,  signa- 
lant une  irrégularité  dans  les  élections  de  cette  com- 
mune (Trib .  13  frim.  t.  III,  p.  23)  ;  —  dépôt  ordonné 
(so»d.,p.  24). 

Pétition  de  citoyens  do  la  commune  de  Dole,  récla- 
mant contre  la  formation  de  la  liste  communale  (Trib. 
14  frim.  p.  39). 

Rapport  sor  la  réclamation  du  citoyen  Bmgulèr* 
contre  les  listes  de  notabilité  dn  département  de  la 
Seine  (Trib.  14  frim.  t.  III,  p.  40 

Réclamations  des  maire  et  adjoints  de  la  villed 
Hontauban  contre  des  infidélités  commises  dans  la  for 
mation  de  la  liste  départementale  (Trib,  21  frim. 
t.  IU,  p.  106).  r 

Le  citoyen  Pâris,  ex-commissalre  du  canton  de  Vau- 
demont  (Meurtbe),  dénonce  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  communale  de  son  arrondissement  (Trib. 
9  niv-  t.  III,  p.  333). 

Réclamations  de  plusieurs  habitants  du  canton  de 
Bléré  contre  la  formation  de  la  liste  communale  de 
l'arrondissement  de  Tours;  rapport  par  Mourjdult 
(Trib.  5  pluv.  t.  UI,  p.  383  et  suiv.).| 

Pétition  du  citoyen  Vaissier  demandant  que  son 
nom  soit  inscrit  dans  un  supplément  à  la  liste  com- 
munale du  département  de  la  Haute-Garonne  (Trib. 
l«r  germ.  t.  III.  p.  405)  ;  —  Jard-Panvilliers  propose  le 
renvoi  au  gouvernement  (ibid.  et  pT  406)  ;—  Cbauvetin 
propose  l'ordre  du  jour  {ibid.)  ;  —  renvoi  au  gouver- 
nement (ibid.). 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Cbamberg  réclament 
contre,  lu  listes  communale  et  départementale  du  «ont- 
Blanc,  et  demandent  l'émission  d'une  loi  qui  régula- 
rise le  mode  de  recevoir  les  votes  (Trib.  i«r  germ. 
t.  UI,  p.  406). 

Bmerlc  David,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage  de 
son  travail  intitulé  :  Premier  discours  historique  sur 
la  peinture  moderne,  de  son  choix  de  notices  «t  de 
son  essai  sur  le  classement  chronologique  des  sculp- 
teur» grecs  les  plas  célèbres  (t.  XI,  p.*  552  et  suiv.). 
t-  Députe.  Demande  une  rectification  au  procès-verbal 
concernant  un  paragraphe  relatif  aux  députés  des  dé- 
partements distraits  de  la  France  (t.  XII,  p.  79). 
r-  Ses  'apports  snr  une  pétition  du  sieur  Drogart, 
ancien  magistrat  A  Tournai,  concernant  ses  droits  do 
citoyen  français  (p.  162  et  «uiv.i  ;  —  sur  plusieurs 

Kétitiortf  relatives  a  la  fabrication  des  étoffes  de  so- 
in (p.  680  et  suiv.l.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  naturalisation  (p.  751).  —  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  l'importation  des  fers  et  aciers 
étrangers  (t.  XIII,  p.  40).  —  Son  rapport  sur  diver- 
ses pétitions  (p.  161).  -r-  Parla  oontre  le  projet  do  loi 
relatif  à  l'impôt  sur  les  boisson»  (p.  408  etauiv.  ),  sur  les 
vins  ip.  401)  ;— sur  le  projet  de  loi  concernant  lés  doua- 
nos  (p.  599  et  sniv.).  —  Sa  proposition  concernant 
les  prohibitions  portées  ea  l'artiste  162  relativement 
aux  mariages  entre  beau-frère  et  belle  -saur  it.  XiV, 
p,  12);  —  la  développe  (p.  40  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de 
ilurseills)  (p.  44  et  suiv.). 

Emigrés.  Projet  de  loi  sur  la  clôture  de  la  liste  des 
émigrés  (27  pluv.  an  VIII,  C.  lée.  t.  I,  p.  218);  —  ex- 

Îosê  des  motifs  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  communiqué  au 
rib.  {29  pluv.  p.  232);  —  rapport  d'Andrieux  (6  vent, 
p.  250  et  suiv.);  —  discussion  :  Roujoux,  C  hall  an, 


Mongei  (ibid.  p.  255  et  suiv.);  —  suite  :  Gary,  Cha- 
baud-Latour,  Savoye-Rollin,  Duveyrier  (8  vent.  p.  266 
ot  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  277);  —  discussion 
an  C  lég.  :  Andrieox,  Boolay  (de  la  Meurtbe),  Du- 
veyrier (12  vaut.  p.  277  et  suiv.);  —  adoptioq  (ibid. 
p.  279).  —  Projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque 
en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  et  rayés  do  ladite  liste,  et  exposé  des 
motifs  (29  pluv.  an  IX,  t.  II,  p.  387-388);  —  com- 
muniqué au  Tiib.  (1«  vent.  p.  389).  —  Retrait  du 
projet  de  loi,  dont  une  nouvelle  rédaction  est  présen- 
tée (8  vent.  p.  425-426);  —  communication  au  Trib. 
de  la  nouvelle  rédaction  (ibid.  p.  428);  —  rapport  de 
Favard  (p.  436-439)  ;—  discussion  :  Sédillez.  Huguet, 
Siméon  il4  vent.  p.  457-467);  —  suite  :  Chabot  (de 
l' Allier),  Giilel  (de  Seine-et  Oise),  Faure,  Favard,  Cail- 
lamer,  Ganilb  (15  vent.  p.  467-476);  —  adoption 
{tttid.  p.  476);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Favard, 
Faure,  Réal  (16  vont.  p.  476-485);  —  adoption 
[ibid.  p.  485).  • 

Projet  de  loi  portant  restitution  des  biens  non  ven- 
dus des  émigrés  (13  septembre  1814,  t.  XII,  p,  630 
et  suiv.),  —  Rapport  par  Bedoch,  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (C.  D.  17  octobre  1814  t.  XIII,  p.  183  et 
suiv.)-,  —  incident  au  sujet  d'un  article  de  journal 
relatif  au  vote  de  la  Chambre  s'opposant  a  la  distri- 
bution de  six  exemplaires  de  ce  rapport  &  chaque  dé- 
puté :  Souque  (22  octobre,  p,  216);  —  la  Chambre 
revient  sur  ce  vote  (ibid.);  —  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  :  Sartelon,  Du  Boucbet,  Dumolard,  Peut  de 
Beauverger,  Bedoch,  Noaille,  d'Artbenay  (24  octobre, 

É,  237  et  suiv,);  —  d'Astorg,  Durhach,  Goulard, 
hilbaud  de  la  Rigaudie,  Augier,  Delaville  (25  octobre 
d.  260  et  suiv.);  —  Laborde,  Perrjguy,  Dampmartin, 
Duclaux,  de  Prunelé,  Lalouette,  Bouvier,  Lefebvro- 
Gineau  (26  octobre,  p,  291  et  suiv.).  —  Bouchard, 
Faget  de  Baure,  I lard onnel,  OUivier,  Larochefoucauld- 
d'Estjssac  (27  octobre,  p.  313  et  suiv.);  —  orateurs 
dont  les  discours  n'ont  pas  été  prononcés  :  Desrives, 
Ariuri,  Faydel  (p.  329  et  suiv.);  —  suite  de  la  dis- 
cussion publique  :  Verneil  de  Puirazeau,  Sylvestre  de 
Sacy,  Tuault,  d'Estourmel,  Boirot,  Borne-Desfour- 
neaux,  Blanquart  de  Bailleul,  Tanneguy-Leveneur, 
Deiribes,  de  Kourqueraux,  de  Beaumoat,  Bedoch,  Du- 

Soat,  Pervinquière,  Sartelon,  le  président,  Blanquart 
e  Bailleul,  Dumolard  (28  octobre,  p.  S33  et  suiv.); 
—  Angles,  Labbey  de  Pompierres,  baron  Louis,  Be- 
doch (31  octobre,  p.  351  et  suiv,);  —  orateur  dont  le 
discours  n'a  pas  été  prononcé  ;  de  Godailh  (p,  356  et 
suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  le  président,  de  Sacy, 
Flaugergues,  Bedoch,  le  président,  Bedoch,  le  président 
Bédoch,  Sacy,  Beslay,  Âvoyne-Chantereyne,  de  Sacy, 
Bedoch,  Sartelon, Dumolard,  Laborde,  Bedoch,  Verneuh 
de  Puiraxeau,  Clausel  de  Coussergaes,  Flaugergues, 
Tuault,  Augier,  Puymaurin,  Dampmartin,  Mets,  Bou- 
vier, Bedoch,  le  président,  Bedoch  le  président,  puy- 
maurin. Borne- Desfourneaux,  Bedoch,  Flaugergues, 
Laborde,  Puymauriu,  Bedoch,  le  président,  de  Saey, 
le  président,  Bedoch,  Bouvier,  Faget  de  Baure,  Dél- 
ions, Durbach  (2  novembre,  p.  358  et  suiv.);  —  Ca- 
senave,  Blanquart  de  Bailleul,  Dumolard,  Bedoch, 
Flaugergues,  de  Sacy.  Lalouette,  Blanquart  de  Bail- 
leul, de  Prunelé,  Bedoch,  d'Estourmel,  Dumolard. 
Bedoch,  Augier,  de  Sacy,  de  Fourquevaux,  Dumolard, 
de  Prunelé,  de  Sacy,  Laine,  Flaugergues,  de  Sacy, 
Laine,  Vesin,  Lajné,  Dumolard,  Avoyne-Chantereyne 
Lalouette,  Bedoch  (3  novembre,  p,  369  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (4  novembre,  p.  375). 

Présentationà  la  Chambre  des  pairs  (8novembre,1814, 
t.  XIII,  p.  454etsuiv.);  —  note  explicative  et  renvoi  à  la 
commission  d'une  proposition  y  relative  (15  novembre, 
p.  550  et  suiv.);  —  observations  du  miuistre  de  l'in- 
térieur sut  les  renseignements  demandés  par  la  Cham- 
bre (17  novembre,  p.  563  et  suiv.);  —  rapport  par 
Pastoret  (3  décembre,  p.  769  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Valentinois,  Tarenfe,  Pastoret  (ibid.,  p.  777 et 
suiv.);  —  adoptiôn  (ibid.  p.  T83). 

Orateurs  dont  les  discours  n'ont  pas  été  prononcés  : 
duc  de  La  Force,  comte  Cornodt-l,  duc  de  Cboiseal, 
duc  de  Brissac,  duc  do  Robau  (C.  P.  3 décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  1  et  suiv.). 

Incident  à  l'occasion  d'un  article  du  Journal  a> 
'  Parts  sur  la  proposition  du  duc  de  Tarante  (6  dé- 
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cambre,  p.  57).  — Pétition  d'un  sieur  de  La  Fresnaye, 
réclamant  le  bien  d'un  de  ses  oncles  comme  bien 
d'émigré,  malgré  un  pas  se- port  de  déportation  (C.  D. 
7  décembre,  p.  70);  —  ordre  du  joar  (tbid.).  —  Dé- 
veloppement, par  le  duc  de  Tarante,  de  sa  proposition 
•or  uu  système  générai  d'indemnité  (C.  P.  10  décem- 
bre 1814,1  XIV,  p.  404  et  sniv.);—  prise  en  considéra- 
tion [ibid.  p.  ION)  ;  —  discussion  :  plusieurs  membres 
(90 décembre  p.  204  et  suiv.); — renvoi  à  une  commis- 
sion [ibid.  p.  206);  —rapport  par  le  duc  de  Tarante 
(il décembre,  p.  «53 et  sut.;  —  discussion  :  dnc  de 
La  Vauguyoo,  due  de  Valentinois,  comte  Lanjuinais, 
comte  L'couteulx  de  Canteleu,  deux  pairs,  comte  de 
Ségur,  d'autres  membres  (27  décembre,  p.  £76  et  sniv.); 

—  orateur  dont  l'opinion  n'a  pas  étépronoueée  :  duc 
de  Cas  tries  (p.  287  et  suiv.);  —  suite  de  la  discus- 
sion :  duc  de  Valentinois ,  comte  Lanjuiuais , 
comte  Garnier,  duc  de  Brissac,  comte  Lecouteulx 
de  Caateleu,  comte  de  Ségur,  plusieurs  membres  (28  dé- 
cembre p.  294  et  siuv.)  ;  —  ajournement  [ibid. 
p.  297). 

Bmmery,  conseiller  d'Etat.  Parle  sur  le  projet  concer- 
nant le  trib.  de  cassation  (t.  I,  p.  142).  —  Discours 
au  sujet  du  relevé  des  votes  sur  la  Constitution  de 
l'an  VIII  (p.  178).  —  Présente  le  projet  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  (p.  298  et  suiv.)  ;  —  en  expose  les 
motifs  (p.  304  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  sur 
le*  prises  maritimes  (p.  320);  —  eu  expose  les  motifs 
[ibid.  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  sur  l'organi- 
sation judiciaire  (p.  447).  —  Présente  un  prOjetsor 
la  formation  de  la  liste  des  jurés  (p.  481);  —  en  ex- 
pose les  motifs  [ibid.  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
sur  l'article  521  des  délits  et  des  peines  (2  germ.  C.  lég. 

P.  505);  —  en  expose  les  motifs  [ibid.  et  sniv.).  — 
réseme  un  projet  de  loi  relatif  a  la  partie  saississa- 
ble  du  traitement  des  fonctionnaires  publies,  et  en  ex- 
pose les  motifs  (t.  Il,  p.  431  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  4  l'augmentation  du  nombre 
des  juges  des  tribunaux  de  première  instance  de  Paris 
et  du  Rouen  (t.  IV.  p.  17)  ;  —  un  projet  relatif  au 
domicile  (p.  53 et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  majorité,  à  l'interdiction  et  an  conseil  judiciaire 
(p.  381  et  suiv.). 

Eaamery  (de  la  Moselle),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(t.  X.  p.  488).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (t.  XI,  p.  153). 

Emmery  (du  Nord),  membre  du  C.  lég.  Vice-président 
(t.  X,  p.  483).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi 
tendant  à  faire  de  Cherbourg  un  chef-lieu  de  sons- 
préfecture  (t.  XI,  p.  151  et  sniv.).—  Député.  —  Pro- 

Euse  de  faire  une  adresse  an  Roi  pour  le  remercier  de 
i  communication  de  l'Exposé  de  la  situation  du 
royaume  (t.  XII,  p.  143  et  149). 

Empire.  Couronnement  de  l'Empereur  ;  —  discours  de 
François  (de  Neufchiteau)  au  pape  (9  frim.  an  XIII, 
t.  VIII,  p.  382);  —  discours  de  Fontanes  [ibid.) 
et  suiv.);  —  discours  de  Fabre  (de  l'Aude) 
(ibid.,  p.  383  et  suiv.).  Etposé  de  la  situation  de 
l'empire  (10  niv.  p.  398  et  suiv.).  Voir  Situation  dt 
V empire  (Exposé  de  la). 

Emprunts,  —  Vi  mou  tiers  (Orne).  Projet  de  loi 
(4  g'-rm.  an  XI,  t.  IV,  p.  512);  —  rapport  par  bepin- 
teville  Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  — 
■reirait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570):  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  649)  ;  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

Emprunts  i  1»  Ampilly  (Cote-d'Or). 
2»  Ravels  (Deux-Nethesi. 

Projet  de  loi  (12  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  64  et  suiv.); 
■— rapoort  par  Duvidal  (Trib.  16  flor.  p.  98;;  — 
adoption  (tbid.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Duvidal 
(17  flor.  p.  99  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  luO). 

3»  Dasoliieiu  (Bas-Rnin),  Chorges  (Hautes-Alpes). 

Projet  de  loi  (16  pluv.  an  XII,  p.  374)  ;  -  rapport     BiJeiBaMerlaa«  aine,  tribun.  Fait  partie  de  la 
par  bepinteville-Ceruon  (Trib.,  il  pluv.  p.  4M  et        lMon  relative  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 

2^T\Ï°P*ÎÎV*Î  P,^AiP*  4<»>;-»d<>Pl»on  (t.  I,  p.  145);-  orateur  (p.  147).  -  Secrétaire 
par  le  C.  lég.  v*4  plnv.  p.  470).  I  m;  J.  m{:_  r4ém  (p.  tf5). 

SEEEp SSaStS^9*0"1^'  A|eD  lLOt"*U     E«*^e*rfns«  jeune,  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  P  7)- 
Projet  de  loi  (fi  vent,  an  XH,  t.  VI,  p.  133 et  suiv.);     Eneorenes  (Marquis  d*),  préfet  de  la  Droac.  Sa  pre- 
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—  rapport  par  Sédillez  (Trib.  28  vent.  p.  m  a 
suiv.);  —  adoption  \ibid.  p.  173);  —  adnpti—  pe 
le  C.  lég.  (29  vent.  p.  177). 

Emprmnta  d'Intérêt  local.  Orthex  (Ville  d*t.  dêpe- 
tement  des  Basses-Pyiénées.  (Percement  d'une  ne- 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  [35  germ.  t.  IL 
p.  468);—  rapport  et  adoption  (Trib.  2!  flor.  p.  491.; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (4  flor.  p  492). 
Bourg-du-Péage  (Orôme).   Projet  de  loi  itS  sep- 
tembre 1807,  t.  IX,  p.  698  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Pieiet  et  adoption  (17  septembre,  p.  727). 

EneouraLfemente.  Voir  Fonds  pour  Cencvuroç»- 

«enf... 

Enfants  admis  dans  le*  hoepleen.  Projet  de  lu 
relatif  à  leur  tutelle  (5  pluv.  an  XIII,  t.  V1U.  p.  45» 
et  suiv.);  —  rapport  par  Duvidal  (15  plnv.  p.  4SI  «l 
suiv.);  —  adoption  (tbid.  p.  487). 

Enfanta  de  la  ville  et  de  la  baaUeae  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  au  mode  du  recouvrement  de  pnx  de 
leurs  mois  de  nourrice  (15  mars  1806,  U  IX,  p.  126  et 
sniv.)  ;  —  rapport  par  Thouret  (25  mars,  p.  139  et 
sniv.);  —  adoption  (tbid.  p.  140). 

Enfants  de  militaires.  Voir  Retraite . 

Enfants  natnrela.  Pétition  qui  réclame  contre  les 
lois  relatives  aux  enfanta  naturels  (29  vent,  an  VIII, 
t.  I,  p.  484)  ;  —  incident  :  Bezard,  Garry  ;  lecture  de 
la  pétition;  ordre  du  jour  (tbid.). 

Entants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et  mens 
sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  da 
12  brumaire  au  II.  Projet  de  lot  relatif  à  leur  état  et 
a  leurs  droite  (9  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  32  et  saîv.j  ; 

—  rapport  par  H u guet  (de  la  Seine»  (Trib.  12  flor. 
p.  80  et  suiv.);  —  adoption  (13  flor.  p.  91)  ;  —  dis- 
cussion an  C.  leg.  :  Grenier  (14  flor.  p.  96  et  sniv.); 

—  adoption  (tbid.  p.  98). 

tlonu^VoiT Code  civil. 

Bagstglstea.  Projet  de  loi  tendant  à  leur  accorder  as 
nouveau  délai  pour  faire  leur  déclaration  (8  ptav. 
an  VIII,  C.  lég.  t.  I,  p.  106)  ;  —  e\posé  des  motib 
(tbid.  et  sniv.);  —  communiqué  au  Trib.  (ietd. 
p.  107);  —  rapport  de  Portiex  (de  l'Oise)  (p.  129  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (p.  131)  :  —  discussion  an  C.  lég.  : 
Portiex  (de  l'Oise)  ;  —  adoption  (16  plnv.  p.  146). 

Engerand  (de  la  Manche),  membre  du  C.  lég.  (t.  I. 

p.  7). 

EnJnbasUt  (de  la  Mayenne),  membre  du  C.  lég.  (L  1, 

p.  7). 

Enregistrement.  ProjetUe  loi  relatif  à  Fenrecistreaaeat 
et  exposé  des  motifs  (18  vent,  an  IX,  t.  Il,  p.  506- 
569);  —  communiqué  au  Trib.  (21  vent.  p.  532)  ;  — 
rapport  d'Araonld  (25  vent.  p.  589)  ;  —  discussion  : 
Hnguet  (tbid.  p.  589-591)  ;  —  suite  :  Grenier,  Ar- 
nould  (26  vent.  p.  601-603)  ;  —  ado  pu  on  (ibid.  603t. 

Proposition  d'Aube»  tendant  à  modifier  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  sur  la  matière  (C.  D.  8  juillet  1814, 
t.  XII,  p.  110)  ;  —  développement  (12  juillet,  p.  141 
et  sniv.);  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  143). 

Erlon  (Général  comte  d*),  commandant  la  16*  division 
militaire.  Sa  lettre  au  ministre  de  U  guerre  concer- 
nant an  convoi  de  prisonniers  revenant  de  Russie 
(t.  XIV,  p.  380). 

Eseant  (Département  de  1*).  Projet  de  loi  relatif  à  on 

secours  de  cioq  cent  mille  francs  pour  les  propriétai- 
res de  polders  et  wateringues  de  l'Escaut  (27  flor.  as  X, 
t.  III,  p.  695)  ;  —  rapport  par  Van  Hnltbem  (Trib. 
p.  714)  ;  —  adoption  (29  flor.  p.  732)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (tbid.). 
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elamation  relative  au  retour  de  l'Ile  de  l'Elbe  (t.  XIV. 
p.  313). 

Espagie.  Traites  conclns  avec  celte  puissance  (t.  X, 
p.  *3  et  sniv.).  —  Manifeste  du  roi  Ferdinand  contre 
Napoléon  (8  mai  1815  t.  XIV,  p.  442  et  sniv.)  — 
Voir  Affairet  ètrangère$. 

Basserts  (Yonne).  Projet  de  loi  portant  abandon  de  la 
propriété  aut  détenteurs,  à  titre  d'emphytéose,  des 
biens  situés  dans  cette  eo:umane  (13  mars  1806, 
t.  IX,  p.  183) ;  —  rapport  par  Gillet-Lajacqaeminière 
(M  mars,  p.  136)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Bsstaague  (de  l'Ariége),  membre  du  C.  lég.  (t.  I.  p.  7). 
—  Secrétaire  (t.  II,  p.  781,. 

Estonrmel  (Général  màrqois  d'),  dépnté  de  la  Somme. 
Appuie  l'amendement  de  la  commission  du  projet  de 
la  loi  sur  la  naturalisation  (t.  X1L,  p.  751).  —  Ap- 

5 nie  l'ordre  du  jour  demandé  par  Lefebvre-Gioeau 
ans  son  rapport  sur  une  dénonciation  relative  à  un 
marché  passé  par  le  ministre  de  la  guerre  (t.  XIII, 

E.  157).  —  Parle  poar  le  projet  de  loi  relatif  aux 
ions  non  rendus  des  émigrés  (p.  338),  (p.  371). 

Estonrmel  (Comte  d'),  député.  Parle  sur  le  droit  de 

pétition  (t.  XIV,  p.  888). 
Etablissements  de  bienfaisance.  Voir  Hospices. 

Etablissements  de  eâarlté.  Projet  de  loi  relatif  i 
des  concessions  définitives  à  ces  établissements  (15  sep- 
tembre 1807,  t.  IX,  p.  705);  —  rapport  par  Pictet 
(17  septembre,  p.  787)  ;  —  adoption  (»6td.). 

Etat  elvll  (Actes  de  1').  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (9  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  34  et  sniv.).  Voir 
Code  civil,  3*  projet. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Voir  Convention,  t.  U 
et  IU. 

Etats  Vénitiens .  Décret  qui  les  réunit  au  royaume 
d'Italie  (31  mars  1806,  t.  IX,  p.  157  et  sniv.). 

Etoffes  de  coton.  Rapport  par  Emeric-David  sur 
plusieurs  pétitions  relatives  i  leur  fabrication  (C.  D. 
82  septembre  1814.  t.  XII,  p.  680  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Oelborme  (»'6id.,  p.  786  et  suiv.);  —  adoption 
des  conclusions  de  la  commission  (ibid.  p.  689). 

Etrangers.  Ordonnance  y  relative  (4  juin  1814,  i.  XII, 
p.  35  et  suit.). 

Etudes  classiques.  Proposition  du  duc  de  Lévis  y 
relative  (0.  P.  7  juillet  1814.  t.  XII,  p.  109);  —  dé- 
veloppement (18  juillet,  p.  185  et  sniv.,;  —  ajourne- 
ment (tbid.  p.  186). 

Eudes.  Demande  une  le  C.  Iég.  s'abstienne  de  statuer 
sur  la  motion  de  Faulcon,  relative  &  Washington  (t.  I, 

!>.  137).  —  Le  nom  d'Eudes  ne  se  trouve  sur  aucune 
iste  des  membres  du  C.  lég.  ;  nous  l'avons  pris  au 
Moniteur  (p.  537,  an  VIII). 

Eugène  (Prince).  Avis  donné  au  Sénat  de  son  mariage 
avec  la  princesse  Auguste,  fille  dn  roi  de  Bavière 
(t.  XI.  p.  19).  —  Lettre  i  lui  adressée  i  celte  occasion 
par  François  (de  Neufebaieau),  président  du  Sénat 
(p.  86).  —  Lettre  adressée  à  l'Empereur  par  Fabre  (de 
l'Aude),  président  du  Sénat,  à  ce  sujet  itbid.).  —  Let- 
tre adressée  au  prince  Eugène  par  le  même  et  réponse 
de  ce  dernier  (ibid.).  —  Communication  relative  i  son 
adoption  et  i  l'bérédilé  de  la  couronne  d'Italie  (ibid. 
et  suiv.)-  —  Lettre  de  l'Empereur  (p.  87  et  suiv.). 
—  Discours  de  François  (de  Neufcbaleau)  (p.  88). 

Eversdyek  (de  l'Escaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 


..rc-m  (Ville  d'),  département  de  l'Eure.  Voir  Aliéna- 
tion» 113o.  t.  III. 

Bxeelntnua  (Général).  Se  plaint  d'être  retenu  en  dé- 
tention par  des  ordres  arbitraires  (t.  XIV,  p.  809)  ; 
—  rapport,  par  le  due  de  La  Force,  sur  sa  pétition  y 
relative  (p.  230  et  suiv.);  —  discussion  :  un  membre, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  plusieurs  autres  membres 
{ibid.,  p.  851  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (p.  858).  — 
Rapport,  par  Challan,  sur  une  nouvelle  pétition  (p. 
857  et  sniv.);  —  discussion  :  Desaux,  Dumnlard,  B  - 
doch,  Challan,  Durbach,  Bouchard,  Avoyne-Chante- 
reyne,  Flangergues,  Blanqnart  dn  Bailteul  (p.  865  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (p.  866). 

Execlsanas  (Comtesse).  Se  plaint  de  mesures  arbi- 


ccxm 

traires  et  de  la  violation  de  son  domicile  (t.  XIV, 
p.  831).  —  Rapport,  par  Challan,  sur  sa  pétition 
(p.  857  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvernement  (p.  866). 

Expertises.  Voir  Demande  en  expertise,  t.  X. 

Exportation.  Voir  Droite,  U  X. 

Exportations  à  l'étranger.  Proposition  de  Poyféré 
de  Cére  relative  à  celles  dn  quelques  productions  du 
sol  français  (C.  D.  11  juillet  1814,  t.  XII,  p.  119); 

—  développement  (14  juillet,  p.  147 et  suiv.);  —  ques- 
tion préalable  (ibid.,  p.  148).  —  Nouvelle  proposition 
du  môme  (30  juillet,  p.  818)  ;  —  développement  des 
deux  propositions  (4 août,  p.  Sittet suiv.) ;  —prise  en 
considération  de  la  première  (p.  233)  ;  —  ajournement 
de  la  seconde  (p.  8J4);  —  rapport  favorable  sur  celle  de 
Poyféré  de  Gère  (6  septembre,  p.  595  et  suiv.);  — 
discours  de  Lexurier  de  U  Martel  (9  septembre,  p.  613 
et  suiv.).  —  Projet  de  loi  sur  l'exportation  des  grains 
(C.  D.  13  septembre,  p.  633  et  suiv.).—  Discussion  sur 
la  proposition  de  Poyféré  de  Cère  :  Perviuquiàre,  Des- 
rousseaux,  Poyféré  de  Cère  (80  septembre ,  p.  673  et 
suiv.);  —  adoption  iibid.,  p.  679).  —  Rapport  par 
Poyféré  de  Cère  sur  le  projet  de  loirelatif  aux  grains 
(i*  octobre,  p.  758  et  suiv.).  —  Voir  Mérinos. 

Exposé  de  la  conduite  réciproque  de  la 
Frnncc  et  de  l'Autriche  depu  s  lu  paix  de  Lu- 
néville  (1"  vi-nd.  an  XIV,  t.  VIII,  n.  /S4  et  soiv.j. 

—  Pièces  y  relatives  :  Valeur  des  tiens  et  fonds  dont 
la  cour  de  Vienne  a  ordonné  la  i-aisie,  en  vertu  du 
droit  d'épave  (ibid.,  p.  733  et  suiv.);  -  note  de  Tal- 
leyrand  au  comte  de  tobentxel,  en  date  lu  5  thermidor 
au  XIII,  p.  (734  et  suiv.j  ;  —  lettre  aun  éme  (p.  735  et 
suiv)  ;  —  déclaration  de  la  cour  de  Vienneportaot  offre 
de  sa  médiation  ip.  737  et  suiv.)  ;  —  notes  de  Talleyrand 
au  comte  de  Cobentxel  (p.  738  et  suiv.)  ;  -  note  pré- 
sentée à  la  diète  de  Ratisbonne  par  Bâcher,  chargé 
d'afiaires  de  la  France  (p.  740  et  suit.);  —  note  du 
cabinet  de  Vienne  (p.  741  et  suiv  );  —  déclaration 
remise  parle  comte  de  Rosoumowski  (p. 743  et  suiv.); 

—  lettre  de  Talleyrand  au  comte  de  CoUientsel  p,  744 
et  suiv.)—  note  de  la  cour  de  Vienne  (p.  745  et  suiv.)  ; 

—  réponse  du  gouvernement  francai.-  (p.  747  et  suiv)  ; 

—  extrait  d'une  dépêche  de  Talleyadi;.  Otto,  mini  tre 
plénipotentiaire  de  France  à  Munich  (p.  749  et  suh .)  ; 

—  circulaire  de  Régnier,  ministre  de  ia  justice,  aux 
procureurs  généraux  près  les  cours  de  jusuee  crimi- 
nelle (p.  75u);  —  circulaires  de  Champagny,  ministre 
de  1  intérieur,  aux  préfets,  au  sujet  de  la  guerre  d'Alle- 
magne (p.  750  et  suiv.);  —  circulaire  de  Gandin,  mi- 
nistrsdesfinances,  aux  chefs  des  administrations  placées 
dans  ses  attributions  (p.  751)  ;  —  lettre  de  Portalis  aux 
cardinaux,  archevêques  et  évoques  (p.  751  et  suiv.)  ; 

—  communication  de  toutes  les  pièces  au  Trib  par 
Mounier  (8  vend.,  754  et  suiv.»;  —  réponse  de  Fabre 
(de  1  Aude);  —  rapport  de  Fré ville  (4  vend.,  p.  757  et 
suiv.);  —  discours  de  Jaubm  (de  la  Giroude  (iotd 
P-  I??*1  8uiv)i  .7"  de  ,ub*  p.  768  et  suiv.); 

—  dAlbisson  lioid.,  p.  763);  -  de  Delaistre  (ibid.  ét 
suiv.)  ;  -  de  Carrion-Nisas  (ibid.,  p.  765  et  suiv.). 

E  **i  to  «■  royaume.  -  Voir 

Situation  du  royaume. 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  Projet 
de  loi  y  relatif  (1«  mars  1810,  p.  636  et  suiv.)  ; 

—  rapport  par  Riboud  (8  mars,  p.  660  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  666). 


Fabre  (de  I  Aude),  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les 
cautionnements  (t.  I,  n.  811  et  suiv.);  -I  contre  le 
projet  sur  les  contributions  de  l'an  IX  (p  360  et 

f"T;iî»~  *Zar  J"  5"$*  Mr  ,es  rentM  foncières 
p'  S»'  —  "embre  dfl  ,a  commission  des  inspecteurs 
(p.  598).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les  cautionne- 
ments des  receveurs  (p.  683  et  suiv.)  -  Secrétaire 
(t.  II  .p.  3).  —  Parle  sur  les  dépenses  de  l'an  IX  (p.  88). 
—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  receveurs,  percep- 
teurs et  contribuables,  pour  objets  antérieurs  A 
1  an  IX  (t.  IL  n.  364-370);  -  son  discours  (p.  385  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les  bourses  de 
commerce  (p.  687  et  suiv.).  —  Président  (p.  698).  — 
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CCXIV 

Son  rapport  sur  la  réclamation  des  habitants  de 
Sainte-CoIombe-sur-l'Hers,  relative  à  la  formation  de 
la  liste  de  notabilité  (p.  184  et  suiv.).  —  Fait  on 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
directes  de  l'an  XI  (t.  111  p.  555  et  suiv.).  Son 
rapport  sur  le  projet  de  budget  de  l'an  XI  (t.  lVp.  366 
et  suiv.).  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
budget  de  l'an  XII  (t.  V,  p.  610  et  suiv.  ).-  Président 
(t.  Y1I1,  p.  268).  —  Son  discours  au  sujet  de  la  pro- 
clamation de  l'Empire  (p.  354).  —  Réélu  président; 

—  son  discours  i  ce  propos  (p.  361).  —  Ses  discours 
an  prince  Joseph  Bonaparte  (p.  375  et  suiv.)  ;  —  an 
pape  (p.  383  et  suiv.  | ,  —  à  l'Empereur  (p.  388  . 

—  Sa  réponse  au  discours  de  Regiiaud  de  Saint- 
Jeaa-d'Angély  au  sujet  de  l'Angleterre  (p.  491  et 
suiv.).  —  Son  discours  i  l'occasion  de  la  lettre 
adressée  par  l'Empereur  an  roi  d'Angleterre  (p.  516  et 
suiv.).  —  Sa  proposition  tendant  à  faire  présenter  à 
l'Empereur  par  le  Trib.  une  adresse  de  félicitations 
au  sujet  de  son  acceptation  de  la  couronne  d'Italie 
(p.  740).  —  Sa  réponse  à  la  communication  des  piè- 
ces relatives  A  la  conduite  réciproque  de  la  France  et 
de  l'Autriche  (p.  755  et  suiv.  ).  —  Rend  compte  de  la 
mission  donne*  par  le  Trib.  à  une  deputation  char- 
gée de  présenter  à  l'Empereur  une  adresse  pour  lui 
exprimer  l'indignation  éprouvée  A  la  nouvelle  dos  dé- 
marches hostiles  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  (p.  775 
et  suiv.).  —  Parle  A  propos  des  drapeaux  en- 
voyés par jltmperenr (t.  IX,  P. 4,  14  et  suiv.).—  Porte 
un  toast  1  là  ville  de  Paris  [p.  18).  —  Ses  lettres  à 
l'Empereur  i  l'occasion  du  mariage  du  prince  Eugène 
et  A  ce  dérûier  (p.  26].  —  Félicite  l'Empereur  de  ses 
Victoires  (H.  30  et  suiv.);  —  lui  présente  une  adrese 
(p.  119  ef  suiv.).  —  Président  (p.  314).  —  Son  dis- 
cours d'installation  \ibid.  et  suiv.).  —  Félicite  l'Em- 
pereur de  ses  nouvelles  victoires  et  de  la  conclusion 
de  la  phlt.  avec  U  Russie  et  la  Prusse  (p.  4721.  — 
Nommé  séhAtéUrjp.  414).  —  Son  discours  lors  de  la 
suppression  du  Trib.  (p.  1331.  —  Sénateur.  Membre 
du  conseil  d'administration  (L  X.  p.  386,  t.  XI  p.  58). 

—  Pair,  uifettd  la  proclamation  de  la  commission  de 
gouVGriiettént  Au  peuple  français  (t.  XIV.  p.  604). 

Fabre  (du  Jura),  membre  du  G.  lég.  Sa  démission 
(t.  IV,  p.  4). 

Faertqve*  dk»  BftUea.  Projet  de  loi  y  relatif 
(5  février  1S10,  t.  X.  p.  «84  et  suiv.);  —  rapport  par 
Girardin  (14  février,  p.  571  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  579). 

Fabriques  et  mantlfaetnres  situées  dans  la  ligne 
des  douanes  et  qui  auront  favorisé  la  contrebande. 
Projet  de  loi  et  exposé  dés  motifs  (10  vent,  an  XI. 
t.  IVp.  48  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chassiron  (Trib.  18 
vent,  p  131  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion 
(40  vent.  p.  161)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Albisson 
(41  vent.  p.  189);  —  adoption  (ibid.). 

Fabry  (de  l'Ourthe).  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
Représentant  Prend  part  A  la  discussion  sur  le  droit 
d'interpellation  (t.  XIV,  p.  459). 

Pages  de  Beare,  député  «se  Basses-Pyrénées.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII, 
p.  485  et  suiv.);  —  pour  la  proposition  de  Dumolard, 
concernant  les  attributions  de  la  cour  de  cassation 
(p.  653  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  Farei 
relative  A  la  responsabilité  des  ministres  (t.  XIII, 
p.  174  et  suiv.  );  —  sur  le  projet  relatif  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés  (p.  315  et  suiv.),  (p.  361).  — 
Son  rapport  sur  la  proposition  relative  A  la  responsa- 
bilité ministérielle  (p.  659  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  A  des  récompenses  nationa- 
les (t.  XIV,  p.  333  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  Delhonne  tendant  A  faire  parvenu*  cette  loi 
aux  armées  (p.  334  et  suiv.). 

Faillit**,  Rapport  par  Pervinqnière  sur  une  pétition 
du  sieur  François  Devinck  concernant  la  situation 
faite  aux  faillis  déclarés  excusables  (C.  D.  46  août  1814, 
t.  XII,  p.  414);  —  ordré  du  jour  (tout.). 

Faisant,  représentant.  Parle  pour  la  proposition  de 
Jay  relative  au  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  464). 

Fallette-Barol ,  président  de  l'Académie  de  Turin. 
Nommé  sénateur  (t.  IX,  p»  417). 


Faret,  membre  du  G.  lég.  Sa]  mort  (t.  IX,  s.  477,. 

Farex,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  I|  6. 

—  Député.  Sa  proposition  eonotmamt  'a  respsarii 
lité  des  ministres  (t.  XII,  p.  386);  —  dévet-ppa* 
(p.  405  et  suiv.)  ;  —  Son  rapport  sur  sa  proposa» 
(t.  Xlll,  p.  44  et  suiv.);  —  la  défend  (p.  »  a 
suiv.). 

Fargues,  sénateur  (t.  I  p.  8). 

Pargmee  (Comte  de),  maire  de  Lyon.  Sa  prochain  a 

sur  l'entrée  de  l'Empereur  dans  cette  vOb  (t.  ITT 
p.  354). 

Faueoanet  (Général).  Lettre  relative  an  bostaos 
des  Anglais  en  Hollande  (t.  X  p.  499  et  suiv.). 

Fmoleaa  (Félix),  membre  du  G.  lég.  Sa  motion  an 
sujet  de  la  mort  de  Washington  (t.  1,  p.  136etsuiv.1. 

—  Son  discours  sur  le  traité  de  LonéviUe  -u  II 
p.  374-373).  —  Secrétaire  (t.  111,  p.  396).  —  Pro- 
nonce un  discours  au  sujet  du  traité  de  pais  d' Amiens 

Ït.  603  et  suiv.).  —  Président  {t.  IV  p.  570).  m 
isconrs  en  quittant  le  fauteuil  (p.  706).  —  Vies- 
président  (t.  XI,  p.  664).  —  Harangue  le  comte  d'Ar- 
tois (t.  XII,  p.  17).  —  Présente  au  Roi,  comme  pré- 
sident provisoire,  une  adresse  de  remerctment  dé  la 
Chambre  des  députés  \p.  40).  —  Son  disuee»  eu 
quittant  la  présidence  (p.  47).  —  Parie  contre  t* 
projet  de  loi  relatif  aux  cou  tribu  tâone  iltégaieaMat 
établies  (p.  340  et  suiv.)  ;—  pour  le  projet  coooeraaat 
la  naturalisation  (p.  691  et  suiv.),  tp.  740  et  soi*.!. 

—  Dépoté.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aax 
douanes  (t.  Xlll,  p.  640  et  suiv.). 

Fanre  (de  la  Haute-Loire),  membre  du  C»  lég.  {U  I,p.7.. 

Fanure  (de  la  Seine),  tribun.  Parie  pour  le  projet  de  ksi 

sur  le  tribunal  de  cassation  (t.  I,  p.  144.  et  suiv.):  — 
son  discours  au  G.  lég.  (p.  144).  —  Secrétaire  tp.  «tau 

—  Parie  pour  le  projet  sur  l'organisation  judiciaiR 
(p.  400  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  le  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police  (p.  447).  —  Pré- 
sident ;p.  560).  —  Son  rapport  sur  les  justices  de 

Iiaix  (p.  715  et  suiv.),  —  Son  rapport  sur  le  projet  dé 
oi  relatif  4  1a  réduction  des  justices  de  paix  \t.  U. 
p.  104  et  suiv.);  —  parle  pour  ce  projet  [p.  433 -  434 1; 

—  pour  le  projet  tendant  A  accorder  un  nouveau  dé- 
lai pour  les  droits  d'hypothèque  en  faveur  des  créan- 
ciers d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 
rayés  ds  ladite  liste  (p.  475  et  suiv.);  — parie  de  nou- 
veau pour  ce  projet  (p.  479  et  suiv.).  —  Ses  rapports 
sur  le  projet  relatif  A  l'élection  des  jugea  de  paii 
(p.  585  et  suiv.  )  ;  —  sur  la  suppression  des  assesseurs 
des  justices  de  paix  (n.  587  et  suiv.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  A  la  suppression  des  assesseurs 
des  justices  de  pais  (p.  676).  —  Membre  de  la  com- 
mission administrative  (p.  691).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  A  la  jouissance  et  A  la  privation 
des  droits  civils  (t.  111,  p.  345  et  suiv.).  — Son  rapport 
sur  le  projet  concernant  les  justices  de  paix  (p.  6*6 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (n.  775).  ^-  Défend  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  promulgation,  aux  effets  et  A  V ap- 
plication des  lois  en  général  (t.  IV»  p.  78  et  surr.l.  — 
ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  fixation  da 
délai  dans  lequel  les  habitants  des  colonie»  pourront 
comparaître  devant  les  tribunaux  (p.  637)  ;  —  sur  le 

S rejet  concernant  l'augmentation  du  nombre  desiare? 
n  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
(p.  637  et  sarv.).  —  Ses  rapports  sut  le  projet  «s  loi 
relatif  A  la  propriété  (t.  Y,  p  430  et  suiv.)  ;  —  sur  1» 
projet  de  loi  relatif  A  la  vente  (p.  148  et  lurv.j;  — 
sur  lé  projet  de  loi  relatif  A  l'échange  (p.  751); 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  remplacement  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  suppléante  (ieié.  et  eaivj. 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  anrsbetioa 
au  tribunal  criminel  du  département  de  ta  Seine  de  la 
connaissance  exclusive  de  tous  les  crimes  de  Ceux 
relatifs  an  timbre  national  et  aux  billets  de  la  ban- 
que de  France  (t  VI,  p  98  et  suiv.)  ;  —  parle  pour 
(p.  100).  —  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  469).  —  Parie  pour 
le  gouvernement  héréditaire  ip.  490  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  un  projet  d'adresse  (p.  791).  —  8es 
rapports  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  livre*  I 
et  11  du  Code  de  procédure  civile  (t.  IX,  p.  467  et 
suiv.).  —  Conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAMES. 


CC1Y 


loi  sur  les  jugements  de  la  cour  de  cassation  rendus 
dans  la  même  affaire  (p.  684  et  suiv.):  —  le  défend 
(p .  726  et  auiv.).  —  Présente  le  livre  II  du  Gode  des 
délits  et  des  peines  (t.  X,  p.  517  et  suif.)  ;  —  le  cha- 
pitre i«  du  titre  ii.  livre  III  (p.  533  et  suiv.);  —  la 
seconde  partie  du  titre  II,  livre  III,  chapitre  II  (p.  549 
et  suiv.). 

Pcaare  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  G.  lég.  Se- 
crétaire (t.  Al,  p.  658).  —  Député.  Sa  proposition 

Soncernant  la  liberté  de  la  presse  (t.  XU,  p  93);  — 
développement  (p.  lOOetsuiv.).  —  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  332),  (p.  412  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  a  la  naturalisation  (p.  721). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XIII, 
p.  633),  (p.  666),  (p.  671),  (p.  675).  -  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Marseille 
(t.  XIV,  p.  43  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  149  et  suiv.). 

PsMirls  Saint- Vineent,  député.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  4  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille (L  XIII,  p.  633  et  suiv.).  * 


 (Grime  de).  Projet  de  loi  concernant  la  proroga- 
tion des  lois  y  relatives  (14  sept.  1807,  t.  IX,  p.  693 
et  suir.);  —  rapport  par  Giflet  (de  Seine-et-Oise) 
(17  sept.  p.  727  et  suiv.);  —adoption  (i&td.,  p.  728). 

—  Voir  Rccidiw*  (t.  lU.) 

Faavard,  tribun.  Demande  que  l'on  renvoie  à  un  autre 
jour  l'élection  d'un  secrétaire-rédacteur  (t.  I,  p.  20). 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  snr  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation  (p.  92  et  suiv.)  ;  —  contre  le 
projet  sur  la  conscription  militaire  }p.  308  et  sniv.)  ; 

—  pour  le  projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  476  et 
auiv.)  ;  —  contre  la  motion  de  Chaxal,  relative  aux 
successions  (p.  566  et  suiv.)  —  Son  rapport  sur  le 

Erojet  de  loi  relatif  i  un  échange  entre  l'hospice  de 
evroux  et  le  citoyen  Pinault  (17  niv.  an  IX,  t.  II, 

§.  78)  ;  —  parle  pour  (p.  84).  —  Parle  sur  le  projet 
e  loi  concernant  la  réduction  des  justices  de  paix 
(p.  128  et  suiv.)  ;  —  parle  de  nouveau  sur  le  même 
projet  (p*  236-237).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif 
au  nouveau  délai  a  accorder  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothèque  en  faveur  des  créanciers  d'indi- 
vidus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de 
ladite  liste  (p.  436  et  suiv.)  j  —  parle  pour  (p.  476)  ; 

—  parle  de  nouveau  (p.  476  et  suiv.).  —  Est  nommé 
membre  de  la  commission  administrative  (p.  485).  — 
Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  publication,  au 
effets  et  à  l'applicaiiou  des  lois  (t.  III,  p.  115  et  suiv.). 
(p.  151  et  suiv.}.  —  Président  (p.  205).  —  Son  rapport 
sur  l'organisation  du  notariat  (t.  IV,  p.  322  et  suiv.j.  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi,  livre  III,  titre  II  du  Code 
eivil,  relatif  aux  donations  et  testaments  (t.  V,  p.  84  et 
suiv).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
contrats  (p.  336  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  dépôt  et  au  séquestre  (t.  VI, 

Î,  65)  ;  —  parle  pour  (p.  100  et  suiv.).  —  Parle  pour 
e  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p.  313).  -*•  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce  à  Aix-la-Chapelle  {p.  678 
et  suiv.)  —  Son  discours  à  l'occasion  des  victoires 
remportées  par  l'Empereur  sur  l'Autriche  (p.  780).  — 
Ses  rapports  sur  les  onxe  premiers  titres  du  livre  V 
du  Code  de  procédure  civile  (t.  IX,  p»  315  et  suiv.); 

—  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  justice 
(p.  629  et  suiv.).  —  Fait  partie  de  la  commission 
administrative  (t.  X.  p.  37).  —  Ses  rapports  sur  le 
projet  de  loi  relatif  1  l'acquisition ,  par  la  ville  de 
Lyon,  d'un  terrain  (p.  156)  :  —  sur  les  chapitres  i  a  v 
du  livre  II,  titre  II,  du  Code  d'instruction  criminelle 
(p.  174  et  suiv.).  —  Président  de  la  commission  ad- 
ministrative (p.  180).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  4  une  imposition  extraordinaire  snr  la  ville 
d'Anvers  (p.  248).  —  Nommé  membre  de  la  cour  de 
cassation  (p.  325). 

Ffcydel,  imprimé  quelquefois  Feydel,  député  du  Lot. 
Fait  l'éloge  de  Lémozy,  son  collègue,  décédé  t.  XII, 
p.  109  et  suiv.).  —  Sa  proposiort  tendant  4  fairé  ré- 
gulariser l'envoi  et  la  réception  des  pétitions  (p.  594)  ; 

—  développement  (p.  602  et  suiv.).  —  Son  ouseours, 
«On  prononcé,  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  331  et  suiv.)  — 


Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs  (p.  706 
et  suiv.). 

Febvre  (du  Jura),  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  I, 

p.  319). 

Fédération  parisienne.  Son  adresse  4  la  Chambre 
des  représentants  (t.  XIV,  p.  536  et  suiv.) 

Fédérés  arlégeols.  Leur  adresse  à  la  Chambre  des 
représentants  (25  juin  1815,  t.  XIV,  p.  537). 

Fédérés  de  la  Dordogne.  —  Leur  adresse  4  la 
Chambre  des  représentants  (3  juillet  1815,  t.  XIV, 
p.  596). 

Fédérés  de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de  CUiton* 
sur-Saône.  Leur  adresse  i  la  Chambre  des  représen- 
tants (l«r  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  582  et  suiv.). 

Fédérés  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme).  Leur  adresse  à  la  Chambre  des  représentants 
(2  juillet  1815,  I.  XIV,  p.  592  et  suiv.). 

Fédérés  des  écoles  de  médecine  et  de  droit.  Lear» 
adresses  à  la  Chambre  des  représentants  (25  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  537). 

Fédérés  du  lycée  Napoléon.  Leur  adresse  à  la  Chambre 
des  représentants  (25  juin  1815,  t.  XIV,  p.  537). 

Feltre  (Duc  de),  ministre  de  la  guerre.  Son  rapport 
Son  rapport  concernant  l'Angleterre  (t.  X,  p.  7). — 
concernant  une  levée  de  cent  mille  nommes  de  la 
conscription  de  18 il  (t.  XI,  p.  18  et  suiv.)  —  Son 
rapport  concernant  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale (p.  164  et  suiv.).  —  8on  rapport  relatif  à  uns 
levée  de  trente  mille  conscrits  dans  vingt-quatre  dé- 
partements (p.  597  et  suiv.).  —  Pair.  Réclame  contre 
un  passage  de  l'Exposé  de  la  situation  du  royaume, 
relatif  4  l'administration  de  la  guerre  (t.  XU,  p.  160 
et  suiv.)  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  (p.  485  et  suiv.).  —  Ministre  de  la  guerre. 
Donne  des  détails  sur  l'esprit  qui  anime  l'armée 
(t.  XIV,  p.  331). 

Férlno,  général  de  division.  Nommé  sénateur  (t.  VIII 
p.  477).  —  Secrétaire  (t.  IX,  p.  477).  —  Nommé  à  la 
sénatorerie  de  Florence  (t.  XI,  p.  3).  —  Obtient  des 
lettres  de  naturalisation  en  France  (t.  XIV,  p.  231). 
Voir  Naturalisation. 

Ferrand  (Comte),  ministre  d'Etat.  Fait  lecture  de  la 
Charte  constitutionnelle  (t.  XU,  p.  33  et  suiv.),  et  de 
trois  ordonnances  (p.  35  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  sur  les  biens  des  émigrés  non  vendus 
(p.  630  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  loi 
sur  les  dettes  des  colons  de  Saint-Domingue  (t.  XIII, 
p.  291  et  suiv.);  —  sur  les  biens  son  vendus  des 
émigrés  (p.  454  et  suiv.). 

Fers  et  aciers  étrangers*  Projet  de  loi  relatif  4 
leur  introduction  en  France  (CD.  10  aoAt  1814, 
i.  XII,  p.  357  et  suiv.);  —  rapport  par  Dofougerais 

S S  septembre,  p.  181  et  suiv.);  —  discussion  : 
arapmartin,  Durort,  Bouffey.  Desroosseaux,  ma- 
réchal de  camp  Augier.  Bouteiller.  Lefebvre-Gine&u. 
baron  Lezurier  de  la  Martel  (C.  D.  3  octobre  1814. 
U  XIII,  p.  1  et  suiv.);  —  vicomte  de  Prunelé,  Chabaud 
de  la  Tbur,  Fornier  de  Saint-Lary,  baron  de  Puy- 
maurin,  de  Godailh,  Duclaux,  baron  Louis,  comte 
Levôneur,  Lehir,  Dufougerais,  Emeric-David  14  octo- 
bre, p.  27  et  suiv.);  —  orateurs  dont  les  discours 
s'ont  pas  été  prononcés  :  Sarteton,  Beraard-Datml 
(ibtd.  p.  40  et  suiv.);  —  résumé  dus  débats  par  le 

5 résident  Lainé  (6  octobre,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  reprise 
e  la  discussion  :  Chabaud  de  la  Tour,  Augier,  le 

Eisident,  Augier,  '1  anneguy-Leveneur,  Dufougerais, 
uvier,  Dufougerais,  Au$ter,  DurbaCh,  le  président, 
Dcsronsseaux,  uufougerais,  Uurbach,  le  président, 
Durbach,  Augier,  Desgraves,  Bedoch,  Blanquart  de 
Baillent,  Dumolard,  te  présideut,  Dufougerais,  de  Pny- 
maurin,  le  président.  Sylvestre  de  Sacy,  Lehfr,  Duha- 
mel, Bedoch,  de  Puymaurin,  Lefebvre-Gineau  ,  le 
président  (6  octobre,  p.  5*  et  suiv.);  — -  adoption 
(ibid.  p.  60). 

Présentation  4  la  Chambre  des  pairs  (12  octobre, 
p.  212  et  suiv.)  ;  —  discussion  préalable  :  de  La  Vau- 
guyon,  Bertholtet  (29  octobre,  p.  345  él  sdiv.);  — 
rapport  par  Bertholtet  (26  novembre,  p.  679  et  suiv.)  ; 
discussion  :  de  Saint-Aignan,  Cornet,  baron  Louis 
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projet  de  budget  de  1814  et  1815  (p.  5T»  etsnr  _ 
sur  un  incident  y  relatif  (p.  591);  —  eontnkni 
de  loi  relatif  à  la  naturalisation  (p.  893i,  ■».  j 
Parle  sur  les  amendement'*  propos»-*  par  U  Chaste 
de»  pa-r*  au  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XUJ,  ».  % 
—  sur  le  droit  de  pétition  (p.  142);  —  sur  k-  fhf. 
de  lot  relatif  aux  bien*  non  Tendus  des  cancre 
-.  358,  380),  (p.  3-0,  373  et  suit.  >;  —  sur  k  F^ 
*  1-1  concernant  le»  boissons  (p.  488  et  sus. 
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{ibid,  p.  683  et  suiv.);  —  de  Larochefuueault,  do  Va- 
leolinois,  Bertliollet.  le  président  (2!»  novembre , 
p.  711  et  suiv.);  -  adoption  ibid.,  p.  749).  —  Dis- 
cours du  du'-  de  Choiseul,  non  prononcé  (p.  7.10  et 
sui».)  —  Nouvelle  présentation  du  projet  de  loi, 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  8  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  83);  —  rapport  par  Dufoujj.  rais 
(1»  dec  mbre,  p.  112  et  suiv.);  —  discussion  :  Delat- 
tre,  Delahiye,  maréchal  de  camp  Aueier  (17  décem> 
bre,  p.  184  et  suiv.);  —  Diifort,  Lef-bvre-Gineau, 
baron  Lesurier  de  la  Martel,  Francoville,  Yerneilh  de 
Puirazeau.  Dufougerais  (19  décembre,  p.  196  et  suiv.)  ; 
—  adoption  [ibid.  p.  201  j. 

Féry  (de  la  Dyle).  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7).  — 
Secrétaire  (t.  111,  p.  377). 

Feeeh,  cardinal,  archevêque  de  Lyon  et  grand  aumô- 
nier. Nommé  sénateur  (t.  VIII,  p.  477).  —  Nommé 
coadjmeur  et  successeur  de  l'électeur  archichancclier 
de  l'empire  d'Allemagne  (t.  IX,  p.  430). 

Fête  du  Roi.  Proposition  du  duc  do  Lévis  y  relative 
(C.  P.  16  août  1814,  t.  XII,  p.  351);  -  développe- 
ment et  discussion  (80  août,  p.  356);  —  ordre  du 
jour  [ibid.  p.  357). 

Fêtes  et  dimanches  (Observation  des).  Projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  8  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  96);  — 
discussion  :  Sarlelon  (14  octobre  .p.  158  et  suiv.);  — 
adoption  (ibitt.  p.  159).  Voir  Dimanche*  et  filet. 

Fieffé,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V.  p.  190).  — 
Sa  mort  (t.  IX,  p.  477).  r 

Finance».  Compte  général  de  l'administration  des 
finances  en  l'an  Mil  et  en  l'an  IX,  adressé  par  le 
ministre  des  finances  (C.  lég.  6  fior.  an  X,  t.  III  p.  499). 
Voir  le  t.  IV  des  Archives,  annexes  au  budget  de  l'an  X  ; 
Contributions  directes;  Contributions  indirectes;  Dé- 
penses de  l'an  X;  Crédit  pour  Tan  XI;  Receveurs 
(cautionnement*);  Domaines  nationaux;  Bons  deux 
tiers;  Dette  publiqut;  Budget  de  l'an  XII,  Compte 
rendu  du  l'administration  des  finances  de  l'an  XI,  et 
Comptes  généraux  du  trésor  public. 

Budget  de  Tan  XI  (Si  vent,  an  XI,  t.  IV.  p.  169  et 
suiv  )  ;  —  rapport  par  Fabre  (de  l'Aude)  (Trib.  27  vent, 
p.  366  et  suiv.);  —  discussion  :  Costa*  (1"  germ. 
p.  422  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  436);  —  dis- 
cussion au  C.  léK-   Amould  (4  germ.  p.  498  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  504). 
Annexes  au  budget  de  l'an  X.  Administration  des 

finances  de  U  République  française  en  l'an  VIII  et  en 
Tan  IX  (p.  173-245). 

Annexes  au  budget  de  l'an  XI.  Compte  rendu  de 
l'administration  des  finances  en  l'an  X  (p.  225-259). 

Comptes  généraux  du  trésor  public.  Recettes  et  dé- 
penses pendant  l'an  X  (p.  259-318). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les  comptes 
des  exercices  1813  et  1814,  de  fixer  le  budget  de  1815 
et  d'ouvrir  un  crédit  provisoire  pour  le  service  de  1816 
(C.  R.  19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  481  et  suiv.);  —  dis- 
cussion préliminaire  :  Manuel.  Cambon,  Lemy.  Félix 
Desportes,  Manuel,  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély, 
Leroy,'  Cambon,  Labbey  de  Pompier res  (27  juin,  p.  556 
et  suit.). 

Cambon  demande  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  d'aller  vérifier  l'étal  du  trésor  pu- 
blic (C.  R.  28  juin,  p.  562)  ;  —  la  proposition  u  < est 
pas  appuyée  (ibid.). 

Flânant  (Comte).  Ses  lettres  aux  commissaires  russe 
et  prussien  et  au  prince  major  général  (t.  XI,  p.  635). 

—  Pair.  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II  (t.  XIV, 
p.  510). 

Flaugeriraes,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  Fauteur,  Vaisse,  de  son  ouvrage  :  Description 
routière  et  géographique  de  l'empire  françau  (h  XI, 

L563  et  suiv.).  —  Membre  de  U  commission  extraor- 
aire  (p.  664).  —  Député.  Fait  partie  de  la  com- 
mission chargée  de  rédiger  une  adresse  de  remercl- 
mei;l*  au  Roi  votée  le  4  juiu  1814  (t.  XII.  p.  37).  — 
Parle  sur  le  règlement  contenant  les  relations  des 
deux  Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles  (p.  152).  — 
S'oppose  i  la  clôture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  308).  — 
Parle  au  sujet  de  la  pétition  concernant  les  orphe- 
lines, filles  de  légionnaires  (p.  355);  —  contre  le 


projet  de  lof  relatif  aux  douanes  tp.  6661,  ip.  6H, 
(p.  675);  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  tabaa 
(p.  739  et  mit  ),  (p.  755).  -  Son  rapport  sur  s 
projet  de  loi  relatif  à  la  cour  oV  wsat.o  i  (t.  Xlf . 
p.  176  et  suiv  ).  —  Parle  sur  la  pétition  dm  fesml 
Lxcelmans  (p.  266).  —  Défend  son  rapport  ip.  271, 
274  el  275).  —  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Iton' 
(p.  310);  —  sur  la  proposition  de  Delhona*  canca- 
nant I  envoi  aux  armées  de  la  loi  sur  les  récompense 
nationales  (p.  334  et  suiv.).  —  Sa  proposition  reta- 
tive  aux  jeunes  gens  qui  ont  pris  le-  armes  pour 
marcher  contie  Bonaparte  (p.  337).  Représentas l 
Vice-président  (p.  4o0).  —  Parle  sur  le  droit  i 
pétition  (p.  407).  —  Appuie  la  motion  tendant  à  fairt 
décider  par  la  Chambre  que  les  dévrloppeaaeats  dn 
propositions  de  loi  •manés  des  membres  de  cent 
Chambre  ponrront  être  présentés  écrits  (t.  XIT, 
p.  429).  —  Recommande  un  projet  de  rrplemeni  eU- 
boré  par  Gallois,  ex-membre  du  Corps  législatif  <p.  i&i . 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Dopin  tendant  a  U 
réunion  des  Constitutions  de  l'emp.re  et  de  l'Adt 
additionnel  (p.  497).  —  Appuie  le  projet  de  *- 
cret  proposé  par  Lafayette  (p.  501);  —  désuni 
que  la  pins  grande  publicité  soit  donnée  dans  les  4- 
parlemeuts*  la  résolntion  delà  Chambre  (p.  50* .  - 
Parle  sur  le  choix  de  la  commission  executive  (p.5!6, 
sur  sa  nomination  (ibid.).  —  Sa  réclamation  en  fa- 
veur de  la  nation  (p.  524).  —  Parle  sur  le»  prvjeu 
de  loi  relatifs  à  des  réquisitions  et  à  des  mesures  poer 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  532  et  sut.  \.  — 
Parle  sur  ce  dernier  projet  (p.  541  et  suiv.);  —  sa- 
les requit  lions  (p.  551);  —  sur  le  projet  d'Acte  con- 
stitutionnel (p.  616  et  suiv.),  (p.  623). 

Flcastagae  (Ville  de).  Sa  reddition  (t.  X,  p.  309  et 

miv.).  —  Voir  Kehl 

Flenrlen,  conseiller  d'Etat  Orateur  pour  la  présenta 
Uon  du  relevé  des  votes  sur  la  Constitution  de  l'an  VIII 
(U  I,  p.  178).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  ai 
traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et 
1  Empereur  de  toutes  les  Russies  (t.  II,  p.  7 54-7 36"'. 

—  Parle  pour  le  traité  conclu  avee  la  Russie  (t.  UL 
-.  62 et  suiv.).  —  Préseule  un  projet  de  loi  relatif 

I  établissement  de  commissaires  généraux  de  pouce 
dans  les  villes  de  Brest  et  de  Toulon  (t.  IV,  p.  099 
et  suiv.).  —  Sénateur.  Membre  du  conseil  dadnu- 
nistration  (t.  IX  p.  31). 

Fleuri,  membre  du  Corps  législatif  et  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse  (t.  XII,  p.  241  et  suhr.).  —  Parie 
sur  la  proposition  de  Farex  relative  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  (t.  XIII,  p.  168  et  soir.)- 


Fonctionnaires.  Projet  de  loi  relatif  i  la  partie  sai- 
sis sable  du  traitement  des  fonctionnaires  publies,  et 
exposé  des  motifs  (11  vent,  an  IX,  t.  U.  p.  431-432); 

—  communiqué  au  Trib.  (12  vent.,  p.  441);  —  rap- 
port de  Gillet  (de  Seine-et-Oise)  (17  vent.  p.  488-488K 

—  adoption  (ibid.  p.  489);  —  discussion  au  C. 
lég.  :  GiUet  (21  vent.,  p.  533)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Fonda  d'amélioration  spécial  pour  l'affvtessl- 
tuufe,  lea  canaux,  les  snaaafaetnres ,  le 
commerce  et  les  arts.  Motion  d'AroouId  pour 
l'établissement  d'un  fonds  de  cette  nature  (Trib., 
7frim.  au  IX,  t.  I,  p.  684  et  suiv.);  —  rapport  de 
Bosc,  (26  frim.,  p.  743  et  suiv.)  ;  —  projet  d'arrêté 
(Voir  Navigation  intérieure);  —incident  :  Crassous, 
Bérenger,  Crassous,  Ganilh,  Chauvelin,  Bosc  (saisi, 
p.  749);  -  le  Trib.  décide,  sur  la  demande  dm 
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ChaaveKn,  que -le  mot  émet  sera  substitué  au  mot 
art  ite  {ibid)  ;  .—  discussion  :  Perrée,  Arnould,  Chas- 

siroa.  Rose,  Imbert,  Challan  (Trib.   S-niv.  an  IX. 

t.  Il,  p.  7  et  suit.)  ;  —  suite  :  Parent-Real,  Sédillei 

(p.  20  et  suiv.)  ;  —  réclamation  d'Aroonld  (18  plov. 

p.  339)  ;—  discours- d'Arnould  (21  pluv.  p.  3M>-363). 

:ondi  nrâBK  appartenant  à  la  nation.  Voir 
Djmamet  nationaux  ruraux. 

Montants,  membres  du  C.  lég.  Fait  là  promesse  de 
fidélité  (t.  III,  p.  433).  —  Demande  que  le  C.  lég. 
envoie  une  désolation  au  Premier  Consul,  au  snjet  de 
la  rupture  avec  l'Angleterre  (t.  V,  p.  104  etsuiv.);  — 


l'Exporté  de  la  situation  de  là  République  (p.  200) 
Discours  au 'Premier  Consnl  (p.  235  et  soiv.).  —  Dis- 
cours au  sujet  de  la  conspiration  de  Pichegru,  Mo- 
reauet  Georges  Cadôudal  (p.  601  et  suiv.)  ;  —  orateur 
de  la  Réputation  envoyée  au  Premier  Consul  (p.  603 
et  suiv).  —  Disrours  au  sujet  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  relatif  au  recel  de  George  Ca- 
dôudal et  autres  (p.  693).  —  Son  discours  avant  de 
prononcer  l'ouverture  de  la  session  (t.  VI,  p.  189). 

—  Son  discours  en  présentant  au  Premier  Consul 
l'arête  du  .3  germinal  an  XII,  portant  que  le  buste 
en  marbre  blanc  de  Bonaparte  sera  placé  dans  la  salle 
des  séances  du  C.  lég.  (p.  190).  —  Ses  discours 
au  prince  Joseph  Bonaparte  (t.  VIII,  p.  375);  —  au 
pape  (p.  382  et  suiv.).  —  Ses  discours  lors  de  l'ii.au- 
gnralion  de  la  statue  de  l'Empereur  (p.  435  et  suiv.); 

—  à  l'occasion  de  la  lettre  adressée  par  l'Empereur 
au  r«i  d'Angleterre  (p.  516).  —  Renommé  président 
(p.  677).  —  Son  discours  en  prononçant  la  clôture 
de  la  session  (p.  708  et  soiv.).  —  Parle  sur  l'E\p»sé 
de  la  situation  de  l'empire  (t.  IX,  p.  48)  ;  —  sur  la 
réunion  de  la  République  de  Gènes  à  la  France 
(p.  H4).  —  Présente  une  adresse  à  l'Empereur 
(p.  120  et  suiv.).  —  Remercie  le  G.  lég.  des  regrets 
exprimés  en  son  nom  par  Dùreàu  de  la  Malle  de  ne 
pouvoir  l'appeler  une  quatrième  fois  à  la  présidence 
(p.  2*7).  —  Ses  discours  :  à  l'occasion  des  drapeaux 
offerts  par  l'Empereur  au  C.  lég.  (p.  421  et  suiv.); 

—  lors  delà  fermeture  de  la  session  du  C.  lég. 
(p.  427  et  suiv.).  —  Adresse  un  discours  à  l'Impéra- 
trice Joséphine  (p.  448).  —Réélu  président  (p.  478). 

—  Ses  discours  :  sur  la  situation  de  l'empire 
en  1806  et  1807  (p.  496  et  suiv.)  ;  —  lors  do  la  clô- 
ture de  la  session  (p.  731  et  suiv.).  —  Réélu  prési- 
dent (t.  X,  p.  35).  —Ses  collègues  Noailles  et  Desribes 
le  félicitent  de  sa  nomi  atiou  [ibid.  et  36).  —  Sa 
réponse  à  l'E\posé  de  la  situation  de  l'em  ire  en 
lf08  (p.  47  et  suiv.)  —  Propose  au  C.  lég.  de  témoi- 
gner a  l'empereur  sa  reconnaissance  pour  les  dra- 

5 eaux  envoyé^  de  Burgos  (p.  157)  ;  —  ses  discours 
ans  ce  sens  à  l'Impératrice  (p.  160  et  suiv.)  et  à 
Madame  mère  (p.  161»;  —  sa  réponse  au  discours 
prononcé  par  Segur  pour  la  clôture  de  la  session  de 
1P0S  <p.  266).  —  Renommé  président,  remercie  le  C. 
lég.  (p.  325)  .  —  Sa  réponse  i  l'Exposé  de  la*ituition  J 
de  l'empire  en   1809  (p.  335  et  suiv.).  —  Prie  ses  j 
collègues  de  ne  plus  lui  accorder  leurs  suffrages  pour  : 
la  présidence  (p.  461  et  soiv.).  —  Son  discours  en  j 
recevant  les  drapeaux  pris  en  Espagne  (p.  472  et 
suiv.).  —  Sénateur,  (p.  541).  — •  Membre  de  la  com-  : 
mission  extraordinaire  (t.  XI.  (p.  663)  ;  —  rapport  sur  ; 
les  pièces  diplomatiques  communiquées  à  celte  com- 
mission (p  667  et  soiv  ).  —  Pair.  Membre  de  la  com-  | 
mission  chargée  de  l'examen  des  considérants  à  ; 
mettre  en  tète  de  l'acte  de  déchéance  de  Napoléon 
(L  XII,  p.  10).  —  Membre  de  la  commission  pour  la 
rédaction  d'une  adresse  an  Roi  (9  mars  1815);  en 
prése  ite  le  projet  au  nom  de  cette  commission  (t.  XIV, 
p.  317). 

Foateaaolng.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190) . 
Sa  mort  (t.  IX,  p.  477). 

Fonteaay  (d'Indre-et-Loire),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
P-  1). 

Foateaayle-Coiate  (Vendée).  Rapport  par  Clément, 
sur  une  pétition  des  habitants  de  cette  commune,  ré- 
clamant le  rétablissement  du  siège  de  la  préfecture 
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dans  leur  ville  (C.  D.  28  décembre,  t.  XIV,  p.  298  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvernement  [ibid.,  p.  299). 

Forée  armée.  Projet  de  loi  relatif  i  l'attribution  aux 
cours  de  justice  criminelle  spéciale  du  crime  de  rébel- 
lion envers  toute  force  :  rmée  (9  pluv.  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  467  et  suiv.;  —  rapport  par  Grenier  (19  pluv., 
p.  495  et  suiv.),  --  adoption  l»'6id.,  p.  498). 

Foreaa  (hameau  du  département  du  Léman).  Projet  de 
loi  et  exposé  des  motifs  tendant  &  le  rattacher  au 
département  de  l'Ain,  ainsi  que  le  bameau  de  Noire- 
combe  13  pluv.  an  IX,  t.  Il,  p.  144);  —  communi- 
qué au  Trvb.  (4  pluv.,  p.  168);  —  rapport  de  Portiex 
(de  l'Oise)  (11  pluv.,  p.  246)  ;  adoption  .{ibid.  )  ;  — 
discussion  au  G  lég.  :  Portiez  (de  l'Oise)  (13  pluv., 
p.  277);  adoption  [ibid.). 

Forêts.  Projet  de  loi  relatif  aux  jugements  arbitraux 
obtenus  par  les  communes.,  contre  la  République 
touchant  la  propriété  des  forrts;préteudues  nationales 
(C.  lég.,  4  frim.  an  IX,  t.  1,  p.  671);  —  exposé  des 
motifs  (ibid.,  et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib. 
(5  frim..  p.  674)  ;  —  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier) 
(8  frim.,  p.  690  et  suiv.);  —  discussion  :  Delpierre 
(9  frim.,  p.  698  et  suiv.)  :  —  adoption  (ibid. ,  p  699); 

—  discussion  au  C.  lég.  ;  Chabot  (de  l'Allier)  (11  frim., 
p.  703);  —  adopbou  (ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  des  forêts  et 
bois  nationaux,  et  exposé  des  motifs  (11  veut,  an  IX, 
t.  II,  p.  430-431);  —  communiqué  au  Trib.  (i6td,, 
p.  432)  ;  —  rapport  de  Cambe  (16  vent.,  p.  485-4S6), 
adoption  (p.  509)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  :  Cambe; 

—  adoption  (19  vent.,  p.  520). 

Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  concernant  le  droit 
d'usage  dans  les  forets  (17  vent,  an  XI ,  t.  IV,  p.  112 
et  suiv.);  —  rapport  par  Delaistre  (Trib.  25  vent., 
p.  356);— adoption  sans  discussion  (27  vent. p.  366); 

—  discussion  au  G.  lég.  :  Imbert  (28  vent.,  p.  385)  ; 

—  adopt'on  (ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  au  délai  accordé, pour, la, pro- 
duction des  U très  justificatifs  des,, droits, d; usage  dans 
les  f.rèts  nationales  (7  vent,  an  Xli,"  t. ,  V .,  p.  683  et 
suiv.);  —  rapport  par  Labruuste  (Trib.,  11  vent, 
p.  724  et  suiv.);  —  adoption  (12  vent.,  p.  736);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (14  vent.,  p.  737). 

Projet  de  loi  relatif  à  1'aUribution  aux  agents  supé- 
rieurs de  l'administration  forestière  des  délits  commis 
dans  les  forêts  (12  mars  1806,  t.  IX,  p.  12i  et  suiv.); 
rapport  par  Duveyrier  (22  mars,  p.  133  et  suiv.);  — 
Tonlongeon  demande  l'ajournement  de  la  discussion 
(ibid.,  p.  135)  ;  —  rejet  de  la  proposition  et  adoption 
du  projet  (ibid.). 

Voir  Administration  forestière. 

Forfait  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  compagnie  d'Afrique  (t.  III,  p  52t>).  — 
Prend  part  &  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  an 
conseil  d'Etat.  —  Voir  t.  VIII,  Code  civil  2». 

Formule  d'adoption  et  de  rejet  des  projeta 
de  lois  (C.  leg.,  18  niv.  an  Vill,  t.  I,  p.  44). 

Foraler  de  Salnt-Lary,  membre  du  Corps  législatif 
et  de  la  Chambre  drs  députés.  Nice-président  (t.  XII, 
p.  61). —  Sa  proposition  relative  &  l'acquittement  de* 
dettes  du  Ro<  (p.  201;  —  développement  (p.  203  et 
suiv  ).  — Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  (p.  2t>7  et  suiv.);  —  contre  le  projet  de 
budget  de  1814  et  1815  (p.  545  et  suiv.);  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  (p.  734  et  suiv.)  ; 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'importation 
des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  29  et  suiv.). 

—  contre  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  630  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs 
(p.  746). 

FonsombronI,  an  rien  lieutenant  général  en  Toscane. 
Sénateur  (t.  X,  p.  275). 

Fonbert  (de  la  Dyle),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Fouehé,  ministre  de  la  police  générale.  Envoie  au 
C.  lég.  320  exemplaires  des  comptes  séparés  des  dé- 
penses de   son  département  pendant  les  ai. nées  VQ 
et  VIII  (t.  Il,  p.  104).  —  Donne  lecture  au  conseil  des 
1     ministres  (29  mars  1815)  de  la  déclaration  des  reprô- 
,      sentants  des  diverses  naissances  réunis  an  congrès  de 
j     Vienne  (t.  XIV,  p.  365et  suiv  ).  —Représentant. 
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—  Appelé  à  la  Chambra  des  pair»  (p.  403).  —  Son 
rapport  à  l'Empereur,  comme  ministre  de  la  police 

Sénérale (p.  465et»oiv.).  —  Propose  la  nomination 
'une  commission  chargée  de  se  rendre  auprès  des 
puissance*  alliées  (p.  513).  —  Membre  de  lu  commis- 
sion de  gouvernement  (p.  518)  ;  —  président  de  cette 
commission  (p.  528).  —  Lettre  a  Wellington  du 
27  juin  1815  p.  565).  —  Informe  la  Chambre  des 
représentant»  du  départ  de  Napoléon  Ip.  509),  —  des 
négociations  entamées  avec  Wellington  (p.  594). 

Foueber,  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  Laval 
(Mayenne).  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  188). 

—  Secrétaire  (t.  X,  p.  194.). 

Fonquet  (du  Cher),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Foureroy,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  sur  la 
formation  de  la  loi  (t.  1,  p.  13);  —  en  expose  les 
motif*  {ibid.);  —  son  discours  ip.  47  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  relatif  à  la  concession  de  la  maison 
Dovlvier  à  l'hospice  des  enfants  trouvés  de  la  ville 
d'Arras  (p.  4M);  —  en  expose  les  motifs  {ibid.  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  relatif  à  des  échanges 
entre  l'hospice  des  fous  de  Charenton,  Maurice  et 
divers  citoyens  (p.  493)  ;  —  en  expose  les  motifs  {ibid.). 

—  Présente  un  projet  sur  un  échange  entre  l'Etat  et 
le  citoyen  Angelier  (p.  506);  —  en  «.pose  les  motifs 
tibid.).  —  Présente  des  projets  de  loi  relatifs  à  des 
échanges  entre  l'hospice  de  Ginont  et  le  citoyen  Dieu- 
taide  (t.  11,  p.  40S);  —  entre  les  hospices  de  Valen- 
eiennes  et  le  citoyen  Verdavenne  (ibid.)  ;  —  entre  les 
hospices  de  Chàlons-sur-Marne  et  le  citoyen  Facque- 
nel  {ibid.  et  403)  ;  —  entre  l'hospice  de  Saint- 
Chamondet  le  citoyen  Roux  fp.  403)  ;  —  entre  l'hos- 

Êce  de  S  ois  son  s  et  Louise- Victoire  B  rayer,  veuve 
ennesaon,  le  citoyen  François  Lévesque  etAunès- 
Victoire  Mennesson,  sa  femme  (p.  424);  —  entre 
l'hospice  de  Baroelonne  et  la  citoyenne  Massax 
(p.  467).  —  Présente  divers  projets  de  loi  (t.  III, 
p.  455  et  suiv.),  (p.  468  et  suiv.);  —  unprojbtdeloi 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  476  et 
suiv.);  — défend  ce  projet  (p.  550  et  suiv.).  —  Donne 
lecture  d'un  message  des  Consuls  relatif  à  la  clôture 
de  la  session  du  C.  lég.  (p.  761  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine (t.  IV,  p.  88  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  145  et 
suiv.);  —  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie  (p.  542  et  suiv.).  — 
Son  discours  lors  de  la  clôture  de  la  session  du  C.  lés. 
(t.  VI,  p.  189).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etal.  Voir  t.  VIII, 
Code  civil,  2°.  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  d'un  corps  enseignant  (Université)  (t.  IX, 
p.  401  et  suiv.). 

Fourmi  (de  l'Orne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Fournies-,  membredu  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  319). 

Fourquevaux  (Marquis  do),  député.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XlII, 
p.  63  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  342  et  suiv.), 
|n  371);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons 
(p.  423  et  suiv.).  —  Sa proposition  concernant  le  droit 
de  pétition  (t.  XIV,  p.  135  et  suiv.)  ;  —  développe- 
ment (p.  174). 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle  on  de 
pollee  correctionnelle.  Projet  de  loi  y  relatif 
(25  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  436 et  suiv.);  —  rapport 
par  Duveyrier  (5  pluv.  p.  458  et  suiv.);  —  adoption 
\ibid.  p.  463). 

Projet  de  loi  relatif  i  leur  recouvrement  au  profit 
du  trésor  public  (26  août  1807,  t.  IX,  p.  508  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Favard  <5  septembre,  p.  629)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  630). 

Français  (de  Nantes),  conseiller  d'Etat.  Présente  un 
projet  de  loi  tendant  i  faire  autoriser  la  vente  d'une 
maison  appartenant  aux  hospices  civils  de  Perpignan, 
et  en  expose  les  motifs  (t.  H,  p.  93).  —  Pré-sente  un 
projet  de  loi  tendant  à  faire  autoriser  la  vente  H'nne 
propriété  appartenant  à  la  ville  d'Agde,  pt  de  deux 
fours  situés  dans  la  commune  de  Viaa  (Hérault)  ;  —  en 
expose  les  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  aux  concessions  de  mines,  et  en 
expose  les  motifs  (p.  143  et  suiv.).  —  Présente  un 


Erojet  de  loi  tendant  à  distraire  du  dépanean  ■ 
éman  les  hameaux  de  Forens  et  de  Xomccas*  t 
es  expose  les  motifs  ip.  144}.  —  Présente 
de  lui  tendant  à  autoriser  la  commune  d'A,**»  i 
vendre  une  pu-tie  des  biens  commaoaax  audle 
sé-ie,  et  en  expose  les  motifs  [ibid.,.  —  Paris  pc 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  p.  ^ 
327 1.  —  Présente  divers  projets  de  loi  tt.  Ut,  ».  ut 
et  suiv.);  un  projet  de  loi  relatif  an  retann*s*an 
du  péage  au  passage  du  pont  Saint-Esprit  ,p.  ta.  * 
suiv.);  divers  projets  de  loi  .p.  464  et  suiv.);  _p.  r. 
et  suiv.);  (p.  536  et  suiv.l.  —  Présente  nu  prï.,<-: a 
loi  relatif  au  remplacement  des  contributions  mobti  •-. 
et  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon  ,t.  VUf,  p.  4U 

—  Présente  un  pro^t  de  loi  relatif  au  droit  t-uMi  ie 
les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  Cette  \U)  :•> 
vembre  1808,  t.  X,  p.  89  et  suiv.). 

Francfort  (Grand-duché  de).  Voir  Dalberg.  I.  X. 

Francis,  nommé  membre  du  C.  lég.   (t.  Y,  p.  f» 

—  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  407). 

Franc lade.  Pétition  de  celte  commune  à  l'effet  dé- 
tenir un  tribunal  de  première  instance  (Trib.  7  pi», 
an  VIII,  t.  I,  p.  96). 

Franck  (des  Forêts),  membre  du  C.  lés;,  it.  Lp.  7. 

—  Secrétaire  (t.  III,  p.  407). 

François)  (de  N'eufchàteau),  sénateur  (t.  I,  p.  5;.  - 
Président  du  Sénat.  Son  discours  en  réponse  à  cek> 
de  Jard-Pavilliers  portant  au  Sénat  Je  vœu  émis  pr 
le  Tribunal  de  faire  déclarer  Bonaparte  emperx 
(t.  VIII,  p.  339  et  suiv.);  —  ses  discours  à  LXm- 
pereur  ip.  356  et  suiv.),  au  prince  et  i  la  prin- 
cesse Joseph  Bonaparte  (p.  374  et  suiv.)  —  Noms? 
membre  du  conseil  d'administration  du  Sénat  ip  381  . 

—  Ses  discours  au  pape  (p.  382),  à  l'Empereur  ion 
du  couronnement  (p.  384  et  suiv.),  à  l'arcbicbaric^ 
celier  remettant  au  Sénat  les  actes  de  naissance  d* 
deux  princes  fils  de  S.  A.  L  le  prince  Louis  p.  -789 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  un  projet  d'adresse  i 
l'Empereur  au  sujet  de  sa  lettre  an  roi  d'Angleterre 
(493  et  suiv.).  —  Son  discours  a  l'Empereur  au  ssj.'t 
de  son  acceptation  de  la  couronne  d'Italie  (p.  71  j  rt 
suiv.).  —  Ses  rapports  sur  les  projets  de  sènatu>- 
consultes  relatifs  à  l'appel  de  80,0<K)  hommes  et  i 
la  réorganisation  des  gardes  nationales  (p.  7.%2 
suiv.).  —  Discours  au  prince  Joseph  Bonaparte  ip.770>. 

—  Fait  l'éloge  du  sénateur  Cacault,  décède  (p.  770 
et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  des  drapeaux  envoj« 
par  l'Empereur  (t.  IX,  p.  9  et  suiv.)  ;  —  au  sujet  ds 
traité  de  Presbourg  (p.  22  et  suiv  1.  —  CommuDtqae 
au  S.  C.  une  lettre  qu'il  a  été  chargé  d'écrire  au  prince 
Eugène  (p.  26).  —  Parle  au  sujet  de  ee  dernier  (p.2M. 

—  Félicite  l'Empereur  du  traite  de  Presbourg  (p.  30 . 

—  Membre  du  conseil  d'administration  (p.  31) .  —  Fait 
hommage  de  ses  œuvres  à  la  Chambre  des  députes 
(t.  XIV,  p.  288) . 

François  I»r,  empereur  d'Autriche.  Sa  lettre  i  l'empe- 
reur Napoléontl.  X,  p.  389).  —  Répond  &  Talleyranl 
qui  lui  présentait  le  Sénat  (t.  XII.  p.  18  et  suiv").  — 
Voir  Traité  de  paix. 

Franco  ville,  nommé  membredu  C.  lég.  (t.  T,  p.  196 . 

—  Parle  sur  le  projet  de  budget  des  dépenses  eu  1H14 
et  1815  (t.  XII,  p.  512  et  suiv.),  (p.  581  et  suiv.i.  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XIII,  p.  539  et  suiv,)  ;  —  ledéfend  (p.  668  et  suiv  >, 
(p.  692  et  suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  franchise  du  port  de  Marseille  \u  XIV,  p.  52 
et  suiv.)  ;  pour  le  projet  de  loi  sur  les  fers  et  aciers 
étrangers  (p.  198  et  suiv.). 

Frantz,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse.  Sa  lettre  à  son 
ministre  à  Paris  au  sujet  de  l'alliance  avec  la  France 

(t.  XI,  p.  569  et  suiv.). 

Frégevllle.  membre  du  C.  lég.  Conimissair9-însp»e- 

teur  (t.  1,  p.  12)  ;  —  appelé  a  d'autres  fonctions  tp.66&. 

Fremanger,  messager  d'Etat  du  Trib.  (t.  L  P- 11 

Frémln-Beanmoat,  membre  du  nouveau  àoaaiëa» 
du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  IL  III,  p.  409  . 

—  Secrétaire  (t.  V,  p.  155).  —  Ses  rapports  sur  la 
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projet  de  budget  pour  l'année  1810  (t.  X,  p.  455  et 
suiv.)  ;  —  eux  le  budget  de  1810-1811  fp,  746  et 

sniy.j. 

Vrcsseael,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  «on  éloge 
(t.  X,p.  487). 

*" réville,  tribun.  Son  rapport  sur  le  traité  conclu 
arec  le  Portugal  (L  III,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  parle  pour 
(p.  78).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  foi  relatifs 
aux  communes  de  Marly,  de  Livron,  de  Tain,  de  Void. 
d'Affleville,  de  Lorry,  de  Purienx,  de  Sainl-SeTer,  de 
Bais,  de  Mauouville,  de  Manosque  et  d'Amelecourt 
(p.  466  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  489).  —  Parle  pour 
lé  proie*  relatif  à  la  dette  publique  (p.  635  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  742  et  suiv.). 

—  Président  (p  7761.  — Proposition  concernant  un 
nouveau  mode  de  votation  (t.  IV,  p.  131).  —  Membre 
de  la  commission  administrative  (t.  V,  p.  188).  — 
Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII.  p.  280 
et  suiv.).  —  Son  discours  au  sujet  de  la  lettre  de 
l'Empereur  an  roi  d'Angleterre  (p.  500  et  suiv.) .  —  Ses 
rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  ans  postes  et 
messageries  (p.  702  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  a  1  Empereur  i  l'occasion  de  la  guerre  avec 
l'Autriche  (p.  775  et  suiv.)  ;  —  sur  diverses  proposi- 
tions relatives  à  l'Empereur  (p.  795  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  formation  de 
l'Université  (t.  tX,  p.  414  et  suiv.).  —  Appuie  la  mo- 
tion de  Jubé  tendant  à  faire  voter  une  adresse  k  l'Em- 

Sereur  ((p.  482  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
e  loi  contenant  le  livre  III  du  Code  de  commerce 
(p.  685  et  suiv.). 
Froehot,  membre  du  C.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  I, 

S.  388.)  —  Préfet  de  la  Seine.  Répond  à  un  discours 
e  Fabre  (de  l'Aude)  relatif  &  la  remise  à  la  commune 
de  Paris  des  drapeaux  donnés  par  l'Empereur  (t.  IX, 
p.  13,  17).  —  Porte  un  toast  a  la  famille  impériale 
(p.  18).  —  Conseiller  d'État.  Présente  un  projet  de  loi 
concernant  un  emprunt  à  faire  par  la  ville  de  Paris 
(t.  X, p.  184  et  suiv.)  ;  —  un  autre  projet  relatif  à  un 
emprunt  de  sept  millions  &  faire  aussi  par  la  ville  de 
Paris  (p.  656  et  suiv.). 

Pnlchiroa,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  L  p.  76.). 

—  Nommé  commissaire-inspecteur  (p.  555).  —  Réélu 
(p.  672). 


Gaete  (Duc  de),  pair.  Membre  du  comité  d'administra- 
tion de  la  Chambre  (t.  XIV,  p.  491).  —  Voir  Gaudin. 

Chili,  secrétaire-rédacteur  adjoint  du  S.  C.  (t.  1, 

p.  57). 

Gaillard,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X, 

p.  666). 

Galleaal  d'Agllano,  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (t.  XI,  p.  156). 

Galll,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  do  loi  sur 
l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation  (t.  V,  p.  215  et  suiv.); 

—  un  projet  de  loi  relatif  au  louage  (p.  696  et  suiv.); 

—  un  projet  de  loi  relatif  au  prêt  (p.  721  et  suiv,). 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  civil 
au  Conseil  d'Etat.  Voir  t.  VIII,  Code  civil  2».  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  an  livre  III  de  la  se- 
conde partie  du  Code  de  procédure  civile  (t.  XI,  p.  306 
et  suiv.). 

Gallois,  tribun.  Membre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs (t.  I,  p.  571).  —  Secrétaire  (p.  663),  —  (t.  III, 
p.  403).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
traité  d'Amiens  (p.  697)  ;—  son  projet  d'arrêté  au  sujet 
de  Joseph  Bonaparte  (ibid.);  —  parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  au  traité  d'Amiens  (p .  755  et  suiv .  )  —  Prési- 
dent (p.  764).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  236).  —  Son 
discours  relatif  au  vœu  de  faire  déclarer  Bonaparte 
empereur  (t.  VIII,  p.  335  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  les  communications  des  orateurs  du  gouvernement 
au  sujet  de  l'Angleterre  (p.  498  et  suiv.).  —  Passe 
au  C.  lég.  Membre  de  la  commission  extraordinaire 
(t.  XI,  p.  6t>4).  —  Député.  Fait  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  rédigei  uue  adresse  de  remerdments 
au  Roi  votée  le  4  juin  1814  (t.  XII,  p.  37).  —  Parle 
•outre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 


\_  (p.  248  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (t.  XIII,  p.  692).  —  Son  projet  de  règle- 
ment recommandé  par  Flaugergues  (t.  XIV,  p.  464)  ; 
—  renvoyé  à  la  commission  [ibid.). 


Gamon,  représentant.  Membre  de  la  commission  d'ad- 
ministration (t.  XIV,  p.  502).  —Propose  de  remettre 
en  vigueur  la  Constitution  de  1791  (p.  561  et  suiv.). 

Gaallh.  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  nn  terrain  national  au  citoyen  Boyer  (t.  I, 
p.  67).  —  Commissaire  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
jurés  de  la  Haute-Saône  (p.  88).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  au  tribunal  de  cass.  (p.  108  et 
suiv.)  ;  —  fait  quelques  rectifications  a  son  discours 
de  la  veille  (p.  121).  —  Parle  contre  le  projet  sur  la 
division  du  territoire  (p.  209  et  suiv.).  —  Commissaire 
pour  le  projet  sur  les  bons  de  retraite  (p.  238).  — 
Parle  sur  one  pétition  de  citoyens  détenus  à  Perpi- 
gnan (p.  43  et  suiv.).  —  Demande  le  renvoi  à  la 
première  commission  do  second  projet  sur  la  con- 
scription militaire  (p.  307).—  Parle  contre  la  propo- 
sition de  Dieudonne,  relative  aux  demandes  des  com- 
munes (p.  331)  ;  —  contre  le  projet  sur  l'organisation 
judiciaire  (p.  407  et  suiv.).  —  Rappelle  l'article  29  de 
la  constitution  i  propos  de  la  demande  de  Sénéchal 
(Voir  ce  nom).  —  Parle  sur  des  demandes  de  congés 
(p.  560).  —  Demande  l'ordre  du  jour  à  propos  d'une 

fiétition  d'huissiers  (p.  561).  —  Sa  motion  sur  les 
ugeraents  de  cassation  (p.  574  et  suiv.);  —  réplique 
aux  objections  d'Andrieux  (p .  579).  —  Parle  en  faveur 
de  la  pétition  du  citoyen  Borel  (p.  633  et  suiv.);  — 
s'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion  (p.  649);  —  la 
combat  de  nouveau  (p.  658)  ;  —  demande  le  scrutin  se- 
cret [ibid.).  —  N'use  pas  de  son  tour  de  parole  dans 
la  discussion  sur  les  justices  de  paix  (p.  736).  — 
Demande  l'ajournement  de  la  discussion  sur  le  fonds 
d'amélioration  spécial  pour  l'agriculture,  les  ca- 
naux, etc.  (p.  749).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  poursuite  des  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
aux  tribunaux  ordinaires  (t.  Il,  p.  132  et  suiv.);  — 
demande  la  continuation  de  la  discussion  (p.  160)  ; 

—  l'ordre  du  jour  à  propos  de  l'impression  du  dis- 
cours de  Girardin  sur  la  réduction  des  justices  de 
paix  (p.  162).  —  Défend  le  projet  tendant  à  accorder 
un  nouveau  délai  pour  les  droits  d'hypothèque  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  476).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  dette  publique  (p.  544 
et  suiv.)  ;  —  demande  k  répliquer  aux  orateurs  qui 
l'ont  attaqué  (p.  574)  ;  —  dit  encore  un  mot  i  ce 
propos  (p.  584)  ;  —  relève  une  assertion  empruntée 
au  Moniteur  (p.  600)  ;  —  ajoute  de  nouvelles  objec- 
tions (p.  670)  ;  —  reproduit  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  rejet  voté  parle  Trib.  (p.  676).  —  Ses  obser- 
vations sur  un  rapport  de  Duveyrier  (p.  695). 
Secrétaire  (t.  IU,  p.  205).  —  Parle  contre  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils  (p.  209  et  suiv.). 

Gaatola  (de  la  Somme),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Nommé  membre  de  la  commission  des  inspecteurs 
(t.  II,  p.  751). 

Gavât,  sénateur.  Parle  au  sujet  des  drapeaux  envoyés 
par  l'Empereur  (t.  IX,  p.  5  et  suiv.).  —  Membre  de 
ta  commission  chargée  de  l'examen  des  considérants 
à  mettre  en  tête  de  l'acte  de  déchéance  de  Napoléon 
(t.  XII,  p.  10).  —  Représentant.  Appuie  la  motion 
tendant  a  faire  décider  par  la  Chambre  que  les  dé- 
veloppements des  propositions  de  loi  émanées  des 
membres  de  cette  Assemblée  pourront  être  présentés 
écrits  (t.  XIV,  p.  429).  -  Demande  qu'on  consacre 
le  mot  attribué  a  Cambronne  et  dont  il  donne  one 
version  (p.  564).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  à 
l'armée  sous  Paris  ;  rend  compte  de  sa  mission 
(p.  575).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  au  peuple 
580  et  suiv.).  —  Demande  le  renvoi  à  la  commission 


le  constitution  de  la  lettre  de  Grégoire  réclamant  l'a- 
bolition de  la  traite  des  nègres  (p.  593  et  suiv.).  — 
Propose  une  Déclaration  des  droits  des  Français  et 
des  principes  fondamentaux  do  leur  constitution  (p. 
599)  ;  —  propose  une  addition  à  l'article  1«  p.  606) 
—  défend  l'article  3  {ibid.  et  suiv.). 

Garât  Mailla,  tribun,  (t.  L^J^-^le  contrôle 
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projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'an  tribunal 
criminel  spécial   (t.  Il,  p.  238-297).  —  Secrétaire 

Îp.  692)  .  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pu - 
ilication,  aux  effets  et  à  1  application  des  lois  (t.  III, 
p.  81  et  soiv.). 

Gardât,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Garde  nationale.  Dénonciation  d'un  règlement  fait 
par  les  Consuls  concernant  la  garde  nationale  séden- 
taire de  Pari*  (Trib.  2  me«sid.  an  VIII,  t.  I,  p.  5921  ;  — 
renvoi  à  une  commission  iibid.)  ;  —  rapport  de  Cha- 
baud-Latour  (16  Hier  m.  p.  623  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  \ibid.  p.  625.) 

Projet  Je  sén  uus-consulle  relatif  à  la  réorganisation 
des  gardes  nationales  (l«  vend,  an  XIV,  t.  VJ1I  p.  729 
et  suiv.)  —  Rapport  par  Champagny  (ibid.  p.  731  et 
suiv.).  — Ripporl  au  Conseil  d'Etat  par  Regnaud  de 
Saiot-Jeaii-d'Angely  (ibid,  p.  732 —  Rapport  par 
François  (de  Neufchâteau)  (2  vend.,  p.  732  et  suiv.)  ; 

—  adoption  Iibid.  p  754). 

Rapports  des  ministres  des  relations  extérieures  et 
de  la  guerr  (10  mars  1*12,  t.  XI,  p.  162  et  suiv.); 

—  rapport  du  comte  de  Lacépède  sur  le  projet  de  sé- 
natus-consulte  (13  mars,  p.  165  et  suiv.)  ;  adoption 
(ibid.  p.  166)  ;  —  texte  et  annexes  {ibid.  et  suiv  ). 

Rapport  par  Sarlelon  sur  une  pétition  du  si-  ur  Per- 
ein,  relative  à  un  impôt  extraordinaire  établi  pour 
l'habillement  des  gardes  nationales  requises  (G.  D. 
7  décembre  1814,  t.  XIV,  p  71  et  suiv.);  —  renvoi  au 
gouvernement  (ibid.  p.  73.) 

Rapport  par  le  comte  de  La  Galissonniére,  sur  une 
pétition  des  officiers  des  t«  et  2*  bataillons  de  la 
gardé  nationale  active  du  département  de  la  Sartbe, 
réclamant  des  see«uispour  leurs  soldats  (C.  D.  17  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  173  et  suiv.);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  vui-rre  («bld.  p.  17fi). 

Ordonnai.ee  du  Roi  à  l'occasion  du  retour  de  l'Ile 
d'Elbe  (9  mars  18*5,  p.  319  et  suiv.) 

Décrets  de  l'Empereur  concernant  la  garde  nationale 
(10  avril,  p.  369  et  suiv.),  (ibid  p.  371  et  suiv.). 

Lettre  de  Dumont,  grenadier  de  la  12*  légion,  faisant 
hommage  à  la  Chambre  des  exemplaires  d'une  adresse 
exprimant  les  sentiments  de  sa  légion  (C.  R.  10  juin, 
p.  408);— laCliambre  d.  cide  que,  d  après  le  règlement, 
cette  ailre-.se  ne  peutère  lue  [ibid.).—  Proposition  de 
Penières  tendant  i  faire  voter  des  remerctmei.ts  à  la 
garde  nationale  qui  a  demandé  à  faite  le  service  des 
deux  Chambres  (■&»<*.);  —  adop  ion  [ibid.). 

Adresse  de  remerrtinents  &  la  garde  nationale  pa- 
risienne par  la  Chambre  des  représentants  (7  juillet, 
p.  62».). 

Gardes  champêtre».  Pétition  y  relative,  de  plusieurs 
habitants  de  U  commune  de  Briis,  canton  de  Limours 
(C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  70);  —  ordre  du 
jour  [ibid.). 

Gardes  de  bols.  Projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
leur  payement  (13  mars  1806,  t.  IX,  p.  124);  —  rap- 
port par  Dacier  (22  mars,  p.  133  et  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  136). 

Gardes  d'honneur.  Décret  relatif  à  leur  organisation 

(t.  XI,  p.  176). 
Gardes  du  corps.  Dénonciation  contre  eux  au  sujet 

d'un  complot  (C.  R.  6  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  618  et 

suiv.). 

Gardes»ports.  Demande  de  leur  suppression  par  les 
concessionnaires  des  mines  de  charbon  de  terre,  maî- 
tres de  forgds  et  négociants  du  Puy  de-Dome  et  de  la 
Haute-Loire  \C.  D.  2i  octobre  18I4,  t.  XIII,  p.  232 
et  suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.  p.  233). 

Garnler  (Germain).  Membre  du  conseil  d'administration 
du  Sénat  (t.  VIII,  p.  381),  (t.  IX,  p.  31).  —  Secré- 
taire (p.  477).  —  Membre  du  conseil  d'administration 
(t.  260).  —  Sa  réponse,  en  qualité  de  président  an- 
nuel, au  discours  de  Cambacérès  relatif  au  débarque- 
ment des  Anglais  dans  l'ile  de  Walcberen  (p.  294  et 
suiv.)  —  Son  discours  en  présentant  l'adresse  du 
S.  C.  relative  au  irai  é  de  Vienne  (p.  321).  —  Re- 
nommé membre  du  conseil  d'administration  (p.  3871. 
—  Discours  à  l'Empereur  et  a  i  impératrice  Marie- 
Louise  (p.  690).  —  Président  du  S.  C.  Membre  du 
grand  conseil  d'administration  fi.  XI,  p.  58).  —  Pré- 
sente à  l'Empereur  les  félicitations  du  S.  C.  au  sujet 


de  la  naissance  du  roi  de  Rome  (p.  62  et  suiv  ■.— 
Réélu  membre  du  grand  conseil  d'adminLtnùu 
(p.  161),— (p.  202).— (p.  6721.— Parle  pour  le  pr-« . 
de  loi  relatif  à  la  banque  de  France  (t.  XIII  p.  7'j*. 

—  Parle  sur  la  proposition  du  due  deTaieoteit.  XH 
p.  296).  — Son  rapport  sur  l'adresse  au  Roi  ip.  34! 

Garaler  (de  Saintes),  représentant.  Propose  qu*  V 
procès-verbal  mentionne  l'unanimité  des  seotu»»r3 
de  la  Chambre  pour  l'Empereur  (t.  XiV,  p.  *o4  « 
suiv.).  —  Parle  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  u 
police  (p.  476).  —  Demande  qu'on  nomme  U  eo Dé- 
mission chargée  de  proposer  tout  moyen  de  «al* 
(p.  504),  qu'une  députation  de  cinq  membres  soit  en- 
voyée 4  1  armée  (p.  564  et  suiv.),  que  la  CJiamfcrî 
reste  en  permanence  (p.  56e). 

Ciarnler-Desehesnes  (de  Seine-et-Oise),  membre  da 
C.  leg.  (t.  I.  p.  7). 

Garaler-Lnbolaslère,  sénateur.  Rend  compte  de  h 
mission  remplie  auprès  de  l'Empereur  par  U  dépuli- 
tion  chargée  de  le  remercier  de  l'envoi  de  40  draperai 
(t.  VIII.  p.  774  et  suiv.). 

Garonne  (Déparlement  de  la  Haute-).  —  Voir  Aliérs*- 
tio»$  952  (t.  III). 

Garran-Coaioa,  sénateur  (t.  I.  p.  5). 

Gnrran,  représentant.  Sa  motion  concernant  l'ari- 
de 67  de  1  Acte  additionné  (t.  XIV,  p.  514).  —  Dé- 
nonce une  adresse  en  faveur  des  Bourbons  sigo-.-e 
Maleville  (p.  576  ;  —  demande  que  la  Chambre  en- 
tende la  lettre  de  ce  dernier  y  relative  (p.  613).  et  qw 
la  distribution  de  l'adresse  incriminée  soit  antori«è> 
(p.  614). 

Garry,  tribun. Ses  observations  sur  le  projet  relatif  a!i 
formation  de  la  loi  (t.  I.  p.  19  et  suiv.).  —  Parle  posr 
le  projet  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cas-ai:on 
(p  103  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  la  lis'e  des 
émigrés  (p.  266  et  suiv.l  ;  —  pour  le  projet  sur  in 
renies  foncières  (p.  422  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pniliuc 
concernant  les  lois  relatives  aux  enfants  abandonné* 
(p.  484)  ;  —  pour  le  projet  sur  la  faculté  de  disposer 
(p  501  et  «li».).  —  Secrétaire  (p.  658).  —  Parle 
contre  la  pétition  du  dioyen  Paris,  de  Maiovillier? 
(t.  II.. p.  42  et  suiv.)  ;  —  parle  de  nouveau  (p.  54. 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'eUibliss^aieiil 
d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  199  et  suiv.  !  ;  — 
pour  le  projet  relatif  à  la  réunion  des  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin  (p.  500  et  suiv.'; 

—  pour  le  projet  relatif  à  la  dette  publique  p.  594 
et  suiv.).  —  Nommé  membre  de  la  Commission  ad- 
ministrative (p.  712).  —  Son  rapport  sur  la  ré  la- 
mation  du  citoyen  Desespriugale  (p.  712  et  soiv. >. 

—  Fait  une  motion  d'ordre  relativement  »  un  nou- 
veau mode  de  discussion  du  projet  du  Code  civil 

1t.  III,  p.  79  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  d» 
luehesne  concernai. t  une  aeuui-ition  de  terrains  par 
la  ville  de  Paris  pour  les  inhumations  (p.  109'.  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorora- 
tio  i  de  la  peine  de  mort  (p.  203  et  suiv.)  :  —  pari' 
pour  (p.  317).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  i 
I«  compagnie  d'Afrique  (p.  599);  —  an  sujet  de  la 
réélection  du  Premier  Consul  (p.  650).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  i  l'amnistie  pour  crime  de  dé- 
sertion à  Ultérieur  (p.  680  et  suiv.).  —  Prési  lent 
(t.  IV,  p.  5).  —  Son  rapport  sur  le  ii  rr  !•»  du  Cod- 
civil,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils  (p.  81)  ;  —  parle  pour  (p.  104  et  $m*X 

—  parle  pour  le  projet  de  loi  rel  tif  à  l'adoption  et  à 
la  tutelle  officieuse  (p.  441  et  suiv.).  —  Parie  pour 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  V,  p.  11  et 
suiv.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  A  l'usufruit,  l'osa» 
et  1  habitation  (p.  296  et  suiv.).  —  Son  rapport  fur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  (p.  451  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  628'. 
—Propose  de  décider  que  la  loi  relative  aux  rec> leurs 
de  Georges  Cadondal  et  de  sa  bande  soit  promnltroée 
dans  le  jour  (p.  705).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  nantissement  (t.  VI,  p.  129i  ;  — 
parle  pour  (ibid.  et  suiv.). 

Gassendi  (des  fiasses- Aljies),  membre  du  C.  lé*. 

(t.  I,  p.  7).  —  Nommé  inspecteur  (t.  II,  p.  6tfl). 
Gaobertln  (Loiret).  Des  habitants ^ce^je^nmmv 
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èclsament  contre  la  formation  de  la  liste  des  notables 
t  fruet.  an  IX,  t.  Il,  p.  69<)  ;  —  rapport  de  Gui- 
iaks~«l  (2  vendém.  an  X,  p.  709-711);  —  ajournement 
l«»   la  discussion  (ibid.  p.  711). 

iwdliii,  membre  dn  C.  iég.  Commissaire -inspecteur 
1,    p.  12).  —  Parle  contre  la  modification  de 
.'uunécle  43  du  règlement  (p.  661). 

kndls  (Emde),  tribun.  Secrétaire  provisoire  (t.  I, 
p.  10).  —  Sa  proposition  cuucernatit  le  règlement 
ll>  .  12).  —  Appuie  le  renvoi  â  la  commission  du  rè- 
glement de  la  proposition  d'Andrieux,  concernant  l«-s 
pétitions  et  les  lettres  de  recommandation  (p.  58). 

  Secrétaire  (p.  594).  —  Sa  m  tion  sur  les  succès 

do*  l'armée  française  en  Egypte  (t.  II,  p.  3  et  suiv.). 

  Demande  une  commission  de  neuf  membres  pour 

l'exam-'Q  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique 
tp.  457).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
A.  un  échange  entre  1  hospice  de  boissons  et  la  veuve 
Mennessnn  (p.  457).  —  Parle  contre  le  projet  relatif 
à.  la  dette  publique  (p.  568  et  suiv.).  — Son  rapport 
sur  quatre  projets  de  loi  concernant  la  commune  de 
Delme  (t.  111,  p.  239).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  compagnie,  d' Afrique  (p.  621  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  764).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  des  jugements  qui  ont  réintégré 
les  communes  dans  la  propriété  de  bois  ou  de  droits 
d'usage  (t.  IV.  p.  598);  —  ponr  l<-  projet  relatif  aux 
ban  pies  (p.  620  et  >uiv.).  —  Secré'aire  (t.  V,  p.  184). 

Gandin,  minislrr  des  finances.  Sa  circulaire  aux ;  chefs 
«tes  administrations  placées  dans  ses  attributions  à 
l'occasion  de  la  guerre  avec  l'Autriche  (t.  VIII,  p.  751 
et  suiv.). 

Gauthier  (de  la  Cote-d'Or),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I, 
P  7). 

Ci»atler|de  la Corrère). membre  du  C.  Iég.  (t.I.p.7). 

—  Secrétaire  (t.  IX,  p.  114). 

Gmdebiea,  nommé  membre  du  C.  Iég.  (t.  V,  p.  186). 

—  Fait  partie  de  la  commission  administra  ive  (t.  X, 
p.  38).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  lois  rela- 
tifs à  une  impoMiion  extraordinaire  pùur  la  réparation 
des  polders  de  lE-caut  tp.  163  et  sut.);  —  à  des 
intérêts  loi-aux  (p.  383).  (p.  620).  -  Ses  rapports  sur 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XI,  p.  157  et 
suiv.). 

Géaes  (République  de). Sa  réunion  i  la  France  (6 mars 
1*06,  t.  IX,  p.  3  et  suiv.):  —  discours  de  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély.  (p.  112  et  suiv.);  —  séna- 
tus-consulte  y  rel  tif  tp.  113  et  suiv.). 

Géaols.  Leur  créance  sur  le  gouvernement  français 
(Trib.  10  flor.  an  X,  t.  111,  p.  555)  ;  —  renvoi  a  la 
section  des  finances  {ibid.);  —  rapport  de  Picaut 
18  flor.  p.  631  et  suiv.  —  discussion  :  Carrion- 
Nisas  {ibid.  p.  «3'  et  suiv.);  —  renvoi  an  gouver- 
nement {ibid.  p.  633). 

GeoiTrol(Cosme)(de  Saone-et-Soire),  membre  duC.  Iég. 
(t.  1.  p.  7).  —  Nommé  membre  de  la  commission 
des  inspecteurs  (t.  II.  p.  751).  —  Secrétaire  (t.  IV, 
p.  2).  —  Vice-président  (t.  V;  p.  599). 

Geoffroy,  messager  d'Etat  du  Trib.  (t.  1,  p.  11). 

Georjres  ni,  roi  d'Angleterre.  Sa  déclaration  au  sujet 
de  la  I  ttre  collective  à  lui  adressée  par  les  gouver- 
nements de  France  et  de  Russie  pour  le  décider  à  la 
paix  (t.  XI,  p.  13  et  suiv.). 

Germais  (du  Jura),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I,  p.  7). 

Gesnoola  (du  Finistère),  membre  du  C.  Iég.  (t.  1, 

p.  7). 

Gex  (Pays  de).  Projet  de  loi  relatif  &  sa  réunion  (CD. 
8  o.  iobre  1814.  t.  XIII,  p.  95  et  suiv.);  —  rapport 
parRiboud  (17  octobre,  p.  179  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Verneilh  de  Puirazeao  (22  octobre,  p.  228  et 
soiv.);  adoption  [ibid.  p.  230). 

Présentation  de  <-e  projet  a  la  Chambre  des  pairs 
(3  novembre,  p.  362  et  suiv.);  —  adoption (5 novem- 
bre, p.  402). 

Gheysens  (de  la  Lys),  membre  du  C.  Iég.  (t.  1,  p.  7). 

Glera,  membre  du  C.  Iég.  Sa  mort  et  son  éloge  par 
Sproni  (t.  XI,  p.  78). 


Gilbert,  membre  du  C.  Iég.  (t.  I.  p.  7).  —  Sa  mort; 

—  lettre  de  sa  veuve  ;  —  discours  de  Rampillon 
(23  niv.  an  IX,  t.  Il,  p.  88  et  suiv.);  —  un  membre 
propose  d'autoriser  le  Président  à  répoudre  à  la 
veu.e;  —  adoption   {ibid.  p.  90). 

Gilbert  de  Voisins,  pair.  Son  i apport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  anx  mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (t.  XI V,  p.  542  et  suiv.)  ;  —  le  défeud; 
(p.  546). 

GUlet  (de  Seine-et-Oise),  tribun.  Parle  contre  le  procès- 
verbal  (t.  I,  p.  17)  ;  —  contre  le  projet  relatif  a  la 
formation  de  la  loi  (p.  29)  ;  —  contre  l'emploi  conti- 
nuel du  scrutin  (p.  44).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  aux  jurés  de  la  Hante- Saône  (p.  96  et  suiv.)  ; 

—  le  défend  au  C.  Iég.  (p.  107).  —  Parle  contre  le 
projet  sur  ladivis  on  du  territoire  (p.  200 et  suiv.);  — 
contre  le  projet  sur  1  s  rentes  foncières  (p.  439  et  suiv.). 

—  >on  rapport  sur  le  projet  relatif  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  (p.  514  et  suiv.)  —  Parle  contre  la 
motion  de  Chaxal,  sur  l»-s  successions  (p.  589  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  594).  —  Parle  contrôla  pé- 
tition de  Borel  (p.  642)  —  Dit  un  mol  sur  un  inci- 
deut  soulevé  par  le  rapport  de  Thi.«ssé  concernant  les 
délits  dont  la  connais  mee  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels 
(t.  II,  p.  99)  ;  —  parle  pour  ce  .  rojet  de  loi  (p.  154 
et  suiv  )  ;  —  prend  de  nouveau  la  parole  à  ce  sujet 
(p.  214).  —  Parle  contre  le  projet  tend  .nt  à  accorder 
un  nouveau  délai  pour  les  droits  d'hypothéqne  en  fa- 
veur d.-s  créanciers  d'indivolus  inscri  s  sur  la  liste 
des  émigrés  et  rayés  de  I  dite  liste  (p.  474  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  'e  projet  relatif  à  la  partie  sai- 
sissante du  traitement  des  fonctionnaires  publics 
p.  488  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  533);  -  pour 
e  projet  relatif  à  la  dette  publique  (p.  660  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  administrative 
(p  692).  —  Parle  c  nue  le  projet  de.  loi  relatif  à  la 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils  (t.  111, 
p.  223  et  suiv.).  —  Piéside  t  (p.  776).  —  Son  rap- 
pport  sur  le  projet  de  loi  rela.if  au  mariage  (i.  IV, 
p.  334  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
au  divorce  (p.  407  ei  suiv  )  ;  —  p  ur  le  projet  r  e- 
latif aux  adoption"  posté  ieures  au  1H  janvier  1792 
et  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil 
(p.  653  et  suiv.).  —  Parle  pour  I*  proj- 1  de  loi  rela- 
tif aux  servitudes  (t.  V,  p.  318  et  suiv.).  —  Parla 
pour  le  proj- 1  do  loi  relatif  au  contrat  de  société 
(t.  VI,  p.  28  et  >uiv.)  —  Son  rapport  sur  I<j  projet 
de  loi  concernant  les  sommations  re  pectueuses 
(p.  43  et  suiv.i;  —  p.trle  pour  ce  projet  (p.  63 
et  soiv.).  —  P.trle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
Iran- actions  (p.  177  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  185) 

—  Parle  pour  le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII, 

{».  278  et  suiv.).  —  Ses  rapports:  sur  le  livre  H  de 
a  deuxième  partie  du  projet  Je  Code  de  procédure 
civile  (t.  IX,  p.  387  et  suiv.)  ;  —  sor  le  livre  IV  du 
Code  de  commerce  (p.  694  et  suiv.)  ;  —  »ur  la  proro- 
gation des  lois  concernant  les  crimes  de  faux  (p.  727 
et  suiv.). 

Glllet-Barba,  représentant.  Parle  sur  la  formation  de 
la  Chambre  en  comité  secret  (t.  XIV,  p.  479). 

GHlet-Lajaeqnemlnlèref  tribun.  Son  rapport  sor  le 
projet  de  loi  ten  lant  à  concéder  on  teiram  national 
ao  citoyen  Boyer  (t.  I,  p.  60  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  492).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  con- 
cernant les  communes  de  Sorneville,  Domiuvin  et 
Resberrey  (t.  III.  p  304  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
Commission  administrative  (p.  377).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  aux  déposes  de  l'an  X  (p.  614 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  relative  au  consolât  4 
vie  (p.  670).  —  Secrétaire  tp.  776).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  banques  (l.  IV.  p.  629  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  187).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  amendes  forestières 
(p.  627  et  suiv.).  —  Président  (t.  VI,  p.  185).  — 
Ses  rapports  sur  les  projets  de  lois  relatifs  :  aux 
détenteurs,  à  titre  d'emphytéose,  de  biens  situés  dans 
la  commune  d'Esserts  (Yonne)  (t.  IX,  p.  136);  —  i 
la  banque  de  Frame  (p.  351  et  suiv.).  —  a  la  créa- 
tion de  la  cour  de-,  comptes  (p.  715  et  suiv). 

Glniraeae,  tribun.  Demande  l'.-ijounement  de  la  pro- 
position de  Gandin,  relative  au  règlement  (i.  I,  p.  12). 
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—  Paria  contre  sa  propre  nomination  de  membre  de 
la  commission  du  règlement  (p.  16).  —  Propose  de 
choisir,  séance  tenante,  parmi  les  candidats  à  la  place 
vacante  de  secrétaire-rédacteur  (p.  20).  —  Parle  sur 
le  rapport  de  Démennier,  relatif  an  règlement  (ibid.); 

—  contre  le  projet  sur  la  formation  de  la  loi  (p.  39 
ai  suiv  ).  —  Secrétaire  (p.  76).  —Demande  qu'il 
•Oit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  mise  hors  de 
la  Constitution  des  départements  de  l'Ouest  (p.  77) 

—  Parle  sur  la  proposition  d'Huguet,  concernant  les 
pétitions  (p.  104);  — f  sur  le  procès -ver bal  (p.  145). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  i  un  échange  en- 
tre l'Etat  et  le  citoyen  Angellier  (p.  544  et  suiv.).  — 
Demanda  le  renvoi  au  gouvernement  de  la  pétition 
de  Séné  thaï  {Voir  ce  nom).  —  Parle  sur  des  deman- 
dée de  congés  (p.  560).  —  Parle  sur  la  pétition  du 
citoyen  Paris,  de  Maiavilliers  (t.  Il,  p.  54).  —  De- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  dn  projet  de 
loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
<p.  243);  —  parle  contre  ce  projet  (p.  247-255).  — 
Son  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Guisquet 
contre  les  listes  de  notabilité  (p.  757  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  Concernant  les 
communes  de  Colombey,  d'Ainorevilk  et  d'Asson 
(t.  III,  p.  301  et  suiv.). 

tirtettM  (de  la  Dordogne),  membre  dn  C  lég,  (t.  I, 

p:  7). 

Gbrard,  domicilié'  a  Roy  an.  Rapport,  par  le  comte  de 
La  Galissonnière,  sur  sa  pétition  relative  à  des  four- 
nitures de  pain  (t.  XIV,  p.  288)  ;  —  renvoi  au  gou- 
rer nement  (p.  288). 

Girard,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au  nom 
de  l'auteur  Méjean,  des  derniers  volumes  de  ses 
Causes  célébra  (t.  XI.  p.  114)  ;  —  (p.  860).  —  Dé- 
puté. Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  franchise 
du  port  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  17  et  suiv.). 

Glraurd  (Comtesse),  veuve  du  lieutenant  général  de  ce 
nom.  Elle  informe  la  Chambre  des  pairs  de  la  mort 
dé  son  mari  (t.  XIV,  p.  559)  ;  —  le  duc  de  DanUick 
demande  qu'on  lui  donne  des  secours  i  valoir  sur  sa 
pension  (p.  860)  ;  —  cette  proposition  est  acceptée 
It'otd.);  —  un  secours  de  4,000  francs  lui  est  provi- 
soirement accordé  (p.  567). 

Glrardla  (Stanislas),  tribun.  Demande,  à  propos  delà 
nomination  du  second  secrétaire-rédacteur,  la  forma- 
tion d'une  liste  de  candidats  (t.  I,  p.  17).  -*■  Mem- 
bre de  ht  commission  relative  au  projet  de  loi  sur 
les  rentes  (p.  19);  —  Propose  une  formule  de  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution  (p.  24).  —  Parle 
contre  l'emploi  continuel  du  scrutin  (p.  44)  ;  —  con- 
tre le  projet  de  loi  tendant  &  concéder  un  terrain 
national  au  citoyen  Boyer  (p.  67)  ;  —  sur  le  projet 
relatif  aux  pétitions  (p.  173  et  suiv.)  ;  -  pour  le 
projet  sur  la  division  du  territoire  (p.  212).  —  Se- 
crétaire (p.  238).  —  Parle  sur  une  pétition  de  ci- 
toyens détenus  à  Perpignan  (p.  243).  —  Discours 
contre  l'Angleterre  à  propos  des  arrêtés  des  Consuls, 
relatifs  i  l'armée  de  réserve  (p.  324  et  sulv.j.  — 
S'oppose  à  l'impression  dn  discours  de  Ganilh  sur 
l'organisation  judiciaire  (p.  412).  — -  Parle  contre  la 

Sétition  de  Boref  (p.  657)  ;  —  pour  la  modification 
n  règlement  (p.  661);  —  contre  la  levée  de  la 


Contre  l'opinion  de  Péniéres  à  propos  des  listes  d'éligi- 
bilité (p.  434).  —  Son  rapport  sur  la  réclamation 
du  citoyen  Lançon  relative  aux  listes  dé  notabilité 
(p.  714  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de 
loi  concernant  les  communes  de  Lagos  et  de  Mor- 
tain  (t.  III,  p.  301).  -  Président  (p.  405).  —  S'é- 
lève contre  des  paroles  &  l'adresse  de  Rousseau 
prononcées  par  Carrion-Nisas  dans  son  discours  con- 
tre l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  826). 
■—  Parie  pour  le  projet  relatif  à  la  Légion  d'honneur 
{p.  746  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  bois  des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics  (t.  V.  p.  4  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  628).  —  Nommé  membre  du  C.  lég. 
p.  190).  —  Ses  rapports  sur  des  projeta  de  mit  con- 
cernant des  hospices  (t.  X,  p.  379);  —  la  Vente  de 


plusieurs  canaux  de  navigation  >iHd.  et  es».  - 
les  fabriques  des  églises  \p.  577  e*  sbbbt.  —  « 
mines  tp.  756  et  auiv.).  —  Préaêdeau  de  la  •» 
mission  de  l'intérieur  du  C.  lég.  Ses*  rapport  w- 

Rrojet  de  loi  tendant  i  faire  de  Ranuboeullet  oc  ca&V 
eu  de  sous-préfecture  (t.  XI,  p.  15f — flouasse  prtfe 
de  la  Seine-Inférieure  (p.  227). 

Glrod  (de  l'Ain),  membre  da  C.  lég.  <t.  L  p.  T--  - 
Secrétaire  (t.  II,  p.  i).  —  Président  il.  fV.  p.  4lS 

—  Représentant.  Parle  au  sujet  dn  rapport  du  si- 
nistre tic  la  police  (t.  XIV,  p.  478,.  Deaaaade  f«- 
voi  d'une  adresse  au  peuple  et  i  l'araée  <p-  516  .  - 
Parle  sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillise  pu- 
blique (p.  541)  —  Défend  Maleville  dénoncé  poux  mt 
adresse  en  faveur  des  Bourbons  .p.  57e j  - 

Gtrod-Cltaatraas  (dn  Doubs),  membre   du  skeuvcsx 

cinquième  du  C.  lég.  Fait  la  promesse  dm  idéteé 
(t.  111,  p.  447). 

eirot-Ponzoi,  membre  du  C.  lég.  Comsnumsair»  in- 
specteur (t.  I,  p.  12t.  —  Préaident  (p.  138).  —  Pit- 

Sose  d'émettre  le  vœu  que  le  Tribunal  a  émia  d'après  k 
emande  de  Debry  (p.  336). 
Gletzal,    secrétaire-rédacteur  du  conseil  des  Qaq- 
Cents,  est  conservé  provisoirement  dans  nette  ptaee 
prés  dn  C.  lég.  (t.  I,  p.  10). 

fiable*.  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V.  196). 

Godalh.  nommé  membre  dn  C.  lég.  (t.  V.  p.  I86i.— 
Député.  Parle  pour  le  projet  sur  la  liberté  de  la  yrt*m 
(t.  XII,  p.  319  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  projet  de  L* 
relatif  à  l'importation  des  fers  et  aciers  étracfen 
(t.  XIII  p.  32  et  suiv  )  ;  —  sur  les  amendements  propo- 
sés par  la  Chambre  des  pairs  an  projet  de  loi  sur  la  près» 
95) .  —  Son  discours,  non  prononcé,  sur  le  pn.j«t 
le  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  dea  smugrés 
(p.  356  et  suiv.). 

Ctodefre-j',  ex-membre  du  Corps  législatif.  Sa  pétt- 
tion  relative  4  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  quitter  le  Haut- 
Rhin  pour  se  transporter  à  Epernay  et  v  rester  sous 
la  surveillance  du  maire  de  cette  ville  (C.  R.  lljaia 
1815,  t.  XIV,  p.  411)  ;  —  discussion  :  Félix  Despor- 
tes, Lacoste,  La  Hochefoucauld-Liaocourt,  Déranger  ils, 
plusieurs  autres  membres  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —no- 
mination d'une  commission  {ibid.  p.  412). 

fiole»  (Département  du).  Voir  Constitution  de  fan  Yllh 

Golzart,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  V,  p.  603». 

—  Vice-président  (t.  IX,  p.  38). 

Gosutet  (de  la  Somme),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Gosse,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  186). 

Gossuln,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  com- 
mission du  règlement  de  police  intérieure  (t.  I,  p.  10). 
Présente  un  projet  de  règlement  (p.  11  et  suiv.).— 
Secrétaire  (p.  662).  —  Donne  sa  démission  (t.  IL 
p.  233). 

Goalard,  député  de  Seine-et-Oise.  Secrétaire  (t.  XII, 

^64).  —  Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  u- 
rté  de  la  presse  (p.  253  et  suiv.).  —  Parie  poar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des 
émigrés  (t.  XIII,  p.  270  et  suiv.).  —  Présente,  as 
nom  de  l'imprimeur  de  la  Chambre,  l'hommage  do 
Dictionnaire  biographique  et  bibliographique  de  Pri- 
gnot  (t.  XIV,  p.  304). 

GoapU-PréfMn,  tribun.  Membre  de  la  oorasuissioa 

des  inspecteurs  (t.  I,  p.  492).  —  Secrétaire  (p.  663). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  criminels  et 
correctionnels  (t.  il,  p.  144  et  suiv.)  ;  —  parle  de 
nouveau  i  ce  sujet  (p.  214).  —  Son  rapport  sur  les 
réclamations  des  habitants  d'Haltimes  contre  la  for- 
mation de  la  liste  des  notables  (p.  706  et  suiv.l.  — 
Parle  pour  le  projet  do  lui  relatif  &  la  prorogation  de 
la  pine  de  mort  (t.  III.  p.  317  et  suiv.).  — •  Secré- 
taire (p.  383).  —  Président  (p.  394).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  distinction  des  biens 
(t.  V,  p.  225  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  236).  — 
Parle  contre  le  projet  de  lui  relatif  au  cautionnement 
(p.  464  et  suiv.).  —Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  prescription  (t.  VI,  p.  128  êt. suiv.).  —  Secrétaire 
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II.  IX,  p.  3).  —  Ses  rapports  :  sur  I?  projet  de  loi 
relatif  a  la  procédure  criminelle  et  correctionnelle 
(p.  390  et  sniv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
1  intérêt  de  l'argent  (p.  618  et  suiv.). 

CSeeupy,  banquier.  Sa  pétition  au  sujet  de  la  créance 
de»  Génois  sur  le  gouvernement  français  (t.  III, 
p.  355).  —  Voir  Génois. 


urlay,  tribun.  Parle  au  sujet  des  huissiers  du  Con- 
seil des  Anciens,  que  l'on  propose  de  conserver  it.  I, 
p.  11).  —  Nommé  inspecteur  du  Trib.  (ibid.).  — 
Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les  marais  salants 

!p.  67).  —  Prononce  l'éloge  de  Latour  d'Auvergne 
p.  606  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  609).  —  Ses  rap- 
porte sur  on  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  com- 
mune de  Jugon  a  vendre  une  portion  de  terrain  com- 
munal (t.  111,  p.  6  et  sniv.);  —  sur  un  échange 
entre  les  hospices  civils  d'Avranches  et  le  citoyen 
Ozenue  (p.  7).  —  Membre  du  C.  lés.  Fait  hommage, 
au  nom  de  1  auteur,  son  collègue  Jourdain,  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Code  de  compétence  (t.  XI,  p.  113  et 
suiv  ).—  Vice-président  (p .  227).  —  Fait  hommage,  an 
nom  de  l'auteur,  Du  Couédic,  de  son  ouvrage  la 
Huche  pyramidale  «p.  558  et  suiv.).  —  Député. 
Parle  pour  le  projet  de  budget  de  1814  et  1815  (t.  XII, 
p.  573  et  suiv.). 

«ourla y  jeune,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  Xlll,  p.  74  et  suiv.). 

—  Appuie  l'ordre  du  jour  demandé  par  Lefebvre- 
Gineau  dans  son  rapport  sur  une  dénonciation  rela- 
tive à  un  marché  passé  par  le  ministre  de  la  guerre 
(p.  157  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au\  douanes  (p.  672  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XIV,  p.  299),  (p.  300).  —  Membre 
de  la  Chambre  des  représentants.  Parle  pour  la 
proposition  relative  au  serment  (p.  402)  ;  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  des  réquisitions  (p.  533). 

Gouvernement  héréditaire.  Motion  d'ordre  de 
Curée  y  relative  (10  flor.  ao  XII,  t.  \  III  p.  269  et  suiv.); 

—  discours  de  Simcon  (ibid.  p.  271  et  suiv.)  ;  —  de 
Jaubert  (de  la  Gironde)  (p.  274  et  suiv.)  ;  de  Du» 
veyrier  (p.  275  et  suiv.)  ;  —  de  Duvidal  ip.  277  et 
suiv.)  ;  —  de  Gillet  (de  Seine-et-Oiae)  (p.  278  et  suiv.)  ; 

—  de  Fréville  (p.  280  et  suiv.)  ;  —  de  Carrion-Nisas 
(p.  283  et  suivi] ;  —  (il  flor.)  de  Carnot  (p.  288  et 
suiv.)  ;  —  de  Faure  (p.  290  et  suiv.);  —  d'Arnould 
(p.  293  et  suiv.);  —  d'Albisson  (p.  295  et  sniv.);  — 
de  Grenier  (p.  296  et  suiv.)  ;  —  de  Chabaud-Latour 
(p.  297  et  suiv.);  —  de  Delaistre  (p.  298  et  suiv.)  ; 

—  de  Challan  (p  301  et  suiv  )  ;  —  de  Carrion-Nisas 
(p.  302  et  suiv.)  ;  —  de  Chabot  (de  l'Allier)  (p.  304  et 
suiv.);  —{12  flor.)  de  Cbassiron  (p.  305  et  euiv.)  ;  -— 
de  Perrin  (de  la  Moselle)  (p.  307  et  suiv.)  ;  —  de 
Carrât  (du  Rhône)  (p.  309  et  suiv.);  —  de  Delpierre 

Si.  311  et  suiv  );  —  de  Favard  (p.  313);  -  de 
ostai  (p.  313  et  suiv.);  —  deKoch  (p.  316  et  suiv.); 

—  de  Savoy  e-Rol  lin  (p.  317);  —  de  Beau  vais  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Discours  qui  n'ont  pas  été 

Irouoncés  :  de  Labary  (p.  317  et  suiv.);  —  de  La- 
rouste  (p.  328  et  suiv.);  —  de  Perrée  (p.  329  et 
suiv.). 
Voir  Bonaparte. 

Gouvernement  provisoire.  Sa  nomination  par  le 
Sénat  (l«  avril  1814,  t.  XII,  p.  8).  —  Adresse  aux 
armées  françaises  pour  les  dégager  de  leur  serment 
(2  avril  p.  9).  —  Est  chargé  par  le  Sénat  d'annoncer 
la  déchéance  de  l'empereur  Napoléon  (ibid.).  —  Com- 
missaires nommés  par  lui  pour  occuper  les  divers 
ministères  (ibid.).  —  Arrêtés  renvoyant  les  conscrits 
dans  leurs  foyers  et  abolissant  les  emblèmes,  chiffres 
et  armoiries  impériaux  (3  avril,  p.  11).  —  Adresse  au 
peuple  français  {ibid.}.  —  Projet  de  constitution 
(6  avril,  p.  12  et  suiv.).  —  Cérémonial  pour  la  ré- 
ception de  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  Roi  (p.  13  et 

SUIV.). 

Gouverneur  général.  Projet  de  sénatus-consulto 
organique  portant  création  de  celte  grande  dignité 
(2  février  1H08,  t.  X,  p.  8);  —  adoption  (ibid.  et 
suiv.).  —  Nomination  du  prince  Borghèse  (19  fé- 
vrier, p.  11). 

Goavlon-Saiat-Cyr,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Conseil 


d'Etat.  Voir  t.  VIII.  Code  civil,  2°  —  Nommé  sé- 
nateur (p.  477).  —  Secrétaire  (t.  XI,  p.  58). 

Govct-Dublsrnon  (de  la  Mayenne),  membre  du  C. 
lég.  (t.  I,  p.  7). 

Gragles  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Rap- 
port par  Bedoch  sur  une  pétition  de  plusieurs  fabri- 
cants de  lin  de  cette  localité  concernant  le  partage 
des  marais  communaux  (C.  D.  6  septembre  1814), 
(t.  XII,  p.  594  et  suiv.);  —  renvoi  aux  autorités 
compétentes  {ibid.  p.  595). 

Grains.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  i'ex- 

{mrtation  :  Laur  (de  l'Hérault),  Martin-Saint-Jean,  Ja- 
abert,  Petit  de  Beauverger  (C.  D.  8  octobre  1814, 
t.  XIII,  p.  97  et  suiv.)  ;  —  Passerai  de  Silans,  Clé- 
ment (du  Doubs),  Morisset,  La  Galissonniere,  Bec- 
qney,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  président.  Pervinquières,  abbé  de  Montes- 
quiou,  Aubert,  Becquey,  Bouteiller,  Pnymaurin 
(10  octobre,  p.  103  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  120). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs'  (18  octobre, 
p.  194)  ;  —  discussion  préalable  (25  octobre,  p.  259 
et  suiv.);  —  rapport  par  le  duc  de  La  Vaugnyon 
(3  novembre,  p.  364  et  suiv.);  —  incident  (iWd. 

L368)  ;  —  discussion  :  due  de  La  Rochefoucauld, 
quey,  Boissy  d'Anglas,  de  Villemanxy,  Lecouteulx 
de  Cantfleu,  Laplace,  Cornudet  (8  novembre,  p.  454 
et  suiv.);  —  Barbé  de  Marbois,  Depère,  de  Brissac,  La 
Vauguyon  (10  novembre,  p.  492  et  suiv.);  —  Bec- 
quey, plusieurs  pairs,  Becquey  (12  novembre,  p.  534 
et  suiv.);  —  adoption  [ibii.  p.  537). 

Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  du  même 
projet  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (17  novem- 
bre, p.  571)  ;  -  adoption  (19  novembre  p.  620). 
Voir  Exportation  a  l'étranger. 

Grappe,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  lê  procès- 
verbal  (t.  I.  p.  75).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  570). 

Graeey,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  185). 

Grattepaln-Morlsot,  nommé  membre  du  C.  lég. 

(t.  V,  p.  190). 

Grégoire,  membre  du  C .  lég.  Président  (t.  I,  p.  146). 

—  Fait  partie  de  la  députation  envoyée  auprès  des 
Consuls  pour  les  féliciter  de  la  situation  de  la  Répu- 
blique): son  discours  (2  frim.  an  X,  t.  II,  p.  738 
et  suiv.).  — Nommé  sénateur;  fait  un  discours  d'adieu 
(t.  III,  p.  265).  —  Fait  hommagé  de  plusieurs  de  ses 
ouvrages  à  la  Chambre  des  représentants  (t.  XIV, 
p.  593);  —  sa  lettre  d'envoi,  réclamant  l'abolition  de 
ta  traite  des  nègres  (ibid.);  —  sur  la  demande  de 
Carat,  elle  est  renvoyée  i  la  commission  de  constitu- 
tion (p.  593). 

Gregorl  (De),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Jacques  Duranai,  de  six  volumes  de 
la  Géographie  du  Piémont  (t.  XI,  p.  98),  (p.  367). 

Grellet*  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  U.  X,  p.  666). 

—  Fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  Duffour,  de  sa 
traduction  de  l'Eloge  de  Jenner,  par  le  docteur  Lot- 
tson  (t.  XI,  p.  91). 

Grenier,  tribun.  Parle  contre  le  projet  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  de  cassation  (t.  I,  p.  88  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  receveurs  dét 
contributions  (p.  372  et  suiv.).  —  Parle  pour  )o 
projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  479  et  suiv.)  ;  — 
sur  un  projet  relatif  à  un  échange  concernant  l'hos- 
pice de  Charenton  (p.  523);  —  centre  la  motion  de 
Chazal,  sur  les  successions  (p.  568  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p1.  642).  —  Parle  contre  le  projet  sur  les 
justices  de  paix  (p.  726  et  suiv.).  —  Son  rapport  sttf 
le  projet  de  loi  relatif  a  un  échange  entre  1  hospice 
d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Lamotle  (t.  IL  p.  77 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  i  un 
échange  entre  l'hospice  de  Cambrai  et  le  citoyen 
Leroy  Ubid.  p.  78)  :  —  parle  pour  (p.  84).  —  Parie 
contre  le  projet  de  loi  concernant  les  concessions  de 
mines  (p.  261-263);  —  contre  le  projet  relatif  i  l'en- 
registrement (p.  601  et  suiv.).  —  Membre  de  la  Com- 
mission administrative  (p.  691).  —  Son  rapport  sur 
les  réclamations  du  citoyen  Bidault  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  des  notables  (p.  702  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissants  et  4 
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la  privation  des  droits  civils  (t.  III,  p.  185  et  suiv.); 

—  entre  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  ip.  393  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission 
administrative  (p.  377).  —  Demande  le  renvoi  an 
gouvernement  aes  réclamations  contre  les  nomina- 
tions des  juges  de  paix  (p.  397  et  suiv.).  —  Secré- 
taire (p.  765).  -  Président  (p.  774).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  publication,  ani 
effet»  et  a  l'application  d-  s  lois  en  général  (t.  IV, 
p.  42  et  suiv.).  —  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  et  aux  préposés  qui  favorisant  la  contre- 
bande en  général  It.  V,  p.  56  et  soiv.);  —  parie 
piiur  (p.  82).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  II,  (p.  96  et  suiv.);  —  pour  le 
projet  de  loi  relatif  i  la  propriété  (p.  246  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  628).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  tente  (p  757  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  privilèges  et  aux 
hypothèques  (t.  VI,  p.  153  et  suiv.).  —  Parle  pour 
le  gouvernement  héréditaire  (t.  VI II,  p.  296  et  suit.). 

—  Sun  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  forée 
armée  |p.  495  et  suiv.).  —  Sou  discours  à  l'occasion 
des  victoires  remportées  par  l'Empereur  eur  l'Au- 
trehe  (p.  779  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les 
litres  XII.  XIII.  XIV,  XV  et  XVI  du  livre  V  du  Code 
de  procédure  civile  (t.  IX,  p.  320  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  447).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  détermination  du  sens  et  des  effets  de 
l'article  2148  do  Code  civil,  relativement  à  l'inscrip- 
tion des  créances  hypothécaires  (p.  624  et  suiv  ).  — 
Membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X,  p.  194). 

Grenier  (Général),  représentant.  Vice-président  (t.  XIV, 
p.  403).  —  Parle  sur  la  formation  de  la  commission 
chargée  de  proposer  tout  moyen  de  salut  (p.  504);  — 
son  rapport  au  nom  de  cette  commission  (p.  511).— 
Membre  de  la  commission  de  gouvernement  (p.  517). 

Grenoble.  Adresse  des  habitants  de  cette  ville  à  l'em- 
pereur des  Français  (t.  XIV,  p.  354). 

Grenot  (du  Jura),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Groneb  (Maréchal),  pair.  Sa  dépêche  annonçant  la 
capilul  l  ion  du  duc  d  Angoulème  (t.  XIV,  p.  369).  — 
Discussion  i  son  sujet  à  la  Chambre  des  représentants 
après  Waterloo  (p.  505).  —  Se  plaint  de  la  polé- 
mique des  journaux  relative  au  compte  qu'il  a  rendu 
de  la  situation  de  l'armée  du  Nord  (p.  581);  —  de- 
mande l'insertion  de  sa  rérlamation  au  procès-verbal 
(p.  582).  —  Appuie  la  pétiliou  de  la  veuve  du  général 
de  Penne  (p.  612). 

Groavelle,  membre  du  C.  lég.  Nommé  en  rempla- 
cement dV  Teiss<er  (t.  I,  n.  663)  ;  —  fait  la  promesse 
de  fidélité  (ibid.).  —  Sa  motion  d'ordre  concer- 
nant l'abus  du  comité  secret  (t.  II,  p.  4S  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  66).  —  Parle  en  faveur  d'une  pro- 
position relative  au  dépouillement  des  votes  (t.  III, 
p.  489). 

Guadeloupe  (La).  Sénalus-consulte  défendant  aux 
habi  ants  de  cette  Ile  de  prêter  serment  au  gouverne- 
ment suédois  (t.  XI  p.6>0). 

Gaeaeaeae,  administrateur   des  forêts.  Sénateur 

(t.  X,  p.  654). 

Gaérla  (des  Deux-Sèvres),  membre  du  C.  L'g.  (t.  I, 
p.  7). 

Gaérin  (do  Loiret),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I, 
p.  76),  (t.  V,  p.  155),  I.  IX,  p.  251). 

Galbai  (du  Tarn),  membre  du  nouveau  cinquième  du 
C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  464). 
Galeaard  (de  l'Yonne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,p.  7). 

Guillemot  (de  la  Côle-d'Or).  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  7).  —  Secrétaire  (t.  II,  p.  476). 

Gulllot-Dabodmn,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 

p.  185). 

Gatasurd.  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les 

contributions  de  l'au  iX  (t.  i,  p.  352  et  suiv.);  — 
pour  le  piojct  sur  le  rachat  des  usufruit  et  des  rentes 
viagères  dus  à  la  République  (p.  551  et  suiv.).  — 


Secrétaire  (p.  658).  —  Parie  sur  la  pétitieaéi ci- 
toyen Paris,  de  Mainvilier*  (t.  11.  p.  38rtsn;; 

—  contre  la  clôture  de  la  discussion  da  pr«4a 
bassement  d'un  tribunal  criminel  spécial  ip.  SU.- 
Son  rapport  sur  la  réclamation  de  pl  -sîear»  tasttua 
de  Gaubertin  contra  la  liste  de  notabilité  \f.  m 
et  soiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  projeta  de  la  ns- 
cernant  les  communes  de  Pévaage.  Muisaac  et  l« 
willer  (t.  III,  p.  304)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  rdstt 
au  bons  deux  tiers  (p  584  et  smv.).  —  Snerétam 
(p.  774).  —  Parle  pour  le  projet  de  lot  relatif  m 

Sensions  It  IV,  p.  564).  Son  rapport  sar  aa  prsja 
e  loi  relatif  aux  délais  pour  la  sipaificatiM  a* 
procès-verbaux  de  contravention  i  la  loi  da  thaaet 

L598  et  suiv.).  Parle  pour  la  projet  relatif  aa 
ques  (p.  627  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V.  p.  «*. 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  ans  boas  aalo- 
naux  (p.  291  et  suiv.). 

Galrail  (des  Basses-Pyrénées),  membre  da  C.  1er. 

(t.  I,  p.  7). 

Galsqaet,  homme  de  loi  i  Saint-Amhroîse  (Gardi.a 

Elaiul  de  divers  abus  Commis  dans  la  cumpootue  ds 
.   liste  départementale   (1«  trim.   an    X,  t.  U, 

fe722);  --  rapport  de  Ginguené  (8  fiim.,  p.  7J7- 
S)  ;  —  ajournement  (ibid.,  p  758). 

Gnltter  (des  Pyrénées-Orientales),  membre  dm  C.  lég. 

(t.  I,  p.  7).  Secrétaire  (t.  II,  p.  66). 

Gattlaraer,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —  Secrétaire  (t,  H 

p.  691). 

Gajr,  député  du  Tara.  Sa  mort  et  son  éloge  it.  XII. 
p.  54  et  suiv.). 

Goyot-DesherMers  (de  la  Seine),  membre  da  C.  Isg. 

(t.  I,  p.  7).  —  Secrétaire  (t.  Il,  p.  2).  —  So  i  {Se- 
cours sur  l'armistice  de  Siéger  (p.  32  et  sair.t;  - 
sur  le  traité  de  Luné  ville  (p.  375). 

H 

Battisses  (Sambre-et-Meuse).  Des  habitants  de  ces* 
commune  réclament  contre  la  formation  de  la  liste  ds 
notabilité  (16  fruet  an  IX,  t.  II,  p.  695)  ;  —  rapport 
de  Goupil-Préfeln  (2  vendém.  an  X,  p.  706-707);  - 
ajournement  de  la  discussion  {ibid.,  p.  707). 

■aras.  Projet  de  loi  relatif  aux  acquisitions  néces- 
saires pour  ces  établissements  (11  avril  1806,  t.  IX, 
p.  209  et  suiv.);  —  rapport  par  Camoo-lfûu 
(21  avril  1806,  p.  313  et  suiv.)  ;  —  adoption  (soie. 

p.  315). 

Haraeafeersr  (Baron  de).  Lettre  aa  baron  de  Krust- 
marck  au  sujet  de  l'alliance  avec  la  France  (t.  XI. 
p.  57.'  et  suiv.)  — Lettre  au  comte  de  Stadion  (p.  634). 

Bardonla,  membre  du  Corps  législatif  et  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Son  rapport  sur  le  règlement  con- 
cernant les  relations  entre  les  Chambres  et  le  Roi  et 
les  Chambres  entre  elles  (t.  XII,  p.  144  et  soiv.)  ;  — 
prend  part  à  la  discussion  (p.  150  et  suiv.);  —  Son 
rapport  sur  soixante-quatre  pétitions  concernant  la 
boissons  (p.  417  et  soiv.). 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  7).  —  Secrétaire  (t.  Il,  p.  302). 

Harvllle  (Général).  Nommé  sénateur  (t.  Il,  p.  533). 

—  Vice-président.  Orateur  de  la  dépotauoo  envoyée 
an  Premier  Consul  4  propos  de  la  rupture  avec  i'An- 
gMarre  (t.  Y.  p.  179). 

Hatry,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Hmttlnsjnala  (de  Seine-et-Marne),  membre  du  C.  lég. 

(t-  1,  p.  7).  ^ 

■atzfeld  (Prince  d').  Pièces  relatives  4  sa  mission  à 

Paris  (t  XI,  p  577  et  suiv.). 

■aabersaré  (D'),  conseiller  d'Etat.  Ses  rapports  sur 
les  chapitres  i  a  vin  du  livre  I"  du  Code  d  inorunwa 

crimindle  (t.  X,  p.  153  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de 
lot  concernant  les  déserteurs  du  royaume  d  Italie 
(p.  387  et  suiv,)  ;  —  sur  le  livre  I»  du  Code  des  délia 

et  des  peines  (p.  570  et  suiv.). 

Maatpoal  (D'),  général  de  division.  Nommé  sécateur 

(t.  IX,  p.  477). 
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Hôpitaux.  La  Chambre  des  représentant!»  décide  que 
de«  commissaire-,  de  l'Assemblée  iront  visiter  les  bles- 
sés dans  les  hôpitaux  (30  juin  1815,  t  XIV,  p.  570)  ; 
noms  des  commissaires  (ibid.  p.  577). 

Hopsoiter  (de  l'Escaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

p.  7).  -  Secrétaire  (t.  II,  p.  06). 

Hospices  cl  vils.  Projet  de  loi  relatif  i  l'nffeetation  aux 
hospice» civils  de  rentes  appartenant  à  la  République; 

-  exposé  des  motifs  (SI  pluv.   an  IX,  t.  II,  p.  350); 

—  communiqué  an  Trib.  (23  pluv.  p.  363)  ;  —  rap- 
port de  Chabot  (de  l'Allier)  (1«  vent.  p.  389-39J)  ; 
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■saxo,  nommé  membre  du  C .  lég .  (t.  V,  p.  190). — 
mort  et  soa  éloge  (t.  X,  p.  579). 

lébert,  membre  du  C.  lég.  Vice- président  (t.  X, 

S.  666).  —  Député.  Set  rapports  sur  une  pétition 
u  conseil  municipal  de  la  nlle  d'Arqués  concernant 
les  biens  communaux  (t.  XII.  p.  148  et  suiv.)  ;  — 
sur  nne  pétition  de  trente-deux  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie  (p.  SOI) .  —  Sa  proposition  concernant 
1rs  troupes  étrangères  (p.  2  6);  —  développement 
(p.  299).  —  Paile  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  440  et  suiv.). 

Heoqnembourg,  huissier  du  Tribunal  (t.  I,  p.  11). 

H  £d  ou  ville,  général  de  division.  Nommé  sénateur 
(t.  Vlll,  p.  477).  -  Membre  du  conseil  d'administra- 
tion (U  X.  p.  260). 

H«Uot  (La  compagnie).  Voir  Minittère  de  la  guerre; 
dénonciation  au  sujet  d'une  fourniture  de  vivres. 

Mély  d'Oissel.  Secrétaire  général  de  la  préfecture. 
Porte  un  toast  &  l'archevêque  de  Paris  (t.  IX,  p.  18). 

HéMart  (de  la  Marne),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 
p.  7).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  570). 

Henin,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X,  p.  326). 

Eerwva,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  de  la  com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  IX, 
p.  31).  —  Membre  du  conseil  d'administration  (t.  X, 
p.  260). 

Herwji,  frère  du  précédent  Membte  du  G.  lég.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  (t.  XI,  p.  156).  —  Député  d'un 
département  distrait  de  la  France;  réclame  contre  son 
exclusion  de  la  Chambre  (t.  XII,  p.  54)  ;  —  elle  est 
prononcée  (p.  96). 

Hesuse,  vinaigrier.  Rapport,  par  le  due  de  La  Force, 
sur  sa  pétition  tendant  i  obtenir  le  congé  de  son  fil* 
sous  les  drapeaux  depuis  trois  ans,  dont  il  a  le  plus 
grand  besoin,  étant  âgé  et  infirme  (t.  XIV,  p.  250); 

—  ordre  du  jour  (tbid.). 

Henlllard  de  Hontlgny,  représentant.  Demande 
l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
(t.  XIV,  p.  478).  —  Parle  au  sujet  de  la  formation 
de  la  Chambre  en  comité  secret  [ibid.  et  p.  suiv  ). 

—  Demande  l'ajournement  de  toute  mesure  jusqu'à 
l'arrivée  des  ministres  (p.  502). 

BotYmaan,  nommé  membre  du  C.  lég.  (L  III, 
p  265). 

Hollande.  Message  concernant  sa  réunion  à  l'empire 
(10  dée.  1810,  t.  XI.  p.  3)  ;  —  rapport  y  relatif  du 
duc  de  Cadore,  ministre  des  relations  extérieures  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Projet  de  séoatus-consulte  organique 
tendant  i  diviser  ee  pays  en  départements  français 
(ibid.  p.  17);  —  rapport  par  le  comte  de  Sémonville 
(13  déc.  p.  20  et  smv.)  —  adoption  [ibid.  p.  23).  — 
Documents  relatifs  à  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France 
(ibid.  p.  24  et  suiv.). 

HonBcnr .  Projet  de  loi  relatif  a  l'aliénation  des  bâti- 
ments et  emplacem  nts  de  l'ancienne  église,  clocher 
et  preshytere  de  Sainte-i.atberine  de  cette  commun'* 
(15  niv.  an  VIII,  C.  lég.,  t.  I,  p.  22):  -  exposé  des 
motifs,  communiqué  au  Trib.  (16  niv.  p.  42); 

—  rapport  de  Dieudonné,  (ibid.);  —  discussion  : 
Bailleul;  —adoption  (22  niv.  p.  57);  —  discussion 
su  C.  lég.  :DieudoiiHé(26niv.  p.  70»;  —  pétition  dus 
habitants  d'Honfl  ur  ;  —  discours  de  Grélet  (ibid,); 
«-ajournement  de  la  discussion  (p.  71). 

Honneurs  funèbres  à  rendre  au  législateurs 
deeédéa  (G.  lég.  26  pluv.  an  VIII,  t.  1,  p.  215). 


—  discussion  :  Costa,  Monges  (3  vent.  p. 

—  adoption  [ibid.  p.  39.'»);  —  discussion  au  C.  lég.': 
Chabot  (de  1  Allier),  Costr,  Defermou  (4  niv.  p.  401- 
402)  ;  —  aUoptiou  uota.  p.  402). 

Projet  de  loi  relatif  aux  biens  possédés  provisoire- 
remeut  par  les  hospices  (2  vent,  an  Xil,  t.  V,  p.  627  et 
suiv.);  —  rapport  par  Perrin  (trib.  5  veut.  p.  667); 

—  adoption  (7  vent.  p.  6X7);  —  discussion  au  G. 
lég.  :  Perrin  (8  vent.  p.  691  et  suiv.);  —  adoption 
(ilid.  p.  692). 

Projet  de  loi  concernant  des  concessions  définitives 
à  ces  établissements  dans  plusieurs  déparlements 
(27  août  1807,  t.  IX,  p.  512  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Du  vidai  (7  septembre,  p.  630  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  631). 

Autre  projet  de  loi  ayant  le  même  objet  (i«p  sep- 
tembre, p.  5s4  et  suiv.);  —  rapport  par  Jard-Pan- 
villier»(9  septembre,  p .  614);  adoption  (ibid.). 
Projets  de  loi  concernant  les  bospices  : 
1»  (14  novembre  1808,  t.  X,  p.  93  et  suiv.):  — 
rapport  par  Ghappuis  (14  novembre,  p.  164  et  suiv.); 

—  adopuon  (ibid.  p.  165)  ;  —  désignation  des  com- 
munes (p.  99). 

2°  (5  décembre,  p.  194  et  suiv.)  ;  —  désigna  ion  des 
communes  (p.  198)  :  —  rapport  par  Reynaud-Lascours 
et  adoption  (15  décembre,  p.  255). 

3°  (13  décembre  1*09,  p.  336  et  suiv.);  —  rapport 
par  Stanislas  Girardin  (23  décembre,  p.  379):  — 
adoption  (ibid.  p.  382). 

4°  Désignation  des  communes;  projet  de  loi, 
(2  mars  1810,  p.  640  et  suiv.);  —  rapport  par 
Roger  (8  mars,  p.  666);  adoption  [ibid.). 

5°  Désignatio.i  des  communes  ;  projet  de  loi  (18  avril, 
p.  717  et  suiv.);  —  rapport  par  Keynaud-Lascou» 
(21  avril,  p.  756);  —  adoption  (ibid.) 

Projet  de  loi  relatif  a  des  aliénations,  acquisitions, 
concessions,  échanges  (16  inil  et  181 1,  t.  Xi,  p.  119 
et  suiv.);  —  rapport  par  Herwyn  et  adoption  (23  juil- 
let, p.  156). 
Voir  Tarin. 

■oudebert  de  Loué  (delà  Sarthe),  membre  du  C.  lég. 

(l.  1.  p.  7). 

aWudausurt,  membre  du  G.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 

(t.  X,  p.  616  et  suiv.). 

■•usé.  Nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V,  p.  186). 
■uuard,  huissier  du  Trib.  (t.  I,p.  11). 
■uuurd  (de  la  Meuse-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 

I».  I,  p.  1). 

Hubert,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  XI,  p.  228). 
Hnet,  nommé  tribun.  N'accepte  pas  (t.  III,  p.  486). 

■net  de  Coetllson,  représentant.  Parle  au  sujet  du 

rapport  du  ministre  de  la  police  (t.  XiV,  p.  476etsuiv.). 

Huguet  (du  Puy-de-Dôme),  membre  du  nouveau  cin- 
quième au  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III, 
p.  409). 

■uguet  (de  la  Seine),  tribun.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  (t.  I, 
p.  94  et  suiv.).  —  Demande  la  formation  d'une  com- 
mission spéciale  pour  les  pétitions  (p.  1071.  —  Son 
rapport  au  nom  d  une  commission  chargée  d'examiner 
cette  question  (p.  131  et  suiv.).  —  Parle  contre  le 
projet  sur  la  faculté  de  disposer  (p.  4*<4  et  suiv.); 

—  pour  le  projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  des 
rentes  viager.  »  du-  à  la  Répunlique  (p.  539,  549  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  571).  —  Parle  contre  la  pé- 
tition de  Borel  <p  657);  —  con  re  le  projet  sur  les 
justices  de  paix  (p.  730  et  suiv.);  —  repoi.d  aux  atta- 
ques de  Cbaiivelin  contrées  dernier  discoursip.  733). 

—  Son  rapport  »ur  le  projet  de  loi  relatif  a  un  échange 
entre  le  domaine  et  les  ho- pires  civils  de  Nancy 
(t.  11,  p.  243-244).  —  Parle  pour  le  projet  tendant  à 
accorder  un  nouveau  délai  pour  I  inscripiion  des 
droits  d'hypothéqué  en  fa  enr  des  créanciers  d'indi- 
vidus ittsems  sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de 
ladite  liste  (p.  461  et  suiv  )  ;  —  pour  le  projet  re- 
latif à  la  délie  publique  (p.  582  et  xuiv.)  ;—  pour  le 

f rejet  sur  l'enregistrement  (p.   589  et  suiv.).  — 
jjie  pour  le  projet  de  loi  relatif  i  la  puuli-  ation, 
effets  et  a  l'application  des  luis  (t.  111,  p.  94  et 


suiv.);  pour  le  projet  de  loi  relatif  «tu  actes  de 
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l'état  civil  (p.  309  et  suiv.);  pour  le  projet  relatf 
A  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils 
(p.  340  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission 
administrative  (p.  617).  —  Son  discours  au  sujet  do 
la  mon  de  Robin,  son  collègue  (p.  767  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Pari'  et  de  H»nen  (t.  IV  p.  51).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  absents  (p.  338  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  4*2).  —  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet relatif  A  la  minorité,  à  la  tutelle  et  a  l'émancipa- 
tion (p.  459  et  suiv.)-  —  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits  des  enfants  liés 
hors  mariage,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts 
depuis  la  promulgation  de  là  loi  du  12  brumaire 
an  II  (L  V,  p.  80  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  184). 

Hnguet  de  sfontarand,  maire  du  premier  arrondis- 
sement de  Paris.  Parle  au  sujet  des  drapeaux  donné? 
par  l'Empereur  (t.  IX,  p.  15). 

Huissiers  dm  Corps  législatif.  Ceux  qui  remplis- 
saient cette  fonction  près  du  Coneeil  des  Cinq  cents 
sont  provisoirement  conservés  (t.  l.p.  10). 

Huissiers  du  Tribu nast  :  Armand,  Lafoniaine,  Ber- 
thollet,  Beaupfey,  Buard,  Delusubis,  Tremblay,  Royer, 
Hecquembourg  (t.  1,  p.  11). 

Huissiers  près  les  tribunaux.  Questions  de  com- 
pétence soumises  au  Tribunal  (16  flor.  an  VII 1,  t.  I, 
p.  861);  —  discussion  :  Légier,  Ganilh  (ibid.);  — 
renvoi  su  gonvt-rnemsnt  {ibid.). 

Humboidt  (Baron  de),  ministre  plénipotentiaire  prus- 
sien. Note  adressée  au  comte  de  Metteruich  (t.  XI 

8.  638).  —  Lettre  au  même  (p.  640  et  suiv.).  — 
otes  au  même  (p.  648  et  suiv.),  —  (p.  644). 

Huaebourg  (Comte  de),  ministre  de  la  guerre.  Son 
rapport  concernant  une  double  levée  de  conscrits  (t.  X, 
p.  24)  Compte  rendu  relatif  aux  hostilités  des  An- 
glais en  Hollande  (p.  295  et  suiv.)  ;  —  copies  de  deux 
rapports  (p.  298  et  suiv.);  —  lettre  ip.  2»9);  — 
rapports  fp-  300.  303,  304,  305);  -  extrait  d'une 
lettre  (p.  305)  ;  —  rapport  (p.  .!06) .  —  Rapport  Concer- 
nant uns  levée  de  trente-cia  mille  conscrits  (p.  st4  si 
suiv.). 

Hvoi,  membre  du  G,  14g.  Nommé  commissaire  inspec- 
teur (t.  i,  p.  555).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  603). 

Hypothèques.  Projet  de  loi  concernant  l'inscription 
hypothécaire  relative  aux  billets  ou  obligations  sous 
seing  privé  (25  août  1807,  t.  IX,  p.  50i  et  suiv.); 
rapport  par  Hourieault  (3  septembre  p.  617  cl  sut?.); 

—  adoption  {ibid.,  p.  618). 

Projet  de  loi  concernant  la  détermination  du  sens 
et  des  effets  dé  l'article  2148  du  Code  civil,  relative- 
ment à  l'inscription  des  créances  hypothécaires  (25  août, 
p.  502)  ;  —  rapport  par  Grenier  (4  septembre, p.  684 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  885). 

I 

Iles)  de  Vraa«e  et  de  Bourbon.  Rapport,  par 
Borae-Desfournaux,  sur  des  réclamations  de  négo- 
ciants, armateurs  ét  propriétaires  de  ces  lies,  créan- 
ciers de  1  Etat  (C.  D.  19  novembre  1814,  t.  XlU, 
p.  618  et  suiv.);  renvoi  au  gouvernement  (ibid.,  p.  620). 

anabert,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  642),  —  Parle 
contre  la  motion  d'Amould  relative  A  un  fonds  d'en- 
couragement (t.  II,  p.  13  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
l'organisation  d'une  nouvelle  administration  forestière 
(p.  34  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  66  et  suiv.);  — 
parle  pour  le  projet  relatif  A  1s  dette  publique  (p.  569 
et  euiv.).  —  Président  (p.  691).  *»  Ses  rapports  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'an  X  (t.  III, 

S.  582  et  suiv.)  t  ~  sur  un  proiet  concernant  la  ville 
e  Tournen  (p.  499).  —  Membre  de  la  commission 
administrative  (p.  776).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
concernant  les  droits  d'auge  dans  les  forets  natio- 
nales (t.  IV,  p,  386).  —  Réélu  secrétaire  (t.  V,  p.  185.) 

Importation.  Rapport,  par  lé  duc  de  La  Force,  sur 
la  pétition  des  fabricants,  ftlatéurs  et  teinturiers  de 
Rouen,  rslativé  aux  nankins  des  Indes  (t.  XIV,  p.  250); 

—  ordre  du  Jotir  (ttid.) .  -  Voir  Dt  oit  s. 


Impositions    locales  extraordinaires  il  \:. 

1"  Séchilienne  (Commune  de).  Payement  de  fs*  b 
procédures  a  l'occasion  d'une  revendication  de  pav 
té  ;  rapport  par  Boissy  d'Anglas  (Trib.  9  frira.  n\, 
t.  111,  p.  81;  —  adoption  (ibid.  p.  8:  ;  —  ad.^ 
(C.  lég.  14  frim.  p.  39). 

2°  vieux-Dampferre,  Moux  et  Villa ndxïe  -Cnse/, 
de).  (Prais  de  reconstruction  d'un  pont;.  -Projet* 
loi  et  exposé  des  motifs  (17  germ.  p.  4411;  —  ru- 
ports  de  Bosc  et  adoption  (Trib.  84  germ.  p.  4k 
—  adoption  par  le  C.  lég.  (2T  çerm.  p.  473?. 

3U  La  Baslide-Esparoerenque,  Mont«qin«i->V:ïs- 
tre  et  Verzé  (Communes  de),  (ftéperaùom  dt  a 
maison  commune).  —  Projets  de  loi  et  exoo^r.  io 
motifs  (17  germ.  b.  441);  —  rapports  de  Costu  « 
adoption  (Trib.  24  germ.  p.  466)  ;  adoption  ftt'a 
C.  lég.  (27  germ.  p.  473). 
4°  Alille  et  Altonne  (Communes  d"). 


de  rigoles  et  contre- canaux).  —  Projet*  <Je  le  -. 
exposé  des  motifs  (17  germ.  p.  4-41  et  «mu».  ',  — 
rapports  de  Daru  et  adoption  (Trib .  24  germ.  p.  tut . 

—  adoptions  par  le  C.  leg.  (27  germ.  p.  473'. 

5»  Ferrais  et  Douville  (Communes  de).  (Repenti* 
de  chemins  vicinaux).  —  Projets  de  loi  et  einev  «r 
motifs  (17  germ.  p.  442);  —  rapports  de  Basa 
adoption  (Trib.  24  germ.  p.  466)  ;  —  adoption  pi- 
le C.  lég.  (27  germ.  p.  473). 

6*  Pexiora  et  Nognat  (Communes  de).  (Constrcm,-. 
d'un  aqueduc  et'  d'une  fontaine).  —  Projet*  de  là  k 
exposé  des  motifs  (17  germ.  p.  442);  —  rapport:  <k 
Daru  et  adoption  (Trib.  24  germ.  p.  408);  —  adopes 
par  le  C.  lég.  (27  germ.  p.  473). 

7°  Laure  (Commune  de).  (Construction  d'un  àr- 
min) .  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  fîl  f«ra. 
p.  459  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinteville -On  ; 
et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473);  — -  adnpb:: 
par  le  C.  lég.  |t«  flor.  p.  488). 

8°  Semmeries  (Commune  de).  (Constracties  ài- 
poat).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  <22  f«m- 
p.  461  et  suiv.);  — ■  rapport  st  adoption  «Tru. 
30  germ.  p.  4861;  —  adoption  paris  C.  lé#.  <2  8*. 
p.  491). 

9°  Roulage  (Commune  de).  (Réparation  d'nn  post1 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (42  gens.  p.  toi 
et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  (Trii>.  30  |<tk. 
p.  486);  —  adoption  par  le  C.lég.  (2 flor.  p.  481'. 

10°  Origny  (Commune  d').    (Reconstruction  c'i 
pont).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  i22  ztru. 
461  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  iTr». 
germ.  p.  486);  —  adoption  par  le  C.  lég.  |2  lu. 
p.  4911.       t  . 

11°  Balignicourt  (Commune  de).  (Reeonstrucu:« 
d'un  pont).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  swûfj 
(22  germ.  p.  461  et  suiv.);  —  rapport  st  adopOec 
(Trib.  30  germ.  p.  486)  ;  —  adoption  par  le  C.  kc. 
(2  flor.  p.  491). 

12°  Saint- Hat  (Commune  de).  (Reconstruction  oe 
pont) .  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  i±f  $«ra- 

&461  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  Tnfc. 
germ.  p.  486);  —  adoptiou  par  le  C.  lég.  i2  flor. 
p.  491). 

13°  Sully  (Commune  de).  (Réparations  d'un  pool. 
--Projet  de  loi  et  exposé  dés  motifs  (22  germ.  p.  46!  ; 

—  rapport  et  adoptiou  (Trib.  30  germ.  p.  486»  ;  - 
adoption  par  le  C.  lég.  (2  flor.  p.  491). 

14°  Albias  (Commune  d').  (Réparation  d'ao  pont  - 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  î22  rrra. 
p.  462);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  30  g-ra. 
p.  4S6);  —  adoption  par  le  C  lég.  (2  flor.  491'. 

15o  Ésquinle  (Commune  d').  (Réparation  de  la 
maison  commune).  —  Projet  de  les  et  exposé  èt» 
motifs  (22  germ.  p.  462)  i  —  rapport  et  adopta* 
(Trib.  30  germ.  p,  486);  —  adoption  par  le  C.  lii. 
(2  flor.  0.  491). 

16"  Mîacabardès  (Commune  de).  (Réparations  d»  h 
maison  commune).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (22  germ.  p.  462);  —  rapport  et  adoptiaa 
(Trib.  30  germ.  p.  488);  —  adoption  par  la  C.  !«*. 
(2  flor.  p.  491). 

17°  Lieury  (Commune  de).  (Réparations  de  chenu» 
vicinaux).  —  Proiet  de  loi  et  exposé  des  nivufs 
|22  germ.  p.  462)  ; —  rapport  et  adoption  (Trib. 
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3  germ.  p.  486);  —  adoption  par  le  C  leg.  (2  flor. 
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18»  Châ  illon  (\ille  de).  (Réparations  de  puiU).  - 
l-rojel  de  loi  et  exposé  des  motifs  (22  géra;  p.  462)  : 
rapport  et  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  486)  j  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (2flor.  p.  491). 

1»°  Montréal  i Ville  de).  (Construction  d'une  prison). 

  Projet  de  loi  et  exposé  des   motifs  (22  germ. 

I>.  426);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  30  germ. 
V'JEPl''  ~  adoPlion       l«  C.  lég.  (2  flor.  p.  491). 

*ÎT  •  ^arl,re.  (Commune  de).  (Frais  de  procès). 
  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  [23  germ. 

Ç-  4.63)  ;  —  rapport  par  Labrouste  et  adoption  ftrib. 
jiSf  '  P"        —  ad°Plioa  Par  le  C.  lég.  (3  flor. 

ai«  Vémars  (Commune  de).  (Travaux  de  route).  — 
**rojet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (23  germ.  p.  463 
f«  2IV,,;  —.rapport  par  I«bronste  et  adoption  (Trib. 
i  P'  m)i  ~  P"  le  C  feg.  (3  flor. 

22°  Vallabrègues  (Commune  de).  (Réparation  d'one 
dague).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (23  germ. 
p  463  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Labrouste  et  adop- 
tion (Trib.  1«  flor.  p.  489)  ;  -  adoption  par  leC.  lég. 
(3flor.  p.  492).  ° 
23«>  Dampierre  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  (Reconstruction  d'un  pont).  —  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motifs  (23  germ.  p.  463  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Lebreton  et  adoption  (Trib.  1«*  flor. 
p.  489)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (3  flor.  p.  492). 

24°  Viremont  (Commune  de).  (Construction  d'une 
fontaine).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
^23  germ.  p.  463  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lebreton 
et  adoption  (Trib.  1«  flor.  p.  489);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (3  flor.  p.  492).  v  * 

25°  Voulème  (Commune  de),  département  de  la 
Vienne.  (Reconstruction  d'un  pont).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (13  germ.  p.  464);  -  rapport  par 
Lebrctou  et  adoption  iTrib.  1"  flor.  p.  489)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (3  flor.  p.  492). 

26°  Jeanménil  (Commune  de),  département  des  Vos- 
ges. (Entretien  de  fontaines).  —  Projet  de  loi  et  ex- 

Eosé  des  motifs  (23  germ.  p.  464)  ;  —  rapport  par  Le- 
reton  et  adopUon  (Trib.  I"  flor.  p.  469);  —  adop- 
tion par  le  C.  lés.  (3  flor.  p.  492). 

27»  Cnatelux-Marcheix  (Commune  de),  département 
de  la  Creuse.  (Construction  d'un  pont).  —  Projet  de 
loi  et  exposé  des  motifs  (23  germ.  p.  464);  —  rap- 
port de  Maies  et  adoption  (Trib.  2  flor.  p»  471)  ;  — 
adoption  par  le  C.  leg.  (3  flor.  p.  492). 

28°  Essigey  (Commune  d'),  département  de  la  Cote- 
d'Or.  (Réparation  de  chemins  vicinaux).  —  Projet  de 
loi  et  exp-.gé  des  motifs  (23  germ.  p.  464);  —  rap- 
port par  Maies  et  adoption  iTrib.  i"  flor.  p.  489)  i  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (3  flor.  p.  492). 

29»  Lauuay  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
(Reconstruction  d'un  pont).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  moufs  (23  germ.  p.  464)  ;  —  rapport  par  Malèeet 
adoption  (Trib.  l«r  flor.  p.  489);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (3  flor.  p.  492). 

30°  Mors  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
(Réparations  d'un  pont).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (23  germ.  p.  464);  —  rapport  par  Halés 
et  adoption  (Trib.  1«  flor.  p.  469)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (3  flor.  p.  492). 

31"  Rocbefort  (Commune  de),  département  de  Maine- 
et-Loire.  (Réparations  de  chantiers).  —  Projet  de  loi 
et  exposé  des  motifs  (29  germ.  p.  474)  ;  —  rapport 
et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  52')  ;  —  adoption  par 
le  C.  leg.  (11  flor.  p.  567). 

32°  Itterweiller  (Commune  d'),  département  du  Bas- 
Rnin.  (Achat  d'une  pompe).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (25  germ.  p.  474);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  7  flor.  p.  487)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(U  flor.  p.  567). 

33"  Tonrnon  (Ville  do),  département  de  l'Indre. 
(Achat  J 'arbres).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (29  germ.  p.  474)  ;  —  rapport  par  ImW  étalon- 
nement de  la  discussion  à  la  session  prochaine  (Trib. 
15  flor.  p.  598). 

34»  Puntout  (Commune  de),  département  de  8aone- 
et»Loire,  (Réparations  de  l'église  et  du  mur  du  cime- 
tière)* —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (29  germ. 
p.  474)  rapport  et  adoption  (Trib.  1  flor»  p.  527)  ; 
-  adoption  par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 
35»  Nar  bonne  (Ville  de),  département  de  l'Ande.  (Ré- 
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paradons  de  fontaines).  —  Projet,  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (29  germ.  p.  474)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(11  flor.  p.  667.) 

36»  Careassonne  (Commune  de),  département  de 
l'Aude.  (Réparations  de  rigoles).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (29  germ.  p,  474  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

37»  Villemoustausson  (Commune  de),  département 
de  l'Aude.  (Réparations  de  rigoles).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs (29 germ.  p.  474  et  suiv.);  —  rap- 
port et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (Il  flor.  p.  567). 

38"  Ouvielhan  (Commune  d'),  département  de  l'Aude. 
(Réparations  de  rigoles) .  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (29  serm.  p.  474  et  suiv.);  —  rapport 
et  adoption  (Trio.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

39°  Villalier  (Commune  de),  département  de  l'Aude- 
(Réparations  de  rigoles).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (29  germ.  p.  774  et  suiv  )  ;  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (11  flor.  p.  667). 

40°  Pennaulier  (Commune  de) ,  dépar  temen  f  de  l'Ande. 
(Réparations  de  rigoles).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (29 germ.  p.  475)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par  leC.  lég. 
(11  flor.  p.  567). 

41°  Saint- Martin-de-la- Lieue  (Commune  de),  dépar- 
tement du  Calvados.  (Réparations  de  chemins  vici- 
naux). —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (29  germ. 
p.  475)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

42»  Grand-Champ  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  (Réparations  de  chemins  vicinaux)  ;  — 
projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (29  germ.  p.  475)  ; 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

43»  Montréal  (Commune  de),  département  de  l'Aude. 
(Reconstruction  d'une  halle).  — •  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (1er  flor.  p.  487)  ;  **-  rapport  et  adoption 
(Trib.  •  flor.  p.  557);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(10  flor.  p.  567). 

44»  Villeiésus  (Commune  de),  département  de  la 
Charente  (Frais  de  procès).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537);  —  adoption  par  le 
C.  kg.  (13  flor.  p.  578). 

45»Sommermont  (Commune  de),  département  delà 
Haute-Marne.  (Dépenses  arriérées).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port et  adoption  (trib.  8  flor.  p.  537))  —  adoption 
parle  C.  lég.  (13  flor.  p.  5781. 

46"  Chevillon  (Commune  de),  département  de  la 
Hauta-Harne.  (Frais  de  confection  d'une  nouvelle  ma- 
trice de  rôle*).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(2  flor.  p.  490  et  suiv.);  —  rappott  et  adoption  (Trib. 
8  flor.  537);  —  adoption  par  U  C.  les.  (13  flor. 
p.  578). 

47»  Boursault  (Commune  de),  département  de  la 
Hante-Marne.  (Réparations  de  chemins  vicinaux).  — 
Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et 
■uiv. h  <-»  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

48°  Warmeriville  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  (Reconstruction  d'an  pont).  —  Projet 
de  loi  et  exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.)  ; 

—  rapport  et  .adoption  (Trib.  8  flor.  p»  537);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578).. 

49°  Avirey-Lingey  (Commune  d').  département  de 
l'Aube.  (Réparations  de  ponts).  —  Projet  dé  loi  et 
exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  saiv.J:  —  rapport 
et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  837);  —  adoption  par  le 
C.  lég.)  (13  flor.  p.  578). 

50°  Hordatn  (Commune  de),  département  de  l'Escaut. 
(Réparation  d'un  pobt).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
!*»•■  «'  "  n  .r.  p.  538  et  suiv.),  —  rapport  etadop- 
tka(Trib,i.  flor.  p.  597);  adoption  parle  C.  lég. 
(ie  uw. .  u.  630). 

51»  Vitry  (Commune  de),  département  de  la  Seine. 
(Frais  dé  pavage).  —  Projet  de  lot  et  exposé  des  mo- 
tifs (•  flor.  p.  538  et  «Mr.)  ;  ■*»  reppert  «1  adoption 
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(Trib.  15  flor.  p.  587);  —  adoption  par  le  G.  16g. 
(18  flor.  p.  630) 

Impositions  locales  extraordinaires  (An  XI). 

1"  Mireval-Lauraguais  (Aude).  (Dépenses  &  solder). 

Proj.t  de  loi  (21  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  163)  ;  — 
adoption  pa<  le  Trib.  (28  vent.  p.  385)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (1"  germ.  p.  41»). 

2°  Lnçon  (Vendée).  (Acquisition  d'un  cimetière). 
Projet  de  loi  (21  vent.  p.  163)  ;  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  veut.  p.  385);  —  adop  ion  par  le  Cf.  lég. 
(l*r  germ.  p.  419). 

3U  VilLcerf  (Aube).  (Dépenses  à  solder).  Projet  de 
loi  (il  vent.  p.  163)  ;  —  adoption  par  le  Trib. 
(48  vent,  p.  385);  —  adoption  pur  le  C.  lég.  (l"germ. 
p.  419). 

4u  Racines  (Aube).  (Réparations  de  la  maison  com- 
mune et  du  clocher).  Projet  de  lui  (23  vent.  p.  327)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  38o)  ;  —  adop- 
tion par  le  G.  les.  (3  germ.  p.  459). 

5°  Corny-la-Vflle  (Àrdenoes).  (Dette  à  acquitter). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327);  —  adoption  par  le 
Trib.  (21  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p.  459) . 

é"  <.bapelle-Sdint-Luc  (La),  département  de  l'Aube. 
(Levée  du  plan  géométrique  de  son  territoire).  Projet 
de  loi  (23  vent.  p.  327);  —  adoption  par  le  Tr  b. 
(28  veut.  p.  386)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (3  germ. 
p.  45»). 

7°  Moussonlens  (Aube).  (Réparation  d'une  fontaine). 
Pr  j-t  de  loi  (23  vent.  p.  327);  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  vent.  p.  386)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p  458). 

8°  Peiens  (Aude).  (Réparations  de  la  ma;son  com- 
mui  e  et  de  l'église).  Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327)  ; 

—  adoption  par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption 
par  le  G  lég.  (3  germ.  p.  459). 

9°  Rouilly-Saint-Loup  (Aube).  (Réparationsde  ponts). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  327  et  suiv.);  —  adoption 
par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (3  germ.  p.  459). 

lu»  Bourganeui  (Creuse).  (Réparations  de  fontaines). 
Projet  de  loi  (23  vent.  p.  328)  ;  -  adoption  par  le 
Trib.  (28  vent.  p.  386);  -  adoption  par  le  C.  lég. 
(3  germ.  p.  459). 

11°  Xertign;  (Vosges).  (Achèvement  de  la  maison  de 
l'instituteur).  Projet  de  loi  (28  vent.  p.  328),  —  adop- 
tion par  le  Trib.  (28  vent.  p.  386) ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (3  germ.  p.  459). 

12°  fvilles  (Dréme).  (Acquisition  de  la  maison  ca- 
riais).  Projet  de  loi  (23  veut.  p.  328)  ;  —  adoption  par 
le  Trib.  (28  vent.  p.  386);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(3  germ.  p.  459). 

13°  Colligny  (Ain).  (Acquisition  d'un  cimetière). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  504);  —  rapport  par  Depin- 
teville-Cernon et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  — 
retrait  (C  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  641);  —  adoption  (Trib  30  germ.  p.  70*); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

14»  et  15°  Trugny  et  Tugny  (Aisne).  (Réparation 
d'uu  pont).  Projet  de  loi  (4  geim.  p.  504)  ;  —  rapport 
par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  — 
nouveau  projet  (25  gorm.  p.  641)  ;  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adopdon  (C.  lég.  3  flor. 
p.  739). 

16°  Ouest  (Ariége).  (Reconstruction  d'un  pont). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  505);  —  rapport  par  Depin- 
leville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  563);  — 
retrait  (C.  lég  15  germ.  p.  570);  —  nouveau  pr»jet 
(25  germ.  p.  642);  —  adoption  (Trib.  30  germ.  p.  704); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

17»  Ervy  (Aube).  (Réparations  de  mnrs  et  de  pavé). 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  5o5)  ;  rapport  par  Depin- 
teviUe-Ceruon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565);  — 
retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  pro.et 
(25  germ.  p.  642);  —  adoption  (Trib.  30  germ. 
p.  704)  ;  —  aloption  (C.  lég.  3.  flor.  p  739). 

18°  Montolieu  (Aude).  (Travaux  relatifs  a  la  fontaine 
publique'.  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  50!).;  -.rapport 
pur  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565)  ;  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  -  no.i- 
veau  projet  (25  germ.  p.  642);  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  -  adoption  (C.  lég.  p.  739). 


19°  Montbron,  Ecuras,  E  mon  tiers.  Org?daâ.<3a:. 
Sornin,  Ronzède,  Vouliron  (Charente).  iRcfioïMs 
de  ponts).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  SOS •;  -kmr 
par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Tnb.  15 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570  ;-jh- 
veau  projet  (25  germ.  p.  643)  ;  —  adjpti«b  Tei. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  fl-.r. 

20"  t.harleval  (Eure).  (Réparations  d'au  poa..  p> 
jet  de  loi  (4  g<rm.  p.  508);  —  rapport  par  t**>- 
ville-Cernnn  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  565  :--- 
tr^il  (C.  lég.  16  germ.  p.  570)  ;  —  nouveau  y. j 
(25  germ.  p.  645)  ;  —  adoption  (Tnb.  30  genn.  p.  \4 . 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

21°  Emsolles  (Eure-et-Loir).  (Roconstructioe  <Til 
nui  s).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  5US);  —  rappin>- 
Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  5â  , 

—  retrait  |C.  lég.  16  germ.  p.  570j;  —  i>ou>r.nFv 
jet  (25  germ.  p.  645);  —  adoption  (Trib.  3u  et.-*, 
p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739  . 

22°  Fronton,  Montesquieu,  Baztége,  Moiitgi*3ri. 
E-calquens,  Pompenuzat  (Haute-Garonne).  Agru&- 
senient  d'une  hdle  et  réparation*  d'un  pouti.  M5»1 
de  loi  (4  germ.  p.  508);  —  rapport  par  Dépit.  tei_i- 
Cer  ou  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  56&i;  —  r*-.ï 
(G.  lég.  16  germ.  p.  570); — nouv«san  projet  25 
p.  645)  ;  — adoption  (Trib.  30  germ .  p.  704i;—  Op- 
tion (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

23»  Ornacieux  (Isère).  Réparations  d'une  f.*^» 
publique).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  509);—  rjp.-". 
par  Depiolevil!»~Ceruon  et  rejet  (Trib.  15  fi. 
p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  16  gt-rm.  p.  570^;  -  s»*- 
veau  projet  (25  germ.  p.  646);  —  adoption  Tri. 
30  germ.  p.  704);  —  adop  ion  tC.  lég.  3  fl  r.  p.  7à 

24°  Chêne-Sec,  Arbois  (Jura).  Etablissement  àt 
laines  et  réparations  de  pavé).  Projet  de  loi  i  fera. 
p .  509)  ;  —  rapport  par  Depinteville-Cernou  et  r<f> 
(Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  lég.  i6pn 
p.  570)  ;  —  nouveau  projet  (25  germ.  p.  6*61:  —  ai  &■ 
lion  (Trib.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  'C.  le.- 
3  flor.  o.  739). 

25»  sou  il  lac  (Lot).  (Acquisition   d'un  âmt&r 
Projet  de  loi  (4  germ.  p.  510);  —  rapport  pu-  fcfc- 
teville  Cernon  et  rejet  {Trib.  15  germ.  p.  5t«5i;-  ■*- 
trait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570»  ;  —  nooveaa  prt.t 
(25  germ.  p.  647)  ;  —  adoption  (Trib.  30  genn  p.  ~A  ; 

—  adoption  (G.  lég.  3  flor.  p.  73»). 

26*  Meilhan,  Le  Pansage  (Lot-et-Garonne'..  Prési- 
dons de  chemins  vicinaux).  Projet  de  loi  ,4  t-rn 
p.  510);  —  rapport  par  DepinteviUr- Leroon  «i 
(Trib.  15  germ.  p.  565);  —  retrait  (C.  léir.  16  fia. 
p.  570);  —  nouveau  projet  (25  germ.  p,  64?);  — ad-.- 
don  (Tnb.  30  germ.  p.  704);  —  adoption  C.  k 
3  flor  p.  739). 

27°  Meyrueis  (Lozère).  (Réparadons  d'un  chemin  Tr 
cinal).  Projet  de  lui  (4  germ.  p.  510)  ;  —  rapport  p.' 
Dépinieville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  5tî> 

—  retrait  (G.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  pro- 
jet (25  germ.  p.  647);  —  adoption  (Trib.  30  g«c. 
p.  704);  —  adoption  (C  lég.  3  flor.  p.  739). 

28"  M  >nt-Bianc  (Département  du).  (Réparalios!  de 
l'évèché  et  de  la  catliéJra  e  de  Chaml.éry'-.  Projet  * 
loi  (4  germ.  p.  511);  —  rapport  par  DepintaTitW-C«'- 
non  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  570);—  nouveaa  pro- 
jet (25  germ.  p.  618):—  adoption  (Trib.  3o  $era- 
p.  704);  —  adopdon  (C.  lég.  3  fl  »r.  p.  739). 

29°  Ruffieux,  Coguin  (Mont-Blanc).  (Réparaiio*»4f 

Knl  ).  Projet  de  loi  (4  germ  p  511);  —  rappurtsar 
pmtPVill  '-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  germ.  p.  !*i . 

—  retrait  (C.  lég.  16  genn.  p.  570); —  nom  eau  pn- 
jet  (25  germ.  p.  648);  —  adoption  (Trib.  30  pm 
p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

30°Millery,  Neu>ille,  Anse,  Alix.  Bagno  *.  durait, 
Fronlenas,  LaChassagne,  Marcy,  Moiré,  Sairit-Gyprwa. 
Thézé,  Luconay,  Mora.>cé,  Pommiers,  PouiH>-le-ll>- 
nial  (Rhône).  (Réparations  d'une  maison  c6nm.tr. 
d'une  église,  de  la  ebaossée  de  Laaergue  et  du  p«: 
de  Brigueux).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  514);  —  re- 
port par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Trib.  15  sera- 
p.  565);  —  remit  (C.  lég.  16 germ.  p.  5  0  .  —or* 
veau  projet  (25  germ.  p.  650»;  —  adoption  Tnb. 
30  eerm.  n.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  dur. 

31°  Sivi/uy  en  Revermond  (Sidne-et-Loire  .  Re- 
construction d'un  pont).  Projet  de  loi  [4-g--rm  p.  314. 

—  rapport  par  Depinieville-Cernoo  et  rejet  Jais. 
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1 5  gertn .  p .  565)  ;  —  retrait  C .  lég .  16  germ.  p.  570}  ; 

  nouveau  projet  i*5  genn.  p.  6*1)  ;  —  adoption 

t~Trib  30  genn.  p.  704);  —  adoption  (C.  Iég.  3  flor. 
I».  739). 

3i«  Routtes  (Seine-Inférieure).  (Réparation  de  la 
maison  de  l'instituteur).  Projet  de  loi  (4  germ .  p.  515); 

  rapport  par  Uepinteville-Ceruon  et  rejet  (Trio. 

•*5  gertu.  p.  565);  —  retrait  \C.  lég.  16-germ  p.570); 

  nouveau  projet  (25  genn.  p.  651);  —  adoption 

<Trib.  30  g  -rm.  p.  704);  —  adoption  (C.  lég.  3  flor. 
I>.  739). 

33» Conptevrou.lt  (Seine-et-Marne).  (Réparations  de 
chemins  vicinaux).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  515);  — 
rapport  par  D^pinteville-Ceruon  et  rejet  (Trib.  15  germ. 
p.  565);  -  retrait  (C.  lég.  16  genn.  p.  570);  — 
nouveau  projet  (25  germ.  p.  652);  —  adoption  (Trib. 
30  germ.  p.  704);  —  adoption  (C.  leg.  3  flor. 
p.  7d9). 

34»  Saint-Julien-du-Sault  (Yonne).  (Reconstruction 
de  ponts).  Projet  de  loi  (4  germ.  p.  516);  —  rapport 
par  Depinteville-Cernon  et  rejet  (Tnb.  15  germ.  p.  565); 

—  retrait  (C.  lég.  16  germ.  p.  570);  —  nouveau  projet 
(25  germ.  p.  653);  —  adoption  (30  germ.  p.  704); 

—  adoption  (C.  lég.  3  flor.  p.  739). 

nposltiona  locales  extraordinaires  (Ans  XI- 
Xll).  1°  Beaulon  (Allier).  (Clôture  de  cimetière.) 
2°  Chazoy  (Doubs).  (Frais  de  cadastre.) 
3°  Saim terre  (Lot).  (Acquisition  et  appropriation 
d'une  maison  destinée  à  la  tenue  des  séances  du 
conseil  municipal  et  au  logement  de  l'instituteur.) 

4»  Martin -Puich  (Pas-de-Calais).  (Acquisition  et 
réparation  d'une  église.) 

5«  So'icieux-eu-Jarest  (Rhône).  (Acquisition  d'une 
maisin  commune.) 

6U  Callosso  (Tanaro).  (Acquisition  d'un  terrain  pour 
cimetière.) 

Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI,  t.  V,  p.  21  et  suiv.); 

—  rapport  par  Sé  iillez  (Trib.  12  flor.  p.  78);  —  adop- 
tion (ifeid.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Seddlez  (13  flor. 
p.  83  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  84). 

7°  Liesse  (Aisne).  (Ponts,  abreuvoir,  etc.,  i  réta- 
blir.) 

8°  Forcalquier  (Basses-Alpes).  (Réparations  de  fon- 
taines). 

9°  Bossancourt,  Celles  et  Landreville  (Aube).  Con- 
struction d'un  pont  et  réparations  d'un  autre.) 

10°  Saint- Solpice,  Bonnebosq  et  Auxillars  (Calva- 
dos). (Képarations  des  chemins  vicinaux.) 

li°  Gémeaux  (Côte-d'Or).  Réparation  du  presbytère 
et  de  la  maison  commune.) 

12°  Cru\iers  (Gard).  (Frais  des  états  de  section  de 
la  m.ilriVe  des  râles.) 

13°  Villarès  (Hau  e-Garonne) .  (Frais  des  travaux  4 
exécuter  jpour  changer  le  lit  du  ruisseau  de  la  Corne.) 
14»  Saint-Laurent.  (Reconstruction  d'un  pont.) 
15o  Salés  (Réparation  d'un  chemin  vicinal.) 
16°  Es  dgnon  (Hérault).  (Frais  de  dérivation  de  la 
rivière  d'Aude.) 
17°  Gauges.  (Réparation  de  fontaine.) 
18°  Prissac  (Indre).  (Réparation  do  la  halle.) 
19"  Salins  (jura).  (Frais  de  rectification  de  route.) 
2o°  0u7ouer-des-Cbamps  (Loiret).  (Réparation  d'un 
pont.) 

21°  Bouglon  (Lot-et-Garonne).  (Réparation  d'un 
pavé.) 

22°  Saint-Amand  (Marne).  (Acquisition  d'un  presby- 
tère.) 

23°  Vanciennes.  (Construct  on  d'nn  chemin  vicirai.) 
24»  Kbeding  (Heurlhe).  (Réparation  de  propriétés 
communales .  ) 

25°  Aigueblanche,  Avanchers,  Celliers,  Bellecombe, 
Bois,  Doucy  et  Saint-Oyen  (Mont-Blanc).  (Réparation 
d'un  pont.) 

2ti°  Blisme  (Nièvre).  (Réparation  de  chemins  vici- 
naux.) 

27°  Ceyrac  (Puy-de-Dôme).  (Réparation  de  fontaines.) 
28°  Deshayps.  Marchand,  Calvire  et  la  Croix-Rousse 
(Rhône).  (Réparation  d'une  maison  commune,  d'un 
pont  et  d'un  chemin  vicinal.) 

40°  Charolles,  Jouvence,  Issy-l'Evêgue,  Mort-Pont, 
Savigoy-en-Revermont,  Sauvignes  et  Serville  (Saô  e- 
et  Loire).  (Réparations  d'églises,  de  halle,  de  maison 
commune,  de  pont,  et  frais  d'un  procès.) 


ccxxrx 

30°  Esparon-d'Espalières  (Var).  (Construction  d'una 
fontaine.) 

31»  Usson  (Yienne).  (Réparation  d'un  pont  et  d'un* 
balle.) 

Projet  de  loi  (12  flor.  p.  64  et  sniv.)  ;  —  rapport 
par  Duvidal  (Trib.  16  flor.  p. 98)  ;  —  adoption  [ibid.)  ; 

—  discussion  au  C.  iég.  :  Duvidal  (17  flor.  p.  99  et 
suiv.);  —  adoption  (t'ûi<i.  p.  100). 

32°  Montéche  (Hauie-Garonne).  (Acquisition  d'une 
maison  commune).  —  Cbatillon  (Indre).  —  (Réparation 
d'église).  —  Graud-Champ  (Haute- Marne).  (Frais  de  la 
levée  du  plan  du  territoire).  —  Mont-Blanc.  (Appro- 
priation des  bâtiments  d'une  nouvelle  préfecture).  — 
Prusilly  (Saône  et-Loire).  (Réparation  d'église).  — 
Savianges  (Sadne-et-Loire).  (Frais  d'un  procès).  — 
Ygonoay  (Sadne-et-Loire).  (Frais  d'un  procès).  —  Mont- 
forl-l'Amaury  (Seine-et-Oisa).  (Képarations  d'église 
et  du  presbytère).  —  Rognette  (Var).  (Excédant  de 
dépenses  i  couvrir).  —  Chavin  (Indre).  (Acquisition  de 
presbytère). 

Projet  de  loi  (16  pluv.  an  XII,  p.  374);  —  rapport 
par  D-pintevdle-Cernon  (Trib.  21  pluv.  p.  468  et  . 
suiv.)  ;  —  adoption  (23  pluv.  p.  469)  ;—  adoption  par 
le  C.  lég.  (24  pluv.  p.  470). 

33°  Département  de  la  Lys.  (Entretien  des  -ligues  de 
Blankemberg).  —  Départements  du  Bas-Rhin  et  du 
Mont-Tonnerre.  (Entretien  des  digues  du  Rhin).  — 
Projets  des  lois  (4  vent.  p.  646  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Kock  (Trib.  9  vent.  p.  703  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(10  veut.  p.  720)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (12  vent, 
p.  72%). 

34»  Vie  (Allier).  (Frais  d'arpentage).  —  Conr»an 
(Aube).  (Frais  de  confection  de  nouveaux  rôles  d'im- 
position). —  Tonnay- Boulonne  (Charente-Inférieure). 
(Acquisition  et  réparation  d'une  maison  itevant  servir 
de  m  ai.- ou  commune).  —  Izeurre  (Côie-d'Or).  —  (Ré- 
paration de  trois  ponts).  —  Mercural  (Drôme).  — 
(Acquisition  de  presbytère).  —  Dampterre-sur-Avre 
(Eure-et-Loir).  —  Reconstruction  de  deux  ponts).  — 
Sant-Cheron  ( Etire- ei-Loir).  —   Réparation  d'un 

Sont).  —  Mierry  (Jura).  —  Construction  d'une  chambra 
estinée  aux  séances  du  conseil  municipal).  —  Vornes 
et  Astian  (Jura).  (Reconstruction  d'un  pont).  —  Givors 
(R'iône).  (Réparation  du  port).  —  Neuviller  (Vosges). 
(Acquisition  <le  presbytère). 

Projet  de  loi  (10  veut.  p.  712 et  suiv.);  —  rapport 
par  Leroy  (Trib.  15  vaut.  p.  754  et  suiv.);— adoption 
{ibid.  p.  7i6.) 

Impositions  leealea  extraordinaires  (An  XII 

smte).  Saint-Ramberl  (Ain);  Lezy  (Aisne);  Labalie- 
Mousaleon.Oi pierre. Saint-Julien  (Hautes- Alpes);  Bonac 
(Ariégo);  C«zillar. Filon.  Marcorignan,  Rustiques,  S..int- 
Nazaire  (Aude); Salers  (Cantal) ,  Saint-Agnaut  (Creuse); 
Aulhiac,  Bourdeilie,  Bourdeix.  Buissière  -Badit,  Cause- 
de-Clerauts.  Cbid.ignac,Cluuige,  Couloug..m,Jumilhac- 
le-Graud,  Ladouze,  Aanteuil,  Milhac-de-Nonir«n,Pan- 
nac,  Houffignac,  Saint-Amaui-de-Vergt,  S..int-Crépin- 
de-Nontron  ,  Saint-Léon,  Saint  Manial-d'Albarède, 
Saiot-Mayme-de-PereyloI ,  Sainl-Sulpke-rie-Mareuil, 
Surlande  Vieux-Mareml  (Dordogne);  Bon  mois  (Doubs); 
Poei-Empercips  (Drôme);  Chaudun,  Saulnières  (Eure- 
et-Loir);    département    d'Indre-et-Loire  ;  Grenoble 

i Isère)  ;  Cban.bm,  Saint-Secondin,  Huissean,  Saint- 
îeo<ges-sur  Cher  (Loir-et-Cher);  Rosiers  (Maine-et- 
Loire);  Hauleville  (Manche);  Loulay  (Charente-Infé- 
rieure) ;  Besançon ,  Chalezenle  (Doubs)  ;  Coyvillor 
(Meun be)  ;  Millas  (Pyrénées -(Mentales)  :  Sennecé 
(Sadne-et-Loire)  ;  Gaule,  Eqiiiqueville  (Seine- infé- 
rieure) ;  Marsaneix  (Dordogne)  ;  Matbon  (Charente). 
Projet  de  loi  (26  vent,  au  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.); 

—  ra  port  par  S«  dillex  (Trib.  28  veni.  p.  171  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  173);—  adoption  par  le  C.  lég. 
(29  vent.  p.  177). 

Iaapoaltloas  leealee  extraordinaire»  (An  XIII). 

Cnamar  .ndes  el  les  Vernettes  (Ain);  Bosmont  (Aisne): 
Goneyre  (Aveyron)  ;  Cognac  (Charente)  ;  Saint- Vicbef 
(Indre);  Ravoire  (M»nt-Bl  inc);  Geromagny  (Haut-Rhin); 
Tourouvre  (Orne);  Seine  Inférieure. 

Projet  de  loi  (19  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  42  et 
suiv.);  rapport  par  Be  tu  vais  (p.  448  et  suiv.);  — 
adoption  (»6i<i.,  p.  449). 

Chiiillon-Mi<h;iille  (Ain);  Montbron  (Charente); 
Caugé,  Nonancourt  (Eure);  Sours  (Eure-et-Loir);  Iodre- 
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et-Lowe;  Beoard  (Meuse);  Krim-Raint-Remy  (Marne)  ; 

Cnaullon,  Onaigue  (Nièvre);  Kircheim,  Odrateheim 
(Bas-rthin)  ;  Muriel  (Allier)  :  Loudeac  (Cdtes-du-Nord)  : 
Geruoy  (Loiret)  ;  Villefranche,  Beligny,  Gleizé,  Cher- 
Pouill>-le-MoiiiaJ,  Lierguea,  Lacenas,  Cogny, 
Rjvolet,  Limât,  Dernié,  Pouilly-le-Cbàtel,  Ouilly, 
VUle-aur-Jaroioux,  Momtmelas  (Rnône)  :  Villers-le-Bel 
(Seioe-e(-Oise);  Celles  (Deux-Sèvres). 

Projet  de  loi  (30  plur.  an  XIII,  p.  306  et  suiv.);  - 
rapport  par  Carret  (dn  Rhône)  «9  plur.,  p.  661  et 
•niv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  663). 

Çastelnaudary ,  Carcassonne,  Narbonne  (Aude); 
Saint-Lubin-des-Joncberets  (Eure-et-Loir)  ;  Tulle  (Cor- 
réie)  ;  Vanvea  (Seine)  ;  Colombiers  (Hérault):  Lislet 
Aune);  Saint-Geniès-ie  Bas  (Hérault);  Ville-Muntauason 
(Aude);  Manosque  (Basses-Alpes)  ;  Haaebrouck  .Nord); 
Mirande  (Gers).  " 

Projet  de  loi  (9  vent.,  p.  682  et  aoiv.);  -  rapport 
par  Carrton-Nieaa  (1*  vesu..  p.  696  et  soiv.)  ;  -  adop- 
tion {ibid.  p.  700).  "  ^ 


,-  J  Wfavordlumli»*.  (I806-1H0T).   i«  Al- 

g|yeB.»,.Vl,"iy?  *Mnt-Germ«in,  Moriers,  Montboissier, 
Bonvilleet  ThilIiers(Eure-et-Loir);  Cambernon  (Manche). 
Uur-Man|oux  (Ain);  (Dueroe,(  Rhône);  Guéronde  (Eure); 
Biffé  (Yonne);  Nolrcourt  (Aisne);  Remilly  (Nièvre); 
Trouehwnnes  (Escaut);   Roebefort-Samson  (Drôme); 

SA,ïïf.n/.t£lalrg0a?fw  tVosge*);  Velard-spr-Ouches 
(Cdta-d'Or)  ;  Vie-sur-AUier  (Puy-de-Dôme). 
Projet  de  lu  (87  mars  1806,  t.  IX,  p.  141  et  suiv.); 

—  rapport  par  Carret  (7  avril  1806,  t.  IX,  p.    407)  ; 

—  adoption  {ibid.).  1  r  " 
*>  Bonneaare  (Eure);  Bretc  (Hante-Garonne);  Char- 

dogne  (Meuse);  Coulibœuf  (Calvados);  Echarcon 
8nne.ai.0isa));  fraisse-Calbardes  (Aude);  Leny 
(AinM);  Mjasen  (Landes);  Modène  fVaucInse):  Poif- 
«ourt  (ArdenSM)  ;  Pont-Saint-Mard  (Aisn,);  SaJignac 
(Charente- Inférieure);  Sienne  (Saône-el-Loire)  ;  Thour 
(Ardanj.es);  Thoury  (Loir-et-Cher);  Champniers  (Cha- 
VnïaLôo1 (Rhône)'*0   61  Be8say"  ,e-Moni»1  lAilier); 

Projet  de  loi  dfl  avril  1806,  p.  274  et  snlv.);  — 
rapport  par  Carrion -Nisas  (88  avril,  p.  355  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  336). 

S 3°  Falaise  (Ardennes);  Barjae  (Gard);  Hanteville 
inche);  Adissan  (Hérault)  ;  Ardem  (Gers)  ;  Candé  et 
ailles  (Loir-atClier)  ;  Pierrefiite  (Allier)  ;  Saint- 
Quenon  (Marne)  ;  Selles-Saint-Denis,  Suèvrea.  Ville- 
Herviers  et  Vineuil  (Loir-et-Cher) |  la  Villetta  (Seine). 
Projet  de  loi  (28  avril  1806,  p.  373 et  suiv.);  -  rap- 

Eort  par  Chabaud-Lalour  (30  avril,  p.  395);  —  adop- 
on  (*oia). 

*°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  528  ; 

Projet  de  loi  (27  août  1807.  p.  516  et  suiv.);  — 
rapport  par  Delpierre  (8  septembre,  p.  631);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  632).  r 

5°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  538); 

Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  529  et  suiv.);  — 
(StS?       ^     >epten,bre»  P-  632);  —  adoption 

6°  Porcalquin(l3aasfls.Alpe8);  Saint-Papoul  (Aude); 
Preuillé  (Manie-et-Loire)  ;  Genat  (Ariége)  ;  Saint-Mars 
d Outillé  (barthe):  Tulle  (Corrèse);  Vault  (Yonne); 

Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  538  et  suiv.)  ;  - 

(SftW  ^  18  fleptoinbra'  P-  wa)5  -  adoP^n 
7°  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  550); 
Projet  de  loi  (28  août  1807,  p.  550  et  suiv.); — 

HpPOf1  P«Jobé(8  septembre,  p.  632);  -  adoption 

\\bta.\ . 

8°  Communes  désignée»  dans  un  tableau  (p.  584); 

Projet  de  loi  (31  août  1807,  p.  561  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Koch  (10  septembre  1807,  p.  680);  —  adop- 
Uon (tbtd.).  r        '  * 

9»  Communes  désignées  dans  un  tableau  (p.  662); 
Projet  de  loi  (9  septembre  1807,  p.  653  et  suiv.)  ; 

îton™SSrt)Par  Ler°y  116  8eptembre'  P-  720)»  —  *doP- 
10°  Aunel  (Hante-Garonne);  Montceaux  (Seine-et- 
Marne);  Saussay  (Eure) ;  Barras  (Basses-Alpes);  Ci- 
yf160*'  Replonge,  Drom  ,  Cormoz  (Ain);  Ecosse 
(Ariego);  Cornac  (Ardèche);  Chedigny  (Indre-et-Loire)- 
WBenolt  (Ain);  Alairac(Audef;  Mirabeau  (Basses - 
Alpes);  Aix,  Sue  et  Sentenae  (Ariége)  ;  Rocbeasauve 


|AM-VJ»C  ;  V.irli-'r-i  ii.Mrff-Alp^  fc- 
AIiii^)'  Saint  Ui^m-dd-Gua  Tffifl 
Salut  JhIi-  o-O^-Unnfa  Au-Jr-* ,  fqSk 
Sauit-Puul-dt?-  Va  nu,  Mwrngni,.^  j. 
Ba»«l,  Tr*ffuti  ,  Briord  r4Aui  tiw 
Campas  ' Allier)  ;  Lavalette  JUic  S 
lard  (AttWl  :  tSiicJieiie,  ?0mn;  |2 
Iriio,  L"uti.r.  Aude  ;  r ine*Jki.  \Z 
V  inei;  \  ..-,irii  L.-.r 
M.ir.-iifniuw,  \tj&!  .  ,,. . ... 

Inférieure i  ;  $«ulc;  ^flanfce-Abn, 

Projpt  de  loi  ,15  •.•ptrmW  HWÎ,»»- 

—  rapport  par  Piriei  «i  «io^ttoo  m 

lot  pool  tJona  «ntr***TdiuaArwk  i'IMUiui. 

MiutiuM  Lit*  commîmes  (t.  X  p.  t. 
i  wcnbr.   inon.  p.  m  «mi,. 

Tar.iy  |26  novembre.  (,,  m  H 

1lt.cJ.l    p.  . 

4"  BesignaUun  du  rcinisujiM  'p.  na 
projet  de  loi  itT  novamitrr.  p.  lémÊâtr. 
port  par  Mich«tùt-Roch«m-,at  *  Mt+hï 
auiv    ;  ttdo,.lioD  iibirf,  p.  m..  ^* 

3»  OéMgitatioti  des  commuflia  j.gyj  ■ 

j-r.ijtM  d.-  loi  7  <(.•,•.■,!. r.p-,  (.  ;k.,:  ,,r  ' 
j»ar   Mii  li.  l.  l-ft.:.,h--(iiofll  i!3  tts«BBia  V 

iidupliuH  tibirl.\,  '  r 

*"  Désignation  dps  cooiiiiuwt;  pMyiiMfl 
«mbre  IW»  p,  3a3  et  «it.i;  -"rJrt  11 
debn-n  i2b  décembre,  p.  3S3i;  -  U 

&°  Déswoativn  des  commnnn  p. 

projet  de  loi  (3  janvier  181(1  j 
rapport  par  Tardy  r  13  jaoviar,  a 
adoption  [ibid.,  p.  i 

6°  Désignation  des  cominanri  in, 
de  loi  (5  janvier,  p.  403  et  sah-|- 
Roger  1 13  janvier,  p.  155),  —  ailoj' 

7»  DéAigrialkin  de*  coiumDrit>t  ,p 
projet  de  loi  18  janvier,  p.  m  ,t  4UT 
par  It -ynau,!  Li?<our#  lu  jamirr,  ».  k 
lion  [ibid.). 

8"  Désignation  des  rommuM»  p  - 
Jpi  (8  janvier,  p.  uo  n  «im;  -  m 
R«\ûaud-L*Booor»  (16  jan«*r,  p  m  1 
|lW.), 

9*  Désignation  dô*  comajun^  p.  «Uns, 

projet  de  loi  |9jmnvi*r,  p.  «î  «  - 
par  Chapj.niset  adoption  fIT  fir  . 

10»  De>iguation  des  commua  p  !«,;_ 
loi  |9  janvier, p.  434  el  soiv  ,-ri  |  r  ;„; 
L^coursil7  janvier  p,  *6â).  —  àhalmm 

11»  Désipalion  de*  Muimoiiri  p.  l\i 
de  loi  1 10  janvier,  p.  Mi  -i  , 
Roger  1 18  janvier  p.  44>3  et  suifji-iWe  >•* 
p.  4641.  ^ 

i'S-  Désignation  des  couusno»i:  (mne di la *> 
rrier,  p.  541  et  suiv.):  —  rapport  par  QntJ 

adoption  (l  février,  p,  5971. 

13»  Désignât  ion  des  cotniniiflp»;  pr"|«iil»W 
mer.  p.  JMiQ  «t  suit.);  -  rawwn  pu  - 

-  i2l  février,  p.  620);  -  adrtpiU  liW.). 
14"  U  l'alun  a  lion  des  cuuiinunj?;  )uuj»lil*la** 

vrier,  p.  6X1  et  suit.»;  —  rapport  par  Qjaps» 
(7  mars,  p,  C59 1  ;  —  adoption  iwii 

*  ■    li  -ignatioo  des    Dauni  m\  m 
i,2I  murs,  p.  669  et  sniv,.i;  —  rapport  fS 
(3  avril,  p.  t;swi;  —  adopiicn  (ÏM4i 

liupo^ilions  vxtraordlulraa  (IWIj-  I'1*» 
(Vienne);  Den\-l7hiU*iw  [Ailier  ,  F.m.k^>  ^» 

Men rieval  i.Enre1:  Roch--i.rl-  v  \r.  U  -•••i  ' 
lAube»;     Behl.,ij|.eiin    iBu-Kliu.  , 
iP}'r«(nées.Oriontale«>;  A/iwmH  >' 
Vigan.    Saint-Jean-Liffouru  iHsat^fl 
Beiioh  ilndre-ct-Loire)  ;  GrancMuiifi' 
Srtint-Geiiis-sur-Meûtbon  fAJn|;  M« 
(Ariégel;  Hary,  Uliu  (Aiinel;  BettjW 
[Aisne)  ;  Saint-Pairci-m-Ttoliritf  fv 
Eclassan,  Saint-Marfef-Ie>ADfloa#i  ' 
t.irihl  lAriégel;  Mauju.   I  i 
Suint-Our*  (Puy-dr-BoaMlj  RicFrcnnl 
crtiifrnon,  Polisôi  |  \ui>t  .  .V(-oi(/r  rt  fJ 
Vr .  <  I  lonrj  I  lier» ■  Uroos||jH|j^H 

!ir"vViIt"  'rÀSife)1*1..- 
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(Oise)  ;  Locheur  (Calvados);  Morthemer  el  La  Cha- 
pe Ile -Morthemer  (Vienne);  Itteville  (Seine-et-Oi^e); 
Villeneuve-les-Montréal,  Villesèque-l'Ande  (Aude)  ; 
Lohuec  (Côtes-du-Nord) ;  Saint-Priest  el  Le  Tromit 
(Creuse)  ;  Brantôme,  Russac  (Dordogne)  ;  Mesnil- Vil  ment 
(Calvados);  Ary  (Cher);  Saint-Georges,  Requista 
(Aveyron) ;  Sainte-Honorne-des-Pertes,  Lancrune  (Cal- 
vados) ;  Gaudiès  (Ariéga)  ;  Lax  (Aveyronl;  Bourniquel 
(Dordogne);  Laboisse  (Ain);  Le  Change  (Dordogne); 
Marcillè-Robert  (llle-et- Vilaine)  ;  Savigny  (Cher);  Mo- 
naslier  (Lozère) ;  Sabonères  (Haute-Garonne). 

Projet  de  loi  (13  juillet  1811,  t.  XI  p.  109  etsniv.j; 
—  rapport  par  Emery  (de  la  Moselle)  et  adoption 
(20  juillet,  p.  153). 

2"  Corgnac,  Faux,  Gageac.  Hauie-Faye.  Mialet,  Mou- 
leydier,  Mouzens,  Pressac-d'Angonac,  Saint- Antoine, 
Saint-Barthélémy,  Saint-Martial,  Vivey  rois,  Siorac, 
"Vauxins,  Veaunac,  Vertillac,  Veyrines  (Dordogne)  ; 
Cornillon,  Ferrassières,  Rochefort-Sanson,  Valaurie 
(Drôme);  Marlens-Leerne  (Escaut);  Breville,  Lisors, 
SaintrMards-de-Kresne  (Eure)  ;  Blenry,  Callet,  Fon- 
tai  ne-la-Guy  on,  Villempuy  (Eure-et-Loir)  ;  Ploune- 
Tesel  ( Finistère)  ;  Badem  (Forêts)  ;  Gallargues,  Mons, 
Saint-Florent  (Gard)  ;  Esperce,  Marque-Faves  (Haute- 
Garonne)  ;  Montobbio  (Gènes)  ;  Bouscat  (Gironde)  ; 
Corueilhan,  Montbazin,  Pailhès,  Pérols,  Riols.Saussan 
(Hérault)  ;  Tbenay,  Vigaux  (Indre)  ;  Langeais  (Indre- 
et-Loire);  Montain,  Hoyron,  Lavans  (Jura):  Saubri- 
gues  (Landes)  ;  Chazelles-sur-Lyon  (Loire)  ,  Bracieux, 
Chaillos,  Danzé,  Josnes.  Chapelle- Yendomoise,  Landes 
(Loir-et-Cher);  Pont-l'Abbé  (Charente-Inférieure);  Ori- 
gny,  Landouzy  (Aisne). 

Projet  de  loi  (17  juillet,  p.  136  et  sniv.);  —  rapport 
par  Gendebien  et  adoption  (15  juillet,  p.  157  et  suiv.). 

3U  Marolles,  Ourouer-le-Marcbé,  Pont-Levoy,  Saint- 
Agil,  Saint-Romain,  Soings,  Theillay,  Tour  (Loir-et- 
Cher);  Escoublac,  Monlberl,  Piriat,  Saint-Gildas, 
Saint-Jean- de  Corcoué,  Bouchy  (Loire- Inférieure)  ; 
Mardié,  Oussoy  (Loiret);  Paul  mac,  Tourliac  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Bion,  Montjoie,  Saint-Senier-sur-Avranches, 
Varouville  (Manche)  ;  Bagneux,  Vroil  (Marne);  Chas- 
signy,  Ravenne-Fontaine  (Haute-Marne)  ;  Saint-Sle- 

Shano-Belbo  (Montenolte)  ;  Kempten  (Mont-Tonnerre)  ; 
hampvert,  Muntenoison,  Montreuillon  (Nièvre)  ;  Me- 
rignies,  Nieppe,  Pi  team,  Thumery,  Wahagnies  (Nord); 
Aunay,  Juvigny,  Loré,  Saint-Scolasse,  Saint-Front 
(Orne)  ;  Hartin-Puich  (Pas-de-Calais)  ;  Monlong  (Hau- 
tes-Pyrénées) ;  Saint-Cyprien  (Pyrénées-Orientales); 
BrulholMS,  Cnasselay,  Loire  (Rhôue)  ;  Chapelle  - 
Achard  (Vendée). 

Projet  de  loi  (18  juiUet,  p.  148  et  suit.);  —  rapport 
par  Geudebien  et  adoption  (25  juillet,  p.  158). 
Impositions  établies  dans  le  département  de  la 
Meurthe.  Rapport,  par  Labbev  de  Pompierres,  sur 
une  pétition  y  relative  (C.  D.  19  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  195  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvernement 
(ibid.  p.  196.) 

Impôt.  Incident  soulevé  au  sujet  du  droit  de  la  Cham- 
bre des  députés  (C.  P.  20  septembre  1814,  t.  XII, 

p.  660). 

Imprimerie  Impériale.  Proposition  de  Nougarède 
concernant  son  directeur  (7  avril  1806,  t.  IX,  p.  195 

et  suiv.). 

Imprimeur  du  Sénat  Conservateur  Didot  l'aîné 
(t.  1,  p.  9). 

Imprimeur  dn  Trlbunat  et  du  Corps  législatif 

Baudouin  (t.  I,  p.  11  et  12). 

Imprimeurs  et  libraires.  Rapport,  par  Avoyne- 
Cbantereyne,  sur  des  réclamations  de  plusieurs,  contre 
une  arrestation  arbitraire  (C.  D.  8  octobre  1814, 
t.  XIII,  p.  96  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  [ibid.  p.  97). 

Inamovibilité  des  Juge*.  Proposition  de  Dumolard 
y  relative  (C.  D.  26 août,  1814,  t.  Xil,  p.  405  el  suiv.); 
—  développement  (30  août  p.  461  et  suiv.)  ;  —  ques- 
tion préalable  demandée  par  Laborde  {ibid.  p.  492 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  493);  — 
rapport  par  Pieol-Lacombe  (2  décembre  1814, 
t.  XIII,  p.  764);  —  ajournement  (ibid  ). 

Ineendles.  Mémoire  du  citoyen  Cottu-MiUon  sur  la 
garantie  entre  les  propriétés  contre  les  incendies  (Trib. 
|u  flor.  an  X»  t.  III,  p.  489)  ;  «renvoi  a  la  section  des 


finances  [ibid.);  —  rapport  par  Dacier  (6 flor.  p.  519} , 
—  renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

Projet  de  loi  concernant  des  mesuras  relatives  aux 
menaces  d'incendie  (8  mai  1806,  t.  IX,  p.  408  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Bertrand  de  Grandie  (12  mai, 
p.  422  et  suiv.  );  —  adoption  {ibid.  p.  424) 

Voir  Récidive. 

Indemnités  aux  départements  occupés  pur 

l'ennemi.  Proposition  de  Riboud  y  relative  iC.  D. 
30  juin  1814,  t.  XII,  p.  87)  ;  développement  (8  juillet, 
p.  110  et  suiv.);  —  ajournement  \ibid.,  p.  118). 

Indemnités  exigées,  avant  la  Charte  du  4  juin,  des 

Itères  de  famille,  lorsque  leurs  enfants,  appelés  nar 
a  conscription,  étaient  réformés  pour  cause  d'infir- 
mité. —  Rapport,  par  Sartelon,  sur  une  pétition  ré- 
clamant contre  ces  indemnités  (C.  D.  15  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  150  et  suiv.);  —  discussion  :  Le  Hir,  Be- 
doch  {ibid .  p.  151)  ;  —  renvoi  au  gouvernement  [ibid.). 

Indépendant  (L').  Les  propriétaires  de  ce  journal 
offrent  400  exemplaires  de  leur  feuille  de  ce  Jour, 
contenant  la  Constitution,  l'adresse  an  peuple  et  d'au- 
tres acles  de  la  Chambre  'C.  R.  2  juillet  1815,  t.  XIV, 
p.  593);  —  Arnault  demande  que  l'on  vote  des  re- 
merclments  \ibid.)  ;— Penieres  objecte  que  la  commis- 
sion d'administration  avait  fait  un  abonnement  pour 
ces  400  exemplaires  (ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.); 

—  un  membre  fait  observer  que  la  commission  d'ad- 
ministration n'avait  pas  le  droit  de  faire  cet  abonne- 
ment (3 juillet,  p.  596);  —  il  demande  et  obtient  que 
cette  rectification  soit  consignée  au  procés-verbal 
(ibid.). 

Indigents  Infirmée.  Proposition  du  comte  de  Va- 
lence tendant  à  leur  faire  donner  des  secours  (C.  P. 
12 juillet  1814.  t.  XII,  p.  126);—  ajournement  [ibid. 

p.  127). 

Initiative  de  la  Chambre  des  députés.  Incident 
soulevé  &  ce  propos  :  duc  de  Lévis,  comte  Boissy 
d'Anglas  et  plusieurs  autres  membres  (C.  P.  17  sep- 
tembre 1814,  t.  XII,  p.  647  et  soir.);  —ordre  du 
jour  [ibid.  p.  648). 

Inscription  de  cinq  pour  sent  consolidée,  ap- 
partenant 4  des  mineurs  on  interdits.  Projet  de  loi 
relatif  à  leur  transfert  (14  mars  1806,  t.  IX  p.  125  et 
suiv.);  —  rapport  par  Depinteville-Cernon  (24  mars, 
p.  138);  —  adoption  (ibid.). 

Inspecteurs  dn  Corps  législatif  (Commission  des). 
Première  Commission  (t.  1,  p.  12).  —  Arrêté  pour  la 
formation  d'une  commission  de  cina  membres  du  C 
lég.,  chargée,  pendant  la  vacance,  <f  arrêter  et  de  sur- 
veiller les  dépenses  nécessaires  pour  la  prochaine  ses- 
sion (9  germ.  an  VIII,  t.  l,p.  555).—  Ludot  lit  un  pro- 
jet d'arrêté  relatif  au  renouvellement  de  la  commission 
des  inspecteurs  (16  bru  m.  an  IX,  p.  658  et  soir.); 

—  adoption  (p.  659).  —  Membres  de  la  commission  : 

—  Lemaiyaud,  Reybaud  (t.  III,  p.  220).  —  Marco- 
relle,  Delattre,  Laborde  (p.  383).  Heybaud-Clausonne, 
Lemayaud  (p.  395  .  —  Oarracq  (t.  IV,  p.  20).  — 
Renaud-Lascours  (p.  517). 

Inspecteurs  du  Trlbunat  (Commission  des).  Sa 
formation  (t.  I,  p.  11)  ;  —  prend  la  dénomination  de 
Commission  administrative  (p.  661). 

Institut.  Le  président  de  l'Institut  national  écrit  pour 
demander  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  plaira  au  Trib, 
de  le  recevoir  pour  lui  rendre  compte  des  travaux  de 
l'Institut  pendant  l'an  VIII  (2  brum.  an  IX,  t.  I, 

Î.  658)  ;  —  le  Trib.  décide  qu'il  traitera  la  question 
e  communication  en  conférences  particulières  (ibid). 

—  Le  président  de  l 'Institut  national  prévient  le  Trib. 
qu'il  ne  pourra  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  le 
conseil  d'Etat  s'occupait  de  régler  le  mode  d'après 
lequel  l'Institut  communiquera  avec  les  autorités 
constituées  (16  brum.  an  IX,  p.  658).  —  Le  président 
de  l'Institut  invite  les  membres  du  C.  lég.  à  assister 
&  la  séance  du  jour  (15  niv.  an  IX,  t.  II,  p.  60). 

Instruction  publique.  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  concernant  son  organisation  (30  germ.  an  X, 
t.  m,  p.  476  et  suiv.).  —  Rapport  par  Jaequemonl 
(Trib.  4  flor.  p.  493  et  suiv.);  —  modification  du 
projet  (6  flor.  p.  499)  ;  —  discussion  :  Chassiron, 
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Challma  ,  Jar d-Panvilliers ,  Carrion-Nisas ,  Gir  rdin 
(6  flor.  p  519  et  suit.)  ;  —  Carret  (du  Ruôuc),  Du- 
cbesue,  Ou  vidai  (7  flor.  p.  5*7  et  soiv.)  ;  —  Daru, 
Simeun  (8  fl  >r.  p.  537  et  suit.)  ;  —  adoption  [tbid. 
p.  544)  ;  —  discussion  ao  C.  lég.  :  Jaru-Panvilliers, 
Fourcroy  (10  flor.  p.  544  et  suiv.)  ;  —  Siméon,  Rce 
dorer  (11  flor.  p.  567  et  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  574). 

Rapports  relatifs  i  l'instruction  publique  (t.  IX, 
p.  77  et  93) 

Intérêt  de  l'armât.  Projet  de  loi  y  relatif  (45  août 
1807,  t  IX,  p.  5o3et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Goupil- 
Prcfeln  (3  septembre,  p.  618  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid  p.  619). 

Iaterpellatloa  (Droit  d').  Proposition  de  Jay  y  re- 
lative (0   K.  16  juin  1815,  t.  XIV,  p.  458  et  soi».)  ; 

—  discussion  :  Boolay  (de  la  Meurtbe),  Tripier,  Ma- 
nuel, Boulay  (de  la  Meurtbe) ,  Fabrv,  Félix  Lepeile- 
tier,  Desmousseaux,  Kegnaud  de  saint-Jean  u'An- 
gély,  ministre  d'Elat,  De >moa -seaux,  Barrdre,  Leroy, 
Faisant,  Sébasiiani,  Leroy,  Dumolard  (-bid.  p.  459 
et  suit  )  ;  —  renvoi  i  une  commission  spéciale 
(ibid.  p.  464). 

la  validas.  Voir  Retraite. 

huant,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  la  conscrip- 
tion militai,  e  (t.  1,  p.  447  et  suiv.)  ;  —  pour  le  pro- 
jet sur  le*  contributions  de  l'an  IX  (p.  356  et  suit.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes  ip.  545  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  540 
et  son.);  —  contre  le  projet  sur  les  pouw  et  canaux 
à  cous  mire  par  des  particuliers  (p  544  et  suiv.)  ;  — 
repr  oduit  ses  objections  \p.  554).—  Ses  motions 
sur  les  offices  publics  (p.  579  et  suiv.);  —  sur  La 
comptabilité  nationale  (p.  533);  —  sur  la  corres- 
pondance entre  le  gouver  émeut  et  le  Trib.  (ibid.  et 
suiv.).  —  Se-  observa1  ions  à  l'appui  de  sa  motion  sur 
les  oifl.ee*  publics  ip.  737  et  suiv.).  —  Pa  le  contre  le 
projet  de  loi  aur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial  t.  II,  p.  169  et  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  re- 
latif aux  contributions  de  l'an  X  (p.  514  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  a  la  construction 
de  trois  ponts,  a  Paris  (p.  544 et  suiv  )  ;  —  pat  le  pour 
(p.  574  et  suiv.).  —  Memorede  la  commission  admi- 
nistrative (t.  III,  p.  57.  —  Son  rapport  sur  l'cai  de 
la  construction  de  la  nouvelle  salle  des  séances  et 
autres  objets  relatifs  au  palais  du  Trib.  (p.  386  et 
suiv  ). 

Italie  (Royaume  d').  Rapport  de  Talleyrand  (47  vent, 
an  XIII,  t.  Vill  p.  709  et  suiv.);  —  statut  constitu- 
tionnel (ibid.  p.  711  et  suiv.);—  discours  de  Parodiai 
(ibid.  p.  714);—  li.scours  de  l'Empereur  {ibid.  p.  713); 

—  mppon  de  Lacéuéde  (4  germ.  p<  713  et  suit.)  ;  — 
décret  du  Sénat  [ibid.  p.  715)  ;  —  discours  à  l'Em- 
pereur par  François  (de  Neufchiteau),  président  du 
Sénat  (3  syrm  p  715  et  suiv.)  ;  —  discours  de  De- 
ferm<vu,  un  des  présidents  du  conseil  d'Etat  [ibid. 
p.  717)  ;  —  réponse  de  l'Empereur  (ibid.).  Voir  iM- 
publiqut  italienne,  Déêtrtturs. 


Jaccofcé  Kaarala.  Nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V, 

p.  190). 

Jaconaet  (des  Pyrénées-Orientales),  membre  duC.  lég. 
(t.  I.  p.  7).—  Sociétaire  (t.  IX,  p.  409). 

Jaconala,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  provisoire 
(t.  1,  p.  491)  ;  —  Secrétaire  (ibid.).  —  Membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  (t.  11,  p.  119). 

Jaeopln  (de  la  Meurtbe),  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III, 
p.  447).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  155).  —  Questeur 
(p.  419). 

Jacotot,  représentant.  Parle  sur  la  proposition  de 
Dupin  tendant  à  la  réunion  des  Constitutions  d-  l'em- 
pire et  de  l'Acte  additionnel  (t.  X1N,  p.  497).  — 
Prend  part  s  la  discussion  concernant  le  cri  de  :  Vive 
l'Empereur  I  consigné  au  procès-Terbal  (p.  530).  — 
Parle  contre  le  projet  d'adresse  au  peuple  (p.  579). 

Javeqaeaainot  (Comte),  sénateur.  Membre  du  conseil 


tu 


''"•*»  ra» 

as 


particulier  .In  S.  L.  t.  X.  p.  18),  —  dt«nka. 
1  ■inistraliin  ip  386!,  It.  XI,  p.  58. 

Jiirq  irnionl.  tribun.  Membre  de  11  roBBLi»  . 

întuecleurs  (t.  1,  p.  659l.  —  Son  rapport 
■le  l<û  relatif  1  l'organisation  de  rin^ira - 
il.  III,  p.  493  et  »wv.). 

JacquIer-tWée,  nommé  membre  d« 

p.  1901. 

Jadot.  Voir  Saint-Menge. 

Joiabcrt,  dépote  des  P>  rênèW-Ori«BLilM.&i 
lion  tendant  a  obtenir  un  nouvttn  nos* 
lion  des  droits  sur  las  boissons  <\ 
dévv  uppement  ip  .  tii  et  suiv,  i,  - 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  pnn 
suiv,'.  —  Parle  contre  le  projH  de  budHt  > 
penses  en  1814  et  1815  ip.  51%  et  su  1,  -  rvtr 
le  projet  de  loi  relatif  a  retpûrtain*  An  pal 
II.  X'tl.  p.  1031  ;  —  pour  le  projft  V  loicuaam 
les  boissons  ip.  419  et  suiv   ,  ip,  UH. 

Jan  ide  1  Earnk,  membre  du  C  lé*,  (l.  I,  p.  Ti.-i 
pr«>|iO<vi tiun  au  sujet  de  la  fé*le?tiou  du  Praact» 
<ul  pour  dix  ans  |t.  III,  p-  6491. 

•Janet.  nommé  membre  du  C.  lég.  fl,  Y,  t.». 
Pâ/I  sut  l'Exposé  de  la  situation  d*  IVnw-ii* 
(t.  IX,  p.  49).—  Représentant.  Parle  toril  pal» 

lui  relatif  sut  réquisi  ions  (L  XIV,  p, 

Jannd  ulq  jurai,  membre  do  C.  féf.  (K.  I. 
Seeréiaire  (t.  111,  p.  4051.  —  Fan  homaana  na» 
l'auteur,  Lcysaau,  de  son  Traité  de  fatal  md  h 
enlaiiLe  naturel;,  adultérins,  incejtO'u'M  thBaw 
1.  M. p.  91".  —Secrétaire  <p.  448i.  —  ÏHmlrdaH 
Parle  divns  le  sens  de  1'eidu  ion  de  Pal  ifcéj 
dép«i«  d'un  département  di>lrail  de  li  Prt,- 
p.  971. 

Jard-Pavilllrm,  tribun.  Parie  pour  I»  nrqd  «1 

conscription  mdttiire  it.  I   p.  117  M  sur.};- p« 


le  projet  sur  h  faeultê  de  disposer  p .iSt* 

—  Secréla<re  ip.  560 1.  —  Président  ip,  S»*, -rfr 
nonce  l'uluice  de  I  esaii  |p.  598  et  .qiv).  —  Sa  t» 
cour»  à  propos  du  14  juillet  »p.  MW  »t  nut, 

s-ir  l«  pétition  du  doyen  Pins,  de  Ma»/, 
p.  64  et  suiv.)  ;  —  contre  une  partie  <1d  dun*  V 
Ginguenê  relatif  au  projet  de  lui  5-ur  l'étal*.»*»* 
don  irîhu nai  criminel  «pècîitl  (p-  -«'-:  ï;  -  f 
le  projet  relatif  A  la  formation  et  an  raweaHfcas 
di>s  lisien  d'éliciriililé  ip.  420  et  «ibu;  —  nr»» 
ture  d<-  la  di-cussi'ia  ip.  450).  —  Pn>poM  «s* 
renée  partieulière  au  sujet  du  Irailé  m*  u  i. 
t.  III.  p.  SO  et  suiv.l;  —  secréiairr  tp.fl 
mande  le  renvoi  an  gouTemeineiit  J  :r..  ,  - 
citoyen  Vaissier  ip.  403  et  suiv.l.  —  Itoréri 
rnniini -sioii  udmimstraliie  ip.  44i',  —  Mi  pari 

|>r»je     d-'  l-.i    relatif  a  r...riMPi«3         .'  M. 

puljl  que  ip.  545  e>  sui*.)  ;  ip.  544  rtmr.j.-M 
pour  U  projet  de  loi  relatif  à  I  kUuè*a» 
(t.  IV,  p.  1*0  et  sui*.).—  Pane  iiour  leprajav» 
relatif  au  prêt  sur  i;antiwm>  ni  (L  V.  p.  JTI 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  raW  â  f»a» 
tion  de  contriliution  foneiére  dans  Ira  «.meon 
Bre<suire  et  da  ChànHon  (t. 
pour  (p.  103  el  suit,).  —  Secrétaire' 

—  Son  rapport  sur  l'éiiiisMuu  d'un  „ 
faire  decarer  Bonapane  empereur  <l«  *** 
ip.  330  et  huit.);  —  son  discours  an  Sèf.tt (►>  H* 
siriT.1!.  -  (Juesteur  (p.  361).—  Son  npp**  •»" 
pro  et  relatif  a  l'eiemption  de  contriliStat  fcaa» 
p.  ur  Ville-Napoléon  (p.  514  el  surr  I. ->!■■*■* 
a  l'occ a-ion  «les  victoires  remporOe*  pwlfsaaf 
sur  l'Autriche  (p.  77S  elxuir.  I.  —  DtmUk 
Tribunal  s«  tran-iporte  en  corp&aU  TM^^sB'*, 
l'Empereur  retenant  d'Ailemaji*  It,  Il ,J.  ai 
suiv.l.  —  Son  rapport  ^ur  le  projel  df 

ïton-le-CLUn»:?;1'' 


vrréuire  il.  Vlil.p.  aa> 
m  d  on  »**  mi«  ' 


illes  de  Mayrncè  et  d" 
—  Q  esteur 
pr  un  projet 


—  U  esienr  (p.  314  et  p.  U7\.  -S»  r^ 
de  |..»i  coniarnaW  i  '  «** 


irts  ; 

oi.s  &  fair 
1  loi  rorit  na-t  lc- 
ide  de  commerce  (p 


n  des  liiwpices  ip.  B7*i;  —  ttr^r*1 
titres  I  a  VU  da  fit»  F» 
674  et  suir. 

Jaabert  iAuloin«-Pierr»l,  membr»  datlM^ 
placement  de  Crozilhac  (t.  III,  p.  TMj.  -  "»*p 
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(t.  V,  p.  155).  —  Occupe  le  fauteuil,  comme  doyen 
d'Age, -  par  suite  d'une  indisposition  de  Chatry- 
Lafbssse;  —  discours  qu'il  adresse  à  Fontanes, 
nommé1  président  (p.  194  et  suiv.).  —  Vice-président 
(p.  j.  —  Son  discours  au  sujet  de  la  conspiration 
de  "Piçhegru,  Moreau  et  Gadoudâl  (p.  602);  —  orateur 
de  la  (Réputation  envoyée  an  Premier  Consul  (p.  604). 

—  TOcé-président  (t.  X.  p.  194). 

JaubcM  (comte  François).  Membre- du  nouveau  cin- 
quième au  Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité 
(t.  (Il,  -p.  459).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  -  répression  de  la  récidive  en  matière  de  faux  et 
d 'incejidie  (p.  673  et  suiv.)  ;  pour  le  projet  relatif  aux 
colonies  (p.  751  et  suiv.)  —  Secrétaire  (p.  765).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  !  âge  auquel  on 
pourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance JL  -  IV,  p.  50  et  suiv.).  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  le  notariat  (p.  351  et  suiv.).  Secrétaire  (p.  422). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
donations  et  les  testaments  (t.  V,  p.  37  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  les  chapitres  iv  et  v  du  projet  de  loi 
sur  les  contrats  (p.  343  et  suiv.;  359  et  suiv.).  — 
Parlé  pour  le  protêt  de  loi  relatif  au  contrat  de  louage 
(t.  VI,  p.  9  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  i  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corgs  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  de»  Fron- 
çait (p.  178;  —  parle  pour  (ibid.  et  suiv.).  —  Parle 

Eour  la  motion  de  Curée  concernant  le  gouvernement 
éréditaire  (t.  VIII,  p.  274  et  suiv.);  —  pour  le  pro- 

I'et  d'adresse  à  l'Empereur  au  sujet  de  la  guerre  avec 
'Autriche  (p.  760  et  suiv.).  —  Demande  qu'un  édifice 
perpétue  le  souvenir  des  événements  mémorables  du 
règne  "de  Napoléon  (p.  787  et  suiv.).  —  Conseiller 
d'Etat.'  Présente  un  projet  de  loi  relatif  au  transfert 
d'inscription  de  5  p.  0/0  consolidés  appartenant  &  des 
mineurs  ou  interdits  (t.  IX,  p.  125  et  suiv.).  —  Ses 
discours  :  à  l'occasion  des  drapeaux  offerts  par  l'Em- 
pereur au  C.  lég.  (p.  420  et  suiv.);  —  lors  de  la  fer- 
meture de  la  session  du  C.  lég.  (p.  425  et  suiv.).  — 
Présente  des  projets  de  loi  sur  l'intérêt  de  l'argent 
(p.  503  et  suiv,);  —  concernant  les  comptables 
(p.  506  et  suiv.)  ;  —  relatif  au  recouvrement  des  frais 
de  justice  (p.  508  et  suiv.j.  —  Présente  des  projets  de 
loi  relatifs  au  privilège  du  trésor  public  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  (t.  X,  p.  48  et 
suiv.);— à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  débiteur 
situés  dans  plusieurs  arrondissements  (p.  50  et  suiv.). 

Juuconrt,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  U  con- 
scription militaire  (t.  I,  p.  316  et  suiv.).  —  Secré- 
taire (p.  492).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  au  Con- 
cordat (t.  III,  p.  454  et  suiv.)  —  Président  (p.  774).  — 
Nommé  sénateur  (t.  V,  p.  186).  Sa  lettre  au  prési- 
dent du  Trib.  (ibid.  et  187).  —  Membre  de  la  commis- 
sion sénatorial»  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  X  p.  18). 

—  Secrétaire  (p.  386).  —  Membre  du  gouvernement 
provisoire  (1«*  avril  1814,  t.  XII,  p.  8). 

relative  au  droit 
suiv.).  —  Appui» 
proposition  de  Dupih  "tendant  à  la  réunion  des 
Constitutions  de  l'Empire  et  de  l'Acte  additionnel 
(p.  496).  —  Demande  qu'un  second  message  soit 
adressé  aux  ministres  pour  les  presser  de  se  rendre 
à  la  Chambre  (p.  503)  ;  —  que  la  Chambre  procède 
sur-le-champ  à  la  nomination  de  la  commission  de 
gouvernement  (p.  517).  —  Demande  le  renvoi  de  la 
proposition  de  Dubois,  concernant  la  confiscation,  a  la 
commission  de  constitution  (p.  531).  —  Propose  une 
adresse  à  l'armée  (p.  564).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  i  l'armée  sous  Paris  (p.  566).  —  Demande 
l'envoi  à  la  Chambre  des  pairs  de  l'adresse  au  peu- 
ple votée  par  la  Chambre  des  représentants  (p.  588). 

—  Demande  que  les  pacificateurs  de  la  Vendée  soient 
déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  595)  — 
Demandé  l'impression  des  pièces  communiquées  à  la 
Chambre,  en  comité  secret,  par  la  commission  du 
gouvernement  (p.  602).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  (p.  697);  —  sur  le  projet 
d'Acte  constitutionnel  (p.  617). 

Jollivet,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
sur  le  rachat  des  usufruits  et  rentes  viagères  dus  à  la 
République  (t  I,  p.  506);  —  en  expose  les  motifs  (ibid.) 

—  consent  à  l'ajournement  demandé  (p.  548).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des  communes 

T.  XIV. 
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ay,  représentant.  Sa  proposition  i 
d'interpellation  (t.  XIV,  p,  458  et 
la  proposition  de  Dupin  tendant 
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des  départements  du  Mont -Tonnerre,  de  Rhin-et-Mo- 
selle  et  de  la  Sarre  (t.  IV,  p.  525);  —  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  signification  des  procès-verbaux  de  con- 
travention à  la  loi  du  timbre  (p.  564  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  amendes  fores- 
tières (t.  V,  p.  600).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat. —  Voir  Cod« 
civil  #  (t.  VIII). 

Joseph  (Prince).  Compris  sur  la  liste  de  nomination 
des  pairs,  fait  observer  qu'il  est  pair  de  droit  (t.  XIV, 
p.  399).  —  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  509). 

Joséphine,  impératrice.  Sa  réponse  à  un  discours  de 
Fontanes,  président  du  C.  lég.,  au  sujet  des  douze 
drapeaux  envoyés  de  Rurgos  par  l'Empereur  (t.  X, 
p.  161) .  —  rectification  faite  au  Moniteur,  à  propos 
d'un  passage  de  celte  réponse  {ibid.).  —  Dissolution 
de  son  mariage  avec  l'empereur  Napoléon  (p.  367  et 
suiv.);  —  adresse  du  S.  C.  (t.  X,  p.  370). 

Jonbert-Bonaaire  (L'abbé),  député  (on  a,  par  er- 
reur, imprimé  Jaubert).  Son  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  aux  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  111  et  suiv). 

Jourdain  (d'IHe-el- Vilaine),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  l'autour,  Carré,  de  son  ouvrage 
sur  le  Code  de  procédure  civile  t.  XI  p.  366),  —  p.  664.) 

Jourdan  (de  la  Nièvre),  membre  du  C.  lég.  Démis- 
sionnaire (t.  I,  p.  231). 

Jourdan,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  i  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  Conseil  d'Etat.  Voir  Code 
civil  2»  (t.  VIII). 

Joordan.  rédacteur  en  chef  du  Moniteur.  Porté  comme 
candidat  aux  fonctions  de  secrétaire-rédacteur  du 
Trib.,  n'est  pas  nommé  (t.  I,  p.  43). 

Journal  de  l'empire.  Le  Gorrec  signale  un  article 
injurieux  de  ce  journal  (C.  R.  6  juillet  1815,  t.  XIV, 
p.  649)  ;  —  Dumolard,  tout  en  le  flétrissant,  demande 
que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.); 

—  ordre  du  jour  (Ibid.). 

Journal  de  Paris  (Le).  Incident  sur  un  article  de 
ce  journal  relatif  à  nn  discours  du  doc  de  Tarante, 
sur  la  remise  des  biens  des  émigrés.  (C.  P.  8  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  57);  —  résolution  prise  à  ce 
sujet  {ibid.).  —  Félix  Lepelletier  lui  reproche  d'avoir 
inexactement  rendu  compte  d'une  séance  (C.R.  3  juin, 
p.  522). 

Journal  général  de  France.  Annonce  que  le 
général  Trayol  a  été  défait  en  Vendée;  incident  rela- 
tif (C.  R.  19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  484  et  suiv).  —Démenti 
donné  par  le  général  Solignac  au  sujet  de  la  nouvelle 
de  la  destruction  de  la  garde  impériale  (24  juin, 
p.  533). 

Journal  logotachlgraphlque.  Proposition  de  Fé- 
lix Lepelletier  tendant  à  fonder  un  journal  logotachi- 
graphique,  spécialement  attaché  A  la  Chambre  et  i 
établir  un  compte-rendu  unique  des  séances  (C.  R. 
23  juin  1815,  p.  522);  —  discussion  :  Souque,  Du- 
molard, Dupin  (toid)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de 
règlement  (ibid.).  —  Voir  Grouchy  (général). 

Journaux.  Voir  Journal  de  Paris.  Quotidienne, 
Journal  général  de  France,  Journal  logotachigra- 
phiaue.  Indépendant,  Centeur  dee  censeur» .  Journal 
de  FEmpire. 

Journu-Aubert,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  (t.  IX, 
p.  31). 

Jouve  (Gaspard),  receveur  de  l'enregistrement  i  Seillan 
(Drôme).  Sa  pétition  concernant  sa  destitution  pronon- 
cée par  un  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur 
et  son  arrestation  par  ordre  d'un  capitaine  de  gen- 
darmerie (t.  XIV,  p.  407):  —  prise  eu  considération 

—  ibid  ;  communication  du  gouvernement  annonçant 
sa  mise  en  liberté  (iotd.). 

Jouvent  (de  l'Hérault),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Jubé,  tribun.  Membre  de  la  commission  des  inspecteurs 
(t.  I,  p.  11).  —  Appuie  la  demande  de  renvoi  a  la 
Commission  du  règlement  de  la  proposition  d'Andrieux, 
relative  aux  pétitions  et  lettres  de  recommandation 
p.  57).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  con- 
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scription  militaire  (p.  30*7  et  suiv.);  —  parle  pour  au 
C.  lég.  p.  321).  —  Parle  contre  le  projet  sur  les  Ar- 
chives nationales  (p.  714;  —  reproduit  ses  objections 
an  C.  lég.  (p.  724;.  —  Son  discours  sur  l'harmonie 
entre  les  grands  pouvoirs  de  l'Eut  (p.  745).  —  Secré- 
taire (t.  II,  y.  3).  —  Sa  proposition  au  sujet  de 
l'attentat  de  fa  rue  Saini-Nicaise  \p.  43).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  ans  listes  d'éligibilité 
ta.  434  et  suit.).  —  Dit  un  mot  sur  le  discours  de 
Garrion-Nisaa  relatif  à  la  dette  publique  (p.  563).  — 
Bon  rapport  sur  la  réclamation  des  habitants  de 
Saint-Lo  concernant  les  listes  de  notabilité  (p.  7tS 
et  suit.).  —Secrétaire  \t.  III,  p.  776).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  canaux  de  navigation  (t.  IV, 

f.  740).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  & 
amélioration  de  la  navigation  du  Tarn  (t.  V,  p.  96 
et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  100).  —  Secrétaire  (p.  185). 

—  Parlepour  le  projet  de  loi  relatif  4  la  conscription 
de  l'an  XIII  (t.  VI,  n.  187  et  suiv  ).  —  Parle  pour  le 
projet  d'adresse  à  f  Empereur  au  sujet  de  la  guerre 
Avec  l'Autriche  (t.  VIII,  p.  764  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  construction 
d'un  pont  A  Paris,  vis-à-vis  ["Ecole  militaire  t.  IX, 
p.  441).  —  Sa  motion  tendant  A  faire  roter  une 
adresse  A  l'Empereur  (p.  484)  —  See  rapporta:  sur 
trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  632);  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  titres  XI  A  XIV  du  livre  II 
du  Code  de  commerce  (p.  713  et  suiv.);  sur  le 

det  de  loi  portant  fixation  de  l'époque  A  laquelle 
ode  de  commerce  sera  exécuté  (p.  714). 

Jubié  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190).  — 
Secrétaire  (U  X,  p.  36). 

dhaetfy.  Nommé  membre  duC.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

JogN.  Sénatus-consulte  concernant  les  provisions  A 
rte  et  instituant  un  examen  pouf  ceux  qui  seraient 
Signalés  par  leur  incapacité  ou  leur  mauvaise  con- 
duite (11  octobre  1807,  t.  IX,  p.  734  et  suiv.).  - 
Voir  inamovibilité. 

Jngres  de  paix.  Projet  de  loi  relatif  A  leur  élection, 
et  exposé  des  motifs  (18  rent.  an  IX,  t.  H,  p.  506, 

—  Communiqué  au  Trib.  (21  vent.,  p.  532);  —rapport 
de  Faure  125  vent.,  p.  585-587);  —  adoption  (26  vent. 

—  p.  608).  Voir  Juêtieu  de  paie. 

Jsxgena  (Cotas-du-Nord.  Projet  de  loi  tendant  A  auto- 
riser cette  commune  A  rendre  un  terrain  aux  citoyens 
Joseph  et  Mathurin  Bertrand  (4  frim.  an  X,  t.  II,  p.  741); 

—  communiqué  au  Trib.  (5  frim.  p.  749). 

Jauel  (de  l'Indre),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 
Secrétaire  (t.  V,  p.  99). 

Junaeatter,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409). 

ëntém.  Projet  sur  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
(29  vent,  an  VIII,  C.  lég.,  t.  1,  p.  482)  ;  —  expose  des 
motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib. 

29  vent.,  p.  491);  —  rapport  de  Gillet  (de  Seine-et- 
ise)  (4  germ.,  p.  514  et  suiv.) ;  discussion  :  Mathieu, 
Ludot,  Costé  (4  germ.,  p.  516  et  suiv.);  —  adop- 
tion (5  germ,,  p.  514)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Thiessé 
(6  germ.,  p.  536) ;  —  adoption  [ibid.).  —  Voir  Saône 
(Haute-.) 

Jury.  Sénatus-consulte  annulant  la  déclaration  donnée 
le  24  juillet  1813  par  le  jury  en  faveur  des  nommés 
Werbrouck,  Lacoste,  Biard  et  Petit,  traduits  devant  la 
cour  d'assises  de  Bruxelles,  comme  accusés  d'être  au- 
teurs ou  complices  des  dilapidations  de  l'octroi  d'An- 
vers, ainsi  que  l'ordonnance  d'acquittement  prononcée 
par  suite  de  cette  déclaration,  et  ordonnant  de  ren- 
voyer ces  accusés  devant  une  autre  cour  impériale, 
et  de  poursuivre  devant  la  même  cour  les  prévenus 
du  crime  de  corruption  qui  a  eu  lieu  dans  le  procès 
criminel  dont  U  s'agit  (28  août  1813,  t.  XI  p.  599 
et  suir.)  ;  —  lettre  de  l'Empereur,  discours  du  comte 
Boulay,  conseiller  d'Etat,  et  rapport  du  sénateur  comte 
Chasset,  y  relatifs  (ibid.  et  suiv.). 

Justice  (Administration  de  la)  par  les  cours  impériales, 
les  cours  d'assises  spéciales,  et  par  les  tribunaux  de 

Ïremière  instance.  Projet  de  loi  y  relatif  (t.  X,  12  avril 
810,  p.  699  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Noaille  (20  avril 

R 748  et  suiv.  );  —  adoption  (ibid.,  p.  755).  — 
ojet  de  loi  relatif  i  la  réunion  des  cantons  de  jus 


tice  de  paix  de  Cas  tel-Jaloux  et  de  ftanaaxan 
Garonne)  A  l'arrondissement  de  Nérac,  même  in- 
ternent (26  août  1807,  1.  IX,  p.  5lOj;  —  rappar/ur 
Delpierre  (5  septembre,  p.  630);  —  adoption  it6ti 

Justice  de  paix.  Projet  de  loi  relatif  aux  josf  kp  t 
paix  (C.  lég.,  frim,  an  IX,  t.  I  p.  674  et  soit,  .--v 
posé  des  motifs  [ibid.,  p.  675 et  suir.);  —  eoasnu- 
qué  au  Trib.  (7  frim.,  p.  679;  —  rapport  de  Fis* 

Ide  la  Seine)  (12  frim.,  p.  715  et  soir.);  dise»»*: 
Jarret,  Bara,  Malés  (12  frim,  p.  7*1  et  sai*  :- 
suite  :  Sedilles,  Grenier,  Hugnet  (14  frim.,  p.  725-t 
suiv);  —  incident  au  sujet  du  dernier  discours  :  Cnat- 
velin,  HuffUBt,  (ibid).,Q.  733);  —  suite  de  la  ài*rt- 
slon  :  Cafllemer,  GanÛh  (15  frim.,  p.  733  et  ah 

—  retrait  [ibid.) 

Projet  de  loi  sur  la  réduction  des)  idstices  At  pu. 
exposé  des  motifs  (17  niv.  an  IX,  t.  Il  p.  73  et  sait  : 

—  Communiqué  au  Trib.  (18  nir.,  p.  791;  — rappar. 
de  Faure  (de  la  Seine)  (27  niv.,   p.  102  et  sur. 

—  discussion  :  Chacal,  Besart,  Farard.  Benj.  Contas: 
11"  plur.,  p.  146etsuiv.h  —  suite  :  Cambe.Ginrâo. 
Benj.  Constant,  Girardin,  Thiesse,  Bérenger.  Giraroa 
Ganilh,  Bailleul,  Légier,  Andrieux  (4  plur.,  p.  là» 
et  suiv.);  —  adoption  [ibid.,  p.  168);  —  diseatace 
au  C.  lég.  :  Faure,  Tbibaurteau,  Farard,  Bote. 
Bezard  (8  plur.,  p.  233-238);  —  adoption  (p.  î* 

Projet  relatif  A  la  suppression  des  asseswers  de«  jt- 
tices  de  paix;  exposé  des  motifs  (23  rentdse.,  p.  5»- 
667);   —  communiqué  au  Trib.   {ibU.,  p.  754, 

—  rapport  de  Faure  (25  vent.,  p.  58S-589»;  —  db- 
cussion:  Duchesne.  SédUlei.  Caillemer  (26  t«l, 
p.  603-608),  —  adoption  [%bid  p.  608);  —  m- 
eussion  au  C.  Mg.  :  Faure  199  vent,,  p.  676'. - 
adoption  {ibid.} 

Réclamations  on  citoyen  Tes  tard  contre  la  façon  dsr 
on  a  procédé  dans  l'élection  du  juge  de  paix  extra- 
de Chauny  (Trib.  21  frim.  t.  Il,  p.  106);  —  ris- 
port  par  Laloy  \9A  niv.  p.  378  et  sirir.);  —  ajour- 
nement de  la  discussion  (ibid.  p.  382.) 

Pétition  du  citoyen  Sabot  sur  des  irrégularités  com- 
mises dans  ht  formation  du  scrutin  pour  la  noici- 
nation  du  juge  de  paix  du  canton  de  Éonistroi  ;Haoie- 
Loire);  —  rapport  par  Sédillei  (1»  vent.  p.  39i  et 
suiv.);  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid.  p.  395. 

Réclamation  contre  la  nomination  do  juge  de  pan 
du  canton  de  Saint-Lizier  (Ariège);  —  rapport  ptr 
Boutieviile  (Trib.  16  vent,  an  X,  u  III  p.  3K  « 
suiv.)  ;  —  Grenier  demande  que  les  pétitions  o>  c 
genre  soient  désormais  adressés  au  foareraenwtt 
(ibid.  p.  897 et  suiv.);  —  Chabot  (de  l'Allier)  wfcr 
dans  le  même  sens  (ibid.  p.  398  et  soir.);  —  Latoy 
s'oppose  A  ce  que  ees  pétitions  soient  renvoyées  mi 
discussion  (ibid.  p.  401  et  suir.);  —  le  Trib.  adoeu 
la  proposition  du  renvoi  pur  et  simple  ûeseL.  p.  4ur. 

Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (Trib.  18  Bot. 
p.  647  et  suir.);  —  rapport  par  Faure  i25  i:t. 
p.  686  et  suir.);  —  discussion  (27  flor.  p.  697r.  - 
adoption  (ibid.);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (S  flor. 

Projet  de  loi  relatif  au  remplacement  des  juges  i'- 

ftaix  et  de  leurs  suppléants  en  cat  d'emrjechesxct 
égitime  (8  vent,  an  XII,  t.  V,  p.  688  et  suir . . 

—  rapport  par  Faure  (Trib.  14  vent.  p.  751  « 
suir.);  —  adoption  (15  vent.  p.  770)  ;  —  adopue 
par  le  C.  lég.  (16  vent.  t.  VI  p.  11). 

K 

Kehl,  Cassel,  Wesjel,  Flesslufue  et  leurs  dépen- 
dances. Sénatus-consulte  relatif  A  leur  réunion  i  h 
France  (41  janvier  1818,  t.  X,  p.  7);  —  motifs  m 
projet  de  sénatus-consulte  (f&id.,  p.  8). 

IseUeraaaaua,  sénateur  (k  I,  p.  5). 


Kepler  (du  Bas-RhinJ.  membre  duC.  lég.  Nommé  m 
remplacement  de  Sallenave,  décédé  (t.  I,  p.  543';- 
prêle  serment  (p.  536).  »     »  a-  » 

Kervélégaa,  membre  du  C.  lég.  Secrétaiie  ,t  L 

p.  736). 


Hein,  général  de  division.  Nommé 
p.  474). 
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ibelfladorfY  (Général),  envoyé  extraordinaire  etml- 
«re  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse.  Note  adressée 
r  lai  au  prince  de  Talleyrand  (l.  IX,  p.  43  J  et 
iv.);  —  deuxième  note  (p.  444  et  suiv.);  —  »*oi- 
eme  note  (p.  435  et  suiv.). 

rta,  tribun.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  473). 
jcrétaire  (p.  772)  .  —  Ses  rapporta  sur  un  projet  de  loi 
) îaùf  A  une  cotisation  pour  la  reconstruction  de  l'é- 
iuse  doCooberehem  (t.  V,  p.  666);  —  sur  des  projets 
e  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  dans  les 
épartemeuts  de  la  Lys,  de  la  Meose-Inférienre,  du 


lont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin  (p.  703  et  auiv.K  — 
'arle   pour    Je  gouvernement  héréditaire  (t.  V 
i.  316  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  454).  —  Ses  rap- 


III, 


orta  :  sur  un  projet  de  loi  relaùf  au  canal  Napoléon 
t.  IX,  p.  233  et  suiv.);  —  sur  un  projet  de  loi  rela- 
rf  à  aes  acquisitions,  aliénations,  échanges,  «te. 
p.  680). 

»Uer,  avocat  à  Paria.  Rapporta  sur  sa  pétition  re- 
lative aux  habitants  des  départements  de  la  France 
qui  transporteraient  leur  domicile  dans  le  royaume 
VC.  P.  26  millet  1814,  t.  XII,  p.  205  et  suiv.);  —  dis- 
cussion («nid.,  p.  206);  —  ordre  du  jour  (toid.)'»  — 
incident  (30  juin,  p.  214  et  suiv.).  —  Rapport  par  La- 
jard  (C.  D.  16  août,  p.  353);  —  la  pétition  est  ren- 
voyée dans  les  bureaux  sur  la  demande  de  Dumolard 
(ibid.,  p.  354). 

;oBTakla  (Prince),  ambassadeur  de  Russie.  Note 
adressées  au  duc  de  Bassano  (t.  XI  p.  194  et  suiv. 

—  lettres  au  même  (p.  196  et  suiv.). 

Lrasemar«k  (Baron  de),  ambassadeur  de  Prusse 
Paris.  Sa  lettre  au  ministre  des  relations  extérieures 
au  sujet  de  l'alliance  avec  la  France  (t.  XI,  p.  570). 

—  Sa  réponse  aux  commissaires  français  (p.  635). 


.abbé,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

Labtw*  de  Pomplerres,  député  de  l'Aisne.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  budgets  de  1814  et 
1815  (t.  XII,  p.  464  et  suiv.),  (p.  511  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  naturalisation  (p.  731 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII,  p.  352  et 
suiv.).  —  Demande  l'impression  du  rapport  de  Ri- 
gaud  de  l'Isle,  sur  des  pétitions  relatives  à  une  con- 
tribution de  13  centimes  (p.  565).  —  Parle  sur  le 


sur  des  pétitions  (p.  69),  (p.  95  et  suiv.),  (p.  266  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  d'administration 
(p.  502).  —  Parle  sur  le  projet  des  finances  (p.  557). 

Labédoyère  (Comte),  pair.  Parle  en  faveur  de  Napo- 
léon II,  (t.  XIV,  p.  506,  507  et  508). 

Laborde,  membre  du  C.  lég.  Concourt  avec  Lenor- 
mand  dans  l'élection  des  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs  (t.  I,  p.  238)  ;  —  ils  obtiennent  le  même 
nombre  de  voix,  et  le  plus  âgé  (Lenormand)  l'emporte 
(ibid.);  —  Secrétaire  (p.  319).— Secrétaire  provisoire 
(p.  491).— Secrétaire  (»6id.).  —  Membre  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  (t.  III.  p.  383).— Secrétaire  provi- 
soire (p.  407)  ;  —  prononce  un  discours  (p.  408).  — 
Rapporta  le  discours  prononcé  par  l'orateur  d'une  dé- 
putalion  de  laquelle  il  faisait  partie  et  qui  avait  été  en- 
voyée au  Premier  Consul,  ainsi  que  la  réponse  de  ce 
dernier  (p.  440).  —  Secrétaire  (t.  XI,  p.  658).  —Dé- 
puté. Appuie  l'ajournement  de  la  proposition  de  Laur 
îde  l'Hérault),  concernant  les  contributions  directes 
(t.  XII.  p.  82).  —  Appuie  aussi  l'ajournement  de  la 

Sroposition  de  Dumolard  relative  aux  trois  branches 
6  la  puissance  législative  (p.  83).  —  Parle  sur  la 
proposition  du  même,  concernant  les  députés  des  dé- 
partements distraits  de  la  France  (p.  96  et  97)  ;  — 
sur  le  règlement  contenant  les  relations  des  deux 
Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles  (p.  151)  ;  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  281). 
—Demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
t  Dumolard  concernant  l'inamovibilité  des  juges  lp.  492 
el  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  budget  des  dé- 


penses en  1814  et  1815  (p.  493  et  Suiv.),  (p.  590 
et  suiv.);  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la  naturali- 
sation (p.  744  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  amendements 
proposés  par  la  Chambre  des  pairs  au  projet  de  loi 
sur  la  presse  (t.  Xlll,  p.  94)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  291  et 
suiv  ),  —  (p.  359  et  361)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  boissons  (p.  438),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  tabacs  (p.  763)  ;  —  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (t.  XI V,  p.  222 
et  suiv.). 

Labouchére.  —  Instructions  à  lui  données  par  le 
ministère  hollandais,  qui  l'avait  envoyé  en  mission 
auprès  dn  gouvernement  anglais  pour  le  décider  4 
faire  la  paix  avec  la  France  jt.  XI,  p.  15).  — 
Compte  rendu  de  sa  mission  {ibid.  et  suiv.). 

Labrouste,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  d'âge  (t.  V, 
p.  188. 

Labrouste,  tribun.  Membre  de  la  Commission  relative 
à  la  formation  de  la  loi  (t.  I,  p.  19).  —  Parle  pour 
le  projet  sur  les  octrois  municipaux  (p.  256  et  suiv.). 
—  Membre  de  la  commission  des  inspecteurs  (p.  649). 
Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  Archives  natio- 
nales (p.  687  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclamations  des 


projet 

(p.  509  et  suiv.)  ;  —  parle  de  nouveau  pour  (p.  536). 

—  Secrétaire  (p.  692).  —  Son  rapport  sur  les  récla- 
mations de  citoyens  de  l'arrondissement  de  Bordeaux 
contrôla  formation  de  la  liste  de  notabilité  (p.  697 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  &  la 
refonte  des  monnaies  (t.  IV,  p.  555  et  suiv.).  — -  Se- 
crétaire (p.  709).  —  Son  discours  au  sujet  de  la  rup- 
ture avec  l'Angleterre  (t.  Y,  p.  174  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire p.  186).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
au  budget  de  l'an  XII  (p.  639  et  suiv.).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'usage 
dans  les  forets  nationales  (p.  724  et  suiv.).  —  Son 
discours  en  faveur  du  gouvernement  héréditaire 
(t.  VIII,  p.  328  et  suiv.),  —  Son  rapport  sur  le  rem- 

§ lacement  des  contributions  mobilière  et  aomptuaire 
e  la  ville  de  Lyon  (p.  479  et  suiv.). —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  propriétés  prises  pour 
les  fortifications  d'Alexandrie  (t.  IX,  p.  133). 

Laeépède,  sénateur  (t.  I,p.  5).  — Ses  rapporta  sur  la 
proposition  relative  à  l'Empire  (t.  VIU.  p.  353  et  suiv.); 

—  sur  l'acceptation  par  l'Empereur  de  la  couronne 
d'Italie  (p.  713  et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  des  dra- 
peaux envoyés  par  l'Empereur  (t.  IX.  p.  7  et  suiv.). 

—  Porte  un  toast  aux  armées  (p.  18).  —  Présente 
un  projet  d'adresse  i  l'Impératrice  (p.  25  et  suiv.). 

—  son  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
présenter  un  projet  de  réponse  au  message  de  l'Em- 

Fereur ,  concernant  l'adoption  dû  prince  Eugène  et 
hérédité  de  la  couronne  d'Italie  (p.  29).  —  Ses  rap- 

Îorts  sur  des  projets  de  sénalus-consultes  relatifs  : 
un  appel  de  80,000  conscrits  (p.  443);  —  à  un 
appel  d  une  partie  de  la  conscription  de  1808  (p.  460 
et  suiv.)  —  Président  du  S.  C.,  félicite  l'Empereur 
de  ses  victoires  et  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Russie  et  la  Prusse  (p.  471  el  suiv.)«  —  Son  rap- 
port sur  un  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  l'Es- 
pagne (t.  X,  p.  26  et  suiv.).  —  Membre  du  conseil 
d'administration  (p.  260).  —  Ses  rapports  sur  un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  i  une  levée  de 
trente-six  mille  conscrits  (p.  317  el  suiv.);  sur 
le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  dissolution 
du  mariage  contracté  entre  l'empereur  Napoléon  et 
l'impératrice  Joséphine  (p.  368  et  suiv  ).  —  Rapport 
sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  a  la  conscrip- 
tion de  1811  (t.  XI,  p.  22  et  suiv.).  —  Membre  du 
grand  conseil  d'administration  (p.  161).  —  Rapport 
sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  garde 
nationale  (p.  165  et  suiv.).  —  Réélu  membre  du 
grand  conseil  d'administration  (p.  202).  —  Réponse 
&  un  discours  de  l'Impératrice  (p.  649.)  —  Discours 
4  l'Empeieur  (p.  652  et  suiv.).  —  Renommé  membre 
dn  grand  conseil  d'administration  (p.  672). 

LMhlèae  (du  Lot),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7) 
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la,  domicilié  à  la  Tronquière  (Lot),  réclame 
e  la  liste  de  notabilité  (4  frim.  an  X,  t.  II, 


Laeoate,  ancien  régisseur  de  l'octroi  d'Anvers.  Voir 
Jury  (t.  XI). 

Lacoste,  représentant.  Parle  sur  la  pétition  du  sieur 
Godefroy  (t.  XIV,  p.  411).  —  Sa  motion  concernant 
la  manière  de  procéder  à  la  nomination  des  commis- 
sions (p.  435).  —  Demande  que  les  ministres  soient 
entendus  en  comité  secret  (p.  501);  —  propose  des 
questions  à  lenr  adresser  (p.  503).  —  Demande  des 
explications  aux  ministres  sur  des  bruits  de  coup  d'Etat 
(p.  515).  —  Demande  la  radiation  du  cri  de  :  Vive 
rEmpereur!  consigné  au  procès-verbal  (p.  530).  — 
Parle  sur  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique (p.  541).  —  Appuie  la  proposition  de  Gamon 
concernant  la  Constitution  de  1791  (p.  562).  —  De- 
mande que  l'on  vote  une  adresse  a  l'armée  (p.  564). 

—  Parle  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  617). 

Laerampe,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la 
Commission  du  règlement  de  police  intérieure  (t.  I, 
p.  10).  —  Secrétaire  du  C.  Iég.  (p.  146).  —Sa  mort 
(»•  IV.  p.  4). 

Laere  telle  aîné,  membre  du  C.  lég.  Nommé  en  rem- 
placement de  Frégeville  (t.  I,  p.  663). 

Laeroii 

eontre 

p.  743)  ;  —  rapport  de  Chassiron  ;  —  ajournement 
(6  frim.,  p.  751). 
Lacroix  (Général),  chef  de  l'état-major  du  deuxième 
corps.  Désavoue  les  rapports  mensongers  concernant 
les  troupes  qui  le  composent  (t.  XIV,  p.  596  et  suiv.); 

—  sur  la  proposition  Laguette-Mornay,  la  Chambre 
des  représentants  charge  son  président  d'écrire  une 
lettre  qui  contienne  les  sentiments  de  l'Assemblée 
(p.  5971. 

Laenée,  conseiller  d'Etat.  Présente  le  projet  sur  la 
conscription  militaire  (t.  I,  p.  961)  ;  —  en  expose  les 
motifs  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  Présente  un  projet  modifié 
(p.  497)  ;  —  en  expose  les  motifs  {ibid.  et  suiv.)  ; 

—  parle  pour  (C.  leg.,  p.  323).  —  Son  discours  pour 
la  clôture  de  la  session  du  C.  lég.  pour  l'an  IX  (t.  II, 
p.  688  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  du  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  (t.  111,  p.  660  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  concernant  la  levée  des 
conscrits  des  années  XI  et  XII  (t.  IV,  p.  654  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  conscription 
de  l'an  XIII  (t.  VI,  p.  182  et  suiv.).  —  Prend  nart 
4  la  discussion  du  projet  de  Code  civil.  (Voir  Code 
civil  2°,  t.  VIII).  —  Présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  conscription  de  l'an  XIV  (p.  408  et  suiv.).— 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  a  la  répression  des 
délits  commis  dans  les  établissements  militaires  (t.  IX, 
p.  129  et  suiv.).  —  Ministre  d'Etat.  Présente  les  mo- 
tifs du  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  réunion 
de  Kehl,  Cassel,  Wesel  et  Flessingue  à  la  France 
(t.  X,  p.  8). 

Laaouèpe  du  Fougerala,  membre  du  C.  Iég.  Fait 
hommage  de  sa  collection  de  camées  cristallisés 
(t.  XI,  p.  150). 

La  Face  (Sieur  de).  Voir  Pentionnairet  eccléticuti- 
ques. 

Lafaurie-ManbaaoB,  maire  de  Bordeaux.  Sénateur 
(t.  X,  p.  275). 

Lafayette.  Son  nom  est  mis  sur  la  liste  des  candi- 
dats au  S.  C.  ;  —  réclamation  de  Cruchon  à  ce  sujet; 
radiation  de  son  nom  (t.  I,  p.  75  et  suiv.).  —  Repré- 
sentant. Vice-président  (t.  XIV,  p.  400).  Propose  de 
déclarer  que  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée 
•t  de  prendre  des  mesures  en  conséquence  (p.  501). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  près  des  puissan- 
ces alliées  (p.  529).  —  L'un  des  commissaires  nommés 
pour  porter  aux  monarques  alliés  la  Déclaration  de 
fa  Chambre  des  représentants  (p.  614).  —  Rend  compte 
de  l'esprit  public  dea  départements  que  lui  et  ses  col- 
lègues ont  traversés  pour  remplir  leur  mission  auprès 
des  puissances  alliées  {ibid.). 

Laffltte  (de  la  Seine),  représentant.  L'un  des  commis- 
saires nommés  pour  porter  aux  monarques  alliés  la 
Déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  (t.  XIV, 
p.  614)  ;  —  annonce  à  la  Chambre  que  la  dcpulation 
n'a  pu  remplir  sa  mission,  la  Chambre  des  pairs 


n'ayant  point  adopté  la  résolatioa  de  «fc* 
présentants  (p.  622).  *» 

Lafont  (de  Lot-et-Garonne),  membre  du  c  fc.u 
p.  1).  " 

La  Forée  (Doc  de),  pair.  Parle  pour  |« 
relatif  i  la  liberté  de  la  presse  (t.  UU»1 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  m  kiauiiZk 
des  émigrés  (t.  \IV,  p.  1).  -  Ses  mm^t 
pétitions  (p.  250  et  suiv.).  ^ 

Laforest,  représentant.  L'un  des  coossuig. 
voyés  près  des  puissances  alliées  \l.  X1T,  ■  $ 

La  Fresnay  (De).  Voir  Enigrit  (t.  ÏT?i 

La  Gallssonalère  (Comte  de),  dépoté  d«  US»nkl 

E imposition  relative  i  l'exportation  des  nia  «> 
estiaux  (t.  XII,  p.  218)  ;  -  dévdôppni  1 1 
et  suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  lia» 
tation  des  grains  (t.  XIII,  p.  117  et  sut.)-  £Z 
position  en  faveur  des  ex-députét  néséiruten  l| 
et  suiv.)  —  Ses  rapports  sur  des  uéaùm  t~~ 
p.  175  et  suiv.),  (p.  288),  (p.  289). 

Lagier  la  Coadaaalae,  membre  du  C.  la.  T» 
président  (t.  X,  p.  455). 

Lagrange,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Lagrange  (de  Lot-et-Garonne),  mente  dm  C  k 
(t.  I.  p.  7).  —  Secrétaire  (t.  11,  p.  u.  -  fcni 
(t.  V,  p.  99).  —  Son  discours  an  sujet  de  an* 
avec  l'Angleterre  (p.  107). 

Laguette  de  Borna  y  (Général),  représestui.  Ls 
des  commissaires  envoyés  a  l'armée  soui  Pim  l  IR. 
p.  566).  —  Rend  compte  de  sa  missien  571  < 
suiv.);  —  rectifie  les  erreurs  commise» ptr  tej* 
naux  dans  la  reproduction  de  «  eoaj*  ma 
(p.  597). 

Lahary,  tribun.  Membre  de  1a  eonmisskudt! au- 
teurs (t.  I,  p.  618).  —  Son  lapport  sv a nsat 
Parent- Réal,  relative  aux  candidats  an  S.  C  f.  S» 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  II,  p.  119».  -Pirfcpw 
le  projet  de  loi  relatif  4  la  publication,  m  etoi 
à  1  application  des  lois  (t.  111,  p.  UT  et  »...  - 
Secrétaire  (p.  383).  —  Son  rapport  mkpfi» 
loi  relatif  a  la  paternité  et  à  la  filuun  it.  SI  i 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  a  * 
tionnement  (t.  V,  p.  470  et  soiv.).  -  Sun?»» 
sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'eipropriuioa  l? 
(t.  VI,  p.  153)  ;  —  son  discours  en  fneodiM 

Srojet  (p.  163  et  suiv.).  —  Son  discours  a  bx 
a  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII, p.  317 «». 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ui  jsa- 
menls  de  la  cour  de  cassation  rendus  die  U  s* 
affaire  (t.  IX,  p.  724  et  soiv.).  -  Wptu  » 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  pressé- U 
(t.  288  et  suiv.)  —  Ses  rapports  snr  liafi-^^ 
tions  demandant  la  suppression  de  l'exerda  e.» 

—  sur  la  pétition  de  l'adjoint  an  maire  de  ù*! 
(Aisne)  tendant  à  obtenir  des  bois  des  forts  deiK 
pour  reconstruire  les  habitations  de  Iwt  » 
mnne,  incendiée  lors  du  passage  de  renne»  p  S 

—  sur  une  pétition  de  quatre- vingt-six  earJo*  » 
droits  réunis  réfugiés  à  Paris  depuis  l'énesias' 
la  Hollande  et  des  pays  de  la  rvw  gacbii» 
(p.  724  et  suiv.). 

Lahure  (Général) ,  membre  do  noarew  jap*' 
du  C.  Iég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  I^M* 
Extrait  d'une  lettre  écrite  par  loi  an  sujet  des  sta- 
des Anglais  en  Hollande  (t.  X,  p.  30*'. 

Lalaé,  membre  du  C.  lég.  Membre  de  h  eja^ 
extraordinaire  (t.  XI,  p.  664).  -  Wpt*. W 
de  la  commission  chargé  de  rédiger  une i  «wr« 
remerclments  au  Roi  votée  le  4  juin  l"*  ^ 
p.  36).  -  Président  (p.  47);  -3°ndi*w«££ 
nant  place  au  fauteuil  (p.  50).  - 
sion  du  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  £ 
et  suiv.).  -  Résume  les  discussions  suit  m" 
loi  relatif  à  l'importation  des  fers  «1*^  *^ 
(t.  XIII,  p.  57  et  soiv.);  -surleprojetdej^ 
cernant  l'exportation  des  grains  (p.  I»'-  Tr^u 
un  incident  soulevé  par  Duraolard  au  «JF  "T, 
de  pétition  (p.  142).-Sonrapporlte»ttl^B 
de  Saint- Domingue  (p.  165  et  nv.).  -  ™» 
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projet  de  loi  sur  l'importation  des  fers  étrangers  (p.  312 
et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi  sur  la  réunion  du  pays 
de  Gex  (p.  362).  —  Parle,  comme  simple  député,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des 
émigrés  (p.  371  et  suiv.).  —  Absent  pour  cause  de 
maladie  :  bulletins  de  sa  santé  (p.  694),  (p.  731), 
(p.  745),  (p.  753),  (t.  XIV,  p.  12).  —  Son  discours  â 
I  occasion  de  la  prorogation  de  la  session  de  1814 
(p.  311  et  suiv.).  —  Est,  auprès  du  Roi,  l'interprètedc 
soixante-neuf  députés  réunis  le  7  mars  1815  (p.  314). 

—  Fait  le  bilan  des  travaux  de  la  Chambre  (p.  325  et 
suiv.).  —  Communique  les  renseignements  parvenus 
au  gouvernement  sur  la  marche  de  Bonaparte  (p.  332), 
(p.  335  et  suiv.)  ;  ses  réflexions  A  ce  propos  (p.  339 
et  suiv.). 

Lalaet  (Exportation  des) .  Voir  Mërinot. 

Lajard  (de  l'Hérault),  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (t.  XI,  p.  156).  —  Son  rapport  sur  la  pétition 
du  sieur  Kohler  concernant  les  habitants  des  dépar- 
tements distraits  de  la  France  (t.  XII,  p.  353  et  suiv.). 

I^ajard,  député  de  la  Seine.  Son  rapport  sur  diverses 
pétitious  dont  les  unes  sont  renvoyées  4  des  commis- 
sions et  les  autres  écartées  (t.  XII,  p.  642  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  une  pétition  relative  4  la  suppres- 
sion des  écoles  militaires  (t.  XIII,  p.  25  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  la  pétition  de  Dumolard  relative  4  la 
Légion  d'honneur  (t.  XIV,  p.  308).  —  Sa  proposition 
concernant  le  payement  des  arrérages  dus  aux  légion- 
naires de  l'armée  pour  1814  (p.  332). 

Lalouette,  député  du  Calvados.  Sa  proposition  con- 
cernant le  Code  rural  (t.  XII,  p.  332)  ;  —  développe- 
ment (p.  353).  —  Sa  proposition  relative  i  la  comp- 
tabilité des  communes  (p.   594);  —  développement 

S..  603  et  suiv.).  —  Parie  pour  la  proposition  de 
umolard  relative  aux  attributions  de  la  cour  de  cas- 
sation (p.  658  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII, 
p.  304  et  suiv.),  (p.  370  et  375). 

Laloy,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  76).  —  Demande 
l'ajournement  de  la  motion  relative  aux  pétitions 
(p.  136).  —  Parle  sur  une  pétition  de  citoyens  détenus 
4  Perpignan  (p.  244);  —  contre  le  projet  sur  les 
Archives  nationales  (p.  707  et  suiv.);  — dans  le 
même  sens  au  C.  lég.  (p.  725).  —  Son  rapport  sur 
la  pétition  de  citoyen  Tes  tard  par  laquelle  if  demande 
la  nullité  du  scrutin  de  la  septième  série  du  canton  de 
Chauny  (Aisne),  pour  la  nomination  du  juge  de  paix 
(t.  III,  p.  378  et  suiv.);  —  demande  le  renvoi  au 
gouvernement  de  toutes  les  pétitions  de  ce  genre 
(p.  401  et  suiv.). 

Lamarque  (Général).  Sa  lettre  du  22  juin  1815,  annon- 
çant une  victoire  remportée  en  Vendée  (t.  XlV,  p.  531 
et  suiv.).  —  Autre  lettre  du  28  juin  annonçant  la  pa- 
cification (p.  583).  —  Ordre  du  jour  (p.  584). 

LamartUllère   (Général),  élu   sénateur  (t.  III, 

p.  377). 

Lambreehta,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Obtient  des 
lettres  de  naturalisation  en  France  (t.  XIV,  p.  231). 
Voir  Naturalùation. 

Lameth  (Comte  Alexandre),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  règlement  (t.  XIV,  p.  455  et  457).  —  Proposition 
concernant  le  gouvernement  à  nommer  (p.  509).  — 
Parle  contre  le  projet  de  loi  concernant  les  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  544,  545. 
546  et  suiv.).  * 

Laaaétaerto  (Antoine)  (de  Saone-et-Loire),  membre 
du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Laneoa,  ex-maire  et  président  du  canton  de  Mello,'  se 
plaint  d'avoir  été  rayé  de  la  liste  communale  de  l'ar- 
rondissement, et  accuse  d'irrégularités  la  liste  de  nota- 
bilité (16  fruct.  an  IX,  t.  II,  p.  695)  ;  —  rapport  de 
Stan.  Girardin  (16  vendém.  an  X,  p.  714-715)  ;  — 
ajournement  de  la  discussion  (ibid,  p.  715). 

Langlols  (de  l'Eure),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

Lanjulnals,  candidat  du  Trib.,  est  nommé  sénateur 
(t.  I,  p.  331).  —  Membre  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comidérants  4  mettre  en  tète  de  l'acte 
portant  déchéance  de  Napoléon  (t.  XII,  p.  10).  — 
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Pair.-Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  (p.  426  et  suiv.).  —  Parle  pour  la  proposition 
relative  au  serment  des  fonctionnaires  (t.  XlV,  p.  123 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  proposition  du  duc  de  Tarante 
(p.  279  et  suiv.),  (p.  296).  —  Président  de  la  Chambre 
des  représentants  (p.  398);  —  son  discours  en  pre- 
nant possession  du  fauteuil  (p.  400).  —  Combat, 
comme  un  précédent  qui  pourrait  tourner  4  l'oppres- 
sion des  opinions  individuelles,  la  proposition  de 
Garnier  tendant  4  faire  constater  sur  le  procès-verbal 
l'unaniminité  des  sentiments  de. la  Chambre  pour  l'Em- 
pereur (p.  405).  —  Présente  4  l'Empereur  la  réponse 
de  la  Chambre  au  discours  du  trône  (p.  409  et  suiv.). 

—  Rend  compte  de  la  démarche  faite  par  le  bureau 
auprès  de  l'Empereur,  après  l'abdication,  et  transmet 
la  réponse  de  ce  dernier  (p.  517).  —  Prononce  la 
radiation  du  cri  de  vive  V Empereur  !  mentionné  au 
procès-verbal  (p.  530).  —  Déclare  qu'il  se  concertera 
avec  les  antres  membres  du  bureau  pour  que  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  la  réponse  de  l'Empereur 
unisse  offrir  toute  la  fidélité  désirable  (p.  530).  — 
Demande  une  la  Chambre  s'occupe  sans  délai  du 
projet  de  finances  (p.  565). 

Lantrae,  représentant.  Propose  de  voter  une  adresse 
au  peuple  (t.  XlV,  p.  569)  ;  —  demande  le  renvoi  à 
la  commission  du  projet  d'adresse  (p.  580). 

Laplaee,  sénateur  (t.  1,  p.  5).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  sénatus-consulte  portant  rétablissement  du 
calendrier  grégorien  (t.  VIII,  p.  722  et  suiv.).  —  Pair. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  4  l'exportation 
des  grains  (t.  XIII,  p*  470  etsuiv.). 

La po taire  (du  Morbihan),  membre  du  C.  lég.  (t.I,p.7). 

Lappareat  (Comte  Cochon  de),  préfet  du  départe- 
ment des  Deux-Nèlhes.  Sénateur  (t.  X,  p.  275).  — 
Nommé  membre  de  la  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse  (p.  386).  —Membre  du  grand  conseil 
d'administration  (t.  Xj,  p.  58);  —  réélu  (p.  161)  — 
Secrétaire  (p.  201). 

Lareher  (de  la  Haute-Marne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

P-  7). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Alexandre  de),  pair. 
Propose  de  faire  une  souscription  en  faveur  des  blessés 
(t.  XIV,  p.  582). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  425 
et  suiv.).— Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  4  l'expor- 
tation des  grains  (t.  XIII.  p.  455et  suiv).  Parle  pour 
le  projet  do  loi  relatif  4  la  banque  de  France  (t.  XIV, 
p.  163  et  suiv.)  ;  —  contre  la  pétition  du  général  Excel  - 
mans  relative  4  sa  détention  (p.  251  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  d'Eatleaae  (Duc  de),  député. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés  (t.  XIII,  p.  325  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  tabacs  (p.  711  et  suiv.). 

La  Rochefoucauld-Llaneourt  (De),  représentant. 

Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Godefroy  (t.  XIV,  p.  411); 

—  sur  la  durée  du  gouvernement  provisoire  (p.  517). 

—  Rend  compte  de  l'emploi  de  la  souscription  votée 
par  la  Chambre  des  députés  pour  les  blessés  (p.  588 
et  suiv.). 

La  Rochelaeaueleln  (De).  Lettres  anglaises  trouvées 
sur  lui  et  4  lui  adressées  (t.  XIV,  p.  448  et  suiv.). 

La  Rochelle  (Port  de).  Voir  Bauin  à  flot,  (t.  X). 

Laroanlarulère,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —  Secrétaire  (t.  IL 
p.  692). 

Laaagal,  juge  en  cour  d'appel  de  Rome.  Conseiller  4 
la  cour  de  cassation  (t.  X,  p.  771). 

La  Sallette  (De),  un  des  maîtres  des  cérémonies. 
Porte  un  toast  aux  dames,  4  la  courtoisie  française,  4 
l'Empereur  (t.  IX,  p.  10). 

La  tour  d'Auvergne,  membre  du  C.  lég.  Démis- 
sionnaire, remplacé  par  Déviâmes  (t.  I,  p.  107  et 
suiv.).  —  Son  éloge  par  Gourlay  èt  Roujoux  (p.  606 
et  suiv.);  —  proposition  de  ce  derner  tendant  4  faire 
nommer  une  commission  chargée  de  présenter  un 
projet  de  fête  4  la  mémoire  du  premier  grenadier  de 
t'arme"*  (p.  609);  —  renvoi 4  r   e commusion  (»W4.); 
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—  rapport  de  Debry  (2  therm.,  p.  610  et  mut.);  — 
adoption  (ibid.  p.  618). 

Latonr-Mauboiirg,  nommé  membre  dn  G.  lég.  (t.  II, 
p.  93);  —  prononce  la  promesse  de  fidélité  (p.  104). 

—  Secrétaire  (t.  IV.  p.  419).  —  Nommé  sénateur 
(t.  IX,  p.  153).  -  Secrétaire  (t.  XI  p.  161).  -  Son 
rapport  snr  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à 
l'augmentation  de  l'armée  (p.  592  et  suiv  A  — 
Pair.  Sa  motion  concernant  les  exilé»  et  les  détenus 
(t.  XIV,  p.  491).  —  S'oppose  an  comité  secret  de- 
mandé par  Thibaodeau  (p.  498).  —  Parle  contre  les 
commissions  de  haute  police  (p.  535)  ;  contro  le  pro- 

{et  de  loi  sur  las  mesures  pour  assurer  la  Iranquil- 
Ué  publique  (p.  546)-  —  Appuie  la  proposition  du 
maréchal  Grouchy  concernant  la  publication  des  piè- 
ces et  rapports  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pendant  sa  marche  de  Namur  à  Reims  (p.  581). 

Landerdale  (Lord),  ambassadeur  d'Angleterre.  8a 
correspondance  avec  Talleyrand  au  sujet  des  négocia- 
tions avec  ce  pays  (t.  XI,  p.  6  et  suiv.). 

Laaenboarg  (Duché  de).  Projet  de  sénatus-consulte 
organique  tendant  à  le  comprendre  dans  le  départe- 
ment des  Bouehes-de-l'Elbe  (10  dèc.  1810.  t.  XI, 
p.  17);  —  rapport  par  le  eomte  de  Sémon ville  (13  déc., 
p.  20  et  suiv.);  —  adoption  (ibid  p.  13).  —  Docu- 
ments relatifs  4  la  réunion  de  ce  duché  4  la  Franc* 
(ibid.,  p.  24  et  suiv.), 

(Ignace),  maire  de  Turin.  Nommé  membre 

(t.  vin,  p.  723). 

id  (de  la  Creuse),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
.  T).  -  Conseiller  d'Etat  Présente  des  projets  de 
loi  relatifs  aux  biens  possédée  provisoirement  par  les 
hospices  (t,  V,  y.  628  et  suiv.);  —  à  des  impositions 
extraordinaires  (p.  646  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
têt de  loi  relatif  4  l'achèvement  de  la  démolition  des 
bâtiments  nationaux  dans  l'enceinte  des  villes  (t.  VIII 
p.  403  et  suiv.). 

,  député  de  l'Hérault.  Sa  proposition  relative  aux 
contributions  directes  (t.  XII.  p,  64);  —  développe- 
ments (p.  80  et  suiv.);  —  motion  nouvelle  (p.  218); 

—  développement  (p.  333).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  l'exportation  des  grains  (t.  XIII,  p,  96  et 
suiv.). 

LswMBMe-DsjtsMll,  nommé  membre  du  C  lég.  (t.  V, 

p.  186). 

Lawriatoa  (Comte  de),  ambassadeur  4  Saint-Péters- 
bourg. Lettre  au  comte  Rornanzow  (t.  XI,  p.  200)  ; 

—  note  au  comte  Soltykoff  (p.  201). 


dub.  1. 


I,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
bons  de  retraite  (t-  I,  p.  244  et  suiv.);  —  son  dis- 
cours (p.  265  et  suiv.);  —  autre  discours  au  C.  lég. 
(p.  277) .  —  Pari*  pour  le  projet  sur  un  échange  con- 
cernant l'hospice  de  Char  en  ion  (p.  523).  —  Sa  mo- 
tion relative  aux  motions  d'ordre  (p.  619  et  suiv,) .  — 
Parle  pour  le  projet  sur  l'intérêt  des  cautionnements 
des  receveurs  (p.  692  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial (t.  II,  p.  259).  —  Combat  la  proposition  de  Gan- 
din concernant  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  A  la 
dette  publique  (p.  457).  —  Parle  contre  le  projet  rela- 
tif aax  contributions  de  l'an  X  (p.  527)  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  691).  —  Son  rapport  sur  les  réclama- 
tions de  plusieurs  citoyens  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  contre  les  listes  de  notabilité  (p.  757).  —  Fait 
nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
indirectes  de  l'an  XI  (t.  III,  p.  563  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  administrative  (p.  765). 
—  Président  (p.  772). 

Lsmtier-Xatntrailles.  Voir  Bien»  fond»  à  rente» 
eonttiiuéet  perpétuelle». 

Laotour-Bolsmaheti,  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t,  V,  p.  190). 

Lavallette,  conseiller  d'État.  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  postes  et  aux  messageries  (t.  VIII, 
p.  604  et  suiv.).— Présente  un  projet  de  loi  concernant 
les  hospices  (t.  X  p.  194  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de 
lot  d'intérêt  local  (p.  442  et  suiv.>. 


Laval -Montmorency  (Prince  de).  Sa  lettre i i 
Vitrolles,  à  la  data  du  28  mars  1815  (t.  \\\  f , 

La  VasLgayoa  (Duc  de),  pair.  Présente  os  pr«i. 
dresse  au  Roi  [t.  XII.  p.  39).  —  PuU  poJ|? M 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  Presse  (p,  4!i  a  s»n 
pour  lô  projet  de  budget  rte  1814  et  «15  jT 
suiv.).  —  Parle  sur  la  résolution  de  la  Ciùek. 
députés  relative  4  l'interprétation  des  k»  i] 

f.  122  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  «m 
exportation  des  fers  étrangers  ip.  345  a  tm 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Te» — 
des  grains  ip.  364  et  suiv.)  ;  —  le  défend  £  } 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  tar  li  t, 
de  France  (p.  748  et  suiv.).  —  Parle  pour  mB 
de  loi  relatif  aux  douanes  |t.  XIV,  p.  T9{.  -  tk»  J 
l'ajournement  de  la  proposition  da  da  de  M 
lp.  276  et  suiv.).  H 

La  Ville  (Chevalier  Ferdinand  de).  Kon»  icua 
(t.  X,  p.  340).  ~ 

Lavllle-Leroalx,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Lealaae  (des  Hautes-Alpes).  ReetiftcaBoa  kam 
(t.  I,  p.  86).  —  Voir  Blam». 

Lehlaac  (de  l'Oise),  membre  du  C.  lég.  Cous*. 
inspecteur  (t.  1,  p.  555)  ;  —  réélu  (p.  672). 

Leblomd,  membre  du  C.  lég.  (t  I,  p.  Tj.-Dw» 
démission  (t.  111,  p.  50). 

Lebload,  médecin  naturaliste.  Rapport,  pu  \^ 
sur  sa  pétition  tendant  A  rentrer  en  josusair»  fa 
pension  accordée  en  1786  (t  XIV,  p.  J0I,  ;  ratii 
gouvernement  (ibid.). 

Lebretoa,  tribun.  Membre  de  la  Commmoo  tes 
specteurs  (t.  I,  p.  561).  —  Secrétaire  (t.  H,  p  .  »  - 
Son  rapport  sur  la  dénonciation  faite  ptri«ià. 
tants  de  Conflans-Sainte-Honorine  de  la  lis»  i-t- 
tabilité  (p.  719  et  suiv.).  —  Ses  rapport!  ara 
projets  de  loi  concernant  les  commooei  it  (ait 
villers,  Nay  et  Vannevourt  (t.  III,  p.  303  et  soi*  - 
Parle  .pour  le  projet  relatif  A  l'intérêt  dn  œi-m 
menti  des  receveurs  généraux  et  parneolien  }& 
Secrétaire,  (p.  775).  —  Son  rapport  snr  lt  pru  t 
loi  relatif  aux  monnaies  (t.  IV,  p.  448  et  m.  - 
Président  (t.  V,  p.  184). 

Lebraa.  Nommé  Consul  par  la  Consthatioc  * 
VIII  (t.  I,  p.  ».  —  Prend  part  a  la  dueeswi 
Code  civil  au  Conseil  d'etat.  Voir  C«di  wl: 
(t.  VIII). 

Learnn-IXaeacaaoat ,  membre  do  C  h?  Sa* 

en  remplacement  de  Belleville  (t.  I,  p.  743i;  —  îi. 
la  promesse  de  fidélité  lp.  749).  -  SeeréUir»  1 1 
p.  382).  —  Président  d'Age  (t.  IV,  p.  l.|.-1ar 
sénateur  (t.  V,  p.  186). 

Leeerf  (de  l'Eure),  membre  du  C.  lég.  C  U" 

Laelere  (de  Maine-et-Loire),  membre  dtC-l*  U 

p.  7).  —  Président  (t.  II,  p.  389). 


Leclero  (Nicolas)  (de  Seine-et-Oise),  meabrtji; 
lég.  (t.  I,  p.  7).  —  Secrétaire  (t.  llI,p.3T, 

Leoointe-Pa  yraveem,  tribun.  Kst  appelé  i  d1» 

fonctions  (t.  I,  p.  561). 

Leeeaurbe,  nommé  membre  du  C.  lof.  a  f»*" 
ment  de  Gossuin,  démissionnaire  (t.  H,  p.  4*> 
prononce  la  promesse  de  fidélité  (p.  431). 

Leconteulx  de  Cantelen,  sénateur,  •!.  1.  1  J 

—  Membre  du  conseil  d'administration  (t.  I  p .  * 

—  Membre  du  grand  conseil  d'administratioo  1 1 
p.  58.  —  Pair.  Parle  pour  le  projet  ât  bot'  ' 
1814  et  181»  (t.  XII,  p.  667  et  smv.).-Ptrl»pw! 
projet  de  loi  relatif  4  l'exportation  dei  graîas  Mi- 
p.  466  et  suiv.).  —  Son  rapport  snr  le  proj«* 
relatif  A  l'exportation  des  mérinos  (p.  610  «w  | 

—  le  défend  (p.  618),  ip.  654). -Son  nsssl* 
le  projet  de  loi  relatif  A  la  banque  de  fnm  I  1 
p.  113  et  suiv.)  ;  —  le  défend  tp.  17»,  P-  ■  ; 
Parle  sur  la  proposition  da  dac  de  TuesU  ?  • 
et  suiv.),  (p.  297). 

Ledaaols,  membre  du  nouveau  cinquième  duC  <•; 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  111,  P-*8:",; 
proposition  d'envoyer  uns  députatlon  suPwan* 
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su!  (t.  IV,  p.  5).  —  Présents  l'hommage  d'un  livre  du 
citoyen  Calvel,  sur  les  arbres  fruitiers,  d'un  traité  sur 
les  pépinières,  d'un  manuel  pratique  des  plantations 
et  d'une  notice  historique  sur  la  pépinière  nationale 
du  Luxembourg  (t.  VI,  p.  «9).  -  Secrétaire  (t.  XI 
p.  80). 

K^efaueheax,  nommé  membre  du  G.  lé* .  (t.  V,  p.  190.) 
—  Député.  Parle  contre  le  projet  de  budget  de  1814 


et  181 
projet 


1815  (t.  XII.  p.  570  et  suiv.;,  (p.  590);  —  pour  le 
jet  de  loi  relatif  i  la  naturalisation  (p.  738). 

M*efebv*e,  général  de  division.  Nommé  sénateur  (t.  I, 
p.  556).  —  Maréchal,  créé  duc  de  Danti'ck  (t.  IX, 
p.  466  et  suif.).  -  Voir  Dantzick  (Duc  de). 

■>febvre  (de  la  Marne),  représentant.  Membre  de  la 
commission  d'administration  (t.  XIV,  p  502).  —  An- 
nonce i  la  Chambre  que  la  commission  a  mandé 
le  général  Durosnel  (p.  504). 
sLefebrre-Cayet,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I, 
p.  76).  —  Président  (t.  II,  p.  476).  —  Son  discours 
pour  la  clôture  de  la  session  (p.  690). 
Lefebrre-Glneau,  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage, 
au  nom  de  l'auteur,  Lucas,  de  son  Tableau  minéra- 
logique  des  substances  minérales  (t.  XI,  p.  553).  — 
Député.  Parle  sur  la  proposition  de  Dumolard  con- 
cernant les  députés  des  départements  distraits  de  la 
France  (t.  XII,  p.  94  et  suiv.);  —  contre  le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p .  317  et  suiv.)  ;  — 
pour  la  pétition  en  faveur  des  orphelines,  filles  de 
légionnaires  (p.  555);  —  contre  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  naturalisation  (p.  693).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  &  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 
(t.  XIII,  p.  13  et  suiv.),  (p.  60).  —  Son  rapport  sur 
une  dénonciation  relative  a  un  marché  passé  par  le 
ministre  de  la  guerre  (p.  144  et  suiv  ).  —  Parla  pour 
le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émi- 
grés UM311  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  douanes  (p.  666),  (p.  670).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  fers  et  aciers  (t.  XIV,  p.  197). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation (p,  S37  et  suiv.). 

L^febvr«-L»roche,  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  7). 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  119).  —  Président  (p.  476).  - 

—  Son  discours  pour  la  clôture  de  la  session  de 
l'an  IX,  p.  690  et  suiv.).  —Président  (t.  m,  p.  505). 

Lefebvrler  (du  Morbihan),  membre  du  C.  lég-  (t.  I. 
p.  7),  —  Secrétaire  provisoire  (t.  III,  p.  407). 

Lefenvre  (de  Seine-et-Marne),  membre  du  C.  lég.  Fait 
hommage,  au  nom  de  l'auteur,  X.  Audoin,  de  son 
ouvrage  :  Hittoire  de  l'adninietration  de  la  guerre 
(t.  XI,  p.  114}. 

Lefraae  (des  Landes),  membre  du  nouveau  cinquième 
du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  IU,  p.  599). 

—  Secrétaire  (t.  IV,  p.  419). 

Legcntll,  capitaine  du  génie.  Extrait  d'une  lettre 
écrite  par  lui  au  sujet  des  hostilités  des  Anglais  en 
Hollande  (t.  X,  p.  308). 

Légler  (des  Forêts),  tribun.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  le  raehat  des  rentes  (t.  I,  p.  44);  —  pour  le 
projet  sur  le  tribunal  de  cassation  (p.  119  et  suiv.); 

—  pour  le  projet  sur  les  bons  de  retraite  (p.  963  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  crédits  supplém-  maires 
(p.  233  et  suiv.).— Parle  pour  le  projeteur  les  contri- 
butions de  l'an  IX  (p.  367  et  suiv.);  —  contre  le 
projet  sur  les  prises  maritimes  In.  420)  ;  —  sur  l'ajour- 
nement du  projet  relatif  i  la  faculté  de  disposer 
(p.  481);  —  parle  contre  ce  projet  (p.  465  et  suit.)  ; 

—  sur  le  projet  relatif  an  rachat  des  usufruits  et 
rentes  viagères  dus  4  la  République  (p.  538);  —  sur 
des  questions  de  compétence  soumises  par  des  huis- 
siers (p.  561).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
réduction  des  justices  de  paix  (t.  II,  p.  163  et  suiv.). 

—  Réclame  le  travail  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  la  motion  d'ordre  de  Sédilles  (p.  303).  — 
Son  rapport  sur  un  échange  entre  les  hospices  de  Cbà- 
lons-sur-Marne  et  le  citoyen  Facquenel  (p.  42S).  — 
Parle  contre  le  projet  sur  les  contributions  de  l'an  X 
(p.  534).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  con- 
cernant les  communes  de  Pontae  et  de  Coiviller  (t. III, 
p.  304.) 


Legier  (du  Loiret),  membre  de  C.  lég.  Secrétaire  pro* 
visoire  (t.  E,  p.  491)  ;  —  secrétaire  (idid).  —  Loue 
le  Traité  sur  tes  réformalione  et  sur  les  aménage* 
t*entt  det  forite,  dont  l'auteur,  Plinquet,  a  faitbXMft- 
mage  au  C.  lég.  (p.  533). 

Légion  d'honneur.  Projet  de  loi  relatif  à  son  éta- 
blissement (25  flor.  an  X,  t.  III,  p.  684  et  suiv.); 
—  rapport  par  Lucien  Bonaparte  (Trib.  28  flor, 
p.  718)  ;  —  discussion  :  Savoye-Rollin,  Fréville. 
Chauvelin,  Carrion-Nisas,  Lucien  Bonaparte  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  725)  ;  —  discussion 
au  C.  léf.  :  Lucien  Bonaparte,  Rmderer.  Frévillt, 
Marmont,Stan.  Girardin,  Mathieu  Dumas  (29  fév.  p.  734 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  750). 

Motion  de  Servies  (C.  lég.  12  vent,  an  XI,  t.  IV, 
p.  62)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Motion  de  Champion  (du  Jura),  concernant  la  no- 
mination dn  grand  offieier  du  conseil  d'administra- 
tion; —  combattue  par  Sapey  (9  flor.  an  XI,  t.  V, 
p.  31  et  suiv.);  —  Lombard-Taradeau  demanda  et 
obtient  que  la  discussion  continue  en  comité  secret 
{ibid.  p.  32).  —  Sénatus-coospJte  organique  du 
18  frim.  an  XII  (16  niv.  p.  462). 

Projet  de  loi  relatif  i  la  dotation  définitive  de  la 
Légion  d'honneur,  (ter  pluv,  an  XIII,  t.  VIII,  p.  450 
et  suir.)  ;  —  rapport  par  Leroy  (de  l'Orna)  11  pluv. 
p.  472  et  suiv.);  —  diseours  de  Carrion-Nisas  (ibid., 
p.  474)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  476). 

Proposition  de  Dumolard  tendant  à  faire  mettre 
sons  les  yeux  de  la  Chambre  l'état  des  recettes  et  des 
besoins  présumés  de  la  Légion  d'honneur  (C.  D.  7  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV,  p.  69);  —  développement 
(12  décembre,  p.  109  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considé- 
ration (ibid.,  p.  111)  ;  —  rapport  par  Lajard(29  dé- 
cembre, n.  308  et  suiv.). 

Proposition  de  Laiard  concernant  les  arrérages  dus 
aux  légionnaires  de  Vannée  pour  1814  (13  mars  1815, 
p.  382);  —  prise  en  considération  (ibid.) 

Projet  de  loi  relatif  au  traitement  des  militaires 
membres  delà  Légion  d'honneur  (C.  D.  14  mars  1815, 
p.  335);  —  adoption  (ibid),  —  Présentation  A  la 
chambre  des  pairs  (15  mars,  p.  836);  adoption  (ibid.). 

Voir  Orpheline*. 

Legogal-Tonlgoét,  membre  du  C.  lég.  Fait  l'éloge 
de  son  collègue  Trentinian,  décédé  (t.  XI. 
Sa  mort  et  son  éloge  par  Tuault  (p. 


p.  229).  - 


Legonidec,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  con- 
tributions de  l'an  IX  (t.  I,  p.  348)  ;  —  contre  le 
projet  snr  la  faculté  de  disposer  (p.  489  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  des  inspecteurs  (p.  649). 
—  Ses  observations  4  l'appui  du  rapport  d'Adsl  sur 
l'affectation  d'un  terrain  au  relais  de  poste  appelé  le 
Poteau  (t.  II,  p.  363-364).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  relatif  i  un  échange  entre  l'hospice  de  Ssjnt- 
Cbamond  et  le  citoyen  Roux  (p.  439  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  691).  —  Parle  pour  les  ratifications  de 
la  convention  conclue  avec  .les  Etats-Unis  (t.  III, 
p.  30  et  suiv.);  —  dit  encore  un  mot  à  ce  sujet 
(P.  47). 

Le  Gorree,  représentant.  Signale  un  article  injurieux 
du  Journal  de  l'Empire  (t.  XIV,  p.  619). 

Legoupil-Dnclos,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —  Propose 
d  annexer  au  procès-verbal  du  jour  les  procès-verbaux 
des  séances  en  comité  secret  des  9  et  17  frim.  an  IX 
(t.  il,  p.  92).  —  Son  rapport  snr  un  échange  entre 
l'hospice  de  Ginaont  et  le  citoyen  Dieuwida  (p.  428). 
■-  Secrétaire  (p.  691),  (t.  IU,  p.  774). 

Legrand.  membre  du  C.  lég.  Appuie  une  partie  de  la 
motion  de  Rousseau  (des  Ardennes).  sur  la  modifica- 
tion du  règlement  (t.  I,  p.  679).  —  Propose  d'adresser 
aux  Consuls  un  message  concernant  la  paix  (t.  II , 
p.  47  et  suiv.) 

Legrmnd  de  ■•talaady,  représentant.  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  la  comtesse  Laboissière,  appelant 
l'intérêt  de  la  Chambre  sur  le  sort  du  colonel  Lacroix 
(t.  XIV,  p.  585). 

Legraveread,  représentant.  Parle  snr  la  formation 
de  la  Chambre  en  comité  secret  (t.  XIV,  p.  479). 

Legrts-LauaUe,  nommé  membre  du  Ç.  lég,  (t.  V, 

p.  190), 
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Leg-ros,  habitant  de  Paris.  Voir  Cotisation  municipale. 

Lejeaa  (Lazare),  sénateur  (t.  1,  p.  6). 

Leieas,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III.  p.  440).  -  Secré- 
taire (I.  IV,  p.  81).  —  Vice-président  (t.  V.  p.  587). 

—  Questeur  (t.  VIII,  p.  476),  -  (t.  IX,  p.  2).  — 
Nommé  sénateur  (p.  478).— Membre  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  (t.  X,  p.  387). 

—  Membre  du  grand  conseil  d'administration 
(t.  XI,  p.  58);  —  réélu  (p.  161). 

Le|onr4an,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —  Parle  pour  le  traité 
conclu  avec  la  Russie  (t.  III,  p.  61  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  905). 

Lègue vel,  représentant.  Sa  proposition  concernant 
les  bandes  royales  (t.  XIV,  p.  427). 

Le  Hlr,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  règlement 
contenant  les  relations  des  deux  Chambres  avec  le 
Roi  et  entre  elles  (t.  XII,  p.  153).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  de  Dumolard  relative  aux  trois 
branches  de  la  puissance  législative  (p.  203  et  suiv.)  ; 
—Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  i  l'importation 
des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  36  et  suiv.). 

Ï>.  60)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  i  l'exportation 
es  laines  (p.  525  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (p.  594  et  suiv.),  (p.  671),  (p. 675), 
(p.  693).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur  les 
indemnités  exigées  des  pères  dont  les  enfants  étaient 
réformés  de  la  conscription  pour  cause  d'infirmités 
(t.  XIV,  p.  151).  —  Parie  contra  le  projet  de  loi 
sur  la  cour  de  cassation  (p.  291). 

Letea  de  la  Slsaoae,  député.  Sa  mort  (t.  XIII, 
p.  692). 

Lesselre-Darioa,  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t.  V,  p.  190).  —  Secrétaire  (t.  X,  p.  36). 

Lessarekaat  de  Goaaleomrt,  membre  du  C.  lég. 
Secrétaire  (t.  XI,  p.  228).  —  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  son  collègue.  Van  Recum,  de  la 
suite  de  ses  Instructions  sur  différentes  branches  d'éco- 
nomie rurale  (p.  366). 

Lemirroii,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X, 
p.  326t. 

Lesaayand  (du  Morbihan),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

Ît.  7).  —  Membre  de  la  commission  des  inspecteurs 
t.  III,  p.  395). 

Levée  (des  Cdtes-du-Nord),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
P. 

Leaaereler,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Membre  du  conseil 
d'administration  (t.  IX,  p.  31).  —  Membre  de  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle 
(t.  X,  p.  18).  —  Pair.  Parle  pour  la  proposition  re- 
lative au  serment  des  fonctionnaires  public»  (t.  XIV, 
p.  121  et  suiv.) 

Lemeale,  membre  du  C  lég.  Secrétaire  (t.  I,p.  736). 
Leaaolae  (du  Calvados),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
P- 

Leaioro  de  la  Paye,  député.  Sa  mort  (t.  XIII, 
p.  521). 

Leaosr,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  111,  p.  409).  —  Sa 
mort  et  son  éloge  (t.  XII  p.  109  et  suit.). 

Le  Mothenx  d'Aadler,  député  de  la  Mayenne.  Sa 

S imposition  an  sujet  de  la  réponse  du  Roi  a  l'adresse 
e  remerctmenta  présentée  le  6  juin  1814  (t.  XII, 
p.  42).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  i  la 
liberté  de  la  presse  (p.  265  et  soir.  ).  —  Parle 
sur  le  vote  du  projet  de  budget  de  1814  et  1815 

&,  590).  —  Appuie  l'ordre  du  jour  demandé  par 
febvre-Ginean  dans  son  rapport  sur  une  dénon- 
ciation relative  s  un  marché  passé  par  le  ministre 
de  la  guerre  (t.  XIII,  p.  156).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  boissons  (p.  431  et  suir.);  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs  (p.  701  et 
suiv.). 

Lenfaat  (La  dame  Marie-Edme).  Demande  une  pro- 
rogation du  délai  établi  par  la  loi  du  6  brumaire 
>    an  V,  en  faveur  des  militaires;  ajournement  (C.  D. 
13  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  142). 


Leaolr-Laroehe,  sénateur  (t.  I,  p.  5t.  —  Uaa*1* 
la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indm:&, 
(L  IX,  p.  437).  —  Pair.  Parle  contre  le  projet** 
sur  la  presse  (t.  XII,  p.  479  et  soir.). 


 l,  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  d> L. 

commission  de  règlement  (t.  I,  p.  10).  — Demaaé-L 

r'Ie  sur  la  présentation  des  candidats  au  S.  C 
75).  —  Membre  de  la  Commission  des  iaspecfce 
lp.  238).  —  Secrétaire  (L  II,  p.  119).  —  Denu&k 
l'impression  des  discours  sur  l'établissement  d'an  m- 
banal  criminel  spécial  (p.  339-340). 

Lepaate  propose  d'établir  une  horloge  dans  le  pabu 
du  Trib.,  sous  la  condition  d'y  obtenir  on  lugaaet 
(2  fructidor  an  VIII,  t.  I,  p.  630)  ;  —  renvoi  a  k 
commission  des  inspecteurs  (tbid.). 

Lepelletler  (Félix),  représentant.  Propose  de  décers* 
4  l'Empereur  le  titre  de  Sauveur  de  la  patrie  <t.  HT. 
p.  405).  —  Parte  pour  la  proposition  de  Jay  retam 
au  droit  d'interpellation  (p.  459  et  suiv.).  —  Prop:* 
la  création  d'un  journal  logotachigraphique  (p.  531  et 
suiv.) .  —  Appuie  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale pour  l'examen  de  la  double  proposition  de  Gant 
et  de  Barrère  concernant  les  principes  fondamentm 
de  la  Constitution  (p.  600).  —  Appuie  la  proposius 
de  Jay  concernant  1  impression  des  pièces  commuai 
quées  en  comité  secret  (p.  603). 

Lerol,  curé  du  diocèse  de  Cambrai.  Voir  Pe*tûmn*im 
eccléiiastiquti. 

Leroage  (de  l'Aube),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  fi-. 
—  Secrétaire  (t.  III,  p.  385). 

Leroox  (Etienne)  (de  la  Seine),  membre  du  C.  lé*, 
(t.  I,  p.  8).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  382. 

Leroy,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  rentes  fon- 
cières (t.  I,  p.  448  et  suiv.  ).- Membre  de  U  commis- 
sion des  inspecteurs  (p.  571).  —  Secrétaire  [L  U, 

6.  119).  —  Son  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen 
ai  ne  mare  relative  i  la  formation  de  la  liste  de  nota- 
bilité (p.  740  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marque  pour  les  condamnés  t.  la. 

S.  373  et  suiv.);  —  sur  le  projet  concernant  la  reo- 
ive  (p.  633  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet ùs 
loi  relatif  aux  absents  (t.  IV,  p.  318  et  suiv.).  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  minorité,  à  la  tutelle 
et  à  l'émancipation  (p.  517  et  suir.).  —  Son  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  A  des  aliénations,  acquit- 
tions, échanges, etc.,  demandés  par  des  communes  et 
des  hospices  (t.  V,  p.  766  et  soir.).  —  Adhère  par 
lettre  à  la  proposition  de  faire  déclarer  Bonaparte  en- 
pereur  (t.  VIII,  p.  336  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  k 
projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur (p.  472  et  suir.).  —  Ses  rapports  r  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  camp  des  vétérans  dans  la  26*  divi- 
sion militaire  (t.  IX,  p.  208);  —  sur  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  720). 

Leroy  (de  l'Eure),  membre  du  C.  lég.  (t.  1,  p.  8). 

Leroy  (de  l'Orne),  membre  du  nouveau  cinquième  dn 
Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  111,  p.  407). 

Leroy-Bols  marié,  tribun.  Son  rapport  sur  le  prcj«t 

de  loi  d'amnistie  en  faveur  des  déserteurs  i  i'inlericvr 
(t.  III,  p.  651  et  suiv.). 

Leaaalx,  prêtre,  résidant  à  la  Hoquette  (Calvados'. 
Réclame  contre  son  inscription  sur  la  liste  des  ésrirrès 
(t.  I.  p.  560). 

Leaolnae  (de  l'Ourthe),  membre  du  C.  lég.  (t.  l,p.*. 

Leapérnt  (de  la  Mayenne),  nommé  membre  du  C.  lég. 
(t.  III,  p.  471).  -  Fait  la  promesse  de  fidélité 
(p.  486.)  -  Secrétaire  d'âge  (t.  V,  p.  188). 

Lesplnstase  (de  la  Haute-Garonne),  membre  du  C.  1er . 
(t.  I,  p.  8).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  396). 

Leeplaaaee  (de  la  Nièvre),  nommé  membre  du  C.  1er. 
(t.  V,  p.  190).—  Sa  mort  et  son  éloge  (t.  X,  p.  156). 

Leaplaaase,  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Lesterpt,  maire  de  Darnac.  Voir  Damât. 

Letelller.  Nommé  secrétaire-rédacteur  du  Trib.  (t.  I, 
p.  44).  —  Prête  serment  (p.  44.) 

Lettres.  Rapport,  par  Gourlay  jeune,  sur  une  pétition 
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du  sieur  Guillet,  demandant  que  les  lettres  soient  tim- 
brées, de  manière  à  constater  le  jour  da  départ  et  ce- 
loi  de  l'arrivé*  (C.  D.  28  décembre  4814.  t.  XIV, 
p.  300  et  saiv.);  —ordre  dujour  (ibid.,  p.  301). 

I^evaawenr,  secrétaire -rédacteur  da  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  est  conservé  provisoirement  dans  cette  place 
près  da  C.  lég.  (t.  1,  p.  10). 

LtvavaMev,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Leveiew  (Comte  Tannegay),  député  de  l'Orne.  Propose 
de  faire  célébrer  tons  les  ans  l'anniversaire  de  la  mort 
de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et  de  tous  les  prin- 
ces et  princesses  qui  ont  péri  pendant  la  Révolution 
(t.  XII,  p.  72).  —  Sa  proposition  tendant  à  obtenir 
line  meilleure  répartition  des  centimes  additionnels 
(p.  593  et  suiv.);  —  développement  (p.  601  et  saiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'importation  des 
fers  et  aciers  étrangers  (p.  169  et  suiv.).  (t.  XIII, 
p.  35  et  suiv.),  (p.  58  et  suiv.);  —  sur  la  proposi- 
tion de  Pares,  relative  A  la  responsabilité  des  minis- 
tres (p.  209)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  341). 

Lévéqne,  membre  du  C.  lég.  Prononce  la  promesse 
de  fidélité  A  la  Constitution  (t.  I,  p.  555). 

Loviea-c,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  IX,  p.  477). 

L4vls  (Due  de),  pair.  Présente  un  projet  d'adresse  au 
Roi  (t.  XII,  p.  39).  —  Secrétaire  (p.  86).  —  Sa  pro- 
position concernant  les  études  classiques  (p.  109)  ;  — 
développement  (p.  125  et  suiv.);  —  demande  relative 
à  l'impression  de  ses  motifs  (p.  149).  —  Sa  proposi- 
tion concernant  Saint-Domingue  (p.  240);  —  dévelop- 
pement (p.  342  et  suiv.).  —  Sa  motion  concernant  la 
féta  du  Roi  (p.  351);  —  développement  (p.  356).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (p.  471  et  suiv.);  —  sur  un  incident  soulevé 
A  propos  de  l'initiative  de  la  Chambre  des  députés  en 
matière  d'impôt  (p.  647  et  suiv.).  —  Défend  sa  pro- 
position relative  à  Saint-Domingue  (t.  XIII,  p.  91). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  liste 
civile,  renvoyé  par  la  Chambre  des  députés  A  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  197  et  suiv.). 

Leyrand,  représentant.  Demande  qu'on  ne  porte  dans 
la  Chambre  d'antre  qualification  que  celle  de  repré- 
sentant ou  de  collègue  (t.  XIV,  p.  406).  —  Parle  sur 
les  moyens  de  résistance  A  opposer  aux  puissances 
alliées  (p.  511). 

Leznrler  de  la  Martel,  membre  du  C.  lég.  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  budget  de  1813  (t.  XI,  p.  555  et 
suiv.).  —  Député.  Demande  un  congé  qui  lui  est  re- 
fusé (t.  XII,  p.  109).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  budgets  de  1814  et  1815  (p.  461  et  suiv.); 

—  sur  l'exportation  des  béliers  mérinos  (p.  613  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impor- 
tation des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  13  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  588  et  suiv.),  (p.  669),  (p.  670),  (p.  675).  —  Parle 
en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  A  la  franchise  du 

J>orl  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  12  et  suiv.);  sur  le  pro- 
et  de  loi  relatif  aux  fers  et  aciers  étrangers  (p.  197 
et  suiv.). 

Llanaene  (Département  de).  Voir  Constitution  de 

Van  VUÎ. 

Liberté  ladlvidaelle  (Commission  sénatoriale  de  la). 
Membre  nommé  :  Cacault  (13  vent  an  XIII,  t.  VIII, 

p.  697). 

Membre  nommé  :  Lenoir-Laroehe  (t.  IX,  p.  437). 

Proposition  de  Boissy  d'Angias  y  relative  (C.  P. 
26  juin  1815,  t.  XIV,  p.  548  et  suiv.). 

Proposition  de  Félix  Desportes  (28  juin  p.  563)  ;  — 
ordre  du  jour  {ibid.).  Voir  Commutxon  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle. 

Liberté  de  la  presse  (Commission  sénoioriale  de  la). 
Membre  nommé  :  Depère  (i.  VIII,  p.  697). 
Membre  nommé  :  Cbasset  (t.  IX  p.  437). 
Voir  Commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Librairie.  Rapport,  par  Faure,  sur  une  pétition  du 
sieur  Arnaud,  libraire  A  Paris,  tendant  A  faire  sup- 
primer l'impôt  établi  pour  les  ouvrages  d'auteurs  morts 
(CD.  26  août  1814,  t.  XII,  p.  413);  —  renvoi  aux 
bureaux  (ibid.). 
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Liège  (Ville  de).  Projet  de  loi  relatif  A  l'abandon  gra- 
tuit A  faire  aux  habitants  de  Liège  des  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  de  la  cathédrale  de  cette  ville; 
exposé  des  motifs  (C.  lég.,  7  pluv.  an  IX.  t.  II.  p.  212 
et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib.  (8  pluv.  p.  244); 

—  rapport  de  BoutlevAle  (12  plav.  p.  259-261);  — 
adoption  [ibid.  p.  261);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Boutleville  (15  pluv.  p.  302) ;  —  adoption  [ibid.) 

Projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  tribunal  d'appel 
de  Liège  (22  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  430  et  suiv.); 

—  rapport  par  Mouricault  (3  pluv.  p .  455  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  456). 

Lien  ta  ad,  receveur  des  contributions  A  Baugé.  Sa  pé- 
tition concernant  l'intérêt  des  cautionnements  (t.  XIV, 
p.  12;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Llgere*  de  Chaaey,  représentant.  Parle  sur  la  pro- 
position de  Dupin  tendant  à  la  réunion  des  Constitu- 
tions de  l'empire  et  de  l'Acte  additionnel  (t.  XTV,  p.  497). 

Lierai  ville,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  468).  —  Secré- 
taire (t.  IV,  p.  570). 

Llntz,  membre  du  C.  lég.  Prononce  la  promesse  de 
fidélité  (t.  III,  p.  236. —  Propose  d'agréer  l'hommage 
par  le  citoyen  Rebmann  de  son  livre  :  Coup  d'ail  sur 
les  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (p.  395 

et  suiv.). 

Lippe  (Département  de  la).  Les  arrondissements  de 
Rees  et  de  Munster,  les  arrondissements  de  Stein- 
furt  et  de  Newhaasen  sont  réunis  sons  ce  nom 
(27  avril  1811,  t.  XI,  o.  65);  —  deux  députés  lui  sont 
attribués  [ibid.).  —  Décret  constitutif  de  ce  départe- 
ment [ibid.  et  suiv.). 

Liste  civile,  Echange  entre  la  liste  civile  et  les  ci- 
toyens Letourneur  et  Geoffroy;  projet  de  loi  (9  vent, 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  68  et  sniv.);  —  rapport  par 
Carrion-Nisas  (14  vent.  p.  700);  —  adoption  (ibid). 

Proposition  déposée  par  Delhorme  IC.  D.  27  juin  1814, 
t.  XII,  p.  64);  —  développement  de  la  proposition 
(28  juin,  p.  76  et  suiv.);  —  son  renvoi  dans  les  bu- 
reaux (ibid.)  p.  79);  —  rapport  par  Chabaed  de  La- 
tour  (28  juillet,  p.  210  et  suiv.).  —  Autre  proposition 
par  Rivière  (30  juillet,  p.  218);  —  développement 
(1er  août,  p.  247  et  suiv.)*,  —renvoi  dans  les  bureaux 
(ibid.  p.  229);  —  rapport  par  Sylvestre  de  Sacy 
(20  août,  p.  359  et  suiv.);  —  opiuion  de  Clausel  de 
Coussergues  (24  août,  p.  403  et  suiv.);  —  résolution 
de  la  Chambre  (27  août,  p.  437  et  suiv.);  —  mes- 
sage par  lequel  elle  est  transmise  t  la  Chambre  des 
pairs  (8  septembre,  p.  598;  —  nomination  de  la  com- 
mission (10  septembre,  p.  615);  —  rapport  par  le 
duc  de  Lévis  (13  septembre,  p.  626  et  suiv.);  —  dis- 
cussion (ibid.  p.  627  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  630). 

Rapport  de  Sylvestre  de  Sacy  sur  quelques  amen- 
dements proposes  par  la  Chambre  des  pairs  A  la  pro- 
position relative  A  la  liste  civile  (C  D.  5  octobre  1814, 
t.  XIII,  p.  50  et  saiv.);  —  renvoyée  A  la  Chambre 
des  pairs  pour  statuer  sur  le  rejet  de  deux  amende- 
ments (C.  P.  15  octobre,  p.  164  et  suiv.);  —  rapport 
par  le  duc  de  Lévis  (18  octobre,  p.  197  et  suiv.)  — 
Adoption  de  ses  conclusions  (ibid.  p.  199). 

Projet  de  loi  sur  la  liste  civile  et  dotation  de  la 
couronne  (C.  D.  28  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  289  et 
suiv.);  —  adoption  (p.  345). 

Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  (3  novembre, 
p.  363  et  suiv.);  — .  adoption  (5  novembre,  p.  402). 
Lobjoy  (de  l'Aisne^,  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

—  Secrétaire  (t.  IÛ,  p.  385).  —  Président  (p.  489).— 
Fait  connaitre  deux  propositions  relatives  au  dépouil- 
lement des  votes  (p.  489.)  —  Prononce  un  discours  A 
propos  du  traité  de  paix  d'Amiens  (p.  603). 

Loeré,  secrétaire-rédacteur  du  Conseil  des  Anciens, 
appelé  au  même  titre  près  du  Conseil  d'Etat  (t.  1, 

P.  11).  —  Fait  hommage  au  Trib.  de  son  ouvrage, 
Esprit  du  Code  Napoléon  (t.  IX,  p.  35,  et  p.  132  et 
saiv.).  —  Fait  hommage  au  C.  lég.  de  son  livre 
Esprit  du  Code  de  commerce  (t.  X,  p.  260). 

Loi  (Projet  concernant  les  opérations  et  communications 
respectives  des  autorités  chargées  de  concourir  A  la 
formation  de  la)  (C.  lég.  12  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  13)  ; 

—  communiqué  au  Trib.  (13  niv.  p.  18);  —  rapport 
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de  Mathieu,  (13  niv.  p.  44  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Duchesne,  Chauvelin,  Gillet  (de  l'Oise),  Benjamin 
Constant  (p.  26  et  suiv.).  —  Suite  :  RioufTe,  Thibault, 
Démeunier,  Cbauvelin,  Duveyrier,  Ginguené,  Thiessé, 
Démeuiiier  (p.  34  et  suiv.);  —  adoption  (16  nhr. 
p.  44;  —  message  du  Trib.  au  C.  lég.  (18  niv.  p.  44); 

—  discussion  :  Mathieu,  Fourcroy,  Thiessé,  Chain - 
pagny,  Duchesne  (p.  45  et  suiv.);  —  adoption  (19 niv. 
p.  55). 

Portalis  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  pu- 
blication, aux  effets  et  à  l'application  des  lois  en  gé- 
néral, et  en  expose  les  motifs  (3  frim.  an  X,  1. 11, 
p.  733-738;  —  communiqué  au  Trib.  (4  frim.  p.  743)  ; 

—  Thiessé  demande  la  lecture  de  l'exposé  des  moti/s 
(ibid.). 

Résolution  de  la  Chambre  des  députés  concernant 
l'interprétation  des  lois,  adressée  par  message  à  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.  4  octobre  1814,  t.  XIII, 
p.  43);  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  44);  — 
rapport  par  le  comte  Abrial  (8  octobre  p.  88  et  soir.); 

—  discussion  :  de  La  Vanguyon,  Cornudet,  Cornet, 
Porcher  de  Richebourg,  de  Valence  (11  octobre,  p.  114 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  133). 

Lolng  (Canal  de).  Voir  Canaux  (t.  X.) 

Lombard,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  V.p.603). 

Lombard  Taradeau,  membre  du  nouveau  cinquième 
du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409). 

—  Parle  an  sujet  de  la  motion  de  Champion  (du  Jura) 
concernant  la  Légion  d'honneur  (t.  V,  p.  34).  — Vice- 
président  (t.  VIII,  p.  405). 

Loterie  nationale.  Voir  CautionntmtnU. 

Louis  (Baron),  ministre  des  finances.  Expose  la  situa- 
tion de  ce  ministère  en  1814, 1818  et  1814,  et  de  l'arriéré 
existant  dans  ses  dépenses  à  celte  dernière  époque 
(44  juillet  1814,  t.  XII,  p.  165  et  suiv.).  —Présente 
le  budget  des  dépenses  en  1814  et  1815  (ibid.  p.  169 
et  suiv.);  —  no  projet  de  loi  relatif  aux  fers  et  aciers 
étrangers  (p.  357  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de 
budget  (p.  537  et  suiv.),  (p.  578  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  704  et  suiv.).  — 
Parle  snr  une  pétition  de  quatre-vingt-six  employés 
des  droits  réunis  réfugiés  en  France  depuis  l'évacua- 
tion de  la  Hollande  et  des  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  (p.  745  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 
(t.  XIII,  p.  35);  —  le  projet  de  loi  sur  les  biens  non 
rendus  des  émigrés  (p.  353).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pain  un  projet  de  loi  sur  les  boissons  (p.  554  et 
suiv.);  —  i  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de 
loi  sur  la  banque  de  France  (p.  677).  —  Défend  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  fers  étrangers  (p.  691).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  sur  la  perception  de  divers 
revenus  indirects  (p.  693  et  suiv.)  ;  à  la  Chambre  des 
pairs,  un  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  765  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  sur  la  continuation  de  la 
vente  exclusive  du  tabac  au  profit  de  l'Etat  (t.  XIV, 
p.  104  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  sur  les  contri- 
butions indirectes  (p.  135).  —  Défend  le  projet  de  loi 
snr  la  banque  de  France  (p.  189,  190, et  191  et  suiv.). 

Louis  (Le  roi).  Projet  de  sénatus-consulle  fixant  son 
apanage  en  sa  qualité  de  prince  français  (10  déc.  1810, 
t.  XI,  p.  17).  —  Charge  ses  ministres  de  faire  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  anglais  pour  le 
décider  à  la  paix  (p.  14). 

Louis  XVI.  Hommage  à  la  Chambre  des  députés  de 
son  livre  Maximes  mo  râlas  et  politiques,  tirées  de  Té- 
lémaque  (t.  XII,  p.  60).  —  Proposition  de  Leveneur 
tendant  à  faire  célébrer  tous  les  ans  l'anniversaire  de 
la  mort  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et  da  tons 
les  princes  et  princesses  qui  ont  péri  durant  la  Révo- 
lution (p.  74). 

Louis  XVIII.  Rappelé  au  Irène  (t.  XII,  p.  14).  — 
Reçoit  à  Coonpiègne  une  députation  du  Corps  législatif 
et  répond  a  un  discours  (p.  41).  —  Cérémonial  pour 
sa  réception  (p.  44  et  suiv.).  —  Sa  Déclaration  (p.  43). 

—  Reçoit  a  Saint-Oueo  les  membres  du  conseil  d'Eta  t 
provisoire,  les  commissaires  aux  départements  minis- 
tériels, les  maréchaux  de  France  et  les  généraux  pré- 
sents à  Paris,  et  les  dépu  talions  des  différents  corps 
de  l'Etat  (p.  43  et  suiv.).   -Son  retour  W  palais  des 


Tuileries  et  sa  réponse  au  baron  de  Chabrol,  p*« 
de  la  Seine,  qui  lui  présentait  les  clefs  èe  U  ni* 
(p.  44  et  suiv.).  —  Reçoit  aux  Tuileries  le  Seau 
le  Corps  législatif  (p.  46).  —  Convoqua  l'un  et  Isa* 

Sour  le  31  mai  1814  {ibid.).  —  Proclamation  u  *,< 
es  armées  alliées  (ibii.).  —  Ajourne  au  4  juin  lac» 
vocation  des  deux  Chambres  (p.  2T).  —  Cunde  c 
traité  de  paix  avec  les  puissances  alliées  [ibid .  et  sut  . 

—  Ouvre  la  session  (p.  341.  —  Répond  a  Vvirm 
de  remerciment  de  la  Chambre  des  pairs  \p.  39.  - 
Répond  à  celle  de  la  Chambre  dea  dépotés  tp.  40  e 
suiv.).  —  Répond  4  une  nouvelle  adresse  desChsa- 
bras  (p.  414  et  417).  —  Répond  au  président  s*  u 
Chambre  des  députés  (Laine),  venu  té  S  man  t»:j 
pour  lui  exprimer  les  sentiment»  de  fidélité  de  soiuav- 
neuf  députés  qui  s'étaient  réunis  la  Teille  <l  Xiï, 
p.  314).—  Répond  au  président  de  la  Chambrée* 

Eairs  (Dambray)  (p.  340).  —  Répond  à  l'adret**» 
\  Chambre  des  députés  (p.  343).  —  Ses  precbaa- 
tions  des  11  et  14  mars  (p.  346  et  suiv.).  —  Ses 
donnanees  concernant  la  convocation  et  pemvmrt 
des  conseils  généraux  et  déterminant  les  peines  i  in- 
fliger aux  provocateurs  &  la  désertion  (p.  347  et  «ht  . 

—  Se  rend  A  la  Chambre  des  députés  et  y  pronoo'? 
un  discours  (p.  338).  —  Répond  à  l'adresse  de  j 
Chambre  des  députés  (p.  343).  Sa  prodananon  t 
l'armée,  &  la  date  du  18  mars  1815  (p.  343).  —  Ré- 
pond 4  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  SU1. 

—  Sa  proclamation  à  la  date  du  19  mars  (p.  M3 
suiv.).  —  Due  dépèche  annonce  qu'il  a  quitté  UBe 
pour  se  rendre  4  Menin  (p.  364).  —  Un  mesure  ife 
la  commission  de  gouvernement  annonce  à  la  Qiambfi 
des  pairs  que  l'intention  des  souverains  alliés  e*t  <W 
replacer  Louis  XYI1I  sur  le  trône  (p.  630}. 

Louves  (de  la  Somme),  membre  du  C.  lég.  (t.  l,».f . 

—  Ses  rapports  sur  le  titre  VI  da  livre  11  as  f>M 
d'instruction  criminelle  (t.  X,  p.  951  et  sair.);  —  m 
les  chapitres  i  &  v  du  titre  VII,  livra  II  (p.  SB  a 
suiv.):  —  sur  le  livre  III,  titre  II,  chapitre  u  Jn 
Code  des  délits  et  des  peines  (p.  609  et  smiv.).  —  Dé- 

S nié.  Appuie,  en  la  modifiant,  In  proposition  de  U 
[otheux  d'Audier  concernant  la  réponse  on  Roi» 
l'adresse  de  remerctments  présentée  le  6  juin  ISM 
(t.  XII,  p.  44).  —  Parie  contre  le  projet  de  toise 
la  liberté  de  la  presse  (p  464  et  suiv.]  ;  —  pour  li 
pétition  relative  aux  orphelines,  filles  de  léfionniires 
(p.  355).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  su 
douanes  (t.  XIII,  p.  648  et  sa iv.). 

Loyuud,  membre  du  C.  lég.  Rectification  de  son  boq 
écrit  primitivement  Loyau  (t.  I,  p.  482). 

Luens  (de  l'Allier),  membre  du  C.  lég.  (t.  L  a.  8).  - 

Sa  mort  (t.  II,  p.  44.). 
Lucas,  député-  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  h 

projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  il.  XT?. 

p.  445  et  suiv.). 

Lucien  (Prince).  Elu  député  de  f Isère,  ai  étant 
de  droit  a  siéger  dans  la  Chambre  d-s  pairs,  son  élec- 
tion est  ajournée  (t.  XIV,  p,  394),  (p.  397).  —  Pair. 
Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  456).  —  Déposa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  représentants  u 
message  de  l'Empereur,  en  qualité  de  commi»«*in 
extraordinaire  (p.  504).  —  Parle  en  faveur  de  ftp- 
léon  II  (p.  507).  —  Incident  entre  lui  et  Dooleei  às 
Pontécoulant  (p.  508). 

Lue*,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X,  p.  455. 

—  Son  discours  au  nouveau  président  Monttsnioi 
(P.  *86). 

Ludot,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  prises  ai- 
ritimes  (t.  I,  p.  440  et  suiv.);  —  pour  le  projet  >ar 
la  formation  de  la  liste  des  jurés  (p.  519  et  suiv.  .- 
Membre  de  la  commission  des  inspecteurs  (p.  618'  - 
Donne  lecture  d'un  projet  d'arrêté  de  celte  commis!» 
(p.  658).  —  Parle  pour  le  projet  sur  l'orna isiuoc 
d'une  nouvelle  administration  forestière  (t.  11,  p. 67: 

—  pour  le  projet  sur  la  procédure  criminelle  (p.  610 
et  suiv.).—  Demande  rajournemeot  de  la  disen>à» 
relative  à  la  publication,  aux  effets  et  à  rapplieauct 
des  lois  (t.  III,  p.  47);  —  parla  pour  (p.  65  et  suit.) 

—  parle  pour  le  projet  relatif  à  la  jouissance  et  i  i» 
privation  des  droits  civils  (p.  440  et  suiv.);  —  md 
le  projet  relatif  i  la  récidive  du  crime  de  faux  et  d> 
cendie  (p.  654  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  77S). 
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Lnmluls  (de  la  Vendée),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8k. 

Lunevinf  (Traité  de  paix  de).  Message  des  Consuls  y 
relatif  et  texte  de  ce  traité  (24  pluv.  an  IX,  t.  II, 

S.  370-372);  —  discours  de  Poisson  (p.  372-373),  — 
e  Mollevault  (p.  373-374),  — de  F.  Faulcon  (p.  374-375), 

—  de  Viennot-Vaublanc  (p.  375),  —  de  Gnyot-Des- 
herbiers  (ibid.),  —  de  Thibault  (p.  379-380),  —  de 
Villot-Fréville  (p.  3K0-381)  ;  —  proposition  de  Carrion- 
Nisas  (p.  381);  —  de  Jean  Debry  {ibid.);  ajournement 
demandé  par  Pénières  et  repoussé  (ibid.).  —  Discours 
de  Poisson  aux  Consuls  (25  pluv.,  p.  381).  —  Pro- 
position de  Chauvelin;  —  arrêté  pris  par  le  Trib., 
(25  pluv.,  p.  382);  —  proposition  de  Duveyrier  re- 
poussée (ibtd.);  —  le  C.  lég.  décrète  la  promulgation 
(28  vent. ,  p.  651) .  —  Le  Trib.,  émet  le  vœu  que  le  gou- 
vernement donne  au  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  à  Luné  ville  un  témoignage  de  la 
satisfaction  nationale  (29  vent.,  p.  677). 

Luieubaarg  (Palais  du).  Pétition  y  relative  (C.  P. 
16  août  1814,  t.  XII,  p.  350  et  suiv,);  —  ordre  du 
jour  (ibid..  p.  351). 

Lyon  (Ville  de).  Protêt  de  loi  relatif  à  la  reconstruc- 
tion de  la  place  Bellecour  (C.  lég.,  27  frim.  an  IX, 
t.  I,  p.  749  et  suiv.)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid., 

L749);  —  communiqué  au  Trib.  {ibid.,  p.  749);  — 
pport  de  Carret  (4  niv.,  an  IX,  t.  H,  p.  23  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.,  p.  24).  —  Discussion  au  C.  lég.  : 
Carret,  Challàn,  Benezech  (7  niv.,  p.  15  et  suiv,);  — 
adoption  [ibid.,  p.  26). 

Projet  de  loi  relatif  à  une  taxe  à  percevoir  sur 
le  pont  Neuf,  à  Lyon,  et  exposé  des  motifs  (18  vent., 
p.  503);  —  communiqué  au  Trib.  (21  vent.,  p.  532; 

—  rapport  de  Carret  (25  vent.,  p.  585);  —  adoption 
(ibid.). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  perception,  pen- 
dant cinq  ans,  du  double  droit  établi  sur  le  pont  Mo- 
rand (23  garm.  an  X,  t.  III,  p.  463).  —  Rapport  par 
LabroustH,  adoption  (Trib.  1»  flor.  p.  489)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (3  flor.  492). 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  taxe  qui  se  per- 
çoit sur  le  pont  de  la  Mulatière  (20  flor.  p.  648  et 
suiv.);  —  rapport  par  Van  Hultbem  (Trib.  23  flor. 
p.  677  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  678);  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

Projet  de  loi  sur  l'établissement  d'un  palais  de  jus- 
tice dans  l'emplacement  de  l'hôtel  de  Fléchéres,  à  Lyon 
(14  pluv.  anXll,  t.V,  p.  337  et  suiv.); —rapport  par 
Carret  (Trib.  19  pluv.  p.  429  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(20  pluv.  p.  455);  —  discussion  au  C.  lég.  !  Carret 
(21  pluv.  p.  456) ;  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  au  remplacement  des  contri- 
butions mobilière  et  somptuaire  de  la  ville  de  Lyon 
(3  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  455);  —  rapport  par 
Labrouste  (13  pluv.,  pt  479  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  480). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  la  place 
Bonaparte,  ci-devant  Bellecour  (29  pluv.,  p.  660  et 
suiv.);  —  rapport  par  Pernon  (7  vent.,  p.  667) ;  — 
discours  de  Garrot  (du  Rhône)  {ibid.  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.,  p.  678). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  rééducation  de  la  place 
Bonaparte,  ancienne  place  Bellecour  (6  mai  1806, 
t.  IX.  p.  401);  —  rapport  par  Carret  (9  mai,  p.  413); 

—  adoption  {ibid.).  —  Voir  Aminisîration  munici- 
pal, So%e$. 

M 

Maealre,  nommé  membre  du  C  lég.  (t.  V,  p.  185). 
—Sa  mort  (t.  IX,  p.  34). 

fflacdonald  (Maréchal.)  Voir  Duc  de  Tarant». 

HAcon  (Ville  de).  Voir  Droit  d'aimtso. 

Haine  de  Blraa,  membre  du  C.  lég.  Membre  de  la 
commission  extraordinaire  (t.  XI,  p.  664).  —  Député. 
Fait  partie  de  la  commission  chargée  de  rédiger  nue 
adresse  de  remerclments  au  Roi,  votée  le  14  juin  1814 
(t.  XII,  p.  37).  —  Questeur  (p.  47). 

Hainemare,  ancien  notaire,  à  Paris,  réclame  contre 
la  non -inscription  de  son  nom  sur  la  liste  communale 
(1«  frim.  an  X,  t.  II,  p.  722) ;_—  rapport  de  Leroy 


(3  frim.,  p.  740-741);  —  ajournement  (i't>»d.,  p.  741). 
Maires.  Rapport  par  Fanre  sur  une  plainte  adressée 
par  des  habitants  de  la  Nièvre  contre  plusieurs  maires 
qui  refusent,  depuis  la  publication  de  la  paix,  de  s'oc- 
cuper de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  préten- 
dant que  la  rédaction  de  ces  actes  doit,  comme  par 
le  passé,  être  confiée  aux  ministres  des  cultes  (C.  D. 
26  août  1814,  t.  XII,  p.  412  et  suiv.):  —  renvoi  au 
gouvernement  {ibid.,  p.  413). 

Hajorats!  Statut  y  relatif,  avec  les  motifs  présentés 
par  Cambacérés  (11  février  1808,  t.  X,  p.  14  et  mut») 

—  Voir  Récompenses  héréditaire»  et  Dotations. 

Mal*»  (de  la  Corroie),  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  649), 

—  demande  l'ajournement  delà  discussion  sur  les  jus- 
tices de  paix  (p.  722.)  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  contributions  de  l'an  X  (t.  II,  p.  523  et 
suiv.),—  Parle  de  nouveau  pour  (p.  538).  —  Ses  rap- 
ports sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ruraux  (t.  III,  p.  875  et  suiv.);  — 
sur  le  projet  relatif  au  tabac  (p.  118  et  suiv.).—  Pré- 
sident (p.  175).  —  Sou  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  contribution  foncière  des  canaux  de 
navigation  (t.  IV,  p.  708  et  suiv}.  —  Secrétaire  (t. 
VI,  p.  185).  —  Son  rapport  sur  le  projet  concernant 
l'emploi  des  créances  piémontaises  {t.  VIII,  p.  484  et 
suiv.). 

Malherbe,  tribun.  Parle  en  faveur  du  projet  do  loi 
tendant  à  accorder  un  terrain  national  au  citoyen 
Boyer  (t.  I,  p.  67);  —  contre  le  projet  sur  le  tribunal 
de  cassation  (p.  115  et  suiv.).  —  Membre  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  (p.  618).  — Son  rapport  sur  la 
réclamation  de  Monsaingeon  relative  4  la  liste  de  nota- 
bilité (t.  II,  p.  739  et  suiv.).  —  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils  (t.  III  p.  274  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  774).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant 
l'âge  auquel  on  pourra  être  membre  d'un  tribunal  de 

S rentière  instance  ou  substitut  du  commissaire  près 
'un  tribunal  dlappel  (t.  IV,  p.  M  et  suiv.);  -  pour 
le  projet  de  loi  relatif  au  domicile  (p.  328  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  709);  -  secrétaire  (t.  V,  p.  628). 

Mallarmé,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —  Parle  pour  le  projet 
sur  l'administration  forestière  (t.  II,  p.  oO  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  oommissairea- 
priseurs,  vendeurs  de  meubles  (p.  579  et  suiv.);  — 
parle  pour  (p.  621  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  691). 

—  Son  rapport  sur  une  réclamation  contre  la  liste  de 
notabilité  du  département  de  la  Meurthe  (t.  III,  p.  15 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
jouissance  et  i  la  privation  des  droits  civils  (p.  356 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  383).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  commune  de  Donchery 
(p.  714).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
contribution  foncière  des  biens  communaux  (t.  IV, 
p.  611  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif 
aux  bois  des  particuliers,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  (t.  V,  p.  1  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  administrative  (p.  18T).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit 
(t.  VI,  p.  51  et  suiv.).  —  Ses  rapports  :  sur  le  livre 
III  de  la  seeonde  partie  du  Code  de  procédure  crimi- 
nelle et  correctionnelle  (t.  IX  p.  391  et  suiv.);  —  sur 
un  projet  de  loi  relatif  i  la  contrainte  par  oorps 
(p.  678  et  suiv.). 

Malleln  (de  l'Isère),  membre  du  C.  lég-  (t.  i,p.  6).  — 

Secrétaire  (t.  IV,  p.  708). 
Mallet-Walkemboarg.  Voir  Sedan. 

Mallevtlle  Jacques),  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat. 
Voir  Code  civil  2»  (t.  VIII).  —  Nommé  sénateur 
(t.  IX.  p.  183).  —  Pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  381  et  suiv.). 

Mallevllle  (Pierre-Joseph),  représentant.  Sa  proposition 
relative  aux  abus  de  la  liberté  de  Ut  presse  (t.  XIV, 

5.  426  et  suiv.).  —  Motion  d'ordre  tendant  à  intro- 
uire  un  article  réglementaire  d'après  lequel  une  ex- 
pression de  l'Empereur  ne  puisse  jamais  être  citée 
(p.  428).  —  Développe  sa  proposition  sur  la  presse 
(p.  471  et  suiv.).  —  Demande  l'ajournement  de  la 
proposition  tendant  a  faire  proclamer  par  la  Chambre 
Napoléon  II  empereur  (p.  524  et  suiv.).  —  Est  dé- 
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noncé  poar  aoe  adresse  en  faveur  des  Bourbons 
(p.  576);  —  sa  lettre  y  relative  (p.  613);  —  la  complète 
par  une  explication  verbale  (p.  6U). 

Maloupt  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet 
de  loi  concernant  la  police  et;  la  conservation  du  bas- 
sin a  (lot  construit  au  port  de  la  Rochelle  (13  février 
1810,  t.  X,  p.  571  et  suiv.). 

Mandat.  Voir  Code  civil  (t.  V). 

Manières,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  IX,  p.  34). 

Mansord  (du  Mont-Blanc),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Manuel,  représentant.  Parle  contre  les  propositions 
intempestives  (t.  XIV,  p.  406);  —  pour  la  proposition 
de  Jay  concernant  le  droit  d'interpellation  (p.  459). 

—  Demande  que  la  Chambre  nomme  une  commission 
i  qui  l'on  enverra  les  mesures  proposées  (p.  503). 

—  Sa  proposition  concernant  Napoléon  II  et  le  gou- 
vernement provisoire  (p.  526  et  suiv.).  —  Demande 
l'ajournement  de  toute  proposition  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  la  loi  de  finances  ou  la  Constitution 
(p.  556  et  suiv.).  —  Lit  le  projet  d'adresse  au  peuple 
fp.  578  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  579  et  suiv.).  — 
Rapporteur  de  la  commission  de  Constitution,  demande 
que  le  projet  proposé  soit  renvoyé  A  l'examen  des 
bureaux  (p.  589).  —  Demande  que  le  projet  de  Dé- 
claration de  Garât  soil  renvoyé  à  la  commission  de 
Constitution  (p.  599  et  suiv.).  —  Parle  sur  ce  projet 
(p.  606,  608  et  609).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
d'Acte  constitutionnel  (p.  614  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  615  et  suiv.).  (p.  621). 

Manufactures,  arts  et  métiers.  Projet  de  loi  y 
relatif  (10  germ.  an  XI.  t.  IV,  p.  546  et  suiv.);  — 
rapport  par  Perrin  (Trih.  19  germ.  p.  599  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  604);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(22  germ.,  p.  60). 

Marais.  Projet  de  loi  relatif  i  leur  dessèchement  (9  sep- 
tembre 1807,  t.  IX,  p.  662  et  suiv.);  —  rapport  par 
Carrion-Nisas  (16  septembre,  p.  720  et  suiv.);  —  dis- 
cours de  Challan  {ibid.,  p.  722  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.,  p.  724). 

Marais  desséchés.  Voir  Etcout  (t.  III). 

Marais  salants.  Projet  de  loi  sur  l'aliénation  des 
marais  salants  appartenant  à  la  République  (15  oiv. 
an  vin,  C.  lé?,  t.  1,  p.  22);  —  communiqué  au  Trib. 
|I5  niv.,  p.  42);  —  rapport  de  Chassiron  (22  niv.. 
Trib.,  p.  58  et  suiv.);  —  discussion  :  Portiei  (de 
l'Oise),  Bailleul,  Gourlay  et  Béreoger  ;  —  adoption 
(24  niv.,  p.  62  et  suiv.);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Chassiron  et  Cretet  (26  niv.,  p.  69  et  suiv.);  —  adop- 
tion (p.  70) 

Maras  (d'Eure-et-Loir),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

—  Combat  la  proposition  de  Dubosq  tendant  à  cher- 
cher un  mode  de  votation  plus  expéditif  (6  frim.  an  x, 
t.  H,  p.  749). 

Marchandises.  Voir  Droit*  (t.  X). 

Marcorelle  (de  la  Haute-Garonne),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  8i.  —  Membre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs (t.  III,  p.  383).  —  Demande  qu'une  députalion 
soit  envoyée  par  le  C.  lég.  pour  féliciter  le  Premier 
Consul  de  la  part  qu'il  a  prise  à  l'organisation  inté- 
rieur de  la  République  italienne  (p.  385).  —  Président 
(p.  407);  —  prononce  un  discours  (ibid.).  —Sa  pro- 
position au  sujet  du  consulat  à  vie  (p.  671).  —  Pro- 
pose un  arrêté  tendant  i  faire  placer  dans  la  salle 
des  séances  du  C.  lég.  le  buste  en  marbre  blanc  de 
Bonaparte  (t.  VI,  p.    185).  —   Questeur   (t.  IX, 

t 447),  (t.  X,  p.  560).—  Parle  sur  le  projet  de  loi  ré- 
tif aux  boissons  (t.  XIII,  p.  438  et  suiv.). 

Marenajo  (Bataille  de).  Message  des.  consuls,  bulletin 
de  l'armée  de  réserve  et  convention  entre  les  généraux 
des  armées  française  et  impériale  (Trib.,  2  mess., 
an  Vlll.t.  I,  p.  5-»2  et  suiv.);— proposition  ei  discours 
de  Ducliesne,  Chazal,  Curée  et  Carret\tbtd.,p.  593  et 

I  suiv.);  —  nomination  d'une  commission  (ibid., 
p .  594) ;  —  rapport  de  Daunou  (3  mess .  ;  p.  594  et  suiv. ) ; 

—  arrêté  concernant  la  victoire  de  Marengo  [ibid., 
p.  595^;— proposition  de  Debry,  enl'bonneur  de  Desm  ; 

—  adoption  (ibid.  et  596);  —  proposition  de  Benjamin 
Constant,  en  l'honneur  des  armées  de  la  République 


(ibid.,  p.  RM  ei  *uv.);  —  adoulMn  'AU,  i 

—  proposition  de  Riooffe  pour  rttsnlea  tm 
muni  a  la  mémoire  de  De*ait  (ibid.  tt  Wt 
vol  a  la  commission  des  impi-ct-eun  .i^i., 

—  Homma,.-  au  Trib.  d'aneinabuLle  i 
pour  dtexnuer  Je  souvenir  de  la  Lau 
(16  vemlém.  an  ix.  p.  649). 

ttarocalrhl,  ministre  des  cUimib  .u 
République  italienne.  Lii,  en  Maori  i 
tut  constitutionnel  du  royaume  c 
Ht  fttiiv.i. 

Maret.  conseiller  d'Elal.  Présent»  d» 
relatif»  :  4  la  nidification  de  la  plier  I 
(t.  IX,  p,  U'Ir.  —  a  o>*  aiiéuaboiu. 
ec  bannes,  rte.    p.  ',.18  fl  son.,; — u  Rf 
de  commerce  (p.  620  et  sniT.i;  —  ml 
Mil  et  XIV  du  livra  11  ip.  fitt  al 
un  projet  do  loi  pour  confieûaa  |i 
canaux,  etc.  |t.  X,  p.  37lf.—  Voir  Bnue», 

Harinjres.  Proposition  d'Emerk-Daviii, 

donner  au  Rui  le  d'oit  de  lever  l«*pros 
lées  en  l'article  16*  et  reuvliiai  im 
et  bolles-sipurs  (C.  D.  3  décembre  1814  L I 

—  développement  |5  décembre,  p.  4flft«U* 
uii  d;ui(i  b-s  bureaux  nbid..  l«.  H\ 

Rapport,  pur  le-  duc  de  la  Force,  tutttè\ 
concernant  le*  marus"*  du  tillsa  da  U  | 
Normandie   Si  dtenqbre,  p.  MO);  -i 

Mathieu,  iur  la 
28  décembre,  p.  m  et . 

MaHe-liOnUe.  archiduche*.*»  d'Atun  b  L 
Neufcbitel  est  envoyé  a  Wonp  p.iar 
main  au  nom  de  l'Empereur  de»  Fr.wr.ui  i  \ 

—  Adresse  du  S.  C.  à  l'Empereur  rcUuvt  i 
ria^'e  ip.  65*  et  sqiv.1,  —  Inipëratric».  N» 
sa  unisse***  (1*  nov.  1810.  t.  XI,  p.  * 
patentes  lui  conférant  la  réfute  m.  SM, 
pense  A  l'adresse  du  S.  C,  y  f*W  . 
Discour*  prononcé  an  S.  C.  (7  octabrt  11 
et  suiv.). 

Marina.  Voir  R*g m e  h ypothécain fc Un 

nannont.  conseiller  d"fittt.  Orateur  pour  Ce  W  * 
le  rachat  dirent"*  |t.  I,  p.  106,  -  [tt*fl>r«> 
sur  les  cautionnement*  (p.  415);  -  powlep*  r 
la  liste  des  émigrés  |p,  —  Orfrnl  lr  pjc* . 

relatif  à  la  Légion  d  honnour  t.  UL, p." 

Marqur-  'Rtt&btissement  de  la  .  Prujet 

\3  niv.  an  X,  1. 111     Î36  et  su» 
(Trib.  1S  niv.  p.  373  el  suiv       tt  trait 

Marquette  Flcury  ,  membre  du 
.lu  C,  lég.  Fait  la  promesse  da  fiUéhtt 


Marseille  iBoiicln?i-d<i-Rbone).  Projet 
remplacement  des  contributions  m< 
lu. tire  di»  la  tille    du  Marseille  ji:ir  ue  i 
consommation*  i4l   pluv.    au  XII,  ■, 
suiv-);  —  rapport  par  Coûtai  (Trib.  35 
adoption  (46,  pluv.    p.  S99J;   —  dise.  , 
lèu  :  Saj       pluv.  p.  A9»i;  —  adoption  M  p 

Projet  de  loi  relatif  au  réla  liwmral  ifcu* 
cl  lise  du  [tort  de  Marseille  (C.  0.4  nenaat»  W 
l   XIII.  p.  376  el  suiv.l  ;   —  rapport  j*r  f«» 
Saint-Vincent  lâl  novembre.  u.  &H3  et 
<oission  du  projet  de  loi  relatif  à  m  franchi* 
ri'-r  de    la   M-irlcl,  Girard.   Labli  . 
Raynouard,   Delaville,    comte  d'AMorr,  rua»  l 
quel  de  Cararuan  (C.  D.  3  décentbtt  - 
n.  12  et  suiv.l  :  —  Faurp,  Emerir-DaK 
IleCiiuey  (5  décembre,  i». 
(itii.,  p.  58). 

Rapport,  par  le  baron  Duhamel,  fur  ilnu  > 
adressés  à  la  Chambra  par  piu»i >-w- ' 
Marseille,  et  relatifs,  le  premier  a  la 
en  fateur  des  marcliaodiseifraacaiw 
nietil  et  sans  droits  dans  l'int«n««r,  lorn»'»' 
n  aura  |>u  s'en  effectuer  a  MarietlU:  ItHfa^' 
reniant  l'introduction  des  coU<ns  files  « 
coton  proii'tianl  du  conmirree  du  1-e'ji 
p.  70  et  suit,);  —  renvoi  au  twttm—  1 
p.  71 
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Présentai  ion  4  la  Chambre  des  pairs  da  projet  de  loi 
iopté  par  la  Chambre  des  députés  (10  décembre, 
.  97  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (15  dé- 
imbre,  p.  135). 

rtln  ,  lieutenant  de  vaisseau.  Extrait  d'an  rapport 
dressé  par  lui  au  ministre  dp  la  marine  au  sujet  des 
ostilitôs  des  Anglais  en  Hollande  (t.  X,  p.  300). 

rtlael  (de  la  Drôme),  membre  du  C.  lég.  (t.  1  p.  8). 
rtlnlqne  (lie  de  la).  Pétition  de  réfugiés  et  déportés 
e  cette  lie,  résidant  à  Montpellier,  et  réclamant  les 
ecours  accordés  par  les  lois  (Trio,  an  x,  16  flor. 
.  111, p.  605)  ;  —  renvoi  an  gouvernement  (ibid.). 
Rapport  par  Faure  sur  une  pétition  de  plusieurs 
olons  réclamant  le  payement  de  traites  du  caissier 
u  trésor  public  payables  au  porteur,  fournies  par 
administration  coloniale  en  février  1809  (C.  D. 
16  août  1814,  t.  XII.  p.  413);  —  renvoi  au  gouver- 
lement  (ibid  ). 

trtla-Salat-Jean  ,  député.  Parle  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  l'exportation  des  grains  (t.  XI 11,  p.  102 
st  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XIV, 
».  301),  (p.  310  et  suiv.). 

mille.  Réclame  contre  la  suppression  des  écoles 
militaires  (t.  XI H,  p.  25  et  suiv.).  Voir  Ecoles  mi- 
litaires. 

■■«ut  (des  Alpes-Maritimes),  membre  duC  lég.  (t.  I, 
p.  8).  —  Nommé  secrétaire,  (t.  II,  p.  389).  -*•  Pré- 
sident (t.  XI,  p  658). 

assa.  Carrant  et  la  Carfïagraana  (Pays  de). 
Décret  qui  le  réunit  à  la  principauté  de  Lucques 
(31  mars  1806,  t.  IX,  p.  159). 

Mséma  (Général),  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  190).  —  Donne  sa  démission  de  candidat  à  la  pré- 
sidence (p.  194).—  Obtient  des  lettres  de  naturalisa- 
tion en  France  (t.  XIV,  p.  231).  Voir  IVaturalitation. 

—  Sa  proclamation  aux  habitants  de  Marseille,  i  l'oc- 
casion du  retour  de  l'Ile  d'Elbe  (p.  320). 

lathea  (La  dams).  Voir  Biens  nationaux  (t.  XII). 

lathlea  (de  l'Oise),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  formation  d-  la  loi  (t.  I,  p.  24  et  suiv.); 

—  son  discours  auC.  lég.  (p.  45  et  suiv.)  —  Parle 
contre  le  projet  relatif  à  la  formation  de  la  liste  des 
jurés  (p.  516  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  630).  — 
Parle  sur  la  nomination  des  candidats  au  S.  C. 
(p.  670).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  suppléments  de  crédits  sur  les  recettes  des  restes 
1  recouvrer  des  années  VU  et  VIII  (t.  II,  p.  33  et 
suiv.);  —  son  discours  à  ce  sujet  an  C.  lég.  (p.  66). 

—  Parle  contre  le  projet  concernant  les  concessions 
de  mines  (p.  283-265).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
l'acquit  des  dépenses  du  tribunal  de  cassation  pen- 
dant l'an  Vlll(p.  435et  suiv.);— parle  pour  (p.  456). 
Son  rapport  sur  le  projet  tendant  à  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  200  millions  à  compte  des 
dépenses  de  Tan  X  (p.  553  et  suiv.);  -  relit  son  rap- 
port devant  le  C.  lég.  (p.  584).  —  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation 
des  droits  civils  (t.  III,  p.  360  et  suiv.)  ;  —  pour  le 
projet  relatif  à  la  vente  des  fonds  nationaux  ruraux 
(p.  594  et  suiv.). 

Mathieu  (du  Bas-Rhin),  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  190).  —  Vice-président  (t.  X,  p.  455).  —  Député. 
Répond  à  une  allégation  de  Labbey  de  Pompierres 
concernant  les  évaluations  de  l'arriéré  (t.  XII,  p.  511). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs  (t.  XIII, 
p.  732  et  suiv.).  (p.  753.755  et  756).  —  Son rapport 
sur  la  proposition  d'Emeric-David  concernant  les  ma- 
riages entre  beau-frère  et  belle-sœur  (t.  XIV,  p.  301 
et  suiv.). 

Mausoussln  (de  la  Sartbe),  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III, 
p.  486). 

Mauelere,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

—  Secrétaire  (t.  X,  p.  210). 

Mangenest  (de  l'Allier),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 


Manpetlt  (de  la  Mayenne},  membre  du  C.  lég.  (t.  1, 

p.  8).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  377). 
Maurel,  député    Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  i 

la  responsabilité  ministérielle  (t.  XIV,  p.  93  et  suit.). 

Maurey,  de  la  commune  de  Tiberville  (Eure),  présente 
au  Trib.  des  observations  sur  les  nouvelles  lois  rela- 
tives au  partage  des  successions  ;  dépôt  au  secrétariat 
(l«'frim.  an  IX,  t.  1,  p.  663). 

Mayenne  (Mont-Tonnerre).  Projet  de  loi  relatif  à 
l'exemption  de  la  contribution  foncière  pour  les  mai- 
sons y  rebâties  (7  mars  1806,  t.  IX,  p.  115)  ;  —  rap- 
port par  Jard  Panvilliers  (17  mars,  p.  127  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  128). 

Uayer-Marx  (Compagnie).  Rapport,  par  Dupont,  sur 
une  pétition  des  créanciers  de  cette  compagnie  en 
faillite  (C.  D.  28  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  300); 

—  ordre  du  jour  [ibid.). 

Mayneand  de  Paneemont,  représentant.  Ses  rap- 
ports sur  le  projet  de  loi  contenant  des  mesures  poui 
assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  537  et 
suiv.),  (p.  558). 

Médailles  frappées  à  l'occasion  du  couronnement  de 
LL.  MM.  Impériales,  et  envoyées  au  C.  lég.  (13  vent, 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  694). 

Médecine  (Exercice  de  la).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (7  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  28 et  suiv.);  —  rapport 
par  Thouret  (Trib.  16  vent.  p.  100  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Carret  (17  vent.  p.  113);  —  adoption  {ibid. 
p.  114)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Jard-Panvilliers, 
Fourcroy  (19  vent.  p.  140  et  suiv.) ;  — adoption  (ibid, 
p.  146). 

Méaard  (de  la  Dordogne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8).  Secrétaire  (t.  III,  407). 

Méaessler  (de  l'Aube),  membre  du  C  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Xénon  (Général),  nommé  tribun  (t.  III,  p.  612). 

Mereter-Vergerle,  membre  du  C.  lég.  Vice-prési- 
dent (t.  X,  p.  455). 

Mérle  (de  l'Aude),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8).  — 
Elu  membre  de  la  commission  des*  inspecteurs  (t.  Il, 
p.  119).  —  Sécrétaire  (t.  III,  p.  385).  —  Président 
(t.  IV,  p.  81).  —  Vice-président  (t.  IX,  p.  208). 

Mérinos.  Projet  de  loi  sur  leur  exportation  (C.  D. 
l'r  octobre  1814,  t.  XII,  p.  758  et  suiv.).  —  Inci- 
dent (C.  P.  4  octobre,  t.  XI H,  p.  22):  —  rapport 
par  Rigaud  de  l'Isle  (C.  D.  24  octobre»  p.  233 
et  suiv.;;  discussion  :  Desrousseaux,  Lebir,  Cnabaud 
de  la  Tour,  Cliallau,  Augier,  Poyféré  de  Cère,  Pervin- 
quière,  Rigaud  de  l'Isle,  Augier  (11  novembre,  p.  523 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  531). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (17  novembre, 
p.  553  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Lecouteulx  de  Can- 
teleu  (19  novembre,  p.  610  et  suiv.);  —  discussion  : 
de  Doudeauville,  Becquey,  Lecouteulx  de  Cauleleu 
(19  novembre,  p.  615  et  suiv.);  —  Becquey,  plusieurs 
membres,  Lecouteulx  de  Canteleu  (22  novembre, 
p.  646  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  655). 

Merlin,  représentant.  Sa  proposition  relative  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  la  Chambre  réunie  le  3  juin 
1815  (t.  XI V,  p.  392).  —  Parle  sur  une  motion  con- 
cernant les  développements  écrits  des  propositions  de 
loi  (p.  429);  —  au  sujet  du  rapport  du  ministre  de  la 
police  (p.  478);— sur  la  proposition  de  Dupin  tendant  à 
la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire  et  de  l'Acte 
additionnel  (p.  497).  —  Parle  sur  l'article  4  du  projet 
de  loi  relatif  aux  réquisitions  (p.  553),  sur  le  projet 
relatif  aux  mesures  de  sûreté  publique  (p.  558  et 
suiv.).  —  Raconte  une  scène  nocturne  où  il  croit  voir 
une  tentative  d'enlèvement  de  sa  personne  (p.  568  et 
suiv.);  —  Boulay  (delà  Meurthe)  le  rassure  (p.  569). 

—  Parle  sur  la  Déclaration  des  droits  (p.  609). 

Mérode-Westerloo,  maire  de  Bruxelles.  Sénateur 
(t.  X,  p.  275).  —  Donne  sa  démission  (t.  XII,  p.  18). 

Messagers  d'Etat  da  Corps  législatif.  Ceux  qui 
remplissaient  cette  fonction  près  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  sont  provisoirement  conservés  (t.  I,  p.  10). 

Messagers  d'Etat  dn  Sénat  Conservateur  : 

Charles  Bréa  et  Desforgeî-Beaamé  (t.  I,  p.  9). 
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Messagers  d'Etat  dn  Trlbnnat  :  Geoffroy,  Fre- 
manger,  Vardon  et  Coupart  (t.  I,  p.  11). 

Messagers  d'Etat  de  la  Chambre  des  dépotés. 

Nomination  (2  juillet  1914,  t.  XII,  p.  93),  (3  juillet, 
p.  103). 

Messages.  Voie  proposée  pour  les  communications  eotre 
le  gouvernement  et  le  C  Iég.  (13  niv.  an  VIII,  t.  I, 
p.  13). 

Mesures-  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Projet 
de  loi  y  relatif  (C.  R.  24  juin  1815,  t.  XIV,  p.  S33); 

—  rappel  au  règlement  par  Dupin  (ibid.);  —  opinion 
de  Flaugergues  (ibid.);  —  proposition  de  Duchesne 
tendant  à  l'examen  du  projet  dans  les  bureaux  (ibid. 
et  suif.);  —  adoption  ide  celte  proposition  {ibid., 
p.  534). 

Présentation  du  projet  4  la  Chambra  des  pairs 
(25  juin,  p.  534);  —  discussion  :  Boissy  d'Anglas, 
Laiour-Maubourg.  Thibaudeau ,  Latour-Maubourg,  de 
Valence,  Boissy  d'Anglas  (ibid.  et  p.  535);  —  renvoi 
à  une  commission  (ibid.). 

Rapport  par  Maynaud  de  Pancetnont  (C.  R.  25  juin, 

6.  537  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bérenger,  Tripier, 
aireaux,  Salverte,  Dumolard,  Ducbesue,  Girod  (de 
l'Ain),  Henri  Lacoste,  Flaugergues,  Heuillard  de  Mon- 
tigny,  Poulain-Grandpré,  valentin,  Defcrmon  (ibid., 
p.  636  et  suit.)  ;  «-adoption  [ibid.,  p.  542). 

Rapport  par  Gilbert  de  Voisins  (C.  P.  26  juin,  p.  543 
et  suit.);  —  discussion  :  Boissy  d'Anglas,  Lameth, 
de  Ségor,  Cornudel,  Latour-Maubourg,  Bigot  de  Préa- 
menou,  d'Aubusson,  Boissy  d'Anglas,  Gilbert  de  Voi- 
sins, de  Ségur,  Gornudet,  d'Aubusson,  Lameth,  de 
Valence,  Lameth,  de  Valence,  d'Aubusson,  Boissy 
d'Anglas,  Rœderer,  Cornudet,  Lameth,  de  Ségur,  La- 
meth, Cohrodet,  Hontalivet,  de  Valence  (ibid.,  p.  544 
et  suiv.). 

Retour  du  projetfamendé  par  la  Chambre  des  pairs 
(C.  R.  21  juin,  p.  558)  ;  —  second  rapport  par  May- 
neaud  de  Pancemont  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Tripier, 
Bedoeb,  Merlin  (ibid.  «t  p.  suiv.);  —  rejet  d'un  des 
amendements  (ibid.,  p.  559). 

Adoption  par  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  représen- 
tants (28  juin,  p.  559);  -  texte  définitif  (ibid.). 

Mettent  leh  (Comte,  puis  prince  de),  ambassadeur 
d'Autriche.  Ses  notes  et  lettres  au  comte  de  Champa- 
gny  (t.  X,  p.  284  et  suiv.),  p.  285  et  suiv.).  —  Notes 
adressées  au  duc  de  Bassano  (t.  XL  P-  628  et  suiv.), 

—  (p.  631),  —  (p.  633).  —  Lettre  au  comte  de  Bubna 

ËT.i.  —  Lettres  au  due  de  Bassano  (p.  634),  — 
636).  —  Notée  adressées  aux  plénipotentiaires 
cais  (p.  638),  —  (p.  639  et  suiv.),  -  (p.  641), 

—  (p.  643).  —  Déclaration  (p.  647  et  suiv.). 
Meta,  nommé  membre  dn  C.  léf.  (t.  V,  p.  190).—  Député. 

Son  rapport  snr  la  proposition  de  Çasenave  relative 
aux  contributions  illégalement  établies  (t.  XII,  p.  236 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  tendant  a  rendra  libres 
la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  ubac  (p.  594); 

—  développement  (p.  616  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés 
(t.  XIII,  p.  360)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  boissons  (p.  490  et  492),  (p.  523);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tabacs  (p.  694  et  suiv.),  (p.  753). 

Metsurer  (du  Haut-Rhin),  membre  du  C.  Iég.  (t.  1,  p.  8). 

—  Secrétaire  (t.  III,  p.  407) .  —  Présente,  au  nom 
des  libraire!  Levrault  et  SchoeL,  l'hommage-du  ma- 
nuscrit des  Mémoires  de  Bailly  (t.  VIII,  p.  697  et 
suiv.). 

Meolnaere,  nommé  membre  du  C.  Iég.  (t.  V,  p.  185). 

Merer  (de  l'Escaut),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I,  p.  8). 

Meyer  (du  Tarn),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I,  p.  8). 

fllehand,  juge  do  paix  à  Namur  (Sambre-et-Meuse), 
proteste  contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste 
des  notables  (2  fruct.  an  IX,  t.  II,  p.  692)  ;  —  rap- 
port de  Carret  (16  fruct.,  p.  704-705);  —  ajourne- 
ment de  la  discussion  (ibid . ,  p .  705) . 

Michel,  directeur  de  pensionnat.  Ses  Eléments  de  gram- 
maire générale  appliqués  à  la  langue  française,  pré- 
sentés au  C.  Iég.  (t.  11,  p.  621). 

Mlehelet,  nommé  membre  du  C.  Iég.  (t.  V,  p.  190). 

Mlehelet-Mlehemont.  membre  du  C.  Iég.  Secrétaire 


lt.  IX.  p.  447).  —  Fait  psrtie  do  U  nma*-w  . 

œiiii-lrativi*   l   X.  |>.  *« 

jets  do  lol«  d'interet  local  ip.  173  «nu  f 

suiv.)  Dépiili-.  Son  di»cour«,  n jop,^  * 

projet  d*  loi  jvl  itif  auv  bon-v-D-  t.  MILb.2' 

suiv.). 

Midi  .Canal  du).  Voir  Cnnau», 

Militaires  Hoijrius  rlu  tctrikilrr  rramt, 

position  d'Avoyuo  de  UuaulereytM,  tcudmi  la  g, 
Kccoruer  une  piorogatiou  de  deki,  ivi.tiiiùmi,  S 
lion  de  leurs  créanciers  »ur  leur»  Usa 
(CD,  13  octobre  IKI4,  t.  \i!|.  j .  ui 

peruent  (17  octobre,  p.  I7H  et  ium.  -««I 

Militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  dau«  tairfsMfc. 
jol  de  lui  leur  accordant  uno  prunftton  k 

iC.  t>  s  décembre  1814.  t.  XIV,  p  n 
rapport  par  baint-Marlui  |M  tlécuulu 
adoption  sans  diecsutan  Is^id.L 

Présentation  à  la  ChaniUto  de*  ptin  u 
p.  1291;  —  adoption  sans  ilisiu^iua  <A  ik*a> 


I1 


2011 


Militaires  en  semestre  el 
Ordonnance  du  Boi  porUnt  leur  rapp*l  <tmmv 

i,  MV  p.  :il8  et  suiv.». 

Militaires  < Solde  des».  Proposition  pv  If  t*c- 
général  Boroe-Dpsfourneaui,  taedilm  t  umnkt. 
lalité  de  la  solde  des  militaire» -C.  D.  ilajin 
t.  XIV  p.  328  et  suiv.l  ;  -  remet  ta  aautnki 

guerre  ^tbid.,  p.  329). 

SI III lu,  ex-procureur  sv  ndic  de  Vaurien  'lbtrini  u 
tcau-Cbinon  (Nièvre)".  Voir  l*r(iUiiim»tam 

Milseeul,  membre  du  nouveau  cinqulsn 
F.nl  Ici  pi-oinessH  d.-  lidfliti)  (t.  Hl,  p.  tjFj.  .£ 
taira  it,  IX,  p-  447j - 

Mines.  Projet  de  loi  et  exposé  du  naos  awK 

les  concessions  de  mines  [3  piar.  u \\. 
et  suiv.l;  —  communiqué  an  TriL.  *  plu 
rapport  do  Gnalla»  ,w  plur,,  p  ï*4-t»,-l*» 
sîoii  :  Grenier,  BorlUélenjj.  Mathieu  lipln.,,.; 
*65>;  adoption   »lnl,  p,  ïCV .  -  iWtmsui. 
Iég.:  Cballan  (13  pluv.,  p.  i7<i  :-i 

Projet  de  loi  ^ 23  avril  txio,  t.  \,  p.  Tcnsw 
rapport  jiar  Slanusl/ii  de  Girard  in  .21  avril  p 
suiv.l  ;  —  adoption  liftàd.,  p.  76K 

K  apport  par  Cr.alUn  sur  de*  pètiumu  4f  dsscs 
propriétaires  des  mines  de  cliarbuo  ds  w»  «  » 
partemeot  de  la  Loire  et  du  co&mI  ssussla 
ï?ainl-Jean-de-Val  rtMil         i     .  .  t  i  I- u  ■ 
bon  «C.  D.  18  juillet  1  SI  t.  t.  XII.  p,  l»«tes 

—  ajournement  iiJ'id.,  p.  159). 

Rapport  tiarBarrol  sur  des  pétiliosa  Wiat  i st 
rapporter  la  loi  du  il  avril  181U  tl minette • 
AH  juillet  1791  îiti  août,  41»  m  *oït.|,-a> 
dans  les  buresu\  iibtd.,  p.  417|. 

Mlnlslêre  dp  I»  çupppp.  Rapport,  par  UkhH» 
ru  au,  sur  une  dénonciat^in  laite  ■  liCiiaWri't» 
wmeni  à  un  marcué  passé  par  le  miwMr»  *l»pB 

pour  hi  fourniture  des  vivres-paia  t.  !•  1 
1^14,  t.  XIII,  p.  144  et  suit.);  -  .uiftim»  » 
pont.  Dumolard,  Lemolh  ut  d'Ao<îl#r.  Ou*»*»* 
l)urbach  d'Estourmel,  Blau  ruart  d»  BwIImL  Vm 
Ilouvior,  lluponl,  le  prèaideui  (ioii  p.  IM#*' 

—  ordre  dn  jour  |»6i<J(.  p.  iiH\. 

Ministère  nubile  près  les  iritainnea  ifP^<* 

Projet  de  loi  coiiCerdaul  l'altr  bout»  'li- 
eux rommissaires  de  police  et  «ut  iJJnjflB»» 
(53  vcnl..  an  VIII,  C.  Iég.,  t.  I,  r-  371 
des  mollis  (ifeid.  et  suiv.l  ;  —  <omtnti»'imW *• 
m  veut.,  p.  37SI  ;  —  rapport  deCaill"" 
ïrib.,  p.  4I2|;  -  adoption  (.M. I.  -  4«K«- - 
C,  lég.  :  Faure  <37  veut.,  p.  4471  ;  -ad«^««^ 

Hiuisli^resans  dèpai  loment 

de  lu., ou  eldeDeferaiOo^  R.tijuiU' 

p.  ulK.. 


Minlulre  île  rintérl«>ar.  Il  prOBOUM  10 ill" 

I  ouverture  de  la  session  da  C.  I*c.  1* 
t.  I,  p.  661 1.  -  Piopotiiion  de  «irtud»!*^ 
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;rbal  la  mention  de  ce  fait  (2  frim.,  p.  663);  — 
Jopiion  {ibid.).  — Sod  discours  à  l'ouverture  de  la 
*sion  de  l'an  X  du  C.  lég.  (t.  II,  p.  721). 

dstre*;  Voir  Responsabilité  des  ministres. 

»t,  tribun.  Membre  de  la  commission  des  inspecteurs 
.  I,  p.  243).  —  Secrétaire  (p.  594).  —  Nommé  con- 
îiller  d'Etat  (p.  642).  —  Présente  un  projet  de  loi 
ilalif  à  l'acquisition  des  bâtiments  de  l'ancien  évècbé 
'A v tanches,  pour  y  établir  le  tribunal  civil  (p.  722 
t  suit.);  —  en  expose  les  motifs  (p.  723);  —  le  dé- 
înd  (p.  742).  —  Conseiller  d'Etat.  Présente  un  pro- 
>l  de  loi  relatif  aux  prénoms  et  changement  de  noms 
;.  IV,  p.  419  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  relatif  a 
établissement  d'un  droit  de  bassin  dans  les  ports  du 
lavTe,  d'Ostende  et  de  Bruges  (p.  711  et  suiv.)  ;  — 
in  projet  de  loi  relatif  à  l'entretien  du  port  de  Cette 
p.  739  et  soi  v .  )j — un  projet  de  loi  concernant  l'ouverture 
l'on  canal  de  navigation  entre  lesvilles  de  Charleroy 
tt  de  Bruxelles  (t.  V,p.  17  et  suiv.l;— un  projet  de 
oi  sur  l'aliénation,  par  les  hospices  de  Paris,  de  mai- 
ions  urbaines  (p.  387  et  suiv.);— un  projet  de  loi  rela- 
if  à  la  dimension  des  jantes  des  roues  des  voitures  em- 
ployées an  roulage  (p.  606  et  suiv.);  —  un  proiet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'une  route  entre  Grenoble  et 
BrianÇon  (p.  634);  — un  projet  de  loi  sur  le  partage 
des  biens  communaux  effectué  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793  (p.  634  et  suiv.);—  un  projet  de  loi  relatif 
à  1  ouverture  d'une  route  entre  Maastricht  et  Tongres 
\Oi  646  et  suiv.);  —  un  projet  de  loi  relatif  à  un  droit 
do  bassin  dans  le  port  d'Anvers  (22  vent,  an  XII, 
t.  VI,  p.  85  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (Voir  t.  VIII.  Code 
civil  2°).  —  Présente  deg  projets  de*  loi  relatifs  à 
l'exemption  de  contribution  foncière  pour  Ville-Na- 
poléon (11  pluv.  an  \III,p.  471  et  suiv.);  —  à  la 

filantadon  des  grandes  roules  et  des  chemins  vicinaux 
p.  665  et  suiv.). 

Ussleasy  (Vice-amiral}.  Lettres  relatives  aux  hostilités 
des  Anglais  en  Hollande  (t.  X,  p.  300  et  suiv.);  —  dé- 
pêche (p.  301). 

lolé  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  des  impositions  pour  confection  d-)  rou- 
tes de  divers  départements  (t.  X,  p.  661  et  suiVi)i  — 
Présenté  un  projet  de  loi  sur  les  finances  et  le  bud- 
get de  1813  (t.  XI,  p.  370  et  suiv.). 

lolleras  (De),  membre  du  C.  lég.,  président  de  la 
commission  des  finances.  Son  rapport,  au  nom  de 
cette  commission,  sur  le  budget  de  1811  (t.  XI,  p.  115 
et  suiv.). 

Hollevault  (delaMeurthe),  membre  duC-  lég.  (t.I,p.8). 
—Son  discours  sur  le  traité  de  paix  de  Lunéville  (t.  Il, 
p.  373-374).  —  Présente  au  C.  lég.  les  Eléments  de 
qrammaire  générale  appliqués  spécialement  à  la 
langue  française,  par  M.  Michel  (p.  621). 

MoUlen,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
concernant  les  mesures  relatives  au  remboursement 
des  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change, 
courtiers  de  commerce  et  autres  (t.  Vill,  p.  408)  ;  — 
un  projet  de  loi  relatif  au  versement  des  consignations 
a  la  caisse  d'amortissement  (p.  441  et  suiv.). 

longe,  sénateur  (t.  I,  p.  5).  —  Président  du  S.  C. 
Adresse  un  discours  à  l'impératrice  Joséphine  (t.  IX, 
p.  447  et  suiv.). 

■ongoaot ,  maréchal-des-logis  au  7*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  réclame  contre  la  liste  de  nota- 
bilité du  département  de  la  Meurthe  (1er  frim.  an  X, 
t.  H  p.  722). 

Mongerf,  tribun. Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  divi- 
sion du  territoire  (t.  I,  p»187  et  suiv.);— pour  la  clôture 
de  la  liste  des  émigrés  (p.  259  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  6S8).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'af- 
fectation aux  hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la 
République  (t.  Il,  p.  396).  —  Parle  pour  le  traité  de 
paix  conclu  avec  le  roi  des  Deux-Sicifes  (t.  III,  p.  47 
et  suiv.),  (p.  59 et  suiv.). 
Monnaies  (Fabrication  et  vérification  dés).  Projet  de  loi 
(19  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  137  et  suiv.);- rapport  par 
Lebreton  (Trib.  2  germ.,  p.  448  et  suiv.);  —  discus- 
sion au  C.  lég.:  Daru  (3  germ..  p.  464  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  498);  —  discussion  au  C.  lég.  : 


Bosc  (7  germ.,  p.  526  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  532). 

Projet  de  loi  relatif  à  la  refonte  des  monnaies 
(3  germ.,  p.  455  et  suiv.);  —  rapport  par  J.  B.  Say 
(Trib.  9  germ.,  p.  539  et  suiv.);  —  discussion  : 
Cosias  (12  germ.,  p.  553  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  555);  —  discussion  au  C.  lég.:  Labrouste  (14  germ., 
p.  555  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  557). 

Rapport ,  par  Clément,  sur  une  pétition  du  sieur 
Drouet  de  Sauterre  concernant  l'empreinte  des  mon- 
naies et  leur  valeur  (C.  D.  19  décembre  1814»  t.XlV 
p.  194  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  195). 

Monnet  (Général).  Copie  d'une  lettre  écrite  par  lui  au 
sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (t.  X, 

f>.  298);  —  extrait  d'une  lettre  (p.  304);  -«  copie  d'une 
ettre  (p.  309). 

Monnlot  (Sieur).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des 
députés  d'un  travail  sur  la  conscription  et  le  classement 
des  ouvriers  et  compagnons  (t.  XIV,  p.  71). 

Mondaiiugeon,  membre  du  conseil  municipal  de  Ve- 
telay  (Yonne),  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  com- 
pris sur  la  liste  de  notabilité  (2  brum.  an  X,  t.  il, 
p.  715);  —  rapport  de  Malherbe  (3  frim.,  p.  739-740; 

—  ajournement  (ibid.,  p.  740). 

MonMlgaat  (de  l'Aveyron),  membre  du  C;  lég.  (t.  I, 

£.  8).  —  Secrétaire  (t.  IV.  p.  419).— Son  rapport  sur 
titre  II  du  livre  111  du  Code  des  délits  et  des  peines 
(t.  X,  p.  597  et  suiv.) 

Monsieur,  frère  du  roi.  Son  discours  à  là  séance 
royale  (t.  XIV,  p.  338). 

Montallvet»  conseiller  d'Etat.  Présente  des  projet!  de 
loi  relatifs  :  au  dessèchement  des  marais  (t.  IX, 

S.  662  et  suiv.);  —  à  des  impositions  pour  confection 
e  routes  (p,  669  et  suiv.).  —  Ministre  de  l'intérieur. 
Présente  la  Situation  de  l'empire  au  1"  décembre 
1809  (t.  X,  p.  329  et  suiv.).  —  Présente  l'Exposé  de 
la  situation  de  l'empire  en  1811  (t.  XI,  p.  84  et 
suiv.);  —  en  1811  et  1812  (p.  213  et  suiv.).  —  Pair. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  548). 

Ëhmtansler  (La  dame).  Rapport  par  Aubert,  sur  sa 
réclamation  d'une  somme  lui  restant  due  sur  la  salle 
de  spectacle  construite  par  elle  et  occupée  par  l'Opéra 
(C.  D.  24  novembre  1814,  t.  XIII,  p.  669  et  suiv.); 

—  discussion  :  de  Sacy,  Dumolard,  Angier  (ibid. 
p.  670;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


Mnntardler  (de  Seine*et-Oise),  membre  du  C. 
p.  8).  —  Sa  mort  (t.  IV,  p.  4). 


MU, 


Hontanban  (Ville  de).  Devient  chef-lieu  du  nouveau 
département  de  Tarn-et-Garonne  (2  nev.  1808.  t»  X. 

p.  37).  ^ 

Montant-Deelltoa.  Membre  de  la  commission  des 
inspecteurs  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  238).— Nommé  préfet 
du  département  de  Maine-et-Loire,  donne  sa  démission 
de  membre  duC.  lég.  (D..  371;.— Nommé  membre  du 
C.  leg.  (t.  V,p.  190).— Vice-président  (t.  IX,  p.  447). 

Montbéllard  (Comté  de).  Proiet  de  loi  relatif  à  sa 
réunion  au  département  du  Doubs  (C.  D.  21  hov. 
1814,t.  XIII,  p.  638  et  suiv.); —rapport  par  Clément 
(CD.  lSdécembre  1814,  t.  XlV,  p.  136  et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  (19  décembre,  p.  201). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (21  décembre, 
p.  207)  ;  —  rapport  par  le  duc  de  Conégliano  (28  dé- 
cembre, p.  292  et  suiv.);  —  discussion:  abbé  de  Mon- 
tesquiou,  plusieurs  membres,  abbé  de  Monlesquiou, 
duc  de  Conégliano,  d'autres  membres  (ibid,,  p.  293 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  294jt 

rtoatesqnton  (Elisabeth-Pierre),  membre  du  C.  lég. 
Vice-président  (t.  IX,  p.  447).  —  Ses  rapports  sur  le 
projet  de  loi  relatif  an  privilège  du  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  (t.  X,  p.  92 
et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  saisieimmo- 
biltère  des  biens  a  un  débiteur  situés  dans  plusieurs 
arrondissements  (p.  99  et  suiv  );  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  des  demandes  en  expertise  (p.  lu  et  suiv.)  ; 

—  sur  le  projet  du  budget  de  1809  (p.  165  et  suiv.». 

—  Président  du  C.  lég.  (p.  486).  —  Discoure  i  l'Em- 
pereur et  4  l'Impératrice  Marie-Louise  (p.  690).  -Ré- 
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ponte  au  discours  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gély,  pour  la  clôture  de  la  session  (p.  768). 

Renommé  président  (t.  XI,  p.  78).  —  Son  discours 
&  cette  occasion  (ibid.).  —  Présente  4  l'Empereur  une 
adresse  du  C.  lég.  pour  le  féliciter  de  la  naissance 
du  roi  de  Rcroe  (p.  89  et  suiv.).  —  Rend  compte  de 
la  mission  remplie  par  la  dépu  talion  chargée  de  porter 
au  roi  de  Rome  les  hommages  du  C.  lég.  (p.  158).  — 
Répond  au  discours  du  comte  de  Ségur  lors  de  la  clô- 
ture de  la  session  de  1811  {p.  160).  —  Renommé 
président  ip.  228);  —  remercie  ses  collègues  (p.  239). 

—  Son  allocution  après  la  lecture  de  "Exposé  de  la 
situation  de  l'empire  (p.  365). 

Sénateur,  puis  pair.  Parle  sur  le  message  de  la 
Chambre  des  représentants  relatif  à  la  gravité  des 
circonstances  (t.  XlY,  p.  500). 
Montesquieu  (Comte  Henri  de),  membre  du  C.  lég. 
Vice-président  (t.  XI,  p.  664). 

Montesqaion  (L'abbé  de),  membre  du  gouvernement 
provisoire  (i«*  avril  1814,  t.  XII,  p.  8).  —Ministre de 
l'intérieur.  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  rè- 
glement qui  détermine  les  relations  entre  les  Chambres 
et  le  Roi,  et  des  Chambres  entre  elles  (CD.  28  juin, 
p.  79).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
do  la  presse  (p.  104  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment contenant  les  relations  des  deux  Chambres  avec 
le  Roi  et  entre  elles  (p.  150  et  suiv.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  325  et 
suiv.),  (p.  3311,  (p.  542  et  suiv.), (p.  591).— Présente 
un  projet  de  loi  sur  l'exportation  des  grains  (p.  633 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  loi  sur  la  réunion 
du  pays  de  Gex  (t.  XIII,  p.  95  et  suiv.);  —  sur  la  cé- 
lébration des  fêtes  et  dimanches  (p  96) .  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  l'exportation  de?  grains  (p.  ISO).  — 
Présente  des  projets  de  loi  sur  la  réduction  de  la  cour 
dé  cassation  (p.  637  et  suiv.);  —  sur  la  réunion  du 
comté  de  Montbéliard  au  département  du  Doubs  (p.  638 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  une 
prorogation  de  délais  à  accorder  aux  militaires  qui 
n'ont  pu  rentrer  en  France  (t.  XIV,  p.  83  et  suiv.). 

—  Communique  des  lettres  de  grande  naturalisation 
(p.  231).  —  Combat  une  motion  de  Dumolard,  rela- 
tive i  une  pétition  (p.  289) .  —  Défend  le  projet  de 
loi  sur  la  cour  de  cassation  (ibid.  et  suiv.);  — le  pro- 
jet de  loi  sur  la  réunion  du  comté  de  Montbéliard  an 
département  du  Doubs  (p.  293,  294).—  Fait  connaître 
i  la  Chambre  des  députés  la  situation  de  nos  dépar- 
lements (p.  329  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
loi  concernant  des  récompenses  nationales  (p.  330). — 
Donne  des  renseignements  sur  l'esprit  de  l'armée 
(p.  335).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  au  trai- 
tement des  militaires  membres  de  la  Légion  d'honneur 
(ibid.). 

Montholon,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(t.  X,  p.  325  et  suiv.). 

Mont-Notre-Dame  (Aisne).  Rapport,  par  Avoyne- 
Chantereyne,  sur  une  demande  du  maire  de  cette 
commune,  tendant  à  obtenir  pour  elle  un  dégrèvement 
de  contribution  ;  renvoi  au  gouvernement  (C.  D.  13  oc- 
tobre 1814,  t.  XIII,  p.  142). 

Mont-Tonnerre  (Département  du),  déclaré  partie 
intégrante  du  territoire  français.  Projet  de  loi  et  ex- 
posé des  motifs  (8  vent,  an  IX,  t.  II,  p.  426-427);  — 
rapport  de  Desrenandes  (17  vent ,  p.  486-488);  — 
adoption  (ibid.,  p.  488);  —  discussion  au  C.  lég.:  Des- 
renaudes, Shée,  Garry,  Riouffe  (18  venL,  p.  500-501); 

—  adoption  (ibid.,  p.  501). 

Morand  (des  Deux-Sèvres),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

lorean  (Joaeph),  nommé  tribun  i  la  place  de  Barre  t 
(de  la  Lys)  (t.  I,  p.  192).  —  Secrétaire  (p.  571).  — 
Président  (p.  609).  —  Parle  sur  les  projets  de  loi 
concernant  les  armées  Gallo-Batave,  du  Rhin,  d'Italie 
et  des  Grisons  (t.  IL  p.  60  et  suiv.);  —  i  propos  de  la 
clôture  de  la  discussion  du  projet  d'établissement  d'un 
tribunal  spécial  (p.  302).  —  Ses  rapports  sur  une  péti- 
tion de  citoyens  do  canton  de  Trie  (Hautes-Pyrénées), 
réclamant  contre  des  infidélités  commises  dans  la 
formation  des  listes  communales  (t.  III,  p.  4  et  suiv.); 
sur  le  traité  de  paix  avec  la  Bavière  (p.  20).  —  Son 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  une  acquisition 
de  fa  ville  de  Tours  (t.  IV,  p.  354  et  suiv.).—  Sa  pro 


testation  en  faveur  de  l'innocence  de  son  frère  k  à- 
néral(t  V,  p.  602). 

Morean  (G en.  rai).  — Rapport  du  ministre  delà  jué; 
(t.  V,  p.  600  et  suiv.).  —  Hommage  fait  4  la  Guan 
des  députés,  par  Dangibeau-Constance,  chef  de  t- 
taillon.  de  trois  copies  du  fac-similé  de  la  écran 
lettre  écrite  par  le  général  Moraau.  de  son  pomit 
d'une  allégorie  il7  décembre  1814,  t.  XI V,  p.  174. 
—  Voir  Conspiration. 


Mores»  (de  Saint-Méry),  conseiller  d'Etat  Son  dneosn 
sur  les  prises  maritimes  (t.  I,  p.  425  et  suiv.% 

Moreaua-Slfftamoad  (du  Mont -Terrible),  membre  4t 
C.  lég.  (t.  l.p.  8).  —  Secrétaire  (C.  X,p.  455). 

Morel  (de  la  Marne),  membre  du  C  kg.  (L  1,  p.  8  . 

MoreUet  (L'abbé),  député  de  la  Seine.  Parla  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'importation  des  fers  et  arim 
étrangers  (t.  XII.  p.  771  et  suiv.).  — Son  accident  4? 
voiture  (t.  XIV, p.  39  et  suiv.);— bulletins  de  sa  sa» 
(p.  69),  (p  109),  (p.  135),  (p.  194),  (p.  208). 

Moriaaet  (Baron),  député  des  Deux-Sèvres.  Propcst 
des  modifications  au  projet  de  budget  de  1814  et  !«îï 
(t.  XII,  p.  568  et  suiv.),  (p.  391  et  suiv.).— Parle  «« 
le  projet  de  loi  relatif  i  l'exportation  des  grain;  r. 
XIII,  p.  115  et  suiv.);  —  pour  le  projet  de  loi  concer- 
nant I  impôt  sur  les  boissons  (p.  416  et  seiv.j. 

Mort  (Peine  de).  Motion  de  Sédilles,  relative  à  son  abo- 
lition (Trib.,  16  messid.,an  VIII,  t.  1,  p.  625  et  sm.a- 

Mortmrleax  (Baron  de),  membre  de  la  Chambre  de 
députés.  Sa  proposition  tendant  a  assurer  un  irzife- 
meni  à  des  réfugiés  espagnols,  jusqu'à  ce  qu'il  aitte 
statué  sur  leur  *ort  (t.  XII,  p.  637  et  suiv.);  —  dât- 
loppement(p.  680). 

Mort  resta  (Baron  de),  député.  Parle  sur  la  proposiûoa 
relative  A  la  responsabilité  des  mioLores  (l  Xlf. 
p.  66  et  suiv.);  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  «tr 
de  cassation  (p.  290). 


îeron  (aîné),  membre  du  C.  lég.  (t.  I.  p.  Si. 

Hoskows  (Prince  de  la).  Son  ordre  du  josr  4a 
13  mars  1815  (t.  XIV,  p.  359).  —  Voir  Elcki*ge%. 

Motion  d'ordre  de  Garry  tendant  a  établir  an  nés- 
veau  mode  de  discussion  pour  le  Code  eivfl  seuktuoi 

iTrib.,  19  frim.  an  X,  t.  Ht,  p.  79  et  suiv.)  ;  —  rappon 
le  Duveyrier,  25  frim.,  p,  161  et  suiv.). 

Motions  d'ordre.  Savary,  membre  du  C.  lég-.altaqs* 
l'ancienne  Constitution  et  fait  deux  propositions  doot 
la  1««  est  acceptée  :  elle  consiste  A  informer  le  Ses»; 
le  Tribunat  et  les  consuls  de  1  organisation  du  L.  kg 
(11  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  10).  -  Chénier,  tribu.,  pro- 
pose d'arrêter  que  le  Trib.  tiendra  séaoe*  le  i"ti  b 
16  de  chaque  mois,  dorant  les  vacances  du  C.  lég. '3 
germ.,  p.  558  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  5&; 
on  demande  par  amendement  qu'au  lieu  du  i  «■  ce  sut 
le  2  ;  adoption  (ibid.) .—Motion  de  Chazal,  relative  an 
successions  (Trib.,  16  flor.,  p.  561  et  suiv.).  —  le- 
tton de  Ganilh,  relative  aux  j  ugements  de  eassaiiea 
(Trib.,  2  prair.,  p.  574  et  suiv.)  —  Motion  d'isoard. 
sur  la  création  et  la  suppression  des  offices  pubhs 
(Trib.,  16  prair.,  p.  579  et  sniv.) —  Motion  do  me»*, 
sur  la  régularisation  de  la  comptabilité  natiosai* 
(ibid.).  —  Motion  du  même,  sur  la  correspondant* 
entre  le  Gouvernement  et  le  Trib.,  relative  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  annuelle  des  recettes  et  des  dépenses 
(p.  583  et  suiv.).  —  Motion  de  Laussat,  relative  à 
la  forme  dans  laquelle  les  motions  d'ordre  devront  ètn 
produites  A  l'avenir  devant  le  Trib.  (16  thera., 
p.  619  et  suiv.).  —  Motion  de  Sédilles,  relative  à  a 
peine  de  mort  [ibid.,  p.  625  et  suiv.)  —  Motion  ée 
Parent-Réal,  sur  la  nomination  des  candidats  A  pré- 
senter au  S.  C.  (Trib.,  4  frim.  an  IX.  p.  672  et  suit.-. 
—  Motions  de  Bréard  et  de  Rousseau  (des  Antennes . 
sur  le  même  sujet  (6  frim.,  p.  676).  —  Motion  de  Ba- 
taillon contre  la  publication  de  celle  de  Rousseau  (des 
Ardennes)  (7  frim.,  p.  677).  —  Motions  d'Emile  Gas- 
din  et  de  Riouffe  (Y.  Egypte);  de  Riouffe  (ibid. Y,  dt 
Grouvelle(V.  Comité  secret);  de  Fanlcon  (V.  EgypU. 
de  Sédilles  (V.  Tribunal), de  jLenonuonf.  (V .  ce  nom . 

Monllard  (du  Calvados),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 

p.  8). 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


tunier,  conseiller  d'Etat.  Communique  an  Tribunal 
es  pièces  relatives  a  la  conduite  réciproque  de  la 

France  et  de  l'Autriche  depuis  le  traite  de  Lunéville 
t.  VIII,  p  764  et  suiv.). 

onrguefl  (Scipion),  représentant.  Demande  a  Re- 
gnaad  de  Saint-Jean  d'Angély  si  c'est  comme  ministre 
ou  comme  représentant  qu'il  rient  lire  le  message  de 
l'Empereur  relatif  à  la  nomination  du  président  défi- 
nitif (t.  XIV,  p.  399).  —  Sa  proposition  relative  aux 
travaux  de  la  Chambre  concernant  la  Constitution 
(p.  412  ot  suiv.),  (p.  428).  —  Antre  proposition  con- 
cernant l'abdication  de  Napoléon  (p.  5141.  —  Demande 
l'impression  dn  discours  de  Gamon  en  faveur  de  la 
Constitution  de  1791  (p.  562).  —  Parle  sur  le  projet 
d'Acte  constitutionnel  p.  (615 et  618).  (p.  622). 

ourleaolt,  tribun.  Président  d'âge  (t.  I,  p.  10) .  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  tribunal 
de  cassation  (p.  78  et  suiv.): —  son  discours  (p.  137). 
—  secrétaire  (p.   492).  —  Président  (t.  II,  p.  3).  — 
Son  rapport  sur  la  dénonciation  de  Paris,  de  Main- 
rilliers  (p.  18  et  suiv.).  —  Son  discours  sur  les 
triomphes  des  armées  françaises  (p.  46).  —  Nommé 
membre  de  la  commission  administrative  (p.  712).— 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à 
la  privation  des  droits  civils  (t.  III,  p.  366  et  suiv.).— 
Son  rapport  sur  la  réclamation  de  plusieurs  habitants 
dn  canton  de  Bléré,  contre  la  formation  de  la  liste  com- 
munale de  l'arrondissement  de  Tours  (p.  383  et  suiv.). 
— Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  domicile 
(t.  IV.  p.  134 et  suiv.)—  Secrétaire  (t.  V.p.  155).— Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  contrats  ou  obligations 
conventionnelles  (p..  391  et  suiv.).— Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  du  contrat  de  louage  (p.  742  et  suiv.) — 
Secrétaire  (t.  VI 11    p.  454).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  ressort  du  tribunal  d'appel  de 
Liège  (p.  455  et  suir.).  —  Ses  rapports  :  sur  les  six 
derniers  titres  du  livre  I«  de  la  deuxième  partie  du 
projet  de  Code  de  procédure  civile  (t.  IX,  p.  348  et 
suiv.); —sur  l'inscription  hypothécaire  relative  aux 
billets  ou  obligations  sous  seing  privé  (p.  617  et  suiv.). 

■onstler  (Du),  général.  Ses  lettres  aux  commissaires 
russe  et  prussien  et  au  prince  major  général  (t.  XI, 
p.  634). 

Houton-Davernet  (Général),  représentant.  Donne  des 
détails  sur  l'esprit  des  populations  à  Lyon  et  à  Mar- 
seille (t.  XIV,  p.  516  et  517).  —  Parle  en  faveur  de 
Napoléon  II  (p.  524).  —  Donne  des  renseignements  sur 
l'état  de  l'armée  (p.  563  et  suiv.).  —  Demande  qu'une 
députation  de  représentante  porte  l'adresse  à  l'armée 
(p.  566).  —  Expose  la  situation  et  l'esprit  des  troupes 
sous  les  murs  de  Paris  (p.  575).  —  Demande  que  la 
Chambre  fasse  un  don  patriotique  (p.  576;. 

■ullot,  ex-législateur,  fait  hommage  an  Trib.  de  son 
discours  sur  les  funérailles,  et  du  règlement  à  adopter 
pour  le  lieu  de  la  sépulture  (t.  1,  p.  658). 

■araire,  conseiller  d'Etat.  Présente  l'exposé  de  la 
situation  de  la  République  (t.  IV,  p.  5  et  suir.).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au 
Conseil  d'Etat.  —  Voir  Coda  civil»  (t.  VIII). 

Murât  (Joachim),  maréchal.  Nommé  grand  amiral 
(t.  VIII,  p.  476).  —  Son  discours  en  venant  prendre 
place  au  Sénat  (p.  481).  —  Voir  Echange»  69»,  Con- 
cernons 18°.  —  Décret  qui  lui  transfère  les  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg  (t.  IX,  p.  158). 

Muséum  d'histoire  naturelle  (agrandissement  de 
la  ménagerie).  Voir  Echange»  27»  et  le  discours  do 
Sédillw  (13  fior.  an  XI,  t.  V,  p.  83)  et  Acquintion» 
47°. 

Mustapha,  sultan.  Déposé  (t.  X,  p.  22.) 

N 

Malrae  (de  la  Charente-Inférieure),  membre  dn  C.  lég. 
(t.  1,  p.  8). 

Najae,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  pèche  connue  sous  le  nom  de  pèche  aux 
bœnts  ou  a  la  dreige  et  au  ganguy  (t.  IV,  p.  49  et 
suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  Code 
civil  au  Conseil  d'Etat. -Voir  Code  civtl  2»  (t.  VIII). 

T.  XIV. 
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Naples  (Royaume  de).  Le  prince  Joseph  Napoléon  ap- 
pelé au  trône  de  Naples  et  de  Sicile  (t.  IX,  p.  155). 

Napoléon,  empereur.  Discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion de  l'an  XIII  (t.  VIII,  p  396).  —  Inauguration 
de  sa  statue  dans  la  salle  des  séances  du  C.  lég 
(p.  432  et  suiv.),  —  Messages  au  Sénat  pour  lui  an- 
noncer les  nominations  do  Murât  4  la  dignité  le  grand 
amiral,  et  d'Eugène  Beaubarnais  à  celle  d'arebichan- 
celier  d'Etat  (p.  476).  —  Lettre  au  roi  d'Angleterre 
(p,  482)  ;  —  réponse  a  un  discours  de  Fontanes,  pro- 
noncé au  nom  du  C.  lég.,  à  l'occasion  de  cette  lettre 
(p.  516)  :  —  réponse  a  Faire  (de  l'Aude)  parlant  an 
nom  du  Trib.  (p.  517).  —  Proclamé  roi  d'Italie 
(p.  713)  ;  —  discours  à  celte  occasion  (p.  713)  ;  —  ré- 
ponse à  Defermon  (p.  717).  —  Discours  au  moment  de 
se  rendre  en  Allemagne  (p.  730.).  —  Message  au  Sénat 
(p.  770  et  773).  —  Lettre  relative  à  l'adoption  du 
prince  Eugène  et  à  l'hérédité  de  la  couronne  d'Italie 
il.  IX,  p.  27  et  suiv. ),  —  Ses  réponses  à  François  (de 
Neuf  château)  le  félicitant  du  traité  de  Presbourg 
(p.  30);  —  a  Faire  (de  l'Aude),  lui  parlant  dans  le 
même  sens  au  nom  du  Trib.  (p.  31.)  —  Ouvre  en 
personne  la  session  de  1806  (p.  31  et  suir.);  son  dis- 
cours (p.  33).  —  Message  annonçant  au  S.  41.  l'adop- 
tion de  la  princesse  Stéphanie  et  ses  fiançailles  ares 
le  prince  Charles  de  Bade  (p.  37).  —  Ses  réponses  a 
des  adresses  du  Trib.  et  du  C.  lég.  (9  et  10  mars  1806, 

J.  120  et  suir.).  —  Messages  concernant  l'élévation 
u  prince  Louis  au  trône  de  Hollande  (p.  429),  —  et 
l'érection  en  fiefs  de  l'empire  des  duchés  de  Bénévent 
et  de  Ponte-Corvo  (p.  430  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au 
sujet  de  la  rupture  arec  la  Prusse  (p.  431  et  suiv.). 

—  Sa  réponse  à  une  adresse  du  S.  C.  (p.  437),  — 

—  Message  daté  de  Berlin  (p.  438  et  suir  ).  —  Dé- 
cret par  lequel  les  Iles  Britanniques  sont  déclarées 
en  état  de  blocus  (p.  442).  —Messages  concernant  : 
la  Saxe  et  la  Russie  (p.  449);  —  l'appel  d'une  partie 
de  la  conscription  de  1808  (p.  458  et  suiv.).  — 
Message  conférant  au  maréchal  Lefebvre  le  titre  de  duc 
de  Dantzick  (p.  466  et  suiv.).  —  Discours  prononcé  i 
l'ouverture  de  la  session  de  1807  du  C.  lég.  (p.  476). 

—  Message  au  S.  C.  portant  nomination  du  prince  Bor- 
ghese  &  la  dignité  de  gouverneur  général  (t.  X,  p.  11)  ; 

—  réponse  de  S.  C.  (p.  12).  —  Message  au  S.  C.  re- 
latif aux  affaires  d'Espagne  (p.  19).  —  Son  discours 
lors  de  l'ouverture  de  la  session  du  C.  lég.  de  1808 
(p.  32  et  suiv.)  ;  —  sa  réponse  à  l'adresse  du  C.  lég., 
(p.  35).  —  Sa  lettre  au  président  du  C.  lég.,  en  lui 
envoyaut  de  Burgos  des  drapeaux  pris  sur  les  Espa- 

Kols  (p.  156  ot  suiv.).  —  Ses  lettres  aux  rois  de 
vière,  de  Saxe,  de  Westphalie,  Wurtemberg,  an 
grand-duc  de  Bade,  au  prince-primat,  —  et  &  l'em- 
pereur d'Autriche  (p.  289  et  suir.).  —  Message  con- 
cernant l'érection  des  châteaux  de  Chambord,  de 
Brulh  et  de  Thouars,  en  principautés  de  Wagram, 
d'Eckmûih  et  d  Essling  (p.  313).  —  Discours  pour 
l'ouverture  de  la  session  du  C.  lég.  (3  décembre  1809 
p.  324).  —  Réponse  à  une  adresse  du  C.  lég.  (10  dé- 
cembre, p.  328),  —  Dissolution  de  son  mariage  avec 
l'Impératrice  Joséphine  :  discours  de  l'arcbichancelier 
Cambacérès  ;  projet  de  |sénatus-consulte  présenté  par 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  ;  discours  d'Eugène 
de  Beauharnais  ;  rapport  par  Lacépède;  —  adop- 
tion (p.  367  et  suiv.);  —  adresse  an  S.  C, 
(p.  370).  —  Message  an  S.  C,  annonçant  l'envoi  i 
Vienne  du  prince  de  Neufchatel,  pour  faire  la  demande 
de  la  main  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  (p.  622). 

—  Message  et  décret  constituant  Eugène  de  Beauhar- 
nais héritier  du  prince-primat  (p. 649).  Décret  con- 
cernant les  récompenses  héréditaires  (ibid.,  et  snlr.) 

—  Décret  relatif  aux  dotations,  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes,  à  ht  délivrance  des  lettres  on 
brevets  d'investiture,  etc.  (p.   651  et  suiv.).  —  Ré- 

Ponse  a  l'adresse  du  S.  C,  relative  au  mariage  de 
Empereur  arec  l'archiduchesse  Marie-Louise  (p.  655) . 

—  Réponse  aux  discours  de  Garnicr.  président  du 
S.  C.  et  de  Montc«quiou,  président  du  C.  lég.  (p.  690 
et  suir.).  —  Sa  lettre  au  roi  d'Angleterre  pour  le 
décider  à  la  paix  (t.  XI  p.  9).  —  Ses  réponses  aux 
félicitations  à  lui  adressées  par  le  S.  C.  et  le  con- 
seil d'Etat  au  sujet  de  la  naissance  du  roi  de  Rome 
(p.  63).  —  Son  discours  a  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1811  du  C.  lég.  (p.  71  et  suiv.)  —  Sa 
réponse  aux  félicitations  du  C.  lég.  au  snjet  de  la 
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naissance  da  roi  de  Rome  (p.  90).  —  Lettre  an  8.  C. 
an  sujet  dn  duc  d'EIchingen,  fait  prince  de  la  Mos- 
kowa  (p.  219).  —  Discours  prononcé  à  l'ouverture  de 
la  session  dn  G.  lég.  de  1813  (p.  221  et  sniv.).  —  Sa 
réponse  i  nne  adresse  du  G.  lég.  (p.  562  et  sniv.). 

—  Lettre  an  ministre  de  la  justice  a  fin  d'annulation 
d'un  verdiet  rendu  par  le  jury  de  Bruxelles  (p.  599  et 
suiv  ' .  —  Pouvoirs  donnés  an  due  de  Vicence  (p.  624 

—  !■  '> '>n.;ea  un  discours  du  comte  de  Lacépéde 
p.  —  Discours  d'ouverture  pour  la  deuxième 
session  dn  C.  lég.  en  1813  (p.  656  et  sniv.).  —  Ré- 
ponse A  nne  adresse  du  S.  C.  (p.  674).  —  Déclaré 
déchu  du  trône  par  le  Sénat  (2  avril  1814,  t.  Xil. 
p.  9);  —  motifs  de  l'acte  de  sa  déchéance  (3  avril, 
p.  10);  —  adhésion  du  Corps  législatif  (ibid.,  p.  11). 

—  Son  abdication  (11  avril,  p.  13).  —  Proclamation 
du  préfet  de  Valence  concernant  son  retour  (t.  XIV,  p. 
313).  —  Ordonnance  du  Roi  qui  le  déclare  traître  et 
rebelle  (p.  314).  —  Extraits  du  Moniteur  contenant 
des  détails  snr  sa  marche  {ibid.,  et  suiv.).  —  Son 
arrivée  A  Paris  (p.  351).  —  Décrets  et  proclamations 
{ibid.,  et  suiv.),  (p.  351  et  sniv.).  —  Discours  (p.  360 
et  362).  —  Décrets  concernant  l'armée  (p.  363).  — 
Décrets  concernant  la  garde  nationale  (p.  369  et  suiv.), 
(p.  371  et  sniv.).  —  Lettre  au  général  Grouchy  relative 
au  duc  d'Angoulôme  (p.  372).—  Lettre  autographe  de 
l'Empereur  aux  souverains  (p.  376  et  suiv.).  —  Dis- 
cours i  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  (p.  403 
et  suiv.).  —  Proposition  de  Garnier  tendant  A  faire 
constater  par  le  procès-verbal  l'unanimité  des  senti- 
ments de  Ta  Chambre  des  représentants  pour  l'Empe- 
reur (p.  404  et  sniv.);  —  le  président  la  combat 
comme  un  précédent  qui  pourrait  tourner  A  l'oppres- 
sion des  opinions  individuelles  (p.  405)  ;  —  mise  au* 
voix,  trois  membres  se  lèvent  contre  u'Wd.);  —  Si- 
bnet  et  Dumolard  parlent  contre  {ibid.)  ;  —  Tordre 
du  jour  demandé  par  Sibuet  est  voté  \ibid.).  —  Pro- 
position de  Félix  Lepell etier  tendant  A  décerner  A  l'Em- 
pereur le  titre  de  Sauveur  de  la  patrie  (p.  405);  — 
combattue  par  Dupin  [ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

—  Répond  aux  adresses  des  Chambres  (p.  409  et 
■uiv.).  — Ordre  du  jour  daté  d'Avesnes,  14  juin  1815 
(o.  424  et  suiv.).  —  Sa  réponse  au  président  de  la 
Chambre  des  représentants  (p.  517);  —  discussion 
relative  au  texte  de  cette  réponse  :  un  membre,  Du- 
pont, Lan jui nais,  président  (p.  530).  —  Message  de 
Fouché  annonçant  son  départ  (p.  573).  —  La  Cham- 
bre des  représentants  met  à  sa  disposition,  sur  sa  de- 
mande, la  bibliothèque  de  Trianon,  le  grand  ouvrage 
sur  l'Egypte  et  l'Iconographie  grecque  de  Viseonti 
(p.  595).  —  Voir  Bonaparte  et  Consul  (Premier). 

Napoléon  II.  Déclaration  de  Napoléon  Ier,  dn  22 Juin 
1815,  contenant  son  abdication  en  sa  faveur  (t.  XIV, 
p.  505).  —  H  est  proclamé  empereur  par  la  Chambre 
des  représentants  (p.  527). 

Napoléon  (Jérôme),  roi  de  Westpbalie.  Proposition 
de  Dumolard  au  sujet  de  son  départ  (t.  IX,  p.  503  et 

suiv.). 

Napoléon  (Joseph),  grand  électeur,  président  du  S.  C. 
Parie  au  sujet  des  drapeaux  envoyés  par  l'Empe- 
reur (t.  IX.  p.  4  et  suiv.).  —  Décret  par  lequel  il  est 
nommé  roi  de  Naples  et  de  Sicile  (p.  158).  —  Voir 
Joseph  (Prince). 

Napoléon  (Louis).  Proclamé  roi  de  Hollande  (t.  IX, 
p.  429).  Message  et  traité  y  relatifs  (ibid.{.  —  Voir 
Louit  (le  roi). 

Napoléon  (Louis),  fils  aîné  du  roi  de  Hollande.  Décret 
impérial  portant  cession  A  ce  prince  du  grand-duché 
de  Berg  et  de  C  lèves  (t.  X.  p.  272  et  suiv.). 

Nar bonne  (Comte  de),  ambassadeur  de  France  A 
Vienne.  Ses  notes  au  prince  de  Metternich  (t.  XI, 
p.  620),  —  (p.  621),  —  (p.  638  et  suiv.),  —  (p.  641 
et  suiv.),  -  (p.  643). 

Nattes  (de  l'Aude),  membre  du  nouveau  cinquième  du 
C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III  p.  464). 

Naturalisation.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  9  août 
1814,  t.  XII,  p.  277  et  suiv.);  —  discussion  (13  août, 
p.  345  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.,  p.  347).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (31  août,  p. 
521);  —  rapport  par  Ollivier  (16  septembre,  p.  638  et 
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sniv  );  —   iliscussion  :  Raynouiirl,  f$a  Ean 
Dumolard,  Ricussee,  Oltivirr,  LeMiTr*&iia.Y 
gergues,  Ollivier,  Dumolard  (2*  upvn.1 
sniv.);  —  Vemeilh  de  Puyrazeau,  Sud*.' 
Iraux.  Faure  [<Î4  sepWnïtbns»  p.  719  el  %w  ,  . 
Hoovier,  Labbev  de  Puinpierres.  I^fsiuVa^ 
tre  de  Sacv,  Tuault,  Former  d#  «nudi-Lu), 
Uuibach,  DurUux  |28  septembre,  p.  TA  ri  s».  . 
CJialuud  de  Latcnir,  Pérn 
IH  lionne,  CUussel  de  CoriKMrgon,  _ 
vier,  le  président  | Laine  i,  FiaogerguM, 
cl  Esioaniif  I,  Bedu-ch,  FlaagexuuM 
p.  7 H  i*t  suiv.);  —  adoption  <tM. 

Nouvelle  présentation  d'un  p 
la  naturalisation,  adopté  par  la 
par  la  Chambre  des  députés,  moy 
ment  fait  a  l'article  3  et  consenti  pu 
8  octobre  1814,  t.  XUI,  p.  88):  - 
tobre,  p.  122). 

Incident  sur  la  vérification  des  lettres  & 
satioti  devant  être  faite  par  la  Ganta» 
6  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  5"  ci  sui*,);- 
itation  d'une  commission  de  cinq 
p.  66);  —  rapport  par  le  comte  du 
cembre,  p.  12Û>;  —  ajournement drU 
i..  1211; -discussion  :  comte  Abrial, 
hres  (20  décembre,  p.  20i  et  iaiv.r; 
p.  201). 

Présentation  à  la  Chambre  des  dépotai 
bre,  p.  231);  —  rapport  p*r  le  comte  de" 

nlère  1*9  décembre,  p.  3U5  et 
demande  que  la  dbcusuou  s'ouvro 
i'2!l  décembre,  p.  306  et  suiv.);  — 
discussion  (ibid.  p.  307). 

\ avigation  Inférieure.  Projet  A'trttit 

la  navigation  intérieure  fTrib.,  *î  fn».  sa 
p.  747);  —  tableau  y  relatif  iiWd. 
siron  demande  un  examen  da  ca 
la  motion  d'Arnoold,  concernant  tnï 
ration   poar  l'agriculture,    les  «omni, 
p.  749). 

Projet  de  loi  relatif  a  l'^uLILi semant 

(27  flor.  an  X,  t.  ttt.  p,  6961,  —  raupwril 
iTrib.  28  flor.  p.  713;  —  udi>|'" 

—  discussion  auC.  lég.  :  Cballui  (90  for  p.1 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.). 

NesHelrode  (Coin  le  de).  Lettre  m  ma*  1 
(t.  XI,  p.  634).  —  Noie  et  proclamaBMeawjwi 

lui  au  baron  Pasqnier  (L.  Xil,  p.  71. 

Ney.  Voir  Etthinyen  (d  l  et  Motkowa  (Prnetall 

JVoalIle,  membre  du  C.  lég.  Félicita  I 
président  tt.  X,  p.  36  et  suiv.).  — 
le  livre  III,  titre  I",  chapitre  irr  do  Gode  i 
et  des  peines  (p.  5X5  et   soir.);  —  mr  Ih  pi 
loi  relatif  4  l'administration  de  la  janw 
suiv.i.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  r»l*nl  uunt 
in -ii  vendus  des  émigrés      Xlll,  p.  TA  si  lÉR 

\i»hlpssp  (Etablissement  d'une  non' 

Napoléon  y  relatif,  avec  les  motif*  I  l'ait"! 
par  Cambacérùs,  11  mars  ItfOH  t.  \,  |>.  [i< 

—  Abolition  de  la  noblesse  volée  par  k  Oui 

ne co  mpen set  «ère  ai  m  i ret . 
Noël,  tribun.  Demande  la  formation  dan 

crel  t.  I,  p,  4-4).  —  Donne  sa  " 
Kodl,  huissier  à  Marner*  (Sarthe).  -, 

pensé  de  tout  cautionnement  (t.  U  p.  »<» 

\ochis  GOnéral  .  membre  du  C.  Lé|  Mf*^ 
aux  princes  grands  dignitaires  i<\  l'a*!***  ;  u 

p.  lui,  un  autre  a  l'Empereur  \iliid.\.  -  T™ 
sident  (p.  38). 
Koffuier-Hotigrny,  nommé  membre  da  fi.  të  ltf 

p.  m\. 

Nom*  \Cliainrements  de).  Voir  Préwmt. 
Notabilité  (Liste  de).  Voir  El^bUiti 
Polaires.  —  Pétitions  de  dire»  RWaùtin¥ 
contre  la  loi  qui  les  assujettit  an 


II  Eerù 
(.bi.l.j. 
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de  Reims  (23  genn.,  Trib.,  p.  558);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Rapport,  par  Pervinquière,  sur  une  pétition  des  no- 
taires de  Colmar  concernant  l'immixtion  abusive  de 
tiers  non  qualifiés  dans  la  rédaction  d'une  foule  d'ac- 
tes sous  seing  privé  (C.  0.  47  août  1814,  t.  XII,  p. 
41i);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Voir  CatUionnt- 
mtnti  et  Riehardt. 

Nutarlat  (Organisation  do) .  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (14  vent  an  XI,  t.  IV,  p.  66  et  sniv.);  —  rap- 
port par  Favard  (Trib.  31  vent.  p.  323  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (23  vent.  p.  334);  —  discussion  an  G. 
lég.  :  Jaubcrt  (25  vent.  p.  351  et  sniv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  354). 

IVouffarède,  membre  du  G .  lég.  Questeur  (t.  IX,  p.  2). 
Parle  sur  l'ouvrage  de  Loeré,  Esprit  du  Code  napo- 
léon, dont  ce  dernier  a  fait  hommage  au  C.  lég. 
(p.  132  et  suiv.),  —  Fait  nue  proposition  relative- 
ment au  directeur  de  l'imprimerie  impériale  (p.  195 
et  suiv.).  —  Questeur  (p.  441),  (t.  X,  p.  179).  — 
Son  rapport  sur  le  livre  IV  du  Code  de*  délits  et 
des  peines  (p.  617  et  suiv.).  —  Député.  Parie  pour 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  cour  de^cassation  (t.  XIV, 
p.  209  et  suiv.). 

Nourrisson,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C. 
lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409). 

0 

Obelin,  membre  du  C.  lég.  Nommé  en  remplacement 
de  Frochon  (t.  L  p.  663);  —  fait  la  promesse  de 
fidélité  (ibid).  —  Nommé  inspecteur  (t.  fi,  p.  18). 

Octrois  municipaux .  Projet  de  loi  tendant  à  établir 
des  octrois  municipaux  dans  les  villes  dont  les  hospices 
civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisants  (25  pluv.  an  VIII, 
t.  I,  p.  207)  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  suiv.)  ; 

—  communiqué  au  Trib.  (25  pluv.  p.  212)  ;— rapport 
de  Baillent  (29  pluv.  p.  232  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Labrouste  (ibid.  p.  236 et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  238)  ;  —  discussion  auC.  lég.  :  Baillent,  Demous- 
seaux  (5  vent.  p.  249  et  suiv.);  —  adoption  (p. 
250). 

Proposition  de  Boirot  tendant  i  faire  rendre  aux 
communes  l'administration,  la  perception  et  l'emploi 
de  leurs  octrois  (C.  D.  23  aodt  1814,  t.  XII,  p.  385 
et  suiv.);  —  développement  (26  août, p.  407  et  suiv.); 

—  discussion  :  Bedochf,  Boirot  (ibid.,  p.  409  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  410). 

Rapport  par  Souque,  sur  la  proposition  de  Boirot 
(C.  0.  20  octobre,  t.  XIII,  p.  211  et  suiv.). 

Offices  publics.  Motion  d'isnard,  concernant  la  créa- 
tion et  la  suppression  des  offices  publics  (Trib.  16 
prair.  an  IX,  t.  I,  p.  579  et  suiv.)  ;  —  ses  observa- 
tions à  l'appui  (17  frim.  n.  737  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cours de  âiméon  contre  (ibid.  p.  738  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  741). 

Officiers  sic  l'esaplre  (Grands).  Création  de  .deux 
nouvelles  places  (19  mars  1811,  t.  XI  p.  62). 

Officiers  sous-officiers  et  soldats  du  1M  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne.  Leur  adresse  i  l'empereur 

des  Français  (t.  XIV,  p.  354  et  suiv.). 

Officiers  (Sous-).  Proposition  de  Sartelon  demandant 
que  la  quotité  des  emplois  à  accorder  aux  sous-offi- 
ciers soit  réglée,  et  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  ré- 
forme sans  traitement,  autrement  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  (C.  D.  15  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  337)  ;  —  développement  (18  mars,  p.  344  et  suiv.); 

—  renvoi  dans  les  Bureaux  (ibid.  p.  346). 

Olbrechts  (de  la  Dyle),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 
p.  8).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  603). 

Olivier  (Général).  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  lui  au 
sujet  des  hostilités  des  Anglais  en  Hollande  (t.  X, 

p.  306  et  suiv.). 

OUlvIer,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X,  p.  455). 

—  Député.  Prend  part  à  un  incident  relatif  au  budget 
de  1814  et  1815  (t.  XII,  p.  591).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  naturalisation  (p .  638 
et  suiv.);  —  en  défend  les  conclusions  (p.  693  et 


ccu 

suiv.).  (p.  750).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XIII,  p.  70  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons 
(p.  216  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  322  et  suiv.). 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  boissons  (p.  487), 
(p.  491  et  4921,  (p.  321  et  522).  —  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  p.  267  et 
suiv.),  (p.  291);  —  sur  la  pétition  du  sieur  Duteil 
(p.  310);  —  sur  la  proposition  de  Delhorme  tendant  i 
faire  parvenir  aux  armées  la  loi  sur  les  récompenses 
nationales  (p.  335.) 

Orateurs  du  Trlbunat.  Il  est  décidé  qu'ils  porteront 
un  vœu  d'adhésion  et  qu'ils  feront  un  résumé  de  la 
discussion  (15  niv.  an  Vill,  t,  I,  p.  42). 

Organisation  Judiciaire.  Projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation de  Tordre  judiciaire  (14  vent,  an  VIII,  C.  lég. 
t.  I,  p.  298  et  suiv.);  —  Emmery  en  expose  les  motifs 
[ibid.  p.  304  et  suiv.)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
(14  vent.  p.  307.)  ;  —  rapport  de  Caillemer  (il  vent, 
p.  348  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Sédillez,  Démeunier 
(23  vent,  p,  378  et  suiv.)  :  —  Thiessé.  Faure  (de  la 
Seine),  Ganilb,  Girardin,  Démeunier,  Girardin,  Vesin 
(24  vent.  p.  392  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  412); 
—  discussion  au  C.  lég.  :  Caillemer.  Emmery  (27  vent 
p.  447);  -adoption  {ibid)t 

OrlUard  de  VlUemansy  (Comte).  Nommé  sénateur 

(t.  X,  p.  340). 

Orléans  (Duc  d').  Une  dépêche  annonce  que,  le  24  mars 
1815,  il  a  quitté  Lille  pour  se  rendre  à  Tournai  (t.  XIV. 

p.  362). 

Ornano,  membre  du  C.  lég.  Absent  jusqu'alors,  fait  la 

promesse  de  fidélité  (t.  I,  p.  663). 

Orphelines.  Rapport  par  Desaux  sur  une  pétition  ré- 
clamant contre  la  suppression  des  maisons  destinées  à 
recevoir  les  orphelines,  filles  de  militaires  membres 
de  la  Légion  d'honneur  (C.  D.  16  août  1814,  t.  XII, 
p.  354);  discussion  :  Lefebvre-Gineau ,  Dumolard, 
Flaugergues,  Louvet,  Bedoch.  Durbach  (ibid.  p.  355 
et  suiv.);  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  356). 
Rapport  du  duc  de  Tarante  sur  la  même  pétition 

LP.  4  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  24);  -  rapport  de 
elon,  au  nom  d'une  commission  centrale  (G.  D. 
7  octobre,  p.  84  et  suiv.). 

Ortalle  (de  Jemmapes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8) 

Ostende  (Ville  d').  Projet  de  loi  relatif  au  chenal  de 
son  port  (*7  flor.  an  X,  t.  III.  p.  694  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Van  Hulthem.  (Trib.  28  flor.,  p.  713);  — 
adoption  (*9flor.  p.  732);  —  adoption  par  leC.  lég. 

(ibid.). 

Otrante  (Duc  d').  Voir  Fauché. 

Otto  (Comte).  Dépêches  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures (t.  XI,  p.  609),  —  (p.  612),  —  (p.  613).  — 
(p.  614  et  suiv.),  —  (p.  615),  -  (p.  617). 

Oudaert,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t  V,  p.  185). 

Oudlnot  (Général),  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V 
p.  190).  0  *  ' 

Ottrcq  (Rivière  d*).  Projet  de  loi  concernant  sa  dériva- 
tion (27  flor.  an  X,  t.  III,  p.  603);  —  rapport  par 
Depinteville-Cernon  (Trib.  28  flor.  p.  716)  ;  —  adop- 
tion (ibid);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (29  flor. 
p.  727).  * 

Oureq  (Canal  de  1').  Voir  Paris  (emprunt  de  sept  mil- 
lions), t.  X. 


PalUart  (d'Eure-et-Loir),  membre  du  C.  lég.  (t.  L 

p.  8). 

Pain  bénit.  Voir  Dama*. 

Pairs  (Chambre  des).  Liste  de  ses  membres  au 
4  juin  1814  (t.  XII.  p.  5  et  suiv.).  —  Ordonnance  du 
Roi  y  relativo  (4  juin  1814,  p.  36).  —  Prestation  de 
serment  ibid.  p.  37).  —  Liste  des  personnes  appelées 
par  le  Roi  à  composer  la  Chambre  des  pairs  (ibid. 
p.  38).  —  Vote  une  adresse  de  remerciment  au  Roi 
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(ibid.  p.  39).  —  Charge  son  président  de  notifier  son 
organisation  A  la  Chambre  des  députés  (7  jnin,  p.  41). 
—  Convoquée  extraordinairement ,  se  réunit  lo 
9  mars  1815  (t.  XIV,  p.  315)  ;  —  discours  du  prési- 
dent [ibid.  et  suiv.);  —  projet  d'adresse  au  Roi,  lu 
par  le  comte  de  Fontanes  (p.  317);  —  son  adoption 
après  une  courte  discussion  (ibid.); —  tirage  des 
bureaux  (10  mars,  p.  322).  —  La  Chambre  se  sépare 
(20  mars,  p.  350).  —  Décret  concernant  sa  formation 
(28  mai,  p.  387).  —  Elle  est  convoquée  pour  le  3  juin 
(1er  juin,  p.  391).—  Elle  se  constitue  (3  juin,  ibid.).— 
Liste  de  ses  membres  (5  juin,  p.  398  et  suiv.).  —  Ou- 
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rerture  de  la  session  (7  juin,  p.  403  et  suiv.).  —  Une 
députation  présente  à  l'Empereur  l'adresse  en  réponse 
au  discours  du  trdne  (11  juin,  p.  408  et  suiv.).  — 
Discussion  sur  un  message  de  la  Chambre  des  repré- 
sentante contenant  la  résolution  de  cette  dernière 
relative  à  la  gravité  des  circonstances  :  comtes  Thibau- 
deau,  de  Latour-Maubourg,  Doulcet  de  Pontécoulant, 
Carnot,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Boissy  d'Anglas, 
Doulcet  de  Pontécoulant,  de  Valence,  Carnot.  Boissy 
d'Anglas,  baron  Quinette,  comtes  Boissy  d'Anglas, 
Thibaudean,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Thibaudcau, 
Doulcet  de  Poutécoulant,  de  Valence,  Tbibaudeau,  de 
Ségur.  de  Montesquieu,  Boissy  d'Anglas,  de  Valence, 
Thibaudean,  Doulcet  de  Pontécoulant,  de  Valence, 
Doucet  de  Pontécoulant  (21  juin,  p.  498  et  suiv  )  ;  — 
résolution  (ibid.  p.  500).  —  Lecinre  de  la  déclaration 
de  l'Empereur  proclamant  Napoléon  II  (22  juin, 
p.  505)  ;  —  discussion  y  relative  :  comtes  Thibaudean, 
Casablanca,  Thibaudean,  de  Valence,  Boissy  d'Anglas, 
Doulcet  de  Pontécoulant,  de  Valence,  Labédoyère, 
Boissy  d'Anglas,  de  Ségur,  Boissy  d'Anglas,  Tbibau- 
deau, prince  Lucien,  comte  Doulcet  de  Pontécoulant, 

firince  Lucien,  Boissy  d'Anglas,  Labédoyère,  de  Va- 
ence,  Labédoyère,  Cornudet,  prince  Lucien,  de  Ségur, 
Cornudet,  de  Bassano,  de  Lametb,  prince  Joseph,  Cor- 
nudet, de  Bassano,  Quinette,  de  Valence,  Cornudet, 
de  Ségur,  Thibaudeau,  Doulcet  de  Pontécoulant,  Fia- 
haut,  Dccrès  (ioi'd.  p.  506  et  suiv.).  —  Proposition 
par  Tbibaudeau,  concernant  Napoléon  II  et  la  com- 
mission de  gouvernement  (23  juin  p.  520  et  suiv.).  — 
Message  de  celte  commission  annonçant  l'occupation 
des  Tuileries  par  les  souverains  alliés  (p.  620);  —  la 
Chambre  se  sépare  (ibid.). 

Paix.  Voir  Armistice  de  Steger,  Bavière,  Convention, 

Deux-Sicilei,  Lunéville,  Ruttie. 

Pampelone  (de  l'Ardèche),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I. 
p.  8). 

Papier-monnaie.  Rapport,  par  Bedocb,  sur  la  récla- 
mation de  Lacroix  de  Fonfrede  contre  la  loi  relative 
à  l'acquittement  des  sommes  dues  A  titre  de  pure  li- 
béralité, par  des  actes  entre-vifs  ou  A  cause  de  mort, 
depuis  la  dépréciation  du  papier-monnaie  (C.  D. 
16  septembre  1814,  t.  XII,  p.  643);  —  ordre  du  jour 
{ibid.  p.  643). 

Papln  (des  Landes),  membre  du  C.  Iég.  (t.  I,  p.  8). 

—  Secrétaire  (t.  u,  p.  476).  —  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  477). 

Paradisl,  membre  de  la  consulte  italienne.  Son  dis- 
cours A  l'Empereur  proclamé  roi  d'Italie  (t.  VIU, 
p.  712). 

Pardessus,  membre  du  C.  Iég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Demiau-Crourilhac,  de  ses  Eléments 
du  droit  et  de  la  pratique  (t.  XI,  p.  155  et  suiv.). 

Parent-Béal,  tribun.  Secrétaire  provisoire  (t.  I, 
p.  10).  —  Parle  sur  les  cautionnements  (p.  245  et 
suiv.).  —  Sa  motion  sur  la  nomination  des  candi- 
dats à  présenter  au  S.  C.  (p.  672  et  sniv.).  —  Parle 
contre  la  motion  sur  un  fonds  d'encouragement 
(t.  II.  p.  20  et  sniv.);  —  pour  le  projet  relatif  à 
l'armée  d'Egypte  (p.  85,91  et  suiv.);  —  contre  le 
projet  d'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(p.  280-283).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  A  un 
échange  entre  le  domaine  national  et  les  hospices 
civils  de  Saint-Omer  (p.  378  et  suiv.);  —  parle  pour 
(d.  382);  —  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Saint-Chamond  et  le  citoyen  Roux  (p.  441). 

—  Son  rapport  sur  la  réclamation  de  la  mairie  de 
Tarascon  contre  la  formation  de  la  liste  de  notabilité 


(p.  700  et  suiv.).  —  Demande  que  kîn».,^ 
un  arrêté  pris  au  sujet  d'une  acquisition  if 
par  la  ville  de  Pans  pour  les  iahsaatk«tt 
p.  109  et  suiv.).  —  Parle  contre  la  projette  u. 
laùf  aux  actes  de  l'état  civil  (p.  310et  sair.i. 

PAris  (Citoyen),  ex-commissaire  du  fwnemt, 
canton  de  Vaadémont  (Meurthe).  VoirBiniJ^. 
(t.  UI).  ^mt 

PAris,  de  Mainvilliers  (Eure-et-Loir),  dèaogetQB& 
des  Consuls  du  12  brum.  an  IX  (Tnb.tifca.ui 
t.  I,  p.  715)  ;   —  renvoi  i  nne  eoouuaio&  M 

—  Dénonce  un  arrêté  des  Consuls;  -imr. 
Mouricault  iTrib.  3niv.  an  IX,  t.  II,  p.  igJVù 

—  discussion   :  Guinard,  Garry  Audnm  B  » 

L36  et  sniv.)  ;  —  suite  :  Andnenx,Cb»ol,Sifc, 
drienx,  Garry,  Grogoené,Bérenger,SiatMi,T&1 .» 
Bérenger,  Boulteville,  Siméon  (Unir. p.  sta» 

—  suite  :  Jard-Panvilliers  (15  jà\.  p.  61  et  r,t 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  66). 

Paris  (Ville  de).  Régime  administratif  d'oer  j 
(Trib.  23  pluv.  an  VUI,  t.  1,  p.  185). 

Projet  de  ioirelatif  à  la  construction  de  trob  « 
sur  la  Seine,  et  exposé  des  motus  (18  tbm.  a  :i 
t.  11,  p.  502-503)  ;  —  communiqué  ai  Trib.  a 
p.  532)  ;  —  rapport  d'isnard  [ibid.  p.  Hâ-îtt,- 
adoption  {ibid.  p.  544);  —  discussion  uC.  k 
lsnard  (24  vent.  p.  574-575);  -  adopta  iU 
p.  575). 

Projet  de  loi  concernant  le  remplacement  ter- 
tribu lions  mobilière  et  somptaairede  la  ville  4*Pv; 
(17  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  574  et  son-.);- np 
par  Du  vidai  (Trib.  23  germ.  p.  6»);  -*kfu 
(24  germ.  p.  639)  ;  —  discussion  ao  C.  Iég.  :  Dr!,; 
(26  germ.  p.  658  et  suiv.);  —  adoption  iiW.  p.  «i. 

Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  perso»  * 
mobilière  et  sompluaire  de  la  ville  de  Pins  H  p 
an  XII,  t.  V,  p.  475  etsui?.);  —  rapport prMjs. 
(Trib.  30 pluv.  p.  609  et  suiv.);  -  adoptioa î% 
p.  632). 

Projet  de  loi  concernant  un  emprunt  i  faire  para 
ville  de  Paris  (1«*  décembre  1808,  tX,  p.  W< 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Reynaud-Laseonrs  'ii» 
bre,  p.  242  et  suiv.);  —  adoption  (iMp.iC.- 
Projet  de  loi  relatif  A  un  empruntai  *&* 
(6  mars  1810,  p.  656  et  suiv.)  ;  -  rapport  pu  fe- 
naud-Lascours  (12  mars,  p.  667);  —  adoption  h. 
p.  668). 

Vise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Pans  * 
la  Chambre  des  représentants  (28  joiii  1815,  i  M 
p.  566),  et  par  la  Chambre  des  pairs  (i4«l.,p.  » 

—  Arrêté  y  relatif,  pris  par  le  gonverneneai  pn* 
soire  (ibid.  p.  566  et  suiv.). 

Voir  lïouleearda  extérieurs  de  Parit,Cf3%aU^ 
Luxembourg  (Jardin  do). 

Parlement  de  France.  Proposition  de  DojnoUri.v 
lalive  A  la  collection  des  trois  branches  de  bp* 
saiico  législative  qui  doivent  exclusivement  \iw 
(C.  D.  27  juin  1814,  t.  XII,  p.  64)  ;  -«fer- 
ment (29  juin,  p.  82  et  suiv.);  —  renvoi i  to  * 
bureaux  (ibid.,  p.  83)  ;  —rapport  par  Le  BrSP 
let,  p.  203  et  suiv.). 

Parme  et  de  Plaisance  (Etats  de).  Déeret «! 
érige  trois  duchés  grands  fiefs  del'emmrei3loi«i* 
t.  IX,  p.  159). 

Parolettl,  membre  duC.  Iég.  Secrétaire  (ï-J-P^ 

—  Fait  hommage,  au  nom  des  ***** 
académiques  sur  la  langue  française  (p.  i««  * 

—  au  nom  de  l'académie  des  sciences  de  n»  » 
deux  volumes  de  la  collection  de  ses  Memoiw 

et  suiv.). 

Partarien-Laf osse,  nommé  membre  du  C.  ^ 
p.  190).  i 

Partisans.   Pétition  de  Barille,  capital  t*  JJ 
franc  de  Paris,  se  plaignant  de  ce  cm  on 
pas  aux  partisans  de  l'activité  de lerwii-*  ■ 
cembrel814,  t.  XIV,  p.  70)  ;-  ordre  di|*<*- 

Pascal,  membre  du  C.  Iég.  Fait  la  promesse  de  S» 
t.  III,  p.  409). 


Digitized  by 


Googl( 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


CCLI 


But,    pour  approvisionnements  maritimes,  sons  le 
p>e  de    Louis  XVI  (C.  0. 14  octobre  1814,  t.  XIII, 
r  15^el  *uiv.)  ;  —  renvoi  an  gouvernement  {ibid. 

Mouler  (Baron),  conseiller  d'Etat.  Présente  nn  projet 
«loi  relatif  A  l'achèvement  de  la  route  de  Saint- 
tery  à  Rouen  (t.  X,  p.  695  et  suiv.).  —  Préfet  de 
jice.  Avis  concernant  fa  libre  circulation  des  routes 
**  avril  1814,  t.  XII,  p.  7). 

fcserat  de  Silsuas,  député  de  l'Ain.  Parle  pour  le 
fojet  de  budget  des  dépenses  en  1814  et  1815  (t.  XII, 
498  et  suiv.).  —  Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif 
l'exportation  des  crains  (t.  XIII,  p.  103  et  suiv.); 
pour  la  proposition  de  loi  relative  au  serment 
.  655  et  smv.f.  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
la  responsabilité  ministérielle  (t.  XIV,  p.  96  et 
iv.). 

hstoret  (Comte  de).  Nommé  sénateur  (t.  X,  p.  340). 
-Membre  du  grand  conseil  d'administration  (t.  XI, 
.  202).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  sénatus- 
Dnsulte  relatif  A  la  régence  (p.  212  et  suiv.).  — 
eerètaire  (p.  672).  —  Pair.  Secrétaire  provisoire 
.  XII,  p.  37).  —  Nommé  secrétaire  (p.  86).  —  Fait 
oramage  dn  16*  volume  des  Ordonnances  des  rois  de 
'ronce  de  la  troisième  race  (p.  593).  —  Son  rapport 
jlur  le  projet  de  loi  relatif  aux  émigrés  (t.  XIII,  p.  769 
lt  suiv  )  ;  —  le  défend  (p.  781  et  suiv.). 

hnllne  (Princesse).  Décret  qui  lui  confère  la  princi- 
pauté de  Gnastalla  (t.  IX,  p.  158  et  suiv.). 

P*nl  t  re-La  vernée ,  représentant.  L'un  des  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  sous  Paris  (t..  XIV,  p.  595)  ; 
p—  rend  compte  de  leur  mission  (p.  624). 

leurs  do  trésor  public.  Voir  Cautionnements. 

Bêche  aux  bœufs  ou  &  la  dreige  et  au  ganguy.  Projet  de 
loi  et  exposé  des  motifs  (10  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  49  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Daugier  (Trib.  18  vent.  p.  133 
et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (20  vent, 
p.  161)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  :  Duvidal  (21  vent, 
p.  169)  ;—  adoption  (ibid.). 

Peignot.  Hommage  de  son  Dictionnaire  biographi- 
que et  bibliographique  (t.  XIV,  p.  304  et  suiv.). 

Petae  de  mort.  Prorogation  de  cette  peine;  projet 
de  loi  et  exposé  des  motifs  (26  frim.  an  X,  t.  III, 
p.  169  et  suiv.);  —  rapport  de  Garry  (Trib.  1«  niv. 
p.  205  et  suiv.);  —  discussion:  Sédillez,  Thiessé 
(4  niv.  p.  257  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  259). 
—  Discussion  au  C.  lég.  :  Garry,  Goupil-Préfein  (8 niv. 
p.  317  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  319). 

Pelet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  i  la  discussion 
du  projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  l  Voir  t.  VIII, 
Code  civil  2»).  —  Présente  des  projets  de  lois  relatifs  : 
l'exemption  de  la  contribution  foncière  pour  les  mai- 
sons rebâties  &  Mayence  (t.  IX,  115)  ;  —  au  mode  de 
recouvrement  du  prix  des  mois  de  nourrice  des  enfants 
delà  ville  et  banlieue  de  Paris  (p.  126  et  suiv.  —  i 
des  acquisitions,  aliénations,  échanges,  etc.  (p.  550 
et  suiv.,  561  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  torrent  du 
Drac  (t.  X,  p.  668). 
Pellé  (de  Seine-et-Oise),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,p.  8). 

Pemartin,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  661). 

—  Président  (t.  111,  p.  32).  —  Son  allocution  au 
Premier  Consul  (p.  644).  —  Sa  proposition  tendant  à 
faire  transmettre  au  gouvernement  par  un  message  les 
registres  ouverts  pour  la  réception  des  votes  du  C.  lég. 
sur  la  question  du  consulat  à  vie  (p.  761).  —  Vice- 
président  (t.  V,  p.  196),  (t.  X,p.  326).  —  Député. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  surla  naturalisation  (t.  XII, 
p.  742  et  suiv.). 

Pénleres,  tribun.  Secrétaire  provisoire  (t.  I,  p.  10). 

—  Parle  en  faveur  de  la  concorde  (p.  11  et  suiv.).  — 
Parle  contre  la  proposition  de  Caillemer,  relative  au 
comité  secret  (p.  44).  —  Demande  l'adoption  immé- 
diate en  principe  de  la  proposition  d'Andrieux,  relative 
aux  pétillons  et  lettres  de  recommandation  (p.  58).— 
Parle  contre  le  projet  sur  les  rentes  foncières  (p.  434  et 
suiv.).  _  Discours  sur  les  succès  des  armées  fran- 
çaises) (t.  II.  p.  47).  —  Demande  l'ajournement  de  la 
proposition  faite  au  sujet  du  traité  de  LunévUle  (p.  381). 


—  Parle  contre  les  listes  de  notabilité  (p.  434).  —  Son 
rapport  pour  un  projet  relatif  à  un  échange  entre  les 
hospices  de  Valenciennes  et  le  citoyen  Verdavenues 
(p.  439).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  205).  —  Représentant. 
Propose  que  la  Chambre  vote  des  remerciaient»  à  la 
garde  nationale  de  Paris,  qui  a  demandé  à  faire  le  ser- 
vice de  la  garde  du  palais  législatif  (t.  XIV,  p.  408).  — 
Prend  part  à  un  incident  relatif  un  article  du  Journa 
général  de  France  (p.  485) .  —  Membre  de  la  com- 
mission d'administration  (p.  502).  —  Demande  que 
la  Chambre  nomme  le  commandant  de  la  sarde  natio- 
nale (p.  503).  —  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II 
(p.  524).  —  Combat  la  proposition  de  Gamon  con- 
cernant la  Constitution  de  1791  (p.  562).  —  Donne  la 
version  consacrée  du  mot  de  Cambronne  (p.  564).  — 
S'élève  contre  la  demande  du  général  Sorbier  concer- 
nant la  désignation  du  souverain  (p.  565).  —  Son 
observation  au  sujet  du  journal  l'Indépendant  (p.  693). 

—  Appuie  la  formation  d'une  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  Jay  concernant  l'im- 

rsion  des  pièces  communiquées  an  comité  secret 
602). 

Penne  (Général  Raymond  de).  Sa  veuve  adresse  une 
pétition  à  la  Chambre  des  représentants,  qui  la  re- 
commande a  la  sollicitude  du  gouvernement  (t.  XIV, 

p.  596). 

Pensionnaires  ecclésiastiques.  Rapport  par  Per- 
vinquière  sur  une  pétition  de  plusieurs  ecclésiastiques 
de  Bourges  réclamant  l'intégralité  de  leurs  pensions 
(12  septembre  1814,  t.  XII,  p.  615);  —  ordre  du  jour 
(ibid). 

Pensionnaires  eeclésla* tiques  décédés  dans  le 
déparlement  de  la  Haute-Saône.  Pétition  du  sieur  de 
La  Fage  réclamant  contre  leur  déchéance  (C.  D.  7  dé- 
cembre 1814,  t.  XIV.  p.  69);  —  renvoi  au  gouverne- 
ment (ibid.).  —  Pétition  des  sieurs  Leroi  et  Druesne, 
se  plaignant  de  ce  que  les  termes  de  leur  pension  ne 
sont  acquittés  que  longtemps  après  l'échéance  (28  dé- 
cembre, p.  299)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Pensions.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  germ. 
an  XI,  t.  IV.  p.  516  et  suiv.);  —  rapport  par  Portier 
(Trib.  9  germ.  p  537  et  suiv.),  —  adoption  sans 
discussion  (12  germ.  p.  555);  —  discussion  an  C. 
lég.  :  Guinard  (15  germ.  p.  564);  —  adoption  (ibid.). 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  Projet  de 
loi  concernant  la  nouvelle  fixation  du  maximum  de 
ces  pensions  (4  septembre  1807,  t.  IX,  p.  620);  — 
rapport  par  Delaistre  (11  septembre, p.  683  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  684.) 

Peppe,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

Percepteurs.  Plainte  relative  i  leur  non-résidence  ; 
renvoi  an  gouvernement  (C.  D.  22  octobre  1814, 
t.  XIII,  p.  233).  —  Pétition  tendant  4  faire  rétablir 
les  communes  dans  le  droit  de  nommer  leurs  percep- 
teurs [ibid.);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Voir  /re- 
ceveur*. 

Percin  (Sieur).  Voir  Gardes  nationales  requises. 

Perey,  représentant.  Déclare  le  nombre  des  officiers  de 
santé  suffisant  (t.  XIV,  p.  576). 

Péré,  sénateur  (t.  I,  p.  6). —  Membre  du  conseil  d'ad- 
ministration dn  Sénat  (t.  VIII,  p.  381). 

Pères  (Baron  de),  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  boissons  (t.  XIII,  p.  432 et  suiv.). 

Pérlgnon  (Général),  nommé  sénateur  (t.  II,  p.  691). 

—  Parle  au  sujet  des  drapeaux  envoyés  par  l'Empe- 
reur (t.  IX,  p.  3). 

Pernet,  commandant  le  2*  escadron  des  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  impériale.  Pétition  de  sa  veuve 
(t.  XIV, p.  605);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

Pernon,  tribun.  Son  rapport  sur  le  pesage  et  jaugeage 

f ublics  (t .  III,  p.  746).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  la  construction  de  la  place  Bonaparte,  ci- 
devant  Bellecour,  a  Lyon  (t.  Vlfl,  p.  677).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'institution  des 
prud'hommes  a  Lyon  (t.  IX,  p.  128  et  suiv.). 

Perpignan  (Ville  de).  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs,  tendant  i  faire  autoriser  la  vente  d'une  mai- 
son appartenant  aux  hospices  civils  de  la  ville  de  Per- 
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tenait  (92  vif, ,  an  IX,  t.  II,  p. 93)  ;  —  communiqué  an 
nb.  (17  ni».,  p.  99) ;  —  rapport  de  Chabot  (de 
F  Allier)  (2  plnv.,  p.  133);  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (5  plnv.,  p.  168). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'hospice  de 
Perpignan  a  acquérir  un  bâtiment  national,  et  exposé 
de»  motifs  (4  tnm.,  p.  742)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
(5  frim.,  p.  749).  —  Voir  Aequiiitiont  (t.  III). 

Perreeo,  professeur  de  législation-  Nommé  tribun  (t.  I, 
p.  561)  ;  —  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  Consti- 
tution (ibid.).  —  Son  rapport  sur  la  pétition  de  Ba- 
ladin (p.  630  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  663). 

JPwrano.  tribun.  Parie  pour  le  projet  de  loi  sur  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  Il,  p.  176 
et  suiv.),  —  Son  rapport  sur  le  projet  tendant  à  auto- 
riser  la  commune  o>  Ajaecio  i  Tendre  une  partie  de 
■et  biens oommunaux  (p.  147) ;—  paria  pour  (p.  977). 

—  Parie  pour  le  traite  conclu  avec  la  Bariére  (t.  III, 
p.  57  et  soir.)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
actes  civile  (p.  969  et  sut.).  —  Secrétaire  (p.  774). 

—  Membre  de  la  commission  administrative  (t.  IV, 
p.  5).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'adoption  (n.  414  et  suiv.].  —  Secrétaire  (t.  V, 
p.  194).  —  Président  (p.  185).—  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  i  rusufruit,  4  l'usage  et  4  l'habi- 
tation (p.  239  et  suiv.). 

Ferrée ,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  les  prises 
maritimes  (t.  I,  p.  415  et  suïy.).  —  Membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  (p.  571).  —  Secrétaire 
(t.  II,  p.  3).  —  Parle  sur  la  motion  d'Arnould  con- 
cernant l'établissement  d'un  fonds  pour  l'encourage- 
ment du  nommeree  et  de  l'agriculture  (p.  7  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Barreau 
relative  4  la  liste  de  notabilité  (p.  718  et  suiv.).  — 
Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  4  per- 
asroir  aur  les  marchandises  fabriquées  dans  le  pays 
de  Berg  (t.  III,  p.  956  et  suif.),  (p.  988  et  suiv.]. 
~  Secrétaire  (p.  489).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  compagnie  <r Afri- 
que (p-  576  et  suiv.);— parle  pour  (p.  617  et  suiv.). 

—  Sou  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Toitures 
de  roulage  (p.  714).—  Secrétaire  (t.  V,  p.  155).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  VI, 
p.  58  et  suit.  ),  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  séminaires  (p.  104  et  suiv.  ).  —  Son  discours  en 
faveur  du  gouvernement  parlementaire  (t.  VIII,  p.  329 
et  sutv.).  —  Son  rapport  aur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  451  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  IX.  p.  3). 

—  Prononce  l'éloge  du  général  Valhubert  (lôi'd.).  — 
Parle  en  faveur  d  un  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  397  et  suiv.).  —  Ses  rapports  ;  aur  un  projet  de  loi 
concernant  des  mesures  relatives  aux  douanes  (p.  630); 

—  sur  un  projet  de  loi  concernant  les  titres  I  à  VIII 
du  livre  II  du  Code  de  commerce  (p.  710  et  suiv.). 

Pervegstiuc,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

M*errter  (de  Grenoble),  membre  du  C.  lég.  (t  I,  p.  8). 

—  Sa  mort  (t.  II,  p.  323). 

Perrler,  représentant.  Sa  motion  sur  la  nomination 
des  commissions  (t.  XIV,  p.  425).  ' 

Peirismy  (Comte  de),  député.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  4  la  liberté  de  la  presse  (t.  XIII,  p.  65  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  biens 
non  vendus,  des  émigrés  (p,  994  et  suiv.). 

Perrta  (dee  Vosges),  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  I, 
p.  9).  —  Elu  membre  de  la  commission  dea  inspeo- 
teors^t,  II,  p.  119),  —  Sa  mort  et  son  éloge  (t.  X. 

Perrtx,  membre  du  nouveau  ciquième  du  Trib.  Fait 
la  promease  de  fidélité  (t.  III,  p.  449).  —  Son  rapport 
•ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  adjoints  et  aux  maires 
des  communes  dont  la  mer  rend  les  communications 
difficiles  (p.  398  et  suiv.);  —parle  pour  (p.  630).—  Se- 
crétaire (p.  776),  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  manufactures,  arts  et  métiers  il.  IV,  p.  599 
et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  cura»  et  à  l'entretien  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  (t.  V.  p.  78  et  suiT.);  —  sur  le  projet  re- 
latif au  prêt  sur  nantissement  (p.  954  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  administrative  (p.  698).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  pos- 


sédés provisoirement  par  les  hospice*  tp.  en  - 
parle  pour  (p.  691  et  suiv.).  —  Parle  poerfeuv 
jet  de  loi  relatif  aux  écoles  de  droit  <t.  VI,  a.  r,« 
suiv.).  —  Parle  pour  le  gouvernement  bj*W«r 
(t.  VIII,  p.  307  et  suiv  );— son  rapport  sur  projet  a*  i 
relatif  a  rétablissement  d'un  tribunal  de  cerna*-.' 
4  Bruges  (p.  423  et  soir.).  —  Secrétaire  il  IX  p.!, 
—Parle  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  aux  unes  1  f  i 
du  Code  de  procédure  civile  ip.  277  et  soir.). 

FervUqelère  (Baron),  député  de  la  Vendée.  Piat 
sur  la  position  de  la  question  4  propos  du  «ose  de  li 

S ro position  de  Dumolard  concernant  les  députe  4s 
épartements  distraits  de  la  France  (t.  XII,  p.  95.  - 
Ses  rapporta  aur  la  pétition  de  six  détenus  deaaaeûc-. 
la  révocation  de  la  contrainte  par  corps  <p.  354.  ;  - 
sur  la  pétition  des  sieurs  Aumont  et  de  Cailly  <a- 
cernant  les  banqueroutes  (p.  411  et  suiv.)  ;  —  sur  h 
pétition  du  sieur  Oerinck  concernant  les  failli*  dé- 
clarés excusables  (p.  412);  —  sur  une  plainte  ds> 
notaires  de  Colmar  (ibid.);  —  sur  deux  péat»& 
concernant  la  violation  du  secret  des  lettres  \ibii.  ; 

—  sur  une  pétition  de  plusieurs  pensionnaire*  eerj- 
stastiques  (p.  615);  —  sur  une  pétition  dereandm  b 
suppression  des  articles  312  et  315  du  Code  civil  re- 
latifs au  divorce  et  4  l'enfant  né  le  trois  centième  >.  .r 
(p.  616),  —  Parle  sur  la  proposition  de  Poyfcreds 
Cère  relative  4  l'exportation  de  quelques  produite  is 
sol  français  (p.  673  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  praj-s 
de  loi  relatif  â  l'exportation  des  grains  (t.  XIII,  p.  U». 

—  Demande  que  le  ministre  des  finances  soit  entrais 
dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  eencaraaat  ias 
biens  non  rendus  des  émigrés  (p.  344  et  suiv.;.  - 
Parle  »ur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons  ip. 

et  492),  (p.  521);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif» 
l'exportation  des  laines  (p.  531)  ;  —  sur  le  projet  <k 
loi  concernant  las  douanes  (p.  646).  —  Reprearotaal. 
Sa  proposition  relative  4  la  nomination  du  preàto 
définitif  (t.  XIV,  p.  397). 

Pesage  et  Jaoreojre  publies  (Bureaux  de'.  Prow 
de  foi  relatif  a  leur  établissement  (27  flor.  u  I. 
t.  III,  p.  697);  —  rapport  par  Pernon  \Trib.  2s  8w. 
p.  716)  ;  -  adoption  (ibid.  );  -  adoption  par  te  C  lêj. 
(29  flor.  p.  727). 

Peteruesa,  membre  du  Corps  législatif.  Sa  reclassa» 

comme  député  d'un  département  distrait  en  paitî 
de  la  France  (t.  XII,  p.  60)  ;  —  elle  est  admis*, 

(p.  333). 

Petiet,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  sur  b 
suspension  de  la  Constitution  dans  les  départemeiiu 
de  l'Ouest  (t.  I,  p.  56).  —  Présente  un  projet  de  1* 
sur  les  soldes  de  retraite,  les  invalides,  les  traileiBeea 
de  réforme  et  les  secours  à  accorder  anx  veuves  et 
orphelins  des  militaires  tués  dans  les  combats  sa 
morts  4  la  soite  de  leurs  blessures  (t.  IV,  p.  677  et 
suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  do  projet  de 
Code  civil  au  conseil  d'Etat.  (Voir  Codé  civil  î>, 
t.  Vlil).-  Nommé  sénateur  (t.  IX,  p.  477). 

Petit,  ancien  adjoint  an  maire  d'Anvers.  Voir  Jury. 

Petit  de  Beacnrerger,  membre  duC.  léjff.  Prônons 
l'éloge  de  son  collègue  Montholon,  décédé  (t.  X,  p.33 
et  suiv.).  —  Présente  l'hommage  fait  par  Chanlaira 
et  Peuobet  de  leur  Atlas  national  (p.  659  et  rai».  . 

—  Fait  hommage,  au  nom  des  auteurs,  Peuobet  et 
Chanlaire,  de  la  suite  de  leur  Description  topograntd- 
que  et  statistique  de  la  France  (t.  XI,  p.  139  et  son.'; 

—  au  nom  de  M.  Lalouette,  de  ses  Eléments  d'admi- 
nistration pratique  (p.  297).  —  Député.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1814  et  1815  <t.  XII, 

fi.  144  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
a  liberté  de  la  presse  (t.  XIII,  p.  66  et  suiv  i;  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exportation  des  fraisa 
(p.  103);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  nos 
vendus  des  émigrés  (p.  249  et  suiv.);  —  pour  Je  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  625  et  suit.). 

Petit  (du  Cher),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  XI 

§.  90).  —  Fuit  hommage  des  Annales  de  législation  tt 
t  jurùpTudtnie  du  notariat,  dirigées  par  Dagenilk 
et  Fouqûet  (p.  154)  ;  —  d'un  ouvrage  de  Hua  sur  la  loi 
des  hypothèques  (p.  869)  ;  —  de  la  suite  des  AnnaUt 
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.^etit-Lafosse1,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  186).  —  Vice-président  (t.  IX,  p.  447). 

Pétitions-  Andrieax  demande  que  le  Trib.  s'interdise, 
comme  ie  S.  C.  et  le  G.  lég.,  la  faculté  de  signer 
aucune  pétition:  Beauvais,  Jubé  demandent  le  renvoi 
A  la  commission  du  règlement;  le  renvoi  est  prononcé 
(22  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  57  et  suiv.);  —  Andrieux 
propose  de  mettre  aux  voix  le  principe;  il  est  appuyé 
par  Pénières  et  combattu  par  Gandin  ;  le  renvoi  est 
maintenu  intégralement  (p.  58).  —  Rapport  d'Hu- 

Êuet  au  nom  u  une  commission  chargée  d'examiner 
i  question  des  pétitions  individuelles  (p.  131  et  suiv.); 
—  motion  de  Chauvelin  et  de  Laloy  (p.  136)  ;  —  dis- 
cussion : .  Chaatiron ,  Stanislas  Girardin  ,  Bérenger 
(18  pluv.  Trib.  p.  171  et  suiv)  ;  —  question  préala- 
ble Ubid.  p.  177).  —  Le  C.  lég.  arrête  qu'il  n  enten- 
dra la  lecture  d'aucune  pétition  (9  vent.  p.  277).  — 
Dénonciation  de  Paris  contre  un  'arrêté  dès  Consuls. 
(Voir  ce  nom.) 

Proposition  de  Faydel  tendant  à  faire  régulariser 
l'envoi  et  la  réception  des  pétitions  (C.  D.  6  septem- 
bre 1814,  t.  XII.  p.  394)  ;  —  développement  (9  sep. 
tembre,  p.  602  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibia. 
p.  603). 

Rapport  par  le  comte  Cornndet  sur  des  délibérations 
du  conseil  municipal  do  Saint- Saturnin  (Vaucluso) 
envoyées  comme  pétitions  (17  septembre,  p.  651  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  652). 

Incident  au  sujet  du  droit  de  pétition  :  Dumolard, 
Avoyne  de  Chantereyne,  le  président,  Flaugergues  ' 
(G.  0.  13  octobre,  t.  XIII,  p.  142). 

Proposition  du  marquis  de  Fonrçraevaux  relative 
•u  droit  de  pétition  (G.  D.  15  décembre  t.  XIV, 
p.  135  et  suit.);  —  développement  (17  décembre, 
p.  174)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid. ) .  —  Proposition  con- 
cernant la  présentation  des  pétitions  (G.  R.  9  juin  1815, 
p.  407);  —  discussion  :  Crochon,  Sibuet,  Flaugergues 
et  quelques  membres  [ibid.)  ;  —  résolution  de  la 
Chambre  [ibid.). 

Penche*,  un  des  auteurs  de  Y  Alla*  national.  Fait 
hommage  de  cet  ouvrage  au  C.  lég.  (t.  X  p.  659  et 

suiv.). 

Pharmacie.  Projet  de  loi  relatif  4  l'organisation  des 
écoles  de  pharmacie  (10  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  542 
et  suiv.);  —  rapport  par  Garret  (Trib.  17*germ. 
p.  577  et  suiv.)  ;  —  adoption  (19  germ.  p.  599)  ;  — 
discussion  au  G.  lég.  :  Carret  (21  germ.  p.  606  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  608). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'interpréution  de  l'article  36 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  concernant  la  police 
de  la  pharmacie  (19  pluv.  an  XIII,  t.  MIL  p.  495)  ;  — 
rapport  par  Chabot  (de  l'Allier)  (29  pluv.  p.  661)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  603). 

Pteault,  tribun  (t.  I,  p.  9).  —Son  rapport  sur  le  pro- 
têt de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'hospice  de  La 
Ferté-sous-Jouarre  et  le  citoyen  Lépreux  (t.  II,  p.  79 
etsaiv.).  —  Secrétaire  (p.  119).  —  Parle  contre  le 
projet  concernant  rétablissement  d'un  tribunal  cri- 
minel spécial  (p.  272  et  suiv.):  —  pour  le  projet 
relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
receveurs ,  percepteur»  et  contribuables  pour  objets 
antérieurs  à  l'an  IX  (p.  382  et  suiv.).  —  Ses  rapports 
sur  un  projet  de  loi  relatif  i  l'établissement  d'un 
poste  à  Lauron  (Bouches-du-Rhéne)  (t.  III,  p.  237  et 
suiv.)  ;  —  sur  des  projets  de  loi  concernant  la  com- 
mune de  Warthaujen,  la  ville  de  Paris,  l'hospice 
d'Annecy  et  les  communes  de  Saint-Martin-le-Vinoux, 
deMontenois  et  d'Urnans  (p.  238). —  Son  rapport  sur 
la  pétition  des  Génois  (p.  631  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'an  XI 
(p.  649  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  5).  Parle 
pour  le  prejet  de  loi  relatif  i  la  signification  des  pro- 
cès-verbaux de  contravention  &  la  loi  du  timbre 
(p.  639).  -  Secrétaire  (t.  V,  p.  184). 

Pichcerra.  Rapport  du  ministre  de  la  justice  (t.  V, 
p.  600)  et  suiv.).  Voir  aussi  Conspiration. 

Picoles,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  186). 

Plcot-Lacombe,  député.  Son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Dumolard,  relative  à  1  institution  des  jnges 
près  les  cours  et  tribunaux  (t.  XIII,  p.  764). 

pietés,  membre  du  Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité 
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S.  HL  p.  630).  —  Son  rapport  sur  quatre  projets  do  loi 
'intérêt  local  (p.  676).  —  Secrétaire  (p.  776).  —  Son 
discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (L  IV, 
p.  752  et  suiv.)  ;  —  persiste  dans  son  opinion  sur  le 
projet  dé  loi  relatif  aux  douanes  (t.  V,  p.  13).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'une 
route  entre  Grenoble  et  Briançon  (p.  684  et  suiv.)  ;  — 
parle  pour  (p.  694  et  suiv.).—  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  VI,  p.  71  et  suiv.).  — 
Adhère  par  lettre  au  vœu  émis  de  faire  déclarer  Bo- 
naparte empereur  (t.  VIII,  p.  341).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  4  l'éducation,  aux  frais 
de  l'Etat,  d  un  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  aura 
sept  (p.  446  et  suiv.).  —  Son  discours  au  sujet  de  la 
lettre  de  l'empereur  au  roi  d'Angleterre  (p.  505  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (t.  IX,  p.  3).— Ses  rapports  re- 
latifs :  au  port  de  Puer  (p.  132)  ;  —  i  des  impositions 
pour  confection  de  routes  (p.  717  et  suiv.);  —  4  des 
concessions  définitives  4  des  hospices  (p.  727);  —  4 
des  acquisitions, aliénations  etc.  (ibid.). 

Pletet-DIodatt  (du  Léman),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 
p.  8).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  315);  —  secrétaire 
provisoire  (p.  407).  —  Proposition  de  Dumolard  le 
concernant  jt.  XII,  p.  45  et  suiv.)  :  —  prend  la  pa- 
role i  ce  sujet  (p.  47  et  suiv.  )  ;  —  discussion  sur  son 
exclusion  comme  député  d'un  département  distrait  de  la 
France  (p.  96  et  suiv.);  —  elle  est  prononcée  (p.  100). 

Plet  de  Villeneuve.  Rapport  par  Dupont-  (de  l'Eure) 
sur  sa  pétition  relative  4  l'emprisonnement  sur  de 
simples  préventions  de  délits  (11  juillet  1814,  t.  XII. 
p.  122  et  suiv.)  ;  —ordre  du  jour  {ibid.,  p.  123). 

Pigeon  (de  la  Dordogne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Pilastre  (de  Maine-et-Loire),  membre  du  C.  lég.  (t.  I 
p.  8). 

PlUet  (de  la  Loire-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I.  p.  8). 

Plate vtlle-Ceraoa  (de),  tribun.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  au  versement  des  consignations  4  la 
caisse  d'amortissement  (t.  VIU.  p.  444  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  les  projets  de  lois  relatifs  :  aux  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et  transcriptions 
hypothécaires  (t.  IX,  p.  138)  ;  —  au  transfert  d'ins- 
criptions de  cinq  pour  cent  consolidés,  appartenant  4 
des  mineurs  ou  interdits  -  (ibid.)  ;  —  aux  douanes 
(p.  393  et  suiv.). 
Voir  Depinteville-Cernon. 

Pioasbfaao  (Principauté  de).  Donation  de  cette  prin- 
cipauté à  Elisa  Bonaparte  (27  vent,  an  XIII,  t.  VIII, 
p.  709). 

Pipelet,  médecin  4  Tours.  Rapport,  par  Avoyne- 
Chantereyne,  sur  sa  proposition  d'annuler  tout  bail 
dont  le  fermier  ne  peut  retirer  la  valeur  ;  —  ordre  du 
jour  (G.  D.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  161). 

Plsoa -Dngalland  ,  membre  du  G.  lég.  Président 
(t.  1.  p.  736).  —  Son  discours  aux  sujet  des  loisirs 
forcés  du  G.  lég.  (p.  741).  —  Parle  sur  l'incident 
relatif  4  une  prolongation  de  délai  pour  la  discussion 
sur  '  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(t.  II,  p.  215).  —  Prononce  l'éloge  funèbre  de  Perrier, 
son  collègue  (p.  323).  —  Donne  sa  démission  (t.  III, 
p.  50). 

Pltltot  de  ■ootloolst  (Comte),  membre  du  Corps 
législatif.  Député  d'un  département  distrait  de  la 
France,  réclame  contre  son  exclusion  de  la  Chambre 
(t.  XII,  p.  54)  ;  —  elle  est  prononcée  (p.  96). 

Pittliem  (La  Lys).  La  mairie  de  cette  commune  réclame 
contre  un  arrêté  du  préfet  qui  nomme  un  percepteur 
des  contributions  (2  vendém.  an  X,  t.  U,  p.  706). 

Plaisance  (Duc  de),  sénateur-pair.  Son  rapport  sur  le 
projet  de  budget  de  1814  et  1815  (t.  XII,  p.  648  et 
suiv.). 

plantations  d'arbres  forestiers  sur  les  terrains 
avoisinant  les  routes.  Pétition  de  quarante  proprié- 
taires du  département  de  la  Somme  réclamant  contre 
l'exécution  du  décret  du  16  décembre  1811  (C.  D. 
7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  69)  ;  —  renvoi  au  gou- 
vernement (ibid.). 
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Plantations  des  grandes  routes  et  des  ehe- 
anlns  viclnanx.  Projet  de  loi  y  relatif  (2  vent, 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  665  et  soir.);  -  rapport  par 
Ghallan  (9  vent.  p.  679  et  suiv.);  -  adoption  {ibid. 
p.  681). 

Plasehsert,  membre  da  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X, 
p.  667). 

Plevllle-Lepler,  sénateur  (U  I,  p.  5). 

Pllnqoet,  ingénieur,  fait  hommage  an  C.  lég.  de  son 
Traité  sur  les  réformalions  et  les  aménagements  des 
forêts;  —  discours  de  Légier  (t.  II,  p.  533). 

Poème  épique,  composé  en  grec  sur  les  exploits  da 
Premier  Consul,  par  Polissoi-Condou  (U  III,  p.  764). 

Poisson,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (U  I,  p.  146). 

—  Président  (t.  II,  p.  30Î).  —  Son  discours  sur  le 
traité  de  paix  de  Lunéville  (p.  375  et  suiv.);  —  autre 
sur  le  même  sujet  (p.  381). 

Polders  de  l'Escaut  (Réparation  des).  Projet  de  loi 
concernant  une  imposition  extraordinaire  y  relative 
(12  novembre  1808,  t.  X,  p.  91  et  suiv.);  —  rapport 
par  Gendebien  (22  novembre,  p.  163  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  164). 

Police.  Projet  de  loi  sur  la  police  simple  et  de  sûreté 
(C.  lég.  11  Mm.  an  IX,  1. 1,  p.  699  et  suiv.);  —  exposé 
des  motifs  (ibid.  p.  700  et  suiv.)  ;  —  retrait  (15  fnm., 
p.  733). 

Projet  de  loi  concernant  l'établissement  de  commis- 
saires généraux  de  police  dans  les  villes  de  Brest  et 
de  Toulon  (29  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  699  et  sut.); 

—  rapport  par  Conté  (7  flor.an  XI,  t.  V,  p.  13  et 
suiv.)  ;  —  adoption,  {ibid.  p.  15); —  discussion  au  C. 
lég.  :Costé  (9  flor.  p.  37). 

Rapport  deFoucbéà  l'Empereur  (C.  P.  17  juin  1815, 
t.  XTV.  p.  465  et  suiv.)  ;  —  incident  :  comte  de  Ségur, 
comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Do  ni  cet  de  Ponléconlanl, 
comte  de  Valence,  comte  de  Ségur,  comte  de  Boissy 
d'Anglas  (ibid.  p.  468  et  suit.)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid. 
p.  469)  ;  —  lecture  de  ee  rapport  &  la  Chambre  des 
représentants  par  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely 
(ibid.  p.  476);  —  proposition  de  Dumolard  y  relative 
{ibid.);  —  discussion  :  Félix  Desportes,  Desmousseaux, 
Gantier,  Huet  de  Coëllison,  Durbach.  Valentin,  Bar- 
rère,  Tripier,  de  Montigny,  Boulay  (de  la  Meurthe), 
Félix  Desportes,  Girod  (de  l'Ain),  Sibuet  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  ordre  du  jour  sur  la  nomination  d'une  com- 
mission (ibid.  p.  478). 

Police  des  tribunes.  Invasion  des  spectateurs  dans 
la  salle  des  séances  ;  le  président,  ne  pouvant  rétablir 
l'ordre,  lève  la  séance  (C.  D.  5  août  1814,  t.  XII, 
p.  240)  ;  —  motion  d'ordre  de  Bruneau-Beaumelz  a  ce 
sujet  (8  août,  p.  260);  —  lecture  de  l'article  90  du 
règlement  (ibid.).  —  Développement  d'une  nouvelle 
proposition  par  le  même  (9  septembre,  p.  604  et  suiv.); 

—  renvoi  dans  les  bureaux  [ibid.  p.  607). 

Poil  (Van  de),  sénateur.  Donne  sa  démission  (t.  XII, 
p.  18). 

Polluehe  (du  Finistère),  représentant.  Son  rapport 
sur  le  protêt  de  loi  tendant  à  mettre  à  la  disposition  de 
Napoléon  la  bibliothèque  de  Trianon,  le  grand  ouvrage 
sur  l'Egypte  et  l'Iconographie  grecque  de  Visconti 
(t.  XIV,  p.  595). 

Polonais  au  service  do  la  France.  Renvoi,  sur  la  de- 
mande de  Dumolard,  d'une  adresse  du  1"  régiment 
d'infanterie  polonaise  (C.  R.  5  juillet  1815,  t.  XIV, 
p.  605). 

Poneln  (Ain).  Projet  de  loi  relatif  4  la  réunion  de  ce 
canton  à  celui  de  Nantua  (10  mare  1806,  t.  IX,  p.  121); 

—  rapport  par  Du  vidai  (20  mars,  p.  130  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  131). 

Pontéeoulnnt  (Doulcet  de),  préfet  de  la  Dyle.  Nommé 
sénateur  (t.  VIÙ,  p.  477).  —  Pair.  Parle  sur  le  projet 
de  règlement  (t.  XIV,  p.  456  et  457).  —  Combat  une 
motion  du  comte  de  Ségur  tendant  i  faire  renvoyer  à 
une  commission  un  rapport  de  Fouché  sur  la  police 
(p.  468).  —  Parle  au  sotet  du  message  de  la  Chambre 
des  représentants  relatif  à  la  gravité  des  circonstances 
(p.  498,  499  et  suiv.)  -  —  demande  l'adoption  de  ce 
message  (p.  506).  —  Parle  sur  la  nomination  de  la 
commission  du  gouvernement  (p.  516).  —  L'un  des 


comnmsaires  envoyés  prés  des 

Fonts  et  canaux  a  construire  par 

entiers.  Proposition  de  loi  ace  ajndj 
C.  lég,  t.  I.  p.  493);—  e%|M>séde»n 

communiqué  au  Trib.  i9  germ.  p.  M» 

Arnould.  Ducltosne,  Isnard,  Portiez,  _ 
Ito  :6  germ.  p.  541  et  suiv. <;  —  rr-j-i 

—  discussion  mi  C.  lég,  -    — >■ — m-  irisysji 
[i.  518  ;  —  ajournement  ilern j ri<J et  p 

—  reprise  de  la  discussion  :  Grèut,  hria.  I», 
Crétet,  Ditcbesne  (8  germ.  p.  534;  —  nMflD 

Rapport  relatif  aux  ponts  et  ebaotsiau 

—  Projet  I  ■  Joi  y  relatif  à  on  pool,  i  Pwn 
l'Ecole  militaire  i17  mars  1806.  t.  IX,  f' flf, _ 
rapport  par  Jubé  |27  mars,  j>    IMi;  —  u 
(ibid,).  —  Voir  Lyon,  Parti. 

Porcher,  puis  Porcher  de  Rieheâam,  sssi 

(t.  1,  p.  S).  Secrétaire  \\.  Vïll,  p,  S*n  _ 
de  la  commission  sénatoriale  de  la  tttwrit  " 
(t.  IX    p.  MO),  -  (t.  XI,  p.  IflBi.  - 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  uberw  *• 
(t.  XII,  p.  376  et  suiv.).  —  Parle  sui  u 
do  iaChambri*  des  dépotés,  relative  a  rittfflftSa 
des  lois  [t.  X1IX,  p.  129  et  suivj. 

Portails,  conseiller  d'Etat.'  Présente  u  tmM^k 

sur  la  police  simple  et  de  sûreté  i  I.  •  ■ 
en  expose  les  motifs  |p,  700  et  suiv  \.  —  fasses 
projet  de  loi  sur  l'étabusseroeut  d  an  tribunal 
spécial;  eu  expose  les  motifs  it.  IL  p.  Tûas&ll 
Parle  sur  l'incident  relatif  à  une  proton^!**  *  ti 
pour  la  di»cus«ion  \p.  215),  —  poar  T'UHis». 
d'un  tribunal  criniinrl  spécial  p.  3tJ-3J3i.  -n> 
sente  on  projet  r-  laiif  u  la  pnblicaOon.  tn  dn« 
.i  r  L|.i|iii«  aii.Mi  .)•  •  •  Ls  en  gé»  ni  y.  BIS  sa  .- 
Parle  pour  I"  projet  de  loi  relatif  à  la  pabfaane,* 
effets  et  A  I  mplication  des  lois  (1.  III,  p.  i#nm> 

—  Présente  la  convention  passée  ent/f  |»  i*n  ~ 
français.'  et  le  Saint- Si /7e,  et  en  ripoiî  le 
(p.  409  et  suiv.  |  ;  —  son  rapport  sur  fai  vùbes- 
niques  de  cette  convention  (p.  *25  «4  mr  l; 
rapport  sur  les  articles  organiques  «tapa* 
lant*  (p.  430  et  suiv.).  —  Présenta  on  propii- 
relatif  a  la  publication,  aux  effet»  et  a  l'applirsn  > 
lois  it.  IV,  p.  il  et  suiv  »;  —  un  proj*t corbvss i 
mariage  (p.  85  et  suiv.).  —  Présent*  ftn  (a 

sur  la  propriété  (t.  V.  p.  Ï06  et  mit  !.~u»s« 

do  loi  relatif  À  la  vente  (p.  688  ris 

do  loi  sur  les  contrats  aléatoires  p.  737  «  ss 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  un  mùm 
métropolitains  (I,  VI,  p,  39  et  suiv.),  —  ne  pajeVu 
relatif  il  la  réunion  des  loi»  civile?  en  -euli-a  1 
lois,  -.ou»  le  titre  de  Cod?  civil  dtt  f rflwnu  :p 
«t  suiv.J.  —  Prend  part  â  la  ditcnsriootfopw** 
Code  civil  auconseil  d'Etat  «VoirCoA-  ci 

—  Ministre  des  cultes.  Sa  lettre  aux  rafduun, 
véques  et  évêques,  &  l'occasion  dela»we  notHu 
triche  <p.  751  et  suiv.).  —Ministre 
Sa  mort  et  son  éloge  par  Dumolard  et  ' 
p.  5111. 

Portai»  ^Comle),  Els  du  précédent, 

Présent.'  un  projet  de  foi  relatif 
églises  [t.  X,  p.  M4  et  suiv.). 

Port  d'armes,  il  apport,  par  Casenave.  W 

de  divers  propriétaires  du  département  d»i 
Nord  contre  le  coût  du  port  d'arme*  CMBBfSJJJ 
an\  ln^ïs  qui  permettent  la  chasse  aut  Ff*"*' 
(C.  H.  ±*  décembre  1814,  t.  XIV(  p.  307)1  - 
an  put  vertement  (ibid.). 

Portiez  (de  l'Oise],  tribun.   Parle  contre  »  tf* 
loi  sur  les  marais  salants  (t.  I,  p.  fît*!*1 
Commissaire  pour  le  projet  de  lot  »»r  If» 
(p.  107)  ;  —  son  rapport  (p.  Ii9 
discours  an  C.  lég.  fp.  146).  —  Pari»  pW 
sur  tes  cautionnements  (p.  247  et  ItflV.I2 
le  projet  sur  la  conscription  militai 

—  contre  le  projet  sur  las  contribution» 
(p.  348i  ;  —  contre  le  projet  sur  l«  pon" 
à   Construire  par  des  particuliers  i.p.  W  a£Z 

renouvelle   ses  objections   (p.  Ml'.  _  * 
de  la  commission  des  inspecte  tirs  <f. 
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p.  537);  —  discussion  :  Challan  (il  germ.  p.  551  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  553). 
PrMbouf  (Traité  de).  Message  de  l'Empereur  relatif  à 
sa  conclusion  (14  janv.  1806.  t.  IX,  p.  19  et  suit.). 

—  Sa  teneur  (ibid.,  p.  80  et  sniv.).  —  Diseonrs  y 
relatifs  par  François  (de  Neufchàiean)  (p.  38  etsuiv.). 

-  Boissy  d'Anglas  (p.  23  et  sniv.),  -  Chaplal 
(p.  24). 

Présidents  de  1s  Chambre  des  députés.  Président 
provisoire  (4  jnin  1814)  :  Félix  Faulcon.  Président 
nommé  par  le  Roi  (13  juin)  :  Lainé. 

Présidents  de  la  Chambre  des  dépotés  (Vice-) 


intre  la  motion  d'Isnard  sur  la  comptabilité  na- 

onale  (p.  583).  —  Sa  proposition  relative  au  14  juil- 

it  (p.  598).  —  Demande  qu'un  extrait  du  procès- 

erbal  de  la  séance  du  16  messid.  soft  transmis  i  la 

imille  de  Desaix  (p.  603).  —  Parie  contre  le  pro- 

!t  sur  les  Archives  nationales  (p.  711  et  suiv.);  — 

arle  dans  le  môme  sens  au  C.  lég.  (p.  743).  —  Son 

ipport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire  du 

éparteraent  du  Léman  les  hameaux  de  Forens  et  de 

oirecombe  (t.    II.  846):  —  parle  pour  (p.  877). 

.     ...    .  ..,  ,  pnbiij 

lfi,p. 

n».i,  — ■  [«.fin  id  [iiuji-s  uo  i^<u.»'«  —  .a dette  r~-~~- 
ne  (p.  663  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  776).  —  Son 
ipport  sur  les  pensions  (t.  IV.  p.  537  et  suiv.).  Parle 
our  le  projet  relatif  aux  banques  (p.  684  et  sniv.). 
ecrôlaire  (t.  V,  p.  184).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
slatif  au  budget  de  l'an  XII  (p.  637  et  suiv.  ).  — 
on  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l  ouverture 
'une  route  entre  Grenoble  et  Briancon  (p.  684  et 
niv.). 

rtogal.  Traité  conclu  entre  là  République  et  lePor- 
igal.  —  Voir  Traité»  1°,  et  Affaires  étrangères. 

stes  et  Messageries.  Projet  de  loi  y  relatif 
13  vent,  an  XIII,  t.  VIII,  p.  694  et  suiv.)  ;  —  rap- 
orl  par  FrèvUle  (13  vent.,  p.  708  et  suiv.);  —  adop- 
on  (ibid.,  p.  705). 

tenn  (Le),  relais  de  poste.  Projet  de  loi  relatif  A 
me  affectation  i  son  service  '  de  deux  kiliares  de 
errain  ;  exposé  des  motifs  (15  plov.  an  IX,  t.  II, 
i.  308);  —  communiqué  au  Trib.  (16  pluv.,  p.  303; 
apport  d'Adet  (85  pluv  .  p.  381-388);  —  adoption 
ibid.  p.  388). 

ngesrd-Dullmbert,  Iribsn.  Secrétaire  jt.V,p.  187). 
-Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  I  aliéna- 
ion  des  immeubles  affectés  aux  prytanées  (t.  VIII, 
.,  465  et  suiv.). 

oget.  (Général),  représentant.  L'un  des  commissaires 
nvoyés  A  l'armée  sous  Paris,  (t.  XIV,  p.  566). 

n*;ny,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V.  p.  190). 

ullly-Lévéqne,  représentant.  Sa  proposition  ten- 
ant à  la  suspension  momentanée  de  la  Constitution 
t.  XIV,  p.  487);  -  il  la  renouveUe  (n.  464);  —  il 
explique  (p.  469).  —  Propose  que  les  chefs  de  légion 
e  la  garde  nationale  soient  invités  à  se  rendre  i  la 
lhambre  (p.  504). 

ojand,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V,  p.  190). 

nlain  (Gélestin),  (de  la  Marne),  membre  du  C.  lég. 
t.  1,  p.  8).  —  Sa  mort  (t.  IV,  p.  4). 

alaln-Graadpré,  représentant.  Parle  sur  les  me- 
ures pour  assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV, 
i.  548).  —  Demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
hargée  de  l'examen  du  projet  de  déclaration  de  Garât 
p.  600)  ;  —  parle  sur  (p.  607).  —  Parie  sur  le  projet 
'Acte  constitutionnel  (p.  683). 

nltler  (dn  Pas-de-Calais),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
i.8).—  Présente  avec  Liénard  la  première  livraison 
lu  m  éd  ailler  général  des  hommes  célèbres  de  la  Rôvc- 
ntion  (t.  II,  p.  580). 

yféré  de  Cère,  député  des  Landes.  Vice-président 
t.  XII,  p.  61).  —  Sa  proposition  relative  à  la  libre 
irculation  des  productions  du  sol  français  (p.  119  et 
uiv.);  —  développement  (p.  147  et  suit.).  —  Nou- 
elle  proposition  dans  le  même  sens  (p.  818);  —  dé- 
eloppement  (p.  831  etsuiv.).  —  Son  discours  à  l'ap- 
iui(p.  677  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  au  mode  et  aux  conditions  do  l'exportation 
les  grains  (p.  758  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
le  loi  sur  les  boissons  (t.  XIII,  p.  489  et  suiv.)  *  — 
ontre  le  projet  de  loi  sur  l'exportation  des  laines 
p.  531  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
louanes  (p.  687  et  suiv.). 

aslin  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sr  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  478  et  suiv.). 

énoms  et  changements  de  noms.  Projet  de  loi 
t  exposé  des  motifs  (1«  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  419 
it  suiv.);  —  rapport  par  Challan  (Trib.  8  germ. 


34  juin  1814. 


Dupont. 
Vigneron. 

Former  de  Saint-Lary. 
Poyféré  de  Cère. 


Président  de  ln  Chambre  des  pairs.  Camb acérés. 

-  3  juin  1815. 

Président  de  ln  Chambre  des  représentants. 

Lanjuinais.  —  4  juin  1815. 

Le  président  d'âge  (de  Braagés)  annonce  que  l'Em- 
pereur fera  connaître,  par  un  chambellan,  sa  décision 
au  sujet  de  cette  nomination  (5  juin,  t.  XIV,  p.  399)  : 

—  incident  y  relatif  :  un  membre,  Dumolard,  Régna ud 
de  Saint-Jean-d'Angc-ly  [ibid.)  ;  —  message  de  l'Empe- 
reur lu  par  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  {ibid.). 

Présidents  de  ln  Chambre  des  représentants 

(Vie*-): 

Flangergoes 


Dupont  (de  l'Eure).  >  5  juin  1815. 
Lafayette.  J 

Général  Grenier.  —  6  juin. 


Président  de  In  commission  administrative 
dn  Corps  législatif,  89  novembre  1808.— Favard. 

Présidents  dn  Corps  législatif . 

H  niv.  an  VIII...  Perrin  (des  Vosges). 

1«  pluv   Duval  (de  la  Seine-Inférieure). 

16  pluv   Grégoire. 

1er  Tent   Girot-Pouzols. 

16  vent   Dedelay  d'Agier. 

1«*  germ   Tarleyron. 

l*r  frim.  an  IX —  Chatry-Lafosse. 

16  frim   Pison-Dugailand. 

1"  niv   Bourg-Laprade. 

16  niv   Bréard. 

l«r  pluv   Rossée. 

16  pluv   Poisson. 

l«  vent   Lecleic. 

16  vent   Lefebvre-Cayet. 

1*  frim.  an  X   Dupais. 

16  frim   Bataillon. 

1"  niv   Lefebvre-Laroche. 

16  niv   Belxais-Courmesnil. 

!•*  pluv   Pémartin. 

16  pluv   Cou  tard. 

lsr  vent   Ramond. 

16  vent   Devismes. 

15  germ   Marcorelle. 

flor   Lobjoy. 

16  flor   Rabaut. 

8  vent.  an.  XI. . . .  Delattre. 

16  vent   Méric. 

i<r  germ   Girod  (de  l'Ain) . 

16  germ   Faulcon  (Félix). 

1er  flor   Viennot-Vaublane. 

17  flor   Lagrange. 

i«r  prair   Renaud-Latcosrs. 

80  niv   Fontanes. 

1806....  Fontanes. 
1807....  id. 
88  oct.     1808....  id. 
5  dôc.     1809....  id. 
1«  fév.     1810. . . .  Montesquiou. 
Juin.      1811.  —  Comte  de  Montesquiou- Fezensac. 
IFév.      1813.  —  id. 
Dée.        »    -  Duo  de  Massa. 
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Président  do  Cwyt  législatif.  CVIee-). 

! Saurai. 
Pémartin. 
Jaubert. 
Ramond. 

/  DaOemagne. 
)  Lejeas. 
)  Geoffroy. 
\  Saget. 
Béguinot. 

Lombard-Taradea*. 
Daranteaa. 
Tardy. 
Golxard. 
Reuaud-Lacours. 
Nogaè*. 
Beauohamp. 
Mène. 
Bord. 
(  Vigneron. 
I  Rivière. 

iMontaolt-Denlles. 
Montesquion. 
Caze-Labove. 
Petit-Lafoase. 
/  Demenlnaère. 
)  Thomas  (de  la  Marne). 
i  B«lmaa. 
\  Botta. 

Grenier. 
Bavons. 
Beeqney. 
Jaubert. 

fPémartin. 
LamarroU. 
Dartbenay. 
Rieossee. 

/  Mathieu. 

\  Lagier  la  Condemine. 
i  Lnoy. 

\  Mercier- Bergerie. 

fEmmery. 
Cngnot  d'Aubigny. 
Colonien. 
Barrot. 

SSaint-Pierra-Lesperet. 
Gaillard. 
Bouvier. 
Hébert. 
/  Villot-Fréville. 
)  Bessoo. 
f  Boateleand. 
(  Biqnet  de  Caraman. 

/  Lajard  (de  l'Héranlt). 
\  Vigneron, 
i  GaUeani  d'Agliano. 
{  Gaseoave. 

IBome-Desfourneaux. 
Gonrlay. 
Barons. 
Riffart-Saint-Martin. 

Comte  Henri  de  Monteaquiou. 
Chevalier  Bouche  t. 
Félix  Panloon. 
Boidi  d'Ardissoni. 


81-88  nir.  an  XII. 

15-88  pluv.  — 

13  niv.  an  XIII 

14  nir.  — 

4  mars  1806. 

8  avril  - 

5  —  - 

18  août  1807. 
Octobre  - 

Décembre  — 
Déeembre  1800. 

Janvier  1810. 
Février  — 
Mars  - 

Juin  1811. 
Juillet  — 

Février  1813. 
Décembre  — 


Prénldeiita  du  TrfbsuuU. 

11  niv.    an  VIII    Dannon. 


plov. 
vent. 


>r. 

prair.  — 
measid.  — 
therm.  — 
frnct. 


Démennier. 
Chasairon. 
Bérenger, 
Faure. 
Dnehesne. 
Jard-Panvilliera. 
Morean. 
Andrienz. 


vendém.  an  IX   Crassous. 


11  bru». 

frim. 
1«*  niv. 
f  plov. 
1"  germ. 

3  metsid. 

3  frnct. 

S  bram. 
1«*  frim. 
l»r  niv. 
1»  plnv. 
1«»  vent. 
1«*  germ. 
1«  nor. 

8  prair. 

2  mess. 
8  therm. 
S  frnct. 
8  vendém. 

3  bram. 
8  frim. 
8  niv. 
8  plov. 
8  vent. 

1«  germ. 
lw  flor. 
l«r  prair. 

3  mess. 

8  therm. 

S  frnct. 

3  vend. 

S  bram. 

S  frim. 

8  niv. 
81  plnv. 
1*  vent. 
1"»  germ. 
13  flor. 
87  prair. 
1806. 
1807. 


an  IX   Sîméon. 

—    Thiessé. 

—   MonricaaH. 

—    Thibault. 

—    Imbert. 

—    Corée. 

—    Fabre  (de  rAafej. 

an  X   Panée. 

—    Cbabacd-Ltkw. 

—    Favard. 

—    Delp terre. 

—    Goupil-Fréfeh. 

—    Gtrardin. 

—    Chabot  (de  f Allier, 

—    Gallois. 

—    Adet. 

—    Challan. 

—  Lanasat. 
an  XI   Grenier. 

—    Jaacoart 

—    Malès. 

—    GilletjdeSéne^tOi*. 

—    Frévttle. 

—    Garry 

—    Dwreyrisff. 

—    Costa*. 

—    Trouvé. 

—    Costé. 

—    Rioaffe, 

—    Lebreton. 

an  XII   Perreau. 

—   Beaujour. 

—    Boissy  dAngUtt. 

—    Carrion-Risu. 

—    Janbert. 

—  ........  DnvMal. 

—    GUIeVUjafqwmifiièa 

—    Fabre  (de  riadi|. 

—    [ibid.) 

tel 


(Co— taelnsn  srfmaisNHsale  da  kl 

de  la)  (t.  VIII,  p.  361  et  soir.). 

Preasw  (Liberté  de  te).  Proposition  de  Darbaci  ï 
relative  (C.  D.  87  juin  1814,  t.  XII,  p.  6*  «"". 

—  développement  (30  juin,  p.  87  et  sut  );  -  ajoon*- 
ment  (ibid.  p.  88).  —  Proposition  de  Faara  il  jmk 
p.  93»;  —  développement  (4  juillet,  p.  100*  un.; 

—  renvoi  dans  les  bureau*  (toa'd.  p.  lOfl.  -  Pràu- 
talion  d'un  projet  de  loi  (3  juillet,  p.  10»  *i  »-J 

—  rapport  par  Raynouard  (!•»■  août,  p.  «9  et  aw.\ 

—  discussion  :  Flanry,  Gallois,  Tuault,  Dsrbses,£» 
lard,  Dnmolard  (6  août,  p.  841  et  suivA  -  delW 
Lonvel  (de  la  Somme),  Lemotbeux-d'Àndier,  Forw 
de  Saint  de  Lary,  AvoyaedeChantereyne{8aodt,pA 
et  suit.)  ;  —  discours  de  Villiers  de  Loageso,  qan 
pas  été  prononcé  (p.  874  et  suiv.j;- sui«  "J 
discussion  :  Delborme,  Laborde,  Chabaud  de  ta  "« 
Fagot  de  Banre,  Lahary,  Bedoch.  Flaugergues.  WÇ* 
(9  août,  p.  879  et  saiv.)  ;  -  discours  de  Cléat*? 
n'a  pas  été  prononcé  (p,  818.  et  auiv.);  -  «p*  - 
la  discussion  :  Challan.  Lefebvre-Gioesa,  Usà 
Jalabert  (10  août,  n.  314  et  suit  .  ),  —  ahbé  de  k** 
quion,  Raynouard,  abbé  de  Montesquieu  (Il  a* 
p.  345  et  sniv.J,  —  adoption  [ibid.  p.  33x1- 
sentation  a  la  Chambre  des  pairs  (16  août,  p. 
discussion  :  comte  Comudet,  dnc  de  Doodeas™'- 
comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Porcher  de  RiehAsrt 
comte  de  Ségur,  comte  de  Maleville,  conte  de  S* 
sac  (83  août,  p.  364  et  «niv.);  —  comte  de  Ta»» 
duc  de  La  Vangnyon,  duc  de  La  Roebefoueald,f* 
Lanjuinais,  comte  de  Saint-VaUier,  comte  W*!- 
d'Agier,  comte  Abrial  (87  août.  p.  480  et  suiT.I;-* 
de  Lévis,  dnc  de  Praslin,  duc  de  La  Force,  eoœt?  C"- 
let,  comte  Lenoîr  de  Laroche,  comte  ds  Barra;,  & 
réchal  duc  de  Tarente,  dnc  de  Feltre,  comte  W* 
abbé  de  Montesquion  (30  août,  p.  471  rtsarrJi^f 
membre,  ibbé  de  Montesquion,  plusieurs  mes» 
(1«  septembre,  p.  841  et  aniv.),  — JJ 

S"  ~ 


6  octobre  1814,  t.  XID,  p.  86  et  suiv.);  dfacousP 
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ceux 


'ont  pu  été  prononcés  et  qui  se  rapportent  i  la  dis- 
ussion  principale  :  Sylvestre  de  Sacy,  marquis  de 
onrqnevaat,  comte  de  Perrigny,  baron  Petit  de 
teauverger,  Ollivier,  Gonrlay  jeune,  Sartelon,  Delavilie. 
■edillex  {p.  60  et  suiv.);  —  discussion  sur  les  amen- 
ements  :  Sylvestre  de  Sacy  Durbach,  Laborde,  Du- 
nolard,  Bouchard,  Raynouard,  Bedoch,  le  président, 
himolard,  le  président,  Godailh,  Sylvestre  de  Sacy,  le 
.résident,  Flaugergues,  Sylvestre  de  Sacy,  Dumolard, 
'uault,  Flaugergues,  le  président  (8  octobre,  p.  92  et 
uiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  95). 

Proposition  de  Haleville  concernant  les  abus  de  la 
iberje  de  la  presse  (C.  R .  18  Juin  1815,  t.  XTV,  p.  426)  ; 

-  discussion  sur  l'ajournement  demandé  :  Crochon, 
laleville,  Bedoch  (ibid  et  suiv.)  ;  —  développement 
17  juin,  p.  471  et  suiv.). 

estât  ions  en  nature.  Réclamation  du  sieur  Mil- 
in  y  relative  (C.  D.  19  juillet  1814,  t.  XII,  p.  161  et 
uiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  162). 

êt.  Voir  Code  civil  (t.  V . 

êt  sur  nantissement  Etablissement  de  maisons  de 
irôt  sur  nantissement  ;  projet' de  loi  y  relatif  (6  pluv. 
m  XII,  t.  V,  p.  242  et  suiv.);  —  rapport  par  Perrin 
Trib.  13  pluv.  p.  354  et  suiv.);  —  discussion  :  Chal- 
an  (14  pluv.  p.  369  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
>.  371);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Jard-Panvil  liera 
16  pluv.p.  371  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  374). 

lmat,  archevêque  de  Toulouse.  Nommé  sénateur 
t.  IX,  p.  477). 

Inees  et  princesses  de  la  maison  Impériale 

Etat  des).  Décret  y  relatif  (31  mars  1806,  t.  IX,  p.  155 
t  suiv.). 

ises)  maritimes.  Projets  sur  les  contestations  en 
natiôre  de  prise  maritimes  (17  vent.  G.  lég.  t.  I, 
320) ;— exposé  des  motifs  (ibid.  et  suiv.);  — 
ommuniqué  au  Trib.  (18  vent.  p.  331);  —  rapport 
l'Adet  (24  vent.  Trib.  p.  388 et  suiv.);  —  discussion: 
•avoye-Bollio,  Perrée,  Légier  (des  Forêts),  Ludot 
25  vent.  p.  413  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  422). 

-  Discussion  au  C.  lég.  :  Caillemer,  Moreau  (de  Saint- 
léry)  (26  vent.  p.  425  et  suiv.);  adoption  (ibid. 
i.  429). 

Lsonnlers  d'Etat.  Rapport,  par  Sartelon,  sur  une 
létition  de  dix-neuf  d'entre  eux  concernant  leur  longue 
léteution  et  les  privations  qui  leur  ont  été  imposées 
C.  D.  24  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  255  et  suiv.);  — 
envoi  au  gouvernement  [ibid.  p.  256). 

Ison  préventive.  Voir  la  discussion  sur  le  projet 
le  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délit*  dont  la  eon- 
laissance  appartient  aux  tribunaux  correctionnels  et 

ximinels. 

océdnre  criminelle.  Projet  de  «loi  relatif  &  la 
woeédure  criminelle,  et  exposé  des  motifs  (18  vent, 
m  IX,  t.  II,  p.  504-506);  —  rapport  de  Thiessé 
25  vent.,  p.  591-594);  —  discussion  :  Oelpierre,  Rou- 
oux  (26  vent.,  p.  610-620)  ;  —  suite  :  Siméon,  An- 
Irieux,  Ludot,  Thiessé  (27  vent.,  p.  632-644);  — 
eiet  (ibid.,  p.  644);  —  discussion  au  G.  lég.  : 
'hiessé,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Thiessé,  Boulay  (de 
aMenrthe)  (28  vent.,  p.  647-651);  —  suite  :  Rou- 
oux,  Thibaudeau,  Andrieux,  Resnaud  de  Saint-Jean 
l'Angély)  29  vent.,  p.  670-676);   —  rejet  (ibid., 

oeédnre  criminelle  et  correctionnelle .  Projet 
le  loi  concernant  les  mesures  y  relatives  (19  avril  1806, 
.  IX,  p.  330  et  suiv.);  —  rapport  par  Goupil-Préfeln 
29  avril,  p.  390 et  suiv .);  — adoption  (ibid., p.  391). 

oeès-verbal.  Motion  d'ordre  de  Boissy  d'Anglas, 
oncernant  le  procès-verbal  et  demandant  l'insertion 
s  extemo  des  discours  et  des  rapports  (16  flor. 
n  XI,  t.  V,  p.  98);  -  le  Trib.  passe  &  l'ordre  du 

onr  (ibid.). 

Discussion  sur  le  procès-verbal  4  propos  de  la 
lention  de  vive  l'Empereur  i  y  consignée  :  Henri 
.acoste,  Jacotot,  Dumolard,  Lanjuinais,  président 
U  juin  1815,  t.  XIV,  p.  530);  —  radiation  de  cette 
lention  (ibid.);  —  un  membre  demande  que  le  mot 
eclamation  soit  substitué  au  mot  mouvement  (25  juin, 
i.  535  et  suiv.);  —  Dumolard  appuie  cette  motion 


Îibid.  p.  536)  ;  —  le  président  déclare  qae  la  reeti- 
Ication  aura  heu  (ibid.). 

Procès- verbaux  de  la  Chambre  des  pair*. 

Cascby  fils,  nommé  adjoint  de  son  père,  garde  des 
registres  de  la  Chambre  des  pairs  (15  décembre  1814 
t.  XIV,  p.  129). 

Propositions  de  loi.  Demande  tendant  &  faire 
décider  par  la  Chambre  des  représentants  que  les 
développements  des  propositions  de  loi  émanées  des 
membres  de  la  Chambre  pourront  être  présentés  écrits 
(15  juin  1815,  t.  XIV,  p.  429);  —  discussion  •  Garât, 
Flaugergues,  Merlin  (ibid.). 

Propriété.  Voir  Code  civil,  t.  V. 

ProTost  (de  la  Mayenne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

p.  8). 

Prud'hommes.  Projet  de  loi  relatif  à  leur  institution 
et  nomination  à  Lyon  (8  mars  1806,  t.  IX,  p.  116  et 
suiv.);  —  rapport  par  Pernon  (18  mars,  p.  128  et 
suiv.);  adoption  (ibid.  p.  129). 

Prnnelé  (Vicomte  de),  député  du  Finistère.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII, 
p.  260  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  budget  de  1814  et  1815  (p.  449  et  suiv. ),  (p.  590). 

—  Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'importation 
des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII,  p.  27  et  suiv.); 

—  pour  le  projet  de  loi  concernant  les  biens  non 
vendus  des  émigrés  (p.  302  et  suiv.),  (p.  370  et 
371);  —pour  le  projet  de  loi  sur  les  boissons  (p.  476). 
et  suiv.!,  (p.  492)). 

Prusse.  Notes  diplomatiques  relatives  à  la  rupture  avec 
ce  pays  (t.  IX,  p.  433  et  suiv.).  —  Documents  ayant 
le  même  objet  :  —  discours  de  Cambaeéres  au  S.  C. 
(i«  avril  1813,  t .  XI  p .  566)  ;  —  rapport  du  duc  de  Bas- 
sano  à'l'Empereur  (ibid.  p.  567)  ;  dépêches  du  comte  de 
Saint-Marsan  (ibid.  p.  568  et  suiv.)  ;  —  lettre  du  roi 
de  Prusse  (ibid.  p.  569  et  suiv.);  —  lettre  du  baron 
de  Rrnsemarch  (ibid.  p.  570);  —  lettre  du  baron  de 
Hardenberg  (ibia.  et  p.  suiv.);  —  nouvelles  dépêches 
et  lettre  du  comte  de  Saint-Marsan  (ibid.  p.  572);  — 

—  traités  et  conventions  pour  rétablissement  de  l'al- 
liance (ibid.  et  p.  suiv.);  —  pièces  relatives  i  la 
défection  du  général  d'Vorok  (ibtd.  p.  575  et  suiv.); 

—  pièces  relatives  aux  dispositions  prises  par  la 


Prusse  à  ce  sujet  (ibid.  p.  576  et  suiv.);  pièces  rela- 
tives &  la  mission  du  prince  d'Hatzfeld  a  Paris  (ibid. 
p.  577  et  suiv.);  —  extrait  d'un  rapport  sur  la  con- 
nivence du  général  Bulow  (ibid.  p.  578);  —  édits 
pour  les  levées  ordinaires  (ibid.  et  soiv.  ;  —  ordon- 
nance qui  acquitte  le  général  d'Yorek  («bis.,  p.  579); 

—  notes  du  gouvernement  prussien  (ibid.,  et  suivi; 

—  réponse  du  duc  de  Bassano  (ibid.  p.  587  et  suiv.). 

—  Pouvoirs  donnés  le  18  mai  1813,  par  le  général 
Barclay  de  Tolly,  pour  la  conclusion  d'un  armistice 
(p.  625)  ;  —  copie  de  l'armistice  conclu  le  4  juin 


ibid.  et  suiv.).  —  Proclamation  de  Frédéric-Guil- 
aume  au  sujet  de   la  guerre  contre  l'Empereur 
(7  avril  1815,  t.  XIV.  p.  442). 
Voir  Traités  d'Alliance  et  Traité*  de  paim. 

Prytanées.  Projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  des 
immeubles  y  affectés  (28  niv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  443 
et  suiv .)  ;  —  rapport  par  Pougeard-Dulimbert  (3  plBT. 
p.  465  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  467). 

Publicité.  Développement  d'une  proposition  de  Boissy- 
d'Anglas  relative  a  celle  qu'il  conviendrait  de  donner 
aux  rapports  des  commissions  spéciales  (C.  P. 
24  septembre  1814,  t.  XII,  p.  701);  —  discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  retrait  de  la  proposition  (ibid. 
p.  702). 

Pner  (Port  de),  département  du  Mont-Blanc.  Projet 
de  loi  relatif  à  la  taxe  pour  ses  réparations  et  recon- 
structions (21  mars  1806,  t.  IX,  p.  122),  —  rapport 
par  Pictet  (21  mars,  p.  131  et  suiv);  —  adoption 
\ibid.  p.  132). 

Pays* marin,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  X» 
p.  .666).  —  Hommage  au  C.  lég.  de  plusieurs  Mé- 
moires sur  différents  sujets  relatifs  aux  sciences)  t 
aux  arts  (t.  XI,  p.  90  et  suiv.).  —  Député.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  i  l'importation  des  fers  et  aciers 
étrangers  (t,  Xlli,j  p.  31  et  suiv.),  (p.   60);  - 
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—  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exportation  des 
grains  (p.  120);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés  tp.  360  et  361);  —  snr  le 
projet  de  loi  concernant  les  douanes  (p.  607  et  suiv.), 
(p.  669),  (p.  670  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion sur  la  rétribution  des  élèves  (t.  XIV,  p.  150  ot 
suiv.). 

Pyrénées  (Département  des  Basses-)  .  Sénalus-con- 
sulte  portant  a  trois  le  nombre  des  députés  à  fournir 
par  ce  département  (2  novembre  1808,  t.  X,  p.  37. 

Q 

Quart* ra  (Jean),  membre  du  C.  lég.  Fait  bommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Jacques  Grabert,  dé  Henso,  de  ses 
Leçon*  élémentaires  de  cosmographie,  de  géographie 
et  de  statistique  (t.  XI,  p.  554  et  suiv.)* 

Quatorze  Juillet,  Proposition  de  Portiez  (de  l'Oise), 
tendant  à  faire  décider  que  le  Trib.  se  réunira  le 
25  messidor  (14  juillet)  pour  célébrer  la  fête  de  la 
Liberté  et  de  la  Concorde  (3  messid.  an  VIII,  t.  I, 
p.  598)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —célébration  de  la  fête  : 
discours  de  Jara-Panvilliers,  président  (25  messid. 
p.  603  et  suiv.)  ;  —  discours  de  Gourlay  et  de  Ron- 
joux  (idid.  p.  606  et  suiv.). 

Questeurs  de  la  Chambre  des  députés  i 

11   iuin  1814    f  Maine  de  Bir*n- 

il  juin  1814.  {  Calvet-MadaiUan  (Baron). 

Questeurs  du  Corps  législatif  s 

ÎDelatre. 
Jacopin. 
Viennot-VaobUne. 
Terrasson. 

IDallemagne. 
Lejeas. 
Despallières. 
Nougarède. 

iDespallières. 
Nougarède. 
Blanquart  de  Bailleol. 
Marcorelle. 

1808         f  DesPa"'ere8- 

(  Nougarède. 
4ftna  )  Des  péri  chons. 

,ww }  Blanquart  de  Bailleul. 
«Rin         )  Renaud-Lascours. 
w,w }  Marcorelle. 

(  Baron  Despéricbons. 

  i  Comte  Trion-Moutalembert. 

1R4Q         (  Canouville  (De). 
1010 \  Calvet-Médaillan. 


1813. 


(  Baron  Despéricbons. 

I  Comte  Trion-Montalembert. 


Questeurs  du  Tribunal  s 

Ja^-Panvilliers.  {  l'  VHI»  P-  361  • 
1806  et  1807...  { 

Qulnette  (Baron),  représentant.  Parle  sur  le  projet  de 
règlement  (t.  XIV,  p.  465);  —  sa  proposition  concer- 
nant les  discours  écrits  (p.  488).  —  Parle  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants  relatif  à  la  gra- 
vité des  circonstances  (p.  499)  ;  —  snr  la  formation 
du  gouvernement  provisoire  (p.  509).  —  Membre  de  la 
commission  du  gouvernement  (p.  521). 

Quotidienne  (La).  Observations  de  Casenave  relatives 
à  un  article  de  ce  journal  concernant  son  discours 
sur  les  dettes  du  Roi  (C.  D.  17  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  173). 

R 

Babasse  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég. 
(t.  I,  p.  8). 

Babaut  jeune,  membre  du  C.  lég.   Secrétaire  (t.  I, 

S.  136).  —  Parle  sur  des  propositions  relatives  au 
cpouillement  des  votes  (t.  III,  p.  489).  —  Président 


(p.  599).  —  Prononce  un  discours  à  propot4eW. 
bon  du  Premier  Consul  pour  dix  ans  ip. 
proposition  relative  au  consulatà  ne g JjJ 
discours  pour  la  clôture  de  la  sesàoo  tp.7e«i? 

—  Rapporte  les  paroles  qu'il  a  p:aootc» 
orateur  de  la  députation  envoyée  u  ISsaS 
(t.  IV,  p.  16). 

Badelle  (La).  Voir  Canaux. 
Baepsaet,  nommé  membre  do  C.  lég.  il.  T,p.  3 
Ragon-GtUet,  membre  du  C.  lég.  Pn**  i. 
de  son  collègue  Soufflot,  décédé  (t.  X.  p.  a  •  1  y 
crétaire  ip.  326);  —  prononce  l'éloge  de  sa  «Su 
décédé,  Houdouart  (p.  616  et  m?.).  -  ih* 
mort  et  son  éloge  par  Dumolard  (t.  XlLp.  it. 

Balngeard  (de  la  Loire-Inférieure),  meabn  d;C  a 

(t.  H  p.  8). 
Bailler,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  it  L  f.  s. 

—  Membre  du  C  lég.  Donne  u  délaissa  t( 
p.  721). — Renommé  auC.  lég.  Fait  l'éloge  H  ta, 
décédé  (t.  XI,  p.  80).  —  Fait  hommajt,  u  ist 
son  collègue,  Noizet  de  Saint-Paul,  de  ses  fis* 
de  fortifications  à  l'usage  desoffitiendaiieb-t^. 
des  armées  (p.  367  et  suiv.).  -  Député.  So.i^ 
sur  deux  pétitions  it.  XIII,  n.  161  et  suit.. -m 
rapport  sur  une  pétition  (t.  XIV,  p.  307). 

BamboolUet  (Seine-  et-Oise) .  Projet  de  M  Wx . 
en  faire  un  chef-lieu  de  soas-préfecture  i iï,œk 
t.  XI,  p.  .99);  —  rapport  par  Stanislas  Gwiât 
adoptien  (19  juillet,  p.  151). 

Bamel  (de  la  Loire),  membre  do  C.  lég.  ,1.1, 

Banaond,  membre  du  C.  lég.  Nommé  s  mar- 
inent de  Baborier  (t.  I,  p.  482);  -  prêta  ut 
(p.  491).  —  Président  (t.  lu,  p.  393).  — Soo&sc 
au  sujet  de  la  rupture  avec  l'Angleterre  |i.  V,  y.  r> 
et  suiv.).  —  Vice-président  (p.  1961. 

Banplllon,  membre  du  C.  lég.  Nommé  tauèsiu- 
inspecteur  (t.  I,  p.  672).  —  Son  discotn tt , 
la  mort  de  son  collègue  Gilbert  (t.  11,  p.  «et» 

—  Sa  proposition  concernant  les  légiste*»  e  3 
dans  l'intervalle  d'une  session  i  une  aotre  p.SO 

Baaapon  (Général).  Nommé  sénatetr (t.  Il, p  i*  - 
Extraits  de  lettres  écrites  par  loi  an  sujet  d«  to» 
tés  des  Anglais  en  Hollande  (t.  X,  p.  304,56.  £ 

—  Membre  do  grand  conseil  d 'administrai»!  i  L 
p.  58);  —  réélu  (p.  161). 

Baoult,  maréchal  de  camp  en  retraite  i  ÎWîàa 
(Vosges).  Rapport,  par  Sartelon,  sur  sa  peso*  <i 
sujet  d'un  acte  arbitraire  exercé  envers  swamtp 
le  sous-préfet  (t.  XIV,  p.  299);-ordredijoB^. 

Bapp  (Général),  représentant  et  pair.  taaoWi1 
mande  qu'il  opte  (t.  XIV,  p.  458);  -  ordre  a  a 
motivé  (ibid.).  —  Lettre  du  général  eoWeuiio* 
mission  de  représentant  (p.  462). 

Bappel  a  l'ordre.  Riouffe  (Trib.  16  w.a^l 
U  l,  p.  36). 

Battler,  nommé  membre  du  C.  lég.  M.f  « 

—  Député.  Sa  proposition  relative  au  <tom  f*-- 
(t.  XII,  p.  149);  —  développement  (p.  155 et» 

Baynonard  (Le  chevalier),  membre  duC.Jer.1* 
bre  de  la  commission  extraordinaire  iLil-p-* 

—  Député.  Fait  partie  de  la  commission  mr} 
l'adresse  de  remerclments  votée  au  Roi  lel/ffl-w 
(t.  XII.  p.  37).  —  Son  rapport  sur  km* 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  flia» 

—  défend  ses  conclusions  qui  tendent  a«  rw  P  - 
et  suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de iw rem- 
naturalisation  (p.  689  et  suit.),  |p;  Wfc  Z* 
rapport  sur  les  amendements  proposes  rW»1*' 

hra  Ha.  noire    on    nrnÏAt    (te   loi  SUT  »  UW" 


pour  le  projet  u,.   -—  --    t..  & 

de  Marseille  (t.  XIV,  p.  21  et  «iv.J.  - 
comme  représentant  (ibid.  p.  4921. 


Béai,  conseiller  d'Etat .  Orateur  pour  le  k~£  w 
la  clôture  de  la  liste  des  émigrés  (t.  I,  P-**  " 

Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


sente  un  projet  de  loi  (codant  à  accorder  aux  avoués 
des  tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance  la  fa- 
culté d'exercer  leur  ministère  près  le  tribunal  criminel, 
et  aux  avoués  près  les  tribunaux  criminels,  d'exercer 
leur  ministère  près  un  des  denx  tribunaux  d'appel  ou 
de  première  instance,  et  en  expose  les  motifs  (t.  II, 
p.  303).  —  Présente  un  projet  tendant  i  accorder  un 
nouveau  délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypo- 
thèque en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  387 
et  suiv.);  —  présente  une  nouvelle  rédaction  (p.  425 
et  suiv.);  -  parle  pour  (p.  482  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  relatif  à  l'établissement  de  80  commis- 
saires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la  ville  de 
Paris,  et  en  expose  les  motifs  (p.  522  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de 
la  peine  de  mort  (t.  III,  p.  169  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  lot  relatif  &  l'organisation  du  notariat 
(t .  IV,  p.  66  et  suiv .  )  ;  —  un  projet  concernant  la  puis- 
sance paternelle  (p.  330  et  suiv.);  —  un  projet  concer- 
nant les  effets  des  divorces  prononcés  avant  la  promul- 
gation du  titre  VI  du  Code  civil  (p.  580  et  suiv.  — 
Présente  un  projet  de  loi  concernant  l'augmentation 
du  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Seine 
(t.  V,  p.  32i  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  dépôt  et  au  séquestre  (t.  VI,  p.  36  et  suiv.). 
—  Prend  part  a  la  discussion  du  projet  de  Code  ci- 
vil au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  eitilf  t.  VIII).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  i  la  police  de  la  phar- 
macie (p.  495).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
au  livre  V  du  Code  de  procédure  civile  (t.  IX,  p.  211 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  loi  contenant,  le 
livre  II,  titre  VI,  chapitre  unique  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (t.  X,  p.  198  et  suiv.);  —  le  livre  II. 
titre  VII,  chapitre  I  &  V  (p.  505  et  suiv.)  ;  —  le  livre 
IV  (p.  556  et  suiv.). 

Rebmaan  (citoyen).  Hommage  de  son  livre  :  Coup 
d'œil  sur  les  quatre  départements  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  agréé  par  le  C.  lég.  (t.  III,  p.  395). 

Recéleurs  Voir  Déserteurs  (t.  X). 

Receveurs  des  contributions.  Projet  de  loi  rela- 
tif à  la  suppression  des  préposés  aux  recettes  et  & 
l'établissement  des  receveurs  particuliers  (16  vent  an 
VIII,  C.  lég.  t.  I,  n.  318);  -  Dubois  (des  Vosges)  en 
expose  les  motifs  (ihid.  et  suiv.);  —  communique  au 
Tnb.  (17  vent.  p.  328);  —  rapport  de  Grenier  (23  vent, 
p.  372  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (ibid. 
p.  374)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (27  vent.  p.  447). 

Mode  suivant  lequel  il  sera  statué  sur  les  récla- 
mations des  receveurs  pour  objets  antérieurs  à  l'an 
IX  ;  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (17  plnv.  an 
FX,  t.  II,  p.  303);  —  communiqué  au  Trib.  (18 
pluv.  p,  339)  ;  —  rapport  de  Fabre  (de  l'Aude)  (23 
pluv.  p.  364-370);  —  discussion  r'Picault,  Labrouste 
(25  pluv.  p.  382-385);  —  adoption  (ibid.  p.  385);  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Fabre  de  l'Aude),  Defermon 
(27  pluv.  p.  385-386);  —  adoption  (ibid.  p,  386).  — 
Projet  de  loi  sur  l'intérêt  des  cautionnements  et 
expose  des  motifs  (6  flor.  an  X,  t.  III,  p.  515  et 
suiv.);  —  rapport  par  Daru  (Trib.  14  flor.  p.  590  et 
suiv.  )  ;  —  adoption  (16  flor.  p.  605);  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Lebreton  (20  flor.  p.  650)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Voir  Cautionnements. 

Récidive.  Projet  de  loi  tendant  à  la  répression  de  la 
récidive  en  général,  et,  en  particulier,  du  crime  de 
faux  et  de  celui  d'incendie  de  granges  et  de  meules 
de  blé  et  autres  dépôts  de  crains  (11  flor;  anX,  t.  III, 
p.  573  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Leroy  (de  la  Seine), 
(Trib.  18  flor  p.  633  et  suiv.);  —  discussion  :  Lu- 
dot,  Savoye-Roflin  (20  flor.  j>.  654  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (21  flor.  p.  670).  —  Discussion  au  C.  lég.  ; 
Jaubert  (23  flor.  p.  673  et  suiv.) ,  —  adoption  (ibid. 
p.  677). 

Récompenses  héréditaires.  Décret  de  Napoléon 
y  relatif  (3  mars  1810,  t.  X,  p.  649  et  suiv.).  — 
Projet  de  loi  relatif  à  celles  à  décerner  aux  garnisons 
de  la  Fère,  Lille,  Cambrai  et  Antibes,  et  à  voter  en 
faveur  des  maréchaux  ducs  de  T  révise  et  de  Tarente 
(C.  D.  13  mara  1815,  t.  XIV,  p.  330).  —  Rapport 
par  Faget  de  Baure  il4  mars,  p.  333  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  334).  —  Proposition  de  Dslhorme 
tendant  i  faire  parvenir  la  loi  aux  armées  (ibid.)  ; 


CCLU 

—  discussion  :  Blanquart  de  Bailleul,  Faget  do  Baure, 
Latné,  Flaugcrgues,  Lalné,  Flaugergues,  Ollivier  (ibid. 
et  suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (ibid.  p.  335). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (15  mars, 
p.  336)  ;  —  discussion  :  duc  du'  Brissac  \ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 
Recrutement  de  l'armée.  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (21  flor.  an  X,  t.  111,  p.  660  et  suiv.);  — 
modification  de  l'article  5  (25  flor.  p.  685); — rapport 
par  Sahuc  (Trib.  ibid.  p.  690  et  suivj;  —  adoption 
(27  flor.  p.  697)  ;  —  discussion  an  C.  lég.  :  Daru, 
Dessoles  (28  flor.  p.  697  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  711). 

Redon,  conseiller  d'Etat.  Orateur  pour  le  projet  de  loi 
sur  les  marais  salants  (t.  I,  p.  2i).  —  Sénateur 
(t.  X,  p.  541). 

d-). 


Référendaire  de  la  Chambre  des  pairs  (G 

4  juin  1814  :  Semonville  (de). 

Réfraetaires.  Voir  Déserteurs  (t.  X.) 

Réfugiés  espagnols.  Proposition  du  baron  de 
Montarieux  tendant  à  leur  assurer  un  traitement, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort  (16  sep- 
tembre 1814,  t.  XII.  p.  637  et  suiv.);  —  développe- 
ment (22  septembre,  p.  680);  —  prise  en  considéra- 
tion (ibid.);  —  rapport  par  Clément  (du  Doubs) 
(C.  D.  20  octobre,  t.  XIII,  p.  210  et  suiv.). 

Regglo  (Maréchal  duc  de).  Ecrit  de  Metz, le  23 mars  1815, 
que  le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  dans  toutes  les 
places  de  PEst  (t.  XIV,  p.  362). 

Régie  de  l'enregistrement  et  domaines.  Voir 
Cautionnement. 

Régime  hypothécaire.  Rapports, par  Avoy  no  de  Chan- 
tereyne,  sur  trois  réclamations  contre  quelques-unes 
de  ses  dispositions  (C.  D.  12  novembre  1814,  t.  XIII, 
p.  538  et  suiv.);  —  la  Chambre  rejette  la  première 
par  la  question  préalable,  la  seconde  par  l'ordre  du 
jour,  et  renvoie  la  troisième  au  gouvernement  (ibid.). 

Règlement  du  Corps  législatif.  Rapport  de  Gos- 
suio  sur  un  projet  de  règlement  (15  niv.  an  VIII,  t.  I, 
p.  21  et  suiv.).  —  Discussion  en  comité  secret  (24  niv. 
p.  62)  ;  —  adoption,  texte  dn  règlement  (27  niv.  p.  71 
et  suiv.).  —  Proposition  de  Rousseau  (des  Ardennea], 
pour  la  modification  des  art.  30  et  31  (2  frim.  an  IX, 
p.  667  et  suiv.);— discussion  :  Saint-Martin,  Savary, 
Crochon,  Legrand;  Bréard  (7  frim.  p.  677  et  suif.); 
—ordre  du  jour  (ibid.  p.  679).— Modification  deman- 
dée. (Voir  Comité  secret). 

Règlement  dn  Tribunal.  Proposition  de  Gaudin 
(11  niv.  an  VIII,  t.  1,  p.  12);  —  Démeunier  demande 
qu'un  articl  e  interdise  toute  personali  té  (p .  35) .  —Discus- 
sion du  projet  de  règlement  :  Caillemer,  Noël,  Pénières, 
Gillet  (de  l'Oise),  Bérenger,  Andrieux,  Thiessé,  Démeu- 
nier, Chabaud-Latour,  Boutteville-Dumelz;  —  comité 
secret  (17  niv.  p.  44);  —  adoption,  texte  (p.  73  et 
suiv.).— Modification  proposée  des  articles  36,  37,  38, 
43,  46,  52  et  65;  rapport  de  Démeunier  (16  brum. 
an  IX,  p.  659  et  sniv.).  —  Discussion  :  Duchesne, 
Chabaud,  Benjamin  Constant,  Gandin,  Bout  te  vil  le. 
Chauvelin,  Démeunier.  Girardin  (ibid.  p.  661);  — 
adoption  (ibid.).  —  Modifications  (15  niv.  an  XII, 
t.  V,  p.  189).—  Voir  Tribunat. 

Règlement  contenant  les  relations  entre  les 
Chambres  et  le  Roi  et  des  Chambres  entre 
elles.  —  Présentation  (C.  P.  28  juin  1814,  t.  XII, 
p.  68  et  suiv.);  —  C.  D.  28  juillet,  p.  791;  —  rapport 
par  Hardouin  (14  juillet,  p.  144  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  abbé  de  Montesquiou,  Hardouin,  Dupont  (de 
l'Eure),  président  Lainé,  Dupont  (de  l'Eure),  Sylvestre 
de  Sacy,  Hardouin,  abbé  de  Montesquiou,  Laborde, 
abbé  de  Montesquiou,  Faugorgues,  Dumolard,  Rieussec, 
abbé  de  Montesquiou,  Hardouin,  Sylvestre  de  Sacy, 
Challan,  Bedoch,  abbé  de  Montesquiou,  Bedoch,  Mon- 
tesquiou, Le  Hir,  Dumolard,  Le  Hir  (18  juillet,  p.  150 
et  suiv.);  —  nouvelle  rédaction  de  ce  projet  proposée 
au  Roi  (ibid.  p.  153).  —  Lecture  du  projet  amendé 
par  la  Chambre  des  députés  (C.  P.  30  juillet,  p.  215 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  216);  —  incident 
(2  août,  n.  229  et  suiv.).  —  Annonce  de  l'adoption 
par  la  Chambre  des  pairs  et  texte  du  règlement  (C.  D. 
16  août,  p.  331  et  suiv.). 
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Règlement  de  la  C  hambre  des  dépotés.  Com- 
mission chargée  de  sa  rédaction  (6  loin  1814,  t.  XII, 
p.  39);  —  réflexions  de  Oeiborme  à  ce  propos  (7  juin, 
p.  42  et  suiv.);  —  lecture  du  rapport  en  comité  gé- 
néral (13  juin,  p.  49);  —  division  de  la  Chambre  en 
nenf  bureaux  pour  examiner  une  nouvelle  rédaction 
du  projet  (ibid.  et  suiv.);  —  propositions  relatives  an 
règlement  (37  juin,  p.  64);  —  teneur  du  règlement 
[ibid.  p.  68  et  suiv.). 

Règlement  de  la  Chambre  de*  pair*.  Commis- 
sion chargea  de  sa  rédaction  |7  juin  1814,  t.  XII.  p.  41); 

—  rapport  par  le  comte  Barbé  de  Marbois  (il  juin, 

S.  44  et  suiv.) ;  —  présentation  d'une  nouvelle  série 
'articles  (16  juin,  p.  51  et  soiv.);  —  discussion  des 
articles  déjà  imprimés  (ibid.,  p.  52  et  suiv.),  — 
(SI  juin,  p.  56  et  suiv.).  —  (25  juin,  p.  61  at  suiv.), 

—  (28  juin,  p.  69  et  suiv.),—  (30  juin,  p.  83  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid ,  p.  85)  ;  —  lecture  des  articles 
adoptés  (2  juillet,  p.  88  et  suiv.);  —  teneur  du  règle- 
ment {ibid.,  p.  89  et  suiv.). 

Discussion  sur  le  projet  du  règlement  :  comte  TU- 
bandeau,  rapporteur,  comte  de  Valence,  comte  Thi- 
baudeau, comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Rcederer,  comte 
Boissy  d  Angles,  comte  Thibaudeau,  comte  Cornodet, 
comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Dedeley  d'Agier,  comte 
'  Lame  th.  comte  Thibaudeau,  comte  Rcederer,  comte 
Thibaudeau,  comte  da  Ségur,  comte  Roger-Ducos, 
cornu  Dedeley  d'Agier,  comte  de  Valence,  comte  Cor- 
nodet, prince  Lucien,  comte  Rcederer,  comte  de  Va- 
lence, comte  Doulcet  de  Pontécoulant,  comte  de  Ségur, 
comte  Boissy  d'Aogtas ,  comte  de  Ségur ,  comte 
Boissy  d'Anglas,  comte  Dedeley  d'Agier,  comte  La- 
meth,  comte  Doulcet  de  Pontécoulant  (16  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  455  et  suiv.):  —  comte  de  Ségur,  comte 
Thibaudeau,  comte  Lameth,  comte  Thibaudeau,  comte 
Boissy  d'Angles,  comte  Cornudet,  baron  Quinette, 
comte  de  Ségur  (17  juin,  p.  464  et  suiv.);  —  proposi- 
tion du  comte  de  Sussy  concernant  les  commissions 
spéciales  (20  juin,  p.  488);  —  amendement  de  Boissy 
Angias  y  relatif  libid.)  ;  -  adoption  (ioid.);  —  texte 
du  règlement  définitif  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Règlement  de  la  Chambre  de»  représentante. 

Adoption  provisoire  des  chapitres  3  et  4  du  règlement 
de  la  précédente  Chambre  19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  406  ; 

—  Dumolard  demande  l'exécution  de  ces  articles 
(12  juin,  p.  411).—  Rapport,  par  Souqué,  sur  le  pro- 
jet de  règlement  définitif  (16  juin,  p.  462  et  suiv.); 

—  ses  dispositions  (ibid.,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  propo- 
sition de  Flaugergues  concernant  nn  autre  projet  (iota., 
p.  464);  —  renvoi  de  ce  projet  additionnel  à  la  com- 
mission {ibid.),  —  Rapport  par  Verne  il  h  de  Puyra- 
zeau  sur  deux  motions  d'ordre  (17  juin,  p.  469  et 
suiv.)  ;  —  incident  :  Crochon,  Bonoeune  (ibid.  p.470); 

—  autre  incident  :  Verneilh  de  Puyrazeau,  le  prési- 
dant. Souque,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Paniè- 
res, Dupin,  Regnaud  de  Saint-Jeaa-d'Angéïy  (19  juin, 

{».  484  et  suiv.);  —  adoption  des  articles  concernant 
es  bureaux  (ibid.  p.  485  et  suiv.);  —  rapport  de 
Sauey  sur  les  différents  objets  relatifs  a  la  police  de 
la  Chambre  (n.  492).  —  Opinion  de  Laniuinais,  préai- 
dent, favorable  aux  dérogations  de  la  Chambre  à  son 
règlement  (23  juin,  p.  521):  —  avis  opposé  de  Re- 
gnaud de  Saint-Jean-d'Angély(»6id.)-— Communication 
de  Verneilh  de  Puyrazeau  relative  à  la  faculté  de  con- 
signer par  écrit  les  développements  des  propositions  et 
au  droit  de  présenter  des  propositions  (24  jmn,  n .  530); 

—  renvoi  aux  bureaux  {ibid.).  —  Le  maréchal  duc 
de  Dantziek  et  Thibaudeau  demandent  que  l'on  fasse 
fléchir  le  règlement  an  face  du  danger  de  la  patrie 
(27  juin,  p.  555). 

lenaaé,  homme  de  lai  à  G  nn  ville  (Manche),  se 
plaint  de  n'avoir  pas  été  porté  sur  la  liste  communale, 

Eiqu'il  ait  réuni  plus  de  suffrages  qu'il  n'en  fallait 
vendém.  an  X,  t.  II,  p.  712)  ;  —  rapport  da  Cail- 
er  (2  brum.,  p.  715)  ;  —  ajournement  [ibid.). 

Mesjaaad  de  Saint-Jean  d'Angély,  conseiller  d'E- 
tat. Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  faculté  de  disposer 

Ll.  p.  510  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  sur  les 
hives  nationales  (p.  669)  ;  —  en  expose  les  motifs 
(»'6id.  et  suiv.);  —  parle  en  faveur  de  ce  projet 

Î.  723  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
un  échange  entre  l'hospice  de  Lerroux  (Indre)  et  le 


citoyen  Pinanlt  ;  en  expose  les  motifs  (t.  11,   9  m 
suiv.).  —  Présente  nn  projet  relatif  à  un  t-iap 
entre  les  hospices  de  Cambrai  et  le  citoyen  Lerc*:'i 
expose  les  motifs  (p.  29  .  —  Présente  nn  protêt  â-a! 
à  un  échange  entre  l'hospice  d'Aigu  eperse  et  le  riîsjï. 
DuUn-Lamotte;  en  expose  les  motifs  \ibid.'.  —  rr- 
sente  un  projet  relatif  t  un  échange  entre  IV-,  ^ 
de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  le  citoyen  Franco»  i> 
preux;  en  expose  les  motifs  {ibid.  et  sur».).  —  po- 
sante un  projet  concernant  l'autorisation  à  domur  . 
la  ville  de  Dijon  d'acquérir  nn  emplacement  appde  « 
Parc;  en  expose  les  motifs  (p.  30).  —  Prés-ov  c 

Srojet  concernant  l'acquisition  par  la  même  rL'l?  a 
eux  édifices  nationaux,  et  en  expose  les  motifs  [c.  S  s 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  autorisant  les  noti- 
ces de  Bourgoin  à  concéder  le  pré  Saint-Mfcbel.  et  « 
expose  les  motifs  (p.  520).  —  Présente  un  pr> 
autorisant  un  échange  entre  la  ville  d'Angers  et  îe 
entrepreneurs  de  la  manufacture  de  toiles  a  vtiki  x 
cette  ville,  et  en  expose  les  motifs  {ibid .  et  5*1 .  - 
Présente  un  projet  relatif  à  un  échange  entre  la  «ut- 
mission  de  bienfaisance  de  Clennont-Ferrand  et  k  ci- 
toyen Lecuurt,  et  en  expose  les  motifs  {p.  Kl .  - 
Présente  un  projet  relatif  à  l'établissement  des  &v- 
ses,  et  en  expose  les  motifs  {ibid.  et  322}  ;  —  [ad- 

Sour  (p.  645  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  la  prat- 
ure  criminelle  (p.  672  et  suiv.).  —  Présente  du  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local,  et  en  expose  les  rs  jœ- 
(p.  741  et  suiv.).  —  Présente  divers  projets  de  Lu  « 
en  expose  les  motifs  (t.  III,  p.  17  et  surv.);  p.  21  *t 
suiv.î;  fp.  137  et  suiv.);  (p.  158  et  Soir.)  ;  p.  170  a 
suiv.);  (p.  181  et  suiv.).  —  Parle  pour  le'  projet  & 
loi  relatif  aux  droits  A  percevoir  sur  les  tnarchancbfc- 
fabriquées  dans  le  pays  de  Berg  (p.  286  et  suiv.  .  - 
Présente  divers  projets  de  loi  et  en  expose  les  nwt  i 
(p.  440  et  suiv.);  (p.  447  et  suiv.);  (p.  466  et  son  ; 
p.  473  et  suiv.)  ;  (p.  486  et  suiv.)  ;  —  on  projet  « 
loi  relatif  &  la  nomination  d'adjoints  aux  maire?  jt» 
communes  dont  la  mer  rend  les  eommanieations  ds"- 
flciles  (p.  542,  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
relatif  a  la  compagnie  d'Afrique  (p.  019K  — 
Présente  divers  projets  de  loi  (p.  644  et  sa»..; 
(p.  -682  at  suiv.);  (p.  693  et  suiv.) ,  \d.  e& 
et  suiv.).  —  Soutient  le  projet  relatif  aux  doua» 
(p.  727);  le  projet  sur  les  colonies  <p.  733  et  suif... 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  fabrique»  1 1 
manufactures  situées  dans  la  ligne  des  douanes  « 
qui  auront  favorisé  la  contrebande  (t.  IV.  p.  48i  ;  - 
un  projet  concernant  les  manufactures,  arts  et  œétkr* 
(p.  546  et  suiv.J;  —  un  projet  concernant  la  contri- 
bution foncière  des  biens  communaux  tp.  573  et  sms. . 

—  un  projet  concernant  la  remplacement  des  ré- 
tributions mobilière  et  somptuaire  de  la  vitte  de  Puù 
(p.  574  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  cc*- 
cernant  le  curage  et  l'entretien  des  canaux  et  ritisrfe 
non  navigables,  digues  et  ouvragée  d'art  qui  y  cor- 
respondent (u  V,  p.  19  et  suiv.);  —  un  projet  relaté 
i  des  acquisitions,  concessions,  échanges,  imposiou.- 
extraordwaires  et  ventes,  demandés  par  des  o» 
munes  et  des  hospices  (p.  20  et  suiv.):  —  un  projet 
relatif  4  la  concession  d'un  droit  de  péage  pour  IV 
mélioration  de  la  navigation  du  Tarn  (p.  63  et  suiv  . 

—  un  projet  de  loi  concernant  des  communes  et  ta 
hospi.-es  (p-  64  et  suiv.);  — un  projet  d'arrêté  reUtf 
a  la  rupture  avec  l'Angleterre  (p.  167  et  suiv.),  —  à» 
discours  lors  de  la  clôture  de  la  session  da  l'an  II 
du  C.  lég.  (p.  180  et  suiv.).  —  Présente  des  projet 
de  loi  relatifs  aux  donations  en  faveur  des  hôspiM 
(p.  214  et  suiv.  |:  —  au  prêt  sur  nantissement  m.  242 
et  suiv.);  —  à  rétablissement  d'un  canal  sur  le  ter- 
ritoire de  Gap  (Hautes-Alpes)  (p.  356  et  suiv.);  - 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  374  et  suiv.:;  - 
un  projet  de  loi  relatif  à  une  écluse  de  l'ancien  port 
de  Dunkerque  (p.  630  et  suiv.);  —  des  projeta  de  b 
d'intérêt  local  (p.  705  et  suiv.).  —  Présente  desprojm 
d'intérêt  local  (t.  VI,  p.  132  et  suiv.).  —  Prend  pin 
A  la  discussion  du  projet  de  Code  civil  au  Cen**: 
d'Etat  (Voir  Code  Civil  2",  t  VIII).  —  Présente  de 
projets  de  loi  relatifs  &  l'établissement  d'un  p«e!  i 
Avignon  sur  les  deux  bras  du  Rhône  (p.  406  et  suiv.  ; 

—  à  la  concession  de  travaux  restant  à  faire  prr 
la  coupure  du  lit  de  la  Saône  ip.  407)  ;  —  A  \'é  h:3- 
tion  aux  frais  de  l'Etat  d'un  enfant  dans  chaque  t 
mille  qui  en  aura  sept  (p.  429  at  soir.;  —  au  seeu 
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le  l'Etat  (p.  439);  —  à  la  perception,  au  profit  de  la 
rMle  de  Paris,  da  droit  d'expédition  des  actes  de  l'état 
ïivil  (p.  448  et  suiv.);  —  A  la  tutelle  des  enfants 
idmis  dans  les  hospices  (p.  456  et  suiv.).  —  Son 
iiscours  an  Trib.  au  snjet  de  l'Angleterre  (p.  487  ei 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  des 
acquisitions,  aliénations,  etc.,  par  des  communes  et 
des  hospices  (p.  506  et  suiv.)  ;  —  un  projet  de  loi 
relatif  an  budget  de  l'an  XIII  (p.  517  et  suiv-);—  un 

ftrojet  relatif  à  un  échange  entre  la  liste  civile  et 
es  citoyens  Letonrnenr  et  Geoffroy  (p.  681  et  suiv.); 

—  un  projet  relatif  à  des  acquisitions,  aliénations,  etc., 
par  des  communes  et  hospices  (p.  682  et  suiv.); 

—  un  projet  de  sénatus-consalte  tendant  à  con- 
férer an  prince  Camille  Borghèse,  beau-frère  de 
l'empereur,  les  droits  de  citoyen  français  (p.  717); 

—  un  projet  de  sénatus-eonsnlte  relatif  au  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien  (p.  720 et  suiv.)-, 

—  un  projet  de  sénatus-consulte  sur  la  levée  de  80,000 
conscrits  (p.  727  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réunion 
de  la  république  de  Gènes  A  la  France  (t.  IX, 

F.  11S).  —  Présente  des  projets  de  lois  relatifs  :  à 
institution  des  prud'hommes  à  Lyon  (p.  116  et 
suiv.)  ;  —  à  la  réunion  de  la  .commune  de  Ghiren 
(Isère)  au  canton  de  Voiron,  dn  canton  de  Poncin 
(Ain)  A  celui  de  Nanrua,  et  dn  canton  de  Durtal 
(Maine-et-Loire)  A  celui  de  Baugé  (p.  121);—  au 
droit  d'entrée  dans  les  bassins  non  A  flot  du  Havre, 
d'Ostende  et  de  Bruges  (p.  1*7)  ;  —  aux  routes  nou- 
vellement ouvertes  dans  les  Alpes  (p.  138  et  suiv.); 

—  A  un  échange  entre  le  sieor  Senégra  et  le  Domaine 
(p.  141)  ;  —  A  des  acquisitions,  concessions,  etc.,  par 
des  communes  et  des  hospices  (ibtd.  et  suiv.);  —  aux 
acquisitions  nécessaires  pour  les  rétablissements  des 
haras  (p.  209  et  suiv.)  ;  —  à  la  Banque  de  France 
(p.  235  et  suiv.);  —  i  des  acquisitions,  conces- 
sions, etc.,  par  des  communes  et  des  hospices  (p.  274 
et  suiv.),  (373  et  suiv.).— Présente  des  projets  de  sé- 
natus-consnltes  relatifs  :  A  une  levée  de  quatre-vingt 
mille  conscrits  (p.  442  et  suiv.};  —  A  l'appel  d'une 
partie  de  la  conscription  de  1808  (p.  459  et  suiv.)- 

—  Présente  des  projets  de  lois  relatifs  :  à  la  réunion 
des  cantons  de  justice  de  paix  de  Castel-Jaloux  et  de 
Damaxan  A  l'arrondissement  de  Nérac  (p.  510)  ;  —  i 
des  mesures  concernant  les  douanes  (p.  511  et  suiv.)  ; 

—  A  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  etc.  (p.  5*9 
et  suiv.)  ;  —  A  la  condition  des  soies  a  Lyon  (p.  569 
et  suiv.)  ;  an  livre  1«  (titres  I  A  VII  du  Code  de 
commerce)  fp.  886  et  suiv.)  ;  —  A  des  aliénations,  ae- 

Îùsitions,  échanges,  etc.  (p.  655  et  sniv.).  —  Ministre 
Etat.  Présente  les  motifs  d'un  projet  de  sénatus- 
consulte  relatif  A  une  levée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  delà  conscription  de  1809  (t.  X,p .  4); — un  projet 
de  loi  sur  une  acquisition  pour  la  condition  des  soies 
A  Lyon  (p.  86  et  suiv.)  ;  —  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local  ip.  93  et  suiv.),  (p.  111  et  suiv.)  ;  —  un  sénatus- 
consolle  relatif  au  gouvernement  général  de  Toscane 

Ip.  270  et  suiv.)  ;  —  nn  projet  de  loi  concernant  les 
kospices  (p.  336  et  suiv.);  on  projet  de  loi  concernant 
la  vente  de  plusieurs  canaux  ip.  341  et  suiv.)  ;  —  on 
sénatus-eonsnlte  portant  dissolution  du  mariage  con- 
tracté entre  l'Empereur  Napoléon  et  l'Impératrice 
Joséphine  (p.  367  et  suiv.)  :  —  des  projets  de  lois 
d'intérêt  local  (p.  390  et  suiv.),  (p.  403  et  suiv.),  —  nn 
projet  de  sénatus-consulte  concernant  le  domaine  de 
la  couronne  (p.  464  et  suiv.)  ;  —  unprojet  de  loi 
concernant  les  hospices  de  Turin  (p.  488  et  suiv.)  ;  — 
nn  projet  de  loi  d  intérêt  local  (p.  622  et  suiv.);  un 

Sroiet  de  loi  sur  les  mines  (p.  706  et  suiv.);  unprojet 
e  loi  sur  les  hospices  (p.  717  et  suiv.).  —  Son  dis- 
cours pour  la  clôture  de  la  session  de  1810 dn  C.  lég. 
(p.  665  et  sniv.).  —  Présente  un  projet  de  sénatus- 
consalte  relatif  A  la  conscription  de  1811  (U  XI,  p.  19,)  — 
le  projet  de  budget  de  1811  (p.  91  et  sniv.),  leprojet  de 
loi  tendant  A  hure  de  Rambouillet  un  chef-lieu  de 
sous-préfecture  (p.  99),  —  un  même  projet  de  loi 
concernant  Cherbourg  (ibid.)  et  suiv.),  — unprojet  de 
loi  tendant  à  autoriser  l'aliénation  des  maisons  urbaines 
appartenant  aux  hospices  d'Amiens  et  A  y  établir  un 
mont-de-piété  (p.  100),  —  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local  (ibid.  et  suiv.).  (p.  131  et  suiv.).  —  un  projet  de 
sénatus-consulte  relatif  à  une  levée  de  trois  cent 
cinquante  mille  hommes  (p.  206  et  suiv.).  —  un 
projet  de  sénatus-consulte  relatif  A  la  régence  (p.  210 


•t  suiv.),  —  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  514 
et  suiv.).— Son  discours  en  présentant  le  décret  de  clô- 
ture de  la  session  du  C.  lég.  (p.  564  et  suiv.}.  — 
Présente  des  projets  de  sénatus-consultes  relatifs  i  une 
levée  de  trente  mtile  conscrits  dans  vingt-quatre  dépar- 
tements (p.  598),  —  A  la  mise  à  la  disposition  du  gou- 
vernement de  trois  cent  mille  hommes  (p.  650  et  suiv.). 

—  Représentant  et  ministre  d'Etat.  —  Déclare  qu'il  ne 
croit  pas  que  l'Empereur  veuille  faire  transmettre  A  la 
Chambre  des  représentants,  par  un  chambellan,  sa  dé- 
cision au  sujet  us  la  nomination  du  président  définitif 
(Lanjuinais)  (t.  XIV,  p.  399)  ;  —  Ut  lui-même  le  mes- 
sage y  relatif  \(ibid.) .  —  Approuve  la  proposition  du 
général  Carnot  tendant  A  faire  décréter  que  1  armée  a 
Bien  mérité  de  la  patrie  et  en  demande  l'ajournement 
(p.  405 et  suiv.).— Reconnaît  qu'aucun  ministre  n'a  le 
droit  d'empêcher  un  représentant  de  venir  siéger  A  la 
Chambre  (p.  411).  —  Combat  la  proposition  de  Jay 
relative  an  droit  d'interpellation  (p.  460  et  sniv.).  — 
Prend  part  a  un  incident  concernant  les  articles  du 
règlement  relatifs  aux  bureaux  (p.  484  et  485).  — 

—  S'honore  de  porter  le  titre  du  représentant  (p.  468). 

—  Annonce  A  la  Chambre  que  l'Empereur  est  arrivé 
à  Paris  pour  conférer  avec  les  ministres  et  se  concerter 
avec  les  Chambres  (p.  SOS).  —  Demande  qu'une 
dépntation  se  rende  auprès  de  Napoléon  pour  le  remer- 
cier do  sacrifice  qu'il  a  fait  de  la  couronne  (p.  514  et 
sniv.).  —  Opine  pour  la  nomination,  par  le  potvoir 
exécutif,  de  la  commission  A  envoyer  anx  alliés 
(p.  516).  —  Combat  l'opinion  de  Lanjuinais  concer- 
nant les  dérogations  de  la  Chambre  à  son  règlement 

&521).  —  Parle  en  faveur  de  Napoléon  (p.  514  et 
;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  réquisi- 
tions (p.  533),  —  (p.  553  et  suiv. )  ;  —  sur  le  projet 
de  finances  (p.  557).  —  Demande  l'abolition  de  la 
noblesse  (p.  610).  —  Appuie  la  motion  de  Dmnolard 
concernant  les  gardes  du  corps  (p.  619).  —  Parle  sur 
le  projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  624).  —  Sa 
proposition  tendant  A  remercier  la  garde  nationale 
parisienne  de  son  dévouement  {ibid.). 

Hegasmlt  (du  Cher),  représentant.  Demande  l'ajour- 
nement de  l'adresse  an  peuple  (t.  XIV,  p.  579). 

Régnier,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  (t.  I, 
p.  137);  —  en  expose  les  motifs  [ibid.).  —  Présente 
un  projet  sur  les  rentes  foncières  (p.  328)  :  —  en 
expose  les  motifs  (ibid.  et  sniv.).  —  Présente  1  Exposé 
de  la  situation  de  la  République  (p.  663  et  suiv.f.  — 
Présente  un  projet  de  loi  sur  1  organisation  d'une 
nouvelle  administration  forestière  ;  en  expose  les  mo- 
tifs (t.  IL  p.  1  et  suiv.).  —  Présente  quatre  projets 
de  lois  tendant  A  établir  que  l'armée  dn  Rhin ,  1  armée 
Gallo-Batave.  l'armée  d'Italie  et  celle  des  Grisons  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  31);  —  lit  la  convention 
eonelue  A  Steger  [ibid.  et  sniv.);  —  parle  pour  le  pro- 
jet relatif  aux  quatre  armées  (p.  61  et  suiv.).—  Pré- 
sente no  projet  relatif  4  on  échange  concernant  la  ville 
de  Nancy,  et  en  expose  les  motifs  (p.  168).—  Son  dis- 
cours A  l'ouverture  de  la  session  de  l'an  X  du 
C.  lég.  (p.  721  et  suiv.).  —  Présente  nn  projet  de 
loi  relatif  i  la  marque  pour  les  condamnés  (t.  III, 
p.  236  et  suiv.).  —  Prend  part  A  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat  (Voir  Code 
eivU  2°,  t.  VIII.)—  Ministre  de  la  justice.  Sa  circulaire 
aux  procureurs  généraux  près  les  cours  de  justice 
criminelle  au  sujet  de  la  conscription  (p.  780). 

Régaler,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Reg-wls  (des  Basses-Alpes),  membre  da  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Relahard,  landanunan  de  la  Suisse.  Lettres  et  décla- 
ration concernant  ce  pays  (t.  XI  p.  610). 

Béansmd  (Généra]),  représentant.  Donne  des  rensei- 
gnements sur  les  mouvements  de  nos  troupes  et  de 
celles  de  l'ennemi  (t.  XIV,  p.  663).  —  Demande  le 
renvoi  i  une  commission  du  projet  d'adresse  de  Jay 
(p.  864). 

Rennud-Lavseoare  (du  Gard),  membre  du  C  lég. 
(t.  I,  p.  8).  —  Secrétaire  (t.  111.  p.  393).  -  Nommé 
membre  de  la  commission  administrative  (t.  IV, 
p.  517).  -  Président  (t.  V,  p.  156).  —  Ses  discours 
au  sujet  de  la  communication  de  l'arrêté  du  Premier 
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Consul  relatif  à  la  rupture  avec  l' Angleterre  (p.  157 -, 
et  lors  de  la  clôture  de  la  session  de  l'au  \1  du  C. 
lég.  (p.  182  et  suiv.).  —  Vice-président  (t.  IX  p.  38). 

—  Fait  partie  de  la  commission  administrative  (t.  X , 
p.  38).  —  Ses  rapports  sur  des  projets  de  lois  relatif  « 
a  an  emprunt  par  la  ville  de  Paris  (p.  242  et  suiv 

—  aux  hospices  (p.  255);  —  à  des  intérêts  locaux 
(p.  461),  (p.  462).  —  Questeur  (p.  560).  —  Ses 
rapports  sur  un  projet  relatif  à  un  autre  emprunt 
par  la  ville  de  Paris  (p.  667  et  suiv.)  ;  —  sur  un 
projet  concernant  des  hispiees  (p.  756). 

Renault  (de  l'Orne),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

—  Prononce  un  discours  au  suiet  du  traité  de  paix 
d'Amiens  (t.  III,  p.  C04e«uiv.). 

Rentes.  Projet  de  loi  sur  le  rachat  et  l'aliénation  des 
rentes  dues  à  la  République  (C.  lég.,  12  niv.  an  VI 11 
t.  I,  p.  13)  ;  —  Chauvelin,  Thiessé  et  Andrieux  de- 
mandent la  formation  d'une  Commission  pour  exami- 
ner ce  projet  de  loi  (Trib.  13  niv.,  p.  18):  — rapport 
de  Thibault  (17  niv.,  p.  43);  —  discussion  :  Légat 
(des  Forets),  Bailleul  ;  —  adoption  (18  niv.,  p.  44)  ; 

—  discussion  an  C.  lég.  :  Thibault  (21  niv.,  p.  56 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  57). 

Projet  sur  le  rachat  des  usufruits  et  des  rentes  via- 
gères dues  à  la  République  (3  germ.,  p.  506);  — 
exposé  des  motifs,  {ibid.)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
(3  germ.  p.  507);  —  rapport  de  Bara  (6  germ.,  p.  536 
et  suiv.):  —  discussion:  Légier,  Andrieux,  CbassiroD, 
Fabre,  Chassiron,  Thibault,  Bailleul,  Hnguet  {ibid. 
p.  538  et  suiv.)  ;—  arrêté  tendant 4  demander  au  C.  1er. 
une  prolongation  de  délai  pour  la  continuation  do 
la  discussion  {ibid.  p.  539)  ;  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  Huguet,  Guinard  ,  Andrieux ,  Chauvelin , 
Thiessé  (7  germ.,  p.  549  et  suiv.)  ;  —  arrêté  du 
C.  lég.  prononçant  un  ajournement  indéfini  {ibid., 
p.  548). 

Rentes  foncières.  Projet  de  loi  (18  vent,  an  VIII 
t.  I,  p.  328)  :  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  suiv.)  ; 

*  —  communiqué  (au  Trib.,  18  vent.,  p.  331);  —  rap- 
port de  Duchesne  (23  vent.,  Trib.  p.  374  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Curée,  Garry  (25  vent.,  p.  422  et 
suiv.)  ;  —  suite  :  Pénières,  Rérenger,  Bexard,  Gillet 
(de  Seine-et-Oise),  Vésin,  Duchesne  (26  vent.,  p.  434 
et  suiv.);  —  Leroy,  Chabot  (de  l'Allier),  Chazal, 
Fabre  (de  l'Aude),  Benjamin  Constant.  Duchesne 
(27  vent.,  p.  448  et  suiv.);  —  rejet  (ibid.,  p.  466); 

—  retrait  (ibid).,  p.  447). 

Représentants  ( Chambre  des) .  Ac te  et  tableau  fixant 
le  nombre  des  députés  à  élire  (22  avril  1815.  t.  XIV, 
p.  383  et  suiv.).  —  Décret  concernant  sa  formation 
(26  mai,  p.  387).  —  Elle  est  convoquée  pour  le  3  juin 
(1"  juin,  p.  391).  —  Elle  se  constitue  (3  juin, p.  392). 

—  Liste  de  ses  membres  par  département  (p.  393  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  concer- 
nant la  liste  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
(4  juin,  p.  397);  —  proposition  de  Dupin  y  relative 

iibid.).  —  Proposition  du  président  d'âge  (de 
(ranges)  concernant  la  nomination  du  président 
définitif  (ibid)  ;  —  autre  proposition  de  Pervin- 
quière  qui  est  adoptée  (ibid).  —  Ouverture  de  la 
session  (7  juin,  p.  403  et  suiv.).  —  Une  députation 
présente  à  l'Empereur  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône  (11  juin,  p.  409).  —  Décision  de  la  Cham- 
bre concernant  les  représentants  qui  ont  des  missions 
ou  un  poste  à  l'armée  (12  juin,  p.  410  et  suiv.).  — 
Proposition  de  Crochon  relative  au  remplacement  des 
représentants  décèdés,  ou  démissionnaires,  ou  nom- 
més &  des  fonctions  ministérielles  (19  juin,  p.  480  et 
suiv.).  —  Proposition  de  Lafayette  tendant  i  faire 

ndre  par  la  Chambre  des  résolutions  que  réclame 
r  atrie  en  danger  (21  juin,  p.  501)  ;  autre  propo- 
sition de  Lacoste  (iota.  )  ; — adoption  des  trois  premiers 
articles  des  résolutions  proposées  (ibid.)  ;  —  Merlin 
propose  l'ajournement  du  quatrième  article  {ibid.); 

—  adoption  de  sa  motion  (ibid.);  —  discussion  sur 
le  cinquième  article  :  Flaugergue  (ibiéL)  ;  —  incident 
concernant  les  ministres  à  portefeuille  :  le  président 
(ibid.)  ;  —  Dubois  (de  la  Seine)  demande  que  les  ré- 
solutions votées  soient  affichées  dans  Paris  et  envoyées 
dans  les  départements  {ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  — 
Dupin  et  Flaugergues  insistent  pour  que  la  plus  grande 
publicité  soit  donnée  dans  les  départements  {ibid. 


p.  503;  —  la  Chaîné 
envoyé  aux  deux  brancha*  d«l 
(ibtd.);  —  BruilLarl  de  Moaii{u;  dasaf 
mont  de  tonl«  mesure  jiuipM  l'arrn« 

«'"'i    .     -  lt-  i.ii.ui  i  .1.-  >..• 

que  l'Empereur  est  revenu  i?ttu < 
ses  minirtre-i  et  se  canon*  at«  b  . 
(ibid.)',  —  un  inirrubro  drmaod*  g^J 
s.-it  attaché  .1  lu  Chambre  -  Tên\ 

propose  de  nommer  la  commuai 

(ibid.)  ;  —  adoption  (il>ii-\  ;  —  a  , 

commission  (ibid.);  —  v'»'~"1-  -'-usa, 
prépare»  une  série  de  «pieslioru.  »  iAnoêm» 
très  (ibid.)  ;  —  motion  de  Durne-Iinl  uni  -| 
Lacoste  pose  âei  questteu»  ijbU.  y.  . 
dit  la  motion  de  Dnmolard  iuM.i,  -  L} , 
qu'un  second  message  soit  eufoo'  su  sa,. 
Im  presser  de  paraître  iibid.);  —  H*nsdasa*| 
l'on  nomme  une  coinniuwîou  a  qui  i'ûi 
mesures  proposées  iibid. \;  un  matin 
motion  de  Ja>   \ib,d.<  ;  -  IVm 
cummùsinn  d'administration, d«fninrt><(ib: 
nomme  le  commandant  de  la  fans  u 

—  Durbacli  appuie  la  motion  J«  Ji;  at  « 
de  Penières  (ibid.  si  p 
massage  est  ordonné  lifcul.  p.  301);-, 
proposition  rotative  ik  la  namiiiiUon  lu  i 
de  la  garde  naiionnale  iiii-j..;  — 
propose  crue  tes  chef»  do  lésion,  ainn 
de  la  garde  national*)  soient  invirMiar 
chauip  dans  l'Atueinbl/tA  (ibid.);  —  i 
pas  appuj  ée  I  ibi  à.)  ;  —  Sébiiu»ni  i 
proposition  {Hnd.)  ;  —  Lefebv»  aiuwpee  cjti  u- 
mission  a  «je rit  au  général  lmr<jsi)«l 

du  jour  (ibid.)  ;  —  une  Ici 
court,  duc  d'Otranie  et  j  : 
qu'ils  vont  s»  rendre  &  la  Cban 
prince  Lucien  et  les  ministres  n»ut  iscrwlnbi 

—  le  princu  Lucien,  en  qualité  >l*  «M 
ordinaire  do  l'Empereur,  dépote  <ni  k 
message  de  Napoléon  iibid:/,  —  \i  O 
qu'il  va  être  notumé  un  eoDUakiin 
tout  moyen  de  salut  (ibid.):  —  la  pris 
se  défend  d'avoir  faitavarir 
la  Chambre  (ibid.):  -  diica.i»iûii  rar  la 
de  la  commission  :  Gara  Sttw,p 
Grenier,  Dupin  (ibid.  et  p.  suiv. ,  —  lattisa» 
qu'elle  sera  composée  du  président  <•!*•  ^awi 
présidents  (ibid.  p.  505: ,  -  rapport  de  M*i 
s  ion  par  Grenier  (22  juin,  p.  5lli;  —  fil 
Leyraud.  Crochon.  Duchesoè,  Soaqu, 
néral  Solignac  (ibid.  et  p.  MtvJ;  —  l* 
mulil,  ministre  do  la  guerre,  su 
l'arméa  (ioid.  p.  512)  ;  te  duc  troua* 
la  police  générale,  propose  la  nominatha 
mission  de  cinq  membre?  qui  »sraeh*f|èioMj 
auprès  des  naissances  alliées  pour  f  inittr 
térets  île  la  France  [ibid.  a.  I 
Dupiu  (ibid.  et  p.  suiv.) ,  -  propostiw  « 
(ibid.  p.  5141  ;  —  proposition  de  Cams 
l'arttrletil  de  l'Acte  addtuonurl  ij-.J.i :  - 
tion  de  Reirnau 

d'Etat  (ibid.  et  n,  sfliv.);  —  celte  iteraiéJ* _ 
est  adoptée  (ibU.  p,  SIS»  ;  -  aeee"** 
cation  de  Manoléon  (ibid.)  ;  —  Si 
les  trois  membres  do  la  coromisiiM  ev 
Chambre  doit  nommer  soient  prt*  bon 
(ibid.):  —  Henri  Lacoste  demande  dss  - 
aux  ministres  sur  des  denonciationi  J  DD<  - 
qui  lui  ont  été  adressées  {ibid.);  -  "r41"" 
uiùhl  proteste  contre  ee*  raranir»  i.itio.  «i| 
discussion  sur  le  choix  de  la  <,<'",BU*"lfB.."*!!I. 
Flau«ergues,  Cambor»  (ibid.  p.  Stti;  -  J"(!JJ 
rôt»  que  iroismembms  seront' 
la  Chambre  des  pairs  (ibid.):  -nd,K^2LlL 
d'une  commisison  aux  alliés  :  R^^*3Sm- 
d'Angély,  Flaugergues  [ibii,  -  |,<A^"Sjï 
le  conseil  exécutif  nommera. celte  ecmnmsw 
Girod  [de  l'Ain)  propose  <Teovu>  u";^ 
peuple  et  à  l'armée  iibid.);— FlfW"  ~ 
s'occupe  de  la  formation  .l'un 

—  \o  prince  d'EckmûM  itemaml 
mesures  contre  la  dësorpanisaiien 

—  discussion  ;  Manuel,  général  Moato»-' 


fMl 


Digitized  by 


Go. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


«orgues,  prince  d'Eckmûhl  (ibid.)  ;  —  la  Chambre 
décrète  que  la  guerre  est  nationale,  que  tons  lea  Fran- 
çais valides  doivent  y  prendre  part,  et  que  les  mili- 
taires et  gardes  nationaux  qui  abandonneraient  leurs 
drapeaux  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  lois 
{ibid.  p.  5t7);  —  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  de 
camp  Bonnemain,  datée  de  Dinan,  90  juin,  et  donuant 
des  nouvelles  de  l'armée  (ibid.) —  le  général  Mouton- 
Duvernet  donne  des  détails  sur  Lyon  {ibid.);  —  ré- 
ponse de  Napoléon  au  président  de  la  Chambre  (ibid.)  ; 
—  nomination  de  la  commission  de  gouvernement 
(ibid.  p.  518)  —  Résolu  lion  contenant  des  remercl- 
ments  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  mettant  la  co- 
carde, le  drapeau  et  le  pavillon  aux  trois  couleurs 
sous  la  sauvegarde  des  armées,  des  gardes  nationales 
et  de  tous  les  citoyens  (4  juillet,  p.  601  et  suiv.J.  — 
Dernière  réunion  de  la  Chambre  chez  son  président 
(Lanjuinais)  (8  juillet,  p.  625)  ;  —  liste  des  membres 
présents  (ibid.)  —  Liste,  par  ordre  alphabétique,  des 
membres  de  la  Chambre  (p.  626  et  smv.). 

République.  Célébration  de  l'anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  République  (Trib.  1"  vend,  an  IX,  1. 1,  p. 
639)  ;— discours  d'Andrieux,  président  (ibid.  etsuiv.). 

République  Italienne.  Le  C.  lég.  envoie  une  dé- 
putalion  au  Premier  Consul  pour  le  féliciter  de  la  part 
qu'il  a  prise,  au  congrès  de  Lyon,  à  l'organisation 
intérieure  de  cette  République  (11  pluv.  an  X,  t.  III, 

p.  385). 

Réquisitions.  —  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  R.  24  juin 
1815,  t .  XIV,  p .  532);  —  incident  :  un  membre,  Cambon, 
Valentin,  un  membre,  Barillon.-Flaugergues,  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély,  Gourlay,  Cambon,  Flauger- 
gues  (i6id.  et  p.  suiv.); —  nomination  d'une  com- 
mission (ibid.  p.  533)  ;  —  communication  par  Dau- 
chy  sur  le  travail  de  cette  commission  (toid.  p.  534); 

—  rapport  par  ce  dernier  (26 juin,  p.  549  et  suiv.); 
discussion  :  Flaugergues,  Salverte,  Flaugergues,  Cro- 
chon,  Dumolard,  Valentin,  Dauchy,  Cambon,  Dumo- 
lard,  Janet,  Buiault,  Sauzey,  Cambon,  Leroy,  Dau- 
chy, Merlin,  Defermon,  Roy,  Defermon,  Regnaud  de 
Saint-Jean  d'Angély,  Roy,  Bujaok  (ibid.  p.  551  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  554). 

Adoption  sans  discussion  à  la  Chambre  des  pairs 
(27  juin,  p.  553). 

Rester,  ex-envoyé  de  la  République  &  Genève,  séna- 
teur (t.  I,  p.  5). 

Responsabilité  de  la  commission  de  gouver- 
nement provisoire.  Voir  Commiuion  de  gouver- 
nement provisoire  (t.  XIV). 

Responsabilité  des  ministres.  —  Proposition  de 
Farez  y  relative  (C.  D.  23  août  1814,  t.  XII, 
p.  386)  ;  —  développement  (26  août,  p.  405  et  suiv.)  ; 

—  prise  en  considération  {{bid.  p.  407);  —  rap- 
port, par  Farez,  sur  sa  propre  proposition  (C.B. 
5  octobre,  t.  XIII,  p.  44  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Challan  (11  octobre,  p.  134  et  suiv,);  — 
Fleury,  Faget  de  Baure  (15  octobre  ,  p.  168  et 
suiv.);— Farez  (18octobre,  p.  200  et  suiv.);— Farez, 
Tanneguy-Leveneur  (20  octobre,  p.  204  et  suiv.):  — 
autre  rapportpar  Faget  de  Baure  (22  novembre, 
p.  659  et  suiv.)  ;  —  Verneilh  de  Puyrazeau,  Challan 
(2  décembre,  p.  756  et  suiv.);  —  discussion  :  baron 
de  Mortreux  (C.  D/  6  décembre  t.  XIV,  p.  66  et 
suiv.);  —  Sédillez,  Dclhorme,  (8  décembre  p.  84  et 
siiv.j;  —  Maurel,  Passerai  de  Silans  (9  décembre, 
p.  93  et  suiv.)  ;  —  adoption  (16  décembre,  p.  151 
et  suiv.). 

Retraite  (Soldes  de) .  —  Projet  de  loi  sur  les  soldes  de 
retraite,  les  invalides,  les  traitements- de  réforme  et 
les  secours  a  accorder  aux  veuves  et  orphelins  des 
militaires  tués  dans  les  combats  ou  morts  à  la  suito 
de  leurs  blessures  (28  germ.  an  XI,  t.  IV,  p.  677  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Daugier  (Trib.  6  flor.  p.  745 
et  suiv.)  ;  —  adoption  par  le  Trib.  (7  flor.  t.  V, 
p.  1);— discussion  au  C.  lég.  :  Savoye-Rollin  (8 flor. 
p.  15 et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  16). 

Rétribution  des  élèves.  Voir  Université. 

Rétrocession.  Commune  de  Stemberl  (Uurthe).  — 
Projet  de  loi  (8 flor.  an  XI,  t.  V,  p.  25 et  suiv.);  — 
rapportpar  Sédillez  (Trib.  12  flor.  p.  78;  —  adop- 
tion (i6»d.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Sédillez 

T.  XIV. 
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(13  flor.  p.  p.  83  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  (p. 84.) 

Révision  des  Jugements  dans  les  départe- 
ments de  la  rive  gauche  du  Rhin  (Projet 
de  loi  relatif  à  la)  (29  niv.  an  XITL  t.  VIII,  p.  445  et 
suiv.);  —  rapport  par  Savoye-Rollin  (9  pluv.  p.  470 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid  p.  471). 

Révision  des  procès  criminels.  —  Rapport,  par 
Dupont,  sur  une  pétition  en  faveur  du  sieur  Ruarche 
de  Barjanville,  condamné  comme  complice  d'une  ban- 
queroute frauduleuse,  et  qui  proteste  de  son  innocence 
(C.  D.  28  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  299  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  300). 

Revbaud-CIauzonne  (du  Var),  membre  du  C.  lég). 
(t.  I,  p.  8).  —  Membre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs (t.  111,  p.  395). 

Rhédon,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  i  l'acquisition  du  château  de  Treffaven,  près 
Lorient,  pour  le  service  de  la  marine  (t.  VIII,  p.  694). 

Rhin  (Rive  gauche  du).  \  oit  Armistice  de  Steger. 

Rbin-et-Moselle  (Département  de),  déclaré  partie  in- 
tégrante du  territoire  français.  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (8  vent,  an  IX,  t.  II.  p.  426-427)  ; 

—  rapport  de  Desrenaudos  (17  vent.  p.  486-488) ,  — 
adoption  (ibid.,  p.  448(  ;  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Desrenauaes,  Sbée,  Garry,  Riouffe  (18  vent.  p.  500- 
501);  —  adoption  (ibid.  p.  501). 

Ribère  (De),  prêtre.  Rapport,  par  le  duo  de  La  Force, 
sur  sa  pétition  concernant  la  détresse  dans  laquelle 
l'a  jeté  la  vente  de  ses  biens  (t.  XIV,  p.  250)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Riboud,  membre  du  C.  lég.  Ses  rapports  sur  le  ti- 
tre 11  du  livre  11  du  Code  d'instruction  criminelle 
(t.  X,  p.  231  et  suiv.);  —  sur  le  livre  II  du  Code 
des  délits  et  des  peines  (p.  572  et  suiv.);  —  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  aux  expropriations  pour  cause 
'utilité  publique  (p.  660  et  suiv.),  —  Fait  hommage, 
au  nom  de  l'auteur,  le  docteur  Arnold,  de  ses  Eté' 
mentt  de  la  législation  de  Justinien  dans  set  rapports 
avec  le  Code  Napoléon  et  les  autres  codes  de  [em- 
pire français  (t.  XI,  p.  559  et  suiv.).  —  Fait  l'éloge 
de  son  collègue  Dailemagne,  décédé  (p.  666  et  suiv.). 

—  Propose  une  mesure  législative  pour  venir  en  aide 
aux  départements  occupés  par  l'ennemi  (t.  XII, 
p.  87);  —  développement  de  la  motion  (p.  110  et 
suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  aux 
budgcts.de  1814  et  1815  (p.  453  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du 
pays  de  Gex  (t.  XIII,  p.  179  et  suiv.).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation 
(t.  XIV,  p.  243  et  suiv.). 

Ricard  (du  Rhône),  membre  du  C,  lég.  (t.  I,  p. 8). 

Richard  (de  la  Loire),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Rlehardt,  notaire  4  Beaufay  (Sarthe).  Bemande  la 
suppression  des  notaires  provisoires  créés  depuis 
1791,  et  propose  de  doubler  les  cautionnements  de 
ceux  créés  avant  cette  époque  (Trib.,  23  germ.  an  VIII, 
t.  I,  p.  558);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Richepanse,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  111,  p.  409). 

Rlconr  (de  la  Lys),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8).  — 
Secrétaire  (t.  IV,  p.  81). 

Rieussee,  membre  du  C.  lég.  Vice-président  (t.  X, 

{i.  326).  —  Député.  Parle  sur  le  règlement  contenant 
es  relations  des  deux  Chambres  avec  le  Roi  et  entre 
elles  (t.  XII,  p.  152);  —  contre  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  naturalisation  (p.  692). 

Rlffard-Saint-Martlu,  membre  du  C.  lég.  Prononce 
l'éloge  de  son  collègue  décédé,  Fressenel  (t.X  p.  487. 

—  Vice-président  t.  XI,  p.  227).  —  Député.  Sa  mort 
(t.  XII,  p.  41)  ;  -  son  éloge  (ibid.). 

Rljral,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  II,  p.  721),  — 
Secrétaire  (t.  III,  p.  599). 

Rlgaud  de  Llsle,  député  de  la  Drôme.  Son  rapport 


sur  la  proposition  de  Poyféré  de  Cère  concernant  l'ex- 
portation de  quelques  productious  du  sol  français 
(t.  XII,  p.  595  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  l'export 
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tation  des  laines  fines  et  des  mérinos  (t.  XIII,  p.  333 
et  soi*.);  —  le  défend  (p.  531).  —  Son  rapport  sur 
des  pétitions  relatives  à  une  contribution  de  13  cent, 
(p.  564  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  des  réclama- 
tions de  divers  habitants  de  la  Vienne  relatives  an 
cadastre  (t.  XIV,  p.  73  et  suiv.);  —  sur  une  pétition 
(p.  310). 

mijron,  propriétaire  à  Turin.  Nommé  membre  dn  C.  lég. 
(t.  VÙI,  p.  143). 

Rlouffe,  tribun.  Parle  contre  le  costnme  prescrit  au 
Trih.  (t.  I,  p.  lé  et  soiv.).  —  Propose  on  vote  sur 
Cette  question  (p.  16) .  —  Parle  en  faveur  da  projet 
sur  la  formation  de  la  loi  (p.  3*  et  soiv.).  —  Rap- 
pelé à  l'ordre  (p.  36).  —  Sa  proposition  relative  à  l'é- 
rection d'un  monument  â  la  mémoire  de  Desaix  (p.  597 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  642).—  Parle  contre  la  pétition 
do  Borel  (p.  658).  —  Sa  motion  à  propos  des  succès  de 
Tannée  française  en  Egypte  (t.  Il,  p.  5  et  soit.).  — 
Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  réunion  des  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  da  Rhin  (p.  501); 

—  sur  an  incident  relatif  au  projet  concernant  la  dette 
publique  (p.  574)  ;  —  parle  pour  ce  projet  fp.  669  et 
soiv.).  —  Son  rapport  sor  quatre  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  (t.  III,  p.  678).  —  Secrétaire  (p.  774).  — 

—  Son  discours  an  sujet  de  la  rupture  avee  l'Angle- 
terre (t.  V,  p.  175  et  suiv.).  —  Président  (p.  184.) 

Moult  de  Neuville,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Secrétaire  provisoire  (t.  XII,  p.  37). 

Biquet  de  Caraman,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(t.  X,  p.  455.  —  Dépoté.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aax  franchises  de  Marseille  (t.  XIV,  p.  36). 

Rivière  (da  Nord),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Rivière  (de  l'Aube),  membre  dn  C.  lég.  (t  Y,  p.  190). 

—  Vice-président  (t.  IX,  209).  —  Député.  Sa  propo- 
sition rotative  &  la  liste  civile  (t.  XII,  p.  818)  ;—  dé- 
veloppement ^p.227  et  suiv.). 

Rivières  navigable*  et  non  navigables.  Voir 
Canaux  et  Route». 

Rabin  (citoyen),  commissaire  dn  gouvernement  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  Tribun 
(t.  III,  p.  386).  —  Sa  mort  ;  lettre  de  son  frère  à  ce 
sujet  (p.  768).  —  Son  éloge  par  Huguet  (p.  767). 

Robinet,  membre  da  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(t.  XI,  p.  80). 

Raeei,  jage  a  la  cour  d'appel  de  Turin.  Nommé  mem- 
bre du  C.iég.  (t.  VIII,  p.  743). 

Rodât  (de  TAveyron),  membre  da  G.  lég.'  (t.  I,  p.  8). 

Rosderer,  nommé  d'abord  sénateur  (t.  I,  p.  6),  refnse 
et  est  nommé  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  division  du  territoire  (p.  148)  :  —  en 
expose  les  motifs  (p.  169  et  suiv.) ,  —  son  discours 
(p.  219  et  saiv.).  —  Annonce  au  C.  lég.  la  prise  de 
Frotté,  chef  des  révoltés  de  l'Ouest  (p.  231).  — Présente 
on  projet  de  loi  relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  adminis- 
trateurs, savants  et  artistes  qui  l'ont  suivie,  et  en 
expose  les  motifs  (t.  II,  p,  80  et  suiv.)  ;  —  un  projet 
relatif  à  la  formation  et  au  renouvellement  des  listes 
d'éligibilité,  et  en  expose  les  motifs  (p.  344-449]  ;  — 
an  projet  qui  déclare  partie  intégrante  da  territoire 
français  les  départements  de  la  Roër,  de  la  Sarre,  de 
Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre,  et  en  expose 
les  motifs  (p.  426  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
relatif  aux  listes  d'éligibilité  (p.  450  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  relatif  à  une  convention  conclue  entre 
la  République  française  et  les  Etats-Unis,  et  en  expose 
les  motifs  (p.  744  et  suiv.).  —  Présente  les  ratifica- 
tions apposées  par  le  gouvernement  français  et  celui 
des  Etats-Unis  sur  la  convention  conclue  le  28  vendé- 
miaire an  XI  (t.  III,  p.  13  et  suiv.)  ;  —  dit  on  mot  à 
ce  sujet  (p.  47).  —  péfend  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (p.  569  et  suiv.). 

—  Expose  les  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 
d'Amiens  (p.  603).  —  Présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant le  tabac  (p.  671  et  suiv.)  :  —  un  projet  con- 
cernant les  droits  de  douanes  (p.  679  et  suiv.)  ;  —  un 
projet  relatif  à  l'établissement  de  la  Légion  d'honneur 
(p.  684  et  saiv.).  —  Défend  le  projet  relatif  au  tabac 
(p.  729)  ;  —  le  projet  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  738 
et  soir.).  —  Prend  part  à  la  discussion  da  projet  de 


Gode  civil  au  Conseil  d'Etat  (Voir  Code  eteii  S»,  t.  TQl. 
—  Pair.  Parle  sur  le  projet  de  règlement   ft  XÏÏ. 

K.  456)  ;  —  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  50SÏ;  —  se 
i  projet  de  loi  relatif  aux  mesuras  pour 


tranquillité  pnbliqae  (p.  547). 

H  cerner*  (de  la  Meuse- Inférieure),  membre  da  G.  Ut. 

(t.  1,  p.  8). 

Roër  (Département  de  la),  déclaré  partie  intégrante  à 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motr'î 
(8  vent,  an  IX,  t.  11,  p.  426-427)  ;  rapport  de  Des- 
renaudes  (17  vent.  p.  486-483)  ;  —  adoption  fîta. 
p.  488)  J  —  discussion  au  G.  lég.  :  Desrenaades,  Sfai?, 
Oarrj,  Riooffe  (18  vent.  p.  900-501)  ;  -  adoption  lis* 

Roger-bneos,  consul  sortant.  Prociamatioa  de  h 

Constitution  (t.  I,  p.  4  et  saiv.).  Proclamât»*  mr 
l'acceptation  (p.  5).  —  Sénateur.  Membre  du  cessai 
d'administration  (t.  IX,  p.  31).  —  Pair.  Paris  sa- 
le projet  de  règlement  (t.  XIV,  p.  456) . 

Rorer-Rarttn  (de  la  Haute -Garonne),  membre  da  C 

lég.  (t.  I.p.  8). 

Roban  (Duc  de),  pair.  Parie  sor  le  projet  de  le*  na- 
tif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  tt 

et  soiv.). 

RellanaUîlsasabaàaoala.  nommé"  membre  du  C.  \tc. 
(t.  V,  p.  186). 

Rolland  (Madame  de).  Rapport,  par  le  ûût  de  La 
Force,  sur  sa  pétition  concernant  des  biens  qu'ell» 
avait  avec  un  frère  émigré  et  qui  furent  vendus  m 
1794,  pendant  qu'elle  était  en  réclusion  (t.  XIT. 
p.  250) }  —  ordre  da  jour  (t'éid.). 

Rosttsuutow  (Comte),  ministre  des  affaires  étrangère 
de  Russie.  Ses  lettres  a  M.  Canning  an  sujet  des  né- 
gociations de  la  France  arec  l'Angleterre  (t.  XI,  p.  10 
et  suiv.);  —  au  doc  de  Bassano  (p.  197  et  soir.);  - 
au  comte  de  Lauriston  (p.  199  et  soiv.). 

Rome.  Réunion  des  Etats  de  Rome  A  l'empire  (17  lé- 
vrier 1810,  t.  X  p.  595  et  soiv.). 

Rome  (Roi  de).  Félicitations  adressées,  à  Focctsioe 
de  sa  naissance,  à  l'Empereur,  par  le  S.  C.  et  le  eoo- 
seil  d'Etat,  et  réponses  de  l' Empereur  (22  mars  1811, 
t.  XI,  p.  62  et  saiv.).  —  Féhaitauons  da  C.  lég.  rt 
réponse  de  l'Empereur  (30  juin,  p.  88  et  soiv.). 

Riimlf  lèree  ois  (delà  Haate-Oaronne),  représentant 
Son  opinion  sur  la  noblesse  (t.  XIV,  p.  (HO). 

Rondonneaa,  bibliothécaire  adjoint  du  conseil  d'EUL 
Fait  hommage  de  son  JUpertoirt  général  de  ta  Ulu- 
lation françaiie  (t.  XIV,  p.  310). 

Roqttaia-0e vienne,  nommé  membre  da  C .  lég.  (t.V, 
p.  190). 

Roeaemaare  (Commune  de).  Illégalités  .commis» 
dans  la  formation  des  listes  d'éligibilité,  déférées  par 
des  citoyens  de  cette  commune  (Il  messie,  an  IX,  L  U. 

r.  691)  ;  —  le  citoyen  Chanat,  iage  de  psi»,  transis*: 
adhésion  d'un  grand  nombre  de  citoyens  A  cette  ré- 
clamation (ibid.);  —  nouvelle  protestation  (2  frset. 
p.  692)  ;  —  rapport  de  Duveyrier  (ibid.  p.  6931  ;  - 
observations  de  Ganilb  [ibid.)  ;  —  rapport  de  Béres- 
ger  (16  fruct.  p.  695-696)  ;  —  ajournement  de  la  dis- 
cussion (ibid.,  p.  696)  ;  —  production  d'ans noavsbr 

Sièce  (2  vendém.  an  X,  p.  706)  :  —  observations  As 
érenger  sur  une  réclamation  des  pétitionnaires  de 
Roquemaure  (ibid.  p.  711). 

Rosières,  maréchal- des- logis  au  7«  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval.  Voir  Mongenot. 

Rosoamowrtkt  (Comte  de),  ambassadeur  de  Rus». 
Déclaration  remise  par  lai  att  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (I.  VIII,  p.  743  et  suiv.). 

Rossée,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  ».  tAS). 
—  Président  (t.  Il,  p.  119). 

Rouen  (Ville  de).  La  société  libre  établie  i  Rouen  pour 
l'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie  adresse 
au  Trib.  un  rapport  sur  le  danger  de  la  circula  dm 
des  bons  remboursables  en  sous  9e  cuivre  et  en  méta. 
de  cloche  (2  fruct.  an  L\,  t.  II,  p.  6921;  —  renvoi  aa 
gouv.  {ibid.). 
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a  Seine.  Expose  le  vœu  émis  par  ce  conseil  qu'un 
monument  soit  consacré  à  l'Empereur  (t.  IX,  p.  17 
et  suit.).  —  Porte  un  toast  au  Trio.  (p.  18). 

Roujoax,  tribun.  Parle  pour  la  clôture  de  la  liste 
des  émigrés  (t.  I,  p.  255  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet 
sur  la  taxe  d'entretien  des  routes  (p.  533  et  suiv.).  — 
Secrétaire  (p.  504).  —  Prononce  l'éloge  de  Latour 
d'Auvergne  (p.  607  et  suit.)  ;  —  demande  que  l'on 
présente  un  projet  de  fête  à  la  mémoire  du  premier 
grenadier  de  tanné»  (p.  609).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  concernant  l'établissement  d'un  tribunal  crimi- 
nel spécial  (t.  11,  p.  297-301)  ;  contre  le  projet  sur 
la  procédure  criminelle  (p.  610  et  suiv.),  —  (p.  670 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
jouissance  et  à  la  privation  de*  droits  civils  (t.  III, 
p.  215  et  suiv.);— pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  ac- 
tes de  l'état  civil  (p.  107  et  suiv.);  —  Secrétaire 
(p.  383).  —  Donne  sa  démission  (p.  486) < 

Roalhae  (Citoyen),  membre  dd  nouveau  cinquième  du 
C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  lit,  p.  466). 

Honme,  agent  du  gouvernement.  Dénoncé  par  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux  du  sud  de  Saint- 
Domingue,  comme  provocateur  de  la  guerre  civile 
(h  I,  p,  557);  —  renvoi  au  gouvernement  {ibid.), 

Romseia  (des  Ardennes),  membre  du  C.  lég.  Propose 
Qné  modification  des  articles  30  et  31  du  règlement 
t.  I,  p.  667  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant 
la  nomination  de  candidate  au  S.  G.  (p.  676). 

Rousseau,  sénateur  (t.  1,  p.  8). 

HonisMi  (Général).  Lettre  relative  aux  hostilités  des 
Anglais  en  Hollande  (t.  X,  p.  296  et  suiv.);— copies  de 
deux  lettres  (p.  302  et  suiv.)  ;  —  extrait  d'un  rapport 
p.  306)  ;  —  extrait  d'une  lettre  (p.  308).;  —  dépêche 
télégraphique  et  extrait  d'une  lettre  (ibid.). 

Route  de  Roanne  an  Rhône.  Projet  de  loi  relatif 
i  son  ouverture  (7  mai  1806,  t.  IX  p.  409  et  suivi); 

—  rapport  par  Delpierre  (12  mai,  p.  424  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  425). 

Montes.  Projet  de  loi  sur  la  taxe  d'entretien  des  fou- 
tes (C.  lég.,  2  germ.  an  VIII,  t.  1,  p.  494)  ;  —  ex- 

Îosé  des  motifs  {ibid.  et  suiv.)  ;  —  communiqué  au 
rib.  (p.  505)  ;  —  rapport  d'Isnard  (S  germ.,  p.  525) 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  J.-B,  Say,  Sédïïlex,  Thibault, 
Roujoux  (5  germ.,  p.  530  et  suiv.);  suite  :  Berthé- 
lémy,  Isnard  (6  germ..  p.  539  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.,  p.  541.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Isnard 
(7  germ.,  p.  547  et  suiv.)  —  adoption  [ibid.,  p.  548). 

Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  concernant  les 
routes,  canaux  et  rivières  navigables  27  flor.  an  X, 
t.  III,  p.  694)  ;  —  rapport  par  Challan  (Trib.  28  flor. 
p.  713)  ;  —adoption  (29  flor.  p.  632)  ;  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Challan  {ibid.  p.  733)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  734). 

Projet  de  loi  relatif  i  l'ouverture  d'une  route  entre 
Grenoble  et  Briançon  (3  vent,  an  XII,  t.  V,  p.  634  et 
suiv.);—  rapport  par  Pictet  (Trib.  7  vent.  p.  6841;  — 
adoption  (tbid.);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Pictet 
(9  vent.  p.  694)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  696). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'une  route  entre 
Maastricht  et  Tongres  (4  vent.  p.  645  et  suit.)  ;  — 
rapport  par  Rock  (Trib.  9  vent.  p.  703  et  suiv  j  ;  — 
adoption  (10  vent.  p.  720);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(12  vent.  p.  725). 

Projet  de  loi  relatif  i  une  addition  aux  contribu- 
tions pour  l'achèvement  des  routes  du  département 
de  la  Nièvre  (5  mai  1806,  t.  IX,  p. 400  et  suit.);— rap- 
port par  Ghassiron  (9  mai,  pt  411  et  soiv.)  \  — 
adoption  ibid.  p.  413). 

Projet  de  loi  portant  que  le  tarif  actuel  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  ne  sera  point  applicable  aux 
routes  nouvellement  ouvertes  dàns  les  Alpes  (88  mars 
p.  138  et  suiv.),  —  rapport  paf  Pictét  (4  avril, 
p.  193  et  suiv.)  ;  —  adoption  (<6ld.)  p.  195). 

Impositions  pour  confection  de  routes  dans  divers 
départements  (9  septembre  1807,  p.  669  et  suiv.); 
—rapport  par  Pictet  (16  septembre,  p.  717  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  720.) 

Projet  de  loi  pour  la  confection  de  routeé  et  canaux 
(18  décembre  1800.  t.  X,  p.  371  et  suiv.);  —  rapport 
par  Cbappuis  (27  décembre,  p.  384  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion p.  386). 


Projet  de  loi  relatif  i  des  impositions  pour  con- 
fection des  routes  de  divers  départements  (4  avril,  1810 
p.  691  et  suiv.l  ;  rapport  par  Tard  y  (13  avril,  p.  706 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid..  p.  707). 

Projet  de  loi  concernant  l'achèvement  de  la  roule 
de  Saint-Valéry  i  Rouen  (5  avril,  p.  695  et  suiv.)  ;  — 
rapportparTardy(l3avril,p.  716etsuiv.)  ;— adoption 
(ioid.,  p.  717).  , 

Rodvelet  (de  l'Avôyron),  membre  dtt  G.  Wff.  (t.  I, 
p.  8).  —  Nommé  secrétaire  (t.  Il,  p\  389). 

Ronger,  secrétaire  de  la  légation  suisse.  Depéohes 
adressées  au  duc  de  Bassano  (t.  XI,  p.  670  et  suiv.). 

Roy  (imprimé  Leroy  par  erreur),  réprésentant.  Parle 
pour  la  proposition  de  Dnpin  relative  du  serment 
(t,  XIV,  p.  401).  —  Son  observation  sur  l'article  13 
de  la  Déclaration  det  droits  (p.  805).  —  S' opposé  à 
l'ordre  du  jour  demandé  sur  la  lettre  écrite  par  Male- 
vilie  en  réponse  4  une  dénonciation  dont  il  avait  été 
l'objet  (p.  614).  —  Parle  sur  le  projet  d'Acte  constitu- 
tionnel (p.  617  et  618).  Prend  part  i  la  discussion 
sur  le  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  461  et  suiv.)  ;— 
sttr  les  réquisitions  (p.  553  et  Suiv.);  SUr  le  projet 
de  finances  (p.  566  et  suiv.).  Demande  l'ordré  du 
jour  sur  la  proposition  de  Jay  Concernant  l'impres- 
sion des  pièces  communiquées  4  la  Chambre  en  oe* 
mité  secret  (p.  602). 

Heyer,  membre  du  G.  lég.  Fait  partie  dé  la  Commis- 
sion administrative  (t.  X,  p.  38)  ;  —  ses  rapports 
concernant  les  réunions  dn  canton  de  Bareelodnette 
(Basses-Alpes)  à  celui  de  Gap  (Haute-Alpes)  ;  —  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  455),  (p.  463  et 
suiv.);  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  an  bassin  à  flot 
construit  au  port  de  la  Rochelle  (p.  620  et  suiv.  )  ;  — » 
■ur  un  projet  de  loi  relatif  A  des  hospices  (p.  666) i 

Royer,  huissier  au  Trib.  (t.  I,  p.  11). 

Rosières,  officier  de  santé  de  l'armée  du  Rhin,  réclamé 
contre  la  liste  dé  notabilité  (Meurthe)  (2  frim.  an  X, 
(t.  II,  p.  732). 

Rnarehe  de  Barjaa ville  (Sieur).  Voir  Révision  dtt 

procès  criminels  (t.  XIV). 

Ruelle  (Sieur).  Rapport,  par  le  maréchal  de  camp  Au- 
gier,  sur  sa  pétiuon  relative  à  son  fils,  condamné 
comme  déserteur  (t.  XIV,  p.  307);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Hnpkr  de  Menton  (Le  chevalier),  membre  du  .Corps 
législatif  et  de  la  Chambre  des  députés.  Est  admis  à 
siéger  dans  la  Chambre  (t.  XII,  p.  100).  ' 

Ruante.  Projet  de  loi  relatif  au  traité  de  paix  Conclu 
entre  la  République  française  et  l'Empereur  de  toutes 

Ï s  Russie*  (8  frim., an  X,  t.  II, p.  754-756).— Rapport 
a  ministre  des  relations  extérieures  relatives  a  la 
rupture  avec  cette  puissance  (t.  IX,  p.  451  et  suiv.). 
—  Lettres  de  divers  agents  de  la  Russie  à  des  agents 
de  la  Porte  (p.  452  et  suit.).  —  Lettre  de  l'ambassa- 
deur anglais,  Arbuthhot,  au  drogman  dë  la  Porte,  à 
propos  des  projets  de  la  Russie  (p.  454  et  suit.).  — 
Pièces  relatives  à  la  guerre  avec  cette  puissance  : 
Pouvoirs  donnée  le  28  mai  1813  par  le  général  Bareiày 


de  Tolly  pour  la  conclusion  d'un  armistice  (t  XI,  p. 
625)  ;  —copie  de  l'armistice  conclu  le  4  juin  {ibid.  ët 
suiv.).  Voir  Traité». 


Sabotier,  ex-maire  de  ConflaQs- Sainte-Honorine  (Seine- 
et-Oise),  réclame  contre  la  liste  de  notabilité  (8  frim. 
anX,  t.  II.  p.  748-749). 

Sacr  (Sylvestre  de),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage 
de  sa  grammaire  arabe  (t.  X.  p.  665  et  suiv.).  — 
Briére  de  Mondétour,  son  collègue 


l'auteur,  Abel  Rcmusat,  de  Son  Estai  sur  la  langue 
et  la  littérature  chinoises  (p.  157).  —  Député.  Son 
rapport  sur  des  pétitions  relatives  aux  droits  réunis 
(t.  XII,  p.  '110  et  suiv.).  — Parle  sur  le  règlement  con- 
tenant les  relations  des  deux  Gliambreé  avec  le  Roi  et 
entre  elles  (p.  152).  —  Ses  rapport!  sur  des  pétition 
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relatives  aux  droits  sur  les  boisions  (p.  308);  —  sur  la 
proposition  de  Rivière  concernant  la  liste  civile  ip.  359 
et  suiv.L  —  Parie  pour  le  projet  de  budget  des  dé- 
penses en  1814  et  1815  (p.  506  et  sniv.l,  —  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation  (p.  732  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  quelques  amendements 
proposés  par  la  Chambre  des  pairs  A  la  résolution 
relative  A  la  liste  civile  (t.  XIII,  p.  50  et  suiv.).  — 
Parie  sur  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 
(p.  60);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse  (p.  60  et  suiv.);  —  sur  les  amendements 
proposés  par  la  Chambre  des  pairs  A  ce  projet  de 
loi  (p.  92  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
biens  non  Tendus  des  émigrés  (p.  336  et  suiv.), 
(p.  358,  359,  360),  (p.  370.  371  et  374);  —  sur  le  pro- 
jet do  loi  concernant  les  boissons  (p.  522);  —  sur  le 
projet  do  loi  relatif  aux  douanes  (p.  629  et  suiv.), 
(p.  666);  —  sur  la  réclamation  de  la  dame  M  on  tan  - 
sier  (p.  670);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  doua- 
nes (p.  670).  —  Son  rapport  sur  une  proposition  d'A- 
voyne-Chaniereyne  concernant  une  lacune  de  la 
législation  criminelle  (t.  XIV,  p.  76  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  relative  aux  domaines  extraordinaires  et 
aux  dotations  (p.  109);  —  développement  (p.  143  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  cour 
de  cassation  (p.  289). 

•acet  (de  Nantes),  président  de  l'administration  mu- 
nicipale de  cette  ville.  Ecrit  au  Trib.  pour  le  remer- 
cier du  choix  qu'il  a  fait  de  lui  comme  candidat  A  une 
place  vacante  au  S.  C.  (2  flor.  an  VIII,  t.  I,  p.  560). 

—  Nommé  en  remplacement  de  Dalphonse,  appelé  A 
d'autres  fouctions  (p.  663).  —  Fait  la  promesse  de 
fidélité  (p.  722).  —  Secrétaire  (t.  II,  p.  66).  —  Vice- 
président  (t.  V,  p.  599). 

Saget  aîné,  (de  la  Moselle)  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III, 
p.  409). 

Sanne,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  433).  —  Son  rapport 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  690  et  suiv.)  — 
Secrétaire  (p.  764).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  concession  de  propriétés,  A  titre  de  sup- 
plément de  récompense  nationale,  en  faveur  des  vé- 
térans des  26"  et  27»  divisions  militaires  (t.  IV  p.  690)  ; 

—  parle  pour  (p.  704 et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V.  p. 
155).  —  Membre  de  la  commission  administrative 
(p .  236) .  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
A  la  conscription  de  l'an  XIII  (t.  VI,  p.  185  et  suiv.). 

—  Sa  proposition  relative  au  vœu  de  faire  déclarer 
Bonaparte  empereur  (t.  VIII,  p.  337).  —  Questeur 
(p.  361).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  A  la  cons- 
cription de  l'an  XIV  (p.  442  et  suiv.).  —  Questeur 
(t.  IX,  p.  312  et  p.  447). 

Saint- Aicn  an  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  A  l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers 
(t.  XIII,  p.  683  et  suiv.). 

Saint-Arnaud  (Nord).  Des  citoyens  de  celte  com- 
mune demandant  l'annulation  de  la  liste  des  notables 
de  leur  arrondissement  (2  vendém.  an  X    U,  P-  706); 

—  production  de  deux  pièces  (1«*  frim.,  p.  728). 

Saint- Aabln  (de  la  Seine).  Nommé  tribun  (t.  II, 
p.  691).  —  Fait  la  promesse  de  fidélité  (ibid.).  — 
Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  A 
la  privation  des  droits  civils  (t.  III,  p.  333  et  suiv.). 

Saint-Cloud.  Pétition  des  habitants  de  cette  commune 
tendant  à  faire  décerner  au  général  Bonaparte  le  châ- 
teau de  Saint-Cloud,  à  titre  de  récompense  nationale 
(Trib.,  16  messid.,  an  VIII,  t.  I,p.  598);— renvoi  à  une 
commission  [ibid.];  rapport  de  Challan  (2  therm., 
p.  609  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gouvernement  [ibid., 
p,  610). 

Saint-Denis  (Maison  de).  Voir  Orpheline*. 

Saint-Domingue.  Des  colons  sollicitent  un  délai  pour 
le  payement  de  toutes  les  dettes  contractées  aux  colo- 
nies, soit  pour  ventes  d'esclaves,  soit  pour  ventes  de 
biens-fonds  (Trib.,  2  flor.  an  VIII.  t.  I,  p.  560); 

—  discussion  :  Chasseron,  Chénier,  Ganilh,  Cnassiron 
{ibid.)  ;  —  nomination  d'une  commission  (ibid.);  — 
rapport  d'Adel (2 prair., p.  571  et  suiv.);  — discours 
de  Costé  [ibid.  p.  572  et  suiv.);  —  renvoi  de  la  péti- 
tion au  gouvernement  {ibid.,  p.  574). 


Proposition  du  duc  de  Lévis  tentant  arttii>lr>. 
i\tc  dans  cette  colonie  (C.  P.  6  aool  WU,  t  y 
p.  240);  —  développement  (13  août,  p.  îlitisj.; 

—  prise  en  considération  {ibid.  p.  345'.  -Bip 
par  Borne-Desfourneanx  sur  noe  pétition  d» 
colons  tendant  A  appeler  l'attention  de  la  Cbank-  ? 
cette  colonie  (CI).  16  septembre,  p.  639  «  m.. 

—  renvoi  dans  les  bureaux  [ibid.,  p.  611. 
Discussion  de  la  proposition  dn  dw  d«  Léto  rè- 

tive  A  Saint-Domingue  (C.  P.  8  octobre,  t.  Mil.  f.<i 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.,  p.  9ï. 

Projet  de  loi  concernant  les  dettes  dts  «hgs, 
(11  octobre,  p.  120  et  suiv.)  ;  -  rapport,  pu  Un, 
sur  la  proposition  de  Borne-Desfoanwanx  C.  D  li> 
tobre,  p.  162  et  suiv.);  —  renvoi  u  jrontrMKi  ' 
[ibid.,  p.  164);  —  discussion  (15  octobre,  p.  ltSd 
suiv.); —  adoption  {ibid.,  p.  1671; -rapport  su  m 

Erojet  par  le  comte  Barbé  de  Marbou  iC-  P.  Bos- 
re,  p.  194  et  suiv.);  —  discussion  (S  octokt,  p.  hl 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid  ,  p.  215). 
Nouveau  projet  de  loi  (C.  D.  26  octobre, p.  3. ; 

—  rapport  par  Borne-Desfourneanx  (il  nmtiti 
p.  639  et  suiv.);  —  adoption  (p.  6M). 

Salnt-Eapi-It  les-Baroane  (Pont).  Projet  de  loi  r*- 
latif  au  rétablissement  du  péage  an  pasu»  Je  e 
pont  (2  niv.  an  X,  t.  III,  p-  220  et  iuït.i;  -rtjsfl 
par  Barthélémy  (8  niv.  p.  331  et  suiv.);  -idopii» 
(12  niv.  p.  373). 

Saint-Génlès-Comolas.  Dénonciation  deqn'l^ 
citoyens  de  cette  commune  contre  les  àmm 
scrutateurs  de  série  (16  frnet.  an  IX,  t.  il,».» 

—  rapport  de  Chabaud-Latour  (dn  Gard)  A  «»«• 
an  X,  p.  707-703);  —  ajournement  de  la  d»cn*a»; 
[ibid.,  p.  708). 

Saint  Hlppol,  te    Projet  de  loi  transférant  U  «ç- 

nréfecture  et  le  tribunal  de  cette  ville  i  IcoiWar- 

Voir  Montbéliard. 
Salat-Lea  (Seine-et-Oise).  Rapport,  par  Cl.  Mit 

sur  une  pétition  d'habitants  de  cette  connu»  wa- 

mant  contre  aa  réunion  A  celle  de  ""«fj',0??? 

par  Louis  Bonaparte  (CD.  25  novembre  1811,  t.  in- 

p.  671)  ;  -*  ordre  du  jour  (s'ose.). 
Satnt-Ld  (Manche).  Dénonciation  des  lis»  kj* 

bilité  (16  brum.  anX.t,  II.  p.  «?!:-J2*î? 

Jubé  (1«  frim.  p.   725-728);  -  ajournant  a* 

p.  728). 

:;aint-Marann  (Comte  de),  ambassadeur  de >tm* 
Berlin.  Ses  dépèches  au  sujet  de  la  rnptnre a<^> 
Prusse  (p.  568  et  suiv.).  ip.5T2et  ■w^-JJJ1 
de  la  commission   extraordinaire  dn  5.  t-  v 

Saint-Martin,  membre  dn  C.  lég.  S'oppw  ^JJ" 
talion  de  serment  (t.  I,  p.  «k- MTiSS 
de  Rousseau  (des  Ardennes),  relalire  , 
du  règlement  (p.  677  et  suiv.).  -  a*"1»" 
I».  119). 

Maint-Martin  delà  Motte 

membre  du  grand  conseil  d'admunstraUoD  <}■ 

p.  597  et  672).  . 

Sal.t-Marti.  (Penaotle  de),  «r^- g£!S 
sur  la  proposition  d'AvoynedeCbanterevoe^ 
militaires  éloignés  du  territoire  (t.  *«'»  p- 

Saint-Pharaiide  (ci-devant  chapitre  W'JÇJJ 
de  l'Escaut.  Pétition  des  *M**SSr  r*« 
chapitre  au  sujet  d'une  contribution  œiu  »J  ' 
au  gouvernement  (Trib.  16  flor- an  *>  ''hr»dat  l<' 

Saiut-Plerre-Leaperet  [to^^l^* 
(t.  I.  p.  8).  -Secrétaire  (t.  III.  P-  3>3>.  >««  P8" 
p.  666). 


•Saint-f  isentln  (Canal  de)..Projej  JJj'^Ï.S 
imposition  pour  sa  confection  (»  m^|,h,n';3^t,i,' 
p.  136  et  suiv.)  ;  -  rapport  V»J™*aZ? 1 
p.  163  et  suiv.)  ;  —  adoption  (»&•<»•  P-  ,DV  „. 

(Vaucluse).  RaPrtfi^J' 

n.  rl.rn.nitp  dit  COOSe»  mu  r 


Cbanlereyne,  sur  une  demande  dn 


£alnt-Sever  (Landes).  Projet  de  loi  « 
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.axion  de  la  portion  vendue  des  bâtiments  desUrsalines 
(Sri  vont,  ut  XI,  t.  IV,  p.  182)  ;  —  adoption  par  le 
Trib.  (28  vent,  p.  386);  —  adoption  par  le  C.  lég. 
(*•*  germ.  p.  419). 

Valller,  président  dn  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Brome.  Nommé  sénateur  (t.  VIII. 
Pf.  -477) .  —  Président  du  Sénat.  Membre  du  conseil 
d'administration  t.  X  p.  260).  —  Nommé  pair.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII, 
p.  428    et   suiv.).  —  Sa  proposition  tendant  à  faire 
autoriser,  par  un  article  exprés  du  règlement  de  la 
Chambre,  obacun  des  bureaux  à  nommer  dans  sou 
sein,    pour  chaque  affaire,  un  rapporteur  qui,  réuni 
»ux  rapporteurs  des  autres  bureaux,  formerait  avec 
eux  un  comité  central,  dont  les  membres,  à  leur  tour, 
nommeraient  entre  eux  un  rapporteur  pour  soumettre 
A  l'Assemblée  le  résultat  du  travail  des  bureaux 
(t.  XIII,  p.  167  et  suiv.). 

Mklnte-Colombe-snr  l'Hers  (Aude).  Dénonciation 
de  la  liste  de  notabilité  (16  brum.  anX.  t.  II,  p. 719); 

—  rapport  de  Fabre  (de  l'Aude)  (i«frim.  p.  722-725); 

—  ajournement  (ibid,  p.  725). 

Sadnte-Meage  (Ardennes).  Projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser cette  commune  a  vendre  un  terrain  aux  ci- 
toyens Jadot  et  Aubry(4frim.  anX,  t.  II,  p.  742); 

—  communiqué  au  Trib.  (Sfrim.  p.  749). 

Sainte-Pélagie .  Bapport  d'Hébert  sur  une  pétition 
de  trente-deux  détenus  pour  dettes  réclamant  contre  la 
contrainte  par  corps,  contre  le  régime  de  la  prison  et 
contre  l'abus  de  les  confondre  avec  des  gens  accusés 
de  délits  graves  (C.  D.  22  juillet  1814,  t.  XII, p.  201); 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Sainte-Suzanne,  sénateur.  Membre  du  conseil  d'ad- 
ministration (t.  IX.  p.  31). 

Salsle-arrét.  Bapport,  par  le  comte  de  La  Galisson 
nière,  sur  une  pétition  de  onzo  négociants  de  Toulon, 
demandant  l'abrogation  du  décret  du  18  janvier 
1810,  qui  défend  la  saisie  du  cinquième  des  appointe- 
ments des  employés  de  la  marine  (CD.  27  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  289);  —  discussion  :  Dumolard, 
abbé  de  Monlesquiou  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  (ibid.). 

Saisie  Immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés 
dans  plusieurs  arrondissements.  Projet  de  loi  y  re- 
latif (4  novembre  1808,  t.  X,  p.  50  et  suiv.);  —  rap- 
port par  Monlesquiou  (14  novembre,  p.  99  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.,  p.  100). 

Saladtu,  homme  de  loi.  Déclame  contre  la  vente  d'un 
bois  national  (Trib..  16  frucl.  an  VIII,  p.  630):  — 
renvoi  à  une  commission  (ibid.)  ;  —  rapport  de  Per- 
reau (ibid.  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (p.  632). 

Sales,  homme  de  loi  à  Paris.  Demande  la  révision  de 
la  loi  sur  les  substitutions  (Trib.,  7  thermid.,  an  VIII, 
t.  I  p.  618);  —  dépôt  au  secrétariat  (ibid.). 

Saignes,  député  du  département  du  Lot.  Sa  mort  et 
son  éloge  (t.  XII,  p.  43  et  suiv.). 

Salle  définitive  des    séances  du  Tribuns». 

Mention  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive à  un  plan  de  construction  et  &  un  devis  fixé  à 
112,124  francs;  —  adoption  des  plan  et  devis 
(21  vent.,  an  IX,  t.  II  p.  551). 

Salle  des  séaaees  de  la  Chambre  des  Pairs, 
Débat  au  sujet  de  l'acousfique  (7  juin  1814,  t.  XII, 
p.  41).  —  Voir  Police  de$  tribunei. 

Salnave,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  I,  p.  513). 

Sallhrny,  membre  du  C.  lég.  Nommé  inspecteur  (t.  II. 

^T?91);  -  (p.  751).  -  Secrétaire  (t.  V\  p.  99). 

galvage,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  XI  p.  156). 

Salverte,  représentant.  Parle  sur  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (t.  XIV,  p.  540),  sur 
les  réquisitions  (p.  551). 

Saône  (Département  de  la  Haute-).  Projet  de  loi  ten- 
dant 4  valider  la  liste  des  jurés  arrêtée  par  les  admi- 
nistrateurs de  ce  département.  Exposé  Ides  motifs 
(6  pluv  .an  VIII,  t.  I,  p.  87)  ;  communication  de  ce 
projet  au  Trib.  (ibid.);  —  Thiessé  parle  pour;  — 
nomination  d'une  Commission  (p.  87  et  suiv.);  — 
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rapport  de  Gillet  (de  Seine  et-Oise):  —  adoption 
(p.  96  et  suiv.);  —  discussion  au  C.  lég.  ;  Gillet 
(7  pluv.,  p.  107);  —  adoption  (ibid.). 

Saône  (Lit  de  la).  Projet  de  loi  y  relatif  (14  niv., 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  407);  —  discussion  au  C.  lég.  : 
Chassiron,  Carret  (du  Bhdne)  (26  niv.,  p.  440  et 
suiv.);  —  adoption,  (ibid.,  p.  442).. 

Sapey,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  III ,  p.  475).  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (p.  486).  -  Catnbat  la  mo- 
tion de  Champion  (du  Jura)  concernant  la  Légion 
d'honneur,  (t.  V,  p.  32).  —  Secrétaire  d'Age  (p.  188). 

—  Secrétaire  (p.  196).  —  Son  discours  au  sujet  de 
l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1806  (t.  IX, 
p.  49  et  suiv.).  —  Représentant.  Son  rapport  sur 
les  différents  objets  qui  tiennent  à  la  police  intérieure 
de  la  Chambre  (t.  XIV.  p.  492).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet d'Acte  constitutionnel  (p.  617). 

Sarre  (Département  de  la),  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (8  vent,  an  IX,  t.  II,  p.  426-427)  ;  —  rapport 
de  Desrenaudes  (17  vent.  p.  486-488)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  488);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Desre- 
naudes, Shée,  Garry,  Riouffe  (18  vent.  p.  500-501); — 
adoption  (ibid.  p.  501). 

Sarteloa  (Chevalier),  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Secrétaire  provisoire  (t.  XII,  p.  37).  —.Pré- 
sente l'hommage  des  Maxipies  morales  et  politiques 
tirées  de  Télemaque  par  Louis- Auguste,  Dauphin 
(Louis  XYI)  (p.  60).  —  Son  rapport  sur  une  propo- 
sition relative  à  l'observation  des  jours  de  repos  et  de 
fêtes  (p.  163  et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  du  budget 
de  1814  et  1815  (p.  591)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  naturalisations  (p.  720).  —  Paile  pour  le 
projet  de  loi  relatif  a  l'importation  des  fers  et  aciers 
étrangers  (t.  XIII,  p.  40  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  77  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  le  rétablissement  des  maisons 
d'orphelines  de  la  Légion  d'honneur  (n.  84  et  suiv.). 

—  Appuie  l'ordre  du  jour  demande  par  Lefebvre- 
Gineau  snr  une  dénonciation  relative  à  un  marché 
passé  par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  157).  —  Dé- 
fend le  projet  de  loi  relatif  à  l'observation  des  (êtes 
et  dimanches  (p.  158  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  237 
et  suiv.),  (p.  345),  (p.  359);— sur  une  pétition  rela- 
tive aux  écoles  militaires  (p.  538).  —  Ses  rapports 
sur  une  demande  du  sieur  Timolhée,  ancien  em- 
ployé, qui  sollicite  une  pension  de  retraite  et  sur  une 
réclamation  du  sieur  Léotaud,  receveur  de  l'enre- 
gistrement, relative  i  l'intérêt  des  cautionnements 
(t.  XIV,  p.  12)  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  71),  (p.  150 
et  suiv.),  (p.  174  et  suiv.),  (p.  255  et  suiv.),  (p.  299), 
(p.  310).  —  Sa  proposition  concernant  les  sous-offi- 
ciers (p.  337);  —  développement  (p.  344  et  suiv.). 

Sarthe.  Les  administrateurs  de  ce  département  font 
hommage  au  C.  lég.  d'un  Annuaire  républicain  rédigé 
pour  leurs  administrés  (3  pluv.  an  VIII,  t.  1,  p.  76). 

Saur,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  II,  p.  721);  — 
fait  la  promesse  de  fidélité  (ibid.).  —  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  381).  —  Obtient  des  lettres  de  naturali- 
sation en  France  (t.  XIV,  p.  231).  —  Voir  Naturali- 
sation. 

Sauret  (de  l'Allier),  membre  du  nouveau  cinquième 
duC  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  447). 
Secrétaire  (p.  489).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  81).  — 
Vice-président  (t.  V,  p.  196).  —  Sa  mort  (p.  687). 

Sautler,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409). 

Sauzey  (imprimé  Sauzet  par  erreur),  représentant. 
Parle  sur  la  formation  de  la  Chambre  en  comité  se- 
cret (t.  XIV,  p.  478),  sur  la  formation  de  la  com- 
mission chargée  de  proposer  tout  moyen  de  saint 
(p.  504),  sur  le  projet  concernant  les  réquisitions 
(p.  553).  —  Demande  que  le  gouvernement  instruise 
la  Chambre,  sinon  heure  par  heure,  du  moins  jour 
par  jour,  de  la  situation  des  affaires  (p.  590). 

Savary,  membre  du  C.  lég.  Motion  d'ordre  relative  i 
l'ancienne  Constitution  et  à  la  nouvelle  ;  proposition 
d'informer  le  Sénat,  le  Tribunat  et  les  Consuls  de 
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l'organisatiop  du  G.  lé*,  (t.  I,  p.  10).  —  Appoi^one 
partie  de  la  motion  de  Rousseau  (des  Ardennes),  pour 
la  modiflcatloD  du  règlement  (p.  678)-  —  Secrétaire 
(p.  736). 

fr*Toy©-Rollin,  tribun.  Parle  pour  la  projet  par  la 
liste  des  émigrés  (t.  I,  p.  968  et  suiv.).  —  Parle 
contre  le  projet  «or  les  prises  maritimes  (p.  413  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  492).  —  Son  rapport  sur  la 
réclamation  de  Boral  (p.  612  et  saiv.).  —  Parle  ponr 
W  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal 
criminel  spécial  (t.  Il,  p.  283-288) ,  —  Son  rapport 
sur  la  projet  concernant  la  formation  et  le  ren  on  tel- 
lement des  listas  d'éligibilité  (p.  395  et  soir.);  — 
mention  de  son  rapport  snr  la  nouvelle  rédaction  de 
ce  projet  (n.  432);  —  parle  ponr  (p.  448  et  soir.).  — 
Membre  de  la  commission  administrative  (t.  III, 
p.  896).  —  Parle  ponr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
cidive dn  crime  de  faux  et  d'incendie  (p.  658  et  suiv.). 

—  contra  le  projet  snr  la  Légion  d'honneur  (p.  718 
et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif 
an  divorce  (t.  IV,  p-  376  et  suiv.}  ;  —  sur  le  projet 
relatif  aux  effets  déjà  divorces  prononcés  avant  la  pro- 
mulgation du  titre  VI  do  Code  civil  (p.  638  et  sut.); 

—  parle  pour  (p.  660  el  suiv.),  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  relatif  aux  soldes  de  retraita  (t.  V,  p.  16 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  836).  —  Parle  ponr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  distinction  des  biens  (p.  237 
et  suiv.).  —  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  & 
la  prescription  (t.  VI,  p.  105  et  suit.),  —  Parle  pour 
le  gouvernement  héréditaire  (t.  VIII,  p.  31T).  —  Son 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  4  la  révision  des 
jugements  obtenus  par  des  communes  de  la  rive 
gauche  dn  Rhin  (p.  470  et  suiv.). 

thj  (J.-B.),  tribun.  Son  rapport  sur  on  échange  de 
terrain  entre  l'hospice  de  Charenton  et  les  citoyens 
Ch.,  Delacroix  et  Couturier  (t.  I,  p.  822  et  suiv.);  — 
défend  son  rapport  (p.  623).  —  Parie  contre  un  projet 
sur  la  taxe  d'entretien  des  routes  tp  Mû  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  630).  —  Son  discours  sur  le  projet 
de  toi  relatif  a  l'armée  d'Orient,  aux  administrateurs, 
savants  et  artistes  qui  l'ont  suivie  (t.  11,  p.  90  et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  A  ouvrir  au  gouvernement  ponr  l'an  XI  (t.  III, 
p.  594),  —  Secrétaire  (p.  776) ,  —  Son  rapport  snr  le 
projet  de  loi  relatif  A  la  refonte  des  monnaies  (t.  IV, 
h,  839  el  auiv.).  -  Secrétaire  jt.  V,  p.  183).  - 
Parle  ponr  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
de  U  villa  do  Marseille  (p.  599  et  suiv.). 

SeaphMdve  sns  llégj*.  Pétition  de  l'inventeur,  le 
sieur  Dubose,  tendant  A  faire  déclarer  d'utilité  publi- 
que son  invention  destinée  i  porter  des  secours  aux 
noyés  et  A  prévenir  tout  danger,  soit  an  passage  des 
fleuves  et  rivières,  soit  même  au  moment  d'une  tem- 
pête sur  mer  (C.  D.  7  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  69); 
renvoi  au  gouvernement  (ibid.). 

feem»  de  l'Etat,  Projet  de  loi  y  relatif  (26  niv. 
an  XIII,  l,  VUI,  p.  43)  ;  —  rapport  par  Curée  (6  plnv., 
p.  463  et  suiv.);  «-  adoption  (ibid.  p.  464). 

8eUan«4*esmlaek  (Comte),  sénateur .  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XU,  p-  18). 

Sehirmer,  membre  do  C.  lég.  Sa  mort  (t.  IX,  p.  34). 

■elumwariofr  (Comtek,  général.  Sa  réponse  au*  com- 
missaires français  (t.  XI,  p.  685). 

Sehwartaenberg  (Prince  de),  ambassadeur  d'Autriche 
A  Paris.  Copie  <Tnne  lettre  dn  prince  de  Sçhwartzen- 
berg  au  comte  de  Neipperg  (t.  XI,  p.  609);  —  note 
verbale  (p.  618)  ;  —  ordre  dn  jour  &  son  entrée  en 
Suisse  (p.  672).  —  Commandant  en  chef  des  années 
alliées  (les  avril  1814,  t.  XII,  p.  7). 

Servit».  Cbabaud-Latour,  tribun,  proposa  d'employer 
toujours  la  voie  du  scrutin  (18  niv.  an  VIII,  1. 1,  p.  44); 
_  Gillet  et  Girardin  parlent  contre;  —  Boutteville, 
pour;-*- adoption  (p.  44  et  suiv.). 

La  lecture  des  articles  d'un  projet  de  loi  n'est  pas 
prescrite  par  ls  règlement,  comme  un  préalable  néces- 
saire du  vote  par  scrutin  (C.  P.  6  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  66). 

Sélwailsual  (Général  Horace),,  représentant.  Demande 
que  1»  Chambre  se  prononce  pour  le  serment  (t.  XIV 
p.  401).  —  Combat  la  proposition  relative  au  droit 


d'interpellation  (p.  482).  —  Proposa  é*  faire  anfe 
par  le  président  chaque  chef  de  légion  de  la  pr- 
nationale  (t.  XIV,  p.  504).  —  Parie  ssr  la  (mstk 
de  la  commission  chargée  de  proposer  tout  moyen  4- 
sa|ut  (p.  504).  —  L'on  des  commissaires  eaveja 
prés  dès  puissances  alliées  (p.  529). 

8— ret  des  lotte—  (Violation  du)  Rapport,  par  Per- 
vinqnlère,  snr  deux  pétitions  y  relatives  (C.  9- 
88  «Ut  1814,  t.  XII,  p  .  412)  ;-  ordre  du  jour 


\\  niv.  m  Vin,, 
V  plov... ...... 

16  pUv  


tw  vent. 


16  vent. 


1«  germ. 

1*  Mm.  m»  IX. 

16  frim. ........ 


!•  niv. 


16  niv. 


1er  pluv. 
16  plnv. 
|et  vont. 


16  vent. 


1*  frim.  aa  X. 


16  frim. 


1"  niv. 


Chartry-LafosM. 

Daupboie. 

Du  val. 

Aogais. 

Lefebvre-Cayet. 

Dalphoaaa. 

Fukhsron. 

Goérin  (du  Loiret.). 

Poisson. 

Rossée. 

Lacrampe, 

Desnos. 

Barailloa. 

Le  Vacher, 

Villard. 

Rallier, 

Fournier. 

Pebvre  (du  /ma). 

Casenavo. 

Laborde. 

Légier. 

Jacomin. 

Beauchamp. 

Ville». 

Briard. 

Gossuin. 

Crochet). 

Pémartin. 

RervéMfaq. 

Savary. 

Babaud. 

Lemesle. 

Gayot-Deaharbiew. 

Girod  (de  l'Ain). 

Delamarra. 

Lagrage. 

Saget. 

Grouvelle, 

Bopsomar. 

Goittar. 

Lefebvre-Laroche , 

Saint-Martin. 

CoUard. 

Lenormand. 

Dillon. 

Hardy. 

Beerembroeck. 

Berthesap. 

BoUet. 

Devin  ck-Thierry. 

Rouvelet. 

Massa. 

Papin. 

Bordes. 

Danet. 

Guillemot, 

Duhoscq. 

tord, 
staque. 
Clavier. 
Bouisserea. 

Champion  (da  la  Measej. 

Chanel. 

Devaux. 

Jannol. 

DuplaqueU 

Coulmiers. 

Barrai  (da  la  Lozère. 
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6  nrr  an  X. 


1«  pluv. 
16  pluv. 


1«  Tent 


16  vent 


15  germ. 


1«  Hor. 


16  flor. 


ft  TOI.  an  XI. 


16  vent. 


l«r  germ... 

16  germ... 
1»  flor.... 

17  flor  

1«  prairial. 
lî-13  niv.. 


tf-18  pluy. 


Unir,  an  XIII. 
15  niv  


1806. 


Leclerc  (de  Seine-et-Oise) . 

Maupetit, 

Fery  (de  la  Dyle). 

Simon  (de  Seine-et-Marne). 

Lebrnn. 

Piclet-Diodati. 

Delorl. 

Leroux  (de  la  Seine). 

Lobjoy. 

Mène. 

Lerouge. 

Parraeq. 

Thierry. 

Tardy. 

Saint-Pierre- Lespéret . 

Reoaud-Laseoun. 

Verne. 

Torgan. 

Lespinasse. 

Faulcon  (Félix). 

Ménard. 

Champion. 

Franck 

Metzger. 

Thévenin. 

Borie. 

Sanret. 

Delpiere. 

Tbiry. 

Bergier. 

Ri  gai. 

Tupinier* 

Geoffroy, 

Pubourg. 

Viennot-Vanblanc . 

Serviez. 

Et.  Sanret. 

Riconr. 

Dallemagne. 

Lejeas. 

Latppr-ManJwnrg. 

Lefranc. 

Monseignat. 

Bazoche. 

Trumeau. 

Hémart. 

Grappe. 

Ligmville. 

Terrasson. 

Borie. 

Mallein. 

Blarean. 

Despallières. 

ïsx>- 

Bollioud. 

Gnérin  (dn  Loiret). 
Jacopin . 

Fremin-Beanmont. 

Jabuert. 

Sapey. 

Duhamel. 

Bezave-Maxière. 

Gheetret. 

Golzart. 

Paon. 

Lombard. 

Olbrecht. 

Danel. 

Sieyès. 

Francia. 

Bonnot. 

Blanc. 

Soret. 

Gautier. 

Jacomet. 

Pesribes. 

Du  maire. 

Guérin. 

gichelet-Rochemont. 
nmolard. 
Chapuis. 
■ilscent. 


Octobre  1808... 

Décembre  

Décembre  1809. 


Janvier  1810. 


Février 


Mars 


Juin  1811. 


Juillet  1812.. 
Février  1813. 
Décembre.... 


Delahaye. 

Leraaire-Darion. 

Jubié. 

Foucher. 

Vautrier. 

Dabrigode.  ■ 

Maucferc. 

Aroux. 

Ragon-Gillet. 

Renia.  . .  . 

Dafen. 

Ollivier. 

Farez. 

Riquet  de  Caraman. 

Moreau. 

Dauzat. 

Chiavarina. 

Emmery  (Moselle), 

CUusel  de  Coussergues, 

Grellet. 

Saymorin. 
ebosqae. 
Piaschaert. 
Septenville  (de). 
Ledanois. 
Paroletti. 
Petit  (du  Cher). 
Salvage. 
Duhamel. 
Calvet-Médaillan. 
Kervmaker. 
Digneffe. 
Janod  (du  Jura). 
Lemarchand  de  Gomicourt. 
Hobeit. 

Barbier  de  Landrevie. 
Le  Chevalier  de  Bois-Savari. 
L aborde, 
ranre. 


Secrétaire*  du  Tribun**. 


11  niv.  an  VIII. 


plUY. 


vent. 


germ 


flor. 


prair 


Il  Tandem,  an  K  J 


Démeunier. 

Sédillez. 

Bérenger. 

Thiessé. 

Cbaavelin. 

Bezard. 

Ginguené. 

Laloy. 

Faure. 

Girardin. 

Delpierre. 

Dieudonné. 

Savoye-Rollin. 

Jançourt. 

Woaricaalt. 

Gillet. 

Arnould. 

Favard. 

jard-Panvilliera. 

Curée. 

Moreau. 

Cbaband-Latour. 
Crassous. 
Baguet. 
Roujonx. 

Gillet  (de  Seine-et-CW 
Gandin. 
Miot. 
Malés. 


brnm. 


frim 


Riouffe. 
Garry. 
Guinard. 
CaiHétoer. 
Mongez . 
Gallois. 
Adet. 

Gotrpil-Préfeln. 
Perreau. 
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i«  niv.  an  IX.. 


1"  plUT. 

1"  géra. 
«1  mesrid. 


2  fructidor. 


2  brnm. 


l«nir.  uX. 

l«plUT  


veut. 


1«  géra, 


1»  flor. 


S  prair. 


2  measid. 


2  frnct. 


S  Tendém.  an  XI. 


3  brnm. 


Sfrim. 
S  niv.. 


S  plnv. 
2  vent. 


Fahre  (de  l'Aude). 

Jubé. 

Perrée. 

Costé. 

Lahary. 

Picanft. 

Leroy. 

Vesin. 

Legoupil-Duclos. 
Bosc. 
Laussat. 
Mallarmé. 

Lebreton. 
Leeonidec. 
Félix  Beaujour. 
Guttinguer. 
Labrouste. 
Garal-MaiJla. 
Boissy-d'Aoglaa. 
,  Laromiguiére. 
Boisjolin. 
Chazal. 
Carion-Nisas. 
SédiUez. 

Ganilh. 

Jard-Panvilliers. 

Pénières. 

Lejourdan. 

Mallarmé. 

Goupil-Préfeln. 

Labary. 

Roujoux. 

Chassiron. 

Echauérianx. 

Boutleville. 

Chauvelin. 

Challan. 

Chabot. 

Adet. 

Gallois. 

Boissy-d'Anglas. 
Bepûiteyille-Cernon . 
Fré  ville. 
Perrée. 
Sabuc. 

Giilet  (de  Seine-el-Oiae). 

Gandin, 

Dam. 

Jaubert. 

Grenier. 

Duvidal. 

Trouvé. 

Ludot. 

Koch. 

Dacier. 

Thouret. 

Albisson. 

Perreau. 

Bosc. 

Costé. 

Malherbe. 

Guinard. 

Le  Goupii-Ooclos. 

Riouffe. 

Escbaasériaux. 

Faure. 

Lebreton. 

Tarrible. 

Bertrand  de  Greuilh. 

Perrin. 

Pictet. 

Porties  (de  l'Oise). 

Gillet-Laj  acquemière. 

Beaujour. 

Jubé. 

Say. 

Challan. 

Vesin. 

Duvidal. 

Picault. 


1»  géra,  an  X. 


!•»  flor. 


1»  prair. 


2  mesaid. 


2  therm 


î  fruct. 


3  vend,  an  XII. 


IPernoa. 
Jaubert. 
Boutterille. 
Huguet. 

i Labrouste. 
Van  Hulthem. 
Daugier. 
Malherbe. 

! Perrée. 
Sabuc 
Beau  vais. 
Mourieault. 

'  Félix  Beaujour. 

1  Carrion-Nisas. 

'  *  i  Emile  Gandin. 

{  Dacier. 

IPortiei  (de  l'Oise) 
Guinard. 
Sédilii». 
Chauvelin. 

(  S*- 

}  Huguet. 
■)  PicaulL 
\  Perreau. 

/  Tarrible. 

J  Imbert. 

•)  Jubé. 

[  DepioteviUe-Cernon. 

iSiméon. 
Labrouste. 
Carré. 
Daugier. 

iPougeard-Dulimbert. 
Curée. 
GiHet-Lajacquesmniére . 
Del  pierre. 

S Délais». 
Favard. 
Chabot  (de  l'Allier). 
Dnveyrier. 

! Goupil-Préfeln. 
Gallois. 
Chassiron. 
Savoye-RoUin. 

! Malherbe. 
Garry. 
Girardin. 
Grenier. 

IMalés. 
Leroy. 

iSiméon.  . 
Faî?anViI,taB* 
Arnould, 

•H»  {BSf* 

6  géra  | 


2  brnm. 


2  frim. 


2  niv. 


2  plUT. 


1»  vent. 


Tarrible. 
Duvidal. 

/  Andrieux. 
therm  !  î??^1** 


fruct. 


1806. 


Challan. 
Desrenaudea. 

Mathieu. 
Say. 
Carret. 
Bontteville. 

Tarrible. 
Duvidal. 
Périn. 

Goupil-Préfeln. 

Perrée. 

Pictet. 

Chassiron. 

Grenier. 

Grenier. 

Chassiron. 
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1807  j 

Secrétaires  du 


Dehislre. 
Dacier. 


Porcher. 
Colaud. 
Canclaox. 
Depère. 
Ferino. 

Garnier  (Germain). 
Sém  on  ville. 
Beumonville. 


4  juin  1814. 


24  juin. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  CCLXXII 

cette  ville  a  céder  on  terrain  au  citoyen  Mallet-Wal- 
kembourg  (4  frim.  an  X,  t.  U,  p.  742);  —  commu- 
niqué au  Trib.  (5  frim.  p.  749). 

Sédtllex,  tribun.  Secrétaire  (t.  I,  p.  10).  —  Prend  la 
parole  an  sujet  des  secrétaires-rédacteurs  (p.  11)  ;  — 
contre  le  projet  sur  la  division  du  territoire  (p.  187)  ; 

—  sur  le  projet  relatif  à  l'organisation  judiciaire 
(p.  378  et  smv.)  ;  —  pour  le  projet  sur  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  (p.  531  et  suiv.).  —  Sa  motion 
pour  l'abolition  de  la  peine  do  mort  (p.  625  et  suit.)  . 

—  Parle  en  faveur  du  projet  sur  les  justices  de  paix 
(p.  725  et  suiv.).  —  Parle  contre  la  motion  sur  un 
fonds  d'encouragement  (t.  Il,  p.  22).  —  Sa  motion 
tendant  &  une  nouvelle  organisation  des  travaux  pré- 
paratoires du  Trib.  (p.  85  et  suiv. ).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ministère  des  avoués 
(p.  375  et -suiv.).  —  Son  discours  sur  le  traité  de 
Lunéville  (p.  379  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
relatif  au  ministère  des  avoués  (p.  388).  —  Parle 
contre  le  projet  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  en  faveur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  457  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  relatif  aux  assesseurs  des  justices  de 
paix  (p.  605  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  715).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  prorogation  de 
la  peine  de  mort  (t.  III,  p.  257  etsuiv.)  ;  —  pour  le 

Srojet  de  loi  relatif  a  la  jouissance  et  a  la  privation 
es  droits  civils  ip.  283  et  suiv.).  —  Ses  rapports 
sur  une  pétition  du  citoyen  Sabot,  relative  à  des  irré- 
gularités commises  dans  la  formation  du  scrutin  pour  la 
nomination  du  juge  de  paix  du  canton  de  Monislrol 
(p.  394  et  suiv.);  —  sur  cinq  projets  de  loi  d'intérêt 
local  (p.  678).  —  Membre  delà  commission  adminis- 
trative (t.  IV,  p.  709).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  donations  et  aux  testaments  (t.  V,  p.  60 et 
suiv.).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant des  acquisitions,  aliénations,  échanges,  etc.,. 
demandés  par  des  communes  (p.  78)  ;  —  parle  pour 
(p.  83  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  184).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'embellissement  du 


24  vend,  an  xui  

1808... 

1807... 

Décambre  1808  

Décembre  1809  { 

Déc.  1810  { 

twl.    ion  f  Comte  Latour-Maubourg. 

wec*  1811 I  Comte  JBoissy  d'Anglaa! 

Déc.  1812  j 

Déc.  1813  J 

Secrétaires)  de  la  Chambre  des  dépotes. 

Secrétaires  provitoiret. 

ÎBois-Savary  (De). 
Duhamel. 
Rioult  de  Neuville  (De). 
Sartelon. 


Comte  Gourion. 
Comte  Colchen. 


Comte  Lapparent. 
Comte  de  Beaumont. 
Valence. 
Pastoret. 


Secrétaires  nommés  par  le  Roi. 

Desaux. 


Cherrier. 
Go  u  lard. 
Dufougerais. 


Secrétaires  de  la  Chambre  des  pairs. 

Secrétaires  provisoires. 

i-*-  «"  |  S™1». 

Secrétaires  élus. 


I Pastoret  (De). 
Lévis  (De). 
Valence  (De). 
Tarante  (De). 

3i«i»«»  jvîu^Sj. 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  représentants. 

6  juin  1815  I  Bedoch. 

/  Dumolard. 
8  juin  !  Carnot-Feolins. 

K  Clément. 

Secrétaires-rédacteurs  du  Corps  législatif 

Ceux  qui  remplissaient  cette  fonction  près  dn  Con- 
seil des  Cinq-Cents  sont  provisoirement  conservés  (t.  I, 
p.  10).  —  Définitivement  maintenus  (p.  12). 

Secrétaires-rédacteurs  dnTrlbnnat.  Ducroissy 
est  nommé  [t.  I,p.  11).— Arrêté  relatif  à  la  nomination 
d'un  second  secrétaire-rédacteur  (p.  17).  —  Beauvais, 
Ginguéné  et  Favard  parlent  4  ce  propos  (p.  20).  — 
Nomination  de  Letellier  (p.  43).  —  Sa  promesse  de 
fidélité  (p.  44).  —  Andneux  demande  que  les  secré- 
taires-rédacteurs se  bornent  à  indiquer  les  raisonne- 
ments des  orateurs  ;  Ginguéné  se  contente  de  demander 
qu'ils  resserrent  davantage  leur  compte  rendu  ;  —  cette 
dernière  invitation  leur  est  adressée  par  le  président 
(14  pluv.  an  VIII,  Trib.  p.  145). 

Secrétaires-rédacteurs  dn  Sénat  Conserva- 
teur. Caucby  et  Gail  (t.  I,  p.  57). 

Secrétaires-  rédacteurs  de  la  Chambre  des 
députés.  Dispositions  du  règlement  y  relatives 
(27  juin  1814,  t.  XII,  p.  64).  —  Nomination  de  deux 
secrétaires-rédacteurs  (2  juillet,  p.  93),  (p.  103). 

Sedan  (Ardennes).  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser 


palais  des  Tuileries  (p  599);  —  parle  pour  (p.  604 et 
'  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
écoles  de  droit  (t.  VI,  p.  77  et  suiv.).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations, 
acquisitions,  concessions,  impositions  extraordinaires, 
emprunts,  et  autres  objets  d'intérêt  local  (p.  171  et 
suiv.).  —  Fait  hommage,  au  nom  de  1  auteur,  de 
Lassaulx,  de  son  Introduction  a  Vétude  du  Code 
Napoléon  (t.  XI,  p.  230)  ;  —  des  Principes  d'admi- 
nistration publique,  par  Bonnin  (p.  368  et  suiv.).— 
Député.  Son  rapport  sur  la  proposition  de  Former  de 
Saint-Lary  concernant  les  dettes  contractées  par  le  Roi 
i  l'étranger  (t.  XII,  p.  402  etsuiv.).  —  Parle  pour  la 
proposition  de  Dumolard  relative  aux  attributions  de  la 
cour  de  cassation  (p.  656  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XIII, 
p.  82  et  suiv.).  —  parle  pour  la  responsabilité  minis- 
térielle (t.  XIV,  p.  84  etsuiv.). 

Séditieux.  Valeur  de  ce  mot  (t.  II,  p.  196). 

Sénr  (Comte  Philippe-Henri  de),  adjudant-comman- 


dant 
peaux 


.  Son  discours  en  présentant  au  C.  lég.  les  dra- 
ix  pris  sur  l'ennemi  (t.  X,  p.  472).  — 


Séjfur  (Comte  Louis-Philippe  de),  nommé  membre  du 
G.  lég.  en  remplacement  do  Perrier,  décédé  (t.  U, 
p.  428)  :—  prononce  la  promesse  de  fidélité  (ibid.). 

—  Parle  à  propos  dn  consulat  à  vie  (t.  III,  p.  671). 

—  Conseiller  d'Etat.  Présente  des  projets  de  loi  re- 
latifs au  palais  de  justice  de  Lyon  (t.  V,  p.  357  et 
suiv.);  —  à  la  translation  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bergues  à  Dunkerquo  (p.  374  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  4  l'exécution  de  la 
contribution  foncière  dans  les  communes  de  Bressuire 
et  de  Chatillon  (t.  VI,  p.  63).  —  Prend  part  a  la  dis- 
cussion du  projet  de  Code  civil  au  conseil  d'Etat 

•  (Voir  Code  civil  2».  t.  VIII).  —Communique  au  C. 
lég.  des  pièces  relatives  &  l'Angleterre  (t.  VIII,  p.  484 
et  suiv.).  —Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  lare- 
construction  de  la  place  Bonaparte,  ci-devant  Belle- 
cour,  i  Lyon  (p.  660  et  suiv.).— Son  discours  en  an- 
nonçant la  clôture  de  la  session  dn  C.  lég.  (p.  705  et 
suiv.).— Présente  un  projet  de sénatus-consulte  sur  la 
réorganisation  des  gardes  nationales  (p.  729  et  suiv.). 
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—  Présente  des  projeta  de  loi  relatifs  :  à  l'addition  aux 
contributions  do  département  de  la  Nièvre  pour 
l'achèvement  des  routes  (t.  IX,  p.  400  et  suiv.)  j  — 
à  des  concessions  définitives  i  des  hospices  et  établis- 
sements d'humanité  de  divers  départements  (p.  513  et 
suiv.,  884  at  soiv.)  ;  —  au  livre  UI  dq  Code  de  com- 
merce, (p.  600  et  soiv.)i  —  *  des  établissements  < 
charité  (p.  T05).  —  Présente  on  projet  de  loi  relatif 
4  la  commune  d'Echaubroignes  (Deux-Sèvres)  (t.  X, 
p.  90)  ;  —  on  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  137  et 
suiv.).  —  Son  discours  pour  la  clôture  de  la  session 
de  1808  (p.  263  et  soiv.).  -»  Présente  on  projet  de 
loi  tendant  à  distraire  le  canton  de  Barcilonnette  de 
Vitrolles  (Basses-Alpes)  et  i  le  réunir  à  celui  de  (... 
•(Hautes-Alpes)  (p.  397)  ;  —  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local  (p.  403  et  suiv.).  —  Son  discours  poor  la 
clôture  de  la  session  do  C.  lég.  (p.  470  et  soiv.).  — 
Préseau  ou  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  541  et 
suiv.);  ~~  on  projet  de  loi  concernant  des  hospices 
(p.  640  et  soiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  d'in- 
térêt local  (t.  XI,  p.  119  et  suiv.).  —  Clôt,  as  nom 
de  l'Empereur,  la  session  de  1811  du  C.  lég,  p.  15* 
et  soiv.).  —  Sénateur- pair.  Parle  pour  le  projet  d- 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  379  et  suiv 

—  Parle  sur  la  proposition  du  duo  de  Tarente  con- 
cernant les  émigrés  (t.  XIV,  p.  £83  et  soiv.),  (p.  3971. 

—  Renommé  nair,  et  grand  maître  des  cérémonies 
pendant  les  Cent  Jours.  Sa  lettre  annonçant  4  tu 
Chambre  que  l'Empereur  se  rendra  le  7  juin  1815  au 
palais  des  représentants  noor  faire  l'ouverture  de  la 
session  des  Chambres  (t.  XIV,  p.  403).  —  Parle  sur 
la  projet  de  règlement  (p.  456  et  457),  (p.  464  et  463  - 

—  Demande  que  le  rapport  de  Fouetter  sur  la  police 
soit  renvoyé  à  une  commission  pour  y  être  examiné 
').  468  et  466).  -»  Parle  sur  le  message  de  la 

nambre  des  représentants  relatifs  4  la  gravité  dis 
circonstances  (p.  500).  — >  Parle  contre  la  proposition 
de  Labédoyère  relative  i  Napoléon  II  (p.  507)  ;  — 
contre  le  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  545), 

Sel.  Voir  la  discussion  sur  le  projet  dé  loi  relatif  «a\ 
douanes  (C.  0.  25  novembre  1814,  t,  XIII,  p.  671  et 
•Oit,). 

Sel  y»  (de  l'Ourthe),  membre  du  nouveau  cinquième  du 
C.  .lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  m,  p.  475). 

Séminaire*  métropolitain*.  Projet  de  loi  y  relatif 
(18  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  39  et  suiv.);  —  rapport, 
par  Carrion-Nisas  (Trib.  SI  vent,  p.  65  et  suiv.): 

—  adoption  (22  vent.  p.  99)  ;  —  discussion  au  C.  lég-  : 
Perrôe  (23  tant.  pv  104  et  suiv.);  ~  adoption  (»6id. 
p.  105). 

Sémonvllle,  ambassadeur.  Nommé  sénateur  (t.  VIII, 

{►.  477).  —  Secrétaire  (p.  260).  —  Son  rapport  sur 
e  proiet  de  sénatus-consoite  relatif  au  gouvernement 
général  de  la  Toscane  sous  le  titre  de  grand-doc  (t.  X, 
p.  271  et  soiv.).  —  Son  rapport  sor  le  projet  de  sé- 
natos-oonsolte  relatif  a  la  réunion  de  la  Hollande  à  la 
France  (t.  XI,  p.  20  et  soiv.).  —  Nommé  grand  réfé- 
rendaire de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XII.  p.  36). 

—  Projette  de  réformer  les  conditions  daccoustiqui 
de  la  salle  des  séances  (p.  41). 

Sénat  conservateur :  Liste  de  ses  membres  (t.  I, 

p.  5  et  suiv.).  —  Motion  d'ordre  de  Parent-Réal,  re- 
lative à  la  nomination  des  candidats  &  présenter  an 
S.  C.  (Trlb.  4  frim.  an  IX.  p.  672  et  suiv.).  —  Mo- 
tion de  Bréard,  tendant  à  abréger  les  délais  imposés 
par  le  règlement  poor  cette  présentation;  antre  pro- 
position de  Rousseau  (des  Ardennes),  avant  pour  ob- 
jet de  faire  décider  que  le  C.  lég.  motivera  son  vœu 
et  qu'une  commission  sera  nommée  pour  faire  le  rap- 
port des  moyens  d'exécution  (6  frim.  p.  676k  —amen- 
dement demandant  qu'il  y  ait  ao  moins  vingt- qua'  r. 
heures  d'intervalle  entre  la  publication  de  la  liste  et 
le  nouveau  scrutin  Ubid.  p.  677) ;  —  adoption  (ibid.) , 

—  motion  de  Baraillon,  tendant  4  faire  désavouer  la 
motion  de  Rousseau  (des  Ardennes)  (7  frim.  p.  677)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Rapport  sor  la  motion  de  Pa- 
rent-Real  (8  frim.  p.  694  et  soiv.);  —  rejet  (tôt cl. 
p.  698). 

Réponse  au  message  de  l'Empereur  annonçant  les 
nominations  de  Murât  4  la  dignité  de  grand  amiral. 
d'Eugène  Baauharnais  4  celle  d'archicbancelier  d'Etat, 


et  de  plusieurs  sénateur*  (1*  plgv.  «U  Hll 
p.  477  et  suiv.K 

Biens  affectas  an  Sénat.  Voir  oe  moi. 

Adresse  n  l'Empereur  pour  ta  f>mmi*4j| 
de  Wdrapeuiv  >i  bru  m,  \r,  \IV,  p. 

Adresses  à  l' Empereur    19  uo»erol 
p.  436  et  suiv.l,  4  décembre,  p.  444  ,  >»  •'- 
p.  456).  —  Réponse  *Brft«9t»ge  «fc»  iTi  si  m.  a 

19  août  («  août,  p,  48(p. 

V!     '     .  PEmpan  ur  i  meaTncal  ;  ta  .s  au* 
du  prin.'e  Morphine  a  la  dignité  de  giiiui  imiw  atwi 
(19  février  1*08,  t.  X  p.  1ÎK—  U  n«»uv*-U>  ©uti- 
les majorai»  1 13  mars  p.  17  '-«  nri».l;  —  i«*  kasfj> 
des  Anglais  en  Hollande  (l.y.*i»rtt  l*c©.  p.  1tJ«i  it- 

—  le  traité  de  \  .•  lè  qovaeohr*,  p.  tt\<  —  Un- 
ies à  l'Empereur  et  à  l'imper» trier  J  >^bta*  tSksr- 
nant  la  dissolution  de  leur  mariage    t-  - 

p.  370).  —  Adresse»  i  l'Empereur  raalr».-»  i  -, 
riago  avec  l'archiduchesse  larie-Lontte  \k  mm  lift 
p,  «54  et  suiv.),  -  au  traité  de  put  avec  h  Jts, 
[ibii.  p,  655). 

Adresses  à  i'Emperuur  an  soj*t  d*  I»  grs  m  » 
l'Impératrice  \tG  nov.  1810,  U  XL  P-  2  :  -  Wisjr 
■  I"  la  continuation  de  la  g*err*  a*e»  Tki 
(13  déc.  p.  23  et  suir.|.  —  Augmentation  d>  hsl'j 
aies  sénateurs  et  de  la  dotalioD  du  S.  C.  et  «*V> 
de  la  réunion  au  territoire  de  r«nptr*d«'« 
dn  Rhône  et  du  Traatmèno,  ai  de*  dépansMkfea 
delà  de  l'Escaut  £31  déc.  p.  Sft  et  suir.i,  «  r .  ■ 
talions  adressées  a  l'Emper  tir  ait  sujet  u*  b  massa* 
du  rai  de  Rome  (22  mari  t£1t,  p.  62  et  stsv.n 

Adresses  A  l'Empereur  p.iflan!   |  r 

Prusse  ei  à  rim|jeratric«-rég«Mie  (3  et  4  s»nl  Uû 
p.  535  etsuiv.)' 

Nomination   de  sénateurs   (7   avril  p.  9aV- 
(14  avril  p.  597).  —  Adresse  à  l'Empereur  !> 
p.  67*). 

Tableau,  par  ordre  alphabétique,  des  iéesian  s 
31  mars  1814  (t.  XII,  p.  f  et  suiv.l.  —H-tmaiat 

de  s  me  m  bre  s  d  n  gou  vernetRc  n  t  p  ro  \  i  - 
p.  SI.— Le  S.  C  arrête  quil  lui  "tfTa  prêtent*  *3  fr^c 
deconstitution  u'oidi;— membres  prêtants  i  h .  ; 
du  proces-verbat  {ibid.).  —  Pr-x«ie  à  recatbàaBaat 
d'un  gouvernement  prcvUoîr  —  Détisnllt- 

poléon  d6chu  du  trône  li&iif.  et  suii-j.  —  iiestsV 
projet  de  constitution  présenté  par  le  goaHUSMI 
provisoire  (6  avril,  p.  12  et  suis .' .  —  Défère  Iss» 
vernemeni  provisoire  ao  comte  d'Artois  <  14  un 

—  Listes  supplémentaires  des  membres  qui a*1  alfa* 
aux  actes  de  la  déchéance  et  4  la  çytss-Ututun  JD  i 
26  avril,  p.  19,  20  et  suiv.l.  — Convoqué mr » 
31  mai  (2  mai,  p.  20).  pais  pour  l«  4  joia  .1P  «*i 
p.  «|.  —  Ouverture  de  la  session  ♦  Îb{b.&.  #  - 
Ordonnance  du  Roi  concernant  la  componusu  ok 
dotatiou  du  Sénat  iil>id.  p.  36). 

S»'natiiw-êoiiHnlto  organique.  Commimicitir» u 
Tnb.  et  au  C.  lég.  du  n  iiilu  iniiiiilli  uisuéfut 
38  frim.  sur  rouverrore  des  session»  d1 
formation  en  comité  secret,  la  nomirratioD  <i  j-  *- 
dent,  des  questeur*,  etc.  (4"  rriv.  an  XII  et  K  av. 
t.  V,  p.  187,  191  et  suiv.l;  —  diseflur^  l 
d'Anglas,  président  du  Trib-  (t«»  dj*  ..  p.  I8T  rtsatrJ 

8éna<a*-connnl1esi,  concernant  !  1"  les  imiai 

affectés  A  la  dotation  dn  S.  C.  dans  tes  dteaiisasi 
de  la  Duire,  de  Marenyo,  de  la  Sésia.  de  la  S«krt  * 
dans  le  territoire  qui  composait  la  déparUssstii* 
Tanaro  ;    2"    las  sénaior  nrs   devenues  non* 

|2i  mars  1806,  t.  IX,  p.  13lj. 

Sénéchal,  par  l'intermédiaire  d'un  ifàVenjeur  tÊ&m, 
supjdi»  lo  Trib.  d'interposer  son  autorité  pourrais* 
obtenir  an  sursis  &  lWcolion  d'an  jugeaiaM  sslfi 
condamné  à  mort  pour  un  crime,  dont  T»  Msas>4l>r 
tin,  déjà  exécuté,  s'est  déclaré  oonpabi*  (Il  fs* 
an  VIII,  t.I.p.  55S)r—  discotsion  :  Ckasal,  4às* 
Gingudpé  (ibid.  et  suiv.);  ~  ordre  du  jeai  i*a>t 


Senlla.  Rapport,  par  Sarteloo,  nsr  U  réeJsaviSs * 

celte  commune,  relative  au  refus  do  plusieurs  taV- 

lanis  d'acquitter  une  cotisation  '--j  1  Uk'  I 
(C.  ».  30  septembre  1814  ,t.  XlVp,  m.-tm 

au  pouvernement  {ib,d.  <. 

membre  du  C.  |Ag.  Sécrétai  |t  11 
lté  d'un  départamoat  distnU  «s  I» 
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France,  réclame  contre  son  exclusion  de  la  Chambre 
(t.  XII,  p.  54)  :  —  elle  est  prononcée  (p.  96). 

■t.  Proposition  de  prestation  de  serment,  faite 
au  C.  lég,.  par  Crochon,  appuyée  par  Bréard  et  com- 
battue par  Saint-Martin  (de  l'Ardèobe)  et  Champion  ; 

—  ordre  du  jour  (11  nlv.  an  VIII,  t.  I,  p.  10).  — 
Proposition  faite  par  Girardin  au  Trib.  d'une  formule 
do  promesse  de  fidélité  a  la  Constitution  ;  —  appuyée 
par  Duvejriflr  et  Curée,  et  adoptée  par  le  Trib. 
(13  ni?.,  p.  23  et  suiv.).  —  Application  immédiate 
\ibid.)  —  Projet  de  loi  relatif  au  serment  (promesse 
de  fidélité)  (16  niv.  C.  lég.,  p.  34)  ;  —  message  du 
C.  lég.  4  ce  sujet  (17  niv.,  p.  43);  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Thiessé  (19  nlv,.  p.  35);  —  adoption 
(21  niv.,  p.  56). 

Proposition  de  Dupont  (de  l'Eure)  relative  au  ser- 
ment (C.  D.  22  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  216):  — 
développement  (26  octobre,  p.  289);  —  renvoi  dans 
les  bureaux  (ibid.);  —  rapport  par  Dumolard  (15  no- 
vembre, p.  552  et  suiv.);  —  discussion  :  Passerai  de 
Silans,  Challan  (22  novembre,  p.  655  et  suiv.). 

Ajournement  de  la  discussion  de  la  résolution  do 
la  Chambre  des  députés  relative  au  serment  (C.  P. 
11  décembre  1814,  t.  XIV,  p.  109;  —  discussion  : 
comte  Lemercier,  due  de  Doudeauville,  comte  Lan- 
juioais,  un  opinant  anonyme,  comte  de  Canelaux, 
plusieurs  membres  dont  les  noms  sont  restés  inconnus 
(13  décembre,  p.  121  et  suiv.);  —  opinion,  non.  pro- 
noncée, du  duc  de  Valentinois  (p.  127  et  suiv.). 

Proposition  de  Dupin  relative  au  serment  (C.  R. 
6  juin  1815,  t.  XIV.  p.  400  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
un  anonyme,  Roy  (de  la  Seine),  Bedoch,  Dumolard, 
général  Sébastian!,  Dumolard, Boulay  (de  la  Heartbe), 
Gourlay  {ibid.  p.  401  et  suiv.);  —  la  proposition 
du  général  Sébastiani,  favorable  au  serment,  est 
adoptée  [ibid.  p.  402). 

sénateur  (t.  I,  p.  8). 

Servan,  nommé  membre  du  C.  lég,  (t.  V,  p.  188). 

Serviez,  membre  du  0.  lég.  Secrétaire  (t.  IV.  p.  2). 

—  Fait  une  motion  au  sujet  de  la  Lésion  d'honneur 
(p.  62).  —  Présente  le  Dictionnaire  bibliographique 
du  citoyen  Desessart  qui  en  fait  hommage  au  C.  lég. 
(t.  VI,  p.  132).  . 

Servi tudes  militaires.  Rapport,  par  Avoyne  de 
Cbantereyne,  sur  une  proposition  faite  par  lui-même 
concernant  les  propriétaires  voisins  de  fortifications 


(C.  D.  7  décembre  1814.  t.  XIV, p.  75  et 
prise  en  considération  [ibid.,  p.  76). 
Voir  Brttt  (t.  XIII). 


suiv.)  ;  — 


Session  de  1814.  Est  prorogée  et  ajournée  au 
1"  mai  1815  (C.  P.  30 décembre  1814, t.  XIV,  p.  310), 
(C.  D.  ibid.  p.  312).  —  Reprise  extraordinaire- 
ment  en  vertu  de  la  proclamation  du  Roi  du 
6  mars  1813  (p.  313  et  suiv.). 

•Shée,  conseiller  d'Etat.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
tendant  à  faire  déclarer  que  les  quatre  départements 
de  la  rive  gauohe  du  Rhin  font  partie  intégrante  du 
territoire  français  (t.  II,  p.  500).  —  Présente  divers 

Îrojets  de  loi  (t.  111,  n.  463  et  suiv.).  Prend  part  à 
a  discussion  dn  projet  de  Code  olvil  au  conseil 
d'Etat.  (Voir  Code  civil,  2o  t.  VIII).  -  Sénateur 
(t.  X,  p.  541). 

Slbnet,  représentant.  Demande  que,  pour  les  appels 
nominaux  et  dans  les  procès-verbaux  des  séances,  il 
ne  soit  donné  aux  membres  de  la  Chambre  d'autre 
titre  que  celui  de  représentant  (t.  XIV,  p.  397).  — 
Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Gar- 
nier  tendant  à  faire  constater  par  le  procès-verbal 
l'unanimité  des  sentiments  de  la  Chambre  pour 
l'Empereur  (p.  405).  —  Parle  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  407).  —  Renvoi  de  sa  proposition  concernant  les 
uires  4  la  commission  chargée  du  projet  de  règle- 
ment (p.  410).  —  Parie  au  sujet  du  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police  (p.  478).  —  Demande  que  les 
trois  membres  de  la  commission  executive  que  la 
Chambre  doit  nommer  soient  pris  hors  de  son  sein 
(p.  515),  que  l'adresse  au  peuple  soit  envoyée  4  la 
Chambre  des  pairs  (p.  580).  -t  Prend  part  4  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  lay  concernant  l'im- 
pression des  pièces  communiquées  en  comité  secret 
?p.  802) 


Sleyès,  Consul  sortant.  Proclamation  de  la  Constitution 
(t.  1,  p.  4  et  suiv.).  —  Proclamation  sur  l'acceptation 
(p.  5). 

Sleyès-Léonee,  membre  du  C.  lég.  Nommé  membre 
de  la  commission  des  inspecteurs  (t.  IL  p.  751.  — 
Secrétaire  (t.  VIII,  p.  470). 

Bilans.  Yoir  Pa$$erat  de  Silans, 

Slméon,  ex-membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Nommé 
tribun  (t.  I,  p.  561).  — |FaitJa  promesse  de  fidélité  4 
la  Constitution  (t'otd.).  —  Parle  contre  la  pétition  de 
Borel  (p.  649  et  suiv.).  —  Président  (p.  658).  — 
Parle  contre  la  motion  sur  les  offices  publics  (p.  738 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  P&ris. 
de  Mainvilliers  (t.  II,  p.  54. 55, 58  et  suiv  J  ;-pour  ré- 
tablissement d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  315- 
323)  ;  —  contre  le  projet  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque 
en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste  (p.  464  et 
suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  à  la  procédure  crimi- 
nelle (p.  632  et  suiv.).  — Son  rapport  sur  la  première 
partie  du  projet  de  loi  concernant  la  jouissance  et  la 
privation  des  droits  eivils  (t  HL,  p.  165  et  suiY.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  (p.  272  et  suiv.):  (p.  313  et  suiv.).—  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Concordat  (p.  442 
et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  a  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  (p.  540  et  suiv.); 
(p.  567  et  suiv.).  —  Sa  proposition  au  sujet  du  traité 
d'Amiens  (p.  614).  —  Son  discours  au  Premier  Con- 
sul (p.  630).  -«Sa  proposition  concernant  le  consulat 
4  vie  (p.  670).  —  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  actes  de  l'état  «vil  (t.  IV,  p.  114  et  suiv,), 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  différentes  ma- 
nières dont  on  acquiert  la  propriété  (p,  690  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (t.  V,  p.  186).  —  Parle  contre  le  projet 
de  loi  relatif  aux  bois  nationaux  (p.  322  et  suiv.)  ;  — 
pour  le  projet  de  loi  concernant  le  contrat  de  mariage 
et  les  droits  respectifs  des  époux  (p.  440  et  suiv.)  ;— 
pour  le  projet  de  loi  relatif  a  ceux  qui  recèlent  Georges 
Cadoudal  et  sa  bande  (p.  693  et  suiv).  -m  Son  rap» 
port  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contrats  aléatoire» 
ft.  VI,  p.  30  et  suiv.).  -  Secrétaire  (t.  VIII.  p.  269). 
Parle  pour  la  motion  de  Curée  relative  au  gouverne- 
ment héréditaire  (p.  271  et  suiv.),  —  Conseiller  d'Etat. 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce  4  Aix-la-Chapelle  (p.  664 
et  suiv.).  Préseotf  des  projets  de  lois  relatifs  :  4  l'at- 
tribution aux  agents  supérieurs  de  l'administration 
forestière  des  délits  commis  dans  les  forêts  (t,  IX, 
p.  123  et  suiv.);  —  an  livre  II  de  la  deuxième  partie 
du  Code  de  procédure  civile  (p.  288  et  suiv.). 

Simon  (Général).  Voir  MUfibilUé  (Listes  d'),  t.  JII. 

Simon  (de  Sambre-et-Meuse),  membre  du  C,  lég,  ((,  L 

P.  8). 

Simon  (do  Seine-et  Marne),  membre  do  Q.  lég.  14g. 
(t.  U  P.  9).  —  Secrétaire  (t.  lU,  p,  377). 

Shnoanet  (de  l'Yonne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8) 

Situation  de  la  République.  Régnier  présente 
l'Exposé  de  la  situation  de  la  République  (C-  lég., 
2  fr.  «a  IX,  t.  I,  p.  663  et  suiv.).  -  Dwoours  de 
Chatry.Lafosse,  président  (ibid.  p.  667). 

Tbîbaudeau  en  présente  l'Exposé  (2  frim.  an  X,  t.  U, 
p,  728-732)  ;  —  discours  du  président  Dupuis  [ibid, 
p.  732);  —  discours  de  Grégoire  (3  frim.  p.  738-739); 

—  réponse  du  Premier  Consul  (ioid.  p.  fS9): 
Muraire  en  présente  l'exposé  (0.  lég.  3  vent,  an  XI, 

t.  IV,  p.  5  et  suiv.);  —  discours  de  Delattre  {ibid. 
d,  9). 

Bégouen  en  présente  l'exposé  (C.  14g.  25  niv. 
an  XII.  t.  V,  p.  196  et  suiv.).  -  Discours  de  Fqo~ 
tanes  (<6td.  p.  200). 
«Ituatloa  de  l'empire  (Exposé  de  la)  (5  mars  1808, 
t.  IX,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  discours  de  Fontanes  (p.  48)  ; 

—  de  Sapey  (p.  40)  ;  —  de  Janat  (du  Jura)  ;  —  de 
Bassenge  (de  rOurtbe)  (p.  49  et  suiv.).  —  Annexe  4 
l'exposé  de  cette  situation  (p.  52  et  suiv.). 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1806  et  1807 
(24  août  1807,  p.  486  et  suiv.)  ;  —  discours  de  Fon- 
tanes (p.  496  et  suiv.). 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  (t  nsvem- 

Digitized  by  VjOOglC 


CCLXXVI  TABLE  ÀLPABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  lu  S  ArWJillVKS  PARLEME1S TAIRLN, 

bre  1808,  t.  X,  p.  38  et  suiv.)  ;— discoursde  Fontanes, 
président  (ibid.  p.  47  et  suiv.)  ; 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire(12  décembre  1809, 
p.  3*9  et  suiv.). 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  en  1811,  pré- 
senté par  le  comte  de  Montalivet  (29  juin  1811 1.  XI, 
p.  84  et  suiv.);  —  discours  du  président  duC.  lég., 
comte  de  Montesquiou-Fezensac  (ibid.  p.  89). 

—  En  1811  et  1812,  présenté  par  le  même  (25  fé- 
vrier 1813,  p.  23  et  son.).  —  Discours  de  Montes- 
quiou-Fezensac,  président  {ibid.  p.  365). 

Exposé  de  la  situation  de  l'empire  (13  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  413  et  suiv.). 

Sltuatloa  do  royaume  (Tableau  de  la).  Propo- 
sition de  Dumolard  y  relative  (  C.  D.  28  juin  1814, 
t.  XII,  p.  72)  ;  —  développement  (4  juillet,  p.  102  et 
tuiv.f  ;  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.  p.  103).  — 
Présentation  d'un  Exposé  par  le  chancelier  de  France 
(C.  P.  12 juillet,  p.  127  et  suiv.);  —  observations  de 

fdusieurs  membres  et  réponse  du  chancelier  (19  juil- 
et,  p.  159  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  160; 
—  réclamation  du  duc  de  Fellre  au  sujet  d'un  pas- 
sage «t  réponse  du  chancelier  [ibid.  et  suiv.)  ;  —  or- 
dre du  jour  (ibid.  p.  161). 

Sale.  Projet  de  loi  relatif  à  la  condition  des  soies  à 
Lyon;  (29  août  1807,  t.  IX.  p.  559  et  suiv.)  ;— rapport 
par  Carret  (9  septembre  p.  674)  ;  —  adoption  (t&id.l 
Projet  de  loi  concernant  l'acquisition,  par  la  ville 
de  Lyon,  d'an  terrain  destiné  à  l'établissement  du 
local  de  la  condition  des  soies  (8  novembre  1808, 
t  X,  p.  86)  ;  —  rapport  par  Favard  (18  novembre, 
p.  156)  ;  -  adoption.  (ibuL). 

Selsaons.  Rapport,  par  Rigaud  de  lisle,  sur  une  récla- 
mation des  habitants  de  cette  ville  contre  un  impôt  de 
13  centimes  par  franc  de  leurs  contributions  (C.  D. 
17  novembre  1814,  t.  XVI  p.  564  et  suiv.);  — 
renvoi  au  ministre  des  finances  [ibid.  p.  565);  — 
Labbey  de  Pompierres  demande  l'impression  du  rap- 
port qui  est  accordée  (ibtd.). 

Sel,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V,  p.  186). 

Sollguae  (Général),  représentant.  Demande  qne  l'on 
envoie  une  dépulation  à  l'Empereur  pour  obtenir  son 
abdication  (t.  XIV,  p.  512)  ;  —  que  les  membres  de  la 
commission  "de  gouvernement  provisoire  prêtent  ser- 
ment (p.  527).  —  Donne  un  démenti  au  Journal  géné- 
ral de  Franc,  qui  avait  annoncé  la  destruction  de  la 
garde  impériale  (p.  533).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  a  l'armée  sous  Paris  (p.  595).  —  Parle  sur 
la  Déclaration  des  droits  (p.  609). 

Solvya*  (des  Deux-Nèthes),  membre  du  nouveau  cin- 
quième du  G.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p. 
464).  —  Sa  mort  (t.  IX,  p.  477.) 

Sorbier  (Général) ,  représentant.  Demande  qne  l'on 
fasse  connaître  a  l'armée  le  souverain  qui  doit  être 
appelé  an  irône  (t.  XIV,  p.  565),  que  l'adresse  au 
peuple,  votée  par  la  Chambre  des  représentants,  soit 
envoyée  à  la  Chambre  des  pairs,  (p.  588).  —  Appuie 
la  proposition  de  Jay  concernant  l'impression  des 
pièces  communiquées  en  comité  secret  (603).  —  L'un 
des  commissaires  nommés  pour  porter  aux  monar- 
ques alliés  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants (p.  614).  —  Parle  sur  le  projet  d'Acte  ad- 
ditionnel (p.  616). 

Soret,  membre  dn  nouveau  cinquième  du  C.  lég.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  111,  p.  409).  —  Secrétaire 
(t.  IX,  p.  111).  Prononce  l'éloge  de  son  collègue  De- 
junquière,  décédé  (t.  X,  p.  34). 

Soufflot,  membre  dn  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(t.  X,  p.  33). 

Saules  (général).  Nommé  sénateur  (t.  IX,  p.  478). 

Souque,  député  dn  Loiret.  Parie  contre  le  projet  de>loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII,  p.  309  et  suiv.)  — 
Propose  des  modifications  an  projet  de  budget  de  1814 
et  1815  (p.  571  et  suiv.).  —  Son  rapport  an  nom  delà 
commission  des  octrois  et  de  la  comptabilité  des  com- 
munes (t  XIII,  p.  211  et  suiv.).  —  Prend  la  parole  au 
sujet  d'un  article  de  journal  sur  un  vote  de  la  Chambre 
supposant  à  la  distribution  à  chaque  député  de  six 
exemplaires  ,  du  rapport  de  Bedoch  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aox  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  216). 


—  Parle  sur  In  projet  de  loi  relatif  aai  boni  • 
et  suiv.  1 .  —  Demande  que  la  leur*  dm  ou  - . 
drmald  concernant  sa  ndélii>   m  H 
procès-verbal   l  XIV,  p.  337) .  —  Reprfcaaastfc 
rapport  sur  le  projet  de  ri-;:  -  , 
part  ii  un  incident  relatif  aux  — i  '  i  fn  mm,m 
r-oncernaiil  les  bureau?  (p.  4X4 1 ,  a  U  furaouj  % 
les  négociations  a  vie  le*  puissances  allw*s  , 
à  la  di.scusiion  sur  la  proposition  de  F»haL*da* 
concernant  la  création  d'un  journal  '  ^ilraâai 
IP-  5221. 

SouKrr.ptiou  en  faveur  des  blr~**c*.  iott*,aji 

demande  du  gênerai  Mouton-Puvrniti.  l*arUCaaa> 
des  représentants  (30  juin  1815,  t.  lll  p  *a^ 
fixation  delà  quotité  |p.  577  . — Coaipta  noit  «_ 
Hochtdoucanld-Liancuurt  de  l'emploi  dki  00,0» Da» 

versés  pour  les  blessés  entre  le»  mains  iFum 

sion  [1»»  juillet,  p.  588  et  suiv.). 

Sous  de  cuivre  et  eu  métal  de  rtoeac  \À 

/forts». 

Spada  (comte),  sénateur,  Sa  démission  |t  M,|  *- 

Sproni,  membre  du  C,  lég  Fait  l'élope  d-G.a1.eu4 
(t.  X,  p.  78.)  —Fait  hoaimaoe,  an  nunidf  faa* 
Sculpdlini.  de  son  ouvrage  Stabilimmt*  Mua. 

tiitema  mttrico  (p.  136  et  sun 

Stadion  Coniic-de  ,  iriimsine  plrnipi 

Lettre  au  roiul-j  <k<  Bubna  t.  XI,  p.  624).  - 
princede  iVeufchâiel  ibid.  et  *uiv.|. 

SCareuiberg  1  Prince  (Jo|,  ambassadeur  XXtOnA* 
ii'  i-  ;i  M.  t;:iri[iin^,  uu  sujet  des  nëg«tcùn«Mn«k 
France  il.  XI,  p.  7  et  suiv.).  —  Autre  ntft  u  mm* 

lp-  8). 

Stcpbunir    Princesse),  nièce  de  Pùnptntii*  V. 
[ilnne.  Sou  adoption  par  l'Empereur  d  wsiufau 
avec  lo  prince  Charles  de  Bide  |t.  IX,  p.  37.. 

Substitutions.  Rapport,  par  le  cornu  Gtrcsd*  a 

une  pétition  y  relative  (C.   D.  17 
l   XII.  p.  652f;  -  ordre  du  jour  .ibid  ). 

Sucre  ralTine.  Voir  la  discussion  du 

sur  les  Juunnn  (C.  D.  23  nov     .  :-u 
p.  (566  et  suiv.). 

Suisse.  Pièces  diplomatiques  y  reUtives  il.  XL  a» 
el  suiv.  1.— Déclaration  desiiuissanc**  sur  le^ouo») 
ce  pays  <90  mars  1815,  l.  XIV.  p.  me»  «a«tj«— Aa 
1  ■" hj  1  s ■  -  a  la  dicte  par  les  miaislra  de«  qi.au  • 
puissances  16  mai,  p.  446  et  suiv.);  —  rép**4b 
diète  lia  mai.  p,  4471:  —  convention  du  33  a 
(p.  448). 

Sujet*.  Réclamations  à  ce  propos  (Trib.  9  fna.ul 

L.  Il],  p.  4), 

Siiwj   Comla  de),  pair.  Sa  proposition  conccnui  a 

commissions  spéciales  [t.  XIV.  p.  i 

Su  an  Jamesi,  ancien  colonel  au  servir*  do  Ls> 
Luis.  Rapport,  par  Avoyna  de  Cuantcn>VD«.ava|r 
lition  eu  demande  d'abrogation  du  la  toi  di  tt  ta 
timbre  iso".  relative  â  L'arrestation  am  an» 
(G.  U  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  15»  ;-«*■*)* 
[ibid.  p.  160). 


Tabac.  Droit  d'entrée  el  droit  de  rabrieaûoft:  nr 

de  loi  el  e\po.-ê  des  motifs  i2i  flor.  an        III  |i.  a 
el  suiv.);  moflitication  de  l'article  -_•  fSB  n  r 
~  rapport  par  M.dés  n'bid.  p.  Tic  •i»uu,i;  — aW 
lion  [ibid.  p.  718);  —  discussion  an  C.  kg .  1  h* 
Hœderer  |29  Oor,  p.  727  et  suiv.);  —  ad... 
p.  729>. 

Proposition  du  M  eu  tendant  a  rendre  libres»* 
lare,  la  fabrication  et  la  vente  <1u  tafcar  C  I 
•i  septembre  I81i,  t.  XII,  p.  r>9*;  —  djitaaa- 
meni  ,11)  septembre,  p.  616  et  suiv.);  —  rtotai  lm 
les  bureaux  ti&id.  p.  625). 

Projet  de  loi  (l«r  octobre,  p.  7S5  et  saifj;  —  nr 
port  pur  Ciiappuû,  (CD.  17  novembi-  1  Mil  | 
et  suiv.);  discussion  :  Bfeti.  L-molheui  «rJudr 
Rruneau  dr>  Beauuiec.  Faydel  ,28  noreiuLr-,  _.  A"! 
suiv.»;  —  Mathieu,  Dumolard.  Fi.nucraiei, Wuae 

(29  HOVClIlbfiJ,  p.  73S  <i  MUV.l;  — -  UmJJftsA  f»» 


Tarent©  (Maréchal  duc  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XII, 

{».  87).  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
a  presse  (p.  484  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  une 
pétition  concernant  la  suppression  des  maisons  d'or- 

Shelines,  filles  <le  militaires  membres  de  la  Légion 
'honneur  (t.  XIII,  p.  24).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  émigrés  (p.  779  et  suiv.).  —  Annonce 
qu'il  s'occupe  des  développements  relatifs  à  sa  propo- 
sition sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  57); 

—  développement  de  sa  proposition  (p.  104  et  suiv.); 

—  son  rapport  y  relatif  (p.  253  et  suiv.);  —  sa  lettre 
relative  au  projet  de  lui  décerner  une  récompense 
nat/onaUe  (p.  337). 


16  flor.  p.  98  et  suiv.);  —  adoption   (ibid.  p.  99); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Jubé  (19  flor.  p.  100);  — 
adoption  (ibid.). 

Tarn-et-Garonne.  Sénatus-consulte  portant  forma- 
tion de  ce  département  (2   novembre  1808,  t.  X, 

p.  37). 

Tarrlble,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  46«).  —  Se- 
crétaire (p.  775).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  majorité,  à  l'interdiction  et  au  conseil  de 
famille  (t.  IV,  p.  533  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  attribuer  au  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de 
faux  commis,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sur  les 
pièces  de  comptabilité  gui  intéressent  le  trésor  public 
(p.  702  et  suiv.).  —  Secrétaire  (t.  V,  p.  185).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  engagements 
qui  se  forment  sans  convention  (p.  426  et  suiv.)  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mandat 
(t.  VI,  p.  Met  suiv/).  —  Secrétaire  (t.  VIII,  p.  720), 

—  (t.  IX,  p.  3).  —  Son  rapport  sur  le  livre  1«  de 
la  deuxième  partie  du  projet  de  Code  civil  [t.  IX, 
p.  344  et  suiv.).  —  Sou  discours  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi  concernant  le  livre  III  du  Gode  de  commerce 
(p.  690  et  suiv.). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  CCLXXVU 

î  Saint-Lary  Bér?nper,  Dumolard,  Bérenger,  Faydel, 
augergues,  Metz,  Mathieu,  Flaugergues,  Bérenger, 
alinéa,  Faydel,  Bérenger,  Faydel,  Bérenger  (30  no- 
■rabre,  p,  745  et  suiv.);  —  Chappuis,  Metz,  Mathieu, 
aborde,  Bérenger,  Dumolard,  Barrot,  Dumolard, 
langergues.  Mathieu  (1«  décembre, p.  753  et  suiv.); 
-  adoption  («bld.  p.  756). 

Projet  de  loi  sur  la  continuation  de  la  vente  exclu- 
ve  des  tabacs  au  profit  de  l'Etat  (C.  P.  10  décem- 
re  1814,  t.  XIV.  p.  102  et  suiv.);  —  rapport  par 
comte  Abrial  (21  décembre,  p.  207  et  suiv.);  — 

lopuon  sans  discussion  (ibid.  p  209). 

ek  (Paut)  (de  l'Escaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Ilhand,  représentant.  Parle  sur  la  Déclaration  des 
roits  (X.  XIV,  p.  609). 

Ileynand,  ministre  des  relations  extérieures.  Sa 
lote  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  (t.  V,  p.  101  et 
aiv.).  —  Communication  de  pièces  relatives  à  l'An- 
leterre  (t.  VIII,  et  suiv.).  —Rapport  fait  à  l'Empe- 
eur,  en  séance  du  Sénat,  concernant  le  royaume  d'I- 
alie  (p.  709  et  suiv.).  —  Exposé  de  la  conduite 
-éciproqne  de  la  France  et  de  l'Autriche  depuis  la 
>aix  de  Lnnéville  (p.  724 et  suiv.).  —  Note  au  comte 
je  Cobentzel  (p.  734  et  suiv.);  —  lettre  au  même 
[p.  735  et  suiv.)  ;  autres  notes  au  même  (p.  738  et 
suiv.);  —  lettre  au  même  (p.  74*  et  suiv.).  —  Dé- 
pèche à  Olto,  ministre  plénipotentiaire  à  Munich  (p.  749 
suiv.).  —  Prince  et  duc  de  Bénévent  (t.  IX,  p.  431). 
Premier  rapport  adressé  à  l'Empereur  au  sujet  de 
la  Prusse  (p.  432  et  suiv.);  —  première  note  adres- 
sée an  général  Knobelsdorff  (p.  433);  —  deuxième 
noie  (p.  434);  —  troisième  note  (ibid.);  —  deuxième 
rapport  (p .  435) .  —  Rapports  relatifs  à  la  Russie  et 
à  l'Angleterre  (p.  439  et  suiv.).  —  Rapport  concernant 
la  rupture  avec  la  Russie  (p.  451  et  suiv.).  Nommé 

vice-grand  électeur  (p.  474).— Sa  correspondance  avec 

lord  Landerdale  au  sujet  des  négociations  avec  l'An- 
gleterre (t.  XI.  p.  6  et  suiv.).  —  Membre  de  la  com- 
mission extraordiuaire  du  S.  C.  (p.  663).  —  Préside  le 

Sénat  convoqué  extraordinairement  (  t.  XII,  p-  7  et 

suiv.);  —  sou  discours  à  cette  occasion  (ibid.).  — 

— Nommé  membre  du  gouvernement  provisoire  (p.  8) . 

—  Harangue  Monsieur,  frère  du  Roi  (p.  15)  ;  —  le 

présente  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  et  le  harangue 

de  nouveau  (p.  16  et  suiv.).  —  Harangue  l'empereur 

d'Autriche,  en  lui  présentant  le  Sénat  (p.  18).  — 

Harangue  Louis  XV III  (p.  23).  —  Présente  le  projet 

de  budget  de  1814  et  1815  (p.  598  et  suiv.). 

Ça  rascon- sur-Rhône.  Le  maire  et  les  adjoints  de 
cette  commune  réclament  contre  la  formation  de  la 
liste  de  notabilité  (2  fruct.  an  t.  II,  IX,  p.  692)  ;  — 
rapport  de  Parent-Réal  (16  fruct.,  n.  700-702);  — 
ajournement  de  la  discussion  (ibid.,  p.  702(  ;  — 
production  de  pièces  (2  vendém.  an  X,  p.  706). 

Farayre  (Lieutenant-général).  Copie  d'une  lettre  écrite 
par  lui  do  Berg-op-Zoom,  le  3  août  1809  (t.  X,  p.  299). 

Târdy  (de  l'Ain),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8).  Se- 
crétaire (t.  III,  p.  393).  —  Vice-président  (t.  VIII, 
p  .  407).  —  Fait  partie  de  la  commission  administra- 
tive (t.  X,  p.  38).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de 
loi  concernant  les  droits  des  marchandises  (p.  452  et 
suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (n.  454 
et  suiv.),  (p.  689),  —  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
des  impositions  pour  confection  de  routes  (p.  706  et 
suiv.),  —  sur  un  projet  de  loi  concernant  l'achève- 
ment de  la  route  de  Saint- Valéry  à  Rouen  (p.  716  et 
suiv.). 


Tar  tas-Conques,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 
p.  186). 

Tarte  (de  Sambre-et-Meuse),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Taeteyron,  membre  du  C.  lég.  Président  d'âge  (t.  I, 
p.  9)  ;—  (p.  491);  —  président  (ibid.);  —  son  dis- 
cours pour  la  clôture  de  la  session  (p.  555).  —  Sa 
démission  (p.  670). 

Tasrfaer  (Pierre-Jean-Alexandre).  Nommé  sénateur 
(t.  VIII,  p.  381). 

Tascher  (De),  membre  du  C.  lég.  Fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Chevalier,  du  Conservateur  de  la 
vue  (t.  XI,  p.  513). 

Taxe  d'entretien  des  routes.  Voir  Route  t. 

Telssier,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  I,  p.  277). 

Terrasson  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t,  III,  p.  409.  —  Secré- 
taire (t.  IV,  p.  708).  —  Questeur  (t.  V,  p.  219). 

Testaments.  Projet  de  loi  relatif  à  la  faculté  de  dis- 
poser (19  vent.  C.  lég.  t.  I,  p.  335)  ;  —  exposé  des 
motifs  (ibid.  et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib. 
(21  vent.  p.  342)  ;  —  rapport  de  Duveyrier,  (26  vent, 
p.  429  et  suiv.);  —  discussion  :  Andrieux,  Favard, 
Challan,  Grenier,  Légier  (des  Forêts),  Duveyrier, 
Chaïal  (28  vent.,  p.  471  et  suiv.);  —  suite  :  Huguet 
(de  la  Seine),  Benjamin  Constant,  Legonidec  (29  vent, 
p.  484  et  suiv.)  ;  —  Curée,  Légier  (d«s  Forêts),  Jard- 
Panvilliers  ,  Bailleul ,  Chauvelin,  Garry,  Andrieux, 
Duveyrier  (2  germ.,  p.  495  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(p.  505).  —  Discussion  au  C.  lég.  :  Duvevrier,  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe),  Jard-Panvilliers,  Regnaud  de 
Saint-Jean  d'Angély  (4  geim,  p.  507  et  suiv.);— - 
adoption  (ibid.,  p.  513). 

Motion  de  Chazal  au  sujet  des  successions  (Trib. 
16  flor,,  p.  561  et  suiv.);  —  discussion  :  Favard, 
Grenier  et  Curée  (ibid.,  p.  566  et  suiv.)  ;  —  suite  : 
Desrenaudes, Gillet  ide  Seine-et-Oise)  (16  prair.,  p.  586 
et  suiv.)  ;  —  Andrieux'  (16  fruct.  p.  632  et  suiv.)  ; 
ajournement  indéfini  (ibid.,  p.  633). 
Voir  Code  civil  (t.  V). 

Thénard  (de  ta  Charente-Inférieure) ,  membre  du 
C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Thevenard,  vice-amiral.  Sénateur  (t.  X,  p.  541). 

Thévenln  (du  Puy-de-Déne),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 
p.  8).  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  489). 

rhlbaudeau  père,  membre  du  nouveau  cinquième  du 
C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  499). 

rhlbaudeau,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de 
loi  sur  la  réduction  des  justices  de  paix,  et  en  expose 
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le*  motifs  (t.  II,  p.  73  et  suiv.)  ;  —  parle  pour 
(p.  234-236)  ;  —  pour  le  projet  sur  la  procédure  cri- 
minelle (p.  671  et  soiv.)  —Présente  l'Exposé  de  la 
situation  de  la  République  (p.  728  et  suir.).  —  Pré- 
sente le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  civils  et  en 
expose  les  motifs  it.  111,  p.  99  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  de  l'âge  auquel 
on  pourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première 
instance,  ou  substitut  d'un  commissaire  auprès  d'un 
tribunal  d'appel  (t.  IV,  p.  17  et  suiv.)  ;  —  un  proie*  de 
loi  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  (p.  34  et  suir.);  — 
«n  projet  de  loi  relatif  a  l'augmentation  du  nombre 
dos  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  (p.  58*  et  suiv.);  —  un  projet  concernant  la 
fixation  du  délai  dans  lequel  las  habitants  des  colo- 
nies pourront  comparaître  devant  les  tribunaux  de 
Franco  (p.  983  et  suiv.).  — »  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  Goda  civil  au  Conseil  d'Etat.  (Voir 
Code  ilvii  *>,  li  VIII).  —  Pair.  Secrétaire  (t.  XIV, 
p.  391/*  —  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  455 
et  486),  (p.  465).  -  Ut  un  message  de  la  Cham- 
bra des  représentants  relatif  4  la  gravité  des  cir- 
constance» et  demande  que  la  Chambre  des  pairs 
se  réunisse  en  comité  secret  pour  aviser  (p.  |498. 
499  et  suiv.).  Parla  sn  faveur  de  Napoléon  II 
(p.  806,  807  et  .806);  —  sa  proposition  y  relative 
(p.  880  et  suit.).  —  Demande  que  la  Chambre 
adhère  à  l'adresse  à  l'armée  votée  par  la  Chambre 
des  représentants  (p.  560).  —  Son  rapport  sur  le 

{irojet  d'adresse  au  peuple  (p.  890  et  Suiv.).  S'é- 
ève  contre  plusieurs  expressions  de  la  proclamation 
.  au  peuple  fraaeal*  rédigés  par  la  soumission  de 
gouvernement  (p.  604). 

ThlfesMsltt  tribant  Interrompt  Riouffe  faisant  l'éloge 
db  Premier  Consul  (t.  i,  pi  38).  —  Son  rapport  sur 
le  rachat  des  rentes  (p.  43)  ;  —  son  discours  au  C.  lég. 
(p.  56  et  suiv.).  —  Parle  contre  «8  projet  relatif  à 
un  échange  concernant  l'hospice  de  Charenton  (p .  623)  ; 

—  contre  bU  projet  sur  là  taxé  d'entretien  des  routes 
(p.  532  et  suiv.).  —  Demande  le  rejet  du  projet  sur 
le  raabat  des  usufruits  et  rentes  viagères  dus  A  la  Ré- 
publique (p.  889).  —  Parle  sur  un  incident  relatif  à 
des  demandes  de  congés  (p.  860).  —  Membre  de  la 
commission  des  inspecteurs  (p.  630).  —  Parle  contre 
le  projet  sur  les  cautionnements  des  receveurs  (p.  681 
et  suiv.).  *-  Président  (t.  II,  p.  119):  —  Parle  sur 
l'ajournement  de  la  discussion  relative  au  projet  de 
lot  sur  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels  (p.  126).  —  Discours  sur  le  traité  de  paix 
de  Lunévilfe  (n.  379).  —  Parle  contre  le  projet  relatif 
à  la  dette  publique  (p.  583  et  suiv.)  ;  —  contre  le 
projet  relatif  aux  bourses  de  commerce  (p.  627  et 
sniv.  .—  Fait  titlé  réclamation  à  propos  du  mot 
njêto  (9  frim.  an  X,  t.  III,  p.  4). 

Tnlerry  jde  la  Somme),  mnbre  du  C.  lég.  (t.  L  p.  8). 

Tllèksé,  tribun.  Secrétaire  (t .  I,  p.  10).  —  Défend  le 
eoétnme  attaqué  par  Riouffe  (p.  16).  —  Parle  sur 
les  projets  de  loi  relatifs  au  rachat  des  rentes  et  à 
la  formation  de  la  loi  (p.  18  et  suiv.);  —  pour  ce 
dernier  projet  (p.  40  et  suiv.)f  —  en  faveur  de  la 
proposition  de  Ceillemer,  relative  au  comité  secret 
]p.  44);  —  pour  le  projet  sur  la  formation  de  la  loi 
m»  81  et  sniv.);  —  pour  le  projet  sur  le  serment 
(p.  53) ;  —  pour  l'ajournement  du  projet  sur  le  tri- 
bunal de  cassation  (p.  85);  —  parle  contre  (p.  97  et 
sniv.);  —  son  discours  au  C.  lég.  (p.  142  et  suit.). 

—  Demande  la  formation  d'une  nouvelle  commission 
pour  le  nouveau  projet  sur  la  conscription  militaire 
(p.  307);  —  parle  contre  ce  projet  (p.  317);  —  Dis- 
oours  contre  l'Angleterre  (p.  327).  —  Parle  contre  la 
proposition  de  Dieudonné,  relative  aux  communes 
fp.  331);  contre  le  projet  sur  l'organisation  judiciaire 
(p.  892).  —  Demande  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  le  projet  relatif  à  un  échange  concernant  l'hos- 
pice de  Charenton  (p.  523).  —  Parle  pour  les  projets 
sur  la  formation  de  la  liste  des  jurés  et  le  rapport  de 
l'article  821  du  Code  des  délits  et  des  peines  (p.  536). 

—  S'oppose  à  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
rachat  des  usufruits  et  des  rentes  viagères  dus  à  la 
République  (p.  853).  —  Parle  sur  un  vol  commis 
entre  NenfcbXtel  et  Rouen  (p.  556);  —  ses  proposi- 


tions A  ce  sujet  (i&id.).  —  Président  (p.  6Q  - 
Parle  à  propos  de  la  nomination  de  Ranspon  an  S  c 
(t.  11,  p.  24);  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Paru  » 
Mainvilliers  (p.  55).  —  Son  rapport  sur  le  prejw  -. 
loi  concernant  la  poursuite  des  délits  dont  la  ehuaj- 
sance  appartient  aux  tribunaux  de  police  corn-.u:!- 

3 elle  et  aux  tribunaux  criminels  (p.  94  *t  su»  ..  - 
it  un  mot  an  sujet  d'un  incident  soulevé  par  ce  re- 
port (p.  99)  ;  —  soutient  le  projet  (p.  160 •-  —  Fa- 
çon tre  l'impression  du  discours  de  Girardia 
nant  la  réduction  des  justices  de  paix  (p.  163/.  —  fc- 
mande  uue  prolongation  de  délai  pour  la  discoâà^ 
sur  le  projet  de  lot  relatif  à  l'établis  son  est  des  s> 
bunaux  criminels  spéciaux  (p.  213).  —  Parie  pour 
projet  de  loi  relatif  à  U  podrsuite  dee  dâiu  p.  3; 
et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  de  la  nrolongauoB  j 
délai  (p.  215);  —  sur  le  projet  d'étaMisseme»  i  tu 
tribunal  criminel  spécial  (p.  301).  —  Se*  rapport  <r 
le  projet  relatif  à  ta  procédure  crusunefle  (p,  m  i 
suiv.);  —  reproduit  les  conclusions  4e  son  ras** 
(p.  644)  ;  *■  prend  de  nouveau  la  parole  fp.  *47  * 
suiv.).  —  Demande  la  lecture  de  l'exposé  des  bmé 
du  projet  sur  la  présentation  des  lois  (p.  743'.  - 
Demande  l'ajournement  de  la  discussion  relative  i  i 
publication,  aux  effets  et  8  l'application  des  lois  -t  111 
p.  47);  —  parle  contre  le  projet  (p.  90 et  suiv..  :  - 
(p.  140  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  lu  première  nr- 
lie  du  projet  de  loi  concernant  la  privation  et  la  jeu, 
sance  des  droits  civils  (p.  178  et  suiv.).  —  P&fe 
pour  la  prorogation  de  la  peine  de  mort  (p.  2»:.  - 
—  Réclame  contre  U  fermeture  de  la  dises sawi  se 
U  jouissance  et  la  privation  des  droit*  civils  i  ».  373.. 

Tfelry,  membre  du  C.  lég.  Nommé  en  remplacent; 
d'Andoetin  (t.  I.  p.  663)  —  tait  la  promesse  de  Bl- 
uté (»6id.j.  —  Secrétaire  (t.  III,  p.  599). 

TBwsswa,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V,  p.  18».- 
Présente  un  ouvrage  de  Ducray-DsunéniL intitul*  La 
journées  os»  etUdfe  {t.  VL  p.  85).  —  Tica-prts^ee 

(t.  X>  p.  38). 

Tkdrlilosk,  juge  de  paix  dé  1*  section  du  Finistère 
Fait  hommage  au  Trib.  d'un  écrit  intitulé  :  Dn  Fi- 
naneee  de  la  République  (t.  I,  p.  57). 

Tkosxret,  membre  de  l'Assemblée  constituante-  Riprs- 
duotion  d'une  partie  d'un  de  ses  discours  à  propos  <h 
projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  [t.  IL 
p.  99  et  suiv.). 

Tfcouret  4  frère  du  constituant,  rflefnbre  dd  souveu 

cinquième  du  Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité  >L  IIï, 
p.  407).  —  Son  rapport  sur  dnq  projets  dé  loi  d*É- 
térôt  loeal  (p.  678).  —  Secrétaire  (p.  772).  —  S:i 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'exercice  de  u 
médecine  (t.  lV,  n.  100  et  suiv.).  —  Son  rapport  sa- 
le projet  de  loi  relatif  au  recouvrement  des  mois  é> 
nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
(t.  IX,  p.  130  et  sttiv.).  —  Sa  mort  et  son  éloge  par 
Oballan  (t.  XI,  p.  18). 

TUly  (Général),  représentant.  L'un  des  oommissaira 
envoyés  8  l'armée  sous  Paris  (t.  XIV,  p.  596). 

Timbre  (Projet  de  loi  sur  les  délait  pouf  la  significa- 
tion des  procès- verbaux  de  contravention  à  la  loi  ée 
(iSgenn.  an  XI,  t.  IV,  p.  864)*  —  Rapport  par  G» 
nard  (Trib.  19  germ.  p.  898  et  suiv.);  —  adoptas 
(tWd.  p.  899)s  -  discussion  au  C.  lég.  :  Pkaali 
(15  germ.  p.  639);  -  adoption  (IWd.). 

Timbre  national.  Crimes  dé  faux  y  relatifs.  Voir 
Tribunaux  (t.  V). 

Tlmotbé*.  ancien  employé.  Sa  pétition  tendant  i 

obtenir  une  pension  de  retraite  (t.  XlV,  p.  12);  - 
ordre  du  jour  (i&id.). 

Titrée  (Expédition  de»  ftâtes  émabés  dff  Conseil  d*. 
Articles  d'un  décret  de  Napoléon  y  relatifs  (3  nun 
1810,  t.  X,  p.  653), 

Titres.  Proposition  de  Si  bu  et  tendant  i  faire  déclarr 
que,  pour  les  appels  nominaux  et  dans  les  preer*- 
Verbaux  des  séances,  il  ne  sera  donné  aux  meurtr- 
de  la  Chambre  d'autres  titres  que  celui  de  repws*- 
tant  (C.  R.  4  juin  1813,  t.  XIV,  p.  397);  —  noa  ap- 
puyée (i&id.).  —  Reprise  de  cette  proposition  parle- 
grand  (9  juin,  p.  406);  —  renvoyée  après  le  vote  da 
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ornent  (ioid.).  —  Renvoi  de  la  proposition  de  Si- 
t  à  la  commission  chargée  du  projet  de  règlement 
jwn,  p.  410). 

mm.  Projet  de  sénatus-consulle  portant  érection 
i  gouvernement  général  des  départements  de,  la 
cane  en  grande  dignité  de  l'empire,  sous  le  titre  de 
id-dac  (2S  février  1809,  t.  X,  p.  270  et  suiv.);  - 
port  par  Sémonville  (2  mars,  p.  211);  —  adoption 
p.  272);  —  décret  d'organisation  (6  mars, 
173  et  suiv.). 

iostar««»n,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C. 
.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  III,  p.  409).  - 
nande  l'ajournement  delà  discussion  sur  le  projet 
loi  relatif  aut  délits  commis  dans  les  forêts  jt.  IX, 
135)  „  —  Prononce  l'éloge  du  député  Lespinasse, 
ôdô  <t.  X.,  p.  186). 

rct.  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tours  réclamant 
lire  a  formation  de  la  liste  communale  (2  vendém. 

X,  ti  II,  p.  706);  -  rapport  d'Alexandre  (2  brum. 

717-119);  —  ajournement  (ibid.,  p.  719). 

«ssmlnt-Lotiverture,  commandant  l'Ile  de  Saint- 
tmingae.  Dénoncé  comme  provocateur  de  la  guerre 
die  (Trib.  21  germ.  an  VIII,  t.  I,  p.  557);  —  ren- 
i  au  gouvernement  (ibid.)» 

lté  «les  nègres).  Voir  Grégairt. 

Itém  cenelni  :  Entre  la  République  et  le  Portugal  ; 
rojet  de  loi  (C.  lég.  9  frim.  an  X,  t.  III,  p.  1);  — 
iposé  des  motifs  [ibid.  p.  2  et  suiv.);  —  rapport 
s  Fréville  (Trib.  16  frim.  p.  52  al  suiv.);  —  discus- 
iod  :  Carrion-Nisas  (18  frim.  p.  65);  —  adoption 
bid.)  t  —  discussion  au  G.  lég.  :  Fréville,  Garrion- 
isas,  Arnoald  (19  frim.  p.  78  et  suiv.);  —  adoption 
ibid.  p.  79). 

Arec  la  Russie  ;  —  réclamation  à  propos  du  mot 
ujets  (Trib.  9  frim.  p.  4)  ;  —  rapôort  de  Costat 
15  frim.  p.  48  et  suiv.);— proposition  (fane  conférence 
lartioatière  faite  par  Jard-Panvilliers  et  adoptée  (16 
rim.  p.  56  et  suiv.);  —  adoption  de  projet  de  loi 
VT  frim.  p. 60); — discussion  au  G.  lég.:  Gostas,  Le- 
oardan,  Claret-Fleurieu  (18  frim.  p.  60  et  suiv.);  — 
idopoea  ((bid.  p.  68). 

Aveu  la  Bavière;  —  rapport  par  Moreau  (Trib. 
12  frim.  p.  20);  —  adoption  (13  frim.  p.  39);  —  dis- 
cussion au  G.  lég.:  Perreau.  Desrenaudes  (17  frim. 
p.  57  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  60). 

Avec  le  royaume  des  Deux-Siciles  ;  —  rapport  par 
Trouvé  (Trib.  14  frim.  p.  40  et  suiv.);  —discussion: 
Monges  (15  frim.  p.  47  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  48);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Trouvé,  Monges 
(16  frim.  p.  50  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  52). 

A  Amiens,  entre  la  République  française,  l'Espagne, 
la  République  batave  et  fa  Grande-Bretagne  ;  —  projet 
de  loi  (16  flor.  p.  600  et  suit.);  —message  des  Con- 
suls (ibid.  p.  602);  — exposé  des  motifs  (ibid.  p.  603); 
—  discours  de  Lobjoy  (président),  Paulcon  et  Re- 
gnault  (de  l'Orne)  [ibid.  p.  603  et  suiv.);—  lecture  du 
message,  par  Régnier,  au  C.  lég.  [ibid.  p.  613)  :  — 
discourt  de  Chabot  (président),  proposition  de  Cha- 
bot (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rapport  par  Gallois  sur  le 
projet  de  loi  et  projet  d'arrêté  proposé  par  le  même 
\27  flor.  p.  697);  —  adoption  (ibtd.);  —  discussion 
au  C.  lég.:  Gallois,  Bruix,  Cbauvelin,  Berlier  (30 flor . 
p. 755  et  suiv.);- adoption  (ibtd.  p.  760).  —  Darracq 
propose  qu'une  médaille  commémorative  ?  oit  frappée 
aut  frais  du  Trib.,  en  l'honneur  des  Consuls  (ibid.  et 
p.  761);  —  adoption  (ibid.) 

Avec  le  roi  de  Saie  et  les  princes  de  sa  famille  (t.  DL, 
p>  MO  et  suit.). 
Ane  la  Russie  (p.  468  et  suit.)» 
Avec  la  Prusse  (p.  469  et  suiv.). 
A  Vienne,  le  14  oetobre  1809,  entre  l'emportai  des 
Français  «t  l'empereur  d'Autriche  (28  octobre  1809, 
t.  X,  p.  818  et  suiv.). 

Entre  l'empereur  des  Français  et'  le  fol  de  Suèdé 
(28  février  1810»  p.  621  et  suiv.). 

Avecl* Autriche  et  la  Prusse  i  —  communication  de 
ces  deux  traités  au  S.  C,  par  l'archichancelier  Cam- 
haoérès(3  juillet  1812,  t.  XI,  p.  188  et  suiv.);  —  rap- 
port du  due  de  Bassano,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, concernant  le  traité  arec  l'Autriche  (p.  189)  ; 


—  texte  de  ce  traité  (ibid.  et  suiv.);  —  rapport  du 
même  ministre  relatif  au  traité  avec  la  Prusse  (p.  190); 

—  texte  de  ce  traité  (ibid.).  —  Annexes:  note  et 
lettres  du  duc  de  Bassano  (p.  191  et  suiv.);  —  noies 
du  prince  Kourakin  (p.  194  et  suiv.);  —  note  du  duc 
de  Bassano  (p.  196)  ;  —  lettres  du  prince  Kourakin 
(ibid.  et  suiv. )  ;  —  réponse  du  comte  Romanaow 
(p.  197  et  suiv.);  —  lettre  de  lord  Castlereagh  (p.  198 
et  suiv.)  ;  —  lettre  du  duc  de  Bassano  (p.  199);  — 
lettre  du  comte  Romanaow  (ibid.  et  suiv.);— lettre  du 
comte  deLauristou  (p.  200);—  lettre  du  duc  de  Bas- 
sano (ibid.  et  suiv»);  —  note  du  comte  de  Lauriston 
(p.  201);—  lettre  du  duc  de  Bassano  (ibid*) 

Avec  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse 
(30  mai  1814,  t.  XII,  p.  27  et  suiv.);  —  proclamation 
à  ce  sujet  (31  mai,  p.  31). 

Entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  (25  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  434  et  suiv.). 

Entre  la  Russie  et  l  Angleterre,  et  entre  la  Prusse 
et  l'Angleterre  (p.  436). 

Voir  J*reibour0i 

Tranqaalye-Malgwaa,  membre  du  C.  lég.  Fait  honi  -■ 
mage,  au  nom  de  l'auteur,  Podenas,  de  son  ouvrage 
le  Régulateur  judiciaire  des  inairei  et  de$  adjoint* 
(t.  XI,  p.  98  et  suiv.).  —  Député.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  boissons  (t.  XIII,  p.  474  et  suiv.). 

Traaaaetloii  entre  la  commune  de  Paricke  (Escaut)  et 

le  citoyen  ~ 


citoyen  Deplotho.  Projet  de  loi  (8  flor.  an  XI*  t.  V, 
p.  67)  ;  —  rapport  par  Bédillec  (Trib.  12  fier.  p.  78)  ; 

—  adoption  (ibid.)  ;■  —  discussion  au  C.  lég.  :  Sédillex 
(13  flor,  p.  83  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  84). 

Travail.  Proposition  du  comte  de  Valence  tendant  à 
faire  donner  du  travail  aux  pauvres  valides  (Q-.  P. 
12  juillet  1814,  t  XII,  p.  126)  ;  -  ajournement  (ibiâ,, 
p.  127). 

Travot  (Général).  Son  éloge  au  sujet  de  la  pacification 
de  la  Vendée  (t.  XIV,  p.  595). 

Treffaren  (Château  de).  Projet  de  loi  relatif  à  son 
acquisition  pour  le  service  de  la  marine  (10  vent, 
an  XIII,  t.  VIII,  p.  694);  —  rapport  par  Dura 
(15  vent.  p.  700  et  suiv.))  -  adoption  {ibid. 
p.  703). 

Treilhard,  conseiller  d'État.  Présente  un  proiét  de  loi 
relatif  à  la  jouissance  et  i  la  privation  des  droits 
civils  (t.  IV,  p.  22  et  suiv.);  —  un  projet  relatif  au 
divorce  (p.  ÎM  et  suiv.);  —  défend  ce  projet  (p.  411 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété 
(p.  584  et  suiv.)  ;  — un  projet  relatif  à  la  contrebande 
avec  attrOtapement  et  port  d'armes,  et  aux  préposés 
qui  favorisent  la  contrebande  en  général  (p.  740  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  en- 
fants dont  les  pères  et  mères  sdnt  morts  depuis  ta  loi 
dd  12  brum.  an  II  (t.  V.  p.  32  et  suiv.).  -  Com- 
munique au  Trib.  ëf  au  C.  lég.  le  sénatus-consulte 
organique  du  28  frim.  (JJ.  187, 191  et  suiv.).  -  pré- 
sente dés  projets  dé  loi  sur  la  distinction  des  biens 
(p.  200  et  suiv.);  —  sur  les  engagements  qui  se  for- 
ment sans  convention  (p.  300  et  Suiv.)  ;  —  sur  le 
cautionnement  (p.  332  et  suiv.).  —  Sa  réponse  an 
tribun  Moreau  défendant  son  frère  (p.  602  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  ldi  relatif  à  oeux  qui  recèlent 
Georges  Cadoddal  et  sa  bande  (p.  692  et  suiv*);  — 
un  projet  de  loi  relatif  au  contrat  de  société  (p.  715 
et  sttiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques  (t.  Vl,  p.  108  et  suiv.);  —  ion 
projet  de  loi  concernant  l'expropriation  forcée  ét  lés 
ordres  entre  les  créanciers  (p.  122 et  suiv.).  —  Prend 
part  a  la  discussion  dtt  projet  de  Code  civil  au  con- 
seil d'Etat  (Voir  Code  doit  2»,  t.  VI 11).  —  Co  m  mu- 
ni que  au  Trib.  le  sénatus-consdlte  proclamant  Bona- 
parte empereur  et  instituant  l'Empire  (p.  343  et  Suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  frais  de  jus» 
tice  èn  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle 
(p.  436  et  suit.);  —  un  projet  de  sénatus-consulte 
sur  l'aliénation  des  biens  de  dotation  du  Sénat  (p.  717 
et  sttiv.) .  • —  Présente  des  projets  de  lois  concernant  : 
les  livres  I  et  II  du  Gode  de  procédure  civile  (t.  IX, 

S.  104  et  suiv.)  ;  —  la  contrainte  par  corps  pour 
elle*  contractées  par  des  étrangers  (p.  560  et  suiv.). 

—  Expose  les  motifs  '.  des  chapitres  îx ,  x  et  xt  du 
livre  ÙI  du  Gode  de  commerce  (p.  605  et  *»$0glç 
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itu  «cnalus-consulto  concernant  les  provisions  qui 
instituent  les  juges  à  vie  (p.  734  et  suiv.).  -  Pré- 
sente un  projet  de  sénatus-consulle  portant  création 
d'une  nouvelle  grande  dignité  sous  le  titre  de  gouver- 
neur général  (t.  X.  p.  8)  ;  —  un  projet  de  loi  relatif 
au  Gode  d'instruction  criminelle  (p  53  et  suiv.);  — 
expose  les  motifs  des  chapitres  i  à  vin  inclusivement 
du  livre  1"  de  ce  Code  (p.  80 et  suiv.),  des  chapitres 
i  et  h  du  livre  11  (p.  86  et  suiv.).  —  Son  discours 
pour  l'ouverture  de  la  session  du  C.  lég.  de  1810 
tp.  486).  —  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
hospices  de  Turin  (p.  488  et  suiv.ï.  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  k  l'administration  de  la  justice 
(p.  699  et  suiv.). 

Tremblay,  huissier  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 
Trentlnian,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  élogo, 
par  Legogal-Toulgoét  (t.  XI,  p.  229). 

Trétsorler  du  S.  C.  SI  octobre  1810.  Chaptal  (t.  XI, 

p.  2). 

Trevlse  (Maréchal  duc  de).  Sa  lettre  relative  au  pro- 
jet de  lui  décerner  une  récompense  (t.  XIV.  p.  339). 
Extrait  de  ses  dépêches  relatives  au  départ  de 
Louis  XVIII  et  du  duc  d'Orléans  (p.  362).  —  De- 
mande qu'on  envoie  un  message  au  gouvernement 
pour  savoir  où  en  sont  les  négociations  (p.  559). 

Tribunal.  Liste  de  ses  membres  (t.  1,  p.  8  et  suiv.).— 
Réclamation  de  Gillet  en  faveur  des  marchands  établis 
dans  les  galeries  do  Palais  Egalité  (p.  17).  —  Pro- 
messe de  fidélité  a  la  Constitution,  prononcé*  par  tous 
les  membres  et  par  les  secrétaires-rédacteurs,  messa- 

Fsrs,  etc.  (3  plu v., an  VI II,  p.  85).  —  Ses dépenses  pour 
an  IX  (7  therm.  p.  618).  -  Arrêté  sur  l'appropria- 
tion du  ci-devant  Palais- Royal  (2  fruct.  p.  630;.  — 
Arrêté  concernant  un  supplément  de  fonds  pour  les 
dépenses  du  Trib.  pendant  l'an  IX (2  brum.  an  IX, 
p.  658).  —  Nouvel  arrêté  relatif  au  ci-devant  Palais- 
Royal  (16  brum.  p.  661).  —  Arrêté  relatif  aux  va- 
cances par  mort,  démission,  etc.  (12  frim.  p.  715).— 
Motion  de  Sédillei  tendant  à  une  nouvelle  organisa- 
tion des  travaux  préparatoires  du  Trib.  (21  niv.  an 
IX,  t.  II,  p.  1*5  et  suiv.);  —  proposition  de  modifi- 
cation du  règlement  (ibtd.  p.  87);  —  nomination 
d'une  commission  {ibid);  —  Légier  réclame  le  travail 
de  cette  commission  (16  pluv.  p.  303).  —  Etat  de 
la  construction  de  la  nouvelle  salle  des  séances  et 
autres  objetb  relatifs  au  palais  du  Trib.;  rapport 
par  lsnard  (16  pluv.  an  X,  t.  III,  p.  386  et  suiv.). 

Sénatus-consutte  relatif  à  la  manière  dont  sera  fait 
le  renouvellement  des  quatre  premiers  cinquièmes  du 
Trib.,  en  l'an  X,  et  dans  les  trois  années  subsé- 
quentes (28  vent.,  p.  402  et  suiv.);  —  liste  alphabé- 
tique des  membres  formant  les  quatre  cinquièmes 
restants  (29  vent.,  p.  405);  —  arrêté  du  Sénat  rela- 
tif &  la  liste  des  vingt  membres  élus  pour  former  le 
cinquième  destiné  à  remplacer,  aux  termes  de  l'article 
27  de  la  Constitution,  le  cinquième  sortant;  liste  de 
ces  membres  (7  germ.  p.  406). 

Arrêté  du  Trib.  par  lequel  ce  corps  est  divisé,  pour 
l'ordre  de  son  travail  préparatoire,  en  trois  sections: 
législation,  intérieur  et  finances  p.  407). 

Arrêté  des  Consuls  concernant  les  communications 
du  conseil  d'Etat  (21  germ.  p.  461);  —  arrêté  du 
Trib.  y  relatif  (24  germ.  p.  466).  Voir  Consu/ (Premier). 

Renvoi  de  la  session  au  2  messidor  (2  prair., 
p.  764). 

Listes  des  membres  du  Trib.  qui  resteront  jusquen 
l'an  XIX,  jusqu'en  l'an  XVI,  jusqu'en  l'an  XIII,  jus- 
qu'en l'an  XII  (29 fructidor,  p.  772  et  suiv.). 

Tableau  des  membres,  des  présidents,  secrétaires 
et  questeurs  du  Trib.  pendant  l'an  Xlll  (t.  VIII, 
p.  380ï.  —  Modifications  apportées  à  son  règlement 
(29frim.an  XIII.  p. 394).— Discours  de  Chabot  (de  l'Al- 
lier) tendant  à  faire  voter  une  adresse  à  l'Empereur,  à 
l'occasion  de  son  discours  d'ouverture  de  la  session  de 
l'an  XIII  (p.  397);  —  adresse  du  Trib.  {ibid.  et  suiv.). 

—  Envoi  de  8  drapeaux  par  l'Empereur  (p.  775);  — 
discours  de  Fabre  (de  l'Aude)  (ibid.);  —  de  Jard- 
Panvilliers  (p.  776  et  suiv.);  —  de  Challan  ,(p.  778  et 
suiv.);  —  de  Grenier  (p.  779  et  suiv.);  —  de  Favard 
(p.  7801;  —  de  Carret  (du  Rhône)  (ibid  et  suiv.);  — 
d'Albisson  (p.  781  et  suiv.);  —  de  Gillet  (de  Seine-et- 
Oise)  (p.  783  et  suiv.);  —  de  Curée  (p.  786  et  suiv.). 

—  Programme  de  In  cérémonie  du  transport  des  dra- 


peaux destinés  au  Sénat  (p.  787).  —  Proposa;» 
de  Jaubert  (de  la  Gironde)  {ibid  et  suiv.}:  —  dtua- 
bot  (de  l'Allier;  (p.  788  et  suiv.);  —  de  Carrios-fca, 
(p.  789et  suiv.);—  de  Duveyrier  (p.  794  et 
rapport  de  Fréville  (p.  797  et  suiv.);  —  vofc  itu 
adresse  à  l'Empereur  (p.  798 1. 

•Tableau  ,  par  ordre  alphabétique,  des  meato*  si 
Trib.,  pendant  1806  (t.  IX,  p.  2  et  suiv.);  —  prèaa 
l'année  1807  (p.  447  et  suiv.). 

Suppression  du  Tribunal  (18  septembre  1807.  p.79 
et  suiv.);  —  discours  de  Bérenger,  de  Fabre  h 
l'Aude),  président,  et  de  Carrion-Nis*«  {ibid..  p.  73! 
et  suiv.);  —  adresse  à  l'Empereur   {ibid.,  p.  734 

Triboauurx.  Projet  de  loi  sur  l'organisation  du  tr  bi- 
nai de  cassation  ;  exposé  des  mouf*  (26  niv.  aa  na. 
C.  lég.,  t.  I,  p.  67  et  suiv.);  —  communiqué au  îm 
(27  niv.,  p.  73);  —  rapport  de  Mourieanli  3  plcr. 
p.  78  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Grenier,  Favard.  Ei- 
guet  (6  pluv.,  p.  88  et  suiv.);  reprise  de  la  discasa  a 
Thiessé,  Garry  (7  pluv.,  p.  97  et  suiv.);  —  Gaaib. 
Duehesne,  Malherbe,  Légier  (8  pluv.,  p.  108  et  son. 

—  Ganilh,  Caillemer,  Faure  (de  la  Seine).  Dow  ne 
(9  pluv.,  p.  121  et  suiv.);  —  adoption  tibia".,  p.  1% 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Mouricault,  Berlier  ,l3_pta».. 
p.  137  et  suiv.);  —  suite  :  Faure,  Emmery.  Thies* 
(14  pluv.,  p.  142  et  suiv.);  —  snite  :  Berlier  ;15plsT. 
p.  145  et  suiv.);  —  rejet  [ibid.,  p.  146). 

Nomination  des  membres  du  tribunal  de  cassau» 
(21  germ..  p.  557). 

Projet  du  loi  relatif  i  un  tribunal  criminel  spécial; 
exposé  des  motifs  (17  niv.  an  rx,  t.  II,  p.  70  eisaiv.  : 

—  communiqué  au  Trib.  (18  niv.  p.  79 C  —  mes-aa- 
des  Consuls  contenant  uns  rédaction  modifiée  'Si  bit. 
p.  90);  —  communication  au  Trib.  dn  nouveau  projr. 
(25  niv,  p.  94);  —  rapport  de  Dareyrier  i29  an 
p.  105  et  suiv.);  —  discussion  :  lsnard.  Perreau 
Benj.  Constant,  Jean  Debry  (p.  169  et  suit.);— ssiie: 
Desrenaudes,  Garry,  Chazal  (p.  192 et  suiv.);—  iocùtai 
relatif  à  une  prolongation  de  délai  :  Thiessé,  Brria 
(C.  lég.  7  pluv.  p.  213);  —  reprise  :  Portatis  Crecaoa 
Thiessé,  Portalis,  Thiessé,  Portalis  Pison-DnfaUaai 
Portalis  (ibid..  p.  215);  —  suite  :  Delpierre.  Daset-a, 
Trouvé  (p.  229-333);  —  suite  :  Cbenier.  CaiHemar 
(8  pluv.  p.  338-243  ;  —  incident  relatif  à  unajosne- 
ment  :  Ginguené,  Baillent  {ibid.,  p.  243);  —  repnt?  : 
Ginguené,  Jard-Panvilliers,  Laussat  (il  pluv.  p.  247- 
259);  —suite  :  Bailleul,  Curée,  (12  pluv.  p.  266-176. 

—  suite  :  Carret,  Parent-Réal,  Savoye-Rollin,  Garai- 
Mailla  (13  pluv..  p.  277-297);  —  suite  :  Roojoai 
Thiessé  ,  Bérenger ,  Moreau ,  Gninard  ,  Benjamin 
Constant,  Bérenger (li  pluv.  p.  297-302);  —  adopte» 
(thid.,  p.  302);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Duvetrër, 
Siméon  (17  pluv.  p.  305-323);  —  snite  :  Cailleoer 
Français  (de  Nantes),  Portalis,  Berlier  (18  pluv.  p.  32V 
339);  —  adoption  {ibid.,  p.  339). 

Projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du  nombr* 
des  juges  des  tribunaux  de  première  instance  de  Pari< 
et  de  Rouen  (5  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  17);  —  rapport 
par  Huguet  (de  la  Seine)  (Trib.  10  vent.  p.  51  :  - 
adoption  (14  vent.  p.  81)  ;  —  adoption  par  le  C.  lé;. 
(16  vent.  p.  82). 

Projet  de  loi  relatif  i  la  fixation  de  l'âge  auquel  oa 
pourra  être  membre  d'un  tribunal  de  première  is- 
s  Lan  ce,  ou  substitut  d'un  commissaire  auprès  d'an  tri- 
bunal d'appel  (5  vent.  p.  17  et  suiv.);  —  rapport  par 
Jaubert  (de  la  Gironde)  (Trib.  10  vent,  p.  50  et  suit.  : 

—  discussion:  Délais tre  (12  vent.  p.  63  et  suiv.  ;— 
adoption  (ibtd.  p.  65/,  —  discussion  au  C.  lég.  :  Mal- 
herbe (16  vent.  p.  82);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  i  l'augmentation  dn  nombre  ia 
juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Srax 
(18  germ.  p.  582  et  suiv.);—  rapport  par  Faure  •  Trib. 
24  germ.  p.  637  et  suiv.);  —  adoption  \1&  fera, 
p.  662);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (28  germ. 
p.  677). 

Projet  de  loi  concernant  la  fixation  dn  délai  dans 
lequel  les  habitants  des  colonies  pourront  comparai» 
devant  les  tribunaux  de  France  (18  germ.  p.  583  et 
suiv.);  —  rapport  par  Faure  (Trib.  24  germ.  p.  63T>: 

—  adoption  (26  germ.  p.  661  et  suiv.);  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (28  germ.  p.  677). . 

Projet  de  loi  tendant  à  donner  au  tribunal  cruai- 
nel  du  département  de  la  Seine  la  connaissance  ex- 
clusive de  tous  les  crimes  de  faux  commis,  soit  ec 
effets  nationaux,  soit  sur  les  pièces  de  oomptabflué 
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qui  intéressent  le  trésor  public  (Usera,  p.  608  et 
suiv.);  —  rapport  par  Tarrible  (Trib.  29  germ. 
p.  702  et  suiv.);  —  adoption  (30  géra.  p.  703);  — 
discussion  au  G.  lég.  :  Bertrand  de  Greudle  (2  flor. 
p.  709  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  711). 

Projet  de  loi  sur  l'augmentation  du  '  nombre  des 
jugea  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  (11  plur.  an  XII,  t.  V,  p.  321  et  suiv.);  — 
rapport  par  Boutteville  (Trib.  18  pluv.  p.  403);  — 
adoption  (20  pluv.  p.  455);  —  adoption  par  le  G.  14g. 
(21  pluv.  p.  456). 

Projet  de  loi  sur  la  translation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bergues  à  Dunkcrque  (16  pluv. 
p.  374  et  suiv.];  rapport  par  Van  Hultbem  (Trib. 
21  pluv.,  p.  456  et  suiv.)  ;  —  adoption  (23  pluv. 
p.  469)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (24  piuv.  p.  470). 

Projet  de  loi  relatif  i  l'attribution  à  donner  au-  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  du  crime  de  faux  du 
timbre  national  et  des  billets  de  banque  (15  vent., 
p.  755  et  suiv.);  —  retrait  (19  vent.  t.  VI,  p.  45). 
— -  Nouveau  projet  (21  vent.  p.  61  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Faure  (22  vent.  p.  98  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  99)  ;  —  discussion  au  G.  lég.  :  Faure 
(23  Tant.  p.  100);  —  adoption  {ibid.). 

Voir  Aix-la-Chapelle  (Roër),  Argelèt  (Hautes-Pyré- 
nées), Bruge»  (Lys);  Justice  (Administration  de  la), 
Liège  (Ourtbe). 

Tribune .  Le  tribun  Girardin  empêché  de  parler  de  sa 
place  (12  niv.  an  VIII,  t.  I,  p.  17).  —  Une  tribune  est 
réservée  aux  pairs  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députes  (C.  P.  19  juillet  1814,  t.  XII, 
p.  159). 

Trie  (Hautes-Pyrénées).  Des  citoyens  du  canton  de  Trie 
réclament  contre  la  liste  de  notabilité  (6  fr.  an  X, 
t.  II.  p.  751). 

Trion-afontalembert,  membre  du  C.  lég.  Questeur 
(t.  X,p.  83);  —  réélu  (p.  673). 

Tripler,  représentant.  Parle  pour,  la  proposition  de 
Jay  sur  le  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p.  459);  —  au 
sujet  du  rapport  du  ministre  de  la  police  (p.  477  et 
suit.);— sur  la  proposition  de  Dnpm  tendant  à  la 
réunion  des  Constituons  de  l'empire  et  de  l'Acte  addi- 
tionnel (n.  497);  —  sur  les  mesures  pour  assortir  la 
tranquillité  publique  (p.  539  et  suiv.),  (p.  558).  — 
Prend  part  à  la  discussion  pour  la  proposition  de 
Jay  concernant  l'impression  des  pièces  communiquées 
en  comité  secret  (p.  602  etsuiv.).— Parle  sur  l'incident 
relatif  i  la  question  dp  la. noblesse  (n.  610);  —  sur  le 
projet  d'Acte  constitutionnel  (p.  617). 


Tronche*.  Obtient  des  voix  au  G. 
de  sénateur  (t.  I,  p.  96).  —  N 
p.  428). 


um  place 


Tronche*,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat.  (Voir 
Code  civil  *>,  t.  VIII.) 

Tronsory  (Famille).  Rapport,  par  le  comte  delà  Ga- 
lissoimière,  sur  sa  pétition  relative  i  une  indemnité 
en  récompense  de  ses  services  (t.  XIV,  p.  288  et 
suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (p. 289).' 

Trottler  (du  Cher),  membre  du  G.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

Trompes  étrangères.  Voir  Armée. 

Trou  ré,  tribun.  Secrétaire  provisoire  (t.  I,  p.  10).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  II  p.  229-233);  — 
pour  le  projet  relatif  4  la  dette  publique  (p.  572  et 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  traité  de  paix  conclu 
avec  le  roi  des  Denx-Siciles  (t.  111,  p.  40  et  suiv.);— 
reproduit  ses  arguments  (p.  50).—  Son  rapport  sur 
trois  projets  de  loi  concernant  les  communes  d'Eber- 
sheim,  d'Bguisheim  et  dMngwiller  (p.  289).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  bons  deux  tiers 
(p.  599  et  suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  i  la  dette 
publique  (p.  642  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  765).— 
Membre  de  la  commission  administrative  (p.  775).— 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  sursis  i  accorder 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  communes  des  dé- 
partements du  Mont-Tonnerre,  de  Rhin-et-Moselle,  de 
la  Roër  et  de  la  Sarre»  en  raison  de  leurs  dettes  (t.  IV, 

T.  XIV. 


p.  576  et  suiv.).  —  Président  (t.  V,  p.  155).  — Son 
discours  au  sujet  de  la  rupture  avec  l'Angleterre 
(p.  168).— Porte  la  parole  devant  le  Premier  Consul,  au 
nom  du  Trib. ,  sur  le  même  sujet  (p.  179) . 

Traguet,  conseiller  d'Etat.  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat.  (Voir 
t.  VIII,  Code  civil  2».) 

Trumeau  (de  l'Indre),  membre  duC.  lég.  (t.  I,p.  8). 
—  Secrétaire  (t.  IV,  p.  419). 

Tuaolt-Golven,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V, 

Î.  185).  —  Fait  l'éloge  de  son  collègue  Legogal- 
oulgoët,  décédé  (t.  XI,  p.  563). 

Tuault-Delaboavrle,  député  du  Morbihan.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XII, 
p.  250)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisa- 
tion (n.  733  et  saiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  4  la  presse,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs 
(t.  XIII,  p.  95)  ;— sur  le  projet  de  loi  concernant  les 


église 
(p.  666). 

Tnplnler  (de  Saône -et-Loire),  membre  du  nouveau 
cinquième  du  G.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité 
(t.  III,  p.  455).  -  Secrétaire  (p.  599). 

Tnrgnn  (des  Landes),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8) — 
Secrétaire  (t.  III,  p.  396). 

Turin  (Piémont) .  Projet  de  loi  relatif  aux  hospices  de 
cette  Tille  (2  février  1810,  t.  X,  p.  418  et  suiv.  >  ;  — 
ranportpar^CbappuisjJ)  février,  p.  548  et  suiv.)  ;  — 


Ugarte  (Comte  d'),  chancelier  d'Autriche.  Sa  circulaire 
a  tous  les  chefs  d'administration  des  provinces  alle- 
mandes de  l'empire  d'Autriche  (t.  XI,  p.  616). 

Uni  ver.  lté  Projet  de  loi  relatif  à  sa  formation  (6  mai 
1806,  t.  IX,  p.  401  et  suiv.);  —  rapport  par  Fréville 
(10  mai,  p.  414  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  417). 

Rapport,  par  Faure,  sur  des  réclamations  contre 
l'impôt  dit  rétribution  de»  élévei  (C.  D.  15  décembre 
1814,  t.  XIV,  p.  149  et  suiv.  )  ;  —  discussion  :  Couppé, 
de  Puymaunn  (ibid.,  p.  150);  —  ajournement  (tout). 

Usage  (Droits  d%  Voir  Forêt»  (t.  V). 

Usufruit.  Voir  Code  civil  (t.  V). 


Vacher,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  238). 

Valssler  (Citoyen),  domicilié  à  Toulouse,  te  plaint  de 
l'omission  de  son  nom  sur  la  ttste  des  notables  com- 
munaux, et  demande  que  son  nom  soit  incrit  dans  nn 
supplément  à  cette  liste  (t.  III,  p.  405).  —  Voir 
Eligibilité  (Listes  d')  10*  (t.  III). 

Valais  (Le).  Est  réuni  A  l'empire  et  forme  le  dépar- 
tements du  Simplon  (10  déc.,  1810,  t.  XI,  n.  17).  — 
Documents  relatifs  àsaréunioh(18  dée.p.24et  suiv.). 

Valence  (Comte  de)  .président  du  cantoode  Varzy  (Marne). 
Nommé  sénateur  (t.  VIII,  p.  477).  —  Secrétaire  (t.  XI, 
p.  672).  —  Pair.  Secrétaire  provisoire  (t.  XII,  p.  37).  — 
Nommé  secrétaire  (p.  86).  —  Sa  proposition  tendant 
à  faire  donner  du  travail  aux  pauvres  valides  et  des 
secours  aux  pauvres  malades  infirmes,  enfants  en 
vieillards  (p.  126  et  suiv.).  —  Parle  contrôle  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  420  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive 4  l'interprétation  des  lois  (t.  XIII,  p.  132etsuiv.). 
—  Secrétaire  (t.  XIV,  p.  391).  —  Parle  sur  le  projet 
dérèglement  (p.  455 et  456).  —  Combat  la  motion  du 
comte  de  Ségur  concernant  le  rapport  de  Foucbé  sur 
la  police  (p.  469).  —  Parle  sur  le  message  de  la 
Chambre  des  représentants  relatif  à  la  gravité  des  cir- 
constances (p.  499  et  500)  ;  —  fait  une  proposition  à 
ce  sujet  (p.  506).  —Demande  le  renvoi  A  une  commis- 
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non  da  projet  de  loi  sur  les  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (p.  535)  ;  —  parle  contre  ce 
projet  (p.  547  et  suiv.). 
Valent  la,  représentant.  Demande  l'ordre  du  jour  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  police  (t.  XIV.  p.  477). 

—  Parle  sur  la  formation  de  la  Chambre  en  comiié 
secret  (p.  479).  —  Demande  que  l'on  prépare  une  'sé- 
rie de  questions  à  adresser  aux  ministres  (p.  502).-- 
Demande  le  renvoi  dans  les  bureaux  de  la  motion 
concernant  la  responsabilité  du  gouvernement  provi- 
soire (p.  533).  —  Parle  aurjle  projet  de  loi  relatif 
aux  réquisitions  (p.  532)  ;  —  i^sur  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  54Î);  —  sur  les  ré- 
quisitions (p.  551). 

Valentlnola  (Duc  de),  prince  héréditaire  de  Monaco 
et  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XIII,  p.  723  et  suiv.)  ;  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  émigrés  (p.  777  et  suiv.).— Son  opinion,  non 

fironojjcée,  sur  la  proposition  relative  au  serment  des 
onctionnaires  (t.  XIV,  p.  127  et  suiv.).  —  Demande 
l'ajournement  de  la  proposition  du  duc  de  Tarente 
.  277  et  suiv.),  (p.  295).  —  Sa  lettre  .:au  prince 
Essling,  concernant  sa  principauté  (p.  379.)  ;  —  sa 

Srotestation  contre  son  occupation:  par  l'Angleterre 
).  380). 

Vallmbert  (Général).  SonJ|éloge:|(t.  IX,  p.  3). 

Van  Custem  (des  Deux-Nèthes) ,  nommé  membre  dn 
C.  lég.  (t.  II,  p.  93);  — .  prononce  la  promesse  de 

fldéUié.(p.  246). 

Tudaame  (Général).  Lettre  par  laquelle  iljdonne 
l'assurance  que  l'armée  qu'il  commande  n'agira  jamais 
que  dans  l'intérêt  de  la  patrie  (t.  XIV,  p.  596)  ;  — 

—  l'Assemblée  loi  vote  des  remerctments  (ibid):. 

Veut  Hulthem,  membre  du  nouveau  cinquième  du 
Trib.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (I.  III,  p.  492).  - 
Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  la 
Mulatière ,  4  Lyon  (p.  677  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet 
concernant  le  port  d  Ostende  (p.  713);  —  sur  le  projet 
relatif  aux  polders  et  wateringues  de  l'Ile  de  Cadzand 
(Escaut)  (p.  714).  —  Parle  pour  le  projet  relatif 
aux  douanes  (t.  V.  p.  16).  —  Ses^ rapports  sur  le  pro- 
jet relatif  à  l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  en- 
tre les  villes  de  Gharleroi  et  de  Bruxelles  (p.  91  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  transla- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de  Bergues  à 
Dunkerque  (p.  456  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à' l'établissement  d'un  droit  de  bas- 
sin dans  le  port  d'Anvers  (t.  VI,  p.  106  et  suiv.).  — 
Ses  rapports  sur  les  projets  de  lois  relatifs  A£une  im- 
position pour  la  confection  du  canal  de  Saint-Quentin 
(t.  IX,  p.  163  et  suiv.)  ;  —  i  l'ouverture  du  canal 
de  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  (p.  417  et 
suiv.). 

Vanter,  courrier  expédié  de  Paris  pour  Rome,  le 
'30  mars'1814.  Son  rapport  (t.  XIV,  p.i.378). 

Van  Keaapen  (du  Nord),  membre  du  G.  lég.  (t.  I, 
p.  8). 

Van  Becum,  membre  du  G.  lég.  Fait'hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  Lassaulz,  de  son  Commentaire  tur  le 
Cote  Napoléon  (t.  XI,  p.  119). 

Vas  Rnymbeke  (de  lai  Lys),  membre  du  G.  lég. 
.(».  I,  p.  8). 

Van  Wambeeke,  nommé  membre  du  G.  lég.  (t.  V, 
p.  185). 

Vardon,  messager  d'Etat  du  Trib.  (t.  I,  p.  11). 
Vanbola  (Général).  Nommé.sénatenr  (t.  I,  P-  619). 

Vantrler,  nommé  membre  du  G.  'lég.  (t.  V.  p.  190). 

—  Secrétaire  (t.  X,  p.  204). 

Vendée.  Articles  explicatifs  de  ceux  du  traité  accepté 
par  le  général  en  chef  de  Sapineau  et  la  majorité  des 
chefs  vendéens  (26  juin  1815,  t.  XIV. p.~583et suiv.). 
Jay  et  Dumolard  demandent  que  1rs  généraux,  les 
troupes,  les  gardes  nationales  qui  ont  contribué  à  la 
pacification  de  la  Vendée,  soient  déclarés  avoir  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité  (2  juillet  p.  595); 

—  adoption  [ibid.).  —.Présentation  a  la  Chambre 
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des  pairs  (3  juillet,  p.  595)  ;  —  adoption  (*ià.i.at 
Voir  Lamarque  (Général). 

Ventarl.  ancien  sénateur  de  Florence .  Sénateur  Ll 

p.  275). 

Verni  and  (de  la  Haute-Vienne),  membre  du  C.  in 

(t.l.p.8). 

Verhael  (Vice -amiral,  comte).  Obtient  des  bures  j 
naturalisation  en  France  (t.  XIV,  p.  231).  -  Ta 
Naturalitation. 

Vérification  des  pouvoirs  de  la  Chambre  da  rs 

E résentants  (Cent  Jours).  Proposition  de  Merhn  v  re- 
ktive  (3  juin  1815,  t.  XIV,  p.  392)  ;  —  amendeait 
de  Crochon  (ibid.);  —  adoption  (iotdA  —  AcarV 
tion  de  l'élection  du  sous-préfet  de  Dinan  :9jas 
p.  407). 

Vérité,  graveur  A  Paris.  Se  plaint  de  ee  que  la  pot» 
a  saisi  chez  lui  des  gravures  représentant  Louis  If] 
et  safamUle(t.  Lp-  549). 

Venne,  membre  du  C.  lég.  Accepte  les  fondues  & 

sénateur  (t.  I,  p.  67).  —  Secrétaire  (t.  111,  p.  396.. 

Vernellh  de  Pnrrasean,  membre  do  C.  lég.  Fût 
hommage  de  sa  publication  sur  le  projet  de  Code  ra- 
re! (t.  XI,  p.  81),  (p.  552).  —  Député.  Sa  priva- 
tion relative  au  Code  rural  (t.  XII,-  p.  353t  ;  —  dé- 
veloppement (p.  386  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  naturalisations  (p.  719  et  sot.1. 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réu- 
nion du  pays  de  Gex  [t.  XIII,  p.  828  et  «av.).  - 
Parie  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  bob  m> 
dus  des  émigrés  (p.  333  et  suiv.),  (p.  360)  ;  —  «c 
le  projet  dn  loi  concernant  les  douanes  (p.  669, 
(p.  675  et  suiv.);  —  sur  la  proposition  rehtire 
A  la  resposabilité  des  ministres  (p.  756  et  saiv.i. 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Coda  ri- 
rai (t.  XlV.jp.  128  et  suiv.).  —  Parie  sur  faon^f 
de  loi  relatif  aux  fers  et  aciers  étrangers  |p.»« 
suiv.)  ;  —  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  de  en- 
sa  lion  (p.  291).  —  Représentant.  Son  rapport  «r 
deux  motions  concernant  le  projet  de  règleeesi 
(p.  469  et  suiv.).  —  Prend  part  A  un  incident  rela- 
tif aux  articles  du  règlement  concernant  les  bureaux 
(p.  484  et  suiv.).  —  Sa  communication,  relative  ah 
faculté  de  consigner  par  écrit  les  développements  des 
propositions  et  au  droit  de  présenter  des  propositûiBi 
(p.  530). 

Vernier,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Veela,  tribun.  Demande  A  parler  contre  le  projet  sar 
l'organisation  judiciaire  (t.  I,  p.  412).  —  Parle  cce- 
tre  le  projet  sur  les  rentes  foncières  (p.  444  et  soir.,. 

—  Secrétaire  (t.  II,  p.  119).  —  Son  rapport  sir  au 
réclamation  du  citoyen  Rozières  contre  Da  formation 
de  la  liste  départementale  de  la  Meurthe  (t.  III,  p.  M 
et  suiv.).  —Secrétaire  (t.  IV,  p.  5).  Son  rapport  sar 
le  projet  do  loi  relatif  A  la  puissance  paternelle 
(p.  426  et  suiv.).  —  Député.  Parie  sar  le  projet  d* 
loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  XIII. 
p.  374). 

Vétérans.  Projet  de  loi  portant  concession  de  proprié- 
tés, i  titre  de  supplément  de  récompense  nationale, 
en  faveur  des  vétérans  qui  seront  réunis  dans  les  26* 
et  27*  divisions  militaires  (21  germ.  an  XL  p.  I?> 
p.  605  et  suiv.);  —  rapport  par  Sahac  (Trib. 
28  germ.  p.  690);  —  adoption  (29  germ.  p.-70î>; 
—discussion  au  C.  lég.:  Sahuc,  Carrion-Risas  (l«Jor. 
p.  704 et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  708). 

Vétérans  de  «Tôliers  et  d'Alexandrie.  Ris- 
port,  par  Sarteloa,  d'une  pétition  en  leur  faveur  |C.  D 
17  décembre  1814,  t.  XIV. p.  174 et  suiv.) ;—  ordre  ds 
jour  motivé  {ibid.  175). 

Vlas  (Commune  de).  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
tendant  A  autoriser  la  vente  de  deux  fours  situés  dans 
la  commune  de  Vias  (Hérault)  (25  niv.  an  IX.  t.  Il, 
p.  93  et  suiv.);  —  communiqué  au  Trib.  (27  ut. 
p.  99)  ;  —  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier)  (2  plat, 
p.  132);  —adoption  (ibid.). 

Vleenee  (Duc  de),  plénipotentiaire  français.  Pouvoirs  i 
lui  donnes  par  l'empereur  (t.  XI,  p.  62*);  —  Ses  cote 
au  comte  dejrfetlernieh  (p.  638  et  suiv.),  (p.  641  d 
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suit.),  (p.  643).  »  Rapport  i  l'empereur  (p.  668  et 
suiv.).  —  Nommé  ministre  des  affaires  étrangères 
(t  XIV,  p.  351).  —  Son  rapport  A  l'Empereur, 
&  la  date  du  12  avril  1815  (p.  373  et  suiv.).  —  Sa 
circulaire  adressée  aux  ambassadeurs,  mioistres  et 
autres  agents  de  la  France  à  l'étranger  (p.  379.  — 
Ses  lettres  aux  ministres  des  affaires  étrangères  des 
principaux  cabinets  de  l'Europe  (p.  377)  ;  —an  général 
commandant  à  Strasbourg  (ioid.  et  p  378).  —  Rap- 
port à  l'Empereur  (p.  430  et  suiv.).  —  Lettre  an 
prince  de  Metteroich  (p.  441).  —  Sa  réponse  au  pré- 
sident de  la  diète  helvétique  (p.  447  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  commission  du  gouvernement  (p.  521). 

Vlen ,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

Vienne  (Autriche).  Voir  Traité  de  paix. 


Viennet.  Fait  hommage  au  Trib.  d'un  ouvrage  con- 
tenant des  fragments  d'un  poème  i  la  louange  de  l'ar- 
mée (t.  IX,  p.  35). 

Viennet- VsnfcUne,  membre  du  G.  lég.  Nommé  en 
remplacement  de  Tarteyron  (t.  I,  p.  743).  —  Son  dis- 
cours sur  le  traité  de  paix  de  Lunéville  (t.  II.  p.  375). 

—  Sa  proposition  relative  au  consulat  à  vie  (t.  III, 
p.  669).  —  Orateur  de  la  dépu talion  envoyée  au  Pre- 
mier Consul  (p.  679).  —  Secrétaire  (t.  IV,  p.  2).  — 
Président  (p.  708).  —  Son  discours  au  sujet  de  la 
rupture  avec  l'Angleterre  (t.  V,  p.  107 et  suiv.).  — 
Propose  qu'une  dénutation  soit  chargée  do  présenter 
an  gouvernement  les  sentiments  du  C.  lég.  sur  la 
situation  delà  République  et  le  sénat ns-consulte  or- 
ganique du  27  frim.  an  XII  (p.  204  et  suiv.).  — 
Questeur  (p.  219).  —  Son  discours  lors  de  l'inaugu- 
ration de  la  statue  de  l'Empereur  (t.  VIII,  p.  432  et 
suiv.). 

Vlenot  (Dame),  veuve  d'un  officier  mort  dans  la  jour- 
née du  18  juin  1813.  Sollicite  l'application  des  lois 
concernant  les  mères  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  patrie  (t.  XIV,  p.  574)  ;  —  renvoi  an  gouverne- 
ment (ibid.). 

Vigneron  (de  la  Haute-Saône),  membre  du  C.  lég. 
(t.  X,  p.  8).  —  Vice-président  (t.  IX,  p.  209).  —  Se- 
crétaire (t.  XI,  p.  156.  —  Député.  Vice-président 
(t.  XII,  p.  61). 

Vllers,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  491). 

—  Nommé  i  d'autres  fonctions  (p.  663). 

VlUar,  membre  dn  C.  lég.  Secrétaire  (t.  I,  p.  238). 

Vlllemanxl  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'exportation  des  grains  (t.  XIII,  p.  465 
et  suiv.). 

Ville-Napoléon  (Vendée).  Projet  de  loi  relatif  à 
l'exemption  de  contribution  foncière  pour  Ville-Na- 
poléon (Il  pluv.  an  XIII,  t.  VIII,  p.  471  et  suiv.); 

—  rapport  par  Jard-Panvilliers  (20  pluv.  p.  314  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  515). 

Ville  tard,  sénateur  (t.  I,  p.  6). 

VilUen  de  Longeau,  député  de  laCdle-d'Or.  Paris 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
(t.  XII,  p.  274 et  suiv.).  * 

VUlot  (de  l'Escaut),  membre  du  C.  lég.  (t.  I,  p.  8). 

VUlot-FreviU».  tribun.  Nommé  en  remplacement  de 
Miot  (t.  I,  p.  658).  —  Prête  serment  (ibid.).  —  Son 
discours  en  faveur  du  traité  de  Lunéville  (t.  IL  p.  380 
et  suiv.).  —  Nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  V. 
p.  190).  -  Secrétaire  (t.  XI,  p.  80)  ' 

VI  mai-,  sénateur  (t.  I,  p.  3).  — Membre  du  conseil  par- 
ticulier du  Sénat  [t.  VIII,  p.  697).  (t.  X,  p.  18). 
(p.  387),  (t.  XI,  p.  59).  *       *  1      '  P  X8;' 

Vincent,  propriétaire  à  Aubusson  (Creuse).  Rapport, 
par  Avoyae-Chantereyne,  sur  sa  pétition  tendant  à 
faire  peser  sur  les  juges  la  responsabilité  de  tous  les 
jugements  qu'ils  rendent  en  contravention  aux  lois; 
ordre  du  jour  (C.  D.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  161). 

Vins  et  eanx-de-Vle  dans  le  port  de  Cette  (Proroga- 
tion do  droit  établi  sur  les).  Projet  de  loi  y  relatif 


(10  novembre  1808),  (t.  X,  p.  89  et  suiv. );  —  rapport 
par  Roger  (21  novembre,  p.  162  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ioid.  p.  163). 

Vlosnénll  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  i  la  vérification  des  lettres  de  natura- 
lisation (t.  XIV,  p.  120). 

Vlry  (De),  sénateur.  Membre  du  conseil  d'administra- 
tion du  Sénat  (t.  VII L  p.  381). 

Voirie  (Grande).  Voir  Routes  (t.  III). 

Volron  (Isère).  Dénonciation  faite  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Voiron  contre  la  formation  des  listes  de 
notabilité  (16  vendém.  an  X.  t.  II,  p.  712). 

Voiture*  de  roolage.  Projet  de  loi  y  relatif  et  ex- 
posé des  motifs  (27  flor.  an  X,  t.  III,  p.  695  et  suiv.); 

—  rapport  par  Perrée  (28  flor.  p.  713)  ;  —  adoption 
(29  flor.  p.  732);  —  adoption  parle  C.  lég.  {ibid.).— 
Projet  de  loi  relatif  à  fa  dimension  des  jantes  des 
roues  des  voitures  employées  au  roulage  (30  pluv. 
an  XII,  t.  V,  p.  606  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Chas- 
siron  (Trib.  2  vent.  p.  632  et  suiv.];  —  adoption 
(  5  vent.  p.  667)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (7  vent, 
p.  667). 

Vol  commis  entre  NenfehAtel  et  Rouen.  Dé- 
tails à  cesujet  :  discours  de  Thiessé  (13  germ.an  VIII, 
Trib.  t.  I  p.  556);  —  propositions  de  Thiessé  (ibid.)  ; 

—  adoption  [ibid.]. 

VoIney(  sénateur  (t.  I,  p.  5). 

Votatton.  Proposition  du  Dnbosq  tendant  à  nommer 
une  commission  chargée  de  chercher  un  mode  de  ro- 
tation expéditif  (6  frim.  sn  X,  t.  II,  p.  749);  —  com- 
battue par  Maras;  appuyée  par  Bréard  ;  adoptée  {ibid.) 
Le  C.  lég.  se  forme  en  comité  général  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter un  moyen  de  voter  simultanément  sur  plu- 
sieurs projets  de  loi  (9  frim.  anX,t.  III,  p.  4). 

Proposition  de  Boutteville  (Tnb.  ibid.  p.  8);  — 
autre  proposition  de  Démeunier  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Arrêté  du  C.  lég.  (11  frim.  p.  8);  —  application 
d'un  nouveau  mode  (14  frim.  p.  39). 

Propositions  nouvelles  au  C.  lég.  :  le  président 
Lobjoy,  Grouveile,  Bourg-Laprade,  Rabaut  jeune  ;  — 
nomination  d'une  commission  (2  flor.  p.  489)  ;  —  rap- 
port par  Baraillon  (2  flor.  p.  491  et  suiv.)  :  —  arrêté  du 
C.  lég.  {ibid.  p.  492). 

Mode  de  votation  proposé  pour  les  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (Trib.  18  vent,  an  XI,  t.  IV,  p.  131). 

Voselle  (De  la  Haute-Loire),  membre  du  C.  lég.  (t.  I, 

p.  8). 


w 


Washington.  Motion  d'ordre  de  F.  Faulcon,  an 
sujet  de  sa  mort  (C.  lég.,  13  pluv.  an  VIII,  t.  I,  p.  136 
et  suiv.);  —  combattue  par  Eudes  et  Legrand;  — 
ordre  du  jour  (i6id.,  p.  137). 

Wattenwyl  (R.  de),  général  de  la  Confédération  hel- 
vétique. Proclamation  aux  troupes  de  la  Confédéra- 
tion (t.  XI,  p.  671). 

Wellealey  (Marquis  de),  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Angleterre.  Sa  note  à  M.  Labouchère,  chargé 
d'affaires  hollandais,  au  sujet  de  la  paix  &  conclure 
avec  la  France  (t.  XI,  p.  15). 

Wellington  (Lord).  Sa  lettre  an  comte  Bignon,  re- 
lative au  passe-port  demandé  par  Napoléon  (t.  XIV, 

p.  573). 

Werferoaek,  ancien  maire  d'Anvers.  Voir  Jury  (t.  XI). 

WlUems,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  et  son  éloge 
(t.  XI.  p.  673). 

Wolkmano,  général  autrichien,  commandant  i  Kehl. 
Ses  réponses  au  général  Desbureaux,  qui  se  plaignait 
de  ce  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  passer  à  Kehl  les  cour- 
riers envoyés  à  Vienne  (t.  XIV,  p.  377  et  suiv.). 
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Ystrek  (Général  d').  Pièces  relatives  à  sa  défection  (t.  XI, 
p.  575  et  auiv.)  ;  —  ordonnance  qui  l'acquitte  (p.  579). 

Titres  (La  Lys).  Les  maires  des  communes  de  l'arron- 
disse ment  d'Ypres  se  plaignent  de  la  nomination  des 
percepteurs  par  le  préfet  (1«  frim.  an  X,  t.  U,  p.  742). 

Yrea  (Joseph-Renaud),'  ex-procureur  impérial.  Rap- 


port SOT  sa  rédasoation  contre  sa  destitution  itV 
p.  811). 


z 


Hk.  Pétition  de  deux  manufacturiers  réclamant  tôt 
l'impôt  de  10  francs  sur  le  sine,  proposé  par  la 
dos  douanes  ;  renroi  à  la  commission  des  dou: 
(G.  Ù.  U  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  158). 


m  M  U  TAMA  ALMUttTIQOI  R  AJULTttOOI  BIS  TOTOs  I  k  HT. 


Paris.  —  Impr.  Paul  Déport,  hôtel  des  Fermes,  rus  Jeu-Jacques  Rousseau,  u. 
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